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RÈGiNE    DE    LOUIS    XVI 


ASSEMBLÉE  NATlOxNALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  mardi  2  mars  1790  (1). 

M.  Guillaaine,  Vun   de   MM.    les  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 
11  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  Merlin,  rapporteur  de  comité  féodal,  donne 
lecture  de  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  15. 

La  rédaction  adoptée  hier  provisoirement  était 
la  suivante  : 

c  Art.  15.  Sont  exceptées  de  la  suppression  ci- 
dessus,  et  seront  rachetables  : 

«  1°  Les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir 
été  établies  par  une  convention  souscrite  entre 
une  communauté  et  un  particulier  non  seigneur; 

«  2°  Les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir 
été  établies  par  une  convention  souscrite  entre 
une  communauté  d'habitants  et  le  seigneur,  pour 
l'intérêt  et  l'avantage  desdits  habitants,  et  par 
laquelle  le  seigneur  ne  sera  pas  seulement  obligé 
à  bâtir  et  entretenir  l'usine,  ou  autre  objet  qui  est 
la  matière  de  la  banalité; 

a  3"  Celles  qui  seront  prouvées  avoir  eu  pour 
cause  une  concession  faite  par  le  seigneur  à  la 
communauté  des  habitants,  de  droits  d'usages 
dans  ses  bois  ou  prés,  ou  de  commune  en  pro- 
priété. » 

La  nouvelle  rédaction  que  propose  le  comité 
est  ainsi  conçue  : 

Art.  15.  «  Sont  exceptées  de  la  suppression  ci- 
dessus,  et  seront  rachetables  : 

«  lo  Les  banalités  conventionnelles,  c'est-à- 
dire  qui  seront  prouvées  avoir  été  établies  par  une 
convention  souscrite  entre  le  propriétaire  et  la 
communauté  des  habitants,  et  portant,  de  la  part 
des  baniers,  l'obligation  de  suivre  la  banalité; 
et  de  la  part  du  propriétaire,  l'obligation  de  tenir 
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perpétuellement  en  état  les  bâtiments,  usines  e 
objets  nécessaires  au  service  de  la  banalité; 

«  2°  Celles  qui  seront  prouvées  avoir  eu  pour 
cause,  etc.  » 

M.  llerlin  rend  compte  des  motifs  qui  ont 
déterminé  le  comité  à  substituer  cette  rédactioa 
à  la  sienne. 

M.  Gaultier  de  Biauzat.  Cette  rédaction  est 
contraire  à  l'esprit  du  décret  rendu  hier;  elle 
aurait  pour  effet  de  consacrer  toutes  les  banalités 
que  l'Assemblée  entend  supprimer. 

M.  Merlin  répond  que  le  comité  a  voulu  dis- 
tinguer les  engagements  contractés  par  les  com- 
munes envers  des  particuliers  non  seigneurs  ; 
il  soutient  que  ces  engagements  sont  aussi  indis- 
solubles que  ceux  contractés  entre  des  particu- 
liers. 

M.  Mua  Poule  parle  pour  l'abolition  des  bana- 
lités. Le  seigneur,  dit-il,  a  contracté  l'obligation, 
du  moins  dans  ma  province,  de  fournir  une 
chambre  pour  le  four,  un  chaufournier  et  le  bois 
nécessaire  pour  la  cuisson  :  les  vassaux  se  sont 
soumis,  ou  plutôt  ont  été  soumis  à  donner  au 
seigneur  le  pâton,  qu'on  peut  évaluer  à  peu  près 
au  seizième;  mais  les  seigneurs  ont  su  s'exempter 
des  droits  qu'on  avait  sur  eux  tout  en  exigeant 
ceux  qu'ils  avaient  sur  leurs  vassaux. 

Les  banalités  de  four  sont  une  indignité.  Tout 
homme  a  le  droit  de  cuire  chez  lui  ce  dont  il  a 
besoin  pour  sa  nourriture  et  conséquem ment  son 
pain.  Quant  aux  moulins,  c'estautre  chose;  je  ne 
pourrais  disconvenir  qu'il  peut  y  avoir  des  bana- 
lités conventionnelles  sinon  en  Franche-Comté,  du 
moins  ailleurs.  Encore  est-ce  un  problême  difficile 
à  résoudre:  car  il  est  à  présumer  que  toutes  les 
banalités  prétendues  conventionnelles  ne  sont 
que  le  fruit  de  la  tyrannie.  Je  fais  remarquer, 
d'ailleurs,  qu'il  n'est  fait  aucun  préjudice  aux  pro- 
priétaires de  banalités,  en  dispensant  les  habi- 
tants de  suivre  la  banalité,  dès  que  le  propriétaire 
conserve  le  fonds  de  l'usine. 

M.  Tronchet.  11  faut  distinguer  entre banalitéf 
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seigneuriales  et  banalités  conventionnelles;  celles- 
ci  peuvent  appartenir  à  un  simple  particulier  ou 
à  un  propriétaire  de  fiefs  ;  ce  propriétaire  se  trouve 
lié  par  des  clauses  de  contrats  qui  l'obligent, 
malgré  lui,  à  entretenir  le  moulin,  le  four  ou  le 
pressoir  banal,  quoiqu'il  trouve  que  la  banalité  est 
une  charge  pour  lui.  Les  banalités  convention- 
nelles ont  réellement  le  caractère  d'un  contrat 
synallagmatique,  puisque,  si  le  tenancier  est  tenu 
à  la  banalité,  le  propriétaire  du  four  ou  du  mou- 
lin, est  tenu,  même  quand  il  perdrait,  de  tenir 
ses  conventions  avec  ses  baniers.  Ces  contrats  ne 
peuvent,  en  conséquence,  être  abolis  saps  indem- 
nité; donc  ils  sont  rachetables. 

M.  le  comte  de  Scraas  de  Cléry  rappelle 
la  différence  admise  par  le  décret  d'hier  entre  les 
engagements  contractés  par  une  communauté  en- 
vers un  particulier  non  seigneur  et  les  engagements 
contractés  envers  le  seigneur  :  l'Assemblée  a  dé- 
cidé que  les  conventions  entre  la  commune  et  le 
seigneur  seraient  annulées  sans  indemnité,  si  le 
seigneur  n'avait  pas  cédé  des  immeubles  ou  compté 
des  sommes,  outre  son  engagement  de  construire 
et  maintenir  l'usine. 

(  L'Assemblée  paraît  incertaine). 

M.  le  Président  pose  la  questiofl  en  ces  ter- 
mes : 

Admettra-t-on  la  nouvelle  rédaction  du  comité 
féodal  ? 

S'en  tiendra-t-on  aux  termes  du  décret  d'hier  ? 

Renverra-t-on  au  comité  pour  qu'il  présente 
une  autre  rédaction  ? 

M.  Bouche.  Lorsque  l'Assemblée  nationale  a 
prononcé  un  décret,  sauf  rédaction,  ce  n'est  pas 
pour  ordonner  un  changement  de  sens  et  d'esprit 
dans  la  loi,  mais  un  arrangement  de  mots  et  de 
phrases,  disant  néanmoins  la  même  chose.  La 
rédaction  d'hier  doit  donc  seule  être  admise  ;  il 
n'y  a  même  pas  lieu  de  délibérer  à  ce  sujet. 

M.  de  Cazalës.  L'Assemblée  ayant  décidé  hier 
que  la  rédaction  de  l'article  15  devrait  être  modi- 
fiée parce  qu'elle  était  défectueuse,  cette  rédaction 
n'est  pas  devenue  meilleure  en  passant  la  nuit  et 
ne  peut  être  admise  délinitivement. 

M.  liucas.  Je  demande  la  priorité  pour  la  ré- 
daction d'hier. 

M.  Gaultier  de  Biauzat.  J'appuie  la  motion 
de  M.  Lucas,  avec  cette  réserve,  qu'on  pourra 
employer,  dans  le  décret  général,  des  expressions 
plus  propres  à  exprimer  l'esprit  du  décret. 

M.  le  Président  prend  le  vœu  de  l'Assemblée. 
Le  décret  d'hier  est  maintenu,  sous  le  bénéfice  de 
l'observation  de  M.  Gaultier  de  Biauzat. 

L'ordre  du  jour  appelle  \di  discussion  sur  V  affaire 
des  colonies. 

M.  taonpilleau,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, rend  compte  des  pièces  remises  hier  par  le 
ministre  de  la  marine. 

La  première  de  ces  pièces  est  une  lettre  du  mi- 
nistremêmeauprésidentde  l'Assemblée  nationale; 
elle  contient  le  récit  des  faits.  Le  29  novembre, 
les  ministres  envoyèrent  à  l'Assemblée  nationale 
pour  connaître  ses  principes  et  ses  vues  sur  les 


colonies;  l'Assemblée  ne  pouvant  s  en  occuper, 
le  roi  a  maintenu  l'ancien  ordre  de  choses.  Mais 
bientôt  des  craintes,  des  alarmes  se  sont  répan- 
dues; une  fermentation  violente  a  commencé.  A 
la  Martinique,  les  administrateurs  ont  ete  obligés 
de  convoquer  les  assemblées  avant  le  lemps  et 
sans  les  ordres  du  roi;  les  ports  ont  été  ouverts 
pour  quatre  mois,  les  taxes  ont  été  provisoire- 
ment abolies,  et  les  négociants  français  sont  prêts 
à  perdre  les  avantages  qui  leur  luisaient  sou- 
tenir la  concurrence  avec  les  autres  nations. 
L'état  de  Saint-Domingue  est  bien  plusinuui.'lant. 
Les  députés  à  l'Assemblée  nationale  avait  demandé 
le  30  juin,  qu'on  défendît  toute  assemblée  colo- 
niale; ils  ont  demandé  depuis  que  ces  assemblées 
soient  formées.  Les  députés  et  les  colons  qui  ha- 
bitent Paris  ont  assisté  à  un  comité  de  ministres, 
pour  concerter  l'organisation  des  assemblées  colo- 
niales, composées  de  représentants  librement 
élus. 

H  a  été  décidé  que  les  administrateurs  seraient 
chargés  de  la  convocation  dont  le  mode  a  été  con- 
venu. Celte  assemblée  ne  devait  être  considérée 
que  comme  provisoire,  extraordinaire  et  consul- 
tative, et  seulement  chargée  de  transmettre  ses 
représentations  et  ses  demandes  à  la  métropole; 
mais  l'événement  n'a  pas  réjjondu  aux  espérances 
du  roi.  Déjà,  dans  le  Nord,  s'était  formée  une 
assemblée  provinciale  qui,  en  interceptant  les 
dépêches  des  minisires,  les  a  répandues  avec  des 
commentaires  mal  intention  nés.  Les  administra- 
teurs, après  avoir  différé  de  |)ublier  l'ordonnance 
de  convocation,  ont  fait  celle  publication,  en  in- 
diquant Léogane  pour  le  siège  de  cette  assemblée. 
Des  événements  affligeants  ont  suivi  cette  époque. 
Il  s'est  élevé  une  altercation  violente  entre  le  con- 
seil supérieur  et  l'assemblée  provinciale  du  JNord. 
Celle  assemblée  croit  renfermer  en  elle  tous  les 
pouvoirs;  elle  a  fait  arrêter  un  substitut  du  pro- 
cureur général;  elle  a  prononcé  le  blâme  et  le 
bannissement  contre  les  magistrats;  elle  a  cassé 
la  réunion  des  deux  conseils,  et  en  a  rétabli  un 
en  le  composant  presque  en  entier  de  nouveaux 
membres.  M.  de  Pénier,  commandant  général,  a 
éprouvé  de  très  grands  désagréments  pour  avoir 
refusé  de  faire  prêter  serment  aux  troupes  avant 
qu'il  eût  reçu  les  ordres  du  roi.  Le  15  janvier,  il 
consentit  à  faire  prêter  ce  serment.  Il  avait,  à  la 
suite  de  son  refus,  fait  publier  unavis  dans  lequel 
il  assurait  que  les  troupes  n'agiraient  jamais  con- 
tre les  citoyens  que  sur  la  réquisition  des  offi- 
ciers civils.  On  craint  des  assemblées  aus.si  entre- 
prenantes dans  les  autres  provinces.  La  perception 
des  impôts  est  presque  nulle,  la  pénurie  des  louds 
est  extrême...  —  M.  de  La  Luzerne  termine  sa 
lettre  par  des  observaticns  sur  les  avantages  que 
la  France  retire  des  colonies,  et  notamment  de 
Saint-Domingue,  qui  ne  coûte  absolument  rien  au 
trésor  public. 

Lettres  interceptées.  Elles  sont  adressées  à  MM. 
de  Pénier  et  de  Marbois  :  toutes  deux  sont  relati- 
ves à  la  convocation  de  l'assemblée  coloniale.  La 
seconde  seule  est  officielle.  Dans  la  première,  M. 
de  La  Luzerne,  après  avoir  parlé  des  événements 
de  France,  de  ceux  d'Amérique,  et  de  la  nécessité 
de  convoquer  une  assemblée  coloniale,  engage  M. 
de  Pénier  à  prendre  tous  les  moyens concihateurs, 
et  à  influer  sur  cette  assemblée  par  la  voie  de  la 
persuasion. 

La  seconde  lettre,  en  date  du  27  septembre,  ac- 
compagne l'envoi  du  projet  d'ordonnance  de  con- 
vocaliou  concerté  entre  les  ministres,  les  députés 
de  Saint-Domingue  à  l'Assemblée  nationale,  et  les 
propriétaires  américains  résidant  à  Paris.  M.  de  La 
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Luzerne  observci  que  les  dépositaires  des  pouvoirs 
judicaire  et  militaire  u'uurônt  pas  le  droit  d'as- 
sister à  l'assemblée  coloniale,  à  moins  qu'ils  n'aieu  t 
été  élus;  vous-même,  dit-il,  après  avoir  l'ait  l'ou- 
verture de  l'assemblée,  vous  vous  retirerez  ;  et  si 
vous  y  avez  aucune  inCluenci!  directe,  vous  ob- 
tiendrez toujours  le  crédit  dû  à  votre  zèle  et  à 
vos  talents.  —  M.  de  La  Luzerne  observe,  daiis 
une  note  qui  se  trouve  au  bas  de  la  copie  de  cette 
lettre,  qu'il  faut  i'aire  lire  :  si  vous  n\j  avex,  au- 
cune, etc.  La  suiipressioii  de  la  kllre  n  est  une 
faute  du  secrétaire. 

Il  parait  que  les  lettres  de  convocation  n'ont 
point  eu  de  suite;  mais  il  existait  des  assemblées 
antérieurement  formées  dans  les  trois  provinces; 
c'est  notamment  celle  du  Cap-Français  que  con- 
cernent les  différentes  pièces.  Dans  sa  première 
séance,  elle  proscrit  le  cahier  de  doléances  du 
mois  do  janvier  1789,  comme  injurieux  à  la  colo- 
nie ;  dans  celle  du  13  novembre,  elle  déclare  que 
les  pouvoirs  elles  volontés  de  toute  la  dépendance 
du  Nord  résident  dans  la  présente  assemblée;  que 
toute  autre  serait  séditieuse  et  tendant  à  empê- 
cher le  rétablissement  de  l'ordie.  Elle  continue 
dans  leurs  fonctions  les  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif. Le  18  novembre,  avant  de  statuer  sur  les 
miliceS;  elle  ordonne  un  recensement  nouveau. 
Le  23,  elle  lixe  à  2  gourdes  le  paiement  de  cha- 
que tête  de  nègre  pris  dans  la  campagne  :  n'en- 
tendant rien  changer  à  la  maréchaussée  en  tout 
ce  qui  concerne  la  sûreté  publique.  Le  25,  elle  de- 
mande à  M.  de  Poissy,  faisant  les  fonctions  d'in- 
tendant, les  détails  et  les  comptes  exacts  de  sa 
comptabilité;  elle  ordonne  que  désormais  il  sera 
tenu  de  distinguer  la  recette  du  .^ord,  et  do  n'en 
ordonner  l'emploi  que  de  concert  avec  elle;  elle 
députe  vers  l'assemblée  du  Sud,  pour  l'engager 
il  convenir  que  désormuis  il  ne  sera  payé  d'autre 
droit  quel  pour  100  pour  frais  d'entrepôt;  elle  se 
charge  du  droit  municipal  de  30  sous  par  tète  de 
nègre  ;  établit  un  receveur,  et  se  réserve  de 
statuer  sur  la  ferme,  etc. 

Il  s'agit,  dans  la  séance  du  24,  du  refus  de  M. 
de  Poissy,  à  la  demande  de  l'assemblée,  de  la  ré- 
duction des  fonctions  du  conseil  à  l'administra- 
tion de  la  justice,  et  de  l'emprisonnement  de  M. 
Dubois,  pour  avoir,  au  fort  Dauphin,  dit  que  l'es- 
claVage  des  nègres  est  contraire  aU  principe  de 
la  liberté  naturelle. 

La  pièce  suivante  est  une  lettre  de  l'assemblée 
provinciale  du  Nord  à  M.  le  comte  de  Pénier.  — 
«  Vous  nous  demandez  ce  que  c'est  que  Saint- 
Domingue  :  c'est  une  bjUe  et  immense  contrée, 
qui  s'est,  par  préférence,  réunie  à  la  France,  sous 
la  condition  qu'elle  ne  paierait  d'autres  impôts 
que  ceux  qu'elle  aurait  consentis.  Par  le  premier 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  en  date  du  17 
juin,  tous  les  anciens  impôts  ont  été  conservés  ; 
nos  députés  n'ont  pas  concouru  à  ce  décret: 
ignorez-vous  que  c'est  le  20  du  môme  mois  seule- 
ment qu'ils  ont  été  admis  dans  cette  Assemblée? 
Que  serions-nous  devenus,  si  nous  avions  laissé 
la  partie  la  plus  pure  de  notre  industrie  dans  les 
mains  de  ceux  qui  la  dissipaient;  si  nous  ne 
l'avions  enlevée  à  un  administrateur  infidèle,  op- 
pressif, concussionnaire  et  fugitif?  On  vous  a 
trompé  quand  on  vous  a  dit  que  nosdépulés  con- 
sentiraient aveuglément  aux  décrets  de  PAssem- 
blée  nationale.  Pourraient-ils  consentir,  jiar 
exemple,  à  un  décret  qui  comproniettiait  notre  sû- 
reté personnelle?  La  nécessité  des  circonstunces 
a  entraîné  l'assemblée  provinciale  dans  les  arrêtés 
que  vous  croyez  dignes  de  censure  et  qu'on  lui 
aurait  épargnés  si  on  avaitsongé  à  veiller  à  sa  sù- 


reié.  Une  grande  société  qui  se  voit  abandonnée, 
opprimée  ou  trahie  par  ceux  qui  sont  chargés 
des  détails  de  son  administration,  a  sans  doute 
reçu  de  la  nature  le  droit  de  faire  des  lois  pour 
sa  sûreté,  de  pronoiicer  des  amendes,  d'intercep- 
ter des  lettres  perfide-,  et  de  se  saisir  d'un  par- 
ticulier qui  prêchait  un  évangile  dangereux  et 
contraire  à  la  propriété.  Quand  un  ministre  se 
Ijlaisait  à  favoriser,  par  des  voies  sourdes,  la 
destruction  des  colonies,  que  fallait-il  faire? 
L'assemblée  provinciale  gémit  de  la  manière  dont 
vous  la  jugez;  elle  n'est  pas  sans  inquiétude  sur 
un  point  de  votre  conduite  :  ni  vous,  ni  les  trou- 
pes à  vos  ordres,  ni  MM.  de  la  marine  n'ont  pas 
encore  prêté  le  serment  de  fidélité  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi.  Nous  croyons  avoir  assez  prouvé 
qu'ayant  reçu  nos  pouvoirs  de  notre  province,  et 
noire  province  du  droit  naturel  des  lois  et  des 
conventions,  l'assemblée  provinciale  a  fait  ce 
qu'elle  a  dû.  Quand  vous  aurez  convoqué  rassem- 
blée coloniale,  nous  soumettrons  nos  opinions  et 
notre  conduite  à  nos  concitoyens.  »  Cette  lettre 
est  signée  par  M.  Bacon  de  La  Chevalerie,  prési- 
dent de  l'assemblée  provinciale  du  Nord. 

Datis  la  séance  du  24  décembre,  cette  assem- 
blée s'était  plaint  de  ce  que  le  conseil  avait  abu- 
sé du  droit  de  nommer  aux  places  de  comptabi- 
lité, eu  passant  en  règle  que  ces  places  ne  seraient 
remplies  que  par  des  parents  des  officiers  de  ce 
tribunal,  et  qu'on  ne  trouvait  dans  les  caisses  que 
des  bons  de  iM.Vl.  du  conseil:  elle  avait  nommé  uu 
receveur  du  droit  municipal,  etc. 

Le  29,  le  conseil  déclare  nuls  et  de  nul  effet 
Femprisonnemeut  de  t\l.  Dubois,  la  no;nination 
d'un  receveur  du  droit  municipal  ;  fait  défense  à 
l'assemblée,  dite  assemblée  provinciale  du  Nord, 
de  s'immiscer  dans  Padministration  des  pouvoirs 
civil,  judiciaire  et  militaire  ;  ordonne  qu'il  sera 
informé  sur  la  conduite  de  cette  assemblée,  et  que 
le  résultat  de  ces  informations  sera  envoyé  à 
PAssemblée  nationale. 

Le  4  janvier,  l'assemblée  du  Nord,  délibérant 
sur  l'arrêt  du  soi-disant  conseil  supérieur,  consi- 
dère qu'étant  de  droit  naturel  que,  dans  des  cir- 
constances fâcheuses,  les  nations  se  forment  en 
assemblées  pour  se  donner  les  lois  qui  paraissent 
nécessaires,  elles  ont  le  pouvoir  législatif;  que 
ne  pouvant  faire  des  lois  sans  les  faire  exécuter, 
l'assemblée  du  Nord  avait  donc  le  pouvoir  exécu- 
tif, qu'ainsi  elle  réunissait  tous  les  pouvoirs,  et 
pouvait  les  exercer  dans  Pétendue  de  la  dépen- 
danceduNord.  Ellearrèleunanimement  que  le  ré- 
quisitoire du  substitut  du  procureur  général  est 
faux,  séditieux,  qu'il  tend  à  priver  les  citoyens 
des  travaux  lutélaires  de  Fassemblée  provinciale, 
pour  les  ramener  sous  le  joug  du  despotisme  mi- 
nistériel et  de  Paristocratie  ;  déclare  l'arrêt  sédi- 
tieux, attenlatoireà  l'autorité  de  l'assemblée,  ren- 
dusans pouvoir  et  nul  ;  ordonne  de  plus  fort  l'ex- 
écution de  tous  ses  arrêtés  ;  prend  sous  la  sau- 
vegarde de  la  dépendance  du  Nord  les  milices 
nationales  et  les  ofhciers  comptables;  déclare  les 
juges  qui  ont  concouru  à  l'arrêt,  fauteurs  du  des- 
potisme, coupables  de  spoliation  des  deniers  pt-- 
blics,  criminels  de  lèse-nation  et  ennemis  de  U 
colonie;  leur  interdit  à  toujours  l'entrée  delt 
province  du  Noi'd,  et  les  voue  au  mépris  dai 
bons  citoyens  ;  fait  défense  aux  geôliers  d'élargir 
M.  Dubois  ;  ordonne  que  Parrét  du  soi-disant 
conseil  sera  conservé  dans  les  registres  de  l'as- 
semblée du  Nord,  comme  un  monument  de  la 
honte  de  ce  tribunal  ;  déclare  nulle  la  réunion 
du  conseil  supérieur  du  Cap  à  celui  de  Port-au- 
Prince;  ordonne  que  celui  du  Gap  reprendra  le 
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1 1  ^GS  fondions,  et  que,  dès  aujourd'hui,  l'as- 
semblée uommei^a  les' officiers  nécessaires  pour 

*^LetTe^de''M.  Bacon  de  La  Chevalerie  au  comte 
de  Pénier  en  date  du  7  janvier.  Vous  reconnai- 
frez  la  agesse  de  notre  conduite  quand  vous  ces- 
serez d'être  séduits  par  raristocratie  qui  vous  en- 
toure en  attendant,  nous  vous  disons  très  afhr- 
S'ementque  nosdéputés  à  l'Assemblée  natio- 
nale n'^nt  pu  concourir  qu'aux  décrets  qui,  ren- 
dus poi?r  le  continent,  ne  peuvent  s'appliquer^  a Ui 
colonie.  C'est  respecter  la  loi  et  le  pouvoir  legis- 

kU if  que  de  s'en  saisir Mais  pour  taire  cesser 

une  correspondance  qui  pourrait  vous  déplaire, 
il  faut  vous  dire  que  nous  ne  vous  reconnaîtrons 
plus  comme  un  agent  du  Pq«voir  exécutif,  tant 
que  vous  ne  serez  pas  soumis  à  la  loi  nationale 
cm  serment  ;  quant  à  la  convocation  de  1  assem- 
blée coloniale,  nous  n'avons  besoin  que  du  con- 
cours des  trois  provinces,  et  nous  ne  nous  char- 
geons pas  d'écarter  nos  ennemis,  les  vôtres,  et  la 
vermine  qui  nous  ronge.  „  ,  „,  .  ,  .„  .^ 
Lettre  de  M.  Vincent  à  M.  de  Penier,  le  17  jari- 
Yier  Elle  annonce  que  M.  Bacon  de  La  Chevalerie 
est  nommé  capitaine  général  des  troupes  natio- 
nales ;  qu'il  refuse  aux  nègres  assembles  la  tacul- 
lé  de  nommer  leurs  otticiers,  et  que  douze  élec- 
teurs de  l'Ouest  sontdéputés  près  de  M.  de  Penier 
pour  l'engager  à  prêter  et  à  faire  prêter  le  ser- 

Le*13  janvier.  Arrêté  des  électeurs  de  l'Ouest, 
par  lequel  ils  ordonnent  que  les  administrateurs 
surseoiront  à  l'exécution  de  toute  loi  nouvelle 
jusqu'à  la  convocation  de  l'assemblée  coloniale. 

M  de  Pénier  accède  à  celte  demande. 

Lettre  du  14,  à  M.  le  commandant  général.  On 
lui  rend  compte  du  serment  prêté  par  la  milice 
nationale  et  de  l'installation  du  conseil  supérieur 

du  Gap.  .,    ,    r,  . 

Lettre  de  M.  de  Parade  a  M.  de  Poissy,  au  sujet 
des  honoraires  du  conseil  du  Gap.  Il  demande  ce 
qu'il  doit  faire,  si  les  officiers  de  ce  tribunal  exi- 
gent leur  paiement.  Il  ajoute:  J'ai  dit  un  jour  à 
quelqu'un  qui  me  questionnait:  les  ordres  de  M. 
de  Poissy,  voilà  mon  premier  moyen;  le  second, 
les  baïonnettes;  c'est  péremptoire. 

Voilà  les  faits  ;  vous  jugerez  peut-être  que  l'as- 
semblée du  Nord  et  le  conseil  du  Port-au-Prince 
se  sont  éloignés  des  bornes;  mais  les  circonstan- 
ces rendent  peut-être  leur  conduite  excusable, 
liien  n'annonce  que  les  colonies  veuillent  se  sé- 
parer de  In  métropole.  Le  comité  n'a  pas  eu  le 
temps  de  faire  le  travail  nécessaire  pour  vous 
présenter  un  autre  résullaL  Les  trois  provinces 
de  Saint-Domingue  doivent  envoyer  incessam- 
ment des  mémoires  ;  le  comité  pense  qu'il  serait 
peut-être  convenable  d'attendre  qu'ils  fussent 
parvenus. 

M.  de  Iftic'hîer.  Existe-l-il  quelques  pièces 
qui  donnent  les  détails  de  la  formation  de  l'as- 
semblée du  Nord?  Si  elles  existent,  indiquent-elles 
la  proportion  des  colons  avec  celle  des  habitants 
qui  n'ont  d'autres  propriétés  que  leur  indus- 
trie ? 

M.  de  €oclicrel.  Les  pièces  n'annoncent- 
elles  pas  que  des  vaisseaux  anglais  sont  dans  le 
port  de  Saint-Domingue?  M.  de  La  Luzerne  n'en 
dit  rien  dans  son  mémoire. 

M.  €aoii{tillcaii,  rapporteur  du  comité.  Je 
n'ai  trouvé  aucune  pièce  relative  aux  demandes 
des  préopinants. 
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M  Alexandre  de  l.aiMcth.  Avant  de  passer 
à  la'discussion  du  rapport  qui  vient  de  vous  être 
fait  on  pourrait  vous  soumettre  quelques  ré- 
flexions préalables,  qui  ne  seraient  pas  inutiles. 
Vous  aurez  à  considérer  la  question  sous  troir, 
points  de  vue  importants  qui  amèneront  le  déve- 
loppement de  principes  de  morale,  de  philosophie, 
de  politique  et  de  commerce;  la  discussion  de 
tous  ces  objets  sera  longue.  Cependant  les  troubles 
des  provinces  nous  ont  fait  sentir  la  nécessité  de 
nous  occuper  sans  retard  des  droits  féodaux  :  no- 
ire détermination  à  ce  sujet  est  un  moyen  sûr  de 
dissiper  l'erreur  du  peuple,  et  cette  erreur  est  as- 
surément la  première  source  des  insurrections.  11 
me  semble  qu'il  serait  possible  de  concilier  l'in- 
térêt du  commerce,  celui  des  colonies  et  celui  de 
la  France  entière;  et  pour  cela  je  propose  de 
nommer  un  comité  auquel  seront  remis  toutes 
les  pièces  relatives  à  Saint-Domingue  et  à  la  Mar- 
tinique, ainsi  que  tous  les  détails  instructifs  à 
cet  égard.  Ce  comité  vous  pré.sentera,  dans  peu  de 
jours,  un  plan  fixe  de  travail.  Nous  gagnerons 
ainsi  du  temps,  et  d'ici  à  ce  que  votre  comité 
puisse  vous  communiquer  ses  vues,  nous  tra- 
vaillerons à  la  constitution,  qui  est  notre  premier 
devoir. 

M.  de  Coclierel.  L'Assemblée  est  déjk  assez 
instruite;  les  colonies  sont  on  péril;  je  pense  que 
nous  ne  pouvons  différer  de  nous  occuper 
d'elles. 

M.  de  €azalès.  L'état  d'insurrection  de  Saint- 
Domingue  n'est  que  trop  certain,  et  je  ne  crois 
pas  que  l'Assemblée  ait  des  devoirs  plus  impor- 
tants que  celui  de  porter  le  calme  dans  les  colo- 
nie.-?. Je  ne  suis  pas,  comme  le  préopinant,  ef- 
fravé  du  nombre  des  objets  à  examiner  :  il  s'agit 
seulement  de  s'occuper  â  resserrer  les  liens  qui 
lient  les  colonies  à  la  métropole,  liens  qu'elles 
sont  à  la  veille  de  briser.  Je  demande  qu'on  re- 
vienne à  l'ordre  du  jour. 

M.  Bégoiicn.  Il  V  a  très  longtemps  que  le  com- 
merce, les  manufactures  appellent  les  regards  de 
l'Assemblée  nationale;  il  n'y  a  pas  un  moment  a 
perdre  pour  s'occuper  de  ces  intérêts;  le  moindre 
retard  mettrait  la  chose  publique  en  péril.  Votre 
comité  d'agriculture  et  de  commerce  a  un  rap- 
port très  intéressant  à  vous  faire  sur  les  adresses 
qui  vous  ont  été  présentées  jeudi  par  les  députés 
du  commerce  et  par  ceux  de  l'armée  bordelaise. 
Je  demande  que  ce  comité  soit  entendu  prélimi- 
nairement  à  tout. 

M.  Blîn.  Je  demande  qu'on  s'occupe  sur-le- 
champ  de  la  traite  des  nègres  et  je  suis  prêt  à 
parler  sur  ce  sujet.  —  (La  parole  lui  est  retirée. 
—  Voyez  son  discours  annexé  à  la  séance.) 

MM.  le  marqui!^  de  Gouy  et  Garât  l'aîné 
invoquent  la  question  préalable  sur  la  motion  de 
M.  Alexandre  de  Lameth. 

M.    Alexandre    de     Laïueth    demande   la 

parole. 

M.  Ilarnave  la  demande  aussi  pour  la  ques- 
tion préalable. 

M.  le  Président  se  dispose  à  la  mettre  aux 

voix. 

M.  le  baron  de  llenou  et  plusieurs  membres 
demandent  à  parler  sur  la  manière  de  poser  la 
question. 
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M.  le  Président  consulte  rAssemblée,  et  pro- 
nonce que  Je  second  rapport  sera  entendu. 

Une  partie  de  la  salle  se  plaint  vivement  de  ce 
que  le  président  a  posé  la  question  sans  entendre 
ceux  qui  demandaient  à  parler  sur  la  manière  de 
la  poser. 

M.  le  Pré-sidciif.  Je  crois  avoir  donné  dans 
cette  Assemblée  des  preuves  du  désir  que  j'ai  de 
ne  pas  lui  faire  perdre  un  seul  moment  ;  c'est  dans 
ces  vues  que  je  viens  de  poser  la  question  :  je 
prouverai  encore,  dans  cette  occasion,  que  je  suis 
avare  du  temps  de  l'Assemblée,  et  je  demande  que 
le  président  ne  soit  ju£fé  qu'après  deux  jours  de 
discussion  sur  l'objet  qui  nous  occupe. 

M.  l'abbé  Grégoire,  président  du  comité  des 
rapports.  Nous  n'avons  encore  que  deux  pièces 
relatives  à  la  Martinique:  la  première  est  un 
mémoire  en  date  du  10  décembre  1789,  envoyé 
par  M.  de  Vioménii.  On  ne  connaît  les  faits  que 
parce  mémoire. 

Plusieurs  des  arrêtés  de  l'assemblée  de  celte 
colonie  paraissent  à  ce  commandant  tenir  de  si 
près  à  l'autorité  executive  et  législative,  qu'il  croi- 
rait passer  les  bornes  de  sou  pouvoir  s'il  les  auto- 
risait. Il  penseque  lacoloniene  oeut  se  dispenser 
d'adresser  Fon  vœu  à  l'Assemblée  nationale  :  il 
adopte  la  demande  de  vendre  aux  étrangers  les 
nègres  condamnés  à  la  chaîne,  et  admet  provisoi- 
rement le  servicede  lamaréchaussée,  que  la  colonie 
propose  de  faire  faire  par  des  compagnies  de  mili- 
ces. 11  autorise  provifo-rement  un  règlement  formé 
pour  l'établissement  d'une  municipalité  dans  les 
villes  et  bourgs  de  la  colonie,  ainsi  qu'un  règle- 
ment pour  la  tranquillité  publique.  Il  adopte  la 
permission  accordée  d'entrer  dans  les  ports  aux 
bâtiments  espagnols  chargés  de  mulets.  Le  com- 
mandant observe  que  la  situation  de  la  colonie 
exige  plus  que  jamais  l'abordage  des  vaisseaux, 
et  il  consent  provisoirement,  et  sous  le  bon  plaisir 
du  roi,  à  ce  que,  pendant  quatre  mois,  les 
navires  américains  soient  admis  dans  les  quatre 
ports  de  la  colonie,  comme  aussi  à  ce  que  tous 
les  droits  soient  suspendus;  autorise  néanmoins 
les  représentants  du  commerce  de  France  à  placer 
dans  les  ports  des  commis  pour  empêcher  les 
fraudes,  contrebandes,  etc.,  et  consent  enfin  à  ce 
que  la  session  de  l'assemblée  coloniale  soit  an- 
nuelle. 

La  seconde  pièce  est  un  mémoire  en  date  du  15 
décembre  dernier,  contenant  les  protestations 
des  commissaires,  des  négociants,  capitaines, 
géreurs,  etc.,  des  deux  paroisses  de  Saint-Pierre. 
Ils  observentque  l'assemblée  coloniale,  étant  com- 
posée décent  vingt  membres,  avait  arrêté  qu'elle 
ne  pouvait  rien  statuer,  si  elle  n'était  composée 
au  moins  de  quatre-vingt-un  membres  ;  que  cepen- 
dant, depuis  la  lin  de  novembre,  les  différentes 
délibérations  ont  été  prises  en  nombre  bien  infé- 
rieur; que  cette  assemblée  s'est  déclarée  complète 
au  nombre  de  vingt,  et  que  cette  déclaration  est 
illégale,  puisqu'elle  a  été  formée  parun  nombreinfé- 
rieur  à  celui  qui  avait  été  déterminé  par  l'assem- 
blée générale  ;  qu'en  consé()uence  ils  protestent 
de  nullité  contre  tout  ce  qui  a  été  fait  en  nombre 
incomplet.  Ils  s'opposent  notamment  à  ce  que 
les  quatre  ports  reçoivent  tous  les  navires  amé- 
ricains, parce  qu'ils  regardent  cette  admission 
comme  l'occasion  d'un  grand  nombre  d'opérations 
frauduleuses,  et  que  d'ailleurs,  aux  termes  de  la 
loi,  le  port  de  Saint-Pierre  doit  seul  leur  être 
ouvert.  L'arrêté  à  cet  égard  est  contraire  au  ser- 


ment par  lequel  lecommandant  a  juré  de  proléger 
particulièrement  la  ville  de  Saint-Pierre. 

M.  Alexandre  de  Ijamcth.  Le  premier  devoir 
de  tout  membre  de  l'Assemblée  est  de  ne  point 
faire  perdre  du  temps.  Je  dois  donner  raison  des 
motifs  qui  me  déterminaient  à  demander  la  parole. 
M.  le  président  a  eu  tort  de  me  la  refuser,  et  je 
le  prouve.  En  effet,  M.  le  président,  je  vous  ai 
demandé  la  parole  pour  abréger  le  travail  de  l'As- 
semblée, et  vous  me  l'avez  refusée.  M.  Barnave 
vous  a  demandé  la  question  préalable,  et  vous  la 
lui  avez  refusée.  M.  le  baron  de  Menou  vous  l'a 
demandée  sur  la  manière  de  poser  la  question,  et 
vous  la  lui  avez  refusée... 

M.  le  Président.  En  deux  mots,  Monsieur, 
j'ai  eu  tort;  voulez- vous  bien  passer  à  la  discus- 
sion ? 

M.  lie  Chapelier.  Avant  que  la  discussion 
commence  sur  les  rapports  qui  viennent  de  vous 
être  faits,  il  faut  savoir  si  elle  commencera.  (On 
interrompt  par  des  murmures.) 

M.  Canins.  Je  fais  la  motion  expresse  de  la 
nomination  d'un  comité  qui  discutera  et  présen- 
tera à  l'Assemblée  un  rapport  plus  simple. 

(Cette  motion  est  appuyée  par  un  grand  nombre 
de  membres.) 

M.  I^e  Chapelier.  On  vient  de  renouveler  la 
motion  de  nommer  un  comité  pour  abréger  le  tra- 
vail et  fixer  l'ordre  de  la  discussion.  Je  l'appuie, 
et  voici  mes  raisons.  Deux  rapports  vous  ont  été 
présentés;  peu  de  membies,  sans  doute,  en  ont 
suivi  clairement  les  détails  :  je  défie  qu'on  puisse 
asseoir  une  opinion  quelconque  sur  leur  objet. 
Cette  affaire  présente  de  grandes  questions.  11 
faudrait  établirces  questions,  et  déterminer  l'ordre 
dans  lequel  elles  doivent  être  examinées;  sans 
cela  nous  nous  perdrons  dans  une  foule  de  rai- 
sonnements et  de  projets  :  trente-trois  personnes 
se  sont  déjà  fait  inscrire;  si  chacune  donne  son 
avis  et  présente  ses  vues  particulières,  nous  em- 
ploierons peut-être  huit  jours  à  une  discussion  à 
laquelle  deux  séances  auraient  suffi,  si  l'on  eût 
marché  avec  méthode.  Toute  l'Assemblée  est 
convenue  de  la  nécessité  de  terminer  prompte- 
meiit  le  travail  sur  les  droits  féodaux.  {On  inter- 
rompt.) Je  m'étonne  d'autant  plus  de  cette  inter- 
ruption, que  j'ai  vu  désirer  le  terme  de  ce  travail 
à  toute  l'Assemblée.  Nous  devons  hâtiT  nos  opé- 
rations, de  manière  cependant  que  la  précipita- 
tion ne  nuise  pas  à  leur  sagesse.  Quand  nous 
aurons  posé  les  bases  de  l'affaire  des  colonies, 
notre  marche  sera  plus  sûre  et  plus  rapide.  C'est 
hâter  notre  travail  que  de  nommer  un  comité  qui 
serait  tenu  de  faire  son  rapport  dans  un  temps 
très  court. 
(On  demande  la  question  préalable.) 
L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  question  de  savoir  si  on  nommera  un  co- 
mité. 

M.  de  Richier.  Les  pétitions  du  commerce  de 
France  et  de  l'armée  bordelaise  sont  particulière- 
ment à  l'ordre  du  jour.  Il  faut  savoir  de  quoi  sera 
chargé  le  comité.  Sera-ce  de  discuter  sur  ces 
pétitions?  Dans  ce  cas,  il  faudrait  entendre  le 
comité  de  commerce,  qui  a  un  rapport  à  vous 
présenter  à  ce  sujet.  Sera-ce  de  préparer  un  ré- 
sultat sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  et  de  la 
Martinique?  Alors  il  faut  s  occuper  des  pétitions 
et  revenir  ainsi  à  l'ordre  du  jour. 


(H  la  voici 


ou  non,  dont  vous  devez  vous  occuper  préala- 
J)Iemcnt,  et  qu'il  faut  aborder  sans  délai  ^  Il  o«t 
impossible  que  l'Assemblée  ne  s'explique  nas  sur 
cette  question  :  il  s'agit  de  la  trariquiilité,  de  la 
sûreté  de  nos  colonies;  il  s'agit  delà  banque- 
roule  qu'il  laut  éviter;  et  telles  sont  les  circons- 
tiinces  qui  nous  environnent,  que  votre  silence 
sur  la  traite  des  nègres  rend  la  banqueroute  iné- 
vitable. Je  conclus  donc,  Me.vsieurs,  à  ce  nn'on 
renvoie  à  un  comité  tout  ce  qui  re<nirde  la  cons-  ! 
litulion,  l'organisalion  des  colonies;  mais  je  de- 
mande que  la  discussion  soit  ouverte  demain  i 
mcwM  sur  la  grande  question  de  la  traite  de^  I 
nègres. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.)  1 

}LU,  fiVj««îi!<»nt.  On  demande  la  division  de  ? 


sur  I 

M. 
qu'il 
dée, 
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M.  Charles  «!c  JLamcth.  Il  me  semble  qiie  le 
préopinant  s'est  un  peu  rapproché  de  la  question  •, 
car  il  est  impossible  de  traiter  l'affaire  des  colo- 
nies d'une  manière  partielle.  Il  faut  bien  se  per- 
suader que  la  moindre  faute  que  ferait  l'Assem- 
blée dans  cette  longue  et  difticile  ati'aireexposerail 
la  métropole  à  perdre  les  colonies.  Il  faut  bien 
convenir  que  le  gouvernement  a  fait  des  fautes 
considérables,  qu'il  s'agit  de  réparer;  et  l'Ass^m- 
blée  à  laquelle  on  reproche  tant  de  torts,  parce 
qu'elle  a  réformé  tant  d'abus,  sera  facilement 
calomniée  dans  cette  affaire  oi!i  la  calomnie 
peut  être  si  utile.  On  lui  reproche  en  ce  moment 
qu'il  n'y  a  pas  de  crédit,  et  tout  le  monde  sait 
que  quand  elle  a  été  appelée,  il  n'y  avait  plus 
de  crédit  en  France,  De  même,  quand  les  colonies 
sont  en  danger,  on  remet  cette  affaire  entre  ses 
mains,  on  la  presse,  on  voudrait  qu'elle  prît  un 
parti  dans  une  seule  séance,  bien  sûr  qu'une  telle 
précipitation  donnerait  lieu  à  quelques  erreurs. 
11  n'est  pas  possible  d'envisager  la  question  d'une 
manière  isolée;  il  est  nécessaire  de  lier  le  système 
politique  des  colonies  au  systcrae  généralpoliti- 
que  de  la  métropole.  Si  l'on  discutait  en  ce  mo- 
ment, chacun  parlerait  suivant  ses  principes,  ses 
goûts  et  le  point  de  ses  méditations;  ou  divague- 
rait sans  cesse.  Eu  toute  chose  il  faut  commen- 
cer (ar  le  principe;  il  faut  s'occuper  de  la  cons- 
titution des  colonies;  c'est  là  ce  que  vous  devez 
faire,  .le  crois  cette  marche  de  la  plus  grande 
importance  pourles  colons;  c'est  comme  Français, 
c'est  comme  colon  que  je  demande  qu'elle  soit 
suivie.  Il  faut  donc  nommer  un  comité.  Si  vous 
n'en  nommez  pas,  il  faut  au  moins  renvoyer  au 
comité  de  constitution.  En  derûière  analyr-:e,  j(î 
crois  qu'on  ne  peut  conserver  les  colonies' qu'en 
les  faisant  jouir  des  bienfaits  de  la  constitution, 
avec  les  modifications  qu'elles  croiront  néces- 
saires, et  qui  seront  soumises  à  la  prochaine  lé- 
gislature. 

M.  raî>bé  Mawry.  On  a  entamé  une  foule  do 
questions  qui  ne  peuvent  être  traitées  que  suc- 
cessivement. Voici,  M.'ssieurs,  l'ordre  des  faits. 
Vous  avez  entendu  jeudi  les  adresses  de  l'armée 
bordelaise  et  du  commerce  de  Franco.  Vous  avez 
dit  que  vous  ne  pouviez  discuter  sur  l'objet  de 
ces  adresses  qu'après  avoir  pris  connaissance  des 
dépêches  que  le  ministre  avait  regues  de  Saint- 
Domingue  et  de  la  Martinique.  Je  ne  suis  pas 
frappé,  comme  le  préopinant,  du  danger  qu'il  v 
a  a  répandre  (les  calomnies  contre  l'Assemblée...". 
Le  rapport  de  ces  dépêches  vient  de  vous  être  fait, 
et  vous  allez  décréter  que  les  pièces  seront  ren- 
voyées a  un  comité  qui  sera  charaé  de  vous  pré- 
senter un  plan  de  travail;  mais,  en  les  renvovant 
même  a  un  comité,  il  est  une  question  majeiire, 
"""■'  "  abolira-t-on  la  traite  des  noirs,  ouï 
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la  motion  de  M.  Camus,  et  cette  division  consiste 
à  ce  que  la  question  de  la  traite  des  nèi,re8  soit 
traitée  isolément  et  demain.  Je  vais  mettre  aux 
voix  cette  division. 

(On  demande  la  question  préalable  sur  la  di- 
vision.) 

M.  «le  Cazaîès.  Les  deux  préopinanfs  no  sont 
pas,  ce  ne  semule,  dans  la  question  ;  il  ne  s'agit 
point  ici  ni  de  la  constitution  de  Saint-Domingue 
ni  des  principes  du  régime  positif,  ni  du  privilège 
exclusif  des  Compagnies  des  Indes  et  du  Sénégal  : 
il  s'agit  de  trouver  un  moyen  provisoire  pour 
arrêter  les  insurrections  qui  aflligent  les  colo- 
nies, et  pour  les  mettre  eu  état  do  recevoir  vos 
lois.  Le  rapport  que  vous  avez  entendu  doit  suffire 
pour  fixer  votre  o|iinion  ;  le  reste  doit  être  ren- 
voyé au  couiité  :  si  vous  adoptez  quelque  moyen 
dilatoire,  jl  ne  sera  pept-ôtre  plus  temps  de  reve- 
nir sur  vos  pas. 

(On  s'obstine  à  demander  la  question  préalable 
"a  division.) 


Se  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
y  a  lieu  h  délibérer  sur  la  division  deman- 
c'est-à-dire  que  la  question  de  la  traite  des 
nègres  soit  discutée  demain,  veuillent  bien  se  le- 
ver, (Une  grande  partie  de  l'Asserabléii  se  lève. 
La  contre-partie  est  posée.) 

M.  le  Président.  Je  demande  pour  mon  compte 
une  seconde  épreuve. 

(Ou  fait  une  seconde  épreuve,  elle  paraît  dou- 
teuse comme  la  première.) 


M.    le   Président.    Je 

compte  l'appel  nominal. 


demande  pour  mon 


M.  Talthé  .lHanry.ll  est,  ce  me  semble,  inutile 
de  faire  un  appel  nominal  sur  une  ({ueslion  préa- 
lable; je  demande  qu'il  soit  fait  sur  la  motion 
principale  :  s'occupera-t-on  demain  de  la  traite 
des  nègres?  oui  ou  non. 


M.  Kœderer.  La  question  préalable  a  été 
demandée  sur  la  division;  elle  a  été  mise  aux 
voix;  deux  épreuves  ont  paru  douteuses,  et  M,  le 
président  a  demandé  l'appel  nominal.  Je  demande 
que  l'ordre  accoutumé  ne  soit  point  interverti, 
et  que  l'appel  soit  fait  sur  la  question  préalable 
seulement. 

L'avis  de  M.  Hœderer  est  adopté;  la  question 
est  posée  comme  elle  l'avait  été  déjà  ;  l'appel  no- 
minal est  fait,  et  l'Assemidée  décide  qu'il  n'y  a 
[las  lieu  à  délibérer  sur  la  division  deniandée. 

On  passe  à  la  motion  principale;  elle  est  mise 
aux  voix,  et  l'Assemblée  décide  qu'elle  renverra 
l'affaire  des  colonies  à  un  comité  cotnposé  de 
douze  membres,  pris  indistinctement  dans  l'As- 
semblée, et  que  le  rapport  sera  fait  lundi  matin. 

La  séance  est  lovée  à  sept  heures  et  demie. 
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ANNEXE 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  2  mars 
1790. 

Opinion  de  M.  Blîn,  député  de  Nantes,  sur  les 
réclamations  adressées  à  l'Assemblée  nationale, 
•par  les  déptités  extraordinaires  du  commerce  et 
des  manufactures  de  France,  relativement  aiix 
colonies  (1). 

Messieurs,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les 
grands  intérêts  dont  la  discussion  s'ouvre  en  ce 
moment  ne  soient  du  nombre  de  ceux  qui  deman- 
dent l'attention  la  plus  sévère,  l'examen  le  plus 
scrupuleux  et  les  détails  tout  à  la  fois  les  plus 
approfondis  et  les  plus  étendus.  Cependant,  après 
y  avoir  mûrement  réfléchi,  il  me  semble  que, 
sans  embrasser  toutes  les  relations  successives  et 
multipliées  à  l'infini,  qui  lient  de  si  grands  inté- 
rêts au  seul  intérêt  national,  et  à  la  prospérité  de 
la  France,  on  peut,  par  la  simple  exposition  de 
quelques  vérités  de  fait,  accompagnées  d'un  petit 
nombre  d'observations  indispensiibles,  d'un  côté 
prouver  l'importance  majeure  dos  réclamations 
qui  vous  sont  adressées  de  la  part  des  députés 
extraordinaires  du  commerce  et  des  manufactures, 
des  députés  de  Guyenne  et  de  toutes  les  villes 
maritimes  du  royaume;  et,  de  l'autre  côté,  déter- 
miner les  mesures  que  vous  avez  à  prendre  dans 
les  circonstances  actuelles,  pour  prévenir  la  ruine 
de  notre  commerce,  et  celle  de  l'Etat,  qui  en  est 
inséparable. 

Votre  principal  commerce,  Messieurs,  est  celui 
des  Indes  Occidentales.  Ceux  qui  cultivent  les  fer- 
tiles possessions  que  vous  avez  aux  îles  du  vent 
et  sous  le  vent,  consomment  presque  tout  le  su- 
perflu de  vos  produits  dans  l'agriculture  et  dans 
l'industrie;  vous  en  tirez  on  retour  des  denrées 
précieuses,  qui  font  la  base  de  tous  nos  échanges 
avec  les  nations  de  l'Europe,  et  qui  multiplient 
au  sein  de  l'empire  les  jouissances  du  riche  et  les 


(1)  Lorsque  l'affaire  des  colonies  a  été  appelée  à  l'ordre 
(!u  jour  (lu  mardi  2  mars,  après  avoir  entendu  le  comité 
dos  rapports,  on  a  fait  une  motion  pour  renvoyer  la  discns- 
?io!)  de  celte  affaire  ainsi  que  des  pétitions  adressées 
le  samedi  précédent  à  l'Assemblée  nationale  par  les  dé- 
putes extraordinaires  du  commerce  et  ceux  de  Guyenne, 
à  un  comité  particulier  qui  serait  établi  spécialement 
pour  cet  objet.  Ceito  motion  ayant  été  adoptée,  la  dis- 
cussion publique  n'a  pas  eu  lieu,  et  le  discours  suivant 
que  j'avais  préparé  pour  l'ouveriure  de  la  séance  n'au- 
rait point  vu  le  jour  si  quelques  personnes  versées  dans 
les  affaires  des  colonies  et  à  qui  je  l'avais  communique 
ne  m'avaient  fortement  engajçé  à  le  faire  imprimer.  C'est 
pour  souscrire  à  leur  désir  que  je  le  fais  paraître  aujour- 
d'hui, espérant  d'après  le  jugement  qu'en  ont  porté  les 
mêmes  personnes,  que  l'on  y  rencontrera  des  vérités 
utiles.  Un  autre  motif  m'a  encore  déterminé.  Tous  les 
papiers  publics  ont  avan  -é  que  j'avais  appuyé  la  division 
demandée  par  M.  l'abbé  Maury,  et  la  discussion  immé- 
diate d'une  question  dont  j'ai  pris  le  plus  grand  soin 
d'écarter  jusqu'au  texte  Mon  discours  prouvera  quelle 
a  été  ma  circonspection  à  cet  égard  ;  elle  n'a  pas  été 
moindre  dans  l'Assemblée,  où  je  me  sais  contenté  d'ob- 
server à  M.  le  président  que  la  question  ne  devait  pas 
être  po-ée  comme  l'avait  fait  51.  l'abbé  Maury  ;  mais  qu'il 
fallait  demander  si,  en  établissant  le  nouveau  comité, on 
s'occuperait,  dans  la  séance  même  ou  an  commencement 
de  la  suivante,  d^'s  pétitions  adressées  à  l'Assemblée  par 
les  députés  extraordinaires  du  commerce  et  des  manu- 
factures de  France,  en  remontrant  que  ces  pétitions  étaient 
d'un  intérêt  majeur  et  pressant. 


moyens  de  subsistance  du  pauvre.  Ce  commerce 
est  "menacé  d'une  suspension  soudaine,  et  les 
milliers  de  Français,  qu'il  met  en  activité  sur  nos 
vaisseaux,  dans  nos  ports,  dans  nos  manufac- 
tures, dans  nos  ateliers,  dans  nos  campagnes, 
peuvent  en  peu  de  temps  ou  déserter  une  patrie 
qui  ne  récompenserait  plus  leurs  utiles  travaux, 
ou  périr  de  misère  sur  son  sein  desséché,  peut- 
être  même  déchiré  par  les  excès  de  leur  déses- 
poir. 

Ne  soyez  donc  point  surpris,  Messieurs,  des 
vives  alarmes  que  sont  venus  nous  témoigner  les 
députés  extraordinaires  de  tant  de  villes  de  France, 
que  leur  position  particulière  et  le  genre  d'occu- 
pations du  peuple  nombreux  qui  les  habite,  a 
destinées  à  devenir,  les  premières,  le  théâtre  des 
malheurs  effrayants  qu'il  faut  détourner.  Ces 
alarmes  ne  sont  point  vaines,  elles  vous  ont  été 
annoncées  par  un  grand  nombre  d'adresses;  et 
des  nouvelles  récentes  vous  conlirment  qu'elles 
sont  parvenues  jusques  dans  nos  colonies,  accom- 
pagnées d'une  mortelle  défiance  (1)  et  suivies  de 
mouvements  qui  peuvent  nous  faire  craindre, 
avec  raison,  de  voir  anéantir  les  rapports  qui  les 
unissent  avantageusement  à  nous  depuis  plus 
d'un  siècle. 

Je  n'examinerai  point  toutes  les  causes  qui  ont 
produit  ces  alarmes;  la  connaissance  de  leur  ori- 
gine est  inutile  à  la  recherche  des  moyens  qu'il 
faut  mettre  en  usage  pour  les  apaiser.  Ces  alarmes 
existent  :  c'est,  je  pense,  ce  qu'on  ne  saurait  ré- 
voquer en  doute,  ce  dont  trop  de  témoignages 
attestent  l'affligeante  vérité.  Mais  écartons-en  le 
souvenir  pour  un  instant;  et,  afin  de  bien  sentir 
à  quel  point  elles  sont  dignes  d'intéresser  toute 
votre  sollicitude,  permettez-moi,  Messieurs,  de 
parcourir,  en  peu  de  mots,  les  avantages  bien  évi- 
dents que  procure  à  la  France  le  commerce  spécial 
qui  est  en  danger,  et  qu'il  faut  bien  se  garder  de 
ne  pas  envisager  comme  une  des  plus  précieuses 
propriétés  de  la  nation. 

Plus  de  huit  cents  grands  navires,  et  environ 
cinq  cents  autres  bâtiments  de  moindre  tonnage 
sont  employés  uniquement  à  la  navigation  et  au 
commerce  de  nos  îles  à  sucre;  le  prix  des  car- 
gaisons qu'ils  transportent  s'élève  à  environ 
9U  millions  tournois,  tant  en  productions  de  l'a- 
griculture, qu'en  objets  manufacturés  à  Paris  (2), 
et  dans  toutes  les  provinces  de  France;  mais  avant 
que  tous  ces  navires  aient  déployé  leurs  voiles 


(Il  II  y  a  plus  de  deux  mnis  que  j'ai  reçu  des  bulletins 
de  Saint-Domingue  dans  lesquels  on  annonce  que  l'on 
visite  soigneusement  tous  les  navires  et  tous  les  passa- 
gers afin  de  ne  laisser  pénétrer  dans  la  colonie  aucuns 
lies  écrits  qui  pourraient  troubler  la  paix  domestique  qui 
règne  sur  fes  nabilations.  Dès  ce  moment  l'on  avait  pris 
les  plus  grandes  précautions,  on  s'était  armé  et  les  na- 
vires de  Franco  étaient  consignés, comme  le  sont  à  Mar- 
seille et  à  Toulon  ceux  qui  arrivent  des  Echelles  du  Le- 
vant. 

it)  Paris  fournit  principalement  pour  les  colonies  des 
meubles,  des  bijoux,  des  modes,  de  l'argenterie,  de  la 
coutellerie,  des  chaussures  de  femmes,  etc.  Les  objets 
qui  sont  exportés  des  provinces  sont  entr'autresdes  gin- 
cas,  des  basiris,  des  toiles  de  fil  et  de  coton,  des  manu- 
fac'ures  de  Nurmandie,  des  fayences  et  des  poteries  de 
la  même  province;  des  toiles  de  fil  et  de  ménage  de 
Flandres,  de  Picardie,  de  Bretagne,  d'Anjou;  des  étoffes 
et  soieries  de  Tours,  de  Lyon,  de  Montpellier,  de  Nîmes; 
des  draps  d'AbbevilJp.deCarcassonne.de  Sedan,  de  Lou- 
viers;  des  quiiicaillerics  de  Farez  ;  des  verres  de  Lor- 
raine et  d'Alsace;  des  farines,  des  vins  de  Bordeaux,  de 
Bourgogne  et  de  Champagne;  des  huiles,  des  savons,  des 
fruits  (le  Languedoc,  de  Provence,  etc.  etc. 
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sur  nos  côtes  et  dans  les  mers  du  Nouveau-Monde, 
avant  que  les  équipages  qui  les  montent  et  qui 
offrent  déjà  un  nombre  prodigieux  de  navires 
aient  quitté  nos  rivages,  quelle  immense  quantité 
de  bras  n'a-t-il  pas  fallu  employer  d'abord  sur 
la  terre  pour  la  cultiver,  et  pour  y  recueillir  les 
blés,  les  vins,  les  huiles,  les  savons,  les  chanvres, 
les  lins  et  autres  objets  destinés  aux  usages  de  la 
navigation;  et  ensuite  dans  nos  ports,  sur  nos 
rivières,  dans  toutes  nos  manufactures,  dans  tous 
nos  ateliers,  pour  transporter,  mettre  en  œuvre, 
tisser,  façonner,  polir  les  produits  bruts  de  la 
terre,  accroître  par  ce  moyen  leur  valeur  (t),  et 
former  les  cargaisons  qui  doivent  faire  paraître  à 
leur  place  dans  les  magasins  de  la  métropole,  des 
retours  si  avantageux?  On  évalue  à  plusieurs 
millions  le  nombre  des  individus  que  ce  com- 
merce alimente  et  entretient  particulièrement; 
car  si  nous  suivions  la  chaîne  des  dépendances 
mutuelles  qui  tient  à  ce  grand  intérêt  du  com- 
merce des  colonies,  tant  les  propriétaires  de  terre 
que  les  cultivateurs  et  les  travailleurs  dans  tous 
les  genres  d'industrie,  nous  ne  tarderions  pas  à 
reconnaître  que  ce  commerce,  le  principal  pour 
ne  pas  dire  l'unique  que  la  France  exploite  avec 
avantage,  étend  son  influence  à  toutes  les  classes 
productives  de  la  société,  embrasse  dans  la  sphère 
aciivedeses  rayons  tous  les  habitantsdu  royaume, 
et  fait  circuler  pour  eux  dans  mille  canaux  qu'il 
ouvre  à  leur  laborieuse  industrie,  des  sources 
fécondes  de  subsistance,  de  richesses  et  de  pros- 
périté. 

Considérez  encore,  je  vous  prie,  Messieurs,  que 
notre  marine  royale  dont  le  service  est  commandé 
et  exécuté  par  une  portion  très  nombreuse  des 
braves  défenseurs  de  l'Etat,  doit  en  grande  partie 
son  existence  à  nos  colonies;  et  que  vos  pêches 
de  la  Manche,  du  banc  de  Terre-Neuve  et  de  Saint- 
Pierrc-de-Miquelon,  pèches  qui  occupent  et  qui 
forment  plus  de  douze  mille  des  meilleurs  mate- 
lots que  vousayiez,  sont  intimement  liées  à  notre 
commerce  colonial  (2),  qui,  au  surplus,  introduit 
dans  nos  ports  pour  environ  240  millions  de  den- 
rées, sucres,  cafés,  cacaos,  cotons,  indigos,  etc., 
dont  70  millions  se  répartissent  entre  les  labou- 
reurs, vignerons,  manufacturiers  de  toute  espèce 
qui  ont  fourni  les  objets  des  chargements  envoyés 
dans  les  colonies;  20  millions  se  distribuent  aux 
calfats,  charpentiers,  voiliers,  cordiers,  poulieurs, 
cloutiers,  forgerons,  qui  travaillent  dans  les  ports 
et  sur  les  chantiers;  tandis  que  l'excédent  devient 
la  base  d'un  nouveau  commerce,  le  ressort  d'une 
nouvelle  activité  et  le  principe  vivifiant  d'une 
nouvelle  circulation  de  richesses,  qui  multiplient 
le  nombre  de  nos  valeurs  et  qui  rendent  les  étran- 
gers tributaires  de  cette  patrie  que  vous  travail- 
lez à  régénérer,  dont  la  gloire  et  la  prospérité 
doivent  être  un  jour  votre  plus  douce  récom- 
pense. 

Cette  esquisse  quelque  faible,  quelque  impar- 
faite qu'elle  soit.  Messieurs,  servira  cependant  à 


(1)  Si  l'on  veut  se  former  une  idée  du  prix  que  le  tra- 
vail donne  aux  produits  de  la  terre,  il  suffira  de  se  rap- 
peler que  l'on  venrl  1,800  livres  une  livre  de  lin  filé  en 
Flandres  pour  faire  de  la  dentelle.  N'est-il  pas  admirable 
que  l'industrie  humaine  soit  parvenue  à  multiplier  ainsi 
les  valeurs  des  simples  dons  de  la  nature  pour  offrir  aux 
hommes  en  société  mille  moyens  d'exister  en  travail- 
lant 'i 

(2)  Il  est  à  remarquer  que  l'abolition  de  la  gabelle 
doit  nécessairement  augmenter  les  expéditions  pour  la 
pêche,  et  qu'ainsi  le  commerce  de  France  pourra  bien- 
tôt fournir  aboiidamiiicnl  de  morues  toutes  nos  colonies. 


vous  offrir  une  idée  des  impulsions  favorables 
que  le  commerce  donne  à  tous  les  genres  de  tra- 
vail, et  de  la  haute  valeur  que  ses  créations 
aussi  utiles  qu'infinies,  ajoutent  aux  propriétés 
foncières  qu'exploitent  et  qu'environnent  des 
hommes  laborieux  et  industrieux,  répandus  sur 
un  sol  fertile,  ou  rassemblés  dans  les  villes  que 
traversent  des  rivières  ou  des  fleuves  navigables 
jusqu'à  la  mer.  Au  reste,  si  cette  esquisse  ne  met 
pas  sous  vos  yeux  tous  les  objets  que  j'aurais  pu 
tracer,  du  moins  ne  ren ferme- t-e lie  que  des  consi- 
dérations vraies  et  des  calculs  certains  :  une 
très  courte  observation  pour  vous  en  convaincre. 
J'ai  eu  l'honneur  devons  dire  que  les  retours  des 
colonies  à  sucre  étaient  évalués  à  240  millions. 
Or,  240  millions  font  à  peu  prés  le  quinzième  du 
revenu  total  de  la  France;  et  comme  les  colons 
ne  nous  font  pas  un  don  de  ces  240  millions,  il 
en  résulte  nécessairement  que  ces  mômes  240  mil- 
lions représentent  le  quinzième  du  travail  de  la 
France,  et  que  par  conséquent  la  portion  immense 
de  la  population  du  royaume  qui  est  appliquée  à 
ce  travail,  se  trouve  iiirectement  entretenue  et 
alimentée  par  ces  retours  des  colonie.-».  Ce  calcul 
est  de  toute  évidence;  et  en  même  temps  qu'il 
prouve  que  la  discussion  actuelle  n'intéresse  pas 
seulement  les  colons  propriétaires  et  quelques 
maisons  de  commerce,  mais  la  partie  la  plus 
utile  des  habitants  du  royaume,  celle  des  jour- 
naliers et  des  travailleurs,  sans  lesquels  la  terre 
ne  produirait  que  des  ronces,  l'industrie,  que  de 
stériles  chefs-d'œuvre  :  ce  calcul,  dis-je,  fait  en- 
trevoir déjà  l'erreur  de  ceux  qui  osent  révoquer 
en  doute  l'utilité  des  colonies  nour  la  métropole; 
car  vous  n'ignorez  pas  que  I  on  a  mis  en  pro- 
blème, s'il  était  avantageux  ou  non  de  les  cou- 
server;  aussi  pensé-je,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas 
sortir  de  mon  sujet,  que  de  faire  mention  ici  des 
deux  principales  objections  dont  on  s'est  servi 
pour  appuyer  cet  étrange  paradoxe. 

L'Europe,  a-t-on  dit,  d'après  des  calculs  laits 
en  Angleterre,  paie  annuellement  23  millions 
sterlings  tant  en  intérêts  des  capitaux  qu'elle  a 
empruntés,  qu'en  frais  de  marine  militaire  pour 
s'assurer  un  revenu  annuel  de  6  millions  ster- 
lings, somme  à  laquelle  on  évalue  tout  le  bénéfice 
des  colonies  pour  l'Europe.  L'Europe  dépense 
donc  annuellement  19  millions  sterlings  au-des- 
sus du  revenu  net  qu'elle  retire  des  colonies. 
J'omets  de  dire  que  dans  les  25  millions  ster- 
lings sont  compris  les  intérêts  delà  dette  contrac- 
tée en  Europe  pour  subvenir  aux  frais  de  toutes 
les  guerres  qui  l'ont  ravagée,  et  par  conséquent 
aussi  de  celles  qui  ont  eu  la  conservation  ou  la 
conquête  des  colonies  pour  objet.  Mais  si  l'Europe 
dépense  annuellement  19  millions  sterlings  au- 
dessus  des  bénéfices  qu'elle  va  chercher  aux 
extrémités  des  mers,  ce  n'e^t  pas  la  peine  qu'elle 
équipe  tant  de  flottes  pour  une  opération  si  rui- 
neuse et  si  extravagante.  Voilà  la  première  objec- 
tion. 

Il  est  très  vrai.  Messieurs,  que  l'Europe  paye 
actuellement  cette  somme  de  25  millions  sterlin^M 
d'intérêts  pour  les  capitaux  qu'elle  a  empruntés 
en  différents  temps,  et  pour  les  frais  de  sa  ma- 
rine militaire,  afin  de  s'assurer  le  commerce  ex- 
clusif des  colonies.  Il  est  très  vrai  aussi  qu'elle 
ne  retire  chaque  année  qu'un  bénéfice  de  6  mil- 
lions sterlings,  cependant  il  ne  faut  pas  se  hâter 
d'en  conclure  que  le  commerce  des  colonies  est 
ruineux  pour  elle.  D'abord  l'intérêt  de  sa  dette 
se  paye  en  Europe  par  des  européens,  à  qui  des 
épargnes  successives  ont  laissé,  en  différents 
temps,  des  capitaux  qui  seraient  demeurés  sans 
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valeur,  si  les  besoins  publics  n'en  avaient  exigé 
l'avance  et  produit  l'intérêt.  En  second  lieu,  cette 
somme  énorme  d'intérêts,  qui  s'est  accumulée 
chez  les  nations  de  l'Europe,  n'est  pas  elle-même 
sans  usage  :  elle  sert  encore  aujourd'hui  par  tous 
les placeaienlsqu'onteus  les  capitaux  qu'elle  repré- 
sente, à  salarier,  à  alimenter  cette  foule  innom- 
brable de  travailleurs  que  je  vous  ai  peints  inté- 
ressés plus  ou  raoinsimmédiatementaucommerce 
des  colonies  ;  enfin  sans  celte  somme  nous  n'eus- 
sions pas  créé  cette  habitude  de  besoins  et  de 
travaux  qui  donnent  une  si  riciie  valeur  aux 
productions  coloniales  et  qui  assurent  une  récom- 
pense ou  un  salaire  à  tous  les  travailleurs,  comme 
à  tous  les  propriétaires  du  royaume.  S'il  y  avait 
donc  une  induction  plus  vraieet  plus  raisonnable 
à  tirer  d'un  pareil  calcul,  ce  serait  que  nos  colo- 
nies ne  sont  pas  seulement  redevables  à  la  France 
des  400  millions  qui  constituent  leur  dette  en- 
vers le  commerce;  mais  encore  de  toutes  les 
sommes  (hors  celles  que  les  guerres  ont  coûté, 
et  que  je  ne  fais  pas  entrer  en  compte,)  qui  ont 
été  dépensées  par  la  métropole  pour  les  frais  de 
leur  conservation,  de  la  protection  qu'elle  leur 
accorde  et  des  encouragements  qu'a  nécessités 
leur  première  exploitation. 

Après  les  calculs  d'argent,  on  a  pa?3é  à  ceux 
qui  regardent  les  hommes,  et  l'on  a  prétendu  que 
l'ardeur  dévorante  des  climats  situés  au-delà 
des  tropiques,  que  les  naufrages,  les  maladies 
particulières  aux  gens  de  mer,  devaient  néces- 
sairement apporter  une  grande  diminution  à  la 
population  des  nations  de  l'Europe:  l'on  en  a  inféré 
qu'il  serait  peut-être  plus  avantageux  pour  elles 
(le  renoncer  à  une  communication  si  fatale,  si 
contraire  aux  premiers  intérêts  des  empires;  celui 
de  la  population.  (1)—Siles  causes  que  l'on  assigne 
avaient  eu  véritablement  l'effet  qu'on  leur  sup- 
pose, il  n'est  pas  douteux  qu'on  ne  dût  s'appli- 
quer aies  détruire.  Mais  que  l'on  ouvre  les  tables 
comparatives  des  naissances  depuis  environ  cent 
ans,  et  au  lieu  dece  décroissement  de  populatian 
que  l'on  feint  de  redouter,  on  reconnaîtra  que  celle 
de  l'Europe  a  augmenté  d'une  quantité  sensible 
même  aux  yeux  des  observateurs  les  plus  super- 
ficiels. Je  pourrais  citer  en  preuve  ma  province, 
(2)  environnée  de  la  mer,  peuplée  de  marins  sur 
toutes  ses  côtes,  dont  de  simples  villages  ou  pa- 
roii^SL'S  de  campagne  d'une  petite  étentlue,  ont  eu 
pendant  la  dernière  guerre  jusqu'à  cinq  cents  et 
même  huit  cents  hommes  au  service  de  la  marine 
royale,  et  dont  cependant  la  population  a  aug- 
menté de  plus  d'un  cinquième  depuis  le  com- 
mencement du  siècle;  mais  il  existe  auprès  de 
nous  une  nation  dont  l'exemple  vous  frappera 
davantage;  je  veux  parler  des  Hollandais,  qui, 
sur  un  sol  accru  par  une  rare  industrie,  ont  une 


(1)  De  tous  les  moyens  propres  à  favoriser  la  popula- 
tion dans  un  royaume,  il  n'y  en  a  point  de  plus  certain 
que  la  facilité  de  placer  avec  pro6t  chez  l'étranger  une 
grande  quantité  d'objets  manufacturés.  La  fabrication 
exige  dans  toutes  les  villes  uue  quantité  d'ouvriers,  qui 
ne  peut  augmenter  sans  que  la  population  aujjmente  pu 
même  raison  dans  les  campagnes  ;  ce  qui  prouve,  pour 
le  dire  en  passant,  que  les  grandes  vriles  ne  sont  pas 
autant  qu'on  se  plait  à  le  dire,  la  ruine  des  campagnes. 

i-1;  Les  parties  de  la  province  de  Bretagne  les  plus 
peuplées  sont  les  bords  de  la  mer  et  les  lieux  qui  les 
avoisinent.  11  existe  au-dessous  de  Nantes,  dans  la  ri- 
vière de  Loire,  une  petite  lie  qui  n'est  habitée  que  par 
des  mariniers  et  des  pêcheurs.  La  population  en  est  infi- 
niment lias  nombreuse  que  celle  d'une  même  étendue 
de  terrain  dans  la  campagne  la  plus  peuplée. 


population  extrêmement  serrée,  et  qui  cependant 
ont  peuplé  de  riches  colonies  sous  un  ciel  impro- 
pice et  (ians  des  climats  peu  sains;  (1)  que  l'on 
voit  en  outre,  parcourant  toutes  les  mers  et  dé- 
ployant leur  pavillon  dans  les  rades  de  presque 
toutes  les  nations.  —  Ces  deux  objections,  toutes 
spécieuses  qu'elles  sont,  ne  détruisent  point 
ce  que  j'ai  avancé  ;  il  est  donc  certain  et  démontré 
pour  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  mettre  des 
théories  brillantes  et  ingénieuses,  à  la  place  de 
l'expérience  journalièreet  pour  ainsi  dire  domes- 
tique des  hommes,  mê:ne  les  moins  instruits, 
que  les  colonies  sont  la  source  de  la  prospérité 
du  commerce  national,  comme  la  prospérité  de 
celui-ci  est  la  source  principale,  pour  ne  pas  dire 
unique,  des  avantages  innombrables  que  la  réu- 
nion en  société  peut  procurer  aux  hommes. 

Si  ces  vérités  vous  paraissent  sensibles,  Mes- 
sieurs, quels  soins,  quelles  sages  précautions  ne 
devons-nous  pas  apporter  pour  faire  cesser  les 
incertitudes,  les  alarmes,  qui  ontplongé  nos  villes 
les  plus  florissantes  dans  un  état  affligeant  de 
langueur  et  d'inertie;  pour  rassurer  nos  colonie.s 
sur  des  crainli-s  qui  pourraient  les  porter  jusqu'à 
mettre  en  doute  le  désir  sincère  que  nous  avons 
de  voir  leur  vicieuse  administration  réformée,  et 
le  gouvernement  dont  elles  ont  tant  à  se  plaindre 
changé  en  ctlui  qui  convient  le  mieux  à  leurs 
intérêts  particuliers  et  à  rinlérêt  commua  qu'elles 
ontavec  la  mère-patrie? 

Par  rapport  aux  colonies,  j'aurai  l'honneur  de 
vous  rappeler  une  considération  importante  que 
j'avais  déjà  soumise  à  l'Assemblée  dans  la  séance 
du  I"  décembre  dernier;  c'est  qu'il  y  aurait  une 
erreur  aussi  dangereuse  qu'impardonnable  à  envi- 
sager les  colonies  comme  des  provinces,  et  à  vou- 
loir les  assujettir  au  même  régime.  Outre  les  rai- 
sons que  j'ai  exposées  alors  (2)  et  qui  dérivent 
des  principes  consacrés  par  l'Assemblée,  il  en  est 
une  bien  propre  à  vous  convaincre,  Messieurs,  et 
personne  ne  l'a  mieux  établi  que  M.  Moreau  de 
Saint- Méry,  dans  la  même  séance  du  l"décembre 
ou  dans  la  précédente,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  tiré 
la  conséquence  naturelle  et  directe  qu'elle  offrait 
je  veux  dire  l'impossibilité  physique  de  gouver- 
ner par  soi-même  un  pays  dont  on  est  séparé  par 
une  dislance  de  deux  mille  lieues,  et  la  notable 
absurdité  à  prétendre  que  l'on  sera  toujours  ins- 
truitàtempsdesordresfiu'il  faudra  donner  lorsqu'il 
est  prouvé  que  ces  ordres  cessent  souvent  d'être 
nécessaires  ou  même  qu'ils  deviennent  entière- 
ment contraires  à  l'effet  qu'on  s'en  promettait, 
dans  la  traversée  quidoit  les  transmettre  d'Europe 
en  Amérique. 

C'est  faute  d'avoir  assez  bien  senti  cette  vérité, 
c'est  pour  n'avoir  pas  établi  des  moyens  assez 
efficaces  de  remédier  à  un  inconvénient  politique 
si  démontré,  que  les  plus  grands  adminislrateiirs, 
Golbert  lui-même,  qu'a  cité  M.  Moreau  de  Sainl- 
iMéry,  n'ont  pu  réussir  à  gouverner  passablement 


(1)  A  Batavia,  h  Ceylan,  aux  Moluques,  en  Afrique,  à 
Surinam. 

(2)  Voyez  OpiHioji  sur  la  proposition  faite  par  i}/3t.  les 
députés  des  colonies  réunies  d'établir  un  comité  colo- 
nial, le'  décembre  1790.  Je  crois  avoir  prouvé  dans 
celte  opinion,  que  j'ai  publiée,  qu'il  n'appartient  point  à 
l'Assemblée  national»»,  de  faire  la  constitution  des  colo- 
nies ;  que  cet  ouvrage  ne  doit  point  être  aussi  celui  des 
députés  qu'elles  ont  envoyés;  elqui,  je  le  répète,  ayant  ét-j 
admis  d'après  un  faux  principe  ne  peuvent  pas  fourni) 
par  leur  préférence  un  prétexte  aux  inductions  que  qu"!» 
ques  personnes  ont  voulu  en  tirer. 
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les  colonies  (I).   11  est  encore  nécessaire  que  je 
vous  rappelle  ici,  Messieurs,  une  vérité  dont  tout 
le  monde  parut  convenir  à  la  séance  du    l"'  dé- 
cembre; c'est  que  la  constilution  intérieure  des 
colonies  ne  saurait  être  précisément  la  même  que 
celle  de  France,  ni  reposer  sur  des  bases   exacte- 
ment et  identiquement  pareilles.  On  sent  en  effet 
qu'un  pays  si  différent  du  nôtre  sous  quelque  rap- 
port qu'on  l'envisage,  habité  par  différentes  classes 
d'hommes,  distinguées  entre  elles  par  des  carac- 
tères tout  à  fait  inconnus  au  milieu  de  nous,   et 
dont  nos  distinctions  sociales  n'offrent  nulle  part 
l'analogie;  on  sent,  dis-je,  qu'un  tel  pays  a  besoin 
de  lois  pour  ainsi  dire  indigènes,  et  qui  ne  peu- 
vent être  parfaitement  combinées  qu'au  milieu  de 
ceux  dont  elles  doivent  régler  la  police,  et  diri- 
ger vers  un  but  d'intérêt  commun  les  mœurs,  les 
usages  et  les  habitudes,  en  partant  de  cette  vérité 
reconnue  et  du  principe  qui  n'admet  de  gouver- 
nement  libre  que  celui  qui  fait  lui-môme  les 
lois  (2)  ;  la  conséquence  que  nous  en  devons  tirer 
(et  que  je  ne  crains  pas  de  reproduire  malgré 
qu'elle  ait  été  combattue  par  M.  de  Gouy  d'Arcy, 
qui  n'a  point  réfuté  le   principe  ni  contesté  la 
vérité  qui  lui  sert  debase  (3)),  est  nécessairement 
celle-ci:  qu'il  n'appartient  qu'aux   habitants  de 
nos  colonies,  convoqués  dans  nos  colonies  mêmes, 
de  s'assembler  pour  élire  le  corps  de  ref)résen- 
tants  qui  travaillera  en  vertu  de  ses  pouvoirs,  et 
sans  sortir  de  son  territoire  à  fonder  la  constitu- 
tion, c'est-à-dire  la  forme  du  régime  intérieur  et 
de  l'administration  locale  les  plus  propres  à  assu- 
rer aux  colons  tous  les  avantages  de  la  société 
civile  dans  la  levée  et  l'emploi  de  leurs  deniers 
publics,  l'administration  de  la  justice,  la  confec- 
tion des  chemins,  etc,,  etc.  Mais  comme  un  pareil 
droit  n'entraîne  point,  dans  le   rapport  qui   est 
établi  entre  des  colonies  et  une  métropole  l'exis- 
tence de  deux  nations  séparées,  indépendantes 
l'une  de  l'autre  et  simplement  alliées;  qu'au 
contraire  la  première  comme  la  dernière  ont  un 
chef  commun,  un  représentant  perpétuel  et  tou- 
jours existant  dans  la  personne  du  roi  (4)  ;  il  s'en 
suit  évidemment  que  pour  être  entièrement  ache- 
vée !a  constitution  dps  colonies  a  besoin  de  quel- 
ques conditions  tout  à  fait  étrangères  aux  pouvoirs 
de  leurs  reprônentants  coloniaux  et  qu'eux  seuls 
ne  pourraient  remplir,  sans  que  les  colonies  ces- 


(1)  Si  une  expérience  constante  a  prouvé  cette  vérité, 
n'est-ce  pas  une  raison  de  plus  pour  que  l'Assemblée 
nationale  de  France  s'abstienne  de  faire  la  constitution 
des  colonies? 

(2)  A  II  civil  governmmt  as  far  ns  it  can  be  deno- 
minated  free,  ù  Ihe  créature  of  Ihe  peaplee.  It  oriqi- 
nates  n'ith  them  :  It  is  conducted  under  their  direction 
etc.  Price's  observations  an  tlie  nature  of  civil  liber  lu 
sect.  II,  page  6.  <  j» 

(3)  Lorsque  M.  de  Gouy  d'Arsy,  député  de  Saint-Do- 
mingue, est  monté  à  la  tribune  le  1"  décembre  dernier 
pour  attaquer  l'opinion  que  je  venais  de  soutenir  par- 
rapport  aux  colonies,  il  a  trouvé  plus  aisé  de  supposer 
ce  qne  je  n'avais  pas  dit,  pour  le  combattre  par  des  piai- 
sanieries,  que  de  rappeler  ce  que  j'avais  dit  effectivement 
alin  de  le  discuter  par  des  raisons.  Après  lui  plusieurs 
journalistes,  particulièrement  MM.  Mallet-Dupan  et  Bris- 
sot  de  Warville,  ont  usé  de  la  même  mélhode  pour  allon- 
ger leurs  teuilles.  Je  ne  puis  leur  en  savoir  mauvais  gré 
Il  est  fort  difficile  en  effet,  qu'un  journaliste,  qui  disserte 
sur  tout,  soit  instruit  de  tout.  ' 

(4)  C'est  ce  que  j'ai  positivement  établi  dans  mon  opi- 
nion déjà  citée,  lorsque  j'ai  dit  que  la  puissance  execu- 
tive franchissait  l'immense  étendue  des  mer«  pour 
reumr  sous  la  même  proteclion,sonsla  même  influence 
paternelle,  des  enfants  des  frères,  que  différentes  mères 
élèvent  dans  leur  sein. 


'  sassent  d'être  colonies  (l).  Ces  conditions  sont 
d'une  part  l'examen  du  corps  législatif  de  la  mé- 
tropole auquel  il  appartient  de  s'assurer  qu'aucun 
des  liens  qui  doivent  unir  les  colonies  à  la  mère- 
patrie,  n'ont  été  et  ne  sont  attaqués  dans  telle  ou 
telle  forme  de  constitution;  et,  de  l'autre  part,  la 
sanction  du  roi,  qui,  dans  un  gouvernement  mo- 
narchique, doit  s'appliquer  aux  actes  législatifs 
de  tous  les  représentanis  des  peuples  dont  il  est 
le  chef. 

Vous  sentez,  Messieurs,  d'après  cette  contre-in- 
dication de  la  théorie  des  rapports  coloniaux,  que 
je  n'ai  pas  eu  tort  d'avancer,  dans  la  séance  de 
décembre,  que  les  colonies  pouvaient  être  à  quel- 
ques égards  comparées  îi  l'Irlande,  qui  a  sa  légis- 
lature particulière,  et  où  un  gouverneur,  sous  le 
nom  de  vice-roi,  représente  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  quoique  l'Irlande  obéisse  au  môme  roi 
que  l'Angleterre  et  l'Ecosse.  Celte  comparaison  n'a 
rien  qui  puisse,  selon  moi,  choquer  le  bon  sens 
et  la  raison.  Dans  un  sujet  aussi  neuf  et  encore 
aussi  peu  médité  que  relui  de  la  théorie  co- 
loniale, rien  n'est  plus  propre  à  frayer  la  route  aux 
idées,  rien  ne  peut  donner  une  prise  plus  favora- 
ble au  jugement  qu'un  terme  cornparalifquiades 
rapports  bien  évidents  avec  le  sujet  que  l'on  exa- 
mine et  que  l'on  veut  connaître. 

Au  reste  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'époque 
à  laquelle  j'ai  professé  cette  opinion  dans  l'Ass^jin- 
blée,  confirme  de  plus  en  plus,  Messieurs,  la  force 
des  raisons  qui  m'avaient  délernii né  à  vous  la  pro- 
poser comme  la  plus  utile  et  la  plus  conforme  aux 
véritables  intérêts  des  colonies  et  de  la  France. 
Ces  raisons  sont  de  telle  nature  que  la  prudence 
et  la  sagesse  défendent  môme  d'en  entreprendre 
l'examen,  ou  d'en  ouvrir  la  discussion.  Du  moins 
m'en  suis-je  formé  cette  idée,  et  lorsque  je  l'avoue 
devant  une  Assemblée  aussi  distinguée  que  la  nô- 
tre, je  ne  crains  pas  de  passer  pour  m'intéresser 
moins  vivement  qu'un  autre  au  bonheur  de  tous 
les  hommes. 

Un  des  points  essentiels  sur  lequel  votre  atten- 
tion est  encore  appelée  au  sujet  des  colonies,  est 
ce  que  l'on  nomme  improprement  le  régime  pro- 
hibitif. —  La  grande,  l'importante  relation  qui 
unit  les  colonies  à  la  métropole,  est  le  commerce 
national  qui  s'établit  entre  elles.  Pour  que  ce 
commerce  puisse  fleurir,  pour  qu'il  fasse  naître 
en  faveur  delà  métropole,  auprès  des  autres  na- 
tions, tous  les  avantages  qu'elle  peut  en  attendre, 
et  auprès  de  ses  propres  colonies  les  préférences 
d'achat  et  de  vente  qu'elles  lui  doivent  sans 
compromettre  aucun  de  leurs  intérêts  réels,  il 
est  indispensable  que  les  colonies  comme  la  mé- 
tropole, et  la  métropole  comme  les  colonies,  con- 
courent réciproquetnent  à  s'assurer  le  plus  grand 
degré  possible  de  consommation,  de  richesse  et 
de  propriété.  Leur  association  n'a  point  d'autres 
fondements  :  ce  but  est  l'unique  qu'elles  doivent 
mutuellement  se  proposer;  en  effet,  d'un  côté  la 
métropole  s'engage  à  défendre  la  colonie,  qui  n'a 
pas  de  forces  sufhsantes  pour  se  préserver  des  in- 
vasions du  dehors  ;  à  nrotéger  sa  propriété;  à  lui 
assurer  la  jouissance  légitime  et  non  troublée  de 
tous  les  fruits  de  son  travail.  Pour  remplir  cet 
engagement  la  métropole  emploie  des  hommes 
1res  de  son  sein,  que  sa  population  plus  nom- 
breuse lui  donne  la  faculté  de  consacrer  à  cette 


(1)  Voyez  History  of  tbe  colonisaiion  of  tbe  free  sfntes 
or  anîiquily,  applied  to  the  présent  conlest  hctveen  grent 
bntam,and  ber  american  colonies.Voyez  aus.si  Remarks 
upon  an  essay  mtitled  :  History   etc  ' 
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fonction  cl  qui  par  conséquent  doivent  trouver 
la  représentation,  le  salaire  ou  la  récompense  des 
travaux  auxquels  ils  se  dévouent  dans  les  produc- 
tions du  territoire  qu'ils  défendent  ;  car  sans  eux 
toutes  les  propriétés  renfermées  dans  ce  territoire 
auraient  moins  produit,  parce  que  la  colonie  eût 
été  obligée  ou  de  détourner  une  portion  des  bras 
qu'elle  emploie  à  leur  culiiire,  pour  t^e  défendre 
ollc-même,  ou  de  ne  j>as  risquer  des  avances  dis- 
pendieuses dans  la  vue  de  fertiliser,  autant  qu'il 
le  comporte,  un  sol  dont  les  produits  ne  lui  au- 
raient pas  été  assurés.  De  l'autre  côté  la  colonie 
dont  l'intérêt  bien  visible  est  d'auf^menter  la  puis- 
sance de  la  nation]  avec  laquelle  elle  s'associe, 
s'engage  à  consommer  tous  les  produits  que  la 
métropole  peut  fournir  à  ses  besoins  et  à  lui  livrer 
le  transport  et  la  vente  de  ses  denrées,  ne  pou- 
vant encore  dans  ce  cas  détourner  elle  même  pour 
la  navigation  les  hommes  et  les  bras  qui  sont  in-^ 
dispensables  à  sa  culture. 

En  nes'écariant  pas  de  ces  conditions  aussi  justes 
queraisonnables  du  pacte  social,  qui  existe  entre 
une  métropole  et  ses  colonies,  on  voit  :  1°  que  ce 
commerce,  appelé  très  improprement  prohibitif, 
n'est  absolument  que  le  moyen  d'assurer  la  dé- 
pendance mutuelle,  que  toute  association  établit 
entre  deux  parties  quelles  qu'elles  soient,qui  éprou- 
vent chacune  de  leurcôté  la  nécessité  des  échan- 
ges; 2"  que  tout  ce  qu'il  est  impossible  à  la  métro- 
pole de  fournir  aux  colonies  pour  leurs  besoins, 
doit  être  pris  par  elles  où  leur  plus  grand  intérêt 
les  porte  à  s'en  munir;  3°  que  les  colonies  doi- 
vent se  borner  à  acquitter  ce  qui  leur  a  été  fourni 
d'autre  part  que  de  la  métropole  eu  objets  d'é- 
change qui  ne  surpassent  point  la  valeur  de  ce 
qu'elles  ont  reçu  et  qui  soient  autant  qu'il  est  pos- 
sible, sans  courir  les  risques  d'être  privées  de  l'ap- 
port étranger  nécessaire,  du  nombre  des  objets 
que  la  métropole  ne  charge  pas  en  retour;  4°  que 
les  colonies,  ne  peuvent  en  aucun  cas,  sans  blesser 
la  justice,  donner  la  vente  et  le  transport  de  leurs 
productions  à  d'autres  qu'à  des  nationaux,  tant 
qu'ils  auront  soin  de  taire  mouiller  dans  les  ports 
(ies  colonies  des  vaisseaux  en  nombre  sufiisant 
pour  effectuer  ces  transports  ;  5°  enlin  que  cette 
préférence  exclusive  accordée  aux  productions  de 
la  métropole  dans  la  consommation  des  colonies,  et 
aux  vaisseaux  ainsi  qu'aux  négociants  de  la  mé- 
tropo.'e  pour  le  transport  et  la  vente  des  denrées 
coloniales  est  la  seule  contribution  raisonnable  que 
les  colonies  doivent  payer  à  la  mère-patrie  pour 
i  rix  de  la  protection  qui  leur  est  accordée. 

xN'imaginez  pas  au  surplus.  Messieurs,  que  cette 
espèce  de  nécessité,  par  laquelle  on  diminue  la 
latitude  d'une  concurrence  qui  semblerait  au  pre- 
mier coup  d'œil  promettre  les  avantages  les  plus 
étendu?,  soit,  dans  l'état  politique  actuel  de  l'Eu- 
rope, une  chaîne  injuste  donnée  aux  planteurs 
(les  colonies.  J'ai  fait  observer,  il  n'y  a  qu'un  ins- 
tant, que  les  colonies  avaient  des  obligations  fon- 
dées en  droit  à  remplir  avec  la  métropole, oblisa- 
tions  auxquelles  elles  ne  pourraient  chercher  à 
se  soustraire  sans  prétendre  à  une  indépendance 
qui  nous  tiendrait  quittes  de  tout  engagement  en- 
verselles.  Ces  obligations  sont-ellesdoncsi  pesantes 
Ui  lien  qu'elles  établissent  entre  la  France  et  nos 
îles  est-il  donc  sans  aucun  avantage  pour  ces 
dernières?  Non,  sans  doute,  et  il  est  générale- 
ment reconnu  que  l'association  des  colonies  fran- 
çaises à  leur  métropole  est  celle  dont  les  plan- 
teurs ont  le  plus  à  se  louer  (1).  Mais  ce  n'est  pas 


(1)  On  com'i^ren  1  sans  donto  aisâment  quo  je  ne  parle 


tout  encore,  il  arrivera  certainement,  lorsque  le 
régime  des  colonies  sera  établi  sur  de  meilleurs 
principes,  et  lorsque  notre  commerce  ne  sera  plus 
livré  aux  vexations  innombrables  qu'il  éprouve, 
(jue  si,  d'une  part,  celui-ci  trouve  le  plus  grand 
intérêt  à  déployer  toutes  ses  ressources  pour  en- 
richir les  colonies  et  les  porter  au  plus  haut  de- 
gré de  perfection,  les  colonies,  à  leur  tour,  n'au- 
ront pas  d'intérêt  plus  réel  que  celui  de  voir 
notre  commerce  fleurir  au-dessus  du  commerce 
de  toutes  les  autres  nations,  et  multiplier  pour 
elles-mêmes  les  moyens  d'accroissement  et  de 
jouissance  auxquels  leur  ambition  peut  prétendre, 
Il  doit  même  arriver  dans  le  nouvel  ordre  de  choses 
qui  se  prépare,  que  par  le  commerce  vous  acqué- 
riez enfin  le  grand  avantage  qu'a  semblé  promet- 
tre de  tous  temps  à  la  France  la  fertilité  de  son 
sol  et  l'industrie  de  ses  habitants,  celuide  pouvoir 
soutenir  toutes  nos  concurrences  pour  tous  nos 
produits,  dans  tous  les  marchés  de  toutes  les  na- 
tions. 

Mais  tous  ces  biens  auxquels  nous  avons  droit 
d'aspirer,  tous  ces  biens  que  l'avenir  nous  promet 
si  nous  usons  avec  prudence  de  l'énergie  qui  vient 
de  se  développer  dans  le  caractère  de  la  nation, 
seront  perdus  totalement  pour  nous,  et  d'alfreux 
malheurs  remplaceront  les  douces  espérances  que 
nous  avions  conçues  si  nous  ne  travaillons  pas 
efficacement  à  dissiper  les  craintes  du  commerce 
et  à  le  mettre  en  état  de  rappeler  à  leurs  travaux 
dans  les  ports,  dans  les  manufactures,  sur  nos 
vaisseaux,  les  bandes  oisives  et  nombreuses  d'ou- 
vriers quj,  dans  toutes  nos  villes  de  commerce, 
n'attendent  qu'un  heureux  signal  pour  faire  revi- 
vre ce  mouvement,  cette  activité  même,  cette 
bruyante  intempérance  et  ce  fracas  d'une  foule 
agissante,  qui  court,  qui  s'empresse  sur  des  quais, 
siir  des  bateaux,  dans  les  marchés,  dans  les  places 
publiques,  en  offrant  à  tous  les  regards  l'image 
consoUmte  du  contentement  et  du  bonheur  d'un 
peuple  occupé.  N'oublions  pas  aussi  que  nous 
avons  à  prévenir  les  suites  fâcheuses  des  alarmes 
qui  se  sont  répandues  dans  les  colonies.  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  nous  transporter  jusque  dans  ces 
contrées  éloignées  et  de  discuter  au  long  ce  qui 
s'y  passe  pour  connaître  le  parti  que  doivent  nous 
dicter  et  la  prudence  et  le  désir  de  voir  les  Fran- 
çais bientôt  en  possession  de  la  nouvelle  constitu- 
tion. Au  lieu  de  partager  sans  nécessité  même 
contre  notre  devoir(je  ne  crains  pas  de  le  dire), la 
sphère  de  nos  importants  travaux,  et  de  les  éten- 
dre hors  des  limites  de  la  France,  renfermons- 
nous  le  plus  qu'il  nous  sera  possible  dans  son  en- 
ceinte (il;  ne  perdons  pas  de  vue  ce  peuple  im- 


pas  ieides  colonies  relativement  au  ministère,  mais  reU- 
tivpment  à  la  nation  elle-même. 

(1)  J'oserais  demander  à  ceux  qni  témoignent  tant  d'ar- 
deur pour  divertir  l'Assemblée  nationale  de  la  tâche  im- 
mense qu'elle  a  à  remplir  dans  le  royaume,  s'ils  pensent 
qu'un  représentunt  de  la  nation,  pénétré  du  sentiment 
de  ses  devoirs,  puisse,  sans  s'exposer  aux  justes  repro- 
clies  de  ses  commettants  et  de  sa  conscionce,  se  laisser 
aller  au  flot  de  tontes  les  opinions  que  les  gens  oisifs 
répandent  dans  le  monde  ?  Muis  il  ne  saurait  être  entraine 
par  elles.  Les  opérations  qni  demandent  son  at^ntion  et 
qui  captivent  son  intelligence,  ont  pour  ainsi  dire  une  me- 
sure journalière  qui  les  assimile,  du  moins  quand  à  leurs 
effets  snr  son  imagination,  aux  exercices  du  corps;  et 
comme  l'a  très  bien  remarqué  M.  de  Cafaux,  c'est  cette  e$- 
pèce  d'inquiétude  presque  aussi  attachéi'  autrnvail  spécu- 
latif d«  l'esprit  qu'à  Voisiveté  qui  nous  rend  ioun  mecon- 
fents  de  nolreétat  et  qui  nousper^ïiade  que  nous  lesomnies 
de  celui  des  autres.  Le  travail  du  corps,  le  plus  gra^fd 
bien  de  Vhomme,  j'oserais  presque  dire  le  seul,  quand 
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mense  qui  nous  environne  qui  nous  a  confié  ses 
intérêts  les  plus  précieux,  et  dont  je  ne  dis  pas 
seulement  le  bonheur,  mais  même  la  subsistance 
indispensable  dépend  des  mesures  que  va  prendre 
l'Assemblée.  Songeons  surtout  que  toute  déter- 
mination qui  tendrait  à  nous  faire  perdre  nos  co- 
lonies en  même  temps  qu'elle  anéantirait  sur-le- 
champ  notre  comraerce.dontjecroisavoir  démontré 
l'importance,  mais  non  seulement  pour  les  maisons 
commerçantes  qui  existent  sur  nos  places,  comme 
j'ai  renconlrébiendespersonnes portées  àlecroire, 
mais  pour  tous  les  propriétaires  qui  sont  infini- 
ment intéressés  à  la  consommation  constante  de 
leurs  produits,  mais  principalement  pour  le  peu- 
ple, pour  la  classe  précieuse  des  journaliers  qu'un 
des  grands  amis  de  l'humanité  ajustement  appelé 
les  capitalistes  du  travail,  mais  enfin,  pour  toutes 
les  classes  de  la  société,  pour  la  nation  entière 
prise  collectivement  qui  en  ressentirait  le  contre- 
coup inévitable  et  funeste,  en  perdant  ses  plus 
grandes  ressources  de  crédit,  et  ses  plus  sûrs 
moyens  d'acquérir  des  taxes  :  songeons,  dis-je, 
qu'une  pareille  détermination  mettrait  également 
en  danger  le  sort  de  la  constitution,  et  nous  expo- 
serait à  perdre,  avant  de  les  avoir  gofltés,  les  fruits 
de  la  révolution  que,  nous  sommes  prêts  à  recueil- 
lir. 

On  chercherait  en  vain  à  prouver  que  tous  ces 
risques  sont  imaginaires;  je  réponds  à  ceux  qui 
le  penseraient  :  ou  montrez-nous  en  faveur  de  la 
classe  laborieuse  du  peuple  un  remplacement 
immédiat,  évident,  assuré  ;  ou  gardez-vous  bien 
de  toucher  au  commerce,  à  cette  propriété  na- 
tionale la  plus  précieuse  de  toutes,  puisque  c'est 
elle  qui  éveille  l'industrie,  alimente  le  travail  et 
favorise  la  population  de  ce  peuple  sans  lequel 
rangs,  honneurs,  dignités,  richesses,  luxe,  jouis- 
sances de  toute  espèce  n'existeraient  pas.  Je  leur 
dirai;  indiquez-nous  les  routes  nouvelles  et  sûres 
que  nous  ferons  prendre  à  nos  productions  nom- 
breuses et  superllues  pour  ramener  dans  nos  mar- 
chés, en  fournissant  toujours  au  |)euple  les  occa- 
sions fréquentes  d'une  occupation  utile  à  ses  be- 
soins, ces  denrées  exotiques  auxquelles  nous 
attachons  tant  de  prix  et  qu'une  longue  habitude 
a  converti  pour  nous  en  besoin  d'une  première 
nécessité.  Si  ces  moyens  de  remplacement  n'exis- 
tent pas  là  sous  nos"yeux,  si  vous  ne  les  tenez  à 
la  main,  comment  oserez- vous  parler  de  renon- 
cer au  patrimoine  sacré  du  peuple  que  nous  repré- 
sentons, à  son  travail,  car  voilà  le  seul  patri- 
moine qu'il  reçut  du  ciel  avec  la  vie;  et  ce 
patrimoine  vous  appartient-il  pour  en  disposer 
contre  son  gré?  —  Les  An-lais,  dit-on  (1)...  Per- 
sonne ne  respecie  plus  que  moi  cette  nation  digne 
à  tous  égards  de  l'admiration  de  l'univers  qu'elle 
remplit  d'une  renommée  telle  qu'aucun  peuple 
n'a  jamais  obtenue.  Mais  est-il  donc  étonnant  que 
les  Anglais,  au  comble  de  la  prospérité  nationale, 
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ne  sachant  pour  ainsi  dire  sur  quels  objets  nou- 
veaux promener  des  désirs  qui  sont  toujours  satis- 
faits sf  livrent  à  des  discussions  philosophiques 


il  n'excède  pas  ses  forces  et  qu'il  est  payé  par  une 
nourrittire  abondante,  garantit  les  conditions  infé- 
rieures (le  ce  poison  qui  dévore,  qui  consume  toutes  les 
autres.  Essai  sur  l'art  de  cultiver  la  canne  et  d'en 
extraire  le  sucre.  Quatrième  partie,  article  1",  page  27. 
(1)  Il  faudrait  que  l'on  fût  bien  aveugle  en  France  pour 
ne  pas  prévoir  l'issue  qu'aura  en  Angleterre  la  question 
dont  l'Assemble  nationale  a  sagement  renvoyé  la  discus- 
sion à  un  comité  particulier,  ^e  sait-on  pas  que  le  par- 
lement et  le  ministère  anglais  ont  pris  soin  de  ne  pas 
exciter  les  inquiétudes  du  commerce  de  la  Grande-Bre- 
tagne, par  toutes  les  mesures  les  plus  propres  à  faire 
connaître  d'avance  ladécision  quiserait  portée  ?Que  ceux 
qui  en  douteraient  songent  aux  propositions  que  l'Angle- 
terre en  ce  moment  fait  ouvertement  à  l'Espagne. 


et  débattent  tranquillement  dans  leurs  foyers 
les  moyens  d'étendre  l'horizon  d'un  bonheur 
dont  l'iihage,  de  toutes  parts,  se  répète  autour 
d'eux?  Cependant  s'ils  nous  ont  déjà  plus  d'une 
fois  tracé  la  route  dans  la  marche  politique  des 
afTaires,  laissons-les  sans  rougir  nous  donner 
encore  l'exemple  dans  la  carrière  nouvelle  qu'ils 
viennent  d'ouvrir;  laissons-les  se  glorifier  du  pre- 
mier essai  des  expériences,  qui  fixeront  tôt  ou 
tard  le  jugement  que  l'on  doit  porter  des  ques- 
tions spéculatives  qu'ils  agitent  maintenant  (1). 
Quand  la  postérité  pèsera  dans  quelles  circons- 
tances nous  nous  trouvions  au  moment  où  les 
Anglais  agitaient  ces  questions,  elle  nous  absoudra 
sans  peine  d'avoir  préféré  les  soins  qu'exigeait 
l'état  critique  du  royaume  à  la  discussion  de  ce 
qui  se  passait  loin  de  nous,  sons  la  zone  torride; 
et  je  ne  saurais  jamais  craindre  que  les  Français 
se  déshonorent  dans  l'esprit  de  leurs  descendants 
parce  qu'ils  auront  mis  leur  gloire  à  se  montrer 
français. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  considé- 
ralions  que  j'ai  cru  devoir  mettre  sous  vos  yeux; 
elles  suffisent  saiis  doute  pour  éclaircir  bien  des 
points  importants,  les  plus  importants  même  du 
sujet  en  délibération.  Car  enfin  de  quoi  s'agit-il 
en  ce  momentoù  l'un  des  pressants  objets  qui  nous 
occupent  est  la  situation  des  finances  de  rÉtal?de 
savoir  si  vous  nous  permettrez  d'apporter  des 
changements  à  un  ordre  de  choses  attaqué  de- 
puis quelque  temps,  sinon  avec  un  zèle  exagéré, 
du  moins  avec  une  publicité  peu  discrète,  puis- 
qu'il n'est  malheureusement  que  trop  facile  à  bien 
des  esprits  de  s'abuser  sur  cet  ordre  de  choses,  et 
que  la  moindre  erreur  dans  une  matière  si  déli- 
cate peut  entraîner  les  suites  les  plus  funestes! 
d'un  autre  côté,  de  qui  sommes-nous  les  repré- 
sentants si  ce  n'est  de  la  nation  française?  Hlle 
ne  nous  a  point  en  vain  confié  ses  intérêts,  vous 
en  sentez  tous.  Messieurs,  l'étendue  et  l'impor- 
tance, vous  veillez  sans  relâche  à  ce  qu'il  n'y  soit 
porté  aucune  atteinte;  et  comme  l'intérêt  du 
commerce  est  un  intérêt  vraiment  national,  com- 
me la  prospérité  des  colonies  est  l'âme  de  notre 
commerce;  que  notre  commerce  àson  tour  vivifie 
l'agriculture  et  toutes  les  branchesd'induslrie,  je  ne 
crains  pas  que  celte  liaison  intime,  que  ces  cor- 
respondances nécessaires  de  tous  les  intérêts  qui 
constituent  le  bonheur  de  l'empire  échappent  à 
notre  sagacité,  ni  que  la  décision  qui  va  émaner 
de  cette  auguste  Assemblée,  ne  porte  l'cmpreinto 
de  la  sagesse  qui  a  caractérisé  ses  délibérations 


(1)  Ces  expériences  ont  déjà  été  tentées  par  des  per- 
sonnes bien  intentionnées,  sans  que  le  succès  ait  répondu 
à  leurs  soins  et  à  leur  zèle.  Qu'en  faut-il  conclure  ?  que 
le  temps  seul  opère  avec  l'aide  de  la  nature  et  par  des 
moyens  que  la  sagesse  humaine  ne  saurait  prévoir,  les 
changements  avantageux  que  tous  les  efforts  des  hommes 
réunis  ne  sauraient  produire,  qu'il  est  des  époques  révo- 
lutionneiles,  physiquement  dépendantes  d'une  certaine 
succession  d'événements  ;  et  que  ce  serait  eu  vain  que 
des  esprits  d'une  trempe  plus  hardie  que  les  autres  vou- 
driiieni  accélérer  ces  époques  pour  le  bonheur  du  genre 
humain  ;  car',  assujettis  comme  nous  le  sommes  à  l'in- 
fluence de  mille  causes  invisibles,  ils  risqueraient  d'ex- 
citer de  grands  désordres  sans  taire  naître  aucun  bien, 
et  compromettre  ainsi  sans  cesse  le  sort  des  nations. 
Quelle  entreprise  mérita  plus  d'être  couronnée  de  succès 
que  celle  de  don  Padilla  sous  Charles-Quint?  Quelle 
entreprise  pourtant  a  fait  périr  plus  de  braves  citoyens 
sans  utilité  pour  leur  pays? 
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jusqu'à  ce  jour.  C'est  donc  moins  pour  prévenir 
une  résolution  déjà  prise  par  vous,  Messieurs, 
que  pour  soumettre  à  votre  jugement  monopinion 
sur  une  matière  dont  j'ai  fait  longtemps  une  étude 
particulière,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
le  décret  suivant  dans  lesdispositionsduquel  je  crois 
que  vous  pouvez  trouver  les  moyens  de  faire 
cesser  les  alarmes  qui  se  sont  manifestées  et  qu'il 
ifiiporte  de  dissiper  sans  retard. 

L'Assemblée  nationale  désirant  pourvoir  à  la 
sûreté  des  opérations  du  commerce  et  à  la  tran- 
quillité des  colonies,  décrète  : 

1"  Qu'elle  n'a  point  entendu  et  qu'elle  n'entend 
point  comprendre  dans  la  constitution  du  royaume 
les  objets  relatifs  à  la  constitution  intérieure  et  au 
régime  particulier  des  colonies  ; 

2°  Que  les  colonies  seront  assemblées  chacune 
dans  leur  territoire  pour  élire  librement  un  corps 
de  représentants  qui  travaillera  immédiatement  à 
leur  constitution,  c'est-à-dire  à  la  forme  de  leur 
gouvernement  et  de  leur  administration  inté- 
rieure; 

3°  Que  cette  constitution  sera  soumise  à  l'exa- 
men du  corps  législatif  de  la  métropole  dans  tout 
ce  qui  peut  avoir  rapport  avec  elle,  et  présentée 
ensuite  à  la  sanction  du  roi; 

i"  Que  nulles  branches  du  commerce  soit  direct 
soit  indirect  de  France  avec  les  colonies,  particu- 
lièrement de  celles  qui  intéressent  leur  culture 
seront  supprimées  et  qu'elles  continueront  d'a- 
voir lieu  sous  la  protection  des  lois  qui  les  ont 
garanties  jusqu'à  ce  jour; 

5"  Qu'à  l'égard  de  l'admission  des  pavillons 
étrangers,  et  de  leurs  cargaisons  dans  les  colonies 
françaises,  il  sera  nommé  tant  de  la  part  des  co- 
lonies que  des  négociants  de  France,  des  com- 
missaires instruits  qui  conviendront  entre  eux 
des  conditions  respectives  les  plus  avantageuses 
aux  deux  patries,  et  qui  en  communiqueroot  en- 
suite le  résultat  au  corps  législatif  de  France, 
pour  qu'il  statue  définitivement  ce  qu'il  appar- 
tiendra; 

G"  Que  le  roi  sera  supplié  de  prendre  en  consi- 
dération la  situation  actuelle  des  colonies  et  dans 
le  cas  oii  cette  mesure  paraîtrait  nécessaire  à  Sa 
Majesté  pour  la  siireté  des  colonies,  d'y  envoyer 
des  forces  protectrices  capables  de  les  préserver 
de  tout  dommage. 


ASSEMBLÉE  .NATIONALE. 

PRÉSIDENCE     DE    M.    BUREAUX    DE    PUSY,    ANCIEN 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  3  mars  1790  (1). 

M.  Bureaux  de  I*usy,  ex-président,  pré- 
vient l'Assemblée  que  la  santé  de  M.  l'abbé  de 
Montesquiou,  actuellement  président,  et  celle  de 
M.  de  Talleyrand,  évêque  d'Autun,  son  prédéces- 
seur, ne  leur  permettent  pas  de  venir  à  la  séance  ; 
en  conséquence,  il  occupe  le  fauteuil  pour  les 
suppléer  l'un  et  l'autre  dans  la  fonction  de  la 
présidence. 

M.  Pélîssîer,  député  de  la  sénéchaussée 
d'Arles,  absent  de  l'Assemblée  à  la  séance  du 


(1)  CeUe  séance  est  incomplète  aa  Moniteur. 
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4  février  dernier,  prête  le  serment  qui  lie  tous 
les  membres  au  maintien  de  la  Constitution. 

M.  l'abbé  Gnépia,  député  de  Touraine,  de- 
mande et  obtient  la  permission  de  s'absenter. 

M.  Tabbé  Brignon,  député  de  la  sénéchaus- 
sée de  liiom ,  demande  et  obtient  également  un 
congé. 

M.  le  baron  de  Racle  de  Illercey,  député 
suppléant  du  bailliage  d'Amont  en  Francbe-Comié, 
dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  et  trouvés  en 
règle,  est  admis  à  remplacer  M.  le  marquis  de 
Toulongeon ,  démissionnaire. 

M.  Gaultier  de  Biauzat,  /'un  de  MM.  les 
secrétaires,  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  le  comte  de  Lia  Villaruiois,  député  de 
Coutances,  demande  que  la  traite  des  noirs  soit 
nominativement  désignée  dans  les  objets  de  tra- 
vail dont  s'occupera  le  comité  des  colonies. 

M.  Dufraisse-Duchey  dit  que  le  procès-ver- 
bal n'indique  pas  d'une  façon  suffisamment  expli- 
cite la  motion  de  M.  l'abbé  Maury  sur  la  nécessité 
de  s'occuper  sans  délai  de  la  traite  des  noirs,  ce 
qui  a  été  cause  de  la  demande  en  division  de  la 
motion  de  M.  Alexandre  de  Lameth. 

M.  Gaultier  de  Biauzat,  secrétaire  et  rédac- 
teur du  procès-verbal.  L'honorable  membre  gui 
vient  de  parler,  n'aurait  pas  fait  sa  réclamation 
sil  eût  bien  entendu  la  lecture  du  procès-verbal  : 
Voici  en  quels  termes  il  est  conçu  : 

«  On  a  demandé  la  division  de  la  motion,  c'est- 
à-dire  que  l'on  a  proposé  de  discuter,  dès  à  pré- 
sent, les  pétitions  des  négociants  de  Bordeaux  et 
des  députés  des  manufactures  et  commerce  de 
France,  sauf  à  établir  un  comité  qui  s'occupera 
ensuite  des  affaires  des  colonies.  » 

M.  le  Président  met  le  procès-verbal  aux 
voix.  La  rédaction  est  approuvée. 

M.  Defermon.  J'ai  vu  entre  les  mains  de  l'im- 
primeur l'article  10  du  titre  2  des  droits  féodaux, 
et  j'ai  remarqué  que  dans  cette  phrase  :  «  sans 
avoir  égard  à  l'ancienne  qualité  noble  des  biens 
et  des  personnes,  on  a  supprimé  le  mot  noble.  » 
Ce  changement  est  contraire  au  sens  de  l'article, 
et  détruit  entièrement  son  effet.  Il  se  trouve  éga- 
lement dans  la  minute  du  décret,  signée  par  le 
président  :  tout  le  monde  se  rappelle  que  le  décret 
a  été  rendu  sans  ce  changement.  Je  demande  que 
l'Assemblée  décide  que  l'article  10  sera  imprimé 
tel  qu'il  a  été  décrété. 


M.  Dnfraisse-Duchey.  Quand  un  décret  est 
rendu,  le  président  le  signe;  quand  il  l'a  signé,  il 
ne  peut  plus  être  changé. 

M.  Merlin,  comme  rapporteur  du  comité  féo- 
dal, affirme  que  le  décret  a  été  rendu  sans  le 
changement  dénoncé  par  M.  Defermon. 

L'Assemblée  décide  que  le  mot  noble  sera  réta- 
bli dans  l'article  10  qui  sera  ainsi  rédigé  ; 

TITRE  PREMIER. 

Art.  10.  «  Tous  privilèges,  toute  féodalité  et 
nobilité  de  biens  étant  détruits,  les  droits  d'aî- 
nesse et  de  masculinité  à  l'égard  des  fiefs,  domaines 
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et  aïeux  nobles,  et  les  partages  inégaux,  à  raison 
de  la  qualité  des  personnes,  sont  abolis. 


En  conséquence, 


«  un  cuusequuuoc,  l'Assemblée  ordonne  que 
toutes  les  successions,  tant  directes  que  collaté- 
rales, tant  mobilières  qu'immobilières,  qui 
écherront  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  seront,  sans  égard  à  l'ancienne 
qualité  noble  des  biens  et  des  personnes,  parta- 
gées entre  les  héritiers  suivant  les  lois,  statuts  et 
coutumes  qui  règlent  les  partages  entre  tous  les 
citoyens;  abroge  et  détruit  toutes  les  lois  et  cou- 
tumes à  ce  contraire. 

«  Excepte  du  présent  décret  ceux  qui  sont 
actuellement  mariés,  oii  veufs  ayant  des  enfants, 
lesquels  partageront  entre  eux  et  leurs  co-héri- 
tiers,  conformément  aux  anciennes  lois,  les  suc- 
cessions mobilières  et  immobilières,  directes  ou 
collatérales,  qui  [Dourront  leur  échoir. 

«  Déclare,  en  outre,  qoe  les  puînés  et  les  tilles, 
dans  les  coutumes  oîi  ils  ont  eu  jusqu'à  présent 
sur  les  biens  tenus  en  fiefs  plus  d'avantages  que 
surlesbiensnon féodaux,  continuerontdepreudre, 
dans  les  ci-devant  fiefs,  les  parts  à  eux  assignées 
par  lesdites  coutumes,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
déterminé  par  l'Assemblée  nationale  urî  mode 
définitif  et  uniforme  de  succession  pour  tout  le 
royaume  ». 

M.  le  comté  de  Crécy  propose  de  décréter 
qu'à  l'avenir  chaque  individu  ne  portera  plus  que 
son  nom  de  famille,  accompagné  d'uu  nom  de 
baptême,  pour  le  distinguer  de  tous  les  parents  du 
même  nom. 

M.  lj.*»njuîiiaîs  observe  que  les  principes 
de  la  déclaration  des  droits  et  la  suppression  de 
toute  distinction  d'ordres  et  de  tous  privilèges, 
qui  ont  depuis  longtemps  été  décrétés,  emportent 
la  suppression  absolue  de  la  noblesse  qui  n'exista 
jamais  qu'en  raison  de  ses  privilèges  et  de  ses 
distinctions  :  il  rappelle  ces  mots  de  l'adresse  de 
l'Assemblée  nationale  aux  Français  :  Tout  a  dis- 
paru devant  la  qualité  de  citoyen. 

La  motion  de  M.  de  Grécy  est  ajournée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  du 
comité  féodal. 

M.  Merlin  donne  lecture  de  l'article  IG. 

Art.  16.  Lorsque  les  propriétaires  des  droits 
réservés  par  les  articles  9,  10,  11  et  15  ne  seront 
pas  en  état  d'en  représenter  le  titre  primitif,  ils 
pourront  y  suppléer  par  deux  connaissances  con- 
formes, énouciatives  d'une  plus  ancienne  donnée 
par  la  communauté  d'habitants  pour  un  droit 
général,  ou  par  les  individus  intéressés  lorsqu'elle 
concerne  des  droits  particuliers,  pourvu  qu'elles 
soient  soutenues  par  une  possession  de  quarante 
ans,  et  qu'elles  rappellent,  soit  les  conventions, 
soit  les  concessions  des  droits  mentionnés  dans 
lesdits  articles. 

M.  Buzot.  A  mon  sens,  il  ne  peut  y  avoir  de 
reconnaissance  qui  supplée  le  titre  primitif;  je  ne 
fais  pas  cette  observation  sur  le  décret,  mais  elle 
me  conduira  à  l'amendement  que  j'ai  l'intention 
de  proposer.  Je  demande  si  ces  reconnaissances 
ne  seront  pas  détruites  par  deux  reconnaissances 
antérieures  dans  lesquelles  le  droit  ne  serait  point 
énoncé.  Puisqu'on  a  été  obligé  de  recourir  à  des 
probabilités,  cette  non  énonciatioû  n'en  est-elle 
pas  une?...  Je  propose  en  amendement  ces  mots  : 
«  Excepté  dans  le  cas  où  l'on  représenterait  des 


reconnaissances  antérieures  aux  nouvelles  recon- 
naissances et  à  la  possession  de  quarante  ans.  » 

Après  quelques  contesiatious  sur  cet  amende- 
ment, l'article  est  adopté  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Art.  16.  Lorsque  les  lîossesseurs  des  droits 
réservés  par  les  articles  9,  10,  M  et  15  ne  seront 
jjas  en  état  d'en  représenter  le  litre  primitif,  ils 
pourront  y  suppléer  par  deux  reconnaissances 
conformes,  énouciatives  d'une  plus  ancienne  et 
non  contraires  à  une  reconnaissance  antérieure 
donnée  par  les  individus  intéressés  lorsqu'elles 
concerneront  des  droits  particuliers,  |)0urvu 
qu'elles  soient  soutenues  par  une  possession 
actuelle  qui  remonte  sans  interruption  à  quarante 
ans,  et  qu'elles  rappellent,  soit  les  conventions, 
soit  les  concessions  mentionnées  dans  lesdits 
articleSé  » 

M.  merlln.  Il  n'y  a  qu'un  devoir  rigoureux  et 
pressant  qui  ait  pu  déterminer  votre  comité  à 
vous  présenter  l'article  17  :  il  est  conforme  aux 
principes;  mais  nous  ne  pouvons  vous  dissimuler, 
et  le  comité  m'a  expressément  chargé  de  vous 
représenter  que  cette  disposition  va  anéantir  la 
fortune  de  plusieurs  familles,  et  notamment  celle 
d'un  membre  dé  l'Assemblée  nationale  {l'Assem- 
blée désapprouve  cette  observation  par  un  mur- 
mure général),  qui,  aprè,^  s'être  dévoué,  dans  le 
cours  d'une  longue  carrière,  au  service  de  la  pa- 
trie... {De  nouveaux  murmures  ne  permettent  pas 
à  l'opinant  d'achever.) 

M.  Popuiiis.  L'Assemblée  demande  à  passer  à 
l'article;  de  semblables  réflexions  ne  doivent  pas 
lui  être  présentées. 

M.  Aterliu.  C'est  à  la  justice  générale  à  nous 
absoudre  des  maux  particuliers.  —  II  fait  lecture 
de  l'article. 

Art.  17.  Toute  redevance  ci-devant  payée  par 
les  habitants,  à  titre  d'abonnement  des  banalités, 
de  la  nature  de  celles  ci-desaus  supprimées  sans 
indemnité,  et  qui  n'étaient  point  dans  le  cas  des 
exceptions  portées  par  l'article  15,  est  abolie  et 
supprimée  sans  indemnité.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  Alerlin.  Nous  avons  à  vous  présenter  un  arti- 
cle additionnel  pour  remédier  à  un  abus  qui  s'est 
introduit  dans  diverses  provinces  et  qu'on  a  dé- 
noncé à  votre  comité.  On  fait  croire  aux  paysans 
que  la  destruction  des  banalités  emporte,  pour  le 
seigneur,  la  perte  des  moulins,  pressoirs  et  fours 
banaux:  les  paysans  secroient propriétaires.  Voici 
cet  article,  qui  formerait  l'article  18. 

Art.  18.  L'Assemblée  nationale  fait  défense  aux 
ci-devant  baniers  d'attenter  à  la  propriété  des 
moulins,  fours,  pressoirs  et  autres  objets  de  la 
banalité  dont  ils  ont  été  affranchis  par  l'article  14; 
met  cette  propriété  sous  la  sauvegarde  de  la  loi, 
et  enjoint  aux  municipalités  de  tenir  la  main  à 
ce  qu'elles  soient  respectées. 

M.  de  Viefville  des  ICssarts  propose,  en 
amendement,  que  les  propriétaires  de  moulins, 
fours  et  pressoirs  banaux  ne  puissent  les  sup- 
primer que  six  mois  après  la  publication  du  pré- 
sent décret.  Pendant  ce  temps  les  baniers  se  sou- 
mettraient à  la  banalité  aux  mêmes  conditions 
que  ci-devant. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cet  amendement. 

L'article  est  adopté. 
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Art.  10.  Toutes  les  cofvces,  à  la  seule  excep- 
tion des  réell'js,  sont  supprimées  sans  indemnité. 
Seront  réputées  corvées  réelles  celles  qui  ne  sont 
dues  qu'à  cause  de  la  propriété  d'un  fonds  ou  d'un 
droit  réel,  et  dont  on  peut  se  libérer  en  aliénant 
ou  déguerpissant  le  fonds  ou  le  droit. 

M.  £iaujiiinais.  11  y  a  deux  sortes  de  corvées 
réelles  dans  le  sens  de  l'article  du  comité.  Celles 
qui  sont  dues  à  cause  de  la  propriété  d'un  fonds, 
et  celles  qui  sont  seulement  fondées  sur  la  cou- 
tume, sur  rui^age  du  pays,  sur  le  fief,  sur  la 
jurisprudence  des  arrêts  rendus  par  desmagistrals 
propriétaires  de  fiels  :  ces  dernières  doivent  être 
abolies  sans  indemnité.  11  est  encore  des  corvées 
réelles  trop  bizarres,  trop  humiliantes,  trop  outra- 
geantes pour  être  conservées  ;  telles  sont  la  che- 
vauchée, la  quintaine,  le  saut  du  poisson,  etc. 
Toutes  ces  corvées,  sujétions,  ou  autres  sembla- 
bles, doivent  être  abolies  sans  indemnité.  Il  me 
semblerait  convenable  d'assurer,  par  un  troisième 
amendement,  aux  corvéables  ou  débiteurs  de 
la  corvée,  le  droit  de  s'en  libérer  suivant  l'estima- 
tion qui  serait  faite. 

M.  Ooiipii  de  Préfcln  propose  de  rédiger 
ainsi  l'amendement  auquel  donne  lieu  la  seconde 
observation  de  M.  Lanjuinais.  «Toutes  sujétions 
qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  apporter  aucune 
utilité  réelle  à  celui  auquel  elles  sont  dues  sont 
supprimés  sans  indemuitée.  » 

M.  Defermou.  En  vous  proposant  de  suppri- 
mer toutes  les  corvées  fondées  seulement  sur  la 
coutume,  sur  l'usage  du  pays  ou  sur  la  jurispru- 
dence des  arrêts,  mon  collègue  n'a  pas  développé 
ces  objets.  Par  exemple,  il  vous  aurait  parlé  de 
corvées  de  coll(!Ctes,  réservées  aux  fonds  roturiers 
et  aux  personnes  roturières  ;  c'est  unecorvée  vrai- 
ment mixte,  vraiment  personnelle.il  faut  adopter 
l'amendement  par  un  léger  changement  dans  la 
rédaction  de  l'article.  —  M.  Defermon  propose  ce 
changement. 

M.  Ciarat  l'alné.  Il  faut  supprimer  cette  espèce 
de  corvées;  cette  suppression  est  prononcée  par 
la  destruction  du  régime  féodal.  Si  vous  ne  la 
reconnaissiez  pas,  ce  régime  subsisterait  encore 
en  entier. 

M.  Merlîii.  11  n'est  pas  possible  d'adopter  cet 
amendement.  Il  se  peut  que  le  parlement  de  Bre- 
tagne ait  abusé  de  son  autorité  pour  étendre  les 
corvées  réelles;  mais  en  cherchant  à  réparer  cette 
injustice,  voulez-vous  être  injustes  envers  les 
possesseurs  de  corvées  réelles  dans  tout  le  royau- 
me ?  Toute  corvée  pour  propriété  de  fonds  ne  peut 
être  détruite;  toute  corvée,  dont  on  peut  se  libé- 
rer en  déguerpissant  le  fonds,  ne  peut  être  dé- 
truite :  voilà  le  principe. 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  l'amen- 
dement appuyé  par  M.  Defermon. 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  Pison  du  Oaland.  Il  faut  mettre  aux  voix 
l'article  et  l'amendement  qui  vient  d'être  adopté. 
On  fera  un  article  à  part  de  celui  qui  a  rapport 
aux  sujétions. 

Ces  deux  articles  sont  décrétés  en  ces  ter- 
mes : 

Art.  19,  Les  corvées,  à  la  seule  exception  des 
corvées  réelles,  sont  supprimées  sans  indemnité  ; 
et  seront  réputées  corvées  réelles  celles  qui  se- 
ront prouvées  être  dues  pour  la  concession  d'un 
fonds  ou  d'un  droit  réel. 


Art.  20.  Toutes  sujétions  qui,  par  leur  nature, 
ne  peuvent  apporter  aucune  utihté  réelle  à  celui 
a'jquel  elles  sont  dues,  sont  supprimées  sans  in- 
demnité. 

M.  Êîouclîc.  Je  propose  de  décréter  sans  délai 
un  article  qui  porte  sur  un  droit  seigneurial  très 
oppressif,  et  que  voici.  «  Toute  clause  prohibitive 
de  clore  les  biens  vendus  et  accensés  par  les  ci- 
devant  seigneurs  est  abolie  sans  indemnité.  » 

iM.  Merlin.  L'ai'ticle  qui  vous  est  soumis  par 
iM.  Bouche  a  déjà  été  porté  à  votre  comité  féo- 
dal qui  n'a  pas  cru  devoir  vous  le  présenter  avant 
de  l'avoir  sévèrement  discuté  :  il  faut,  sur  cette 
question,  consulter  les  baux  à  cens  et  les  titres. 
On  m'objecte  que  les  titres  n'existeront  peut-être 
plus,  mais  alors  la  clause  est  supprimée  par  elle- 
même,  et  le  décret  devient  inutile.  Je  pense  donc 
que  cet  article  doit  être  ajourné. 

M.  i*rîeur.  Je  demande  que  l'article  soit  ren 
voyé  à  l'examen  du  comité  féodal. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable. 

M.  Oéuieunier.  J'en  demande  l'ajournement 
jusqu'à  ce  que  le  comité  d'agriculture  ait  été  en- 
tendu, et  j'en  fais  la  motion  expresse. 

Cette  motion  est  appuyée,  mise  aux  voix  et 
décrétée. 

On  fait  ensuite  lecture  de  l'article  21.  Il  est 
ainsi  conçu  :  Le  droit  de  triage,  auquel  les  biens 
concédés  en  propriété  par  les  seigneurs  aux  com- 
munautés d'habitants  ontété  assujettis  par  l'article 
4  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 
de  1669,  est  aboli  pour  l'avenir. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés,  et  après 
une  courte  discussion,  l'article  est  décrété  dans  la 
forme  suivante  : 

«  Art.  21.  Le  droit  de  triage,  établi  par  l'arti- 
cle 4  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  de  1669,  est  aboli.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  va  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  la  nomination 
du  comité  colonial  ;  mais  avant  de  nous  séparer, 
j'invite  M.  le  rapporteur  à  donner  lecture  des 
articles  adoptés  dans  cette  séance,  tels  qu'ils  se 
trouvent  définitivement  rédigés  et  selon  le  numé- 
rotage qu'entend  leur  donner  le  comité. 

M.  SIerlin,  rapporteur,  fait  cette  lecture  ainsi 
qu'il  suit  : 


Titre  second. 

Art.  16.  Toute  redevance  ci-devant  payée  par 
les  habitants  à  titre  d'abonnement  des  banalités, 
de  la  nature  de  celles  ci-dessus  supprimées  sans 
indemnité,  et  qui  n'étaient  point  dans  le  cas  des 
exceptions  portées  par  l'article  15,  est  abolie  et 
supprimée  sans  indemnité. 

Art.  17.  L'Assemblée  nationale  fait  défense  aux 
ci-devant  baniers  d'attenter  à  la  propriété  des 
moulins,  pressoirs,  fours  et  autres  objets  de  la 
banalité  desquels  ils  sont  affranchis  par  l'art.  145; 
met  ladite  propriété  sous  la  sauvegarde  de  la  loi, 
et  enjoint  aux  municipalités  de  tenir  la  main  à 
ce  qu'elle  soit  respectée. 

Art.  18.  Toutes  les  corvées,  à  la  seule  exception 
des  réelles,  sont  supprimées  sans  indemnité,  et  ne 
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seront  réputées  corvées  réelles,  Quecel  es  qui  se- 
ront prouvées  être  dues  pour  prix  de  la  conces- 
sion de  la  propriété  d'un  fonds  ou  d  un   droit 

réel 

Art.  19.  Toutes  sujétions  qui,  par  leur  nature, 
ne  peuvent  apportera  relui  auquel  elles  sont  dues, 
aucune  utilité  réelle,  sont  i-.bolies  et  supprimées 
sans  indemnité.  ^      .    ., 

Art.  20.  Lorsque  les  possesseurs  dès  droits  con- 
servés par  les  articles  9,  10,  11,  15  et  18  ci-des- 
sus ne  seront  pas  en  état  de  représenter  des  titres 
primitifs,  ils  pourronty  suppléer  par  deux  recon- 
naissances conformes,  énonciatives  d'une  plus  an- 
cienne non  contredite  par  des  reconnaissances 
antérieures  données  parla  communauté  des  habi- 
tants lorsqu'il  s'agira  de  droits  généraux,  et  par 
les  individus  intéressés  lorsqu'elles  concerneront 
des  droits  particuliers,  pourvuqu'elles  soient  sou- 
tenues d'une  possession  actuelle,  qui  remonte, 
sans  interruption,  à  quarante  ans,  et  qu'elles  rap- 
pellent, soit  les  conventions,  soit  les  concessions 
mentionnées  dans  lesdils  articles. 

Art.  21.  Le  droit  de  triage  établi  par  l'article  4 
du  titre  XXV,  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 
de  1669,  est  aboli. 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
demain  et  lève  la  séance  à  2  heures. 


ASSEMBLÉE  NATlOiNALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    L'aBBÉ  DE   MOiVlESQUlOU. 
Séance  du  jeudi  4  mars  1790  au  matin,  (l). 

M.  Chanipagny  (de  IVompère  de),  l'un  de 
MM.  les  secrétaires^  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  veille. 

Aucune  réclamation  ne  se  produit. 

M.  d'Arraîng,  député  du  pays  de  Soûle,  prèle 
le  serment  civique. 

M.  Poulain  de  Corbion,  député  de  Saint- 
Brieuc,  est  également  admis  à  la  prestation  du 
même  serment. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  ramène  la 
discussion  cur  le  projet  de  décret  portant  abolition 
des  droits  féodaux. 

M.  Alerlin,  rapporteur,  rappelle  qu'hier  le  co- 
mité pour  mettre  de  l'ordre  dans  la  discussion,  a 
proposé  et  l'Assemblée  a  approuvé  la  série  sui- 
vante des  questions: 

1"  Le  droit  de  triage sera-t-il  aboli? 

2»  Le  sera-t-il  à  l'avenir  seulement? 

3°  En  cas  qu'il  ne  le  soit,  en  général,  que  pour 
1  avenir,  n  exceptera-t-on  pas  de  cette  décision,  et 
n  abohra-t-on  pas,  avec  un  effet  rétroactif,  le  droit 
particulier  de  triage  auquel  des  lettres  patentes, 
par  arrêt  de  1777  et  de  1779,  ont  assujetti,  en 
iMandre  et  en  Artois,  les  biens  communaux  con- 
ceues  a  titre  onéreux? 

4°  Conservera-t-on  ou  abolira-t-on,  dans  la  Lor- 
raine, le  Barrois,  les  Trois-Evêchés  et  le  Glermon- 
tois  le  droit  de  tiers-denier  des  ventes  de  bois  et 
pronts  communaux? 


(1)  Ceit    séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


Le  premier  point  a  été  résolu  dans  la  dernière 
séance. 

La  question  qui  doit  d  abord  occuper  l'Assem- 
blée aujourd'hui,  est  donc  celle-ci  : 

«  L'abolition  du  droit  de  triage  aura-t-elle  un 
effet  rétroactif?  » 

Le  comité  féodal  s'est  déterminé  pour  la  néga- 
tive. 

M.  Cochard.  Le  triage  est  UQ  des  effets  les 
plus  désastreux  de  la  maxime  :  nulle  terre  sans 
seiynenr...  Parun  édit  de  1647,  Louis  XIV  déclara 
l'inaliénabilité,  l'imprescriplibililé  des  biens  de 
communauté,  comme  patrimoine  de  la  nation;  il 
supprima  l'effet  de  tous  les  actes  contraires  à  cette 
inaliénabilité  avant  1620;  ordonna  la  restitution 
des  fruits  perçus  en  vertu  du  triage  et  la  revision 
de  tous  les  actes  de  cette  nature,  faits  pendant  les 
trente  années  qui  avaient  précédé  l'époque  del'é- 
dit.  Par  ces  dispositions,  il  donna  un  effet  rélroa- 
tif  à  la  loi  qu'il  portait...  La  maxime  nulle  terre 
sans  seigneur  a  été  insidieusement  insérée  dans 
les  coutumes  par  les  rédacteurs;  la  jurisprudence 
des  arrêts  a  répété  cette  odieuse  maxime,  et  l'a 
étendue àtoutes  les  provinces...  C'est  la  généralité 
de  la  censive  qui  a  fait  établir  le  droit  de  triage. 
Cependant  ce  n'est  pas  le  seigneur  censier  qui  en 
jouit,  c'est  le  haut  justicier,  c'est  la  justice  terri- 
toriale... En  pays  de  droit  écrit,  où  toutes  les  ter- 
res sont  allodiales,le  triage  ne  pouvait  avoir  lieu; 
mais,  en  Franche-Comté,  le  parlement  a  toujours 
accueilli  les  demandes  forméesàcet  égard  par  les 
seigneurs;  et  lorsque  le  triage  était  demandé  par 
eux,  il  exigeait  que  la  communauté  présenlUii  le 
titre  primordial  d'une  concession  à  titre  onéreux; 
aussi,  avec  cette  rigueur,  pouvuit-il  ne  refuser  ja- 
mais le  droit  de  triage  aux  seigneurs  ?  H  s'est  no- 
tamment rendu  coupable  d'une  grande  injustice 
dans  une  circonstance  dont  voici  le  détail  :  trente 
communautés  possédaient  leurs  communaux  avec 
le  seigneur,  à  titre  de  propriété  indivise:  les  sei- 
gneurs en  ont  demandé  le  partage,  puis  ils  ont  pré- 
tendu avoir  le  tiers  dans  la  partie  qui  restait  à  la 
communauté  :  le  parlement  le  leur  a  accordé.  Je 
propose  d'ajouter  à  l'article  décrété  hier  : 

«  Et  en  ce  qui  concerne  les  triages  adjugés 
aux  seigneurs  depuis  trente  ans,  en  vertu  dudit 
article  4,  les  communautés  d'habitants  pourront 
rentrer  dans  la  propriété  desdits  triages,  sans 
néanmoins  rien  pouvoir  prétendre  au  delà.  » 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Le  préopinant  s'est 
écarté  de  l'étal  de  la  question.  11  prétend  que 
l'ordonnance  de  1669  établit  le  droit  de  triage  sur 
un  droit  de  censive  générale  :  la  loi  ne  dit  rien 
de  semblable,  et  tout  prouve  que  cen'estpas  l'es- 
prit de  cette  loi.  Il  a  dit  que  le  triage  était  ac- 
cordé aux  seigneurs  hauts  justiciers  ;  le  préopinant 
ne  s'est  pas  aperçu  de  son  erreur  :  c'est  aux  sei- 
gneurs ayant  directe  et  non  justice,  que  la  loi 
accorde  le  triage.  11  vousafait  un  tableau  touchant 
des  injustices  du  parlement  de  Franche-Comté; 
mais  qu'est-ce  que  ces  injustices  peuvent  avoir 
de  commun  avec  la  question  que  vous  agitez?  La 
question  est  de  savoir  si  vous  ferez  perdre  à  un 
légitime  acquéreur  les  domaines  qui  faisaient  par- 
tie de  son  acquisition,  et  qui  y  étaient  attachés 
en  vertu  de  la  loi.  Vous  vous  êtes  montrés,  dans 
tous  vos  décrets,  fidèlement  attachés  à  ce  grand 
principe,  qu'on  ne  peut  donner  un  effet  rétroactif 
à  une  loi  introductrice  d'un  droit  nouveau  : 
l'article  décrété  hier  établit  un  droit  nouveau  ; 
vous  ne  lui  donnerez  pas  un  effet  rétroactif.  Cette 
loi  pourrait  être  injuste  ;  mais  lorsqu'elle  a  été  la 
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'oi  commune,  la  loi  universt'Ue,  si  vous  la  dé- 
truisiez, les  hommes  n'yuraient  plus  entre  eux 
sur  quoi  compter  avec  assurance. 

M.  de  Robespierre.  Mon  opinion  est  con- 
forme aux  principes  du  comité  féodal,  quoique 
contraire  à  ses  conclusions.  Qu'est-ce  que  le<lroil 
de  triage?  C'est  le  droit  que  se  sont  arrogé  les 
seigneurs,   depuis  une    époque  assez  moderne, 
de  s'emparer  d'une  partie  des  biens  des  commu- 
nautés; ils  ont  fait  consacrer  cette  usurpation  par 
l'ordonnance  de  1669  :  elle  y  a  apporté  des  mo- 
difications; d'abord,  il  fallait  que  les  communautés 
eussent  reçu  des  seigneurs  à  titre  gratuit;  mais 
ce  qui  nous  est  donné  nous  appartient  aussi  réelle- 
ment que  cequenousavonsacquis  à  titre  onéreux. 
Ravir  à  quelqu'un  le  bien  donné  ou  vendu,  c'est 
attenter  à  la  propriété.  L'ordonnance  de  1669  a 
dit  aux  seigneurs  :  vous  convoitez  une  partie  des 
biens  de  vos  vassaux, eh  bien!  prenez-en  le  tiers! 
Cette  loi  est  un  acte  de  despotisme,  ou  plutôt  ce 
n'est  point  une  loi  :  un  législateur  ne  peut  pren- 
dre à  une  classe  de  citoyens  pour  donner  à  une 
autre.  D'après  cela,  aux  yeux  du  législateur  et  de 
la  raison,  le  droit  de  triage  n'a  jamais  été  qu'une 
rapini'.  Les  communautés  peuvent-elles  demander 
une  restitution?  pouvez-vous  l'ordonner?  Voilà 
la  question.  Elles  peuvent  demander  puisque  c'est 
une  chose  juste;  vous  devez  ordonner  la  répara- 
tion d'une  injustice  ;  il  faut  opter  entre  l'ordon- 
nance de  1669  et  la  justice  éternelle.  Avez-vous 
moins  de  pouvoir  pour  faire  un    acte  de  justice, 
que  le  despotisme  n'en  avait  pour  enfreindre  la 
loi  de  la  propriété  ?  C'est  en  vain  qu'on  veut  nous 
opposer  les  inconvénients  de  cette  restitution. 
Quand  on  a  été  volé,  n'a-t-on  pas  gardé  ses  droits 
à  sa  propriété?  Ne  pout-on  pas  toujours  la  récla- 
mer? Le  peuple  réclame  la  sienue;  répondrez- 
vous    par  un  refus?  Le  despotisme  lui-même, 
Louis  XIV,  dans  un  de  ces  moments  si  rares  oîila 
voix  du  peuple  arrive  jusqu'au  trône,  a  reconnu 
que  les  biens  communaux  devaient  être  restitués 
aux  communautés.  Le  peuple  aurait-il  moins  de 
crédit  auprès  de  ses  représentants?  La  loi  n'aura 
pas  un  effet  rétroactif,  mais  un  effet  immédiat 
en  ordonnant  la  restitution  d'une  propriété  légi- 
time. Je  demande  que  cette  restitution  soit  faite 
pour  les  quarante-six  dernières  années. 

M.  lianjuinais,  après  quelques  détails  sur  la 
question,  annonce  que  des  lettres  du  pays  de 
Dol,  vietinent  d'apprendre  aux  députés  de  Breta- 
gne que  les  paysans  ont  renversé  les  clôtures  ;  il 
propose,  en  conséquence,  d'ajouter  à  l'article 
cette  disposition  :  «  Toutes  voies  de  fait  contre 
la  possession  annale,  en  cette  partie,  est  défendue, 
à  peine  de  la  perte  de  leur  droit  contre  ceux  qui 
les  auraient  commises.  » 

M.  l'abbé  de  Bariuoud.  Depuis  deux  jours 
nous  discutons  sur  l'ordonnance  de  1669,  et  l'on 
n'en  a  pas  ^encore  cité  les  expressions...  Je  de- 
mande si  cette  loi  est  vexatoire,  et  je  prie  qu'on 
examine  combien  elle  ménage,  au  contraire,  les 
intérêts  du  peuple.  En  matière  politique,  c'est  un 
principe  gonéral  qu'une  loi  nouvelle  peut  bien 
avoir  un  effet  rétroactif  quand  elle  est  vraiment 
nouvelle,  mais  non  quand  elle  détruit  des  lois 
anciennes.  Le  législateur  doit  faire  tout  le  bien 
possible  et  le  moins  de  mal  possible.  L'abolition 
du  triage  fait  déjà  un  grand  tort  aux  seigneurs. 
Si  vous  donnez  à  cette  loi  un  effet  rétroactif,  elle  ne 
sera  pas  seulement  onéreuse,  maiselleserainjuste. 
Je  conclus,  d'après  les  principes  généraux  en  lé- 

l-^^  Série,  ï.  XII. 
2  • 


gislation,  et  d'après  les  principes  rigoureux  de  l'or- 
donnance de  1669,  à  ce  que  l'effet  rétroacti  f  ne  soit 
point  accordé.  —  On  pourrait  ajouter  en  amende- 
ment à  l'article  décrété  hier  «  que  les  procès  com- 
mencés seront  jugés  d'après  la  loi  nouvelle.  » 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Tabbc  Grégoire.  Il  est  bon  d'observer  que 
l'ordonnance  de  1669  a  été  enregistrée  au  parle- 
ment en  lit  de  justice,  et  à  la  chambre  des  comp- 
tes de  très  exprès  commandement.  On  n'ignore 
pas  ce  que  pouvait  être,  sous  un  prince  tel  que 
Louis  XIV,  un  lit  de  justice  et  un  exprès  com- 
mandement. 

(On  ferme  la  discussion.) 

M.  Merlin.  La  question  doit  être  ainsi  posée  : 
ajoutera-t-on  ces  mots,  pour  Vavenn,  à  l'arti- 
cle par  lequel  l'Assemblée  a  hier  aboli  le  droit 
de  triage? 

Quelques  amendements  et  plusieurs  rédactions 
nouvelles  sont  proposés. 

L'Assemblée  délibère,  et  décrète  que  les  mots  : 
pour  Vavenir,  seront  ajoutés  à  l'article  adopté 
nier. 

M.  Merlin.  Prononcerez- vous  de  la  même  ma- 
nière sur  une  autre  espèce  de  triage  créée  par 
des  arrêts  du  conseil,  rendus  sur  des  requêtes 
qu'il  faut  nommer  seigneuriales?  Vous  rappelez- 
vous  que,  suivant  l'ordonnance  de  1669,  le  triage 
ne  peut  avoir  lieu: 

1»  Si  les  fonds  de  la  communauté  ont  été  concé- 
dés à  titre  onéreux  ; 

2°  Si  les  deux  tiers  restants  peuvent  suffire  aux 
besoins  de  la  communauté. 

En  1777,  les  seigneurs  des  deux  Flandres  ont 
cherché  à  s'affranchir  de  ces  deux  conditions.  Les 
Etats  de  Flandre,  c'est-à-dire  les  baillis  des  quatre 
seigneurs  principaux,  ont  présenté  au  conseil  une 
requête  par  laquelle  ils  ont  demandé  que  toutes 
communautés  qui  comprendraient  des  marais  et 
des  landes  fussent  tenues  de  défricher,  pour  faire 
avec  eux  le  partage  de  ces  défrichements,  et  qu'a- 
vant l(i  partage  ils  puissent  prendre  le  tiers  de  ces 
landes  et  marais,  quoique  ces  propriétés  eussent  été 
accordées  àtitreonéreux.  Soit  que  l'on  fùtpersuadé 
que  le  vœu  des  habitants  était  suffisamment  ex- 
primé par  les  quatre  baillis,  soit  que  cefût  l'effet  de 
quelque  intrigue  financière,  le  27  mars  1777,  un 
arrêt  du  conseil  accorda  aux   seigneurs  tout  ce 
qu'ils  demandaient  :  le  parlement  de  Douai  s'em- 
pressa de  donner  à  cet  acte  de  l'autorité  arbitraire 
le  sceau  de  ce  qu'on  appelait  enregistrement.  Les 
Etats  d'Artois  ont  imité  les  Etats  de  Flandres.  Le 
13  de  novembre  1779,  un  arrêt  du  conseil,  revêtu 
de  lettres-patentes,  étendit  à  l'Artois  les  mêmes 
conditions,  avec  cette  différence,  qu'au  lieu  d'un 
tiers,  il  n'accorda  aux  seigneurs  qu'un  sixième 
sur  les  propriétés  concédées  à  titre  onéreux.  Le 
parlement  de  Paris  engistra  sans  difficulté.  Le 
conseil  provincial  d'Artois  ne  fut  ni  si  complai- 
sant, ni  si  facile  ;  il  était  dirigé  par  un  chef  (M.  de 
Baumetz)  qui  montrait  sur  son  tribunal  autant 
d'horreur  pour  l'injustice  qu'il  a  dans  cette  Assem- 
blée montré  d'amour  pour  la  liberté.  Le  conseil 
d'Artois  rejeta  donc  les  lettres  patentes.  Dans  cette 
lutte  intéressante,  les  Etats  avaient  en  leur  fa- 
veur les  ministres  et  la  force  publique  ;  le  conseil, 
la  justice  et  la  raison;  les  ministres  ont  cassé 
l'arrêt  du  conseil  d'Artois  ;  la  force  publique  a 
prodigué  les  emprisonnements  et  les  violences,  et 
les  Etats,  par  ces  moyens  désastreux,  sont  arrivés 
à  leur  but.  Plusieurs  communautés  ont  plaidé 
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au  parlement.  Après  six  mois  de  procédures,  ie 
conseil  il  évoqué  :  un  arrêt  intervenu  a  réuni  les 
con;muna,.tés  opposaut.es  dans  leur  droit  e  rovo- 
nué  à  leur  égard  les  lettres-pateutes  du  13  no- 
vembre 1779:  Le  succès  de  ces  communaulés  était 
un  avertissement  de  prendre  la  même  voie  :  Ar- 
tois et  la  Flandre  s'y  disposaient  orsque  l  As- 
semblée nationale  a  été  convoquée.  Nous  sommes 
expressément  chargés  de  vous  demander,  non 
geulement  pour  l'avenir,  mais  encore  pour  le 
nasse,  la  révocation  de  l'arrei  du  conseil  du  11 
mars  1777,  et  des  lettres-patentes  du  13  novembre 
1779  J'aisoumiscelteréclamationau comité leodai; 
il  a  été  décidé,  à  la  pluralité  de  huit  voix  contre 
sept,  que  cette  pétition  ne  serait  pas  présentée  en 
son  nom.  Quelques  principes  et  quelques  détails 
mettront  dans  son  jour  la  demande  de  la  Han- 

dre.  .  .    , 

Plusieurs  voix  :  Aux  voix,  aux  voix  ! 

M.  Merlin.  Je  propose  de  rendre  le  décret 
suivant  :  ,^^_     ^   , 

«  Les  lettres-patentes  du  27  mars  1777  et  du 
13  novembre  1779,  qui  ont  autorisé  le  triage  dans 
les  provinces  de  Flandres  et  d'Artois  hors  des  cas 
permis  par  l'ordonnance  de  1669,  demeureront, 
à  cet  égard,  comme  non  avenues,  et  tous  les 
jugements  rendus  et  actes  faits  en  conséquence 
sont  révoqués.  » 

M.  le  comte  de  I^annoy.La  loi  que  l'on  atta- 
que n'a  donné  que  de  bons  résultats  dans  la 
Flandre  Wallonne  et  les  habitants  n'ont  qu'à 
s'applaudir  des  effets  du  triage  puisqu'on  ne  l'a 
accordé  qu'à  ceux  qui  prouvaient  qu'ils  en  avaient 
la  propriété  :  c'est  violer  la  loi  que  de  dépouiller 
les  triagers.  Pour  faire  respecter  les  lois  modernes, 
il  faut  commencer  par  respecter  ce  qui  a  été  fait 
d'après  les  lois  anciennes. 

M.  Eiiiinery.  Je  propose  l'addition  suivante 
relativement  à  la  province  des  Trois-lîvêchés  : 

«  Révoque  également,  en  ce  qui  concerne  le 
triage,  les  leltre?-patentes  du  mois  de  mai  1768, 
qui  ont  introduit  le  partage  des  communes  dans 
les  Trois-Evêchés;  pourront  en  conséquence  les 
communautés  dont  les  biens  ont  été  partagés  en 
-exécution  de  ces  lettre-spatentes,  rentrer  dans  la 
possession  du  tiers  distrait  au  profit  des  seigneurs, 
à  la  charge  de  leur  rembourser  les  i(npenses  et 
amélioiations  sur  le  montant  desquelles  sera 
imputée  la  valeur  des  produits  naturels,  » 

M.  Je  comte  de  Croix.  Gomme  j'ai  un  intérêt 
considérable  et  personnel  dans  celte  affaire,  je 
m'abstiendrai  de  parler  sur  le  fond  de  la  matière. 
L'article  proposé  est  incomplet;  les  seigneurs  ont 
fait  de  grandes  dépenses  pour  dessécher  les  ma- 
rais ;  ils  n'ont  pu  jouir  qu'après  cinq  ou  six  années. 
Il  serait  à  propos,  s'ils  perdent  en  ce  moment 
leur  jouissance,  d'indiquer  les  moyens  de  les 
indemniser. 

M.  de  Itiobesiticrre.  Si  vous  prononciez  des 
indemnités,  vous  niettriez  les  communautés  hors 
d'état  de  profiter  de  la  justice  que  vous  voulez 
leur  rendre.  Désolées  par  des  poursuites  violentes, 
par  des  procès  ruineux,  elles  sont  pauvres,  et  ne 
pourraient  jamais  se  liquider.  Je  ne  sais  pas  s'il 
en  existe  quelques-unes  auxquelles  les  arrêts  du 
conseil  dont  il  s'agit  aient  été  agréables;  mais  ce 
que  je  puis  assurer,  c'est  que  la  plupart  se  sont 
opposées  à  leur  exécution;  c'est  que  celte  oppo- 
sition a  donné  lieu  à  une  véritable  guerre.  Les 
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habitants  des  campagnes  ne  faisaient  que  des 
réclamations  paisibl.s;  cependant  des  troupes 
environnaient  les  bourgades,  et,  d'après  les  ordres 
des  Etats  d'Artois,  les  prisons  regorgeaient  de 
malheureux  enlevés  à  leur  culture  et  à  leur  fa- 
mille... J'adopte  en  entier  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  M.  Merlin. 

iM.  de  Folievîile  demande  l'ajournement  de  la 
question  et  le  renvoi  au  comité  de  commerce  et 
d'agriculture. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Je  demande 
qu'un  membre  de  la  majorité  du  comité  féodal 
soit  entendu;  c'est  un  moyeu  sur  d'éclaircir  la 
question. 

M.  Redon,  membre  du  comité  féodal.  Le  co- 
mité a  pensé,  sur  le  triage  en  général,  qu'on  ne 
devait  consentir  à  aucun  effet  rétroactif;  que  ce 
n'était  pas  le  cas  de  stipuler  cet  effet  à  l'égard  de 
la  Flandre  et  de  l'Artois;  que  le  trouble  serait 
porté  dans  toutes  les  familles  si  l'on  jetait  un 
regard  en  arrière,  et  que  tout  serait  détruit  si 
l'effet  passé  d'une  loi  bien  ou  mal  entendue  n'é- 
tait respecté.  On  a  demandé  si  les  triages  faits 
dans  les  coutumes  allodiales  n'étaient  pas  con- 
traires à  la  loi  :  il  ne  s'agit  point  ici  de  l'ordon- 
nance de  1669,  mais  d'un  arrêt  du  conseil,  mais 
de  lettres-patentes  enregistrées,  et  qui  sont  au- 
dessus  de  la  loi;  il  s'agit  de  transactions,  d'actes 
volontair  'S  qui  sont  au-dessus  des  lettres-patentes. 
L'elfet  rétroactif  ayant  éié  refusé,  même  dans  les 
coutumes  allodiales  auxquelles  l'ordonnance  de 
1669  ne  s'apidique  pas,  il  serait  inconséquent  de 
l'accorder  contre  l'effet  de  lettres-patentes,  de 
jugements,  d'arrêts  contradictoires  et  de  tran- 
sactions. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  iUen  n'est  plu!?  natu- 
re! à  l'homme  que  d'être  plein  de  ses  pro|)rcs 
pensées  :  le  préopinant  vient  do  vous  en  donner 
une  preuve  en  exposant  son  opinion  et  non  celle 
du  comité  :  le  omiié  a  seulement  pensé  que 
toute  disposition  rétroactive  pourrait  être  le  signal 
de  procès  interminables.  On  vous  a  dit  qu'il  se- 
rait inconséquent  d'accorder  un  effet  rétroactit  à 
une  loi  contraire  à  des  arrêts  du  conseil,  etc., 
puisqu'on  le  refusait  contre  les  dispositions  de 
l'ordcnnance  de  1(]69  ;  il  est  bien  vrai  qu'une  loi 
nouvelle  ne  pourra,  en  général,  avoir  un  effet 
rétroactif;  mais  il  s'agit  d'une  lui  qui  restitue  des 
propriétés  légitimes  à  des  propriétaires  injuste- 
ment dépouillés;  mais  il  vient  un  terme  après 
lequel  les  lois  sont  consacrées.  Celle  de  1669  a 
cent  vingt-et-un  ans  d'anti<iuité,  tandis  que  les 
lettres-patentes  et  arrêts  du  conseil  dont  il  s'agit 
ont  à  peine  quelques  années.  On  a  parlé  des  dé- 
penses fuites  par  les  seigneurs  :  il  est  un  prin- 
cipe populaire  qu'il  ne  faut  pas  dédaigner  :  qia 
plante  au  champ  d' autrui  ne  plante  pas  pour  soi. 
Observez  d'ailleurs  que  le  temps  de  la  prescription 
utile  n'est  pas  écoulé.  Quand  je  viens  dans  le 
temple  de  la  loi  et  de  la  liberté  attaquer  un  usur- 
pateur, pourrait-il  me  dire  :  J'ai  dépensé  50,000  li- 
vres; vous  n'êtes  pas  riche,  vous  ne  pouvez  pas 
me  les  rendre,  et  je  deviens,  par  votre  pauvreté, 
possesseur  légitime? 

Plusieurs  amendements  sont  proposés;  l'ajour- 
nement est  demandé  et  rejeté;  le  décret  se  trouve 
définitivement  rédigé  en  ces  termes  : 

«  Tous  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil, 
et  lettres-patentes,  rendus  depuis  trente  ans,  tant 
à  l'égard  de  la  Flandre  et  de  l'Artois,  qu'à  l'égard 
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fies  autres  provinces  du  royaume,  qui  ont  auto-  ; 
lise  le  triat-^e  hors  des  cas  permis  par  l'ordon- 
nance de  1669,  demeureront  à  cet  éf.'ard  comme 
non  avenus,  et  tous  les  jugements  rendus  et 
actes  faits  en  consé(juence  sooi  révoqués;  et  pour 
rentrer  en  po^^session  des  portions  des  biens 
communaux  dont  elles  ont  été  privées  par  l'effet 
desdiis  arrêts,  édits,  déclarations  et  lettres-pa- 
tentes, les  communautés  seront  tenues  de  se 
pourvoir,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  par-devant 
les  tribunaux,  sans  pouvoir  prétendre  aucune 
restitution  des  fruits  perçus,  sauf  à  les  faire  en- 
trer en  compensation,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
lieu  à  des  indemnités  pour  cause  d'impenses  ». 

M.  le  Préiildent  proclame  ensuite  le  résultat 
du  scrutin  pour  la  nomination  du  comité  des 
colonies. 

Les  membres  élus  sont  * 

MM.  Bégouen, 

Dh  Nompère  de  Champagny, 

Thouret, 

Gérard  (de  Saint-Domingue), 

Le  Cliapelier, 

Garesclié, 

Pellerin  de  La  Buxière, 

le  comte  de  Reynaud  (de  Saint-Domingae), 

Alquier, 

Payen-Boisneuf, 

Alexandre  de  Lameth, 

Barnave. 

M.  le  chevalier  de  Coeherel.  Je  suis  chargé 
par  la  députation  des  colonies  de  présenter  ses 
intentiuiis  sur  la  nomination  du  comité  ;  MM.  le 
comte  de  l'ieynaud  et  Gérard  ne  peuvent  entrer 
dans  ce  comité,  et  doivent  refuser. 

M.  Gérard.  Le  vœu  des  députés  des  colonies 
n'est  pas  une  lèjile  ;  je  ne  consulte  que  mon  de- 
voir; il  m'ordonne  d'accepter  avec  r^-connais- 
sance  l'honneur  que  m'accorde  l'Assemblée. 

M,  le  chevalier  de  Coeherel  réclame  vive- 
ment. 

Les  premiers  suppléants,  destinés  à  remplacer 
les  membres  qui  se  retireraient  de  ce  comit(^, 
sont  MM.  de  Cazalès  el  l'abbé  Maury. 

M.  Tabbé  (àouttes,  au  nom  du  comité  des 
finances.  Plusieurs  villes,  empressées  de  venir  au 
secours  des  ouvriers  sans  travail,  avaient  déjà 
demandé  la  permission  de  faire,  pour  cet  objet, 
des  emprunts  ou  d'établir  des  contributions  sur 
les  citoyens.  Yms  avez  exigé  que  ces  demandes 
fussent 'formée>  par  les  nouvelles  municipaliiés  : 
celles  d'Abbeville  et  d'Orléans  viennent  de  les 
renouveler.  Le  comité  des  finances  m'a  chargé 
de  vous  présenter  un  projet  de  décret. 

Le  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  l*'  Il  sera  levé  dans  la  ville  d'Abbeville,  sur 
tous  les  citoyens  payant  deux  livres  de  capiiation 
et  plus,  une  taxe  égale  à  celle  de  leur  capitation, 
payable  en  quatre  termes,  de  mois  en  mois,  et 
par  avance. 

«  2°  La  taxe  des  ecclésiastiques  des  maisons 
religieuses,  et  autres  anciens  {)rivilegiés,  sera 
égale  à  celle  qu'ils  paieront  pour  la  présente 
année. 

«  3°  Les  officiers  municipaux  feront,   besoin 
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est,  les  rôles  en  la  forme  ordinaire  et  accou- 
tumée. 

«  4°  Pour  rendre  lesdits  rôles  exéruloires,  on 
attendra  que  fadministraiion  du  département 
soit  établie.  L'admiui.stration  du  déparlement  pro- 
noncera seule  provisoirement  sur  les  réclama- 
tions et  contestations  qui  pourraient  s'élever  à 
l  occasion  de  cette  imposition. 

«  5°  La  recette  de  celte  contribution  sera  faite 
par  le  receveur  de  la  capitation,  mais  sans  frais. 

«  6<*  Il  sera  formé  un  bureau  de  l'administra- 
tion, conformément  à  la  délibération  de  ladite 
commune  en  date  du  li  de  ce  mois,  le^iu*  1  bu- 
reau recevra  toutes  les  sommes  provenant  des- 
dites contributions,  et  en  donnera  toutes  les  dé- 
charges nécessaires  aux  receveurs  de  la  capita- 
tion et  à  la  compagnie.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  3  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDEiNCE  DE  M.  L'aBBÉ   DE    MONTESQUIOU. 
Séance  du  jeudi  4  mars  1790,  au  soir  (1). 

Un  de  M3I.  les  secrétaires  fait  l'annonce  de 
plusieurs  dons  patriotiques  qui  seront  inscrits 
sur  le  registre  préparé  à  cet  effet. 

Un  autre  de  MM.  les  secrétaires  rend  compte 
des  adresses  suivantes: 

Adresse  de  lëlicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  ville  de  Jonzac  en  Saintongn  ;  elle  sol- 
licite l'établissement  d'une  école  publique  et 
d'un  tribunal  de  district. 

Adresse  de  la  ville  de  Mende  en  Gevaudan  ; 
elle  remercie  l'Assemblée  de  lui  avoir  accordé 
un  département,  et  sollicite  un  tribunal  supé- 
rieur. 

Adresse  de  la  commune  de  Manent  en  Gas- 
cogne ;  elle  fait  le  don  patriotique  du  produit  do 
la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adnsse  de  la  ville  de  la  Tour-d'Auvergne;  elle 
expose  que  des  montagnes  qu'il  est  impossible 
de  traverser  pendant  cinq  à  six  mois  de  l'année, 
la  jéparent  de  la  ville  de  Besse  ;  elle  demande  en 
coiifiéquence  d'être  chef-lieu,  et  le  siège  d'un  tri- 
bunal de  district. 

Adresses  des  paroisses  d'Anzat,  le  Luguet- 
Saint-AIyre,  Lagodivelle,  Marcenat  et  du  village 
d'Aphcher.  Les  habitant  de  ces  communes  récla- 
ment contre  la  démarcation  des  départements  du 
haut  et  du  bas  pays  d'Auvergne,  en  ce  qu'elle 
les  place  dans  le  département  du  haut  pays  où  il 
leur  serait  impossible  de  se  rendre  pendant  une 
partie  de  l'année;  plusieurs  de  ces  communes 
désirent  faire  partie  du  district  d'I^soire,  et  toutes 
demandent  à  dépendre  du  département  du  bas 
pays  dans  lequel  se  trouve  ce  district. 

Délibération  des  communautés  de  Gondat-Saint- 
Alyre  et  d'Espinchal  en  basse  Auvergne.  D'après 
l'option  qui  leur  avait  été  déférée,  elles  deman- 
dent d'être  du  département  du  bas  pays  de  cette 
province. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Saint-Glaude;  il  consulte  l'Assemblée  sur  une 


I       (i)  Cette  séance  est  ineomplète  au  âtonitetir. 
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difficulté   relative    à  la    libre    circulation   des 

^Td"resses  de  la  ville  de  Loudeac  en  Bretagne, 
et  de  douze  communautés  du  pays  des  Bornes 
dans  les  Landes. 

Adresse  du  sieur  Poierlet,  architecte-géogra- 
phe; il  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  mémoire 
sur  les  différentescouvertures de  bâtiments. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la  com- 
munauté de  Ville-Jette  en  Angoumois,  de  celle 
de  Nantua  en  basse-Marche,  de  celle  de  Saint- 
Laurent  de  Brion,  de  la  ville  de  Ghinon  en  Tou- 
raine,  de  la  ville  de  Lusignan,de  la  communauté 
de  Saint-Laurent  de  Brion,  de  celle  de  Saint- 
Michel  en  Bretagne,  de  la  ville  du  Pont-de-1'Arche, 
de  la  communauté  de  Saint-Eugène  en  Saintonge, 
de  la  ville  de  Bayonne,  de  la  communauté  de 
Saint-Hilaire,  de  celle  de  la  Forest  en  bas-Poitou, 
de  celle  d'Exideuil  en  Angoumois,  de  la  ville  de 
Meulan,  de  celle  de  Beaugency,  de  celle  de  Pou- 
sauges,  de  celle  de  Mauléon,  de  la  communauté 
d'Enocq  et  Brequessent,  de  la  ville  de  Briançon, 
de  la  communauté  de  Ghevanay  en  Auxois,  de  celle 
de  Saint-Martin-de-Chen,  de  la  ville  de  Libourne, 
de  la  communauté  de  Benon  en  Médoc,  de  celle 
de  Treon,  de  la  ville  de  Pons,  de  celle  de  Chatel- 
Gensoir,  de  la  communauté  de  Voisey  en  Franche- 
Comté,  de  cello  de  Bonnes,  de  celle  de  Casset  en 
Briançonnais,  de  celle  de  Bersat,  de   celle  d'A- 
chaim.de  celle  deTremblerif,de  la  ville  de  Sainte- 
Menehould,  du  village  de  la  Courtine  en  Auxois,  de 
la  communauté  de  Tracy-sur- Yonne,  du  bourg  de 
Fère-Champenoise,  de  la  communauté  de  Varen- 
nesen  Touraine,  de  celle  de  Dhuison,  de  la  ville 
de  Gombroude  en  Auvergne,  de  celle  de  Guerande 
en  Bretagne,  de  la  communauté  de  Beauzy  près 
de  Blois,  de  la  communauté  de  Davayat  en  basse- 
Auvergne,  de  celle  de  Bessette,  de  la  ville  deNar- 
boune,de  la  communauté  de  Dommarie  en  Lor- 
raine, de  la  communauté  de  Bracieux,  de  celle 
d'Arrou,  de  celle  de  Saint-Ancre,  de  celle  de  Ruf- 
figne  en  Bretagne,  de  la  ville  de  Montfort,  de  la 
communauté  de  Gourselles-sur-Vionne,  de  celle 
de  Loupy,  de  celle  de  Neuville-aux-Bois,  de  celle 
de  Villy  en  Auxois,  de  la  ville  de  Lavaur  en  Lan- 
guedoc, de  celle  de  Montanban,  de  celle  de  Sept- 
Fonts,  de  celle  de  Mont-Guillard,  de  la  ville  de 
Saint-Amand  en  Flandres,  de  la  communauté  de 
Saint-Père-lès-Mereville,  de  celle  de  Change,  de 
celle  de  Saint-Martin  de  Jaulges,    de   celle  de 
Villiers-le-Bel,  de  celle  de  la  Queue  en  Brie,  du 
Bourg  d'ibos  en  Bigorre,  de  la  ville  de  Tulle  en 
Limousin. 

Toutes  ces  municipalités  présentent  à  l'Assem- 
blé nationale  le  tribut  de  leur  admiration  et  de 
leur  dévouement.  La  plupart  expriment  avec  éner- 
gie les  sentiments  de  joie  et  de  reconnaissance 
que  tous  les  citoyens  ont  fait  éclater  à  la  nou- 
velle de  la  mémorable  journée  du  4  février. 

La  commune  de  Ghinon,  chargée  par  l'Assem- 
blée de  décider  si  M.  Pichereau  de  Greffus  était 
citoyen  actif,  l'a  élevé  à  la  dignité  de  Maire,  et 
lui  a  donné  les  témoignages  les  plus  éclatants 
d'estime  et  de  confiance. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Lusi- 
gnan  se  plaignent  d'avoir  été  troublés  dans  leurs 
fonctions  par  les  anciens  officiers  de  police. 

Les  villes  de  Ponl-de-1'Arche  et  de  Pousauges 
réclament  avec  instance  un  tribunal  de  dis- 
trict. 

La  communauté  de  Saint-Eugène  en  Saintonge, 
annonce  que  les  dons  et  déclarations  patriotiques 
des  habitants  s'élèvent  à  1523  livres  15  sols. 
Enfin,  la  municipalité  de  Tulle  expose  les  ser- 


vices rendus  à  la  province  entière  par  la  garde 
nationale  de  cette  ville,  dont  cent  hommes  ont 
dissipé  les  brigands,  qui,  au  nombre  d'environ 
six  cents,  dévastaient  cette  contrée, 

Délibérations  de  la  ville  d'Oust,  et  des  com- 
munautés de  Soneich  et  de  Viven-en-Couserans, 
qui,  en  adhérant  à(  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  la  supplient  de  conserver  au  Gouserans, 
son  Chapitre  et  son  Evéché. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  deGourdon 
en  Quercy,  portant  :  1°  adhésion  aux  décrets  déjà 
rendus  et  à  rendre  par  l'Assemblée  nationale  avec 
promesse  de  les  maintenir  de  tout  son  pouvoir;  2» 
l'établissement  d'une  fête  civique,  qui  sera  célé- 
brée annuellement  et  à  perpétuité  dans  cette  ville 
le  4  février  de  chaque  année,  en  mémoire  de 
l'union  solennellement  contractée  entre  la  nation 
et  son  roi,  et  dans  laquelle  tous  les  citoyens  renou- 
velleront le  serment  prêté  par  les  représentants 
de  la  nation. 

Adresse  des  jeunes  citoyens  de  ville  de  Quini- 
perlé  en  Bretagne,  qui  ont  arrêté  de  faire  respecter 
et  exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
en  prenant  toujours  pour  maxime  fondamentale: 
«  vaincre  ou  périr  ».  Ils  ont  renouvelé  le  pacte 
d'union  qui  les  attache  à  leurs  frères  les  jeunes 
citoyens  de  la  province  et  du  royaume,  comme 
le  gage  inviolable  de  leur  amour  pour  la  liberté, 
et  de  leur  fidélité  à  la  nation,  au  monarque  et  à 
la  loi. 

Adresse  des  jeunes  citoyens  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, qui  dénoncent  à  l'Assemblée  nationale, 
comme  attentatoire  aux  droits  de  la  nation,  un 
arrêt  du  parlement  de  cette  ville,  du  20  février 
dernier,  concernant  les  attroupements  qui  se  sont 
formés  et  les  ravages  qui  ont  été  commi?  dans  cer- 
taines provinces  du  ressort  de  ce  tribunal. 

Adresse  de  la  milice  nationale  du  bourg  de  Bain 
en  Lorraine;  elle  demande  des  armes. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Pamiers;  elle  exprime  avec  énergie  les  sentiments 
d'admiration,  de  reconnaissance  et  de  dévouement 
dont  elle  est  pénétrée  pour  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la  com- 
munauté de  Sept-Fonts  en  Quercy,  de  celle  de  la 
Chapelle-Saint-Gilles.de  la  ville  d'Anduze  en  Lan- 
guedoc, de  la  communauté  de  Saint-Palud,  de  la 
ville  du  Boulon  en  Roussillon,  de  celle  de  Taras- 
con,  de  la  communauté  de  Ghazay  en  Bugey,  de 
la  ville  de  Perpignan,  de  celle  de  Dolus  en  l'Isle 
d'Oléron,  decelle  de  Lubersac,  de  celle  d'Olargues, 
de  la  communauté  de  Moutfrin  en  Languedoc,  de 
la  ville  d'Harfleur,  de  la  communauté  de  Fixin  en 
Bourgogne,  de  celles  de  Blaisy-Haut  et  de  Ghar- 
mois,  de  la  communauté  de  Grigny,  de  la  com- 
munauté de  Boutancourt,de  celle  de  Véronne-les 
Grandes,  de  celle  de  Ghambort,  de  la  ville  d'AlIa- 
sac,  du  bourg  de  Bonuat,  de  la  communauté  de 
Laignes,  de  celle  de  Sainte-Reine,  de  celle  de  la 
Verpillièreen  Dauphiné,  de  celle  de  Saint-Georges, 
de  celle  de  Verton,  de  la  ville  de  Garbonne,  de  la 
communautéde  Moressac.delaville  de  Nantua,  de 
la  communauté  de  Doumerville  en  Beauce,  de  la 
ville  de  Mouzon-sur-Meuse,  de  la  communautéde 
Frelon,  de  la  ville  de  Glairac,  de  la  communauté 
de  Gabian,  de  celle  de  Senonches,  de  celle  de 
Mailhet  en  Bourbonnais,  du  bourg  de  Chavanges 
en  Champagne,  de  la  ville  d'Alby,  de  celle  de 
Mont-Luçon,  de  la  communauté  d'Aubigny  en 
Berry,  de  celle  de  Bédée  en  Bretagne,  de  celle  de 
Sainte-Ville  en  Berry,  de  celle  de  Gompain  et 
Briom,  de  celle  de  Ghares,  de  la  communauté  de 
Barbantane,  de  la  ville  de  Luzarches,  de  la  com- 
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munauté  de  Gargen ville,  de  celle  de  Sainte-Marie- 
de-Beaupoujet,  de  celle  de  Nazareth,  de  la  ville  de 
Monlfau'on  en  Quercy,  de  celle  de  Gramat,  de  la 
communauté  de  Saint-Brice,  de  celle  de  Loddes, 
de  celle  de  Mazeiras,  de  la  ville  de  Saint-Amand 
en  Berry,  de  la  communauté  du  Chàteau-rrOllonne 
en  Poitou,  de  celle  de  Boisbaril,  de  celle  de  Ples- 
sis-Saint-Jean,  de  celle  de  Granges-sur-Aube,  de 
celle  d'Amfreville-la-Campagne  en  Normandie, 
de  celle  de  Coarraze  en  Béarn,  de  celle  de  Cuzorn 
en  Agenais,  de  celle  de  la  Tour-du-Pin  en  Dau- 
phiné,  de  la  ville  de  Castel-Sarrasin,  de  la  ville 
de  Pézenas,  de  celle  de  la  Ghateigneraie  en  Poi- 
tou, de  celle  de  Beaulieu,  de  celle  de  Romagne, 
de  celle  de  Chàtel-Âillon  en  Aunis,  de  celle  de 
Mezin  en  Guyenne,  et  de  celle  de  Saint-Jean-de 
Monts  en  bas-Poitou. 

La  ville  d'Aoduze  annonce  que  malgré  l'inac- 
tion presque  totale  de  son  commerce  et  de  son  in- 
dustrie, elle  a  déjà  porté  à  75,000  livres  la  décla- 
ration du  quart  de  ses  revenus. 

La  ville  de  Dolus  en  l'isle  d'Oleron  et  celle  de 
Lubersac  sollicitent  une  justice  royale. 

La  commune  de  Boutancourt  offre  un  don  pa- 
triotique dont  la  souscription  s'est  élevée  à  la 
somme  de  8,226  livres  16  sols. 

La  ville  de  Clairac  demande  àalterner  avec  celle 
de  Tonneins,  pour  être  chef-lieu  de  district. 

Les  officiers  municipaux  de  la  communauté  de 
Gargenviîle  portent  plainte  contre  le  procureur- 
syndic  de  l'ancienne  municipalité. 

Enfin,  la  ville  de  Pezenas  supplie  l'Assemblée 
nationale  de  s'occuper  au  plus  tôt  de  l'organisa- 
tion des  milices  nationales. 

Adresses  de  la  ville  de  Saint-Ghamont,  de  la 
commune  de  Saint-Julien -en-Jarret,  de  celle  de 
Saint-André-Dezieux,  toutes  situées  en  Lyonnais, 
renfermant  l'expression  des  sentiments  "de  sou- 
mission et  de  reconnaissance  des  habitants  de 
cette  communauté  pour  les  sages  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  et  l'offre  patriotique  de  l'a- 
bandon volontaire  du  produit  de  la  contribution 
des  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de 
1789. 

Adresse  de  la  paroisse  de  Doizieu  en  Lyonnais: 
les  habitants  de  cette  paroisse  protestent  de  leur 
soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée. 

Adresse  de  la  municipalité  du  bourg  d  Ëssoye 
en  Champagne;  elle  consacre  les  premiers  ins- 
tants de  son  existence  à  l'hommage  de  son  respect 
et  de  sa  soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale;  elle  ajoute  qu'au  milieu  des  félicita- 
tions qu'ils  font  naître,  il  s'élève  des  réclamations 
contre  la  conservation  de  l'impôt  sur  les  Aides. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Nantes,  exprimant  les  sentiments  d'amour  et  de 
reconnaissance  qu'a  inspirés  à  tous  ceux  qui  la 
composent,  la  démarche  patriotique  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Adresse  de  la  communauté  de  Sainbel  en  Lyon- 
nais ;  elle  fait  le  don  patriotique  du  produit  de  la 
contribution  des  ci-devant  privilégiés. 

Adrusse  de  la  nouvelle  municipalité  de  Mon- 
champs  en  bas-Poitou  ;  en  renouvelant  le  serment 
civique,elle  offreune  somme  de  deux  cents  livres, 
prise  sur  les  deniers  de  la  fabrique,  et  destinée  à 
tenir  lieu  de  la  contribution  patriotique  des  gens 
les  moins  aisés  de  la  paroisse. 

Lettre  du  sieur  Voillaume,  curé  et  maire  de 
Landivy,  portant  le  récit  attendrissant  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  sa  paroisse  à  la  lecture  de  l'adresse 
de  l'Assemblée  nationaleaux  Français.  Ses  parois- 
siens offrent  un  don  patriotiaue  (le  5,000  livres. 


L'Assemblée  a  arrêté  que  M.  le  Président  répon  ■ 
drait  à  cette  lettre. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  ville 
de  Cherbourg;  elle  a  envoyé  MM.  de  Gassé,  maire; 
Vartel,  ofticier  municipal, et  de  Chanteresse,  pour 
conjurer  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  de 
finir  eux-mêmes  le  grand  ouvrage  de  la  Constitu- 
tion, et  offrir  sur  l'au'el  de  la  Patrie,  outre  le  don 
patriotique  de  l'argenterie  envoyée  à  la  monnaie 
de  Rouen,  tout  ce  qui  pourra  revenir  à  la  com- 
munauté de  la  cotisation  des  six  derniers  mois 
des  ci-devant  privilégiés.  L'adresse  porte  que  lors 
de  la  cérémonie  du  serment  civique:  il  a  été 
chanté  un  Te  Deum,  et  qu'au  Domine  salvum  fac 
regem  il  avait  été  ajouté  :  et  Delegatos  nostros. 
Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Lille  ;  il  proteste  qu'il  est  dans  la  ferme  résolution 
de  maintenir,  et  les  décrets,  et  la  Constitution, 
avec  le  courage  énergique  que  donne  le  sentiment 
de  conserver  un  droit  recouvré. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Dax;  elle  supplie 
l'Assemblée  de  s'occuper  du  remplacement  de  la 
dîme,  que  les  campagnes  paieront  avec  plaisir, en 
argent,  pour  l'entretien  du  culte  et  de  ses  minis- 
tres. 

Adresse  de  la  ville  de  Saint-Fargeau,  qui  prie 
l'Assemblée  d'être  persuadée  de  son  empressement 
à  maintenir  la  liberté  publique,  et  cette  précieuse 
égalité  civique,  dont  cette  ville  et  neuf  autres 
paroisses  composant  la  communauté  jouissaient 
d'avance  depuis  plus  de  six  mois,  par  l'abandon 
que  M.  de  Saint-Fargeau  avait  fait  de  la  manière 
la  plus  désintéressée,  la  plus  généreuse  et  la  plus 
authentique,  de  tous  ses  droits  et  privilèges. 

Adresse  de  la  paroisse  de  Mousseaux  près  de  la 
Roche-Gayon;  elle  offre  en  don  patriotique  ce 
qui  doit  revenir  à  chacun  d'eux  en  moins  imposé 
sur  leurs  cotes  du  rôle  de  1790,  à  raison  de  ce 
que  les  ci-devant  privilégiés  se  trouveront  avoir 
payé  pour  les  six  derniers  mois  de  1789;  elle  charge 
de  cette  délibération  M.  le  duc  de  La  Rochefou- 
cault,  qu'elle  qualifie  bienfaiteur  chéri  de  cette 
paroisse. 

Adhésion  de  la  commune  de  Saint-Dié  en  Lor- 
raine; elle  porte  différentes  dénonciations  que 
l'Assemblée  nationale  a  renvoyées  à  son  comité 
des  rapports. 

Délibération  de  la  commune  d'Artigueloure, 
exprimant  très  énergiquement  sa  reconnaissance 
envers  l'Assemblée  nationale,  et  son  amour  pour 
le  roi. 

Lettre  des  maires  des  paroisses  de  Dury  et  d'E- 
terplgny  en  Flandres,  à  un  membre  de  l'Assem- 
blée nationale,  portant  adhésion  à  tous  les  décret-- 
de  l'Assemblée. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Montpellier, 
qui  met  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  le  procès- 
verbal  de  la  prestation  qu'elle  a  faite  du  serment 
civique  entre  les  mains  de  la  nouvelle  municipa- 
lité ;  annonce  que  la  mémorable  journée  du  4  fé- 
vrier dernier  a  redoublé  son  amour  pour  le  meil- 
leur des  rois  ;  renouvelle  le  pacte  d'union  qui 
ramène  à  l'égalité  tous  les  enfants  de  la  patrie  ; 
manifeste  la  plus  vive  reconnaissance  envers 
l'Assemblée  nationale,  et  proteste  de  la  plus 
sainte  adhésion  à  tous  ses  décrets.  «  Nous  avons 
comme  vous  (est-il  ajouté  dans  cette  adresse) 
prêté  le  serment  qui  nous  lie  au  plus  saint  des 
devoirs  :  le  ciel  en  fut  témoin  ;  qu'il  retentisse 
jusqu'à  vos  oreilles;  qu'il  soutienne  votre  cons- 
tance; les  glaives  dont  le  patriotisme  arma  nos 
mains  dans  des  jours  de  terreur,  se  tourneront 
contre  ceux  qui  se  parjureront,  plutôt  que  nous 
souffrions  qu'il  soit  porté  la  momdre  atteinte  à 
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l'obéissance  qui  vous  est  due,  à  la  fidélité  que  | 
nous  avons  jurée  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi  ». 

Adresses  des  gardes  nationales  de  plusieurs 
villes,  l)Ourgs  et  communautés  de  Daupniné,  re- 
préseataiii  18,500  hommes  armés;  ils  out  prête  le 
serment  dans  la  forme  suivante  : 

«  Nous,  citoyens  français,  habitant  les  Alpes, 
réunie  sur  les  rives  delà  Drôme,  unis  par  1  amour 
du  bien  général  et  de  la  liberté,  jurons  en  pré- 
sence du  père  des  hommes,  jurons  sur  lautel  de 
la  patrie,  sur  nos  consciences,  sur  nos  armes,  et 
sur  ce  qui  nous  est  le  plus  cher,  de  former,  dès  ce 
moment,  entre  nous  et  tous  les  bons  Français, 
une  chaîne  d'union  et  de  fraternité  propre  à  sou- 
tenir les  lois  émanées  de  l'Âs.semblée  nationale, 
à  faire  respecter  linviolabihté  des  membres  qui 
la  com|)osent,  et  à  \oler  au  secours  de  tous  les 
Français  qui  combattraient  nour  la  liberté. 

«  iNous  jurons  de  rester  fidèles  à  noire  bon  roi, 
et  de  lui  donner  en  toute  occasion  des  preuves 
de  l'amour  que  la  vertu  inspire  à  tous  les  Fran- 
çais. 

«  Pénétrés  de  respect  pour  les  dignes  représen- 
tants de  la  nation,  et  d'admiration  pour  leurs 
nobles  travaux,  nous  leur  vouons  une  recon- 
naissance sans  bornes,  et  jurons  d'exposer  pour 
eux  nos  fortunes  et  nos  vies. 

«  Nous  jurons  de  veiller,  tant  individuellement 
que  collectivement,  à  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre 
public,  de  favoriser  le  transport  des  subsistances, 
et  de  faire  respecter  les  personnes  et  les  pro- 
priétés, 

«  Nous  jurons  de  nous  rendre  au  premier  avis 
partout  où  le  bien  public  nous  appellera;  nous 
abjurons  toute  distinction  de  province;  et  là  où 
les  Français  sont  unis  par  l'amour  de  la  liberté, 
le  respect  pour  la  loi,  et  la  fidélité  pour  un  mo- 
narque ami  de  ses  sujets,  nous  reconnaîtrons  nos 
frères,  nos  amis,  nos  concitoyens.  » 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  adresse  des  maire  et 
ofiiciers  municipaux  de  la  ville  de  Grenoble; 
l'Asserahlée  nationale  en  a  ordonné  l'impression 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Nosseigneurs, 

«  La  commune  de  cette  ville,  dont  l'ancienne 
administration  avait  enchaîné  tous  les  î^enliments, 
consacre  les  premiers  jours  de  la  liberté  qui  lui 
est  rendue  à  vous  en  témoigner  sa  reconnaissance. 
C'est  par  l'organe  des  magistrats  que  vos  sages 
décrets  lui  ont  permis  d'élire,  qu'elle  peut,  Nos- 
seigneurs, vous  offrir  aujourd'hui  l'hommage  de 
ses  vœux  et  de  son  adhésion.  Déjà  les  diverses 
corporations  avaient,  dans  des  adresses  particu- 
lières, exprimé  leur  respect  et  leur  soumission 
pour  les  lois  émanées  de  l'Assemblée  nationale; 
et  d'autres  citoyens,  que  le  patriotisme  avait  éga- 
lement réunis,  s'étaient  empressés  de  suivre  un 
exemple  que,  sans  doute,  ils  auraient  donné,  si 
chacun  n'eût  alors  disputé  de  zèle.  Maintenant 
c'est  la  ville  entièrequi,  par  l'acclamation  la  plus 
universelle,  au  milieu  de  la  joie  que  vient  de 
produire  la  première  élection  de  ses  représen- 
tants, applaudit  aux  efforts  de  l'auguste  Assem- 
blée dont  les  résolutions  préparent  à  la  France 
une  prospérité  qui  sera  son  ouvrage. 

«  Quels  titres,  Nass  igiieurs,  n'avez- vous  pas 
acquis  sur  lu  reconnaissance  de  la  nation!  Quel 
spectacle  à  la  fois  touchant  et  sublime  nous  of- 
frent aujourd'hui  vos  travaux  immortels  1  Due 
constitution  digne  d'un  peuple  libre,  digne  sur- 
tout de  ces  génies  célèbres  qui  en  ont  d'abord 


médité  l'ensemble,  s'élève  sur  les  ruines  du  des- 
potisme, et  sapant  les  abus  accumulés  avec  les 
siècles,  y  substitue  les  droits  de  l'horame,  de  la 
nature  et  de  la  raison.  En  vain  les  ennemis  de  la 
dévolution,  qu'un  vil  égoïsrae  avait  soulevés, 
semaient  des  obstacles  sur  voire  route;  en  mar- 
chant d'un  pas  ferme  dans  la  carrière,  en  vous 
environnant  d'un  peuple  généreux  que  vous  ap- 
peliezàla  liberté,  vousavez,  Nosseigneurs,  remis 
à  leur  place  tous  les  pouvoirs  intermédiaires  qui 
avaient  usurpé  celui  de  la  nation,  et  vous  avez 
frappé  de  mort  les  erreurs  elles  préjugés  qui  éter- 
nisaient nos  maux  politiques. 

«  La  calomnie  vous  accusait  du  crime  de  vouloir 
attenter  aux  droits  du  monarque,  et  l'Assemblé^ 
nationale  n'a  répondu  ;\  ces  vaine>  clameurs  qu'en 
affermissant  les  marches  du  trône,  où  ne  s'as- 
siéront plus  que  des  rois  citoyens. 

«  Mais  cetie  heureuse  révolution  commandait 
aussi  de  grands  saerilices;  elle  exigeait  impé- 
rieusement la  répartition  de  tous  les  iii'pôts,  l'a- 
bolition de  tous  les  privilèges,  l'anéantissement 
des  droits  féodaux,  reste  de  l'e-clavage  et  de  la 
tyrannie.  En  prouvant,  Nosseigneurs,  que  le  titre 
de  citoyen  n'appartenait  qu'à  ceux  qui  l'avaient 
acheté,'  qui  l'achetaient  encore  en  acquittant  la 
dette  publique,  vous  avez  soumis  tous  1rs  sujets 
de  ce  vaste  Ëin|)ire  au  plus  imprescriptible  de 
leurs  devoirs,  celui  de  supporter  les  charges  de 
l'Ëlai  qui  les  nourrit  et  les  protège. 

«  La  religion  qui,  dans  le  principe,  s'honora 
toujours  de  ses  privations,  moins  occupée  de  ses 
jouissancesque  des  grands  intérêts  qui  lui  sontcon- 
liés,  ne  verra  plus  que  le  seul  objet  de  sa  subli- 
me institution,  et  reprendra  l'esprit  de  son  divin 
auteur. 

«  A  tant  de  bieos  produits  eu  si  peu  de  temps 
par  les  héros  du  patriotisme,  il  ne  manquait 
plus  que  d'en  assurer,  d'en  perpétuer  l'existence. 
Il  est  enlin  venu,  ce  jour  mémorable,  ce  jour  que 
l'histoire  va  consacrer  dans  les  fastes  de  la  na- 
tion, ce  jour  où  le  successeur  de  Louis  XII  et  de 
Henri  IV,  après  l'examen  le  plus  réfléchi  de  la 
constitution  qu'il  avait  approuvée,  a  renouvelé 
la  promesse  auguste  d'en  maintenir  l'exécution. 
Il  a  formé  avec  son  peuple  le  contrat  le  plus  so- 
lennel ;  et,  par  cette  union  de  tous  les  pouvoirs, 
qui  commande  l'obéissance,  le  respect  et  la  sou- 
mission, il  a  détruit  tous  les  obtacles,  il  a  vaincu 
toutes  les  résistances  qui  s'opposaient  encore  à 
la  révolution. 

«  La  France,  Nosseigneurs,  retentit  des  actions 
de  grâces  dont  vous  avez  donné  le  premier  exem- 
ple. Pères  de  la  patrie,  recevez  celles  de  tout  un 
peuple  qui  vous  doit  le  bonheur  dont  il  va  jouir. 
Toutes  les  communes  de  ce  royaume,  dont  l'ad- 
ministration retrace  aujourd'hui  le  beau  siècle 
de  Gharlemagne,  unies  par  les  liens  de  la  frater- 
nité, du  patriotisme  et  de  la  concorde,  ont  prêté 
le  serment  de  vous  être  fidèles,  et  de  mourir  plu- 
tôt que  de  le  violer. 

»  Nous  sommes  avec  un  très  profond  res- 
pect, 

«  Nosseigneurs, 

très  humbles  et  très  obéissants  servi- 


«  Vos 
leurs, 

«  Les 
général 
ble.  » 


maire,  officiers  municipaux  et  conseil 
de  la  commune  de  la  ville  de  Greno- 


Gette  lecture  achevée,  il  est  prononcé  à  la  barre 
plusieurs  discours  de  députés  extraordinaires  de 
différentes  villes  du  royaume,  qui,  en  présentant 
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la  plus  parfaite  adhésion  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée, et  offrant  divers  dons  patriotiques,  oot  les 
uns  prêté  et  renouvelé  le  sermeal  civique,  les 
autres  déclaré  qu'il  n'était  pas  besoin  qu'ils 
annonçassent  qu'eux  et  leurs  concitoyens  l'avaient 
prêté. 

Suit  la  liste  de  ces  discours  : 

Discours  de  M.  Taverne  de  Montdhiver,  ancien 
mousquetaire,  bourguemeslre  honoraire,  et  l'un 
des  majors  de  la  garde  nationale  de  Dunker- 
que. 

Discours  de  M.  Faulcon,  député  suppléant  du 
Poitou,  et  de  M.  Jouineau  des  Loges,  notable  de 
la  commune  de  Poitiers,  tous  deux  députés  de 
cette  dernière  ville. 

Discours  prononcé  au  nom  des  citoyens  de  la 
ville  de  Meulan. 

Discours  prononcé  au  nom  des  citoyens  de  la 
ville  di'  Montmirel  en  Brie. 

Discours  prononcé  au  nom  des  citoyens  de  la 
ville  de  Noutron  en  Périjiord. 

Discours  prononcé  au  nom  des  citoyens  de  la 
ville  du  Gliâteau-tiu-Loir. 

Discours  prononcé  au  nom  des  citoyens  de  la 
ville  de  Cherbourg. 

Discours  prononcé  au  nom  du  bataillon  de 
Saint  Martin-des-Ghamps  de  la  garde  nationale 
de  Paris. 

Distours  de  M.  Allets,  auteur  de  l'alraanach 
militaire  national  de  Paris,  qui  offre  son  ouvrage 
en  don  patriotique. 

M.  le  Président  fait  à  tous  ces  discours  une 
réponse  par  laquelle  il  exprime  aux  personnes 
qui  les  ont  prononcés,  la  satisfaction  de  l'Assem- 
blée nationale  ;  il  les  invite  à  assister  à  la 
séance. 

M.  le  Président.  Plusieurs  objets  sont  à  l'or- 
dre du  jour.  L'Assemblée  enlend-elle  donner  la 
priorité  à  Vaffaire  concernant  le  parlement  de 
Bordeaux  ? 

Cette  priorité  est  accordée. 

M.   le  comte  Mathieu  de  Montmorency, 

membre  et  organe  du  comité  des  rapports,  com- 
mence par  donner  lecture  des  pièces  suivantes  : 

RÉQUISITOIRE  de  M.  Dudon,  procureur  général 
du  roi  et  arrêt  de  la  co'JR  de  parlement  con- 
cernant  les  attroupements  qui  se  sont  formés  et 
les  ravages  qui  ont  été  commis  datis  certaines  pro- 
vinces du  ressort  de  la  Cour  (l). 

Du '-20  février  1790.  —  Ce  jour,  le  procureur 
général  du  roi  est  entré  et  a  dit: 

Messieurs,  qu'il  est  douloureux  pour  nous 
d'être  forcé  de  faire  diversion  à  des  lémoigcages 
apparents  de  félicité  publique,  pour  fixer  vos  re- 
gards sur  les  fléaux  et  les  calamités  sans  nom- 
bre qui  affligent  et  dévastent  une  partie  de  votre 
ressort  ! 

Tout  ce  que  le  roi  avait  préparé  pour  le 
bonheur  de  ses  sujets  ;  cette  réunion  des  députés 
de  chaque  bailliage,  que  vous  aviez  sollicitée 
vous-mè'nes  pour  être  les  représentants  de  la 
nation,  pour  travailler  à  la  réformalion  des  abus 
et  pour  assurer  le  bonheur  de  l'Etat;  tous  ces 
moyens,  si  heureu-eiuenl  conçus  et  si  sagement 
combinés,  n'ont  produit  jusqu'à  présent  que  des 
maux  qu'il  serait  difficile  d'énumérer.  La  liberté, 


(1)  Ces  documents  sont  iacooiplets  au  Moniteur, 


ce  sentiment  si  naturel  à  l'homme,  n'a  été  pour 
plisieurs  qu'un  principe  de  séduction,  qui  leur 
a  fait  méconnaître  leurs  véritables  intérêts,  tandis 
que  d'autres  en  ont  fait  un  cri  de  ralliement  au- 
quel se  sont  rassemblés  les  hommes  les  moins 
dignes  d'en  jouir. 

Ainsi  se  sont  formées  ces  hordes  meurtrières 
qui  ravagent  le  Limousin,  le  Périgord,  l'Agénois, 
et  une  partie  du  Condomois. 

Ces  provinces  sont  dans  ce  moment  inondées 
du  sang  do  leurs  habitants;  ce  n'est  de  toutes 
parts  que  meurtres,  incendies;  ce  sont  des  rava- 
ges de  toutes  espèces,  et  des  cruautés  dont  il 
serait  aussi  long  que  pénible  de  vous  faire  le 
tableau. 

Mais  qui  pourra  concevoir  quel  est  l'empire  de 
ce  prestige  destructeiu-  qui,  dans  tant  de  pro- 
vinces, et  dans  le  même  temps,  a  séduit  les  ha- 
bitants des  campagnes  au  point  de  leur  fiure 
abandonner  la  culture  des  terres  pour  former  des 
attroupements  séditieux,  et  qui  tournant  pour 
ainsidire,  leur  fureur  contre  eux-mêmes,  lésa  por- 
tés à  d  étruire  par  le  pillage,  les  dépôts  de  leur  sub- 
si.  tance  actuelle,  à  intercepter  la  circulation  des 
grains,  et  à  nous  inspirer  encore  des  alarmes  sur 
la  récoite  à  venir? 

La  dévastation  des  châteaux  n'a  point  assouvi 
leur  rage;  ils  ont  osé  commettre  It^s  mêmes  hor- 
reurs dans  les  églises,  et  on  nous  assure  que, 
dans  leur  fureur,  i'aulel  n'a  pas  échappé  à  leurs 
mains  sacrilèges. 

Voilà,  Messieurs,  les  premiers  fruits  d'une  li- 
berté publiée  avant  la  loi  qui  devait  en  prescrire 
les  bornes,  et  d(mt  la  mesure  a  été  livrée  à  l'arbi- 
traire de  ceux  qui  avaient  tant  d'intérêt  à  n'en 
connaître  aucune. 

Mais  non.  Messieurs,  la  loi  existe  encore,  et  il 
est  honorable  pour  vous  qui  en  êtes  ministres, 
comme  pour  nous  qui  en  sommes  l'organe,  de 
donner  aux  juges  de  votre  ressort  l'exemple  de 
ce  courage  qui  ne  connaît  que  le  devoir,  de  les 
rassurer  sur  leurs  tribunaux,  et  de  leur  inspirer 
la  force  de  poursuivre  ces  brigandages  avec  toute 
la  sévérité  des  ordonnances. 

Eh  !  que  craindraient-ils  en  effet  ?  La  justice  et 
la  loi  trouveront  assez  d'appuis  dans  ces  citoyens 
dont  nous  vous  peignons  les  malheurs  et  les  alar- 
mes ;  car  il  en  est  dans  les  campagnes  même  oii 
la  contagion  a  fait  le  plus  de  progrés,  il  en  est, 
diéons-nnus,  qui  savent,  ainsi  que  les  milices  des 
villes,  qu'ils  sont  armés  contre  les  séditieux,  con- 
tre les  brigands,  contre  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic, pour  le  maintien  de  l'autorité  royale  et  de 
l'empire  des  lois,  pour  le  retour  de  l'ordre 
et  de  la  police  générale,  sur  lesquels  repose  le 
bonheur  public. 

Ainsi  les  détracteurs  de  la  magistrature,  in- 
quiets ou  jaloux  de  l'arrêt  que  vous  allez  rendre, 
se  hâteraient  vainement  d'en  publier  l'insuffi- 
sance pour  en  atténuer  les  effets  ;  ils  ne  nous 
accuseront  pas  d'avoir  vu  tant  de  maux  avec  in- 
différence ;  ils  n'abuseront  plus  de  la  crédulité  des 
peuples;  et  dût  cet  acte  de  votre  justice  souve- 
raine être  le  dernier,  ce  peuple  y  reconnaîtra 
peut-être  encore  ceux  dont  il  a  pleuré  la  captivité, 
ceux  quïl  a  si  souvent  et  si  justement  appelés  ses 
défenseurs  et  ses  pères. 

Atant,  requérons  être  ordonné  qu'à  la  diligence 
de  nos  substituts  dans  les  sièges  royaux,  et  des 
procureurs  d'ol lices  dans  les  juridictions  seigneu- 
riales, chacun  en  droit  soi,  il  sera  informé  des 
faits  mentionnés  dans  le  présent  réquisitoire,  pour 
le  procès  être  fait  et  partait  aux  auteurs,  fauteurs 
et  participes  desdits  délits,  suivant  la  rigueur  des 
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ordonnauces;  les  juges,  qui  en  connaitront,  être 
invités  à  redoubler  de  zèle  et  d'activité. 

Au  surplus,  être  enjoint  aux  municipalités  du 
ressort  de  faire  usage  de  tous  les  moyens  qui  sor, 
en  leur  pouvoir  pour  arrêter  le  cours  des  désos 
dres,  et  se  saisir  de  la  personne  de  leurs  auteure 
et  à  tous  les  dépositaires  de  la  force  publique,  d 
leur  prêter  aide  et  main-forte,  sur  les  réquisi- 
tions qui  leur  en  seront  faites;  être  ordonné,  en 
outre,  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  lu,  pu- 
blié et  affiché  partout  où  besoin  sera,  et  envové 
dans  tous  les  bailliages,  sénéchaussées  et  muni- 
cipalités, pour  y  être  pareillement  lu,  publié  et 
affiché,  à  la  diligence  des  substituts  du  procureur 
général  du  roi,  qui  seront  tenus  d'en  certifier  la 
Cour  dans  le  mois. 

DUDON. 

La  Cour  faisant  droit  au  réquisitoire  du  pro- 
cureur général  du  roi,  ordonne  qu'à  la  diligence 
de  ses  substituts  dans  les  sièges  royaux  et  des  pro- 
cureurs d'offices  dans  les  juridictions  seigneu- 
riales, chacun  en  droit  soi,  il  sera  informé  des 
faits  mentionnés  dans  le  présent  réquisitoire, 
pour  le  procès  être  fait  et  parfait,  aux  auteurs, 
fauteurs  et  participes  desdits  délits,  suivant  la 
rigueur  des  ordonnances.  Ladite  Cour  invite  les 
juges,  qui  en  connaîtront,  à  redoubler  de  zèle  et 
d'activité;  au  surplus,  enjoint  aux  municipalités 
du  ressort  de  faire  usage  de  tous  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  pour  arrêter  le  cours  des 
désordres,  et  se  saisir  de  la  personne  de  leurs 
auteurs  ;  et  à  tous  les  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique de  leur  prêter  aide  et  main-forte  sur  les 
réquisitions  qui  leur  en  seront  faites  :  ordonne 
en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  lu, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  et  en- 
voyé dans  tous  les  bailliages,  sénéchaussée?,  mu- 
nicipalités pour  y  être  pareillement  lu,  publié  et 
affiché,  à  la  diligence  des  substituts  du  procu- 
reur général,  qui  seront  tenus  d'en  certifier  la 
Cour  dans  le  mois. 

Fait  à  Bordeaux,  en  Parlement  et  Chambre  des 
vacations,  le  20  lévrier  1790. 

Monsieur  Daugeard,  président. 
Cûllationné.  Signé  :  Delpech. 

M.  le  baron  de  lllenou.  La  dénonciation  faite 
à  l'armée  patriotique  par  M.  Boyer-Fonfrède  le 
jeune,  aide-major  général,  est  une  pièce  impor- 
tante :  nous  en  demandons  la  lecture. 

M.  de  Montmorency.  Je  donne  lecture  de  ce 
document  : 

DÉNONCIATION  DE  LA  CHAMBRE  DES  VACATIONS  DU 
PARLEMENT  DE  BORDEAUX,  faite  à  l'armée  Bor- 
delaise, PAR  M.  BOyER-FONFRÈDE,mrf(?- ma/or  aé- 
néral.  ^ 

Messieurs,  vous  connaissez  sans  doute  le  mo- 
tit  qui  m'amène  au  milieu  de  vous,  et  vous  êtes 
animés  d'avance  des  mêmes  sentiments  d'indi- 
gnation qui  me  font  parler. 

La  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Bordeaux  vient  de  rendre  un  arrêt  qui  doit  trou- 
ver autant  de  dénonciateurs  qu'il  est  de  citoyens 
et  dans  le  ministère  que  je  viens  remplir,  ie  n'ai 
d  autre  mérite  que  celui  d'avoir  prévenu  tous  les 
volontaires  de  l'armée. 

Cet  an  et,  Messieurs,  qui  va  être  remis  sur 
votre  bureau,  n'a  pas  précisément  le  caractère  de 
sédition  de  ces  écrits  incendiaires  que  repoussent 


même  les  partisans  du  despotisme;  lu  chambre 
des  vacations  a  préféré  la  perfidie  à  la  violence, 
et  a  voulu  frapper  avec  moins  de  force,  pour 
frapper  avec  plus  de  sûreté.  Le  parlement  de 
Rennes,  du  moins,  avait  apporté,  jusque  dans  ses 
crimes,  une  sorte  de  fermeté  courageuse  qui  re- 
doublait la  haine  des  patriotes  sans  exciter  leur 
mépris;  mais  la  chambre  des  vacations  du  par- 
lement de  Bordeaux,  colorant,  par  une  lùche 
adresse,  ses  principes  féodaux  et  ses  desseins 
criminels  du  voile  du  bien  public  et  de  l'amour 
de  la  paix,  a  voulu  tromper  le  peuple  qu'elle  n'a- 
vait pas  la  force  de  combattre,  et  a  montré  le 
sentiment  de  sa  faiblesse  en  même  temps  que 
celui  de  son  crime. 

Je  ne  relèverai  point  à  vos  yeux.  Messieurs, 
toutes  les  vieilles  et  coupables  maximes,  les  rap- 
ports exagérés,  la  douleur  feinte  et  perfide  et 
les  doutes  injurieux  qui  empoisonnent  cet  écrit  ; 
il  suffit  de  ces  premières  phrases  pour  en  juger; 
et  c'est  un  grand  adoucissement  pour  un  cœur 
citoyen  de  n  avoir  pas  à  rappeler  et  à  combattre 
tant  de  principes  pervers  et  blasphèmes  publics, 
qui  coûtent  même  à  prononcer. 

Tout  ce  que  le  roi  avait  préparé  pour  le  bon- 
heur de  ses  sujets,  —  dit  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général, — cette  réunion  des  députés  dechaque 
bailliage,  que  vous  aviez  sollicitée  vous-mêmes, 
pour  être  les  représentants  de  la  nation  ;  tous  ces 
moyens  si  heureusement  conçus  et  si  sagement 
combinés  n'ont  produit  jusqu'à  présent  que  des 
maux  qu'il  serait  difficile  d'énumérer. 

Est-il  vrai,  Messieurs,  j'en  appelle  à  vos  cœurs, 
dignes  de  sentir  et  dégoûter  la  liberté  et  les  heu- 
reux changements  qui  ont  déjà  signalé  les  pre- 
miers travaux  de  nos  représentants  ;  est-il  vrai 
que  leur  réunion  n'ait  produit  jusqu'ici  que  des 
maux  ?  Quoi  1  la  destruction  des  privilèges,  des 
bastilles,  des  ordres  arbitraires,  de  tous  les  des- 
potes, grands  et  petits,  des  corps  intermédiaires 
qui  trompaient  le  monarque  et  le  peuple,  de  la 
vénalité  des  offices  et  des  officiers  ;  la  réforme 
des  lois  criminelles,  l'établissement  des  munici- 
palités, le  sanctionnement  de  la  dette  publique  ; 
tant  de  bienfaits  ne  seront  considérés  que  comme 
des  maux  1  Ce  sont  des  maux  sans  doute  pour  les 
mauvais  citoyens,  pour  ceux  que  les  abus  fai^aient 
vivre,  et  qui  perdent  tout  en  perdant  le  droit  d'op- 
primer ;  ce  sont  des  maux  pour  ceux  qui  ne  de- 
mandaient les  Etats  Généraux  que  dans  l'espoii  de 
se  les  voir  refuser  ;  qui  voulaient  ériger  leursusur- 
pationsen  droits,  et  qui  n'ont  combattu  le  despo- 
tisme ministériel  que  parce  qu'il  contrariait  le 
despotisme  parlementaire.  Qu'ils  gémissent  donc 
entre  eux  de  leurs  pertes  ;  qu'ils  pleurent  sur 
l'heureuse  révolution  qui  nous  rend  tous  libres, 
égaux  et  heureux  ;  leur  douleur  aristocratique  sera 
un  nouvel  hommage  rendu  à  la  bonté  de  nos  lois 
et  à  la  sagesse  de  nos  représentants;  mais  qu'ils 
^e  gardent  de  répandre  leurs  plaintes  séditieuses  I 
Tous  les  regrets  sont  criminels  quand  la  nation 
n'a  que  des  espérances  ;  qu'il  ne  leur  soit  permis 
de  publier  que  leurs  remords  parmi  le  peuple  : 
ie  peuple  n'a  ni  remords,  ni  regrets  ;  et  s'il  lui 
en  restait  quelqu'un,  ce  serait  d'avoir  été  dé- 
trompé si  lentement  et  délivré  si  tard  de  ceux  qui 
ont  l'audace  de  se  nommer  aujourd'hui  ses  pères. 

Que  penser ,  Messieurs ,  de  cette  affectation  , 
de  ne  désigner  l'Assemblée  nationale  que  par  le 
titre  de  députés  de  bailliages?  La  chambre  des 
vacations  a  craint  qu'en  prononçant  ce  nom  cher 
et  révéré  de  tous  les  Français,  elle  ne  réveillât 
toutes  les  idées  de  bonheur,  d'espérance  et  de 
liberté  qui  accompagnent  l'image  auguste  de  l'As- 
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semblée  de  nos  représentaots  ;  elle  a  craint  que 
ce  mot  seul  ne  les  réfutât  et  ne  les  confondît,  il 
semble,  en  effet,  que  tous  les  corps  anticonstitu- 
tionnels et  aristocratiques  se  sont  accordés  à  re- 
fuser son  véritable  nom  à  l'Assembiée  de  la  na- 
tion ;  c'est  ainsi,  je  pense,  qu'un  athée  doit  fré- 
mir en  prononçant  le  nom  sacré  de  la  Divinité. 

Les  fastueuses  descriptions  par  lesquelles  la 
chambre  des  vacations  a  voulu  alarmer  et  soule- 
ver le  peuple,  ne  sont  que  des  ph^a^esde  rhéteur; 
ces  exagérations  convenaient  à  des  remontrances, 
mais  le  temps  des  remontrances  est  passé.  Sans 
doute  de  grands  maux  ont  affligé  la  Haute-Guieune 
et  le  Limousin  :  nous  en  avons  gémi  dans  le  fond 
de  nos  cœurs  et  nous  avons  cherché  à  les  adoucir 
et  à  en  prévenir  la  durée  autant  que  par  des 
arrêts;  mais  ces  malheurs  sont  à  leur  terme,  et 
tout  est  pacifié  dans  ces  provinces  ravagées. 

Où  donc  est  le  but  de  l'arrêt  du  |)arlement?  Au 
nom  de  qui  viennent-ils  nous  commander  quand 
nous  avons  des  représentants  et  des  municipalités 
légales?  Où  est  l;i  force  publique  dont  ils  veulent 
disposer?  Fallait-il  d'ailleurs  déplorer  en  style 
emphatique  les  malheurs  de  la  nation  et  calom- 
nier ses  représentants,  pour  consoler  et  pacifier 
le  peuple?  Voyez,  Messieurs,  la  lettre  du  comité 
de  Brives  qui  a  mis  ces  droits  de  l'homme  si  mé- 
taphysiques et  cette  constitution  si  compliquée,  à 
la  portéedusimple  paysan  ;  voilà  des  citoyensqu'a- 
nime  le  bien  public!' voilà  les  vrais  missionnaires 
de  la  paix  et  de  la  liberté!...  Pour  les  chambres 
de  vacations,  qu'elles  nous  jugent,  puisqu'il  le 
faut,  encore  quelques  instants;  qu'elles  vivent  et 
meurent  en  paix,  et  ne  rappellent  plus  leur  exis- 
tence, si  elles  ne  veulent  hâter  l'instant  de  leur 
destruction  :  voilà  l'autorité  qu'on  peut  laisser 
encore  à  leur  justice  souveraine. 

Je  me  sens  entraîné,  malgré  moi,  Messieurs, 
par  l'indignation  que  m'inspire  l'arrêt  de  la  cham- 
bre de  vacations  ;  mais  le  temps  m'arrête  et  me 
force  à  me  résumer. 

Les  troupes  patriotiques  se  sont  formées  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  liberté  ;  mais  pour 
protéger  celle  des  citoyens,  il  faut  être  citoyen 
sol-même  ;  ainsi,  c'est  un  grand  honneur, 'en 
même  temps  qu'un  rigide  devoir  :  Or,  comment 
conserver  ce  droit  glorieux,  de  défendre  les  droits 
de  ses  concitoyens,  à  des  juges  usurpateurs,  qui 
ne  reconnaissent  point  l'Assemblée  nationale,  par 
qui  nous  existons  libres  et  pour  laquelle  nous 
nous  sommes  armés,  et  qui  maudissent  publi- 
quement la  révolution  qui  a  fait  de  nous  des  sol- 
dats patriotiques  ! 

Je  conclus,  Messieurs,  àce  que  le  conseil  général 
de  l'armée  déclare  déchus  de  tous  les  grades, 
ainsi  que  de  celui  de  volontaires,  les  membres  de 
la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Bor- 
deaux. 

Je  conclus,  en  outre,  à  ce  que  l'arrêt  rendu  par 
cette  chambre,  le  20  février,  soit  dénoncé  à  la 
municipalité  actuelle,  composée  des  jurats  et  des 
électeurs,  avec  l'instante  prière  de  la  dénoncer  à 
son  tour  à  l'Assemblée  nationale. 

BoYER-FoNPRÈDE  jeune, 
aide-major  général. 

ADRESSE  DES  CITOYENS  DE  L'ARMÉE  PATRIOTIQUE 
BORDELAISE  A  L'aSSEMBLÉE  NATIONALE. 

Du  27  février  1790. 
Nosseigneurs,  nous  avons  juré  de  maintenir  la 
constitution.   Ce  serment  auguste  nous  impose 
l'obligation  étroite  de  poursuivre  avec  vigueur  et 


de  vous  dénoncer  hautement  tous  ceux  qui 
chercheraient  à  y  porter  atteinte;  manquer  à  l'un 
ou  à  l'autre  de  ces  devoirs,  rester  dans  l'inaction 
ou  garder  le  silence  lorsque  la  constitution  et  les 
hommes  respectables  à  qui  nous  la  devons,  sont 
attaqués,  ce  serait  se  montrer  traître  envers  la 
patrie;  ce  serait  se  rendre  coupable  d'impiété: 
mais  nous  serons  fidèles  à  notre  serment,  et  au 
péril  même  de  notre  vie,  nous  remplirons  lesde- 
voirs  qu'il  nous  impose. 

Dans  votre  adresse  aux  Français,  vous  parais- 
siez douter,  Nosseigneurs,  qu'il  y  eut  un  seul 
homme  qui,  tournant  ses  regards  en  arrière,  vou- 
lut relever  les  débris  dont  nous  sommes  environ- 
nés, pour  en  composer  l'ancien  édifice.  Eh  bien, 
de  pareils  hommes  existent  au  milieu  de  nous,  et 
ce  sont  les  magistrats  tenant  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Bordeaux. Nous savionsbien 
qu'ils  regretteraient  la  perte  de  leur  grandeur 
passée,  de  leurs  illusions,  de  leurs  espérances.... 
Que  ne  se  bornaient-ils  pas  à  de  stériles  regrets  ; 
mais  ils  veulent  égarer  le  peuple  et  se  jouer  de 
sa  crédulité. 

Des  brigands  ont  commis  de  grands  désordres 
dans  le  Limousin,  le  Périgord  et  l'Agenais;  et 
dans  bien  des  lieuxilsont  réussi,  dit-on,  à  séduire 
quelques  habitants  des  campagnes,  ils  en  ont  forcé 
d'autres  à  les  suivre  et  à  partager  leurs  excès. 

Personne  n'a  gérai  plus  sincèrement  de  ces  dé- 
sordres que  les  vrais  arnis  de  la  constitution,  et 
personne  ne  s'est  montré  plus  ardent  à  les  ré- 
primer. Cependant  la  constitution  est  restée  iné- 
branlable au  milieu  de  ces  mouvements  crimi- 
nels. Les  ennemis  du  bien  public  ont  beau  les 
attriiiuer  aux  maximes  nouvelles,  ils  ont  beau 
se  flatter  que  la  nation  regrettera  ses  fers,  leurs 
espérances  sont  déçues,  et  ils  sont  réduits  à  em- 
ployer d'autres  moyens. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  20  fé- 
vrier, publié  et  distribué  le  24,  en  tête  duquel  se 
trouve  un  réquisitoire  signé  Dudon,  a  jeté  l'alarme 
dans  notre  cité  au  moment  où  tous  les  bons  ci- 
toyens s'occupaient  paisiblement  en  exécution 
de  nos  décrets  de  la  formation  d'une  nouvelle 
municipalité.  Plusieurs  des  membres  du  parle- 
ment, et  même  l'auteur  du  réquisitoire  que  nous 
vous  déférons,  avaient  prêté,  comme  nous,  le  ser- 
ment constitutionnel. En  le  voyant  dans  nos  assem- 
blées, nous  nous  plaisions  à  croire  que,  touchés 
de  l'exemple  et  des  conseils  que  le  roi  venait  de 
donner  à  son  peuple,  ils  se  réuniraient  désormais 
à  nous  pour  louer  et  bénir  votre  ouvrage,  et 
pour  jouir,  comme  nous,  du  bonheur  que  de  nou- 
velles lois,  des  lois  qui  méritent  ce  nom  sacré, 
puisqu'elles  sont  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale, préparent  à  toutes  les  classes  de  la  société. 
Quel  a  été  notre  étonnement?  Quelle  a  été  notre 
indignation,  de  voir  qu'au  lieu  de  suivre  ces  le- 
çons touchantes  du  roi  citoyen,  des  magistrats 
n'aient  pas  craint  de  lever  l'étendard  de  la  ré- 
volte, et  de  publier  des  principes  évidemment 
destinés  à  jeter  le  trouble  parmi  nous! 

Ils  ont  pris  le  prétexte  des  attroupements  qui 
ont  été  commis  dans  certaines  provinces  de  leur 
ressort,  pour  nous  calomnier.  Nosseigneurs,  et 
affectant  de  confondre  la  liberté  dont  vous  avez 
posé  les  fondements,  avec  la  licence  la  plus  ef- 
frénée, ils  osent  vous  imputer  à  vous-mêmes,  des 
excès  dont  vous  gémissez,  et  auxquels  vous  avez 
lâché,  de  concert  avec  le  roi,  d'apporter  le  plus 
prompt  remède. 

Voilà,  disent-ils,  en  parlant  des  attroupements 
séditieux,  du  pillage,  du  meurtre  et  des  incendies 
qu'ils  prétendent  vouloir  réprimer;  voilà  les  pre- 
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miers  fruits  d'une  liberté  publiée  avant  la  loi,  qui 
devait  en  prescrire  les  bornes  et  dont  la  mesure 
a  été  livrée  à  VarbUraire  de  ceux  gui  avaient  tant 
d'intérêt  à  n'en  connaître  aucune. 

Les  premiers  fruit-  delà  liberté!...  noQ  sans 
doule;  car  tout  liomrae,  dit:ne  d'en  jouir,  a  déjà 
goûté  le  bonheur  de  sentir  que  bientôtil  ne  pourra 
plus  être  opprimé  impunément  au  nom  des  lois 
par  ceux  qui  s'en  disaient  les  ministres. 

...  D'une  liberté  publiée  avant  la  loi  quien  devait 
■prescrire  les  bornes  et  dont  la  mesure  a  été  livrée 
à  l'arbitraire  de  ceux  qui  avaient  tant  d'intérêt  à 
n'en  connaître  aucune  '/  Calomnie  non  moins  ab- 
surde qu'atroce  contre  vos  décrets  sanctionnés 
par  le  roi...  Décrets  auxquels  toute  la  France  s'est 
empressée  d'adhérer,  parce  que  toute  la  France 
y  a  reconnu  les  caractères  de  la  sagesse  et  de  la 
raison. 

C'est  ainsi  qu'on  ose  insulter,  à  la  fois,  aux 
représentants  de  la  nation,  au  roi  qui  a  approuvé 
leur  ouvrage,  et  à  ce  bon  peuple  qui  jamais  ne 
donna  plus  de  preuve  de  son  patriotisme,  disons 
même  de  sa  générosité,  que  dans  ces  circon- 
tances,  oii  il  volait  au  secours  de  ses  oppresseurs 
lorsque  leurs  biens  et  leur  vie  se  trouvaient  en 
péril  par  l'effet  d'une  efferves(  ence  passagère 
excitée  peut-être  par  ceux-là  mêmes,  qui  ont  tant 
intérêt  à  le  tromper. 

Nous  n'entreprendrons  point  d'analyser  ce  réqui- 
sitoire séditieux,  ce  réquisitoire  où  vous  trouve- 
rez, peut-être,  tous  les  caractères  de  la  forfaiture; 
mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'en  trans- 
crire encore  une  phrase  qui  met  pleinement  à 
découvert  l'esprit  qui  a  présidé,  et  à  sa  rédaction 
et  à  sa  publication.  Tout  ce  que  le  roi  avait  pré- 
paré pour  le  bonheur  de  ses  sujets,  celte  réunion 
de  députés  de,  chaque  bailliage,  que  vous  aoex,  solli- 
cités vous-mêmes,  pour  être  les  représentants  de  la 
nation,  pour  travailler  à  la  réformation  des  abus 
et  pour  assurer  le  bonheur  de  l'État  ;  tous  ces 
moyens  si  heureusement  conçus  et  si  sagement 
combinés  n'ont  produit  que  des  maux  qu'il  serait 
difficile  d'énumérer. 

Ainsi,  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen,  la  destruction  de  l'aristocratie  féodale, 
l'abolition  des  privilèges,  la  suppression  de  la 
vénalité  des  offices  de  la  magistrature,  tous  ces 
bienfaits  de  votre  sagesse  et  tant  d'autres,  sont 
mis  au  rang  de  ces  maux  qu'il  sérail  difficile 
d'énumérer. 

Nous  craindrions,  Nosseigneurs,  d'affaiblir  l'im- 
pression que  doivent  produire  et  le  réquisitoire 
et  l'arrêt,  si  nous  étendions  plus  loin  nos  ré- 
flexions. Nous  nous  hâtons  de  tinir  par  une  obser- 
vation qui  nous  paraît  frappante. 

Quel  moment  a-l-on  choisi,  pour  répandre  cette 
production  vraiment  incendiaire? 

Précisément  celui  oii  les  électeurs  des  commu- 
nes qui  se  sont  occupés  avec  tant  de  soin  et  de 
succès  du  maintien  de  la  tranquillité  publique, 
sont  réunis  à  la  municipalité,  pour  procéder  au 
dépouillement  des  scrutins,  pour  l'élection  des 
ofliciers  municipaux. 

Précisément  celui  oii  la  rareté  du  numéraire  et 
la  stagnation  du  commerce  donnent  de  grandes 
inquiétudes. 

Précisément  celui  où  les  attroupements  dont 
on  parle,  et  les  désordres  auxquels  on  feint  de 
vouloir  remédier,  paraissent  avoir  pris  fin,  non 
seulement  par  l'emploi  des  forces  que  les  gardes 
nationales  ont  dôu'loppées,  de  concert  avec  les 
troupes  de  ligne,  mais  surtout  par  le  soin  qu'on 
a  eu  d'instruire  les  habitants  des  campagnes  des 
intentions  du  roi  et  des  vôtres,  si  parfaitement 


d'accord  pour  ramener  l'union  et  la  tranquillité 
dans  toutes  les  parties  du  royaume;  ainsi,  il  n'y 
avait  pas  même  dans  ce  moment  le  plus  lé-;er 
prétexte  à  la  publication  de  ce  réquisitoire  et  de 
cet  arrêt;  et  l'on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que, 
bien  loin  d'avoir  pour  objet  le  rétablissement  du 
bon  ordre,  il  n'en  a  d'autre  que  de  le  troubler. 

Nous  croyons ,  Nosseigneurs ,  qu'il  importe  à 
la  sûreté  publique,  qu'un  délit  aussi  grand  soit 
promptement  réprimé.  L'impunité  ne  p')urrait 
qu'enhardir  les  coupables  et  leurs  adhérents  à  se 
porter  àde  nouveaux  excès,  et  il  est  temps  qu  un 
grand  exemple  apprenne  aux  peuples  qu'ils  peu- 
vent s'en  remettre  aux  lois  de  la  punition  de  pa- 
reils attentats. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 
Nosseigneurs, 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

M.  le  comte  Alathieude  lloiitmorency  (I), 
après  avoir  terminé  la  lecture  des  pièces,  ajoute  : 
La  réunion  des  pièces  dont  vous  venez  d'entendre 
la  lecture,  Messieurs,  vous  offre  le  tableau  fidèle 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  ville  de  Bordeaux. 
Je  craindrais  daffaibiir  ce  tableau  en  voulant 
l'étendre.  Les  sentiments  des  habitants  de  Bor- 
deaux ne  sauraient  être  mieux  exposés  que  par 
eux,  par  conséquent  mieux  défendus  que  dans 
leurs  adresses;  et  comme  en  éclairant  votre  jus- 
tice, votre  comité  doit  respecter  vos  moments,  il 
se  bornera  à  vous  rappeler,  de  la  manière  la  plus 
succincte,  les  objets  qui  ont  motivé  sa  détermi- 
nation. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  comme  le  patriotisme 
vigilant  des  citoyens  de  cette  grande  ville  s'est 
alarmé  du  ré:}uisitoire  et  de  l'arrêt  publiés  au 
moment  où  ils  venaient  tous  de  s'eagagLT  solen- 
nellement par  le  serment  civique  tt  de  procéder 
à  l'élettion  de  bur  nouvelle  iounicipalité  ;  vous 
avez  vu  le  concours  empressé  des  citoyens  de 
toutes  les  classes,  de  ceux  que  la  liberté  a  armés, 
de  ceux  que  leurs  places  rendent  les  légitimes  in- 
terprètes du  vœu  général  de  leurs  concitoyens,  et 
qui  vous  présentent  lex pression  de  ce  vœu  con- 
sacré dans  l'adresse  qui  vous  a  été  lue,  de  ceux 
enfin  qui,  témoins  des  faits,  ont  peut-être  le  droit 
de  redouter  les  intentions,  et  ont  sûrement  celui 
d'apprécier  les  circonstances,  de  prévoir  les  suites, 
et  de  saisir  d'un  coup  d'œil  l'ensemble  des  élé- 
ments dont  se  compose  un  délit  national. 

Car  c'est  un  délit  national  qui  vous  est  dénoncé 
par  les  officiers  municipaux,  jurats  et  électeurs 
des  communes,  par  la  milice  bordelaise,  par  une 
foule  de  citoyens  actifs,  lis  vous  demaiident  d'ap- 
prendre au  peuple  qu'il  peut  s'en  remettre  à  la 
loi,  de  la  punition  des  attentats  qui  le  menacent. 
Ils  sollicitent,  ils  osent  même  presser  votre  justice, 
et,  à  chaque  instant,  ils  attendent  votre  (Jécision 
avec  la  soumission  qui  convient  aux  vrais  amis 
de  la  llévolution,mais  avec  l'impatience  du  patrio- 


(1)  Comme  l'Assemblée  nationale  a  adopté  le  décret 
proposé  par  son  comité  des  rapports  sur  l'affaire  de 
lîordeaux  dans  la  séance  même  des  rapports  où  j'ai  eu 
l'honneur  de  le  lui  présenter  au  nom  du  comité,  ce 
rapport,  qui  précédait  le  décret  et  suivait  immédiate- 
ment la  lecture  des  pièces,  eût  été  assez  inutile  à  im- 
primer; mais  j'ai  pensé  depuis  qu'il  devait  l'être, 
comme  la  seule  réponse  convenable  a  toutes  les  feuilles 
qui  l'ont  cité  souvent  même  iiiexactem«-nt,  et  à  des  let- 
tres qui  ont  été  imprimées  somme  m'ayant  été  écrites, 
mais  que  je  n'ai  jamais  reçues. 

Montmorency. 


[Assamblée  nationale. 
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tisme  irrité  et  de  la  liberté  en  alarmes.  Cet  assen- 
timent presque  universel  d'une  nombreuse  com- 
mune s*est  présenté  à  votre  comité  d'une  ma- 
nière imposante  contre  ceux  qu'elle  accuse  :  mais 
votre  comité  n'en  a  apporté  qu'une  attention  plus 
scrupuleuse  dans  l'examen  des  pièces  sur  les- 
quelles l'accusation  est  appuyée. 

D'abord  la  publication  simultanée  de  l'arrêt  et 
du  réquisitoire,  qui  (et  c'est  à  l'époque  des  élec- 
tions) ont  été  répandus  avec  profusion  dans  les 
villes  et  les  campaj^nes  du  ressort,  avant  même 
que  ces  actes  fussent  parfaitement  connus  à  Bor- 
deaux,a  fait  trouver  à  votre  comité,  entre  le  réqui- 
sitoire qui  moiive  l'arrêt,  et  l'arrêt  qui  adopte  les 
conclusions  du  réquisitoire,  uneconnexité  intime 
qui  ne  permet  pas  de  séparer  l'un  de  l'autre,  et 
de  regarder  la  cause  des  magistrats  de  la  chambre 
des  vacations  comme  étrangère  à  celle  du  procu- 
reur général. 

Voire  comité  a  trouvé  ensuite  dans  le  réquisi- 
toire qui  semble  avoir  pour  objet  de  réprimer  des 
désordres,  le  moyen  le  plus  sûr  de  les  fomenter, 
de  les  perpétuer  même,  en  décourageant  les  mi- 
lices nationales  qui  avaient  marché  pour  rétablir 
le  calme  avec  une  activité  et  un  courage  sans 
exi'mple.  Les  expressions  par  lesquelles  le  pro- 
cureur général  désigne  et  attaque  une  constitution 
que  le  peuple  français  s'est  donnée  par  le  con- 
cours de  ses  représentants  et  du  roi,  qu'il  a  con- 
sacrée par  son  adhésion,  que  tous  les  citoyens  et 
le  procureur  général  lui-même  ont  juré  de  main- 
tenir ;  son  silence  affecté  sur  les  décrets,  sur  le 
nom  de  l'Assemblée  nationale;  les  circonstances 
qui  environnaient  ce  magistrat;  le  moment  qu'il 
a  choisi  pour  oser  déclarer  ses  dangereux  prin- 
cipes, tous  ces  indices  réunis  ont  présenté  à 
votre  comité  l'idée  d'un  attentat  contre  la  volonté 
nationale,  contre  la  dignité  des  représentants  de 
la  nation  et  du  roi.  Il  me  suflira  de  vous  rappeler 
une  phrase  du  réiiuisitoire,  que  vous  trouverez 
également  citée  dans  l'éloquent  discours  de 
M.  Boyer-Fonfrède.  Le  procureur  général  adresse 
ces  mots  à  la  chambre  des  vacations  :  «  Tout  ce 
que  le  roi  avait  préparé  pour  le  bonheur  de  ses 
sujets,  cette  réunion  des  députés  de  chaque  bail- 
liage que  vous  aviez  sollicitée  vou3»mêmes,  pour 
être  les  représentants  de  la  nation,  pour  travailler 
à  la  réformation  des  abus,  et  pour  assurer  le  bon- 
heur de  l'Etat,  tous  ces  moyens  si  heureusement 
conçus  et  si  sagement  combinés,  n'ont  produit 
jusiiu'à  présent  que  des  maux  qu'il  serait  aifticile 
d'énuraérer.  » 

Votre  comité  ne  peut-il  pas,  ne  doit-il  pas  vous 
dire  avec  les  citoyens  de  Bordeaux  et  avec  la 
France  entière  :  «  Quoi  donc,  la  déclaration  des 
droits  de  l'hoinme  et  du  citoyen,  la  destruction 
de  l'aristocratie  féodale,  l'abolition  des  privilèges, 
la  suppression  delà  vénal. tédes  oflices  de  magis- 
trature »,  et  tant  d'autres  décrets  que  l'amour  de 
a  liberté  a  dictés,  que  l'amour  de  la  liberté 
ipplaudit,  doivent  être  mis  au  ran^  des  maux  qu'il 
ist  difficile  d'énumérer!  Lt  c'est  un  magistrat,  qui, 
dans  une  des  plus  importantes  fonctions  qui  lui 
soieniconliées,  professeces  incroyables  maximes! 
Ce  sont  des  magistrats  qui  les  "approuvent,  qui 
veulent  les  consacrer  par  l'adoption  des  conclu- 
sions, par  la  publicité  de  l'arrêt!  L'Assemblée 
nationale  peut-elle  laisser  en  leurs  mains  le  dépôt 
des  lois?  Us  semblent  méconnaître  celles  que 
l'Assemblée  nationale  a  décrétées,  que  le  roi  a 
sanctionnées!  La  loi  existe  encore,  disent-ils, 
comme  si  les  lois  nouvelles  n'étaient  rien  pour 
eux!  Gomme  s'ils  n'en  voulaient  admettre  d'autres 
que  celles  auxquelles  le  peuple  n'avait  pas  con- 


couru, celles  qui  n'étaient  pas  l'ouvrage  de  ses 
représentants,  celles  dont  la  rtf  irrae  a  été  un  de 
vus  premiers  devoirs,  un  de  vos  premiers  bien- 
faits! L'Assemblée  nationale  peut-elle  voir  avec 
indifférence  des  principes  que  les  ennemis  seuls 
de  la  Révolution  osent  avouer,  reparaître  impu- 
nément dans  le  sanctuaire  de  la  justice?  Peut- 
elle  souffrir  que  la  constitution  soil  à  chaque 
instant  menacée  d'un  nouveau  danger,  par  les 
efforts  toujours  renaissants  de  l'hydre  parlemen- 
taire? Non,  Messieurs;  votre  comité  a  pensé  que 
r.\ssemblée  nationale  ne  devait  pas  attendre  même 
l'époque  très  prochaine  où  elle  va  s'occuper  de 
l'organisation  du  pouvoir  judiciaire,  pour  arrêter 
son  attention  sur  les  délits  individuels  de  quel- 
ques juges.  Votre  comité  a  pensé  que  si  une  dé- 
sobéissance passive  à  vos  lois  vous  avait  paru  un 
motif  suflisant  pour  mander  ceux  qui  sem- 
blaient refuser  d'en  être  les  organe-?,  ceux-là  ne 
devaient  pas  être  traités  plus  favorablement  qui 
conservaient  un  ministère  aussi  sacré,  mais  en 
abusaient  pour  présenter  au  peuple  des  principes 
réprouvés  par  vous. 

C'est  donc  pour  être  conséquents  à  vos  précé- 
dents décrets,  pour  donner  un  nouvel  exemple 
de  votre  justice,  qui  ne  veut  pas  que  des  coupa- 
bles soient  impunis,  mais  qui  ne  connaît  pas  de 
coupables  s'ils  n'ont  été  enten  lus  et  jugés;  c'est 
en  môme  temps  pour  ne  pas  priver  le  peuple  des 
tribunaux  que  vous  voulez,  que  vous  devez  lui 
conserver  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés,  que 
votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  sur  la  dénonciation  faite 
par  les  officiers  muni  :ipaux  et  les  citoyens  de  la 
ville  de  Bordeaux,  de  l'arrêt  de  la  chambre  des 
vacations  du  20  février  ITUO,  et  du  réquisitoire 
du  procureur  général  du  roi; 

«  Décrète  que  le  président  de  la  chambre  des 
vacations  et  le  procureur  général  du  roi  du  par- 
lement de  Bordeaux,  seront  mandés  à  la  barre 
pour  rendre  compte  des  motifs  de  leur  conduite. 

«  L'Assemblée  nationale  charge,  en  outre,  son 
président  de  témoigner  par  une  lettre  aux  offi- 
ciers municipaux,  à  la  milice  nationale  et  aux 
citoyens  de  la  ville  de  Bordeaux,  la  satisfaction 
avec  laquelle  l'Assemblée  a  reçu  les  nouvelles 
preuves  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme.  » 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux  voix 
tout  de  suite. 

M.  Mathieu  de  Montmorency.  Je  n'ai  pas 
terminé.  M.  Dudon  de  l'Ësiraietils  m'a  écrit  pour 
me  demander  s'il  pourrait  être  admis  à  la  barre 
pour  défendre  son  |>ère.  Il  vient,  par  une  seconde 
lettre,  d'insister  sur  cette  demande. 

M.  Lie  Chapelier.  M.  Dudon  de  l'Estrade  fils 
n'est  absolument  rien  dans  l'affaire.  Un  intérêt  de 
cœur  ne  peut  donner  à  un  homme  le  droit  de  dé- 
fendre des  actions  qui  lui  sont  personnellement 
étrangères. 

M.  l'abbé  Manry.  Si  l'Assemblée  croyait  pou- 
voir accorder  à  M.  Dudon  de  l'Kstrade  fils  sa  de- 
mande, ce  serait  en  ce  moment  qu'il  faudrait  le 
recevoir,  pour  ne  pas  interrompre  la  délibération. 
Je  ne  dirai  pas,  comme  le  préopinant,  qu'un  inté- 
rêt de  cœur  ne  peut  donner,  et*.  Je  dirai  qu'il 
s'agit  d'un  devoir  sacré  de  pieté  filiale  ;  qu'il  est 
digne  des  législateurs  de  respecter  ce  sentiment, 
parce  que  la  morale  est  le  fondement  des  lois.  Je 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         f4  mars  1790. 


28 

dis  que  tout  homme  qui  a  un  père  et  qui  sait 
combien  cet  être  est  sacré,  doit  respecter  un  lils 
qui  veut  partager  les  malheurs  de  l'auteur  de  ses 
fours.  11  est  beau  de  faire  marcher  av;int  tout  les 
droits  de  la  nature.  Il  n'appartiendrait  qu  a  des 
âmes  insensibles,  et  qui  redouteraient  la  vente, 
de  repousser  un  liis  qui  vient  parler  pour  son 
père,  en  lui  opposant  des  fins  de  non-recevoir. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Il  me  semble  que 
le  préopinant  se  trompe  égidement  et  dans  l'objet 
qu'il  nous  suppose  et  dans  les  motifs  de  sa  com- 
passion vraiment  généreuse.  L'Assemblée  juge- 
t-elle  lorsqu'elle  demande  des  motifs?  Au  contraire, 
elle  suspend  sa  délibération.  Nul  autre  ne  peut 
rendre  compte  des  motifs  du  magistrat  que  le 
magistral  lui-même.  Je  vais  plus  loin  ;  si  le  réqui- 
sitoire est  un  délit,  vous  avez  le  corps  de  délit  ; 
et,  quels  que  soient  les  motifs  qui  ont  dicté  cet 
acte,  il  n'en  est  pas  moins  ce  qu'il  est;  vous  pour- 
riez le  juger.  On  vous  propose  de  demander  les 
motifs;  cette  modération  convient  toujours  à  une 
assemblée  législative.  Je  ne  crois  pas  que  le  prési- 
dent de  la  chambre  des  vacations  mérite  le  môme 
sort  que  le  procureur  général.  Je  ne  trouve  qu'une 
faute  dans  l'arrêt  :  l'injonction  faite  aux  munici- 
palités est  inconstitutionnelle  ;  il  faut  apprendre 
aux  parlements  qu'ils  n'ont  rien  à  enjoindre  et  à 
ordonner  aux  municipalités. 

M.  de  Cazalës.  Si  la  ville  de  Bordeaux  s'était 
bornée  à  dénoncer  ce  réquisitoire,  et  n'avait  pas 
interprété  ses  expressions,  je  serais  de  l'avis  de 
M.  de  Mirabeau.  Le  tils  du  magistrat  accusé  vient 
défendre  son  père  contre  les  interprétations  ca- 
lomnieuses :  il  paraît  extraordinaire  que  quand 
tout  citoyen  est  admis  à  dénoncer,  le  tils  d'un 
citoyen  accusé  ne  puisse  prendre  sa  défense. 

(On  ferme  la  discussion.) 

L'Assemblée  délibère.  M.  Dudon  de  l'Estrade  fils 
est  admis  à  la  barre.  II  entre  avec  rapidité. 

M.  Dudon  de  l'Estrade  fils.  Je  savais  bien, 
Messiiur.s,  que  la  nature  serait  la  plus  forte;  et 
si  quelque  chose  peut  nuire  à  mes  moyens,  c'est 
la  sensibilité  dont  je  suis  affecté.  Je  ne  prendrai 
point  la  raideur  de  la  discussion  pour  justifier  ici 
mon  père.  Je  regrette  au'il  s'en  soit  servi  dans  son 
réquisitoire,  puisqu'elle  a  donné  lieu  à  d'aussi  fâ- 
cheuses interprétations.  S'il  s'est  livré  à  quelques 
expressions  trop  fortes,  il  faut  donner  quelque 
chose  à  la  faiblesse  humaine...  {On  entend  quel- 
ques murmures.)  Vous  ne  pourrez,  par  ces  impro- 
bations,  atténuer  mes  réclamations. 

M.  le  Président.  Je  vous  prie  de  continuer 
purement  et  simpleaient  l'apologie  de  votre  père. 

M.  Uudon  de  TEstrade  fils.  3e  pourrais  l'ex- 
cuser en  vous  retraçant  sa  vie  tout  entière.  Le 
peuple  qui  le  maudit  aujourd'hui  est  trompé. 
Quand  les  parlements  se  sont  opposés  avec  vigueur 
au  despotisme  ;  quand  mon  père  bravait  les  vio- 
lences et  les  injustices  des  ministres,  on  l'applau- 
dissait, on  lui  préparait  des  triomphes.  Ce  n'est 
pas  un  mauvais  citoyen  qui  a  employé  toute  l'au- 
torité de  sa  place  pour  alimenter  la  ville  de  Bor- 
deaux pen:iant  l'hiver  dernier.  Si  vous  considérez 
le  grand  âge  de  mon  père,  si  vous  savez  qu'il  est 
malade  en  ce  moment,  vous  le  dispenserez  d'un 
voyage  qui  altérerail  encore  sa  santé.  —  M.  Dudon 
ajoute  que  les  improbations  qui  se  sont  manifes- 
tées ne  lui  permettent  pas  d'entrer  dans  de  plus 
grands  détails  sur  la  justification  de  son  père.  — 
11  se  retire. 


M.  Alexandre  de  Lianietli.  Vous  venez  d'en- 
tendre M.  Uudon  de  l'Bstrade  fils  ;  en  rendant 
hommage  à  sa  piété  filiale,  on  ne  peut  se  dégui- 
ser qu'il  n'a  pas  justifié  son  père.  Il  nous  parle 
de  l'opposition  des  parlements  au  pouvoir  arbi- 
traire :  il  me  semble  qu'ils  ont  été  moins  b's  enne- 
mis du  despotisme  que  ses  rivaux...  Il  faut,  pour 
rendre  la  justice,  être  honoré  dans  l'opinion  pu- 
blique ;  il  faut  que  la  justice  soit  rendue,  et  les 
provinces  en  sont  presque  privées.  Je  voudrais 
que,  par  une  mesure  provisoire,  les  parlements 
fussent  remplacés  par  des  tribunaux  qui  méritas- 
sent la  confiance  des  citoyens. 

M.  Tabbé  de  Karmond.  Si  je  croyais  qu'il  fût 
nécessaire  de  disculper  le  parlement  de  Bordeaux, 
je  rappellerais  à  l'Assemblte  qu'elle  ne  peut  être 
juge  dans  sa  propre  cause:  mais  je  ne  crois  pas 
que  cette  cour  ait  besoin  d'être  défendue.  Elle  a 
enjoint  aux  municipalités  d'user  de  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  ramener 
l'ordre.  Quel  était  alors  l'état  du  ressort  du  parle- 
ment de  Bordeaux  ?  J'étais  membre  du  coinilé  de 
rapports  ;  nous  recevions  des  procès -verbaux, 
effrayants,  qui  constataient  des  brigandages,  des 
massacres,  des  incendies On  confond  le  réqui- 
sitoire, qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'arrêt,  et 
cet  arrêt  n'a  rien  de  coupable.  Voilà  donc  l'affaire 
réduite  à  un  seul  particulier,  et  ici  la  cause  devient 
bien  belle;  elle  a  été  plaidée  par  le  fils  de  l'ac- 
cusé, par  un  fils  troubh'  par  le  respect  que  vous 
lui  avez  inspiré.  Je  dénie  toutes  les  intentions 
qu'on  croit  voir  dans  son  réquisitoire  ;  il  n'a  pas 
attaqué  la  constitution  qu'il  a  juré  de  maintenir: 
il  a  demandé  que  la  force  publique  fût  employée 

pour  arrêter  les  brigandages C'est  un  citoyen 

respectable,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  et  qui  pen- 
dant cette  longue  carrière,  a  rendu  degiaiids  ser- 
vices à  sa  patrie  :  il  n'y  a  que  quatre  ans  qu'il  gé- 
missait sous  une  lettre  de  cachet,  pour  avoir  dé- 
fendu avec  courage  les  intérêts  de  ses  conci- 
toyens.... Sa  réponse  est  dans  la  dénégation  que 
je  fais  en  son  nom  des  interprétations  qu'on 
donne  à  une  phrase  de  son  réquisitoire. 

M.  l<e  Chapelier.  Toutes  les  expressions  du 
réquisitoire  annoncentrintentiondes'élevercontre 
vos  décrets.  Il  est  certain  que  les  troubles  étaient 
calmés  lorsque  le  réquisitoire  a  été  prononcé. 

Cette  dernière  assertion  est  fortement  déniée. 

L'Assemblée  commence  à  devenir  très  tumul- 
tueuse. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée, 
qu'elle  soit  continuée,  qu'elle  soit  ajournée. 

Après  de  longs  débats,  l'ajournement  est  rejeté. 

Plusieurs  projets  de  décret  sont  présentés.  — 
La  priorité  est  accordée  à  celui  du  comité. 

M.  de  Sèze.  La  faiblesse  de  la  santé  de  M.  Du- 
don de  l'Estrade  et  son  grand  âge  ne  nous  per- 
mettent pas,  en  quelque  façon,  de  le  mander  à  la 
barre. 

M.  de  Eachèze  demande  la  même  grâce  pour 
le  président  de  la  chambre  des  vacations. 

M.  de  Cazalës  est  d'avis  que  l'on  supprime  la 
partie  du  décret  qui  comprend  les  témoignages  de 
la  satisfaction  de  l'Assemblée  pour  le  zèle  patrio- 
tique de  la  milice  nationale  et  de  la  municipalité 
de  Bordeaux. 

M.  le  baron  de  Menou.  Personne  n'ignore 
les  manœuvres  des  parlements  contre  les  opéra- 
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tions  de  l'Assemblée.  Je  demande  que  le  parle- 
ment de  Bordeaux  soit  supprimé,  et  les  membres 
de  la  chambre  des  vacations  déclarés  incapables 
d'exercer  les  droits  de  citoyen  actif. 

(Les  mouvements  d'une  partie  de  l'Assemblée 
augmentent.) 

M.  Alexandre  de  Liameth.  L'Assemblée  est 
très  décidée  a  ne  pas  abandonner  cette  question 
sans  la  traiter  :  il  faudrait  donc  la  laisser  délibé- 
rer paisiblement.  Ne  vous  aveuglez  pas  ;  on  peut 
frapper  la  liberté  dans  sa  naissance.  Si  l'Assemblée 
faisait  bien,  elle  renverrait  cette  affaire  au  Ghâte- 
let.  Sous  peu  de  jours,  d'autres  parlements  nous 
occuperont  encore  ;  qu'on  ne  nous  parle  pas  des 
prétendus  services  des  membres  du  parlement  de 
Bordeaux,  quand  ils  sont  coupables  de  délits  cer- 
tains... 

M.  Liambert  de  Frondeville.  H  est  temps 
de  délivrer  les  parlements  des  persécutions  véri- 
tables qu'ils  éprouvent  ;  c'est  une  persécution 
que  de  les  accuser  sans  preuves.  Je  fais  la  motion 
que,  dès  ce  moment,  toutes  les  chambres  de  va- 
cations soient  supprimées. 

M.  Dcfcpmoa  propose  le  décret  suivant:  «  L'As- 
semblée nationale  supprime  la  chambre  des  va- 
cations du  parlement  de  Bordeaux,  et  défend  aux 
membres  qui  la  composent  de  continuer  leurs 
fonctions.  Ordonne  que  son  président  se  retirera 
pardevers  le  roi,  pour  le  supplier  de  donner  des 
ordres  pour  la  formation  d'une  nouvelle  cour.  » 

La  question  préalable  est  demandée  sur  divers 
amendements,  successivement  présentés  et  rejetés 
ou  adoptés.  Après  de  longs  et  tumultueux  débats, 
l'Asgemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  des  rapports  sur  la  dénonciation  faite 
par  les  ofliciers  municipaux  et  les  citoyens  de  la 
ville  de  Bordeaux,  de  l'arrêt  de  la  chambre  des 
vacations,  du  20  février  1790,  et  du  réquisitoire 
du  procureur  général  du  roi  : 

«  Décrète  que  le  président  de  la  chambre  des 
vacations  et  le  procureur  général  du  roi  du  par- 
lement de  Bordeaux,  seront  mandés  à  la  barre 
pour  rendre  compte  des  motifs  de  leur  conduite, 
et  qu'ils  s'y  rendront  dans  un  intervalle  de  quinze 
jours,  à  compter  de  celui  de  la  notilication  du 
présent  décret; 

t  Et  cependant  l'Assemblée  nationale,  prenant 
en  considération  le  grand  âge  du  sieur  Dudon, 
procureur  général,  le  dispense  de  se  rendre  à  la 
barre,  et  lui  ordonne  de  rendre  compte  par  écrit 
des  motifs  de  sa  conduite. 

«  L'Assemblée  charge  en  outre  son  président  de 
témoigner  par  une  lettre  aux  officiers  munici- 
paux, à  la  milice  nationale  et  aux  citoyens  de  la 
ville  de  Bordeaux,  la  satisfaction  avec  laquelle 
l'Assemblée  a  reçu  les  nouvelles  preuves  de  leur 
zèle  et  de  leur  patriotisme.  » 

M.  le  Ppésldent  lève  la  séance  à  minuit  et 
demi,  après  avoir  indiqué  celle  du  lendemain  pour 
neuf  heures  et  demie  du  matin. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  vendredi  5  7nars  1790  (1). 

M.  le  comte  de  Castellane,  l'un  de  MM.  les 
secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier  matin. 

M.  le  comte  de  Croix  observe  qu'on  a  omis 
d'insérer  dans  la  rédaction  du  décret  portant  sup- 
pression de  la  féodalité  la  liberté  accordée  aux 
communes  de  se  pourvoir,  dans  cinq  ans,  contre 
les  usurpations  qui  ont  été  faites  de  leurs  biens 
communaux. 

L'Assemblée  décide  que  cette  omission  sera  ré- 
parée au  procès-verbal. 

M.  Fabbc  Gouttes,  membre  du  comité  des 
finances,  fait  un  rapport  sur  une  demande  de  lu 
ville  d'Orléans  qui  sollicite  V autorisation  de  faire 
un  emprunt  pour  le  soulagement  des  pauvres. 

M.  Salomon  de  I^a  Saugerle  appuie  le  dé- 
cret proposé  par  le  comité  des  tinances. 

Le  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  a  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  La  commune  d'Orléans  est  autorisée 
à  faire  un  emprunt  de  la  somme  de  deux  cent 
quarante-trois  mille  six  cents  livres,  dont  le  gage 
spécial  sera  le  capital  des  rentes  dues  à  la  com- 
mune d'Orléans  par  la  ville  de  Paris,  et  dont 
l'intérêt  est  de  12,180  livres. 

«  Art.  2.  Les  fonds  provenant  de  cet  emprunt 
seront  employés  à  faire  des  achats  de  grains;  et 
les  sommes  provenant  des  ventes  qui  serontfai- 
tes,  au  marché,  desdits  blés  conformément  à  la 
délibération  de  la  commune,  serviront  au  rem- 
boursement des  sommes  prêtées  au  comité  dans 
l'urgent  besoin  que  la  ville  a  éprouvé  au  mois 
dernier. 

«  Art.  3.  La  municipalité  d'Orléans  justifiera  du 
remboursement  ci-dessus ,  par  les  quittances 
qu'elle  produira  à  l'administration  du  district,  et 
par  un  compte  public.  » 

M.  l'abbé  Goattes.  Gomme  nous  sommes  as- 
saillis par  un  grand  nombre  de  demandes  sembla- 
bles, votre  comité  a  cru  devoir  vous  proposer 
l'article  suivant  : 

€  L'Assemblée  nationale  exhorte  toutes  les  mu- 
nicipalités du  royaume  à  pourvoir,  de  la  manière 
la  plus  prompte  et  la  plus  convenable,  à  la  sub- 
sistance des  pauvres  de  chaque  municipalité.» 

On  demande  l'ajournement  de  ce  projet  de  dé- 
cret. 

Le  rapporteur  consent  à  l'ajournement,  qui  est 
prononcé. 

M.  le  baron  de  Cernon,  rapporteur  du  co- 
mité de  constitution,  fait  le  rapport  d'une  difficulté 
survenue  entre  les  districts  de  Riom  et  de  Thiers 
en  Auvergne.  Chacun  de  ces  districts  réclame  la 
ville  de  Maringues  et  les  paroisses  de  Limons,  Lu- 
zillat,  la  Vialle,  la  Tissonnièreet  Joze.  Le  comité 
est  d'avis  de  les  comprendre  provisoirement  dans 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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le  district  de  Riom  avec  faculté  d'option  ultérieure 
pour  Thiers. 

M  Gaultier  de  Bîauiat  combat  les  conclu- 
sions du  rup,  ort  en  disant  que  le  vœu  des  habi- 
tants s'est  déjà  manifesté  pour  Ttiiers. 

M.   UibcroIIes   de  Martînanges.    Il  a  été 

délibéré  que  la  ville  de  Manngues  serait  réunie 
au  district  de  Riom,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  [iu 
faire  parvenir  des  réclamations  contraires,  et  qu  il 
eût  été  prouvé  que  ces  réclamations  étaient  fon- 
dées. Los  habitanis  de  la  ville  de  Maringues,  ins- 
truits des  dispositions  de  ce  décret,  se  sont,  a 
l'invitation  des  ofticiers  municipaux,  réunis  dans 
un  môme  lieu;  le  nombre  des  délibérants  était  de 
soixante  et  un, et  il  a  été  décidé,  à  l'unanimité, 
qu'il  serait  adressé  à  l'As^emb'ée  nationale  la 
demande  expresse  de  réunir  celte  ville  au  district 
de  Thiers.  Gomme  député  de  la  ville  de  Marin- 
gues, j'ai  le  droit  d'appuyer  ses  réclamations; 
je  demande  s'il  ne  serait  p"as  despotique,  et  con- 
séquemment  indigne  de  vous  de  faire  venir  des 
administrés  dans  un  lieu  qui  ne  leur  convient 
pas.  et  pour  lequel  ils  montrent  une  si  grande 
répugnance;  je  demande  enfin  que  le  vœu  de  la 
ville  de  Maringues  soit  décrété  par  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'a- 
vis du  comité. 

M.  Lavie.  Nous  demandons  la  priorité  pour  la 
propusition  du  député  de  Maringues. 

La  priorité  est  accordée  et  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  l'arrélé  de  la 
ville  de  Maringues,  pris  à  l'unanimité  des  suf- 
frages dans  une  délibération  générale  de  la  com- 
mune du  22  février  1790,  décrète  que  la  ville  do 
Maringues,  ensemble  les  paroisses  de  Limons, 
Luzillat,  la  Vialle,  la  Tissonnière  et  Joze resteront 
au  district  de  Thiers.  ■» 

M.  le  Président.  Je  donne  la  parole  à  M.  Ca- 
mus qui  la  demande  pour  proposer  un  décret  au 
nom  da  comité  des  pensions, 

M.  Camus.  Vous  avez  chargé  votre  comité  des 
pensions  de  vous  rendre  compte  des  différents 
abus  qui  s'étaient  multipliés  dans  la  distribtition 
des  grâces.  Votre  comité  n'a  pas  encore  pu  faire 
coiinaîire  les  obstacles  qu'il  a  rencontrés  et  qu'il 
rencontre  tous  les  jours  pour  arriver  à  lu  perfec- 
tion de  son  travail  :  tel  est  le  rapport  que  votre 
comité  des  pensions  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter : 

«  Messieurs,  il  est  juste  de  vous  rappeler  deux 
décrets  que  vous  avez  rendus  relativement  aux 
pensions;  vous  avez  dit,  par  le  premier,  que,  sur 
le  compte  qui  vous  sera  remis  de  l'état  exact  des 
pensions,  vous  vous  occuperez  de  la  suppression 
de  celles  qui  ne  sont  pas  légitimes,  etde  la  réduc- 
tion de  celles  qui  seront  trop  fortes;  sauf  à  déter- 
miner ensuite  une  sotnme  quelconque,  dont  le 
roi  pourra  disposer  pour  cet  objet.  Par  un  autre 
décret  vous  avez  dit  que  le  paiement  des  pensions 
sera  différé  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  connu 
les  motifs  de  chacune  d'elles,  et  statué  sur  leur 
légitimité. 

*  Ces  deux  décrets  ont  été  sanctionnés  par  le 
roi  ;  jugez,  Messieurs,  de  notre  surprise,  lorsque 
nous  avons  reçu  une  lettre  de  M.  de  Saint-Priest 
qui  nous  annonce  que  le  roi  a  cru  devoir  aug- 
menter de  1,200  livres  une  pension  de  la  même 


somme  déjà  accordée  au  commissaireM.de  Cheii- 
non.  Les  principaux  motifs  de  cette  nouvelle  grâce 
sont  l'âge  de  M.  de  Ghenon,  son  peu  de  fortiuie, 
et  le  zèle  avec  lequel  il  a  remnli  ses  devoirs  d'ins- 
pecteur de  la  Bastille.  Plusieurs  brevets  posté- 
rieurs à  vos  décrets  ont  été  expédiés,  et  plu-'ieurs 
surtout  en  faveur  de  gens  occupés  à  la  Bastille, 
et  par  exemple  à  M.  Jourdan  de  Saint-Sauveur, 
4  ,000  livres:  à  la  veuve  du  lieutenant  de  roi,  600 
livres;  à  un  major  600  livres,  etc.,  etc.  Total  ar- 
rêté à  Pans,  le  19  janvier  1790  :  17,593  livres. 

«  Get  exposé  fait  frémir:  d'abord  les  pensions 
n'ont  pas  dû  être  accordées,  parce  que  les  déciels 
que  vous  avez  rendu-',  et  qui  s'opposent  à  une  nou- 
velle distribution  de  grâces,  ont  été  sanctionnes 
par  le  roi  ;  en  second  lieu,  est-ce  dans  un  temps 
où  la  fortune  publique  est  presque  ébranlée,  où 
les  ressources  sont  difficil*^s,  je  ne  dis  pas  impos- 
sibles; est-ce  enfin  dans  un  temps  où  la  rareté 
du  numéraire  est  certaine,  qu'on  doit  payer  des 
pensions  accordées  à  la  faveur?  est-ce  dans  ce 
temps  que  l'on  doit  contracter  de  nouveaux  enga- 
gements? et  avec  qui?  avec  les  vils  suppôts  du 
despotisme.  Quoi  !  à  cause  qu'un  homme  aura  o-é 
devenir  le  porte-clefs  de  ta  Bastille,  il  faudra  qu'ii  i 
malheureux  qui  aura  obtenu  du  gouvernement 
un  mince  dédommagement  pécuniaire,  puisse; 
être  arrêté  dans  la  jouissance  de  sa  somme  par 
celui  qui  l'aura  retenu  dans  les  fers  I  Non,  Mes- 
sieurs, on  n'examinera  pas  'a  conduite  des  gouver- 
neurs, sous-gouverneurs,  inspecteurs,  sous-inspec- 
teurs de  la  Basiille;  mais  la  récompenser  cette 
conduite,  serait  le  scandale  le  plus  révoltant  pour 
la  nation.  Le  ministre  s'est  donc  rendu  coupable, 
de  contravention  à  vos  décrets  ;  je  l'ai  prouvé,  et 
je  passe  à  un  autre  objet. 

«  iNouvel  obstacle  au  travail  de  vos  comités  des 
finances,  des  pensions,  etc.  Vous  avez  décrété  que 
les  états  authentiques,  ainsi  que  les  pièces  justi- 
ficatives des  finances  et  des  pensions,  seraient 
remis  à  vos  comités,  pour  par  eux  vous  en  être 
rendu  compte.  Vous  avez  décrété  qu'un  livre, 
connu  sous  le  nom  de  Liore  rouge,  serait  surtout 
remis  à  vos  comités.  Ce  livre  a  été  longtemps  de- 
mandé, et  longiemps  on  a  en  l'espoir  de  l'obte- 
nir. Le  comité  des  finances  s'est  enfin  adressé  au 
premier  ministre:  sa  lettre  à  ce  sujet  était  reni- 
i)lie  de  sentiments  d'égards  et  de  respect.  M  Nec- 
ker  a  répondu,  et  son  billet  est  en  date  du  27 
janvier.  «  L'\>8embiée  nationale  ne  m'a  jamais 
fait  connaître  son  désir  d'avoir  tous  les  détails 
contenus  dans  le  livre  dont  vous  me  parlez  :  ce 
livre  est  entre  les  mains  du  roi;  je  lui  communi- 
querai votre  lettre;  il  recevra  avec  satisfaction 
l'expression  de  votre  respect  et  de  vos  égards; 
j'aurai  l  honneur  de  vous  faire  connaître  ses  inten- 
tions. » 

^  «  Quelques  jours  après,  le  ministre  a  demandé 
d'avuir  une  conférence  avec  un  membre  du  co- 
mité :  cette  conférence  a  eu  lien.  Le  14  janvier, 
nouvelle  lettre  du  premier  ministre:  «  Le  roi  a 
désiré  de  garder  le  Livre  rouge  ;  il  m'autorisera 
sans  doute  à  en  donner  communication  à  une  dé- 
putalion  du  comité  des  finances  ou  de  celui  des 
pensions  :  j'aurai  l'honneur  de  vous  faire  con- 
naître les  dernières  intentions  de  Sa  Majesté.  » 
Votre  comité  a  cru  devoir  réitérer  ses  demandes  ; 
il  a  encort!  écrit  an  pivniier  ministre,  et  a  obtenu 
une  nouvelle  réponse  en  date  dn  25  janvier:  «  Le 
roi  m'a  remis  dimanche  le  Livre  rouge,  avec  per- 
mission de  le  communiquer  à  une  députaiion  du 
comité  des  finances  ou  de  celui  des  pensions.  Je 
ne  crois  pas  que  l'Assemblée  y  trouve  tous  les 
renseignements  qu'elle  en  attend.  Au  reste,  je  ne 
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puis  pas  tixer  l'heure  et  le  jour  de  ma  conférence 
avec  les  personnes  que  l'Assemblée  char^'era  de 
voir  ce  livre,  parce  que  toutes  mes  soirée^  sont 
occupées.  »  Votre  comilé  a  demandé  que  ct^tte 
conférence  fut  fixée  au  lundi  d'après,  et  le  lundi 
le  ministre  a  été  indisposé:  il  nous  a  paru  que, 
puisqu'il  était  si  diflicile  de  voir  ce  livre  chez  le 
ministre,  il  était  juste  de  demander  qu'il  fût  envoyé 
à  votre  comité,  et  nous  avons  pensé  que  l'Assem- 
blée devait  en  faire  la  demande.  Le  fait  est  que, 
depuis  six  semaines, Ne  Livre  rouge,  dont  l'exis- 
tence est  connue  et  sa  communication  indispen- 
sable, n'a  encore  point  été  communiqué. 

«.  iNous  avons  éprouvé  une  continuité  de  refus 
sur  un  autre  objft  noîi  moins  important.  11  nous 
a  éié  dénoncé  qu'il  existait  un  grand  nombre  de 
bojiset  brevets,  non  pas  signés  du  roi,  mais  seule- 
ment de  certains  ministres. 

«  Il  est  juste  d'observer  que  celte  dénonciation 
ne  porte  pas  sur  le  ministère  actuel.  Votre  comité 
a  demandé  que  ces  bons  lui  fussent  présentés;  il 
n'est  pas  un  de  nous  qui  n'ait  dit,  après  avoir  eu 
connaissance  de  la  dénonciation  :  il  faut  ouvrir  le 
dépôt  de  ces  bofis.  Votre  comité  s'est  adressé  à 
M.  Dufresne  d'abord,  et  ensuite  au  premier  mi- 
nistre; je  ne  sais  pas  ce  que  les  ministres  ont  à 
perdre  à  cette  communication,  mais  elle  n'a  point 
eu  lieu.  Après  mainte  et  mainte  sollicitation,  nous 
avons  en  tin  reçu  une  lettre  de  M.  Dufresne,  qui 
nous  annonce  qu'un  est  occupé  à  faire  un  relevé 
de  ces  botu,  qui  sera  ensuite  communiqué  à  votre 
comité.  —  Je  ne  sais. pourquoi  on  nous  promet 
un  relevé  lorsque  nous  avons  demandé  des  pièces 
originales.  —  Votre  comité,  non  moins  étonné  que 
moi  des  retards  apportés  aux  éclaircissements 
qu'il  sollicite,  m'a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  ilécrel  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  d^^s  pensions,  déclare  que, 
d'après  ses  décrets  de-  4  et  5  janvier,  sanctionnés 
par  le  roi  le  14  du  même  mois,  il  ne  peut  ni  n'a 
pu  être  accordé  aucunes  nouvelles  pensions  sans 
son  autorisation  particulière  ,  décrète  que  le  pré- 
sident se  retirera  dans  le  jour  pardevers  le  roi, 
pour  le  supplier  de  défendre  à  tous  ses  ministres 
et  à  tous  autres  ordonnateurs  et  agents  de  son 
autorité  de  lui  présenter  de  nouveaux  tons  et  bre- 
vets de  pensions,  contradictoirement  aux  décrets 
de  l'Asserahlée,  sanctionnés  par  Sa  Majesté;  charge 
en  outre  son  président  de  supplier  le  roi  d'en- 
joindre à  ses  ministres,  ordonnateurs,  etc.,  de  re- 
mettre aux  différents  comités  de  l'Assemblée,  et 
sur  leur  première  réquisition,  les  pièces  justifica- 
tives qui  leur  seront  demandées,  et  notamment  le 
Livre  rouge.  » 

M.Frétcau.J'ail'honneurdevous  faire  observer 
messieurs,  qu'il  est  d'autant  plus  important  de 
rendre  le  décret  qui  vous  est  présenté  par  M.  Ca- 
mus, qu'il  est  naturel  de  penser  qu'après  avoir 
pris  connaissance  du  Livre  rouge,  nous  aurons 
encore  beaucoup  d'autres  choses  à  demander.  Je 
conclus  à  ce  que  le  décret  soit  adopté  sur  le  champ. 

M.  Olezen.  Je  ne  fais  qu'une  observation  dans 
l'état  des  pensions  communiqué  par  M.  le  minis- 
tre. 

M.  de  Maissemy,  ci-devant  directeur  de  la  li- 
brairie, estemployé  pour  Ib.OOU  livres.  Il  est ditque 
cette  somme  est  pour  lui  et  pour  quatre  hommes 
de  lettres  qu'il  occupe.  J'ai  la  certitude  que  M.  de 
Maissemy  n'a  jamais  occupé  d'hommes  de  let- 
tres; j'ai  encore  la  certitude  qu'il  n'a  jamais  reçu 
16,000  livres;  12,000  livres  seulement  ont  été 


accordées  à  M.  de  Maissemy.  Toutes  les  quittances 
par  quartier  sont  de  3,000  livres  chacune.  La  der- 
nière est  du  mois  de  septembre  dernier.  M.  do 
Maissemy  avait  donné  sa  démi-sion  au  mois  de 
juillet.  Je  demande  que  le  fait  que  j'allègue  soit 
vérifié.  L'Assemblée  y  réfléchira  dans  sa  sagesse. 
(On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  de 
décret  présenté  par  M.  Camus.) 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  et  le  dé- 
cret suivant  est  rendu: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  pensions,  déclare  que, 
d'après  les  décrets  des  4  et  5  janvier,  sanctionnés 
par  le  roi  le  14  du  même  mois,  il  n'a  pu  et  ne 
peut  être  accordé  aucune  pension  jusqu'à  ce  que 
les  règles  pour  leur  concession  aient  été  décré- 
tées par  l'Assemblée  et  acceptées  par  le  roi;  dé- 
crète, en  conséquence,  que  son  président  se  reti- 
rera dans  le  jour  par  devers  Sa  Majesté,  pour  le 
supplier  de  défendre  à  ses  ministres  et  à  tous  autres 
ordonnateurs,  de  lui  présenter  aucune  demande 
de  pension  jusqu'à  ce  que  les  règles  d'après  les- 
quelles elles  doivent  être  accordées,  aient  été  dé- 
crétées et  acceptées. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  également  son 
président  de  supplier  Sa  Majesté  d'enjoindre  à  ses 
ministres  et  à  tous  autres  agents  de  son  autorité, 
de  délivrer  des  copies  et  communiquer  les  origi- 
naux des  pièces  qui  leur  sont  demandées  par  ses 
corailés,età  leur  première  réquisition,  notamment 
le  registre  connu  sous  le  nom  de  Livre  rouge,  et 
les  originaux  des  bons  des  pensions,  dons  et  grati- 
fications accordés  dans  les  différents  départe- 
mentb.  » 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  Necker  le 
billet  suivant,  dont  je  donne  connaissance  à  l'As 
semblée  : 

«  Le  premier  ministre  des  finances  croit  devoir 
informer  M.  le  prt^sident  qu'il  aura  l'honneur  de 
lui  adresser  demain,  avant  midi,  pour  l'Assemblée 
nationale,  un  mémoire  relatif  essentiellement  à 
la  situation  actuelle  des  finances.  Il  regrette  que 
l'état  de  sa  santé  ne  lui  permette  pas  d'aller  le 
présenter  lui-même  à  l'Assemblée. 

«  Le  premier  ministre  des  finances  prie  M.  le 
président  d'agréer  l'hommage  de  son  respct. 

«  Neckeu. 

«  Ce  vendredi  5  mars  1790. 

«  Le  mémoire  sera  de  deux  heures  de  lecture.  > 

M.  le  Président  annonce  ensuite  que  le  minis- 
tre de  la  marine  lui  a  envoyé  diverses  pièces 
nouvellement  arrivées  de  la  Martinique;  ces  plèc  s 
seront  transmises  au  comité  des  rapports. 

M.  Dupont  (de  Nemours).  Le  comité  des  finan- 
ces a  cru  devoir  retarder  le  rapport  qu  il  a  à  vous 
faire  relativement  à  la  suppression  de  la  gabelle, 
jusqu'à  ce  que  le  mémoire  qu'il  savait  devoir  vous 
être  envoyé  par  M.  Necker  eût  été  coniu  par  Vks- 
semblée.  Le  comité  continue  à  promettre  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  présenter  à  l'Assemblée  les 
moyens  de  couvrir  les  embarras  de  la  présente 
année. 

M.  Fréleau.  Vous  avez  été  informés  du  nom- 
bre infini  de  malheureux  que  la  ville  de  Paris 
renferme  dans  son  sein.  Ce  nombre,  vous  a-t-on 
dit,  s'élève  à  cent  vingt  mille;  il  ne  m'a  pas  qte 
possible  de  vérifier  l'exactitude  de  ce  calcul;  mais, 
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ayant  eu  des  rapports  avec  plusieurs  présidents 
de  districts,  je  puis  assurer  que  le  nombre  des 
malheureux  est  grand,  et  que  dans  deux  districts 
particulièrement  il  se  porte  à  dix  mille.  Je  rap- 
pelle à  l'Assemblée  un  décret  par  lequel  elle  a 
chargé  les  trésoriers  des  dons  patriotiques  de  lui 
rendre  compte  de  l'état  des  sommes  ef^ctives 
qu'ils  ont  reçues  ;  quand  il  n'y  aurait  dans  la  caisse 
patriotique  que  ne  quoi  payer  les  petites  rentes, 
il  faudrait  se  hâter  a'avoir  recours  à  ce  moyen, 
pour  calmer  en  partie  les  maux  qui  affligent  la 
capitale.  Je  demande  que  les  trésoriers  des  dons 
patriotiques  rendent  compte  de  l'état  de  leur 
caisse  et  que  les  fonds  provenant  des  dons  patrio- 
tiques soient  employés  au  paiement  des  petites 
rentes  dues  sur  le  trésor  royal. 

M.  Bouche.  Je  réclame  l'exécution  du  décret 
que  vous  avez  rendu  et  qui  prescrit  que  les  di- 
recteurs des  monnaies  rendront  compte  du  pro- 
duit des  dons  patriotiques  convertis  en  mon- 
naie. 

M.  le  comte  de  VIrleu,  l'un  des  trésoriers  des 
dons  patriotiques.  Je  déclare  avoir  remis  l'état 
de  la  caisse  au  comité  des  h'nances,  ain-^i  que  le 
prescrivait  le  décret,  dont  les  préopinants  récla- 
ment l'exécution. 

(La  discussion  de  la  motion  de  M.  Fréteau  est 
renvoyée  à  une  séance  indiquée  pour  dimanche 
prochain.) 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  sur  VaboUtion  des  droits  féo- 
daux. 

\^.l!At:rV\n,  rapporteur,  propose  un  article  addi- 
tionnel relatif  au  droit  de  tiers-denier  qui  a  lieu 
en  Lorraine  et  dans  d'autres  provinces. 

L'article  mis  aux  voix  est  décrété  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  droit  de  tiers-denier  est  aboli  dans  les  pro- 
vinces de  Lorraine,  du  Barrois,  du  Glermontois  et 
autres  où  il  pourrait  avoir  lieu,  à  l'égard  des 
bois  et  autres  biens  qui  sont  possédés  en  propriété 
par  les  communautés;  mais  il  continuera  d'être 
perçu  sur  le  prix  des  ventes  des  bois  et  autres 
biens  dont  les  communautés  ne  seront  qu'usa- 
gères. 

«  Les  arrêts  du  conseil  et  lettres-patentes  qui, 
depuis  trente  ans,  ont  distrait,  au  protit  de  cer- 
tains seigneurs  desdites  provinces,  des  portions 
des  bois  et  autres  biens  dont  les  communautés 
jouissent  à  titre  de  propriété  ou  d'usage,  sont  ré- 
voqués, et  les  communautés  pourront,  dans  le 
temps  et  par  les  voies  indiqués  par  l'article  précé- 
deni,  rentrer  dans  la  jouissance  desdites  portions, 
sans  aucune  répétition  des  fruits  perçus,  sauf  aux 
seigneurs  à  percevoir  le  droit  de  tiers-denier 
dans  les  cas  ci-dessus  exprimés.  » 

M.  llcrlin.  Vous  venez  d'adopter,  sauf  deux 
dispositions  que  nous  vous  soumettrons  tout 
a  1  heure,  les  divers  articles  qui  composent  le 
titre  II.  Votre  comité  a  pensé  qu'avant  de  passer 
au  titre  m  de  son  projet  de  décret  sur  l'abolition 
des  droits  féodaux,  il  était  convenable  que  vous 
entendissiez  le  rapi)ort  qui  doit  vous  être  fait  au 
nom  des  comités  domanial,  d'agriculture  et  de 
commerce,  sur  les  droits  de  minage,  péage  etc  • 
il  vous  invite  à  entendre  ce  rapport  à  présent    '  ' 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 


M.  Gillet  «ïe  I^a  Jacqueuilwiti'f 
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tribune  et,  au  nom  des  comités  de  féodalité,  do- 
maine, agriculture  et  commerce,  fait  à  l'Assem- 
blée le  rapport  suivant,  sur  les  droits  de  péaae, 
minage,  hallage,  étalonnage  et  autres  sembla- 
bles (1)  : 

Messieurs,  vous  avez  ordonné  à  vos  comités  do 
féodalité,  agriculture  et  commerce,  de  vous  pré- 
senter de  concert  .  n  rapport  et  des  projets  de  dé- 
crets sur  les  moyens  de  supprimer  sans  injustice 
le  droit  de  minage,  hallage,  leydes,  étalles,  péages 
et  autres  droits  seiublab  es. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  quelques- 
uns  de  ces  droits  sont  au  nombre  de  ceux  qui 
font  une  partie  du  domaine,  et  voire  comité  des 
domaines,  persuadé  qu'il  était  de  son  devoir  d'en- 
visager les  biens  domaniaux  dans  toutes  leurs 
différentes  espèces,  a  de  son  côté  tixé  son  atten- 
tion sur  les  péages. 

Instruits  du  travail  auquel  ce  comité  s'était 
livré  sur  un  objet  aussi  essentiel,  les  comités  de 
féodalité,  agriculture  et  commerce  se  sont  em- 
pressés de  puiser  dans  des  conférences  communes 
avec  celui  des  domaines,  des  connaissances  que 
les  lumières  de  ce  comité  et  l'importance  du  sujet 
qu'ils  avaient  à  traiter  devaient  leur  rendre  inti- 
niment  précieuses. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  au  nom  de  ces  trois  co- 
mités que  je  viens  essayer  de  remplir  le  devoir 
que  vous  avez  imposé  à  deux  d'entre  eux,  et  vous 
soumettre  un  travail  auquel  l'amour  du  bien  pu- 
blic a  engagé  le  troisième  à  s'associer. 

Ce  rapport  nous  a  paru,  Messieurs,  devoir  être, 
dans  l'ordre  des  choses,  la  suite  immédiate  de 
celui  que  M.  Merlin  vous  a  fait  sur  les  droits  féo- 
daux au  nom  du  comité  dt^  féodalité;  établi  sur 
les  mêmes  bases,  puisse-t-il  obtenir  le  môme 
succès! 

H  est  inutile  de  vous  parler  ici,  Messieurs,  des 
rèclamaiions  qui  se  sont  perpétuellement  élevées 
et  contre  les  droits  de  péages  et  minages  en  eux- 
mêmes,  et  surtout  contre  les  extensions  données 
à  leur  perception;  nous  ne  nous  reporterons  pas 
à  l'époque  peu  reculée  où  la  faculté  de  s'affran- 
chir avec  les  plus  grands  sacrifices  pécuniaires 
de  servitudes  même  injustes,  était  inutilement 
sollicitée. 

\ous  avez  rétabli  les  Français  dans  tous  les 
droits  qUe  l'homme  libre,  vivant  en  société,  aura 
toujours  la  certitude  d'obtenir  quand  il  aura 
l'énergie  de  les  réclamer,  et  vous  avez  brisé  en 
une  nuit  des  chaînes  que  la  féodalité  rivait  depuis 
huit  siècles. 

Vos  comités  n'ont  donc  point  pensé,  Messieurs, 
qu'il  fallût  juger  les  droits  dont  il  s'agit  par  des 
lois  anéanties  avec  le  système  qu'elles  étayaient, 
ni  rechercher  au  milieu  des  décombres  de  la  féo- 
dalité, les  principes  d'après  lesquels  vous  devez 
vous  déterminer,  pour  en  conserver  ou  en  dé- 
truire les  vestiges.  Us  ont  laissé  de  côté  les  récla- 
mations de  ceux  qui  étaient  assujétis  à  ces  droits, 
les  défenses  de  ceux  qui  les  faisaient  percevoir, 
et  sans  s'arrêter  à  débattre  les  principes  qui  ont 
servi  constamment  de  règle  aux  commissions 
chargées,  depuis  près  d'un  siècle,  des  travaux 
relatifs  à  la  suppression  ou  modération  de  ces 
droits,  et  particulièrement  à  celle  connue  sous  le 
nom  de  commission  des  péages,  à  démontrer  com- 
bien la  jurisprudence  qu'elle  s'<^tait  faite,  d'après 
les  décisions  parti'  ulières  du  conseil,  était  en  con- 
tradiction avec  les  anciennes  lois  et  ordonnances 


(1)  Le  Moniteur  insère  seulement  le  projet  de  décret 
qui  termine  ce  rapport. 
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du  royaume  sur  celle  maiière,  vos  comitos  ont 
peo-é"  qu'ils  devaieiii  t-nvisaiit-r  les  tlifiért'iits 
dioils  couiiuà  suus  le  nom  général  de  péages, 
minages,  hallages  et  étalonnages,  d'après  les  dé- 
crets que  vous  avez  rendus,  et  les  principes  qui 
vou^  ont  guidés  jusqu'à  présent.  Ceux-ci  une  fois 
posés,  les  conséquences  s'en  appliqueront  natu- 
rellement aux  questions  dont  vous  uous  avez 
ordonné  de  nous  occuper. 

En  interprélant,  Messieurs,  dans  votre  séance 
du  6  août,  les  décrets  du  4  du  méuie  mois,  vous 
avez  décrété  que  le  régime  téodal  était  entière- 
ment aboli,  que  dans  les  droits  et  devoirs  tant 
féodaux  que  censuels,  ceux  qui  tiennent  à  la 
mainmorte  réelle  ou  personnelle  et  à  la  servi- 
tude personnelle,  et  ceux  qui  les  représcnlent,  sont 
abolis  sans  indemnité;  tous  les  autres  sont  dé- 
clarés rachetables  au  prix  et  suivant  le  mode 
que  vous  vous  étiez  réservé  de  fixer.  Voyons 
maintenant  quelle  est  l'origine  des  droits  qui  sont 
l'objet  de  ce  rapport. 

Il  est  incontestable  que  les  péages,  minages, 
hallages  et  étalonnages  dérivent  pour  la  plupart, 
les  uns  du  droit  de  justice,  les  autres  de  l'abus 
qu'on  a  fait  de  la  féodalité.  Or,  l'Assemblée  t)atio- 
nale  a  supprimé  sans  indemnité  les  droits  de  jus- 
tice, et  elle  a  aussi,  quant  à  la  féodalité,  sup- 
primé sans  indemnité  ceux  de  ces  droits  qui 
tenaient  à  la  servitude  personnelle. 

Ici,  Messieurs,  nous  croyons  devoir  définir  exac- 
tement la  nature  et  l'espèce  des  droits  et  devoirs 
personnels  ou  réels  résultant  de  la  féodalité.  Je 
pense  que  la  définition  s'en  trouve  dans  la  déno- 
mination même. 

Et  d'abord,  un  droit  est  ce  qu'on  prétend;  un 
devoir,  ce  qu'on  acquitte. 

Un  devoir  est  personnel,  quand  il  est  dû  uni- 
quement et  directement  par  les  personnes. 

Un  devoir  est  réel,  quand  il  dérive  de  la  con- 
cession d'un  fonds  ou  droit  réel  dont  il  a  été  le 
prix  :  je  trouve  dans  celui-ci  la  condition  qui 
légitime  tous  les  contrats,  celle  d'un  échange 
libre  et  volontaire;  je  ne  vois  dans  l'autre  que 
l'exercice  du  droit  du  plus  fort  sur  le  plus  faible, 
à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  résulte  d'un  con- 
trat où  les  deux  parties  aient  trouvé  un  avan- 
tage réciproque  et  proportionné. 

L'un  est  donc,  aux  termes  de  votre  décret,  rem- 
boursable, à  raison  de  la  nature  même  du  con- 
trat dont  il  dérive;  Uautre  est  évidemment  dans 
le  cas  d'être  supprimé  sans  aucune  indemnité, 
s'il  n'est  qu'une  obligation  sans  cause,  et  vous 
concevez.  Messieurs,  que  c'est  toujours  à  celui 
qui  réclame  le  droit  à  en  prouver  la  légitimité. 

Examinons  maintenant  dans  laquelle  do  ces 
deux  classes  peuvent  et  doivent  être  rangés  les 
différents  droits  connus  sous  la  dénomination 
générale  de  droits  de  péages  ;  c'est  par  eux  que 
nous  allons  commencer. 

Il  nous  a  semblé  qu'on  pouvait  les  distribuer 
en  trois  classes. 

Nous  prenons  dans  la  première  ceux  qui  ne 
sont  grevés  d'aucunes  charges  ou  entretiens. 

Dans  la  seconde,  ceux  qui  sont  restés  grevés 
de  quel  jues  charges  ou  entretiens. 

Dans  la  troisième  enfin,  ceux  qui  ont  été  ac- 
cordés pour  dédommagement  de  frais  de  cons- 
truction et  entretien  d'ouvrages  d'art,  ou  pour 
dédommagement  de  moulins,  usines,  bâtiments 
ou  établissements  détruits  pour  l'avantage  public. 
J'ai  dit  que  les  péages  avaient,  pour  la  plus 
grande  partie,  leur  source  dans  l'abus  de  la  féo- 
dalité, et  j'ai  entendu  parler  de  ceux  de  la  pre- 
mière et  seconde  classe. 
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Kn  effet,  peut-on  se  dissimuler  qu'ils  ne  doi- 
vent les  uns  et  les  autres  leur  ori.(iiie  'ju'aut 
malheurs  des  anciiius  le^nps,  q^ie  tous  ont  pris 
naissance  à  des  époques  oii  la  raison  et  la  justice 
étaient  sans  force,  et  où  la  force  était  elle-même 
sans  raison  et  sans  justice? 

Je  me  trompe  :  en  nous  arrêtant  à  celte  époque, 
nous  trouverions  peut-être  que  ces  droits  ont  pu 
avoir  un  degré  d'utilité  et  de  justice  dans  ces 
temps  de  confusion,  de  troubles  et  d'anarchie, 
oùdivi-éeen  plusieurs  royaumes,  subdivisés  eux- 
mêmes  en  grandes  et  petites  seigneuries,  la  France 
comptait  presque  autant  de  tyrans  que  de  proprié- 
taires de  fiefs,  souvent  indép'endants  les  uns  des 
autres,  mais  toujours  isolés  ou  réunis  par  leur 
seul  intérêt  personnel. 

Dans  ces  temps,  toute  prétention  était  un  droit 
quand  elle  était  appuyée  par  la  force.  Les  sei- 
gneurs s'étaient  donc  attribué  tous  les  droits  et 
notamment  celui  de  haute  police;  mais  par  une 
exception  infiniment  rare,  peut-être  unique  dans 
les  effets  de  la  tyrannie,  dont  l'essence  est  de  dé- 
praver les  meilleures  institutions,  elle  avait  trouvé 
le  moyen  de  faire  tolérer,  j'ai  presque  dit  de  légi- 
timer l'exaction  des  péages,  par  l'avantage  qui 
résultait,  pour  les  passagers,  du  service  dont  les 
seigneurs  s'étaient  chargés  en  les  établissant.  En 
effet,  il  était  naturel,  il  était  juste  que  chacun  de 
ceux  à  qui  les  seigneurs  accordaient,  avec  k 
liberté  de  passage,  sûreté  et  protection  sur  leur 
territoire,  les  dédommageassent  des  frais  que 
leur  occasionnaient  l'entretien  des  routes,  la  solde 
des  gens  armés  qui  protégeaient  les  voyageurs, 
enfin  les  dédommagements  auxquels  les  sei- 
gneurs étaient  tenus  dans  le  cas  où  les  passagers 
éprouvaient  quelques  perles  ou  dommages  dans 
l'enclave  de  leur  territoire. 

Mais  depuis  que  cette  garantieest  devenue  sans 
effet  ;  depuis  que  le  souverain,  rentré  dans  l'exer- 
cice d'un  droit  inaliénable,  a  pourvu  par  l'éta- 
blissement des  maréchaussées  à  la  sûreté  et  à  la 
police  des  chemins;  depuis  que  la  dépense  de  leur 
confection  et  de  leur  entretien  a  été  assignée  et 
prise  sur  les  fonds  publics,  et  que  celles  des  che- 
mins vicinaux  a  été   mise  à  la  charge  des  pro- 
priétaires des  héritages    voisins,    quels  motifs 
pourraient  vous   déterminer.   Messieurs,   à  con- 
server des  droits  évidemment  contraires  à  la  li- 
berté du  commerce  ;  droits  qui   par  leur  nature 
même  devaient  disparaître  avec  les  charges  qui 
seules  avaient  pu  faire  tolérer  leur  établissement; 
droits  conservés  malgré  la   lettre    précise   des 
ordonnances  de  1663  et  1669,  et  dont  la  quotité 
n'a  souvent  eu  d'autre  tarif  que  la  faveur  des  pos- 
sesseurs, ou  les  surprises  trop  fréquentes  faites 
par  des   agents  subalternes,  ignorants  ou  infi- 
dèles, aux  magistrats  chargés  de  la  vérification 
de  ces  droits? 

La  perception  des  péages  de  la  première  classe 
ne  nous  paraît  donc  plus  qu'une  exaction  que 
rien  ne  peut  justifier,  ni  faire  tolérer  plus  long- 
temps, et  qui  rentrant  dans  la  classe  des  servi- 
tudes personnelles,  dont  vous  avez  prononcé 
l'abolition  par  l'article  premier  de  votre  décret  du 
4  août  doit  être  supprimée  sans  aucune  espèce 
d'indemnité,  quels  que  soit  l'ancienneté  ou  le  titre 
des  concessions  qui  les  ont  autorisées.  Car  cette 
ancienneté  ne  prouve  rien,  non  plus  que  le  titre 
quel  qu'il  soit,  si  ce  n'est  l'ancienneté  des  abus, 
dont  il  n'est  pas  présumable  qu'on  puisse s'étayer 
vis-à-vis  de  vous  avec  quelque  succès. 

Il  en  est  de  même,  Messieurs,  des  péages  de  la 
seconde  classe,  à  la  différence  qu'il  faut,  en  les 
supprimant  aussi  sans  indemnité,   libérer  ceux 
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mii  iouissaient  de  ces  droits  des  charges  et  entre- 
SenidûS  sont  demeurés  grevés  jusqua  pre- 

^^n!;,nt  1UX  Déages  de  la  troisième   classe,  et 

fAïimeQts  moulins,  usines,  etc.,  légitimement 
5fS  m-iis  «upprinés  ou  détruits  a  nusonde 
rutil  té  pub  ique'^fet  nous  entendons  parier  ic. 
nour  es  prSers,  d'ouvrages  tels  que  le  canal 
Ro  I  ./nanp.loc  celui  de  Briare,  etc.  ;  i)0ur  les  se- 
condt  de  ponts  ou  aîtres  ouvrages  d'art,  cons- 
ti  uit' par  Ses  particuliers  ou  compagnies,  d'accoid 
vPnV  .ï>uvei^ement,  ou  avec  des  provinces  ou 
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avec  le  gouvei 
coni 

ges) 


munautés,  à  condition  de  concession  de  péa- 
«.-,,  quant  à  celte  classe  de  péages,  disons-nous 
on  né  S  se  dissimuler  que  les  droits  qu'on  y 
Sërçoi  sont  évidemment,  pour  la  première  espèce 
e  rStal  d'une  de  ces  conventions  don    nous 


dans  lesquelles  chacune 


3:r'pS's  f  troïvf'un   avanU.ge  réciproque; 

)ur  la  seconde  espèce,  le  prix  d'un  sacrilice  de 

été  oblige   '"  '■"""        ■'"""- 


pou 


de  faire  à  l'avaii- 


nrnnriété  au'on  a  été  oDiige  ae  laire  a  i  avau- 
t^agTpublic.  Les  sommes  qu'ils  produisent  à  leurs 
propriétaires  sont  donc  ou  la  récompense  de  1  ui- 
venl.on  et  le  dédommagement  des  avances  pre- 
mières et  des  dépensesanuuelles  que  ces  ouvrages 
nécessitent,  ou  le  prix  d'une  propriété  légitime 
dont  on  ne  peut  être  privé  sans  une  préalable  in- 

'^Sans^doute,  Messieurs,  la  nature  même  de  ces 
perce|)tions,  qu.  Ile  qu'en  soit  la  légitimité,  dé- 
terminera les  législatures  suivantes  à  faire  tous 
les  sacrilices  nécessaires  pour  en  débarrasser 
le  commerce  et  l'agriculture;  et  nous  ngrettons 
hien  de  ne  pouvoir  vous  proposer,  dans  cet  ins- 
tant démettre  la  dernière  main  à  votre  ouvrage, 
en  prononçant  aussi,  dès  ce  moment,  la  suppres- 
sion des  péages  de  cette  troisième  classe.  iMais  il 
serait  injuste  d'en  dépouiller  les  propriétaires 
sans  cette  même  indemnité  préalable  dont  nous 
avons  établi  la  justice,  et  proportionnée,  pour 
les  seconds  à  la  valeur  primitive  du  sacrihce  exi- 
gé, pour  les  premiers,  non  seulement  aux  pre- 
miers frais  d'établissement  combinés  avec  le  pro- 
duit actuel,  mais  encore  au  mérite  de  l'invention 
et  aux  risques  qu'ont  couru  les  entrepreneurs 
dans  des  spéculations  dont  le  succès  pouvait  ne 
pas  être  assuré.  Or,  indépendamment  de  ce  que 
le  remboursement  de  ces  droits  préalable  à  leur 
suppression  nécessiterait.  Messieurs,  des  déboursés 
très  considérables,  que  la  situation  actuelle  des 
linances  ne  permet  pas  à  notre  zèle  de  vous  pro- 
poser, et  que  votre  prudence  pourrait  nous  em- 
pêcher d'adopter  daris  cet  instant,  une  considé- 
ration plus  puissante  encore,  nous  a  paru  devoir 
vous  décider  à  laisser  provisoirement  subsister 
les  péages  de  celte  troisième  classe. 

En  effet,  quoique  votre  intention  connue nesoit 
pas  d'isoler,  mais  de  réunir  et  d'amalgamer,  pour 
ainsi  dire,  ensemble  toutes  les  parties  de  ce  vaste 
empire,  et  qu'il  ne  soit  pas  possible  qu'un  dépar- 
tement soit  vivifié  sans  que  tous  les  autres  par- 
tagent les  avantages  de  cette  vivification  d'une 
manière  plus  ou  moins  sensible,  plus  ou  moins 
étendue,  mais  pourtant  très  réelle  ;  cependant, 
comme  on  ne  peut  se  dissimuler  que  quelques- 
uns  de  ces  ouvrages  d'ait,  et  quelques-unes  de 
(es  suppressions  n'ont  eu  qu'un  objet  d'utilité 
particulière  à  la  province,  au  pays  dans  lesquels 
ils  se  sont  faits,  et  que,  sous  ce  point  de  vue,  on 
ne  peut  se  dispenser  d'envisager  tes  péages  qui 


en  font  le  prix  comme  devant  rester  à  la  charge 
particulière  de  ces  pays  ou  [irovinces,  nous  avons 
cru,  Messieurs,  qu'il  sulfisait,  dans  cet  instant, 
de  vous  proposer  de  consacrer  les  principes  géné- 
raux, sans  entrer  dans  des  détails  partiels  d'opé- 
rations, de  liquidations  qui  ne  peuvent  être  que 
le  résultat  d'une  inliiiité  de  renseignements  parti- 
culiers que  vous  n'avez  pas,  et  à  l'examen  desquels 
le  temps  ne  vous  permettrait  pas  de  vous  livrer. 
Nous  avons  donc  [)enté  que  nous  devions  vous 
proposer  d'autoriser  provisoirement  la  continua- 
tion de  la  pireeplion  des  péages  de  la  troisième 
classe,  conformément  aux  titres  primitifs  iie  leur 
création  ou  établissement,  reconnus  et  vérifiés 
par  les  départements  dans  lesquels  ils  sont  situés, 
jusqu'à  ce  que,  sur  les  renseignements  qu'ils 
seront  tenus  d'en  adresser  à  la  prochaine  législa- 
ture, il  ait  été  statué  par  elle,  suit  sur  la  conti- 
nuation de  kl  perception  de  ces  droits,  soit  sur 
le  remboursement  à  en  faire  des  deniers  du  tré- 
sor public,  ou  des  fonds  partiruliers  des  dépar- 
tements, suivant  qu'il  sera  reconnu  alors,  que  les 
ouvrages  ou  destructions  dont  ils  ont  été  le  prix 
sont  d'une  utilité  générale  ou  particulière. 

Il  en  est  de  même.  Messieurs,  des  droits  de  bac 
qui  ont  lieu  sur  différeiils  fleuves,  rivières  ou 
canaux.  Ils  ne  nous  ont  pas  paru  pouvoir  être 
supprimés  dans  ce  moment,  ils  sont  d'ailleurs  le 
prix  d'une  avance,  et  nous  avons  pensé  (ju'ils 
devaient  être  aussi  provisoirement  conservés,  sauf 
à  être  à  cet  égard,  ainsi  que  sur  les  péages  de  la 
troisième  classe,  statué  définitivement  d'afirès 
les  observations  des  différentes  assemblées  admi- 
nistratives. 

Nous  allons  maintenant,  Messieurs,  passer  aux 
minagi  s. 

Sous  celte  dénorainalion  générale,  nous  com- 
prenons tous  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  le 
transport,  mesurage  ou  vente  degruins,  sous  quel- 
que dénorainalion  pariicutière  qu'ils  soient  con- 
nus. 

Nous  avons  dit  que  le  droit  de  minage  dont 
nous  parlons,  dérivait  (U  la  justice,  et  c'était 
l'origine  la  plus  favorable  que  nous  pussions  lui 
assigner.  Car  bien  des  auterrs  la  rapportent  à  la 
servitude  personnelle;  ils  la  fixent  à  celte  époque 
où  les  seigneurs  interdisaient  toute  espèce  de 
vente  et  d  achat  entre  purliculiers  de  leur  sei- 
gneurie, lorsqu'ils  voulaient  vendre  leurs  denrées 
et  c'est  à  celte  tyrannie  révoltante  qu'a  été,  selon 
eux,  subtilué  le  droit  de  minage. 

Il  suffirait.  Messieurs,  de  vous  indiquer  une 
pareille  origine,  pour  vous  déterminer  à  la  pros- 
cription d'un  droit  qui  en  dérive. 

Mais,  selon  d'autres  auteurs,  ce  droit  est  la  récom- 
pense du  soin  que  prenaient  les  seigneurs  justi- 
ciers de  prévenir,  par  des  règlements  de  police, 
et  les  injustices  des  ventes  et  les  querelles  qui 
en  pouvaient  naître. 

Voyons  donc  sous  ce  point  de  vue,  que  nous 
avons  en  partie  adopté,  si  ce  droit  serait  plus 
favorable.  Nous  supposons  qu'il  dérive  de  l'exer- 
cice de  la  justice,  et  pour  le  prouver  il  suffirait  de 
le  définir. 

Qu'est-ce  en  effet,  Messieurs,  que  le  droit  de 
minage?  c'est  le  droit  de  jugCi'  de  la  contenance 
des  mesures  et  de  les  fournir.  L«  minager  est  un 
juge,  ou  si  l'on  veut  un  inspecteur  de  police  pour 
les  mesures  des  grains;  il  est  en  même  temps  un 
percepteur  d'un  droit  quelconque,  pour  l'exercice 
du  mesurage;  et  le  druit  de  minage  est  la  rétri- 
bution attachée  à  l'exécution  de  cette  police  et  du 
mesurage.  Or,  on  sait  que  la  police  est  une  partie 
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de  la  justice.  Le  droit  de  minage  dérive  donc  évi- 
deiiimei)t  de  lu  justice. 

On  serait  peu  fondé  à  nier  ce  principe  sous 
prétexte  qu'en  quelques  end.oits  le  minaue  n'ap- 
partient point  au  seigneur  justicier.  S'il  est  quel- 
quefois séparé  delà  justice,  cVsi  que  le  seigneur 
en  a  consenti  la  distraction;  mais  il  n'est  pas 
moins  sur  que  celui  quijouit  de  ce  droit,  seigneur, 
ou  non  seigneur,  jouit  aussi  en  celte  partie  d'un 
droit  de  juridiction,  d'inspection  de  police  sur 
les  mesures.  C'est  donc  un  droit  de  justice,  quoi- 
qu'il ait  put  sortir  de  la  main  du  seignour  justi- 
cier. 
Gela  posé,  il  y  a  encore  une  distinction  à  faire. 
Les  minages  sont,  ou  seigneuriaux,  ou  doma- 
niaux. 

S'ils  sont  seigneuriaux,  ils  sont  implicitement 
supprimas  par  votre  décret  du  8  août,  interpré- 
tatif de  Tarticie  5  du  décret  du  4  du  même  mois, 
car  vous  avez  décrété  que  toutes  les  justices  sei- 
gneuriales étaient  supprimées  sans  in  lemnilé  : 
or,  l'effet  ne  peut  subsister  quand  la  cause  est 
détruite.  S'ils  sont  domaniaux,  ou  le  produitex- 
cè  le  le  iialaire  légitime  du  minageur  pour  le  ser- 
vice dont  il  est  charg»^,  ou  il  ne  l'excède  pas.  Dans 
le  second  cas,  nul  prétexte  pour  le  conserver  ; 
dans  le  premier  cas,  c'est  un  iiiipôtqui  n'a  puiut 
été  consenti  par  la  nation,  et  par  conséquent  nul 
de  droit;  c'est  un  impôt  contraire  aux  pfincipes 
de  circulation  et  de  liberté  du  commerce,  il  fiiul 
le  supprimer.  Ainsi,  dans  l'une  ou  l'autre  suppo- 
sition, les  minages  domaniaux  sont,  comme  tous 
les  autres  minages,  dans  le  cas  de  la  suppression 
sans  aucune  indemnité. 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même,  Messieurs, 
des  droits  de  halle,  hallage,  harage,  place,  mar- 
ché, etc.  Ceux-ci  so  !t  non  seulement  la  rétribu- 
tion exigée  pour  l'apport  des  grains  et  autres 
denrées  sous  la  halle,  ou  dans  la  piace  ou  local 
de  marché  quelconque,  mais  encore  celle  attachée 
au  resserrement,  au  rentoiement  des  grains,  et 
ledédommasjHmentdes  dépenses  faites  pour  cons- 
truire le  bâtiment  consacré  à  cet  usage. 

Ainsi,  il  y  a  ou  il  peut  y  avoir  ici  deux  espèces 
de  droits;  celui  d'apport  ou  dépôt  sous  la  halle, 
ou  sur  la  place  ou  marché,  et  celui  de  resserre- 
ment ou  reotoiemenl. 

il  y  a  aussi  deux  espèces  de  perceptions,  libre  ou 
forcée. 

Si  ces  servitudes  sont  voloiitaires,  nul  doute 
qu'elles  ne  puissent  être  conservées;  car  elles 
sont  alors  le  résultat  d'une  convention  libre,  d'ude 
réciprocité  d'avantages  qu'on  a  pu  accepter  ou 
refuser.  Je  vous  prête  ma  place,  ma  halle,  pour 
déposer  vos  denrées  et  les  exposer  en  vente  :  je 
vous  prête  ma  halle  pour  resserrer  vos  grains, 
vos  denrées  invendues;  j'ai  acheté  l'un,  j'ai  bâti 
l'autre.  Vous  déposez  sur  ma  place,  parce  que  cela 
vous  est  commode,  utile;  payez-moi  le  dépôt. 
Vous  ne  vendez  pas,  vous  voulez  resserrer  vos 
denrées,  vos  grains  pour  un  autre  marché;  vous 
voulez  les  mettre  à  couvert  dans  un  li.  u  sur,  où 
elles  vous  seront  conservées,  garanties  ;  payez- 
moi  un  droit  de  dépôt;  c'est  la  loi  de  convention, 
do  ut  des.  Elle  subsistera  tant  qu'elle  conviendra 
également  aux  deux  parties. 

Mais  si,  au  contraire,  l'apport,  le  dépôt,  le  res- 
serrement de  mes  denrées  n'est  pas  libre,  mais 
forcé,  mais  exclusif  de  toutes  autres  places  ou 
halles,  en  faveur  de  celles  qui  vous  appartiennent, 
je  ne  vois  plus  dans  la  perception  que  vous  faites 
qu'une  exaition,  qu'une  ^^ervitude  purement  per- 
sonnelle, dont  j'ai  été  affranchi  par  l'article  pre- 


mier des  décrets  des  4  et  6  août,  et  qui  doit  être 
supprimée  sans  aucune  espèce  d'indetnnité. 

Ces  différences  bien  établies,  la  conséquence 
toute  naturelle.  Messieurs,  est  qu'il  faut  suppri- 
mer comme  servitude  purement  personnelle,  el 
par  conséquent  sans  indemnité,  ceux  de  ces  droits 
qui  ne  sont  pas  facultatifs,  el  laisser  aux  munici- 
palités et  aux  propriétaires  la  liberté  de  s'arran- 
ger entre  eux  pour  le  loyer  des  places,  halles  et 
marchés,  là  où  il  serait  commode  et  utile  à  l'une 
des  deux  parties  d'en  conserver  l'usage,  à  l'au- 
tre de  le  concéder.  Kt  tel  sera.  Messieurs,  sur  cet 
obj  t,  l'esprit  de  l'article  du  décret  que  nous  voua 
proposerons. 

Avant  de  terminer  ce  rapport,  il  nous  reste, 
Messieiirs,  à  vous  parler  du  droit  d'étalonnage. 
Ce  droit  est  celui  qu'a  le  seigneur  justicier  de 
faire  vérilier  la  contenance  des  mesures  dont  on 
se  sert,  ou  veut  se  servir  dans  sa  snlgneurie,  où 
nulle  ne  peut  être  d'usage  légal  sans  ctte  vérili- 
calion  ;  elle  se  fait  par  une  compamison  de  la 
mesure  nouvelle  ou  antienne  dont  on  ne  connaît 
pas  ou  dont  on  suspecte  la  contenance,  avec  la  me- 
sure seigneuriale,  appelée  matrice  ou  étalon  ;  car 
c'est  ainsi  qu'on  nomme  la  mesure  en  fer  ou  ai- 
rain, que  le  seigneur  fait  conserver  à  son  greffe, 
ou  dans  un  dépôt  public.  Cette  vérilication  est 
constatée  par  la  marque  d'un  fer  rouge,  aux  ar- 
mes du  seigneur,  qu'on  applique  sur  la  mesure 
en  présence  <lu  juge.  Un  payait  pour  ces  véritlci- 
tio'is  et  marques  de  mesures,  différents  droits 
suivants  les  différents  pays,  ou  pi  ilôt  suivant  le 
«•aprice  el  l'intérêt  des  juges  qui  y  présidaient.  Il 
résulte,  et  du  motif  de  cette  opération,  et  du  lieu 
du  dépôt  des  niatrict'S,  étalons  et  poinçons,  que 
ce  droit  est  un  droit  de  justice  :  il  est  aussi  évi- 
dent qu'il  estun  droit  personnel,  car  il  n'est  repré- 
sentatif d'aucune  concession  réelle;  il  est  donc, 
par  ces  deux  raisons,  de  nature  à  être  aussi  sup- 
primé sans  indemnité. 

En  nous  résumant,  Messieurs,  sur  chacun  de 
ces  objets,  voici  le  projet  de  décret  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  : 

PROJET  DE  DÉCRET 

sur  les  droits  de  péage,  minage,  hallage,  étalon- 
nage et  autres  semblables. 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'en  vain, 
par  l'article  premier  de  ses  décrets  des  4  et  6 
août,  elle  aurait  entièrement  détruit  le  régime 
féodal,  si  elle  laissait  subsister  aucun  des  abus 
auxquels  il  a  donné  naissance; 

Que  si,  par  l'article  6  de  ses  décrets  des  4  et  8 
août,  elle  a  prononcé  l'abolition  absolue  des  jus- 
tices seigneuriales,  elle  ne  peut  sans  contradic- 
tion laisser  subsister  aucun  des  droits  qui  en  dé- 
rivent : 

Considérant  qu'elle  doit  à  l'agriculture  et  au 
commerce  de  les  dégager  des  entraves  multipliées 
qui  en  enchaînent  les  0[)ération3,  mais  considérant 
en  même  temps  que  toutes  ces  suppressions 
doivent  se  concilier  avec  le  respect  dti  aux  pro- 
priétés légitimes,  elle  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1"'.  Les  droits  de  péage,  delong  et  de  travers, 
passage,  pontonnage,  ba!-rage,  chaînage,  grande 
et  petite  coutume,  et  tous  autres  droits  de  ce  genre 
ou  qui  en  seraient  représeatalifs,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  et  sous  quelque  déacmination 
qu'ils  puissent  être  perçus,  par  terre  ou  par  eau, 
soit  en  nature,  soit  en  argent,  sont,  comme  servi- 
tudes  purement  personnelles,   supprimés    sans 
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indf^mnité-  et  quatit  à  l'entretien  des  ouvrages 
ont  aSelqùes'uïs  de  ces  péages  pourraien  être 
i?evés  et  dont  les  possesseurs  demeurent  decliar- 
Pn  y  sera  pourvu  par  les  assemblées  admi- 
nSritives  des  lieux  où  il  sont  situes. 

ït  2  l'entend  néanmoins  l'Assemblée  natio- 
nale comprendre,  quanta  présent,  dans  la  suppres- 
sion pî^Qoncée  par  l'article  précédent,  les  droits 
Kac  ni  ceux  des  droits  dont  il  est  parle  dans 
fe  n^emieJarUcle,  qui  ont  été  accordés  ou  con- 
cédas pour  dédommagement  de  frais  de  cons truc- 
don  d'ouvrages  Q'art  qui  n'ont  été  construits  qu  à 
ceue condition,  non  plus  que  les  peag.s  accordes 
à  des  propriétaires  légitimes,  pour  suppressions 
de  moSlins,  usines  ou  bâtiments  et  élab  issemen  s 
quelconques,  sous  la  considération  de  rulilite 
Publique,  le  quels  droits  .on tinueront provisoire- 
men  à  ê  re  perçus  suivant  les  titres  et  les  tarifs 
de  leur  création  primitive,  reconnus  et  verihes 
nar  les  départements  des  lieux  ou  ils  sont  situes, 
jusqu'à  ce  que,  sur  leur  avis,  il  soit  dé linitive- 
melit  statue^  cet  égard-,  à  l'elfet  de  quoi  les  prq- 
nriétaires  de  ces  droits  seront  tenus,  dans  trois 
mois  à  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret de  représenter  leurs  titres  auxdits  départe- 
ments ;  et  faute  de  satisfaire  à  cette  disposition, 
les  perceptions  demeureront  suspendues  en  vertu 
du  présent  décret. 

Art.  3.  Les  droits  d'étalonnage,  minage,  mé- 
nage, leyde,  bichenage,  levage,  petite  coutume, 
sexterage,  coponage,  copel,  coup, cartelage,  stel- 
lage, boisselage,  sciage,  palette,  et  autres  droits 
qui  en  tiennent  lieu  et  généralement  tous  droits, 
sou  en  nature,  soit  en  argent,  perçus  sous  le  pré- 
texte de  maniue,  fourniture,  inspection  de  me- 
sures, ou  mesuragede  grains,  grenailles  et  toutes 
autres  denrées  ou  man^tiandises,  ainsi  que  sur 
leurs  ventes  ou  transports  à  l'intérieur,  de  quel- 
que espèce  qu'ils  soient,  sont  supprimés  sans  in- 
demnité; sans  préjudice  néanmoins  des  droits 
qui,  quoique  perçus  sous  les  mêmes  dénomina- 
tions, seraient  justifiés  avoir  pour  cause  des  con- 
cessions de  fonds  :  les  étalons,  matrices  et  poin- 
çons qui  servaient  à  l'étalonnage  des  mesures 
seront  remis  aux  municipalités  des  lieux  qui  tien- 
dront compte  de  leur  valeur,  et  pourvoiront  doré- 
navant et  gratuitement  à  l'étalonnage  et  vérifica- 
tion des  mesures. 

Art.  4.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  hallage, 
avage,  cohue,  etc.,  et  tous  ceux  relatifs  à  l'apport 
ou  au  dépôt  des  grains,  et  toutes  autres  denrées 
et  marchandises  dans  les  marchés,  places  ou 
halles,  sont  aussi,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient, 
supprimés  sans  indemnité-,  mais  les  halles  et 
places  resteront  la  propriété  de  ceux  auxquels 
elles  appartenaient,  sauf  à  eux  à  s'arranger  à 
l'amiable,  soit  pour  le  loyer,  soit  nour  leur  aliéna- 
ion,  avec  les  municipalités  des  lieux;  et  en  cas 
de  difticuUés,  elles  seront  soumises  à  l'arbitrage 
des  assemblées  administratives- 
Art.  5.  En  conséquence  de  ce  que  dessus,  le 
mesuragedes  grains  et  denrées,  dans  les  maisons 
particulières,  sera  libre  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  en  se  servant  de  mesures  étalonnées  et 
légales  ;  et  quant  aux  places  et  marchés  publics, 
il  sera,  par  les  municipalités  des  lieux,  pourvu  à 
l'exactitude  de  ce  service. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  de  M.  Gillet  de  La  Jacque- 
minière.) 

M.  le  Présîdeut.  Nous  allons  reprendre  la  dis- 
cussion  du  projet  de  décret  sur  l'abolition  des 
droits  fi'odaux. 


M.  IIcpIIii,  rapporteur,  donne  lecture  des  deu 
derniers  articles  du  titre  11. 

Après  une  courte  discussion  et  quelques  chan- 
gements dans  la  rédaction,  ces  deux  articles  sont 
adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  22.  '  Toutes  les  dispositions  ci-dessus,  à 
l'exception  de  celle  de  rarficle  10  du  titre  pre- 
mier, auront  leur  effet  à  compter  du  jour  de  la 
publication  des  lettres-patentes  du  roi,  du  3  no- 
vembre 1789;  en  conséquence,  tous  procès  in- 
tentés et  non  décidés  par  jugement  en  dernier 
ressort  avant  ladite  publication,  qui  concernent 
des  droits  abolis  sans  indemnité  par  le  présent 
décret,  ne  pourront  être  jugés  que  pour  les  frais 
de  procédure  faits,  et  les  arrérages  échus  anté- 
rieurement à  cette  époque. 

«  N'entend,  au  surplus,  l'Assemblée  nationale 
préjudicier  aux  actions  intentées  ou  à  intenter 
par  les  communautés  d'habitants,  pour  raison  des 
biens  communaux  non  compris  dans  l'article  22 
du  présent  titre;  lesquels  seront  décidés,  même 
sur  instance  en  cassation  d'arrêt,  conformément 
aux  lois  antérieures  au  présent  décret.  » 

Art.  23.  «  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
prononcer,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  indemnités  dont 
la  nation  pourrait  être  charui»  envers  les  pro- 
priétaires de  certains  liefs  u  Alsace,  d'après  les 
traités  qui  ont  réunicetle  provinceà  la  France.  » 

M.  .Merlin.  L'Assemblée  a  à  s'occuper,  main- 
tenant du  titre  111  relatif  aux  droits  seigneu- 
riaux racheiables.  Je  vais  donner  lecture  de  l'ar- 
ticle 1". 

TITRE  IIL 
Des  droits  seigneuriaux  rachetables. 

Art.  1"  «  Seront  simplement  rachetables,  et 
continueront  d'être  payés  jusqu'au  rachat  effectué, 
tous  les  droits  et  devoirs  féodaux  ou  censuels 
utiles,  qui  sont  le  prix  et  la  convention  d'une 
concession  primitive  de  fonds  ». 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
discussion.) 

M.  Merlin  fait  lecture  de  l'article  2. 

Plusieurs  membres  demandent   l'ajournement 
à  demain. 
L'ajournement  est  prononcé. 

^[.  \ielUard,  député  de  lieims.  ie  demande 
à  faire  connaître  mon  opinion  sur  les  justices  sei- 
gneuriales. (Voy.  cette  opinion  annexée  à  la 
séance  de  ce  jour). 

M.  Merlin.  M.  Vieillard  a  soumis  au  comité 
féodal  un  travail  sur  cette  matière,  mais  la  dis- 
cussion ne  peut  s'ouvrir  aujourd'hui  devant  vous 
sans  nuire  a  la  marche  de  vos  travaux. 

M.  Vieillard  n'insiste  pas. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  quatre 
heures. 
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ANNEXE 
à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  5  mai's  1790. 

Opinion  sur  Cabolition  des  justices  seigneuriales 
et  des  droits  qui  en  dérivent ,  par  M.  Vleîl- 
lArd(i),  député  de  Reims. .. 

Messieurs,  l'excès  des  abus  raultipliés  qui  ré- 
sultaient des  justices  seigneuriales  avait  excité 
cette  réclamation  universelle,  à  laquelle  les  sei- 
gneurs eux-mêmes  ont  cru  devoir  céder,  lorsque, 
dans  la  nuit  du  4  au  5  août,  ils  ont  consenti,  ou 
plutôt  ils  ont  offert  l'abolition  de  leurs  justices. 

D'ailleurs,  ces  justices  n'avaient  pour  base, 
comme  pour  origine,  que  le  régime  féodal  ;  la 
destruction  entière  et  absolue  de  ce  régime  ne 
pouvait  donc  manquer  d'entraîner  dans  ses  ruines 
les  justices  qui  étalent  un  des  principaux  vices 
de  son  organisation. 

Mais,  Messieurs,  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale ne  s'est  pas  borné  à  abolir  les  justices  sei- 
gneuriales, il  les  a  abolies  sans  indemnité,  et  il 
devient  nécessaire  de  vous  rappeler  les  principes 
qui  n'ont  pas  nenuis  d'accorder  une  indemnité 
aux  seigneurs  "à  raison  de  ces  justices  abolies, 
parce  que  ce  sont  ces  principes  qui  vous  déter- 
mineront sur  différents  objets,  à  l'égard  desquels 
vous  serez  dans  le  cas  de  provoquer  de  l'Assem- 
blée nationale  des  décisions  qu'elle  nous  a  char- 
gés de  préparer. 

Personne  de  vous,  Messieurs,  n'ignore  que  l'u- 
surpation a  été  la  principale  origine  des  justices 
seigneuriales.  Les  anciens  capitaines  ou  barons 
de  France,  chargés  jsar  commissions  et  à  titre  d'of- 
fices, (ï  exercer  ia^  puissance  publique  dans  l'éten- 
due des  territoires  qui  formèrent  depuis  leurs 
duchés,  marquisats  et  comtés,  percevaient  comme 
émoluments  et  à  titre  de  bénéfice,  révocable 
comme  la  commission  même,  tout  ce  qui  appar- 
tenait au  prince  dans  la  même  étendue  de  terri- 
toire qu'ils  étaient  chargés  de  gouverner. 

«  Il  est  vrai,d  MLoyseau,  que  les  capitaines  ou 
barons  de  France,  que  nous  appelons  maintenant 
seigneurs,  ayani  gagné  ce  point  de  rendre  leurs 
fiefs  patrimoniaux,  afin  défaire  de  même  de  leurs 
offices,  qui,  par  une  si  longue  suite  d'années 
étaien  demeurés  joints  avec  iceux,  qu'il  semblait 
que  ce  ne  fut  déjà  qu'un,  trou\èrent  moyen  de 
comprendre  leurs  offices,  c'est-à-dire  leurs  capi- 
taineries et  justices,  dans  les  aveux  de  leurs  tiefs, 
comme  un  droit  et  dépendance  d'iceux,  même 
firent  par  exprès  la  foi  et  hommage  de  leurs  of- 
fices comme  fiefs,  et  ainsi  rendirent  leurs  offices 
patrimoniaux,  parce  que  le  titre  de  fiefs  emporte 
propriété,  et  par  conséquent  on  ne  les  appelle 
plus  offices,  mais  seigneuries.  > 

Il  passe  rapidement  sur  toutes  les  conséquences 
qui  résultèrent  de  celle  première  usurpation.  De 
là,  ces  seigneurs,  préposés  d'abord  pour  rendre 
la  justice  au  nom  du  souverain,  se  crurent  en 
droit  de  préposer  à  leur  tour  des  officiers  pour  la 


(1)  Chargé  de  faire  au  comité  féodal  le  rapp^irl  «Je  ce 
qui  me  paraîtrait  nécessaire  pour  le  développement  en- 
tier de  la  suppression  des  justices  seigneuriales,  sans 
indemnité,  je  lui  ai  présenté  ce  travail.  La  première 
lecture  exciia  sur  différents  points  de  vives  réclama- 
tions ;  c'est  pour  en  provoquer  de  nouvelles,  c'est  pour 
faciliter  la  discussion,  que  je  livre  à  l'impression  cette 
ébauche  imparfaite. 


rendre  en  leur  nom;  de  là,  ils  se  crurent  en  droit 
de  concéder  des  portions  de  celte  justice  qu'ils 
s'étaient  habitués  à  regarder  comme  patrimoniale; 
de  là,  tant  de  justices  attachées  à  des  fiefs,  à  des 
sous-fiefs,  à  des  arrière-fiefs,  ressortissant  les 
unes  des  autres  de  la  même  manière  que  les  fiefs 
relevaient  les  uns  des  autres;  de  là,  en  un  mot, 
ce  chaos  au  milieu  duquel  l'ailministration  de  la 
justice  partagea  toute  l'absurdité,  toutes  les  incon- 
séquences et  toutes  les  odieuses  vexations  du 
régime  féodal  auquel  elle  se  trouva  inhérente. 

Il  serait  inutile  d'entrer  dans  de  plus  longs  dé- 
tails, pour  vous  rappeler,  Messieurs,  les  vices 
qui  présidèrent  à  l'érection  des  justices  seigneu- 
riales, mais  ce  que  je  ne  crois  pas  inutile  d'éta- 
blir en  peu  de  mots,  c'est  que,  fussent-elles  toutes 
créées,  érigées,  inféodées  par  le  roi  lui-même;  le 
titre  de  création,  d'érection,  d'inféodation  fùt-il 
représenté  revêtu  de  toutes  les  formes  les  plus 
authentiques,  le  décret  qui  a  aboli  ces  justices 
sans  indemnité,  ne  serait  pas  moins  fondé. 

L'administration  de  la  justice  est  une  des  prin- 
cipales parties  de  la  puissance  publique,  fussions- 
nous  encore  sous  l'empire  de  ces  principes  qui 
nous  ont  gouvernés  si  longtemps,  et  d'après  les- 
quels la  puissance  publique  était  supposée  dans 
la  main  du  prince  comme  une  propriété;  sous 
l'empire  même  de  ces  principes  je  soutiendrai 
que  le  prince  ne  pouvait  aliéner  aucune  portion 
de  la  puissance  publique.  En  considérant  celle 
puissance  comme  l'apanage  nécessaire,  comme  le 
patrimoine  de  la  souverameté  attribuée  au  mo- 
narque, il  faudrait  la  rejgarder  comme  le  vrai, 
comme  le  propre  domaine  de  la  couronne,  et 
c'eût  été  à  ce  domaine  de  la  couronne  qu'il  eiit 
fallu  appliquer  le  principe  de  l'inaliénabilité.  Car 
pouvait-on  détacher  de  la  couronne  ce  qui  est  son 
essence,  ce  qui  la  constitue?  Par  quel  étrange 
renversement  avait-on  appliqué  au  domaine  privé 
de  nos  rois  le  principe  de  l'inaliénabilité,  et  sem- 
blait-on autoriser  les  usurpations  faites  sur  eux, 
ou  les  concessions  faites  par  eux  de  la  puissance 
publique?  Il  n'est  pas  de  l'essence  d'un  roi  d'avoir 
plus  ou  moins  de  domaines;  il  ne  peut  sans  alté- 
rer la  royauté  abdiquer  le  droit  ou  plutôt  renon- 
cer au  devoir  de  rendre  ou  faire  rendre  la  justice 
à  un  seul  de  ses  sujets. 

Il  est  donc  certain  que  les  concessions  de  jus- 
tice faites  par  nos  rois,  n'avaient  aucune  valeur 
dansl'hvpothèse  même  reçue  jusqu'à  nos  jours.où 
l'on  regardait  la  puissance  publiquecomrae  la  pro- 
priété, comme  le  patrimoine  des  rois  :  àcomt)ien 
plus  forte  raison  s'évanouissent-elles  aujourd'hui 
qu'il  est  solennellement  reconnu  que  toute  sou- 
veraineté réside  essentiellement  dans  la  nation;  que 
nulcoi-ps,  nul  individu,  ne  peut  exercer  d'autorité 
qui  n'en  émane  expressément. 

Cette  vérité  consacrée  dans  la  déclaration  des 
Droits  a  été  développée  dans  les  articles  de  la  cons- 
titution qui,  en  conférant  le  pouvoir  exécutif 
suprême  à  la  personne  du  roi  exclusivement,  ont 
statué  que  la  justice  ne  sera  administrée  qiiau 
seul  nom  du  roi. 

En  voilà  sans  doute  assez,  en  voilà  trop  peut- 
être,  sur  les  principes  qui  servent  de  bases  au 
décret  de  l'Assemblée,  destructif  des  justices  sei- 
gneuriales; mais  j'ai  cru  devoir  les  rappeler, 
parce  qu'il  me  semble  que  le  plus  ou  moins  d  évi- 
dence de  ces  principes  doit  influer  sur  le  plus  ou 
moins  d'étendue  à  donner  aux  conséquences.  Ceux 
pour  qui  il  est  parfaitement  démontré  que  les 
justices  seigneuriales  n'ont  pour  origine  que  des 
usurpations  ou  des  concessions  illégitimes  ;  que 
la  justice  est  une  de  ces  choses  qui  n'oul  jamais 
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nu  être  valablement  dans  le  commerce;  que,  par 
conséquenl.les  seigneurs  qui  se  trouvaient  naguère 
en  Mossession  de  ce  droit  ne  peuvent  se  détendre 
nar  une  honne  foi  que  la  loi  soit  dans  le  cas  de 
reconnaître  ;  ceux-là,  dis-je,  seront  plus  sévères 
dans  le  règlement  qui  reste  ù  liiire  pour  1  extinc- 
tion des  droits  dépendants  de  la  justice. 

Deux  classes  de  droits  semblaient  appartenir 
aux  seigneurs,  en  qualité  de  seigneurs  justiciers, 
les  uns  étaient  purement  honorifiques,  les  autres 
étaient  utiles.  .     ,        ^         j 

Liires  funèbres,  prières  nominales,  bans  dans 
le  cliœur,  encens  sépulture  au  chœur,  eau-bénite, 
pain  béiiil,paix,  offrande,  processions,  tels  étaient 
les  objets  des  droits  honoriliques  des  seigneurs. 
L'orgueil  n'eut  peut-être  jamais  de  plus  vaine 
pâture;  et  cependant  vous  le  savez,  Messieurs, 
que  d'abus,  que  de  vexations  dans  l'exercice  de 
ces  droits;  que  de  scènes  scandaleuses  n'ont-ils 
pas  occasionnées  jusque  dans  le  sanctuaire!  de 
combien  d'éclatantes  contestiitions  n'ont-ils  pas 
fait  ret<  ntir  les  tribunaux!  Quelle  source  inépui- 
sable de  haines,  de  décisions,  de  procès  entre  les 
seigneurs  et  les  curés,  et  les  fabriques  et  les  pa- 
roisse.- ! 

Il  faut  la  tarir,  cette  source  de  discorde  :  \0Ti- 
(jue  tes  seigneurs  étaient  revêtus  d'une  portion 
quelconque  de  la  puissance  publique,  il  convenait 
peut-ê;re  qu'ils  fussent  distingués  par  des  hon- 
neurs, et  que  tout  contribuât  à  inspirer  aux 
peuples  le  tespect  qui  est  dû  à  tout  dépositaire 
de  la  puissimce  publique;  mais  à  quel  titre  les 
droits  honorifiques  pourniienl-il»  être  aujour- 
d'hui réclamés?  Le  régime  féodal  est  détruit;  les 
justices  seigneuriales  sont  abolies;  il  n'y  a  plus 
de  seigneurs. 

Ceux  qui  l'étaient,  peuvent-ils  avoir  une  indem- 
nité à  réclamer? Le  taux  en  serait  dil'licile  à  régler; 
il  faudrait  que  les  seigneurs  donnassent  le  tarif 
des  dillérents  prix  que  la  vanité  attachait  aux 
djt'iérents  honneurs.  Mais  ce  qui  tranche  toute 
dilTicuité,  c'est  que  ces  honneurs  n'ont  jam.iis 
dépendu  de  leurs  terres  ;  ils  n'appartenaient  qu'à 
la  puissance  publique  exercée  si  iilégitiineinent 
par  les  seigneurs.  Leur  usurpation  de  la  puis- 
sance publique  a  cessé;  ils  n'ont  plus  à  prétendre 
ni  honneurs  ni  indemnité. 

Mais  devez-vous,  Messieurs,  proposer  à  cet 
égard  un  décret  formel?  U  m'eût  paru  qu'il  n'en 
était  pas  besoin;  et  je  ne  vous  aurais  nullement 
entretenu  de  cet  objet,  si  Je  n'eusse  reçu  plusieurs 
mémoires  portant  réclamation,  soit  de  seigneurs 
qui  préteudenl  encore  les  exiger,  soit  de  curés 
et  fabriques  qui  demandent  un  règlement  précis. 

Ne  sulfira-l-il  pas,  Messieurs,  de  renvoyer  les 
uns  et  les  autres  au  procès-verbal  du  6  août?  On 
y  lit  :  «  Qu'après  la  lecture  du  premier  article 
des  arrêtés  de  la  nuit  portant  destruction  du 
régime  féo^lalet  de  ses  droits,  dont  les  uns  furent 
abolis  et  les  autres  déclarés  rachetables,  quelques 
membres  de  la  noblesse  observèrent  qu'il  n'était 
pas  question,  d;ms  cet  article,  des  droits  hono- 
rihques,  et  qu'il  était  juste  de  les  conserver  aux 
seigneurs.  M.  le  président  demanda  à  l'Assemblée 
SI  elle  voulait  délibérer  sur  cette  proposition,  li 
fut  soutenu  qtiil  n'y  au  ait  pas  à  délibérer,  et  ce 
tut  le  vœu  et  la  décision  de  l'Assemblée.  >  Groi- 
riez-vous,  Messieurs,  qu'il  fût  besoin  d'une  déci- 
sion plus  positive  et  plus  formelle?  Je  ne  le  pense 

_  Passons  donc  à  la  seconde  classe  des  droit*  de 
justice,  à  ceux  qu'on  a  compris  sous  la  dénomi- 
nation de  droits  utiles.  Ce  mot  seul  n'a-l-il  pas 
encore  la  force  d'étonner  tous  ceux  que  la  révo- 
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lution  actuelle  a  fait  sortir  du  profond  engour- 
dissement où  nous  tenaient  d'antiques  préjugés? 
Quoi!  la  justice,  dette  de  tout  souverain,  était 
devenue  un  titre  d'exactions!  Quoi  I  ce  qui  n'a 
pu  être  institué  que  pour  l'intérêt  des  justiciables 
était  devenu  une  source  productive  d'émoluments 
en  faveur  des  justiciers  !  Hâtons-nous,  Messieurs, 
de  parcourir  ces  différents  droits,  et  tous  ceux 
qui  se  trouveront  u  être  réeileinent  que  des  fruits 
de  justice,  vous  ne  balancerez  point,  sans  doute, 
à  proposer  qu'ils  soient  abolis,  sans  indemnité^ 
au  profit  lies  seigneurs. 

Ces  diflerenis  droits  al  fruits  de  justice  for- 
maient entre  les  mains  des  seigneurs  ce  qu'ils 
pouvaient  appeler,  et  qu'ils  appelaient  leur  fi.sc; 
or,  ce  droit  de  /isc  n'était  qu'une  usurpation  de  la 
puissance  publique  qu'il  n'est  [las  possible  de  lais- 
ser subsister,  qui  ne  subsiste  déjà  plus;  c'est  ce 
qu'il  est  facile  de  démontrer. 

Parmi  les  choses  que  les  Romains  regardaient 
comme  extra  commercium,  comme  res  nullius, 
étaient  celles  en  lie  autres,  dont  l'usage  est  com- 
mun à  tout  le  monde;  la  propriété,  disaient-ils, 
n'eu  appartient  à  personne,  ou.  si  elle  peut  être 
à  quelqu'un,  c'est  à  l'universalité;  ce  sont  res 
universitatit. 

Lorsque  la  loi  royale  eut  transféré  sur  la  tête 
des  empereurs  tous  les  droits  de  la  souveraineté, 
ce  fut  une  conséquence  assez  facile  à  eu  déduire, 
que  c'était  entre  les  mains  des  empereurs  que 
résidaient  toutes  les  propriétés  qui  avaient  pré- 
cédemment appartenu  au  peuple.  Ue  là  les  empe- 
reurs se  regardèrent  comme  propriétaires  des 
choses  qui  étaient  auparavant  ns  M»iy^;'5î7aiis; 
puis  bientôt  après,  celles  qui  se  trouvèrent 
n'avoir  point  de  maître,  ne  purent  tomber  que 
dans  leurs  mains,  ainsi  que  tout  ce  qui  était 
attribué  à  la  puissance  publiiiue. 

Enfin,  les  choses  en  vinrent  au  point  que  le 
trésor  public,  qui  avait  été  quelque  temps  distinct 
du  trésor  particulier  des  empereurs,  spécialement 
nommé  fisc;  ces  deux  trésors,  disons-nous,  fini- 
rent |iar  se  confondre  et  n'en  plus  former  qu'un 
seul.  Ce  que  le  prince  percevait  ù  raison  de  la 
puissance  publique  dont  il  était  revêtu,  finit  par 
être  regardé  comme  fi'uit  de  son  propre  domaine. 

Tel  était  à  cet  égard  l'étal  des  ehoses,  lorsque 
les  Francs  ayant  conquis  les  Gaules,  nos  rois  se 
subrogèreot'à  tous  les  droits  qu'exerçaient  les  em- 
pereurs et  parmi  ces  droits,  ils  trouvèrent  celui 
qui, sous  lenomde^5c,en  comprendun  assezgrand 
nombre.  Lorsqu'ils  préposèrent  leurs  capitaines 
au  gouvernement  des  provinces,  et  que,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  ils  leur  attri!»nèrent 
pour  émoluments  de  leurs  offices  la  perception 
des  différents  droit.s,  ceux  du  fisc  en  firent  partie. 

Ces  droits  du  fisc  devinrent  natrimoniaux  à 
ces  seigneurs,  ducs  et  comies,  lors  ]ue,  comme 
nous  l'avons  rapporté  ci -devant,  ils  rendirent 
leurs  offices  permanents,  leurs  fiefs  héréditaires 
et  leurs  justices  patrimoniales  ;  et  enfin  l'exemple 
une  fois  donné,  ce  fut  presque  toujours  avec  une 
concession  de  justice  et  de  lise  que  furent  pos- 
térieurement créées  les  seigneuries  diverses  que 
l'on  vit  se  multiplier  à  l'infini  dans  le  royaume. 

Sans  reprocher  aujourd'hui  aux  seigneurs  l'usur- 
pation qui  fut  l'origine  de  leurs  droits  de  fisc,  bor- 
nons-nous à  conclun.'  de  ce  que  nous  venons  de 
dire,  que  le  droit  de  lise  étant  une  portion  de  puis- 
sance publique,  n'a  janiiiis  pu  être  attaché  vala- 
blement à  des  seit-'neuries  privées;  que  nos  rois 
n'avaient  pu  légitimement  aliéner  cette  portion 
de  puissance  publique,  qu'enfin  la  nation  ren- 
trant aujourd'hui  en  possession  de  la  souverai- 
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neté  n'a  ni  voulu,  ni  dû,  ni  pu  vouloir  en  laissei- 
aucune  partie  entre  les  mains  d'aucun  panicuiier. 
Il  est  donc  évident  qu'en  abolissant  le  régime 
féodal  et  en  supprimant  Ws  justices  seigneuriales, 
l'Asseiiiblée  nationale  a  retiré  dt-s  mains  des  sei- 
gneurs tout  droit  de  Ascqui  n'était  que  l'exercice 
d'une  portion  quelconque  de  la  puissance  pu- 
blique. 

C'est  d'après  ces  principes  que  j'examine  si  les 
seigneurs  privés  des  attributs,  des  émoluments 
attachés  à  la  justice  ot  au  droit  de  lise  qu'ils 
exerçaient,  peuvent  réclamer  quelque  indemnité. 

Ils  rougiraient  sans  doute  eux-mômes  de  cal- 
culer au  nombre  de  leurs  pertes  le  droit  de  con- 
fiscation, genre  de  peine  immoral  et  injuste, 
qu'un  décr»'t  solennel  a  fait  disparaître  de  notre 
code  criminel,  et  que  les  seigneurs  ne  pourraient 
sans  doute  y  maintenir  à  leur  profit,  quand  môme 
la  justice  s'exercerait  encore  en  leur  nom.  D'ail- 
leurs, si  quelque  chose  pouvait  légitimer  ou 
excuser  le  droit  de  confi-cation,  c'est  qu'il  pou- 
vait être  considéré  comme  l'indemnité  des  frais 
qu'occasionnaient  les  procès  criminels,  i'.es  sei  - 
gneurs,  déchargés  de  ces  trais,  ne  pourraient  donc 
rien  prétendre  à  titre  de  confiscation  quand  même 
elle  uh  serait  point  abolie;  ils  n'ont  donc  point 
à  réclamer  d'indemnité  à  cet  égard. 

Ils  n'ont  pas  conservé  plus  de  droit  sur  les 
amendes,  c'est-à-dire  sur  ces  peines  pécuniaires 
que  la  justice  impose,  soit  pour  infraction  aux 
lois,  soit  pour  satisfaction  ou  réparation  de  quel- 
que faute,  lies  amendes  sont  une  réparation  de 
l'ordre  public  offensé.  C'était  donc  en  vertu  d'une 
puissance  publique  qu'ils  n'ont  plus,  que  les  sei- 
gneurs autorisaient  leurs  officiers  à  prononcer  ces 
amendes,  et  ces  amendes  appartenaient  aux  sei- 
gneurs, parce  qu'en  vertu  de  la  portion  delà  puis- 
sance publique  par  eux  usurpée,  ils  avaient  un 
fisc  qui  est  échappé  de  leurs  mains. 

En  un  mot,  il  est  évident  que  les  seigneurs,  au 
profit  de  qui  les  confiscations  et  amendes  ne  pour- 
ront plus  être  prononcées,  n'ont  aucune  indem- 
nité à  réclamer,  parce  que  ces  confiscations  et 
amendes  n'ont  janais  appartenu  qu'au  fisc,  parce 
que  le  droit  de  fisc  ne  peut  dépendre  que  de  la 
puis-:a!!ce  publique,  parce  qu'enfin  les  seigneurs 
n'ayant  jamais  pu  posséder  légitimement  ni  puis- 
sance publique  ni  fisc,  ne  peuvent  prcteoilreà  une 
indemnité  de  ce  qcela  nation,  rentrant  dans  ses 
droits  les  plus  inaliénables,  les  plus  imprescrip- 
tibles, leur  retire  tout  droit  de  fisc,  tout  exercice, 
toute  jouissance  de  puissance  publique. 

Vous  penserez  de  même,  sans  doute,  Messieurs, 
à  l'égard  du  droit  de  déshérence,  en  vertu  duquel 
lorsqu'un  regnicole  français,  né  en  légitime  ma- 
riage, décédait  sans  héritiers  connus,  habiles  à 
lui  succéder,  les  seigneurs,  dans  l'étendue  de  la 
haute  justice  desquels  se  trouvaient  ses  biens, 
croyaieiit  pouvoir  s'en  emparer. 

Pour  se  convaincre  que  ce  droit  est  un  véri- 
table droit  de  fisc,  il  suffit  peut-être  de  renar- 
quer  que  son  origine  remonteàcequise pratiquait 
à  Rom«%  oij  l'on  vendait  à  l'encan  les  successions 
vacantes  pour  en  déposer  le  prix  dans  le  trésor 
public.  Nos  rois  se  conservèrent  longtemps  en 
possession  de  ce  droit;  ce  ne  fut  que  sous  la 
troisième  race  que  les  seigneurs  l'usurpèrent,  en 
se  l'attribuant  comme  une  dépendance  de  la  haute 
justice,  quoiqu'il  n'ait  rien  de  commun  avec  la 
justice,  si  ce  n'est  qu'on  le  regarde  comme  une 
indenjnilé  de  ce  que  les  seigneurs  étaient  tenus 
de  rendre  la  justice  et  de  poursuivre  à  leurs  frais 
la  [lonilion  des  crimes.  Quoi  qu'il  en  soit,  qu'il 
soit  un  fruit  de  justice  ou  un  droit  de  fisc,  il  n'en 


est  pas  moins  évident  que  ce  droit  de  déshérence 
est  enlevé  aux  seigneurs  et  qu'ils  n'ont  aucune 
indemnité  à  demander. 

Et  cette  décision  ne  paraît  pas  susceptible 
d'exception,  même  pour  la  Normandie  où  le  droit 
de  déshérence  appartient  aux  seigneurs  féodaux, 
car  que  s'ensuil-il?  qu'en  Normandie,  ce  sont 
les  seigneurs  féodaux  et  non  les  titulaires  de 
haute  justice  qui  se  sont  emparés  du  droit  de 
fisc  (1).  Or  le  droit  de  fisc  étant  essentiellement 
un  droit  de  souveraineté,  n'a  pas  été  plus  légiti- 
mement possédé  par  des  seigneurs  féodaux  que 
par  des  seigiieurs  justiciers;  on  ne  peut  donc  le 
laisser  entre  les  mains  des  uns  plutôt  que  dans 
les  mains  des  autres,  et  ni  les  uns  ni  les  autres 
n'ont  aucune  indemnité  à  prétendre,  lorsqu'ils 
ne  font  que  cesser  de  jouir  d'un  droit  qu'ils  n'ont 
jamais  légitira«'ment  possédé. 

Il  en  est  de  même  à  légard  des  épaves  et  trésors 
et  des  droits  d'aubaine  et  de  bâtardise.  Je  croirais 
inutile.  Messieurs,  d'enirer  dans  aucun  détail  sur 
le  plus  ou  moins  d'étendue  que  les  divers  usages, 
les  diverses  coutumes  et  les  diverses  jurispru- 
dences des  différentes  cours  du  royaume  avaient 
donné  aux  droits  des  seigneurs  sur  ces  objets. 
C'était  à  raison  du  Use  attaché  presiiue  partout  à 
leur  haute  justice,  et  en  Normandie  à  leurs  fiefs, 
qu'ils  pouvaient  avoir  des  prétentions  sur  les 
épaves,  trésors,  aubaine,  bâtardise.  Leur  droit  de 
fisc  est  évanoiii,  et  avec  lui  tous  les  autres  droits 
qu'ils  exerçaient  en  conséquence. 

Qui  donc  désormais  percevra  les  amendes,  les 
droits  de  déshérence,  d'épaves,  de  bâtardise, 
d'aubaine?  Il  n  est  pas  de  vot'-e  ressort.  Messieurs, 
d'examiner  si  une  partie  de  ces  droits  n'est  pas 
susceptible  d'être  anéantie,  et  si  les  autres  n'exi- 
gent point  une  pins  ou  moins  grande  modification. 
Mais  ne  vous  appartient-il  pas  de  manifester  que 
d'après  les  principes  ci-dessus  développés  vous 
ne  pouvez  croire  que  ces  droits  usurpés  par  les 
seigneurs  sur  la  couronne,  ne  doivent  pourtant 
point  rentrer  dans  les  mains  de  nos  rois? 

C'est  de  la  souveraineté  que  naît,  que  dépend 
le  'Iroit  de  fisc;  son  alliance  avec  la  justice  avait 
même  quelque  chose  de  monstrueux,  car  une 
des  fonctions  de  la  justice  étant  de  déterminer  ce 
qui  appartient  au  fisc,  comme  tout  ce  qui  appar- 
tient aux  citovens,  n'est-il  pas  révoltant  que  les 
droits  de  fisc  fussent  adjugés  à  ceux  au  nom  de 
qui  la  justice  était  rendue? 

Par  la  constitutitm  que  la  France  vient  de  se 
donner,  c'est  au  roi  seul  qu'il  appartient  de  faire 
rendre  la  justice  en  son  nom,  maisl.i  nation  s'est 
conservé  la  souveraineté  tout  entière;  c'est  donc 
à  elle  que  doit  demeurer  le  droit  de  fisc  et  gar- 
dons-nous de  le  céder  au  prince  entre  les  mains 
de  qui  il  est  toujours  odieux,  parce  qu'il  y  de- 
vient trop  aisément  tvrannique. 

D'après  cette  considération  nejugerez-vous  pas 
convenable,  Messieurs,  de  proposer  à  l'Assem- 
blée nationale  d'ordonner  que  déso'  mais  ces  droits 
d'amendes. déshérences,  épaves,  bâtardise,  aubai- 
ne, et  autres  de  ce  genre,  toumeroni  au  profit 
des  municipalités  dans  l'étendue  du  territoire  des- 
quelles il  y  aura  lieu  d'exercer  des  droits  (2j? 

Des  objets  plus  importants  encore  que  ceux 
que  nous  venons  de  traiter  vont  maintenant  rap- 
peler, Messieurs,   d'une  manière  spéciale,  toute 


(1)  Eff  ■ctivement,  en  Normandie  même,  la  confisca- 
tion appartenait  aux  seitçnenrs  de  fiefs.  *.rt.  143. 

(*)  Ne  serait-ce  pas  une  jnste  indenuiit»^  de»  frais  a« 
la"  police  dont  on  a  chargé  les  manicipalilés 
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votre  attention;  ce  sont  des  chemins  que  je  vais 
vous  entretenir  ainsi  que  des  rues  et  places  pu- 
bliques. 

Après  quelques  combats,  renouvelés  rarement, 
le  droit  des  seigneurs  à  la  propriété  des  chemins, 
rues  et  places  publiques,  était  devenu  incontes- 
table. 

Mais  à  quel  titre?  était-te  comme  seigneurs  de 
lief?  était-ce  comme  seigneurs  hauts  justiciers 
qu'ils  pouvaient  prétendre  à  cette  propriété? 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  quelquefois  les 
seigneurs  soutenant  leur  droit  à  la  propriété  des 
chemins,  rues,  places  publiques  et  terrains  vagues, 
le  faisaient  dériver  de  ce  que  tout  seigneur  était 
présumé  avoir  été  originairement  propriétaire 
de  tout  le  territoire  de  sa  seigneurie,  et  avoir 
ainsi  fourni  les  chemins  sur  leur  propriété,  en 
sorte  que  lorsque  le  public  eut  asservi  ces  che- 
mins à  son  usage  par  une  longue  possession,  !e 
droit  des  seigneurs  à  la  propriété  du  sol  est  de- 
meuré inaltérable. 

Mais  ce  système  qui  supposerait  la  propriété 
des  seigneurs  préexistante  aux  chemins  dont  l'o- 
rigine ou  plutôt  la  nécessité  est  évidemment  anté- 
rieure à  toute  féodalité,  à  quelque  époque  qu'on 
puisse  la  faire  remonter;  cesyslème,  disons-nou?:, 
n'aurait  jamaispuobtenir  aux  seigneurslemoindre 
succès,  quant  aux  chemins,  rues  et  places  pu- 
bliques, s'il  n'eut  été  appuyé  des  droits  résultant 
de  leurs  justices. 

Le  seigneur  haut  justicier,  magistrat  proprié- 
taire du  territoire,  suivant  l'expression  de  Lo- 
seau,  avait  la  propriété  de  tous  les  vacants,  de 
toutes  les  terres  vaines  et  vagues,  de  tout  ce  qui 
n'appartenait  à  personne  en  vertu  de  titres  par- 
ticuliers; en  un  mot  il  avait,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons expliqué,  un  véritable  droit  de  fisc. 

C'est  en  vertu  de  ce  droit  que  les  seigneurs 
pouvaient  être  considérés  comme  propriétaires 
des  chemins,  des  rues,  des  places,  qui  destinés  à 
l'usage  commun  de  tous  les  individus,  par  une 
espèce  de  consécration  publique  forment  ce  qu'on 
appelle  res  publicas  :  aucun  particulier  n'en 
peut  prétendre  la  propriété;  cette  propriété  appar- 
tient donc  à  la  puissance  dépositaire  des  droits  de 
la  société,  c'est-à-dire  à  la  seigneurie  publique. 

Consultons  les  coutumes  qui  s'expliquent  sur 
le  droit  des  seigneurs  par  rapport  aux  chemins. 
Lest  à  tous  seigneurs  avant  haute  et  movenne 
justice,  que  l'article  184  de  la  coutume  d'Amiens 
donne  les  chemins,  llocs,  flogards  et  voiries  ' 
«  La  justice  du  vicomtier,  dit  l'article  5  de  la 
coutume  d  Artois,  s'étend  es  flocs,  flogards,  che- 
mins et  ^  voiries...  Telles  voies  et  chemins  et  ce 
qui  y  croit  du  tout,  le  droit  de  justice  et  seigneu- 
rie d  iceux  lui  appartiennent. 

«  Tous  abres  croissants  sur   flocs,   flotjards 
places  communes  d'aucune  seigneurie,  dit  la  cou- 
tume de  Montreuil,  article  19?  appartiennent  au 
seigneur  vicomtier,  ayant  la  justice  vicomtiùie 
auxdits  flogards  et  places  communes. 
«  Aux  seigneurs  hauts  justiciers,  ou  vicomtiers 

d^e"  la  S«n'^l\'-,1^  ''''''  premier  de  la  0^1^ 
de  la  Salle,  de  Lille    compétent  et  appartiennent 

tligard^s^f  "  ''"''''''•  ''"'  ^^'  chemiï  flocs! 
Les  dispositions  des  coutumes  de  Clermont  en 
Beauvoisis,  de  Sentis,  du  Boulonnois,  ne  sont  nas 
moins  tormelles,  pour  attester  que' la  propriété 
qu'elles  accordent  aux  s.i^neurs  sur  les  diera  qs 
t'st  un  aitributde  la  justice  alors  déposée  eS 
leurs  mains.  Tel  estaussi  le  sentiment  des  auteurs 
tels  que  Loysel,  Freumin ville,  Lorry,  Hervé  Hen- 
non  de  Pancev.  j.  'cive,  nen- 


mars  1790. 


Ce  sont  entin  les  droits  de  la  haute  justice  qui 
ont  été  consacrés  par  la  jurisprudence  des  arrêts, 
lorsqu'ils  ont  prononcé  en  faveur  des  seigneurs 
réclamant  la  propriété  des  chemins.  C'est  au 
profit  du  seigneur  haut  justicier  de  Belleval  qu'a 
été  rendu  l'arrêt  de  1715,  qui  lui  a  adjugé  un 
chemin  abandonné  et  le  bois  dont  il  était  couvert. 
C'est  parce  que  la  dame  de  Senozan  justifia  avoir 
la  haute  justice  sur  le  chemin  de  la  Villette  à 
Mitry,  qu'un  arrôt  du  H  juillet  1759  préjugea  que 
le  sieur  de  Nicolai  n'aurait  droit  à  des  arbres 
plantés  par  la  dame  de  Fay,  qu'il  représentait, 
qu'autant  qu'ils  fussent  en  dedans  de  son  do- 
maine et  non  sur  le  chemin. 

Enfin,  ce  ne  fut  qu'en  invoquant  les  droits  de 
haut  justicier,  que  le  comte  de  Serant  obtint,  le 
'22  aolit  1785,  un  arrêt  qui  adjugea  les  arbres 
crûs  sur  les  chemins  traversant  retendue  de  sa 
seigneurie. 

H  est  donc  démontré  que  la  propriété  des  sei- 
gneurs sur  les  chemins,  rues,  places  publiques, 
terres  vaines  et  vagues,  n'a  été  maintenue  jusqu'à 
présent  qu'à  raison  de  la  puissance  publique 
dont  ils  étaient  revêtus,  à  raison  enfin  du  droit 
de  fisc  dont  ils  étaient  en  possession  (1). 

Aujourd'hui  ils  ont  perdu  tout  droit  de  fisc,  tout 
exercice  de  justice,  toute  puissance  publique  ;  ils 
n'ont  plus  rien  à  réclamer  sur  les  chemins  ;  ils 
n'ont  point  d'indemnité  à  prétendre  à  cet  égard, 
parce  que  leur  droit  de  fisc  ne  peut  être  considéré 
aujourd'hui  que  comme  essentiellement  illégal. 
Vous  ne  pouvez  donc.  Messieurs,  vous  dispen- 
ser de  proposer  à  l'Assemblée  un  décret  par  lequel 
elle  déclarera  que  les  chemins,  rues,  places  pu- 
bliques, terres  vaines  et  vagues  appartiennent  à 
la  nation.  La  nation,  en  qui  réside  la  souverai- 
neté, a  seule  le  droit  de  propriété  sur  ce  qui  de 
sa  nature  ne  peut  être  celle  d'aucun  particulier. 
Mais  par  qui  la  nation  exercera-t-elle  les  droits 
de  cette  propriété?  Par  qui  jouira-t-elle  des  fruits 
qui  peuvent  en  provenir?  Par  les  municipalités. 
C'est  au  profit  de  chaque  communauté  que 
pourront  être  faites  à  l'avenir  des  plantations  sur 
les  (  hemins  qui  ont  une  largeur  suffisante  pour 
que  leur  usage  et  leur  destination  principale  n'en 
soient  point  gênés. 

C'est  sans  doute  un  objet  de  grand  intérêt  que 
ces  plantations  sur  les  chemins  !  ce  pourrait  être 
un  moyen  à  employer  pour  prévenir  la  rareté  des 
bois  qui  excite  partout  des  plaintes  amènes,  et 
menace  les  générations  futures  d'une  disette  ab- 
solue en  ce  genre.  Proposerez-vous  donc,  Mes- 
sieurs, à  l'Assemblée  nationale,  des  règlements 
qui  assujettissent  les  communautés  ou  les  pro- 
priétaires riverains  à  planter  le  long  des  che- 
mins? 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  cet  objet  soit 
du  ressort  de  votre  comité.  D'ailleurs,  il  serait  dif- 
ficile de  faire  sur  ce  point  une  loi  générale,  puis- 
que les  diversités  deô  besoins,  des  cultures,  des 
sols  rendent  impraticables  dans  une  province  ce 
qui  est  essentiel  dans  l'autre.  Je  crois  donc  qu'il 
faudra  laisser  cet  article  à  la  vigilance  des  assem- 
blées de  département  et  de  district,  qui  feront  à 
cet  égard  les  règlements  les  mieux  appropriés  aux 
localités  ;  et  n'est-ce  point  une  partie  essentielle 
de  la  juridiction  que  l'Assemblée  nationale  leur 

(1)  Nous  avons  déjà  remarqué  plus  d'une  fois  qu'en 
Normandie  les  seigneurs  de  fiefs  avaient  le  droit  do 
lise;  ce  ne  peut  être  qu'à  ce  litre  qu'ils  avaient  la  pro- 
priété des  cliemins,  rues  et  places  publiques;  ils  ne 
peuvent  donc  pas  y  être  mainlenus  plus  que  les  seigneurs 
iiauts  justiciers. 
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a  confiée  en  les  chargeant  de  l'inspection  de  tous 
les  chemins  ? 

Mais  il  reste  une  difficulté  sur  laquelle  il  n'est 
pas  possible  de  ne  point  statuer.  11  existe  nombre 
de  pays  dans  lesquels  les  seigneurs,  fondés  sur 
les  droits  dont  ils  étaient  en  possession,  ont  fait 
des  plantations  considérables  et  à  grands  frais  sur 
les  chemins  ;  leur  appliquera-t-on  avec  toute  leur 
rigueur,  les  lois  que  les  Romains  nous  ont  trans- 
mises au  sujet  de  ceux  qui  plantent  sur  un  ter- 
rain qui  ne  leur  appartient  pas? 

Il  me  semble,  Messieurs,  qu'il  faudrait  adopter 
quelques  tempéraments,  il  y  a  des  pays  où  des 
des  arbres  ont  crû  sur  des  chemins  et  places 
vaines  et  vagues  sans  y  avoir  été  planti's,  et  quant 
à  ceux-là,  je  ne  verrais  aucune  difticullé  à  les  ad- 
juger aux  communautés,  sans  nulle  indemnité 
aux  seigneurs. 

Dans  les  lieux  oii  les  plantations  ont  été  faites 
par  les  seigneurs,  ne  pourrait-on  pas  encore  dis- 
tinguer le  cas  où  les  arbres  seraient  bons  à  être 
coupés,  et  ceux  où  trop  jeunes  encore  ils  doivent 
être  laissés  sur  pied.  Dans  le  premier  cas  ne  pour- 
rait-on pas  autoriser  les  seigneurs  à  faire,  dans 
l'année,  la  coupe  et  vendange  de  ces  arbres?  et 
dans  le  second  cas  ne  devrait-il  pas  être  accordé 
aux  seigneurs  une  indemnité  à  raison  des  frais 
que  la  plantation  aurait  pu  nécessiter,  laquelle 
indemnité  serait  payée  par  la  communauté  au 
profit  de  laquelle  tournerait  la  propriété  des 
arbres?  Peut-être  même  penserez- vous,  Messieurs, 
que  cette  indemnité  devrait  être  portée  à  la  va- 
leur que  ces  arbres  se  trouveront  avoir  acquise 
au  moment  de  l'estimation. 

Cette  discussion  un  peu  longue  sur  la  propriété 
des  chemins,  rues  et  places  publiques  semble- 
rait devoir  me  dispenser,  Messieurs,  de  m'é- 
lendre  sur  celle  des  rivières.  A  bien  des  égards  les 
rivières,  surtout  les  rivières  navigables,  ont  une 
grande  analogie  avec  les  chemins  :  même  objet, 
même  définition,  même  intérêt  public.  Cependant 
la  différence  du  régime  qui  gouvernait  les  rivières 
et  les  chemins  est  assez  essentielle  pour  me  for- 
cer à  entrer  encore  dans  de  nouveaux  détails  à 
l'égard  des  unes,  même  après  avoir  épuisé  ceux 
relatifs  aux  autres. 

On  a  toujours  distingué  les  rivières  navigables, 
les  petites  rivières  et  les  ruisseaux.  Je  n'aurai 
point,  Messieurs,  à  vous  entretenir  des  ruisseaux 
qui,  ne  pouvant  être  d'aucune  utilité  publique, 
font  partie  de  la  propriété  privée  de  ceux  à  qui 
appartiennent  les  héritages  où  ces  ruisseaux 
prennent  leur  source  et  continuent  à  couler  en- 
suite ;  de  même  que  je  ne  vous  ai  point  parlé  de 
ces  chemins  particuliers,  qui,  faits  pour  l'utilité 
personnelle  de  quelques  petits  propriétaires,  leur 
appartiennent  quant  au  fonds,  aussi  bien  que 
quant  à  l'usage. 

Quant  aux  rivières  navigables,  il  a  été  reconnu 
jusqu'à  présent,  comme  un  point  incontestable, 
que  si  elles  étalent  navigables  de  leur  fond,  sans 
artifice  et  ouvrages  de  mains  d'hommes,  elles  ap- 
partenaient au  roi,  elles  faisaient  partie  du  do- 
maine de  la  couronne;  mais  à  quel  titre?  Par  le 
seul  titre  de  la  souveraineté.  C'est  ce  qu'ont  for- 
mellement reconnu  nos  rois  dans  toutes  leurs  or- 
donnances, notamment  dans  celle  de  1669,  et  dans 
l'édit  de  1683. 

Mais  puisque  aujourd'hui  c'est  une  vérité  solen- 
nellement reconnue  et  consacrée  par  la  constitu- 
tion de  cet  empire,  que  dans  la  nation  seule  rési- 
dent tous  les  droits  de  la  souveraineté,  il  s'ensuit 
évidemment  que  la  propriété  des  grands  fleuves 
et  rivières  navigables  appartient  à  la  nation. 


Il  y  avait  des  difficultés  et  des  distinctions  à 
l'égard  des  rivières  rendues  navigables  par  des 
ouvrages  de  mains  d'hommes  et  les  auteurs  va- 
rient sur  le  plus  ou  moins  de  droit  que  conser- 
vaient en  ce  cas  les  seigneurs,  à  la  propriété  des- 
quels elles  étaient  considérées  comme  enlevées 
pour  l'utihté  publique.  Mais  qu'était-ce  que  cette 
propriété  des  seigneurs  sur  les  rivières  non  na- 
vigables? Peuvent-ils  aujourd'hui  conserver  cette 
propriété  des  petites  rivières?  Les  petites  rivières 
étaient  censées  appartenir  aux  seigneurs,  ce  prin- 
cipe était  sans  difficulté  ;  son  application  n'en 
pouvait  faire  aucune  lorsque  la  justice  et  la  pos- 
session directe  du  territoire  se  trouvaient  dans  la 
même  main  ;  mais  lorsqu'elles  appartenaient  à 
deux  seigneurs  différents,  alors  s'élevait  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui,  du  seigneur  justicier  ou  du 
seigneur  féodal,  on  devait  donner  la  propriété  de 
la  rivière. 

La  jurisprudence  des  Parlements  de  droit  écrit 
avait  décidé  la  question  en  faveur  des  hauts 
justiciers  dans  leur  ressort;  mais  les  sentiments 
des  auteurs  des  pays  de  coutumes  étaient  par- 
tagés. 

On  peut  les  diviser  en  trois  classes  :  les  uns 
donnaient  nominativement  aux  hauts  justiciers 
la  propriété  des  rivières.  «  11  advient  en  plusieurs 
lieux,  dit  Boutellier  (1),  que  parmi  la  terre  d'au- 
cun seigneur  justicier,  soit  haut,  soit  moyen,  passe 
aucune  rivière,  soit  grande  ou  petite...  les  petites 
rivières...  sont  au  seigneur  parmi  les  terres  et 
seigneuries  de  qui  elles  passent.  » 

Loyseau  fait  de  même,  de  la  propriété  des  ri- 
vières, un  droit  de  haute  justice  :  t  les  rivières 
non  navigables  sont  domini  priuati  et  appartien- 
nent aux  particuliers,  et  par  conséquent  au  haut 
justicier,  à  défaut  d'autres  maîtres.  » 

Lebret,  Loysel  et  quelques  autres  se  contentent 
de  dire  que  les  rivières  appartiennent  aux  sei- 
gneurs sans  spécifier  à  quel  seigneur.  «  Les  petites 
rivières  i^2)  qui  ne  sont  pas  navigables  appartien- 
nent en  propriété  aux  seigneurs  des  terres  qu'elles 
arrosent,  aussi  sont-elles  appelées  par  plusieurs 
de  nos  auteurs,  rivières  banales.  Les  petites  ri- 
vières et  chemins  (3)  sont  aux  seigneurs  des  ter- 
res. » 

Enfin,  d'autres  disent  textuellement  que  les  ri- 
vières appartiennent  aux  seigneurs  de  hefs  ;  c'est 
l'avis  de  Chopin.  <  Les  petites  rivières,  dit-il  (4), 
sont  aux  seigneurs  des  fiefs  dans  le  ressort  et  lieu 
de  leurs  seigneuries,  jusqu'à  l'étendue  d'icelles 
ou  par  prescription  d'un  long  temps  ou  par  privi- 
lège et  permission  du  roi,  ou  quelqu'autre  titre 
légitime.  » 

Guyot  pense  de  même  que  Chopin,  cite  un  arrêt 
du  18  juillet  1733,  qu'il  a  fait  rendre  en  faveur  du 
seigneur  féodal  ;  et  M«  Henrion  de  Pansey  cite  un 
autre  jugement  souverain  des  eaux  et  forêts  du 
16  septembre  1769,  qui  a  confirmé  cette  jurispru- 
dence. 

Laquelle  de  ces  deux  opinions  croirez-vous,- 
Messieurs,  devoir  adopter,  de  celle  qui  faisait  r»s 
garder  le  seigneur  féodal  comme  propriétaire  de 
petites  rivières,  ou  de  celle  qui  croyait  voir  rési- 
der la  propriété  en  la  main  du  seigneur  haut  j^^' 
licier 'i 

Quant  à  moi  je  ne  balance  point  à  croire  que  la 
justice  seule  pouvait  former  le  titre  des  seigneurs 


(1)  Somme  rurale,  liv.  I,  chap.  lxxiii. 

{t)  Lebret,  Traité  de  la  souveraineté,  li>-.  U,  ch»p. 

V. 

(3)  Loysel,  Intlit.,  liv.  //,    fit.  II,  reg.  6. 

(4)  Du  Domaine,  liy.  I,   Ut.  XV,  u*  6. 
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sur  les  rivières;  cela  ne  faisait  point  do  doute 
dans  tout  le  pays  de  droit  écrit;  les  seules  coutu- 
mes qui  s'expliquent  sont  Bourbonnois,  Amiens, 
B3ulot.'ne,  Anjou,  Maine,  Tours,  Poitou,  et  c'est  aux 
seifj^neurs  justiciers  qu'elles  accordent  droit  aux 
rivières  ;  je  n'en  connais  point  qui  le  donnent  aux 
seigneurs  féodaux,  qu'jls  sontohligé^  de  restrein- 
dre aux  coutumes  muettes  et  s'appuient  sur  deux 
jugements. 

Les  arrêts  n'ontété  que  trop  souvent  de  fausses 
applications  de  lois  assez  imparfaites;  ils  ne  peu- 
veiitservir  d'éléments  au  travail  des  législateurs.  Ne 
cherchons  donc  à  apprécier  que  les  raisons  dos 
auteurs  ci-dessns  cités.  Chopin  détruit  lui-même 
sa  propre  opinion,  car  en  se  déclarant  pour  les 
seigneurs  de  flef,  il  ne  leur  donne  droit  aux  ri- 
vières que  parce  qu'il  suppose  prescription  de  leur 
part,  privilège  ou  permission  du  roi  ou  quelque 
autre  titre  légitime. 

11  reconnaît  donc  que  la  seule  force  du  titre  de 
seigneur  de  lief  ne  donne  aucun  droit  aux  rivières- 
Guyot  suit  Chopin  sans  donner  de  nouveaux 
motifs,  et  il  est  même  forcé  dn  convenir  qu'on  ne 
peut  con  tester  au  seigneur  justicier  la  police  des  ri- 
vières, la  conservation  des  lois  y  relatives,  celle 
des  délits  qui  peuvent  s'y  commettre  ;  en  sorte 
qu'il  fait  une  espèce  de  partage  entre  le  seigneur 
féodal  et  le  seigneur  justicier. 

Henrion  de  Pansey  soutient  que  le  droit  sur  les 
rivières  est  un  droit  utile  et  domanial,  que  tout 
l'utile  d'un  territoire,  tout  ce  qui  en  compose  le 
domaine  appartient  de  droit  commun  au  seigneur 
direct;  que  d'ailleurs  c'est  une  maxime  reçue, 
que  l'universalité  du  territoire  appartenait  origi- 
nairement au  seigneur  diivctquie.4  demeuré  pro- 
priétaire de  toutes  les  parties  qu'il  n'a  pas  com- 
prises dans  les  baux  à  ceux  qu'il  a  juijé  à  propos 
d'en  faire.  Or,  tel  est  le  solde  la  rivière;  il  n'a  pas 
été  aliéné,  il  est  donc  demeuré  dans  la  main  du 
seigneur  féodal. 

Tout  ce  raisonnement  pouvait  s'appliquer  et 
même  avec  plus  de  force,  aux  chemins  ;  et  cepen- 
dant on  ne  peut  contester,  et  M«  Henrion  de  Pan- 
sey convient,  que  la  propriété  des  chemins  n'ap- 
partenait qu'aux  seigneurs  justiciers,  et  non  point 
aux  seigneurs  féodaux.  Tout  ce  que  j'ai  eu  l'iion- 
neur  de  vous  dire,  Messieurs,  relativement  aux 
droits  des  seigneurs  hauts  justiciers  sur  les  che- 
mins, sert  donc  de  réponse  à  ce  que  M«  Henrion 
de  Pancey  dit  en  faveur  des  seigneurs  féodaux. 

M*  Henrion  de  Pansey  ne  s'est  point  dissimulé 
que  la  certitude  du  point  de  droit,  quant  à  la 
propriété  des  chemins  en  faveur  des  seiqneur$ 
hauts  justiciers,  pouvait  servir  à  dissiner  les 
doutes  qu'il  élevait  quant  à  la  propriété  des  ri- 
vières; et  forcé  de  convenir  qu'il  v  a  une  grande 
analogie  entre  les  rivières  et  les  chemins,  il  fait 
remarquer  qu'on  les  a  toujours  regardés  d'un  œil 
un  peu  différent. 

fnnoSÏ^/  '^^  romains,  dit-il,  les  chemins  appar- 
tenaient au  public  seul;  au  contraire,  le  lit  des 
rivières  était  en  quelque  sorte  regardé  comme 
appartenant  aux  propriétaires  riverains,  soit 
comme  faisant  partie  de  leurs  héritages,  soit  que 
rnnhî  .'ï'"'  qii  à  cet  égard,  ils  représentaient 
le  public  d'une  manière  plus  formelle. 

«  Lors  de  rétablissement  du  régime  féod-il  on 
dut  donner  les  chemins  qui  apparfSJnt  au  im. 
Lhc  a  celui  dans  la  main  duquel  se  tiouvaiem 
concentres  tous  les  droits  du  pubUc,  c'est-à-  lire 
au  seigneur  haut  justicier.  Il  n'en  fut  pas  de  même 
des  rivières  dont  le  sol.dut,  d'après  le  long  usage! 
être  considéré  comoïe  la  propriété  des  riverains 


«  Depuis,  continue  M»  Henrion  de  Pansey,  le 
développement  du  système  féodal  a  conduit  à  la 
maxime,  qu'il  faut  présumer  que  toutes  les 
propriétés  privées  se  sont  réunies  dans  la  main 
du  soigneur  léodal,  qu'ensuite  il  les  a  con- 
cédées, et  que  nul  ne  peut  prétendre  que  ce  qu'il 
justifie  lui  appartenir  par  un  titre  de  concession 
ou  une  possession  qui  le  fasse  présumer.  •> 

Remarquez,  Messieurs:  1°  que  ce  raisonnement 
renfermerait  les  droits  des  seigneurs  féodaux  à 
la  pro|)riété  des  rivières,  dans  les  coutumes  où 
était  admise  la  maxime  :  nulle  terre  sans  sei- 
gneur, et  dans  le  cas  où  cette  maxime  y  serait 
maintenue; 

2°  Que  ce  serait  par  une  usurpation,  décorée 
par  M"  Henrion  de  Pancey  du  titre  de  dévelop- 
pement du  système  féodal,  que  les  rivières,  con- 
sidérées précédemment  comme  propriétés  des 
riverains,  auraient  pu  depuis  être  considérées 
comme  domaine  du  seigneur  féodal  ; 

3»  Qu'en  remontant,  avec  M»  Henrion  de  Pancey 
au  temps  des  Romains,  la  propriété  des  rivières, 
abandonnée  aux  riverains,  ne  paraît  l'avoir  été 
que  par  tolérance,  parce  que  les  rivières  étaient 
res  nullius,  ou  plutôt  res  xmiversitatis  ;  parce 
qu'enfin,  suivant  M*  Henrion  de  Pansey,  les  rive- 
rains représentaient  le  public  d'une  manière  spé- 
ciale. 

C'est  là  qu'il  faut  vous  fixer,  c'est  de  la  nature 
invariable  des  choses  qu'il  faut  partir  pour  nous 
retrouver  au  milieu  de  la  variabilité  des  insti- 
tutions humaines.  Or,  par  la  nature  des  choses, 
les  rivières  sont  res  publicœ,  la  propriété  des 
rivières  n'a  donc  dû  résider  qu'entre  les  mains 
de  ceux  qui  avaient  concentré  en  eux  tous  les 
droits  du  public.  Vou"  ne  pourrez  donc  consi- 
dérer, Messieurs,  les  droits  des  seit;neur8  sur  les 
rivières  que  comme  un  droit  de  justice,  comme 
un  droit  de  fisc,  comme  l'exercice  de  la  puis- 
sance publique. 

Si  ce  point  e?t  une  fois  démontré,  les  consé- 
quences en  dérivent  naturellement  ;  bs  seigneurs 
n'ont  plus  de  justice,  n'ont  plus  de  fisc,  n'exer- 
cent plus  de  puissance  publique;  ils  n'ont  donc 
plus  de  droit  sur  les  rivières  :  la  propriété  des 
rivières  appartient  à  la  nation  ;  chaque  munici- 
palité jouira  de  cette  propriété  dans  l'étendue  de 
son  territoire. 

Ainsi,  c'est  aux  communautés  qu'appartiendra 
le  di'oit  de  pêche?  je  ne  le  pense  pas  ;  le  moindre 
des  inconvénients  qui  en  résulteraient  serait  la 
destruction  du  poisson,  comestible  d'autant  plus 
précieux,  que  le  poisson  n'a  nui  à  rien  avant  de 
devenir  utile.  On  pourra  donc  étendre  à  la  pêche 
de  toutes  les  rivières  la  disposition  de  l'ordonnance 
de  Ui69,  faite  pour  les  communautés  à  qui  appar- 
tenaient des  droits  de  pèche;  elles  devaient  les 
affermer  par  adjudication,  et  vous  pourrez,  Mes- 
sieurs, proposer  d'enjoindre  aux  municipalités 
de  faire  tourner  le  produit  des  adjudications  au 
soulagement  des  citoyens  les  plus  indigents  à 
qui  il  semble  que  la  nature  voulait  prodiguer  un 
aliment  qu'elle  ne  leur  aurait  point  fuit  acheter. 
Par  une  autre  conséquence  de  la  propriété  des 
rivières  reconnue  appartenir  à  la  nation,  vous 
tiendrez,  Messieurs,  à  faire  déclarer  toutes  les  îles 
qui  pourront  s'élever  dans  le  sein  des  rivières 
navigables,  ou  non,  propriétés  7iationales  ot 
destinées  à  l'utilité  et  à  l'usage  des  communautés 
dans  le  territoire  desquelles  elles  s'élèveront,  en 
adoptant  d'ailleurs  tontes  les  règles  reconnues 
pour  les  cas  où  une  île  s'élève  au  milieu  d'une 
rivière,  ou  plus  près  d'un  de  ses  bords,  pour 
l'attribuer  primativement  à  une  seule  de  deux 
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communautés  riveraines,  ou  en  partager  la  jouis- 
sance entre  les  deux. 

Quant  aux  alluvions  ainsi  qu'aux  bords  des 
rivière?,  la  nation  rougirait,  sans  dout",  de  l'aire 
renaître  ces  honteuses  prétentions,  en  vertu  des- 
quelles on  les  disputait  aux  propriétaires  rive- 
rains, à  qui  la  nature  et  les  vrais  principes  les 
accordent,  et  je  crois  p  iuvoir  me  dispenser  de 
justifier  ici  les  droits  des  propriétaires  riverains. 
Je  ne  vous  parlerai  pomt,  Messieurs,  des  droits 
de  péage,  passage,  bacs  et  bateaux  que  vous  avez 
juges  aiipartenir  plus  spécialement  à  une  autre 
partie  de  votre  travail  ;  mais  je  ne  puis  me 
défendre  de  vous  faire  part  des  difficultés  qui 
peuvent  naître  au  sujet  des  moulins  construits 
ou  à  construire. 

Le  cours  de  l'eau  est  nécessaire  à  un  moulin, 
d'où  il  suit  qu'au  propriétaire  seul  du  cours 
de  l'eau  appartient  le  droitdeconstruireun  moulin; 
mais,  d'un  autre  côté,  les  bâtimenis  se  construi- 
sent sur  lune  des  rives.  Il  faut  donc  être  proprié- 
taire d'un  terrain  près  le  cours  de  l'eau  pour 
pouvoir  construire  un  moulin.  Il  n'y  a  pas  grande 
difliculté  pour  les  moulins  à  construire  ;  car,  ou  une 
communauté  acquerrait  ce  qui  serait  nécessaire 
de  terrain  pour  assi'oirles  bâtiments  d'un  moulin 
qu'elle  ferait  établir,  ou  le  propriétaire  d'un 
terrain  voisin  d'une  rivière  se  ferait  concéder  le 
cours  d'eau,  moyennant  une  redevance  annuelle, 
par  une  sorte  de'  bail  emphytéotique. 

Mais  quel  parti  prendre  pour  les  moulins  qui 
existent  en  ce  moment,  et  que  les  seigneurs  ont 
fait  construire  d'après  l'opinion  reçue  qu'ils 
étaient  propriétaires  du  cours  de  l'eau  ?  Consi- 
dérera-t-on  la  propriété  du  moulin  et  des  bâ- 
timents comme  accessoire  du  cours  de  l'eau,  devant 
suivre  le  principal,  c'est-à-dire  rentrer  dans  les 
mains  des  communautés,  en  payant  par  elles  la 
valeur  des  constructions  et  du  terrain  sur  lequel 
elles  sont  assises? ou,  prenant  un  parti  moins 
conforme  aux  priuciiies,  mais  plus  approprié  aux 
circon^taoces,  ne  pourrait-on  pas  confirmer  les 
seigneurs,  qui  le  désireraient,  dans  la  propriété  de 
leurs  moulins,  en  les  assujettissant  à  payer  aux 
communautés  une  redevance  qui  serait  déter- 
minée par  les  assemblées  de  départements  ? 

Après  des  discussions  aussi  étendues  que  celles 
que  viennent  de  nécessiter  les  chemins  et  les  ri- 
vières, entreral-je  ici,  Messieurs,  dans  celles  que 
pourraient  exiger  les  droits  de  minage,  stellage, 
hallage  et  tous  autres  qui,  sous  différents  noms' 
se  perçoivent  sur  les  grains  et  denrées  qui  ' 
vendent  sur  les  marchés  et  places  publiques?  ^e 
Si  ces  différents  droits  n'avaient  pour  origi  p_ 
que  celui  en  vertu  duquel  les  seianeurs  iule 
disaient  toute  espèce  de  ventes  et  d'achats  eutr^ 
particuliers,  lorsqu'ils  voulaient  vendre  leurs 
denrées,  tyrannie  révoltante  à  laquelle  plusieurs 
auteurs  prétendent  qu'ont  été  substitués  les  droits 
de  minage,  stellage,  hallage, etc  ;  si  ces  dif.'érents 
droits  étaient,  suivant  le  témoignage  d'aulr.s 
auteurs,  la  récompense  du  soin  que  prenaient  les 
seigneurs  justiciers  de  prévenir  par  des  rè- 
glements de  police,  et  les  injustices  des  ventes, 
et  les  querelles  qui  en  pouvaient  naître;  si,  comme 
je  suis  porté  à  le  croire,  ces  différents  objets  étaient 
un  prix  stipulé  par  les  seigneurs,  à  raison  de  leur 
prétendue  propriété  des  places  publiques,  sur  les- 
quelles ils  consentaient  que  les  marchés  s'éta- 
blissent; sous  tous  ces  rapports,  il  n'v  aurait  pas 
de  diffic  jllé  à  abo'ir  sa  is  indemnité  des  droits 
infiniment  odieux,  puisqu'ils  frappent  sur  les 
denrées  de  première  nécessité  et  sur  la  classe  la 
plus  indigente  des  peuples. 


Mais  on  se  dissimulerait  vainement  que,  dans 
un  grand  nombre  de  lieux,  ces  droits  ont  des 
causes  particulières.  Ici,  c'est  une  convention  qui 
a  des  causes  légitimes,  peut-on  la  dissoudre?  Là, 
c'est  une  concession  des  rois  et  quoique  les  rois 
n'aient  pu  valablement  faire  de  nouvelles  con- 
cessions, qui  sont  des  impôts  non  consentis,  le 
prix  qu'a  déboursé  le  seigneur  ou  auire  titulaire 
(car  ce  ne  sont  pas  toujours  les  seigneurs  qui 
exercent  les  droits  en  question), le  prix,dis-je,  au 
moyen  duquel  ils  ont  été  acquis,  ne  doit-il  pas  être 
remboursé  comme  dette  nationale'^ 

J'estimerais  donc  qu'en  considérant  même  les 
droits  de  minage,  hallage,  stellage  et  autres  de 
cette  nature,  comme  étant,  en  quelques  pays,  des 
propriétés,  il  ne  faudrait  pas  moins  les  "abolir, 
parce  qu'il  faut  détruire  toute  propriété  nuisible 
ad  public.  Mais  comme  on  ne  doit  enlever  à  per- 
sonne une  propriété  sans  l'indemniser,  je  croirais 
qu'on  pourrait  proposer  à  l'Assemblée  de  décréter 
que  tous  les  droits  dont  il  est  question,  sont  et 
demeurent  abolis  sauf  aux  seigneurs  et  autres  ti- 
tulaires desdits  droits,  qui  pourront  justifier  qu'ils 
auraient  été  non  usurpés,  mais  acquis,  à  répéter 
une  indemnité  qui  sera  payée  sur  les  impositions 
locales  du  département  dans  l'étendue  duquel  se 
trouveront  les  halles  et  marchés,  oii  les  droits 
abolis  étaient  perçus. 

Vous  trouYerez,*Me?sieurs,  infiniment  moins  de 
difficultés  quant  aux  droits  que  les  seigneurs 
s'étaient  attribués  sur  les  poids  et  mesures,  et 
quant  à  ceux  qu'ils  prélevaient  sur  les  boissons 
débitées  dans  les  cabarets.  C'est  sous  prétexte  de 
la  police  qu'il  fallait  maintenir  dans  ces  différentes 
partie-!  que  les  seigneurs  ont  établi  ces  diverses 
espèces  de  droits.  0:1  leur  a  retiré  l'exercice  delà 
justice,  on  leur  a  interdit  celui  de  toute  puissance 
publique,  on  les  a  donc  dispensés  de  tous  les 
soins  qu'exigeait  la  manutention  de  la  police;  ils 
n'ont  donc  plus  de  prétexte  pour  prélever  des 
droits  qui  n'ont  été  inventés  que  par  l'avidité  de 
leurs  officiers. 

Il  ne  me  reste.  Messieurs,  que  peu  de  choses  à 
vous  dire  de  ces  officiers  seigneuriaux,  tant  de 
ceux  préposés  à  la  juridiction  contentieuse,quede 
ceux  préposés  à  la  juridiction  volontaire. 

Toute  démonstration  serait  sans  doute  superflue 
pour  établir  que  l'institution  des  notaires  et  ta- 
bellions était  de  la  part  des  seigneurs,  un  droit 
ne  dépendant  pas  moins  de  la  haute  justice  que 
l'établissement  des  autres  officiers  préposés  à  la 
juridiction  contentieuse. 

Si  quelqu'un  pouvait  avoir  le  moindre  doute  à 
cet  égard,  il  serait  facile  de  lui  faire  reconnaître 
quelajuri  iiction  volontaire  et  la  juridiction  forcée 
ont  une  seule  et  même  origine  ;  que  l'une  et  l'autre 
sont  des  émanations  de  la  puissance  publique 
dont  les  seigneurs  étaient  investis  ;  que  si  c'est  un 
exercice  de  puissance  publique  que  de  préposer 
des  ofticiers  pour  terminer  les  différends  entre  des 
particuliers,  c'en  est  un  aussi  que  de  préposer 
d'autres  ofHciers  qui,  en  vertu  de  cette  puissance 
publi.jue  qu'ils  empruntent,  donnent  de  l'authen- 
ticité aux  conventions, et  communiquent  aux  actes 
la  force  qui  les  rend  exécutoires. 

Aussi,  les  lois  romaines  avaient-elles  attribué 
aux  juges  eux-mêmes  les  fonctions  des  notaires. 
Il  lut  une  époque  en  France  oùces  mêmes  fonctions 
furent  de  même  exercées  par  les  juges.  Ce  ne  fut 
que  par  l'ordonnance  de  1302,  i|ue  Philippe  le  Bel 
détacha  l'office  de  notaire  de  celui  de  juge.  Mais, 
par  cette  même  ordonnance,  Phili|>pe  le  Bel,  en  se 
réservaul  à  lui  et  à  ses  successeurs  le  droit 
d'instituer  des  notaires,  ajouta  en  parlant  de.- 
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seigneurs,  que  eeux  qui  étaient  dans  l'usage  de 
laire  exercer  dans  leurs  terres  les  fonctions  du 
notariat,  conserveraient  cette  prérogative. 

Les  notaires  ou  tabellions  seigneuriaux,  comme 
tous  autres  ofticiers  seigneuriaux,  trouvent  donc 
leur  suppression  formellement  prononcée  par  le 
décret  qui  a  supprimé  toutes  les  justices  seigneu- 
rialfs.  Mais  peut-on  prolonger  leur  existence? 
Ceux  qui  ont  été  pourvus  moyennant  finance  ou 
à  titre  onéreux,  auront-ils  une  action  pour  leur 
remboursement? Et  cette  action,  contre  qui  la 
dirigeront-ils? C'est  sur  quoi  il  paraît  encore  né- 
cessaire de  s'expliquer. 

Une  nouvelle  organisation  du  pouvoir  judiciaire 
dont  l'Assemblée  nationale  va  s'occuper  inces- 
samment nous  dispense  de  nous  occuper  des 
officiers  seigneuriaux  proprement  dits  :  le  décret 
du  4  août  a  textuellement  prononcé  que  leurs 
fonctions  cesseraient  à  l'instant  où  le  nouvel  ordre 
serait  établi  ;  mais  celte  nouvelle  organisation  ne 
s'étend  point  aux  notaires;  jusqu'à  ce  que  cette 
partie  des  fonctions  publiques  subisse  la  réforme 
qui  peut  y  paraître  nécessaire,  quel  inconvénient 
y  aurait-il  à  conserver  le  droit  d'instrumenter,  au 
moins  pendant  leur  vie,  aux  notaires  que  ces 
seigneurs  ont  institués  ? 

Quant  aux  Finances  des  différents  officiers  sei- 
gneuriaux, il  est  évident  que  ces  finances  étant  le 
prix  de  l'hérédité  des  offices,  les  titulaires  sont 
fondés  à  les  réclamer  du  moment  oii  les  offices 
sont  supprimés,  ou  cessent  d'être  héréditaires; 
mais  contre  qui  peuvent-ils  diriger  leur  action  ? 

Sera-ce  contre  les  seigneurs  qui,  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  auteurs,  ont  touché  le  montant  des 
finances? mais  lorsqu'en  supprimant  les  justices 
des  seigneurs,  on  leur  enlève,  sans  indemnité, 
tous  les  droits  qu'ils  percevaient  à  raison  de  ces 
justices,  n'y  aurait-il  pas  de  la  rigueur  à  les  laisser 
exposés  à  des  répétitions  de  la  part  des  officiers 
institués  par  eux  ?  celte  extrême  rigueur  ne  serait- 
elle  pas  désavouée  par  l'équité  même  ?  El  puisque 
la  nation  rentre  dans  la  souveraineté  du  droit  de 
justice,  n'est-ce  point  à  la  nation  à  indemniser 
tous  ceux  qui  avaient  déboursé  quelques  sommes 
pour  acquérir  ce  même  droit  ? 

Je  croirais  donc  que  tous  officiers  seigneuriaux 
QUI  auraient  été  pourvus,  njoyennant  finances, 
devraient  être  autorisés  à  faire  liquider  ces  finances 
de  la  même  manière  que  les  officiers  royaux,  pour 
être,  comme  eux,  remboursés  au  nom  de  la  nation 
et  des  deniers  de  la  caisse  nationale. 

Si  vous  adoptez.  Messieurs,  les  différentes  vues 
que  j  ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter  dans  ce 
naémoire  sur  l'effet  du  décret  qui  a  supprimé  les 
justices  seigneuriales  sans  indemnité;  si  vous  jugez 
que,  pour  Te  parfait  développement  de  ce  décret 
U  sçit  nécessaire  que  l'Assemblée  nationale  statue 
positivement  sur  toutes  les  questions  que  j'ai  dis- 
cutées, en  ce  cas,  lorsque  l'opinion  du  comité 
sera  fixée  sur  chacune  d'elles,  j'en  formerai  les 
divers  articles  du  règlement  que  vous  aurez  à  pro- 
poser a  l'Assemblée  nationale. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  m.  l'abbé  de  montesquiou. 
Séance  du  samedi  6  mars  1790,  au  matin  (l). 

M.  lierllii,  l'un  de  MM.  les  secrétaires^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  jeudi 

soir. 

Un  autre   de  MM.    les   secrétaires  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  Bertrand,  député  de  Saint-Flour,  prétend 
qu'il  s'est  glissé  une  erreur  dans  la  rédaction  du 
décret  qui  lixe  la  limite  des  déparlements  de  la 
province  d'Auvergne  et  il  demande,  qu'en  la  rec- 
tifiant, il  soit  dit  que  les  paroisses  de  Montgreleix 
et  de  Condat,  seront  définitivement  réunies  au 
département  de  la  Haute-Auvergne. 

M.  Gaultier  4e  Uiauzat  soutient  que  le 
décret  est  bien  tel  qu'il  a  été  rendu  par  l'Assem- 
blée et  propose,  au  surplus,  de  renvoyer  la  ques- 
tion au  comité  de  Constitution. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  cet  incident. 

D'autres  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 
L'Assemblée  prononce  le  renvoi  au  comité  de 
Constitution. 

M.  le  baron  de  Cernon,  membre  du  comité 
de  Constitution,  rend  compte  de  quelques  diffi- 
cultés survenues  entre  les  districts  de  Marseille 
et  d'Aix,  au  sujet  de  leurs  limites.  D'ac- 
cord avec  les  députés  de  la  province,  le  comité 
propose  un  décret  qui  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  ville 
d'Aubagne,  celle  de  Gemenos  et  celle  de  Cuges, 
ont  la  faculté  de  choisir  et  d'exprimer  leur  vœu 
sur  celui  des  districts  de  Marseille  ou  d'Aix,  au- 
quel elles  désirent  d'être  attachées.  » 

M.    le  baron    Tessier  de   Marguerlttes, 

nommé  maire  de  Nîmes,  sa  patrie,  demande  et 
obtient,  à  cette  occasion,  la  permission  de  s'ab- 
senter pour  six  semaines,  pendant  lesquelles  il  dit 
que  sa  présence  est  nécessaire  dans  cette  ville. 

M.  Ltesure,  député  de  Vitry-le-François,  prête 
le  serment  civique. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  vient  de  rece- 
voir une  lettre  de  M.  Necker,  et  le  mémoire  dont 
il  a  été  question  dans  la  séance  d'hier;  cependant 
il  propose,  avant  d'en  mettre  la  lecture  à  l'ordre 
du  jour,  qu'on  s'occupe  pendant  quelques  ins- 
tants de  la  continuation  du  travail  sur  les  droits 
seigneuriaux,  ce  qui  est  agréé  par  l'Assemblée. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  conséquence,  la 
suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  rela- 
tif à  l'abolition  des  droits  féodaux. 

M.  Merlin,  rapporteur,  dit  qu'avant  de  passer 


(1)  C«ue  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
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à  l'article  2  du  titre  111,  qui  devait  être  proposé, 
il  a  à  proposer  au  titre  I"deux  articles  addition- 
nels. Le  premier  est  relatif  à  la  garde  royale,  la 
garde  seigneuriale  et  le  déport  de  minorité  ;  le 
second  concerne  les  effets  qui  résultaient,  sous 
le  régime  féodal,  de  la  qualité  noble  ou  censuelle 
des  terres  relativement  aux  estimations  des  biens, 
au  douaire  et  à  d'autres  objets. 

Le  rapporteur  explique  que  la  garde  seigneu- 
riale est  ce  droit  en  vertu  duquel  le  seigneur 
féodal  jouit,  dans  la  province  de  Normandie, 
ainsi  que  dans  quelques  terres  particulières  de  la 
Bretagne,  des  revenus  des  Hefs  tenus  immédiate- 
ment de  lui,  pendant  que  ses  vassaux  sont  en  bas 
âge,  à  la  charge  d'entretenir  les  héritages  et  payer 
les  dépenses  annuelles  dont  ils  peuvent  être  tenus. 
La  garde  royale  est  une  espèce  de  garde  sei- 
gneuriale, qui  a  néanmoins  plus  d'étendue,  en  ce 
qu'elle  donne  au  monarque  le  droit  de  jouir  de 
tous  les  liefs,  nobles  et  rotures,  rentes  et  revenus 
même  tenus  immédiatement  d'autres  seigneurs, 
droit  qu'il  n'exerce  jamais,  et  dont  il  fait  toujours 
la  remise  à  chaque  ouverture  par  des  brevets 
particuliers. 

Le  déport  de  minorité,  semblable  à  la  garde 
seigneuriale,  a  spécialement  lieu  en  Anjou. 

Ces  droits  dérivent  du  régime  féodal  puisqu'ils 
n'ont  lieu  que  sur  les  vassaux. 

Les  liefs,  ajoute  M.  Merlin,  devinrent  héréditai- 
res avant  que  leur  possession  eût  cessé  d'assujet- 
tir au  service  militaire.  Lorsque  le  vassal  laissait, 
en  mourant,  un  héritier  en  bas  âge,  il  fallait  à  la 
fois  que  le  service  du  Qef  se  fit  et  qiie  l'enfant 
qui  devait  y  succéder,  reçût  l'éducation  convena- 
ble pour  pouvoir  aussi  le  desservir  un  jour.  Le 
prince  obtenait  ces  deux  buts  en  élevant  l'hé- 
ritier à  sa  cour,  tandis  qu'il  chargeait  une  autre 
personne  du  service  militaire  et  lui  abandonnait 
la  jouissance  du  fief  jusqu'à  ce  que  l'héritier  eût 
atteint  l'âge  propre  à  porter  les  armes;  il  en  était 
à  peu  près  de  même  lorsque  le  vassal  laissait  en 
mourant  une  ou  plusieurs  hlles  pour  héritières. 
Le  prince  les  élevait  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent 
nubiles  et  il  leur  donnait  alors  des  époux  capables 
de  remplir  l'obligation  du  service  militaire. 

Un  Anglais,  disciple  de  Montesquieu,  observe  à 
ce  suiet  que  ce  n'était  pas  une  loi  dure  que  celle 
qui  donnait  ainsi  le  droit  de  disposer  arbitraire- 
ment de  la  main  d'une  héritière,  dans  un  temps 
où,  réduites  par  leur  éducation  grossière  à  n'a- 
voir aucun  goût,  les  nouvelles  mariées  restaient 
des  jours  entiers  dans  les  églises,  jusqu'à  ce  que 
leurs  amants  eussent  vaincu  leur  répugnance  ou 
composé  avec  elles  pour  les  en  faire  sortir. 

Mais  cette  belle  institution,  comme  tant  d'au- 
tres établissements  féodaux,  dégénéra  partout  en 
un  vrai  brigandage.  Guillaume  le  Mauvais,  roi  de 
Sicile,  au  milieu  du  douzième  siècle,  en  abusa  tel- 
lement qu'il  défendit  à  ses  vassaux  de  marier 
leurs  Qlles  sans  son  consentement,  qu'il  ne  donnait 
jamais  ou  qu'il  donnait  seulement  lorsqu'elles 
avaient  passé  l'âge  d'avoir  des  enfants,  afin  de 
réunir  leurs  fiefs  à  son  fisc,  à  défaut  d'héritiers. 
Dans  l'élat  actuel  des  choses,  il  est  évident  que, 
les  fiefs  n'étant  plus  soumis  au  service  militaire, 
la  garde  seigneuriale  n'a  plus  de  cause  et  dès  lors 
elle  doit  nécessairement  cesser. 

Le  comité  féodal  vous  propose  d'adopter  l'ar- 
ticle suivant  : 

«  La  garde  royale,  la  garde  seigneuriale  et  le 
déport  de  minorité  sont  abolis.  » 

Cet  article  mis  aux  voix  est  décrété  sans  con- 
testation. 


M.  Merlin  donne  lecture  du  second  article 
relatif  aux  effets  qui  résultaient  sous  le  régime 
féodal  de  la  qualité  noble  ou  censuelle  des  terres 
relativement  aux  estimations  des  biens. 

M.  de  Lachèze  propose  à  cet  article  un 
amendement  relatif  aux  veuves  et  aux  femmes 
mariées;  il  est  adopté  et  fondu  dans  l'article. 

Le  décret  suivant  est  ensuite  rendu  : 

<  Sont  pareillement  abolis  tous  les  effets  que 
les  coutumes,  statuts  et  usages  avaient  fait  ré- 
sulter de  la  qualité  féodale  ou  censuelle  des  biens, 
soit  par  rapport  au  douaire,  soit  pour  la  forme 
d'eslimer  les  fonds,  et  généralement  pour  tout 
autre  objet  quel  qu'il  soit,  sans  néanmoins  com- 
prendre dans  la  présente  disposition  ce  qui  con- 
cerne le  douaire  des  femmes  actuellement  ma- 
riées ou  veuves,  et  sans  rien  innover,  quanta 
présent,  aux  dispositions  des  costumes  de  nan- 
tissement, relativement  à  la  manière  d'hypothé- 
quer et  aliéner  les  héritages,  lesquelles  conti- 
nueront, ainsi  que  les  édits  et  déclarations  qui 
les  ont  expliquées,  étendues  ou  modifiées,  d'être 
exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  » 

Ces  décrets  formeront  les  articles  II  et  12  du 
titre  premier  du  règlement  général  sur  les  droits 
seigneuriaux. 

M.  Tabbé  Maory.  Je  dois  rappeler  à  l'Assem- 
blée que,  depuis  plusieurs  jours,  elle  a  chargé  le 
nouveau  comité  des  rapports  de  lui  rendre  un 
nouveau  compte  des  faits  relatifs  à  la  dénoncia- 
tion portée  contre  M.  de  Bournissac,  grand  prévôt 
de  Provence,  au  sujet  de  sa  procédure  prévotale 
dans  l'affaire  de  Marseille  et  dans  l'affaire  de 
Baux.  L'état  d'insurrection  manifeste  dans  lequel 
se  trouve  la  ville  de  Marseille  m'oblige  à  deman- 
der que  le  comité  presse  le  rapport  de  cette  af- 
faire. 

Un  membre  du  comité  des  rapports  répond  que 
le  rapport  pourra,  peut-être,  être  fait  dans  la 
séance  de  ce  soir. 

M.  le  Président.  Je  dois  informer  l'Assem- 
blée que  la  commune  de  Paris  et  des  députés  ex- 
traordinaires de  la  ville  du  Havre  demandent  à 
être  entendus  à  la  barre. 

(Il  est  arrêté  que  ces  députations  seront  reçues 
dans  la  séance  de  ce  soir.) 

M.  Dupont  {de  Bigorre)  demande  qu'il  y  ait 
séance  demain  dimanche  pour  l'audition  des 
comptes  des  trésoriers  des  dons  patriotiques. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  la  séance  est 
fixée  à  onze  heures  du  matin. 

M.  le  Préisident.  Un  de  MM.  les  secrétaires  va 
donner  lecture  du  mémoire  de  M.  Necker  sur  les 
finances. 

Cette  lecture,  à  peine  commencée,  est  inter- 
rompue par  un  incident  extraordinaire. 

Par  ordre  exprès  du  président,  les  huissiers 
avaient  fait  sortir  de  la  salle  des  séances,  les 
étrangers  qui  y  avaient  été  admis  faute  de  place 
dans  les  tribunes.  Néanmoins,  un  suppléant, 
dont  on  ignorait  d'abord  le  nom,  était  resté  assis 
sur  les  bancs  du  côté  droit  de  la  salle. 

Un  huissier,  ayant  remarqué  l'étranger,  le  prie 
de  se  conformer  aux  ordres  du  président  et  de 
sortir  de  la  salle.  Refus  obstiné  de  l'inconnu  :  le 
président  lui  enjoint  alors  de  se  retirer  et  donne 
l'ordre  à  l'officier  de  garde  de  l'expulser. 
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Enfin,  le  suppléant  sort,  mais  en  s'en  allant,  il 
exprime  son  mécontentement  par  des  gesîes  qui 
sont  comme  une  menace  adressée  au  président. 

Cette  conduite  excite  dans  l'Assemblée  une  vive 
désapprobation. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  M.  le  président, 
nous  avons  tous  vu  la  personne  envers  laquelle 
vous  avez  exercé  votre  droit  vous  menacer,  c'est- 
à-dire  menacer  l'Assemblée.  J'ai  l'honneur  de 
vous  observer  que  ni  vous,  ni  nous,  n'avons  le 
droit  de  remettre  un  tel  délit;c'est  une  insulte 
grave  qui  doit  être  punie  sévèrement.  Je  de- 
mande que  la  personne  soit  jugée  à  l'instant 
même. 

M.  le  Président.  Si  l'outrage  me  regarde 
comme  individu,  je  prie  l'Assemblée  de  considé- 
rer qu'il  est  (les  délits  en  eux-mêmes,  si  ridicules 
et  tellement  insensés  qu'ils  ne  doivent,  en  vérité, 
mériter  que  de  la  pilié;  si  c'est  comme  président 
que  la  menace  m'a  été  faite,  j'observe  qu'il  ne 
peut  y  avoir  d'injure  que  d'égal  à  égal  et  que  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  ne  connaît 
point  d'égal. 

M.  le  comte  de  Allrabeaa.  C'est  parce  que 
nous  n'avons  |ias  considéré  ce  délit  comme  une 
insulte  particulière  que  j'ai  demandé  que  la  per- 
sonne lût  punie;  j'ai  |)ensé  que  le  délit  devait 
être  l'objet  d  une  délibération  soudaine;  nous 
avons  incontestablement  le  droit  d'exercer  la  po- 
lice dans  cette  salle  et  nous  ne  devons  pas  nous 
exposer  an  reproche  de  n'avoir  pas  fait  respecter 
le  Corps  législatif.  Je  propose  que  le  coupable  soit 
envoyé  pour  24  heures  aux  prisons  de  l'Abbaye. 

M.  Hébrard.  Je  propose,  en  outre,  qu'il  soit 
décrété  que  les  commettants  nommeront  un  sup- 
pléant nouveau. 

M.rabbéde  Barmond.  Je  cède  au  désir  que 
témoigne  l'Assemblée  de  connaître  les  faits  d'après 
un  témoin  oculaire  et  auriculaire.  Je  me  permet- 
trai de  contredire  M,  le  comte  de  Mirabeau  sur 
quelques  faits.  La  personne  à  qui  l'huissier  s'est 
adressé  lui  disait  ;  je  suis  suppléant,  je  désire 
entendre  la  lecture  du  mémoire  du  ministre  des 
finances,  on  ne  doit  pas  aller  aux  voix;  je  n'ai 
pas  trouvé  place  dans  la  tribune,  je  puis  donc 
demeurer  dans  la  salle  sans  inconvénient.  Nous 
lui  avons  dit  qu'il  devait  cependant  sortir,  et,  en 
s'en  allant,  il  a  accompagné  ses  paroles  de  gestes 
qui  ne  regardaient  point  M.  le  président. 

M.  le  comte  de  llirabeau.  î^ous  ne  parlons 
ni  du  mêiue  lieu,  ni  du  même  fait,  je  ne  parle 
que  des  gestes  que  cette  personne  a  faits  au  haut 
de  l'escalier.  Je  ne  me  serais  pas  fié  à  la  vue 
d'un  seul  homme,  mais  quand  j'ai  entendu  un 
grand  nombre  de  voix  s'écrier  :  Û  menace  le  pré- 
sident, je  me  suis  élevé  contre  cette  offense.  Le 
haut  de  l'escalier  est  le  moment  où  le  prévenu  a 
manqué  à  l'Assemblée.  S'il  pouvait  y  avoir  des 
doutes  sur  un  fait  aperçu  par  tout  le  monde,  je 
demanderais  que  l'ofticier  de  garde  fût  entendu- 
mais  le  lait  est  connu  de  tous  et  je  persiste  dans 
mon  opinion. 

(On  demande  à  aller  aox  voix  sur  la  motion  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau.) 

M.  le  Frésldent.  Je  viens  de  recevoir  du  sup- 
pléant, sur  le  sort  duquel  vous  délibérez,  la  let're 
suivante  : 


«  Monsieur  le  Président, 
«  J'apprends  à  l'instant  que  je  suis  accusé  d'a- 
voir insulté  par  mes  ge.>^te3  l'Assemblée  nationale; 
je  jure  que  jamais  mon  intention  n'a  été  de  lui 
manquer  de  respect,  et  certainement  il  y  aurait 
de  la  démence  a  insulter  rAs8eint)lée  nationale. 
Si  je  n'obtiens  pas  la  permission  de  venir  me  jus- 
lilier  à  la  barre,  je  vous  supplie,  Monsieur  le 
Président,  de  vouloir  bien  exprimer  mes  senti- 
ments, et  combien  je  suis  douloureusement  affecté 
de  tette  accusation. 

«  Je  suis  avic  respect, 
(  Monsieur  le  Président, 
«  Votre  très  humble  ot  très  obéissant  serviteur. 

<<  Signé  :  DE  BLAIR, 

député  suppléant   de  la   Prévôté  et    Vicomte   de 
Paris.  » 

Plusieurs  membres  proposent,  pour  clore  l'in- 
cident, d'insérer  cette  lettre  d'excuse  au  procè='- 
verbal. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée. 

M.  I«  baron  dé  IMenoa.  Je  demande  qu'à 
l'avenir  on  use  de  la  plus  grande  sévérité  envers 
les  étrangers  (|ui  s'introduiraient  dans  la  salle  et 
qui  viendraient  troubler  les  travaux  des  représen- 
tants du  souverain. 

Cette  motion  est  renvoyée  aux  commissaires 
nommés  pour  la  rédaciion  îl'un  lèglcment  île  po- 
lice intérieure  pour  l'Assemblée;  ils  sont  chargés 
de  la  prendre  comme  un  des  éléments  de  leur 
travail. 

M.  le  Pré«ldcnt.  L'.\sscml)lée  reprend  son 
ordre  du  jour.  Un  de  MM.  les  secrétaires  va  con- 
tinuer la  lecture  du  mémoire  de  M.  Necker. 

Mémoire  de  M.  le  premier  ministre  des   finances 
envoyé  à  l'Assemblée  nationale {[). 

Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  beaucoup  de  peine 
que  je  me  vois  dans  la  nécessité  de  vous  entre- 
tenir, avec  inquiétude,  de  la  situation  des  finances, 
et  cependant,  éclairés  par  vos  propres  calculs, 
vons  vous  y  attendez,  et  je  ne  dois  pas  différer 
de  remplir  le  devoir  que  m'imposent  ma  place  et 
la  confiance  du  roi. 

Au  mois  de  novembre  dernier,  je  vous  infor- 
mai. Messieurs,  qu'un  secours  extraordinaire  de 
80  millions  suffirait  probabU-meot  aux  besoins 
de  l'année;  mais  je  vous  fis  remarquer  que  ces 
besoins  s'accroîtraient  : 

«  Si,  à  commencer  du  i"'  janvier  prochain, 
(alors  1790)  l'équilibre  entre  les  revenus  et  les 
dépenses  n'était  pas  encore  établi  dans  son 
entier; 

«  Si  le  remplacement  de  la  diminution  du  pro- 
duit sur  la  gabelle  n'était  pas  effectué,  à  com- 
mencer pareillement  du  1*'  janvier  prochain 
1790; 

«  Si  le  paiement  de  l'année  ordinaire  des  droits 
et  des  impositions  essuyait  des  relards  ; 

*  Si  les  anticipations  sur  l'année  1790,  quoi- 
qu'infiniraent  réduites,  ne  pouvaient  pas  être 
renouvelées  complètement.  » 


(1)  Il  est  nécessaire  de  faire  remarquer  que  c«  mé- 
moire doit  êlre  rapporté  à  la  date  du  20  février,  époque 
à  peu  près  de  sa  composition. 
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Telles  sont  les  observations  extraites  littérale- 
ment du  rapport  que  j'eus  l'iioniieur  de  vous  faire 
le  14  novembre  de  l'année  dernière. 

Ces  diuiinulions  de  revenus  ont  eu  malheureu- 
sement un  effet  trop  réel;  et  je  ferai  connaître  : 

l"  Que  le  vide  résultant  des  circonstances  dont 
je  viens  de  rendre  compte,  montera  depuis  le 
l"  janvier  dernier,  jusqu'à  la  fin  de  février,  à  qua- 
ranie  et  un  millions; 

2°  Que  les  dépenses  extraordinaires,  dont  la 
majeure  partie  est  relative  aux  approvisionne- 
ments de  grains,  monieroot,  pendant  le  même 
intervalle,  à  17  millions. 

Total  des  deux  articles...  58  millions. 

Le  Trésor  public  a  reçu  de  la  caisse  d'escompte 
39  millions,  (l)à  prendre  sur  les  80  millions 
qu'elle  s'est  engagée  do  fournir  pour  le  secours 
de  cette  année.  Ainsi,  il  n'eût  pas  été  possible  de 
remplir  le  vide  des  deux  premiers  mois  de  l'an- 
née, si  Ton  eût  payé  en  plein  tout  ce  qui  était  dû  ; 
mais  on  a  continué  à  faire  usage  des  délais  qu'a 
pu  permettre  la  sage  complaisance  des  créanciers 
de  riitat,  et  des  autres  parties  prenantes. 

C'est  à  l'aide  de  tous  ces  moyens  qu'on  s'est 
encore  ménagé  28  millions  sur  les  secours  promis 
par  la  caisse  d'escompte,  et  qu'il  restera  encore 
au  28  février,  dans  le  Trésor  public,  environ  20 
millions.  Ainsi,  tous  les  bruits  alarmants,  répan- 
dus depuis  quinze  jours,  ont  été  l'effet  d'une 
erreur  vu  d'une  mauvaise  intention. 

Les  inquiétudes,  en  les  dirigeant  sur  le  reste  de 
l'année,  sont  très  naturelles  et  très  bien  fondées  : 
chacun  connaît  aujourd'hui  les  causes  de  l'em- 
barras présenldes  finances;  il  n'en  est  aucune  de 
relative  à  leur  adnùnistraiion  intérieure  :  ainsi, 
tout  est  en  dehors,  tout  est  visible. 

J  espérais,  le  li  novembre,  qu'à  la  suite  des 
dispositions  favorables  au  crédit  et  aux  finances, 
dont  vous  paraissiez  prêts  à  vous  occuper,  les  be- 
soins du  Trésor  public  auraient  diminué,  que 
les  ressources  auraient  augmenté,  et  qu'ainsi  la 
tâche  de  l'admikjistration  serait  devenue  moins 
difticiie. 

Les  circonstances  sont  restées  les  mêmes,  et 
plusieurs  ont  sensiblement  empiré  :  elles  s'amélio- 
reront sans  doute  par  l'effet  de  vos  soins  et  de 
vos  déterminations  prochaines;  mais  le  temps 
gagne,  et  il  faut  chercher  à  se  tirer  d'une  manière 
tolérable  des  embarras  de  l'année,  embarras  très 
grands  comme  vous  en  jugerez  bientôt. 

Le  vide  de  cette  année  doit  provenir  des  dé- 
pendes extraordinaires  qu'il  reste  à  acquitter,  des 
consé.iuences  de  l'ancien  déficit,  dont  la  balance 
n'est  pas  opérée,  et  plus  essentiellement  encore 
ce  vide  résultera  du  défaut  de  renouvellement 
des  anticipations,  et  de  la  diminution  des  revenus 
par  le  dépérissement  d'une  grande  partie  des 
impôts  indirects. 

H  y  aura  aussi  un  vide  momentané  par  l'effet 
du  retard  de  la  confection  des  rôles  de  la  taille  et 
de  la  capitation;  retard  dû  aux  changements  des 


(l)  Celte  caisse  a  fourni  en  apparence  52  millions, 
mais  qui  ne  i.ous  ont  valu  que  39  millions  de  secours, 
parce  que  les  adminisirateurs  ont  voulu  fournir  en 
paiement  13  millions  qu'ils  avaient  avancés  ci-devant 
sur  les  produits  de  la  loterie,  et  sur  les  emprunts  de 
Languedoc,  de  Bretagne  et  d'Artois.  Cependant,  d'après 
ma  ferme  opinion,  et  une  sorte  de  convontion  tacite 
avec  quelques  administrateur?,  j'avais  toujours  compté 
qu'ils  ne  déduiraient  point  cet:e  avance  particulière  des 
80  filhons  promis  pour  1790,  et  qu'ils  s  en  rt^mbourse- 
raient  sur  le  prodail  des  recoovremenis  successif>  que  je 
viens  d'indiquer. 


municipalités,  et  encore  plus  à  la  nécessité  où 
l'on  a  été  de  refaire  toutes  les  opérations  commen- 
cées, lorsque  vous  avez  attribué  au  soulagement 
des  taillables  la  nouvelle  contribution  des  privi- 
légiés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  sentirez  facilement, 
Messieurs,  qu'aux  dépenses  extraordinaires  près, 
dont  on  peut  se  former  une  juste  idée,  il  est  im- 
possible d'évaluer  avec  certitude  le  vide  qui 
pourra  résulter  des  autres  Causes  de  déficit  dont 
j'ai  donné  l'indication.  Personne  n'est  en  état  de 
déterminer,  si,  dans  le  cours  de  cette  année,  le 
crédit  nécessaire  pour  le  renouvellement  des  anti- 
cipations se  ranimera,  ou  s'il  déchoira  tout  à  fait: 
on  ne  saurait  prévoir  non  plus  quel  sera  le  mo- 
ment oîi,  d'après  une  détermiiiation  que  vous 
n'avez  pas  encore  prise,  le  remplacement  de  ces 
impôts  par  d'autres  équivalents  en  produits,  fera 
partie  des  ressources  et  des  recouvrements. 

Enfin,  l'époque  prccisede  celte  année,  op  ''an- 
cien déficit  sera  couvert,  ne  peut  encor  être 
fixée,  puisqu'elle  dépend  du  moment  où  l'épargne 
praticable  dans  le  département  de  la  guerre  sera 
délinitivenient  arrêtée,  et  du  moment  où  toutes 
les  autres  réductions  sur  les  dépenses  fixes  pour- 
ront être  mises  en  exécution. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  qu'autant  l'avenir, 
à  commencer  du  premier  janvier  1791,  peut  être 
fixé  par  vous  avec  précision,  autant  les  besoins 
de  cette  année  sont  dépendants  d'une  grande 
diversité  de  circonstances  incertaines  et  problé- 
matiques. 

Il  faut  pourtant  chercher  à  s'en  former  une 
idée,  et  je  vais  tâcher  de  le  faire  de  la  manière 
la  plus  simple  : 

1°  Supposons  que  l'ancien  déficit,  c'est-à-dire 
la  différence  qui  existait  au  premier  mai  1789 
entre  les  revenus  fixes  et  les  dépenses  fixes,  sub- 
sistât dans  son  entier  pendant  tout  le  cours  de 
celte  année  :  ce  déficit  étant,  comme  vous  pouvez 
vous  le  rappeler,  de  56  millions,  îe  vide  pour 
dix  mois,  à  commencer  du  premier  mars,  serait 

d'environ  47  millions,  ci 47  millions. 

2»  Les  revenus  engagés  par  des  anticipations  se 
montent,  pour  les  dix  derniers  mois  de  l'année, 
à  124  millions  :  ainsi,  en  supposant  qu'aucune 
de  ces  anticipations  ne  put  être  renouvelée  pour 
un  an,  le  vide  du  premier  mars  au  31  décembre, 
serait  augmenté  de  cette  môme  somme  de  1 2'i  mil- 
lions, ci! 124  millions. 

3°  La  diminution  du  produit  des  gabelles,  l'al- 
tération du  produit  des  entrées  de  Paris,  de  la 
régie  des  aides,  de  la  ferme  du  tabac  et  de  l'ad- 
ministration des  domaines,  l'anéantissement  ac- 
tuel du  produit  des  monnaies  par  la  révolution 
des  changes,  la  suspension  du  produit  de  la  régie 
des  poudres  par  les  obstacles  opposés  à  leur  cir- 
culation; la  diminution  des  droits  de  marc  d'or, 
de  centième  denier  et  de  mutation,  diminutioQ 
occasionnée  par  la  stagnation  survenue  dans  la 
vente  et  l'achat  de  toutes  les  charges  ;  la  suppres- 
sion formelle  du  droit  de  franc-fief,  et  de  plusieurs 
droits  relatifs  à  rexcrcice  de  la  justice;  je  devrais 
dire  enfin  la  perte  ou  la  diminution  de  tous  les 
impôts  indirects,  le  seul  revenu  des  postes 
excepté  :  tous  ces  objets  divers  peuvent  produire, 
dans  le  cours  des  dix  derniers  mois  de  l'année, 
une  diminution  de  produit  que  j'ai  peine  à  éva- 
luer, tant  elle  est  hypothétique,  mais  que  je  dési- 
gnerai cependant  par  un  aperçu  de  60  millions, 
avei-  une  irrande  crainte,  néanmoins,  qu'elle  ne 

se  monte  plus  haut,  ci 60  millions. 

i"  Les  dépenses  extraordinaires  pendant  les  dix 
derniers  mois  de  l'année,  en  satisfaisant  simple- 
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ment  à  toutes  celles  vraiment  exigibles  se  mon- 
teraient à  plus  de,  Cl 60  millions. 

50  II  faudrait,  pour  être  parfaitement  exact, 
ajouter  à  ces  quatre  articles  l'intérêt  de  1  emprunt 
de  80  millions  fait  postérieurement  a  1  époque  du 
mois  de  mai  de  l'année  dernière,. et  quelques  au- 
tres objets  de  peu  d'importance,  ci...  3  millions. 
6°  Le  relard  dans  le  recouvrement  de  la  taille 
et  de  la  capitation  :  ce  retard  augmentera  sensi- 
blement les  embarras  de  la  finance  jusqu  a  la  in 
d'avril,  mais  il  n'occasionnera  pas  vraisemblable- 
ment un  grand  vide,  en  considérant  comme  je 
le  fais  ici  l'année  dans  son  entier.  Je  ne  placerai 

donc  ici  cet  article  que  pour Mémoire. 

Ces  six  articles  forment  ensemble  une  somme 
de  294  millions;  et  tel  serait  le  vide  de  l'année, 
si  l'on  voulait  satisfaire  à  tous  les  paiements  avec 
une  parfaite  exactitude,  si  dans  le  même  temps 
aucune  anticipation  ne  se  renouvelait,  et  si  les 
autres  causes  du  déficit  n'éprouvaient  aucun  allé- 
gement. 

C'est,  sans  doute,  en  faisant  un  pareil  compte 
que  plusieurs  personnes  versées  dans  les  affaires, 
et  en  même  temps  à  la  suite  de  notre  situation 
de  finance,  ont  répandu  que  les  besoins  de  cette 
année  se  monteraient  à  300  millions,  et  qu  il  n  y 
avait  aucun  autre  moyen  de  se  tirer  d'embarras, 
qu'une  création  de  billets  d'Etat  proportionnée  à 
ce  déficit. 

Mais,  quel  moyen  qu'un  si  vaste  accroissement 
de  billets-monnaie!  car  il  faudrait  les  ajoutera 
la  masse  circulante  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte, dont  on  ressent  déjà  le  pesant  fardeau. 
H  ne  serait  pas  juste  cependant  de  discuter  cette 
opinion  avant  d'avoir  mis  à  portée  de  juger  des 
inconvénients  attachés  à  d'autres  ressources,  puis- 
que c'est  toujours  par  comparaison  que  de  pa- 
reilles questions  doivent  être  traitées. 

Il  est  une  vérité  bien  certaine  :  c'est  qu'on  ne 
peut  franchir  l'intervalle  des  dix  derniers  mois 
sans  recourir  à  des  dispositions  pénibles,  et  pour 
ceux  qui  doivent  y  être  assujettis,  et  plus  encore 
pour  ceux  qui  sont  dans  la  triste  et  douloureuse 
nécessité  de  les  proposer.  Mais  ful-il  jamais  de 
circonstances  pareilles  à  celles  où  nous  sommes 
en  cet  instant  de  passage?  L'imagination  eût  tenté 
vainement  d'aller  plus  loin.  Le  numéraire  enfoui; 
les  impôts  qui  l'attirent,  détruits  ou  forcément 
perdus;  les  revenus  de  l'Etat  affaiblis  ainsi  jour- 
nellement; un  discrédit  sans  exemple  et  fondé 
sur  les  causes  les  plus  réelles,  et  partout  une  suite 
d'alarmes  ou  de  désordres  qui  multiplient  à  chaque 
instant  les  défiances  et  les  présages  funestes. 
L'avenir  nous  donne  des  promesses,  mais  elles 
n'inlluent  pas  encore  sur  les  opinions  du  moment. 
La  confiance,  d'ailleurs,  la  confiance  en  général 
est  soumise  aux  lois  d'une  régénération  lente  et 
successive  :  elle  périt  graduellement;  elle  renaît 
de  même.  Il  faut  la  cultiver,  non  pas  aujourd'hui 
pour  demain,  mais  à  l'avance,  et  pour  en  cueillir 
les  fruits  à  leur  maturité. 

Je  crois  donc  que,  dans  les  circonstances  où  se 
trouve  le  Trésor  public,  et  à  l'aspect  de  ses  besoins 
jusqu'à  la  fin  de  l'année,  il  faut,  ou  s'abattre  sous 
le  poids  des  difficultés,  ce  que  vous  ne  ferez  sûre- 
ment pas,  ou  adopter  un  remède  expéditif  et 
général,  tel  qu'une  émission  immodérée  de  billets 
d'Etat;  et  je  m'arrêterai  dans  la  suite  sur  celte 
proposition,  ou  recourir  à  des  moyens  divers  en 
suivant  un  plan  de  conciliation,  d'arrangement, 
de  mitigation,  qui  puisse,  à  défaut  de  tout  autre 
secours  extraordinaire,  nous  faire  arriver,  sans 
un  trop  grand  trouble,  à  l'époque  peu  éloignée 
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du  rétablissement   parfait  de   Tordre  dans  les 

finances.  ^  .,  , 

Un  plan  de  ce  genre  ne  peut  pas  être  composé 
de  parties  toutes  positives  ni  définitivement  arrê- 
tées* il  faut,  en  le  préparant,  déférer  à  l'avance 
aux  modifications  qu'exigeront  les  circonstances 
et  les  événements.  Cependant,  il  est  nécessaire 
de  se  former  une  idée  générale  des  ressources  qui 
peuvent  remplir  le  but  qu'on  se  propose. 

Reprenant  donc  la  somme  de  294  millions,  qui, 
d'après  des  calculs  rigoureux,  et  en  rejetant  toute 
espérance,  paraîtrait  être  la  mesure  des  besoins 
de  l'année,  je  dois  vous  présenter  une  suite  d'ob- 
servations : 

1»  Il  y  aura  le  premier  mars  encaisse  au  Trésor 
public,  environ  20  millions;  mais  je  n'estimerai 
qu'à  10  millions  le  secours  qu'on  peut  en  tirer 
pour  les  besoins  du  reste  de  l'année,  puisqu'il 
est  prudent  d'avoir  toujours  au  Trésor  public  un 
fonds  de  caisse  d'environ  10  millions. 

2°  La  caisse  d'escompte  doit  encore  nous  payer 
28  millions  pour  solde  des  80  millions  qu'elle 
s'est  engagée  à  fournir. 

3"  L'ancienne  différence  entre  les  revenus  et 
les  dépenses  fixes,  représentée  par  le  déficit 
au  l"  mai  1789,.  laquelle,  en  proportion  de  ce 
déficit,  devrait  s'élever  à  47  millions  pour  les 
dix  derniers  mois  de  l'année,  ne  tardera  pas  à 
être  réduite.  Vous  rendrez  incessamment,  je  n'en 
doute  point,  les  décrets  nécessaires  pour  assurer 
les  économies  arrêtées  dans  votre  comité  des 
finances,  et  dont  vous  avez  déjà  connaissance. 
Il  en  résultera,  dès  cette  année,  une  diminution 
graduelle  de  dépenses,  que  j'estimerai  à  environ 
;iO  millions  (1). 

4"  L'assujettissement  des  biens  ecclésiastiques 
aux  vingtièmes  et  la  cessation  de  tous  les  abon- 
nements, produiront,  dans  le  cours  des  dix 
derniers  mois  de  l'année,  un  secours  au  Trésor 
public;  mais  il  faudra  sur  ce  produit  fournir  un 
supplément  à  la  caisse  du  Clergé  pour  le  paiement 
des  intérêts  à  sa  cliarge  :  je  porterai,  pour 
résultat,  en  recette,  neuf  millions. 

0"  Les  anticipations  engagent,  dans  les  dix 
derniers  mois  de  cette  année,  cent  vingt-quatre 
millions  de  revenu.  En  comptant  sur  la  conser- 
vation du  peu  de  crédit  qui  subsiste  encore  en  ce 
moment,  on  devrait  espérer  le  renouvellement 
d'une  moitié  de  ces  anticipations  :  telle  a  été  en 
effet  la  mesure  des  renouvellements  dans  ce  mois- 
ci  et  le  précédent  ;  mais  je  ne  dois  pas  dissimuler 
que,  pour  se  fier  à  celte  continuation  de  secours, 
il  faut  que  le  public  prêteur  soit  encouragé  par 
la  confiance  que  lui  inspirera  la  suite  des  dispo- 
sitions que  prendra  l'Assemblée  nationale  rela- 
tivement aux  finances  :  j'espère  qu'elles  répon- 
dront à  ce  qu'exigent  les  circonstances  ;  ainsi,  je 
suis  fondé  à  évaluer  à  soixante  millions  la  res- 
source du  renouvellement  des  anticipations  pen- 
dant les  dix  derniers  mois  de  l'année. 

6»  Les  receveurs  généraux,  les  trésoriers  des 
pays  d'Etats  ne  se  sont  engagés  à  payer  au 
Trésor  public,  dans  le  cours  de  cette  année,  que 
les  7/12  environ  de  la  taille,  de  la  capitation 
et  des  vingtièmes  de  l'année  1790.  On  pourrait 
les  mettre  en  état  d'étendre  un  peu  leurs  soumis- 


(1)  L'Assemblée  nationale  vient  de  fixer,  par  son  der- 
nier décret,  la  réduction  des  dépenses  à  60  millions,  à 
commencer  du  premier  avril;  mais  il  sera  absolument 
impossible  de  remplir  son  intention,  à  compter  de  l'é- 

Soque  qu'elle  a  déterminée  :  je  l'avais  fait  observer  à 
[M.  du  comité  des  Douze.  (Note  du  3  mars.) 
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sions,  au  moins  pour  la  fin  de  l'année,  si  les 
assemblées  de  département,  secondant  les  recou- 
vrements des  collecteurs,  en  procuraient  l'accélé- 
ration ;  et  en  évaluant  cette  accélération  à  un 
douzième  seulement  de  la  musse  totale  des  impo- 
sitions directes  de  1790,  il  en  résulterait  pour  le 
Trésor  public  une  ressource  de  près  de  quinze 
millions. 

Ce  serait  chose  raisonnable  en  ces  circons- 
tances, puisque  le  concours  des  privilégiés  aux 
impositions  de  1790,  et  la  jouissance  entière  que 
vous  avez  donnée  aux  taillables,  de  la  cotisation 
de  ces  mêmes  privilégiés  pour  les  six  derniers 
mois  de  1789,  leur  procurera  cette  année  une 
très  grande  aisance. 

7"  La  contribution  patriotique  nous  fournira 
quelques  secours  à  commencer  du  mois  de  mai 
prochain,  mais  il  est  encore  impossible  en  cet 
instant  de  s'en  former  une  juste  idée  (1). 

8°  Il  ne  faut  pas  désespérer  que,  dans  le  cours 
de  celte  année,  il  se  présente  un  moment  favo- 
rable pour  faire  un  emprunt  modéré,  sous  quel- 
que forme  attrayante  ;  elles  dispositions  que  vous 
prendrez ,  Messieurs ,  relativement  aux  finan- 
ces, hâteront  et  faciliteront  beaucoup  cette  res- 
source. 

9°  Il  faudrait;  continuer  encore  quelque  temps 
à  user  de  l'indulgence  actuelle  des  créanciers 
de  l'Etat,  en  n'augmentant  pas  les  fonds  destinés 
au  paiement  des  rentes  ;  mais  une  facilité  parti- 
culière que  je  croirais  convenable  pendant  celte 
année,  et  qui  leur  serait  peut-être  agréable,  ce 
serait  de  pouvoir  payer  à  la  fois  deux  semestres, 
au  lieu  d'un,  à  ceux  qui  consentiraient  à  recevoir 
en  paiement  trois  quarts  en  effets  portant  5  0/0 
d'intérêt,  et  un  quart  en  argent  ;  et  pour  remplir 
cette  disposition,  on  pourrait  faire  usage  de  la 
partie  de  l'emprunt  de  quatre-vingts  millions,  ou 
de  la  partie  de  l'emprunt  du  Languedoc,  qui 
n'est  pas  encore  rempli. 

10°  On  pourrait  taire  les  mêmes  propositions 
et  laisser  la  même  liberté  à  ceux  qui  jouissent 
de  gages,  d'appointements  et  de  pensions  qui  ne 
sont  point  au  courant. 

11°  L'administration  des  linunces  prolongerait 
jusqu'à  l'année  prochaine,  ou  paierait  en  effets,  à 
cette  échéance,  toute  la  partie  des  dépenses  or- 
dinaires et  extraordinaires  qui  seraient  suscepti- 
bles de  cette  facilité. 

Il  est  plusieurs  des  diverses  ressources  que  je 
viens  d'indiquer,  auxquelles  je  n'ai  pas  mis  d'éva- 
luation, vu  l'extrême  incertitude  de  ce  qu'elles 
pourront  produire  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons  ;  je  me  suis  contentéde  me  former,  à 
part  moi,  une  idée  générale  de  ce  qu'on  pouvait  rai- 
sonnablement en  espérer;  et  si  je  me  détermine, 
pour  mieux  fixer  vos  idées,  à  mettre  sous  vos 
yeux  cette  supputation  très  vague,  c'est  que  j'aime 
encore  mieux  m'aventurer  un  peu,  que  de  né- 
gliger aucun  des  moyens  qui  peuvent  servir  à 
éclairer  les  déterminations  que  vous  avez  à 
prendre. 

Voici  donc  comment  je  désignerais  chaque  ar- 
ticle des  ressources  applicables  aux  dix  derniers 
mois  de  celte  année. 


(1)  Les  déclarations  pour  Paris  se  montent  à  près  de 
30  millions.  Le  nombre  des  déclarant»  est  d'environ 
douze  mille.  {Note  du  3  mars.) 

1'*  sékie,  ï.  xn. 


1°  L'argent  en  caisses 

2°  A  recevoir  de  la  caisse 
d'escompte  pour  solde  des 
80  millions 

3°  Produit  de  la  réduction 
des  dépenses  dans  le  cours  des 
dix  derniers  mois  de  l'année. 

4°  Vingtièmes  du  clergé. . . 

5°  Renouvellement  des  an- 
ticipations   

6°  Accélération  sur  la  partie 
des  recouvrements  des  rece- 
veurs généraux 

7°  De  la  con  tribution  patrio- 
tique, y  compris  les  fonds  re- 
mis directement  à  l'Assem- 
blée nationale 

8°  D'un  emprunt  dans  le 
cours  de  l'année 

9"  En  différant  encore  d'ac- 
croître le  fonds  destiné  aux 
rentes,  et  en  payant,  à  l'amia- 
ble, deux  semestres  à  la  fois 
sur  divers  objets,  ainsi  qu'on 
l'a  indiqué 

10»  Retards  ou  paiements 
en  effets  à  terme,  de  diverses 
dépenses  ordinaires  et  extra- 
ordinaires   
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10,000,000  livres. 

28,000,000 

30,000,000 
9,000,000 

60,000,000 
15,000,000 

30,000,000 
30,000,000 

50,000,000 
30,000,000 


Total...     292,000,000  livres. 

Tous  ces  articles,  je  le  répète  de  nouveau,  sont 
pour  la  plupart  susceptibles  de  beaucoup  de  va- 
riations :  aussi  par  cette  raison,  et  parce  que  la 
gradation  des  époques  successives  de  ces  diffé- 
rentes ressources  ne  peut  pas  être  la  même  que 
celle  des  besoins,  je  crois  qu'il  est  indispensable, 
pour  assurer  le  service,  que  vous  ouvriez  à  l'ad- 
ministration des  finances  un  nouveau  crédit  de 
30  à  40  millions  sur  la  caisse  d'escompte,  pour 
en  faire  un  usage  plus  ou  moins  instantané,  selon 
le  besoin. 

Je  vous  proposerais  en  même  temps  de  favo- 
riser les  billets  de  caisse,  en  promettant  une 
prime  de  2  0/0  à  la  partie  de  ces  billets  qui  res- 
terait encore  en  circulation  au  15  de  juin  prochain. 
Cette  faveur,  en  améliorant  le  prix  de  l'échange 
des  billets  contre  de  l'argent,  balancerait  ou  di- 
minuerait la  perte  de  ceux  qui  ont  besoin  de  nu- 
méraire. 

On  pourrait,  pour  dédommager  en  partie  l'Etat 
de  la  prime  de  2  0/0  dont  je  viens  de  parler,  con- 
venir avec  la  caisse  d'escompte  que  sa  nouvelle 
avance  serait  sans  intérêt,  si  son  bénéfice,  pour 
le  semestre  courant,  s'élevait  sans  cela  à  3  0/0  sur 
le  capital  des  actions. 

Quand  vous  aurez  indiqué  les  ventes  dont  le 
produit  doit  servir  au  paiement  des  assignations 
à  terme  sur  le  receveur  de  l'extraordinaire,  je 
crois  qu'il  y  aurait  de  la  convenance  à  ouvrir  une 
souscription  générale  dans  tout  le  royaume,  pat 
laquelle  chacun  pourrait  s'engager  à  prendre  une 
certaine  quantité  de  ces  assignations,  sous  la  ré- 
serve que  ces  engagements  ne  serai^^nt  valables 
qu'autantquelasommetolale,ainsisouscrite,  serait 
sulfisaote  pour  mettre  la  caisse  d'escompte  en  éiat 
de  payer  ses  billets  en  argent  à  bureau  ouvert. 
La  certitude  d'atteindre  ce  but  si  généralement  et 
si  justement  désiré,  décidera  sûrement  à  sous- 
crire beaucoup   de  personnes  que  l'idée  d'un 
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simple  placement  d'argent  ne  détermine  pas;  et 
l'intérêt  que  vous  manifesteriez  pour  le  succès 
d'une  telle  souscription,  serait  bien  propre  à  ex- 
citer le  zèle  patriotique  de  tous  les  bous  citoyens. 
Vous  ne  pouvez  pas  reiuser,  Messieurs,  aux  ad- 
ministrateurs delà  caisse  d'escompte  de  choisir 
certain  nombre  de  commissaires  pour  inspecter 
leurs  opérations,  ou  d'autoriser  les  représentants 
de  la  commune  de  Paris  à  en  nommer.  11  ne  se- 
rait pas  fiénéreux  d'abandonner  au  hasard  des 
faux  jugements,  et  à  toute  l'oppression  de  la  ca- 
lomuie,  d'honnêtes  citoyens  (lut  servent  la  chose 
publique  sans  intérêt  et  par  dévouement,  et  qui 
solliciient  pour  seul  encouragement  et  pour  seule 
récompense,  que  l'on  porte  les  regards  les  plus 
attentifs  8ur  leur  administration  journalière.  Je 
dirai  plus  :je  ne  siiis  comment  on  pourrai!  exiger 
de  siraiJles  particuliers  la  constance  nécessaire 
pour  "ésister  aux  |)rejugés  populaires,  si  les 
hommes  publics,  qui  sont  laits  pour  régir  l'opi- 
nion, craignaienteux-mêmes  de  beurier  ces  mêmes 
préjugés,  en  refusant  d'accorder  une  protection 
ouverte  à  ceux  qui  en  sont  la  victime. 

11  est  temps  maintenant  d'examiner  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  d'une  création  de  pa- 
piers-monnaie dans  une  étendue  suffisante  pour 
satisfaire  exactement  à  tous  les  besoins  et  à  tous 
les  engagements  de  l'année.  Une  telle  idée  sem- 
blerait d'autant  plus  favorable  aujourd'hui,  que 
ces  billets  d'Etat  pourraient  consister  en  des  assi- 
gnats sur  un  objet  réel,  sur  le  produit  de  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux,  et 
sur  le  poduit  du  rachat  des  renies  et  droits  dépen- 
dants de  ces  propriétés.  Ces  assignats  devraient 
porter  jusqu'à  leur  extinction  un  intérêt  de  4  ou 
de  5  0/0  l'an,  payable  par  semestre  ou  par  quar- 
tier, le  tout  à  voire  choix  ;  et  à  mesura  qu'ils  ren- 
treraient dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ils  se- 
raient brûlés  avec  toutes  les  formes  ostensibles 
et  légales  que  vous  jugeriez  à  propos  de  prescrire. 
De  tels  billets,  dont  la  teneur  rappellerait  sans 
cesse  la  réalité  de  leur  objet  et  de  leur  terme,  au- 
raient, sous  ce  rapport,  un  avantage  sur  les  bil- 
lets de  la  caisse  d'escompte,  dont  rhypoihèque, 
sur  les  mêmes  fonds  de  l'extraordinaire,  n'esi  ni 
directe  ni  présente  habituellement  à  la  pensée-, 
ils  rappelleraient  aussi,  d'une  manière  plus  con- 
stante et  plus  générale,  l'intérêt  de  tous  les  ci- 
toyens, à  la  réalisation  prompte  et  avantageuse 
des  biens  destinés  à  l'amortissement  des  billets 
admis,  comme  monnaie,  dans  la  circulation,  et 
il  résulterait  de  l'évidence  d'un  tel  intérêt  plu- 
sieurs conséquences  heureuses.  Les  nouveaux 
billets  d'Etat  ne  partici|)eraient  pas  non  plus  à  la 
défaveur  que  les  ennemis  de  la  caisse  d'escompte, 
ou  les  faux  juges  de  ses  embarras  ont  attirée, 
contre  cet  établissement,  et  par  reflet,  contre  ses 
billets  de  caisse  Us  n'auraient  pas  non  plus,  à  la 
vérité,  cette  portion  de  crédit  qui  tient  à  l'ha- 
bitude, et  dont  on  ne  peut  apprécier  au  juste 
l'iiittuencf.  Mais  une  coiisidéraliun  plus  impur- 
tante,  et  à  laquelle  il  me  semble  quon  n'a  ()as 
fait  attention,  c'est  que  l'exlinction  des  billets- 
assignats  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rendus 
papier-monnaie,  serait  nécessairement  plus  tar- 
dive que  l'extinction  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte ;  en  effet,  celle  des  billets  assignats  ne 
pourrait  être  opérée  qu'aux  époques  du  versement 
effectif  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  du  pro- 
duit des  ventes  ou  des  rachats,  au  lieu  que  l'ex- 
tinction graduelle  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte, aurait  lieu  dès  l'instant  où  cette  caisse 
négocierait  des  assignations  à  terme  sur  le  rece- 
veur de  l'extraordinaire;  époque    qui  pourrait 


précéder  d'un  an  celle  des  paiements  effectifs 
entre  les  mains  de  ce  receveur. 

J'ai  cru  devoir  m  arrêter  sur  ce  parallèle  entre 
les  billets  de  la  caisse  d'escompte  et  les  billets- 
assignats,  parce  qu'il  est  apulicable  à  tous  les 
systèmes  également.  Eii  effet,  soit  qu'on  eût 
recours  à  de  nouveaux  billdspour  satisfaire  à 
tous  les  besoins  de  l'Etat,  soit  qu'on  ne  voulût 
accroître  la  somme  du  papier  circulant  aujour- 
d'hui, soit  qu'on  ne  voulût  entin  l'excéder  que 
modérément,  il  faudrait  toujours  considérer  si 
les  billets-assignats  sont  préférables  aux  billets 
de  la  caisse  d  escompte,  puisqu'on  pourrait  tou- 
jours, quand  on  le  voudrait  convertir  ceux-ci 
dans  les  autres.  Ainsi  donc  l'adoption  des  assi- 
gnats sur  le  receveur  île  l'extraordinaire  pour 
faire  office  de  papier-monnaie,  n'est  point  une 
[)ro|)Osition  pailiculièremeut  liée  au  système  d'une 
vaste  iréatioii  de  billels  d'Ëiat,  d'une  création 
sufhsaiite  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  du 
Trésor  public  :  celte  |)iopositioii  se  rapporterait 
à  la  quantité  actuelle  des  billets  circulants,  ou  à 
telle  autre  qu'on  jugerait  à  propos  de  lixer. 

Examinons  donc  en  elle-même  l'idéed'une  créa- 
tion trop  étendue  de  billets  circulants;  car  il  n'est 
aucune  forme  donnée  à  ces  billets  qui  puisse  pré- 
server des  inconvénients  attachés  à  l'excès  de 
leur  quantité.  11  est  une  proportiou  que  l'expé- 
rience seule  peut  indiquer;  et,  en  ce  genre,  c'est 
elle  qui  constamment  donne  les  meilleures  leçons. 
Il  y  a  dans  ce  moment  cent  soixante  iiiillions  de 
billeis  de  la  caisse  d'escompte  en  circulation,  et 
l'on  aspire  avec  raison  à  leur  diminution.  Une 
nouvelle  forme  qu'on  y  substituerait,  et  plus  sûre- 
ment un  intérêt  qu'on  y  attacherait,  en  facilite- 
rait ta  circulation;  mais  il  serait  à  désirer  que 
ces  encouragements  ne  servissent  qu'à  donner 
plus  de  prix  aux  billets  actuels,  sans  diminuer  cet 
avantage  par  l'accroissement  de  leur  nombre;  ou 
si  l'on  était  forcé  de  chercher  un  nouveau  secours 
de  ce  genre,  H  faudraii  bien  y  penser  avant  de  se 
hasarder  à  une  augmentation  pareille  à  celle  qui 
serait  nécessaire  pour  satisfaire  exactement  tous 
les  besoins  de  l'année.  Une  somme  de  deux  à  trois 
cents  millions,  jointe  à  celle  de  cent  soixante  mil- 
lions, montant  actuel  des  billets  de  caisse,  pré- 
sente un  total  effrayant.  L'Assemblée  nationale  a 
bien  décrété  que  l'on  réaliserait  pour  quatre 
cents  millions  de  biens  domaniaux  ou  ecclésias- 
tiques; mais  on  attend  leur  désignation,  on  at- 
tend de  connaître  l'époque  des  ventes,  on  attend 
de  juger  de  l'empressement  et  du  nombre  des 
acheteurs;  entin,  la  confiance  qui  est  applicable  à 
une  certaine  somme,  ne  re>t  point  à  une  plus 
forte,  et  en  toutes  choses  une  juste  mesure  est  la 
plus  indispensable  des  conditions. 

On  croit  lever  les  difficultés  m  demandant  que 
les  nouveaux  billets  d'Elat  soient  admis  légale- 
ment dans  tout  ie  royaume  comme  les  billeis  de 
caisse  le  sont  dans  Paris;  mais  l'Assemblée  natio- 
nale a  montré  jusqu'à  présent  une  grande  oppo- 
sition à  cette  idée;  et  si  elle  l'adoptait  d'unie  ma- 
nière iiidéfiiiie,  si,  en  l'a  lopiani,  elle  multijdiait 
considérablement  la  somme  des  billets  circulants, 
je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  son  autorité  serait 
suflisante  pour  une  si  vaste  disposition.  Il  me 
semble  que  l'Assemblée  nationale,  en  te  faisant  une 
juste  idée  des  circonstances,  cherche  essentielle- 
ment à  concilier  ses  décrets  avec  l'opinion  publi- 
que; et  les  résistances  qu'elle  éprouve  dans  beau- 
coup d'endroits,  quand  elle  veut  exiger  les 
sacrifices  d'intérêts  personnels  les  plus  raison- 
nables, la  rendrait  sûrement  circon8[)t;cte  quand 
il  s'agirait  d'une  loi  aussi  multipliée  dans  ces  ra- 
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miHcations,  que  l'introduction  forcée  du  papier- 
monnaie  dans  l'universalité  d'un  royaume.  Une 
telle  loi  peut-être  n'aurait  toute  sa  force  qu'à  l'é- 
gard des  receveurs  des  droits  et  des  impôts,  et 
alors  le  Trésor  public  se  trouverait  absolument 
privé  de  la  partie  de  numéraire  effectif  dont  il  a 
besoin  pour  la  solde  des  troupes,  et  pour  les  dif- 
férents achats  ou  marchés  libres  auxquels  on  n'est 
pas  toujours  le  maître  de  pourvoir  avec  du  papier. 
Je  croirais  que  ce  serait  assez  faire  si  l'on  pouvait 
adjoindre  à  la  loi  qui  régit  Paris  pour  les  billets 
de  caisse,  deux  ou  trois  villes  principales,  Lyon 
surtout,  qui  extrait  beaucoup  de  numéraire  effec- 
tif de  Paris;  et  comme  cette  ville  a  de  grands  in- 
térêts dans  nos  fonds  publics,  on  aurait  plus  de 
considérations  à  lui  présenter,  pour  l'engager  à 
s'unir  aux  dispositions  que  l'embarras  des  finan- 
ces aurait  rendues  inévitables. 

Observons  aussi,  Messieurs,  qu'on  est  toujours  à 
tempsd'accroître.  les  secours  en  papiers  circulants; 
au  lieu  qu'en  se  livrant,  par  l'effet  d'un  principe 
ou  par  une  opinion  spéculative,  à  se  servir  d'une 
telle  ressource,  sans  autre  mesure  que  celle  de 
ses  dépenses,  on  se  place  à  l'avance  dans  une 
position  exagérée,  à  laquelle  on  ne  peut  plus  ap- 
porter de  changement  que  par  des  moyens  injustes, 
violents,  et  dont  les  conséquences  sont  incalcu- 
lables. 

En  général,  les  remèdes  absolus  sont  ce  qu'on 
désire  le  plus  dans  les  grands  maux  ;  mais  ce  désir 
est  plutôt  l'elfet  d'un  sentiment  que  le  résultat 
de  la  réflexion  ;  car  c'est  dans  les  grands  maux 
que  l'injustice  ou  la  rigueur  des  moyens  extrêmes 
paraît  d'autant  plus  pénible,  et  devient  souvent 
dangereuse.  Dans  l'état  actuel  des  affaires  de  fi- 
nance, et  jusqu'à  l'époque  oîi  elles  seront  mises 
dans  un  ordre  simple  et  parfait,  il  est  plus  sage 
que  jamais  d'aller  en  toutes  choses  par  grada- 
tion, de  côtoyer  sans  cesse  l'opinion  et  les  événe- 
ments, d'employer  des  ménagements  journaliers, 
de  combattre  séparément  chaque  difficulté,  d'en- 
trer, pour  ainsi  dire,  en  composition  avec  tous 
les  obstacles,  et  d'user  avec  patience  d'une  ^ande 
diversité  de  moyens,  afin  qu'aucun  ne  soit  exa- 
géré, et  ne  pèse  trop  fortement  sur  aucune  classe 
particulière  des  citoyens. 

il  ne  faut  donc  pas*  demander  que  les  créanciers 
de  l'Etat,  que  les  hommes  qui  servent  la  chose  pu- 
blique par  leur  travail  et  par  leurs  talents,  que 
les  hommes  qui  reçoivent  le  prix  de  leurs  anciens 
services,  que  tous  ceux,  enfin,  qui  ont  des  droits 
actifs  sur  le  revenu  public,  éprouvent  de  trop 
grands  retards,  soient  soumis  à  des  sacrifices  trop 
pénibles;  et  c'est  sous  ce  rapport  intéressant,  qu'à 
défaut  absolu  d'autre  ressource,  l'introduction 
momentanée  des  billets  de  caisse  doit  paraître 
une  disposition  raisonnable  ;  mais  il  ne  serait  pas 
juste  non  plus  que,  pour  le  payement  exact  de 
certaines  charges  de  l'Etat,  les  habitants  de  Paris 
ou  des  provinces  fussent  associés  inégalement,  et 
selon  le  hasard  de  leur  position,  aux  inconvénients 
attachés  à  la  circulation  des  billets  de  caisse,  in- 
convénients indéfinissables,  selon  que  l'on  est  soi- 
même  débiteur,  ou  non,  envers  d'autres.  El  c'est 
par  une  telle  considération  réunie  à  celles  que  j'ai 
indiquées,  qu'il  ne  serait  pas  équitable  de  satis- 
faire à  tous  les  besoins  par  une  création  de  biUets 
circulants.  Il  faut,  dans  une  pareille  circonstance, 
partager  les  sacrifices  et  les  adoucir  autant  qu'il 
est  possible. 

C'est  pour  remplir  en  partie  ce  plan  d'équilibre 
et  d'allégement,  que  je  vous  ai  proposé  de  recourir 
à  l'emploi  de  divers  moyens  pour  franchir  les  dif* 
ficultés  de  cette  année.  Vous  avez  vu,  par  l'indi- 


cation de  ces  moyens,  qu'un  tel  plan,  nécessaire- 
ment mixte,  rendra,  pendant  quelques  mois  en- 
core, l'administration  des  finances  infiniment 
compliquée;  que,  durant  un  pareil  intervalle  de 
temps,  il  est  impossible  de  fixer  une  marche  inva- 
riable, et  de  prescrire  le  genre  de  ressources, 
d'expédients,  de  facilités,  demodificationsdetout 
genre  auxquels  il  faudra  successivement  s'at- 
tacher; enfin,  qu'il  faudra  laisser  à  l'administra- 
tion des  finances  une  liberté  que  vous  serez  peut- 
être  inquiets  de  voir  remise  à  un  seul  homme; 
mais  celui  qui,  depuis  le  mois  d'août  1788,  com-^ 
bat  contre  tant  d'obstacles,  et  cherche  à  faire 
entrer  dans  le  port  le  vaisseau  battu  par  la  tem- 
pête, a  plus  d'envie  que  personne  d'alléger  son 
fardeau,  de  diminuer  sa  responsabilité,  et  de  la 
diminuer  non  pas  envers  le  roi  qui  voit  de  près 
ces  efforts,  non  pas  envers  vous,  Messieurs,  non 
pas  envers  la  nation  dont  il  ne  redoute  point  le 
jugement  sévère,  mais  envers  un  censeur  encore 
plus  rigide,  envers  lui-même.  Il  faut  sans  doute 
un  grand  dévouement  pour  se  charger  d'une  telle 
tâche  :  elle  sera,  je  le  sais,  toute  composée  de 
peines  ;  mais  cette  réflexion  ne  peut  me  découra- 
ger, puisque  mes  regards  sont  encore  tout  entiers 
vers  la  chose  publique.  Je  l'ai  connue  de  reste; 
l'administration  des  finances  est  une  œuvre  trop 
compliquée  par  une  infinité  de  circonstances, 
pour  ne  pas  exposer  celui  qui  les  conduit,  dans 
des  moments  difficiles,  à  des  plaintes  et  à  des  re- 
proches qui  rendent  souvent  injustes.  A  une  cer- 
taine distance  de  toutes  les  administrations,  on 
n'en  saisit  qu'une  partie;  et  celle  des  finances, 
quand  le  désordre  y  règne,  devient  pour  la  plu- 
part des  hommes  le  chaos  des  chaos;  et  les  maux 
qu'on  évite,  les  sacrifices  qu'on  adoucit,  les  trou- 
bles qu'on  prévient,  sont  le  plus  souvent  des  choses 
inconnues.  Cependant,  dans  la  carrière  de  dévoue- 
ment et  de  sacrifices  où  je  me  trouve  entraîné,  je 
me  sentirais  le  courage  de  répondre  seul  à  l'étendue 
de  la  tâche,  et  d'opposer  le  sentiment  de  ma  cone- 
cience  à  toutes  ces  injustices  aveugles  ou  médi- 
tées qui  sont  l'effet  inséparable  des  temps  de 
malheur  et  de  désordre;  je  me  sentirais,  dis-je, 
ce  courage,  si,  en  vous  demandant  des  coasgociés, 
je  ne  remplissais  pas,  en  moins  de  temps,  un  pro- 
jet dont  l'utilité  sera  éprouvée  dans  tous  les  temps, 
un  projet  que  j'ai  toujours  eu  en  yue,  dont  j'ai  sou- 
vent entretenu  le  roi  en  d'autres  circonstances,  et 
qui  s'approprierait  néanmoins  encore  plus  par- 
faitement au  nouvel  ordre  constitutionnel  que 
vous  avez  établi.  Ce  projet  consisterait  dans  l'ins- 
titution que  ferait  le  roi  d'un  bureau,  d'un  co- 
mité pour  l'administration  du  Trésor  public  , 
comité  qui  ferait  ce  que  je  fais  aujourd'hui;  c'est- 
à-dire  que,  sous  l'approbation  et  l'autorité  de  Sa 
Majesté,  il  fixerait  toutes  les  dépenses  journaliè- 
res, il  déterminerait  tous  les  modes  de  payements, 
veillerait  sur  toutes  les  recettes  ;  il  dirigerait  en- 
fin toute  l'action  du  Trésor  public,  sans  aucune 
exception  ni  réserve.  Le  bureau  d'administration 
devrait  être  composé  de  tel  nombre  de  personnes 
que  le  roi  jugerait  à  propos  de  déterminer,  les- 
quelles, sous  le  nom  de  commissair^^s  de  la  tréso- 
rerie, rempliraient  toutes  les  fonctions  que  je 
viens  d'indiquer.  Le  Président,  ou  seul,  ou  accom- 
pagné de  quelques  autres  des  commissaires  de 
la  trésorerie,  ou  de  tous  dans  certaines  circons- 
tances, selon  la  volonté  du  roi,  rendrait  compte 
à  Sa  Majesté  des  délibérations  du  bureau  de  la 
trésorerie,  et  prendrait  ses  ordres.  Les  commis- 
saires de  la  trésorerie  seraient  donc  à  l'avenir 
les  seuls  ministres  du  roi  pour  le  département 
du  Trésor  public;  et  lorsque  bientôt  les  affaires 
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Générales  du  royaume  seront  simplifiées,  lorsque 
tout  ce  qui  tient  aux  impôts»,  aux  revenus  de  1  li- 
tat,  sera  établi  d'une  manière  régulière,  on  pour- 
raitadjoindreàcecomitédeuxpersonnesentendues 
dans  la  partie  de  la  finance  étrangère  à  la  direc- 
tion du  Trésor  public;  et  ces  deux  personnes  se 
divisant  cette  tâche  d'une  manière  distincte,  il  se 
trouverait  que  le  bureau  de  la  trésorerie  serait  le 
centre  et  l'agent  de  l'administration  entière  des 
finances,  et  les  places  de  contrôleur  général  et  de 
directeur  général  du  Trésor  public  deviendraient 
inutiles.  Ainsi,  l'ensemble  de  toutes  les  parties  de 
celte  vaste  administration  qui,  dans  le  système  ac- 
tuel, doit  se  trouver  réuni  tant  bien  que  mal  dans 
la  tête  d'un  seul  homme,  serait  confié  aux  lumières 
d'une  commission  composée  de  plusieurs  person- 
nes dont  l'action  serait  dirigée  par  un  président 
aidé  d'un  commissaire  rapporteur,  pour  la  direc- 
tion journalière  du  Trésor  public. 

Je  n'entends  point.  Messieurs,  me  mettre  a 
l'écart  par  l'institution  dont  je  vous  entretiens  : 
ce  n'est  pas  en  des  jours  d'orage  que  je  me 
séparerais  du  vaisseau  ;  je  crois  même  qu  en  des 
temps  plus  tranquilles,  je  serais  encore  utile  à 
cet  établissement,  ne  fût-ce  que  pour  l'aider  à 
franchir  les  premiers  moments  d'inexpérience: 
mais  ma  place  dans  l'administration  sera  suf- 
fisamment marquée  par  le  degré  de  confiance 
dont  le  roi  veut  bien  m'honorer.  Le  roi  devant 
seul,  dans  la  constitution,  déterminer  le  mode  et 
la  forme  de  différentes  administrations  qui  éma- 
nent de  son  autorité,  ce  n'est  point  pour  inviter 
l'Assemblée  nationale  à  prendre  aucune  délibé- 
ration sur  ce  projet,  que  j'ai  demandé  à  Sa  Majesté 
la  permisi-ion  de  vous  en  donner  connaissance  : 
mais  d'abord,  il  est  convenable,  il  est  dans  les 
sentiments  du  roi,  que  l'Assemblée  nationale  soit 
instruite  de  tous  les  changements  dans  la  forme 
d'administration  qui  peuvent  intéresser  le  bien 
public;  et  je  crois  celui-ci  l'un  des  plus  propres 
a  prévenir  toute  espèce  de  défiance  de  la  part  des 
députés  de  la  nation,  en  même  temps  qu'il  est  un 
des  plus  utiles  à  l'affermissement  du  crédit  public. 
On  sera  bien  siàr  que  nul  abus  insensible  ne 
s'introduira,  que  nulle  atteinte  ne  sera  portée,  par 
l'usage  et  la  disposition  de  l'argent,  au  maintien 
des  droits  constitutionnels,  lorsque  nulle  dépense, 
nulle  extraction  des  deniers  d'aucune  caisse 
ne  pourront  être  présentées  à  l'approbation  du 
roi  que  d'après  la  délibération  d'un  bureau  com- 
posé d'un  nombre  collectif  de  personnes,  la 
meilleure  des  sauvegardes  contre  tous  les  com- 
mencements de  mystère  et  contre  leur  conception 
même.  Ainsi,  tandis  que  par  des  lois  générales, 
vous  affermirez  l'ordre  et  la  règle,  un  bureau  de 
trésorerie,  formé  de  plusieurs  membres,  assurera 
à  la  nation  que  rien  ne  sera  dérangé  par  l'effet 
de  l'administration  des  finances.  Mettez  donc, 
Messieurs,  au  nombre  des  bienfaits  multipliés  de 
Sa  Majesté,  au  nombre  des  effets  journaliers  de 
ses  intentions  pures,  au  nombre  de  ses  grandes 
et  nobles  volontés,  le  dessein  Qu'elle  a  formé  de 
substituer  à  l'administration  d'un  seul  homme, 
celle  de  plusieurs  personnes  qui  ne  pourront  agir 
et  délibérer  qu'ensemble,  et  qui  deviendront  à  la 
fois  et  une  sauvegarde  réelle  et  une  sauvegarde 
d'opinion  dont  on  éprouvera  les  plus  salutaires 
effets.  Il  y  aura  aussi  dans  l'exécution,  dans  le 
soin  des  affaires,  plus  de  diligence,  plus  d'exacti- 
tude, car  la  tâche  du  ministre  des  finances  est 
beaucoup  trop  forte  :  et  en  s'y  livrant  sans  relâche, 
en  ne  faisant  que  ce  que  les  autres  ne  peuvent 
pas  faire,  il  reste  néanmoins  chaque  jour  le  sen- 
timent pénible  de  toutes  les  affaires  qu'on  laisse 


en  arrière  et  de  toutes  celles  qu'on  a  examinées 
trop  superficiellement;  et  l'on  finit  même,  au 
bout  d'un  certain  temps,  par  prendre  tous  les 
détails  en  répugnance  à  moins  qu'on  n'y  soit 
spécialement  destiné  par  la  nature,  et  qu'on  ne 
soit  jamais  attiré  par  aucune  des  pensées  géné- 
rales qui  sont  cependant  nécessaires  pour  voir  et 
pour  diriger  l'ensemble. 

Indépendamment  des  grandes  considérations 
qui  ont  déterminé  Sa  Majesté  à  vous  instruire  de 
l'intention  où  elle  était  de  former  un  bureau  de 
trésorerie  pour  l'administration  du  Trésor  public, 
il  est  un  autre  motif  qui  rend  votre  concours 
nécessaire  à  l'exécution  des  vues  de  Sa  Majesté. 
Le  roi  sent  la  convenance  de  choisir  dans  l'Assem- 
blée nationale  la  plupart  des  membres  de  ce 
comité  ;  mais,  pour  remplir  ce  but,  il  faut  que 
vous  dérogiez  en  quelque  chose  au  décret  que 
vousavez  rendu pourobliger les  membres  devotre 
assemblée  à  n'accepter,  pendant  la  durée  decelte 
session,  aucune  place  donnée  par  le  gouverne- 
ment. Il  me  semble  que  le  prin  -ipe  de  ce  décret 
n'est  pas  applicable  au  cas  présent  ;  vous  aviez 
sûrement  en  vue,  lorsque  vous  l'avez  délibéré,  de 
mettre  à  l'abri  de  toute  séduction,  de  tout  ascen- 
dant de  la  part  du  gouve:nement,  tous  ceux  qui 
composent  voire  assemblée  ;  mais,  dans  cette 
occasion,  c'est  bien  plus  une  charge  pénible  qu'une 
grâce  ou  une  faveur  qu'il  serait  question  de  confier 
à  ceux  qui  seront  nommés  par  le  roi  pour  rem- 

Êlir  le  comité  actif  et  permanent  de  trésorerie, 
nfin,  de  quelque  importance  que  soient  les  prin- 
cipes {généraux,  il  est  cependant  des  occasions  où 
le  législateur,  dirigé  par  l'amour  du  bien  de 
l'Etat,  son  premier  objet  d'intérêt,  doit  consentir 
à  quelque  modification.  Il  est  très  important  qu'un 
comité  actif  de  trésorerie  soit  formé  sans  retard, 
et  il  est  de  la  plus  grande  convenance  aussi  que 
tous  ses  membres,  ou  la  plupart  d'entre  eux, 
soient  choisis  dans  votre  assemblée,  parce  qu'elle 
contient  des  hommes  infiniment  éclairés  par  leurs 
lumières  naturelles  et  par  la  connaissance  qu'ils 
ont  déjà  prise  au  milieu  de  vous  des  affaires  de 
finance,  et  enfin,  parce  qu'il  est  essentiel  à  mes 
yeux  qu'il  y  ait  une  relation  continuelle  de  vous, 
Messieurs,  à  l'administration  des  finances,  et 
d'elle  à  vous,  et  que  cette  relation  soit  telle,  qu'à 
chaque  instant,  l'intérêt  des  finances,  la  connais- 
sance de  leur  situation  et  de  leur  embarras,  la 
prévoyance  des  événements  qui  peuvent  les  con- 
cerner, s'unissentimmédiatementau  cours  variable 
et  souvent  inattendu  de  vos  déhbérations  ;  et  si 
l'institution  dont  je  vous  entretiens  eût  eu  lieu 
depuis  un  certain  temps,  vous  auriez  vraisembla- 
blement évité  quelques  erreurs  relatives  aux 
finances.  Rien  ne  peut  remplacer  cette  lumière 
qui  dérive  de  l'expérience  et  de  la  connaissance 
habituelle  de  l'état  des  affaires  ;  rien  ne  peut 
remplacer  cet  intérêt  actif  au  succès  d'une  grande 
administration  :  il  y  a  et  il  y  aura  toujours  une 
différence  immense  entre  l'effet  des  examens  que 
vous  confiez  à  divers  comités,  et  l'utilité  de  cette 
communication  journalière  des  lumières  et  des 
observations  de  ceux  qui  dirigent  le  Trésor  public, 
et  qui  attachent  à  l'ordre  et  à  la  régularité  de 
cette  administration,  leur  devoir,  leur  honneur 
et  tous  les  intérêts  qui  agissent  sur  les  hommes. 
On  ne  peut  pas  réparer  les  inconvénients  qui  sont 
résultés,  dans  le  cours  de  votre  session,  de  la 
séparation  absolue  de  l'administration  et  de  la 
législation  des  finances  ;  et  ce  serait  vous  affliger 
inutilement,  que  de  vous  en  présenter  le  tableau; 
mais  puisqu'il  s'offre  un  moyen  naturel  de  pré- 
venir la  continuation  de  ces  inconvénients  par  la 
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formation  d'un  bureau  actif  de  trésorerie,  tel  que 
je  viens  de  l'indiquer,  vous  ne  pouvez  pas  vous 
opposer  à  cet  établissement  par  la  crainte  vague 
etchimériquedel'espril  ministériel  que  pourraient 
revêiir  ceux  qui  parmi  vous  seraient  appelés  par 
le  roi  à  remplir  ces  fonctions.  lis  ne  changeront 
pas  de  caractère  ni  de  principes,  parce  qu'ils 
seront  attachés  de  plus  près  aux  intérêts  qui 
doivent  vous  occuper  essentiellement;  ils  ne 
changeront  pas  de  principes,  parce  qu'ils  se  rap- 
procheront d'un  roi  citoyen  ;  ils  ne  changeront 
pas  de  principes,  parce  qu'ils  auront  des 
connexions  avec  des  ministres  qui  certes  sont 
aussi  bons  patriotes  que  vous,  et  même  connus 
pour  tels  de  toute  la  nation. 

On  ne  peut  pas  revenir  sur  les  choses  passées  ; 
mais  dans  cet  instant,  combien  n'est-il  pas  impor- 
tant que,  chaque  jour,  on  vous  rappelle  à  l'intérêt 
des  finances?  Je  ne  crains  pas  de  dire  que,  d'une 
manière  directe  ou  indirecte,  cet  intérêt  se  lie  à 
toutes  les  questions  qui  s'agitent  dans  l'Assemblée 
nationale.  Qu'au  moins  donc,  au  moment  du 
dernier  péril,  vous  ne  refusiez  pas  le  point  de 
réunion  que  je  vous  propose  pour  l'établissement 
d'un  comité  actif  de  trésorerie,  dont  la  plupart 
des  membres  seront  pris  dans  votre  assemblée. 
Vous  avez  encore  les  plus  grands  partis  à  prendre 
pour  le  salut  des  finances.  Le  retard  d'une  disposi- 
tion, l'abandon  d'une  ressource,  un  obstacle  à 
telle  autre,  un  défaut  d'attention  sur  le  rapport 
de  certaines  mesures  avec  le  crédit,  et  l'inscience 
enfin  de  l'état  journalier  et  variable  des  difficultés 
présentes  ;  toutes  ces  choses  peuvent  achever  de 
tout  perdre.  Que  puis-je  seul  et  loin  de  vous,  au 
milieu  des  travaux  pressants  qui  m'accablent  ? 
Que  puis-je  seul  et  loin  de  vous,  à  l'aide  de 
quelques  mémoires  dont  le  sujet  et  les  réflexions 
peuvent  échapper  si  aisément  de  votre  souvenir, 
si  quelques  personnes  au  milieu  de  vous  ne  vous 
en  occupent  pas  sans  cesse,  et  avec  ces  motifs 
stimulants  qui  ne  peuvent  naître  et  subsister 
coostiimment  qu'à  l'aide  de  l'intérêt  personnel 
que  tous  les  hommes  prennent  au  succès  de 
l'adramistralion  dont  ils  répondent  ;  sorte  d'intérêt 
que  rien  ne  peut  remplacer. 

A  toutes  les  grandes  considérations  que  je 
viens  de  développer,  j'en  ajouterai  une  à  laquelle 
vous  attacherez  la  valeur  qu'il  vous  plaira.  L'état 
périlleux  de  ma  santé  m'obligera  dans  le  cours 
de  la  belle  saison  à  aller  aux  eaux,  et  je  ne  puis 
répondre  que  je  reprenne  les  forces  suffisantes 
pour  me  livrer  derechef  aux  travaux  et  aux 
inquiétudes  qui  m'ont  fait  tant  de  mal.  Vous 
pourrez  donc  apercevoir  quelque  convenance  à 
nie  laisser  le  temps  d'être  utile  par  mon  expé- 
rience, et  par  le  reste  de  mes  forces  et  de  mon 
zèle,  à  ceux  qui  devront  peut-être  me  remplacer 
un  jour  entièrement  dans  l'administration  des 
finances. 

Je  ne  vous  ai  présenté  jusqu'ici.  Messieurs,  que 
des  idées  tristes;  et  le  tableau  des  embarras  de 
l'année  ne  pouvait  en  offrir  d'autres.  Étendons 
maintenant  notre  vue  plus  au  loin,  afin  de  chan- 
ger de  perspective,  et  de  ranimer  nos  espérances. 
Nos  difficultés  présentes,  quoique  extrêmes, 
sont  néanmoins,  par  leur  nature,  toutes  passa- 
gères :  franchissons-les  avec  une  réunion  d'in- 
térêt et  de  volonté;  doublons  avec  hardiesse  le 
cap  dangereux  que  nous  avons  à  passer,  et  nous 
arriverons  au  port. 

En  effet,  Messieurs,  nous  éprouvons  en  ce  mo- 
ment les  fâcheux  inconvénients  attachés  à  i'Hsage 
d'un  papier  qui  fait  office  de  monnaie;  mais  le 
terme  proahainde  son  extinction  est  indubitable, 


puisque  vous  y  avez  destiné  le  produit  des  ventes 
des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux,  le  pro- 
duit du  rachat  des  droits  attachés  à  ces  propriétés, 
et  te  produit  encore  du  recouvrement  des  deux 
derniers  tiers  de  la  contribution  patriotique.  L'en- 
semble de  ces  ressources  ne  peut  manquer  de 
produire  successivement,  d'ici  à  deux  ans,  plus 
de  200,000,000;  et  en  disposant  à  l'avance  d'une 
telle  somme  par  la  négociation  d'assignats  à 
terme,  il  est  évident  que  l'extinction  de  la  partie 
des  billets  de  caisse,  supérieure  au  nombre  né- 
cessaire à  la  circulation,  ne  peut  pas  être  éloi- 
gnée, et  qu'ainsi  leur  importunité,  quoique  très 
réelle,  ne  sera  pas  au  moins  de  longue  durée. 

Remarquez,  Messieurs,  que  si  l'on  n'a  pu  ob- 
vier à  tous  les  inconvénients  qui  résultent  de 
l'admission  des  billets  de  caisse  dans  les  paie- 
ments, cependant  l'administration  des  finances, 
par  des  soins  multipliés,  a  garanti  la  chose  pu- 
blique des  dangers  imminents  qui  pouvaient  ac- 
compagner cette  admission,  et  qu'il  y  a  lieu  d'es- 
pérer que,  par  la  continuation  de  ces  soins,  elle 
la  préservera  encore  assez  longtemps  pour  voir 
arriver,  dans  l'intervalle,  la  diminution  attendue 
et  désirée  dans  la  quantité  et  l'étendue  des  bil- 
lets de  caisse.  Il  fallait  nécessairement  payer  en 
numéraire  effectif  toute  la  solde  des  troupes,  et 
on  y  a  pourvu  malgré  les  retards  de  paiement,  et 
le  dépérissement  de  plusieurs  revenus  dans  les 
provinces  où  ces  troupes  sont  réunies  en  grand 
nombre;  il  a  fallu  souvent,  pour  cela,  faire  venir 
des  monnaies  d'argent  des  pays  étrangers  les  plus 
voisins ,  et,  malgré  la  contrariété  des  changes  et 
beaucoup  d'autres,  on  est  parvenu  à  remplir  ce 
but,  et  les  précautions  ^ont  prises  pour  les  mois 
suivants.  H  fallait  se  munir  d'un  numéraire  suffi- 
sant pour  payer  également  en  argent  réel,  tous 
les  ateliers  dé  charité,  si  multipliés  aujourd'hui 
dans  Paris,  et  les  approvisionnements  considéra- 
bles qui  ont  lieu,  deux  fois  par  semaine,  aux 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  ;  l'on  y  a  suffi,  et 
de  nouvelles  précautions  sont  assurées.  La  caisse 
d'escompte,  par  une  distribution  journalière, 
pourvoit  au  moins  aux  paiements  en  effectif, 
que  l'ordre  public  exige  absolument,  tels  que  la 
solde  de  la  garde  de  Paris  et  les  secours  indis- 
pensables aux  chefs  des  princi  )ales  manufactu- 
res, et  plusieurs  autres  encore.  Enfin,  c'est  ici 
l'objet  essentiel,  les  approvisionnements  en  blés 
et  en  farines  ont  été-portés  maintenant  à  un  de- 
gré tel,  qu'il  y  a  tout  lieu  d'être  parfaitement 
tranquille  pour  la  subsistance  de  Paris  pendant 
plusieurs  mois. 

Il  nie  reste  à  faire  observer  encore,  en  parlant 
de  notre  situation  présente,  que  tous  les  retards 
dans  les  paiements,  ou  toutes  les  moditications 
auxquelles  on  aurait  recours  pour  y  satisfaire, 
sont  encore  des  traverses  passagères  ;*  aucune  ne 
peut  s'étendre  au  delà  de  cette  année,  et  plu- 
sieurs seraient  promptement  atténuées,  si,  à  la 
vue  des  dispositions  salutaires  que  vous  pouvez 
prendre  en  fort  peu  de  temps,  le  crédit  venait  à 
se  ranimer. 

Je  dois,  avant  de  retracer  ces  dispositions,  vous 
entretenir  de  la  situation  des  finances  au  delà  du 
terme  de  cette  année. 

Il  résulte  des  indices  préliminaires  que  je  vous 
ai  communiqués  dans  plusieurs  mémoires,  et  du 
résultat  des  diverses  conférences  que  j'ai  eues 
avec  les  douze  députés  du  comité  des  finances, 
dont  les  travaux  se  sont  réunis  aux  n.ieus,  que 
la  différence  entre  les  revenus  et  les  dv^peascs 
fixes  peut  être  parfaitement  balancée  par  de  sim- 
ples réductions  ou  économies  dans  les  dépenses; 
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et  en  m'en  rapportant  aux  détails  circonstan- 
ciés qui  vous  seront  donnés  par  votre  comité  des 
tinances,  je  crois  cependant  devoir  en  placer  ici 

^Kéficit,  c'est-à-dire  la  di/férence  entre  les 
revenuset  les  dépenses  fixes,  s'élevait  a  56,000,000, 
selon  le  résultat  du  compte  qui  vous  a  été  pré- 
senté à  l'ouverture  de  votre  assemblée.  Tous  les 
éléments  de  ce  compte,  c'est-à-dire  toutes  les  ex- 
plications relatives  à  chaque  article,  ont  depuis  été 
rendues  publiques  par  la  voie  de  l'impression  ;  et 
votre  grand  comité  des  finances,  composé  de 
64  personnes,  après  des  recherches  multipliées, 
n'a  trouvé  rien  à  redire  à  l'exactitude  et  à  l'or- 
donnance de  ce  compte,  ou  du  moins  ses  obser- 
vations se  sont  réduites  à  si  peu  de  choses,  que 
c'est  toujours  de  l'ensemble  et  des  sections  de  ce 
même  compte  qu'il  est  parti  dans  ses  calculs,  et 
dans  tous  les  rapports  de  finance  qu'il  vous  a 
faits,  et  qu'il  est  prêt  à  vous  faire  encore.  Je  puis 
donc,  avec  toute  justice,  relever  comme  une  er- 
reur évidente,  une  phrase  qui  se  trouve  dans 
votre  adresse  aux  Français.  Vous  leur  annoncez 
un  système  «  qui  rendra  facile  la  connaissance  si 
nécessaire  de  remploi  des  revemis  publics,  et  met- 
tra sous  les  yeux  de  tous  les  Français  le  véritable 
état  des  finances,  iusqu'k  présent  labyrinthe  obs- 
cur où  Vœil  n'a  pu  suivre  la  trace  des  trésors  de 
VÉtat.  » 

Cette  expression  générale,  dénuée  de  toute  ex- 
ception, manque  absolument  d'exactitude. 

Je  suis  mon  calcul.  Le  déficit  de  56,000,000  a 
été  augmenté: 

l°Parle  montantdes  intérêtset  des  fonds  de  rem- 
boursements attribués  à  l'emprunt  de  80,000,000 
fait  au  mois  d'août  dernier:  dépense  en  tout  de 
10,000,000  par  an;  savoir,  8,000,000  pour  la  par- 
tie des  remboursements,  et  2,000,000  seulement 
pour  les  intérêts,  parce  que  la  moitié  du  capital 
de  cet  emprunt  était  payable  en  effets  portant 
5  0/0  d'intérêt,  et  que  l'Etat  en  était  déchargé,  ou 
le  sera;  car  cet  emprunt  n'est  pas  encore  entière- 
ment rempli  ; 

2°  L'État  payait  à  la  caisse  d'escompte  3  millions 
500,000  livres  par  an  pour  l'intérêt  à  5  0/0  du 
capital  de  70,000,000,  déposé  en  1787  au  Trésor 
royal  par  les  actionnaires.  Celle  dette  a  été  der- 
nièrement remplacée  par  des  annuités  qui  assu- 
jettissent à  payer  chaque  année  à  la  caisse  d'es- 
compte, pendant  vingt  ans,  5,600,000  liv.;  au 
moyen  de  quoi,  le  capital  se  trouvera  remboursé. 
Il  résulte  toutefois  de  relie  disposition,  qae,  pen- 
dant vingt  ans,  les  charges  annuelles  de  l'État 
seront  augmentées  de  deux  millions  cent  mille 
livres. 

Les  trois  articles  que  je  viens  de  désigner, 

i^>n  â«; 56,000,000 

L  autre  de 10,000,000 

Le  troisième  de 2,100,000 

Forment  un  total  de  (I) 68,100,000 

Laquelle  somme  représente  l'excédent  actuel 
des  dépenses  fixes  sur  les  revenus  fixes. 
Mettons  maintenant  en  contre-position  : 
1°  Le  résultat  de  deux  dispositions  que  vous 
avez  deja  décrétées  ;  savoir  :  la  cessation  des  abon- 
nements des  princes  et  de  quelques  autres  per- 
sonnes relativement  au  paiement  des  vingtièmes 
et  de  plus  l'assujettissement  des   biens  ecclé- 


(1)  On  laisse  à  part  quelques  petites  augmentations  de 
recettes  et  de  dépenses  annuelles,  survenues  depuis  le 
l"  mai  1789,  afin  de  ne  pas  multiplier  ici  les  détaiii. 


impôt,  en  déduisant  de  ce  der- 
rentes  sur  le  clergé,  dont  l'État 
pour  le  tout  environ  neuf  mil- 


siastiques  à  cet 
nier  revenu  les 
restera  chargé, 
lions; 

2°  Vous  avez  déjà  déterminé  l'épargne  de 
2,500,000  livres  que  le  Trésor  royal  payait  an- 
nuellement à  la  caisse  du  clergé; 

3°  Les  extinctions  viagères  de  l'année  1789  pro- 
duiront vraisemblablement  une  décharge  pour 
l'Etat  de  quinze  cent  mille  livres; 

A°  Les  économies  ou  réductions  sur  les  dépen- 
ses, économies  dont  vous  ave»  connaissance,  ge 
monteront,  selon  un  nouvel  examen,  à  environ 
52  millions  (1),  et  je  laisse  à  votre  comité  des 
finances  le  soin  de  voua  en  rendre  compte. 

Cef  quatre  articles  : 

Le  premier  de 9,000,000 

Le  second  de 2,500,000 

Le  troisième  de 1,500,000 

Le  quatrième  de 52,000,000 

Forment  un  total  de  bonifications  de.    65,000,000 

Ainsi,  la  différence  entre  les  revenus  et  les  dé- 
penses fixes  qui  se  montent,  conmie  on  l'a  vu,  à 
68,100,000  livres,  serait  à  peu  près  balancée;  d 
cependant,  dans  ces  dépenses  fixes,  un  fonds  de 
remboursement  se  trouve  compris  :  c'est  celui  des 
hiiit  millions  applicables  au  dernier  emprunt  de 
quatre-vingts  millions,  ainsi  qu'un  supplément  de 
deux  mifiions  cent  mille  livres,  destiné  à  rem- 
bourser en  vingt  années  le  prêt  de  soixante-dix 
millions  fait  par  la  caisse  d'escompte  en  1787. 

Cependant  cette  exacte  balance  laisserait  en- 
core des  inquiétudes  pour  l'avenir,  si  vous  n'as- 
suriez pas  bientôt  une  augmentation  de  revenus 
indépendante  du  remplacement  des  impôts  perdus  ; 
objet  que  je  traiterai  séparément.  En  effet,  chacun 
prévoit  les  accroissements  de  dépenses  qui  résul- 
teront de  la  suppression  de  la  vénalité  des  charges, 
de  toutes  vos  dispositions  prochaines  relatives  à 
l'ordre  judiciaire,  et  des  frais  annuels  qu'exige- 
ront les  Assemblées  nationales.  On  doit  observer 
encore  que,  parmi  les  réformes  arrêtées  au  comité 
des  finances,  il  en  est  plusieurs  de  sévères,  et  qui 
obligeront  nécessairement  à  des  pensions  de  re- 
traites; car  il  serait  contraire  à  toutes  les  règles 
de  justice  et  d'équité  d'abandonner,  sans  récom- 
pense et  sans  aucune  niarque  d'intérêt  et  de  pro- 
tection, ceux  qui  ont  servi  longtemps  la  chose 
publique,  et  qui  resteraient  sans  état  à  un  âge  où 


(1)  La  différence  entre  ce  résultat  et  celui  de  GO  mil- 
lions, qui  a  donné  lieu  au  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, vient  de  ce  que  le  comité  des  finances,  dans  son 
rapport  pour  établir  le  bénéfice  sur  les  pensions,  q,  corp- 
pris  la  somme  à  laquelle  il  évalue  qu'elles  seront  rédui- 
tes, avec  la  somme  à  laquelle  ces  pensions  se  montaient 
avant  la  réduction  opérée  sous  le  ministère  de  M.  l'ar- 
chevôque  de  Sens;  or,  celte  réduction  de  -1,889,000  li- 
vres étant  portée  en  recette  dans  le  compte  général  de 
1789,  on  ne  peut  pas  la  présenter  comme  un  bénéfioe 
relatif  au  résultat  du  compte  de  1789. 

On  a  compris  de  plus,  dans  les  économies  applicables 
aux  fermes  et  aux  régies,  des  bénéfices  qui  ne  peuvent 
avoir  lieu  en  entier  qu'à  l'époque  où  l'on  remboursera 
les  fonds  des  fermiers  ou  des  régisseurs. 

Le  fonds  destiné  aux  dépenses  imprévues  et  aux  dé- 
penses intérieures  de  l'administralion  me  paraît  trop 
rigoureusement  limité. 

Enfin,  j«  n'entends  pas  bien  l'engagement  final  de 
former  d'une  manière  ou  d'autre  une  réduction  de 
soixante  millions,  car  une  dépense  ne  peut  être  réfor- 
mée qu'au  moment  où  l'on  sait  avec  certitude  qu'elle 
n'est  pas  indispensable.  {Note  du  3  tnart.) 
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il  n'est  plus  facile  de  trouver  un  nouveau  ^enre 
d'occupation.  Enfin,  il  sernit  important  pour  le 
crédit  qu'on  aperçût  dès;  à  présent  un  surplus  ap- 
plicable à  raufimt'ntaiion  des  remboursernents; 
et  votre  comité  des  finances  a  pensé,  comme  moi, 
que  le  moyen  le  plus  convenable  de  remplir  ce 
but  serait  de  décréter,  qu'à  commencer  du  1"  jan- 
vier 1791,  on  rejetterait  à  la  charge  des  provinces 
diverses  (lé()enses  dont  la  direction,  l'inspection, 
l'examen  leur  seront  confiés  :  telles  sont  les  ate- 
liers de  charité,  les  frais  payés  par  le  Trésor  pu- 
blic pour  le  recouvrement  delà  taille,  des  vingtiè- 
mes et  de  la  capitation,  les  dépenses  relatives  à  la 
destruction  de  la  mendicité,  divers  dons,  aumônes 
et  secours  aux  hôpitaux  et  aux  enfants  Ironvés, 
les  entretiens,  réparations  et  constructions  des 
bâtiments  relatifs  à  la  chose  publique,  une  partie 
des  dépenses  des  ponts  et  chaussées,  les  frais  de 
garde  et  de  police  municipale,  ceux  de  procédure 
criminelle  et  d'entretien  des  prisonniers,  ceux  re- 
latifs aux  assemblées  provinciales,  remplacées  à 
1  avenir  par  celles  de  département,  enfin  diverses 
dépenses  locales  et  variables.  Tous  ces  objets 
réunis,  dont  votre  comité  des  finances  vous  a  déjà 
entretenus,  forment  en  ce  moment  une  dépense 
h  la  charge  du  Trésor  public  d'environ  trente  mil- 
lions; mais  il  en  coûterait  beaucoup  moins  aux 
provinces,  parce  que  les  assemblées  de  départe- 
ment pourraient  faire  des  retranchements  et  des 
économies  dans  l'administration  de  ces  mêmes 
dépenses,  et  que,  pour  les  objets  de  bienfaisance 
et  de  charité,  l'on  pourrait  leur  donner  un  rem- 
placement sur  les  revenus  du  clergé. 

Il  paraît  donc  que,  de  toutes  les  manières  de 
secourir  le  Trésor  public,  celle  qui  peut  l'enrichir 
dans  une  proportion  fort  supérieure  à  la  mesure 
des  sacrifices  exigés,  doit  par;  ître  la  plus  raison- 
nable. Vous  apercevrez  encore  facilement  que  le 
résultat  de  ces  sacrilices,  si  vous  adoptiez  les  dis- 
positions qu'on  vient  d'indiquer,  serait  fort  au- 
dessous  du  bénéfice  dont  jouiront  antiuellemi-nt 
les  anciens  taillables  par  le  concours  des  privilé- 
giés aux  impositions  ordinaires.  Je  dois  faire  ob- 
server encore  que  les  remises,  décharges  ou  mo- 
dérations accordées  aux  provinces  en  diminution 
de  leurs  impositions,  se  montent  à  plus  de  sept 
millions;  vous  trouverez  sûrement,  en  en  discu- 
tant les  motifs,  qu'il  y  règne  des  inégalités,  et  que, 
par  une  répartition  plus  égale,  on  pourrait  encore 
contribuer  de  cette  manière  au  soulagement  gé- 
néral. 

Avant  de  parler  du  remplacement  des  impôts, 
je  dois  m'arrêler  un  moment  sur  la  dette  arriérée  : 
elle  ne  consiste  essentiellement  dans  le  départe- 
ment des  finances,  que  dans  les  arrérages  de  pen- 
sions, de  rentes,  de  gages  et  d'appointements,  et, 
selon  la  marche  ordinaire  et  pratique  établie  de- 
puis longtemps,  chacun  était  content  en  recevant 
chaque  année  le  montant  d'une  année.  Les  reli- 
quats dus  à  la  mondes  propriétaires,  dépense  ac- 
cidentelle peu  considérable,  se  liquidaient  à  cette 
époque,  et  on  les  payait  pareillement  à  raisoH 
d'une  année  chaque  année  :  ainsi,  ce  qu'on  appelle 
arrérages  en  cette  partie  de  dépenses,  était  une 
charge  imperceptible  pour  le  Trésor  public. 

Excepté  donc  les  dettes  des  bâtiments  et  du 
garde-meuble,  objet  de  15  ou  16  millions;  excepté 
ei.core  les  objets  exiyibles  et  qui  font  partie  des 
dépenses  extraordinaires  de  cette  armée  ou  de  la 
suivante,  je  n'ai  présente  à  l'esprit  aucune  antre 
prétention  importante  sur  la  finance,  si  ce  n'est 
quel(|ues  contestations  relatives  aux  opérations 
faites  en  1786  et  1787  pour  le  soutien  du  prix  des 
fonds   publics.    Ces   réclamations,   susceptibles 


d'être  écoutées,  seraient  plus  que  balancées  par 
celles  que  la  finance  aurait  à  faire,  et  dont  plu- 
sieurs sont  en  activité.  Si  cependant  votre  comité 
de  liquidation  admettait  indistinctement  les  de- 
mandes et  les  prétentions,  il  en  viendrait  de  toutes 
parts,  et  il  éprouverait  ce  dont  on  a  fait  constam- 
ment l'expérience  à  l'arrivée  d'un  nouveau  mi- 
nistre des  finances  :  tous  ceux  qui  avaient  été 
éconduits  sous  les  précédentes  administrations, 
réitéraient  leurs  tentatives  auprès  de  la  nouvelle, 
et  quelquefois  elles  leur  réussissaient. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  dans  le  département 
de  la  guerre  aucune  dette  importante  arriérée, 
car  on  ne  doit  pas  considérer  sous  ce  rapport  les 
facilités  que  donnent  et  donneront,  dans  tous  les 
temps,  ceux  qui  sont  chargés  de  quelques  four- 
nitures ou  de  quelques  marchés  habituels,  et 
qui  se  renouvellent  constamment. 

Il  existe  dans  le  département  de  la  marine  des 
dettes  d'une  nature  différente,  parce  que  celles 
relatives  à  la  dernière  guerre  ne  sont  pas  encore 
entièrement  acquittées,  et  que  depuis  quelques 
années  les  dépenses  ordinaires  ont  excédé  les 
fonds  reçus  de  la  finance.  Il  importe,  sans  doute, 
de  procéder  à  leur  extinction,  en  distinguant 
avec  sagesse  les  objets  liquidés  et  reconnus,  de 
toutes  les  vieilles  prétentions,  de  toutes  les  récla- 
mations conteniieuses  qui  s'y  mêlent  ordinaire- 
ment dans  les  tableaux  qu'on  en  forme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  remplissant  les  devoirs 
d'une  exacte  justice  relativement  à  toutes  les 
dettes  des  déparlements,  finance,  guerre,  marine, 
affaires  étrangères  et  maison  du  roi,  mais  en 
s'y  prenant  avec  sagesse,  je  n'ai  nul  doute 
qu'avec  une  somme  de  150  à  '200  millions, 
distribuée  en  diverses  années,  partie  en  argent, 
partie  en  effets  portant  intérêt,  on  ne  liquidât, 
d'une  manière  convenable  et  suffi'sante,  cette 
partie  de  la  dette  publique,  dont  l'intérêt  n'étant 
point  fixé,  n'a  pu  être  compris  dans  les  charges 
annuelles  de  l'Etat. 

Il  est  vrai  que  je  laisse  à  part,  dans  cette 
évaluation,  les  arrérages  des  rentes  sur  l'Hôtel 
de  Ville.  Il  y  aurait  une  année  en  retard  à  la 
fin  de  celte  année,  si  les  circonstances  ne  permet- 
taient pas  d'accélérer  les  paiements.  Je  pense  que 
si,  au  premier  janvier  1791,  la  réparation  complète 
des  affaires  de  finance  permettait,  comme  il  n'est 
pas  douteux,  de  payer  invariablement  un  semes- 
tre tous  les  six  mois,  avec  la  plus  parfaite  exacti- 
tude, la  continuation  du  retard  d'une  année 
jusques  à  l'époque,  au  moins,  de  notre  grande 
richesse,  pourrait  être  considérée  comme  le  con- 
cours des  rentiers  au  support  de  nos  malheu- 
reuses circonstances,  et  je  doute  qu'un  grand 
nombre  eût  des  regrets  à  ce  sacrifice. 

Supposons  donc  que  les  dettes  arriérées  de 
l'Etat  ne  se  montassent  qu'au  niveau  de  mon 
évaluation  ;  voici  ce  qu'on  aurait  à  placer  d'abord 
en  contre-position.  La  dépense  des  anticipations, 
dans  le  compte  général  de  mai  1789,  qui  sert  de 
base  à  tous  les  rapports  qui  vous  sont  faits,  forme 
un  article  de  15,800,000  livres  Or,  cette  même 
dépense  ne  peut  plus  être  évaluée  gu'à  la  moitié, 
puisque  les  anticipations  se  réduisent,  dans  ce 
moment,  à  141  millions  (l). 

(1)  On  a  dit,  dans  le  commencempnt  de  ce  mémoire, 
que  les  aniicipaiions,  pour  les  dix  derniers  mois  de 
cette  année,  se  momaient  à 124,000,000  1- 

Il  faut  y  ajoutiT  les  renoiiTellem'nls 
faits  à  un  an  pen  tant  les  deux  premiers 
mois  de  cette  année 17,000,000. 

Ce  qui  fait  n«  total  d'anticipations  de..     141,000,0001 
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Resterait  donc  sept  à  huit  millions  de  revenu 
libre  pour  faire  face  aux  capitaux  de  la  dette 
arriérée,  susceptible  de  remboursement  ;  il  y  aura 
de  plus,  1,500  mille  livres  d'extinctions  annuelles, 
représentant  chaque  fois  trente  millions  de 
capital  libéré  ;  il  y  aura  toutes  les  ressources  que 
pourront  procurer  les  ventes  des  biens  domaniaux 
et  ecclésiastiques,  au  delà  des  sommes  préala- 
blement nécessaires  pour  l'extinction  des  billets 
circulants.  On  doit  donc,  sous  tous  les  rapports, 
être  parfaitement  sûr  que  la  dette  arriérée  ne 
saurait  apporter  aucun  changement  au  résultat 
des  mesures  qui  vous  ont  été  présentées  pour 
l'établissement  d'un  équilibre  parfait  entre  les 
revenus  et  les  dépenses  fixes. 

11  est  cependant  une  dette  que  je  n'ai  pas  pu 
mettre  en  compte,  mais  qui  serait  bien  dit<ne  de 
l'intérêt  d'une  grande  nation.  Plusieurs  citoyens 
ont  essuyé  des  pertes  considérables;  on  a  brûlé 
leurs  habitations,  on  a  dévasté  leurs  propriétés. 
L'autorité  tutélaire  des  lois  les  aurait  garantis  de 
ces  attentats,  si  elle  n'avait  pas  été  sans  force  ; 
cependant  cette  garantie  est  la  première  pro- 
tection qu'on  espère,  le  premier  retour  qu'on 
attend  lorsqu'on  apporte  chaque  année  une  por- 
tion de  sa  fortune  au  Trésor  de  l'Etat.  Ne  vous 
paraltrait-il  pas  juste  que  les  nouveaux  départe- 
ments prissent  connaissance  de  ces  perles,  et 
qu'un  dédommagement,  non  pas  rigoureusement 
exact,  mais  sagement  équitable,  devînt  la  dette 
de  la  nation,  pour  être  acquittée,  si  ce  n'est  dans 
le  temps  présent,  du  moins  en  des  jours  plus 
heureux  ?  C'est  de  la  part  du  roi  que  je  soumets 
cette  idée  à  votre  considération  ;  elle  est  digne 
de  son  cœur  généreux,  elle  est  digne  du  chef 
suprême  de  la  nation  dont  vous  êtes  les  repré- 
sentants. 

Que  reste-t-il  à  traiter  dans  la  marche  que  je 
parcours?  Le  remplacement  de  la  gabelle,  dont 
le  produit  tombe  chaque  jour  en  ruines  ;  le  rem- 
placement de  quelques  autres  droits  dont  vous  avez 
déjà  décrété  la  suppression  ;  le  remplacement 
de 'ceux  dont  vous  désirez  peut-être  également 
l'exiinclion,  ou  du  moins  la  modification.) 

Vous  avez  nommé  un  comité  particulier  pour 
remplir  cette  tâche,  et  vous  lui  avez  donné  pour 
instruction  de  vous  présenter  le  mode  d'impôt 
qui  peut  s'accorder  davantage  avec  les  principes 
de  la  constitution.  C'est  une  manière  grande  et 
nouvellede  considérer  un  siimportantobjet;  cepen- 
dant il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qwi  les  faits 
et  la  pratique  offrent,  selon  toute  apparence,  des 
exemples  de  tous  les  impôts  que  la  théorie  peut 
découvrir.  Les  vingtièmes  sont  un  exemple  des 
impôts  proportionnés  aux  revenus,  et  qui  varient 
avec  leur  accroissement  ou  leur  dimmution.  La 
capitation  et  la  taille  personnelle,  dont  la  somme 
totale  est  déterminée,  sont  du  nombre  de  ceux 
dontîa  répartition  est  proportionnée  aux  facultés 
connues,  ou  du  moins  présumées,  des  contri- 
buables. Les  droits  sur  les  consommations  portant 
sur  les  dépenses,  présentent  l'exemple  des  impôts 
qui  atteignent  même  les  fortunes  inconnues.  Ceux 
sur  le  luxe  donnent  l'idée  des  impôts  qui  servent 
à  concilier  les  avantages  du  fisc,  avec  les  prin- 
cipes de  la  morale  politique;  enfin,  le  svstème 
de  répartition  adoptée  ci- devant  par  le  clergé,  afin 
d'établir  une  différence  encore  plus  marquée 
entre  les  divers  contribuables,  a  donné  l'idée 
d'une  répartition  d'impôt  dont  la  proporiion 
élémentaire  varie  en  raison  de  la  différence  des 
étals  et  des  fortunes. 

Ainsi,  la  plupart  des  avantages  et  des  inconvé- 
nients des  divers  systèmes  d'impositions  étant 


connus  par  l'expérience,  il  faut  espérer  qu'on  ne 
perdra  pus  trop  de  temps  dans  l'étude  abstraite 
des  principes,  et  qu'on  vous  mettra  promptement 
à  portée  de  statuer  d'une  manière  durable  sur 
un  objet  qu'il  est  important  de  régler  le  plus  tôt 
possible.  En  attendant  le  rapnort  de  votre  comité, 
il  me  semble  que  les  créanciers  de  l'Etat,  que 
tous  ceux  dont  le  sort  et  la  fortune  se  lient  de 
quelque  manière  à  l'ordre  des  finances,  ne  doi- 
vent concevoir  aucune  inquiétude;  et  c'est  pour 
concourir  à  leur  tranquillité,  que  je  vais  vous 
présenter  ici  quelques  observations  générales. 

L'inquiétude  du  public  porte  principalement 
sur  le  remplacement  de  la  gabelle;  on  trouve  que 
son  produit,  converti  en  impôts  individuels  tels 
que  la  taille  personnelle  et  la  capitation,  serait 
une  trop  grande  charge,  surtout  si  ce  remplace- 
ment portaiten  entier  sur  les  provinces  de  gabelle, 
qui  composent  seulement  les  3/5  du  royaume  en 
population;  mais  l'esprit  de  justice  et  de  confra- 
ternité qui  règne  dans  l'Assemblée  nationale,  doit 
persuader  que,  dans  la  répartition  générale  des 
impôts,  les  pays  de  gabelle  recevront  quelque 
allégement  particulier.  La  distinction  de  l'impôt 
du  sel  en  impôt  principal,  et  en  sols  pour  livrv» 
additionnels,  donnerait  seule  ouverture  à  celte 
disposition  équitable;  car  si  l'on  peut  considérer 
limpôt  primitif  du  sel  comme  une  sorte  de  ba- 
lance d'une  plus  forte  taille  proportionnelle  que 
paient  quelques  provinces  affranchies  de  cet 
impôt,  les  sols  pour  livre  additionnels,  qui  com- 
posent cependant  aujourd'hui  le  tiers  de  la  tota- 
lité du  produit  de  la  gabelle,  ont  absolument  dé- 
rangé le  premier  équilibre,  si  tant  est  qu'il  ait 
jamais  existé  pleinement.  Ces  sols  pour  livre, 
quoique  destinés  aux  besoins  généraux  de  i'iitat, 
n'ont  point  été  accompagnés  d'une  addition  pro- 
portionnelle sur  les  impositions  des  autres  pro- 
vinces ;  une  facilité  fiscale  détermina  le  choix  de 
ce  genre  de  ressoudes,  et  l'on  s'inquiéta  peu  de 
ce  qu'exigeaient  les  règles  d'équité  générale  : 
ainsi,  quand  aujourd'hui  la  totalité  du  royaume 
serait  appelée  à  supporter,  d'une  manière  quel- 
conque, le  remplacement  de  ces  sols  pour  livre, 
on  rentrerait  dans  les  principes  dont  l'adminis- 
tration publique  n'aurait  jamais  dû  s'écarter. 

Je  ne  puis  m'empècher  de  faire  observer  que 
les  raisons  les  plus  dignes  d'attention  doivent 
porter  à  ne  pas  différer  la  suppression  de  la  ga- 
belle :  chacun  regardant  cet  impôt  comme  fini, 
on  ne  le  paie  plus  qu'avec  résistance;  et  l'insur- 
rection devient  si  générale,  qu'on  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  combattre  sans  cesse  contre  les 
efforts  de  la  contrebande;  état  de  choses  absolu- 
ment contraire  à  l'ordre  public;  car  d'un  côté  un 
fait  un  emploi  inutile  et  même  dangereux  de  la 
force,  on  la  compromet  journellement;  et  de 
l'autre  on  accoutume  le  peuple  à  mépriser  les 
lois;  et  quand  il  a  pris  une  fois  cette  habitude, 
il  devient  plus  difficile  de  le  replacer  dans  le  sens 
de  la  morale  et  de  la  justice. 

Les  droits  d'aides  étant  des  droits  locaux  et 
dont  la  conservation,  la  suppression,  la  modifi- 
cation n'ont  pas  besoin  d'être  déterminées  par 
une  loi  générale,  les  changements  de  ce  genre 
qui  paraîtraient  convenables,  pourraient  être 
réglés  pour  la  plupart  par  les  assemblées  de  dé- 
partement, en  leur  laissant  la  liberté  du  rempla- 
cement sous  1  autorité  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  sanctionnés  par  te  roi.  H  est  dans  ce 
genre  une  multitude  de  convenances  particulières 
à  chaque  province,  et  qu'il  faut  nécessairement 
connaître  et  ménager  :  ces  changements  dirigés 
par  le  cboix  des  provinces  et  les  avantages  qu  i 
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résulteraient  de  l'éconoraie,  seraient  seuls  un 
adoucissement  considérable.  Je  ferai  remarquer 
cependant  que  les  observations  que  j'ai  faites  sur 
les  sols  pour  livre  additionnels  s'appliqueraient 
également  aux  droits  d'aides,  puisque  plusieurs 
de  ces  droits  n'existent  pas  dans  toutes  les  pro- 
vinces. 

H  importe  sans  doute  au  commerce  et  aux'ma- 
nufac-tures,  que  les  droits  sur  la  circulation  inté- 
rieure soient  supprimés;  mais  ils  ne  se  montent 
pas  à  8  millions;  et  dans  les  plans  qui  sont  sou- 
mis à  l'examen  d'un  comité  particulier  de  l'As- 
semblée nationale,  on  a  dû  proposer  des  moyens 
de  remplacement. 

Les  droits  d'insinuation  et  de  contrôle,  etc., 
sont  susceptibles  de  plusieurs  améliorations;  mais 
un  tel  ouvrage  exige  du  temps;  il  est  probable 
que  vous  ne  l'entreprenilrez  pas  rapidement,  et 
le  résultat  d'ailleurs  peut  aisément  procurer  la 
même  somme  de  revenu. 

Il  y  a  quelques  droits  faisant  partie  de  l'admi- 
nistration des  Domaines,  qui  sont  déjà  supprimt'S, 
tels  que  le  droit  de  franc-lief,  de  1,600,000  livres, 
ceux  relatifs  aux  épices  des  juges,  objet  île 
400,000  livres;  mais  plusieurs  autres  suppressions 
de  ce  genre  pourraient  être  encore  le  résultat  de 
vos  principes  sur  l'exercice  de  la  justice.  La  perte 
additionnelle  serait  d'environ  quatre  millions,  si 
tous  les  droits  relatifs  aux  procédures  ne  devaient 
plus  avoir  lieu;  et  si  l'on  y  joignait  la  suppression 
du  droit  de  timbre  sur  les  papiers  et  parchemins 
employés  dans  ces  procéiiures,  il  est  probable  que 
cette  disposition  occasionnerait  un  autre  vide 
d'environ  trois  millions. 

En  remplaçant  la  partie  de  ces  différents  droits 
dont  vous  désirerez  la  suppression,  il  serait  aisé 
de  trouver  quelque  modique  droit  de  timbre,  ap- 
plicable à  des  objets  généraux,  et  dont  l'établis- 
sement n'aurait  que  les  inconvénients  attachés 
inévitablement  à  toute  espèce  d'impôt. 

En  considérant  les  ressources  qui  pourraient 
servir  à  remplacer  les  impôts  dont  le  produit  se- 
rait perdu  ou  diminué,  oa  fixe,  comme  vous  le 
savez,  sa  principale  attention  sur  le  résultat  des 
revenus  annuels,  qui  seront  l'effet  de  vos  projets, 
relatifs  aux  biens,  aux  (/roits,  aux  rentes  et  aux 
dîmes  ecclésiastiques. 

Il  est  encore  généralement  connu  que  le  pro- 
duit des  vingtièia^s  augmenterait  beaucoup  par  le 
simple  résultat  d'une  répartition  plus  régulière. 

Vous  ne  hasarderez  pas  siirement,  sans  les 
réflexions  les  plus  mûres,  les  revenus  importants 
que  procure  la  ferme  du  tabac,  revenus  suscep- 
tibles encore  d'augmentation,  par  la  seule  per- 
fection de  la  régie. 

Il  est  un  genre  d'impôt  dont  l'imporlunité  se- 
rait peut-être  la  moins  sentie,  parce  qu'il  porte 
sur  des  accroissements  de  fortune  le  plus  souvent 
inattendus  :  c'est  celui  sur  les  successions  in- 
directes; il  n'est  aujourd'hui  que  d'un  centième, 
et  il  ne  porte  que  sur  les  immeubles  réels  :  on 
pourrait,  en  l'augmentant  et  en  l'étendant  au 
moins  aux  immeubles  fictifs,  procurera  l'Rtatun 
nouveau  revenu  de  quelque  importance. 

Vous  penserez  bien.  Messieurs,  qu'en  présentant 
aussi  rapidement  quelques  observations  sur  les 
impôts  de  la  France,  je  n'imagioe  pas  que  vous 
paissiez  en  tirer  aucune  lumière  nouvelle;  je  n'ai 
d'autre  vue  en  cet  instant  que  de  calmer  les  in- 
ijuiétudes  des  créauciers  de  l'Etat,  sur  la  diminu- 
tion des  revenus  publics,  en  montrant,  d'une 
manière  abrégée,  que  ces  défiances  sont  exagérées, 
et  que  l'Assemblée  nationale,  pour  les  faire  cesser, 


n'aura  pas  à  lutter  contre  de  trop  grandes  diffi- 
cultés. 

Ah  l  qu'on  ne  désespère  jamais  de  la  chose  pu- 
blique, au  milieu  d'une  nation  riche  et  géné- 
reuse, d'une  nation  qui  s'instruit  chaque  jour 
davantage  sur  ses  véritables  convenances  ;  mais 
il  ne  faut  pas  laisser  languir  ses  mouve  nents, 
il  ne  faut  pas  surtout  la  laisser  longtemps  dans 
ces  incertitudes  de  fortune  qui  aigrissent  l'i.itérêt 
personnel,  et  tendent  à  le  détacher  de  l'intérêt 
commun.  Accélérez  donc,Messieurs,  tout  ceque  vous 
pouvez,  tout  ce  que  vous  devez  faire  pour  rétablir 
l'ordre  dans  les  finances;  répandez  de  toutes  les 
manières  et  la  paix  elle  calmejdans  les  esprits.  La 
liberté  n'est  pas  l'unique  objet  de  nos  vœux;  car 
ce  n'est  pas  d'un  seul  lot  que  le  bonheur  des  hom  ■ 
mes  est  composé:  songez  encore,  Messieurs,  qu'a- 
près avoir  remplacé  les  revenus  qui  se  sont  éva- 
nouis, après  avoir  établi  un  parfait  équilibre  en- 
tre les  revenus  et  les  dépenses  fixes;  enfin,  après 
vous  être  affranchis  des  embarras  prochains  dont 
nous  sommes  justement  alarmés,  il  faudra  quel- 
que temps  encore  avant  de  voir  le  crédit  dans 
toute  sa  vigueur.  Que  les  jours  donc  sont  précieux, 
surtout  après  tant  d'attente! 

J'éprouve,  pour  ma  part,  comme  une  sorte  de 
honte  d'avoir  à  rendre  si  longtemps  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe  confidentes  de  nos  embarras  de 
finances  :  vous,  Messieurs,  les  représentants  de  la 
nation,  comment  ne  partageriez- vous  pas  ce  sen- 
timent? Vous  ne  sauriez  imaginer  à  quel  point 
vos  diverses  délibérations  perdent  de  leur  cou- 
leur à  une  cert  i  le  distance,  tant  qu'on  ne  vous 
voit  pas  occupés  avec  énergie  de  ce  qui  compose 
la  force  et  la  vigueur  des  Etats,  la  réparation  du 
crédit,  et  le  rétablissement  de  l'ordre.  On  ne  sait 
non  plus,  au  dehors,  comment  se  faire  une  idée 
complète  de  notre  patriotisme,  quand  on  voit 
comment  languit  en  plusieurs  villes  la  contribu- 
tion fondée  sur  cet»e  vertu,  quand  on  voit  com- 
ment on  résiste,  comment  on  échappe  en  tant  de 
lieux  au  paiement  de  celles  qui  sont  essentielle- 
ment nécessaires  aux  besoins  de  l'Etat  ou  à  l'ac- 
quittement des  obligations  communes.  Aussi,  dans 
l'intérieur  du  royaume,  à  la  vue  de  tant  de  gens 
qui  abandonnent  en  cette  partie  l'intérêt  public, 
chacun  se  refroidit,  chacun  s'isole,  et  les  résis- 
tances de  tout  genre  convertissent  l'administra- 
tion dans  une  négociation  continuelle  avec  tous 
les  intérêts,  avec  toutes  les  volontés,  avec  toutes 
les  passions.  Ah!  que  de  peines!  Mais  le  tenue 
que  peuvent  déjà  saisir  nos  espérances,  n'est 
pas  éloigné,  et  nous  y  parviendrons;  car  vous 
aurez  assez  de  vertu  pour  réuuir  vos  secours  effi- 
caces aux  efforts  de  l'administration  des  finan- 
ces. Voyez,  Messieurs,  par  toute  la  France  cetti 
foule  innombrable  de  citoyens  qui  vous  en  solli- 
citent; voyez  plus  près  de"  vous  ces  habitants  de 
Paris,  qui,  par  la  perte  qu'ils  éprouvent  sur  les 
billets  de  caisse  mis  en  circulation,  par  le  retard 
du  paiement  de  leurs  rentes,  et  par  la  plus  douce  et 
la  plus  estimable  condescendance  au  malheur  des 
circonstances,  méritent  vos  plus  sensibles  égards. 
Je  n'en  doute  point,  vous  ferez  le  bien  complè- 
tement; mais  aujourd'hui,  ce  but,  du  moins  pour 
les  finances,  ne  peut  être  rempli  que  par  la  pins 
grande  célérité.  Les  moyens  décisifs,  les  res- 
sources, ont  passé  dans  vos  mains;  vous  y  join- 
drez ce  qui  les  met  en  action,  une  volonté  ar- 
dente, un  zèle  soutenu,  et  bientôt  les  esprits  se 
calmeront,  la  confiance  reparaîtra,  et  un  horizon 
éclairé  prendra  la  place  de  ces  nuages  ténébreux 
qui  bornent  aujourd'hui  notre  vue. 
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Note  particulière. 
(Service  de  mars,) 

On  sépare  cet  article  du  Mémoire  précédent, 
afin  qu'il  fixe  davantage  l'attention  de  l'Assemblée 
nationale. 

Les  administrateurs  delà  caisse  d  escompte  veu- 
lent payer  en  rescriptions  ou  assignations  reçues, 
il  y  a  lin  an,  du  Trésor  royal,  mai?  échéant  dans 
les  mois  d'avril,  mai  et  juin,  la  somme  qu'il  leuf 
reste  à  fournir  au  Trésor  public  pour  complé- 
ment des  80  millions.  L'administration  des  fi- 
nances se  refuse  obstinément  à  cet  arrangement, 
qui  apporterait  un  obstacle  posiiif  au  service  de 
ce  mois  et  des  premiers  jours  de  l'autre.  Le  mi- 
nistre des  finances  prie  l'Assemblée  nationale 
d'empêcher  par  un  décret  ou  par  une  simple  let- 
tre de  son  président,  autorisé  d'elle,  que  la  caisse 
d'escompte  ne  donne  au  Trésor  public  pour  le 
reste  de  son  engagement  de  80  millions,  des  effets 
payables  au-delà  du  mois  de  mars. 

Plusieurs  membres  font  des  motions  et  deman- 
dent que  le  mémoire  de  M.  Necker  soit  imprimé 
afin  que  l'Assemblée  puisse  en  prendre  une  con- 
naissance plus  piécise. 

L'impression  est  ordonnée. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures, 
après  avoir  annoncé  que  la  séance  du  soir  com- 
mencera à  six  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIOIN'ALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    L'ABBÉ  DB   MONTESQUIOU. 

Séance  du  samedi  6  mars  1790  au  soir  (1). 


M.  Tabbé  Méric  fie  Montgazln,  député 
de  Boulogiie-sur-.vier,  prête  le  serment  patiioli- 
que  qu'une  absence  forcée  l'avait  empêché  de  prê- 
ter le  4  février. 

L'un  de  MM.  les  secrétaires  fait  ensuite  lecture 
des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  ville  de  Marceillan  dans  le  dio- 
cèse d'Agde,  portant  serment  de  lidélité  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  protestation  qu'elle 
verserait  au  besoin  tout  son  sang  pour  appuyer 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  dont  il  lui  est, 
ditrelle,  plus  aisé  de  sentir  que  de  décrire  les 
avantages  inestimables. 

Adresse  des  gardes  nationales  du  Dauphiné  et 
du  Vivarais,  réunies  sous  les  murs  de  la  ville  de 
Romans,  qui  ont  renouvelé  avec  la  plus  grande 
solennité  le  serment  patriotique  d  être  fidèles  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale,  et  acceptée  par  Sa  Majesté. 

Autre  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville  de 
Faverney  ;  elle  fait  remise  à  la  nation  de  la 
somme  de  7,000  livres,  montant  de  l'acquisition 
des  anciens  oltices  municipaux,  et  sollicite  un 
tribunal  de  district. 

Autre  des  communautés  de  la  Bruyère,  de  Breu- 
chotte  et  de  Samte-Marie-en  Chanois;  elles  adhè- 
rent notamment  au  décret  concernant  la  contribu- 
tion patriotique. 

Délibération  de  la  ville  de  Coulommiersen  Brie 


(1)  Cette  séanca  est  incomplète  au  Moniteur. 


portant  établissement  d'une  tribune  patriotique, 
ot,  à  des  jours  et  heures  convenables,  il  serait 
fait  lecture  des  Droi'sde  l'homme,  des  principaux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  etdes  nouvelles 
publiques  qui  pourraient  intéresser  les  citoyens. 

Celte  trihnne  a  été  ouverte  dans  la  principale 
église,  le  28  du  mois  dernier.  Tous  les  cituyens 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  y  ont  prêté  avec  trans- 
port le  serment  civique,  et  ont  offert  à  la  patrie 
le  produit  des  impositions  sur  les  ci-devant  privi- 
légiés. 

Adresse  de  la  communauté  de  Moutardier  ;  elle 
consulte  l'Assemblée  sur  des  diflicultés  relatives 
à  l'élection  de  ses  ofliciers  niunicipaux. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  des  com- 
munautésdeFliiisetdeBohal.delavilledeVezelis, 
des  communautés  de  Blesmes,  de  Saint-Hilaire- 
Lacroy,  de  Chavançon,  de  Gonimecour,  de  Saint- 
Ni(*olas-de-Grue,  de  Gernainville,  de  la  ville  du 
Pont-de-l'Arche,  de  la  communauté  de  Château- 
neuf  en  Nivernais,  de  la  ville  de  Bunny-sur-Loire, 
de  Fécamp,  de  la  communauté  deSaint-Pardoux, 
de  la  ville  de  \lelun,  des  communautés  de  Notre- 
l)arae-sur-Fni)iaine,  de  Fresnes-sur-Apame ,  de 
Vannes-le-Châtel  en  Lorraine,  de  Riocourt  en 
Bassigny,  de  l'Isle-Adara,  de  la  ville  de  Pont- 
l'Evèque,  des  communautés  de  Douzens,  Ghonzy, 
Coulanges,  Ghainbon,  le  Petit -Primay,  SeiUac, 
Meslan,  Montauil  et  Veuves  en  Blaisois,  de  la  com- 
munauté de  Puygiron,  de  celles  de  Champier  eq 
Dauphiné,  de  V;iuchelles  en  Picardie,  de  G' etelles, 
de  Mazey-sur-Tille  en  Bourgogne,  de  Grimault, 
de  la  ville  de  Beaujeu,  de  la  communauté  de  Ya- 
rire,  de  celles  de  Beaume-la-Roche  et  de  Pange, 
de  celle  de  Puyssay  en  Pange,  du  Mas-Saintes- 
Puelles,  du  bourg  de  Marseille  en  Beanvoisis,  de 
la  ville  de  Noirmoutiers,  de  la  communauté  de 
Vouvray-sur-Loire,  de  celles  de  Saint  Genesl-de- 
Malifaux  en  Forez,  de  Saint-Nicolas-de-Lagriive, 
de  la  ville  de  Conllans  en  Barrois,  de  la  commu- 
nauté d'Ormoy  en  Franche-Comté,  de  !a  commu- 
nauté du  Cannet  en  Provence,  de  celles  de  Fru- 
courl,  de  Yerissey,  de  Corcelotte  en  Montagne,  de 
Jailly-les  Moulins  en  Bourgogne,  de  Bnuvant  en 
Dauphiné,  de  Sournia,  de  Salces,  de  la  ville  de 
Forcalquier,  de  la  communauté  du  Petit-Cluny  en 
Bourgogne,  de  la  ville  de  Ganges  en  Languedoc, 
etdes  rommuauiésde  Breuchotte,deSainte-Marie- 
en-Ghanois,  de  Belmont,  de  la  Poiselière,  de  la 
Corbière,  de  Raddon,  de  Ghapendu  et  de  la  Bruire. 

La  ville  de  Bonny  réclame  plusieurs  établis- 
sements. 

Celle  de  Melun  supplie  l'Assemblée  de  décréter 
en  sa  faveur  la  formation  des  troupes  citoyennes. 

La  communauté  de  Notre-Dame-sur-Foniaine 
en  Lyonnais,  annonce  que  ses  déclarations  patrio- 
tiques s'élèvent  à  la  somme  de  1,042  livres  6  sols. 

La  comniunauté  de  Vannes-lc-Châtel  fait  plu- 
sieurs observations  sur  l'élection  des  ofliciers 
municipaux,  et  porte  plainte  contre  les  officiers 
de  la  Gruerie  de  Nancy. 

La  communauté  de  l'Isle-Adam  fait  don  à  la 
nation  du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci- 
devant  privilégiés,et  annoncequeles  déclarations 
relatives  à  la  contribution  patriotique  se  portent 
actuellement  à  3,083  livres. 

La  ville  de  Noirmoutiers  sollicite  une  justice 
royale;  elle  fait  le  don  pairiotiiiue  de  vingt- 
sept  marcs  quatre  onces  d'argenterie,  indépendam- 
ment de  la  contribution  du  quart,  qui  se  monte 
déjà  à  16,000  livres. 

Les  communautés  de  Douzens  et  de  Vouvray- 
sur-Loire  demandent  d'être  cbefs-lieux  de  can- 
ton. 
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La  communauté  de  Sainl-Genest-deMalifaux 
en  Forez  offre  lo  produit  du  moins-imposé  sur  les 
ci-devant  taillables. 

La  ville  de  Gonflaos  demande  avec  instance  la 
conservation  du  monastère  des  religieuses  Augus- 
tines  établie  dans  son  enceinte. 

Délibération  de  la  communauté  de  Beaurepaire 
en  Dauphiné,  contenant  adhésion  réitérée  aux 
décrets  de  l'Aspemblée,  et  son  option  d'être  incor- 
porée au  département  du  Nord-Dauphiné. 

Adresse  des  procureurs  du  bailliage  de  Vienne 
en  Dauphiné,  contenaot  protestation  de  fidélité  à 
la  constitution,  et  adhésion  aux  décrets.  Us  expo- 
sent que  le  territoire  du  bailliage  étant  divisé  en 
deux  districts,  il  serait  juste  de  transporter  la 
moitié  de  leure  offices  dans  le  second  tribunal  qui 
sera  institué. 

Adresse  des  nouvelles  municipalités  de  la  com- 
munauté de  Sainl-Anteure  en  Auvergne,  de  celle 
de  Groissy-sous-Châton  et  de  celle  de  Brosse  près 
Vezelai  ;  elles  font  hommage  à  la  patrie  du  pro- 
duit de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privi- 
légiés. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Andelot  en  Champagne,  qui  adhérent  à  tous  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  quel  que  puisse 
être  le  sort  réservé  par  le  nouvel  ordre  d'admi- 
nistration à  cette  ville,  siège  d'un  des  plus  ancien» 
et  plus  considérables  tribunaux  du  royaume. 

Ces  officiers  annoncent  qu'à  la  nouvelle  de  la 
démarche  paternelle  de  Sa  Majesté,  tous  les  cœurs 
ont  été  pénétrés  de  la  plus  vive  sensibilité  et  de 
la  plus  tendre  reconnaissance,  que  les  citoyens 
rie  tout  âge  et  de  tout  sexe  se  sont  aussitôt" ras- 
semblés dans  l'église  pour  y  assister  à  un  Te 
Deum,  après  lequel  ils  ont  prêté  le  serment  ci  vique. 

A  la  suite  de  cette  cérémonie,  la  municipalité 
a  arrêté  qu'il  serait  déposé  dans  les  écoles  publi- 
ques du  lieu  plusieurs  exemplaires  du  discours 
du  roi,  et  des  décrets  de  l'Assemblée  sanctionnés 
ou  acceptés,  afin  que  les  enfants  puissent,  dès 
leur  plus  tendre  jeunesse,  admirer  les  sentiments 
patriotiques  et  la  tendre  sollicitude  du  roi  pour 
le  bonheur  du  peuple,  et  que,  par  une  étude  des 
nouvelles  lois  qui  assurent  la  liberté,  ils  puis- 
sent se  rendre  dignes  d'exercer  les  droits  de 
citoyen. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Tulle  en  bas-Limousin,  contenant  adhésion, 
hommage  et  respect  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale;  elle  expose  les  services  rendus  à  la 
province  entière  par  la  garde  nationale  de  leur 
ville,  dont  un  détachement  d'environ  cent  hom- 
mes a  dissipé  les  brigands  qui,  au  nombre  d'en- 
viron six  cents,  dévastaient  cette  contrée. 

M.  le  président  a  été  chargé  d'écrire  aux  villes 
de  Tulle  et  de  Rodez,  pour  leur  témoigner  la  sa- 
tisfaction qu'a  éprouvée  l'Assemblée  nationale, 
du  zèle  qu'elles  ont  apporté  au  rétablissement  de 
l'ordre  dans  leurs  environs,  et  du  succès  qu'ont 
eu  les  efforts  de  leur  patriotisme. 

Un  membre  a  annoncé  une  pétition  des  entre- 
preneurs et  fournisseurs  employés  à  la  construc- 
tion des  églises  de  Saint-Sulpice,  Saint-Philippe 
du  Roule,  et  des  capucins  de  la  Chaussée  d'Antin . 

Le  mémoire  contenant  cette  demande  a  été  ren- 
voyé au  comité  de  liquidation. 

M.  l'abbé  Genbert,  député  de  la  province  de  la 
Haute-Marche,  fait  part  à  l'Assemblée  d'une  diffi- 
culté existant  actuellement  entre  les  villes  d'Au- 
busson  et  de  Moniluçon,  et  lui  propose  d'autoriser 
son  président  à  écrire  à  la  municipalité  de  cette 
dernière  ville,  pour  lui  ordonner  de  rendre  à  celle 


d'Aubusson  des  grains  que  celle-ci  avait  achetés 
pour  sa  subsistance,  et  que  le  peuple  de  Montlu- 
çon  s'est  permis  d'arrêter  et  de  retenir  contre  la 
disposition  des  décrets  qui  ordonnent  la  libre  cir- 
culation des  grains  dans  le  royaume,  et  même 
d'en  compter  la  valeur  en  argent  dans  le  cas  où 
les  grains  se  trouveraient  gâtés  par  l'humidité  dq 
lieu  dans  lequel  ils  ont  été  mis  en  séquestre. 

L'Assemblée,  après  s'être  faitrendre  compte  des 
pièces  justificatives  de  cette  demande,  autorise 
son  président  à  écrire  la  lettre  proposée. 

Le  sieur  Pellier,  horloger,  a  été  admis  à  la 
barre,  où  il  a  offert  à  l'Assemblée  l'hommage  d'un 
cadran  solaire  de  son  invention,  d'un  métal  que 
le  temps  embellit,  et  qui  marque  l'équation  du 
soleil,  les  vents  principaux,  et  les  degrés  du  mé- 
ridien. 

M.  l'abbé  Bonlllotte,  député  du  bailliage 
d'Auxois, dit  que  la  ville  d'Arnay-le-Duc,  sa  patrie, 
après  avoir,  le  21  février  dernier,  prêté  le  ser-^ 
ment  civique,  a  arrêté  d'offrir,  et  qu'il  offre  effec- 
tivement pour  elle  cinq  parties  de  rente  montant 
à  9,990  livres  6  sols  8  deniers,  avec  une  année 
d'intérêts  échus,  montant  à  249  livres  15  sols. 

Le  même  député  ajoute  que  les  procureurs  de 
sa  ville  offrent  en  outre  un  capital  de  880  livres, 
produisant  pour  leur  communauté  44  livres 
de  gages  avec  six  ou  sept  années  qui  en  sont 
échues. 

Les  titres  de  ces  rentes  sont  déposés  sur  le  bu- 
reau des  trésoriers. 

Des  députés  extraordinaires  de  la  Bastie- Vieille, 
petite  communauté  du  Dauphiné,  dans  le  dépar- 
tement des  Hautes-Alpes,  admis  à  la  barre  de 
l'Assemblée,  y  font  le  don  patriotique  d'un  con- 
trat sur  le  Trésor  royal  de  166  livres,  et  d'une 
somme  de  150  livres  olferte  par  le  curé  de  cette 
paroisse. 

D'autres  députés  extraordinaires  de  Ruelle  font 
un  don  patriotique  de  boucles  d'argent,  et  de 
l'imposition  des  six  derniers  mois  des  ci-devant 
privilégiés. 

Le  sieur  Corbet,  architectecte,  présente  à  l'As- 
semblée un  projet  de  monument  à  ériger  en 
l'honneur  du  roi,  sur  l'emplacement  de  l'ancienne 
Bastille. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est 
introduite  à  la  barre  ;  elle  est  composée  de  MM.  de 
Maissemy,  Davoust,  l'abbé  Mulot,  de  Vouge,  Paul- 
mier,  De'smousseaux  et  Rousseau. 

Ces  députés  sont  porteurs  de  deux  adresses. 
La  première  a  pour  objet  la  situation  actuelle 
de  la  caisse  d'escompte  et  la  rareté  du  numéraire 
dans  la  capitale. 

M.  Tabbé  Mulot  en  donne  lecture. 
Elle  est  conçue  dans  Ips  termes  suivants  : 

«  Messieurs, 

»  La  rareté  du  numéraire  dans  la  capitale  y  a 
excité  et  y  excite  encore  les  plus  vives  inquié- 
tudes. On  a  envisagé  l'existence  de  la  caisse 
d'escompte  comme  une  des  causes  principales  du 
défaut  de  circulation  des  espèces  ;  on  a  pensé 
du  moins  que  sa  situation  avait  un  rapport  direct 
avec  celte  pénurie.  Vous  avez,  Messieurs,  pris 
en  considération  cet  important  objet  ;  vous  avez 
nommé  des  commissaires  pour  examiner  ■  l'état 
de  la  caisse  d'escompte,  ses  opérations,  ses  statuts, 
l'usage  qu'elle  avait  fait  de  son  crédit,  de  ses 
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moyens  et  de  ses  fonds  ».  Un  rapport  lumineux 
a  été  le  résultât  de  ce  travail  ;  et  vous  avez  re- 
connu que,  si  la  caisse  d'escompte  s'était  écartée 
de  ses  statuts  par  une  complaisance  blâmable, 
dans  un  temps  où  les  ministres  pouvaient  abuser 
de  tout,  elle  avait,  sous  le  règne  de  la  liberté, 
rendu  des  services  signalés  à  la  chose  publique, 
par  des  avances  qui  ont  suppléé  à  la  cessation  du 
paiement  des  impôts.  Vous  avez  même  pensé. 
Messieurs,  que  les  secours  de  la  caisse  d'escompte 
étaient  encore  essentiels  au  salut  de  l'Etat,  en 
décréiant,  le  19  décembre  dernier,  qu'elle 
fournirait  au  Trésor  national,  du  premier  janvier 
au  premier  juillet  1790,  des  billets  jusqu'à  con- 
currence de  80  millions;  mais  vous  avez  cru  qu'il 
était  de  votre  justice  d'assurer  en  même  temps  le 
remboursement  des  sommes  pour  lesquelles  la 
caisse  était  et  devenait  créancière  du  gouverne- 
ment, et  qui  montaiiMit,  compris  ces  80  millions, 
à  240  millions.  Vous  avez  principalement  assigné 
ce  remboursement  sur  la  vente  d'une  portion  des 
biens  du  domaine  et  du  clergé,  et  le  reste  se 
trouve  liquidé  par  70  millions  d'annuités  qui 
éteindront  le  capital  en  vingt  ans. 

«  Un  décret  si  sage  aurait  dû  ramener  la  con- 
tiunce,puisqu'unebypotbèqi:e  sur  des  biena-fonds 
donnait  à  la  caisse  d'escompte  une  solidité  qu'elle 
n'avait  jamais  eue.  Cette  solidité  devait  naturelle- 
ment augmenter  lacirculaiion  des  espèces  en  ralen- 
tissant l'empressement  des  capitalistes  à  réaliser 
les  billets  dont  ils  étaient  porteurs,  d'autant  plus 
que  l'administration  de  la  caisse  d'escompte  leur 
offrait  la  facilité  de  les  échanger  contre  des  assi- 
gnats produisant  intérêt.  Cependant,  soit  que  le 
public  envisageât  l'époque  de  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques  comme  incertaine,  soit  que  les 
spéculations  de  la  cupidité,  peut-être  même  celles 
des  ennemis  de  la  Révolution,  contribuassent  à 
resserrer  le  numéraire,  il  en  a  paru  à  peine  de 
quoi  suffire  aux  besoins  les  plus  pressants  du 
commerce.  Culte  rareté  d'argent  a  jeté  les 
citoyens  de  Paris  dans  de  nouvelles  alarmes  et 
quelques  districts  sont  venus  les  déposer  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  des  représentants  de  la 
commune.  Ils  lui  ont  proposé  diverses  mesures 
pour  n^médier  à  la  disette  d'espèce  qu'éprouve 
la  capitale,  et  dont  ses  habitants  sont  presque  les 
seules  victimes. 

«  Les  représentants  de  la  commune  de  Paris,  qui 
ne  ccpserort  jamais  de  regjirder  comme  le  plus 
saint  de  leurs  devoirs  la  sollicitude  qu'ils  doivent  à 
ceijui  j)eut  intéresser  le  bonheur  et  la  tranquillité 
de  leurs  commettants,  ont  ciu  que  cette  circons- 
tance leur  imposait  l'obligation  de  rechercher  tous 
les  moyens  capables  de  rendre  le  numéraire  plus 
abondant.  C'est  dans  cet  esprit  qu'ils  ont  nommé 
deux  commissions  successives,  «  pour  prendre  dis 
«  (claircisbenients  positifs  sur  la  circulation  des 
«  billets  de  caisse,  sur  les  causes  de  la  rareté  du 
«  numéraire,  et  sur  les  remèdes  qu'il  était  possi- 
"  ble  d'y  apporter  ».  Les  commissaires  chargés  de 
cet  examen  n'ont  rien  négligé  pour  remplir  l'ob- 
jet de  leur  mission  ;  et  après  une  discussion  très 
longue  et  très  approfondie,  dans  laquelle  les  opi- 
nions les  plus  opposées  ont  été  pesées  et  débat- 
tues, l'Assemblée  des  représentants  de  la  com- 
mune de  Paris  a  été  forcée  de  reconnaître  avec 
douleurque  le  résullatdecette  discussion  lui  offrait 
plus  de  difficultés  que  de  moyens  efficaces  pour 
tarir  promptement  la  source  du  mal.  Elle  a  pensé 
ceijendaut  que  les  représentants  de  la  nation  ne 
lui  sauraient  pas  mauvais  gré,  dans  une  position 
si  critique,  de  leur  proposer  quelques  palliatifs 
qui  peuvent  être  considérés  comme  propres  à  di- 


I  minuer  les  progrès  de  l'inquiétude,  et  à  faire  sup- 
porter avec  moins  d'impatience  l'attente  d'un 
temps  plus  prospère. 

«  C'est  dans  cette  confiance  que  nous  supplions 
l'Assemblée  nationale  : 

.(  l"  De  faire  procéder,  le  plus  tôt  qu'il  sera  pos- 
sible, à  la  désignation  et  à  la  vente  de  biens  do- 
maniaux et  ecclésiastiques  dont  elle  veut  spécia- 
lement affecter  le  produit  au  remboursement  des 
assignats;  (et,  à  cet  égard,  nous  avons  l'fionneur 
d'observer  que  la  municipalité  de  Paris  remettra 
incessamment  les  renseignements  relatifs  aux 
objets  qui  se  trouvent  situés  dans  son  départe- 
ment, et  qui  lui  ont  été  demandés  par  l'Assemblée 
nationale.) 

«  2°  Nous  la  supplions  pareillement  de  ne  point 
permettre  qu'il  soit  créé,  sous  aucun  prétexte,  des 
Dillels  au-dessous  de  deux  cents  livres;  parce  que 
l'émission  de  ces  petits  billets,  loin  de  produire; 
un  effet  avantageux,  ferait  au  contraire  disparaître 
le  peu  de  numéraire  qui  circule  dans  la  capitale. 

«  3°  De  peser  dans  sa  sagesse,  s'il  convient  ou 
non  d'attacher  des  intérêts  progressifs  aux  billets 
en  circulation. 

«  4°  De  ne  point  proroger,  au  delà  du  premier 
juillet  prochain;  le  délai  fixé  par  le  décret  du  dix- 
neuf  décembre  dernier,  pour  le  paiement  à  bureau 
ouvert  des  billets  de  la  caisse  d'escompte. 

"  5"  De  nommer,  ainsi  que  le  public  paraît  le 
désirer,  et  que  l'administration  de  la  caisse  d'es- 
compte le  sollicite  elle-même  avec  instance,  des 
commissaires  pour  surveiller  ses  opérations,  et 
pour  s'assurer,  d'une  part,  qu'il  ne  sera  pas  mis 
en  circulation  un  plus  grand  nombre  de  billets  que 
celui  qui  doit  exister  d'après  les  dispositions  du 
décret  du  19  décembre,  et,  d'un  autre  côté,  que 
l'anéantissement  de  ces  billets  s'opérera  exacte- 
ment à  mesure  qu'ils  seront  retirés  ou  échangés 
contre  des  assignats. 

"  Nous  croyons  aussi  devoir  informer  l'Assem- 
blée nationale  de  quelques  offres  laites  par  l'ad- 
ministration de  la  caisse  d'escompte,  et  qui  ont 
été  acceptées  par  la  commune  de  Paris. 

«  Cette  administration  s'est  obligée  : 

«  î"  De  fournir  en  espèces  les  fonds  néces- 
saires pour  les  subsistances,  les  travaux  publics, 
le  prêt  de  la  garde  nationale  parisienne  soldée, 
les  besoins  du  gouvernement,  et  de  payer,  en 
outre,  au  public,  une  somme  de  deux  millions  et 
demi  par  mois,  suivant  l'ordre  établi. 

«  2°  De  faire  rendre  en  espèces,  par  ses  por- 
teurs d'argent,  lorsqu'ils  iront  en  recette,  tous 
les  appoints  des  effets  qu'ils  présenteront  à  paie- 
ment; de  sorte  que  si  une  lettre  de  change  à 
loucher  par  la  caisse  d'evS<ompte  est  de  501  liv.  et 
que  le  débiteur  offre  pour  l'acquitter  deux  bil- 
lets de  300  livres,  le  porteur  de  la  caisse  sera  tenu 
de  rendre  99  livres  en  argent,  engagement  qui 
procurera  au  commerce  une  grande  facilité. 

«  Enfin,  Messieurs,  pour  mettre  l'Assemblée  na- 
tionale à  portée  de  connaître  les  motifs  du  vœu 
que  nous  lui  présentons,  nous  prenons  la  liberté 
de  joindre  à  cette  adresse  un  exemplaire  de  cha- 
cun des  deux  rapports  qui  ont  été  faits  à  l'as- 
semblée des  représentants  de  la  commune  de 
Paris,  par  ses  premiers  et  seconds  commissaires.  » 

La  seconde  adresse  de  la  commune  de  Paris 
tend  à  Informer  l'Assemblée  de  procédures  pré- 
vôtales,  dirigées  contre  les  habitants  de  Briveen 
Limousin,  et  à  solliciter  de  son  humanité  des 
mesures  propres  à  arrêter  l'activité  de  ces  pour- 
suites, dont  plusieurs  citoyens,  moins  coupables 
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peut-être  que  mallieureux,  ont  été  déjà  les  vic- 
times. 

M.  Tabbé  Mulot  donae  lecture  de  cette 
adresse  dont  voici  la  teneur  : 

«  Messieurs, 

«  C'est  devant  les  restaurateurs  des  Droits  de 
l'homme  que  nous  venons  faire  valoir  la  cause 
de  l'humanité.  Nous  venons  vous  supplier  d'ar- 
racher à  rig[nominie  et  à  l'horreur  des  supplices, 
des  victimes  malheureuses  que  l'intrigue  des  en- 
nemis du  bien  public  a  séduites,  et  (jue  Terreur 
aégarées.  Ces  infortunés  sont  nos  frères,  et  c'est 
comme  frè.-'esque  nous  portons  ici  la  parole  pour 
eux. 

«I  Toujours  nous  nous  sommes  fait  gloire  de 
nous  unir  avec  toutes  les  municipalités  du 
royaume  pour  la  défense  de  vos  décrets  :  pour- 
rait-on no:iS  blâmer  de  solliciter  votre  intérêt  et 
votre  sensibilité  pour  une  d'entre  elles  que  l'in- 
fortune accable,  et  que  peut-être  on  a  calomniée 
devant  vous? 

«  Oui,  Messieurs,  on  vous  aura  peint  avec  les 
couleurs  les  plus  noires  les  troubles  du  bas-Li- 
mousin :  on  vous  les  aura  exagérés,  et  des  pin- 
ceaux intéressés  vous  auront  fait  paraître  de 
simples  paysans  trompés,  comme  de  vils  bri- 
gands, contre  lesquels  toute  la  sévérité  de  la  loi 
martiale  a  dû  se  déployer,  et  qui,  s'ils  ont 
échappé  à  ses  rigoureux  effets,  doivent  tomber 
sous  le  glaive  de  la  justice.  Nous  laisserons  à 
l'intégrité  de  votre  comité  des  rapports  les  détails 
des  faits  de  cette  malheureuse  affaire,  nous  vous 
dirons  seulement  :  parmi  les  citoyens  des  envi- 
rons de  Brive,  qui  n'avaient  tué  personne,  trente 
ont  été  tués,  plusieurs  ont  été  pendus,  d'autres 
ont  subi  des  peines  afflictives;  le  reste  est  sous 
la  main  dangereuse  d'un  prévôt. 

■>  Hâtez,  Messieurs,  hâtez  votre  décision  sur  cet 
objet  ;  elle  est  urgente  :  chaque  instant  qui  se 
consommera  dans  une  discussion,  cependant  né- 
cessaire, sera  peut-être  marqué  par  la  mort  d'un 
de  nos  frères.    » 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  que 
l'Assemblée  prendra  en  considération  les  deux 
mémoires  présentés  par  la  commune  de  Paris. 

La  première  de  ces  pétitions  est  renvoyée  au 
comité  des  finances,  qui  en  rendra  compte  à  l'As- 
semblée. 

La  seconde  donne  lieu  à  une  discussion  très 
étendue. 

M.  Malès  fait  la  motion  de  suspendre  toute 
procédure  et  surtout  de  surseoir  à  toute  exécu- 
tion. 

M.  Charles  de  Laïueth  appuie  la  motion  de 
M.  Malès  et  dit  que  la  rigueur  prévôtale  a  déjà 
fait  plusieurs  victimes. 

M.  Ouillanme.  S'il  faut  à  un  grand  empire  des 
troupes  de  ligne  qui  défendent  ses  frontières,  il 
lui  faut  aussi  une  force  armée,  qui,  à  l'intérieur, 
garantisse  les  citoyens  des  attaques  des  malfai- 
teurs. Telle  est  l'origine  des  prévôts  des  maré- 
chaussées :  établis  d'abord  sans  juridiction,  ils 
remettaient  les  coupables  entre  les  mains  des 
juges  et  exécutaient  les  ordres  des  tribunaux. 
Un  homme  libre  ne  peut  voir  sans  effroi  l'aug- 
mentalion  de  leur  pouvoir  jusqu'à  prononcer  sur 
la  vie  des  citoyens.  Vous  avez  établi  la  liberté 
sur  la  division  de  tous  les  pouvoirs;  cependant 


la  maréchaussée  réunit  encore  à  la  puissance 
d'une  force  armée,  le  droit  plus  redoutable  en- 
core de  rendre  la  justice  et  surtout  la  justice  sou- 
veraine en  matière  criminelle;  enfin  c'est  une 
conséquence  de  la  déclaration  des  Droits,  que 
tous  les  citoyens  égaux  devant  la  loi,  plaident  en 
la  môme  forme  et  devant  les  mêmes  tribunaux, 
pour  les  mêmes  cas.  Cependant,  tandis  que 
l'homme  aisé  ne  doit  en  général  répondre  de  sa 
conduite  qu'aux  juges  ordinaires  et  qu'il  est  pré- 
muni contre  leur  injustice  par  la  ressource  de 
l'appel,  quelques  classes  d'hommes  sont,  en  plu- 
sieurs cas,  soumises  à  la  juridiction  en  dernier 
ressort  du  prévôt  des  maréchaux.  Pour  mettre  un 
terme  à  un  tel  abus,  je  vous  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  juridic- 
tion des  prévôts  des  maréchaux  est  et  demeurera 
supprimée. 

«  Fait  défense  à  tous  officiers  et  cavaliers  de 
maréchaussée,  d'exercer  aucunes  fonctions  judi- 
ciaires. 

«  Leur  enjoint  d'arrêt  r  d'office,  dans  les  cas 
prévus  par  les  ordo  'uances,  ceux  qui  étaient 
précédemment  soumis  à  leur  juridiction,  et  de 
les  traduire  devant  le  juge  royal  ordinaire  du  lieu 
du  délit,  lequel  décidera  de  la  validité  de  l'ar- 
restation, et  connaîtra  de^la  suite  du  procès,  s'il  v 
a  lieu  de  l'instruire. 

«  Leur  enjoint  également  de  prêter  main-forte 
à  la  justice  et  d'exécuter  tous  les  mandements  des 
tribunaux. 

«  Ordonne,  enfin,  que  les  détenus  en  vertu  des 
décrets  des  prévôts  des  maréchaux,  seront  par 
eux  transférés,  avec  les  charges,  informations  et 
autres  pièces  et  procédures,  chacun  par  devant  le 
siège  royal  du  lieu  du  délit  dont  il  est  accusé, 
lequel  continuera  l'instruction  à  la  charge  de 
l'appel.  » 

M.  le  baron  deMenoa.  La  motion  de  M.  Guil- 
laume est  trop  importante  pour  qu'elle  puisse 
être  discutée  à  l'improviste  dans  une  séance  du 
soir  ;  je  propose  d'en  fixer  la  discussion  à  mardi 
prochain. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Les  circons- 
tances présentes  sont  trop  graves  et  la  tranquillité 
publique  est  trop  précaire,  pour  que  l'Assemblée 
ne  conserve  pas  le  plein  exercice  des  juridic- 
tions prévôlales  jusqu'au  moment  où  elle  aura 
pourvu  à  la  complète  rénovation  du  pouvoir  ju- 
diciaire. 

M.  Cioupilleau.  J'appuie  la  motion  d'ajourne- 
ment, mais  je  demandie  que  les  prévôts  soient 
tenus  de  faire  juger  leur  compétence  et  qu'il  soit 
sursis  à  toute  exécution. 

M.  de  Cazalès.  Dans  le  cas  où  cette  dernière 
motion  serait  appuyée,  je  propose  de  dire  que 
tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'assassinat  se- 
ront exceptés  du  sursis. 

M.  le  comte  de  La  Oalissonnière.  Ce  sous- 
amendement  doit  être  étendu  aux' incendiaires  et 
aux  fauteurs  des  troubles. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Autant  dire  que 
vous  ne  ferez  rien.  Je  demande  la  question  sur 
ces  amendements  comme  destructifs  de  la  motion 
principale. 


52  [Aisemblée  nationale 

M.  le   Président  pose    la  question  en  ces 

La  motion  principale  sera-t-eile  ajournée,  en 
décrétant  dès  à  présent  le  sursis  aux  condamnés/ 

On  demande  la  division  de  celle  quesiion. 

La  division  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  ajourne  la  motion  sur 
la  suppression  des  juridictions  prévôtales;  et 
cependant  charge  son  Président  de  se  retirer  a 
l'instant  par  devers  le  roi,  à  l'eflet  de  supplier 
Sa  Majesté  de  donner  les  ordres  convenables  pour 
qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  de  tous  jugements 
définitifs,  rendus  par  ces  tribunaux.  » 

M.  le  Président  quitte  le  fauteuil  pour  porter 
ce  décret,  ainsi  que  plusieurs  autres,  à  la  sanc- 
tion du  roi. 

M.  Freteau  remplace  M.  le  Président  au  fau- 
teuil.   ^ 

Des  députés  extraordinaires  du  Havre  sont 
introduits  à  la  barre.  Ils  font  lectnro  de  ïadrôsse 
suivante  relative  à  Hntérêt  du  commerce  de  la 
France  avec  les  colonies  : 

Nosseigneurs,  la  commune  du  Havre  vient  avec 
cette  respectueuse  liberté  qui  caractérise  le  vrai 
citoyen  vous  peindre  ses  alarmes  et  l'effrayant 
tableau  des  malheurs  dont  l'Etat  est  menacé. 

Nous  n'emploierons  pas  les  moments  précieux 
que  vous  nous  accordez  à  démontrer  l'importance 
des  colonies,  leur  influence  sur  la  force  et  la  pros- 
périté de  l'Empire,  l'impossibilité  de  lés  conserver 
sans  la  continuation  de  la  traite  et  de  la  servitude 
des  noirs;  la  liaison  intime  du  commerce  et  de 
l'agriculture  et  ses  rapports  avec  tous  les  genres 
de  travail  et  d'industrie.  Ces  grandes  vérités  se 
sont  développées  dans  toute  leur  étendue,  sous 
la  plume  éclairée  du  patriotisme;  et  les  adresses 
que  vous  avez  reçues  des  différentes  parties  du 
royaume,  vous  ont  prouvé.  Nosseigneurs,  qu'elles 
ont  frappé  l'œil  de  la  nation. 

Nous  nous  bornons  à  vous  exposer  la  situa- 
tion actuelle  des  ports  de  mer,  des  places  com- 
merçantes, des  villes  manulacturières,  enfln  de 
tout  ce  qui  tient  au  commerce;  et  sa  chaîne  est 
immense... 

Vos  importants  travaux,  une  impérieuse  néces- 
sité, ont  retardé  jusqu'à  ce  moment  la  décision 
que  la  nalion  inquiète  attend  avec  tant  d'impa- 
tience; et  l'incertitude  seule  que  ce  retard  a  fait 
naîire,  a  causé  des  maux  infinis  et  peut-être  irré- 
parables. 

Au  premier  cri  qui  s'est  fait  entendre  pour  la 
destruclion  delà  traite  et  de  l'esclavage  des  noirs 
seuls  moyens  possibles  de  continuer  la  culture 
des  colonies,  le  royaume  s'est  ébranlé,  la  terreur 
s'est  répandue  dans  toutes  les  classes  des  citoyens 
la  suspension  des  travaux,  la  défiance,  le  discré- 
dit, ont  été  la  suite  de  celte  première  commotion- 
des  secousses  violentes  ont  agité  les  colonies  •  les 
Inquiétudes  de  la  métropole  ont  redoublé,  et' les 
présages  d'un  avenir  sinistre  ont  déjà  produit  des 
malheurs.  Enfin  les  nouvelles  qu'on  a  reçues  des 
Antilles  ont  porté  le  dernier  coup  au  commerce 
expirant...  Les  navires  désarmés  dans  les  ports, 
les  ateliers  déserts,  les  manufactures  immobiles 
un  dessèchement  universel  de  toutes  les  branches 
de  l  industrie  nationale,  la  douleur,  les  plaintes 
les  murmures,  le  désespoir...  Cette  peinture  est 
aiuigeante,  mais  malheureusement  trop  fidèle 

Des  milliers  d'ouvriers  demandent  à  grands  cria 
l'emploi  de  leur  te:n[)S  et  de  leurs  bras,  bientôt 
ils  demanderont  leur  subsistance;  et  lorsque  la 
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source  des  bienfaits  asséchée  par  des  pertes  et 
des  sacrifices  énormes,  sera  tarie  pour  eux,  que 
deviendront-ils?  que  feront-ils? 

Si  la  seule  appréhension  du  mal,  eucore  incer- 
tain, a  causé  tant  de  désastres  réels,  que  serait-ce 
donc,  si  une  loi  à  jamais  fatale,  marquait  le  com- 
merce du  sceau  d'une  éternelle  réprobation? 

Nous  n'entreprendrons  pas.  Nosseigneurs,  de 
décrire  les  terribles  effets  que  produirait  cette 
décision  impolilique;  votre  sagesse  et  vos  lumiè- 
res sauront  les  pressentir. 

L'anéantissement  des  fortunes,  les  banquerou- 
tes, le  désordre,  les  soulèvements,  sont  peut-être 
les  moindres  maux  que  nous  aurions  à  redouter. 

Prononcez  donc.  Nosseigneurs,  prononcez  sans 
différer;  le  sort  de  l'empire  est  dans  vos  mains; 
qu'un  décret  digne  de  votre  sagesse,  rassure  la 
nation  alarmée,  raffermisse  le  crédit  chancelant 
et  consolide  les  bases  de  la  félicité  publique. 

Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  |  nationale  exa-i 
minera  votre  pétition  avec  intérêt.  Elle  vous 
permet  d'assister  à  sa  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  l'affaire  de 
M.  de  Bournissac,  prévôt  général  des  maréchaus- 
sées de  Provence. 

M.  Brevet  de  Beaujour,  nouveau  rappor- 
teur, nommé  en  exécution  du  décret  du  23  jan- 
vier dernier,  après  avoir  faille  récit  des  troubles 
arrivés  à  Marseille,  ainsi  que  des  chefs  d'accusa- 
tion intentés  contre  le  prévôt,  et  des  motifs  allé- 
gués par  ce  dernier  pour  sa  justiti cation,  examine  : 
1"  si  le  prévôt  doit  rester  juge  des  procès  dont  il 
a  commencé  l'instruction  à  Marseille;  2"  s'il  n'y 
a  pas  lieu  de  le  renvoyer  lui-même  au  Ghâtelet» 
le  tout,  aux  termes  du  décret  du  8  décembre  der- 
nier. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'il  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  son  comité  des 
rapports,  décrète  que  conformément  à  son  décret 
du  8  décembre  dernier  :  1°  son  Président  se  reti- 
rera par  devers  le  roi  pour  supplier  8a  Majesté  de 
faire  renvoyer  par  devant  les  officiers  de  la  séné- 
chaussée de  Marseille,  les  procès  criminels  ins- 
truits depuis  le  19  auilt  dernier,  par  le  prévôt 
général  de  Provence,  contre  les  sieurs  Rebecqui, 
Granet,  Pascal  et  autres,  et  d'ordonner  que  ceux 
des  accusés  qui  sont  détenus  en  suite  des  décrets 
de  prise  de  corps  lancés  par  ce  prévôt,  seront 
transférés  dans  les  prisons  royales  de  Marseille, 
pour  y  être  jugés  en  dernier  ressort  ; 

»  2"  Que  la  copie  des  requêtes  présentées  par 
trois  des  accusés  au  prévôt  général  de  Provence, 
au  bas  desquelles  sont  les  conclusions  du  procu- 
reur du  roi,  et  les  ordonnances  des  20  et  25  no- 
vembre dernier,  ainsi  que  les  délibérations  et 
dénonciations  des  districts  et  du  conseil  de  la 
commune  de  Marseille,  des  18  et  19  février  der- 
nier,seront  envoyées  au  procureur  du  roi  duGhâ- 
telet  de  Paris,  pour  y  être  donné  les  suites  con- 
venables. » 

M.  l'abbé  llaury  demande  la  parole  pour  com- 
battre le  projet  de  décret  et  pourjustifier  le  grand 
prévôt  de  Marseille. 

M.  Brevet  de  Beaujour.  Votre  comité  n'a  pas 
terminé  sa  tâche  :  aux  termes  de  votre  décret  du 

28  du  mois  dernier,  il  doit  vous  faire  le  "apport 
des  procédures  dirigées  par  le  même  grand  pré- 
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vôt  de  Provence  contre  les  habitants  de  la  ville 
et  du  territoire  des  Baux. 

Plusieurs  membres  font  remarquer  qu'il  est  plus 
de  onze  heures  et  qu'il  convient  de  remettre  la 
suite  de  ces  affaires  à  mardi  soir. 

M.  le  Président  lève  la  séance. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'aBBÉ  DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  dimanche  7  ma7's  1790  (1). 

M.  Ouillaunie,  l'un  de  MM.  les  secrétaires,  fait 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  dhier 
malin. 

M.  Target  témoigne  quf^lque  surprise  du  dé- 
velop()ement  qui  a  été  donné  aux  motions  qu'a 
fait  naître  la  lecture  du  mémoire  du  ministre  des 
finances,  alors  surtout  que  ces  motions  n'ont  été 
ni  décrétées  ui  même  discutées. 

M.  Fréteau  dit  qu'il  y  aurait  encore  de  plus 
graves  inconvénients  à  laisser  subsister  les  élo- 
ges qne  le  procès-verbal  fuit  de  diverses  parties 
du  mémoire,  attendu  que  ses  résultats  ne  sont 
pas  encore  adoptés. 

L'Assemblée  décide,  suivant  seÉ  précédents, 
que  la  rectification  demandée  par  M.  Fréteau  sera 
faite. 

M.  l'abbé  Uaurj  réclame  contre  une  des  ex- 
pressions de  la  motion  faite  hier  par  M.  le  baron 
de  Meiiou  tendant  à  ce  que  les  comtnissaires  qui 
s'occupent  de  la  rédaction  à.'' on  règlement  de  police 
intérieure  soii^nt  chargés  de  proposer  un  article 
pour  le  cas  où,  dans  la  séance,  quelqu'un  man- 
querait de  rtspecl  à  M.  le  président  ou  à  quel- 
qu'un des  représentants  du  souverain.  L'honorable 
membre  demande  la  suppression  des  derniers 
mots  et  entre  dans  des  commentaires  sur  le  sens 
du  mot  souverain  appliquée  l'association  d'un 
peuple  vivant  sous  les  mêmes  lois. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'Âssenblée  décide  qu'elle  a  rendu  un  décret 
et  que  ce  décret  géra  maintenu  dans  les  termes 
où  il  est  consigné  au  procès-verbal. 

M.  Dupout  {de  Bigorre)  fait,  au  nom  du  comité 
des  finances,  un  rapport  sur  les  dons  patriotiques. 
Ce  travail  est  fiivisé  en  autant  de  chapitres  qu'il 
y  a  d'espèces  différentes  de  dons. 

Chapitre  l«^  So.nmes  remises  en  argent  comp- 
tant et  en  billets  de  la  caisse  d'escompte, 
29U,036  livres. 

2.  Dons  effectués  en  lettres  de  change  ou  en 
billets  à  ordre,  28-2,143  livres;  il  reste  encore 
à  payer  25,591  livres,  dont  l'échéance  ne  passe 
pas  le  mois  de  juillet  prochain. 

3.  Mandats  sur  des  particuliers,  15,463  livres. 
Il  reste  à  payer  7,605  livres. 

4.  Sommes  offertes  ou  annoncées,  241, 803  livres. 
Il  reste  encore  à  payer  196,881  livres.  Il  faut  dé- 
duire de  cette  somme  celle  de  50,000  livres  d'on- 


(1)  C»tU  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


née  par  M.  de  Laborde,  et  destinée  à  fournir  aux 
frais  du  comité  des  recherches. 

5.  Soumissionsàtermeetsans terme,  481,000  li- 
vres; on  n'a  payé  sur  cette  somme  (Jue  ceLe  de 
50,792  livres. 

6.  Ëlfets  sur  le  Trésor*  royal,  coiipons  et  billets 
de  remboursement,  29,723  livres.  Il  faut  retrancher 
de  cette  somme  celle  de  1 ,200  livres  fournie  en  bil- 
lets de  loterie,  qui  n'ont  pas  remporté  de  lots. 

7.  Pensions  dbondoonées,  83,390  livres.  Ce  cha- 
pitre n'offre  aucune  recette,  et  présente  seule- 
ment une  cessation  de  paiement  pour  le  Trésor 
public. 

8.  Arrérages  dépensions,  123,287  livres. 

9.  Abandon  de  sommes  dues  par  le  gouverne- 
ment, ou  de  sommes  à  recevoir  sur  des  particu- 
liers ou  des  communautés,  781,803  livres. 

10.  Récépissé  des  directeurs  dés  monnaies, 
190,868  livres. 

11.  Abandon  d'offices  de judicature, 258,539  liv. 

12.  Âbantion  de  capitaux,  dont  le  produit  est 
supposé  au  denier  20  :  309,319  livres. 

13.  Abandon  de  rentes  viagères;  les  intérêts 
montent  à  615  hvres. 

14.  Abandon  d'arrérages  de  rentes,  120,344  liv. 
II  reste  à  évaluer  113  articles  de  ce  chapitre. 

15.  Sommes  indéterminées  en  117  articles,  dont 
il  est  impossible  de  tixer  exactement  la  valeur. 
On  a  déjà  payé  13,200  livres  sur  cet  objet. 

16.  Bijoux  d'or  déjà  fiin^ius,  16,254  livres. 

17.  Argenterie  déjà  fondue,  241,035  livres.  Il 
existe  encore  eu  nature  2,000  marcs  d'argent  qui, 
à  50  livres  le  marc,  produiront  une  somme  de 
100,000  livres. 

18.  Otjjels  qu'on  n'aurait  pas  fondus  sans  une 
perte  considérable,  et  dont  la  vente  a  été  faite. 

19.  Artide  dont  la  valeur  est  indéterminée;  il 
comprend  le  don  qui  a  été  fait  par  plusieurs  com- 
munautés des  ci-devant  privilégiés. 

20.  Sacrifices  faits  à  la  nation  ;  la  plus  grande 
partie  est  inutile  a  ta  caisse  patriotique,  elle  com- 
prend, par  exemple,  l'offre  de  rendre  gratuite- 
ment la  justice,  etc.  D'autres  articles  de  ce  cha- 
pitre peuvent  êlreutiles,  telles  sont  les  souscriptions 
patrioliquesouvertesdauslesdilTérenies  villes,  etc. 

11  résulte  de  tous  ces  chapitres  qu'il  y  a  actuel- 
lement dans  la  caisse,  en  argent  comptant, 
1,042,170  livres;  qu'on  recevra  dans  l'espace  de 
six  mois  2,036,^80  livres,  et  que  le  total  général 
des  objets  tixe  est  de  4.310,995  livres.  Les  chapi- 
tres V,  IX,  XI,  XIV  et  XV  exigent  une  corres- 
pondance dont  il  serait  à  propos  d'autoriser  les 
trésoriers  à  se  charger:  par  le  moyeu  de  cette 
correopondance  ,  on  pourrait  augmenter  de 
4UO,000  livres  la  recelte  à  faire  dans  six  mois. 
Les  offres  sont  encore  abondantes  :  le  nombre 
s'en  accroîtra  nécessairement  encore  par  l'usage 
que  vous  en  ferez. 

Le  comité  des  finances,  s'occupantà  rechercher 
le  parti  qu'il  doit  vous  proposer,  a  été  frappé  de 
la  grandeur  des  besoins  de  l'Etat  et  du  peu  de 
secours  que  peut  olfrir  la  faible  ressource  des 
dons  patriotiques.  Il  a  également  senti  que  l'em- 
ploi que  vous  ferez  de  ces  dons  devait  convenir 
a  ceux  pour  lesquels  ils  ont  été  de  grands  et  de 
généreux  sacrifices.  Nous  n'avons  pas  perdu  de 
vue  la  motion  qui  a  été  faite  d'employer  ces  dons 
à  racquisition  des  effets  les  plus  décriés,  afin  de 
poser  la  première  base  d'une  caisse  d'amortisse- 
ment. Le  comité  s'est  occupé  de  développer  cette 
idée  ;  il  n'a  pas  cru  exagérer  ses  espérani'es  en 
portant  à  6  millions  la  somme  que  ces  dons  pa- 
triotiques peuvent  incessamment  produire.  Le 
comité  désirerait  savoir  d'abord  si  vous  adoptez 
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l'idée  de  la  caisse  d'amortissement  ;  il  vous  pré- 
sentera ensuite  un  projet  de  décret  sur  la  forme 
de  cette  caisse. 

M.  Ansou.  Un  des  premiers  points  à  décider 
par  l'Assemblée  nationale,  c'est  la  question  de  sa- 
voir si  Ton  continuera  d'accepter  en  dons  patrio- 
tiques les  offres  que  font  plusieurs  communes  du 
montant  des  impositions  réparties  sur  les  ci-de- 
vant privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de 
1789. 

M.  Camus.  Je  vois  un  véritable  inconvénient 
à  proposer  et  à  discuter  la  motion  du  préopinant  ; 
j'ajoute  que  le  système  apparent  du  comité  des 
finances  est  de  s'en  rapporter  en  tout  aux  idées  du 
ministre  ou  de  ses  premiers  commis,  sans  laisser 
soupçonner  la  moindre  initiative  de  la  part  de 
ses  membres;  j'insiste  pour  qu'on  ne  rende  pas 
illusoire  le  décret  qui  assure  aux  anciens  contri- 
buables une  part  de  réduction  d'impôts  par  suite 
de  l'imposition  des  ci-devant  privilégiés  pour  les 
six  derniers  mois  de  1789. 

M.  Liclen  de  I^a  Wille-aux-Bois.  J'insiste 
également  pour  que  les  contribuables  quelcon- 

3ues  profitent  de  la  décharge  qui  pourra  résulter 
e  l'imposition  des  ci-devant  privilégiés  pour  li.s 
six  derniers  mois  de  1789  et  qu'à  cet  effet  cette 
imposition  soit  répartie  en  masse  sur  chaque  pro- 
vince. 

M.  Gronttes  rappelle  qu'il  a  fait,  il  y  a  plu- 
sieurs semaines,  une  motion  à  peu  près  sembla- 
ble à  celle  de  M.  Anson,  et  qu'il  a  demandé  que 
tous  les  contribuables  soient  imposés  en  propor- 
tion des  revenus  de  chaque  particulier. 

M.  le  Président  pose  les  questions.  Le  dé- 
cret suivant  est  ensuite  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  discrète  qu'elle  con- 
tinuera d'accepter  les  offres  que  les  communes 
voudront  faire  en  dons  patriotiques  de  la  contri- 
bution des  ci-devant  privilégiés  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1789  » 

Diverses  motions  sont  faites  sur  l'affectation  à 
donner  aux  fonds  de  la  caisse  des  dons  patrio- 
tiques. 

M.  Anson.  Il  serait  à  propos  de  distinguer 
dans  les  fonds  de  la  caisse  patriotique,  ceux  qui 
sont  disponibles  en  ce  moment,  de  ceux  qui  ne  le 
seront  que  par  la  suite.  On  pourra  employer  les 
premiers  à  payer  les  petites  rentes  sur  l'Hôtel  de 
Ville,  ou  a  alléger  les  besoins  momentanés  du 
Iresor  public.  Le  ministre  vous  a  dit  avec  raison 
que  le  mois  où  nous  nous  trouvons  est  le  plus 
embarrassant  de  l'année.  Il  serait  possible  de  con- 
sacrer a  une  caisse  pour  les  amortissements  les 
tonds  quiserontdisponibles  par  la  suite. 

M.  de  Cazalës  appuie  la  première  ))artie  de 
cette  opinion.  ' 

M.  le  marquis  d'£stonrmel.  C'est  une  idée 
très  juste  et  très  utile  que  de  payer  les  rentes  au- 
dessous  de  50  livres;  elles  sont,  pour  la  plupart, 

possédées  par  d  anciens  domestiques  qui  habitent 
les  provinces.  "^ncui, 

M.  le  marquis  de  Foueault.  Je  demande 
1  ajournement,  afin  de  ne  verser  notre  petit  trésor 
national  dans  l'immense  Trésor  public  qu'àl'éDO- 
queoQ  OQ  connaîtra  à  fond  l'état  de  nos  finances 


M.  de  Cazalès.  Pour  assurer  aux  indigents  le 
service  que  nous  voulons  leur  offrir,  il  est  à  pro- 
pos de  ne  payer  que  les  propriétaires  des  rentes 
au-dessous  de  50  livres,  dont  la  capitatioii  sera 
inférieure  à  la  somme  de  6  livres. 

Plusieurs  projets  de  rédaction  sont  présentés. 

M.  le  eomie  de  Croix.  Il  faudrait  d'abord 
connaître  àquelles  sommes  montent  les  rentes  dont 
vous  désirez  faciliter  le  paiement,  afin  de  savoir 
si  les  fonds  qui  sont  à  votre  disposition  peuvent 
suffire  à  cette  opération. 

M.  Alexandre  de  Ijameth  propose  de  con- 
sulter le  ministre  des  finances  sur  l'emploi  de  ces 
fonds. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

M.  Camus.  Il  est  à  propos  de  décréter  simple- 
ment l'intention  oii  vous  êtes  d'appliquer  les  fonds 
de  la  caisse  patriotique  au  paiement  des  arré- 
rages de  rentes  au-dessous  de  50  livres  possédées 
par  des  personnes  qui  paient  moinsdeë  livres  de 
capitation,  et  d'ordonner  queles  trésoriers  se  con- 
certeront avec  les  syndics  des  payeurs  de  rentes, 
quanta  la  manière  défaire  les  versements  et 
d'exécuter  les  paiements,  pour  vous  rendre  coin|)te 
incessamment  des  notions  qu'ils  auront  acquises. 

Cette  proposition  est  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  fonds 
disponibles  étant  actuellement  dans  la  caisse 
patriotique  et  qui  y  seront  portés  à  l'avenir,  se- 
ront employés  à  payer  les  rentes  de  50  livres  et 
au  dessous,  perpétuelles  ou  viagères,  qui  sont  dues 
à  des  personnes  qui  ne  paient  que  G  livres  de 
capitation  ou  au  dessous. 

«  Et,  pour  effectuer  cet  emploi,  l'Assemblée  na- 
tionale ordonne  que,  dans  la  huitaine,  les  tréso- 
riers des  dons  patriotiques  appelleront  les  syndics 
des  payeurs  des  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris, 
qu'ils  se  concerteront  avec  eux  pour  la  forme,  la 
mesure  et  la  comptabilité  du  versement  des  fonds 
entre  leurs  mains,  et  qu'ils  rapporteront  un  pro- 
jet de  décret  sur  la  forme,  la  mesure  et  la  comp- 
tabilité dudit  versement.  •> 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  demande  la 
parole  au  sujet  du  mémoire  du  premier  ministre 
des  finances  et  de  l'adresse  de  la  commune  de  Paris, 
11  prononce  le  discours  suivant  (1)  : 

Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  pour  vous 
présenter  quelques  réflexions  sur  des  objets  sou- 
verainement importants  qui,  hier,  furent  offerts  à 
votre  attention,  et  pour  vous  soumettre  une  mo- 
tion relative  aux  finances. 

Le  moment  devait  arriver,  et  il  est  venu,  où  la 
réforme,  dont  la  nation  vous  avait  imposé  le  de- 
voir, devait  soulever  contre  vous  tous  ceux  qui 
vivaient  des  abus  que  vous  avez  supprimés.  Ce 
péril  est  sans  doute  le  plus  grand  de  tous;  mais, 
pour  vous,  Messieurs,  qu'est-cequ'un  péril  de  plus? 
Dix  mois  d'exercice  vous  ont  familiarisés  avec  les 
dangers;  et,  appelés  et  destinés,  ce  semble,  h 
rendre  la  liberté  à  un  grand  peuple,  vous  avez  ap- 
pris par  votre  expérience  que  le  courage  s'alimente 
d'obôtacles,  s'accroît  par  les  difficultés,  et  que, 
si  vous  n'aviez  poml  couru  de  dangers,  la  cause 
du  peuple  n'aurait  point  eu  la  victoire. 

Occupés  jour  et  nuit  d'une  multitude  de  tra- 


(1)  Le  discours  de  M.   RaLaud 
incomplet  au  Moniteur. 


de  Sainl-Éiienue  est 
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vaux  dont  le  public  ne  voit  que  la  plus  petite 
partie,  vous  apprenez  cependant  quel  grand  nom- 
bre de  moyens  on  emploie  pour  faire  perdre  le 
fruit  de  ces  travaux  à  la  nation  qui  doit  en  jouir. 

On  cherche  à  tromper  le  peuple!enlui  faisant  re- 
gretter le  régime  passé,  comme  si  le  peuple,  long- 
temps opprimé  de  ce  régime,  indigné  du  joug  sous 
lequel  il  gémissait,  ne  vous  avait  pas  chargés  de 
l'en  délivrer. 

On  veut  lui  faire  regretter  le  temps  des  volontés 
et  des  impôts  arbitraires,  comme  si  l'on  pouvait 
croire  qu'il  en  eût  perdu  le  souvenir,  et  qne  le 
droit  de  décréter  ses  lois  et  ses  impôts  fût  un  pré- 
sent dont  il  ne  connaît  pas  le  prix. 

On  cherche  à  égarer  les  provinces  et  la  capitale, 
à  les  diviser,  à  former  entre  elles  des  germes  de 
jalousie  et  de  discorde. 

Dans  les  provinces,  on  espère  qu'en  faisant 
naître  en  chaque  lieu  des  troubles  particuliers,  il 
en  naîtra  un  mouvement  général,  et  que  l'ordre 
que  vous  avez  décrété  ne  pourra  pas  s'établir. 

On  répand  que  vous  avez  outrepassé  vos  pou- 
voirs, comme  si  l'on  pouvait  espérer  que  la  nation, 
mécontente  de  ses  représentants,  trouvera  que 
vous  avez  trop  fait  pour  elle,  et  qu'elle  ne  méri- 
tait ni  tant  de  courage,  ni  tant  de  soins. 

On  essaye  de  lui  suggérer  qu'elle  doit  se  presser 
de  nommer  d'autres  députés,  et  vous  remplacer 
incessamment  par  une  autre  législature,  sans 
doute  afin  d'abandonner  les  peuples  au  tumulte 
de  l'anarchie;  la  liberté  naissante,  aux  efforts  mul- 
tipliés de  ses  ennemis; les  finances,  la  liquidation 
de  la  dette  et  la  vérification  des  dons  abusifs,  à 
l'obscurité  de  nouvelles  recherches,  et  de  sus- 
pendre ainsi  les  destinées  de  la  France  entre  ce 
qui  est  fait  et  ce  qui  reste  à  faire. 

On  affecte  de  répandre  que  vous  aimez  l'auto- 
rité, que  vous  voulez  prolonger  votre  pouvoir, 
que  ces  milliers  d'adresses  d'adhésion  sont  votre 
propre  ouvrage,  et  (sans s'embarrasser  des  contra- 
dictions) que  les  provinces  vous  haïssent,  et  que 
les  provinces  vous  enivrent  de  leurs  éloges:  que 
vous  marchez  trop  vite,  et  que  vous  marchez  trop 
lentement;  que  vous  avez  trop  fait,  et  que  vous 
n'avez  rien  fait. 

On  dit  à  l'habilanl  des  campagnes,  qu'il  paiera 
plus  d'impôts  que  par  le  passé,  tandis  que  ni  la 
somme,  ni  le%iode  de  l'impôt  ne  sont  détermi- 
ni's;  tandis  que  votre  comité  des  finances,  qui  a 
toujours  travaillé  avec  le  ministre  vertueux  en 
qui  la  nation  a  placé  sa  conliance,  vous  a  annoncé 
un  projet  d'économie  de  cent  dix-muf  millions,  et 
que  vous  en  avez  déjà  décrété  soixante;  tandis 
que,  par  la  simplicité  de  la  perception  et  de  l'impo- 
sition, les  administrations  de  départements  ne 
peuvent  manquer  de  produire  de  grandes  éco- 
nomies qui  tourneront  au  profil  du  peuple;  tandis 
que  l'imposition  des  ci-devant  privilégies  se  porte 
déjà,  en  quelques  lieux,  à  près  de  la  moitié  de  la 
somme  totale  des  impositions;  tandis  que  vos 
célèbres  opérations,  vos  opérations  dont  la  mé- 
moire, quoi  qu'on  en  dise,  se  conservera  à  jamais 
chez  les  habitants  des  campagnes,  ont  principale- 
ment été  faites  pour  eux. 

On  prend,  pour  répandre  ces  calomnies,  le  mo- 
ment où  les  départements  et  les  districts  vont  se 
forra'^r,  époque  importante,  il  est  vrai,  garant  in- 
faillible de  la  liberté  des  peuples. 

En  un  mot.  Messieurs,  détruire  votre  ouvrage, 

voilà  leur  but;  vous  calomnier,  voilà  leurs  moyens. 

Tel  est  l'objet  de  ces  brochures,  combinées  de 

manière  à  ce  que  chaque  jour  en  voie  éclore  une 

nouvelle;  productions  éphémères,  couvertes,  il 
est  vrai,  dt^  votre  mépris,  et  qui,  colportées  dans 
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votre  Assemblée  même,  sont  un  hommage  à  la 
liberté  que  vous  avez  établie;  enfants  ingrats  de 
captifs,  qui,  délivrés  de  leurs  fers,  se  tournent 
contre  leurs  libérateurs! 

Que  vous  dirai-je  de  plus.  Messieurs  ?  On  ca- 
lomnie le  peuple,  pour  reprendre  les  movens  de 
l'opprimer.  On  calomnie  l'Assemblée  nationale, 
afin  de  lui  ôter,  si  on  le  pouvait,  la  confiance  des 
peuples.  On  calomnie  les  citoyens  armés,  afin 
d'ébranler  le  boulevard  de  la  liberté  publique.  On 
calomnie  jusqu'à  la  noble  loyauté  du  monarque, 
sa  franchise  reconnue,  son  amour  pour  son  peuple 
et  pour  la  paix,  et  le  vœu  public  qu'il  a  mani- 
festé de  concourir  avec  tous  à  former  la  consti- 
tution qu'il  a  adoptée. 

Il  est  nécessaire.  Messieurs,  de  vous  présenter 
ces  observations.  Vos  travaux  continuels  ne  vous 
ont  peut-être  pas  permis  d'y  donner  toute  l'atten- 
tion qu'elles  méritent.  Et  c'est  ici  surtout  que 
vous  reconnaîtrez  qu'elles  tiennent  de  près  à  la 
matière  des  finances  dont  vous  allez  vous  occuper. 
On  vous  a  exposé  la  rareté  du  numéraire.  La 
commune  de  Paris  vous  a  invités  à  porter  votre 
attention  sur  cet  objet, et  les  alarmesqu'on  affecte 
de  répandre  doivent  intéresser  votre  sollicitude. 

C'était  ici  un  moyen  en  réserve  pour  décréditer 
l'Assemblée  nationale,  et  opérer  ce  qu'ils  appel- 
lent une  contre-révolution.  Il  leur  a  paru  que 
l'alarme  était  facile  à  donner  à  un  peuple  nom- 
breux, et  entassé  dans  une  enceinte  bornée.  On 
a  donc  publié  depuis  quelque  temps,  on  a  écrit 
dans  les  provinces,  que  la  banqueroute  était  iné- 
vitable; la  banqueroute,  mot  odieux  que  vous 
avez  proscrit  par  vos  décrets,  comme  vous  en 
épargnerez  la  calamité  à  la  France  par  votre  cou- 
rage; la  banqueroute,  mot  infâme,  que  nul  citovea 
ne  prononce  qu'avec  horreur,  et  qui  ne  peut  être 
répandu  avec  une  détestable  affectation  que  par 
les  ennemis  du  roi,  de  la  nation  et  de  l'huma- 
niié,  par  ceux  qui  voudraient  voir  périr  la  France, 
et  la  réduire  à  un  tas  de  ruines. 

J'ai  hésité  quelque  temps.  Messieurs,  à  vous  dé- 
noncer ces  horreurs  du  haut  de  cette  tribune; 
mais  il  faut  que  l'on  sache  partout  que  les 
pères  de  la  patrie  veillent  pour  elle;  il  faut  que 
ses  ennemis  soient  troublés  par  votre  vigilance, 
comme  ils  l'ont  été  si  longte  nps  par  votre  cou- 
rage; il  faut  que  tous  les  citoyens,  que  vous, 
Messieurs,  soyez  prêts  à  repousser  cette  dernière 
attaque  que  l'on  réservait  à  la  Constitution. 

Et  que  veulent-ils  dire?  Que  sont  ces  bruits 
qu'ils  répandent?  Quelle  est  donc  cette  coupable 
joie  qui  rit  tout  haut  de  la  calamité  qu'elle  s'ima- 
gine follement  avoir  préparée?  Vaines  terreurs, 
qu'ils  espèrent  de  réaliser  à  force  de  les  ré- 
pandre. 

La  banqueroute.  Messieurs,  est  impossible;  im- 
possible, je  le  réjjète,  si  l'Assemblée  nationale 
continue  encore  quelques  mois  ses  travaux:  elle 
est  inévitable  si  l'Assemblée  se  sépare;  et,  dans 
ce  peu  de  paroles,  je  vous  donne  tout  à  penser, 
à  vous  et  aux  Français. 

La  banqueroute  est  impossible,  parce  que  la 
France  est  fort  au-dessus  de  ses  dettes,  parce 
qu'elle  payait  sa  dette  annuelle  sous  un  régime 
de  despotisme,  et  qu'elle  pourra  bien  mieux  la 
payer  sous  le  règne  de  la  liberté. 

La  banqueroute  est  impossible,  parce  que  cet 
empire  a  de  prodigieuses  ressources,  un  numé- 
raire enfoui,  mais  ijui  rentrera  dans  la  circulation, 
quand  vous  serez  parvenus  à  dissiper  la  terreur 
panique  ;  parce  que  vous  avez  un  immense  revenu 
foncier,  plusieurs  fois  autant  de  revenu  industriel, 
les  impositions  des  ci-devant  privilégiés,  et  dc- 
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vant  vous  l'avenir,  les  siècles,  la  liberté,  1  agri- 
culture soulagée,  l'industrie  délivrée  de  ses  chaî- 
nes, et  tout  ce  que  promet  une  bonne  couslitu- 

tioD. 

La  banqueroute  est  impossible,  parce  que  vous 
n'êtes  pas  obligés  de  payer  le  capital  de  votre 
dette,  parce  qu'une  bonnepartie  de  capital  s  éteint 
insensiblement,  parce  que  vous  ne  devez  en  capi- 
tal que  six  ou  sept  années  de  vos  revenus  ordi- 
naires. Quoi  donc!  un  Etat  voisin,  dont  le  capital 
de  la  dette  surpasse  la  valeur  entière  du  royaume, 
si  ce  royaume  était  en  venie!  Quoi  I  ce  pays  est 
sans  alarmes!  Que  dis-je,  Messieurs,  il  fleurit,  il 
prospère  par  dessus  tous  les  autres  peuples  ;  et 
nous,  parce  que  nous  devons  deux  cent  quarante 
millions  annuels;  parce  que  nous  devons  six  ou 
sept  années  de  nos  revenus;  parce  qu'une  terreur 
paniquefaitresserrer  un  instant  le  numéraire;  parce 
que,  dans  la  capitale,  l'équilibre  n'existe  pas  ac- 
tuellement entre  les  espèces  et  le  papier,  nous  dé- 
sespérerons de  la  patrie,  et  nous  croirons  que 
l'Etat  est  perdu!  Nous  avilirons  la  France  à  ce 
point,  de  penser  qu'elle  doit  périr,  parce  que  l'or 
et  l'argent  dont  elle  abonde  se  trouvent  instanta- 
nément resserrés  I 

La  banqueroute  est  impossible.  Messieurs,  parce 
que  les  Français  ne  doivent,  ni  ne  peuvent  périr; 
parce  que  la  banqueroute  ne  peut  servir  qu'un 
petit  nombre  d'âmes  atroces  qui  s'apprêtent  à  se 
réjouir  sur  un  tas  de  ruines;  parce  qu'elle  serait 
funeste  au  roi,  à  l'Etat,  au  capitaliste,  au  rentier, 
à  tous  les  créanciers,  à  la  capitale,  aux  pro- 
vinces, et  même  à  l'égoïste,  ou  avare  ou  timide, 
qui  entasse  et  resserre  son  or. 

Elle  est  impossible,  parce  qu'au  moment  de 
périr,  s'il  fallait  périr,  vous  verriez  la  foule  de 
iDons  citoyens  dont  cette  ville  abonde,  accumuler 
les  offres  et  les  sacrifices,  et  courir  à  l'autel  de 
la  patrie,  pour  faire,  en  un  moment  de  courage, 
tout  ce  qui  peut  s'opérer  aujourd'hui  par  une  pru- 
dence continuée.  Vous  avez  vu  les  sacrifices  qu'ils 
savent  faire.  Doutez'-vous  qu'ils  ne  s'empressent 
à  concourir,  par  leur  générosité,  à  imiter  les  exem- 
ples que  leur  ont  déjà  donnés  deux  districts,  à 
suivre  les  leçons  que  leur  dicte  le  sage  patrio- 
tisme de  la  commune  ? 

Enfin,  Messieurs,  je  le  dis,  parce  que  j'en  suis 
profondément  convaincu  :  la  banqueroute  est  im- 
possible, parce  que  vous  êtes  ici,  et  que,  pour  la 
faire,  il  n'existe  qu'un  seul  moyen,  c  est  de  vous 
séparer. 

Les  impôts,  dit-on,  ne  se  perçoivent  pasi  Ils  se 
perçoivent  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume  : 
jen  atteste  devant  vous,  Messieurs,  votre  propre 
correspondance.  Quelques  impôts  indirects  ne  se 
perçoivent  plusl  Gela  est  vrai;  mais  on  vous  offre, 
on  vous  offrira,  on  vous  trouvera  des  remplace- 
ments ;  vous  les  établirez,  et  le  peuple  les  adop- 
tera avec  plaisir,  et  le  peuple  les  paiera.  Peuple 
infortuné!  Bon  peuple  qui  savez  aimer,  servir 
obscurément  et  sans  affectation  votre  patrie  et 
votre  roi,  quel  est  donc  votre  sort  ?  On  vous  op- 
prime quand  vous  courbez  la  tête  ;  on  vous  ca- 
lomnie, quand  vous  osez  la  relever' 

N'y  a-t-il  donc  aucun  mal,  me  dira-t-on,  et  nos 
frayeurs  sont-elles  chimériques  ?  Il  y  en  a  un 
Messieurs;  il  est  grand,  il  est  pressant,  il  est  du 
moment,  et  vous  devez  y  remédier.  Ce  mal,  c'est 
la  rareté  des  espèces.  La  cause  en  est  facile  à  in- 
diquer: c'est  qu'il  y  a  trop  de  papier  dans  la  cir- 
culation. Puisque  vous  savez  la  cause  du  mal 
vous  y  trouverez  le  remède.  ' 

Je  prends  donc  la  liberté  de  vous  inviter  à 
prendre  très  incessamment  en  considération  le 


mémoire  du  premier  ministre  des  finances,  ce 
mémoire  que  vous  attendiez  depuis  quinze  jours, 
et  l'adresse  de  la  commune  de  Paris.  Vous  cher- 
cherez à  remettre  l'équilibre  entre  les  espèces  et 
le  papier,  en  donnant  pour  ce  moment  quelque 
prépondérance  aux  espèces,  et  un  appât  de  con- 
liance,  qui  les  détermine  à  rentrer  dans  la  circu- 
lation. 

Mille  travaux  vous  pressent,  à  la  vérité,  et  les 
peuples  en  attendent  le  fruit  avec  la  plus  grande 
impatience.  Mais  ce  mal  du  moment  est  plus 
prt-ssant  encore;  vous  ne  quitterez  un  instant 
l'objet  de  vos  soins  infatigables  que  pour  y  re- 
venir plus  libres,  plus  talisfaits;  et,  dégagés  de 
la  sollicitude  qui  vous  oppresse,  vous  achèverez 
la  constitution  avec  d'autant  plus  de  courage, 
que  les  consolations  que  vous  en  recevrez  rajeu- 
niront votre  vigueur.  Les  Français  vous  seconde- 
ront par  leur  patience;  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic verront  qu'ils  se  sont  déçus  en  comptant  trop 
légèrement  sur  la  prétendue  légèreté  de  la  nation 
française;  ce  peuple  généreux  de  la  capitale,  ces 
braves  compagnons  ae  vos  travaux  continueront 
de  les  seconder;  ils  verront  qu'en  vous  aidant  et 
vous  conservant,  ils  se  conservent  eux-mêmes. 
Le  roi,  le  peuple,  tous  les  bons  citoyens,  les 
créanciers  cle  l'Etal,  la  capitale  et  les  provinces, 
tous  auront  une  cause  commune:  le  salut  de  la 
patrie  et  l'achèvement  de  la  constitution.  Avec 
ce  noble  et  généreux  concert,  je  le  répète,  Mes- 
sieurs, la  banqueroute  est  impossible,  et  la  France 
ne  peut  périr. 

Je  conclus  en  vous  proposant  de  décréter  que  le 
jour  qui  a  été  perdu,  la  semaine  dernière,  pour 
la  discussion  des  finances,  lui  soit  rendu  cette 
semaine-ci  ; 

Qu'en  conséquence,  l'Assemblée  s'occupera  des 
finances,  jeudi,  vendredi  et  samedi  prochain  ; 

Que  le  comité  des  finances  soit  tenu  de  rendre 
compte,  jeudi  prochain,  de  son  avis,  sur  le  mé- 
moire remis  hier  par  le  premier  ministre  des  fi- 
nances, et  sur  l'adresse  présentée  par  la  com- 
mune de  Paris. 

(Une  très  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit 
à  ce  discours,  et  en  demande  l'impression  et 
l'envoi  dans  les  provinces.) 

M.  de  Cazalës.  S'il  était  nécessaire  de  me  jus- 
tifier contre  les  allégations  au  moins  incertaines 
qui  ont  été  faites  par  le  préopinant  contre  l'in- 
tention que  je  puis  avoir  eu  dans  la  demande  du 
renouvellement  de  l'Assemblée,  je  dirais  qu'on  a 
interverti  mes  phrases  ;  qu'on  en  a  altéré  le  sens, 
et  que  j'ai  demandé  non  la  dissolution,  mais  le 
renouvellement  de  l'Assemblée.  Je  persiste  a  croire 
que  c'est  le  seul  moyen  qu'on  puisse  employer 
avec  confiance  pour  le  salut  public  :  je  persiste  à 
croire  au'il  est  impossible  d'établir  dans  cette 
Assemblée  une  concorde  franche  et  loyale.  Je 
demande  si  l'on  ne  voit  pas  la  résistance  bruyante 
de  la  minorité  faire  dépasser  à  la  majorité  les 
mesures  de  sagesse  qu'elle  semble  s'être  pres- 
crites? je  demande  si  l'on  n'a  pas  entendu  applau- 
dir une  adresse  perfide  et  travestir  en  esprit  de 
parti  des  motions  d'intérêt  commun?  je  demande 
si  des  représentants  des  trois  classes,  n'ayant 
qu'une  seule  et  même  mission,  confondant  tous 
les  intérêts  dans  l'intérêt  commun,  ne  sont  pas 
plus  propres  à  opérer  le  bien  public  ?  Mes  inten- 
tions ne  peuvent  être  calomniées,  et  je  conjure 
chaque  membre  de  descendre  dans  sa  conscience 
pour  me  juger.  Il  résulte  du  long  mémoire  du 
ministre,  que  les  besoins  de  1790  sont  considé- 
rables, et  les  ressources  difficiles  et  incertaines. 
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Je  De  connais  qu'un  moyen  :  l'Assemblée  doit 
s'armer  de  courage;  elle  doit  écarter  toute  dissi- 
mulation ;  on  ne  guérit  pas  les  maux  qu'on  se 
dissimule.  Il  faut  presser  le  comité  des  finances, 
dont  l'incertitude  continuelle  vous  inquiète  et 
vous  arrête.  Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée 
prenne  la  détermination  ferme  de  s'occuper  des 
finances,  et  décrète  qu'elle  donnera  quatre  jours 
)ar  semaine  à  ce  travail,  et  que  d'abord,  après 
.a  délibération  sur  les  colonies,  elle  mettra  à  la 
discussion  le  mémoire  du  ministre. 


l 


M.  le  comte  de  Croix.  Il  n'existe  pas  de  dif- 
férence d'intention  et  de  principe,  mais  d'opi- 
nion :  cette  différence  n'est  point  dangereuse, 
puisque  c'est  d'elle  seule  que  peut  naître  la  vé- 
rité. J'en  trouve  une  preuve  incontestable  dans 
la  sagesse  de  vos  décrets. 

M.  Alexandre  de  L<ameth.  Je  suis  très  per- 
suadé que  les  finances  sont  dans  un  état  tel  qu'il 
faut  s'en  occuper  sans  retard.  Si  c'en  était  le  mo- 
ment, je  dirais  que  ce  n'est  point  le  discrédit, 
mais  la  coalition  secrète  des  ennemis  de  l'Etat, 
qui  fait  cacher  le  numéraire.  {M.  de  Camlès  in- 
terrompt V opinant.)  Ce  que  j'ai  dit  e«t  facile  à 
prouver  par  un  simple  raisonnement  :  la  Révolu- 
tion porte  sur  ceux  qui  se  sont  enrichis  par  les 
abus;  ils  possèdent  le  numéraire  ;  ils  l'enfouis- 
sent, dans  l'espoir  de  faire  crouler  la  constitu- 
tion; mais  ils  n'y  réussiront  pas Gomment 

croire  à  la  banqueroute,  quand  les  gages  que 
nous  ail  DUS  donner  à  la  nation  s'élèvent  aux  ca- 
pitaux de  la  dette  ?  S'il  était  un  moyen  de  l'oc- 
casionner, ce  serait  d'empêcher  la  perception  des 
impôts.  Pour  percevoir  les  impôts  avec  sûreté,  il 
faut  rétablir  l'ordre  ;  pour  rétablir  l'ordre,  il  faut 
achever  la  constitution.  Vous  avez  encore  à  or- 
ganiser l'armée,  le  pouvoir  judiciaire,  etc.  Serait- 
il  prudent  de  donner  quatre  jours  aux  finances? 
Je  demande  que  rien  ne  soii  changé  dans  l'ordre 
du  travail  que  la  constitution  ne  soit  finie  ou 
très  avancée.  S'il  faut  donner  un  jour  de  plus  aux 
finances,  que  ce  soit  le  dimanche;  s'il  ne  reste 
pas  encore  assez  de  temps  à  la  constitution,  tra- 
vaillons jour  et  nuit,  si  notre  force  physique  peut 
y  suffire.  Je  demande  positivement  qu'on  délibère 
sur  la  motion  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne. 

M.  Rabavd  de  Saint-Etienne.  Il  est  de- 
venu indispensable  que  j'ajoute  un  mot.  Je  n'ai 
rien  dit  ici  qu'on  puisse  me  reprocher  ;  j'ai  parlé 
de  nos  craintes,  de  nos  maux,  de  nos  espérances, 
de  nos  devoirs  ;  j'ai  parlé  des  brochures  que 
vous  voyez,  que  vous  lisez,  que  vous  méprisez: 
je  n'ai  eu  personne  en  vue  ;  c'est  le  bien  public 
qui  m'occupe. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'envoi 
dans  les  provinces  du  discours  de  M.  Rabaud  de 
Saint-Etienne. 
Elle  rend  ensuite  le  décret  suivant  : 
M  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  s'occu- 
pera constamment  de  la  discussion  des  finances 
durant  trois  jours  de  la  semaine,  savoir  :  les  ven- 
dredi, samedi  et  dimanche;  décrète  aussi  que  le 
comité  des  finances  donnera  son  avis  vendredi 
prochain  sur  le  mémoire  remis  hier  par  le  pre- 
mier ministre  des  finances,  et  sur  l'adresse  pré- 
sentée par  la  commune  de  Paris.  » 

M.  le  Président  lève  ensuite    la   séance  à 
trois  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  DE  MONTESQUIOU. 
Séance  au  lundi  8  mars  1790  (1). 

M.  Cîanltier  de  Biauzat,    Vun  de  MM.   les 

secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  veille. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Bouche  représente  que  le  décret  du  7  jan- 
vier dernier,  qui  autorise  les  nouvelles  munici- 
palités à  faire  prêter  serment  par  les  gardes  na- 
tionales, à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  n'a  point 
été  envoyé  à  ces  municipalités;  il  dit  qu'il  serait 
à  propos  de  vérifier  si  ce  décret  a  été  sanctionné 
ou  non. 

L'Assemblée  décide  que  l'archiviste  sera  chargé 
d'aller  vérifier  le  fait. 

M.  l<abordede  MérévIUe  demande  que  con- 
formément au  vœu  exprimé  dans  la  note  qui 
termine  le  discours  de  M.  Necker,  le  président  de 
l'Assemblée  écrive  aux  administrateurs  de  la 
caisse  d'escompte.  M.  Necker  observait,  dans  cette 
note,  que  la  caisse  d'escompte  voulait  fournir, 
en  rescriptions  payables  au  mois  d'avril  ,  les 
sommes  qu'elle  doit  compter  en  mars.  Cet  arran- 
gement nuirait  au  service  de  ce  mois,  et  le  minis- 
tre désire  que,  par  un  décret,  les  administrateurs 
soient  empêchés  de  payer  en  effets  à  des  échéan- 
ces postérieures  au  mois  de  mars.  M.  de  La- 
borde  demande  ensuite  l'impression  de  l'état  des 
créances  exigibles  au  Trésor  royal  sur  plusieurs 
particuliers,  et  de  celui  des  dépenses  qui  ont  ('lé 
communiquées  aux  commissaires  nommés  il  y  a 
quelques  mois  pour  l'examen  de  divers  plans  de 
finance. 

Ces  propositions  sont  accueillies  par  l'Assem- 
blée, qui  décrète  : 

«  L'Assemblée  décrète  que  le  président  est 
chargé  d'écrire  aux  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte,  pour  les  engager  à  ne  pas  donner  au 
Trésor  public,  pour  le  reste  de  son  engagement 
de  80  raillions,  des  effets  payables  au  delà  du 
mois  de  mars  ; 

«  2°  Que  l'état  des  créances  sur  divers  particu- 
liers, existant  au  Trésor  royal,  soit  imprimé  ; 

«  3°  Que  l'état  des  dépenses  extraordinaires  de 
cette  année  soit  imprimé.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  rela- 
tif à  la  suppression  des  droits  féodaux. 

M.  Merlin,  rapporteur.  Dans  une  de  vos  pré- 
cédentes séances,  vous  avez  commencé  la  discus- 
sion du  titre  3  relatif  aux  droits  seigneuriaux 
rachetables  et  vous  avez  adopté  l'article  !•'. 

Voici  les  termes  de  l'article  2. 

Et  sont  réputés  tels  : 

1°  Toutes  les  redevances  seigneuriales  annuelles 
en  argent,  grains,  volailles,  denrées  ou  fruits  de 
la  terre,  servies  sous  la  dénomination  de  cens, 
surcens,  rentes  féodales,  seigneuriales  ou  em- 
phytéotiques, champart,  tasque,  terrage,  agrié, 
soété,  corvées  réelles,  ou  sous  toute  autre  déno- 
mination quelconque,  qui  ne  se  paient  et  ne  sont 


1.1)  Celle  séanoe  est  iacomplèle  au  Moniteur. 
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dues  que  par  le  propriétaire  ou  possespeur  d'un 
fonds,  tant  qu'il  est  propriétaire  ou  possesseur, 
et  à  raison  de  la  durée  de  sa  possession  ; 

2°  Tous  les  droits  casuels  qui,  sous  les  noms  de 
quint,  requint,  treizième,  lods  et  treizams,  lods 
et  ventes,  mi-lods,  rachats,  venterolles,  reliefs, 
reievaisons,  plaids  et  autres  dénominations  quel- 
conques, sont  dus  à  cause  des  mutations  surve- 
nues dans  la  propriété  ou  la  possession  du  fonds 
ar  le  vendeur,  l'acheteur,  les  donataires,  ou  les 
éritiers  et  ayants-cause  du  précédent  propriétaire 
ou  possesseur. 

M.  Lucas,  député  de  Moulins,  dit  que  dans 
l'énuméralion  des  droits  rachetables,  le  comité 
féodal  paraît  avoir  compris,  comme  cens  empor- 
tant droits  casuels,  des  redevances  qui,  quoi 
qu'ayant  l'appar.-nce  du  cens  ,  ne  participent 
aucunement  de  sa  nature,  qui  n'ont  même  pas  le 
caractère  d'une  rente  foncière,  puisqu'ils  ne  déri- 
vent pas  d'une  concession  de  fonds,  il  entend 
parler  de  l'espèce  de  cens  ayant,  lieu  dans  plu- 
sieurs provinces  et  qui  n'ont  d'autre  origine 
qu'une  somme  d'argent  donnée.  Il  demande  donc 
que  celte  espèce  de  redevance  soit  exceptée  du 
nombre  des  cens  donnant  lieu  à  un  rembourse- 
ment pour  les  droits  casuels. 

M.  Gaultier  de  Biauzat  appuie  cette  mo- 
tion en  observant  qu'il  y  a  beaucoup  de  rede- 
vances en  Auvergne,  qui  produisent  tous  les 
droits  de  directe  seigneurie,  quoique  constitués 
à  prix  d'argent  ;  cet  abus  provient  de  la  disposi- 
tion de  la  coutume  qui  porte  que  «  qui  acquiert 
i<  cens  ou  rente  sur  l'héritage  quitte  et  allodial, 
«  acquiert  la  directe  seigneurie  pore  (c'est-à-dire 
«  quoique)  de  la  directe  ne  soit  aucune  men- 

e  tion Celui  qui  est  obligé  ou  condamné  as- 

«  seoir  cens  ourente  censuelle,  selon  la  coutume 
«  et  à  l'assietie  du  pays,  il  faut  qu'il  baille  rente 
«  en  directe  seigneuriale,  et  ne  suffit  qu'il  baille 
«  rente  rendable,  etc.  » 

L'opinant  propose  de  charger  les  propriétaires 
de  directe,  de  la  preuve  que  les  redevances  pro- 
viennent de  délaissement  d'immeubles. 

M.  Tronchet.  Je  viens  combattre  une  dispo- 
sition aussi  injuste  que  celle  qui  vous  est  proposée 
par  le  préopinant. 

Il  convient  de  distinguer  l'établissement  de  la 
directe,  de  la  connaissance  des  droits  qui  en 
dépendent. 

Ce  grand  appareil  de  preuves  n'est  nécessaire 
que  quand  il  s'agit  d'établir  la  directe,  ou  l'exis- 
tence de  droits  extraordinaires, tels  que  les  bana- 
lités ;  mais  lorsque  la  directe  étant  établie,  il  ne 
s'agit  que  d'en  déterminer  les  droits,  le  seigneur 
n'est  plus  obligé  à  un  genre  de  preuves  aussi 
rigoureux,  et  alors  il  suffit  d'avoir  une  reconnais- 
sance avec  possession  et  adminicule  :  d'ailleurs, 
il  y  a  des  provinces  dans  lesquelles  la  jurispru- 
dence la  plus  ancienne  a  établi  qu'il  suffisait 
d'une  reconnaissance  unique  pour  faire  foi  ;  les 
pro!>riétaires  de  fiefs  se  reposant  sur  cet  usage, 
n'ont  pas  exigé  de  leurs  vassaux  un  plus  grand 
nombre  de  reconnaissances.  11  faut  donc  respec- 
ter les  usages  établis  sur  ce  point,  autrement  ce 
serait  anéantir  les  propriétés  et  les  droits  légitimes 
de  plusieurs  habitants  du  royaume. 

M.  Gaultier  de  Biauzat  fait  remarquer  que 

l'expresëion  réputés  est  déterminée  et  lève  toute 
incertitude  sur  le  fait  qui  peut  être  incertain  ;  il 
propose  de  dire  seront  présumés  tels.  etc. 


M. Goupil  de  Préfein  appuie  cet  amendement 
par  ta  citation  des  maximes  de  droit  sur  la  diffé- 
rence de  probabilité  ou  de  certitude  entre  ce  qui 
est  légalement  réputé  ou  seulement  présumé. 

M.  Merlin,  rapporteur,  modifie  la  rédaction 
de  l'artii  le  qui  est  mis  aux  voix  et  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  2.  Et  sont  présumés  tels,  sauf  la  preuve 
contraire: 

«  Toutes  les  redevances  seigneuriales,  annuel- 
les, en  argent,  grains,  volailles,  cire,  denrées  ou 
fruits  de  la  terre,  servis  sous  la  dénomination  des 
cens,  censives,  surcens,  capcasal,  renies  féodales, 
seigneuriales  et  emphytéotiques,  champart,  tas- 
que,  terrage,  agrier,  arage,  comptant,  soété,  dî- 
mes inféodées,  corvées  réelles,  ou  sous  toute  autre 
dénomination  quelconque,  qui  ne  se  payent  et  ne 
sont  ducs  que  par  le  propriétaire  ou  possesseur 
d'un  fonds,  tant  qu'il  est  propriétaire  ou  posses- 
seur, et  à  raison  de  la  durée  de  sa  possession  ; 

€  2°  Tous  les  droits  casufls,  qui,  sous  les  noms 
de  quint,  requint,  treizième,  lods  et  treizaines, 
lods  et  ventes  et  issues,  rai-lods,  rachats,  vente- 
rolles, reliefs,  relevoisons,  plaids  et  autres  déno- 
minations quelconques,  sont  dus  à  cause  des 
mutations  survenues  dans  la  propriété  ou  la  pos- 
session d'un  fonds  par  le  vendeur,  l'acheteur, 
les  donataires,  les  héritiers  et  tous  autres  ayants- 
cause  du  précédent  propriétaire  ou    possesseur  ; 

€  3»  Les  droits  d'acapte,  arrière-acapte  et  au- 
tres semblables  dus  à  la  mutation  des  ci-devant 
seigneurs.  » 

M.  Camus,  archiviste^  rend  compte  que  le  dé- 
cret du  7  janvier  n'a  pas  été  remis  sanctionné,  et 
le  président  est  chargé  d'écrire  à  ce  sujet  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  le  Président.  L'affaire  des  colonies  fiigure 
à  votre  ordre  du  jour;  je  donne  la  parole  à 
M.  Barnave,  rapporteur  du  comité  colonial. 

M.  Barnave  monte  à  la  tribune  et  donne  lec- 
ture du  rapport  suivant  sur  les  pétitions  du  com- 
merce et  les  pièces  arrivées  des  colonies. 

Messieurs,  le  comu'erce  de  France  vous  a  fait 
connaître  ses  vœux  et  ses  inquiétudes  sur  plu- 
sieurs ces  objets  qui  l'intéressent,  et  particuliè- 
rement sur  les  diverses  relations  de  la  France  avec 
B's  colcni'S. 

Au  moment  même  oii  ces  pétitions  vous  étaient 
adressées,  des  nouvelles  arrivées  de  Saint-Do- 
mingue et  de  la  Martinique  ont  lixé  toute  votre 
attention;  vous  avez  senti  la  nécessité  de  pren- 
dre, à  l'égard  de  ces  colonies,  une  résolution  sage 
et  prompte  ;  et,  apercevant  une  liaison  isiime  entre 
les  causes  de  leur  agitation  et  les  demandes  du 
commerce,  vous  avez  nommé  un  comité  pour  s'en 
occuper  conjointement,  et  vous  présenter  un  ré- 
sultat propre  à  concilier  tous  les  intérêts. 

En  nous  pénétrant.  Messieurs,  de  l'objet  de 
notre  mission,  nous  avons  bientôt  reconnu  que 
toutesles  questions  qu'il  présente  se  réduisaient, 
pour  le  moment  actuel,  à  des  termes  extrême- 
ment simples. 

L'intérêt  de  la  nation  française  à  soutenir  son 
commerce,  à  conserver  ses  colonies,  à  favoriser 
leur  prospérité  partons  les  moyens  compatibles 
avec  la  métropole,  nous  a  paru, sous  tous  les  points 
de  vue,  d'une  incontestable  vérité. 

Les  mesures  à  prendre,  pour  y  parvenir,  nous 
ont  paru  non  moins  clairement  indiquées  par 
les  principes  et  par  les  circonstances. 


(Assemblée  nationale. ] 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


[8  mars  1790.] 


Rassurer  les  colonies  sur  leurs  plus  chers  inté- 
rêts, recevoir  d'eiles-inêraeslesiûstrujtionssur  le 
régime  de  gouvernement  qui  convient  à  leur 
prospériié,  et  qu'il  est  temps  enfin  d'établir;  les 
mviter  à  présenter  leurs  vues,  concurremment 
avec  le  commarce  français,  sur  leurs  rapports 
réciproques  :  telle  est  la  marche  que  les  circon- 
stances, la  justice  et  la  raison  nous  ont  paru 
prescrire. 

Avant  de  mettre  sous  vos  yeux  le  projet  de 
décret  que  votre  comité  a  cru" devoir  vous  pro- 
poser pour  remplir  ces  vues,  je  dois.  Messieurs, 
vous  présenter  rapidement  les  réflexions  qui  l'ont 
conduit  à  l'adopter. 

La  matière  serait  immense  ;  mais  j'élaguerai 
tout  ce  qui  n'est  pas  néce.'^saire  à  la  décision  des 
seules  questions  qui  vous  sont  actuellement  sou- 
mises, car  il  est  instant  de  prendre  un  parti  ;  et 
parmi  tous  les  motifs  dont  l'opinion  de  votre  co- 
mité pourrait  être  appuyée,  je  dois  choisir  ceux 
qui,  en  établissant  suffisamment  la  nécessité  de 
l'adopter,  présenteront,  au  surplus,  moins  de  sur- 
face à  la  discussion. 

Uuelque  alarmantes  qu'aient  pu  paraître  les  re- 
lations des  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Saint- 
Domingue  et  à  la  Martinique,  et  dont  les  pièces 
originales  vous  ont  été  lues  dans  une  des  séances 
précédentes,  nous  n'avons  pas  cru.  Messieurs, 
qu'ils  exigeassent  de  votre  part  une  attention 
séparée  des  causes  générales  auxquelles  ils  sont 
évidemment  lies. 

Ces  mouvements  ont  été  produits,  ou  par  des 
erreurs,  ou  par  des  abus  que  vous  êtes  dans  l'in- 
teniion  de  réformer.  Loin  qu'ils  puissent  justi- 
fier les  craintes  qu'on  cherche  à  répandre,  ou  les 
insinuations  antipatriotiqu»'S  de  ceux  qui  vou- 
draient en  faire  un  reproche  à  notre  heureuse 
Rt^volution,  ils  cesseront,  Messieurs,  dès  l'instant 
oîi  vous  aurez  fait  disparaître  les  injustices  et 
les  inquiétudes  qui  les  ont  excités. 

Les  colonies  ont  es  uyé  de  grandes  oppressions 
de  la  part  du  régime  arbitraire  et  ministériel: 
elles  ont  longtemps  fait  entendre  vainement  leurs 
plaintes,  et  comme  si  le  despotisme,  exilé  de  la 
métropole,  eût  cherché  à  ?e  dédommager  sur  les 
malheureux  habitants  des  îles,  le  moment  ofi  la 
nation  fraiiçaise  s'est  occupée  à  reconstituer  ses 
droits,  a  été  pour  les  colonies  celui  des  plus 
cruelles  vexations.  Telle  est  incontestablement. 
Messieurs,  laprincipalecause  des  insurrections  qui 
ont  eu  lieu  dans  quelques  parties.  Aucune  u'a  été 
dirigée  ni  contre  la  nation,  ni  contre  le  roi.  Tous 
les  griefs  sont  articulés  contre  le  régime  arbi- 
traire. En  un  mot,  ces  mouvements,  qui  se  sont 
transmis  de  la  métropole  dans  les  colonies,  ont 
porté  la  même  empreinte  et  conservé  le  même 
caractère. 

Une  cause  de  mécontentement  s'est  jointe  à 
l'oppression  qu'exerçaient  les  agents  du  pou- 
voir ministériel.  Soit  par  une  funeste  négligence, 
ou  plutôt  par  une  suite  de  la  disette  que  nous 
avons  nous-mêmes  éprouvée,  les  colonies  ont 
souffert  dans  les  derniers  temps,  relativement 
aux  subsistances.  De  là  se  sont  renouvelées  ces 
plaintes  articulées  de  tout  temps  contre  l'extrême 
rigueur  du  régime  prohibitif.  La  fermentation 
du  moment  leur  a  prêté  plus  de  chaleur,  elles 
ont  dû  contribuer  aussi  à  l'accroître. 

Enfin,  des  ennemis  du  bonheur  de  la  France 
ont  employé  divers  moyens  pour  exciter  le  trouble 
et  l'inquiétude  parmi  les  colons.  Tantôt  vous  sup- 
posant des  intentions  contraires  à  toutes  les  lois 
de  la  prudence,  ils  leur  ont  fait  apercevoir,  dans 
l'application  de  vos  décrets,  l'anéantissement  de 


leur  fortune,  et  le  danger  de  leur  vie;  tantôt  por- 
tant le  trouble  dans  les  habitations,  ils  ont  cher- 
ché à  confirmer,  par  des  soulèvements,  ces  insi- 
nuations perfides.  Leurs  articles.  Messieurs,  ont 
excité  de  vives  alarmes,  mais  ils  ne  vous  ont  point 
enlevé  la  confiance  et  l'affection  des  habitants  des 
îles,  et  vous  les  retrouverez  dans  leurs  cœurs 
du  moment  oii  vous  aurez  calmé  leurs  inquié- 
tudes. 

C'est  à  ces  trois  causes.  Messieurs,  que  nous  ont 
paru  se  rapporter  tous  les  événements  qui  ont 
eu  lieu  daus  les  colonies.  C'est  donc  en  y  portant 
remède  que  vous  les  calmerez,  que  vous  assu- 
rerez vos  intérêts  en  assurant  les  leurs,  que  vous 
satisferez  à  ceux  du  commerce  de  France,  immé- 
diatement liés  à  la  conservation,  à  la  prospérité 
des  colonies. 

Je  n'ignore  point.  Messieurs,  qu'il  est  au  sein 
même  de  cette  Assemblée  des  personnes  qui 
mettent  en  question  l'utilité  des  colonies  et  celle 
du  commerce  extérieur;  de  grands  principes 
philosophiques  et  des  spéculations  ingénieuses 
s'offrent  à  l'appui  de  leurs  opinions  :  il  est  même 
impossible  de  ne  pas  convenir  que  s'il  existe 
une  nation  dans  le  monde  à  laquelle  ces  spécu- 
lations puissent  heureusement  s'appliquer,  c'est 
celle  qui  renferme  dans  son  sein  toutes  les 
richesses  du  sol,  toutes  les  ressources  de  l'indus- 
trie, tous  les  moyens  de  se  suffire. 

Mais  il  est  aussi  facile  de  concevoir  que  la 
décision  de  ces  grandes  questions  est  absolument 
étrangère  à  la  position  du  moment. 

Il  ne  s'agit  point,  en  effet,  d'examiner  si  la 
France  doit  chercher  à  se  créer  un  commerce,  à 
fonder  des  colonies;  ces  choses  existent  dans 
l'état  actuel.  Au  moment  où  nous  parlons,  toutes 
les  parties  de  notre  existence  sociale  sont  intime- 
ment liées  et  combinées  avec  la  possession  d'un 
grand  commerce,  avec  celle  de  nos  colonies.  Il  est 
donc  uniquement  question  de  savoir  si  la  suppres- 
sion, si  la  perle  subite  de  ces  immenses  res- 
sources n'opérerait  pas  une  secousse  violente  et 
destructive,  ne  serait  pas  un  grand  désastre  pour 
la  nation? 

11  s'agit  de  savoir  surtout  si,  dans  la  position 
ofi  nous  sommes,  engagés  dans  une  révolution 
dont  l'accomplissement  assure  à  jamais  la  gloire 
et  la  prospérité  de  la  nation  fraoçai-e,  et  dont 
la  chute  la  plongerait  dans  un  abîmede  maux,  cette 
secousse  violente  ne  présenterait  pas  le  plus 
redoutable  des  écueils;  si  la  situation  de  nos 
finances  n'en  éprouverait  pas  une  atteinte  sans 
remède;  si  la  force  des  mécontents  ne  s'en  accroî- 
trait pas  hors  de  toute  proportion;  si  enfin  la 
constitution,  qui  pourrait  seule  avec  le  temps 
réparer  ces  grandes  calamités,  n'en  serait  pas 
elle-même  renversée. 

Quand  on  voudra  considérer  la  question  sous 
ces  points  de  vue,  elle  ne  présentera  plus  de 
doutes;  on  sentira  qu'il  faut,  avant  tout,  prévenir 
les  maux  qui  nous  menacent  de  plus  près,  et 
que  toutes  autres  spéculations  deviennent  étran- 
gères quand  il  s'agit  de  l'intérêt  sacré  de  la  Révo- 
lution et  de  la  destinée  de  plusieurs  millions  de 
Français  attachés  à  la  prospérité  de  notre  com- 
merce, à  la  possession  de  nos  colonies. 

Ce  serait,  en  effet,  le  fruit  d'une  grande  igno- 
rance, ou  d'une  étrange  mauvaise  foi,  que  de 
prétendre  séparer  la  prospérité -du  commerce  na- 
tional de  la  possession  de  nos  colonies. 

Non  seulement  elles  forment  la  portion  la  plus 
considérable  de  nos  relations  maritimes  et  exté- 
rieures, mais  la  valeur  de  nos  productions,  l'ac- 
tivité de  nos  manufactures,  nos  transports,  nos 
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échanges  intérieurs,  sont,  en  grande  partie,  l'effet 
d(i  nos  rapports  avec  elle. 

Tandis  qu'une  population  immense  est  occupée, 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  à  cultiver,  à 
préparer,  à  manufacturer  les  diverses  productions 
que  nous  portons  dans  nos  colonies,  une  multi- 
tude également  nombreuse  est  occupée  à  tra- 
vailler los  matières  que  nous  en  recevons. 

Une  partie  se  distribue  et  se  consomme  parmi 
nous;  une  autre  se  vend  aux  étrangers  avec 
l'augmentation  de  valeur  qu'elle  a  reçue  de  notre 

travail.  ,  ,     ,.u- 

Les  échanges,  le  transport,  le  partage,  le  débit 
de  ces  diverses  productions,  exportées  ou  impor- 
tées, font  exister  des  classes  entières,  et  répan- 
dent de  toutes  parts  l'aisance  et  l'activité. 

La  culture  des  terres  est  encouragée  par  un 
débit  avantageux  et  assuré  de  ses  productions. 

Les  revenus  publics  sont  soutenus  par  les 
moyens  que  chacun  puise  dans  ces  divers  profits, 
pour  acquitter  sa  portion  d'impôt. 

Abandonnez  les  colonies,  et  ces  sources  de 
prospérité  vont  disparaître  ou  décroître. 

Abandonnez  les  colonies,  et  vous  recevrez,  à 
grands  frais,  des  étrangers  ce  qu'ils  achètent 
aujourd'hui  de  vous. 

Abandonnez  les  colonies,  au  moment  oii  vos 
établissements  sont  fondés  sur  leur  possession, 
et  la  langueur  succède  à  l'activité,  la  misère  à 
l'abondance  :  une  foule  d'ouvriers,  de  citoyens 
utiles  et  laborieux,  passent  subitement  d'un'état 
aisé  à  la  situation  la  plus  déplorable;  enfin, 
l'agriculture  et  les  finances  sont  bientôt  frappées 
du  désastre  qu'éprouvent  le  commerce  et  les 
manufactures. 

Et  combien  ne  serait-il  pas  facile,  en  portant 
plus  loin  ses  regards,  d'établir  la  liaison  de  cette 
branche  de  notre  commerce,  avec  toutes  ses 
autres  parties,  avec  notre  existence  maritime, 
avec  le  système  général  des  puissances  euro- 
péennes ? 

Il  est  puéril  de  dissimuler  ce  que  personne 
n'ignore.  Le  commerce  de  nos  colonies  et  toutes 
les  branches  de  navigation  qu'il  met  en  mouve- 
ment sont  l'école  et  la  pépinière  de  nos  mate- 
lots. 

Nous  n'avons  point,  comme  nos  voisins,  pour 
former  des  matelots,  un  cabotage  intérieur  entre- 
tenu par  les  côtes  de  deux  grandes  îles  et  leurs 
continuelles  relations,  d'importantes  pêcheries, 
des  possessions  immenses  dans  les  grandes  Indes, 
un  commerce  établi  dans  la  Baltique.  Presque 
toute  notre  navigation,  dans  le  moment  où  nous 
sommes,  est  l'effet  médiat  ou  immédiat  de  la  pos- 
session de  nos  colonies.  De  là  je  conclus  qu'en 
les  abandonnant,  nous  perdrions  les  moyens  de 
former  et  d'occuper,  pendant  la  paix,  le  nombre 
de  matelots  nécessaire  pour  soutenir  nos  forces 
navales  pendant  la  guerre.  Dès  lors,  non  seule- 
ment les  produits  du  commerce  qui  nous  reste- 
rait, seraient  sans  aucune  proportion  avec  les 
frais  de  la  marine  militaire,  nécessaire  pour  le 
protéger,  mais  il  nous  deviendrait  même  impos- 
sible d'entretenir  cette  marine.  Réduits  sur  toutes 
les  mers,  à  l'impuissance  de  faire  respecter  notre 
pavillon,  nous  verrions  nos  relations  avec  le 
Levant,  et  toutes  celles  qui  pourraient  exister 
ailleurs,  successivement  nous  échapper,  et  toute 
espèce  de  commerce  maritime  cesserait  d'exister 
pour  nous. 

Dès  lors  aussi,  les  proportions  de  forces  seraient 
changées  entre  les  autres  puissances.  Les  Anglais 
acquerraient  sur  toutes  les  mers  une  supériorité 
sans  obstacle.  L'Espagne,  o' i  ne  pput  leur  résister 


que  par  l'union  de  ses  forces  avec  les  nôtres, 
ferait  bientôt,  ainsi  que  nous,  renfermée  sur  son 
territoire;  ses  possessions  d'Amérique  devien- 
draient enfin,  comme  nos  colonies,  la  conquête 
de  nous  rivaux.  Condamnée,  par  sa  situation 
géographique,  à  n'avoir  jamais  sur  le  continent 
une  grande  influence  par  ses  forces  de  terre,  elle 
disparaîtrait,  pour  ainsi  dire,  du  système  poli- 
tique de  l'Europe,  et  son  alliance  ne  nous  pré- 
senterait plus  aucune  utilité. 

Nous  serions  enfin  réduits  à  recevoir  de  nos 
voisins  toutes  les  productions  des  autres  climats; 
leur  jalouse  domination  nous  poursuivrait  jusque 
dans  nos  ports  :  réduits  à  notre  territoire,  nous 
n'aurions  pas  môme  la  liberté  de  naviguer  sur 
nos  propres  côtes  ;  et  bientôt,  pour  leur  sûreté, 
nous  serions  obligés  d'y  rassembler  des  troupes 
et  d'y  construire  des  forteresses. 

En  traçant  ce  tableau,  Messieurs,  je  n'ignore 
point  tout  ce  que  peuvent  opposer  au  cours  na- 
turel des  événements,  les  incalculables  efforts 
d'une  nation  puissante  et  libre  ;  je  sais  que  ce 
n'est  pas  au  moment  où  la  France  travaille  à 
s'assurer  les  grandes  destinées  qui  lui  furent 
promises  par  la  nature,  qu'il  peut  être  question 
de  présenter  ici  des  idées  de  découragement.  La 
connaissance  de  nos  moyens,  au  moment  surtout 
où  les  nouvelles  institutions  seront  affermies, 
nous  rassurera  toujours  contre  la  perspective  des 
événements,  en  nous  garantissant  la  certitude  ou 
de  les  prévenir  ou  de  les  réparer;  et  fussions-nous 
même  réduits  à  nous  voir  privés  de  toutes  nos 
ressources  extérieures,  qui  doute  qu'en  nous  re- 
pliant sur  nous-mêmes  avec  la  confiance  et  l'éner- 
gie qui  caractérisent  les  hommes  libres,  noiis  ne 
trouvassions,  dans  notre  industrie  et  dans  la  fé- 
condité de  notre  sol,  l'assurance  d'une  nouvelle 
et  d'une  solide  prospérité? 

Mais  combien  ces  dédommagements  ne  seraient- 
ils  pas  loin  de  nous?  combien  le  passage  à  ce 
nouvel  état  ne  pourrait-il  pas  être  long  et  péni- 
ble? combien  le  changement  subit  de  notre  po- 
sition n'entraîneralt-il  pas  des  malheurs  géné- 
raux et  particuliers?  combien  enfin,  d'obstacles 
n'opposerait-il  pas  au  succès  de  la  Révolution? 

Tous  les  citoyens  qui  s'occupent  et  qui  s'ali- 
mentent au  moyen  des  travaux  relatifs  aux  bran- 
ches actuelles  de  notre  commerce,  des  cités  flo- 
rissantes qui  lui  doivent  tout  leur  éclat,  des 
provinces  entières  qu'il  vivifie,  tomberaient  par 
son  inaction  dans  la  plus  affreuse  détresse;  la 
nation  entière  s'en  ressentirait  :  il  n'est  aucune 
branche  d'industrie,  aucun  genre  de  propriété  qui 
n'en  esâuyftt  le  contre-coup.  Témoins  de  tant  de 
maux,  Messieurs,  vous  n'auriez  à  leur  appliquer 
aucun  remède  efficace;  associés  aux  douleurs  de 
vos  concitoyens  par  cette  profonde  humanité,  qui 
ne  fut  jamais  étrangère  aux  Ames  vraiment  fières 
et  libres^  vous  n'auriez  plus  pour  consolation,  la 
perspective  assurée  d'un  bien  général  :  cette  con- 
stitution chérie,  dans  laquelle  vous  avez  placé 
toutes  vos" espérances,  serait  elle-même  en  péril; 
la  situation  des  finances  deviendrait  alors  réelle- 
ment et  profondément  désastreuse;  enfin,  et  par- 
dessus tout,  quels  moyens  ces  calamités  n'offri- 
raient-elles pas  à  ceux  qui  voudraient  amener 
sur  notre  patrie  le  retour  du  despotisme  ou  la  plus 
cruelle  anarchie?  Une  foule  de  malheureux  aveu- 
glés par  le  désespoir  leur  offrirait  des  instru- 
ments. Vous  aviez  du  travail,  leur  dirait-on,  avant 
de  vouloir  être  libres;  vous  aviez  du  pain  sous  les 
anciennes  lois,  et  ceux  qu'on  vous  a  présentés 
comme  des  tyrans  implacables  assuraient  au 
moins  votre  subsistance  et  veillaient  à  vos  prer 
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miers  besoins  :  ah!  croyez  encore  à  leur  zèle,  et 

vous  verrez  renaître  votre  anciec  bonheur 

Ariilices  usés  autant  que  coupables;  langage  ba- 
nal, auquel  un  peuple  ingénieux,  instruit  par 
les  événements,  est  accoutumé  de  sourire  ;  mais 
toujours  perfide,  toujours  dangereux  quand  le 
désespoir  est  dans  les  âmes,  et  quand  le  senti- 
ment d'une  profonde  misère  étouffe  dans  le  cœur 
tous  les  autres  sentiments. 

Si  donc  la  prospérité  de  notre  commerce  est 
liée  à  la  prospérité,  à  la  conservation  de  nos  co- 
lonies; si  la  nation  a  l'intérêt  le  plus  pressant,  le 
plus  incontestable  à  les  protéger  également,  les 
mesures  à  prendre  sur  leur  situation  ne  sauraient 
être  trop  décisives;  et  tout.  Messieurs,  doit  aussi 
vous  faire  concevoir  qu'elles  ne  sauraient  être 
trop  promptes. 

Trois  objets  de  considération,  comme  je  l'ai 
déjà  annoncé,  indiquent  la  division  de  ce  travail  : 
[°  la  nécessité  de  constituer  les  colonies;  2°  les 
plaintes  réciproquement  formées  par  le  commerce 
et  par  les  colons,  sur  l'état  actuel  du  régime 
prohibitif;  3°  les  alarmes  que  les  uns  et  les  au- 
tres ont  conçues  sur  l'application  de  quelques  dé- 
crets. 

Sur  le  premier  point,  Messieurs,  votre  comité  a 
pensé  que  les  différentes  lois,  décrétées  pour  les 
provinces  françaises,  ne  pouvaient  être  également 
applicables  au  régioie  de  nos  colonies.  Les  colo- 
nies offrent,  certainement,  dans  l'ordre  politique, 
une  classe  d'êtres  particuliers  qu'il  n'est  possible 
ni  de  confondre,  ni  d'assimiler  avec  les  autres 
tor|)S  sociaux.  Soit  qu'on  les  considère  dans  leur 
intérieur,  soit  qu'on  examine  les  rapports  qui  les 
lient  avec  la  métropole,  on  sentira  que  l'applica- 
tion rigoureuse  et  universelle  des  principes  gé- 
néraux ne  saurait  leur  convenir.  Dans  l'hypothèse 
particulière  que  nous  avions  à  examiner,  la  diffé- 
rence des  lieux,  des  mœurs,  du  climat,  des  pro- 
ductions, nous  a  paru  nécessiter  une  différence 
dans  les  lois,  les  relations  d'intérêt  et  de  posi- 
tion entre  la  France  et  ses  colonies,  n'étant  point 
de  la  même  nature  que  celles  qui  lient  les  pro- 
vinces françaises  soil  avec  le  corps  national,  soit 
les  unes  avec  les  autres,  les  relations  politiques 
entre,  elles  doivent  également  différer;  et  nous 
n'avons  point  cru  que  les  colonies  pussent  être 
comprises  dans  la  constitution  décrétée  pour  le 
royaume. 

En  prononçant  que  les  colonies  auraient  leurs 
lois  et  leur  constitution  particulières,  votre  comité 
a  pensé,  Messieurs,  qu'il  était  avantageux  et  juste 
de  les  consulter  sur  celles  qui  pouvaient  leur  con- 
venir; il  a  cru  que,  dans  nne  matière  où  leurs 
iiroits  les  plus  précieux  étaient  intéressés,  et  où 
les  plus  exactes  notions  ne  pouvaient  venir  que 
d'elles,  c'était  essentiellement  sur  leur  vœu  qu'il 
convenait  de  se  déterminer.  Mais  en  les  appelant 
à  l'exprimer,  en  leur  laissant,  sur  tout  ce  qui  les 
concerne  isolément  de  nous,  la  plus  grande  lati- 
tude, votre  comité  a  pensé  qu'il  était  des  points 
principaux  formant  les  rapports  essentiels  entre 
les  colonies  et  la  métropole,  desquels  il  serait 
impossible  de  s'écarter  sans  trahir  tous  les  inté- 
rêts, sans  briser  tous  les  liens  :  il  a  cru  conve- 
nable de  déterminer  ces  points  préliminaires  à 
tout,  et  il  a  annoncé  qu'il  serait  envoyé  aux  as- 
semblées coloniales  une  instruction  sur  les  points 
généraux,  auxquels  les  plans  de  constitution 
qu'elles  présenteraient  devraient  être  assujettis. 

Pour  obtenir  le  vœu  des  colonies,  il  faut  y  for- 
mer des  assemblées;  mais  votre  comité  a  pensé 
que  dans  celles  où  il  existe  des  assemblées  colo- 
niales librement  élues  et  avouées  par  les  citoyens, 


ces  assemblées  devaient  être  admises  à  exprimer 
le  vœu  de  la  colonie.  La  condition  essentielle  de 
la  représentation  est  certainement  la  confiance.  Il 
a  paru  bien  plus  convenable  de  traiter  avec  des 
assemblées  à  qui  elle  est  déjà  acquise,  que  d'en- 
voyer dans  des.  pays  lointains  des  règlements  de 
convocation,  nécessairement  tracés  d'après  des 
notions  imparfaites,  capables  d'allumer  des  riva- 
lités, de  retarder  les  opérations,  d'accroître  ou  de 
prolonger  une  fermentation  dangereuse.  Les  mêmes 
considérations  nous  ont  convaincus  que  les  in- 
structions nécessaires  pour  la  formation  des  as- 
semblées, dans  les  colonies  où  il  n'en  existe  pas 
qui  soient  propres  à  énoncer  un  vœu  certain  et 
général,  devaient  être  extrê  nement  simples. 

La  nécessité  d'organiser  promptement  l'admi- 
nistration, et  de  maintenir  l'ordre  dans  les  co- 
lonies, a  fait  pensera  votre  comité  que  les  assem- 
blées coloniales  devaient  être  autorisées  à  mettre 
incessamment  à  exécution  ceux  de  vos  décrets  sur 
les  municipalités  et  les  assemblées  administra- 
tives, qui  pourraient  convenir  aux  localités.  Il  a 
même  pensé  qu'il  était  nécessaire  qu'elles  fussent 
autorisées  à  les  modifier  provisoirement,  en  ré- 
servant l'approbation  du  roi  et  de  l'Assemblée 
nationale. 

Sur  le  second  point,  Messieurs,  c'est-à-dire  sur 
les  plaintes  articulées  relativement  au  régime 
prohibitif  du  commerce  entre  la  métropole  et  les 
colonies,  il  a  paru  à  votre  comité  qu'il  était  né- 
cessaire, avant  de  se  prononcer,  de  recueillir  les 
plus  grandes  instructions.  11  vous  proposera  donc 
de  décréter  que  les  assemblées  coloniales  présen- 
teront leurs  vues  sur  les  modifications  qu'elles 
désirent,  et  qu'après  avoir  entendu  leurs  repré- 
sentations et  celles  du  commerce,  l'Assemblée 
nationale  statuera  ce  qui  lui  paraîtra  convenable 
et  juste. 

Le  régime  prohibitif  est,  sans  doute,  une  con- 
dition essentielle  de  l'union  de  la  métropole  et 
des  colonies  ;  il  est  le  fondement  de  l'intérêt 
qu'elle  trouve  dans  leur  conservation,  il  est  le  dé- 
dommagement des  frais  qu'elle  est  obligée  de  sou- 
tenir pour  les  protéger;  mais  l'intérêt  non  moins 
réel  pour  elle  à  favoriser  leur  prospérité,  mais 
l'augmentation  de  profits  qu'elle  recueillerait  de 
l'accroissement  de  leur  culture,  doivent  aussi 
fixer  son  attention.  Enfin,  les  commerçants  doi- 
vent sentir  qu'il  n'est  aucune  espèce  de  droits 
qui  n'entraîne  aussi  des  devoirs  ;  que  réclamer  le 
droit  exclusif  d'approvisionner  les  colonies,  c'est 
contracter  l'engagement  d'apporter  dans  l'exercice 
de  ce  même  droit,  justice,  exactitude,  modéra- 
tion; que  la  solidité  des  conventions  résulte,  sur- 
tout, de  l'intérêt  réciproque,  et  que  le  moment 
qui  assurera  la  durée  de  leurs  profits  et  le  succès 
de  toutes  leurs  entreprises,  sera  celui,  où  par  la 
perfection  de  l'art,  la  simplification  du  travail, 
l'économie  de  la  navigation,  ils  seront  assurés 
(le  soutenir  partout  la  concurrence  des  autres 
peuples. 

Enfin,  Messieurs,  le  troisième  objet  concerne 
les  alarmes  qui  se  sont  élevées  sur  l'application 
de  quelques  décrets.  Vous  ne  devez,  vous  ne 
pouvez  parler  ici  qu'un  langage,  c'est  celui  de  la 
vérité,  qui  consiste  à  désavouer  la  fausse  exten- 
sion qu'on  leur  a  donnée.  Vous  n'avez  pu  rien 
changer  dans  tout  ce  qui  concerne  les  colonies, 
puisque  les  lois  que  vous  avez  décrétées  ne  les 
ont  pas  eu  pour  objet;  vous  n'avez  pu  rien  changer, 
puisque  le  salut  public  et  l'humanité  même  of' 
fraient  des  obstacles  insurmontables  à  ce  que  vos 
cœurs  vous  eussent  inspiré;  dites-le  donc  en  ce 
moment,  puisqu'il  s'est  élevé  des  incertitudes  : 
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VOUS  n'avez  rien  innové;  cette  déclaration  suffit, 
elle  ne  peut  laisser  subsister  aucune  alarme.  H 
est  seulement  juste  de  l'accompagner  d'une  dis- 
position propre  à  rassurer  les  colonies  contre 
ceux  qui,  par  de  coupables  intrigues,  cherche- 
raient à  y  porter  le  trouble,  à  y  exciter  des  sou- 
lèvements; ces  hommes  qu'on  a  trop  affecté  de 
confondre  avec  de  paisibles  citoyens  occupés  à 
chercher  par  la  reflexio  '  les  moyens  d'adoucir  la 
destinée  de  la  plus  malheureuse  portion  de  l'es- 
pèce humaine,  ces  hommes,  dis-je,  ne  peuvent 
avoir  que  des  motifs  pervers,  et  ne  peuvent  être 
considérés  que  comme  des  ennemis  de  la  France 
et  de  l'humanité. 

C'est  à  ces  différents  articles,  Messieurs,  que  se 
réduit  le  projet  du  décret  que  votre  comité  vous 
propose. 

La  partie  sur  laquelle  nous  avons  cru  devoir 
surtout  arrêter  votre  attention,  est  celle  qui  con- 
cerne les  formes  indiquées  pour  constituer  les 
colonies.  La  justice  el  la  confiance  nous  ont  paru 
la  seule  politique  qui  pût  convenir  à  elles  et  à 
vous  ;  la  justice  est  désormais  le  garant  de  tous 
les  traités,  le  fondement  de  toutes  les  puissances; 
rien,  Messieurs,  n'a  pu  faire  douter  de  l'attache- 
raentdes  colonies  à  la  métropole;  mais  rien  n'est 
plus  propre  à  l'affermir  que  la  marche  que  nous 
vous  proposons.  Si  la  franchise  et  la  bonne  foi 
conviennent  dans  toutes  les  transactions  à  la 
majesté  d'un  peuple  libre;  si,  dédaignant  les  res- 
sources d'un  art  qui  n'appartient  qu'à  la  faiblesse, 
vous  voulez  suivre  désormais  la  marche  qu'in- 
dique votre  loyauté  et  qui  sied  à  votre  puissance, 
vous  ne  balancerez  point  à  l'adopter  avec  des 
frères,  des  concitoyens,  des  Français  comme  vous. 

Ah!  puisqu'aujourd'hui  la  liberté  nous  donne 
à  tous  une  existence  nouvelle;  puisque,  pour  la 
première  fois,  nous  sommes  appelés  à  remplir  la 
dignité  d'hommes,  à  exercer,  comme  peuple,  les 
droits  des  peuples,  renouvelons,  confirmons  les 
liens  qui  nous  tiennent  unis  avec  les  Français  des 
colonies.  Disons-leur  dans  notre  épanchement  : 

«  Vous  avez  partagé  notre  oppression,  notre  ser- 
vitude, partagez  aujourd'hui  notre  bonheur  et 
notre  liberté!  vous  ne  sauriez  exister  dans  une 
indépendance  absolue  ;  soyez-nous  à  jamais  unis, 
et  nous  jurons  de  vous  associer  à  tous  les  bien- 
faits de  notre  destinée! 

«  Tout  a  changé  parmi  nous,  une  nouvelle  admi- 
nistration vient  de  remplacer  celle  dont  vous  eûtes 
tant  à  vous  plaindre;  nos  nouvelles  lois  sont 
toutes  dirigées  à  votre  avantage;  toutes  tendent 
à  honorer,  à  faire  fleurir  l'agriculture,  le  com- 
merce, les  manufactures;  toutes  tendent  à  rendre 
nos  relations  commerciales  les  plus  avantageuses 
qui  puissent  exister,  nos  relations  politiques  les 
plus  franches,  les  plus  équitables  dont  aucun 
peuple  ait  donné  l'exemple. 

«  Vous  avez  en  France  vos  femmes,  vos  enfants, 
votre  première  patrie.  Cet  attachement  ineffaçable 
et  cet  orgueil  du  nom  français,  que  vous  profes- 
sâtes dans  des  temps  où  les  mots  de  nation  et  de 
patrie  étaient  sans  force  parmi  nous,  quelle  énergie 
nouvelle  n'acquerront-ils  pas  dans  vos  âmes  tou- 
jours brûlantes,  quand  vous  recueillerez  avec  nous 
les  fruits  d'une  glorieuse  liberté  I  0  vous,  qm 
1  univers  a  vu  dans  les  guerres  les  plus  malheu- 
reuses, au  comble  de  notre  détresse,  partager  sans 
murmure  notre  destinée,  et  préférer,  à  tout  ce 
qui  vous  était  offert, l'inaltérable  fidélité;  le  mo- 
ment est  venu  de  renouveler  l'auguste  serment 
qui  réunit  au  corps  national  toutes  les  parties  de 
la  domination  française.  Venez  donc  aujourd'hui 
le  prêter  comme  nous,  et  qu'il  soit  désormais  le 


premier  article  de  tous  les  traités  entre  la  métro- 
pole et  les  colonies  !  » 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  que  votre 
comité  a  unanimement  arrêté  de  vous|proposer  : 

DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  les  adres- 
ses et  pétitions  des  villes  de  commerce  et  de  ma- 
nufactures, sur  les  pièces  nouvellement  arrivées 
de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique,  à  elle 
adressées  par  le  ministre  delà  marine,  et  sur  les 
représentations  ries  députés  des  colonies. 

Déclare  que,  considérant  les  colonies  comme 
une  partie  de  l'empire  français,  et  désirant  les 
faire  jouir  des  fruits  de  l' heureuse  régénération 
qui  s'y  est  opérée,  elle  n'a  jamais  entendu  les 
comprendre  dans  la  constitution  qu'elle  a  décrétée 
pour  le  royaume,  et  les  assujettir  à  des  lois  qui 
pourraient  être  incompatibles  avec  leurs  conve- 
nances locales  et  particulières. 

En  conséquence,  elle  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l"  Chaque  colonie  est  autorisée  à  faire  co-^i- 
naître  son  vœu  sur  la  constitution,  ta  législation 
et  l'administration  qui  conviennent  à  la  prospé- 
rité et  au  bonheur  de  ses  habitants,  à  la  charge 
de  se  conformer  aux  principes  généraux  qui  lient 
les  colonies  à  la  métropole,  et  qui  assurent  la 
conservation  de  leurs  intérêts  respectifs. 

Art.  2.  Dans  les  colonies  où  il  existe  des  assem- 
blées coloniales,  librement  élues  parles  citoyens, 
et  avouées  par  eux,  ces  assemblées  seront  ad  mises 
à  exprimer  le  vœu  de  la  colonie  :  dans  celles  où 
il  n'existe  pas  d'assemblées  semblables,  il  en  sera 
formé  incessamment  pour  remplir  les  mêmes 
fonctions. 

Art.  3.  Le  roi  sera  supplié  de  faire  parvenir, 
dans  chaque  colonie,  une  instruction  de  l'As- 
semblée nationale,  renfermant:  1°  les  moyens  de 
parvenir  à  la  formation  des  assemblées  colo- 
niales, dans  les  colonies  où  il  n'en  existe  pas; 
2°  les  bases  générales  auxquelles  les  assemblées 
coloniales  devront  se  conformer,  dans  les  plans 
de  constitution  qu'elles  présenteront. 

Art.  4.  Les  plans,  préparés  dans  lesdites  assem- 
blées coloniales,  seront  soumis  à  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  être  examinés,  décrétés  par  elle,  et 
présentés  à  l'acceptation  et  à  la  sanction  du  roi. 

Art.  5.  Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sur 
l'organisation  des  municipalités  et  des  assemblées 
administratives,  seront  envoyés  auxdites  assem- 
blées coloniales,  avec  pouvoir  de  mettre  à  exé- 
cution la  partie  desdits  décrets  qui  peut  s'adapter 
aux  convenances  locales,  sous  la  décision  défini- 
tive de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi,  sur  les 
modifications  qui  auraient  pu  y  être  apportées, 
et  la  sanction  provisoire  du  gouverneur,  pour 
l'exécution  des  arrêtés  qui  seront  pria  par  les 
assemblées  administratives. 

Art.  6.  Les  mêmes  assemblées  coloniales  énon- 
ceront leur  vœu  sur  les  modifications  qui  pour- 
raient être  apportées  au  régime  prohibitif  du 
commerce  entre  les  colonies  el  la  métropole,  pour 
être,  sur  leurs  pétitions,  et  après  avoir  entendu 
les  représentations  du  commerce  français,  statué 
par  l'Assemblée  nationale ,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

Au  surplus,  l'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle 
n'a  entendu  rien  innover  dans  aucune  des  bran- 
ches du  commerce  soit  direct,  soit  indirect  de  la 
France  avec  ses  colonies;  met  les  colons  et  leurs 
propriétés  sous  la  sauvegarde  spéciale  de  la  na- 
tion ;  déclare  criminel,  envers  la  nation,  quiconque 
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travaillerait  à  exciter  des  poulevemeots  contre 
eux  :  jugeant  favorablement  des  motifs  qui  ont 
animé  les  citoyens  desdites  colonies,  elle  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  contre  eux  à  aucune  inculpation  ; 
elle  attend  de  leur  patriotisme  le  maintien  de  la 
tranquillité,  et  une  (idélUé  inviolable  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi. 

(Le  rapport  et  le  projet  de  décret  sont  accueil- 
lis par  des  ai)plaudissements  dans  toutes  les  par- 
lies  de  la  salle.) 

M.  le  comte  de  INirabeaa,  h  la  tribune.  Je 
demande  à  parler  sur  ce  rapport.  —  (La  voix  de 
l'orateur  est  immédiatement  couverte  par  les  cris 
répétés  :  Aux  voix! aux  voix!  —  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau  et  M.  Péiioo  de  Villeneuve  demandent 
également  la  parole.  iVoy.  leurs  discours  annexés 
à  la  séance).  —  L'Assemblée,  moins  quelques 
membres,  témoigne  sa  ferme  volonté  d'aller  aux 
voix  et  se  lève  tout  entière.  —  M.  le  comte  de 
Mirabeau  se  décide  enfin  à  descendre  de  la  tri- 
bune.) 

M.  le  Président.  La  volonté  de  l'Assemblée 
nationale  paraît  unanime  et  formelle.  Je  mets  aux 
voix  le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité 
colonial  et  dont  il  vous  a  été  donné  lecture. 

Le  décret  est  adopté. 

M.  Arthur  Diilon,  député  de  la  Martinique, 
présente  la  motion  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  prési- 
dent se  retirera  par  devers  le  ."oi  pour  le  supplier 
d'accorder  sa  sanction  au  décret  qui  vient  d'être 
rendu,  ainsi  que  de  faire  expédier  Immédiate- 
ment une  corvette  pour  porter  ce  décret  aux  co- 
lonies; 

Que  M.  le  président  est  autorisé  à  écrire  dans 
chaque  colonie  une  lettre  accompagnant  le  décret 
qui  les  concerne; 

Que  le  comité  des  colonies  proposera  le  plus 
tôt  possible  à  l'Assemblée  le  projet  d'instruction 
et  de  règlement  annoncé  dans  le  décret  de  ce 
jour; 

Que  les  colons  actuellement  résidents  à  Paris, 
seront  admis  à  la  barre  à  l'une  des  premières 
séances  du  soir,  pour  y  prêter  leserment  civique.  » 

(Celte  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Cînillaaiue,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  qui  vient  d'être  déposée  sur  le  bureau  et 
qui  arrive  de  Nantes.  Elle  annonce  que  neuf  vais- 
seaux sont  arrivés  de  Port-au-Prince  et  des 
Gayes-Saint-Louis  ;  que  les  nouvelles  de  la  colo- 
nie sont  très  satisfaisantes;  que  le  commandant 
général  et  les  troupes  ont  prêté  le  serment  civique, 
qu'il  n'y  a  aucun  mouvement  parmi  les  nègres  et 
que  la  récolle  des  sucres  est  très  abondante. 

M.  le  baron  de  Cernon  observe  que  la  for- 
mation des  assemblées  administratives  est  ralen- 
tie par  les  députés  qui  n'ont  pas  encore  remis  et 
signé  la  carte  de  leurs  déparlements;  en  consé- 
quence, il  propose  le  décret  suivant  qui  est  mis 
aux  voix  et  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  MM.  les 
députés  remettront,  dans  deux  jours,  au  comité 
de  constitution,  la  carte  signée  de  leurs  déparle- 
ments respcciifs;  que,  passé  ce  délai,  le  comité 
est  autorisé  à  former  provisoirement  les  délimi- 
tations des  départements  qui  sont  en  relard,  et 
qu'on  procédera  à  l'organisation  des  assemblées 
administratives.  » 


La  discussion  du  décret  concernant  Vabolitiou 
des  droits  féodaux  est  ensuite  reprise. 

Un  membre  propose  un  article  à  ajouter  à  ceux 
présentés  par  le  comité  féodal,  et  qui  est  conçu 
en  ces  termes  : 

«  Seront  dans  la  classe  des  droits  rachetable?, 
toutes  les  redevances  seigneuriales  qui  ne  repré- 
sentent aucun  *  trace  de  mainmorte,  mais  une 
concession  de  fonds  ou  d'usages  dans  les  bois  et 
pâtures  communs  sur  lesquels  le  seigneur  n'a 
conservé  aucun  droit  de  triage,  à  la  charge  par 
les  propriétaires  desdites  redevances  de  produire, 
à  défaut  de  titre  primitif,  la  preuve  d'une  pos- 
session non  contestée  pendant  quarante  années.  » 

M.  Tronchet,m^m6rc(iu  comité  féodal, ohser\ a 
que  cet  article  ne  peut  pas  recevoir  une  applica- 
tion générale,  et  qu'il  pourrait  avoir  de  grands 
inconvénients  dans  les  pays  d'allodialité;  il  ae- 
mande  en  conséquence  qu'il  soit  renvoyé  au  co- 
mité pour  y  être  examiné. 

Cet  avis  est  adopté. 

M.  Merlin,  rapporteur,  annonce  que  les  do- 
maines congéables,  sur  lesquels  il  s'était  d'abord 
proposé  de  présenter  un  ariicle  à  la  suite  de  l'ar- 
ticl*  2  ci-dessus,  feront  la  matière  d'une  loi  par- 
ticulière, dont  le  projet  sera  incessimment  pré- 
senté à  l'Assemblée;  en  conséaueiice  il  demande 
que  dans  l'article  7  du  titre  11,  1  Assemblée  veuille 
bien  substituer  aux  mots  ci-après ,  ces  mots  :  par 
une  loi  particulière. 

Cette  modification  est  adoptée. 

M.  Merlin  donne  ensuite  lecture  de  l'article  3 
du  titre  111,  ainsi  conçu  : 

Art.  3.  Aucune  municipalité,  aucun  district, 
aucun  département,  ne  pourra  à  peine  de  nullité, 
de  prise  à  partie  et  de  dommages-intérêts,  prohi- 
ber la  perception  d'aucun  des  droits  seigneuriaux 
dont  le  paiement  sera  réclamé,  sous  prétexte 
qu'ils  se  trouveraient  implicitement  ou  explicite- 
ment supprimés  sans  indemnité,  sauf  aux  parties 
intéressées  à  se  pourvoir,  par  la  voie  de  droit, 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Quelques  membres  présentent  des  observations 
sur  cet  article.  Après  quelques  débats,  le  rappor- 
teur en  modifie  la  rédaction  et  il  est  décrété  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  3.  «  Aucune  municipalité,  aucune  admi- 
nistration de  district  ou  de  département  ne  pour- 
ra, à  peine  de  nullité,  de  prise  à  partie,  et  de 
dommages-intérêts,  prohiber  la  perception  d'au- 
cun des  droits  seigneuriaux  dont  le  paiement  sera 
réclamé,  sous  prétexte  qu'ils  se  trouveraieni 
implicitement  ou  explicitement  supprimés  sans 
indemnité,  sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pour- 
voir par  les  voies  de  droit  ordinaires  devant  Ks 
juges  des  lieux.  » 

M.  Merlin  donne  lecture  de  l'article  4. 

«  Les  propriétaires  de  fiefs  dont  les  archives  ei 
les  titres  auraient  été  brûlés  ou  pillés  à  l'occa- 
sion des  troubles  survenus  depuis  le  commence- 
ment de  l'année  1789,  pourront,  en  faisant  preuve 
du  fait,  tant  par  litres  que  par  témoins,  dans 
l'année  de  la  publication  du  présent  décret,  être 
admis  à  établir,  soit  par  acte  soit  par  la  preuve 
testimoniale  d'une  possession  de  trente  ans,  la 
nature  et  la  quotité  des  droits  qui  leur  appar- 
tiennent. )> 
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M.  d'Estourinel  représente  que  le  terme  d'un 
an,  qui  est  donné  aux  propriétaires  de  droits  féo- 
daux, pour  suppléer,  par  la  preuve  testimoniale, 
aux  titres  qui  auraient  été  brûlés,  est  insufiisani, 
et  propose  pour  amendement  qu'il  soit  porté  à 
trois  ans. 

M.  Thoret  demande  que  l'article  porte  égale- 
ment sur  les  titres  qui  concernent  les  rentes  fon- 
cières. 

M.  Troiichet  observe  que  ce  dernier  amende- 
ment est  prématuré,  puisque  l'Assemblée  ne 
s'occupe  dans  ce  moment  que  des  droits  féodaux. 

M.  Merlin,  rapporteur,  déclare  qu'il  accepte 
le  premier  amendement  et  l'article  est  décrété  en 
ces  termes  : 

«  Article  4.  Les  propriétaires  de  fiefs,  dont  les 
archives  et  les  titres  auraient  été  brûlés  ou  pillés, 
à  l'occasion  des  troubles  survenus  depuis  le  com- 
mencement de  l'année  1789,  pourront,  en  faisant 
preuve  du  fait,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
dans  ies  trois  années  de  la  publication  du  présent 
décret,  être  admis  à  établir,  soit  par  actes,  soit 
par  la  preuve  testimoniale  d'une  possession  de 
trente  ans,  antérieure  à  l'incendie  ou  pillage,  la 
nature  et  la  quotité  de  ceux  des  droits  non  sup- 
primés sans  indemnité,  qui  leur  appartenaient.» 

M.  Alerlin,  rapporteur.  Voici  le  texte  de  l'ar- 
ticle 5,  tel  que  vous  le  propose  le  comité  : 

«  La  preuve  testimoniale  dont  il  vient  d'être 
parlé,  ne  sera  suffisante  que  par  dix  témoins, 
lorsqu'il  s'agira  d'un  droit  général.  » 

M.  Lanjninais  propose  d'ajouter,  par  amen- 
dement, «  et  par  six  témoins,  lorsqu'il  s'agira 
d'un  droit  particulier.  » 

Cet  amendement  est  décrété.  En  conséquence, 
l'article  est  mis  aux  voix  et  alopté  ainsi  qu'il 
siiit  : 

><  Article  5.  La  preuve  testimoniale  dont  il  vient 
(l'être  parlé,  ne  pourra  être  acquise  que  par  dix 
témoins  lorsqu'il  s'agira  d'un  droit  général,  et 
par  six  témoins  dans  les  autres  cas.  » 

M.  Merlin  fait  lecture  de  l'article  6  ainsi  qu'il 

suit: 

<  Les  propriétaires  de  fiefs  qui  auraient,  depuis 
l'époque  énoncée  dans  l'article  4,  renoncé  par 
contrainte  ou  violence  à  la  totalité  ou  à  une  partie 
de  leurs  droits,  non  supprimés  par  le  présent 
décret,  pourront,  en  se  pourvoyant  également 
dans  l'année,  demander  la  nullité  de  leurs  renon- 
ciations, sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  de  resci- 
sion. » 

M.  Tabbé  Manry  demande  que  les  personnes 
dépouillées  |)ar  la  violence  puissent  se  pourvoir 
pendant  dix  ans,  sans  prendre  des  lettres  de  res- 
cision. 

Le  question  préalable  est  demandée  sur  cet 
amendement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 


M.  le  comte  de  Wirlen  propose  de 
trois  années  la  faculté  du  pourvoi. 

Cet  amendement  est  adopté  ainsi  que 
qui  demeure  ainsi  rédigé: 

«  Article  6.  Les  propriétaires  des  fiefs 
raient,  depuis  l'époque  énoncée  dans 


porter  à 

l'article 

qui  au- 
article  4, 


renoncé  par  contrainte  ou  violence  à  la  totalité^ 


ou  à  une  partie  de  leurs  droits  non  supprimés 
par  le  présent  décret,  pourront,  en  se  pourvoyant 
également  dans  les  trois  années,  demander  la 
nullité  de  leur  renonciation,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  lettres  de  rescision  ;  et,  après  ce  terme,  ils  n'y 
seront  plus  reçus,  même  ea  prenant  des  lettres  de 
rescision.  » 

M.  Merlin,  rapporteur,  observe  que  les  décrets 
sur  les  droits  de  péage  et  de  minage  ne  doivent 
faire  qu'un  même  corps  de  loi  avec  ceux  relatifs 
aux  droits  féodaux.  Il  demande,  en  conséquence, 
que  le  rapport  qui  a  été  fait  à  ce  sujet  par  le 
comité  de  commerce  et  d'agriculture,  sou  mis 
demain  à  l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président.  M.  Démeunier  a  demandé  la 
parole  pour  faire  à  l'Assemblée  un  rapport  sur 
l'élection  du  maire  de  Strasbourg. 

M.  Démeunier.  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  m'entendre,  au  nom  du  comité  de  constitu- 
tion, sur  une  affaire  importante. 

La  nouvelle  municipalité  s'est  établie  sans 
trouble  à  Strasbourg:  l'élection  du  maire  n'a  été 
que  provisoire  ;  on  attend,  pour  la  rendre  défini- 
tive, la  décision  de  l'Assemblée.  Cette  Dominatio:i 
commence  à  exciter  quelques  troubles  qui  parais- 
sent tenir  à  des  préventions  religieuses  :  le  maire 
élu  e>t  luthérien. 

Le  3  février,  la  ville  de  Strasbourg  se  divisa  en 
quinze  sections  :  dans  deux  de  ces  sections,  on  ne 
voulait  pas  reconnaître  à  M.  le  baron  de  Uiétrich 
les  droits  de  citoyen  actif,  sous  le  prétexte  qu'il 
n'avait  pas  un  domicile  d'une  année  à  Strasbourg, 
mais  de  huit  mois  seulement,  et  qu'il  avait  exercé 
ses  droits  à  Paris,  lors  des  élections  pour  l'As- 
semblée nationale.  Ces  réclamations  n'ont  point 
été  accueillies.  M.  de  Uiétrich  a  obtenu  au  second 
scrutin,  sur  5,685  votants,  3,312  suffrages;  ce 
qui  fait  45(5  voix  par  delà  le  nombre  nécessaire 
pour  la  pluralité  absolue,  et  1,000  en  sus  de  la 
pluralité  relative. 

Vous  avez  à  examiner  si  M.  le  baron  de  Diétricli 
peut  être  considéré  comme  ayant  domicile  actuel 
a  Strasbourg.  Il  est  né  dans  celte  ville;  il  y  habite 
depuis  huit  mois;  il  y  est  magistrat  depuis  vingt- 
cinq  ans;  toute  sa  fortune  se  trouve  renfermée 
dans  l'enceinte  de  ses  murs  ;  il  y  paie  toutes  sortes 
d'impositions.  11  n'a  quitté  cette  ville  que  sur  les 
ordres  du  roi,  qui  lui  avait  confié  les  commis- 
sions d'inspecteur  des  mines,  forges  et  martinets, 
et  de  secrétaire  des  Suisses  et  Grisons.  Une  lettre 
de  M.  de  Ségur  avait  annoncé  à  cette  époque  au 
magistrat  de  Strasbourg,  que  le  roi  entendait  que 
M.  de  Diétrich  exerçât  les  commissions  à  lui  con- 
fiées, sans  préjudicitT  à  ses  droits  de  citoyen  et 
de  magistrat. 

Le  comité  a  pensé  que  M.  de  Diétrich  ne  pour- 
rait, si  l'on  écoutait  ces  réclamations,  être  citoyen 
actif  nulle  part,  car  il  est  absent  de  Paris  depuis 
huit  mois;  que  l'Assemblée,  en  exigeant  le  domi- 
cile d'une  année,  avait  seulement  eu  l'intention 
d'écarter  des  étrangers  qui  ne  connaîtraient  pas 
suffisamment  les  intérêts  d'une  ville  dans  laquelle 
le  hasard,  ou  des  intentions  peut-être  équivoques, 
auraient  pu  les  conduire;  qu'enfin  M. de  Diétrich 
pouvait  être  considéré  comme  ayant  un  domicile 
suffisant.  Le  comité  propose  dîe  décréter  ce  qui 
suit: 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  et  l'avis 
du  comité  de  constitution,  déclare  qu'à  l'époque 
du  3  février,  le  baron  de  Diétrich  n'avait  pas 
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perdu  son  domicile  à  Strasbourg,  et  que  ce  citoyen 
réunissant  toutes  les  conditions  prescrites,  son 
élection  à  la  place  de  maire  doit  être  regardée 
comme  valable  et  définitive.  » 

M.  Tabbé  llaury.  Je  ne  crois  pas  que  vous 
vouliez  exciter  les  difficultés  et  les  réclamations 
par  des  interprétations  arbitraires  qui  morcel- 
leraient votre  loi.  Le  point  de  la  question  est 
très  simple.  Acquiert-on  en  France  un  domicile 
en  vertu  de  ses  propriétés?  Nous  connaissons 
deux  espèces  de  domiciles  :  le  domicile  de  droit 
et  le  domicile  de  fait.  Les  propriétés  du  baron  de 
Diétrich  ne  peuvent  lui  donner  un  domicile  ;  il 
n'a  donc  pas  un  domicile  de  fait  à  Strasbourg. 
A'oyons  ensuite  si  on  peut  avoir  en  France  deux 
domiciles  de  fait;  non,  assurément  :  or  je  sou- 
tiens que  M.  le  baron  de  Diétrich,  au  moment  où 
il  a  été  élu  à  Strasbourg,  avait  un  domicile  de 
fait  à  Paris.  Il  avait  demeuré  huit  mois  à  Stras- 
bourg ;  vous  demandez  au  moins  une  année,  et 
l'année  n'est  pas  composée  de  huit  mois;  c'est 
la  rigueur  de  la  loi  qui  en  consacre  l'inviola- 
J)ilité  :  si  vous  renoncez  à  cette  rigueur,  vous 
attaquez  la  loi.  Si  M.  de  Diétrich  eût  été  étranger 
à  Strasbourg,  un  domicile  de  huit  mois  l'aurait- 
il  rendu  citoyen  actif  ?  Non  ;  on  doit  le  juger 
comme  s'il  n'était  pas  né  à  Strasbourg. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'Assemblée  délibère,  et  adopte  le  décret  pro- 
posé par  le  comité  de  constitution. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


PREMIERE   ANNEXE 
à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  8  mars  1790. 

Opinion  sur  la  pétition  des  villes  de  commerce 
et  sur  la  traite  des  noirs,  par  M.  le  vicomte 
de  llirabeau  (1). 

Messieurs,  la  fortune  de  nos  villes  maritimes 
est  en  danger.  Dans  leurs  justes  alarmes,  elles 
nous  envoient  des  députés  pour  solliciter  des 
décrets  capables  de  calmer  leurs  inquiétudes,  de 
rendre  à  leur  industrie  une  nouvelle  activité, 
d'assurer  enfin  l'existence  de  plusieurs  millions 
d'hommes.  Bion  des  motifs  font  craindre  dans  ce 
moment  la  défection  de  nos  colonies  américaines  ; 
ce  malheur  funeste  plongerait  dans  le  néant  lé 
commerce  français  et  sécherait  dans  son  germe 
le  fruit  de  la  révolution  qui  s'opère,  de  cette 
révolution  qui  coûte  déjà  tant  de  sacrifices,  tant 
de  privations,  qui  a  détruit  tant  de  fortunes  et 
qui  ne  nous  donne  encore  que  des  espérances 
lointaines. 

Hâtons-nous,  Messieurs,  hUtons-nous  de  faire 
jouir  le  peuple  français  des  biens  qu'il  attend  de 
nos  travaux  et  commençons  pour  y  parvenir  par 
faire  l'acte  de  justice  qu'on  nous  demande  au 
nom  de  la  raison,  au  nom  de  l'équité  naturelle 
inséparable  des  droits  des  hommes. 

Des  craintes  multipliées  relatives  à  nos  colo- 
nies nous  assiègent  de  toutes  parts  et  doivent 
nous  déterminer  à  prendre  les  précautions  les 
promptes. 

II  y  a  plus  de  deux  mois  que  les  députés  du 


(1)  L'opinion  de   M.  le  vicomte  de  .Mirabeau  n'a  pas 
été  insérée  au  Moniteur. 


commerce  sollicitent  leur  admission  dans  cette 
Assemblée  et  peut-être  aurons-nous  à  nous  repro- 
cher les  maux  qu'a  pu  occasionner  ce  retard. 

De  quelque  manière  que  cesse  l'union  des 
colonies  avec  la  métropole,  nos  malheurs  devien- 
dront à  l'instant  irréparables,  et  ne  feront  que 
précéder  des  malheurs  plus  grands  encore.  Les 
colons  ont  à  redouter  l'insurrection  des  esclaves. 
Cet  événement  joindrait  à  des  scènes  de  sang  et 
d'horreur,  la  perte  des  richesses  immenses  que 
renferment  ces  possessions  fertiles,  et  que  le  luxe 
de  tous  les  peuples  de  l'Europe  a  rendues  un 
besoin  indispensable;  cette  insurrection.  Mes- 
sieurs, serait  la  suite  nécessaire  d'une  liberté 
que  vous  accorderiez  à  des  individus  pour  qui 
elle  ne  peut  être  qu'un  bienfait  funeste,  et  dont 
ils  se  serviraient  peut-être  pour  enchaîner  à  leur 
tour  ceux  de  leurs  anciens  maîtres  qui  auraient 
échappé  à  la  rage  et  à  la  fureur  que  quelques 
hommes  ambitieux  et  pervers  sauraient  bientôt 
leur  inspirer. 

Il  est  possible  aussi,  Messieurs,  que  pendant 
que  vous  vous  occupez  du  bonheur  des  Français, 
une  nation  toujours  rivale  de  la  nôtre  s'occupe  à 
son  tour  des  moj^ens  de  détourner  les  effets  de 
cette  félicité  publique  dont  vous  jetez  les  bases  ; 
peut-être  ses  entreprises  ont-elles  déjà  devancé 
les  mesures  que  vous  pourriez  prendre. 

Déjà,  Messieurs,  cette  nation  rivale  ne  dissi- 
mule plus  les  moyens  qu'elle  se  glorifie  au  con- 
traire d'avoir  prodigués  en  contemplant  l'agitation 
à  laquelle  notre  patrie  est  en  proie  ;  malheur 
qu'on  sentira  qu'elle  avait  prévu  dès  longtemps, 
si  l'on  veut  se  rappeler  que  le  ministre  qui  gou- 
verne l'Angleterre,  et  peut-être  l'Burope  entière, 
en  faisant  valoir  les  moyens  que  d'autres  possè- 
dent, et  que  lui-même  n'a  point,  par  les  talents 
qu'il  a  et  que  nom  point  acquis  ses  coopérateurs  ; 
que  ce  ministre,  dis-je,  n'a  cessé  de  répéter  à  son 
roi  que  la  perte  de  ses  colonies  animait  à  la 
vengeance,  qu'il  en  tirerait  une  bien  cruelle  et 
bien  éclatante  de  nous,  sans  avoir  recours  à  la 
guerre. 

Cette  nation  ajoute  même  la  dérision  insultante 
de  la  puissance.  Burke  ne  voit  dans  le  lieu  où 
était  jadis  la  France,  qu'un  vain  échiquier.  Quelles 
réflexions,  quels  devoirs  seraient  les  résultats 
naturels  de  cet  outrage  politique,  si,  nous  repo- 
sant du  succès  de  nos  travaux  sur  la  pureté  de 
nos  motifs  et  la  sûreté  de  nos  calculs,  nous  ne 
dédaignions  le  langage  de  l'envie  I 

Mais  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre,  et  vous 
devez  portez  sur  vos  colonies  la  vigilance  la  plus 
active  pour  empêcher  les  maux  qui  se  préparent 
ou  les  remèdes  les  plus  prompts  et  les  plus  effi- 
caces, si  ces  maux  se  font  déjà  sentir. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  les  colonies 
exigeaient  une  législation  différente  de  celle  de 
la  métropole,  et  on  vous  a  dit  une  vérité  incon- 
testable. 

Les  mêmes  lois  ne  peuvent  être  appliquées  à 
tous  les  peuples  ;  la  nature  a  varié  tous  ses 
ouvrages;  les  hommes  ne  ?e  ressemblent  qu'en 
apparence  ;  l'effet  du  climat,  l'effet  plus  puissant 
des  longues  habitudes  influent  sur  la  race  hu- 
maine. 

Nous  voyons  dans  toutes  les  parties  de  l'univers 
les  nations  différer  les  unesdes  antres  par  un 
caractère  marqué.  L'habitant  de  l'Inde  échappe  à 
la  plupart  de  nos  besoins,  par  la  sobriété  ou  par 
le  bienfait  du  climat  qui  le  dispense  de  porter 
des  vêtements.  Chez  ce  peuple  paisible,  la  paresse 
est  la  première  des  passions  ;  la  volupté  est  le 
premier  des  besoins. 
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Comparez  celte  nation  avec  les  peuplades  du 
nord  •  là.  les  hotnraes  élevés  sous  un  climat  dur 
et  sauvage,  sont  faits  pour  le  travail  et  pour  la 
guerre-  la  nature  les  destina  aux  plus  rudes 
travaux,  leur  donna  pour  qualités  distinctives  la 
force  et  ractivitp. 

Le  sa^e  législateur,  avant  de  rédiger  ses  lois, 
étudiera  toujours  l'homme  qu'elles  doivent  gou- 

verner. 

11  s'occuperade  combattre  l'i  ifluence  funeste  du 
climat  par  l'influence  heureuse  de  la  loi:  s'il  est 
placé  sur  les  bords  fertiles  du  Gange,  il  s'efforcera 
d'inspirer  l'ardeurdu  travail,  d'animer  l'industrie  ; 
la  loi  commandera  d'agir;  il  saura  faire  plier  ses 
princip''saux  mœurs  qu'il  ne  pourrait  changer.  La 
race  efféminée  pour  laquelle  il  travaille,  faite  pour 
l'esclavage,  a  besoin  de  servir;  elle  n'userait  de  la 
liberté  que  pour  se  livrer  au  repos,  et  le  repos  la 
conduirait  à  la  misère; il  appellera  le  commerce, 
les  arts  et  l'industrie,  mais  il  écarte  la  guerre;  il 
impose  un  joug  que  les  mœurs  exigeaient,  et  la 
nation  le  reçoit  comme  un  bienfait. 

Mais  s'il  avait  à  gouverner  Cts  liers  enfants  du 
nord  qui  ne  respirent  que  les  combats,  qui  ne  con- 
naissent de  richesses  que  par  les  conquêtes,  n'ain- 
Mdonnent  que  des  terres  plus  fécondes;  nouveau 
Lycurgue,  il  ne  leur  donnerait  pour  constitution 
qu'un  code  militaire;  il  verrait  la  nation  dans 
Parmée,  et  le  roi  ne  serait  que  le  général. 

Si  le  même  législateur  rédigeait  la  constitution 
de  cette  nation  agricole  et  guerrière;  de  ce  peuple 
qui  a  donné  son  nom  au  synonym  î  de  la  liberté, 
il  penserait  sans  doute  que  les  Fiançais  veulent 
un  chef,  un  roi  puissant,  qui  les  conduise  aux 
combats,  et  dont  l'autorité  suffise  pour  faire  res- 
pecter les  lois  par  vingt-quatre  millions  d'hommes, 
il  sentirait  que  ce  peuple,  trop  fier  pour  vouloir 
être  esclave,  doit  concourir  par  ses  représentants 
à  la  formation  des  lois,  et  ne  doit  obéir  qu'à  celles 
qu'il  a  consenties. 

Placés  sous  un  climat  tempéré,  cultivant  une 
terre  féconde,  formant  une  population  immense, 
les  Français  ont  besoin  d'employer  toutes  les 
ressources  pour  s'assurer  cette  foulede  jouissances 
dont  ils  ont  contracté  l'habitude. 

Le  législateur  ne  se  contenterait  pas  de  protéger 
le  commerce,  l'industrie  et  l'agriculture  française: 
il  favoriserait  encore  cette  agriculture  nouvelle 
que  nous  avons  établie  dans  un  autre  hémisphère 
où  la  nature  produit  des  denrées  étrangères  à  la 
France,  et  qui  sont  devenues  aujourd'hui  un  de 
nos  premiers  besoins;  le  Nuraa  des  Français  dis- 
tinguerait la  métropole  de  ses  colonies  ;  il  se  dirait 
à  soi  même  : 

Ici  la  nation  aborigène  est  organisée  par  le  climat 
qu'elle  habile  ;  la  terre  n'exige  pas  de  l'agriculteur 
des  travaux  qui  excèdent  ses  forces;  le  propriétaire 
peut  cultiver  lui-même;  la  charrue  doit  être  menée 
par  des  mains  libres;  point  d'esclaves  en  France; 
les  hommes  dans  cet  heureux  pays  doivent  être 
égaux  aux  yeux  de  la  loi. 

Mais,  transplanté  dans  l'Amérique,  le  Français 
incapable  de  soutenir  le  poids  de  la  chaleur,  lan- 
guirait sur  la  terre  la  plus  fertile,  s'il  ne  pouvait 
la  faire  cultiver  par  d'autres  bras;  c'est  un  peunle 
étranger  qu'il  appelle;  ce  sont  des  hommes  élevés 
sur  les  sables  brûlants  de  l'Afrique,  qui  peuvent 
seuls  résister  au  soleil  de  l'Améririue.  Le  nègre  est 
nécessaire  à  la  en  Hure  de  nos  colonies;  celte  espèee 
dégradée  n'a  pas  l'énergie  qui  caractérise  les  sau- 
vages du  nord,  soit  injustice  de  la  nature,  qui  re- 
fuse à  quelques  êtres  ce  qu'elle  prodigue  à  d'autres 
soit  faute  d'être  perfectionnée  par  la  civilisation' 
l'intelligence  du  nègre  est  infiniment  bornée.  J'imi- 
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terai  la  nature,  je  ne  le  placerai  point  à  la  hauteur 
des  hommes  d'une  race  supérieure  à   la  sienne. 

Le  législateur  français  se  dirait  encore  : 

L'insouciance,  la  paresse,  l'aversion  du  travail 
sont  naturels  aux  habitants  de  l'Afrique.  Nés  dans 
les  fers,  nés  pour  l'esclavage,  la  liberté  est  in- 
connue chez  eux,  et  les  nègres,  vendus  aux  Kuiu- 
péens,  n'ont  fait  que  changer  de  chaînes;  ils  re- 
grettent leur  pays,  ils  ne  regrettent  pas  une  liberté 
qu'ils  n  ont  jamais  connue.  Les  lois  qui  autorisent 
leur  esclavage  ne  leur  ravissent  point  un  bien,  elles 
ne  font  que  leur  refuser  un  don,  un  présent  fatal 
dont  ils  abuseraient  aussitôt. 

Si  je  rendais  les  nègres  libres,  les  nègres  ces- 
seraient aussitôt  de  travailler.  Chacun  d'eux  produit 
aujourd'hui,  par  un  travail  assidu,  la  valeur  des 
denrées  qu'il  consomme,  et  un  excédent  consi- 
dérable qui  forme  le  patrimoine  de  nos  colons  et 
la  richesse  de  nos  négociants.  Plusieurs  millions 
d'hommes,  nés  dans  la  métropole,  occupés  à  trans- 
porter, à  perfectionner,  à  revendre  à  l'étranger  cet 
excédent,  ce  produit,  vivent  heureux,  vivent  dans 
l'aisance  à  1  abri  de  ce  commerce. 

Si  je  changeais  l'ordre  établi,  plusieurs  millions 
de  Français  tomberaient  dans  la  pauvreté; et  si 
l'humanité  m'ordonne  d'améliorer  le  sort  des 
nègres,  la  raison  me  commande  de  confirmer  leur 
esclavage. 

Imitons,  Messieurs,  imitons  ce  sage  législateur; 
n'écoutons  pas  ceux  qui  nous  disent  qu'affranchis 
de  leurs  chaînes,  les  nègres  travailleraient  avec 
plus  d'ardeur  ;  ils  nous  trompent  davantage,  ceux 
qui  nous  disent  que  la  liberté  n'inspirerait  aux 
nègres  que  des  sentiments  de  reconnaissance;  en- 
nemis naturels  des  blancs,  libres  aujourd'hui, 
armés  dès  le  lendemain,  ayant  une  grande  supé- 
riorité de  nombre,  conspirant  en  secret,  et  sur- 
prenant leurs  victimes,  les  nègres  auraient  bientôt 
égorgé  tous  ceux  de  nos  concitoyens  qui  hatntent 
les  îles;  et  cette  terre,  que  l'industrie  française  a 
couverte  des  plus  riches  récoltes,  arrosée  du  sang 
de  ses  maîtres,  retournerait  à  son  ancienne  sté- 
rilité. 

Que  prétendent  donc  ces  amis  des  noirs,  ces 
ennemis  de  la  France,  qui  veulent  exposer  à  une 
mort  presque  sûre  les  planteurs  de  nos  colonies, 
qui  veulent  réduire  à  l'inaction,  plonger  dans  la 
misère  cette  foule  d'ouvriers,  de  matelots,  d'ar- 
tisans, de  négociants,  de  capitalistes,  d'agriculteurs 
même,  que  le  commerce  des  colonies  occupe,  en- 
richit, rend  heureux  ?Ceux  qui  veulent  sacrifier 
cette  multitude  de  Français  à  des  principes  dont 
ils  ont  fait  une  Si  rte  de  religion  qu'ils  croient  sans 
examen,  qu'ils  appliquent  sans  réflexion,  comme 
une  secte  superstitieuse  appliquerait  des  dogmes  ! 

Que  prétendenl-ilsenfln,  si,  pour  faire  le  bonhen  r 
des  nègres,  ils  faisaient  le  malheur  d'un  nombre; 
égal  de  Français  ?0n  leur  demanderait  :  Etes-vuus 
les  députés  des  provinces  de  France  oil  les  légis- 
lateurs de  Loango  et  de  Mozambique?  Si  ce  ne 
sont  pas  des  nègres,  mais  des  Français  qui  vous 
ont  chargés  de  travaillera  leur  bonheur, occupez- 
vous  de  ce  devoir  sévère,  renfermez-vous  dans  les 
limites  qui  vous  sont  tracées. 

Je  demanderai  aux  amis  des  noirs,  quel  est  ce 
sentiment  inconnu  de  nos  pères,  qui,  en  nous  at- 
tachant à  tous  les  hommes  en  général,  nous  permet 
d'oublier  ces  liens  plus  sacrés  qui  nous  unissent 
à  nos  concitoyens  !  Je  leur  demanderai  si  la  phi- 
laniropie  est  Te  roman  ou  rhyi)0crisie  du  patrio- 
tisme, et  je  leur  conseillerai  d'être  moins  philo- 
sophes pour  être  meilleurs  Français. 

Suivons,  Messieurs,  ce  conseil  utile;  et  puisque 
l'esclavage  des  nègres   ne   peut  être  aboli  sans 
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causer  la  ruine  d'une  partie  de  nos  concitoyens, 
adoucissons  le  sort,  mais  confirmons  l'esclavage 
des  nègres. 

Je  sairî  que  ce  décret  contrarierait  la  déclaration 
des  droits  de  1  homme,  que  vous  placez  à  la  tête 
de  la  constitution  ;  mais  ne  vous  êtes-vous  pas 
trompés  en  rédigeant  cette  déclaration  ?  JN'avez- 
vous  pas  confondu,  par  une  erreur  manifeste, 
l'homme  avec  le  citoyen  ?  .N'avez-vous  pas  oublié 
que  si  les  droits  de  cité,  si  le  premier  de  ces  droits, 
la  liberti',  appartient  à  tous  les  Français,  il  n'en 
est  pas  ainsi  des  ennemis  captifs  et  des  esclaves 
achetés,  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  nos  conci- 
tûyens.et  si,  dans  ce  moment,  vous  n'avez  à  choisir 
qu'entre  une  loi  funeste  et  l'aveu  d'une  erreur, 
devtz-vousbalancer?Non,  Messieurs,  j'aime  àcroire 
que  vous  n'hésiterez  pas,  et  que  vous  confirmerez 
l'esclavage  des  nègres,  puisque  l'intérêt  de  nos 
colonies,  de  nos  places  de  commerce,  de  la  France 
entière,  exige  qu'il  soit  confirmé. 

Il  en  est  de  même  de  la  traite  à  la  côte  d'A- 
frique. Les  motifs  que  je  viens  de  présenter,  pour 
confirmer  l'esclavage  des  nègres,  servent  égale- 
ment à  prouver  comoien  il  serait  dangereux  de 
défendre  qu'on  en  transporte  désormais  dans  nos 
colonies. 

On  a  voulu  vous  persuader  que  si  les  nègres 
étaient  gouvernés  avec  plus  de  douceur,  leur  po- 
pulation se  soutiendrait,  s'accroiuait  même  sans 
secours  étrangers.  On  vous  a  trompés  :  quand  les 
hommes  sont  éloignés  de  leur  pays  natal,  ils 
voient  leur  nombre  diminuer  graduellement  et 
les  naissances  ne  peuvent  balancer  les   morts. 

Le  nombre  des  négresses,  dans  nos  colonies, 
n'est  point  en  proportion  avec  celui  des  nègres, 
et  celte  cause  suffirait  seule  pour  empêcher  la 
population  de  s'accroître,  ou  même  de  se  soutenir 
au  même  niveau. 

L'agriculture,  dans  nos  colonies,  n'est  point 
encore  portée  au  point  oîi  elle  peut  attendre  ;  et, 
pour  de  nouveaux  défrichements,  il  faut  de  nou- 
velles recrues  de  travailleurs. 

La  traite  des  nègres  est  une  de  nos  principales 
braucfies  de  commerce  :  si  nous  la  proscrivions, 
nous  détruirions  une  source  abondante  de  ri- 
chesses, et  une  école  qui  fournit  à  notre  marine 
cette  race  précieuse  de  matelots  dont  les  travaux 
pendant  la  paix,  enrichissent  l'Etat  que  leur  cou- 
rage défend  pendant  la  guerre. 

La  traite  des  nèj'res  est  absolument  nécessaire, 
et  loin  de  l'abolir,  nous  devons  la  favoriser  par 
des  encouragements. 

La  grande  population  du  royaume  ne  permet 
plus  aujourd'hui  de  borner  aux  productions  tir- 
ritoriales  les  ressources  de  nos  concitoyens  ;  les 
jouissances  de  luxe  ou  de  commodités  sont  deve- 
nues né.  essaires  à  un  peuple  habitué  à  les  ras- 
sembler autour  de  lui. 

Une  foule  de  familles,  convaincues  que  l'indus- 
trie Cit  une  mine  aussi  féconde  aue  lagriculture, 
ont  vendu  leur  propriété  pour  s  établir  dans  les 
villes  ou  se  consacrer  à  la  navigation.  Proléger  l'in- 
dustrie, encourager  le  commerce,  voilà  les  seuls 
moyens  que  nous  ayons  de  faire  le  bonheur  de 
cette  multitude  d'hommes  qui  forment  aujour- 
d'hui un  tiers  de  la  nation  ;  voilà  ce  qu'ils  de-' 
mandent  de  nous,  voilà  nos  devoirs  envers  eux. 

Nos  richesses  commerciales  sont  sans  nombre, 
celle  qui  équivaut  à  elle  seule  à  tuuies  les  auires, 
c'est  le  commerce  avec  les  colonies. 

Mais  elle  ne  peut  se  soutenir  que  par  le  privi- 
lège exclusif  dont  les  habitants  de  (a  métropole 
ont  toujours  joui-,  si  vous  abolissez  ce  privilège, 
si  vous  ôtoz  cet  avantage  à  nos  négociants,  il 


leur  est  impossible  de  soutenir  aux  Antilles  1* 
concurrence  de  l'étranger.  Nus  principales  expor- 
tations en  Amérique  sont  les  noirs,  les  toiles,  les 
farines,  les  vins  et  eaux-de-vie.  Celte  dernière  es- 
pèce de  denrées  est  la  seule  dont  nous  pourrions 
conserver  le  commerce,  si  les  ports  de  nos  îles 
étaient  ouverts  aux  nations  étrangères  ;  les  ci- 
toyens des  Provinces-Unies,  les  Hollandais,  les 
Anglais,  peuvent  vendre  les  toiles,  les  farines  et 
les  nègres  à  un  prix  inférieur  à  celui  que  nos  né- 
gociants sont  forcés  d'exiger. 

Il  y  a  surtout  une  grande  différence  de  prix 
entre  les  noirs  de  traites  anglaises  et  ceux  que 
nous  fournissons.  Nos  rivaux  ont  des  établisse- 
ments sur  les  côtes  d'Afrique,  qui  leur  assurent 
la  traite  permanente;  1  indusirie  anglaise  a  divisé 
ce  commerce  en  plusieurs  branches.  Des  hommes 
habitués  au  métier  vont  chercher  des  esclaves 
dans  l'intérieur  de  l'Afrique;  ils  les  amènent  à 
la  côte;  iis  les  vendent  à  des  spéculateurs.  Ces 
derniers  rassemblent  des  assortiments  d'esclaves 
que  les  navires  trouvent  tout  prêts  à  leur  arrivée 
sur  la  côte.  Ils  débarquent  leurs  marchandises, 
ils  embarqut^nt  des  noirs  et  repartent  aussitôt. 
Nos  vaisseaux  n'ont  pas  le  même  avantage  ;  il 
faut  que  leurs  supercargues  traitent  eux-mêmes 
les  noirs  qu'ils  veuleut  transporter.  Ce  détail  con- 
sume cinq  et  six  mois  et  les  force  de  s'arrêter 
sur  la  côte  pendant  le  même  temps.  Ce  séjour  est 
dispendieux  par  la  consommation  des  vivres;  il 
lest  encore  par  la  perte  des  nègres  ;  c'est  sur  la 
côte,  c'est  à  la  vue  de  la  terre  que  les  révoltes  à 
à  bord  sont  les  plus  à  craindre.  Ces  diverses  dé- 
penses renchérissent  de  plus  d'un  tiers  le  prix 
des  esclaves,  et  vous  sentez  qu'une  différence 
aussi  grande  ue  permet  pas  de  soutenir  la  con- 
currence sans  le  privilège  exclusif  :  il  n'y  aurait 
donc  plus  pour  nous  de  commerce  avec  nos  co- 
lonies si  nuus  renoncions  au  privilège  exclusif; 
nous  serions  privés  des  richesses  qiie  ce  com- 
merce procurait  à  la  métropole;  négociants,  ma- 
telots, et  ceux  (lont  l'industrie  prépare  les  mar- 
chandises qui  servent  à  la  traite,  et  les  agricul- 
teurs qui  fournissent  des  farines  à  nos  arma- 
teurs, et  cette  foule  d'hommes  qui  s'ocrupei.t  des 
travaux  qu'exigent  les  armements,  tous  reste- 
raient privés  d'occupation  et  de  salaire.  Les  uns, 
ruinés  par  notre  imprudence,  nous  imputeraient 
avec  raison,  leur  indigence  et  leur  malheur;  les 
autres  seraient  forcés  de  s'exiler  de  la  France, 
d'aller  chercher  une  patrie  plus  heureuse  où  l'in- 
dustrie serait  protéjiée,  et  nbs  commettants  nous 
reprocheraient  avec  amertume  nos  décrets  qui  éga- 
leraient par  leurs  effets  funestes,  celte  loi  de  ban- 
nisseme.it qui  chassa  de  la  France,  dms  le  siècle 
dernier,  des  milliers  d'infortunés  que  leurs  opi- 
nions religieuses  séparaient  du  reste  de  la 
nation. 

J'avoue  que  le  privilège  exclusif  paraît  défavo- 
rable aux  colonies,  qu'il  paraît  même  injuste.  Il 
ne  l'est  pas,  Messieurs  ;  cette  gêne  est  le  véritable 
tribut  que  les  colonies  paient  à  leur  mère-patrie. 

Si  on  regarde  ce  tribut  comme  une  indemnité 
des  dépenses  que  la  métropole  a  faites  pour  les 
colonies,  des  guerres  qu'elle  a  soutenues  pour  les 
défendre,  cette  indemnité  ne  paraîtra  pas  exces- 
sive. Si  on  regarde  le  privilège  exclusif  comme  le 
prix  de  la  protection  que  nous  leur  accordons,  on 
verra  qu'il  est  juste.  Je  dirai  plus  :  on  verra  qu'il 
est  nécessaire. 

Nos  îles  ne  peuvent,  par  leurs  propres  forces, 
se  garantir  d'une  invasion  étrangère  ;  nous  ue 
pouvons  les  défendre  nous-mêmes  qu'en  conser- 
vant toujours  une  marine  puissante,  qu'à  l'aide 
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d'une  grande  navigation  qui  nous  élève  et  nous 
conserve  des  matelots;  et  nous  ne  pouvons  avoir 
une  grande  navigation  qu'eu  nous  réservant  le 
privilège  exclusif  de  commercer  avec  nos  co- 
lonies. ... 

Nous  ne  ferons  pas,  sans  doute,  a  nos  conci- 
toyens, l'injure  de  croire  qu'il  leur  est  indifférent 
de  rester  ou  de  cesser  d'être  Français,  et  qu'un 
calcul  pécuniaire  puisse  les  déterminer  jamais  à 
renoncer  à  ce  nom.  Mais  s'ils  étaient  capables  de 
faire  ce  calcul,  ils  verraient  que  leur  intérêt 
même  exige  qu'ils  nous  restent  attachés.  Les  co- 
lonies, je  l'ai  déjà  dit,  ne  peuvent  se  défendre  par 

pi  IpQ-rnéCQBS* 

Une  possession  aussi  précieuse  que  les  îles  à 
sucre,  deviendrait  bientôt  l'objet  de  l'ambition 
des  Anglais  ;  ils  s'en  rendraient  les  maîtres  ;  ils 
y  établiraient  ce  régime  exclusif  auquel  ils  sou- 
mettent leurs  propres  colonies,  et  nos  citoyens, 
conquis  par  nos  rivaux,  n'auraient  rompu  les 
liens  qui  les  unissent  à  nous  que  pour  être  sou- 
mis au  joug  qui  leur  serait  bientôt  imposé. 

Il  est  donc  certain  que  le  privilège  exclusif,  si 
avantageux  pour  la  métropole,  est  nécessaire  à 
conserver  pour  l'intérêt  même  des  colonies. 

Il  est  donc  de  notre  devoir,  Messieurs,  de  main- 
tenir dans  une  union  intime  les  colonies  avec  la 
métropole.  Celle  union  est  un  des  plus  grands 
intérêts  du  peuple  qui  vous  a  confié  ses  destinées. 
C'est  en  son  nom,  c'est  comme  l'un  de  ses  repré- 
sentants que  je  vous  presserai  de  tous  mes  efforts, 
pour  que  vous  ne  perdiez  jamais  de  vue  cette 
vérité. 

J'ai  essayé,  Messieurs,  de  vous  faire  connaître 
les  différents  maux  qui  menacent  nos  colonies  ; 
je  vous  prie  de  me  continuer  votre  attention,  et 
de  ne  pas  perdre  de  vue  les  calamités  qui  sui- 
vraient leur  défection,  si  jamais  elle  avait  lieu 
d'une  manière  quelconque. 

Les  calculs  les  plus  modérés  portent  à 
225,000,000  la  somme  que  le  commerce  avec  nos 
colonies  rapporte  par  chaque  année  à  la  circula- 
tion; cette  sommeest,  sans  doute,  bien  au-dessous 
de  celte  évaluation.  Des  calculateurs  l'élèvent  jus- 
qu'à 300,000,000  ;  mais  tenons-nous  à  notre  pre- 
mier élément  et  calculons  d'après  lui. 

Sur  ces  220,000,000,  la  France  en  consomme  à 
peu  près  90.  C'est  donc  135  que  nous  livrons  à 
l'étranger,  et  c'est  positivement  ce  qui  nous  don- 
nait une  balance  favorable  dans  les  rapports  de 
notre  commerce  avec  les  puissances  de  l'Europe. 
Tout  s'évanouirait  avec  la  défection  de  nos  colo- 
nies ;  les  fortunes  particulières  seraient  détruites, 
la  fortune  publique  serait  fortement  ébranlée,  et, 
Messieurs,  la  fortune  publique  n'est  autre  chose 
que  la  réunion  des  fortunes  particulières. 

Ce  fléau  politique  frappant  sur  les  villes  mari- 
times, et  leur  faisant  éprouver  les  premières  une 
action  directe,  porterait  bientôt  par  toute  la 
France  commerçante  une  réaction  funeste,  et  l'a- 
griculture éprouverait  aussi  par  tous  ces  contre- 
coups destructeurs,  un  dépérissement  mortel.  II 
est  encore  en  voire  puissance,  Messieurs,  de  dé- 
tourner les  calamités  qui  nous  menacent,  mais 
il  n'y  a  pas  un  seul  instant  à  perdre. 

Le  commerce  maritime  français  a  fait  des 
avances  considérables  aux  colonies.  Voici  comme 
ordinairement  ces  avances  s'effectuent.  Les  arma- 
teurs vendent,  à  un  et  deux  ans  de  terme,  les  es- 
claves nécest-aires  pour  l'exploitation  des  habita- 
tions. Les  négociants  expédient,  vers  l'époque  des 
échéances,  des  vaisseaux  pour  faire  les  recouvre- 
ments. Ces  vaisseaux  portent  les  denrées  euro- 
péennes qui  sont  encore  vendues  ù  terme  et  le  re- 


couvrement ne  s'opère  qu'à  un  autre  voyage,  où 
l'on  va  faire  rentrer  les  fonds  provenant  d'une 
autre  vente  de  noirs  qui  a  eu  lieu  dans  les  inter- 
valles, et  ainsi  de  suite  successivement.  Souvent 
même  on  a  vu  des  négociants  français  avancer  à 
des  colons  les  premiers  capitaux  pour  former  un 
établissement;  il  en  résulte  que  nos  colonies 
américaines  doivent,  à  l'époque  présente,  plus  de 
500  millions  au  commerce  français,  c'est-à-dire 
plusieurs  fois  la  fortune  des  négociants  qui  s'a- 
donnent directement  à  ces  sortes  d'entreprises. 
Mais,  me  direz-vous,  comment  peut-il  se  faire  que 
ces  négociants  aient  avancé  plus  que  leur  lor- 
tune"?  Ceci  est  facile  à  démontrer;  et  l'étonne- 
ment  cesse  lorsqu'on  sait  que  ce  n'est  qiie*i'effet 
de  celle  complication  mécanique,  et  cet  enchaîne- 
ment de  liaison,  de  crédit,  qui  resserrent  dans  le 
même  cercle  les  armateurs,  les  capitalistes  et  les 
manufacturiers.  Les  armateurs  emploient  les  ef- 
forts de  leur  fortune  et  de  leur  industrie.  Les  ca- 
pitalistes prennent  des  intérêts  dans  les  entrepri- 
ses de  ceux-ci,  et  leur  avancent  leurs  fonds; 
les  manufacturiers  vendent  à  de  longs  termes  les 
objets  qu'ils  fabriquent  ;  c'est  cette  liaison  qu'il 
faut  bien  se  garder  de  rompre. 

Le  commerce  français,  l'agriculture  que  le 
commerce  seul  peut  porter  à  une  grande  prospé- 
rité, tiennent  leur  vie,  leur  existence,  de  nos  co- 
lonies; se  trouverait-il  des  gens  assez  insensés 
pour  répéter  un  paradoxe  absurde  qu'on  a  déjà 
osé  insérer  dans  des  feuilles  accréditées?  oserait- 
on  vous  dire  que  la  France  peut  se  maintenir  sans 
le  commerce,  par  la  force  seule  de  son  agriculture? 
Et  avec  quoi,  Messieurs,  les  Français  paieraient- 
ils  plus  de  500  millions  de  tributs,  s'ils  n'avaient 
à  la  fois,  et  les  ressources  fécondes  du  commerce, 
et  les.  produits  d'une  agriculture  que  le  commerce 
rend  prospère  en  mettant  les  consommateurs  en 
état  de  payer  les  denrées  à  un  prix  plus  élevé? 
Si  vous  décrétiez  jamais,  où  l'abolition  delà  traite 
des  nègres,  ou  la  liberté  des  esclaves, ou  si  même 
vous  détruisiez  le  commerce  exclusif  de  la  métro- 
pole avec  nos  colonies,  le  malheur  qu'entraîne- 
raient ces  lois  meurtrières  et  dont  je  ne  vous  fais 
qu'un  tableau  rapide,  nécessiterait  la  banque- 
route nationale,  ce  fléau  terrible  que  vous  prenez 
si  grand  soin  d'éviter.  Ne  nous  le  dissimulons 
pas,  Messieurs,  la  banqueroute  serait  notre  ou- 
vrage, si  une  philantropie  impoliiique  nous  por- 
tait à  supprimer  la  traite  des  noirs  et  le  privilège 
exclusif.  Les  banqueroutes  nationales,  disait  le 
grand  Newton,  sont  à  celles  des  rois  ce  que  celles- 
ci  sont  aux  banqueroutes  des  particuliers. 

Il  est  temps  de  faire  cesser  des  bruits  injurieux 
à  tous  tes  membres  de  cette  Assemblée,  dont  on 
accuse  tour  à  tour  une  partie  de  désirer  la  ban- 
queroute. Je  suis  convaincu  qu'il  n'est  aucun  de 
nous  qui  ne  s'empresse  à  saisir  les  moyens  qui 
lui  seront  offerts  pour  sauver  la  chose  publique 
dont  on  ne  peut  se  dissimuler  les  dangers.  Il  s'en 
présente  un  moyen  aujourd'hui,  s'il  était  possi- 
ble (ce  que  je  suis  bien  loin  de  craindre),  s'il 
était  possible  qu'il  fût  repoussé.  Je  peuple  con- 
naîtrait enfin  ses  vrais  représentants,  il  connaî- 
trait ceux  qui  stipulent  ses  vrais  intérêts. 

Je  vous  prie  d'observer  aussi.  Messieurs,  que 
les  deux  questions  de  la  confirmation  de  la  traite 
et  de  l'esclavage  et  celle  des  lois  prohibitives 
sont  indivisibles  ;  car  si  en  prononçant  la  confir- 
mation de  la  traite  vous  ne  prononciez  pas  celle 
des  lois  prohibitives,  ce  serait  aux  Anglais  que 
vous  permettriez  la  traite  des  noirs. 

J'avoue  que  je  ne  puis  pas  être  non  plus  d'avis 
qu'une  réticence  fasse  l'effet  d'une  loi. 
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Si  jamais.  Messieurs,  vous  vous  décidez  à  ne 
rendre,  sur  les  objets  qu'embrasse  la  pétition  de 
Bordeaux,  qu'un  décret  dilatoire  ou  suspensif, 
vous  ne  feriez  que  prolonger  les  doutes  qui  ont 
si  mortellement  frappé  le  commerce  français  de- 
puis le  commencement  de  la  Révolution;  ces 
doutes  qui,  dans  le  port  de  Bordeaux  seul,  ont 
paralysé  l'activité  de  1,419  vaisseaux;  croyez, 
Messieurs,  croyez  que,  dans  les  rapports  de  la  po- 
litique comme  dans  ceux  du  commerce,  les  incer- 
titudes sont  un  poison  lent,  mais  qui  à  coup  sur 
porte  plus  tôt  ou  plus  tard  une  mort  inévitable; 
la  connaissance  positive  du  tnal  est  préférable  à 
cet  état  cruel,  qui  finit  par  rendre  ce  mai  infini- 
ment plus  funeste  et  presque  toujours  irrépara- 
ble. Pesez  donc  bien,  Messieurs,  dans  votre  sa- 
gesse ce  principe,  et  songez  qu'aucune  considéra- 
tion humaine  ne  peut  arrêter  la  détermination  de 
vos  pensées,  de  ce  sens  intime  auquel  vous  ne 
pouvez  vous  soustraire  sans  que  vous  en  soyez 
responsables  à  la  France  entière,  aux  générations 
futures,  au  tribunal  même  de  votre  conscience,  à 
ce  juge  sévère  qui  vous  poursuivrait  sans  cesse, et 
qui  vous  condamnerait  à  des  regrets  et  à  des  re- 
mords d'autant  [>Ius  affreux  que  vous  auriez  mis 
la  législature  qui  vous  succédera  dans  la  doulou- 
reuse impuissance  d'apporter  aucun  soulage- 
ment salutaire  aux  malheurs  infinis  que  vous 
auriez  fait  naître,  et  qui  n'auraient  pour  bornes 
que  des  ruines,  les  dévastations  et  l'anéaniisse- 
ment  de  toutes  les  fortunes. 

C'est  dans  cet  esprit,  Messieurs,  et  convaincu 
qu'il  existe  encore  un  remède  à  tant  de  maux, 
mais  qu'il  faut  se  hâter  de  s'en  servir,  et  qu'un 
seul  instant  de  retard  est  peut-être  un  malheur 
irréparable,  que  je  propose  le  décret  suivant  : 

1°  Que  l'Assemblée  nationale  met  sous  sa  pro- 
tection le  commerce  français,  qu'elle  n'entend 
rien  changer  à  celui  de  la  traite  des  noirs; 

2°  Que  la  liberté  rendue  aux  esclaves  africains 
qui  exploitent  les  biens  des  habitants,  ne  pou- 
vant être  qu'un  bienfait  funeste  pour  eux,  ils 
continueront  d'être  dans  la  possession  de  ceux 
auxquels  ils  appartiennent;  mais  que  comme  les 
lois  puissantes  de  l'humanité  réclament  pour  eux 
les  plus  grands  égards  et  les  plus  grands  soins, 
il  sera  nommé  un  comité  composé  de  membres 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  appelleront  à  eux 
12  colons;  c'est-à-dire  6  de  l'île  Saint-Domingue, 
4  de  la  Martinique,  et  2  de  la  Guadeloupe.  Ce  co- 
mité sera  chargé  de  faire  un  projet  de  loi  et  de 
police,  qui  établisse  des  rapports  humains  et  rai- 
sonnables entre  les  colons  et  leurs  esclaves  :  ce 
projet  sera  remis  à  l'Assemblée  avant  la  fin  de  la 
présente  législature,  afin  qu  elle  y  statue; 

3°  Que  l'Assemblée  ayant  reconnu  que  les  dif- 
férents rapports  de  la  politique  et  du  commerce 
lient  tellement  les  colonies  et  la  métropole,  qu'il 
ne  peut  s'opérer  aucun  partage  ni  liberté  de 
commerce  avec  les  puissances  étrangères,  sans 
les  plus  grands  dangers,  a  décrété  que  le  com- 
merce des  colonies  serait  fait  exclusivement  par 
les  négociants  français;  mais  que,  pour  faire 
cesser  toutes  craintes  de  la  part  des  colons,  rela- 
tivetnent  à  l'approvisionnement  des  colonies,  il 
serait  formé,  de  jour  à  autre,  un  comité  composé 
de  12  colons,  dans  l'ordre  ci-dessus  établi,  et  de 
12  négociants  français,  pris  dans  les  ports  de 
Bordeaux,  Nantes,  Marseille,  le  Havre,  Bayonne  et 
Saint-Malo;  que  ce  comité  s'occuperait  d'un  projet 
de  loi  ou  de  règlement,  par  lequel  le  pouvoir 
exécutif  se  trouverait  dans  l'obligation  étroite  de 
porter,  sur  les  colonies,  la  surveillance  la  plus 


active,  afin  d'y  maintenir  une  continuelle  abon- 
dance. 

Ce  projet  de  règlement  sera  remis  incessam- 
ment à  l'Assemblée  nationale,  qui  s'en  occupera 
aussitôt; 

4°  Les  lois  concernant  l'administration  inté- 
rieure de  la  colonie,  celle  de  sa  justice,  sa  police, 
et  généralement  toute  son  administration  parti- 
culière, seront  rédigées,  dans  chaque  colonie,  au 
sein  d'une  assemblée  coloniale,  légalement  con- 
voquée, acceptées  ensuite  par  le  Corps  légis- 
latif du  royaume  et  sanctionnées  par  le  roi  ; 

5°  Que  tous  les  habitants  des  colonies  seront 
assimilés  aux  citoyens  de  la  France,  dans  tous  les 
cas  prévus  et  déterminés  par  la  loi. 


2*  ANNEXE 

à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  8  mars 
1790. 

Discours  sur  la  traite  des  noirs  (1),  par  M.  Pétion 
de  H^illeneuve  (2). 

Messieurs,  les  divers  objets  qui  sont  soumis, 
dans  ce  moment,  à  votre  délibération  sont  d'une 
haute  importance  et  exigent  les  discussions  les 
plus  approfondies  ;  je  ne  fixerai  vos  regards  que 
sur  un  seul  :  la  traite  des  noirs. 

J'espère  vous  démontrer  que  cette  traite  est  un 
acte  de  barbarie  et  d'inhumanité;,  qu'elle  ne  s'a- 
limente que  par  des  injustices  de  toute  espèce; 
qu'elle  est  onéreuse  à  l'Etat,  au  commerce,  aux 
planteurs  même;  que,  loin  de  favoriser  la  culture 
de  nos  îles  à  sucre,  elle  lui  est  nuisible.  J'appuie 
cette  démonstration  surleé  faits  les  plus  certains, 
sur  les  calculs  les  plus  incontestables;  ces  faits, 
je  les  puiserai  dans  les  voyageurs  qui  ont  le  mieux 
connu  l'Afrique,  dans  les  écrits  d'hommes  inté- 
ressés à  la  traite,  et  qui  ont  résidé  longtemps  sur 
les  lieux  où  elle  se  fait;  et,  enfin,  dans  cette  col- 
lection précieuse  de  dépositions  faites,  soit  à  la 
barre  des  communes  de  l'Angleterre ,  soit  à  son 
conseil  privé,  et  je  terminerai  par  indiquer  un 
parti  que  je  crois  sage  et  conforme  aux  circonstan- 
ces, sans  blesser  les  principes.  Je  vous  prie  de  me 
prêter  toute  votre  attention  et  de  m'écouter  avec 
indulgence. 

C'est  à  la  découverte  de  l'Amérique  que  remonte 
l'origine  de  la  traite  des  noirs.  Le  farouche  et  bar- 
bare Espagnol,  après  avoir  épuisé  dans  ses  mines, 
et  fait  périr  dans  les  tourments  l'immense  popu- 
lation que  renfermait  cette  contrée  nouvelle,  ima- 
gina d'appeler  des  mains  étrangères  pour  cultiver 
un  sol  qui  lui  offrait  tant  de  jouissances. 

La  cupidité  se  masque  souvent  du  voile  de  l'hu- 
manité pour  parvenir  plus  sûrement  à  son  but.  En 
volant  des  hommes  à  l'Afrique  pour  les  répandre 
dans  les  colonies,  en  demandant  la  protection  des 
puissances  étrangères  pour  soutenir  ce  brigandage, 
les  trafiquants  exposèrent  que  ces  peuples  étaient 


(1)  Le  discoors  de  M.  Pétion  de  Villeneuve  n'a  pas  été 
inséré  au  Moniteur. 

(2)  Je  ne  me  permettrai  aucune  réflexion  sur  le  décret 
que  l'Assemblée  nationale  a  rendu  dans  l'affaire  des 
colonies,  ni  sur  la  manière  dont  elle  l'a  rendu.  Voici  le 
discours  que  je  me  proposais  de  prononcer,  si  la  discns- 
sion  eût  été  ouverte.  Je  me  suis  fait  un  devoir  de  n'y 
rien  changer.  {Note  de  M.  Pétion  du  Villeneuve). 
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livrés  à  l'idolâtrie  la  plus  extravagante,  à  la  mi- 
sère la  plus  affreuse,  et  que  c'était  leur  rendre  un 
double  service  que  de  les  arracher  de  ce  pays  m- 
crat  et  de  les  soustraire  aux  peines  éternelles  qui 
les  attendaient.  Tels  furent  les  prétextes  arlificieux 
avec  lesquels  on  séduisit  la  reine  Elisabetli  ei 
Louis  XIll ,  qui  répugnaient  à  consacrer  de  leur 
autorité  un  commerce  aussi  infâme.  La  religion 
lui  prêta  d'abord  son  manteau,  mais  on  le  rejeta 
quand  l'habitude  y  eut  familiarisé  les  esi)rits.  Les 
apô'res  de  la  traite  n'osent  plus  reproduire  aujour- 
d'hui cet  hypocrite  argument  de  la  religion  ;  ils 
sentent  bien  que  ce  moyen  se  concilierait  diffici- 
lement avec  les  idées  de  tolérance  universellement 
répandues,  et  ils  savent  qu'il  n'est  pas  permis 
d'èire  cruel  pour  amener  à  la  religion  la  plus  sainte 
des  hommes  que  le  ciel  a  fait  naître  daus  une  autre 
croyance. 

Depuis  que  la  philosophie  a  donné  l'alarme 
contre  la  traite,  les  partisans  de  ce  trafic  cruel  ont 
employé  des  arguments  de  toute  espèce  pour  le 
défendre  :  examinons-les. 

Mais,  avant  de  passer  à  cet  examen,  nous  devons 
rendre  hommage  au  zèle  infatigable  des  hommes 
vertueux  et  des  sociétés  qui  ont  dénoncé  les  in- 
convénients et  les  cruautés  de  la  traite.  C'est  à  la 
philantropie  qui  anime  la  respectable  secte  des 
quakiTS  dans  l'Amérique  du  Nord  que  nous  devo;is 
les  premiers  efforts  pour  abolir  la  traite.  Un 
homme  seul ,  inspiré  sans  doute  par  la  divinité, 
entreprend  de  persuader,  de  convertir  la  cupidité, 
et  il  réussit.  A  la  voix  de  Benezet,  tous  ses  amis, 
ses  frères  s'empressent  de  faire  tomber  les  fers  de 
leurs  esclaves  et  de  demander  aux  diverses  légis- 
latures la  proscription  de  ce  commerce;  cette 
proscription  a  été  un  des  premiers  actes  qui  ait  si- 
gnalé l'indépendance  américaine.  Le  congrès  a,  dès 
l'aurore  de  la  liberté,  déclaré  solennellement  que 
la  truite  des  esclaves  était  incompatible  avec  une 
constitution  libre.  Il  a  exhorté  les  diverses  légis- 
latures à  la  prohiber.  Dix  sur  treize  l'ont  proscrite 
à  jamais,  et  il  exi^te  dans  les  trois  autres  une 
prohibition  temporaire  qui  ne  peut  manquer  de 
devenir  irrévocable. 

On  ne  s'est  pas  borné  en  Amérique  à  prohiber  la 
traite.  On  a  préparé  par  l'instruction  l'affranchis- 
sement gradué  des  esclaves;  on  adécréié  la  liberté 
de  leurs  enfants  parvenus  à  un  certain  âge.  Ah  ! 
Messieurs,  peut-on  voir  sans  attendrissement,  sans 
reconnaissance  les  institutions  établies  pour  in- 
struire, de  leurs  devoirs  et  de  leurs  droits,  ces 
malheureux  Africains  qui,  dans  plusieurs  de  nos 
habitations  coloniales,  ne  sont  pas  même  traités 
avec  CCS  soins  physiques  que  l'on  prodigue  aux 
animaux  domestiques? 

Ces  grands  exemples  d'humanité  ne  devaient  pas 
se  concentrer  dans  le  nouvel  hémisphère;  ils  ont 
eu  des  imitateurs  dans  l'ancien,  et  le  pays  qui  cul- 
tivait le  plus  cette  branche  infâme  de  commerce, 
l'Angleterre,  a  vu  se  former  dans  son  sein  une  so- 
ciété nombreuse  qui  a  demandé  au  Parlement  l'a- 
bolition de  la  traite.  Je  ne  puis  m'empêcher,  en 
passant,  de  m'élever  contre  les  mensonges  répan- 
dus dans  une  foule  de  libelles  pour  diffamer  et 
cette  société  et  la  nation,  et  le  ministère  et  le  Par- 
lement britanniques;  ces  libellistes  nous  ont  dit 
que  les  Anglais  n'agitaient  ct-lte  question  que  pour 
nous  duper,  pour  profiter  de  noire  uénérosiié,  de 
notre  humanité,  si  vous  abolissiez  la  traite  fran- 
çaise. Peut-on  croire  qu'une  société,  composée  de 
quatre  à  cinq  mille  personnes  de  tous  partis, 
wighs  et  tories,  puritains  épiscopaux,  quakers, 
méthodistes,  s'entendent  depuis  trois  ans  à  n'agiter 
une  question  que  pour  prendre  leurs  voisins  dans 


un  piège?  Peut-on  croire  qu'ils  ont  répandu  l'in- 
quiétude parmi  les  commerçants,  leurs  créanciers, 
les  planteurs,  et  tout  cela  pour  amuser  les  Fran- 
çais? Peut-on  croire  qu'une  foule  d'écrivains  res- 
pectables, qu'une  majorité  dans  la  Chambre  des 
communes,  que  le  ministère  lui-même  se  soient 
solennellement  prêtés  à  cette  comédie  politique,  et 
qu'ils  continuent  à  la  jouer  depuis  trois  ans,  uni- 
quement pour  nous  tromper?  De  pareilles  rêveries 
ne  mériteraient  que  la  pitié,  si  elles  n'avaient  pas 
eu  une  coupable  intention,  celle  de  diffamer  la 
société  qui  s'est  formée  en  France;  société  qui  n'a 
été,  qui  n'est  guidée  que  par  les  motifs  les  plus 
purs,  les  plus  patriotiques,  les  plus  sacrés.  On  a 
osé  l'accuser  d'être  l'instrumeot  des  desseins  se- 
crets de  l'Angleterre;  que  dis-je,  on  a  porté  la  ca- 
lomnie au  poin  t  de  l'accuser  d'être  de  concert  avec 
cette  puissance  pour  semer  la  révolte  parmi  les 
noirs  de  nos  îles  et  nous  les  enlever,  et  c'est  ainsi 
qu'on  travestit  les  actions  les  plus  innocentes, 
les  écrits  les  plus  philosophiques  en  projets 
atroces. 

Comment  a-t-on  osé  se  permettre  ces  infamies 
contre  une  société  composée  des  hommes  les  plus 
respectables  par  leurs  ouvrages,  et  par  les  preuves 
qu'ils  ont  données  de  leur  patriotisme  dans  la  ré- 
volution actuelle  ;  j'ai  l'honneur  de  lui  appartenir 
et  quoique  je  n'aie  pas  été  à  portée  de  suivre  sou- 
vent ses  travaux,  je  dois  cependant  rendre  jus- 
tice au  patriotisme  qui  les  anime,  et  je  vois  avec 
plaisir  dans  le  sein  de  cette  Assemblée,  plusieurs 
de  ses  membres  qui  s'empresseront  de  lui  rendre 
le  même  hommage.  Ce  que  nous  avons  de  lu- 
mières sur  cet  ol)jet,  j'ose  dire  que  nous  les  lui 
devons;  c'est  elle  qui  a  fait  passer  dans  notre 
langue,  qui  a  répandu  avec  profusion  les  meil- 
leurs écrits  que  cette  question  ait  produits  en 
Angleterre,  et  surtout  le  traité  dans  lequel  vous 
trouverez  les  faits  les  mieux  constatés,  les  calcula 
les  plus  satisfaisants,  les  raisonnements  Us  plus 
forts  contre  la  traite  des  noirs  ;  je  parle  du  traité 
sur  les  inconvénients  politiques  de  ce  commerce, 
par  le  célèbre  Clarkson,  l'ai)ôtre  le  plus  infati- 
gable de  son  abolition.  Oh  !  Messieurs,  qu'il  me 
soit  permis  de  célébrer  ici  comme  il  l'a  été  dans 
le  parlement  d'Angleterre,  le  nom  de  cet  ange  de 
l'humanité,  que  je  dois  mettre  à  côté  de  celui  du 
respectable  M.  Howard,  qui,  depuis  quinze  ans,  a 
consacré  ses  travaux,  ses  veilles,  sa  fonune  à 
l'examen  des  prisons,  et  au  moyen  d'améliorer 
le  sort  des  hommes  qui  gémissent  (laos  les  ca- 
chots. Voilà  les  vrais  héros  que  produit  une 
constitution  libre  ;  voilà  ceux  que  la  nôtre  fera 
naître. 

Je  viens  maintenant  à  l'examen  de  la  traite. 

Le  vaste  pays  oîi  se  recrutent  les  esclaves  que 
nous  employons  à  la  culture  de  nos  îles  est  divisé 
en  une  foule  de  petits  Etats  qui  sont  gouvernés 
de  différentes  manières. 

Si  vous  considérez  ce  pays  physiquement  vous 
trouverez  qu'embrassani  dans  sa  latitude  et  sa 
longitude  un  grand  nombre  de  degrés,  son  sol 
est  susceptible  de  toutes  les  productions.  La  na- 
ture, sans  la  main  de  l'art,  y  fait  croître  les  (dus 
riches,  celles  qui  sont  les  plus  néce?saires  à  nos 
]oui>^sances;  que  serait-ce  si,  par  les  développe- 
ments de  la  civilisation,  l'industrie  pouvait  y  per- 
fectionner les  produits  i)ruts  de  la  nature?  Ainsi 
vous  y  trouverez  les  bois  les  plus  propres  à  la 
construction  des  vaisseaux,  le  coton  le  plus  fin, 
l'indigo,  le  café,  la  canue  à  sucre,  le  maïs,  le 
millet,  le  riz,  les  gomrae>,  etc. 

La  classe  des  quadrupèdes  y  est  nombreuse, 
variée,  et  offre  l"s  animaux  les  plus  étonnants  par 
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leur  Yolurae  ;  les  rivières  y  sont  peuplées  de  poif- 
sons;  l'air,  des  oiseaux  les  plus  magnifiques  en 
couleurs;  en  un  mot,  la  nature  y  a  déployé  des 
richesses  dans  tous  les  genres. 

Sur  un  sol  fertile,  aisé  à  cultiver,  la  population 
s'v  accroît  promptement,  aussi  a-t-elle  été,  est- 
elle  encore  considérable  dans  ce  pays. 

Depuis  près  de  deux  siècles  la  traite  a  enlevé 
à  l'Afrique  environ  neuf  millions  d'individus 
qu'elle  a  engloutis  dans  le  vaste  cimetière  de  nos 
îles.  Elle  moissonne  tous  les  ans  plus  de  centmille 
malheureux,  et  cependant  vous  trouverez  encore 
en  Afrique  des  villages  habités,  nombreux,  qui 
fournissent  une  recrue  inépuisable. 

Je  dois  fixer  votre  attention  sur  ces  deux  points  ; 
sur  la  boDté  du  sol,  sur  la  population  nombreuse, 
pour  répondre  à  deux  objections  des  apôtres  de 
la  traite  :  pour  la  justifier,  ils  ne  cessent  de  ré- 
péter que  c'est  pour  rendre  service  à  leurs  captifs 
qu'ils  les  arrachent  à  un  pays  stérile.  Eh!  s'il 
était  stérile,  comment  porterait-il  une  population 
aussi  prodigieuse  ?  Mais,  d'ailleurs,  la  fertilité  du 
sol  est  mise  hors  de  doute,  et  par  les  dépositions 
faites  au  conseil  privé  d'Angleterre,  et  par  les 
voyageurs  qui  ont  le  plus  longtemps  résidé  en 
Afrique,  par  MM.  Adanson,  Moore,  Bosman,  Fal- 
conbridge  et  par  un  des  défenseurs  delà  traite, 
M.  LamiraL 

Us  représentent  ensuite  les  noirs  comme  des 
hommes  sans  idées,  sans  religion,  sans  talents, 
réunis  en  bandes  éparses,  toujours  en  guerre  les 
uns  contre  les  autres,  luttant  contre  les  besoins 
et  la  misère  ;  et  ils  en  concluent  qu'on  a  le  droit 
de  les  transporter  dans  un  autre  pays,  de  les  y 
enchaîner,  de  les  y  excéder  de  travail.  Je  revien- 
drai sur  cette  étrange  conclusion  ;  mais  je  dois 
dire  d'abord  que  chaque  ligne  de  ce  tableau  est 
un  mensonge.  Certainement  la  race  africaine  n'a 
pas  porté  sa  civilisation,  son  industrie,  ses  dé- 
veloppements à  un  degré  où  ils  sont  parvenus 
en  Europe;  mais  pour  être  loin  de  nous  elle  n'est 
pas  stupide  comme  on  le  dit  faussement. 

Les  noirs  sont  sobres,  ils  ont  peu  de  besoins, 
la  chaleur  les  provoque  au  repos;  pourquoi  donc 
auraient-ils  cette  agitation  perpétuelle  du  travail 
qui  tourmente  les  Européens?  Pourquoi  leur 
faire  un  crime  de  s'abandonner  à  la  nature  des 
choses? 

Pourquoi  leur  faire  un  crime  de  la  simplicité 
de  leurs  cabanes,  des  meubles  qui  les  garnissent, 
de  leurs  vêtements,  de  leur  nudité  même,  si  le 
climat  n'exige  pas  qu'ils  prennent  contre  les 
intempéries  de  l'air  les  précautions  dont  nous 
faisons  usage?  Pourquoi  leur  faire  un  crime  des 
faibles  progrès  de  leur  culture,  si  le  riz  et  le 
millet,  si  la  pêche,  si  l'éducation  de  quelques 
bestiaux  satisfont  leurs  besoins  ?  Sans  doute  ils 
n'ont  pas  porté  les  arts  au  degré  qu'ont  atteint 
les  nôtres,  mais  ils  savent  fabriquer  le  sel,  forger 
le  fer,  faire  des  outils  d'agriculture  et  de  bâtisse, 
et  cela  leur  suffit,  pourquoi  les  forcer  d'aller  au 
delà?  Ils  ne  font  pas  des  livres,  ils  n'élèvent  pas 
de  superbes  monuments,  ils  adorent  Dieu  dans 
les  champs  ;  et  on  les  enchaîne  parce  qu'ils 
pratiquent  cette  simplicité  heureuse  1  Leurs  idées 
varient  sur  la  religion  et  où  ne  varient-elles  pas? 
Le  mahométisme,  l'idolâtrie,  un  christianisme 
défiguré  y  sont  les  cultes  principaux  ;  mais  être 
mahométan,  mais  croire  à  un  marabout,  mais 
adorer  un  fétiche,  sont-ce  là  des  crimes  qu'il  faille 
expier  par  un  esclavage  perpétuel  ?  Ah  !  loin  de 
nous  cette  doctrine  affreuse  qui  a  couvert,  qui 
couvrirait  encore  la  terre  de  torches  funéraires, 
qui  armerait  les  peuples  les  uns  contre  les  autres. 

!'•  Série,  T.  XII. 
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Leur  gouvernement  est  comme  la  nature  du 
pays,  simple  et  varié  ;  ici,  c'est  la  monarchie  ;  là 
le  républicanisme  ;  partout  ptu  de  lois,  peu  de 
juges,  peude  taxes;  et  dans  ce  nombre  de  lois  vous 
trouverez  les  lois  les  plus  sages,  vousy  trouverez 
l'égalité  des  droits,  l'égalité  des  partages  dans  les 
successions. 

Sous  un  bon  climat  avec  peu  de  besoins,  avec 
des  arts  peu  avancés,  sous  un  gouvernement 
simple  vivant  dans  la  campagne,  nécessairement 
les  mœurs  sont  pures  et  bonnes,  et  telles  sont  les 
mœurs  des  nègres,  tempérance,  douceur,  attache- 
ment pour  leurs  femmes,  leurs  enfants,  respect 
pour  les  vieillards,  ils  réunissent  toutes  les  vertus 
dotnestiques;  et  ces  traits  ne  sont  point  romanes- 
ques, je  les  puise  dans  les  ouvrages  mêmes  des 
partisans  de  la  traite.  Ce  sont  encore  eux  qui 
m'apprennent  que  les  noirs,  dans  plusieurs  parties 
de  l'Afrique,  sont  vifs,  actifs  pour  le  commerce, 
infatigables  pour  les  travaux,  soutenant  gaiement 
les  plus  pénibles  sous  l'ardeur  dévorante  d'un 
soleil  brûlant,  tandis  que  cette  chaleur  anéantit 
l'activité  des  blancs.  Parexemple  le  commercequi 
se  fait  du  fort  Saint-Louis  à  Galam,sou8  la  brûlante 
canicule,  et  par  des  bateaux  qui  remontent  la 
rivière,  s'y  fait  entièrement  par  des  noirs;  les 
blancs  qui  l'affrontent  ne  peuvent  pas  y  résister 
et  ils  périssent  par  la  chaleur. 

Voilà,  Messieurs,  les  hommes  et  le  pays  que 
l'avidité  européenne  a  calomniés  constamment 
pour  justifier  le  vol  et  le  trafic  infâme  qu'elle  en 
fait,  ils  vivent  contents  au  sein  de  la  nature  !  et 
on  les  en  arrache  sous  le  prétexte  qu'ils  sont 
malheureux,  on  feint  de  croire  qu'ils  sont  à 
plaindre,  parce  qu'ils  n'ont  pas  nos  besoins.  On 
les  enlève  sous  le  prétexte  de  les  rendre  plus 
heureux;  et  dans  le  fait  pour  les  condamner  à 
des  tourments  éternels!  Aussi  ne  doit-on  pas  être 
étonné  de  voir  ces  infortunés  regretter  sans  cesse 
l'Afrique,  pleurer  toujours  le  lieu  de  leur  naissance, 
le  sein  qui  les  a  nourris.  C'est  le  refrain  éternel 
de  leurs  gémissements  et  de  leurs  mélancoliques 
chansons.  Cet  attachement  des  noirs  pour  leur 
pays  ne  peut  s'exprimer  ;  ils  ne  conçoivent  de 
bonheur  dans  un  autre  monde  que  celui  d'y 
revoir  leur  patrie,  et  malgré  les  ravages  des 
Européens  et  des  Maures,  les  noirs  qui  ont  été 
forcés  de  déserter  leurs  cabanes  y  reviennent 
toujours  lorsque  l'orage  est  passé. 

Tout  condamne  donc  ici  l'Européen  armateur, 
il  est  criminel,  d'abord  en  enlevant  des  hommes; 
il  l'est  beaucoup  plus,  en  les  enlevant  à  un  pays 
qu'ils  chérissent,  à  un  genre  de  vie  qui  les  rend 
heureux. 

Et  l'Africain  ne  fût-il  pas  heureux,  serait-ce  un 
titre  pour  l'arracher  de  son  habitation?  L'homme 
seul  a  le  droit  de  disposer  de  sa  personne  et  de 
ses  actions;  la  misère  n'altère  point  ce  droit,  et  ne 
donne  point  à  un  autre  de  titre  sur  la  liberté.  Qui 
d'ailleurs  a  rendu  les  armateurs  européens  juges 
du  bonheur  des  noirs  ?  Encore  si  c'était  pour  les 
transporter  dans  nos  maisons  commodes  et 
élégantes,  pour  les  entourer  de  jouissances  et  de 
plaisirs,  pour  leur  donner  des  lumières  et  perfec- 
tionner leur  entendement;  ce  n'en  serait  pas 
moins  un  délit,  puisque  ce  serait  un  attentat  à  la 
liberté  ;  mais  non  !  c'est  pour  les  dévouer  à  des 
travaux  continuels,  aux  fouets  des  bourreaux,  aux 
humiliations,  à  la  faim,  aux  regrets,  au  désespoir! 
ainsi  cette  fausse  charité  n'est  qu'une  barbarie 
qu'on  se  fait  un  jeu  de  colorer  par  des  mensonges 
absurdes. 

Ceux  qui  me  restent  à  réfuter  ne  sont  pas  moins 
révoltants. 
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l'arcouroQS  la  manière  dont  se  fait  la  traite  et 
afin  de  vous  offrir  des  faits  qui  ne  puissent  pas 
être  niés,  je  prendrai  ceux  qui  sont  à  la  connais- 
sance de  nos  armateurs.  Je  m'attacherai  surtout  a 
la  traite  qui  a  lieu  dans  les  pays  situés  près  des 
comptoirs  et  des  forts  français,  pays  appelés  de 
traite  française.  La  France  a  deux  forts  sur  la  côte 
d'Afrique,  Saint-Louis  et  Corée.  Les  contrées  qui 
les  avoisinent,  telles  que  Gayar,  Sin,  Sallum,  les 
Oualas,  les  Poules,  etc.,  fournissent  tous  les  ans 
environ  2,20U  esclaves  noirs  qui  sont  amenés  à 
ces  deux  forts.  Le  pillage,  la  guerre,  la  condara- 
natic-n  pour  prétendus  crimes,  sont  les  principales 
sources  de  ce  recrutement  d'esclaves;  car,  il  y  a 
peu  d'esclaves  de  naissance. 

On  distingue  le  grand  et  le  petit  pillage  et  tous 
les  deux  sont  ordonnés  par  des  princet=,  quand  ils 
ont  besoin  d'argent,  quand  ils  sont  excités  par 
des  présents,  quand  ils  sont  persécutés  pour  payer 
leurs  dettes,  ou  quand  entin  ils  désirent  acquérir 
drs  hochets  européens. 

Le  petit  pillage  est  un  guet-apens.  Cinq  ou  six 
soldats  du  prince  se  mettent  en  embuscade  à 
l'entrée  de  la  nuit,  surprennent  un  homme,  une 
femme,  des  enfants,  un  voyageur,  les  mènent  au 
prince  qui  les  vend  au  courtier  ou  au  vaisseau  à 
la  rade.  Les  grands  pillages  se  font  par  des  corps 
d'armée  de  1,000  jusqu'à  4,000  hommes  qui 
fondent  à  l'improviste  sur  un  village  dépendant 
même  du  souverain  qui  les  commande,  et 
emmènent  tous  les  malheureux  habitants  qu'ils 
peuvent  saisir.  Ces  pillages  se  font  tous  les  ans 
parce  que,  pour  entretenir  une  traite  régulière,  la 
compagnie  du  Sénégal  et  les  armateurs  particuliers 
y  excitent  les  princes.  11  n'est  rien  qu'on  ne  mette 
en  usage  pour  réussir;  par  exemple,  en  1786,  le 
roi  de  Sallum  résistait  à  toutes  les  insinuations  ; 
on  savait  qu'il  aimait  les  monnaies  brillantes,  on 
étala  devant  lui  des  louis  d'or  neufs  et  il  suc- 
comba. 

Un  autre  roi  de  Jaal  se  montra  aussi  inflexible; 
on  l'enivra  et  on  surprit  un  ordre  pour  piller 
un  de  ses  villages. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'au  lieu  d'enseigner  à 
ces  rois  l'art  de  gouverner  leurs  peuples,  de  les 
rendre  heureux,  nous  les  séduisons  pour  com- 
mettre le  crime  le  plus  affreux,  nous  les  trans- 
formons en  voleurs,  en  bourreaux  de  ces  peuples 
dont  ils  doivent  être  les  pères.  Que  dis- je?  nous 
faisons  la  guerre  à  ceux  qui  sont  assez  vertueux , 
assez  humains  pour  résister  aux  sollicitations  de 
la  cupidité;  en  voici  un  trait  frappant  arrivé  ré- 
cemment et  qui  vous  pénétrera  d'indignation 
contre  les  marchands  d'esclaves. 

H  est  un  roi  d'une  tribu  nombreuse  appelée  les 
Poules,  qui  habite  un  assez  vaste  pays;  ce  roi 
ayant  été  élevé  dans  la  classe  des  prêtres  a  porté 
sur  le  trône  plus  de  lumières  que  ses  prédéces- 
seurs. Le  sage  Aluzammi  (c'est  son  nom),  s'est 
déterminé  en  1785,  non  seulement  à  refuser  les 
présents  de  la  compagnie  du  Sénégal,  non  seule- 
ment à  proscrire  la  traite  de  ses  propres  sujets, 
mais  même  il  a  déclaré  qu'il  ne  permettrait  à 
aucun  marchand  d'esclaves  de  passer  sur  ses 
terres  avec  sa  marchandise.  Savez- vous.  Mes- 
sieurs, quelle  a  été  la  récompense  de  ce  trait  su- 
blime d'humanité,  de  cette  leçon  dounée  par  un 
prince  noir  aux  Européens?  On  lui  a  suscité  des 
ennemis  qui  ont  pillé  ses  frontières;  on  a  ex- 
cité contre  lui  les  maures  qui  l'ont  attaqué,  qu'il 
a  vaincus,  et  il  est  resté  inflexible.  Sa  magnanime 
résolution  met  de  grands  obstacles  à  la  partie  de 
la  traite  qui  s'étend  sur  Bambara,  parce  que  les 
esclaves  sont  obligés  de  traverser  ses  domaines. 


Telle  est  l'horrible  corruption  de  ce  commerce, 
que  pour  l'exercer,  on  est  obligé  non  seulement 
de  séduire  les  princes,  mai»  même  leurs  sujets  et 
de  transformer  des  noirs  en  chasseurs,  en  cour- 
tiers de  la  vente  de  leurs  semblables.  Eh!  savez- 
vous  ce  qui  justilie  ces  misérables  à  leurs  yeux? 
Les  Européens  qu'ils  regardent  comme  des  êtres 
supérieurs  leur  montrent  le  chemin;  ainsi,  nous 
n'usons  de  l'opinion  qu'ils  ont  de  notre  supério- 
rité, que  pour  les  engager  dans  un  tralic  qui  n'est 
qu'un  tissu  perpétuel  de  crimes,  car  ces  courtiers 
ne  sont  occupés  qu'à  tendre  des  pièges  aux  noirs, 
qu'à  les  faire  surprendre  par  leurs  chasseurs  et 
qu'à  les  tourmenter  quand  ils  les  ont  en  leur  pos- 
session. 

Ces  facteurs  nègres  ont  été  arrachés  à  la  cul- 
ture pour  se  livrer  à  ce  méiier  infâme,  et  ils  ont 
contracté  la  dureté  des  Européens,  la  crainte  de 
voir  cesser  ce  commerce  les  tourmente  comme 
les  armateurs;  un  de  ces  courtiers  nègres  in- 
formé dernièrement  que  la  société  des  quakers 
travaillait  à  l'abolition  de  la  traite,  dit  que  ce 
gérait  une  chose  fâcheuse  pour  lui  et  ses  con- 
frères, qu'ils  seraient  réduits  au  même  état  que 
pendant  la  dernière  guerre,  temps  oîi  la  traite 
était  suspendue  et  où  la  pauvreté  les  obligeait  do 
labourer  la  terre. 

Les  noirs  ne  sont  pas  les  seuls  que  la  cupidité 
européenne  dresse  à  cette  chasse  humaine.  Il  est 
une  classe  d'hommes  dont,  par  l'appât  du  gain, 
on  a  tourné  l'industrie  vers  cet  objet,  ce  sont  les 
Maures,  peuplade  errante,  semblable  à  celle  des 
Arabes  Bédouins  par  ses  goûts,  ses  qualités  et  ses 
mœurs;  actifs,  infatigables,  sobres,  ne  redoutant 
aucun  danger,  n'étant  attachés  à  aucun  pays, 
avides  d'argent,  ayant  peu  de  moyens  d'en  ga- 
gner, rusés  dans  le  commerce,  les  Maures  ont 
saisi  avec  ardeur  les  moyens  que  leur  offraient  les 
Européens.  Ah  I  combien  ces  derniers  sont  cou- 
pables de  ne  leur  avoir  pas  offert  d'autres  com- 
merces, plus  humains,  qui,  peu  à  peu,  les  auraient 
civilisés,  auraient  développé  leur  industrie  pour 
le  bien  de  l'humanité,  pour  le  bien  de  ces  noirs, 
qui, séduits  par  leur  exemple,  les  auraient  imités  ! 

Mais  non,  l'intérêt  personnel  ferme  les  yeux 
sur  rinlérôt  général,  et  ne  calcule  que  son  profit 
actuel,  excités  par  les  présents  des  Européens  et 
par  le  prix  qu'ils  mettent  à  des  individus  qui 
leur  coûtent  peu  de  risques  à  voler,  les  Maures 
font  un  métier  continuel  de  dévaster,  de  piller 
les  villages  des  noirs;  et  ce  peuple  doux,  sem- 
blable de  son  côté  à  ces  Indiens  que  les  Turcs 
ont  subjugués  depuis  si  longtemps,  ne  leur  op- 
pose aucune  résistance. 

Il  est  plusieurs  pays  tels  qne  Juidal,  Bouny, 
Kalabar,  où  les  capitaines  européens  ne  rougis- 
sent pas  d'imiter  les  Maures,  de  forcer  les  mate- 
lots a  remonter  les  rivières  et  à  se  mettre  en 
embuscade  pour  surprendre  les  noirs. 

Vous  voyez  par  ces  détails,  Messieurs,  que  le 
recrutement  des  esclaves  noirs  se  fait  principale- 
ment par  le  pillage  des  princes  et  par  celui  des 
Maures.  Ceux  que  fournissent  les  condamnations 
sont  peu  nombreux  en  comparaison.  C'est  encore 
ici  un  nouveau  genre  de  crime  que  l'avarice  eu- 
ropéenne a  enseigné  aux  princes.  Dans  une  so- 
ciété peu  nombreuse  et  où  il  y  a  peu  de  besoins, 
il  doit  y  avoir  peu  de  crimes.  Les  Européens  ont 
appris  aux  princes  l'art  de  trafiquer  de  ces  crimes, 
de  les  distinguer,  de  les  diviser,  subdiviser, 
comme  nos  anciens  casuistes,  en  un  mot,  l'art  de 
multiplier  les  crimes  pour  multiplier  les  esclaves. 
Ainsi,  non  seulement  l'adultère  et  le  meurtre 
volontaire  mais  même  le  meurtre  involontaire, 
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l^  vol  le  plus  léger,  des  discours  indiscrets,  l'ac- 
cusation de  sorcellerie  sont  aujourd'hui  les  cau- 
ses et  les  prétextes  de  Tesclavage.  A  l'approche 
d'un  vaisseau  européi'n,  ces  accusations  se  pré- 
sentent en  foule,  les  jugements  se  prononcent 
légèrement,  et  la  peine  frappe  non  seulement  le 

Ê retendu  coupable,  mais  encore  toute  sa  famille, 
st-il  riche?  il  se  rachète  en  se  remplaçant.  Est-il 
pauvre?  il  est  livré  avec  toute  sa  famille  aux  bar- 
bares commerçants. 

Bli!  qu'on  ne  dise  pas  que  cet  usage  est  très 
ancien.  Sans  doute,  avant  la  traite,  Tes  princes 
condamnaient  quelquefois  des  coupables  à  l'es- 
clavage, mais  ces  coupables  étaient  peu  nom- 
breux, parce  qu'on  n'avait  aucun  intérêt  à  les 
multiplier.  Mais,  d'ailleurs,  cescoupables,  en  ex- 
piant leurs  crimes,  restaient  dans  leur  pays,  vi- 
vaient au  sein  de  leur  famille,  n'étaient  chargés 
que  d'un  travail  supportable  et  modéré. 

Et  c'est  ici  que  je  dois  encore  tixer  vos  regards 
parce  que  ce  fait  offre  une  objection  souvent 
répétée  par  les  armateurs.  Ils  disent  que  le  sort 
des  esclaves  est  affreux  et  qu'on  leur  rend  ser- 
vice en  les  transplantant  dans  les  îles.  Imposture 
démentie  par  tous  les  voyageurs!  Quelle  diffé- 
rence du  ?ort  d'uQ  esclave  de  Saint-Domingue  à 
celui  de  l'Afrique.  Ce  dernier  vit  dans  sa  patrie 
au  milieu  de  ses  habitudes,  il  loge  sous  le  même 
toit  que  ses  maîtres,  partage  souvent  leur  nour- 
riture ou  au  moins  celle  de  leurs  enfants,  il  peut 
se  livrer  au  repos  pendant  quelques  heures  de  la 
journée;  jamais  ce  repos  n'est  troublé  par  l'hor- 
rible bruit  des  fouets  qui  le  rappellent  au  travail; 
et  à  Saint-Domingue,  le  malheureux  captif  con- 
finé dans  une  terre  étrangère,  arraché  aux  siens, 
ne  voyant  autour  de  lui  que  des  objets  de  déses- 
poir, que  des  malheureux  martyrisés  comme 
lui,  étranger  à  toute  espèce  de  jouissance,  traîne 
ses  jours  et  ses  nuits  dans  les  larmes  sous  le 
poids  des  chaînes,  sous  les  cris  déchirants,  jusqu'à 
ce  que  la  mort  bienfaisante  vienne  mettre  un 
terme  à  ses  misères  ! 

Sans  doute  avant  la  traite  il  y  avait  des  guerres 
en  Afrique,  et  plus  d'une  fois  les  prisonniers  ont 
subi  la  mort,  mais  ces  guerres  n'étaient  ni  fré- 
quentes, ni  bien  sanglantes.  Le  caraclère  connu 
des  noirs  ne  permet  pas  de  croire  à  des  haines 
longues  et  implacables;  leur  défaut  de  muyens 
était  un  obstacle  à  la  continuité  des  guerres.  Une 
bataille  qui  coûtait  peu  de  sang,  décidait  la 
guerre,  et  chacun  se  relirait  chez  soi  :  mais  la 
traite  a  multiplié  ces  guerres  et  elles  sont  deve- 
nues cruelles.  La  crainte  de  tomber  dans  l'escla- 
vage européen  force  les  vaincus  à  se  faire  plutôt 
périr  que  de  se  rendre.  On  n'y  déclare  plus  ces 
guerres  pour  se  venger,  mais  pour  faire  des  pri- 
sonniers, et  l'on  peut  affirmer  que  les  trois 
quarts  de  celles  qui  ensanglantent  l'Afrique,  sont 
occasionnées  par  les  seuls  artifices  des  Européens. 
Parmi  les  traits  nombreux  que  je  pourrais  vous 
offrir,  je  ne  vous  en  citerai  qu'un  raconté  par 
un  témoin  oculaire  :  «  Arrivé  sur  la  côte,  dit-il, 
le  capitaine  députa  selon  sa  coutume  au  roi, 
pour  lui  envoyer  ses  présents  et  lui  demander 
une  cargaison  d'esclaves.  Le  roi  s'engage  à  la 
fournir,  fond  à  l'improviste  sur  ses  voisins  ;  mais 
ils  étaient  préparés  ;  le  combat  s'engage.  Il  dura 
trois  jours;  4,500 hommes  restèrent  sur  le  champ 
de  bataille.  » 

Ces  scènes  sanglantes  souillent  toutes  les  an- 
nées les  pays  de  Juidal,  de  Bouoy  et  de  Kala- 
bar;  pays  que  la  traite  dépeuple  doublement  et 

{»ar  les  hommes  qu'elle  y  fait  assassiner  et  par 
es  prisonniers  qu'elle  en  exporte.  Mais  je  veut 


en  ai  dit  assez,  je  crois,  pour  vous  prouver  que 
ce  commerce  n'est  qu'un  tissu  de  barbaries 
exercées  sur  un  peuple  bon,  paisible  et  heureux; 
que  ce  commerce  ne  subsiste  que  par  les  vols, 
les  pillages,  les  guerres,  les  condamnations  in- 
justes, et  s'il  est  prouvé  que  cent  mille  individus 
sont  chaque  année  victimes  de  cette  conspiration 
des  marchands  européens  contre  les  Africains,  on 
peut  affirmer  que  plus  de  (juatre-vingt-dix-neuf 
mille  jouissaient  de  leur  liberté  avant  le  cruel 
attentat  qui  les  enlève  à  leur  pays,  et  que  les 
mille  restants,  quoique  esclaves,  sont  arrachés 
à  une  servitude  douce  et  supportable  pour  être 
plongés  dans  un  esclavage  infernal. 

Ici,  Messieurs,  s'ouvre  une  nouvelle  scène 
d'horreurs,  et  il  faut  réunir  toutes  ses  forces  pour 
pouvoir  la  supporter.  A  peine  l'esclave  est-il  livré 
à  son  nouveau  maître,  qu'on  lui  imprime  gup 
l'épaule  un  fer  rouge;  cet  étampement  cruel 
paraît  une  précaution  nécessaire  pour  s'assurer 
de  cette  bète  de  somme  et  empêcher  sa  fuite.  A 
mesure  que  les  esclaves  arrivent  on  les  i-ntasse 
sur  la  vaisseau  qui  doit  les  transporter  aux  îles. 
Je  ne  vous  peindrai  point  les  tourments  qui 
déchirent  ces  malheureux,  assiégés  tout  à  la  fois 
par  mille  idées  lugubres,  par  le  désespoir  de 
quitter  leur  patrie,  leurs  épouses  et  leurs  enfants. 
Ayant  sans  cesse  devant  les  yeux  l'image  d'une 
mort  cruelle,  la  crainte  d'être  dévorés  par  les  Eu- 
ropéens qu'ils  regardent  comme  des  antropo- 
phages,  je  ne  vous  peindrai  pas  tous  les  efforts 
qu'ils  emploient  pour  prévenir  ce  sort  affreux  ou 
en  se  révoltant  ou  en  se  jetant  à  la  mer  ou  en  se 
donnant  la  mort.  Les  menottes,  les  chaînes,  îem- 
prisonnemenl  ne  les  empêchent  pas  toujours  de 
réussir  et  il  est  difficile  qu'un  vaisseau  quitte 
la  côte  sans  avoir  perdu  quelques  esclaves  de 
l'une  ou  de  l'autre  manière. 

Vous  êtes  surpris  sans  doute.  Messieurs,  de 
m'entendre  parler  de  menottes,  de  chaînes  ;  c'est 
un  assortiment  essentiel  d'un  vaisseau  négrier. 
11  semble  à  entendre  la  description  que  les  arma- 
teurs f  >nt  de  la  misère  des  Africains,  et  du  bon- 
heur des  esclaves  de  nos  îles,  que  les  premiers 
devraient  venir  s'offrir  sur  leurs  vaisseaux  pour 
aller  jouir  dans  une  Ile  fortunée  d'une  habitatioa 
commode,  d'une  nourriture  abondante  etd'uuevie 
heureuse.  Mais  ces  tableaux  sont  imaginaires,  les 
noirs  en  sont  bien  convaincus; et  en  conséquence 
ils  redoutent,  ils  fuient  les  Européens,  et  il  n'est 
rien  qu'ils  ne  tentent  pour  s'en  délivrer. 

Leur  fureur  vengeresse  est  bien  pardonnable. 
Suivez-moi,  je  vous  supplie, dans  le  tableau  rapide 
que  je  vais  vous  faire  d'un  vaisseau  négrier,  de 
l'amoncellement  des  victimes  et  des  mauvais  trai- 
tements auxquels  elles  sont  soumises. 

J'ai  sous  les  yeux  une  description  authentique 
d'un  de  ces  vaisseaux  faite  par  un  capitaine  négrier 
par  ordre  du  gouvernement  anglais;  j'ai  vu  d'au- 
tres descriptions  de  vaisseaux  négriers  ;  et  dans 
ceux  oii  les  esclaves  sont  les  mieux  traités  on 
ne  leur  accorde  qu'un  espace  de  6  pieds  de  long 
sur  16  ou  18  pouces  de  large. 

Ils  sont  tellement  pressés  le»  uns  contre  les 
autres  que  le  chirurgien  qui  va  les  visiter  quand 
ils  sont  malades  a  de  la  peine  à  passer  sans  fou- 
ler quelques  jambes;  la  hauteur  des  cloaques  où 
ils  sont  couchés  est  de  2  à  3  pieds,  en  sorte  que 
non  seulement  ils  ne  peuvent  pas  se  tenir  debout 
mais  pas  même  assis  s'ils  sont  un  peu  grands. 
Figurez-vous  donc  ici  les  maux  qu'endurent  ces 
pauvres  Africains,  enchaînés  deux  à  deux  par  les 
aeux  pieds  et  les  deux  bras  qui  s'avoisineut,  en 
sorte  que  l'un  est  toujours  obligé  de  suivre  les 
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mouvements  de  l'autre  et  est  associé  à  ses  dou- 
leurs et  à  ses  maladies.   Représentez-vous  ces 
malheureux,  nus,  couchés  sur  le  bois,  meurtris 
par  les  chaînes  qui  déchirent  leurs  bras  et  leurs 
jambes  et  dans  les  gros  temps  se  heurtant,  s  ensan- 
glantant réciproquement  par  de  violtnies  contu- 
sions; représentez-vous  ces  cadavres  livides  en- 
tassés dans  un  entre-pont  étroit,  sans  aucune  circu- 
lation d'air,  exhalant  des  vapeurs  fétides  bientôt 
transformées  en  miasmes  dangereux  qui, repompes 
par  leur  aspiration  portent  dans  leur  sang  le  poison 
de  laraort.  En  vain  on  multiplie  les  ventilateurs,  les 
treillis,  en  vain  les  pauvres  malheureux,  la  bouche 
ouverte,  la  langue  pendante,  secollentà  ces  treil- 
lis pour  aspirer  un  peu  d'air;  ce  soulagement 
leur  est  encore  refusé;  le  soleil  dans  ces  climats 
brûlants  darde  des  rayons  de  feu,  ou  des  pluies 
fréquentes  inondant  le  vaisseau  forcent  de  fermer 
les  treillis,  les   ventilateurs;    et  les  malheureux 
noirs  sont  ensevelis  vivants  dans  un  sépulcre 
horrible.  C'est  alors  qu'on  entend  les  sanglots,  les 
les  cris  de  la  rage,  du  désespoir  ;  un  morne  si- 
lence succède  ;  un  abattement  universel  a  frappé 
tous  ces  captifs,  la  mort  vient  successivement  les 
arracher  à  leurs  douleurs.  Ce  n'est  point  ici.  Mes- 
sieurs, une  description  romanesque;  je  vais  mettre 
sous  vosyeux  lerapportd'un chirurgien  témoin  d'un 
de  ces  spectacles  affreux,  qui  accompagne  presque 
chaque  traversée  de  vaisseaux  négriers  aux  îles. 
«  Un  grand  vent,  dit-il,  accompagné  de  pluie  nous 
ayant  forcés  de  fermer  nos  sabords  et  même  de 
couvrir  les  treillis,  la  lièvre  et  le  flux  se  décla- 
rèrent bientôt   parmi  les  noirs.  J'allais  souvent 
les  visiter,  mais  à  la  fin  la  chaleur  de  l'entre- 
pontdevinttellequ'elleétait  insupportable  au-delà 
de  quelques  minutes.  Ce  n'est  pas  tout,  le  plan- 
cher deleur  chambre  était  tellement  infecté  d'o- 
deurs putrides  et  couvert  de  sang  suite  du  flux 
dont  ils  étaient  attaqués,  qu'on  croyait  être  au  mi- 
lieu d'une  boucherie.  Il  n'est  pas  possible  à  l'esprit 
humain  d'imaginer  un  tableau  plus  horrible   et 
plus  dégoûtant.  Un  grand  nombre  de  ces  esclaves 
étaient  sans  connaissance,  on  les  porta  sur  le  pont 
où  plusieurs  moururent  et  les  autres  revinrent 
avec  peine;  peu  s'en  fallut  que  je  ne  fusse  moi- 
même  du  nombre  des  victimes.  »  (l). 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ces  scènes  af- 
freuses soient  rares  ;  elles  sont  très  fréquentes 
parce  que  les  voyages  sont  longs  sous  un  climat 
ou  dévorant  ou  extrêmement  pluvieux;  parce 
que,  quoi  qu'on  fasse,  beaucoup  d'hommes  entas- 
sés dans  une  prison  aussi  étroite  y  corrompent 
bientôt  l'air,  y  contractent  bientôt  des  maladies. 
Ces  maladies  se  manifestent  môme  dans  les  vais- 
seaux où  le  nombre  des  noirs  égale  celui  des  ton- 
neaux, et  où  l'on  prend  les  précautions  les  plus 
grandes  ainsi  que  l'a  éprouvé  le  capitaine  Brower, 
capitaine  humain  qui  avait  toujours  un  excellent 
hôpital  à  bord. 

Votre  sensibilité  s'émeut  à  ce  détail  ;  mais,  Mes- 
sieurs, c'est  la  cause  de  l'humanité  que  je  plaide, 
et  je  serais  coupable  de  vous  déguiser  les  maux 
que  les  Africains  endurent  dans  la  traversée,  je 
serais  coupable  de  vous  déguiser  les  cruautés  que 
les  capitaines  exercent  envers  les  esclaves,  lors- 
que, s'abandonnant  au  désespoir,  ces  derniers 
refusent  de  manger  ou  lorsqu'on  craint  une  ré- 
volte ou  lorsqu'entin  des  maladies  contagieuses 
et  la  disette  se  déclarent. 
Le  croiriez- vous,  Messieurs,  la  cruauté  euro- 


(1)  Falconbridge's  aceoont  of  the  ncgro  trade  ou  Tableau 
ds  la  traite  des  noirs  par  Falconbridge,  p.  231. 


péenne  a  poussé  son  art  infernal  au  point  d'ima- 
giner des  instruments  pour  forcer  ces  malheureux 
captifs  de  manger,  et  ces  instruments  on  les  appli- 
que lorsque  la  question  du  palan  a  disloqué  leurs 
membres  et  abattu  leur  courage.  Ecoutez  ce  que 
dépose  un  témoin  oculaire  et  véridique  :  t  Dans 
mes  quatre  voyages,  dit-il,  je  vis  des  esclaves  qui 
refusèrent  de  iirendre  de  la  nourriture  ;  tantôt  on 
étendait  leurs  corps  au  moyen  de  poulies,  et 
dans  cette  situation,  on  les  tiageilait  jusqu'à  ce 
qu'ils  consentissent  à  manger.  Plusieurs  d'entre 
eux  refusant  encore  de  prendre  des  aliments,  on 
leur  ouvrait  lu  bouche  de  force  avec  des  instru- 
ments. Presque  toutes  ces  violences  furent  inu- 
les,  et  ces  infortunés  périrent. 

«  Dans  un  autre  voyage,  un  grand  nombre  d'es- 
claves refusèrent  de  manger;  un  jeune  nègre,  dé- 
sespéré de  sa  situation,  s'opiniâtra  d'une  manière 
plus  particulière  à  rejeter  toute  espèce  de  nourri- 
ture. On  prit  tout  les  moyens  possibles  pour  lui 
conserver  la  vie.  On  lui  versa  dans  la  gorge  des 
aliments  liquides  avec  un  entonnoir  faitde corne, 
on  lui  mitdes  menottes  aux  pouces  et  cela  presque 
tous  les  jours  jusqu'à  ce  que  les  bras  fussent  de- 
venus excessivement  enflés.  Tousces  excès  furent 
inutiles,  et  il  persévéra  jusqu'à  ce  que  la  mort 
l'eût  délivré  de  ses  oppresseurs.  » 

Le  désespoir  peint  sur  les  figures  annonce-t-il  à 
l'âme  craintive  et  soupçonneuse  des  tyrans  qu'un 
complot  est  près  d'éclater?  Sur  ces  soupçons  sou- 
vent sans  fondement,  quelques-unes  de  ces  victi- 
mes sont  dévouées  aux  traitements  lesplus  cruels, 
les  plus  douloureusement  prolongés,  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  avoué  un  complot  véritable  ou  sup- 
posé! Résistent-elles  à  ces  souffrances?  jetées  à  la 
mer  elles  font  place  à  d'autres,  et  le  fouet  ven- 
geur frappe  indistinctement  sur  toutes.  Ces  excès 
n'arrêtent  pas,  ne  préviennent  pas  toujours  les  ré- 
voltes. Lisez  la  terrible  histoire  du  vaisseau  de  Bris- 
tol, qui,  dans  un  de  ces  soulèvements  perdit  cent 
noirs,  et  vous  verrez  ce  que  peut  le  courage  de  ces 
hommes,  quoique  désarmés,  vous  verrez  que  leurs 
barbares  vainqueurs  firent  jeter  tout  vivants  à  la 
mer  ceux  qui  avaient  été  mutilés  dans  le  combat. 
Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  révoltes  sont  rares 
à  bord  des  vaisseaux  français.  N'en  vit-on  pas  une 
éclater  en  1788  sur  quatre  de  ces  vaisseaux  à  la  côte 
dont  deux  perdirent  tous  leurs  noirs  et  furent 
brûlés  ? 

Une  maladie  contagieuse  se  déclare-t-elle,  ou 
craint-on  une  disette  de  vivres?  le  parti  est  bien- 
tôt pris.  Les  Anglais  jettent  à  la  mer  les  malheu- 
reux qui  sont  dénoncés;  vous  trouvez  plusieurs 
exemples  de  cette  atrocité  rapportés  par  M.  Glark- 
son  et  le  docteur  Frossard. 

Les  Français,  à  ce  qu'on  assure,  préfèrent  se 
défaire  de  leurs  esclaves  d'une  autre  manière.  J'ai 
entre  les  mains  la  déposition  imprimée  d'un  Sué- 
dois, homme  respectable  par  ses  lumières,  qui  a 
résidé  quelques  années  en  Afrique,  dans  laquelle 
il  déclare  (l)  que  le  capitaine  Leloup  et  d'autres 
capitaines  et  négociants  lui  ont  dit  que  lorsque 
des  vaisseaux  négriers  français  sont  retenus  par 
des  calmes  ou  des  vents  contraires  et  sont  mena- 
cés d'une  disette  de  provisions,  ou  qu'ils  craignent 
quelques  maladies,  alors  ils  mêlent  dans  les  ali- 
ments des  esclaves  du  poison  pour  s'en  défaire. 
C'est  pourquoi,  ajoute-t-il,  les  vaisseaux  négriers 


(I)  Voir  l'ouvrage  intitulé  :  llie  substance  of  the  évi- 
dence an  ihe  slave  trade  ;  ou  substance  de  dépositions 
sur  la  traite  des  noirs,  pages  116  et  117  ;à  Londres,  chez 
Philips. 
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du  Havre  ont  toujours  à  bord  une  provision  de 
poison.  Le  capitaine  Leioup  cite  entre  autres  bâti- 
ments un  de  Brest,  retenu  par  des  calmes  dans 
son  voyage  de  Guinée  aux  îles,  qui,  sur  500,  en 
avait  tué  par  le  poison  479  et  n'en  débarqua  que 
21  au  cap.  licite  encore  un  autre  vaisseau  où,  sur 
400,30  périrent  de  la  même  manière. 

Qui  de  vous  ne  regarde  pas  maintenant  un 
vaisseau  négrier  comme  un  enfer  anticipé,  où 
l'on  éprouve  les  supplices  les  plus  cuisants?  Aussi 
quel  en  est  le  résultat  ordinaire?  Parcourez  la 
liste  authentiquedes morts  qu'emportent  ces  cer- 
cueils flottants,  telle  qu'elle  est  donnée  par 
M.  Glarkson,  vousy  verrez  tantôt  la  moitié,  tantôt 
les  deux  tiers  de  la  cargaison,  tantôt  la  cargaison 
entière  emportée  par  les  maladies.  Par  un  calcul 
moyen  fait  et  dans  les  îles  et  en  Angleterre,  il  est 
démontré  que  la  perte  est  de  22  sur  100  noirsdans 
la  traversée.  Nous  ne  pouvons  fixer  avec  la  même 
précision  les  pertes  des  vaisseaux  français,  mais 
nous  avons  des  renseignements  qui  nous  prouvent 
qu'elle  est  trèsgrande;  nous  savons,  par  exemple, 
que  cette  année  même,  un  vaisseau  venant  de 
Mosambique  avec  242  esclaves  en  a  perdu  dans 
son  passage  200. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  qu'ils  ne  peu- 
vent en  prendre  autant,  parce  que  dans  les  vais- 
seaux français  on  n'entasse  pas  autant  de  victi- 
mes. J'ai  dans  les  mains  la  preuve  du  contraire. 

Le  vaisseau  le  Brooks  est  supposé  porter 
2  hommes  par  tonneau  quoiqu'il  ne  dût  en  por- 
ter qu'un  et  demi  ;  et  dans  ce  calcul  il  n'y  a  aucun 
intervalle  d'un  homme  à  un  autre. 

Le  navire  le  Diligent, i^ugé  en  1787  à  Marseille 
pour  300  tonneaux,  a  porté  300  noirs.  Et  vous 
observerez.  Messieurs,  comme  je  vous  le  ferai 
voir  dans  un  instant,  que  par  la  jauge  française 
on  tonneau  négrier  n'est  qu'un  demi-tonneau; 
ainsi  ce  bâtiment  d'une  contenance  réelle  de 
150  tonneaux  a  porté  2  noirs  par  tonneau. 

Mais,  Messieurs,  voici  un  fait  que  j'aurais  de  la 
peine  à  croire,  si  je  ne  le  puisais  dans  une  source 
authentique.  Le  navire  la  Marie-Louise,  armé  à 
Ronfleur  en  1788,  jaugé  pour  140  tonneaux  a 
porté  au suddeSaint-Domingue  225 noirs.  Ainsi  en 
supposant  que  cette  contenance  de  140  tonneaux 
fut  réelle,  ce  serait  à  peu  près  trois  hommes  par 
tonneau.  Qu'est-ce  donc  si  cette  contenance  n'é- 
tait que  la  moitié  du  tonnage  ordinaire?  L'ima- 
gination peut-elle  se  peindre  les  tourments 
d'hommes  s'étouffant  les  uns  les  autres  dans 
un  si  petit  espace?  Kh!  pourquoi,  dira-l-on,  ne 
pas  accorder  plus  de  place  à  ces  malheureux  ? 
Pourquoi?—  Parce  que  si  vous  traitez  les  noirs 
autrement  qu'une  cargaison  la  perte  est  sûre.  Ici 
tout  est  calculé,  tout  est  combiné. 

L'atrocité  devient  nécessaire  pour  le  profit  ;  les 
marchands  de  Liverpool  ont  déclaré  l'année  der- 
nière qu'ils  seraient  ruinés  en  transportant  au- 
dessous  d'un  nègre  et  demi  par  tonneau.  Et  dans 
ce  transport  je  vous  ai  dit  qu'un  nègre  n'avait 
pas  plusdesix  pieds  de  long  sur  un  pied  et  demi 
de  large,  n'est-ce  pas  toujours  une  situation  af- 
freuse que  d'être  pendant  deux  mois  perpétuelle- 
ment couché  sur  le  dos,  nu,  sur  le  plancher,  en- 
chaîné? Les  froissements  violents  dans  l<;s  tem- 
pêtes, le  manque  d  air  pendant  les  pluies,  les  ma- 
ladies n'existent-elles  pas  toujours?  Eh!  si 
comme  on  nous  le  dit,  les  esclaves  français  sont 
mieux  traités  à  bord,  plus  contents,  pourquoi 
donc  ces  chaînes,  ces  menottes  et  tous  ces  ins- 
truments de  barbarie  dont  ils  sont  couverts? 

Vous  voyez,  Messieurs,  quelles  atrocités  se  com- 
mettent dans  la  traversée,  et  pour  les  réunir  et 


les  peindre  d'un  seul  trait,  je  vous  dirai  que  sur 
100  mille  noirs  exportés  chaque  année  de  l'Afri- 
que aux  îles,  22  raille  périssent  suivant  le  calcul 
commun  le  plus  modéré.  Cette  considération  ne 
doit-elle  pas  faire  frémir?  Ainsi,  après  avoir  mas- 
sacré des  milliers  d'Africains  pour  avoir  100  mille 
esclaves,  en  dévouer  22  mille  à  une  mort  cer- 
taine, quelle  affreuse  barbarie  ! 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  entretenir  du 
sort  réservé  aux  noirs  dans  nos  îles,  et  je  ne  se- 
rai pas  long.  Une  nouvelle  indignation  s'élèvera 
dans  vos  âmes. 

Je  n'arrêterai  point  vos  regards  sur  les  scènes 
dégoûtantes  qui  accompagnent  la  vente  des  escla- 
ves ;  je  ne  vous  parlerai  point  de  ces  exam(ms 
préliminaires,  de  ces  indécentes  recherches  des 
déguisements  imaginés  par  les  vendeurs  pour 
pallier  les  défauts  de  cette  marchandise  vivante. 
Je  n'arrêterai  point  non  plus  vos  regards  sur  la 
barbarie  avec  laquelle  on  sépare  le  mari  de  l'é- 
pouse, ta  mère  de  ses  enfants;  je  ne  vous  parle- 
rai que  de  la  manière  dont  les  esclaves  sont  trai- 
tés dans  les  habitations. 

Pendant  la  première  et  même  la  seconde  année 
de  leur  captivité,  on  se  conduit  à  leur  égard  avec 
assez  de  douceur.  Gardez-vous  de  croire  que  c'est 
l'humanité  qui  dicte  ce  régime  bienfaisant,  c'est 
la  crainte,  c'est  l'avarice.  On  veut  apprivoiser  ces 
malheureux  toujours  désespérés,  toujours  regret- 
tant leur  patrie;  on  veut  les  empêcher  de  se  don- 
ner la  mort;  on  veut  enfin  les  acclimater.  De  là 
résulte  un  défaut  de  travail  pendant  deux  ou  trois 
ans,  première  perte. 

Malgré  les  soins  qu'on  a  de  ces  noirs  les  pre- 
mières années  de  leur  transmigration,  il  en  pé- 
rit au  moins  un  tiers  dans  cet  intervalle,  et  c'est 
le  résultat  du  chagrin,  du  désespoir,  de  la  mau- 
vaise nourriture  qu'ils  ont  eue,  des  mauvais  trai- 
tements qu'ils  ont  essuyés  à  bord,  des  remèdes 
répercussifs  qu'on  a  em'ployés  pour  pallier  leurs 
maladies  internes  et  leur  donner  pour  la  vente  un 
faux  air  de  santé,  seconde  perte. 

L'avide  propriétaire  veut  ensuite  se  dédomma 
ger  et  du  temps  perdu  et  du  prix  qui  lui  a  échappé 
par  la  mort  d'une  partie  de  ses  esclaves,  alors  il 
excède  de  travail  ceux  qui  lui  restent.  Ges  mal- 
heureux perdent  bientôt  leurs  forces,  leur  santé. 
Il  en  périt  constamment  un  douzième  chaque 
année,  troisième  pei'te. 

Des  hommes  ainsi  tourmentés,  opprimés  dans 
tous  les  instants  de  leur  vie,  ne  se  reproduisent 
pas,  quatrième  perte. 

Ge  défaut  de  population  est  le  plus  invincible 
argument  contre  toutes  les  fausses  idées  que  les 
partisans  de  la  traite  répandent  sans  cesse  sur  la 
situation  des  nègres,  sur  le  prétendu  bonheur 
dont  ils  jouissent,  sur  l'humanité  avec  laquelle 
on  les  traite.  Pourquoi,  leur  dirai-je,  leur  popu- 
lation, loin  de  s'accroître,  diminue-t-elle?  Et  je 
les  défie  de  répondre,  parce  qu'il  n'est  pas  un  seul 
pays  sur  la  terre  où  l'homme  étant  heureux  ne 
multiplie  pas. 

Dans  la  vérité,  Messieurs,  la  vie  d'un  noir  est 
un  enchaînement  continuel  de  travaux  pénibles, 
de  misères  et  de  douleur  qui  le  conduisent  promp- 
tement  au  tombeau. 

Son  travail  de  chaque  jour  n'a  d'autre  terme 
que  la  nuit,  et  la  nuit  arrive  lentement  dans  ce 
climat  voisin  de  l'équaleur,  et  la  nuit  le  voit  sou- 
vent encore  occupé  lorsque  la  lune  l'éclairé.  Et 
quel  travail!  il  n'en  est  point  d'aussi  pénible, 
d'aussi  insalubre.  Jamais  un  moment  de  repos  ne 
vient  réparer  ses  forces  épuisées.  Sous  le  prétexte 
qu'il  est  naturellement  paresseux,  on  lui  distribue 
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des  coups  de  fouet,  si  un  instant  il  cède  à  la  las- 
situde qui  l'accable.  Le  croiriez-vous,  le  sexe  fai- 
ble et  si  digne  d'intérêt,  ii'esl  pas  exempt  de  ce 
traitement  barbare;  il  n'en  est  pas  exempt  dans 
cet  état  même  où  les  peuples  les  plus  cruels  res- 
pectent les  femmes.  „ 

El  quelle  est  la  nourrilurc  que  Ton  donne  aux 
esciaves?despatates,  désignâmes,  de  mauvais  vé- 
gétaux, jamais  de  viande,  quelquefois  delà  morue 
vieille  et  desséchée,  voilà  les  seuls  aliments  de 
malheureux  condamnés  à  d'éteri)eis  et  pénibles 
travaux. 

Au  moindre  murmure,  au  plus  léger  soupçon, 
au  premier  signe  de  résistance,  des  mutilations 
atroces,  la  mort  même  ne  parais.=ent  pas  sufli- 
santes  pour  expier  ces  mouvements  si  naturels 
dans  l'homme  opprimé.  Je  vous  ferais  frémir  si 
je  vous  faisais  le  tableau  de  toutes  ces  victimes 
ififorlunces.  Il  est  des  exemples  de  nègres  qui  ont 
été  jeiés  vivants  dans  des  fours  ardents. 

On  vous  citera  sans  doute  les  lois  faites  pour 
protéger  les  noirs  contre  ces  atrocités.  S'il  était 
question  d'examiner  ces  lois,  je  prouverais  que 
ce  sont  des  lois  féroces,  des  lois  de  sang  et  que 
dans  leurs  dispositions  les  moins  inhumaines, 
elles  ne  sont  même  pas  observées.  11  est  rare  que 
le  magistral  dans  les  îles,  ne  soit  pas  lui-même 
complice  des  attentats  qu'on  se  permet  contre  les 
esdaves.  Lui-même  possède  des  noirs,  il  e^t 
l'ami  des  blancs,  il  se  laisse  entraîner  par  le  pré- 
jugé, par  les  exemples  dont  il  est  environné  ;  il 
cède  aux  idées  gém^rales  répandues  dans  nos  îles, 
que  l'esclavage  y  est  naturel,  indispensable,  et 
qu'il  ne  peut  se  maintenir  que  par  la  puissance 
illimitée  du  maître  sur  son  esclave;  de  sorte  que 
les  lois  étant  sans  organes  et  sans  protecteurs, 
demeurent  sans  effet. 

L'intérêt,  dira-t-on,est  la  meilleure  des  lois  et 
la  plus  inviolablement  observée.  Or,  elle  com- 
mande au  propriétaire  de  bien  traiter  son  esclave 
s'il  veut  le  conserver  et  en  tirer  du  prolit. 

Sans  doute  si  ce  propriétaire  ne  fondait  pas  ses 
espérances  sur  des  recrues  étrangères  et  annuelles, 
l'objection  serait  de  la  plus  grande  force  ou  pour 
mieux  due  sans  réplique;  mais  il  calcule  autre- 
menl,  il  calcule  la  durée  d'une  bête  de  somme  eu 
forçant  le  noir  de  travail  pendant  huit  à  dix  ans, 
pour  peu  qu'il  s'indemnise  de  son  capital  et  des 
intérêts,  voilà  tout  ce  qu'il  faut,  quand  il  ne  peut 
plus  rendre  de  services,  que  lui  souhaiie-t-on? 
faut-il  le  dire?  la  mort  et  on  le  remplace. 

Je  ne  nuis  vous  détailler,  Messieurs,  tous  les 
maux  affreux  dont  la  traite  est  la  source  ;  plus 
on  y  réfléchit,  plus  on  en  demeure  convaincu. 

Tel  est  cependant  le  commerce  qu'une  nation 
qui  se  vante  d'être  noble,  douce  et  généreuse  ne 
rougit  pas  de  faire;  tels  sont  les  excès  auxquels 
elle  se  livre.  Un  mot,  un  seul  mot  devrait  suflire 
pour  faire  proscrire  à  jamais  ces  actes  d'injustice 
et  de  barbarie.  Peut-U  être  permis  de  trafiquer 
du  sang  et  de  la  liberté  des  hommes?  La  liberté, 
ce  premier  et  le  plus  grand  bienfait  de  la  nature, 
n'est-il  pas  un  droit  inaliénable  et  sacré?  Un 
homme  est-il  le  maître  de  son  semblable?  peut- 
on  l'acheter?  est-ce  que  ce  traité  n'est  pas  le 
plus  terrible  abus  de  la  force,  et  la  dépravation 
la  plus  abominable  dont  l'espèce  humaine  puisse 
se  souiller?  Invoquez  tant  que  vous  voudrez  les 
intérêts  politiques,  les  raisons  d'Ktat  et  tous  ces 
subterfuges,  à  l'ombre  desquels  on  couvre  les  ini- 
quités les  plus  révoltantes,  rien  au  monde  ne  peut 
légitimer  ni  excuser  un  crime  aussi  affreux. 

S'il  était  aussi  vrai  qu'il  est  faux  que  les  so- 
ciétés ne  puissent  se  soutenir  et  devenir  floris- 


santes que  par  des  attentats  de  cette  nature,  il 
vaudrait  mille  fois  mieux  les  déserter  et  vivre  au 
milieu  des  forêts,  quediriez-vous,  je  vous  le  de- 
mande si  on  vous  arrachait  ainsi  de  vos  foyers, 
des  bras  de  vos  femmes,  de  vos  enfants,  pour 
vous  vendre  et  vous  traiter  comme  des  bêtes  de 
somme?  Vous  vous  livreriez  à  toutes  les  horreurs 
du  désespoir,  vous  feriez  retentir  l'air  de  vos  gé- 
missements, vous  réuniriez  toutes  vos  forces  pour 
briser  vos  fers.  Eh  bien!  les  noirs  ne  sont-ils 
pas  ce  que  vous  êtes?  n'ont-ils  pas  les  mêmes 
droits  que  vous?  Oui;  il  n'est  personne  qui,  au 
fond  de  son  cœur,  ne  se  sente  accablé,  humilié 
de  ces  vérités  terribles;  mais  la  scène  où  toutes 
ces  cruautés  se  passent  est  éloignée  de  nos  yeux 
et  elle  ne  nous  fait  pas  une  impression  aussi  pro- 
fonde ;  on  s'étourdit  sur  ce  cri  intérieur  de  la  cons- 
cience; on  l'étouire  par  des  idées  fausses  et  va- 
gues d'utilité  publique;  on  se  justifie  à  ses  yeux 
d'un  forfait  qui  n'est  pas  son  ouvrage  et  que  l'on 
croit  avantageux  de  tolérer,  comme  si  l'on  n'était 
pas  complice  du  crime  que  l'on  peut  empêcher, 
et  qu'on  laisse  commettre.  Cruel  intérêt!  voilà 
comme  tu  dégrades  l'homme! 

Eh  bien!  puisqu'il  faut  parler  à  cet  intérêt,  je 
vais  donc  descendre  aux  rapports  politiques  et 
prouver  que  la  traite  n'est  pas  moins  condamna- 
ble sous  cet  aspect,  qu'elle  l'est  sous  celui  de 
l'humanité;  je  vais  prouver  qu'elle  est  tout  à  la 
fois  funeste  à  l'Etat,  au  commerce,  aux  planteurs, 
qu'elle  est  nuisible  à  la  culture  de  nos  lies  et  à 
la  tnanufacture. 

Je  suis  obligé  de  serrer  ici  mes  preuves,  elles 
se  présentent  en  foule,  et  je  ne  puis  les  employer 
toutes. 

La  traite  pèse  sur  l'iitat  de  deux  manières,  par 
la  prime  et  par  la  |)erte  des  hommes  qu'elle  em- 
ploie. 

Vous  serez  surpris  sans  doute,  Messieurs,  d'ap^ 
prendre  qu'un  commerce  qu'on  vous  a  peint  si 
lucratif,  auquel  on  attache  les  destinées  de  mil- 
lions de  Français,  vous  serez  surpris,  dis- je,  d'ap- 
prendre que,  pour  subsister,  il  a  besoin  de  primes 
et  ne  primes  énormes.  Un  commerce  avantageux 
peut  demander  des  primes  pour  se  soutenir  dans 
son  commencement;  ce  sont  des  lisières  qu'on 
donne  à  l'entant;  mais  lorsque  l'enfant  peut  tracer 
lui-même  et  lui  seul  des  pas  assurés,  il  faut  jeter 
au  loin  les  lisières,  ou  s'il  en  a  toujours  besoin 
c'est  un  être  avorté.  Il  en  est  de  même  d'une 
branche  de  commerce;  si  pour  exister  constam- 
ment elle  a  constamment  besoin  de  la  prime, 
c'est  une  preuve  sensible  que  ce  commerce  est 
désavantageux.  Aussi  les  Anglais  si  bien  versés 
dans  cette  partie,  diminuent-ils  toujours  graduel- 
lement leurs  primes  avec  le  temps.  Vous  l'avez 
vu  pour  les  exportations  de  blé,  pour  l'encoura- 
gement de  la  pêche.  Eh  bien.  Messieurs,  non 
seulement  la  traite  française  a  besoin  de  prime, 
mais  on  l'a  sans  cesse  augmentée  sans  que  la 
traite  ait  sensiblement  augmenté.  Ces  trois  faits 
incontestables  prouvent  d'une  manière  irrésis- 
tible les  désavantages  de  la  traite. 

Mais  concevez-vous.  Messieurs,  qu'un  gouver- 
nement ait  pu  avoir  l'immoralité  d'accorder  cette 
prime!  A  quoi  devons-nous  attribuer  cette  prime 
coupat)le?  Au  défaut  d'une  constitution  libre. 
Sans  doute,  si  lorsque  celte  prime  fut  sollicitée, 
une  assemblée  nationale  eut  existé,  elle  aurait 
rejeté  avec  indignation  une  proposition  aussi  ré- 
voltante. Aussi,  Messieurs,  le  parlement  d'Angle- 
terre n'a-t-il  jamais  offert  à  cet  infâme  trafic  une 
semblable  douceur.  11  y  a  plus  et  je  dois  vous  ré- 
péter ici  un  fait  qui  yqus  prouvera  l'horreiir  qup 
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son  ministère  a  pour  ce  commerce.  Il  est  dirigé 
en  Angleterre  par  une  espèce  de  compagnie  ou 
de  conseil,  appelée  compagnie  d'Afrique,  chargée 
de  recueillir  les  débris  des  compagnies  précé- 
dentes, qui,  comme  toutes  celles  de  France,  ont 
fait  banqueroute  dans  ce  commerce  lucratif.  Le 
parlement,  par  un  arrangement  particulier,  accor- 
dait à  cette  compagnie  13,000  livres  sterling  cha- 
que année  pour  l'entretien  des  forts  et  comptoirs. 
L'année  dernière  le  ministre  a  déclaré,  dans  la 
Chambre  des  communes,  qu'il  ne  donnerait  pas 
son  consentement  pour  renouveler  ce  don  l'année 
suivante,  parce  que  l'argent  du  trésor  public  pou- 
vait être  mieux  placé  que  pour  le  soutien  d'un 
commerce  infâme.  Je  répète  ce  fait  qui  est  à  la 
connaissance  de  toute  l'Angleterre,  pour  vous 
prouver  coaibien  il  est  peu  permis  de  douter  de 
la  sincérité  de  l'Angleterre  sur  cette  question. 

Je  reviens  à  la  prime;  il  est  donc  immoral  d'en 
avoir  donné  une  aux  marchands  d'esclaves;  il  est 
irapolitique  de  l'avoir  continuée  si  longtemps 
pour  une  branche  de  commerce  ruineuse  en  elle- 
même.  Il  est  plus  qu'impolitique,  j'oserai  dire 
qu'il  est  coupable,  d'en  avoir  donné  une  aussi 
énorme  que  celle  qui  se  paie  maintenant,  et  de 
l'avoir  continuée  malgré  la  dilapidation  connue 
qui  s'en  faisait  par  les  étrangers.  Je  ne  vous  par- 
lerai point  de  la  prime  telle  qu'elle  se  payait 
avant  l'arrêt  de  1784,  et  qui  consistait  dans 
l'exemption  de  la  moitié  des  droits  d'entrée  et 
des  droits  locaux  sur  les  sucres  des  îles  provenant 
de  la  vente  des  nègres,  et  consommés  dans  le 
royaume  :  elle  occasionnait  tant  de  vols  faits  au 
trésor  public,  et  ces  vols  étaient  si  évidents 
in'on.  se  résolut  à  changer  la  forme  de  la  prime. 
Par  les  arrêts  du  26  octobre  178 i  et  du  20  sep- 
tembre 1786  on  accorde  à  chaque  vaisseau  né- 
grier 40  livres  par  tonneau  et  cette  somme  doit 
être  payée  avant  que  le  vaisseau  ne  parte  du  port. 
Ce  n'est  pas  tout,  on  accorde  ensuite  160  livres 
par  chaque  tête  de  nègre  transportée  à  la  Marti- 
nique et  aux  îles  sous  le  vent,  et  200  livres  par 
chaque  tête  transportée  au  sud  de  Saint-Domin- 
gue. 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  le  commerce  n'était 
pas  satisfait  de  cette  prime  exorbitante.  Il  a  ima- 
giné d'éluder  l'intention  du  conseil  ;  sous  prétexte 
que  des  noirs  ne  pouvaient  être  entassés  comme 
des  marchandises,  il  a  prétendu  qu'on  ne  pouvait 
mesurer  un  vaisseau  négrier,  comme  un  vaisseau 
ordinaire;  il  a  demandé  une  faveur  pour  la  me- 
sure. Je  ne  descendrai  point  ici  dans  les  détails 
minutieux  des  méthodes  pour  jauger  les  vaisseaux 
de  commerce  ordinaire  et  les  vaisseaux  négriers  ; 
il  me  suflit  de  vous  affirmer,  comme  un  usage  ' 
incontestable  et  pratiqué  dans  tous  nos  ports  que 
le  tonneau  d'un  vaisseau  négrier  n'offre  que  la 
moitié  du  tonneau  ordinaire. 

Le  résultat  de  cette  pratique  est  que,  quoique 
l'arrêt  ne  porte  que  40  livres  par  tonneau,  l'Etat 
paie  en  réalité  une  prime deSO  livres  par  tonneau 
de  commerce  ordinaire. 

L'avidité,  pour  gagner  cette  double  prime,  a 
d'abord  engagé  quelques  négociants  à  armer  pour 
la  Guinée.  On  avait  la  certitude  de  tirer  du  gou- 
vernement pour  la  prime  du  tonneau,  une  somme 
qui  indemnisait  d'une  grande  partie  des  avances 
faites  pour  l'achat  des  noirs,  et  voilà  pourquoi  la 
prime  a  monté  en  1786  à  plus  de  trois  millions  ; 
en  1788,  elle  n'était  que  de  2,815,378  livres.  En 
1786,  le  commerce  français  n'a  cependant  importé 
que  25,000  noirs  environ,  et  depuis  il  n'a  pas 
sensiblement  augmenté.  De  ce  fait  il  résulte  que 
\^  double  prime  a  payé  eu  1786,  la  moitié  de  la 


valeur  réelle  des  marchandises  données  en 
échange  d'un  nègre  valeur  portée  à  220  livres  par 
M.  l'amiral;  c'est  donc  aux  dépens  de  l'Etat  réel- 
lement que  se  fait  ce  commerce. 

Vous  vous  étonnerez.  Messieurs,  de  voir  cette 
langueur  avec  un  appât  aussi  considérable  :  vous 
vous  étonnerez  de  voir  les  Français  n'exporter 
en  noirs  que  la  moitié  de  ce  que  les  Anglais  ex- 
portent, quoique  ces  derniers  ne  soient  soutenus 
par  aucune  prime;  votre  surprise  cessera  en  ap- 
prenant ce  qui  cause  cette  différence.  Le  capitaine 
anglais  vil  à  bord  de  viande  salée  et  reste  toute 
sa  vie  capitaine,  le  capitaine  français  veut,  au 
contraire,  du  luxe  et  des  jouissances  coûteuses; 
il  veut  delà  viande  fraîche,  du  pain  frais,  d'excel- 
lent vin  ;  il  veut  une  foule  de  superfluités  qui 
exigent  beaucoup  de  place  et  d'avances.  Son 
équipage,  quoique  moins  bien  traité  que  lui,  par*- 
ticipe  cependant  à  cette  abondance  de  choses 
coûteuses.  Ce  capitaine  exige  d'ailleurs  en  ap- 
pointements 2,000  écus,  et  en  outre  2  et  demi  0/0 
sur  la  vente;  en  sorte  qu'une  grande  partie  des 
prolits  lui  passe  dans  les  mains,  et  qu'il  est  à 
portée  de  se  retirer  après  trois  ou  quatre  voyages 
à  la  côte. 

Toutes  ces  considérations  renchérissent  néces- 
sairement l'armement,  et  les  commerçants  anglais 
n'éprouvant  point  les  mêmes  inconvénients,  font 
la  traite  avec  bien  plus  d'avantages,  et  peuvent 
toujours  donner  leurs  noirs  à  meilleur  compte. 
Aussi,  qu'en  est^l  résulté?  une  collusion  entre 
les  commerçants  français  et  anglais,  qui  se  pra- 
tique ouvertement  et  dont  il  est  nécessaire  que 
je  vous  rende  compte. 

Malgré  la  double  prime  plusieurs  raanthands 
français  n'étant  pas  encore  indemnisés  de  leurs 
avances  et  des  risques  qu'ils  courent  dans  ce 
commerce  qui  n'est  qu'une  vraie  loterie,  ont 
imaginé,  pour  gagne"-  la  prime  sans  risque,  de 
s'entendre  avec  des  armateurs  de  Liverpool  qui 
font  la  traite;  ces  armateurs  cèdent  en  apparence 
la  propriété  de  leurs  vaisseaux  au  maître  fronçais, 
les  lui  envoient  au  Havre;  on  les  jauge  comme 
vaisseaux  destinés  à  la  traite  française,  ils  partent 
avec  la  prime  sous  pavillon  français,  pour  la 
côte,  prennent  des  noirs  de  traite  'anglaise,  les 
débarquent  aux  îles  françaises,  reviennent  avec 
des  sucres  et  des  certificats,  et  les  profits  se  par- 
tagent entre  l'Anglais  et  le  Français. 

Ainsi  le  but  de  l'arrêt  est  violé,  car  ce  but  était 
d'encourager  la  traite  des  noirs  par  les  Français. 
On  ne  me  niera  pas  sans  doute  cette  pratique  ;  je 
pourrais  en  citer  plusieurs  exemples,  je  me  bor- 
nerai à  un  seul  récent ,  c'est  celui  du  vaisseau 
anglais  connu  à  Londres  sous  le  nom  de  l'Active, 
qui  s'est  naturalisé  cette  année  même  au  Havre, 
sous  le  nom  de  Duc  d'Orléans,  qui  a  reçu  la  prime 
et  est  parti  sous  pavillon  français. 

De  tous  ces  faits.  Messieurs,  que  devons-nous 
conclure?  que  cette  prime  est  immorale,  ju'elle 
est  impolitique,  qu'elle  est  exorbitante,  qu'elle 
ne  favorise  point  la  traite  française  et  que 
par  une  collusion  coupable,  une  partie  passe 
entre  les  mains  des  anglais;  il  en  faut  donc  con- 
clure qu'elle  est  onéreuse  et  qu'il  faut  se  hâter 
de  la  proscrire. 

Un  second  aspect  sous  lequel  la  traite  est  oné- 
reuse à  l'Etat,  c'est  qu'elle  gangrène  physique- 
ment et  moralement  sa  marine. 

C'est  une  des  plus  belles  démonstrations  que 
M.  Clarkson  ait  données  dans  son  excellent  ou- 
vrage. On  lui  objectait  ces  mots  que  répètent  les 
ignorants  :  la  traite  est  une  des  pépinières  de  la 
marine  ;  c'en  est  le  tombeau  a  dit  M,  Glarksoa, 
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et  il  l'a  prouvé.  II  a  l'ait  voir  par  des  calculs  in- 
cooteslables  que  la  mortalité  des  matelots  de  la 
traite,  est  plus  considérable  que  celle  de  tous  les 
autres  commerces  réunis  ;  que  sur  5,000  mate- 
lots environ,  il  en  périt  la  moitié  chaque  année  ; 
qu'une  partie  de  ceux  qui  échappent  à  la  mort, 
ou  déserte  ou  infecte  de  se?  vices  et  maladies  le 
reste  de  la  marine  anglaise. 

Et  remarquez  que  cette  mortalité,  cette  corrup- 
tion physique  et  morale  est  un  résultat  inévitable 
de  la  nature  môme  de  ce  commerce.  Gomment,  en 
effet,  les  matelots  ne  deviendraient-ils  pas  inhu- 
mains, atroces,  en  faisant  un  commerce  inhu- 
main? Gomment  respecteraient-ils  la  bonne  foi, 
en  faisant  sur  la  côte  le  métier  de  voleur 
d'hommes?  Gomment  respecteraient-ils  les  bonnes 
mœurs  en  voyant,  en  Afrique  et  aux  Indes,  leurs 
supérieurs  se  livrant  à  la  débauche  la  plus  ou- 
verte et  la  plus  crapuleuse?  Gomment  enfin  la 
santé  des  matelots  ne  dépérirait-elle  pas  au  mi- 
lieu des  miasmes  infects  et  des  maladies  dont  un 
vaisseau  négrier  est  le  réceptacle?  Ici,  le  geôlier, 
aussi  misérable  que  le  captif,  aspire  nécessaire- 
ment le  poison  qui  les  tue  tous  deux. 

M'ariêterai-je  maintenant  à  vous  prouver,  Mes- 
sieurs, que  la  traite,  vue  du  côté  de  l'intérêt  du 
commerce,  est  une  branche  onéreuse.  Ge  que  je 
vous  en  ai  dit  ci-devant  a  dû  vous  en  convaincre. 
C'est  un  fait  dont  les  armateurs  français  con- 
viennent, que  la  traite  française  ne  pourrait  sub- 
sister sans  une  forte  prime.  G'est  donc  un  com- 
merce onéreux  par  lui-même,  et  vous  n'en  dou- 
terez plus  quand  je  vous  rappellerai  que  de  douze 
compagnies  successivement  élevées  pour  ce  com- 
merce, onze  ont  successivement  fait  banqueroute; 
que  les  compagnies  instituées  en  Angleterre,  en 
Hollande,  en  Danemarck,  ont  constamment 
éprouvé  le  même  sort,  que  la  plus  grande  partie 
des  armateurs  n'a  pu  s'y  soustraire,  ainsi  que 
vous  en  trouverez  la  preuve  dans  M.  Glarkson,  qui 
cite  les  meilleures  maisons  de  Liverpool  et  de 
Bristol  ruinées  par  ce  commerce.  En  considérant 
sa  nature  vous  verrez  que  cela  doit  arriver,  ce 
commerce  n'est  point  fondé  sur  des  gains  cons- 
tants et  assurés,  c'est  une  véritable  loterie.  Un 
vaisseau  chargé  de  1,100  nègres  en  perd  près  de 
900  ;  un  autre  chargé  de  300  n'en  perd  que  6  ; 
mais  généralement  les  pertes  l'emportent,  et  les 
risques  sont  tels  que  les  négociants  anglais  ont, 
depuis  plusieurs  années,  refusé  de  se  lier  d'affaires 
avec  les  maisons  de  Liverpool  ou  de  Bristol  qui 
font  la  traite.  De  même,  en  France,  très  peu  de 
maisons  ont  osé  confier  des  fonds  à  ce  commerce; 
et  vous  jugerez  de  sa  médiocrité  en  voyant  la  liste 
des  vaisseaux  qui  y  ont  été  employés  dans  les 
années  de  1786  à  1787,  dans  nos  principales  villes. 
En  1789,  Bordeaux  a  expédié  1 1  vaisseaux  ;  le 
Havre  22,  Marseille  2  ;  en  1787,  Bordeaux  17,  le 
Havre  16,  Marseille  5. 

Il  est  m.ainlenant  facile  d'expliquer  et  de  résou- 
dre une  objection  qui  se  présente  naturellement  à 
tous  les  esprits.  On  se  demande  comment  il  est 
possible  de  concevoir  que  des  négociants  se  li- 
vrent à  cette  spéculation,  si  elle  n'était  pas  avan- 
tageuse. Gomment?  Le  voici,  et  je  viens  de  le 
dire,  c'est  que  la  traite  des  noirs  est  une  loterie  : 
tous  espèrent,  tous  se  flattent  que  la  chance  tour- 
nera en  leur  faveur  et  les  enrichira  rapidement, 
quelques-uns  réussissent,  un  plus  grand  nombre 
éclioue,  et  le  commerce  y  perd.  H  en  est  de 
même  pour  la  loterie  :  on  y  joue  avec  passion, 
et  rien  ne  peut  désabuser  de  ce  jeu  aussi  immo- 
ral que  ruineux. 

Mais  cette  traite  est  encore  plus  onéreuse  aux 


îles  à  sucre;  et  loin  de  favoriser  la  culture,  elle 
l'arrête,  c'est  un  point  important  que  j'espère 
vous  démontrer  avec  la  plus  grande  clarté. 

Je  pourrais  employer  ici  beaucoup  de  raisonne- 
ments et  de  calculs,  mais  je  me  contenterai  de 
choisir  dans  le  grand  nombre  de  moyens  les  plus 
concluants.  . 

Qu'est-ce  que  nos  colonies?  Des  fermes  culti- 
vées par  le  double  intérêt  des  colons  et  de  la  mé- 
tropole ;  des  fermes  dont  la  richesse  augmente  en 
raison  de  la  multiplicité  des  bras  et  de  la  quantité 
des  fonds  que  vous  y  versez.  Si  donc  je  prouve 
que  la  traite  des  noirs,  loin  d'augmenter  les  bras 
en  diminue  le  nombre  et  emploie  inutilement  des 
sommes  considérables,  je  vous  aurai  par  là  établi 
qu'elle  est  doublement  funeste  aux  colonies. 

Or  le  calcul,  fondé  sur  des  faits  incontestables, 
met  cette  double  vérité  dans  tout  son  jour.  La 
première  avait  été  déjà  découverte  et  démontrée 
par  l'immortel  Franklin,  dans  son  traité  sur  la 
population  de  l'Amérique  ;  il  prouvait  que  l'im- 
portation des  esclaves  était  un  des  plus  grands 
obstacles  à  la  population  intérieure.  «  L'Amérique 
«  du  Nord,  disait-il  en  1751,  possède  un  million 
«  d'Américains  ;  c'est  le  fruit  d'une  émigration  de 
«  80,000  Anglais,  qui  dans  l'espace  de  soixante 
«  ans  ont  passé  dans  ce  pays.  »  Ainsi  leur  nom- 
bre s'était  décuplé  en  moins  d'un  siècle.  G'est 
une  opinion  générale  aujourd'hui  répandue  dans 
les  Etats-Unis,  que  leur  population  double  tous 
les  25  ans.  Mais  c'est  surtout  de  la  population 
indigène  que  la  masse  s'accroît,  et  c'est  le  résul- 
tat de  la  liberté,  de  l'aisance,  de  la  bonté  des 
mœurs  et  de  la  fertilité  du  sol.  En  Europe,  la  po- 
pulation n'y  suit  pas  cette  progression  étonnante, 
elle  est  environ  d  un  dixième. 

Dans  les  îles,  c'est  l'inverse;  on  y  porte;tous  les 
ans  une  quantité  prodigieuse  de  noirs  et  tous  les 
ans  la  population   décroît  dans  une  effravante 

Êroportion.  Je  vous  citerai  pour  exemple  Saint- 
omingue.  En  1775,  on  y  comptait  300,000  noirs. 
En  1788,  suivant  le  rapport  de  M.  de  Marbois,  ce 
nombre  était  de  364.194.  Pour  calculer  quelle  est 
la  décroissance  de  l'espèce  noire,  il  s'agit  de  sa- 
voir combien  de  noirs  on  y  a  introduit  dans  cet 
intervalle.  M.  de  Marbois  porte  à  30,839  le  nom- 
bre de  noirs  importés  en  1787.  Sur  les  15  années 
écoulées  depuis  1775  jusqu'en  1789,  nous  ôterons 
5  années  pour  le  temps  de  la  guerre,  où  la  traite 
française  a  été  suspendue  où  cependant  beaucoup 
de  noirs  ont  été  introduits  par  contrebande;  nous 
portons  les  9  années  restant  à  25,000  noirs 
chacune,  cela  donne  un  total  de  225,000  nègres 
qui,  ajouté  aux  300,000  qui  existaient  alors, 
forme  525,000  noirs,  et  ils  n'en  existe  aujour- 
d'hui que  364,194.  Il  y  a  donc  un  délicit  de 
160,806  noirs;  ce  qui  donne  par  année  un  déficit 
de  17,864. 

Les  calculs  faits  pour  les  îles  anglaises  donnent 
des  déficits  encore  plus  forts.  Pour  la  Jamaïque, 
on  trouve  que  depuis  1740  jusqu'à  1745,  le  déficit 
a  été,  chaque  année,  d'environ  23,000  noirs,  la 
population  noire  y  était  alors  de  100  à  130,000, 
c'est  donc  un  cinquièuie  de  déficit  tous  les  ans. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  :  1°  que  la  traite  ne 
multiplie  point  les  bras  dans  les  colonies  ;  2» 
qu'elle  les  diminue,  et  cette  seconde  proposition 
dérive  de  la  première  ;  car  si  pour  soutenir  le 
nombre  des  travailleurs  h  peu  près  au  même  de- 
gré, les  colons  ne  recrutaient  pas,  il  est  évident 
quils  seraient  obligés  de  favoriser  davantage  la 
population  indigène  ;  s'ils  favorisaient  cette  po- 
pulation, elle  leur  fournirait  un  bien  [jIus  grand 
nombre  d'individus,  moins  sujets  à  la  mortalité 
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que  les  nègres  africains.  En  ne  calculant  la  pro- 
gression de  cette  population  que  d'après  le  tarif 
le  plus  faible  du  dixième,  et  ce  calcul  est  modé- 
ré, quand  on  pense  à  la  fécondité  des  négresses, 
il  en  résulterait  un  dixième  d'augmentation  tous 
les  ans,  tandis  que  la  population  artificielle  donne 
un  déficit  annuel  d'un  cinquième. 

Je  veux  citer,  Messieurs,  un  exemple  de  la  fé- 
condité de  la  population  noire.  Il  y  a  70  ans,  un 
vaisseau  négrier  échoua  sur  l'île  Sainl-Vincent  ; 
les  noirs  se  sauvèrent,  s'établirent  etse  rendirent 
indépendants  dans  cette  île  ;  malgré  les  combats 
qu'ils  ont  eu  à  soutenir  contre  les  Caraïbes,  ils 
montent  à  3,000  aujourd'hui,  ils  ont  quintuplé  en 
60  ans,  en  supposant  qu'ils  fussent  500.  Et  peut- 
on  douter  de  la  fécondité  des  noirs,  même  sous 
le  climat  de  Saint-Domingue,  lorsqu'on  considère 
la  rapidité  avec  laquelle  multiplient  les  nègres 
libres  répandus  dans  cette  île  ? 

Ainsi  donc,  en  ne  contrariant  pas  la  popula- 
tion noire  indigène,  elle  deviendrait  nombreuse, 
on  n'aurait  pas  besoin  de  recourir  aux  étrangers. 

On  a  donc  moins  de  bras  dans  les  îles,  précisé- 
ment parce  qu'on  en  importe  tous  les  ans  un  grand 
nombre  d'Afrique.  Portez  votre  attention  mainte- 
nant sur  une  autre  perte;  sur  celle  de  l'argent, 
M.  de  Marbois  nous  dit  que  les  30,839  nègres  im- 
portés à  Saint-Domingue,  en  1787,  ont  coûté 
60,563,264  livres. 

Voilà  donc  60  raillions  dépensés  pour  acquérir 
des  hommes  maladifs,  incapables  de  travail  et 
dont  les  7  dixièmes  mourront  dans  l'espace  de 
trois  ans.  Voilà  60  millions  à  déduire  surcesdeux 
cent  millions  qu'on  nous  vante  avec  tant  d'em- 
phase comme  le  produit  de  nos  îles.  Celte  traite 
équivaut  donc  à  un  impôt  d'environ  30  0/0  mis 
sur  les  productions  de  nos  îles  ;  impôt  le  plus  oné- 
reux, puisqu'il  est  payé  avant  que  le  produit  soit 
arrivé  ;  le  plus  onéreux  puisque  l'objet  sur 
lequel  il  est  perçu  est  aux  trois  quarts  un  fonds 
mort  ;  le  plus  onéreux  encore,  puisque  presque 
tous  les  colons,  étant  dans  l'impuiî^sance  de  l'ac- 
quitter, sont  obligés  d'en  payer  le  crédita  un  taux 
énorme  et  d'essuyer  souvent  des  procès  dispen- 
dieux qui  ajoutent  encore  aux  horreurs  de  cet 
impôt.  Supprimez  la  traite,  vous  n'avez  plus  à  re- 
douter ni  les  procès,  ni  les  usuriers,  ni  la  perte 
d'esclaves,  ni  la  mauvaise  foi  des  armateurs. 
Supprimez  la  traite,  vous  ôtez  un  impôt  qui  pèse 
horriblement  sur  les  colons  et  qui  tue  la  popula- 
tion indigène  des  colonies. 

Supposez  maintenant  ce  colon  avec  ses  30  0/0 
d'impôt  dans  sa  bourse,  sans  dettes  ruineuses,  sans 
crainte  pour  ses  esclaves  ;  il  est  évident  que  s'il 
entend  bien  ses  intérêts,  il  versera  ses  fonds  sur 
la  terre,  il  les  emploiera  pour  multiplier  ses  dé- 
frichements, ses  engrais,  ses  charrues,  ses  bes- 
tiaux, et  de  là  résulteraient  des  produits  plus 
abondants  et  tout  à  la  fois  la  prospérité  du  colon 
et  le  bien  général. 

Ce  n'est  point  un  roman  que  je  vous  trace  ici, 
tous  les  colons  éclairés  qui  se  sont  gardés  du 
piège  de  cette  funeste  traite,  qui  se  sont  bornés 
à  augmenter  leur  population  de  leur  propre  fonds, 
ont  eu  un  accroissement  marqué  et  des  profits 
constants,  en  même  temps  qu'ils  ont  été  plus 
chéris  de  leurs  esclaves,  il  n'est  pas  un  de  ces 
colons  qui  ne  regarde  la  traite  comme  un  véri- 
table iléau. 

Je  pourrais  vous  citer  une  foule  d'exemples 
rapportés  par  MM.  Glarkson,  Nichols,  Dickon  et  le 
docteur  Frossard.  Le  doyen  Nichols  a  cité  entre 
autres  cinq  habitations  qui  ont  plus  que  doublé, 
par  les  aaissauces,  en  vingt  ans.  On  vous  dira  [ 


sans  doute  que  ce  sont  les  localités;  mais.  Mes- 
sieurs, ces  expériences  ont  donné  le  même  ré- 
sultat partout,  à  Saint-Domingue,  à  la  Martinique, 
à  Antigues,  aux  Barbades.  Dans  cette  dernière 
place  surtout,  il  y  a  un  très  grand  nombre  d'ha- 
bitations qui,  depuis  très  longtemps,  fleurissent 
sans  recourir  aux  recrues  d'Afrique.  Quel  est  le 
secret  de  ceux  qui  les  gèrent?  Ils  nourrissent  bien 
leurs  esclaves  quand  ils  sont  en  santé  ;  ils  en  pren- 
nent le  plus  grand  soin  quand  ils  sont  malades. 
Songez  encore.  Messieurs,  aux  différences  qui 
séparent  le  nègre  né  dans  nos  îles,  du  nègre  ap- 
porté d'Afrique  et  vous  expliquerez  pourquoi  la 
prospérité  de  ces  habitations  est  si  constante, 
lorsque  celle  des  autres  n'est  qu'apparente  et  que 
les  maîtres  perdent  un  grand  nombre  d'esclaves 
et  sont  écrasés  de  dettes. 

Le  nègre  africain  est  désespéré  d'être  arraché  à 
son  pays  ;  malade  par  conséquent,  rongé  par  le 
désespoir,  peu  accoutumé  au  travail,  au  climat. 
Trois  ans  sont  nécessaires  pour  l'acclimater  et  à 
peine  le  tiers  survit-il  à  cette  période.  Le  nègre, 
né  dans  les  îles,  est  au  contraire  accoutumé  dès 
son  enfance  au  climat,  au  travail,  à  l'obéissance. 
11  fait  mieux,  il  fait  beaucoup  plus  que  l'autre.  Il 
y  a  donc  infiniment  plus  de  profit  à  élever, à  em- 
ployer le  nègre  des  îles  que  l'Africain.  La  question 
de  i'abolition  de  la  traite  se  réduit  donc  à  ceci. 
Un  nègre,  dans  le  système  des  planteurs,  n'est 
qu'une  bête  de  somme  ou  une  charrue.  Vaut-il 
mieux  préférer  à  des  charrues  solides,  adaptées 
au  sol,  propres  à  le  cultiver  à  peu  de  frais,  des 
charrues  étrangères,  très  coûteuses,  très  fragiles, 
et  nullement  façonnées  pour  cette  culture?  Il  n'y 
a  pas,  je  crois,  à  balancer.  Ici,  Messieurs,  s'offre 
naturellement  à  nos  esprits  une  conséquence  ir- 
résistible, qui  doit  vous  rassurer  sur  des  terreurs 
que  les  colons  ont  répandues.  Si  vous  abolissez 
la  traite,  disent-ils,  il  faut  renoncer  à  la  culture 
du  sucre  aux  colonies,  et  par  conséquent  ruiner 
le  commerce  de  France.  Encore  une  fois,  rien  de 
tout  cela  n'est  ni  vrai  ni  à  craindre;  quand  bien 
même  vous  aboliriez  la  traite,  ne  vous  reste-t-il 
pas  400,000  noirs  à  Saint-Domingue  propres  à  la 
la  culture,  propres  à  la  population  ?  Traitez-les 
bien  en  bons  serviteurs,  et  ils  cultiveront,  et  ils 
peupleront  et  votre  population  augmentera  toutes 
les  années  au  lieu  de  diminuer,  et  vos  produits 
augmenteront,  et  vous  aurez  à  payer  un  impôt  de 
30  0/0  de  moins  et  vous  aurez  moins  de  dettes  et 
par  conséquent  la  faculté  de  faire  plus  de  défri- 
chements. J'entends  d'ici  les  créanciers  des  colons 
s'écrier:  Et  nos  dettes,  que  deviendraient-elles? 
Eh  quoi  !  les  dettes  ne  sont-elles  pas  hypothéquées 
sur  400,000  esclaves?  Eh  bien!  est-ce  que  ces 
esclaves  disparaissent?  Je  vais  plus  loin,  par  le 
nouvel  ordre  de  choses,  ces  esclaves  ne  peuvent 
qu'augmenter  de  prix  et,  par  conséquent,  votre 
hypothèque  sera  toujours  mieux  établie,  plus  so- 
lide. Ce  raisonnement  doit  leur  paraître  concluant, 
à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  jouer  le  rôle  d'usu- 
riers, qui  n'aiment  les  affaires  qu'avec  les  enfants 
de  famille  aux  expédients. 

Les  manufacturiers  français,  loin  d'être  lésés, 
comme  ils  le  répètent  partout  par  l'abolition  de 
la  traite,  y  trouveraient  au  contraire  par  la  suite 
un  très  grand  avantage.  J'observerai  d'abord  et 
ce  fait  mérite  attention,  qu'il  entre  peu  d'objets 
de  manufacture  française  dans  les  articles  de  la 
traite.  —  La  quincaillerie,  l'armurerie,  la  ser- 
rurerie, les  verroteries,  les  toiles  des  Indes,  l'eau- 
de-vie  de  grain  surtout,  en  font  le  principal  fond. 
Or,  cette  eau-de-vie  se  tire  de  Hollande,  la  quin- 
caillerie, d'Allemagne;  les  fusils,  de  Liège;  les 
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toiles,  de  l'Inde  même,  ou  de  l'Angleterre.  Autre- 
fois, Rouen  en  fournissait  beaucoup,  parce  qu'il 
les  imitait  bien,  mais  depuis  que  l'avidité  en  a 
fait  décroître  la  qualité,  le  commerce  les  a  rejetés 
et  les  princes  africains  n'en  veulent  point,  — 
Portez  la  traite  française  à  20,000  noirs  et  c'est 
beaucoup;  mettez  à  200  livres  la  valeur  réelle  en 
marchandises  de  chaque  nègre,  c'est  quatre  mil- 
lions. Supposez  que  la  France  fournisse  un  mil- 
lion, et  elle  ne  le  fournit  pas;  qu'est-ce  qu'une 
aussi  modique  somme  pour  les  manufactures  d'un 
royaume  aussi  vaste  que  la  France?  Gomment 
a-t-on  donc  eu  la  hardiesse  d'avancer  que  la  traite 
faisait  vivre  des  millions  de  Français?  Gomment 
a-t-on  avancé  que  la  France  gérait  ruinée  si  on 
l'abolissait  ? 

J'ose  affirmer,  Messieurs,  que  les  manufactures 
françaises  trouveraient  un  bien  plus  vaste  débou- 
ché après  l'abolition  de  la  traite,  si  on  se  bornait 
à  échanger  avec  l'Afrique  ses  productions  natu- 
relles, parti  que  plusieurs  maisons  de  Dristol 
suivent  avec  succès;  si  les  planteurs,  forcés  d'amé- 
liorer le  sort  de  leurs  noirs  et  d'en  augmenter  le 
nombre,  augmentaient  la  consommation  des  objets 
que  produit  l'Europe. 

Tous  les  intérêts  se  réunissent  donc  en  faveur 
de  l'abolition  de  la  traite. 

intérêt  de  l'humanité  ;  plus  de  ces  assassinats, 
plus  de  ces  guerres,  plus  de  ces  vols  d'hommes 
qui  déshonorent  les  Européens  et  dépeuplent 
l'Afrique.  lôO.OOO  hommes  sauvés  tous  les  ans  à 
la  mort  et  à  l'esclavage. 

Plus  de  ces  atrocités  qui  se  commettent  pour 
contenir  les  esclaves  à  bord  ;  plus  de  ces  révoltes, 
de  ces  accidents  horribles  qui  font  périr  des  mil- 
lions d'hommes  au  milieu  des  flots  ;  enfin  plus  de 
ces  barbaries  qui  rendent  la  servitude  insuppor- 
table aux  îles.  Les  Africains  seraient  plus  heu- 
reux, les  nègres  de  nos  îles  plus  contents  et  les 
blancs  moins  vicieux. 

Intérêt  de  l'Etat  ;  il  y  gagnerait  tous  les  ans  une 
prime  de  trois  millions,  et  ne  perdrait  pas  une 
quantité  considérable  de  matelots. 

Intérêt  des  commerçants  ;  ils  ne  verseraient 
plus  leurs  fonds  dans'  un  commerce  rempli  de 
risques,  qui  les  expose  à  des  banqueroutes  fré- 
quentes. 

Intérêt  des  planteurs  ;  ils  auraient  un  impôt  de 
60  raillions  de  moins  à  payer  tous  les  ans.  Leur 
population  noire  s'accroîtrait  par  les  naissances, 
ils  auraient  plus  de  bras,  par  conséquent  plus  de 
produits. 

Intérêt  des  créanciers  même;  puisque  leurs 
créances  auraient  des  bases  plus  solides,  des  gages 
plus  sûrs  et  plus  considérables. 

Quelle  est  la  conséquence  naturelle  et  directe 
qui  résulte  de  ces  faits,  de  ces  principes,  de  ces 
considérations  puissantes  et  sans  nombre,  c'est 
qu'on  doit  proscrire  avec  horreur  un  trafic  qui 
fait  rougir  l'humanité,  et  qui  blesse  tout  à  la  fois 
l'intérêt  de  l'Etat  et  celui  des  particuliers. 

Je  m'attends  bien  qu'on  niera  ces  faits,  ou  que, 
du  moins,  on  cherchera  à  en  affaiblir  la  doulou- 
reuse et  cruelle  vérité.  Je  m'attends  bien  que  ces 
assertions  seront  combattues,  et  ces  calculs  trou- 
vés inexacts  ;  on  répétera  sans  doute  ce  que  mille 
fois  j'ai  entendu  dire,  ce  qu'on  cherche  à  propa- 
ger partout,  pour  former  l'opinion  publique,  que 
le  nègre,  esclave  et  malheureux,  dans  un  pays 
disgracié  de  la  nature,  dévoué  à  une  mort  pro- 
chaine et  affreuse,  est  enlevé  des  mains  de  ses 
bourreaux  pour  jouir  d'un  sort  plus  doux  sous 
un  climat  plus  fortuné  ;  que  s'il  travaille,  il  trouve 
une  nourriture  abondante;  (|ue  son  maîtr«  est 


intéressé  à  le  ménager,  qu'il  lui  abandonne  un 
petit  terrain,  qu'il  cultive  à  son  profit;  que  s'il 
est  sobre  et  laborieux,  il  ne  tarde  pas  à  se  pro- 
curer quelques  jouissances,  et  à  amasser  de  quoi 
acheter  sa  liberté  ;  qu'il  est  plus  heureux  que  la 
plupart  des  habitants  de  nos  campagnes,  et  sans 
cesse  on  cherchera  à  faire  illusion  en  mettant  des 
exceptions  rares  à  la  place  des  règles  générales  ; 
on  soutiendra  que  la  conservation  des  colonies 
dépend  de  la  traite  ;  qu'il  est  impossible  de  se 
passer  des  recrutements  annuels  ;  que  la  popula- 
tion indigène  serait  insuffisante  pour  les  besoins 
de  la  culture  ;  que  cette  traite  est  le  plus  ferme 
soutien  de  la  marine;  qu'elle  forme  des  matelots 
expérimentés;  qu'elle  fait  la  richesse  du  com- 
merce, des  armateurs,  des  colons  et  de  l'Etat. 

Je  pourrais,  d'un  seul  mot,  écarter  ces  alléga- 
tions. Je  pourrais  prétendre  que,  fussent-elles 
vraies, elles  ne  pourraient  pas  autoriser  la  traite; 
qu'il  ne  peut  jamais  être  permis  de  vendre  ni 
d'acheter  la  liberté  des  hommes,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit;  que  ce  traité  offense  les  lois 
les  plus  sacrées  de  la  nature  et  de  la  société  ; 
mais  je  ne  me  borne  pas  là  et  je  soutiens  que  ces 
allégations  sont  fausses. 

Je  ne  demande  pas  qu'on  me  croie  sur  parole, 
j'ai  pu  être  induit  en  erreur,  malgré  toutes  les 
précautions  que  j'ai  prises  pour  m'assurer  de  la 
vérité;  mais  je  demande,  par  la  même  raison, 
qu'on  n'admette  pas  légèrement  ce  qu'il  plaira  aux 
défenseurs  de  la  traite  de  hasarder. 

On  est  naturellement  porté  à  croire  que  des 
négociants,  que  des  planteurs  ont  des  connais- 
sances exactes  et  précises  sur  cet  important  objet. 
Eh  bien  1  il  est  très  peu  de  négociants  qui  en  soient 
instruits,  et  de  plus,  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  se 
laissent  entraîner  à  des  considérations  person- 
nelles, à  des  intérêts  particuliers. 

Au  surplus,  qu'est-ce  que  je  propose?  qu'on 
examine,  qu'on  discute,  qu'on  s'instruise,  qu'on 
réunisse  toutes  les  pièces,  tous  les  mémoires  qui 
peuvent  répandre  du  jour  sur  celte  grande  affaire, 
et  qu'il  soit  nommé  à  cet  effet  un  comité?  Est-il 
quelqu'un  qui  puisse  s'opposer  à  ce  projet  sans 
déclarer  qu  il  redoute  la  lumière  et  qu'il  craint  la 
vérité  ? 

Je  ne  me  dissimule  point  que  ces  éclaircisse- 
ments jetteront  dans  des  longueurs  inévitables. 
Les  recherches  seront  immenses;  il  faudra  com- 
pulser les  registres  des  amirautés,  ceux  des  cham- 
bres de  commerce,  examiner  les  états  les  plus 
authentiques  et  les  plus  fidèles,  entendre  des 
témoins  irréprochables  et  instruits,  connaître  le 
nombre  des  vaisseaux  qui  partent  de  nos  ports 
pour  la  traite,  le  chargement  de  leurs  marchan- 
dises, la  quantité  des  matelots  gui  forment  les 
équipages,  la  quantité  de  ceux  qui  périssent  dans 
la  traversée,  par  les  accidents,  les  maladies,  ou 
qui,  abandonnés  dans  les  îles  à  leur  triste  des- 
tinée, ne  reviennent  plus  dans  leur  patrie,  tout  ce 
qu'il  en  coûte  pour  nos  établissements  sur  les 
côtes  d'Afrique,  pour  la  prime,  pour  le  fret,  pour 
les  assurances,  pour  les  achats  des  nèjires,  pour 
leur  transport,  la  durée  de  leur  existence,  l'utilité 
ou  l'inutilité  de  leur  recrutement,  l'intérêt  des  né- 
gociants, celui  des  planteurs,  celui  de  l'Etat  et 
enfin  mille  autres  objets  généraux  et  de  détail. 

Peut-être  sera-t-il  indispensable  d'envoyer  des 
commissaires  sur  les  lieux,  pour  prendre  des  ins- 
tructions plus  particulières,  plus  précises  et  pour 
vérifier  certains  faits. 

Mais  ces  délais,  loin  d'être  inutiles  ou  nuisibles, 
seront  très  précieux.  Us  laisseront  le  temps  au 
pommerçe  de  se  préparer  au  changement|  sans 
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commotion  violente  ni  fâcheuse;  ils  lui  laisseront  / 
le  temps  de  diriger  ses  spéculations  et  son  indus- 
trie vers  des  sources  plus  pures  et  plus  abon- 
dantes de  prospérité  publi^que.  Sans  doute,  il  ne 
manquera  pas  de  nouveaux  débouchés,  il  s'en 
présente  de  toutes  parts;  et  si  quelque  chose  peut 
expliquer  l'incroyable  inertie  dans  laquelle  il  a 
langui  jusqu'à  présent,  ce  sont  les  vices  d'une 
administration  qui  l'a  sans  cesse  environné  de 
chaînes  et  qui  a  empêché  le  développement  et  les 
progrès  de  son  génie  naturellement  actif  et  entre- 
prenant. Uô  laisseront  le  temps  aux  négociants, 
aux  armateurs  et  aux  colons  de  prendre  des  pré- 
cautions et  de  faire  aes  arrangements  conve- 
nables ;  ils  laisseront  le  temps  de  réfléchir  sur 
la  nature,  l'étendue  et  la  justesse  des  mesures 
qu'il  faudra  adopter  pour  parvenir  à  l'abolition 
de  la  traite.  Peut-être  croirez-vous  de  votre  sa- 
gesse de  concerter  ces  mesures  avec  les  nations 
européennes,  qui,  comme  vous,  se  livrent  à  ce 
honteux  trafic.  Jamais,  assurément,  négociation 
entre  des  puissances  n'aurait  eu  un  motif  plus 
beau,  plus  grand  et  plus  honorable  pour  l'hu- 
manité. 

Combien  il  est  douloureux  de  ne  pas  pouvoir 
anéantir  à  l'instant  un  aussi  infâme  commerce! 
je  le  dis  avec  amertume,  le  bien  ne  peut  s'opérer 
qu'avec  ménagement,  qu'avec  une  sage  lenteur  : 
on  ne  détruit  pas  en  un  moment  des  habitudes, 
des  liens,  des  rapports  établis  depuis  plus  d'un 
siècle. 

Mais  s'il  était  vrai,  comme  le  prétendentimpru- 
demment  les  députés  du  commerce  et  les  citoyens 
de  l'armée  patriotique  de  Bordeaux,  que  vous  fus- 
siez tenus  de  prononcer,  dans  celte  séance,  d'une 
manière  positive  et  absolue  sur  l'abolition  ou  la 
confirmation  de  la  traite,  il  me  semble  que  vous 
n'auriez  pas  à  balancer  pour  l'anéantir,  malgré 
les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  cette 
décision  précipitée. 

A  les  entendre,  si  vous  différez  un  instant  de 
consacrer  la  traite,  tout  est  perdu  :  les  îles  se 
révoltent  et  fc  séparent  à  jamais  de  la  métro- 
pole ;  le  commerce  français  est  détruit;  des  pro- 
vinces entières  sont  réduites  dans  la  plus  affreuse 
misère.  Déjà  les  doutes  et  les  incertitudes  qu'on 
a  semés  sur  le  commerce  ont  occasionné  les  plus 
grands  maux  et  une  consternation  générale. 

Je  remarque  d'abord  avec  élonnement  que  l'a- 
dresse qui  vous  a  été  présentée  l'ait  été  sous  le 
titre  imposant  d'adresse  des  députés  du  com- 
merce, comme  si  les  négociants  de  toutes  les 
villes  de  France  prenaient  intérêt  à  la  traite  des 
noirs,  comme  si  la  traite  n'était  pas  nuisible  au 
véritable  commerce,  comme  si  la  traite  ne  se  fai- 
sait pas  par  un  petit  nombre  de  négociants  et 
d'armateurs. 

Je  remarque  ensuite  qu'on  a  voulu  jeter  l'a- 
larme dans  nos  âmes  et  effrayer  notre  imagina- 
tion par  des  craintes  chimériques  pour  surpren- 
dre un  jugement  irréfléchi  dont  vous  ne  tarderiez 
pas  à  vous  repentir. 

Sans  doute,  le  commerce  est  tombé  dans  un 
état  de  langueur,  et  il  était  impossible  qu'il  n'en 
fût  pas  ainsi;  la  cause  de  ce  dépérissement  est 
simple  et  frappante  ;  le  commerce,  dans  tous  le* 
pays  du  monde,  ne  fleurit  qu'au  milieu  de  la 
paix  et  de  la  confiance,  et  nous  vivons  au  sein 
des  orages  inséparables  d'une  grande  révolution. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  commerce  de  Bor- 
deaux, celui  de  Nantes  et  des  autres  villes  qui 
s'intéressent  à  la  traite,  qui  éprouve  une  stagna- 
tion funeste,  c'est  le  commerce  de  Lyon,  de 
Rouen  et  de  toute  la  France  :  1^  plaie  est  géné- 


rale et  oe  se  guérira  que  par  un  remède  général, 
lorsque  le  calme  sera  rétabli  et  que  le  nouvel 
ordre  de  choses  commencera  à  s'affermir. 

Qu'on  ne  cherche  donc  pas  à  attribuer  les 
malheurs  qui  affligent  le  commerce  à  des  bruits 
vagues  répandus  sur  i'aboliiion  de  la  traite  des 
noirs  qui  subsiste  encore,  et  dont  l'Assemblée  ne 
s'est  même  pas  occupée  jusqu'à  ce  jour. 

Certes,  il  serait  bien  fâcheux  que  le  sort  du 
commerce  de  la  France  dépendît  de  quelques 
vaisseaux  négriers  ;  mais  ce  beau  pays  si  favo- 
rablement situé  pour  communiquer  avec  toutes 
les  nations  du  monde  et  échanger  ses  riches  et 
immenses  productions,  n'en  est  pas  réduit  à  cette 
triste  et  déplorable  ressource. 

Eh  quoi  !  le  moindre  retard  dans  notre  décret 
définitif  sur  la  traite  produirait  toutes  les  cala^ 
mités  dont  on  veut  nous  épouvanter.  Le  Parle- 
ment d'Angleterre  ne  délibère-t-il  pas  depuis  deux 
années  entières  sur  le  grand  objet  qu'on  nous 
presse  déjuger?  L'Angleterre  a-t-elle  perdu  son 
commerce  parce  qu'elle  délivre?  L'Angleterre 
a-t-elle  perdu  ses  lies'  parce  qu'elle  délibère  ?  A- 
t-elle  même  discontinué  de  faire  la  traite  ?  Non, 
sans  doute. 

Pourquoi  voulez-vous  que  ce  qui  n'est  pas  ar- 
rivé en  Angleterre  vous  arrive  ?  Pourquoi  vouleï- 
vous  que  notre  conduite  étant  la  même,  elle  ait 
des  effets  si  différents? 

Je  dois  le  dire,  à  la  louange  des  Anglais,  de 
ces  nobles  et  fiers  insulaires,  c'est  que  le  Parle- 
ment a  reçu  des  adresses  nombreuses  pour  l'abo- 
lition de  la  traite,  de  la  part  des  villes  les  plus 
intéressées,  en  apparence,  à  la  conserver;  à 
Bristol,  à  Liverpool,  il  s'est  formé  des  comités 
composés  en  partie  de  négociants  et  d'armateurs 
pour  demander  que  la  traite  fut  abolie.  Birmin- 
gham et  Manchester,  qui  fournissent  à  la  traite 
la  moitié  des  objets  manufacturés,  ont  imité  ce 
bel  exemple.  Mais  un  trait  vraiment  touchant  et 
qui  honore  l'humanité,  c'est  que  de  pauvres  ou- 
vriers, des  serruriers  occupés  à  gagner  leur  vie 
en  forgeant  les  fers  des  malheureux  Africains,  se 
sont  réunis  et  ont  présenté  une  pétition  dans  la- 
quelle ils  ont  déclaré  qu'ils  renonçaient  à  tra- 
vailler pour  ce  commerce  infâme.  11  est  cependant 
en  Angleterre  comme  en  France  des  partisans  de 
la  traite. 

Comment  concevoir  une  révolte  dans  les  îles 
parce  qu'on  suspendrait  en  France  de  prononcer 
sur  la  traite  ?  Ce  ne  sont  pas  les  planteurs  qui  se 
soulèveraient;  car,  enfin,  quel  intérêt  auraient-ils 
à  le  faire?  Je  ne  l'aperçois  pas-,  ce  ne  sont  pas 
les  noirs  ;  rien  au  contraire  ne  serait  plus  propre 
à  les  calmer,  que  d'apprendre  qu'on  s'occupe  à 
adoucir  leur  sort.  Je  demande  si  ks  troubles  qui 
agitent  actuellement  nos  colonies  ont  le  plus 
léger  rapport  avec  l'abolition  de  la  traite  ;  c'est 
néanmoins  ce  qu'on  a  cherché  à  insinuer. 

La  manière  la  plus  sage,  la  meilleure,  je  dirai 
même  la  seule,"  d'empêcher  des  insurrections 
dans  nos  colonies,  est  de  substituer  au  régime 
oppressif  et  violent  qui  écrase  les  habitants  de 
ces  contrées,  un  régime  plus  doux,  plus  humain, 
plus  conforme  aux  droits  de  l'homme  et  à  la 
liberté  ;  c'est  de  substituer  la  volonté  constante 
de  la  loi  aux  caprices  et  aux  ordres  arbitraires 
des  ministres.  Ce  sont  eux,  qui,  par  des  actes 
tyranniques,  ont  occasionné  plus  d'une  fois  des 
mouvements  dans  nos  colonies. 

Voilà,  Messieurs,  ce  dont  vous  devez  sérieuse- 
ment vous  occuper;  ce  qui  doit  exciter  toute 
votre  sollicitude,  ce  qui  établira  des  rapports 
vrais  et  durables  en^re  la  métropole  et  les  çolp» 
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nies  ;  ce  qui  les  attachera  ensemble  ;  ce  qui  con- 
fondra leurs  intérêts  ;  ce  qui  pourra  prévenir  une 
scission  funeste  que  l'on  ne.  peut  s  empêcher 
d'entrevoir  dans  l'avenir. 

Mais  ce  n'est  pas  en  fermant  les  yeux  sur  les 
abus  en  tout  genre  qui  désolent  nos  colonies,  qui 
s'opposent  aux  progrès  de  leur  agriculture,  qui 
gênent  leur  commerce,  qui  font  périr  de  langueur 
et  de  misère  les  malheureux  esclaves,  que  vous 
y  ferez  régner  la  paix  et  le  bonheur  ;  ce  n'est  pas 
en  restant  indifférent  sur  ces  maux  cruels,  ou  eu 
nous  les  dissimulant  que  vous  les  guérirez. 

Renvoyez,  ai -je  souvent  entendu  dire,  la  ques- 
tion de  la  traite  des  noirs  aux  prochaines  légis- 
latures, ce  parti  est  celui  que  dicte  la  prudence, 
et  n'attirera  sur  nous  aucune  haine  particulière. 
Les  villes  de  commerce  resteront  tranquilles  et 
vos  successeurs  agiront  avec  plus  de  sécurité 
dans  des  temps  moins  orageux. 

Et  moi,  je  dis  que  ce  parti  n'est  ni  digne  de 
l'Assemblée,  ni  propre  à  produire  les  effets  que 
ses  partisans  paraissent  en  attendre. 

D'abord,  si  les  esprits  étaient  aussi  alarmés 
qu'on  le  suppose,  il  ne  les  calmerait  point,  parce 
qu'il  ne  dissiperait  pas  les  doutes. 

Il  exciterait  les  murmures  des  négociants,  des 
armateurs  et  des  colons  qui  se  réunissent  pour 
solliciter  une  prompte  décision. 

Il  décèlerait  une  pusillanimité  honteuse  ;  il  se- 
rait évident  que  l'Assemblée  n'aurait  pas  éloigné 
l'affaire  à  cause  de  son  peu  d'importance  ;  car  il 
n'en  est  pas  qui  présente  un  aussi  grand  intérêt. 
Alors  le  sentiment  qui  l'aurait  porté  à  n'en  pas 
connaître  paraîtrait  dans  tout  son  jour  et  il  n'au- 
rait rien  d'honorable. 

Combien  le  parti  que  je  propose  est  plus  noble, 
plus  sage  et  plus  conforme  aux  principes  de  rai- 
son et  de  justice  ! 

Je  ne  demande  pas,  il  est  vrai,  que  vous  pre- 
niez à  l'instant  une  détermination  positive,  et 
dans  ce  sens  je  laisse  le  commerce  incertain  sur 
les  mesures  que  vous  adopterez  sur  l'abolition  de 
la  traite;  mais  cette  incertitude  est  d'un  tout 
autre  genre  que  celle  qui  résulterait  d'uQ  renvoi 
aux  prochaines  législatures  ;  elle  est  tirée  de  la 
nature  même  des  choses,  de  la  nécessité  d'une 
instruction.  Si  cette  marche  préparatoire  entraîne 
des  délais,  ils  sont  forcés  ;  il  est  impossible  de 
trouver  mauvais  qu'un  juge  examine,  qu'un  juge 
s'éclaire  avant  de  prononcer.  Quelque  célérité 
qu'une  affaire  exige,  encore  faut-il  qu'elle  soit 
connue  pour  la  décider.  Vous  vous  en  occuperez 
et  voilà  raisonnablement  tout  ce  qu'on  peut  exi- 
ger de  vous  et  tout  ce  que  vous  devez  faire.  Je 
pense  bien  que  ce  ne  sera  pas  vous  qui  rendrez 
le  décret  définitif  qui  terminera  cette  belle  et 
importante  question.  Les  difficultés  nombreuses 
qu'elle  présente  exigent  un  si  long  examen,  qu'elle 
se  trouvera  transmise  aux  législatures  suivantes. 
Mais  si  le  temps  ne  vous  permet  pas  de  parcourir 
une  carrière  aussi  vaste,  et  d'atteindre  au  but, 
ayez  du  moins  la  gloire  de  l'avoir  ouverte,  d'en 
avoir  aplani  les  premiers  obstacles  et  d'avoir 
tracé  des  sentiers  faciles  à  vos  successeurs.  Un 
jour  viendra,  on  ne  peut  en  douter,  où  les  fers 
de  l'Africain  seront  brisés,  où  la  liberté  répandra 
ses  bienfaits  sur  toute  la  terre;  alors,  peut-être, 
nos  noms  seront  présents  à  sa  mémoire,  et  il  les 
bénira  comme  ceux  des  divinités  tutélaires. 

Je  finis  ici  une  tâche  qu'il  m'a  été  bien  doux 
de  remplir.  J'ai  satisfait  au  devoir  impérieux  que 
m'imposaient  l'humanité,  ma  conscience  et  mes 
opinions  personnelles.  Je  m'estimerai  heureux  si 
j'ai  pu  vous  inspirer  les  sentiments  dont  je  suis 


pénétré,  si  j'ai  pu  vous  convaincre  que  la  traiti 
des  noirs  est  un  acte  qui  blesse  à  la  fois  tous  lei 
principes  de  la  morale  et  de  la  politique,  l'intérê 
général  et  l'intérêt  particulier,  qu'il  est  nuisible 
à  l'Ktat,  au  commerce,  aux  planteurs  et  à  nos 
colonies.  Si  j'ai  pu  vous  indiquer  un  parti  pru 
dent,  juste  et  digne  de  vous,  il  ne  me  reste  plus 
qu'à  vous  soumettre  le  décret  suivant  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  éta- 
bli un  comité  de  douze  personnes,  pour  faire  let 
recherches,  recevoir  les  témoignages,  se  procurei 
tous  les  renseignements  relatifs  à  la  traite  dei 
noirs,  afin  de  tnettre  l'Assemblée  ou  les  législa- 
tures qui  lui  succéderont,  à  portée  de  se  pronon- 
cer sur  cette  importante  question,  et  de  prendre 
pour  parvenir  à  l'abolition  de  ce  commerce,  des 
mesures  prudentes,  et  qui  puissent  concilier  tous 
les  intérêts.  » 

«  Elle  décrète  en  outre  que  ce  comité  sera 
chargé  de  lui  présenter  incessamment  un  proje 
de  loi  contenant  les  moyens  d'adoucir  le  sort  dej 
esclaves  dans  nos  colonies.  » 


Observations  de  M.  Carra,  sur  l'abolition  de 
la  traite  des  noirs  (1). 

Messieurs,  je  n'examinerai  point  la  question  de 
savoir  si,  en  vertu  de  la  déclaration  des  droits  dt 
l'homme  blanc,  on  doit  réclamer  contre  l'escla- 
vage de  l'homme  noir  dans  nos  colonies.  Il  es! 
aisé  de  comprendre  que  la  moralité  civile  et  l'in- 
telligence politique  des  esclaves  noirs  ne  son 
pas  mûres  encore  pour  une  liberté  générale  ;  s 
elles  étaient  mûres,  ces  hommes  sauraient  hier 
se  rendre  libres  sans  nous  consulter  et  sans  at- 
tendre les  bonnes  dispositions  de  leurs  maîtres 
Car  les  maîtres  ou  marchands  particuliers  d'es- 
claves, ainsi  que  les  tyrans  des  nations,  n'ont  éU 
et  ne  seront  jamais  disposés  d'eux-mêmes  à  re- 
connaître les  droits  de  l'homme,  quelle  que  soi! 
sa  couleur  et  auel  que  soit  le  climat  qui  l'a  vi 
naître.  Ainsi,  Messieurs,  je  mets  entièrement  cett( 
question  à  part,  parce  que  cette  question  elle- 
même  n'est  pas  plus  mûre  pour  le  succès  qu( 
l'intelligence  politique  des  noirs,  en  général,  e 
que  la  disposition  morale  des  maîtres  et  mar- 
chands d'esclaves  de  nos  colonies. 

La  seule  question  que  je  pose  est  de  savoir,  en 
dernière  analyse,  si  l'abolition  de  la  traite  sérail 
un  si  grand  malheur  pour  nos  îles  et  pour  notn 
commerce,  et  si  cette  abolition  préparée  dés  au- 
jourd'hui ne  deviendra  pas  réellement  très  avan- 
tageuse à  nos  îles,  à  notre  commerce  et  à  la  po 
pulation  indigène  des  noirs,  en  même  temps 
qu'elle  remplira  le  vœu  combiné  de  la  prudence 
et  de  l'humanité. 

Si  l'on  veut  considérer  les  défrichements  qui 
restent  encore  à  faire  dans  nos  colonies,  et  l'em- 
pressement des  colons  à  augmenter  leurs  richesseï 
par  ces  défrichements,  sans  doute  on  ne  s'occupen 
pas  de  longtemps  de  l'abolition  de  la  traite;  ca 
pour  ces  défrichements  il  faudra  sacrifier  encon 
bien  des  milliers  de  noirs,  et  pour  les  sacrifier  î 
ce  travail  il  faudra  continuer  à  aller  les  cherche 
sur  la  côte  d'Afrique,  où  le  ciel,  dira-t-on  peut- 
être,  les  a  faitinaitre  tout  exprès  pour  défrichei 
jusqu'au  dernier  canton  des  îles  de  l'Amérique 


(1)  M.  Carra,  ayant  appris  que  je  faisais  imprimer  moi 
discours  sur  la  traite  des  noirs,  m'a  prié  de  placer  à  li 
suite,  les  observations  qu'il  a  faites  sur  cet  importan 
objet.  (Note  de  M.  Pétion  de  Villeneuve.) 
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Si, d'un  autre  côté,OQ  veut  attendre,  pour  cette 
abolition,  que  tous  les  maîtres  et  marchands 
d'esclaves  aient  perfectionné  leur  morale,  aux 
dépens  de  leur  intérêt,  et  qu'ils  aient  élevé  leur 
âme  jusqu'aux  principes  sublimes  de  cette  phi- 
losophie contre  laquelle  ils  s'élèvent  tant  aujour- 
d'hui, on  attendra  bien  des  siècles  encore,  car  il 
n'y  a  rien  qui  désorganise  l'imagination  et  les 
mœurs  de  l'homme  comme  de  commander  à  d'au- 
tres hommes  esclaves,  à  des  hommes  qui  vous 
obéissent  aveuglément  et  au  moindre  signal  sous 
peine  du  fouet;  à  des  hommes  enfin  sur  lesquels 
vous  comptez  non  seulement  pour  vous  épargner 
la  moindre  fatigue  de  corps  et  d'esprit,  mais  pour 
augmenter  journellement  vos  jouissances  et  votre 
fortune  aux  dépens  de  leurs  jouissances  et  de  leur 
santé. 

Mais  si  l'on  ne  considère  que  les  propriétés  ter- 
ritoriales des  colons,  qui  sont  actuellement  en 
valeur;  si  l'on  ne  considère  également  que  les 
résultats  actuels  du  commerce  avec  les  colonies 

3uels  que  soient  ces  résultats;  si  l'on  ne  consi- 
ère  de  même  que  la  nécessité  absolue  d'une  édu- 
cation plus  morale  et  plus  constitutionnelle  parmi 
les  blancs  de  nos  îles,  alors  on  pourra  commen- 
cer à  voir  que  l'abolition  de  la  traite,  préparée 
dès  à  présent,  ne  serait  pas  un  aussi  grand  mal  : 
1°  parce  que  cette  abolition  à  laquelle  on  devra 
s'attendre,  forcera  insensiblement  les  colons  à 
sortir  de  leur  indolence  ordinaire,  non  pour  s'ir- 
riter contre  leurs  noirs  et  les  faire  battre,  mais 
pour  veiller  avec  plus  de  soin  à  leur  conservation 
et  à  la  mesure  des  travaux  qu'ils  pourront  sup- 
porter, et  2°  parce  que  ces  mêmes  colons  s'occu- 
peront alors  très  sérieusement  à  favoriser  la  re- 
population de  ces  noirs  dans  leurs  habitations 
respectives.  Ne  nous  y  trompons  pas,  Messieurs, 
c'est  autant  la  paresse  d'esprit  et  la  mollesse  des 
blancs  de  nos  îles  que  l'avidité  du  gain  qui  leur 
fait  craindre  l'abolition  de  la  traite.  C'est  la  con- 
science brute  de  cette  paresse  d'esprit  et  de  cette 
mollesse  qui  les  irrite  si  fort  contre  les  argu- 
ments des  amis  des  noirs,  et  qui  ne  leur  permet 
pas  même  d'entendre  à  aucun  accommodement. 
Mais  nous,  Messieurs,  qui  devons  méditer  et 
approfondir  pour  ceux  de  nos  frères  que  la  pa- 
resse d'esprit  et  la  mollesse  d'idées  empêchent  de 
méditer  et  d'approfondir,  il  est  de  notre  devoir  de 
leur  faire  envisager  clairement  l'alternative  qui 
se  présente  aujourd'hui  dans  la  question  sur  l'a- 
bolition de  la  traite  des  noirs. 

Ou  l'abolition  de  la  traite  sera  préparée  dès  à 
présent  ou  elle  ne  le  sera  pas.  Si  elle  est  préparée, 
il  faudra  nécessairement  que  le  colon  commence 
à  trouver,  dans  une  plus  grande  activité  de  corps 
et  d'esprit,  des  moyens  pour  y  suppléer]:  et  ces 
moyens,  je  viens  de  les  donner  en  aperçu:  veiller 
lui-même  à  la  mesure  des  travaux  de  ses  noirs 
et  favoriser  très  sérieusement  leur  repopulation 
dans  le  pays.  L'armateur  trouvera  de  même,  dans 
les  productions  de  l'Afrique,  de  quoi  se  dédom- 
mager de  la  traite  des  noirs  ;  c'est  à  lui  à  s'aviser 
et  à  s'industrier  sur  cet  objet. 

Si  l'abolition  de  la  traite  n'est  pas  préparée  dès 
à  présent,  qu'arrivera-t-il?  que  les  noirs  qui  ne 
sont  pas  encore  mûrs  pour  la  liberté,  ne  voyant 
aucun  terme  à  la  misère  des  hommes  de  leur 
couleur  (puisqu'on  leur  présentera  tous  les  ans 
le  spectacle  d'un  nouvel  achat  d'esclaves),  au- 
cune espérance  pour  l'amélioration  de  leur  propre 
sort  (puisqu'on  voudra  toujours  continuer  de 
nouveaux  défrichements),  s'exciteront  mutuelle- 
ment à  la  révolte:  et  nous  savons.  Messieurs,  par 
des  comparaisons  prises  dans  l'histoire  des  colo- 


nies même,  que  la  révolte  des  peuples  qui  ne 
sont  pas  mûrs  encore  pour  la  liberté,  est  d'au- 
tant plus  funeste  pour  leurs  oppresseurs  et  pour 
eux-mêmes  qu'elle  n'a  pour  objet  que  la  ven- 
geance et  le  carnage.  Il|  y  a  donc  tout  à  craindre 
que  les  noirs  de  nos  îles,  sans  conquérir  réellement 
leur  liberté  et  sans  pouvoir  la  maintenir,  ne  com- 
mettent des  massacres  épouvantables  sur  les  co- 
lons, si  les  lumières  des  Français  européens  ne 
parviennent  pas  à  faire  sentir  à  leurs  frères  des 
îles  la  nécessité  d'une  abolition  de  la  traite,  pré- 
parée dès  à  présent  par  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale  que  j'indiquerai  tout  à  l'heure. 

Je  ne  prétends  pas  prononcer,  comme  vous 
voyez,  Messieurs,  que  l'intérêt  et  la  sûreté  des 
colons  ne  doivent  se  trouver  que  dans  ce  qui  est 
juste  et  humain  pour  eux.  S'ils  veulent  adopter 
la  constitution  que  nous  avons  faite,  et  qui  est 
fondée  sur  les  grands  principes  d'une  raison  uni- 
verselle, peuvent-ils  vouloir, d'un  autre  côté,  que 
l'Assemblée  nationale  tolère  la  continuation  du 
trafic  des  noirs,  ou  plutôt  que  cette  Assemblée  les 
y  autorise  ?  Ne  doivent-ils  pas  voir,  que  puisque 
leurs  frères  d'Europe  ont  si  bien  conçu  et  déve- 
loppé l'économie  politique  des  constitutions  libres 
et  des  législations  nationales,  c'est  à  ces  mêmes 
frères  d'Europe  qu'ils  doivent  s'en  rapporter  en- 
tièrement pour  ce  qui  concerne  l'avantage  réel 
des  colonies,  sans  commencer  par  les  effrayer  et 
les  menacer  ou  d'une  scission  ou  d'un  boulever- 
sement général  dans  l'empire,  si  l'on  ose  penser 
ici,  sous  aucun  rapport,  à  l'abolition  de  la  traite? 
Ces  craintes  exagérées  qu'on  sème  de  toutes  parts, 
ces  cris  de  désespoir  que  jettent  quelques  négo- 
ciants, ces  clameurs  furibondes  qu'on  élève  contre 
des  hommes  qui  méditent  sur  cette  grande  ques- 
tion et  qui  ne  veulent  pas  précipiter  leur  juge- 
ment en  faveur  de  la  traite,  ne  seraient-ils  pas  un 
effet  de  manœuvres  sourdes  de  quelques  ministres 
et  de  quelques  aristocrates  combinés,  qui  seraient 
bien  fiers  de  nous  avoir  fait  donner  cette  fois-ci  dans 
un  piège  dont  les  filets  sont  tendus  au  loin,  et 
d'avoir  fait  prononcer  à  l'Assemblée  nationale  un 
décret  totalement  contradictoire  avec  tous  ceux 
qu'elle  a  précédemment  rendus?  Mais,  je  reviens 
aux  colons  que  je  regarde  comme  les  enfants 
gâtés  de  la  mère-patrie,  et  je  leur  demande  : 
1°  Dans  quel  temps  ils  croient  que  l'abolition  de 
la  traite  pourra  avoir  lieu,  si  l'on  s'en  rapporte 
entièrement  à  eux  ? 

2°  Comment  ils  se  garantiront  des  révoltes  qu'ils 
doivent  prévoir  dans  les  îles,  en  continuant  une 
traite  que  l'Assemblée  nationale  aurait  autorisée? 
et  3»  s'ils  imaginent  que  l'Assemblée  nationale  ne 
doive  pas  s'occuper  dès  à  présent  des  moyens 
d'opérer  une  repopulation  indigène  de  noirs  dans 
les  colonies  françaises,  et  si,  pour  cet  effet,  elle  ne 
peut  pas  leur  imposer  des  conditions  légales  ten- 
dantes à  labolition  de  la  traite?  Que  répondront- 
ils  à  la  première  demande  ?  que  l'abolition  de  la 
traite  cessera  lorsque  toutes  les  îles  seront  dé- 
frichées d'un  bout  à  l'autre.  Mais  dans  ce  cas,  cette 
traite  durera  jusqu'à  la  fin  du  monde.  Quant  aux 
révoltes  à  craindre,  sans  doute  ils  s'en  garanti- 
ront eux-mêmes,  ou  bien  ils  demanderont  des 
troupes  au  roi  ;  mais  ces  troupes  leur  coûteront 
fort  cher,  et  en  faisant  la  guerre  aux  noirs  elles 
laisseront  les  habitations  incultes  désertes.  Le 
dernier  moyen  est  donc  le  seul  qui  convienne  à  la 
prudence  et  aux  principes  de  1  Assemblée  natio- 
nale, le  seul  auquel  les  colons  ne  puissent  se  re- 
fuser sous  aucun  prétexte  ;  et  ce  moyen  le  voici  : 
Il  sera  établi  dans  chaque  département  des  colo- 
nies un  directoire  national,  composé  de  douze 


[Assemblée  nationale.]         ARCBlYSS  PiRLEMENTAIRES.         (9  mars  1790-1 


94 

commissaires  prolecteurs  des  noirs,  qui  feront 
rendre  compte  tous  les  trois  mois,  non  seulement 
de  la  quantité  des  noirs,  en  général  de  ceux  qui 
ont  des  femmes  et  des  enfants,  mais  de  la  quan- 
titéd'enfants  des  deux  sexes  qui  viendront  a  naître 
sous  cette  couleur,  et  de  ceux  qui  viendront  a  mou- 
rir •  2"  ce  directoire  surveillera  également  la  me- 
sure des  travaux  qu'on  leur  imposera  et  l'âge  au- 
quel les  enfants  seront  attachés  au  travail  des 
plantations,  ainsi  que  l'âge  auquel  on  réunira  en 
mariage  les  jeunes  personnes  des  deux  sexes  ; 
3°  chaque  propriétaire  de  plantation  sera  obligé 
de  remettre  au  directoire  national  toutes  les  listes 
et  les  renseignements  qui  lui  seront  demandés  à 
ce  sujet,  dans  une  instruction  imprimée,  envoyée 
à  tous  les  planteurs  et  autres  maîtres  d'esclaves 
noirs  ;  4°  le  même  directoire  sera  connu  pour  être 
le  protecteur  national  des  noirs  et,  à  ce  titre,  il 
prendra  seul  connaissance  des  crimes  et  fautes 
graves  qui  pourraient  être  commises  par  ces  noirs, 
ainsi  que  des  traitements  cruels  que  les  maîtres 
auraient  pu  exercer  sur  eux  sans  autres  motifs 
que  la  paresse  et  le  refus  momentané  du  travail  ; 
5"  le  même  directoire  veillera  à  ce  que  les  jeunes 
nègres  et  négresses  soient  instruits  depuis  l'âge 
de  5  ans  jusqu'à  12  pour  apprendre  à  lire  et  à 
écrire  en  français  ;  et  6°  ce  même  directoire  pour 
empêcher  la  destruction  successive  et  incalculable 
des  noirs,  et  pour  tendre  â  l'abolition  insensible 
de  la  truite,  aura  le  droit  de  régler  »  t  même  d'ar- 
rêter les  nouveaux  défrichements,  jusqu'à  ce  que 
la  repopulation  indigène  des  esclaves  noirs  puisse 
fournir  aux  travaux  que  ces  nouveaux  défriche- 
ments exigeraient. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  l'ABBÉ  DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  mardi  9  mars  1790,  au  matin. 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  9  heures. 

M.  leeoiute  de  Croix,  l'un  de  MM.  les  secré- 
taires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  Ilernoux  observe  qu'il  serait  peut-être 
convenable  d'ajouter,  dans  la  dernière  partie  du 
décret  rendu  hier,  après  ces  mots  :  «  L'Assemblée 
déclare  qu'elle  n'a  entendu  rien  innover  dans  au- 
cune des  branches  du  commerce,  soit  direct,  soit 
indirect,  de  la  France  avec  ses  colonies  »  cette 
expression:  «  d'Amérique»  ;  parce  que  l'Assem - 
blée  n'a  point  entendu  statuer  sur  les  colonies 
d'Asie,  ni  préjuger  la  question  relative  à  la  Com- 
pagnie des  Indes. 

M.  Guillaume.  Le  décret  esta  la  sanction,  on 
ne  peut  plus  y  rien  changer. 

M.  lloreau  de  Saint -llëry.  Le  décret  a 
pour  objet  d'établir  que  les  colonies  ne  seront  pas 
nécessairement  soumises  à  la  constitution  de  la 
France,  et  qu'elles  sont  autorisées  à  présenter  leur 
voeu  sur  la  forme  du  gouvernement  qui  leur  con- 
vient; sous  tout  autre  rapport  les  choses  restent 
entières. 

M.  Sieyès  d«  La  Baume,  député  de  Dragui- 


gnan,  réclame  contre  des  omissions,  doubles  em- 
plois et  autres  inexactitudes  qui  se  trouvent  dans 
la  rédaction  imprimée  du  décret  général  de  la 
division  du  royaume. 

M.  le  baron  de  Cernon  répond  que  les  inexac- 
titudes qui  se  trouvent  dans  la  première  impres^ 
sion  seront  corrigées  dans  une  nouvelle  édition 
qui  est  sous  presse. 

M.  l'abbé  Gouttes  propose  de  veiller  à  l'exé- 
cution du  décret  du  22  janvier  dernier,  qui  suspend 
le  paiement  des  dettes  arriérées  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  vériiiées.  Il  dit  avoir  connaissance  de 
contraventions  à  ce  décret. 

Il  n'est  pa.s  statué  sur  cette  observation. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  passe  à  son 
ordre  du  jour  qui  appelle  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  décret  relatif  aux  droits  de  péage,  minage, 
hallage,  etc. 

M.  Gilletde  MjSl  Jticquemlnlhre^rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  1"  en  ces  termes: 

«  Art.  1".  Les  droits  de  péage,  de  long  et  de 
travers,  passage,  pontonnage,  barrage,  cxiaînage, 
grande  et  petite  coutumes,  et  tous  autres  droits 
de  ce  genre,  ou  qui  en  seraient  représentatifs,  de 
quelçiue  nature  qu'ils  soient,  elsous  quelque  dé- 
nomination qu'ils  puissent  être  perçus,  par  terre 
ou  par  eau,  sont  supprimés  sans  indemnité  ;  et 
quant  à  l'entretien  des  ouvrages  dont  quelques- 
uns  de  ces  péages  pourraient  être  grevés,  et  dont 
les  possesseurs  demeurent  déchargés,  il  y  sera 
pourvu  par  les  assemblées  administratives  des 
lieux  où  ils  sont  situés  ;  et  les  propriétaires  des- 
dits droits  demeurent  aussi  déchargés  des  presta- 
tions pécuniaires  auxquelles  ils  sont  sujets  à 
raison  desdits  droits.  » 

M.  le  due  de  llortemart.  La  noblesse,  lors 
des  arrêtés  du  4  août,  ne  s'attendait  pas  qu'on 
se  servirait  de  ses  propres  sacritices  pour  la  dé- 
pouiller d'une  manière  injuste.  Par  uno  suite, 
un  peu  forcée,  de  ces  arrêtés,  vous  avez  décrété 
l'abolition  du  régime  féodal  ;  par  une  suite  de  ce 
décret  vous  avez  supprimé,  sans  indemnité,  les 
droits  de  mainmorte  et  tous  ceux  qui  tenaient  à 
la  servitude  personnelle;  les  droiis  de  péage  et 
de  minage  ne  sont  pas  des  servitudes  personnelles, 
puisqu'ils  se  paient  volontairement.  Quand  je 
porte  mon  blé  à  un  marché  où  le  droit  de  minage 
se  perçoit,  ne  puis-je  pas  aller  à  tel  autre,  ne 
puis-je  pas  vendre  mon  blé  dans  mon  grenier, 
ou  le  charger  dans  les  ports?  Mais,  dit-on,  c'est 
un  droit  féodal,  puisqu'il  lient  aux  justices.  Je 
réponds  qu'il  pouvait  se  vendre  sans  aliéner  la 
glèbe  seigneuriale.  Ce  droit  existe  dans  beaucoup 
de  provinces  où  la  mainmorte  n'est  pas  connue. 
Attaquer  ce  droit,  ce  serait  attaquer  la  propriété  ; 
ce  serait  détruire  les  principes  mêmes  sur  les- 
quels sont  fondés  vos  décrets.  Je  demande  l'a- 
journement de  l'article  jusqu'à  ce  queles  districts 
établis  et  consultés  puissent  envoyer  la  note  de 
ceux  des  droits  de  péage  et  de  minage  qui  doi- 
vent être  supprimés. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Lepréopiuantditque 
les  droits  de  péage  et  de  minage  ne  sont  pas  des 
servitudes  personnelles,  et  en  conclut  qu'ils  doi- 
vent être  conservés  :  toute  injustice  qui  ne  por- 
terait pas  directement  sur  les  personnes  devrait 
donc  être  respectée.  Us  ne  naissent  pas  des  juS' 
tices  seigneuriales;  dès  lors,  dit-il,  ils  ne  tiennent 
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pas  au  système  féodal;  donc,  toute  iDJustiee  qui 
ne  tire  pas  son  origine  de  la  juridiction  doit  être 
conservée.  Mais,  dit  le  préopi[iant,  le  droit  de  mi- 
nage est  volontaire,  c'est-à-dire  que  le  posses- 
seur de  quelques  productions  du  sol  a  la  liberté 
de  les  laisser  dans  sa  grange,  et  peut,  par  ce 
moyen,  se  soustraire  au  droit  de  minage  en  ne 
les  vendant  pas.  Mais  que  les  droits  de  péage  ou  de 
minage  ne  tiennent  ni  à  la  juridiction  des  sei- 
gneurs, ni  au  système  féodal,  ils  n'en  sont  pas 
moias  des  impôts,  et  tout  impôt  doit  être  consenti 
par  le  peuple  qui  le  paie... 

M.  Gaultier  de  Biaiiiat.  Les  seigneurs  ont 
établi  sur  l'Allier  des  pélières  et  écluses  qui  nui- 
sent aux  transports  par  eau.  J'en  fais  l'objet  d'un 
amendement  qui  pourrait  être  décrété  sur  le 
champ  ;  mais  j'aimerais  bien  mieux  qu'on  jugeât 
à  propos  de  l'ajourner,  parce  qu'il  intéresse  mon 
collègue,  qui  perdra  sans  doute  à  cette  suppres- 
sion une  grande  partie  de  sa  fortune.  Je  demande 
que  le  comité  soit  chargé  de  vous  présenter  un 
décret  sur  cet  ameudement,  après  avoir  reçu  les 
observations  des  parties  intéressées. 

(Cet  objet  est  renvoyé  au  comité  du  commerce.) 

M.  Martineau.  Non  seulement  il  faut  ajour- 
ner, mais  on  doit  encore  généraliser  cet  amen- 
dement, et  en  renvoyer  la  discussion  au  moment 
où  il  sera  question  de  la  propriété  des  rivières 
navigables  et  non  navigables. 

M.  Taraet.  Il  faut  distinguer  les  péages  do- 
maniaux. Il  faut  laisser  subsister  les  octrois 
des  villes  jusqu'à  ce  que  le  système  d'impôt  soit 
établi. 

M.  Martîncau.  J'appuie  cette  opinion.  Les 
péages  royaux,  sur  les  grands  chemins  et  sur  les 
rivières,  sont  une  partie  importante  du  revenu 
public.  Les  octrois  des  villus  forment  souvent 
leur  unique  patrimoine. 

M.  Target  rédige  ainsi  l'amendement  :  <«  N'en- 
tend néanmoins  l'issembiée  nationale  rien  in- 
nover, quant  à  présent,  en  ce  qui  concerne  les 
octrois  autorisés  qui  se  perçoivent,  soit  au  profil 
du  Trésor  public,  soit  au  profit  des  provinces, 
villes  ou  communautés  d'habitants  et  des  hôpitaux, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit.  » 

M.  Emmery.  Si  vous  supprimiez  immédiate- 
ment les  octrois  des  villes,  vous  occasionneriez 
une  banqueroute  partielle  ;  c'est  avec  raison 
qu'on  vous  a  dit  que  beaucoup  de  villes  n'ont 
pas  d'autre  revenu  ;  je  citerai  notamment  la  ville 
de  Metz.  On  ne  peut  pas  davantage  toucher  aux 
péages  des  domaines  engagés.  Je  propose  d'ajouter, 
a  leur  sujet,  ces  mots  à  l'amendement  :  «  La  jouis- 
sance des  péages  qui  dépendent  des  domaines 
engagés  est  continuée  jusqu'au  remboursement 
effectif  de  la  finance  des  contrats  d'engage- 
ments. » 

MM.  le  marquis  de  Foucault  et  le  cheva- 
lier de  llurinais  demandent  l'ajournement  de 
la  question. 

Cet  ajournement  est  rejeté. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  le  sous-amendement  de  M.  Emmery. 

L'amendement  de  M.  Target  est  adopté,  pour 
être  inséré  dans  l'article  2. 

L'article  i*""  est  décrété  sans  changement. 

L'article  2  est  décrété  comme  il  suit  : 


«  Art.  2.  L'Assemblée  nationale  excepte  néan- 
moins de  ces  suppressions  (ici  se  place  l'amen- 
dement rédigé  par  M.  Target,  el  qui  a  été  décrété), 
les  droits  de  bac,  ceux  des  droits  dont  il  est  ques- 
tion dans  le  premier  article,  qui  entêté  accordés 
ou  concédés  pour  dédommagement  de  frais  de 
construction  d'ouvrages  d'art  qui  n'ont  été  cons- 
truits qu'à  cette  condition  ;  enfin  les  péages  ac- 
cordés en  indemnité  à  des  propriétaires  légitimes, 
pour  suppressions  de  moulins,  usines,  ou  bâti- 
ments et  établissementsquelconques,  sousla  con- 
sidération de  l'utilité  publique;  lesdits  droits 
continueront  à  être  perçus  suivant  les  titres  et 
tarifs  de  leur  création  primitive,  reconnus  et 
vérifiés  par  les  départements.des  lieux  où  ils  se 
perçoivent,  jusqu'à  ce  que,  sur  l'avis  des  dépar- 
tements, il  soit  définitivement  statué  à  cet  égard  ; 
à  l'effet  de  quoi  les  propriétaires  de  ces  droits 
seront  tenus,  dans  l'année,  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  de  représenter  leurs 
titres  auxdits  départements  ;  et,  faute  de  satisfaire 
à  cette  disposition,  les  perceptions  demeureront 
suspenduL'S  en  vertu  du  présent  décret.  » 

L  article  3  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  Les  droits  d'étalonnage,  minage,  mé- 
nage, leyde,  bichenage,  levage,  petite  coutume, 
sexterage,  coponage,  copel,  coupe,  cartelage, 
stellage,  boisselage,  sciage,  palette,  aunage,  me- 
sure, étalage  et  autres  droits  qui  en  tiennent  lieu, 
et  généralement  tous  droits,  soit  en  nature,  soit 
en  argent,  perçus  sous  le  prétexte  de  marque, 
mesure,  aunage,  fourniture,  inspection  des  me- 
sures, ou  mesurages  de  grains,  grenailles,  et 
toutes  autres  denrées  ou  marchandises,  ainsi  que 
sur  leurs  ventes,  étalages  ou  transports,  à  l'ia- 
térieur,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  sont  sup- 
primés sans  indemnité,  sans  préjudice  néanmoins 
des  droits  qui,  quoi  que  perçus  sous  les  mêmes 
dénominations,  seraient  justifiées  avoir  pour 
cause  des  concessions  de  fonds  :  les  étalons, 
matrices  et  poinçons  qui  servaient  à  l'étalonnage 
des  mesures,  seront  remis  aux  municipalités  des 
lieux,  qui  tiendront  compte  de  leur  valeur,  et 
pourvoiront  dorénavant  et  gratuitement  à  l'éta- 
lonnage et  vérification  des  mesures.  » 

M.  liaurendeau.  Il  existe  des  offices  de  me- 
sureurs qui  se  trouveront  supprimés  par  l'article, 
et  au  remboursement  desquels  il  faut  pourvoir. 
Ils  ont  été  créés,  les  uns  par  le  domaine,  les  au- 
tres par  les  propriétaires  de  fiefs.  Je  propose  cet 
amendement  à  l'article  :  «  En  conséquence,  tous 
offices,  soit  royaux,  soit  seigneuriaux,  de  mesu- 
reurs, sont  supprimés;  les  propriétaires  desdits 
offices  seront  remboursés,  ceux  des  offices  royaux 
par  le  trésor  public,  ceux  des  offices  seigneu- 
riaux par  les  propriétaires  des  fiefs.  » 

M.  Lianjuinais.  Si  vous  adoptez  cet  amende- 
ment, vous  allez  voir  arriver  de  toutes  parts  les 
réclamations  des  officiers  qui  étaient  attachés 
aux  justices  seigneuriales.  Je  demande  l'ajourne- 
ment. 

L'ajournement  est  décrété. 

Quelques  autres  amendements  sont  proposés 
écartés  à  l'instant  par  la  question  préalable. 

L'article  3  est  adopté. 

L'article  4  est  conçu  en  ces  termes  : 

€  Art.  4.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  coutu- 
me, hallage,  avage,  cohue,  etc. ,  et  généralement 
tous  ceux  perçus  en  nature  ou  en  argent,  à  raison 
de  l'apport  ou  du  dépôt  des  grains,  viandes  et  pois- 
sons, et  toutes  autres  denrées,  bestiaux  et  mar- 
chandises dans  les  marchés,  places  ou  halles,  mat 
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aussi,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ainsi  que 
les  droits  qui  en  seraient  représentatifs,  suppri- 
més sans  indemnité.  Mais  les  bâtiments  et  les 
halles  resteront  la  propriété  de  ceux  auxquels  ils 
appartenaient,  sauf  à  s'arranger  à  l'amiable,  soit 
pour  le  loyer,  soit  pour  leur  aliénation,  avec  les 
municipalités  des  lieux  ;  et  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  à  ce  sujet  seront  soumises  à 
l'arbitrage  des  assemblées  administratives.  N'en- 
tend néanmoins  l'Assemblée  nationale  compren- 
dre, quant  à  présent,  dans  les  dispositions  ci- 
dessus,  les  droits  de  la  caisse  des  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy.  » 

M.  Boussion,  député  i'Agen,  propose  d'ajou- 
ter à  cet  article:  «  Les  halles  situées  au  milieu 
des  places  publiques  et  des  grandes  rues  des  vil- 
les appartiennent  aux  communautés  et  municipa- 
lités, ainsi  que  les  fossés  où  se  tiennent  les  mar- 
chés de  bestiaux,  et  les  places  publiques  dont  les 
seigneurs  se  sont  emparés.  » 

M.  Merlin.  Tout  ce  qui  concerne  les  places, 
fossés,  etc.,  se  trouvera  dans  le  titre  des  justices 
seigneuriales.  Je  demande  l'ajournement  de  l'a- 
mendement. 

Cet  ajournement  est  ordonné. 

L'article  4  est  adopté. 

On  fait  lecture  de  l'article  5.  Il  est  décrété  sans 
discussion  et  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.5.En  conséquence  de  ce  que  dessus,  le  me- 
surage  et  poids  des  farines,  grains,  denrées  ou  mar- 
chandises, dans  les  maisons  particulières,  sera 
libre  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  à  la  charge 
de  ne  pouvoir  se  servir  que  de  poids  et  mesures 
étalonnés  et  légaux;  et  quant  aux  places  et  mar- 
chés publics,  il  sera  pourvu  à  l'exactitude  de  ce 
service  par  les  municipalités  des  lieux,  qui,  sous 
l'autorisation  des  assemblées  administratives, 
fixeront  la  rétribution  juste  et  modérée  des  per- 
sonnes employées  au  pesage  et  mesurage.  » 

M.  Bouche.  Vous  venez  de  supprimer  une 
grande  quantité  de  droits  féodaux  ;  je  pense  qu'il 
serait  à  propos  de  rendre  maintenant  un  décret 
que  je  rédigerais  en  ces  termes  :  «  L'Assemblée 
nationale  annulle  toutes  conventions  et  délibéra- 
tions, non  encore  exécutées,  par  lesquelles  les 
corps  administratifs,  provinces  et  communautés 
a  habitants  se  seraient  soumis  à  des  indemnités 
pour  les  droits  qui  ont  été  supprimés.  » 
•r  La  question  préalable  est  invoquée,  et  l'As- 
semblée décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  le  baron  de  Margaerittes  fait  le  tableau 
des  tnalhours  particuliers  que  peuvent  produire 
des  décrets  rendus  pour  le  bien  générai  II  de- 
mande que  l'on  décrète  que  «  tous  les  actes  pas- 
sés entre  cohéritiers,  au  sujet  de  droits  féodaux 
peuvent  donner  lieu  à  des  indemnités,  réglées 
d  après  une  nouvelle  estimation,  à  moins  nue  les 
cohéritiers  n'aiment  mieux  procéder  à  un  nou- 
veau partage.  » 

M.  Ulerlin.  Je  me  disposais  à  présenter  des 
articles  sur  cet  objet;  le  préopinant  m'a  n ré- 
venu; mais  je  ne  puis  adopter  les  dispositions 
qu  11  propose.  Il  faut  se  rappeler  les  vrais  orin- 
cipes.  Des  juges  ne  doivent  jamais  s'arrêter  a  des 
considérations  particulières,  à  plus  forte  raison 
des  légistateurs.  Si  vous  touchez  aux  parta^^es 
vous  vous  déclarez  hautement  inconséquents' 
vous  renversez  les  contrats  de  vente.  Les  parta- 
ges sont  des  ventes  faites  entre  les  cohéritiers 


Lorsqu'un  droit  périt,  il  périt  pour  le  proprié- 
taire; il  faut  distinguer  la  manière  dont  on  pos- 
sède, ainsi  que  la  nature  des  choses  possé- 
dées. 

M.  Merlin  propose  trois  articles  rédigés  sur  ces 
principes,  et  destinés  à  terminer  le  titre  2. 

M.  lioys  demande  que  ces  articles  soient  im- 
primés et  ajournés. 

M.  Dnval  d'Eprémesnil.  La  loi  res  périt  do- 
mino n'est  point  applicable  dans  les  circonstan- 
ces. Elle  n'accorde  d'indemnité,  de  recours  au 
possesseur,  que  dans  le  cas  où  la  chose  possédée 
aurait  été  détruite  par  des  cas  fortuits,  par  la  fou- 
dre, l'incendie,  etc.  Le  préopinant  compare-t-il 
vos  décrets  à  des  ravages,  à  des  tonnerres,  à  des 
incendies?  Mais  voici  un  raisonnement  auquel  je 
le  défie  de  répondre.  Vous  voyez  en  moi  le  no- 
ble de  France  le  moins  grevé  par  le  nouvel  ordre 
de  choses  ;  je  ne  possède  aucun  des  droits  que 
vous  avez  supprimés.  On  dit  que  c'est  la  loi  qui 
supprime  et  qui  détruit;  mais  on  ne  possédait 
qu'en  vertu  de  la  loi  ;  on  n'a  acquis,  on  n'a  vendu 
une  propriété  que  sous  la  garantie  de  la  loi; 
vous  venez,  par  une  loi  nouvelle,  de  m'ôter  la 
propriété  que  m'assurait  la  loi  ancienne;  ôtez- 
moi  donc  les  charges  auxquelles  cette  loi  m'a 
soumis,  afin  que  je  possédasse.  Voilà  le  prin- 
cipe. Voilà  le  raisonnement  qu'on  viendra  vous 
faire  de  tous  les  coins  du  royaume  ;  voilà  le  rai- 
sonnement qui  rend  tout  décret  contraire  telle- 
ment injuste,  qu'il  est  impossible  qu'il  soit  exé- 
cuté. 

M.  Merlin.  Le  préopinant  ne  s'est  pas  aperçu 
qu'en  voulant  maintenir  l'ordre  dans  les  proprié- 
tés, et  la  paix  dans  les  familles,  il  bouleverse  tout 
le  royaume.  S'il  fallait  compter  le  nombre  de  mé- 
contents, je  demanderais,  au  sujet  des  partages 
dont  on  vous  a  parlé,  s'il  existe  plus  d'aînés  que 
de  cadets.  Je  demande  positivement  si,  en  pri- 
vant les  acquéreurs  de  leurs  recours  contre  les 
vendeurs»  vous  n'assurez  pas  la  paix  dans  la  so- 
ciété. Quel  serait  le  terme  où  s'arrêterait  ce  re- 
cours? Le  préopinant  a  dit:  J'ai  contracté  sous  la 
garantie  de  la  loi;  vous  m'ôtez  cette  garantie, 
ôtez-moi  mes  engagements:  avec  ce  raisonne- 
ment, il  n'est  pas  de  pensionnaire  du  roi  qui  ne 
prétendit  pouvoir  se  dispenser  de  payer  ses  det- 
tes. Revenons  au  principe.  Qu'entendez-vous  par 
ce  mot  engagement  ?  Ignorez-vous  la  distinction  à 
faire  entre  les  engagements  réels  et  personnels? 
Quand,  dans  l'espoir  d'une  jouissance  prochaine, 
ou  de  la  durée  d'une  jouissance  présente,  vous 
avez  contracté  des  engagements,  en  êtes-vous  li- 
bérés, si  cette  propriété  idéale  et  fictive  est  dé- 
truite? Les  engagements  personnels  doivent  sub- 
sister. 

La  justice  de  l'Assemblée  ne  doit  s'occuper  que 
des  engagements  inhérents  à  la  chose. 

M.  Alexandre  de  liametli.  Je  me  joins  à 
ceux  qui  ont  demandé  l'ajournement:  un  préo- 
pinant a  dit  qu'on  ne  pouvait  toucher  à  ce  que  la 
loi  permettait  de  vendre  et  d'acheter  ;  la  loi  per- 
mettait de  vendre  ou  d'acheter  les  abus,  on  ne 
peut  donc  toucher  aux  abus  ;  tous  les  droits  féo- 
daux personnels  se  vendaient  :  il  s'ensuivrait 
donc  que  la  mainmorte  ne  pourrait  être  détruite. 
Je  demande  l'ajournement,  à  cause  de  l'heure 
très  avancée. 

(L'ajournement  est  décrété.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  adopté  diver£ 
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amendements  el  décrété  cinq  articles.  Je  prie  | 
M.  le  rapporteur  de  donner  lecture  de  ces  arii-  j 
clés,  dans  leur  rédaction  détinitive. 

M.  Gillet  de  ILta  Jaequeminière  doDoe  lec- 
ture des  articles  ainsi  qu'il  suit  : 

Article*  décrétés. 

Art.  !"■.  Les  droits  de  péage,  de  long  et  de  tra- 
vers, passage,  huilage,  ponton  nage,  barrage,  chaî- 
Dage,  grande  et  petite  couium*^,  leyde,  lonlieu, 
et  tous  autres  droits  de  ce  genre,  ou  qui  en  se- 
raient représentatifs,  de  queliue  nature  qu'ils 
soient,  et  sous  quelque  dénomination  qu'ils  puis- 
sent être  perçus,  nar  terre  ou  par  eau,  soit  en 
argent,  sont  s'upprimés  sans  indemnité;  en  con- 
séqueni^e,  il  sera  pourvu,  par  les  assemblées  ad- 
ministratives des  lieux,  à  l'entreliendes  ouvrages 
dont  quelques-uns  de  ces  péages  pouvaient  être 
grevés,  et  dont  les  possesseurs  demeurent  déchar- 
gés; et  les  possesseurs  desdits  droits  demeureront 
aussi  déchariiés  des  prestations  pécuniaires 
auxquelles  ils  pouvaient  être  sujets  à  raison 
desdits  droits  supprimés. 

Art.  2.  N'entend  néanmoins  l'Assemblée  natio- 
nale rien  innover,  quant  à  présent,  en  ce  qui 
concerne  les  octrois  autorisés  qui  se  perçoivent, 
soit  au  profit  du  Trésor  puhlic,  soit  au  profit  des 
provinces,  villes,  communautés  d'habitants  ou 
hôpitaux,  sons  quelque  dénommation  que  ce 
puisse  être.  Sont  aussi  exceptés,  quant  à  présent, 
de  la  suppression  les  droits  de  bac,  voiture  d'eau, 
et  ceux  des  droits  énoncés  dans  l'article  précé- 
dent qui  ont  été  concédés  pour  dédommagements 
de  frais  de  conslrucliou  de  ponts,  canaux  et 
autres  travaux  et  ouvrages  d'art,  lorsque  ces 
ouvrages  n'ont  été  construits  qu'à  celte  condition 
ou  enfin,  les  péuires  accordés  en  indemtiité  à  des 
propriétaires  légitimes  de  moulins,  usines  ou 
bâtiments,  et  éiablissemenis  quelcunques,  sup- 
primés pour  raison  de  l'utilité  publique.  Tous 
lesdits  droits  continueront  provisoirement  d'être 
perçus  suivant  les  titres  et  tarifs  de  leur  création 
primitive,  reconnus  et  vérifiés  par  les  déparle- 
ments des  lieux  où  ils  se  perçoivent,  jusqu'à  ce 
que,  sur  l'avis  des  départements,  il  soit  définiti- 
vement statué  à  cet  égard  ;  à  l'effet  de  quoi  les 
propriétaires  de  ces  droits  seront  tenus  dans  l'an- 
née, à  compter  de  la  publication  du  présent  dé(;ret, 
de  présenter  leurs  titres  auxdits  départements, 
et  faute  de  satisfaire  à  cette  ilisposition,  les  per- 
ceptions demeureront  suspendues  en  vertu  du 
présent  décret. 

Art.  3.  Les  droits  d'étalonnage,  minage,  mé- 
nage, muyage,  leyde,  lende,  pugmère,  bicnenage, 
levage,  petite  coutume,  sextérage,  copooage,  co- 
pel,  coupe  cartelage,  stellage,  sciage,  palette, 
aunage,  étale,  étalage,  quintalage,  poids  et  me- 
sures, et  autres  droits  qui  en  tiennent  lieu,  et 
généralement  tous  droits,  soit  en  nature,  soit  en 
argent,  perçus  sous  le  prétexte  de  poids  et  me- 
sure (1),  marque,  fourniture,  iQS|)ection  de  me- 
sures, autres  denrées  ou  marchandises,  ainsi  que 
sur  leurs  étalages,  ventes,  ou  transports  à  l'inté- 
rieur,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  sont  sup- 
primés sans  indemnité;  sans  préjudice  néanmoins 
des  droits  qui,  quoique  perçus  sous  les  mêmes 


(1;  \oyez  plus  loin,  annexée  à  la  séance  de  ce  jour, 
la  proposition  de  M.  de  Talleyrand  gar  les  poids  «t  me- 
sures. 


dénominations,  seraient  justifiés  avoirpour  '^ausc 
des  conce-sioiis  <le  fonds,  et  sur  lesjueis  il  a  é  é 
statué  par  les  urticles  décrétés  les  jours  précé- 
dents. Les  étalons,  matrices  et  poinçons  qUi  ser- 
vaient à  l'étalonnage  des  poids  et  mesures,  seront 
remis  aux  municipalités  des  lieux,  qui  tiendront 
compte  lie  leur  valeur,  et  pourvoironi  dorénavant 
el  gratuitement  à  l'étalonnage  et  vérification  des 
poids  et  mesures. 

Art.  4.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  cou- 
tume, hallage,  havage,  cunue,  et  géiiéralement 
tous  ceux  qui  étaient  perçus  en  nature  ou  en 
argent,  à  raison  de  rapport  ou  «lépôt  des  grains, 
bestiaiix,  viandes,  poissons,  et  de  toutes  autres 
denrées  ou  marchandises  dans  les  foires  et  mar- 
chés, places  ou  halles,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  ainsi  que  les  droits  qui  en  seraient  repré- 
sentatifs, sont  aussi  supprimés  sans  indemnité  ; 
mais  les  halles  et  bà  iments  resteront  en  propri- 
été à  ceux  auxquels  ils  appartenaient,  sauf  à  eux 
à  s'arranger  à  l'amiable,  soit  pour  le  loyer,  soit 
pour  l'aliénation,  avec  les  munici,)alités  des  lieux; 
et  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  à  ce 
sujet,  seront  soumises  à  l'arbitrage  des  assem- 
blées administratives.  N'entend  néanmoins  l'As- 
semblé-•  comprendre,  quant  à  présent,  dans  les 
suppressions  décrétées  par  le  présent  article,  les 
droits  de  la  caisse  des  marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissy. 

Art'.  5.  En  conséquence  de  ce  que  dessus,  le 
mesurdge  et  poids  de  farines,  grains,  denrées  el 
marchandises  dans  les  maisons  particulières,  sera 
libre  dans  touiefétendue  du  royaume,  à  la  charge 
de  ne  pouvoir  se  servir  que  dé  poids  et  mesures 
légales  et  étalonnées;  et  quant  aux  places  et 
marchés  publics,  il  sera  pourvu  à  l'exactitude  de 
ce  service  par  les  municipalités  des  lieux,  qui, 
sous  l'autorisation  des  assemblées  administrati- 
ves, fixeront  la  rétrioution  juste  et  modérée  des 
personnes  employées  au  pesage  et  au  mesurage. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  garde 
des  sceaux  la  note  suivante  : 

c  Le  roi  a  sanctionné, 

€  1°  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  18  du 
mois  dernier,  qui  autorise  les  comités  de  l'Assem- 
blée à  demander  dans  les  différents  dépôts,  copie 
de  toutes  les  pièces  qu'ils  jugeront  nécessaires  à 
leurs  travaux; 

«  2*  Le  décret  du  27,  relatif  à  l'exportation  des 
bois  delà  Lorraine  allemande  à  l'étranger; 

«  3°  Le  décret  du  4  de  ce  mois,  portant  qu'il 
sera  levé  dans  la  ville  dAbbeville,  sur  tous  les 
citoyens  payant  deux  livres  décapitation,  et  plus, 
une  taxe  égale  à  celle  de  leur  capitation; 

«  4**  Le  décret  du  5,  qui  autorise  la  commune 
d'Orléans  à  faire  un  emprunt; 

«  5"  Le  déeret  du  6,  concernant  les  jugements 
définitifs  rendus  par  les  juridictions  prévôiales; 

"  Enfin,  Sa  Majesté  a  donné  des  ordres  pour 
l'exécution  de  trois  autres  décrets  des  28  février 
et  4  de  ce  mois. 

«  Le  premier  est  relatif  à  un  plau  d'organisa- 
tion de  l'armée. 

'  Le  second  porte  que  la  paye  des  soldats  sera 
augmentée. 

»  Et  le  troisième  concerne  le  président  de  la 
Chambre  des  vacations,  et  le  procureur  général 
au  parlement  de  Bordeaux.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  3  heures  l/i, 
après  avoir  indiqué  celle  du  soir  pour  7  heures. 


7  • 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENGK  DB  M.   LE  CHAPELIER,   EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  mardi  9  mars  1790,  au  soir. 

La  séance  est  ouverte  à  7  heures. 

M.  Le  Chapelier  annonce  que  la  santé  ou  ks 
alfaires  de  MM.  les  présidents  ses  successeurs  ne 
leur  permettant  pas  de  ti;nir  la  séance,  il  aura 
l'honneur  de  présider  l'Assemblée. 

Une  députation  du  district  des  RécoUels  est  ad- 
mise à  la  barre.  Elle  oflre  un  don  patriotique,  et 
supi)li«'rAssembtée,dansune  pétition  particulière, 
de  vouloir  bien  s'occuper  de  la  suppression  de  la 
caisse  d'escompte.  Le  motif  de  cette  demande  est 
la  crainte  d'une  insurrection  populaire  que  peuvent 
l'aire  naître  (ce  que  celte  députation  appelle)  les 
odieuses  manœuvres  des  administrateurs. 

M.  le  Préttîtlcut.  L'Assemblée  reçoit  avec 
satisfaction  l'hommage  de  votre  don  patriotique. 
Quant  aux  inquiétudes  très  souvent  suf^^érées 
que  vous  venez  de  manifester,  elle  croit  qu  il  est 
du  devoir  de  tout  bon  citoyen  de  les  écarter. 

Une  députation  du  district  des  Minimes  assure 
l'Assemblée  qu'elle  n'adhère  nullement  à  une 
adresse  à  la  commune  de  Paris,  rédigée  par  un 
citoyen  du  même  district,  sous  le  titre  dej:;('/i^ion 
patriotique^  appuyée  seulement  de  trente-quatre 
signatures,  et  rejetée  dans  TAssemblée  par  la 
question  préalable.  —Cette  adresse  a  pour  objet 
la  suppression  du  comité  des  recherches. 

M.  Charmât,  citoyen   de  Paris,  présente  une 

ADRESSE  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  sur  les  moyens 
de  détruire  la  rareté  actuelle  du  numéraire.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

Messeigneurs,  vous  avez  cru  dans  votre  sage;»8e, 
parmi  tous  les  plans  que  vous  avez  discuté»  pour  ré- 
tablir les  finances,  devoir  adopter  celuidela  Caisse 
d'escompte  ;  mais  comme,  bien  lo'n  de  produire 
l'effet  que,  sans  aucun  doute,  votre  patriotisme 
en  attendait,  la  pénurie  d'argent  (l)  en  devient 
au  contraire  de  jour  en  jour  plus  grande,  j'ose 
vous  offrir,  Messeigneurs,  un  second  et  nouvel 
hommage  de  mes  idées  à  cet  égard,  dans  des 
additions  servant  de  développements  (2)  à  un  petit 
auvrage  tendant  à  ramener  la  cv'eulation  générale 

(1)  Ce  n'est  point  aux  administrateurs  de  cette  caisse 
qu'il  faut  s'en  prendre,  c'est  à  la  nature  de  leur  éta- 
blissement. Les  diatribes  qu'on  lance  contre  eux  et  les 
menaces  qu'ils  font  d'appeler  les  lois  à  leur  secours,  ne 
sont  point  lo  langage  du  patriotisme  et  ne  reméilienl  à 
rien.  Il  est  plus  qu'indécent  que  l'on  se  soit  habitué  de 
sang-froid  à  juger  de  notre  position,  par  la  hausse  et  la 
baisse,  très  souvent  simulées,  de  la  multitude  des  effets 
de  toute  espèce  qui  se  négocient  à  la  Bourse,  et  la  bigar- 
rure en  va  augmenter.  C'est  de  là  qu'est  né  l'agiotage, 
c'est  de  là  qu'il  va  se  propager  davantage.  Ne  seraii-il 
pas  bientôt  temps  de  décevoir  tous  ces  calculateurs  qui 
consument  honteusement  leur  temps  à  agiter  l'Etat,  à 
s'agiter  eux-mêmes,  et  de  les  forcer,  en  anéantissaitl  tous 
ces  effets,  à  diriger  l'ardeur  de  leurs  spéculations  vers 
des  objets  qui  les  honoreraient  et  répamiraient  la  fécon- 
dité partout  ? 

(2)  Ces  développements  étaient  faits  et  portés  à  l'im- 
pression dès  le  20  janvier  ;  mais  des  déférences  parti- 
culières, mais  la  crainte  de  nuire  en  quoi  que  ce  soit  à 
la  chose  publique,  l'objet  le  plus  sacré  que  je  connaisse, 
l'espoir  enfin  ou  le  désir  au  moins  de  voir  si  le  crédit 
renaîtrait,  me  les  ont  fait  retirer. 


et  à  libérer  l'Etat  satis  surcharge,  que  j'ai  fait 
répandre  dans  le  sein  de  votre  auguste  Assemblée, 
le  7  décembre,  etdont  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser 
particulièrement  un  exemplaire  à  M.  Fiéleau, 
lors  son  président.  En  substance,  j'y  établissais 
qu'indépendamment  de  la  garantie  de  la  nation, 
quand  on  avait  un  gage  a  donner,  tel  que  les 
biens  du  clergé  et  les  domaines,  on  ne  devait  pas 
craindre  une  banqueroute  et  que,  sur  cette 
ressource- là  (beaucoup  plus  grande  qu'on  ne 
pense)  (1),  l'Assemblée  nationale  pouvait  décréter 
dès  à  présent  en  sûreté  de  conscience  et  d'opéra- 
tion, 3  milliards  de  billets  nationaux,  en  payement 
non  seulement  des  90,U00,0U0  qu'il  y  avait 
d'exigibles  pour  la  fin  du  mois  de  décembre, 
mais  même  de  tout  ce  qu'on  pourrait  absorber 
d'ailleurs  de  plus  à  charge  a  l'Etat,  lesquels 
papiers  on  éteindrait  au  fur  etàmesureque,  con- 
naissances localement  prises,  l'on  opérerait  la 
vente  successive  de  tous  ces  biens  en  prévoyant 
que  si,  ces  3  milliards  de  papiers  éteints,  il  restait 
encore  et  des  créanciers  de  l'Etat  et  des  biens  du 
clergé  ou  domaniaux  à  vendre,  on  créerait  alors 
des  mémos  papiers  dans  la  proportion  que  com- 
portfj'ait  l'opération  activement  et  passivement. 

J'ajoutais  que,  dans  le  même  instant,  pour 
servir  de  contre-poids  à  l'opération,  je  voutJrais 
que  l'on  lit  la  refonte  générale  de  tout  le  numé- 
raire, sur  les  bases  ci-après,  savoir  : 

Des  pièces  de  cinq  sous,  au  lieu  de  six. 

De  dix  sous,  au  lieu  de  celles  de  douze. 

De  vingt  sous,  au  lieu  de  celles  de  vingt-quatre. 

Des  écus  de  cinquante  sous,  au  [lieu  de  trois 
livres. 

Des  écuâ  de  cent  sous,  au  lieu  de  six  livres. 

Des  écus  de  dix  livres. 

Des  louis  de  vingt-cinq  francs,  au  lieu  de 
vingt-quatre. 

Des  doubles  de  cinquante,  au  lieu  de  quarante- 
huit  livres. 

Des  quadruples  de  cent  francs,  au  lieu  de  quatre- 
vingt-seize  livres. 

Donner  à  toutes  les  pièces  de  deux  sous  et  de 
dix-huit  deniers,  la  seule  valeur  de  deux  sous, 
jusqu'à  ce  qu'on  puisse  les  refondre  toutes  au 
même  coin. 

Laisser  subsister  les  gros  sous,  les  doubles 
liards  et  les  liards. 

Frapper  toutes  les  monnaies  en  creux,  au  lieu 
de  reliefs,  qui  s'effacent  trop  vite  ;  et  les  petites 
moins  larges,  pour  leur  donner  plus  d'épaisseur 
et  de  solidité  (2). 

JS'accorder  pour  porter  les  espèces  aux  hôtels 
des  Monnaies,  que  le  plus  court  délai  possible, 
combiné  avec  le  temps  qui  convient  à  l'opération 


(1)  Si  l'en  a  déjà  évalué  les  seules  maisons,  bâtiments 
et  emplacements  de  monastères  dans  la  capitale,  à 
150,000,000,  ce  ne  serait  donc  pas  les  porter  trop  haut 
pour  tout  le  royaume,  avec  ceux  de  Paris,  que  de  les 
estimer  un  milliard;  et  conséquemment  toutes  les  pro- 
priétés quelconques  ou  dépendanies,  au  moins  quatre  ou 
cinq  milliards. 

(2)  Pour  les  légendes  qui  ne  seraient  point  en  latin,  il 
faudrait  mettre,  savoir  : 

Sur  le  cordon  des  écus  ;  Louis  XVI,  restaurateur  de 
la  liberté  française,  au  lieu  de  Domine  lalvum  fac 
Reqem. 

Le  côté  de  l'effigie  devrait  être  entouré  de  ces  mots  : 
Louis  XVI,  roi  des  Français,  au  lieu  de,  roi  de  France 
et  de  Navarre. 

Le  côté  des  armes  de  France  devrait,  par  une  consé- 
quence toujours  constitutionnelle,  porter  ces  mots  en 
tète  :  La  nation,  le  roi  et  aurdessous  la  loi,  au  lieu  d« 
sit  nomen  domini  benedictum. 
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et  à  la  non  interruption  de  la  circulation,  mais 
sans  rien  Taire  perdre  àpersonne,  pour  le  change, 
sur  le  montant  des  sommes  qui  y  seraient 
versées. 

J'en  conclus  qu'en  outre  de  la  l'acililé  et  justesse 
que  ces  nouvelles  valeurs  monétaires  apporte- 
raient dans  la  comptabilité,  il  en  devrait  résulter 
au  moins  que  tout  le  numéraire  reparaîtrait  aus- 
sitôt, pour  circula  sans  cesse,  par  la  certitude 
de  la  libération  prochaine  de  l'État,  qui  s'organi- 
serait, pendant  ce  tomps,  en  toutes  eipècea  d'ad- 
ministrations, en  assiettes  et  natures  de  subsides 
jjlus  sages,  plus  convenables,  dignement  perçus, 
lidèlement  emplo\és,  et  seulement  en  raison  des 
charges  qui  se  trouveraient  bien  diminuées,  et 
des  l>esoins  de  l'ensemble  du  royaume  et  des  lo- 
calités; 

Que,  par  conséquent,  il  fallait  se  liquider  incon- 
tinent avec  la  Caisse  d'escompte,  et  qu'elle  se 
liquidât  de  même  avec  le  public,  pour  anéantir  la 
concurrence  de  ses  billets; 

Que  vainement  prétendrait-on  que  des  papiers- 
monnaie  seraient  une  banqueroute;  que  sans 
doute  ils  pourraient  l'être  sous  l'ancien  régime, 
mais  que  quand  c'était  tout  une  nation  qui  s'enga- 
geait, il  u'y  avait  plus  rien  à  craindre,  même 
quand  il  serait  vrai  que,  par  événement,  les  biens 
du  clergé  et  domaniaux  ne  dussent  pas  suffire 
pour  répondre; 

Que,  dans  ce  cas,  elle  était  toujours  la  maî- 
tresse de  s'imposer  en  raison  des  charges  qui  lui 
resteraient,  et  qu'elle  ne  manquerait  pas  de  créer 
une  caisse  d'amortissement  pour  les  éteindre  suc- 
cessivement; 

Que  rien  ne  pourrait  déranger  cet  ordre  solide 
et  immuable,  la  nation  étant  debout; 

Que  nous  devions  enlin  reprendre  la  posture 
fière  et  franche  qui  nous  appartenait,  puiser  nos 
ressources  dans  nous-mêmes,  et  qu'ayant  aujour- 
d'hui une  pïitrie  et  ne  faisant  plus  qu'une  famille, 
tous  nos  engagements  devenant  rociproques,  se- 
raient remplis  (l). 

Voilà,  Messeigneurs,  quel  était  le  fond  de  mon 
plan  :  je  vais  vous  le  développer,  et  j'espère  qu'a- 
vec tout  ce  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  tracer 
pour  l'appuyer  et  pour  vous  établir  vos  propres 
forces,  les  forces  d'un  aussi  grand  empire  que  le 
nôtre,  vous  serez  convaincus  qu'il  n'y  a  plus  à 
balancer  entre  décréter  des  billet-^  nationaux  de- 
puis cent  sou*  (depuis  mes  bases  multiples)  jus- 
qu'à mille  livres,  ou  des  effets  d'une  caisse  étran- 
gère à  nous,  dont  vous  n'êtes  pas  moins  garants, 
avec  toute  la  France;  sur  lesquels  les  seules  spé- 
culations qu'il  pourrait  y  avoir,  ne  sont  qu'en 
faveur  de  cet  agiotage  qui'  nous  déshonore  depuis 
si  longtemps,  et  dévore  les  secours  à  verser  sur 
l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  ;  des  ef- 
fets enlin  qui,  bien  loin  de  réparer  les  plaies  de 
l'Etat,  les  ulcèrent  davantage  et  créent  de  nou- 
velles et  lourdes  charges,  au  lieu  de  détruire  ou 
diminuer  les  anciennes. 


(1)  Quelques-unes  de  mes  idées  seniblent  déjà  être  Justi- 
fiées par  l'accord  qu'elles  ont  avec  le  rapport  qu'a  fait 
M.  Naurissart,  au  nom  du  comité  des  finances,  le  samedi 
soir  16  janvier. 

Par  le  décret  qu'il  a  proposé,  il  est  question  que  les 
nouvelles  monnaies  de  billon  auront  moins  de  diamètre 
et  plus  d'épaisseur  que  les  anciennes. 

De  donuer  au  roi,  sur  la  monnaie  actuelle,  le  titre  glo- 
rieux de  roi  des  Français. 

Enfin  de  fabriquer  des  pièces  valant  cinq  sous,  qui  en 
effet  ser  lent  d'unt*  grande  ressource  dans  le  commerce. 

Il  y  est  même  question  d'en  faire  de  dix,  de  vingt  et 
de  treate  «ous,  par  leur  rapport  avec  la  livre  de  France. 


Certes,  cesnapiers-monnaie  déjoueront  les  thé- 
sauriseurs ;  ils  sont  de  deux  sortes  :  ceux  que 
rinconfiance  détermine  à  enfouir  leur  or,  et  ceux 
qui,  par  un  légitime  et  juste  calcul,  sont  obligés 
de  se  réserver  pour  vivre  une  portion  du  nuiué- 
raire  en  proportion  de  leurs  facultt-s,  et  pour  les 
très  indispensables  mouvements  d'argent  qui  doi- 
vent se  faire  tous  les  jours  chez  eux.  Tous  amè- 
nent la  misère  et  le  désespoir  chez  les  autres  hu- 
mains qui,  ne  devant  exister  que  du  produit  de 
leur  travail  et  de  salaires,  sont  réduits  à  l'inoc- 
cupation ou  à  l'impossibilité  de  se  faire  payer  de 
petites  sommes  journalières,  que  la  forme  des 
billets  delà  Caisse  d'escompte,  surtout  dans  les 
provinces,  ne  peut  procurer  à  personne.  Ce  qui 
doit  éminemnent,  Messeigneurs,  vous  inquiéter 
sur  le  sort  de  ces  derniers,  qui  sont  le  plus  grand 
nombre,  et  sur  les  conséquences  effrayantes  qui 
peuvent  en  résulter. 

La  France  seule,  de  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
rope, a,  sans  crainte,  le  droit  de  créer  des  pa- 
piers-monnaie^ en  telle  quantité  que  ce  soit;  sa 
puissance  agricole,  à  nulle  autre  égale,  la  masse 
de  ses  individus  et  de  son  commerce  (qui  refleu- 
rira plus  que  jatnais  après  son  organisation)  et  c 
régime  constitutionnel  qui  n'appartient  qu'àelle(l), 
sauvegarde  de  tous  ses  traités,  de  toutes  ses  opé- 
rations ne  sont-ils  pas  faits  pour  lui  faire  entre- 
prendre tout  ce  qu'elle  voudra,  avec  les  forces  et 
les  moyens  qu'elle  déploie,  qui  la  rendront  inat- 
taquable par  aucun  de  ses  voisins. 

Qu'on  les  compare,  à  cet  égard,  avec  nous. 

L'Angleterre  serait  bientôt  réduite  à  une  puis- 
sance ordinaire  si  elle  perdait  son  Bengale  et  sa 
Jamaïque. 

La  Hollande  a  des  luttes  à  soutenir  et  son  com- 
merce peut  lui  être  enlevé. 

L'Espagne  et  le  Portugal  sont  encore  soumis  à 
tout  ce  que  les  préjugés  de  toute  espèce  ont  en- 
core de  force  pour  engourdir  la  raison. 

L'Allemagne  est  trop  divisée  en  souverainetés, 
et  nulle  d'entre  elles  n'est  assez  téméraire  ou 
puissante  et  trop  distante  de  notre  constitution 
actuelle  pour  employer  avec  succès  la  ressource 
des  papiers-monnaie;  même  les  Etats  de  la  Mai- 
son d'Autriche  et  de  la  Prusse  qui  n'ont  conservé 
qu'une  sorte  de  prépondérance  purement  mili- 
taire, qu'ils  doivent,  les  premiers,  à  la  vie  et  aux 
projets  de  Joseph  11  et  la  seconde  au  seul  génie 
de  Frédéric  et  au  bon  ordre  dans  lequel  il  a  laissé 
ses  finances. 

Je  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  ce  qui  con- 
cerne l'Italie  ;  on  sent  assez  que  toutes  les  puis- 
sances qui  la  composent,  sont  bien  moins  en  état 
que  celles  dont  je  viens  de  peindre  rapidement  le 
tableau,  d'user  d'un  pareil  moyen.  Cependant  des 
Républiques  y  ont  des  banques,  à  l'instar  de 
l'Angleterre  ou  de  la  Hollande  et  c'est  tout  ce 
qu'elles  peuvent  se  permettre;  ce  qui  fait  leur 
richesse  et  l'appui  de  leur  commerce,  est  ce  que 
nous  devons  nous  interdire  (au  moins  sur  les 
mên)es  principes),  parce  que  ce  serait  notre  ruine 
et  notre  honte. 

Enfin,  la  Suéde,  le  Danemark,  la  Russie  et  cette 
malheureuse  Pologne,  tous  enfoncés  en  grande 


(1)  Qui  pourrait  en  douter  aujourd'hui  après  la  dé- 
maichc  bien  libre  et  bien  franche  de  noire  roi  citoyen  ? 
Il  a  promis,  le  4  février,  de  défendre  et  de  maintenir  la 
constitution  ;  et  il  cit  venu  s'unir  à  la  nation  d'a>aant 
pitis  intimement,  qu'en  déclarant  qu'il  habituerait  son 
fils,  dès  ses  plus  jrunes  ans,  de  concert  avec  la  reiae, 
à  reconnaître  les  mëaie»  principes,  c'est  les  tra  tmetlre 
d'âge  en  âge  dans  sa  famille. 
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partie  sous  les  places,  n'ayant  pour  principale 
richesse  que  du  fer,  du  cuivre  ou  des  bois,  eiifan- 
lant  peut-^tre  les  pins  beaux  hommes  de  la  na- 
ture, tles  Slaves  célèbres,  dans  l'une  surtout  de 
ces  puissances,  où  il  Y  a  encore  quelque  énergie, 
prête  à  lui  échapper,  ne  peuvent  procéder  comme 
nous  •  d'ailleurs,  ces  puissances  sont  presque  en- 
tièrement soumises  à  tout  ce  que  le  despotisme 
des  grands  et  des  petits  tyrans  de  la  terre  a  in- 
venté pour  façonner  l'homme  à  n-sclavase. 

Voilà  ce  que  sont  tous  les  peuples  de  l'Europe  : 
aucune  (les  circonstances  locales  qui  les  éveillent, 
aucune  des  espèces  de  gouvernement  qui  les  en- 
chaînent ne  nous  sont  communes,  ne  pèsent  sur 
nous;  nous  seuls  sommes  devenus  un  peuple  à 
part.  Forts  de  tous  les  avantages  de  notre  an- 
cienne position  et  de  la  sajje  conquête  de  notre 
libfrté,  tout  concourra  à  inviter  les  étrang^-rs  à 
venir  en  foule  habiter  cette  heureuse  terre  que 
nous  n'arroserons  plus  que  de  nos  sueurs  et  non 
de  larmes  ;  et  augmentant  le  nombre  de  nos  con- 
citovens,  ils  ajouteront  encore  leur  richesse  et 
leur" industrie  à  la  majesté  de  notre  pui>sance. 
Mais  aussi,  Messeigneurs,  pour  hâter  ce  moment, 
décombrez  ce  qui  gène  toutes  nos  facultés,  ce  qui 
arrête  notre  essor,  et  cet  agiotage  (|ui,  se  repro- 
duisant sous  toutes  sortes  de  formes,  n'aspire 
qu'au  moment  de  son  affermissement,  sous  le 
spécieux  et  trop  honorable  prétexte  de  rétablir  les 
finances  et  de  ramener  le  crédit. 

Quand  par  les  papiers-monnaie,  au  contraire, 
qui  payeront  toutes  les  dettes  et  anéantiront 
toutes  les  charges  relatives,  vous  aurez  rendu  la 
vie  à  toute  la  France,  vous  verrez  aussitôt,  Mes- 
seigneurs,  reparaître  les  sources  de  l'or,  pour  ne 
pas  laisser  inutiles  des  fonds  qu'il  deviendra  avan- 
tageux de  îaire  circuler,  de  confier  à  l'activiié  de 
tous  les  mouvements  que  vous  aurez  imprimés  à 
toute  la  machine.  Alors  vendez,  mais  en  détail, 
vos  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux,  pour  les- 
quels, surtout  de  la  part  des  possesseurs  de  pa- 
piers, que  vous  éteindn-z  à  mesure,  il  y  aura  une 
concurrence  telle,  ne  fût-ce  que  par  un  reste  d'in- 
contiance  et  de  préjugé,  qu'ils  achèteront  ces 
bleus  sur  le  pied  de  deux  et  demi,  trois  au  plus, 
au  lieu  que,  sans  ce  papier,  les  capitalistes,  ces 
hommes  qui  ne  spéculent  que  sur  le  malheur 
public,  ces  hommes  qui,  à  dessein,  ont  renfermé 
leur  or,  vous  feront  la  loi  et  achèteront  à  vil  prix 
ces  bien?,  pour  lesquels,  ne  pouvant  y  avoir 
d'autres  concurrents  qu'eux,  vous  perdrez  beau- 
coup sur  l'immense  ressource  que  vous  devriez 
attendre  de  la  totalité  de  leur  vente.  Votre  calcul 
doit  donc  être  de  multiplier  les  enchérisseurs  : 
puis,  pour  connaître  votre  numéraire  et  servir, 
comme  je  l'ai  dit,  de  contre-poids  à  l'opération  (1), 
refondez  toutes  les  espèces  de  monnaie  de  la  ma- 
nière que  je  l'indique;  il  faudra  bien  que  tout 
l'argent  ressorte.  Etablissez  en  même  temps,  si 


(1)  Voici  comment  j'enlnnds  ce  contre-poids  :  l'émi>ision 
de  vos  billets  mettrait  sur-le-champ  tout  le  monde  à 
même  de  subsister  et  pour  la  circulation,  tiendrait  lifu 
de  la  monnaie  qu'on  cache  ou  qu'il  faa<lrait  bien  se  dé- 
erminer  à  porter  à  la  refonte,  et  décrétant,  en  même 
temps,  un  grand  et  égal  moyen  d'extinction  de  vos  billets, 
par  lu  vente  successive  de  vos  biens  ecclésiastiques  et 
domaniaux,  ils  ne  produiraient  pas  le  mauvHis  et  sans 
doute  daiipereux  effet  d'un  doublement  de  numéraire 
réel  ou  idé;il  qui  doublerait  aussi  le  prix  des  denrées  et 
des  mains-d'œuvre:  Ce  doublement  de  numéraire  existe- 
rait d'autant  moins  qu'il  servirait  tout  à  la  fois  portion 
en  billots  servant  à  la  subsistance  de  chacun,  portion  m 
numéraire  par  suite  de  la  refonte,  et  qu'il  s'établirait  par 
conséquent  un  parfait  et  constant  équilibre. 


vous   le  voulez,  une  banque  vraiment  Jiationale 
que  vous  pourriez  avec  justice  surnommer  patrio- 
tique, où  les  administrateurs  n'auraient  d'autre 
intérêt  que  celui  de  leur  réputation  et  de  salaires 
mérités  (1).  Composez-la  de  cinquante,  de  soixante 
ou  de  cent  millions  de  vos  billets  nationaux,  de 
tout  ce  qui  vous  restera  de  votre  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, les  dettes  payées,  de  tous  les  dépôts 
forcés,  des  dépôts  de  conliance (et  ils  seront  nom- 
breux) du  mont-de-pieié,  et  de  tout  ce  que  vous 
croirez  convenable.  Donnez  deux  pour  cent  à  l'ar- 
gent déposé  de  confiance;  prêtez  à  quatre  à  l'agri- 
culture, au  commerce,  à  des  manur.ictures  à  des 
artistes  ou  hommes  utiles  et  prolitables  à  l'Etat, 
pour  construction  de  canaux,  défrichements,  des- 
sèchements,  découvertes,    machines,  ou  autres 
choses  semblables;  et  à  six  pour  cent  sur  les  gages 
dont  vous  serez  nantis,  à  cause  des  Irais  de  ganle 
ou  de  vente  qu'ils  occasionnent.  Le  taux  de  l'ar- 
pent tombera  alors    nécessairement,    la  main- 
d'œuvre  sera  moins  chère  et  vous  entrerez,  de  ce 
moment  seulement,  en  concurrence  avec  l'étran- 
ger pour  toutes  vos  matières  ouvrées. 

Uu  bénéfice  net  qui  résultera  de  cette  banque 
quand  vous  aurez  guéri  toutes  les  caries  des  af- 
faires que  tant  dû  siècles  de  despotisme,  de  dé- 
jiravations  et  d'impéritie  avaient  invétérées,  di- 
minuez-en annuellement,  au  (irorala  de  la  cote 
de  chaque  municipalité  du  royaume,  le  fardeau 
des  impositions.  Alors  encore  vous  aurez  détruit 
cette  jalousie  des  provinces  vis-à-vis  de  la  capi- 
tale, puisqu'elles  seront  sûres  qu'on  s'y  occupe 
dans  cette  métropole  des  moyens  de  les  faire 
prospérer  et  de  venir  également  à  leur  décharge. 
C'est  à  tout  cela,  Messeigneurs,  dans  ce  moment 
surtout,  où  la  plupart  de  vos  vues  doivent  tendre, 
sur  quoi  tout  bon  Français  doit  rêver. 

Je  ne  puis  et  ne  dois  vous  présenter  que  des 
aperçus;  vous  seuls,  Messeigneurs,  êtes  à  portée 
de  les  développer,  d'en  faire  l'application;  l'im- 
mensité de  vos  travaux  ne  refroidira  pas  votre 
zèle;  et  si  vous  ne  désapprouvez  pas  le  mien,  je 
croirai  avoir  un  peu  mérité  de  mon  pays. 

Et  vous,  habitants  des  campagnes,  habitants 
des  villes,  vous  tous,  ô  mes  compatriotes  !  ô  mes 
frères,  qui  n'avez  plus  d'autre  nom  que  celui  de 
Français,  je  vous  appelle  à  la  seule  conjuration 
que  l'on  formera  sans  doute,  celle  du  bien  public, 
du  bien  commun  de  tous.  Hallions-nous  autour 
de  la  vérité,  de  cette  divinité  tutélaire  que  la  hi- 
deuse et  infatigable  cupidité  a  tant  intérêt  devons 
voiler.  Gardez-vous  de  comparer  le  système  de 
Law,  dans  le  temps  et  sous  l'autorité  de  laquelle 
il  s'établit,  avec  toute  opération  de  ce  genre,  dans 
les  circonstances  où  vous  êtes  arrivés.  îSe  vous 
laissez  pas  non  plus  ébranler  par  de  prétendus 
calculs  de  balance  de  votre  commerce  avec  l'é- 
tranger; est-ce  le  temps  d'y  penser?  Songez 
d'abord  à  vos  maux  intérieurs,  et  votre  commerce 
api  es  n'en  ira  que  plus  vite,  et  la  balance  alors 
sera  toutii  à  votre  avantage.  Plus  longtemps  vous 
hésiterez,  plus  vous  reculerez  cette  époque  sans 
doute  si  désirable,  qui  arrivera  aussitôt  que  vous 
serez  chez  vous  tranquilles  et  dans  l'aisance,  ce 
qui  ne  pourra  pas  tarder,  si  vous  ne  vous  laissez 
pas  effrayer  par  ce  que  l'on  vous  dira  du  papier- 
monnaie  :  songez  qu'il  n'est  ni  un  impôt,  ni  un 


(Il  Pour  mieux  encourager  ces  administrateurs,  à  la 
parfaite  réussite  de  cette  caisse,  au  plus  jrrand  rapport 
possible  des  fonds  à  faire  circuler,  le  meilleur  moyen, 
ce  nie  semble,  serait  de  leur  donner  pour  traitement,  un 
intérêt  de  tant  pour  cent,  au  prorata  du  produit  net. 
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emprunt  et  seulemeot  une  libération  dont  la  réa- 
lité est  com|)lète  à  son  extinction  ;  que  l'Etat  va 
se  trouver  chargé  d'intérêts  pour  les  secours  hu- 
miliants que  la  caisse  t  ntera  de  lui  procurer, 
que  le  papier-caonnaie  n'en  entraîne  pas.  Songez 
encore  que  c'est  une  nation  libre  qui  le  décréte- 
rait et  qu'aucun  pouvoir  ne  pourrait  en  abuser. 
Rendez-vous  le  compte  que  la  dette,  cette  dette 
immense,  qui  pèse  tant  sur  tout  le  monde,  pour 
l'acquittement  de  laquelle  il  faudrait  vous  impo- 
ser, puisque  vous  l'avez  mise  sous  la  garantie  de 
votre  loyauté,  se  trouverait  anéantie,  sans  autres 
subsides"  que  ceux  que  vous  consentiriez  pour  les 
vrais  besoins  et  lasplendeur  de  l'Etat  et  du  tiône. 
Croyez  que  ce  papier  que  vous  recevriez  et  que 
vous  donneriez  aurait,  pendant  tout  le  temps  de 
son  existence,  la  vraie  valeur  qui  serait  détermi- 
née, puisque  tous  l'auraient  sanctionnée,  et  qu'il 
n'appartiendrait  à  personne  de  la  faire  varier. 
Enfin,  reposez -vous  sur  la  fidélité  et  la  prompti- 
tude de  son  extinction,  puisque  nous  tous  aussi, 
nous  seuls,  en  suivrons  et  consommerons  l'opé- 
ration. 

Jetez  encore,  pour  vous  déterminer,  jetez  les 
yeux  sur  la  multitude  de  malheureux  qui  implore 
votre  assistance,  et  qui  s'augmente  de  jour  en 
jour.  Bientôt  vous  ne  serez  plus  en  état  vous- 
mêmes  de  vous  laisser  toucher  par  leur  misère; 
vous  serez  forcés  de  ne  plus  écouti'r  leurs  plaintes, 
de  vous  occuper  de  votre  propre  détresse. 
Quand  vous  pouvez  la  faire  cesser  chez  tous,  ré- 
sisterez-vous,  ô  Français,  pères  conscrits,  âmes 
sensibles  •  t  droites,  à  l'alarme  qui  peut  devenir 
générale?  Les  maux  en  sont  incalculables;  ras- 
surez la  nation,  montrez-la  aussi  grande  qu'elle 
est;  quetière  de  toute?  ses  forces,  elle  apprenne 
pour  toujours  à  l'Europe  étonnée,  à  ses  voisins 
qui  l'observent,  au  monde  entier,  le  degré  de 
supériorité  qui  lui  appartient  et  ce  qu'elle  doit 
leur  inspirer  d'admiration  et  de  respect.  Sa  gloire 
et  sa  pro8|)érité  deviendront,  tout  à  la  fois,  votre 
ouvrage  et  votre  recompense,  et  vos  noms  seront 
à  jamais  bénis. 

MM.  Bretelle  et  Âllels  sont  ensuite  admis  à  la 
barre  et  prononcent  un  discours  en  offrant  à  l'As- 
semblée, pour  être  déposé  dans  ses  Archives,  un 
exemplaire  de  l'Almanach  militaire  et  de  la  garde 
nationale  de  Paris. 

Des  dons  patriotiques  sont  offerts  par  des  dé- 
putés de  la  ville  de  Lagny-en-Brie  et  par  les 
porteurs  de  la  chasse  de  Sainte-Geneviève  de 
Paris. 

M.  l'abbé  Gouttes  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Castel,  notaire,  dans  laquelle  est  consignée 
l'offre  patriotique  faite  par  un  anonyme,  d'une 
maison  située  à  Saint-Gloud,  et  bâtie  en  1787  pour 
servir  à  l'éducation  de  jeunes  demoiselles  sans 
fortune. 

Un  membre  de  V Assemblée  fait,  au  nom  de  la 
ville  de  Ferrières,  l'offre  de  l'imposition  des  ci- 
devant  privilégiés  des  six  derniers  mois  de  1789. 

11  est  erssuite  fait  lecture  d'une  adresse  de  la 
municipalité  de  Châteaubriant  en  Bretagne,  du  21 
février  dernier,  par  laquelle,  en  annonçant  la 
prestation  du  serment  civique,  faite  par  les 
soldats  citoyens  de  cette  ville,  et  suivie  d'un  Te 
Deum,  elle  rend  compte  des  mesures  qu'elle  a 
prises  pour  prévenir  tous  désordres  dans  son 
territoire,  et  expose  que,  dès  le  principe,  elle  a 
fait  ses  efforts  pour  conserver  et  assurer  la  per- 


ception des  impôts  ;  qu'elle  a  envoyé  dans  les 
campagnes  des  commissaires  chargés  d'employer 
tous  lés  moyens  possibles  pour  empêcher  tout 
excès  contre  les  personnes  et  les  propriétés  ;  que 
ces  commissaires  n'ont  pas  été  obligés  d'user  de 
la  force  ;  qu'ils  n'ont  trouvé  partout  que  des 
paysans  trompés,  et  qu'il  a  été  facile  de  les 
ramener  à  la  paix. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion sur  le  rapport  fait  samedi  dernier  au  sujet 
de  l'affaire  de  mrseille  et  du  grand  prévôt  de 
Provence. 

M.  l'abbé  Hlanry.  On  a  ôû  voir  avec  surprise 
que  l'affaire  a  absolument  changé  de  face  ;  mais 
je  me  propose  de  démontrer  les  vices  des  motifs 
de  ce  changement,  d'une  manière  que  je  crois  à 
l'abri  de  toute  réplique.  Il  n'est  point  étonnant 
que  lors  du  premier  rapport  que  j'ai  fait  dans 
cette  affaire,  je  n'aie  pas  conclu  comme  M.  Brevet 
de  Bnaujour  dans  son  dernier  rapport.  Les  faits, 
d'après  lesquels  il  a  conclu  au  renvoi  de  M.  de 
Bournissac  au  Ghâtelet,  n'existai»^nt  pas  alors.  Je 
vais  chercher  à  prouver  que  ces  faits  n'existaient 
pas.  —  (On  donne  des  signes  d'improbation  : 
plusieurs  personnes  observent  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  rentrer  dans  la  discussion  du  rapport  de 
M.  l'abbé  Maury,  mais  seulement  dans  celle  du 
rapport  de  M.  de  Bt;aujour.) 

M.  le  Président.  J'observe  aux  personnes  qui 
font  entendre  quelques  murmures,  que  l'orateur 
a  le  droit  de  donner  des  raisons,  tant  bonnes 

3ue  mauvaises,  sans  qu'il  soit  pour  cela  permis 
e  l'interrompre. 

(Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit  M.  le  pré- 
sident.) 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Les  expres- 
sions de  M.  le  président  sont  injurieuses  à  l'ora- 
teur. Je  demande  que  M.  le  président  soit  rappelé 
à  l'ordre. 

M.  le  Président.  Je  prie  M.  de  Foucault  et 
tous  ceux  qui  appuient  sa  motion  de  vouloir  bien 
mettre  un  peu  de  calme  dans  leurs  mouvements, 
et  de  ne  pas  prolonger  l'affaire  par  un  aussi 
étrange  incident. 

M.  l'abbé  Maury.  M.  le  comte  de  Mirabeau 
a  cherché  à  jeter  de  la  défaveur  sur  le  témoi- 
gnage du  commandant  du  fort  Saint-Jean,  dont 
la  déposition  peut  être  favorable  au  prévôt;  mais 
il  s'est  appuyé  du  témoignage  de  M.  de  Ceître, 
avocat  de  Marseille.  Les  assertions  de  M.  de  Geître 
ne  doivent-elles  pas  être  suspectes  ?  J'observe 
qu'il  existe  un  arrêt  du  parlement  d'Aix,  qui 
interdit  cet  avocat  pour  vingt  ans,  et  le  condamne 
en  3  livres  d'amende  envers  le  roi,  pour  avoir 
méchamment  calomnié  et  diffamé  dans  un  mé- 
moire un  particulier  nommé  Château.  (M.  l'abbé 
Maury  fait  lecture  de  cet  arrêt,  extrait  des  regis- 
tres du  parlement.) 

M.  Castellanet,  député  de  Marseille.  J'observe 
à  M.  l'abbé  Maury  que  le  fait  n'est  pas  absolument 
exact,  puisqu'il  est  vrai  que  M.  de  Geitre  dont 
il  veut  parler,  n'est  pas  le  même  dont  il  est  ici 
question. 

M.  le  eomte  de  Mirabeau.  J'interpelle  ici 
M.  l'abbé  Maurv  de  dire  qui  lui  a  fourni  ce  fait  ; 
quel  est  le  dénonciateur  ?  Je  demande  encore 
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s'il  est  permis  à  un  membre  de  la  législature 

d'être  de  mauvaise  foi  ? 

M.  Falibc    llaupy.   Les   juges  de  Marseille 

m'ont  fait  passer  ces  pièces, 

M    le  comte  de   Mlrabean.  Quels  sont  ces 

iuces  ?  Comment  ces  pièces  son-telles  au  prorès? 
Ou  est  la  letire  d'envoi  ?  Je  demande  une  réponse 
caléiiorique.  Si  vous  ne  répondez,  jo  vous  inter- 
pelle d'un  faux. 

M.  Tabbé  Maury.  Je  réponds  à  l'interpel- 
lation de  M.  de  Mirabeau,  en  lui  disant  qu'au 
lieu  de  se  fâcher  des  avantages  que  je  puis  lui 
donner  sur  moi.  il  doit  s'en  féliciter  ;  car  il  en  a 
besoin.  —  Je  reprends.  M.deBournissac  n'a  point 
informé  sur  les  délits  pardonnes  par  la  clémence 
du  souverain;  comme  l'amnistie  accordée  par 
le  roi  exceptait  tous  ceux  qui  seraient  trouvés 
récidivant,  pour  constater  s'ils  ont  récidivé,  il 
faut  prouver  un  délit  antérieur.  On  répand  de  la 
"e  prévôt  de  Marseille,  en  liant  la 
à  la  cause  de  la  révolution... 
J'observe  que  ce  n'est  pas  contre  le  parti  popu- 
laire que  le  prévôt  a  sévi,  mais  contre  le  parti 
incendiaire.  —  M.  de  Bournissac  est  accusé  d'un 
crime  de  lèse-nation,  pour  avoir  contrevenu,  dit- 
on,  au  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  ordon- 
nait la  suspension  de  la  procédure  prévôtale  de 
Marseille.  —  Je  réponds  que  M.  de  bournissac, 
après  avoir  reçu  le  décret  de  l'Assemblée,  a  pro- 
noncé que  les  choses  resteraient  en  état  ainsi 
qu'il  appartiendrait.  C'est  sur  les  mots,  ainsi 
au'il  appartiendrait,  que  le  prévôt  est  attaqué. 
J'observe  que  cesmolssont  d'usage  dans  le  palais 
de  Provence,  pour  indiquer  une  suspension. 
Ainsi  donc,  il  est  juste  de  ne  juger  le  prévôt  que 
d'après  le  style  usité  dans  le  tribunal  du  ressort 
duquel  il  est.  On  peut  casser  un  jugement  rendu 


défaveur  sur 
cause  des  décrétés 


contre  nos  lois,  lorsqu'il  l'a  été  par  erreur,  par 
ignorance  ou  par  inadvertance  ;  mais  on  ne  peut 
pas  dire  que  celui  qui  l'a  rendu  soit  criminel  de 
lèse-nat  on.  Un  crime  dont  le  nom  n'existait  pas 
dans  notre  langue  avant  notre  convocation,  peut- 
il  être  attribué  à  un  homme  qui  n'en  a  commis 
d'autre  que  celui  de  se  tromper? 

Votre  dernier  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de 
M.  de  Bournissac  au  Châtelet,  sur  des  faits  poste- 
rieurs  à  la  plainte  contre  lui,  et  dont  vous  n'avez 
pas  chargé  votre  comité  de  vous  rendre  compte... 
J'observe  que  vous  ne  pouvez  pas  légalement 
condamner  M.  de  Bournissac  pour  des  péchés 
qu'il  n'avait  pas  encore  commis  lorsque  l'affaire 
a  été  portée  à  votre  tribunal.  Je  suis  fâché  de  le 
dire  :  la  conduite  du  nouveau  rapporteur  envers 
un  juge  absent,  accusé  et  innocent,  semble  être 
l  ouvrage  de  la  persécution  et  de  la  haine.  Par- 
donnez, Messieurs,  à  l'amour  de  la  justice  qui 
m  anime;  mais  je  dois  le  dire  encore  ;  puisque 
M.  de  Beaujour  ne  trouvait  pas  de  coupables  au 
moment  où  la  cause  lui  a  été  contiée,  il  ne  devait 
pas  déchirer  le  voile  de  l'avenir.  Je  promets 
ce|)endant  de  me  montrer  le  défenseur  de  M.  de 
Bournissac,  même  dans  les  nouveaux  faits  qu'on 
lui  impute.    La  nouvelle  munirinalin^  vient  ri» 


vous  dénoncer  ce 


-elle  municipalité  vient  de 
juge;  mais  examinons  quelle 
est  cette  municipalité.  Sur  douze  mille  citoyens 
actifs  que  renferme  la  ville  de  Marseille,  à  peine 
quatre  mille  ont-ils  concouru  à  l'élection.  Il  ré- 
sulte de  là  qu'on  a  choisi,  dans  le  petit  nombre 
des  éligibles,  trois  citoyens  décrétés  par  le  prévôt. 
Aussi  ont-ils  consacré  les  premiers  moments  de 
leur  existence  civile  à  faire  au  prévôt  de  Marseille 


la  défense  absurde  de  rendre  à  l'avenir  et  faire 
allicher  des  arrêts.  Us  lui  ont  ordonné  de  faire 
ouvrir  les  prisons,  ils  l'ont  enfin  dénoncé  à  l'As- 
semblée nationale.  Kh  !  Messieurs,  ces  fonctions, 
dont  on  prétend  lui  interdire  l'usage,  ne  sont  pas 
l'objet  de  ses  désirs  :  vous  lui  rendrez  même  un 
service  en  l'en  dispensant.  Je  vais  vous  faire,  à  ce 
sujet,  lecture  d'un  acte  authentique,  par  lequel 
M.  de  Bournissac  a  manifesté  son  vœu  ;  acte 
qu'il  a  eu  le  courage  de  faire  afficher  dans  la 
ville  de  Marseille. 

•  Nous,  Pierre  de  Bournissac,  Alexandre  Car- 
bonnet,  et  J.-F.  deClaviôres,  déclarons  que,  frap- 
pés du  mépris  scandaleux  que  les  nouveaux 
officiers  municipaux  affectent  pour  les  lois,  l'au- 
torité légitime,  et  singulièrement  notre  tribunal; 
frappés  des  menaces  terribles  que  nous  recevons 
à  tout  instant,  des  bruits  que  l'on  répand  sur 
notrecompte.en  nous  désignant  coniraeles  agents 
secrets  d'une  prétendue  contre-révolution,  que 
l'on  feint  de  craindre  ;  frappés  de  la  hardiesse 
avec  laquelle  la  municipalité,  dont  la  composi- 
tion était  déjà  un  crime  atroce,  a  voulu  s'arroger 
la  police  de  nos  prisons,  mettre  obstacle  à'  la 
publication  de  nos  ordonnances  ;  frappés  enfin 
de  la  faction  municipale,  nous  avons  cru  indis- 
pensable do  surseoir  à  l'exécution  de  nos  procé- 
dures, jusqu'à  ce  que  nous  puissions  les  reprendre 
sans  danger:  nous  déclarons  eu  outre  que  nous 
ne  cesserons  d'instruire  l'Assemblée  nationale  de 
nos  sollicitudes  pour  le  rétablissement  de  l'ordre, 
afin  de  coopérer,  autant  qu'il  sera  en  nous,  à  la 
nouvelle  constitution  qui  doit  faire  le  bonheur  du 
royaume.  « 

M.  Castcllanct.  J'interpelle  M.  l'abbé  Maury 
de  déposer  sur  le  bureau  une  pièce  injurieuse  à 
une  municipalité  librement  élue. 

M.  l'abbé  Sfaury.  Ces  inculpations  contre 
les  officiers  municipaux  sont  fondées.  Je  vous 
demande,  Messieurs,  si,  en  organisant  les  muni- 
cipalités, vous  avez  prétendu  faire  îles  officiera 
municipaux  les  juges  des  sièges  du  royaume.  Je 
vous  demande  si  ce  n'est  pas  un  acte  de  sédition 
que  de  s'opposer  à  l'exercice  d'une  autorité  légi- 
time. Malgré  ces  menaces  et  ces  défenses,  M.  de 
Bournissac  a  courageusement  fait  afficher  la 
défenseàtout  corps,  communauté,  ou  association 
quelconque,  de  s'immiscer  dans  la  connaissance 
des  matières  qui  sont  exclusivement  attachées 
à  son  tribunal,  à  peine  d'être  poursuivis  extraor- 
dinairement. 

Voilà  avec  quelle  noble  fermeté  le  prévôt  de 
Provence  a  veillé  à  la  garde  de  l'autorité  qui  lui 
était  confiée  par  la  loi.  On  vient  de  m'interpcller 
de  déposer  sur  le  bureau  Ja  pièce  dont  j'ai  fait 
lecture  ;  je  consens  à  le  faiie,  et  j'y  consens  do 
grand  cœur. 

La  municipalité  vous  a  dénoncé  M.  le  prévôt 
général  de  Provence  ;  et  moi.  Messieurs,  je  dé- 
nonce à  mon  tour  ia  municipalité.  Dans  un  moment 
où  vous  organisez  tous  les  pouvoirs,  vous  ne  souf- 
frirez pas  que  des  officiers  municipaux  s'érigent 
en  despotes.  Vous  ne  leur  laisserez  pas  la  liberté 
d'ordonner  aux  juges  d'ouvrir  les  prisons  :  voilà, 
Messieurs,  voilà  ce  qu'on  peut  appeler  un  crime 
de  lèse-nation.  Mon  intention,  en  montantà  cette 
tribune,  était  de  vous  le  dénoncer,  ce  crime,  et 
je  l'ai  fait.  Je  regrette,  en  ce  moment,  d'être  lié 
par  le  vœu  du  comité  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'être 
Torgane  ;  car  si  je  n'écoutais  que  la  certitude  que 
j'ai  du  patriotisme  du  prévôt  de  Marseille,  je  vous 
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proposerais  de  donner  un  illustre  exemple  du 
danger  de  caloinuier  un  bon  citoyen.  Je  conclus, 
avec  le  comité,  à  ce  que  M.  de  Boiirnissac  soit 
renvoyé  au  Châtelet  ;  je  conclus  à  ce  que  tous  les 
citoyens  qu'il  a  décrétés  y  soient  aussi  renvoyés. 
C'est  là  que  le  prévôt  accusé  prouvera  à  l'Europe 
entière  sa  soumission  à  vos  décrets  ;  c'est  là  qu'en 
présence  de  ses  ennemis,  il  sera  entendu  devant 
ces  juges  à  qui  vous  avez  accordé  votre  confiance. 
Ils  oseront  sans  doute  être  justes,  et  M.  de  Bour- 
nissac  sera  vengé. 

(M.  l'abbé  Maury  est  vivement  applaudi,  des 
mains  et  des  pieds,  par  un  côté  de  la  salle.  Il  est 
embrassé  par  deux  ou  trois  de  ses  amis,  et  son 
triomphe  est  ainsi  complet.) 

M.  le  comte  de  llirabeiia.  Je  ne  profiterai 
pas  de  la  permission  qu'a  bien  voulu  me  donner 
M.  l'abbé  Maury  de  me  prévaloir  des  avantages 
que  m'a  présentés  sa  générosité,  en  observant 
que  j'en  avais  besoin.  Je  n'examinerai  pas  non 
plus  une  question  de  morale  publique,  piquante 
peut-être  pour  M.  l'abbé  Maury,  dont  l'objet  serait 
de  savoir  si  un  rapporteur  qui  a  été  dépouillé  de 
la  connaissance  d'une  affaire,  parce  que  son  rap- 
port a  paru  incomplet  ou  inexact,  partial  ou  infi- 
dèle, peut  avoir  le  droit  de  parler  contre  l'une  des 
parties  intéressées  :  vous  conviendrez  qu'il  y  au- 
rait peut-être  du  pour  et  du  contre  dans  le  ciébat 
d'une  telle  question.  Le  préopinant  nous  a  tant 
de  fois  répété  qu'il  était  engagé  par  la  candeur 
et  l'amour  delà  justice,  qu'il  faut  lui  pardonner 
de  n'avoir  pas  examiné  cette  question.  Je  n'userai 
pas  de  la  même  sobriété  dans  la  suite  des  inter- 
pellations que  je  me  suis  permises  pendant  que 
le  préopinant  parlait.  J'avais  le  droit  de  l'inter- 
peller sur  un  fait  faux,  parce  que  renonciation 
étant  fugitive,  si  on  n'interrompt  pas  l'orateur  au 
moment  même  où  il  parle,  il  est  impossible  de  se 
rappeler  avec  précision  les  termes  qu'il  a  em- 
ployés pour  énoncer  ce  fait.  Il  a  commencé  par 
nous  dire  qu'il  allait  nous  donner  un  exemple 
de  la  crédibilité  due  aux  attestations  que  nous 
présentions  ;  il  a  prétendu  que  nous  ne  pouvions 
pas  mieux  connaître  que  les  juges  celui  dont  nous 
invoquions  le  témoignage.  Eh  bien!  ce  n'était  ni 
le  même  homme,  ni  les  mêmes  juges.  M.  l'abbé 
Maury  aurait  pu  se  douter  que  l'homme  condamné 
par  arrêt  du  Parlement  n'était  pas  le  même  que 
celui  dont  le  nom  est  au  procès  ;  car  alors  le  pro- 
cès aurait  été  infirmé.  Je  ne  sais  pas  si  tout  l'art 
des  rhéteurs  répondra  à  cette  observation.  J'avoue 
que  la  correspondance  de  M.  de  Bournissac  avec 
M.  l'abbé  Maury  devait  paraître  étrange,  si  l'ora- 
teur n'avait  pas  déployé  le  caractère  simple  et 
ouvert  d'avocat  de  M.  de  Bournissac,  s'il  n'avait 
pas  avoué  qu'il  avait  eu  la  précaution  d'exiger 
l'envoi  des  pièces  au  comité  des  rapports.  Voilà, 
Messieurs,  je  crois,  une  intrigue  complète.  Je 
demande  que  les  lettres  qui  constatent  l'envoi 
des  pièces  inconnues  jusqu'alors  soient  données 
en  communication. 

M.  Daval  d'Eprémesnil.  J'appuie  la  motion 
faite  contre  l'avocat  de  M.  de  Bournissac,  par  l'a- 
vocat des  particuliers  décrétés. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  reprend.  11  ne 
suffisait  pas  à  M.  l'abbé  Maury  de  chercher  à  nous 
embarrasser  dans  un  cercle' de  dates  et  dans  la 
confusion  des  faits;  il  avait  à  répondre  au  nouveau 
rapport  que  vous  avez  ordonné,  et  non  pas  aux 
différents  rapprochements  qu'il  a  voulu  saisir 
dans  mon  opinion,  pour  en  faire  jaillir  des  contra- 


dictions. Il  est  étrange.  Messieurs,  qu'on  ait  fait 
un  crime  au  nouveau  rapporteur  d'avoir  produit 
des  pièces  jusqu'alors  inconnues;  comme  si, 
parce  que  le  premier  les  avait  oubliées,  il  aurait 
dû  s'ensuivre  que  le  second  devait  les  oublier 
aussi  !  Quant  à  l'interprétation  qu'a  donnée 
M.  l'abbé  Maury  des  termes  usités  au  parlement 
de  Provence,  je  ne  suis  pas  assez  expérimenté 
dans  les  termes  de  chicane  pour  oser  le  contre- 
dire :  mais  vous  avez  ici  le  lieutenant  général  de 
la  sénéchaussée  ;  c'est  un  des  magistrats  les  plus 
respectés  du  royaume,  et  c'est  à  lui  que  je  m'en 
rapporte. 

On  accuse  la  nouvelle  municipalité  de  vouloir 
usurper  tous  les  pouvoirs.  Non,  Messieurs,  les 
officiers  municipaux  n'ont  fait  que  leur  devoir  en 
interpellant  les  juges  de  faire  exécuter  vos  dé- 
crets. Quant  aux  citoyens  actifs  qui  ont  concouru 
à  l'élection  de  ces  offltiers,  je  ne  sais  pas  com- 
ment M.  l'abl)é  Maury  a  pu  en  déterminer  le 
nombre  ;  j'ignore  quelles  sont  à  Marseille  ses  cor- 
respondances, quoique  je  lui  en  connaisse  d'em- 
poisonnées. 

M.  le  marqais  de  Foneaut.  11  n'est  pas 
permis  de  faire  une  interpellation  flétrissante, 
injustement  ou  non,  à  un  membre  de  cette  As- 
semblée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  me  reconnais 
pour  coupable,  si  l'on  peut  donner  à  mes  expres- 
sions une  autre  interprétation  que  celle-ci  :  Je 
venais  de  me  plaindre  de  la  correspondance  de 
M.  de  Bournissac  avec  M.  l'abbé  Maury  ;  je  la 
qualifie  d'empoisonné,  et  je  ne  dis  que  ce  qu'il  a 
très  louifuement  prouvé.  Voulez-vous  savoir. 
Messieurs,  comment  est  composée  cette  munici- 
palité, dont  on  cherche  à  trouver  la  conduite 
répréhensible  ?  Le  maire  est  depuis  trente  ans 
appelé  à  Marseille  3/arti/î  le  Juste  :  cet  hommage 
de  ses  confrères  et  de  ses  concitoyens  est  une 
vraie  couronne  civique.  Les  deux  autres  officiers 
municipaux  Tétaient  déjà  sous  l'ancien  régime; 
leur  conduite  a  été  celle  de  pères  du  peuple;  ils 
ne  sont  pas,  comme  on  vous  l'a  dit,  décrétés  de 
prise  de  corps,  ce  qui  d'ailleurs  me  serait  tout  à 
lait  égal  ;  c'est  ainsi,  Messieurs,  que  M.  l'abbé 
Maury  vous  présente  les  faits.  Il  a  grand  soin  de 
lire  les  pièces  lorsqu'il  n'a  pas  intérêt  à  les  tra- 
vestir ;  mais  il  dit  de  mémoire  celles  qu'il  veut 
falsifier.  (On  rappelledenouveaul'orateuràl'ordre.) 
Je  me  sers  du  mot  falsifier  et  je  le  confirme. 
M.  l'abbé  Maury  fait  dire,  par  exemple,  à  la  mu- 
nicipalité qu'elle  somme  les  troupes  réglées  de 
se  retirer  ;  je  dis  qu'il  est  faux  que  la  municipalité 
ait  rien  dit  de  pareil.  Elle  a  chargé  des  députés 
extraordinaires  de  supplier  le  roi  de  ne  pas  laisser 
six  mille  hommes  à  Marseille  qui  n'avait  pas  de 
quoi  les  loger.  Voilà  donc  cette  municipalité  que 
l'on  calomnie  aussi  indécemment,  et  de  laquelle 
on  ose  dire  que  c'est  le  vœu  d'une  faction  qu'elle 
présente  !  Oui,  sans  doute,  il  y  a  à  Marseille  une 
faction,  une  faction  obscure  "de  quarante  mille 
citoyens  qui  cabalent  contre  un  grand  homme, 
un  excellent  patriote,  M.  de  Bournissac. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  jeudi.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  du 
maire  de  Paris,  qui  demande,  au  nom  des  repré- 
sentants de  la  commune  de  cette  ville,  l'heure  de 
l'Assemblée  pour  lui  rendre  compte  demain  du 
travail  qu'ils  ont  fait,  en  conséquence  de  sou  dé- 
cret, sur  les  moyens  d'opérer  la  réduction  deg 
maisons  religieuses. 
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Les  voix  prises  sur  celte  demande,  il  est  dé- 
crété que  la  liéputatio.i  de  la  commune  de  Pans 
sera  reçue  à  la  barre  demain  à  deux  heure?. 


M  le  Président  lève  la  séance  à  onze  heures 
du  soir,  après  avoir  indiqué  celle  de  demain  pour 
neuf  heures  et  demie  du  matin. 


Annexe 

à  la  séance  de  V  Assemblée  nationale  du^mars  1790. 

Proposition  sur  les  poids  et  mesures  (\)  faite  à 
l" Assemblée  nationale,  par  M.  de  Talleyrand- 
I»érigord,  évêque  d'Autun  (2). 

Messieurs,  l'innombrable  variété  de  nos  poids 
et  de  nos  mesures  et  leurs  dénominations  bizarres 
jettent  nécessairement  de  la  confusion  dans  les 
idées,  de  l'embarras  dans  le  commerce.  Mais  ce 
qui  particulièremi'Ut  doit  être  une  source  d'er- 
reurs et  d'inlidnlités,  c'est  moins  encore  cette 
diversité,  en  elle-même,  que  la  différence  des 
choses  sous  l'uniformité  des  noms.  Une  telle  bi- 
garrure, qui  est  un  piège  de  tous  les  instants  pour 
la  bonne  foi,  est  bien  plus  commune  qu'on  ne 
le  pense,  puisque,  même  sous  les  noms  auxquels 
l'usage  semble  avoir  le  plus  attaché  l'idée  d'une 
mesure  tixe,  tels  que  pied,  aune,  etc.,  il  existe 
une  foule  de  différences  très  réelles  (3).  Rien  ne 
saurait  justifier  un  semblable  abus.  Il  était  ré- 
servé à  l'Assemblée  nationale  de  l'anéantir. 


(1)  Cette  proposition  n'a  pas  été  insérée  an  Âloniteur. 

(2)  Ces  réflexions  ne  m'ont  point  semblé  de  nature  à 
être  lues  â  l'Assemblée  nationale.  J'ai  préféré  les  faire 
imprimer  et  les  distribuer  à  tous  ses  membres.  (\ote  de 
M.  de  Talleyrand.) 

(3)   Tableau   des  principales  différences  des  poids  et 
mesures  usités  en  France. 


LONGUEUR  DE  QUELQUES  PIEDS  DE  FRANCE. 


Besançon,  le  pied  est  de. 

Dijon 

Dôle 

Grenoble 

Lorraine '. 

Lyon 

MAcon 

Paris 

Rouen 

Sedan. 


-  I 

137.10 

139.20 

150.30 

151.20 

127 

151.50 

148.20 

144 

120 

123 


Strasbourg i  P'*^  ^/  »'"« 128.27 

(  Pied  de  campagne 130.90 

Vienne  en  Dauphiné 143 


Aunes. 


MESURES  POUR  LES   AUNAGES. 

Abbeville,  l'aune  est  de SH 

^"*s 3Ô9  4Q 

S^T"^ 391.80 

Bordeaux 52g 

P""*^»?"» '.  597.20 

C«n-: 524 

(.ambrai 317  60 

?.'jn''erque \'./,\\\  ^\^q 

î-"'» 305.60 

Lyon.. 320.50 

I  Pour  les  soieries 527  50 

Paris .  .<  Pour  les  lainaws 526"40 

[  Pour  lei  toileries 524  " 

597.20 

Pour  les  lainajîes 5i6 

.  Pour  le»  toileries 519  20 

1  Saint-Malo.     597;2o 

Le  tableau  n  est  quun  extrait  fort  abrégé  des 

principales  différences  entre  les  poids  et  mesures 


Morlaix. 
Nantes. 

Rouen.. 


du  royaume  indiquées  dans  l'Encyclopédie  par 
ordre  de  maiièies,  dans  Giraudeau,  Paucton,  etc. 
Je  ne  retracerai  ,)oint  ce  que  nous  apprend 
l'histoire  concernant  ce  point  de  l'économie  poli- 
tique, il  faut  dire  pourtant  que  les  Romains  en 
avaient  senti  tous  les  avantages.  Ce  peuple  (et  le 
fait  est  remarquable  dans  la  discussion  actuelle), 
en  laissant  subsister  parmi  cette  foule  de  nations 
conquises,  toutes  les  différences  de  lois,  de  lan- 
gues, de  mœurs  et  d'usages,  ne  fit  qu'une  excep- 
tion :  ce  fut  en  faveur  de  l'uniformité  des  poids 
et  mesures  qu'il  exigea  et  qu'il  obtint  partout. 


s     . 
5   s 

I  Toulon   859.60 

Montpellier 891.60 

Provence 888.90 

Toulouse 807 

Troyes 351 .  10 


MESURES   RONDES   POUR   LES   CHOSES   SÈCHES. 


Anées . . 
Dicliets 


Boisseanx. 


Carte.. 
Charge. 
Emine  . 
Mine... 
Muid  . . 


Razière. 


Sac 


Lyon,  pouces  cubes 

Micon 

Cbàlons-sur-SaOne 

Verdun 

Aniboise >.. 

Aurai , 

Blois 

Bordeaux 

Bourbon-Lancy 

La  Charité 

Charilles 

Chlteauneaf-sous-Loire 

Cosnc 

Dieppe 

Havre-de-Grâce 

Honneur 

Montriuii 

Morlaix 

Nevers 

Paris 

PériRueax 

Roanne 

La  Rochelle 

Rouen 

Tours 

Villeneure-d'Agenais 

Briare 

Cabors 

Gien 

ISancy 

Sully 

Marseille 

TarascoD 

Toulon 

Auxonnt' 

Montpellier 

Toulon 

Beaugency 

Gergeau 

Rouen 

Orléans 

Paris 

Rouen.. 

Aire 

Bergue-Saint-Vinox 

DnnkerniK»  (  mcsure  d'eau.... 
uunwrque.j'  mesure  de  terre. 

Gravelines 

Lille 

Saint-Omer 

Agen 

Aiguillon 

Rayonne 

Beaumont 

Castcl-Sarrasin 

Condom 

Fronsac 

Gimous 

Grisolles 

Libourne 

Mas-d'Agenais 

Moissar, 

Montauban , 

Nérac 

La  Réolle 

Tallemont 

Tournon 


9.670 

12.893 

9.283 

9.670 

552 
1.934 

387 
3.868 

573 

967 
1.221 
1.105 

314 
5  157 
1.743 
1.976 

430 
2.670 

967 
644  2/3 
1.547 

967 
1.658 

128 

543 
4.100 

703 
1.469 

806 
2.415 

806 
7.968 
2.882 
23  206 
20  629 
1.289 
5.157 
2.443 
2.210 
4.510 
19.340 
92.831 
108.237 
5.074 
7.140 
8.166 
7.258 
6.681 
3.584 
6.532 
4.409 
3.585 
4.140 
3.868 
5.183 
3.585 
5.157 
7.349 
4.951 
4.199 
4.023 
4.899 
4.835 
4.409 
4.898 
4.642 
3.713 
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Charlemagne  aperçut  ce  fruit  de  la  sagesse  ro- 
maine; il  le  ivcueiilit  avec  soin  et  en  fit  jouir  ses 
sujets.  Mais  hientôt  ses  successeurs  abandon.iè- 
reoi  à  i'auarcliie  féodale  tous  les  établissements 


Abbeville,  pouces  cubes 

Albv             j  mesure  de  ville 

•   (  mesure  de  campat^ne. 

.Amiens - 

7.736 
5.879 

lo.œe 

1.656 

Arles 

3  000 

Beaucaire.. . . 

3.062 

Boulogne  ... 

8  703 

1  Calais 

8.380 

1  Carrassonne  . 
1  Castres 

4.20O 

5.802 

1  Corbie 

2.110 

Septier 

'  Lavaur 

7.000 

1  MoDtauban... 

10.830 

Montpellier... 

2.579 

Nantes 

7.220 

Narbonne. .. . 

3.075 

Paris 

7.736 

Rouen 

9.020 

Saamur 

7.736 

Strasbourg  ! 

Tarragone... 
Toulouse..,.. 

mesure  de  ville 

mesure  de  campagne.. 

924 

953 

2.846 

5.633 

/  Beauvais 

97.989 

Brest.., 

69.624 

Hennebon 

92.832 

Lannion 

77.360 
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qui  avaient  signalé  son  règne  chacun  de  ses 
innombrables  vassaux  qui  déchiraient  la  France, 
eut,  dans  sa  petite  souveraineté,  son  poids  et  sa 
mesure,  comme  ses  lois  et  sa  monnaie  particu- 
lière. Sous  la  troisième  race,  Philippe  le  Long  et 
après  lui  Louis  XI  essayèrent  de  rétablir  l'unifor- 
mité  de  ce  régime  primitif;  mais  leurs  efforts 
échouèrent  contre  les  obstacles  qui  appartenaient 
à  ces  règnes  de  confusion.  Cette  idée  parut  long- 
temps perdue  :  elle  dut  reparaître  dans  un  siècle 
de  lumières, 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  trois  académiciens 
célèbres,  MM.  Amontons,  Picard  et  Huyghens,  la 
reproduisirent.  Louis  XV  allait  la  réaliser,  lors- 
que les  préparatifs  d'une  guerre  tournèrent  ail- 
leurs ses  regards.  Enfin,  l'importance  de  cette 
réforme  s'offrit  au  génie  actif  de  M.  Turgot,  il 
était  digne  de  l'apprécier,  et  il  allait  y  attacher 
son  nom  quand  il  quitta  le  ministère. 

Vous  ferez  aujourd'hui  ce  que  ce  grand  homme 
regretta  de  n'avoir  pu  faire.  La  nation  vous  aura 
encore  cette  obligation.  Non  seulement  le  com 
merce  vous  devra  des  encouragements  par  le 
mouvement  rapide  imprimé  à  sa  marche,  et  par 
une  circulation  nécessairement  plus  productive; 
mais  la  propriété  foncière,  la  culture,  l'industrie, 
mais  la  consommation  journalière  en  éprouveront 
un  avantage  sensible.  L'habitant  des  campagnes, 
obligé  d'assurer  sa  subsistance  par  le  débit  de  ses 
productions,  ne  sera  plus  découragé  à  la  vue  de 
cette  foule  de  poids  et  de  mesures  différentes  qui 
l'attendent  de  tous  côtés  pour  peu  qu'il  s'éloigne 
de  son  séjour  o'dinaire.  Quels  soupçons  en  effet 
ne  doit  pas  éveiller  dans  son  esprit  cette  variété 
dont  la  seule  étude  l'épouvante?  Aussi  ose-t-il  à 
peine  quitter  le  cercle  étroit  qui  renferme  ses 
possessions  :  enchaîné  aux  mêmes  lieux,  aux 
mêmes  correspondants,  il  préfère  à  un  gain  trop 
incertain,  une  perte  réelle,  tandis  que,  de  son 
côté,  l'acheteur  étranger  n'aborde  qu'avec  crainte 
un  marché  inconnu.  11  faut  que  désormais  le  ci- 
toyen rassuré  soit  qu'il  vende,  soit  qu'il  achète, 
puisse  librement  parcourir  tous  les  marchés  du 
royaume;  qu'il  y  verse  avec  confiance  ses  denrées 
ou  son  argent;  qu'il  s'y  voie  à  l'abri  de  la  fraude, 
sous  la  protection  de  "la  loi.  Eh!  combien  il  la 
bénira  cette  loi,  lorsque,  après  en  avoir  épi  ouvé  les 
bieiifaifs  sons  tant  de  rapports  essentiels,  il  la 
retrouvera  encore  attentive  à  ses  moindres  be- 
soins! 

Opposera-t-on  à  cette  énorme  réforme  l'intérêt 
du  négociant?  Osera-t-on  dire  que  plusieurs  bran- 
ches du  commerce  de  province  à  province  ne 
subsistent  que  par  l'inégalité  des  poids  et  mesures 
qui  assure  un  bénéfice  au  marchand? 

Rapporter  une  telle  objection,  c'est  plus  que  la 
résoudre  :  car  l'objection  elle-même  est  la  preuve 
la  plus  frappante  de  la  nécessité  de  la  réforme. 

lin  semblable  commerce  est  fondé  tout  entier 
sur  l'ignorance  des  acheteurs  ;  or,  vouloir  con- 
server un  commerce  quelconque  qui  ne  sub.^iste 
qu'aux  dépens  de  l'ignorance,  c'est  évidemment 
vouloir  proléger  la  fraude  et  la  mauvaise  foi.  Les 
besoins  réciproques,  voilà  le  principe  du  com- 
merce :  La  bonne  foi  et  la  confiance,  en  voilà  les 
seuls  fondements. 

Qui  ne  sait  d'ailleurs  que  les  hommes  sont  en 
général  devenus  trop  éclairés  par  la  concurrence 
de  leurs  intérêts  pour  ne  s'être  pas  enfin  aperçus 
que  le  prix  quelconque  d'une  denrée  ne  doii  s'ac- 
croître, au  delà  de  sa  valeur  primitive,  que  du 
remboursement  des  frais  nécessaires,  du  salaire 
des  agents  et  de  l'intérêt  des  avances. 

On  présente  une  difficulté  plus  apparente  dans 
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la  commotion  que  semble  devoir  exciter  un  chan- 
gement soudain,  une  introduction  subite  de  poids 
et  de  mesures  nouvelles;  mais  ce  sont  encore  là 
de  vaines  terreurs,  dont  on  aurait  pu  s'alarmer 
dans  d'autres  temps,  et  qu'il  ne  nous  convient 
pas  de  partager.  ,  , 

Je  n'ignore  point  la  résistance  qu  oppose  la 
routine,  cette  ennemie  aveugle  et  opiniâtre  du 
bien  qu'on  lui  présente,  tant  qu'il  porte  le  carac- 
tère de  la  nouveauté  ;  je  sais  avec  quelle  persé- 
vérance elle  se  replie  sans  cesse  sur  elle-même 
pour  perpétuer  son  empire. 

Mais  pourtant  qu'on  ne  pense  pas  qu'une  telle 
résistance  nécessite  de  bien  grands  efforts.  Des 
moyens  simples,  prudemment  ménagés,  de  la  pa- 
tience dans  l'exécution,  surtout  une  instruction 
claire  qui  pénétrera  doucement  tous  les  esprits, 
doivent  sutfire  pour  opérer  un  changement  qui 
n'est  au  reste  que  le  complément  de  ce  que  vous 
avez  déjà  fait. 

On  peut  même  dire  que  déjà  l'opinion  a  préparé 
les  voies.  De  foutes  parts,  on  s'attend  à  retrouver 
dans  cette  partie  la  même  uniformité  que  vous 
avez  arrêtée  ou  établie  dans  les  autres  branches 
de  l'administration,  dans  la  contribution,  dans 
la  législation,  etc.,  etc.;  le  vœu  des  provinces, 
consigné  dans  leurs  instructions,  y  est  même 
formel  et  nous  promet  que  ce  nouveau  bienfait 
sera  reçu  avec  la  même  reconnaissance  que  ceux 
qui  l'ont  précédé. 

Ici  |se  présente  un  rapprochement  frappant. 
Pendant  plusieurs  siècles,  la  féodalité  regarda 
comme  un  de  ses  plus  glorieux  privilèges  de 
créer,  pour  les  diverses  parties  de  la  France,  une 
prodigieuse  bigarrure  de  monnaie:  c'était  autant 
de  barrières  qui  séparaient  les  habitants  d'un 
même  royaume.  Le  numéraire,  à  chaque  instant 
arrêté  dans  sa  marche,  à  chaque  instant  inter- 
cepté par  des  changes,  vérifié,  refondu  dans  celte 
foule  d'hôtels  des  monnaies  dont  la  France  était 
couverte,  finissait  par  se  concentrer  dans  un 
petit  nombre  de  mains  avides,  tandis  qu'une  pau- 
vreté irrémédiable  affligeait  presque  la  totalité  du 
peuple  français.  Malgré  les  énormes  abus  de  cet 
absurde  régime,  l'habitude  et  le  préjugé  sem- 
blaient les  proléger  contre  toute  innovation.  Ce- 
pendant le  gouvernement  reconquit  l'unité  du 
pouvoir  exécutif.  Un  des  premiers  usages  qu'il 
en  fit,  fut  de  rendre  à  la  circulation  l'uniformité 
d'une  monnaie  exclusive.  Un  tel  changement, 
loin  d'exécuter  des  troubles,  frappa  tous  les  es- 
prits par  son  utilité.  Bientôt  l'argent,  devenu 
libre,  parcourut  rapidement  toute  l'étendue  du 
royaume  pour  s'y  multiplier  dans  son  cours, 
pour  répondre  à  toutes  les  demandes,  remplir 
tous  les  engagements,  satisfaire  à  tous  les  besoins. 
Le  nombre  des  espèces  n'était  pas  encore  aug- 
menté, et  tout  le  royaume  se  crut  enrichi.  Il  en 
sera  de  même  de  la  réforme  projetée,  chacun  se 
hâtera  de  voir  que,  plus  les  moyens  de  faciliter 
es  échanges  seront  simples  et  identiques,  plus 
1  aisance  régnera  :  or,  cette  simplicité,  cette  iden- 
tité tient  évidemment  à  l'uniformité  des  poids  et 
des  mesures. 

Mais  comment  parvenir  à  établir  cette  unifor- 
mité? Le  moyen  le  plus  simple  et  qui,  à  toute 
autre  époque,  serait  peut-être  le  seul  proposable, 
consisterait  à  déterminer  tous  les  poids  et  toutes 
les  mesures  quelconques  du  royaume  sur  le  dou- 
ble étalon  de  livre  et  de  toise  qui  existe  à  Paris. 
Celte  méthode  présenterait  plusieurs  avantages.  Le 
premier  sans  doute  et  qui,  toutes  choses  d'ailleurs 
égales,  pourrait  paraître  déterminant,  c'est  que 
dam  une  auséi  vast«  réforme,  il  en  résulterait 


le  moins  possible  d'innovations.  11  faut  savoir 
qu'en  1766,  on  envoya  des  étalons  parfaitement 
conformes  à  ce  double  modèle  dans  quatre-vingts 
de  nos  principales  villes.  On  a  dû,  avec  le  temps, 
rapporter  à  ces  étalons  les  poids  et  les  mesures 
linéaires  qui  y  étaient  en  usage,  ainsi  que  dans  les 
cantons  circonvoisins  ;  ce  ne  serait  donc  pas  au- 
jourd'hui desobjets  nouveaux,  des  noms  étrangers, 
offerts  a  l'ignorance  touiours  soupçonneuse;  et 
l'on  s'accommoderait  par  là  aux  craintes  et  à  la 
faiblesse  de  ceux  qu'une  trop  grande  nouveauté 
effraye,  et  qui  ne  se  confient  à  l'inconnu  que  sur 
la  foi  de  ce  qu'ils  connaissent  déjà. 

On  pourrait  observer  aussi  que  la  toise  de  Paris 
a  acquis  une  grande  célébrité;  qu'elle  a  été  em- 
ployée aux  observations  savantes  des  astronomes 
envoyés  au  Pérou,  d'où  elle  a  retenu  le  nom  de 
cette  contrée  :  qu'on  en  a  envoyé  en  différents 
temps  des  copies,  non  seulement  dans  les  prin- 
cipales villes  du  royaume,  mais  encore  à  Lon- 
dres, à  Vienne,  en  Italie;  en  sorte  qu'il  n'est  point 
de  nation  en  Europe  qui  n'en  connaisse  le  rap- 
port exact  avec  ses  mesures,  comme  nous  con- 
naissons celui  de  la  toise  de  Paris  aux  mesures 
de  tous  les  Etats  de  l'Europe;  et  surtout  que  la 
longueur  de  cette  toise  a  été  comparée  avec  un 
grand  soin  avec  celle  du  pendule  qui  bat  les  se- 
condes à  Paris,  et  déterminée  dans  le  rapport  de 
504  à  257  par  feu  M.  de  Mairan,  dont  l'autorité  a 
fait  loi  dans  cette  partie. 

Et  cependant  quelque  naturel  que  s(nt  ce  moyen, 
quelques  facilités  qu'il  offre  dans  la  pratique,  il 
ne  répond  pas  encore  assez  ni  à  l'importance  de 
l'objet,  ni  à  l'attente  des  hommes  éclairés  et  diffi- 
ciles. Lorsqu'une  nation  se  détermine  à  opérer 
une  grande  réforme,  il  faut  qu'elle  évite,  qu'elle 
redoute  même  de  l'opérer  à  demi,  pour  n'être 
plus  obligée  d'y  revenir;  et  s'il  s'agit  d'une  ré- 
forme dans  les  poids  et  mesures,  il  ne  suflit  pas 
de  les  réduire  à  un  seul  poids,  à  une  seule  mesure, 
comme  on  pourrait  aisément  le  faire  par  le  moyen 
indiqué  ;  il  faut,  pour  que  la  solution  du  problème 
soit  parfaite,  que  celte  réduction  se  rapporte  à 
un  modèle  invariable  pris  dans  la  nature  afin 
que  toutes  les  nations  puissent  y  recourir  dans  le 
cas  où  les  étalons  qu'elles  auraient  adoptés, 
viendraient  à  se  perdre  ou  à  s'altérer  :  or,  l'éta- 
lon de  poids  qui  se  trouve  à  Paris,  n'a  été  déter- 
miné sur  aucune  mesure  naturelle;  même  on  a 
ignoré,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  si  la  nature 
pouvait  fournir  à  cet  égard  un  modèle.  Quant  à 
la  toise,  elle  a  été,  il  est  vrai,  rapportée  par 
M.  de  Mairan,  à  la  longueur  du  pendule  qui  bat 
les  secondes  à  Paris  ;  mais  celte  opération,  quel- 
que degré  de  confiance  qu'elle  ail  acquise  parmi 
nous,  n'a  pas  été  faite  avec  la  solennité  néces- 
saire pour  fixer  irrévocablement  l'opinion  de 
toutes  les  nations  éclairées. 

Il  conviendrait  donc  en  ce  moment,  et  c'est  le 
vœu  connu  d'un  grand  nombre  de  savants,  de 
faire  une  nouvelle  opération  dont  l'exactitude  fût 
appuyée  sur  des  preuves  et  des  témoignages  irré- 
fragables, et  dont  les  résultats  pussent  présenter 
aux  yeux  de  toute  l'Europe,  un  modèle  inaltéra- 
ble de  mesures  et  de  poids. 

Deux  méthodes  principales  pour  parvenir  à  ce 
but  ont  déjà  été  indiquées  par  de  célèbres  acadé- 
miciens du  siècle  précédent  et  surtout  de  celui- 
ci. 

La  première  consisterait  à  adopter  pour  élément 
de  nos  mesures  linéaires,  la  soixante  millième 
partie  de  la  longueur  du  degré  du  méridien  coupé 
en  deux  parties  égales  par  le  quarante-cinquième 
parallèle,  et  dont  la  longueur  a  été  déterminée  à 
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57,030  toises  par  M.  de  la  Caille.  Celte  mesure 
élémentaire  s'est  trouvée  avoir  cinq  pieds  huit 
pouces  cinq  lignes  un  quart;  elle  s'appellerait  un 
milliaire.  Mille  milliaires  feraient  un  mille,  trois 
mille  feraient  une  lieue,  et  vingt  lieues  compose- 
raient un  degré,  hemilliabe  tiendrait  lieu  de  la 
toise  dont  il  ne  différerait  que  de  quarante-deux 
lignes  trois  quarts,  et  se  diviserait  comme  elle 
en  six  parties^  dont  chacune  représenterait  un 
pied. 

Cette  idée  est  juste  ;  mais  dans  l'exécution  elle 
ne  promet  pas  une  exactitude  assez  rigoureuse. 
Les  personnes  les  plus  exercées  dans  ce  genre 
d'opérations,  s'accordent  à  penser  qu'on  ne  peut 
répondre  d'une  erreur  de  34  toises;  ce  qui  en 
produirait  une  sensible,  c'est-à-dire  d'environ 
une  demi-ligne  sur  la  longueur  du  milliaire  me- 
suré en  (liftérents  temps.  Il  faudrait  d'ailleurs  un 
concours  d'hommes  singulièrement  habiles,  et 
des  instruments  travaillés  avec  une  perfection 
infiniment  rare. 

La  seconde  méthode  offre  plus  de  facilités  dans 
l'exécution.  Ses  nombreux  partisans  ont  conseillé 
de  prendre  pour  mesure  élémentaire  la  longueur 
du  pendule  simple  à  secondes  par  la  latitude  de 
45  degrés.  Ils  ont  préféré  ce  point  comme  étant 
terme  moyen  entre  l'équateur  et  le  pôle  :  on 
donnerait  alors  à  l'aune  la  longueur  exacte  de  ce 
pendule,  à  nutre  toise  le  double  de  cette  longueur, 
et  la  toise  se  su l>di viserait  en  pieds,  pouces  et 
lignes,  suivant  les  rapports  connus  de  c^  subdi- 
visions. 

De  là,  passant  aux  mesures  de  capacité,  telles 
que  le  rauid,  le  septier,  le  boisseau,  la  pinte,  etc., 
et  en  agissant  pour  base  de  leurs  dimensions  le 
pied  cube  déduit  d'après  la  longueur  du  pendule, 
on  pourrait  également  fixer  d'une  manière  uni- 
forme et  invariable  toutes  les  mesures. 

Enfin,  ce  qui  est  le  résultat  d'une  expérience 
de  nos  jours,  on  appliquerait  aux  poids  cette  me- 
sure en  faisant  usage  d'un  procédé  ingénieux  de 
M.  Lavoisier  qui  a  déterminé  avec  la  plus  grande 
préi'ision,  le  poids  d'un  pied  cube  deau  douce, 
distillée  une  fois  à  la  température  de  14  degrés 
4  dixièmes  du  thermomètre  de  Réaumur  :  par  là, 
on  trouverait  le  moyen  de  fixer  invariablement  la 
livre  de  pesanteur,  "car  on  donnerait  le  nom  de 
livre  au  poids  réel  de  l'eau  ainsi  distillée  qui 
serait  contenu  dans  un  vase  cubique  dont  la  hau- 
teur serait  la  douzième  partie  de  la  longueur  du 
IKîodule  (1).  La  livre  ainsi  trouvée,  il  serait  facile 
de  déterminer  ses  subdivisions  comme  ses  mul- 
tiple». 

La  longueur  du  pendule  par  la  latitude  de  45 
degrés  a  été  déjà  calculée;  elle  s'est  trouvée  de 
35  pouces  8  lignes  52  centièmes,  mais  comme  elle 
n'a  pas  été  déterminée  par  une  expérience  faite 
sous  ce  parallèle,  et  qu'il  peut  y  avoir  une  erreur 
d'un  dixième  de  ligne,  il  faudrait  la  recommen- 
cer sous  la  latitude  même. 

Ce  plan  simple  et  ])arfaitement  exact  est  fait 
pour  réunir  tous  les  suffrages,  et  même  pour 
exciter,  entre  toutes  les  nations  savantes,  la  plus 
louable  rifalité.  Il  m'est  impossible  de  douter 
que  l'Angleterre,  qui  dans  ce  moment  paraît  vou- 
loir s'occuper  de  la  réduction  de  ses  mesures, 
avertie  par  notre  détermination  et  invitée  par 
vous,  ne  se  réunisse  à  la  France  pour  l'exécution 
d'une  entreprise  que  nos  relations  de  commerce 
doivent  rendre  commune  et  dont  le  résultat  doit 


(1;  Celle  livre  se.  trouverait  un  p*u  plus  forte  aue  1»  livre 
acinelie  t     r  >  f 


appartenir  un  jour  au  monde  entier.  Déjà,  sur  la 
proposition  de  M.  de  Cassini,  les  académiciens  des 
deux  royaumes  viennent  d'associer  leurs  travaux 
pour  lier  les  triangles  de  la  carte  de  France  à 
ceux  de  la  carte  d'Angleterre;  et  ce  travail  s'est 
fait  avec  le  plus  parfait  accord. 

L'expérience  du  pendule  faite  plus  particulière- 
ment encore  sous  les  auspices  des  deux  nations, 
n'aurait  pas  sans  doute  un  moindre  succès,  et 
la  solennité  même  en  garantirait  aux  yeux  de 
l'Europe  entière  l'exactitude  rigoureuse  (i). 

Chacune  des  deux  natio.is  formerait  sur  cette 
mesure  ses  étalons,  qu'elle  conserverait  avec  le 
plus  grand  soin,  de  telle  sorte  que,  si,  au  bout 
de  plusieurs  siècles,  on  s'apercevait  de  quelque 
variation  dans  l'année  sidérale,  les  étalons  pus- 
sent servir  à  l'évaluer  et,  par  là,  à  lier  ce  pioint 
important  du  système  du  monde  à  une  grande 
autorité,  celle  de  l'Assemblée  nationale. 

Peut  être  même  est-il  permis  de  voir  dans  ce 
concours  de  deux  nations  interrogeant  ensemble 
la  nature  pour  en  obtenir  un  résultat  important, 
le  principe  d'une  union  politique  opérée  par  l'en- 
tremise des  sciences.  Cette  vue  ne  peut  échapper 
à  des  législateurs  et  mérite  sans  doute  une  haute 
considération  de  leur  pan. 

Enfin,  je  ne  vois  contre  ce  projet  aucune  objec- 
tion réelle. 

Il  est  seulement  une  difficulté  qu'il  importe 
d'éclaircir,  et  dont  la  solution  est  une  partie 
même  du  projet  :  c'est  celle  qui  est  fondée  sur  les 
obstacles  qu'on  rencontrerait  en  voulant  intro- 
duire tout  à  coup,  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
une  multitude  de  mesures  nouvelles  et  de  poids 
différents,  soit  que  l'on  conservât  les  anciens 
noms,  soit  que  l'on  se  crût  obligé  d'en  chan- 
ger. 

Il  n'est  point  douteux  que,  quelque  parfaites 
que  fussent  ces  mesures,  leur  introduction  subite 
et  inattendue  ne  produise  du  désordre;  mais  le 
moyen  d'opérer  ce  changement  sans  secousses  et 
sans  trouDies  se  présente  naturellement  à  l'es- 
prit. 

Des  commissaires  du  roi  chargés  de  suivre 
l'exécution  de  vos  décrets  et  de  faire  jouir  la 
France  entière  du  fruit  de  votre  sagesse,  veillent 
en  ce  moment  à  la  formation  des'^déparleraenla 
et  des  districts.  Partout  où  s'étend  leur  vigilance, 
il  leur  sera  facile  de  faire  prendre  les  dimensions 
des  poids  et  mesures  employés  dans  chaque  lieu, 
et  de  les  rapporter  à  la  on  de  leur  mission 
dans  la  capitale  (2).  Ces  poids  et  ces  mesures  étant 
bien  connus,  il  sera  aisé  à  des  commissaires  de 
notre  académie  des  sciences  d'en  déterminer 
dans  le  temps  le  rapport  exact  avec  les  étalons 
qui  se  seront  formés  sur  l'expérience  du  pen- 
dule. Dès  que  ce  rapprochement  aura  été  fait,  il 
sera  envoyé  de  nouveaux  étalons  à  toutes  les 
municipalités  avec  des  instructions  qui  feront 
sentir  fa  nécessité  d'une  réforme  à  cet  égard,  et 
auxquelles  seront  jointes  des  tables  imprimées 
avec  grand  soin,  à  peu  près  dans  la  forme  des 
comptes  faits  de  Barrême.  Dans  ces  tables  se 
trouveront  les  rapports  exacts  de  toutes  les  an- 
ciennes mesures  avec  les  nouvelles. 


(1)  L'expérience  devant  se  faire  au  niveau  de  la  mer, 
et  1  Angleterre  n'ayant  aucune  possession  à  la  latitude 
de  45  degrés,  le  lieux  de  l'expérience  est  natnrellemeat 
indiqué  a:iprès  de  Bordeaux. 

(i)  11  me  parait  nécessaire  que  l'Acadeoiie  des  science» 
indique  la  méthude  la  plus  sÂre  pour  obtenir  ces  dimeo- 
lions  â*os  u>ute  leur  oatare.  Ce  travail  peut  être  fait  ei( 
pea  dé  jonrs. 
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Ces  petits  livrets  étant  ainsi  dressés  pour  toutes 
sortes  de  mesures,  tant  linéaires  que  solides  ou 
de  poids,  on  les  distribuera  dans  chaque  canton 
six  mois  avant  que  les  nouvelles  ne  prennent  la 
place  des  anciennes:  ainsi  il  ne  se  fera  aucun 
chaneement  brusque;  et  dans  cet  intervalle  cha- 
cun aura  tout  le  temps  nécessaire  pour  connaître 
parfaitement  ou  par  soi  ou  par  autrui,  à  quel 
prix  chacune  de  ces  mesures  devra  répondre.  Ue 
plus,  il  sera  fait  aux  dépens  du  Trésor  public  un 
certain  nombre  de  ces  mesures  qui  st-ronl  en- 
voyées aux  différentes  municipalités  pour  qu  elles 
soient  distribuées  gratuitement  et  d'après  la  con- 
naissance locale  des  besoins,  à  ceux  pour  qui  ce 
changement  occasionnerait  des  dépenses  trop  au- 
dessus  de  leurs  forces.  Gela  doit  paraître  juste 
aux  yeux  de  la  nation  et  c'est  ainsi  que  s'appla- 
niroiit  toutes  les  difticultés. 

L'acquittement  des  redevances  féodales  en  na- 
ture eût  peut-être  été  le  seul  obstacle  véritable- 
ment à  craindre  par  la  foule  de  discussions  que 
le  changement  de  mesure  eut  fait  naître  entre  les 
seigneurs  et  les  vassaux.  On  veut  même  que  cette 
crainte  ait  arrêté  quelques  administrateurs  au 
moment  d'entreprendre  cette  réforme.  Heureuse- 
ment cette  difficulté  ne  subsiste  plus. 

Voici  donc  le  projet  de  décret  que  je  soumets  à 
l'Assemblée. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  désirant  faire  jouir    à 
jamais  la  France  entière  de  l'avantage  qui  doit 
résulter  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  et 
voulant  que  les  rapports  des  anciennes  mesures 
avec  les  nouvelles  soient  clairement  déterminés 
et  facilement  saisis,  décrète  que  Sa  Majesté  sera 
suppliée  (le  donner  des  ordres  aux  commissaires 
choisis  par  elle  pour  l'établissement  des  assem- 
blées de  départements  et  de  districts  afin  qu'ils 
obtiennent  de  toutes  les  municipalités  comprises 
dans  chaque  département  et  qu'ils  rapportent  à 
Paris  un  modèle  parfaitement  exact  des  différents 
poids  et  mesures  élémentaires  qui    y   sont  en 
usage.    Décrète    ensuite    qu'il    sera    écrit     par 
l'Assemblée  nationale   une  lettre  au   Parlement 
d'Angleterre  pour  l'engager  à  concourir  avec  la 
France  à  la  fixation  de  l'unité  naturelle  de  me- 
sures et  de  poids;  qu'en  conséciuence,  sous  les 
auspices  des  deux  nations,  des  commissaires  de 
l'académie  des  sciences  de  Paris  se  réuniront  en 
nombre  égal  avec  les  membres  choisis  de  la  so- 
ciété royale  de  Londres,  dans  le  lieu  qui  sera 
jugé  le  plus  convenable,  pour  déterminer  à   la 
latitude  de  45  degrés  la  longueur  du  pendule, 
et    en     déduire    un    modèle    invariable    pour 
toutes   les  mesures  et  pour  les  poids  ;  qu'après 
cette  opération  faite  avec  toute  la  solennité  né- 
cessaire, Sa  Majesté  sera  suppliée  de  charger  l'a- 
cadémie des  sciences  de  fixer  avec  précision,  pour 
chaque  municipalité  du  royaume,  les  rapports  de 
leurs  anciens  poids   et  mesures  avec  le  nouveau 
modèle,  et  de  composer  ensuite,  pour  l'usage  de 
chacune  de  ses  municipalités,  des  livres  usuels 
et  élémentaires,  ofi  seront  indiquées  avec  clarté 
toutes  ces  proportions.  Décrète,  en  outre,  que  ces 
livres  élémentaires  seront  adressés  à  la  fois  dans 
toutes    les  municipalités   pour  v  être    répandus 
avec  profusion;  qu'en  même  temps  il  sera  envoyé 
i  chaque  municipalité  un  certain  nombre  de  nou- 
veaux poids  et  mesures  qui  seront  distribués  gra- 
tuitement par  elles  à  ceux  que  ce  changement 
constituerait  dans  des  dépenses  trop  fortes;  enfin 
que,  six  mois  seulement  après  cet  envoi,  les  an- 


ciennes mesures  seront  abolies  et  seront  rempla- 
cées par  les  nouvelles. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  TALLEYR.\ND,  ÉVÉQUE  D'ACTUN. 

Séance  du  mercredi  10  mars  1790  (t). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  de  Tallcyrand,  évèque  d'AïUun,  ex-président^ 
annonce  que  M.  l'abbé  de  Montesquiou,  président, 
se  trouvaut  indisposé,  il  le  remplace  au  fauteuil. 

M.  de  Mompcre  de  Chaïupagny,  l'un  de 
MM.  les  secrétaires,  donne  lecture  uu  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier  matin. 

Il  ne  se  produit  aucune  réclamation. 

M.Lianjuinai!4.  Vous  avez  adopté  hi^rcinq  ar- 
ticles sur  'les  péages  et  les  minages  qui  feront  par- 
tie du  décrut  surl'abolition  de  la  féodalité,  et  qui 
prendront  placeavantun  articlequi  porte  que  ces 
décrets  auront  leur  exécution  du  jour  de  la  publi- 
cation des  lettres  patentes  du  mois  de  novem- 
bre dernier.  De  là,  il  résulterait  que  ceux  qui  au- 
raient perçu  ces  droits  de  péage  et  de  minage, 
se  trouveraient  obligés  de  restituer  ce  qu'ils  au- 
raient reçu  depuis  ces  lettres-paten'.es.  Comme  telle 
n'a  pas  été  sûrement  votre  intention,  je  propose 
d'ajouter  que  les  cinq  articles  votés  hier  n'auront 
d'exécution  que  du  jour  de  leur  publication. 

(Cette  addition  est  adoptée  à  l'unanimité.) 

M.  le  marqnis  d'Estourmel,  député  du  Cam  - 
èr^iis.  Je  propose  d'ajouter  deux  nouveaux  arti- 
cles à  ceux  que  vous  avez  déjà  décrétés  en  faveur 
de  la  libertédu  commerce.  Le  premier  ordonnera 
que  les  marchés  soient  libres  à  l'avenir,  de  ma- 
nière qu'on  puisse,  lorsqu'on  y  aura  porté  des 
grains,  les  remporter  s'ils  ne  sont  pas  vendus;  le 
second  stipulera  que  les  négociants  et  les  bate- 
liers du  Cambrésis,  ainsi  que  ceux  d'Artois,  de 
Flandre  et  du  Hainaut,  pourront  charger  toute  es- 
pèce de  marchandises,  à  Gondé  et  même  dans  les 
Pavs-Bas,  sans  être  soumis  à  aucun  péage  pour  la 
navigation  Sur  les  rivières  et  les  canaux  de  ces 
provinces. 

(Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  d'agricul- 
ture et  du  commerce.) 

M.  Bouche,  député  d'Aix,  expose  à  l'Assem- 
blée que,  suivant  l'ancien  régime,  les  consuls  el 
assesseurs  d'Aix  étaient  en  même  temps  chargés 
de  l'administration  do  la  Provence,  sous  le  titre 
de  Procureurs  du  pays  ;  mais  que,  depuis  la  for- 
mation de  la  nouvelle  municipalité,  les  ancieni 
consuls  et  assesseurs  se  regardaient  comme  dé- 
pouillésdeces  fonctions;  tandis  que,  de  hurcôté 
les  nouveaux  officiers  municipaux  croyaient  qu( 
les  décrets  de  l'Assemblée  les  éloignaient  de  touK 
fonction  administrative  :  ce  qui,  si  l'Assemblé* 
différait  à  s'expliquer  sur  cet  objet,  laisserait  h 
Provence  sans  administration,  jusqu'au  momen 
où  les  départements  seraient  formés. 

La  réclamation  de  M.  Bouche  est  accueillie  et  li 
décret  suivant  est  rendu  : 


I       (1)  Cette  séance  est  incomplète  am  Moniteur. 
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«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  anciens 
consuls  et  assesseur-;  d'Aix,  procuri-urs  du  pays, 
fontiiiueroiil  d'administrer  la  Provence  jusqu'à  la 
formation  des  déparlements.  » 

.M.    le  Président.    L'ordre  du  jour  appelle 

la  discussioti  des  tmis  articles  additionnels  propo- 
sés dans  la  séance  d'hier  au  matin,  tendant  àpréve- 
nir  ou  à  régler  les  actions  récursoires  auxquelles 
pourrait  donner  lieu  la  suppression  de  certains 
droits  seigneuriaux  décrétée  par  l'Assemblée. 

M.  Merlin,  rapporteur, donne  lecturede  cesar- 
ticles  qui  sont  destinés  à  terminer  le  litre  11  du 
décret  sur  les  droits  féodaux  supprimés  sans  in- 
demnité :  ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  1".  H  ne  p  >urra  être  prétendu  par  les  per- 
sonnes qui  ont  ci-devant  acquis  des  particuliers, 
par  vente  ou  autre  titre  équivalent  à  vente,  des 
droits  abolis  par  le  présent  décret,  aucune  indem- 
nité ni  restitution  de  prix  ;  et  à  l'étzarJ  de  ceux 
desdits  droits  qui  ont  été  acquis  du  domaine  de 
l'Etat,  il  ne  pourra  être  exigé  par  les  acquéreurs 
d'autre  indemnité  que  la  restitution  de  leur  li- 
nance  pour  objets  par  eux  cédés  à  l'Etat. 

Art.  2.  Il  sera  libre  aux  fermiers  qui  ont  ci-de- 
vant pris  à  bail  aucuns  des  mêmes  droits,  sans 
mélange  d'autres  biens  ou  de  droits  conservés 
jusqu'au  rachat,  de  remettre  leurs  baux;  et  dans 
ce  cas  ils  ne  pourront  prétendre  à  la  charge  des 
bailleurs  d'autre  indemnité  que  l.i  restitution  des 
pots-de-vin  et  la  décharge  des  loyers  ou  fermag^'s, 
au  prorata  de  la  non -jouissance  causée  par  la 
suppression  desdils  droits. 

Quant  à  ceux  qui  ont  pris  à  bail  aucuns  droits 
abolis,  conjointement  avec  d'autres  biens,  ou  avec 
des  droits  rachelaljles,  ils  pourront  seulement  de- 
mander une  réduction  de  leurs  fermages  propor- 
tionnée à  la  quotité  des  objets  frappés  de  suppres- 
sion. 

Art.  3.  Les  preneurs  à  rente  d'aucuns  droits 
abolis  ne  pourront  pareillement  demander  qu'une 
réduction  proportionnelle  des  redevances  dont  ils 
sont  chargés,  lorsque  les  baux  contiendront,  ou- 
tre les  droits  abolis,  des  bâtiments,  immeubles  ou 
aulresdroits  dont  la  propriété  est  conservée,  ou  qui 
sont  simplement  rachetables;  et  dans  ce  cas  où 
les  baux  à  rente  necomprendraient  que  des  droits 
abolis,  les  preneurs  seraient  seulement  déchar- 
gés des  rentes,  sans  pouvoir  prétendre  aucune 
indemnité  ni  restitution  des  deniers  d'entrée. 

M.  .Merlin,  après  la  lecture  des  articles,  ajoute: 
Je  me  suis  élevé  hier  contre  la  proposition  de 
M.  de  Marguerities  ;  je  dois,  à  la  vérité,  avouer 
que  j'étais  dans  l'erreur.  Les  partages  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  contrats  de  vente. 
J'ai  cité  cet  axiome,  res  périt  domino  :  mais  les 
droits  supprimés  ne  pouvaient  être  cont^idérés 
comme  des  propriétés  véritables;  on  ne  peut  [los- 
séder  des  droits  qui  frap,)eiit  directement  sur  les 
personnes;  donc  ce  n'est  point  ici  le  casde  l'axiome. 
On  dira,  peut-être, qu'il  faut  pour  être  conséquent, 
accorder  une  action  répulsoire  à  l'acquéreur  con- 
tre son  vendeur  :  je  répondrai  négativement,  et 
je  bornerai  cette  action  aux  cohéritiers  entre  eux. 
Celui  qui  a  acheté  un  abus,  savait  ne  pouvoir  l'a- 
cheter et  pouvait  craindre  de  ne  pas  toujours  en 
jouir  :  c'est  vraiment  le  cas  de  l'application  du 
jactus  retis.  Ce  principe  ne  peut  s'appliquer  aux 
cohéril  ers  :  le  contrat  de  vente  est,  par  sa  nature, 
un  acte  de  commerce  par  lequel  on  s'expose  à 
perdre  comme  à  gagner;  il  ne  peut  donc  y  avoir 
de  garantie,  parce  qu'en  perdant,  on  éprouve  le 
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sort  auquel  on  s'est  attendu.  Un  partage  n'est 
point  un  acte  de  commerce;  en  le  souscriva  it  on 
necherche  point  à  gagner,  mais  à  sortir  de  l'indi- 
vision d'une  chose  commune.  Lorsque  dans  ua 
partage  il  se  trouve  un  droit  qui,  de  sa  nature, 
peut  cesser  de  subsister,  la  perte  de  ce  droit 
ne  doit  pas  être  supportée  par  celui-là  seul  dans 
le  lot  duquel  il  est  tombé. 

Je  propose,  non  point  au  nom  du  comité  que 
je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  consulter,  mais  en  mon 
nom  seul,  un  article  quia  particulièrement  pour 
objet  les  partajies  et  qui  pourrait  se  placer  après 
l'article  l**".  Je  le  rédige  ainsi  : 

cArt...  Les  héritiers  et  légitimaires  dans  les 
lots  desquels  seraient  échus,  depuis  trente  ans, 
aucuns  desdits  droits,  pourront,  dans  le  terme 
d'un  an,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  se  pourvoir  en  garantie  de  partage  contre 
leurs  cohéritiers  ou  colègilimaires.  » 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  inconvénients  aux- 
quels donne  lieu  cet  article  ;  mais  j'observe  qu'en 
ne  l'adoptant  point,  vous  ouvrez  la  porie  à  des 
inconvénients  bienpiusdangereux.  J'établis  qu'on 
ne  peut  exercer  l'action  répulsoire  que  pendant 
un  an  et  remonter  au  delà  de  trente  ans  ;  d'après 
le  droit  commun  on  pourrait  remonter  jusqu'à 
cent  ans.  Ainsi,  loin  d'augmenter  les  inconvé- 
nients, je  les  diminue. 

M.  Dnfraisse-Duchey.  Si  vous  admettez  l'ar- 
ticle additionnel,  vous  jetez  le  désordre  et  le  trouble 
dans  toutes  les  familles,  vuus  détruisez  la  .=tjreté 
et  la  libe'té  ;  il  faut  renvoyer  cet  article  au  comité 
féodal,  afin  qu'il  soit  mûrement  réfléchi. 

M.  Lianjainais.  La  garantie  est  la  même  dans 
les  partag  s  que  dans  les  ventes  et  il  est  certain 
que  les  partages  sont  de  véritables  contrats,  de 
véritables  licilations-  Je  demande  qu'on  fasse  sur 
la  matière  qui  nous  occupe  un  rapport  détaillé 
des  raisons  pour  ou  contre,  afin  de  rendre  une 
loi  de  cette  importance  autrement  que  sur  des 
rapports  qui  changent  du  soir  au  matin. 

M.  Lioys.  Le  partage  est  un  contrat  :  les  ha- 
sards sont  communs. Si,  au  lieude  supprimer  un 
droit  de  néage  possédé  par  un  aîné,  vous  en  aviez 
doublé  la  quotité,  cette  augmentation  n'aurait 
existé  que  pour  l'aîné;  la  dnninution  nécessitée 
par  les  circonstances  doit  donc  être  supportée 
par  lui.  Il  est  absolument  impossible  de  concilier 
avec  les  principes  le  recours  que  prononcerait 
l'article  proposé  :  je  ne  le  crois  pas  juste,  je  ne  le 
crois  pas  sage.  Mais  vous  est-il  impossible  de  se- 
courir ceux  qui  sont  devenus  malheureux  par  la 
sagesse  niême  de  vos  décrets?  Vous  avez  déclaré 
que  les  biens  possédésautrefois  par  le  clergé  sont 
à  la  disposition  de  la  nation.  Une  portion  de  ces 
biens  est  destinée  aux  indigents;  il  n'est  point 
d'indigence  plus  sai-rée  que  celle  de  ces  hommes 
qui,  hier  dans  l'opulence,  sont  aujourd'hui  dans 
la  plus  profonde  misère.  Sans  doute,  pour  abolir 
des  abus  contraires  à  la  lil»erté,  il  a  fallu  faire  des 
malheurs  particuliers;  mais,  en  matière  d'abus, 
ne  doit-on  pas  distinguer  ceux  dont  on  vivait  sur 
la  foi  publique,  des  déprédations  de  la  mauvaise 
foi?  Les  premiers  méritent  tous  les  égards  compa- 
tibles avec  la  justice  et  la  sagesse  des  législateurs. 
Pouvez-vous  penser  sans  déchirement  à  la  situa- 
tion d'un  grand  nombre  de  familles  !  Voyez  cette 
mère  mourante,  qui  croyait  laisser  ses  enfants 
heureux  et  riches,  et  qui  leur  abandonne  pour 
tout  héritage  le  malheur  et  la  misère  :  voyez  ces 
jeunes  gens  obligés  de  quitter  le  service  oii'ils  es- 
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péraientêtre  utiles  à  l'Etat  dans  une  carrière  glo- 
rieuse •  voyez  ces  jeunes  (lllcs  qui  al. aient  deve- 
nir des  mères  de  famille  intéressantes;  vous  leur 
avez  enlevé  la  ressource  d'aller  cacher  dans  un 
cloître  la  honte  de  leur  infortune!  Quand  on  veut 
faire  un  bien  universel  et  durable,  il  ne  faut  pas 
le  composer  de  maux  particuliers.  Nous  avons 
assez  d'ennemis  de  nos  travaux,  diminuons-en  le 
nombre  autant  qu'il  est  en  nous.  —  Je  conclus  a 
ce  que  les  assemblées  dedépartement  soient  char- 
eées  de  prendre  des  renseignements  sur  l'état  et  la 
fortune  de  ceux  qui  possédaient  des  droits  féo- 
daux, et  d'envoyer  ces  détails  au  comité  léodal. 

'  M.  Goupil  de  Préfeln.  Quel  était  l'état  des 
choses  sous  la  loi?  L'ordonnance  de  1669  avait 
supprimé  les  péages  établis  depuis  100  ans  :  ainsi 
tout  péage  dont  la  création  ne  remonte  pas  à 
1569  existe  contre  les  dispositions  de  la  loi.  La 
même  ordonnance  ne  reconnaît  comme  légitimes 
que  les  péages  onéreux  et  qui  résultent  des 
dépenses  faites  pour  l'utilité  publique.  Vous  avez 
maintenu  celle  disposition  de  la  loi  ;  ainsi  tout  le 
monde  a  dû  savoir  ce  que  la  loi  défendait,  et  nul 
ne  peut  imputer  qu'à  lui  la  perle  qu'il  éprouve 
par  les  suppressions  que  vous  avez  prononcées. 
Ce  n'est  pas  sérieusement  qu'on  vous  propose  de 
détourner  à  son  profit  le  patrimoine  des  pauvres 
véritablement  pauvres  et  indigents. 

M,  le  Prcsîdeul  rappelle  qu'on  a  demandé  le 
renvoi  au  comité  féodal,  etquec'est  sur  ce  renvoi 
qu'il  faut  délibérer. 

M.  Alngiiet  de  Haiilhoii.  On  a  employé  hier 
une  partie  de  la  séance  à  la  matière  qui  nous 
occupe;  le  môme  objet  nous  a  déjà  longtemps 
occupés  aujourd'hui.  En  renvoyant  continuelle- 
ment aux  comités,  aprèsavoirdiscuté,on  parvient 
à  travailler  sans  rien  faire. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Je  dois  rappeler  avec 
quelle  perfide  adresse  on  a  cherché  à  vous 
persuader  hier  que  vous  avez  manqué  de  respect 
pour  les  propriétés,  et  que  dès  lors  vos  décrets  ne 
peuvent  subsister.  Vous  avez  attaqué,  vous  avez 
détruit  la  propriété  qu'avaient  quelques  individus 
de  tyranniser  le  peuple;  mais  non,  ce  n'est  pas 
là  une  propriété.  Quel  plan  avez-vous  demandé 
à  votre  comité  ?  Vous  l'avez  chargé  de  vous  offrir 
des  dispositions  conservatrices  des  propriétés 
légitimes,  et  de  vous  présenter  les  moyens  de 
supprimer,  pour  l'ordre  et  l'utilité  générale,  les 
propriétés  illégitimes. 

M,  le  Président  i^emarque  qu'il  faut  discuter 
successivement  article  par  article,  et  s'occuper 
dès  lors  de  l'article  premier. 

Cet  article  est  adopté  avec  la  modification  sui- 
vante : 

Art.  t".  «  11  ne  pourra  être  prétendu  parles 
personnes  qui  ontei-devantacquisdeparticuliers, 
par  vente,  partage,  ou  autre  titre  translatif  de 
propriété  incommutable,  des  droits  abolis  par  le 
présent  décret,  aucune  indemnité  ni  restitution 
de  prix  ;  et  à  l'égard  de  ceux  desdits  droits  qui 
ont  été  acquis  du  domaine  de  l'Etat,  il  ne  pourra 
être  exigé  par  les  acquéreurs,  d'autre  indemnité 
que  la  restitution  de  leurs  finances  ou  autres  ob- 
jets, ou  biens  par  eux  cédés  à  l'Etat.  » 

(Cet  article  est  adopté  sans  aucun  changement.) 

M.  llerlln.  C'est  ici  que  se  place  l'article  addi- 
tionnel que  j'ai  proposé  dans  la  discussion  à 
laquelle  il  vient  d'être  soumis.  On  a  comparé  les 
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partages  aux  contrais  de  vente  :  il  existe  cepen- 
dant entre  ces  deux  actes  des  différences  bien 
sensibles.  Dans  un  contrat,  on  est  libre  d'acheter 
ou  de  ne  point  acheter  et  d'examiner  ce  qu'on 
achète;  dans  un  partage,  l'acquisition  est  néces- 
sitée; il  faut  prendre  la  chose  telle  qu'elle  est. 
Dans  un  contrat,  on  cherche  à  gagner  ;  dans  un 
partage,  on  cherche  à  avoir  la  portion  qui  nous 
revient.  Vous  avez  décidé  qu'il  n'existe  pas  de 
garantie  en  faveur  de  l'acquéreur  :  en  effet, 
l'acquéreur  a  dû  savoir  les  risques  qu'il  courait, 
il  s'y  est  soumis  :  dans  un  partage  il  n'en  est  pas 
de  même  ;  il  n'a  pas  été  libre  aux  cohéritiers  de 
ne  pas  prendre  un  droit  do  banalité,  un  droit  de 
mainmorte.  H  est  évident  que  le  copartageanl. 


par   la  nature  de  l'acte  qu'il 
exercer  un  droit  de  recours  s'i 


souscrit, 
est  évincé. 


peut 


M.  Ilébrard  (de  Saint-Flour)  établit  que  la 
garantie  est  de  droit  dans  les  partages  égaux. 

M.  Gourdan.  On  a  employé,  dans  la  discussion , 
des  principes  qui  sont  absolument  inapplicables 
à  l'article.  On  veut  l'aire  garantir  les  effets  de  la 
lui  polilique  p^r  la  loi  civile,  tandis  que  la  loi 
civile  ne  peut  avoir  aucun  effet  sur  la  loi  polilique. 
Je  n'admets  point  de  différences  entre  les  co- 
parlageanls  et  les  vendeurs.  Le  décret  que  vous 
avez  rendu  à  l'égard  des  vendeurs  porte  également 
sur  les  copartageants. 

M.  Camus.  Je  conviens  avec  le  préopinant  que 
ce  n'est  point  par  la  loi  civile  qu'on  peut  juger  la 
loi  politique;  mais  c'est  par  la  nature  inhérente 
aux  ehoses  qu'il  faut  juger  les  choses.  Un  partage 
n'est  pas  un  contrat  de  vente;  c'est  une  déclara- 
lion  d'un  droit,  c'eslune  bornemiseà  la  propriété 
générale  et  commune  par  la  division  de  celte  pro- 
priété. Si  ce  que  je  croyais  appartenir  à  la  masse 
commune  ne  lui  appartient  pas,  il  faudra  bien 
que  je  le  rende;  mais  je  reviendrai,  et  je  dirai: 
je  n'ai  rien  eu  de  la  propriété  commune  indivise, 
puisque  ce  (iue  j'ai  eu  n'en  faisait  pas  partie,  et 
appartenait  à  un  autre.  Ce  raisonnement  teul 
montre  assez  la  différence  qui  existe  esitro  le 
contrat  de  vente  et  les  partages.  Votre  décret 
déclare  que  les  péages  ne  peuvent  être  la  propriété 
des  particuliers;  un  péage  ne  faisait  donc  pas 
partie  de  l'hérédité  :  vous  me  l'avez  donné  en 
partage,  je  n'ai  pu  le  conserver  ;  vous  ne  m'avez 
donc  pas  donné  ma  portion  dans  l'hérédité.  La 
garantie  est  donc  de  droit  en  fait  de  partage, 
puisque  chacun  a  droit  à  saportion  dans  la  chose 
a  partager.  L'article  proposé  est  donc  conforme 
aux  principes;  il  doit  donc  être  adopté. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Garât  falné.  Nous  n'avons  pas  à  rendre  un 
jugement,  mais  à  faire  une  loi.  Le  législateur  doit 
s'élever  à  des  vues  supérieures  à  celles  des 
magistrats.  La  vue  du  législateur  est  d'assurer  la 
tranquillité  des  citoyens.  Si  nous  avions  un  juge- 
ment à  rendre,  les  principes  du  comité  devraient 
nous  déterminer.  En  rejetant  l'article,  je  voudrais 
excepter  les  légitimaires  ;  l'humanité  même  ne 
m'intéresse  pas  en  faveur  des  aînés  :  je  ne  suis 
pas  suspect,  car  dans  l'ordre  des  succes.-ions  ab 
intestat  et  testamentaires,  je  suis  un  aîné.  La 
grande  vue  des  législateurs  est  d'étouffer  le  germe 
de  tous  les  procès;  en  admettant  l'article,  vous 
ferez  naître  des  milliers  de  procès  ;  et  encore  en 
cela  je  ne  suis  pas  suspect,  je  suis  avocat. 

M.    de  Toulongeou.    Rejeter  l'article,    c'est 
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peul-être  faire  quelque  injustice  parliculière  ; 
l'admettre,  c'est  livrer  tous  les  propriétaires  à  la 
justice  des  tribunaux,  et  leur  donner  des  procès 
interminables. 

M.  TpoDchet.  Je  me  borne  à  observer  que 
celte  que«tiou  est  des  plus  importantes,  et  que 
l'article  proposé  n'a  point  été  discuté  au  comité. 
J'en  demande  l'ajourûemenl. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'article 
additionnel  au  comité  féodal. 

Api  es  une  courte  discussion  les  articles  2  et  3 
sont  décrétés  ainsi  qu'il  suit: 

Art.  2.  «  11  sera  libre  aux  fermiers  qui  ont  ci- 
devant  pris  à  baU  aucuns  des  mêmes  droits  sans 
mélange  d'autres  biens  ou  de  droits  conservés 
jusqu'au  rachat,  de  reoietlre  leurs  baux  ;  et,  dans 
ce  cas,  ils  ne  pourront  prétendre  à  la  charge  des 
bailleurs  d'autre  indemnité  que  la  restitution  des 
pot<-de-vio,  et  la  décharge  des  loyers  ou  fermages 
au  prorata  de  la  non-jouissance  causée  par  la 
suppression  desdits  droits. 

«  Quant  à  ceux  qui  ont  pris  à  bail  aucuns  droits 
abolis,  conjointement  avec  d'autres  biens  ou  avec 
des  droits  rachetubles,  ils  pourront  seulement  de- 
mander une  réduction  de  leurs  pots-de-vin  et 
fermages,  proportionnée  à  la  quotité  des  objets 
frappés  de  suppression.  » 

Art.  3.  «  Les  preneurs  à  rente  d'aucuns  droits 
abolis  ne  pourront  pareillement  demander  qu'une 
réduction  proportionnelle  des  redevances  dont  ils 
sont  cliargés,  lorsque  les  baux  contiendront,  outre 
les  droits  abolis,  des  bâtiments,  immeubles,  ou 
autres  droits  dont  la  propriété  est  conservée,  ou 
qui  sont  simplement  rachetables  ;  et  dans  le  cas 
où  les  baux  à  rente  ne  comprendraient  que  des 
droits  abolis,  les  preneurs  seront  seulement 
déchargés  des  rentes,  sans  pouvoir  prétendre  au- 
cune indemnité  ni  restitution  de  deniers  d'entrée.» 

M.  Rivière,  député  de  Mende,  demande  un 
congé  de  trois  semaines. 
Ce  congé  lui  est  accordé. 

M.  Brassart,  député  d\irtoiSi  demande  égale- 
ment la  permission  de  s'absenter  pendant  un  mois 
environ. 

Cette  autorisation  lui  est  accordée. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M,  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  une  lettre  destinée  à 
faire  connaître  à  l'Assemblée  nationale  ["état  des 
possessions  de  la  France  hors  de  V Europe.  La  voici: 

Paris,  le  10  mars  1790. 

Monsieur  le  Président, 

Le  roi  m'ordonne  de  vous  adresser  un  aperçu 
très  succinct  des  possessions  qui  appartiennent  à 
la  France  dans  les  autres  parties  du  monde.  Il 
croit  absolument  néce8^aire  que  l'Assemblée 
nationale  tixe,  au  moins  provisoirement,  i^dansles 
instructions  qu'elle  a  décrété  d'y  envoyer), 
l'étendue  de  chaque  colonie,  qu'elle  détermine  ce 
qui  doit  être  annexé  ou  séparé,  qu'elle  indique 
les  lieux  qu'il  convient  de  ne  regarder  que  comme 
de  simples  comptoirs  et  qu'elle  assigne  la  règle 
qui  doit  être  suivie  relativement  à  ce  dernier 
genre  de  possessions. 

11  parait  d'autant  plus  indispensable  de  donner 
à  l'Assemblée  nationale  des  éclaircissements  sur 
cet  objet  nouveau,  et  de  la  prier  de  faire  connaî- 
tre ses  principes  pour  s'y  cooCormer,  que  plu- 


sieurs de  nos  colonies  n'ayant  pas  encore  en- 
voyé de  députés,  et  n'étant"  en  aucune  manière 
représentées,  personne  ne  se  trouve  fondé  à  lui 
exposer  leur  vœu  et  à  provoquer  ce  qu'exigent 
leurs  intérêts. 


COLONIES  OCCIDENTALES. 

1°  La  France  possède  au  sud  de  l'île  de  Terre- 
Neuve,  les  îles  peu  considérables  de  Miquelon  et 
celle  de  Saint-Pierre  plus  petite  encore.  Le  sol  n'y 
est  pas  fertile  ;  il  n'y  réside  que  très  peu  d'Eurch 
péens,  qu'y  a  attiré  et  fixé  la  pêche  de  la  morue  ; 

2"  On  a  toujours  annexé  ce- qui  nous  appartient 
dans  Saint-Domingue,  même  les  lies  sous  le  vent 
qui  se  trouvent  près  de  ces  côtes.  Les  principales 
sont  la  Tortue,  l'Ile  Avache  et  la  Gonave,  plus 
vaste  que  les  deux  précédentes,  mais  jusqu'à  ce 
jour  inhabitée; 

3"  Les  îles  de  Sainte-Marie-Galante,  La  Déli- 
vrade,  ont  été  considérées  comme  incorporées  à 
la  Guadeloupe,  dont  elles  ne  sont  réellement  sé- 
parées que  par  un  trajet  de  mer  très  court.  On  a 
même  réuni,  par  des  vues  d'administration,  à  ce 
groupe  d'îles,  la  portion  possédée  par  la  France 
de  la  très  petite  île  de  Saint-Martin,  quoique  dis- 
tante d'environ  30  lieues  ; 

4»  Sainte-Lucie,  séparée  par  un  canal  de  8  ou 
10  lieues  de  la  Martinique,  a  du  jusqu'à  ce  jour 
envoyer  ses  députés  à  l'assemblée  coloniale  de 
cette  île  ; 

5»  Tabago  est  régie  encore  par  des  lois  anglaises 
et  a  toujours  eu  une  assemblée  coloniale  dis- 
tincte ; 

6«  L'île  de  Cayenoe  n'a  jamais  été,  et  parait  ne 
devoir  pas  être  séparée  de  ce  que  nous  possédons 
dans  le  continent  voisin  de  la  Guyane. 

POSSESSIONS  SUR  LA  CÔTE  OCCIDENTALE 
DE    L'AFRIQUE. 

Le  Sénégal,  l'île  Saint-Louis  entourée  par  le 
fleuve  qui  baigne  cette  contrée;  celle  de  Corée 
près  du  Cap-Vert;  nos  établissements  de  Juda,  et 
sur  d'autres  points  de  la  côte,  ne  sont  véritable- 
ment que  des  comptoirs  destinés  à  nous  faciliter 
la  traite  des  nègres,  celle  de  la  gomme,  des  dents 
d'éléphant,  etc.  Très  peu  d'Européens  et  même 
d'hommes  de  couleur  libres  y  résident. 


ILES  SITUEES  AU  DELA  DU  CAP  DE 
BONNE-ESPÉRANCE. 

L'île  de  France  et  celle  de  Bourbon  dans  l'océan 
Indien,  à  l'ouest  de  Madagascar,  sont  distantes 
l'une  de  l'autre  d'environ  50  à  60  lieues.  Quoique 
les  productions  de  leur  sol  ne  fournissent  pas  à 
la  métropole  l'abondance  des  denrées  coloniales 
qui  y  afflue  de  nos  Antilles,  ces  deux  possessions 
ont  un  autre  genre  d'importance  et  offrent  spé- 
cialement une  retraite  nécessaire  à  nos  naviga- 
teurs qui  veulent  commercer  dans  l'Inde  et  à  la 
Chine. 

Il  n'y  a  point  eu  jusqu'à  ce  jour  d'assenablée 
coloniale  dans  ces  îles. 

POSSESSIONS  DANS  LE  CONTINENT  DE  L'ASJE. 

Le  dernier  traité  nous  donne  la  souveraineté 
de  Pondichéry,  de  Karikal,  de  Yanaoo  sur  la  côte 
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de  Coromandel,  de  Mahé  sur  relie  de  Malabar,  et 
de  Cliandernagor  sur  les  livt'S  du  Gan^e.  [}\i  1- 
ques  aidées  ou  villages  sont  aniiext^s  a  ces 
chefs-lieux  épars  et  séparés  par  de  grandes  dis- 
tfinc6S* 

Des  considérations  politiques  et  militaires, 
l'impossibilité  de  défendre  au  commencement 
d'une  guerre  des  points  aussi  éloignés  de  tout 
secours,  l'expérience  qui  nous  a  plus  d'une  fois 
appris  que  Pondichéry  même  ne  pouvait  devenir 
une  bonne  place,  la  certitude  qu'elle  nous  se- 
rait enlevée  pur  les  Anglais  (qui  entretitmnent 
80,000  hommes  de  troupes  dans  l'Inde)  dès  les 
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résolution  d'en  retirer  les  troupes,  l'artillerie,  et 
de  ne  regarder  désormais  les  possessions  que 
comme  des  comptoirs  utiles  à  notre  commerce. 
L'évacuation  de  nos  forces  militaire?  a  été  faite, 
mais  il  reste  dans  ces  diverses  villes  maritimes 
et  spécialement  à  Pondichéry,  des  habitants  de 
race  européenne  et  indienne,  en  sorte  que,  rela- 
tivement à  la  population,  on  ne  peut  les  compa- 
rer aux  comptoirs  que  nous  avons  sur  la  côte 
occidentale  de  l'Afrique. 

Cet  exposé  très  rapide,  ou  plutôt  cette  simple 
énumération  des  colonies  et  des  comptoirs  fran- 
çais paraîtront  peut-être  insuffisants  à  l'Assem- 
blée nationale.  Si  elle  désire  des  détails  plus 
étendus,  je  suis  prêt  à  les  fournir;  mais  il  est 
d'autant  plus  nécessaire  qu'elle  fasse  connaître 
les  prin'  ipes  sur  ce  qui  doit  avoir  lieu  rehitive- 
meni  à  chacune  de  ces  possessions  éloignées, 
qu'il  n'en  est  que  quatre  oii  il  ait  jamais  été  tenu 
des  assemblées  coloniales,  Saint-Domingue,  la 
Martinique,  la  Guadeloupe,  Tabago.  Les  autres 
n'ayant  en  ce  moment  aucun  moyen  d'exprimer 
leur  vœu,  peuvent  néanmoins  désirer  qu'il  soit 
apporté  aussi  des  moditications  à  leur  ancien 
régime  et  ont  les  mêmes  droits  pour  l'obtenir. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Signé  :  DE  La  LuzEftNE. 

L'Assemblée  prononce  le  renvoi  de  celte  lettre 
au  comité  colonial. 

M.  Ricard,  de'pM^^  de  Castres,  membre  du  co- 
mité féodal,  commence  un  rapport  sur  les  chas- 
ses et  le  port  d'armes. 

Ce  rapport,  qui  semble  fort  extraordinaire, 
propose  «  d'autoriser  les  municipalités  à  faire 
«  chasser,  après  avoir  fait  vérifier,  par  ex[)erts, 
«  la  quantité  de  gibier.  »  {Murmures.) 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  Le  rappor- 
teur veut  être  nommé  maire  des  lapins  {On  rit 
beaucoup). 

Plusieurs  membres  du  comité  féodal  observent 
que  le  rapport  ne  leur  a  pas  été  soumis  et  qu'ils 
désirent  en  prendre  connaissance  avant  que  la 
lecture  soit  continuée. 

Le  renvoi  au  comité  féodal  est  ordonné. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris,  ayant 
à  sa  têt.'  M.  Bailly,  maire,  est  introduite  à  la 
barre.  Elle  apporte  un  mémoire  sur  les  maisons 
religieuses  qu'il  paraîtrait  convenable  de  sup- 
primer en  exécution  du  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale rfu  19  décembre  17!i9. 

M.  Bailly  donne  lecture,  ainsi  qu'il  suit,  de  ce 
document  (i)  : 

(1)  Ce  mémoire  est  incomplet  au  Moniieur. 


L'Assemblée  naiionalf»  a  décrété,  le  5  février, 
que  les  maisons  de  religieux  d'un  môme  Ordre 
seniieiit  réduites  à  une  seule  dans  chaque  muni- 
cipalité, et  en  conséquence  elle  a  ordonné  que  la 
municipalité  de  Pans  indiquerait,  dans  la  hui- 
taine, celles  de  ces  maisons  qu'il  serait  préférable 
de  supprimer,  pour  les  emplacements  en  être 
mis  en  vente,  en  exécution  et  conformément  au 
décret  du  19  décembre  dernier.  C'est  pour  obéir 
au  décret  du  5  février  que  nous  avons  l'honneur 
de  nous  présenter  aujourd'hui  devant  l'Assem- 
blée nationale  comme  commissaires  et  députi's  du 
bureau  de  la  ville,  qui  nous  a  spé  ialement  char- 
gés du  travail  qu'exige  l'exécution  des  ordres 
donnés  par  l'Assemblée  à  la  municipalité  de 
Paris. 

Le  même  décret  ordonne  que  les  ecclésiasti- 
ques feront  la  déclaration  de  leurs  biens  par-de- 
vant les  officiers  municipaux,  qui  seront  tenus 
de  l'envoyer  à  l'Assemblée  nationale. 

La  municipalité  de  Paris,  Messieurs,  pour  rem- 
plir ce  double  devoir,  vous  remettra  incessam- 
ment toutes  les  d«'clarations  qu'elle  a  reçues,  des 
biens  ecclésiastiques,  et  les  choix  motivés  des 
maisons  religieuses  à  supprimer,  avec  le  toisé  et 
la  valeur  de  leurs  emplacements,  afin  que,  dans 
votre  sagesse,  vous  puissiez  statuer  défiuitive- 
ment  sur  le  choix  et  la  vente  de  ces  biens.  Mais 
quoique  le  travail  entrepris  par  vos  ordres  ne  soit 
pas  entièrement  fini,  la  municipalité  de  Paris  a 
cru  que  l'intérêt  de  la  chose  publique  et  le  pa- 
triotisme dont  elle  a  donné  des  preuves  deman- 
daient que,  dans  cet  instant,  elle  vous  présentât  un 
aperçu  de  son  travail. 

Nous  avons  dans  Paris  plusieurs  Ordres  de  re- 
litiieux  qui  y  possèdent  trois  maisons.  L»'s  Béné- 
dictins des  deux  congrégations  de  Cluny  et  de 
Saint-Maur,  les  Dominicains,  les  Augustins,  les 
Carmes  et  les  Capucins.  Nous  vous  proposons  de 
supprimer  le  collège  de  Cluny  et  la  maison  de 
Saint-Uenis-de-la-Charire, en  conservant  la  maison 
du  Prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs,  qui  est 
belle  et  neuve,  et  où  on  peut  établir  un  jour,  ou 
même  dès  à  présent,  un  collège  qui  serait  utile  à 
cette  partie  de  Paris  entièrement  privée  de  mai- 
sons d'instruction.  Dans  la  congrégation  de  Saint- 
Maur,  ou  peut  supprimer  le  couvent  des  Béné- 
dictins anglais  (1),  rue  Saint-Jacques,  et  celui  des 
Blancs-Mameaux,  en  réunissant  tous  les  religieux 
dans  la  maison  de  Saint-Germain-des-Prés  qu'il 
serait  naturel  de  conserver  comme  la  plus  an- 
cienne abbaye  de  Paris,  comme  celle  qui  contient 
le  plus  de  monuments,  et  qui  renferme  une  su- 
perbe bibliothèque,  et  un  nombre  de  savants  es- 
timables. On  pourrait  conserver  encore  le  cou- 
vent des  Dominicains  de  la  rue  du  Bac,  en  sup- 
primant celui  de  la  rue  Saint-Ja<ques,  et  surtout 
celui  de  la  rue  Saint-Honoré  qui  offre  un  vaste  et 
superbe  terrain,  dans  un  quartier  où  il  est  fort 
cher.  On  pourrait  supprimer  également  les  mai- 
sons des  grands  et  des  petits  Augustins,  et  on 
acquerrait  deux  emplacements  utiles  et  bien  si- 
tués. Les  religieux  se  réuniraient  ou  aux  Petits 
Pères  de  la  place  des  Victoires,  ou  dans  d'autres 
maisons  de  leur  Ordre  en  province,  si  on  ne  pou- 
vait pas  faire  disparaître  les  légères  différences 


(1)  Les  bénédictins  anglais  ont  des  réclamations  à 
faite  qu'il  sera  juste  d'entendre.  On  a  dû  en  proposer  ici 
la  suppression  pour  ii«  pas  conserver  deux  m.iisoris  du 
même  ordre.  Mais  leur  terrain  est  de  peu  d'étendue  et 
de  peu  de  valeur,  et  il  sera  très  possible  de  prendre  des 
arrangements  à  leur  égard. 
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qui  distinguent  ces  religieux  primitivement  du 
même  ordre,  suivant  tous  la  règle  de  Saint-Au- 
gustio,  mais  une  règle  qui  a  subi  et  des  réfor- 
mes et  des  changements.  L'Assemblée  nationale 
décidera  ce  qu'elle  doit  faire  à  cet  égard  ;  nous 
observerons  seulement  que  si  elle  est  arrêtée  par 
ces  nuances  d'une  même  institution,  elle  dimi- 
nuera infiniment  les  réductions  qu'elle  a  ordon- 
nées pour  commencer  la  libérition  de  la  dette 
publique.  Ces  mêmes  différences  se  retrouvent 
dans  les  maisons  des  Carmes,  et  rependant  nous 
proposerons  de  supprimer  ceux  des  Billettes  et 
ceux  de  la  place  Maubert,  pour  tout  réunir  dans 
la  maison  des  Carmes  Déchaux,  près  du  Luxem- 
bourg. 

A  l'égard  des  Capucins,  nous  proposons  de  con- 
server ceux  qui  sont  établis  à  la  Ghaussée-d'Antin, 
dont  la  maison  est  neuve,  et  dans  un  quartier  où 
leur  église  est  nécessaire,  et  de  supprimer  la 
maison  du  Marais,  qui  serait  coûteuse  en  répa- 
rations, et  surtout  celle  de  la  rue  Saint-Honoré 
qui  offre  uu  magnifique  terrain  de  huit  arpents, 
infiniment  précieux  par  sa  position,  au  voisinage 
des  Tuileries.  Tous  ces  religieux  ne  pourraient  pas 
loger  à  la  Ghaussée-d'Antin,  mais  la  maison  de 
Meudon  offre  un  supplément  suffisant. 

Les  maisons  conservées  dans  les  ordres  qui 
sont  rentes,  et  qui  ont  des  possessions,  sont  sup- 
posées réduites  à  leurs  lieux  claustraux  et  d'ha- 
bitation. Tout  le  reste  doit  être  à  la  disposition 
actuelle  de  la  nation; et,  par  exemple,  la  maison 
abbatiale  de  Saint-Germain-des-Prés,  l'emplace- 
ment de  la  Foire,  toutes  les  maisons  en  locations 
qui  dépendent  tant  de  Saint-Germain-des-Prés, 
Saint-Martin-des-Champs,  que  des  Jacobins,  des 
Auguslins  et  des  Carmes;  les  jardins,  lorsque  leur 
grandeur  permettra  de  les  réduire,  seront  réunis 
à  la  masse  des  biens  dont  la  nation  disposera. 

(juant  aux  ordres  qui  n'ont  que  deux  maisons. 
ce  sont  les  Prémontrés  que  l'on  peut  réunir  à  la 
Croix-Rouge,  en  supprimant  ceux  de  la  rue  Hau- 
tefeuille;  les  Minimes  que  l'on  peut  transférer  aux 
Bons-Hommes  de  Chaillot;les  Pères  de  Nazareth 
que  l'on  peut  faire  passer  à  Picpus;et  même,  si 
l'Assemblée  le  jugeait  convenable,  on  pourrait  y 
porter  également  et  les  Récollets  et  les  Cordeliers, 
puisque  tous  ces  religieux  sont  des  Franciscains. 

Les  Feuillants  ont  une  maison  dans  la  rue 
d'Enfer  oîi  peuvent  se  retirer  ceux  qui  resteront 
dans  cet  ordre,  en  laissant  libre  et  disponible 
l'emplacement  qu'ils  ont  dans  la  rue  Saint-Honoré  ; 
emplacement  d'autant  plus  avantageux  qu'il  est 
contigu  à  celui  des  Capucins,  terrain  précieux  et 
par  sa  position  et  par  son  étendue,  qui  permet  une 
infinité  de  dispositions  d'utilité  pour  le  Trésor 
public  et  d'embellissement  pour  le  quartier. 

En  supprimant  ces  maisons,  on  pourrait  quel- 
quefois conserver  les  églises,  suivant  la  nécessité 
du  quartier  et  l'avantage  de  ceux  qui  l'habitent. 
Quoique  quelques-unes  de  ces  vues  ne  soient  pas 
renfermées  dans  le  décret  du  5  février,  elles  nous 
ont  paru  utiles,  et  nous  les  soumettons  à  la  sagesse 
de  l'Assemblée; et,  soit  qu'elle  les  adopte  ou  les 
rejette,  elle  y  verra  une  preuve  de  notre  zèle  pour 
l'avantage  public.  Les  mêmes  idées  d'utilité  nous 
engagent  à  parler  de  quelques  religieux  dont  les 
ordres  n'ont  qu'une  maison  à  Paris,  mais  dont  la 
suppression  actuelle  serait  cependant  facile.  En 
exposant  ces  idées,  nous  croyons  ne  pas  nous 
éloigner  des  intentions  d'un  nombre  de  religieux 
qui  ne  demandent  pas  mieux  que  d'abandonner 
cet  état,  et  entrer  dans  les  vues  de  l'Assemblée, 
qui  sont  de  parvenir  un  jour  à  la  suppression  ab- 
solue de  tous  les  ordres  religieux.  Nous  croyons 
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que  les  Théatins  ne  répugneraient  pas  à  leur  sé- 
cularisation; et  les  Chartreux,  en  conséquence  de 
leur  institution,  pourraient  être  transférés  dans  les 
campagnes  où  ils  ont  eu  leurs  premières  habi- 
tations. 

Telles  sont  les  suppressions  que  nous  proposons 
comme  les  premières  et  les  plus  importantes,  en 
attendant  celles  qu'un  travail  ultérieur  pourra 
nous  fournir;  mais  il  en  résulte  un  ensemble  de 
vingt-sept  maisons  qu'un  décret  peut  supprimer 
au  moment  où  l'Assemblée  le  voudra,  et  une  masse 
de  biens  dont  elle  peut  ordonner  la  vente.  Cette 
vente,  comme  l'Assemblée  l'a  reconnu,  est  un 
objet  de  la  plus  haute  importance,  et  d'où,  peut- 
être,  dépend  dans  ce  moment  le  salut  public. 

Vous  aurez,  sans  doute.  Messieurs,  l'indulgence 
de  permettre  que  les  députés  qui  paraissent  devant 
vous,  que  votre  collègue  qui  a  l'honneur  de  les 
présider  et  de  vous  porter  la  parole,  offrent  à  l'As- 
semblée quelques  réflexions  et  quelques  vues  sur 
les  moyens  d'opérer  cette  vente  d'une  manière 
utile,  et  surtout  d'en  retirer  les  avantages  promp- 
tement,  et  dans  ce  moment  même  où  il  est  instant 
de  rétcd)lir  la  confiance,  le  crédit  public  et  la  cir- 
culation. 

Les  conditions  de  la  vente  que  vous  avez  à  faire, 
Messieurs,  sont  qu'elle  soit  avantageuse  et  prompte; 
mais  malheureusement  ces  conditions  sont  d'au- 
tant plus  difficiles  à  réunir, qu'elles  se  contrarient; 
de  manière  que  si  l'on  expose  à  la  fois  tous  ces 
biens  à  l'enchère,  comme  l'instance  du  besoin 
semble  l'exiger,  la  concurrence  des  objets  dimi- 
nuera la  concurrence  des  acquéreurs;  ces  objets 
ne  seront  point  vendus,  ou  le  seront  à  vil  prix, 
et  que,  si  d'un  autre  côté,  les  ventes  sont  faites 
avec  la  discrétion  nécessaire,  et  retardées  pour 
les  bonifier,  le  Trésor  public,  ne  se  remplira  que 
lentement,  et  l'Etat  ne  sera  pas  assez  tôt  secouru. 

Nous  ne  voyons  qu'un  moyen  de  concilier  ces 
choses  opposées,  c'est  que  l'Assemblée  nationale 
fasse  sortir  de  sa  main  ces  biens  qu'elle  a  déclarés 
à  la  disposition  de  la  nation,  et  les  remette  dans 
une  main  étrangère;  c'est  qu'elle  propose  aux  mu- 
nicipalités considérables,  et  qui  ont  un  crédit  qui 
leur  est  propre,  d'acheter  en  masse,  et  en  quelque 
sorte  fictivement,  les  biens  ecclésiastiques  qui  se- 
ront à  leur  bienséance.  Les  obligations  de  ces  mu- 
nicipalités deviendront  des  effets  qui  pourront 
être  mis  dans  la  circulation,  et  substitueront  au 
crédit  public  un  crédit  intermédiaire  qui  offre  à 
l'inquiétude,  des  sûretés  d'un  genre  ordinaire  et 
mieux  connu. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  19  décembre, 
qu'il  serait  vendu  pour  quatre  cents  millions  de 
biens  du  Domaine,  et  de  biens  ecclésiastiques;  elle 
a  créé  en  même  temps  pour  la  même  somme  d'as- 
signats hypothéqués  et  remboursables  sur  le  pro- 
duit des  ventes.  Mais  ces  assignats  n'ont  pas 
obtenu  la  faveur  qu'on  désirait  et  le  cours  dont  on 
avait  besoin,  parce  que  la  confiance  ne  peut  re- 
poser que  sur  une  base  établie  et  visible  :  l'hypo- 
thèque ne  peut  venir  se  placer  que  sur  des  biens 
vendus,  et  non  sur  une  vente  projetée,  annoncée, 
mais  dont  on  conçoit  ou  l'on  craint,  dont  on  es- 
père peut-être  que  mille  circonstances  pourront 
détourner  l'exécution.  La  parole,  l'engagement 
de  l'Assemblée  nationale  sont  infiniment  sûrs  et 
infiniment  respectables,  mais  ces  certitudes  d'une 
saine  opinion  ne  sont  pas  communes  â  tous  les 
hommes  ;  la  confiance  générale  a  besoin  d'objets 
réels  ou  palpables,  et  l'intérêt  qui  n'admet  point 
dans  ses  calculs  les  présomptions  morales  les  plus 
légitimes,  s'attache,  et  nécessairement,  aux  ac- 
tualités physiques.  Il  faut  donc  vendre  en  masses 
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quelconques  les  biens  ecclésiastiques,  parce 
qu'alors  ils  seiont  sortis  de  la  main  du  cierge, 
parc-  qu'ils  seront  sortis  de  la  main  de  rAsscinhIée 
Daiionale,  et  que  son  rtécret,  déjà  sacré  par  Ipi- 
même,  aura  reçu  la  sanction  de  IVxé  ution.  La 
seconde  vente  sera  déclarée  et  reconnue  possible 
par  la  première,  la  seconde  vente  admettra  l'iiy- 
pothèque  et  permettra  le  recours.  Il  faut  veu'ire 
aux  municipalités,  parce  quelles  sont  les  ins- 
truments naturels  des  opérations  nationales,  pi^rcp 
qu'elles  ont  un  crédit  proportionné  à  leur  exis- 
tence, et  qu'il  est  utile  d'employer. 

J'espère  que  l'Assemblée  ne  désapprouvera  point 
que  nous  mettions  sous  ses  yeux  dans  ce  moment 
un  plan  hypothétique  des  opérations  qu'on  pour- 
rait attendre  des  municipalités,  et  que  nous  appli- 
querons à  la  ville  de  Paris,  comme  celle  dont  les 
relations  nous  sont  le  mieux  connues. 

JNous  ne  sommes  point  encore  dans  ce  moment 
en  état  de  déclarer  la  valeur  des  biens  ecclé- 
siastiques de  Paris,  et  le  montant  présumé  du 
produit  des  ventes;  mais  cette  détermination  ne 
l'ait  rien  au  plan  que  nous  nous  soranaes  fait: 
quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  biens,  il  sera 
toujours  facile  à  l'Assemblée  nationale  de  com- 
pléter, soit  en  biens  du  Domaine,  soit  en  biens 
ecclésiastiques,  une  somme  fixe  positive,  telle  que 
celle  de  deux  cents  millions.  La  ville  de  Paris 
ferait  l'acquisition  de  la  totalité  de  ces  biens  aux 
conditions  suivantes  : 

1°  Elle  remettrait  sur  le  champ  les  trois  quarts 
de  la  valeur  de  ces  biens  dans  les  mains  du  tré- 
sorier de  l'extraordinaire,  en  quinze  obligations  de 
dix  millions  chacune,  une  payable  chaque  année, 
et  le  sort  devant  décider  de  celle  qui  serait  rem- 
boursée. 

2°  La  ville  de  Paris,  pour  assurer  le  paiement 
des  premières  de  ces  obligations,  et  pour  attendre 
la  vente  favorable  de  ces  biens,  serait  autoiisée  à 
ouvrir  un  emprunt,  suivant  le  besoin,  et  par  pri- 
Tilège  sur  ces  biens,  jusqu'à  concurrence  du  tiers 
de  leur  valeur,  et  il  ne  sera  pas  diflicile  qu'elle 
présente  une  soumission  de  capitalistes  accrédités 
qui  assureront  le  succès  de  cet  emprunt,  et  le  ver- 
sement, à  la  caisse  de  la  ville,  des  fonds  néces- 
saires au  preipier  remboursement. 

Les  autres  remboursements  seront  effectués  par 
la  vente  des  biens  dont  on  s'occupera  inimédiule' 
ment ,  mais  qui  aura  lieu  d'une  manière  succès-» 
sive,  toujours  par  adjudication  publique,  et  en  ne 
présentant  à  l'erichèrH  que  les  purlions  de  biens 
pour  lesquels  il  y  aurait  déjà  une  qffre  satisfai- 
sante, et  au  moins  égale  à  restiiualion. 

3°  Les  oili(  iers  mMnicipaux  de  la  ville  de  Paris 
seraient  chargés  de  la  conduite  et  de  la  gestion  de 
celle  opération,  tenus  d'eu  rendre  compte  de  cleic 
à  maîire,  à  la  nation  même,  représentée  par  les 
prochaines  législatures  ;  et,  après  avoir  défalqué 
du  produit  total  le  montçint  des  obligations  et  cdui 
des  frais,  ils  remettraient  à  la  nation  les  trois 
(quarts  du  surplus,  et  garderaient  pour  la  ville 
1  autre  quart,  en  dédommagement  de  l'emploi  de 
son  crédit,  et  pour  le  produit  en  être  employé  en 
travaux  d'utiliié  publique,  dont  le  premier  serait 
la  construction  d'un  palais  pour  U  tenue  des 
séances  de  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblét^  nationale  déposerait  dans  ce  mo- 
ment les  obligations  que  l'on  aurait  reçues  de  la 
Ville,  el  en  ferait  faire  par  le  trésorier  de  l'extraor- 
dinaire, des  coupures  par  sommes  de  mille  livres, 
six  cents  livres,  quatre  cents  livres,  trois  cents  li- 
vres et  deux  ceni^  livres.  Ces  coupures  ou  nou-r 
veaux  billets  seraient  enregistrés,  numérotés  et 
signé?  Ç)ar  le  dépositaire  des  obligations  originales, 
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pour  constater  que  la  vgileur  totale  de  ces  papiers 
lie  surpasserait  pas  celle  des  oldigations. 

L'Asf^emblée  nationale  distribuer.àt  les  deux 
cents  autres  raillions  de  biens  du  clergé,  destinés 
à  être  vendus  dans  les  diflerents  départements; 
ou,  si  l'un  ne  peut  pas  attendre  la  formation  de 
ces  départemenis,  aux  principales  villes;  chacune 
de  ces  villes  adresserait  ici,  au  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire, ses  obligations  que  l'on  couperait 
comme  celles  de  Paris,  et  'lont  les  portions  pour- 
raient porter  |e  nom  d'effets  municipaux,  et  peut- 
être  n'est-ce  pas  trop  se  ilalter  de  croire  que  ces 
effets, apparteuantaux  plus  riches  villes  deFrance, 
auraient  cours  par  tout  le  roy  lume. 

On  attacherait  à  ces  obligations  un  intérêt  de 
4  0/0,  qui,  pour  lûQ  raillions,  ferait  une  somme 
de  6  millions  par  an,  et  de  50D,000  livres  par 
mois.  Cet  intérêt  serait  abandonné  aux  nouveaux 
billets.  L'Assemblée  leur  donnerait  le  cours  qu'elle 
voudrait,  et  le  déterminerait  dans  sa  sagesse,  lie 
manière  à  rétablir  nécessairement  la  circulation. 
Il  est  instant  de  remédier  à  la  disette  du  numé- 
raire, qui  expose  à  tout  moment  la  chose  publique, 
qui  mel  tout  en  stagnation,  qui  fait  (jue  personne 
n'actièie,  ni  ne  fait  travailler,  et  qui  multmlie  les 
pauvres  et  les  misérables  autuur  de  nous.  Tout  ici 
meurt  de  faim,  parce  que  l'argent  mamiue  partout. 
Suppléez,  Messieurs,  à  la  rentrée  lente  et  incer- 
taine dt  s  impôts;  ranimez  les  payements  des  rentes 
sur  l'Hôtel-de-ViUe,  ceuxde  toutes  les  caisses,  la 
circulation  se  rétablira,  le  commerce  et  l'abon- 
dance reparaîtront,  toutes  lesclassesredeviendront 
aisées,  I  ouvrier  vivra,  et  le  peuple  sera  soulagé. 
Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs,  que  ces  billets 
aient  une  hypothèque  assurée,  et  portent  un  in- 
térêt qui  fasse  qu'ils  ne  soient  pas  stériles  dans  les 
mains  qui  les  posséderont.  Cet  intérêt  peutsuflire 
à  ceux  qui  placent  leurs  fonds,  mais  non  aux 
classes  de  citoyens,  dont  l'argent  est  toujours  en 
mouvement,  et  qui  veulent  avoir  dans  leurs  mains 
un  papier  qui  soit  toujours  disponible  comme  de 
l'argent.  Ces  billets  à  intérêt  hxe  n'auraient  pas 
d'avantage  sur  les  effets  nommés  royaux ,  et  qui 
sont  actuellement  sur  la  place.  Il  faut  donc  sulisli- 
tuer  à  rjntérêt  ordinaire  l'avantage  d'un  bénéfice 
éventuel,  qui  se  prête  à  leurs  calculs,  d'un  béné- 
fice moins  certain,  mais  plus  fort;  il  faut  faire  en- 
trer, dans  le  plan  que  nous  proposons,  l'attrait 
de  l'espérance  qui  a  tant  d'empire  sur  le-  hommes, 
et  d'une  espérance  liée  à  des  époques,  pour  déter- 
miner les  possisseuis  de  ces  billets  à  les  garder 
dans  leurs  mains  et  à  les  prélérer  à  l'aigeiit,  du 
moins  au  moment  du  retour  de  ces  époques. 

Persuades  que  l'Assemblée  nous  autorise  à  lui 
développer,  et  toujours  d'une  manière  hypothé- 
tique, la  suite  du  plan  que  nous  avons  tracé  dans 
nos  pensées  sur  l'utilité  et  le  salut  publics,  nous 
dirons  que,  pour  distribuer  la  prime  dont  nous 
venons  de  parler,  les  dix  millions  de  chaque  obli- 
gation pourraient  être  partagés  en  cinq  portions 
égales  de  deux  millions  chacune,  et  composées, 
chacune  en  entier,  d'une  des  cinq  espèces  de  bil- 
lets désignés  ci-dessus,  de  1,000  livres,  600  livres, 
400  livres,  300  livres,  200  livres  ;  que  l'intérêt  de 
500,000  livres  par  mois,  applicable  aux  quinze 
obligations,  pourrait  être  réparti  entreeiles,  chaque 
mois,  et  par  deux  opérations  infiniment  simples. 
Un  premier  tirage  d'un  numéro,  de  un  à  quinze, 
déciderait  à  laquelle  des  quinze  obligations  appar- 
tiendrait la  prime  de  500,000  livres  ;  et  un  second 
tirage  d'un  numéro,  de  un  à  cinq,  déterminerait 
la  classe  uniijue  et  la  nature  des  billets  à  laquelle 
appartiendrait  cette  même  prime.  Cette  classe  de 
2  millions  gagnerait  700,000  livres;  et  le  porteur 
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de  billet  recevrait  une  prime  égale  au  quart  de  sa 
yaleur.  Cette  forme  de  tirage  est  simple  et  n'exige 
aucune  liste;  la  chance  ne  peut  que  donner  de 
l'attrait  et  du  cours  aux  billets;  et  il  est  indubi- 
table qu'au  moins,  à  la  tin  de  chaque  mois,  on  préfé- 
rerait à  l'argent  un  papier  qui  offre  un  bénéfice 
possible  et  considérable. 

Les  150  millions  de  ces  billets  peuvent  être  dé- 
livrés à  la  caisse  d'escompte,  en  paiement  de  la 
plus  grandq  partie  des  170  millions  qui  sont  dus 
par  la  nation  \  à  la  charge,  en  continuant  de  payer 
la  so;n;ne  limitée  d'argent  qu'elle  distribue  chaque 
jour,  d'échanger  aussitôt,  à  bureau  ouvert,  ces 
papiers  contre  ses  propres  billets.  H  paraît  incon- 
testable qu'on  serait  empressé  de  venir  troquer 
les  billets  de  caisse,  qui  ne  rapportent  rien,  contre 
de  nouveaux  effets  qui  portent  avec  eux  une  espé- 
rance assez  considérable,  et  de  tous  les  mois; 
enfin,  des  billets  souscrits  par  des  particulier?, 
contre  des  billets  dont  le  gage  serait  souscrit  par 
la  ville  de  Paris,  et  hypothéqué  sur  des  immeu- 
bles dont  la  vente  serait  ouverte,  et  comme  la 
caisse  d'escompte  n'a  que  pour  environ  152  mil- 
lions de  billets  dans  la  circulation,  aussitôt  que 
cet  échange  serait  consommé,  elle  conserverait 
seulement  quelques  millions  d'effets  circulants, 
elle  serait  dégagée  de  toute  association  aux  opé- 
rations dq  gouvernement;  elle  pourrait  reprendre 
le  cours  de  ses  opérations  ordinaires  et  de  pur 
commerce;  et  en  payant  à  bureau  ouvert,  en 
argent,  ce  qui  resterait  de  ses  billets,  elle  rappro- 
cherait de  nous  cette  époque  désirée,  de  ses  paie- 
ments libres  au  premier  juillet. 

Je  ne  sais.  Messieurs,  si  noire  xèle  nous  aveu- 
gle, si  le  désir  de  voir  finir  les  maux  inséparables 
d'une  grande  révolution,  et  de  terminer  nos  in- 
quiétudes, nous  fait  embrasser  des  chimères  qui 
nattent  nos  espérances;  mais  nous  croyons  que 
les  idées  et  les  vues  que  nous  vous  proposons 
sont  également  avantageuses,  et  à  la  nation,  et  à 
la  ville  de  Paris;  nous  croyons  qu'elles  sont  le 
seul  ipoyen  de  remédier  à  la  disette  du  numé- 
raire, de  raminer  la  confiance,  et  de  faire  renaître 
le  commerce. 

L'Assemblée  nationale  sait  qu'elle  ne  peut  sau- 
ver la  choèe  publique  qu'en  donnant  de  la  valeur 
aux  assignats  sur  les  biens  du  clergé;  les  billets 
souscrits'par  la  ville.et  hypothéqués  sur  les  fonds 
du  clergé,  auront  la  valeur  que  n'ont  pu  obtenir 
les  assignats.  L'A«semblée  sait  que  la  vente  de 
ces  biens  ne  peut  être  bien  faite,  et  à  profit,  que 
par  des  agents  qui  en  fassent  leur  chose,  qui  sa- 
chent temporiser,  saisir  les  moments,  et  estimer 
le  cours  des  biens,  avant  de  les  exposer  en  vente. 
L'Assemblée  aura,  dans  les  officiers  municipaux, 
des  agents  qui  seront  des  citoyens  intéressés  à  la 
chose  publique  qu'ils  ont  déjà  sauvée  une  fois. 
Elle  libérera  la  caisse  d'escompte  de  ses  engage- 
ments, elle  renouvellera  le  crédit  de  cette  admi- 
nistration, dont  la  gêne  inquiète  tous  les  esprits, 
et  dont  la  chute  ébranlerait,  si  elle  n'anéantissait 

Sas,  le  crédit  public:  enfin,  l'Assemblée,  enréta- 
lissant  tout  à  coup  la  circulation,  fera  taire  les 
ennemis  de  l'Etat,  qui  répandent,  dans  Paris  et 
dans  les  provinces,  que  la  banqueroute  est  faite, 
ou  va  se  faire;  et,  ce  qui  est  plus  important 
encore  que  ces  rumeurs  populaires,  elle  assurera 
en  effet,  et  pour  jamais,  la  dette  publique  qu'elle 
a  déjà  mise  sous  la  garde  de  l'honneur  et  de  la 
loyauté  française. 

Quant  à  la  ville  de  Paris,  elle  sera  chargéed'une 
opération  de  la  plus  grande  importance;  elle  n'y 
est  point  engagée  par  la  portion  des  Ijénélices 
quelle  réclame  pour  des  objets  d'utilité;  c'est 


une  demande  de  citoyens  purs  et  désintéressés  ; 
c'est  une  demande  que  des  citoyens  généreux  peu- 
vent faire  ou  peuvent  accorder;  mais  ce  qui  la 
flattera,  Messieurs,  ce  qui  l'honorera,  c'est  votre 
confiance,  c'est  d'être  employée  à  une  œuvre  utile  à 
la  France  entière;  c'est  d'avoir  part  à  un  acte  de 
votre  sagesse,  qui  sera  le  complément  de  la  Hévo- 
lution,  et  en  donnant  l'exemple,  à  cet  égard,  aux 
autres  villes,  d'ajouter  çç  service  aux  traits  de 
courage  et  de  patriotisme  de  nos  concitoyens  qui 
ont  commencé  la  Révolution. 

Si  les  vues,  les  moyens  généraux  que  nous  vous 
avons  proposé.^,  Messieurs,  vous  paraissent  utiles 
à  employer  dang  toutes  les  municipalités;  si, 
surtout,  n  vous  paraît  important  de  les  mettre  en 
exécution,  et  promptement  dans  cette  graude  mu- 
nicipalité de  Paris,  qui  peut  offrir  à  des  besoins 
très  urgents,  des  secours  très  puissants,  alors.  Mes- 
sieurs, mes  collègues  et  moi,  fiers  et  heureux  de 
cette  adoption  que  vous  nous  accorderez,  déjà 
autorisés  par  votre  aveu,  nous  nous  retirerons  par 
devers  nos  commettants  pour  soumettre  ces 
moyens  à  leurs  lumières,  leur  proposer  de  faire 
les  offres  oue  vous  serez  disposés  à  agréer,  et  leur 
demander  leur  autorisation. 

Signé:  BxiLLY,  maire;  Boullemer  de  LA  Mar - 
TiNiÈRE,  procureur-svndic;  Celerier,  lieu- 
tenant de  maire;    Le  Gouteulx   de   la 
NoRAYB,  lieutenant  de  maire;  Canuel,  con- 
seilleF-assesseur. 

M.  le  conte  de  CastellaHe.  Je  demande  que 
le  mémoire  soit  imprimé,  distribué  et  renvoyé  au 
comité  des  finances  afin  qu'il  en  fasse  rapport 
mardi  prochain. 

(Celte  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  baron  de  CernoB,  membre  du  eomité 
de  constitution,  rend  compte  d'une  difficulté  qui 
s'est  élevée  entre  les  députés  de  la  sénéchaussée 
de  Nérae  et  ceux  de  la  sénéchaussée  de  Condom . 
Les  uns  et  les  autres  réclament  lavilledeMoncra- 
beau  pour  leur  district.  Il  propose  le  décret  sui- 
vant qui  est  adopté  : 

L'Assemblée  nationale  décrète,  conformément 
à  l'avis  de  son  comité  de  constitution,  que  la  ville 
de  Moncrabeau  sera  réunie  au  district  de  Nérac,  à 
moins  qu'elle  n'exprime  à  cet  égard  un  voeu  con- 
traire. 

M.  le  Président  lève  la  séance  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  pour  neuf  heures  du 
matin. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PS^SlDENCfi  DÇ  y.  1,'ABBÉ  DE  MONTESQUIOU. 
Séanee  iu  jeudi  il  m^rs  1790,  au  inaiin  (l). 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  9  heures 
du  matin. 

M.  Merlin,  l'un  de  MM.  les  secrétaires,  donne 
lecture  de  la  séance  du  mardi  soir,  9  mars. 

M.  Cîaillaiime,  autre  secrétaire,  fait  iectore  du 
procès-verbal  de  U  s^ai^ce  d'hier. 

1,  Celle  séaD.e  est  incomplète  au  Moniteur. 
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H  ne  s'élève  aucune  réclamation. 

M  l,«nîuînaîs,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique, dit  que  l'Assemblée  a  renvoyé  à  ce  comité, 
il  V  a  environ  trois  semaines,  une  motion  relative 
aux  adjudications  des  bois  ecclésiastiques.  Le  co- 
mité propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit:  ,  ,    ,         ^  ,  ., , 

«  Sur  ce  qui  a  été  expose  de  la  part  du  comité 
ecclésiastique  et  de  celui  des  Domaines,  que  des 
municipalités  donnant  à  certains  décrets  de  I  As- 
semblée nationale  une  interprétation  contraire  à 
leur  véritable  sens,  ont  mis  opposition  à  des 
coupes  de  bois  dépendants  d'établissements  ec- 
clésiastiques, quoiqu'elles  aient  été  autorisées 
dans  les  formes  légales  avant  1789,  ou  dans  le 
courant  de  cette  année,  avant  le  mois  de  novembre 
dernier,  ce  qui  trouble  des  marchés  contractés 
sous  la  foi  publique,  suspend  des  approvisionne- 
ments nécessaires,  et  donne  lieu  à  des  recours  en 
garantie  qu'il  est  important  de  prévenir  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  coupes 
extraordinaires  des  bois  des  ecclésiastiques  auto- 
risées et  adjugées  dans  les  formes  légales  anté- 
rieurement à  Ja  publication  du  décret  du  2  no- 
vembre dernier,  ne  peuvent  être  arrêtées  ni 
troublées  par  aucun  corps  ni  individu,  sous 
prétexte  des  décrets  des  2,  17  et  27  novembre,  et 
Il  décembre  1789  ;  ordonne,  en  conséquence,  que 
les  adjudications  desdites  coupes  seront  exécutées 
nonobstant  les  oppositions  des  municipalités,  ou 
d'autres  corps  ou  individus,  à  la  charge  néan- 
moins aux  adjudicataires  de  verser  dans  la  caisse 
de  l'administration  des  Domaines  le  prix  des  ad- 
judications, duquel  il  ne  sera  disposé  que  d'après 
l'avis  des  assemblées  de  districts  ou  de  départe- 
ments, ou  de  leurs  directoires. 

«  Il  sera  sursis  par  provision,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  autrement  ordonné,  à  toutes  permis- 
sions et  adjudications  de  coupes  extraordinaires 
des  bois  dépendants  d'établissements  ecclésias- 
tiques, et  sera  le  présent  décret  incessamment  pré- 
senté à  la  sanction  royale.  » 

M.  Goupil  de  Préfeln  dénonce  une  erreur 
importante  qui  a  été  commise  dans  l'impression 
in- 4°  faite  à  l'imprimerie  royale  de  l'adresse  de 
l'Assemblée  nationale  aux  Français.  Dans  cette 
édition,  page  11,  ligne  14,  au  lieu  de  maux  insé- 
parables d'une  grande  révolution,  on  lit,  maux 
irréparables.  Il  demande  que  l'Assemblée  ordonne 
la  rectification  de  cette  erreur. 

La  motion  est  adoptée  et  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L'Assemblée  a  décrété  que  l'édition  faite  à 
l'imprimerie  royale,  en  douze  pages  d'impression 
de  format  in-quarto,  dans  laquelle,  à  la  ligne 
quatorzième  de  la  page  onzième,  le  mot  irrépa- 
rables se  trouve  substitué  au  mot  inséparables 
que  porte  le  texte  de  cette  adresse,  est  déclarée 
être  en  ce  point  une  édition  fautive  :  en  consé- 
quence, a  décrété  qu'il  est  fait  défenses  à  toutes 
personnes  de  distribuer  aucun  exemplaire  de  la- 
dite édition  dans  laquelle  cette  faute  ne  soit  cor- 
rigée, comme  aussi  de  faire  aucune  nouvelle  édi- 
tion de  ladite  adresse  dans  laquelle  cette  faute  se 
trouve  répétée  :  arrête,  au  surplus,  que  son  pré- 
sident se  retirera  incessamment  vers  le  roi,  pour 
solliciter  Sa  Majesté  d'accorder  sa  sanction  royale 
au  décret  de  l'Assemblée  nationale  portant  que 
son  adresse  aux  Français  sera  lue  aux  prônes  de 
toutp,s  les  paroisses  du  royaume.  » 

M.  Bon«he.  M.  le  Président  a  sans  doute  porté 


auroi  le  décret  rendu  vendredi  dernier,  et  par  le- 
quel Sa  Majesté  est  suppliée  d'enjoindre  à  ses  mi- 
nistres de  remettre  aux  différents  comités,  et  sur 
leur  première  réquisition,  les  pièces  qui  seront  de- 
mandées, et  notamment  le  Livre  Rouge,  etc.  Je 
demande  que  M.  le  Président  nousapprenne quelle 
a  été  la  réponse  du  roi. 

M.  le  Président.  Le  roi  m'a  dit  qu'il  pren- 
drait toujours  en  grande  considération  tous  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale.  C'est  sa  réponse 
ordinaire  lorsqu'on  présente  quelques  actes  à  sa 
sanction. 

M.  €amus.  Le  décret  dont  il  s'agit  n'est  pas 
susceptible  d'être  sanctionné. 
(Cette  discussion  n'a  pas  de  suite.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  articles  proposés  par 
le  comité  féodal. 

M.  Merlin.  Le  comité  a  rejeté  l'article  addi- 
tionnel que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  présen- 
ter hier,  et  que  vous  lui  aviez  renvoyé.  Il  a  peusé 
qu'il  fallait,  par  un  léger  changement  dans  le 
premier  des  articles  décrétés  hier,  assimiler  les 
partages  aux  contrats  de  vente.  Cet  article  com- 
mence ainsi  :  «  Il  ne  pourra  être  prétendu  par 
les  personnes  qui  ont  ci-devant  acquis  des  parti- 
culiers, par  vente  ou  autre  titre  équipollent  à 
vente,  etc.  Au  lieu  de  ces  derniers  mots,  le  comité 
propose  de  mettre  pa?"  vente  et  partage  ou  par  tous 
autres  actes  de  propriété  incommutable. 

(On  se  dispose  à  aller  aux  voix.) 

M.  Fréteau  de  Saint-Just.  Vous  ne  pouvez 
pas  faire  un  plus  grand  tort,  un  tort  plus  gratuit 
aux  familles,  si  vous  adoptez  cet  article.  Une 
semblable  question  mérite  bien  d'être  discutée. 
Votre  comité,  sur  des  objets  moins  importants, 
vous  a  rapporté  d'une  manière  détaillée  les  mo- 
tifs pour  et  contre.  Il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire que  vou.?  preniez  aujourd'hui  un  parti  :  il  ne 
s'agit  pas  d'un  article  constitutionnel.  J'adjure  la 
justice  et  la  sensibilité  de  l'Assemblée  de  ne  pas 
trancher  si  vite  une  question  qui  aurait  d'aussi 
grandes  conséquences  pour  les  familles. 

Je  le  demande  pour  ce  tribunal  auguste,  qui 
s'est  immortalisé  par  la  sagesse  de  ses  décrets, 
et  qui  en  ce  moment  détruirait  l'œuvre  de  sa  jus- 
tice. 

(L'Assemblée  ajourne  l'objet  de  cette  discussion 
à  mardi  prochain.) 

M.  Merlin  propose  ensuite,  au  nom  du  comité 
féodal,  deux  articles  destinés  à  être  placés  après 
l'article  2  du  titre  III  des  droits  féodaux  rache- 
tables. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

l»  Les  contestations  sur  l'existence  ou  la  quo- 
tité des  droits  énoncés  dans  l'article  précédent,  se- 
ront décidées  d'après  les  preuves  autorisées  par 
les  statuts,  coutumes  et  règles  observées  jusqu'à 
présent. 

2°  Lorsqu'il  sera  produit  pour  raison  d'un  même 
lènement,  plusieurs  reconnaissances,  dont  les  unes 
grèveront  plus  que  les  autres,  les  moins  onéreuses 
seront  préférées,  sans  avoir  égard  au  plus  ou 
moins  d'ancienneté  de  leurs  dates. 

M.  Lianjainais  observe  que  le  premier  article 
ne  servira  à  autre  chose,  qu'à  conserver  les 
bizarreries  des  usages  en  vigueur  dans  diverses 
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provinces  du  royaume  ;  qu'il  est  inutile  ea  lui- 
même  et  dangereux,  parce  qu'il  compromet  les 
intentions  de  l'Assemblée.  Il  est  temps,  enfin, 
d'abolir  cette  ancienne  maxime  :  nulle  terre  sans 
seigneur. 

M.  Tronche!  dit  que  le  droit  d'enclave  ne  dé- 
rive pas  de  la  maxime  nulle  terre  sans  seignetir, 
puisque  pour  pouvoir  l'exercer,  il  faut  nécessai- 
rement rapporter  un  titre  qui  donne  au  seignenr 
un  droit  universel  sur  un  terrain  circonscrit  et 
limité  dans  le  titre  rapporté. 

M.  Merlin  convient  que  l'article  tel  qu'il  l'a 
proposé  a  besoin  d'être  amendé.  En  conséquence, 
il  propose  une  nouvelle  rédaction  qui  est  dé- 
crétée dans  les  termes  suivants  : 

TITRE  m. 

«  Art.  3.  Les  contestations  sur  l'existence  ou  la 
quotité  des  droits  énoncés  dans  l'article  précé- 
dent, seront  décidées  d"après  les  preuves  autori- 
sées par  les  statuts,  coutumes  et  règles  observées 
jusqu'à  présent,  sans  néanmoins  que,  hors  des 
coutumes  qui  en  disposent  autrement,  l'enclave 
puisse  servir  de  prétexte  pour  assujettir  un  hé- 
ritage à  des  prestations  qui  ne  sont  point  énon- 
cées dans  les  titres  directement  applicables  à  cet 
héritage,  quoiqu'elles  le  soient  dans  les  titres 
relatifs  aux  héritages  dont  il  est  environné  et 
circonscrit.  » 

M.  Cioupil  dePréfeln  observe  que  si  l'article 
\  était  adopté,  il  s'ensuivrait  que  les  débiteurs, 
par  leur  propre  fait,  auraient  la  faculté  d'anéantir 
une  partie  de  leur  dette  :  il  propose  d'amender 
l'article  et  de  le  terminer  par  ces  mots  :  «  Sauf 
l'action  en  blâme  et  réformation  des  ci-devant 
seigneurs,  contre  les  reconnaissances  qui  ne  se- 
raient pas  encore  garanties  par  la  prescription 
et  dans  lesquelles  ils  n'auraient  été  parties,  ni 
eu  personne,  ni  par  un  fondé  de  procuration.  » 

M.  Fréteau  propose  un  autre  amendement  qui 
tend  à  faire  excepter  du  mode  de  preuves  établi 
par  cet  article,  la  corvée  réelle  énoncée  dans 
l'article  3  du  titre  111  qui  vient  d'être  voté,  attendu 
que  par  un  article  du  titre  11,  l'Assemblée  a  pré- 
cédemment adopté  pour  les  preuves  requises 
relativement  aux  corvées  réelles,  un  mode  tout 
différent  de  celui  qu'autorisents  les  coutume  et 
règles  observées  jusqu'à  présent. 

M.  Merlin,  rapporteur,  approuve  cette  obser- 
vation et  propose,  pour  éviter  toute  difGcultésur 
ce  point,  de  retrancher  de  l'article  précédem- 
ment voté  les  mots  corvées  réelles. 

Cette  suppression  est  adoptée  {Nous  avons  in- 
séré V article  avec  la  suppression). 

L'article  4,  modifié  dans  sa  rédaction,  par  le 
rapporteur,  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  en 
ces  termes  : 

TITRE  m. 

«  Art.  4.  Lorsqu'il  y  aurapour  raison  d'un  même 
héritage  plusieurs  titres  ou  reconnaissances,  le 
moins  onéreux  au  tenancier  sera  préféré  sans 
avoir  égard  au  plus  ou  moins  d'ancienneté  de 
leurs  dates,  sauf  l'action  en  blâme  ou  réformation 
de  la  part  du  ci-devant   seigneur  contre  celles 


desdites  reconnaissances,  qui  n'en  seront  pas 
encore  garanties  par  la  prescription,  lorsqu'il  n'y 
aura  été  partie  ni  en  personne,  ni  par  un  fondé 
de  procuration.  » 

M.  Merlin  annonce  que,  pour  le  moment,  il 
n'a  pas  d'autre  article  à  proposer.  —  Le  comité 
s'occupe  sans  relâche  d'un  projet  de  décret  sur  le 
prix  et  le  mode  de  rachat  des  droits  féodaux  ;  le 
travail  est  fort  avancé  et  ne  tardera  pas  à  être  mis 
en  discussion. 

M.  Dupont  {de  Nemours)  fait,  au  nom  du  co- 
mité des  finances,  un  rapport  sur  les  moyens  de 
remplacer  la  gabelle  et  de  rétablir  le  niveau  entre 
les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires  de  Vannée 
1790  (1). 

le  rapporteur  s'exprime  en  ces  termes: 

Messieurs,  vous  allez  commencer  la  partie  de 
vos  travaux  qui  doit  consolider  votre  Constitution. 
Le  succès  définitif  de  votre  étonnante  entreprise 
dépend  de  ce  que  vous  ferez  pour  les  finances  de 
l'Etat.  Les  vues  les  plus  grandes  et  les  plus  har- 
dies, les  pensées  les  plus  profondes,  les  résolu- 
tions les  plus  sages,  les  efforts  les  plus  pénibles, 
les  sacrifices  les  plus  généreux,  dont  les  exem- 
ples ont  été  si  multipliés  dans  cette  salle,  nepa- 
raîtraientauxyeux  de  l'histoire,  et  ne  seraient  trop 
réellement  que  des  rêves  philosophiques,  si  l'é- 
quilibre entre  les  revenus  et  les  dépenses  ordi- 
naires, si  l'établissement  d'un  excédant  propre  à 
satisfaire  aux  dépenses  extraordinaires,  si  la 
formation  d'un  fonds  progressif,  applicable  à  l'a- 
mortissement des  dettes  pendant  la  paix,  et  aux 
premiers  frais  d'une  guerre  imprévue,  ne  repla- 
çaient la  nation  française  au  rang  qu'elle  doit 
tenir  en  Europe,  au  premier  rang  entre  les  na- 
tions. 

Les  nations  ne  subsistent  que  comme  les  parti- 
culiers, à  la  charge  de  payer  les  dépenses  de  leur 
entretien.  Le  peuple  français  est  digne  de  sentir 
cette  vérité,  et  vous  êtes  dignes  de  la  lui  rappeler 
avec  fermeté,  avec  sagesse,  comme  dépositaires 
vertueux  de  son  pouvoir  législatif  et  constituant, 
comme  organes  de  sa  véritable  volonté.  Une  na- 
tion qui  dirait  :  «  Je  ne  veux  pas  subvenir  à  mes 
dépenses  publiques  ;  je  ne  veux  pas  solder  mon 
armée;  je  ne  veux  pas  entretenir  ma  marine;  je 
ne  veux  pas  faire  de  chemins  ;  je  ne  veux  pas 
acquitter  les  dettes  de  mes  pères,  ni  les  miennes; 
je  ne  veux  pas  payer  l'instruction  de  la  jeunesse; 
je  ne  veux  pas  encourager  les  sciences  et  les  arts  ; 
je  ne  veux  pas  établir  de  juges;  je  ne  veux  pas 
de  force  pour  réprimer  les  crimes  ;  je  veux  des 
préjugéset  des  brigands.  »  Cette  nation  serait  désho- 
norée et  perdue;  elle  n'aurait  ni  crédit,  ni  puis- 
sance; et,  fût-elle  arméedepuis  le  premier  homme 
jusqu'au  dernier,  elle  pourrait  devenir  la  proie  de 
l'ennemi,  parce  que  le  désordre  de  ses  affaires 
publiques  s'étendrait  inévitablement  sur  tOTites 
ses  conventions  privées,  suspendrait  tous  les 
travaux  utiles,  détruirait  son  agriculture,  son 
industrie,  son  commerce,  mettrait  ses  nombreuses 
légions  dans  un  état  de  pauvreté  et  de  souffrance, 
même  au  sein  de  leurs  foyers,  et  ne  laisserait  à 
aucune  partie  d'entre  elles  les  moyens  de  subsister 
plusieurs  mois  de  suite  en  rase  campagne  et  en 
corps  d'armée. 

La  plus  salutaire  des  institutions  sociales, 
c'est  le  revenu  public  :  car  il  faudra  désormais 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  rapport 
il«  M.  Dupont  (de  Nemours.' 
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bannir  le  mot  d'impôt,  qui  présente  l'idée  d'une 
autorité  supérieure  à  celle  de  la  nation  elle-même. 
Le  plus  économique  des  établissements,  c'est  le 
revenu  public,  sans  lequel  il  n'y  aurait  point  de 
force  commune,  et  chacun  serait  réduit  à  se  pro- 
téger soi-même,  avec  une  perte  de  temps,  des 
dangers  et  des  dépenses  qui  effraient  l'imagina- 
tion. Le  gage  unique  delà  liberté*  de  la  propriété, 
de  la  sûreté  de  tous  et  de  chacun,  et  même  de 
cette  précieuse  égalité  des  droits  qui  laisse  à  cha- 
cun l'entier  usage  de  ses  facultés,  à  la  seule  con- 
dition de  ne  nuire  en  rien  à  la  liberté  ni  à  la 
propriété  d'autrui,  c'est  le  revenu  public,  qui  seul 
donne  les  moyens  de  mettre  chaque  travail  par- 
ticulier, chaque  individu,  chaque  héritage  et 
chaque  acquisition  sous  la  protection  de  toutes 
les  forces  morales  et  physiques  de  la  patrie. 

Personne  n'a  douté,  Messieurs,  que  pour  l'an- 
née prochaine,  1791,  vous  n'établissiez  unrevenu 
public  conforme  à  l'esprit  de  la  Constitution,  sut- 
lisant  pour  les  dépenses,  et  propre  à  déployer  la 
puissance  nationale,  sans  prodigalité,  sans  parci- 
monie, avec  une  mâle,  une  noble,  une  juste,  une 
sévèrej  une  sage,  une  imposante  dignité. 

Mais,  au  milieu  des  troubleset  des  orages  d'une 
révolution,  lorsque  l'ancien  ordre  de  choses  est 
détruit,  lorsque  le  nouveau,  qui  doit  être  bien 
plus  parfait,  n'existe  pas  encore  ;  lorsqu'on  a  vu 
une  nation,  qui,  au  moment  où  l'on  convoquait 
ses  représentants,  éprouvait  dans  ses  finances  un 
déficit  de  60  millions,  et  suspendait  60  autres 
millions  de  remboursements,  perdre  plusieurs 
branches  importantes  de  revenus  par  l'c ffit  des 
insurrections  ;  jeter  un  nuage  obscur  sur  une 
frrande  masse  de  richesses  annuelles,  consacrées 
depuis  dix  siècles  au  premier  des  services  pu- 
blics ;  accorder  au  soulagement  du  peuple  la  res- 
source que  l'Etat  pouvait  trouver  dans  la  contribu- 
tion des  ci-devant  privilégiés  ;  et  prendre  sur  les 
rentrées  affaiblies  du  Trésor  national,  le  rem- 
boursement indispensable  des  anticipations,  que 
l'on  n'avait  ni  l'intention,  ni  la  faculté  de  renou- 
veler ;  il  a  été  permis  de  douter  qu'il  fût  en  son 
pouvoir  de  satisfaire  aux  charges  et  aux  beBoins 
de  la  présente  année. 

La  sagesse  même  avec  laquelle  vous  avea  établi 
un  fonds  considérable  de  l'extraordinaire,  n'a  pu 
inspirer  toute  la  confiance  qu'elle  méritait.  Plu- 
sieurs raisons  l'ont  empêchée  de  s'établir.  Pre- 
mièrement, l'incertitude  laissée  sur  vos  revenus 
ordinaires,  donnait  lieu  à  une  juste  inquiétude. 
On  estime  un  homme  qui  vend  une  partie  de  son 
héritage  pour  payer  ses  dettes  ;  mais  on  ne  traite 
volontiers  qu'avec  celui  dont  on  sait  que  la  dé- 
pense est  inférieure  à  son  revenu.  Secondement, 
le  travail  que  vous  aviez  à  faire  relativement 
aux  biens  ci-devant  ecclésiastiques,  et  aux  droits 
léodaux,  ne  permettait  pas  de  se  former  une 
idée  de  la  valeur  précise  du  capital  que  vous 
aviez  à  consacrer  aux  besoins  extraordinaires 
Lohn,  les  adversaires  de  la  constitution  affectaient 
de  répandre,  contre  la  teneur  de  vos  décrets 
que  vous  vouliez  abolir  les  dîmes  sans  rachat 
et  sans  remplacement,  détruire  ainsi  la  princi- 
pale base  du  traitement  que  vous  avez  assuré  au 
clergé  régulier  et  séculier,  et  faire  porter  à  faux 
les  assignats  dont  au  contraire  vous  voulez  de 
plus  en  plus  manifester  et  accroître  la  solicité. 

C'était  l'unique  espoir  des  ennemis  du  nouvel 
empire  français,  que  de  persuader  que  les  financés 
étaient  sans  ressource  pour  cette  année,  et  ne 
laisseraient  pas  le  temps  d'attendre  les  utihs 
institutions  réservées,  à  l'année  prochaine.  Cet 
espoir  coupable  sera  déçn.  Ct-u  v  fjiii  s'v  livraient 


n'avaient  pas  calculé  ce  que  peuvent  encore  pro- 
duire l'application  laborieuse  de  votre  comité  des 
finances  et  de  votre  comité  de  l'imposition,  le 
zèle  et  l'expérience  du  ministère,  vos  lumières, 
votre  courage,  le  patriotisme  de  notre  excellent 
roi,  et  l'enthousiasme  civique  du  peuple  fran- 
çais, concourant  au  même  but. 

Une  nation  de  vingt-six  millions  d'homajes 
remplis  d'honneur,  et  placés  sur  un  riche  ten  I- 
toire,  n'est  jamais  dénuée  de  ressources;  ciir 
elle  ne  veut  jamais  l'être.  L'adversité  ne  triomphe 
que  de  ceux  qui  lui  cèdent  :  mais  chea  des  fran- 
çais, lorsqu'un  moyen  de  puissance  manque,  ils 
en  substituent  un  autre.  Les  représentants  et  les 
chefs  de  celle  noble  nation  n'ont  besoin ,  avec 
elle,  que  de  modération  et  de  prudence.  Il  suHit 
de  lui  montrer  le  but,  et  de  la  convaincre  qu'il  est 
honorable  et  utile.  On  a  plutôt  à  craindre  en- 
suite qu'elle  ne  le  dépasse,  qu'à  redouter  qu'elle 
ne  puisse  l'atteindre,  Non,  Messieurs,  jamais  nous 
n'aurons  à  désespérer  de  notre  pays. 

11  est  nécessaire  que  l'équilibre  des  revenus  et 
des  dépenses  ordinaires  de  l'année  1790,  soit  ré- 
tabli :  il  le  sera. 

II  faut  que  les  fonds  extraordinaires,  destinée 
à  combler  l'intervalle  de  l'ancien  désordre  à 
l'ordre  nouveau,  soient  réels,  ostensibles,  suffi- 
sants, surabondants  ;  vous  n'en  laisserez  pas 
évanouir  la  base. 

Il  est  juste  de  soulager  le  peuple  ;  et  le  peuple 
sera  soulagé. 

Il  doit  payer  ce  soulagement  et  vos  travaux 
par  sa  reconnaissance,  par  son  zèle  à  concourir 
à  la  contribution,  et  à  perfectionner  la  répar- 
tion  :  il  contribuera,  il  aidera,  il  sera  équitable, 
généreux  et  reconnaissant. 

Telles  sont  lès  paroles  de  Consolation  et  de 
paix  que  votre  cou)ité  des  finances  croit  pouvoir 
vous  apporter.  11  vous  connaît;  et  malgré  la  di- 
versité d'opinions  qui  divise  quelquefois  les 
membres  de  cette  Assemblée,  il  compte  sur  le 
zèle  qui  les  anime  tous  pour  le  salut  de  l'Etat, 
sur  le  courage  et  l'activité  qu'ils  déploieront  d'ici 
à  l'organisation  des  départements  et  des  districts» 
pour  retirer  les  finances  de  l'abîme  où  elles 
semblent  près  de  s'engloutir. 

La  chose  est  possible  encore,  mais  elle  ne  per- 
met point  d'hésitation,  elle  ne  comnorte  point 
de  faiblesse.  Les  moments  vous  sont  cners  autant 
que  vous  l'est  la  patrie,  autant  que  doit  vous 
lêtre  la  gloire  des  grands  travaux  que  vous  avez 
entrepris  pour  elle,  autant  que  vous  le  sont  fa- 
mour  et  l'estime  de  vos  concitoyens. 

Votre  comité  des  finances  établira  dans  ce  rap- 
port que,  malgré  tous  les  obstacles  dont  vous 
paraissez  entourés,  il  dépend  de  vous  d'élever  les 
revenus  de  Tannée  1790  au  niveau,  et  même  au- 
au-dessus  des  dépenses  ordinaires  de  cette  année. 

II  montrera  que  vous  le  pouvez  en  joignant 
quelques  opérations  salutaires  et  bienfaisantes, 
quelques  arrangements  de  bonne  adminislraiion, 
à  l'exécution  du  dernier  décret  que  vous  avez 
rendu  ponr  le  remplacement  du  produit  de  la 
gabelle.  Vous  verrez  avec  satisfaction  que,  comme 
le  bien  appelle  naturellement  le  bien  et  détruit 
naturellement  le  mal,  votre  comité  n'a  pu  trou- 
ver le  moyen  de  combler  le  vide  que  laisse  dans 
les  finances  la  suppression  de  la  gabelle,  qu'en 
faisant  cesser  aussi  les  abus»  les  vexations  de 
quelques  antres  impositions  très  odieuses,  et  eu 
y  substituant,  comme  à  la  gabelle,  des  contribu- 
tions plus  douces,  plus  légères  et  plus  équitables. 

Votre  comité  discutera  demain,  dans  un  second 
rapport,  les  faits  importants,  les  grandes  vues 
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que  présente  le  mémoire  qui  vous  a  été  adressé 
par  k'  premier  ministre  des  tinanci-s.  les  résolu- 
tions sages  que  vous  avez  à  prendre  à  leur  sujet. 

11  vous  ftroposera,  dans  un  troisième  rapport, 
les  Hjoyens  d'assurer  aux  londs  extraordinaires 
que  vous  avez  destinés  à  payer  l'arriéré  et  h'S 
dépenses  extraordinaires  qui  surchargent  l;i  pré- 
sente année,  toute  l'eflicacité  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles, ei  qui  leur  manque  encore. 

Il  indiquera,  dans  un  quatrième  rapport,  les 
mesures  à  prendre  pour  qu'au  même  moment  où 
on  supprimera  la  gabelle,  on  puisse  délivrer  le 
commerce  des  obstacles  que  lui  opposent  les  bar- 
rières intérieures.  Il  fera  voir  la  nécessité  de  n'ap- 
porter aucun  retard  à  ce  reculeineni  de  barrières, 
tant  pour  le  soulagement  que  le  commerce  en 
éprouvera,  et  qui  ranimera  hotre  in  lustrie,  que 
pour  (établir  avec  une  force  nouvelle  et  suffisante 
la  garde  de  la  frontière,  pour  l'élever  ainsi  le 
produit  ilu  tabac,  pour  assUrer  aux  manufactures 
nationales  l'avantage  que  les  lois  et  les  traités 
ont  voulu  leur  procurer  sur  c-Ues  de  l'étranger; 
et,  surtout,  pour  ramener,  pendant  le  reste  de 
l'année,  entre  les  mains  des  propriétaires  de 
terres,  une  partie  des  revenus  qui  en  sont  dé- 
tournés, et  qui  seront  si  nécessaires  pour  facili- 
ter le  nouveau  système  de  finances  de  l'année  1791, 
dont  la  législature  suivante  inspectera  l'exécu- 
tion. 

Il  se  concertera  pour  ce  dernier  point  avec  le 
comité  de  commerce,  comme  il  l'a  fait  à  l'égard 
des  plans  qu'il  va  voiis  proposer  avec  le  comité 
de  l'imposition,  et  comme  il  avait  commencé, 
comme  il  aurait  continué  de  faire  avec  le  pre- 
mier mini.^tre  des  finances,  si  la  maladie  de  ce 
dernier  n'avait  interrompu  de^  communications 
si  utiles.  Vos  com'uissaires  n'ont  pu  lui  donner 
connaissance  que  des  bases  de  leur  travail. 

Ils  se  feront  un  devoir  de  consulter  ce  ministre 
et  les  différents  comités,  dont  la  mission  a  du 
rapport  avec  la  leur,  pour  les  opérations  subsé- 
quentes dont  voire  comité  des  finances  soumettra 
les  plans  à  vos  lumières. 

Cinq  impositions  fixeront  aujourd'hui  son  at- 
tention et  la  vôtre  :  ce  sont  la  gabelle,  les  deux 
droits  dont  la  perception  exige  le  degré  le  plus 
al'lligeant  d'inquisition  et  les  frais  de  rétiie  les  ping 
dispendieux;  celui  sur  la  marque  des  cuirs  et  celai 
sur  la  fabrication  des  ainidons;  et  deux  aulre» 
droits  qui,  sans  entraîner  un  aussigrand  nombre 
d'injustices  choquantes,  sont  néanmoins  encore 
très  inquisitoriaux,  très  vexatoires,  et  portent  la 
plus  fâcheuse  atteinte  à  deux  branches  bien  inté- 
ressantes d'industrie  et  de  commerce  :  l'un  est 
celui  de  la  marque  des  fers,  et  l'autre  le  droit  sur  la 
fabrication  des  bulles. 

Votre  comité  traitera  successivement  ce  qui 
concerne  chacun  de  ces  droits,  l'étendue  et  la 
forme  de  leur  remplacement. 

Il  développera  ensuite  quelques  autres  moyenâ 
de  remettre  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l'année  1790. 

11  lui  paraît  impossible.  Messieurs,  que  toute  la 
confiance  qui  est  due  à  la  puissance  et  aux  res- 
sources de  la  France,  ne  se  rétablisse  pas  promp- 
teinent,  quand  on  vous  verra  pourvoir  à  ses 
besoins  publics  et  vous  livrer  à  un  travail  suivi, 
dont  toutes  les  parties  se  correspondront  et  se 
faciliteront  l'une  l'autre,  pour  asseoir  les  linancos 
sur  une  base  prospère  et  solide. 

Encouragé  par  cet  espoir,  votre  comité  passe  k 
l'exécution  de  votre  décret  sur  la  gabelle. 


[11  mars  1790.) 


De  la  gabelle. 


H9 


La  gabelle  est  jugée  depuis  la  première  Assem- 
blée des  notables.  L'impatience  du  peuple  a  pris 
sur  elle  dans  plusieurs  provinces  l'exécution  du 
jugement  ;  et,  si  quelque  chose  est  à  regretter  à 
cet  égard,  c'est  que  vous  n'ayez  pas  ordonné  le 
remplacement  de  cette  imposition  au  moiueut 
où  la  perception  a  éprouvé  des  atteintes  dont  les 
suites  étaient  faciles  à  prévoir.  C'était  votre  droit, 
peut-être  votre  devoir,  c'était  le  devoir  des  contri- 
bnables.  L'orsqu'un  revenu  est  nécessaire  à  l'exis- 
tence de  la  société,  si  sa  forme  paraît  trop  oné- 
reuse, on  ne  peut  lesuppriiner  qu'à  la  charï'edu 
remplacement;  et  la  province  la  plusennemiedes 
g.ibelles,  l'Anjou,  a  Senti  cette  vérité.  Le  peuple, 
même  soulevé  dans  cette  province,  a  offert  de 
payer  ce  que  le  Trésor  public  retirerait  de  cet 
impôt. 

Plusieurs  projets  ont  été  soumis  à  votre  comité 
pour  le  r'-mplacemeot  des  gabelles.  Il  ne  s'est 
refusé  à  l'examen  d'aucun.  Il  a  dû  se  prescrire 
d'éviter  dans  son  travail  toute  précipitation,  d  é- 
couier,  de  peser  les  observations  qu'on  disait  avoir 
à  lui  faire,  et  de  ne  croire  à  sa  propre  pen-^ée 
qu'après  l'avoir  soigneusement  comparée  à  celles 
des  gens  qui  passe  pour  les  plus  instruits.  Les 
nations  méritent  ce  respect,  que  tout  ce  qui  peut 
les  intéresser,  soit  examiné  avec  le  plus  profond 
scrupule  :  car  l'ignorance  est  un  délit,  lorsqu'on 
doit  décider  du  sort  des  humains. 

Trois  projets  ont  mérité  plus  d'attention  que 
les  autre-î.  Deux  d'entre  eux  ont  été  proposés  par 
des  citoyens  qui  ne  sont  membres  nide  votrecomité 
ni  de  cette  Assemblée.  Le  troisième  est  sorti  de 
votre  comité  même,  qui  vous  doit  une  idée  rapide 
de  ceux  qu'il  n'a  pas  pu  adopter;  car  il  ne  pré- 
tend, en  aucune  manière,  à  juger  en  dernier 
ressort;  il  respecte  trop  vos  droits  et  ceux  de  la 
nation. 

La  premier  projet  aurait  été  de  éonserver  la 
vente  exclusive  du  seL  en  graduant  le  prix  par 
nuances  peu  sensibles  de  district  en  district,  de- 
puis les  provinces  où  le  sel  est  franc,  jusqu'au 
centre  des  provinces  de  grandes  gabelleis.  On  ne 
l'aurait  vendu  que  cent  sols  le  quintal  sur  les 
frontières  de  Bretagne,  eton  en  aurait  augmenté  le 
prix  de  cinquante  sols  toutes  les  cinq  lieues,  jus- 
qu'à ce  qu'on  eût  atteint  le  prix  de  vingt-cinq 
livres  le  quintal. 

On  n'aurait  établi  aucune  garde  qu'à  l'entrée 
des  rivières  pour  interdire  le  transport  par  eau 
du  sel  qui  n'aurait  pas  été  pour  le  compte  de  la 
vente  exclusive  de  la  nation. 

On  croyait  n'avoir  rien  à  craindre  de  la  concur- 
rence du  transport  par  terre,  et  l'on  pensait  qu'il 
aurait  suffi  lorsqu'il  se  serait  fait  quelqu'intro- 
duction  de  sel  de  contrebandCj  de  faire  saisir  dans 
les  formes  de  la  justice  ordinaire,  les  magasins  et 
les  débitants,  coname  les  commerçants  et  les  arti* 
sans  dont  la  profession  est  en  jurande,  fait  saisir 
ceux  qui  se  livrent  à  leur  commerce,  sans  être 
membres  de  leur  corporation. 

Les  auteurs  de  ce  projet  calculaient  qu'à  ce  prix 
et  à  ces  conditions,  la  vente  exclusive  du  sel 
dans  le-  provinces  actuellement  coumises  aux 
gabelles,  donnerait,  dès  aujourd'hui,  vingt  million» 
deux  cent  mille  livres  de  revenus  à  l'Ëlal,  et  que 
l'accroissement  rapide  de  la  consommation  porte- 
rait bientôt  ce  revenu  au-dessus  de  trente  millions; 
de  sorte  qu'on  n'aurait  pas  eu  à  remplacer,  par 
imposition  ou  autrement,  plus  de  quarante-trois 
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millions  aujourd'hui,  plus  de  trente  trois-millions 
flrins  là  suit6* 

Selon  ce  plan,  il  faudrait  donc,  en  même  temps 
que  l'on  changerait  la  législation  et  la  forme  des 
gabelles,  imposer  dans  la  présente  année  qua- 
rante-trois millions  sur  les  biens,  les  personnes 
et  les  consommations;  et  le  plan  plus  complet  et 
plus  étendu  que  votre  cumité  vous  proposera 
pour  la  réforme  et  le  remplacement  des  gabelles, 
n'emporte  pas  la  nécessité  d'ajouter  une  aussi 
forte  somme  aux  impositions  et  aux  droits  qui 
devront  subsister. 

Payer  l'impôt  et  demeurer  soumis  à  la  vente 
exclusive,  quelque  modéré  qu'en  fût  le  prix, 
pourrait  donner  lieu  à  la  crainte  de  voir  hausser 
ce  prix  dans  la  suite  et  de  retomber  dans  l'an- 
cienne gabelle  en  conservant  l'impôt.  Cette  crainte 
a  peu  de  fondement  chez  une  nation  qui  entre- 
tiendra une  législation  permanente,  et  de  la- 
quelle, par  conséquent,  les  finances  n'auront 
jamais  d'autre  régime  que  celui  dont  les  repré- 
sentants du  peuple  auront  reconnu  la  justice  et  la 
nécessité.  Mais  encore  faut-il  compatir  aux  crain- 
tes, quelles  qu'elles  soient,  de  ceux  qui,  trop 
occupés  de  l'ancienne  constitution,  n'ont  pas  pu 
calculer  tous  les  avantages  de  la  nouvelle. 

Quant  à  l'utilité  de  conserver  vingt  ou  trente 
millions  de  revenus  sous  la  forme  de  gabelle, 
dans  quelques  provinces  ou  départements  du 
royaume,  il  faut,  pour  en  prendre  une  idée  juste, 
décider  une  question  que  l'ancien  gouvernement 
avait  autrefois  assez  sagement  résolue  dans  la  pra- 
tique, des  principes  de  laquelle  il  s'était  ensuite 
écarté,  et  que  l'on  semble  éluder  aujourd'hui, 
mais  sur  laquelle  il  est  indispensable  que  l'As- 
semblée nationale,  ni  le  peuple  d'aucune  partie 
du  royaume  ne  conservent  aucun  doute.  Car  le 
pouvoir  législatif,  qui  doit  être  ponctuellement 
obéi,  doit  savoir  ce  qu'il  veut  et  ce  qu'il  or- 
donne. 

Votre  comité  des  finances  vous  prie  donc,  Mes- 
sieurs, d'expliquer  nettement  votre  volonté. 

«  Voulez-vous,  croyez-vous  juste  que  les  pro- 
vinces qui  ont  été  ou  qui,  selon  le  plan  proposé, 
seraient  soumises  à  la  gabelle,  contribuent  aux 
besoins  publics  dans  une  plus  forte  proportion 
relativement  à  leurs  revenus,  que  les  autres  pro- 
vinces? » 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  suffisait  de  poser 
la  question.  Vous  croyez  juste  que  chaque  citoyen 
chaque  municipalité ,  chaque  district ,  chaque 
département  contribue  exactement  dans  la  pro- 
portion indiquée  par  son  revenu  ni  plus,  ni  moins  ; 
et  l'ancien  gouvernement,  jusqu'à  la  fatale  inven- 
tion des  sols  'pour  livre  sur  les  droits  de  consom- 
mation, l'avait  cru  comme  vous. 

Cette  question  jugée,  et  ce  principe  posé,  le 
système  de  la  gabelle  graduée,  quelqu'ingénieux 
qu'il  soit,  croule  sans  pouvoir  se  relever. 

Pour  le  suivre,  il  faudrait  réserver  des  distinc- 
tions et  des  privilèges  entre  les  départements,  et 
même  entre  les  districts;  il  faudrait  graduer 
l'imposition  territoriale  en  sens  inverse  de  la  ga- 
belle ;  la  rendre  plus  lourde  dans  les  provinces 
où  le  sel  serait  entièrement  franc,  et  l'affaiblir  de 
plus  en  plus  dans  les  départements  et  les  distrits 
où  le  sel  aurait  été  fixé  à  plus  haut  prix. 

Cette  compensation  nécessaire  rendrait  illusoire 
pour  les  finances  le  produit  de  vingt  ou  trente 
millions,  que  pourrait  procurer  la  vente  exclu- 
sive du  sel  dans  un  certain  nombre  de  départe- 
ments, puisqu'il  faudrait  diminuer  d'autant  les 
autres  impositions  dans  ces  départements;  l'o- 
('ieux  du  privilège  exclusif  et  de  rinterdiction  des 


rivières  pour  une  branche  de  commerce,  demeu- 
rerait nu,  dans  toute  sa  laideur  naturelle.  Et  si 
votre  comité  ne  peut  douter,  Messieurs,  que  vous 
n'approuveriez  pas  qu'il  vous  proposât  de  conser- 
ver même  avec  proht,  une  variété  de  constitution 
entre  les  départements,  comment  oserait-il  lo 
faire  lorsqu'on  résultat  vous  auriez  reconnu  qu'il 
s'agirait  d'établir  cette  variété  sans  profit,  ni  pour 
les  contribuables,  ni  pour  les  finances  de  l'Etat? 

Le  second  projet  relatif  à  la  gabelle,  ne  pré- 
sente pas  cet  inconvénient.  Il  est  l'ouvrage  d'un 
citoyen  éclairé  sur  les  finances,  qui  ne  veut  point 
de  variété  de  régime,  ni  de  distinction  entre  les 
provinces,  et  qui,  croyant  de  bonne  foi  qu'une  im- 
position générale  sur  le  sel  est  préférable  aux 
autres  impositions,  voudrait  étendre  la  vente 
exclusive  du  sel  par  tout  le  royaume,  à  la  faveur 
de  la  suppression  des  privilèges,  faire  délivrer  à 
chaque  département,  qui  ferait  délivrer  à  chaque 
municipalité  une  quantité  de  sel  proportionnée  à 
la  plus  faible  consommation  du  pays;  les  munici- 
palités ensuite  seraient  chargées  de  répartir  ce  sel 
entre  les  contribuables,  qui  seraient  tenus,  en  le 
prenant,  de  le  payer  au  prix  fixé  par  la  loi.  Ceux 
qui  négligeraient  de  retirer  leur  sel  du  grenier, 
seraient  imposés  à  sa  valeur;  et  quant  au  sur- 
plus de  leur  consommation,  comme  pour  les  salai- 
sons, on  rendrait  le  sel  libre  et  marchand  ;  de 
sorte  que,  selon  l'auteur,  l'agriculture  retirerait  de 
ce  régime  tous  les  avantages  qu'elle  peut  attendre 
du  commerce  libre  du  sel,  et  que  la  rigueur  de 
la  contribution  paraîtrait  adoucie  par  la  livraison 
d'une  certaine  quantité  de  sel  au  prix  de  l'impôt. 
En  bornant  le  prix  de  la  vente  à  six  sols  la 
livre,  il  estime  qu'on  en  retirerait  quarante-cinq 
millions  de  revenu  net  ;  et  s'appuyant  de  tous  les 
raisonnements  qu'on  fait  en  faveur  des  impôts 
sur  les  consommations,  il  regarde  cette  opération 
comme  fiscalement,  moralement  et  politiquement 
bonne. 

Mais  votre  comité  n'a  pas  pu  y  voir  un  véritable 
impôt  de  consommation,  puisque  le  contribuable 
serait  forcé  de  prendre  la  quantité  de  sel  à  la- 
quelle on  aurait  taxé  sa  famille,  et  qu'il  serait 
imposé  en  argent,  à  faute  de  remplir  cette  obliga- 
tion. Ce  système  ne  présente  donc  qu'une  capila- 
tion  très  peu  déguisée  par  une  livraison  de  sel, 
et  une  invention  pour  étendre  la  gabelle  surtout 
le  royaume. 

Si  l'on  juge  qu'en  effet  une  capitation  à  la 
même  somme  par  tête,  riche  ou  pauvre,  et  de  la 
plus  forte  partie  de  laquelle  les  pauvres  devraient 
faire  l'avance,  soit  une  bonne  imposition,  l'idée 
de  l'établir  dans  tous  les  départements  sera  bonne. 
Mais  si  cette  forme  d'imposition  a  réellement  de 
grands  inconvénients,  si  elle  présente  à  la  fois 
une  dérision  dans  une  vente  apparente  qui  n'est 
qu'une  taxe  sans  liberté,  et  une  injustice  dans  la 
proposition  de  s'adresser  pour  cette  taxe  aux 
citoyens  en  raison  de  leur  nombre  et  non  de  leur 
fortune,  il  faudra  rejeter  l'idée  d'un  pareil  établis- 
sement, qui  paraît  à  votre  comité  ne  pouvoir 
s'accorder  ni  avec  vos  principes,  ni  avec  vos  dé- 
crets, ni  avec  le  vœu  d'aucun  de  vos  commet- 
tants, et  contredire  formellement  la  mission  que 
vous  lui  avez  donnée  de  vous  proposer  un  plan 
de  finance  propre  à  suppléer  aux  gabelles,  dont 
vous  n'avez  pas  regardé  la  suppression  comme 
douteuse. 

Votre  comité  a  donc  cherché,  non  pasàmitiger 
la  gabelle,  mais  à  remplacer  d'une  manière  équi- 
table, prudente  et  douce  le  revenu  qu'en  retirait 
l'Etal. 

En  s'occupant  de  ce  travail,  que  vous  lui  avez 
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prescrit,  la  première  considération  dont  il  a  été 
frappé,  est  que  dans  le  remplacement  de  la  ga- 
belle vous  préféreriez  le  juste  et  l'honuf^le,  à  tout 
ce  que  l'on  pourrait  regarder  au  premier-abord 
comme  le  profitable  et  l'utile.  Il  lui  a  même  paru 
que  le  juste  était  véritablement  l'utile;  que,  dans 
toute  affaire,  la  justice  était  un  puissant  moyen 
de  persuasion  ;  qu'elle  était  le  plus  grand,  peut- 
être  l'unique  pouvoir  sur  lequel  on  puisse  fonder 
l'espoir  légitime  de  la  soumission  du  peuple; 
l'unique  du  moins  qu'il  convienne  aux  représen- 
tants du  peuple  d'employer;  votre  comité  s'est 
donc  attaché  à  distinguer  ce  qui,  dans  l'imposi- 
tion des  gabelles,  était  juste  et  ce  qui  ne  l'était 
pas. 

De  là  cette  décision  que  vous  venez  de  porter, 
et  que  vos  commissaires  savaient  que  vous  por- 
teriez, s'est  offerte  à  leurs  yeux  comme  un  fanal. 
Ils  ont  trouvé,  comme  vous,  juste,  qu'en  partant 
autant  qu'on  le  pouvait,  des  connaissances  acquises 
par  l'expérience  des  administrations  passées,  on 
ne  demandât  à  aucune  province,  à  aucun  dépar- 
tement ,  qu'une  contribution  proportionnée  au 
revenu  et  à  l'aisance  de  ses  habitants. 

11  a  recouru  à  ce  que  l'on  peut  trouver  de  mo- 
numents et  de  renseignements  à  ce  sujet  ;  et 
l'examen  des  faits  l'a  convaincu  qu'il  était  juste, 
dans  les  provinces  soumises  aux  différentes  ga- 
belles, de  payer  ce  qu'on  appelle  le  principal  de 
cette  imposit'ion,  c'est-à-dire  ce  qui  formait  leur 
ancienne  quotité  avant  qu'on  les  eût  accrues  par 
les  sols  pour  livre  additionnels. 

Cela  est  juste,  premièrement,  parce  que  la  ga- 
belle a  d'abord  été  établie  d'après  le  vœu  des 
Etats  généraux  ; 

Secondement,  parce  que  les  augmentations 
qu'a  reçues  le  principal  des  droits  "de  gabelle, 
depuis  les  Etats  généraux,  n'ont  eu  lieu  que  sur 
les  provinces  qui  ont  préféré  cette  forme  d'impo- 
sition indirecte  à  celle  de  l'imposition  directe; 
ces  provinces  ont  été  ménagées  dans  l'imposition 
territoriale  et  dans  l'imposition  personnelle,  en 
raison  de  la  charge  de  la  gabelle  qu'elles  avaient 
a  supporter  ; 

Troisièmement,  parce  que  les  autres  provinces 
ont  été  au  contraire  chargées  dans  l'imposition 
territoriale  et  personnelle,  en  raison  de  leurs 
exemptions  de  gabelles  ;  on  avait  ainsi  établi  par 
la  compensation  des  impositions  directes  et  indi- 
rectes, une  force  d'équilibre  dans  la  contribution 
des  différentes  provinces. 

Il  n'était  pas  juste  que  les  provinces  soumises 
aux  gabelles  payassent  les  dix  sols  pour  livre  de 
cette  imposition  ;  car  ces  dix  sols  pour  livre 
n'ayant  point  été  ajoutés  aux  impositions  territo- 
riales et  personnelles,  rompaient  l'équilibre  entre 
les  différentes  provinces,  et  formaient  une  sur- 
charge particulière  pour  celles  soumises  aux 
gabelles;  surcharge  répartie  avec  d'autant  plus 
d'iniquité,  qu'elle  était  réellement  double  dans 
les  provinces  de  grandes  gabelles,  de  ce  qu'elle 
était  dans  celles  de  petites  gabelles,  et  décuple  de 
ce  qu'elle  était  dans  les  provinces  rédimées,  où 
le  sel  n'est  soumis  qu'à  de  simples  droits  de  traite 
ou  de  convoi. 

^  Puisque  le  principal  de  l'imposition  des  gabelles 
n'était  pas  une  injustice  dans  les  provinces  où 
cette  forme  d'imposition  avait  été  établie,  le  rem- 
placement de  ce  principal  est  dû  par  ces  provin- 
ces, et  il  faut  imposer  sur  elles  de  la  manière  la 
plus  équitable,  et  en  même  temps  la  plus  prompte 
que  l'on  pourra  imaginer,  la  somme  équivalente 
à  ce  que  le  Trésor  national  retirait  de  ce  prin- 
cipal. 


Mais,  puisque  les  sols  pour  livre  de  cette  même 
imposition  étaient  une  injusticp,  il  ne  faut  deman- 
der à  ces  provinces  aucune  indemnité  particulière 
pour  la  portion  de  revenus  que  ces  sols  pour  livre 
produisaient  à  l'Etat. 

Il  paraît  d'autant  plus  nécessaire  à  votre  comité. 
Messieurs,  que  vous  adoptiez  cette  vue  qui  vous 
a  été  indiquée  par  le  premier  ministre  des  finances, 
et  qui  est  également  conforme  à  sa  morale  et  à 
ses  lumières,  qu'elle  vous  présente  la  base  la  plus 
équitable  qu'il  soit  possible  d'avoir  aujourd'hui 
pour  la  répartition  des  impositions  territoriales 
et  personnelles,  et  que  rien  n'est  plus  propre  à 
répandre  chez  toute  la  nation,  et  entre  tous  les 
départements,  cet  esprit  d'union  intime  et  frater- 
nelle à  laquelle  le  salut  de  l'Etat  est  attaché,  que 
le  soin  dont  on  vous  verra  occupés  de  chercher 
la  justice  et  d'établir  l'équilibre. 

Les  provinces  franches  et  rédimées,  et  les  pro- 
vinces de  gabelles,  verront  avec  une  égale  satis- 
faction, que  l'impartiale  équité  que  vous  leur 
devez  à  toutes,  vous  ait  fait  porter  un  œil  éclairé 
sur  leur  situation  respective,  et  que  vous  ayez 
reconnu,  d'un  côté,  que  vous  feriez  injustice  aux 
provinces  exemptes  de  gabelles,  si,  en  répartissant 
entre  les  départements  les  contributions  directes, 
vous  preniez  pour  base  les  impositions  territo- 
riales et  personnelles  que  ces  provinces  payaient 
précédemment,  sans  avoir  égard  à  la  charge  qui 
leur  avait  été  imposée  pour  compenser  celle  de 
la  gabelle,  que  les  autres  provinces  avaient  à 
supporter;  de  l'autre  côté,  que  vous  feriez  une 
injustice  non  moins  grande  aux  provinces  de 
gabelles,  si  vous  surchargiez  leur  imposition  de 
la  valeur  des  sols  pour  livre  ajoutés  à  la  gabelle 
dans  ce  siècle,  après  que  l'expérience  des  meil- 
leurs administrateurs,  depuis  Golbert  jusqu'à 
M.  Trudaine,  à  M.  d'Ormesson,  et  à  M.  d'Aillv, 
avait  égalisé  ou  rapproché  de  l'égalité,  la  contri- 
bution des  provinces  de  gabelles  et  des  provinces 
exemptes. 

Ce  que  nous  demande  à  cet  égard  la  justice,  la 
prudence  et  la  nécessité  le  commandent  impé- 
rieusement. 11  n'y  a  que  les  gens  qui  n'ont  pas 
réfléchi  sur  les  rapports  des  différents  moyens  de 
subsistance  des  hommes,  et  sur  les  effets  de  tout 
changement  subit  dans  la  distribution  des  riches- 
ses, qui  croient  qu'on  peut  transformer  une  im- 
position indirecte  en  imposition  directe,  sans 
commencer  par  la  diminuer  dans  une  très  forte 
proportion. 

Le  trois  fois  bon,  trois  fois  grand  Turgot,  aussi 
éclairé  qu'intrèpide,  et  qui  désirait  si  vivement 
de  faire  dans  les  finances  les  améliorations  qui 
vous  sont  réservées  aujourd'hui ,  mais  qui  pesait 
la  conséquence  de  chaque  résolution,  n'osait 
entreprendre  la  conversion  des  mauvais  impôts, 
qu'après  l'avoir  préparée  par  une  année  de  bonne 
administration  du  commerce,  et  facilitée  par  de 
grandes  diminutions  des  impôts  mêmes. 

La  diminution  de  l'impôt  est  la  plus  indispen- 
sable, en  même  temps  qu'elle  est  la  plus  favorable 
des  conditions  de  la  conversion  d'un  impôt  nui- 
sible, que  la  raison  et  le  peuple  ne  peuvent  plus 
supporter,  en  un  impôt  d'une  meilleure  espèce. 

il  faut  donc  absolument  vous  borner,  .Messieurs, 
à  imposer  sur  chaque  province  de  gabelle,  pour 
remplacement  de  cette  imposition,  les  deux  tiers 
de  ce  qu'elle  a  pavé  de  net  jusqu'à  ce  jour  au 
Trésor  roval,  pour  l'impôt  du  sel. 

Le  Trésor  roval  retirait  de  net  des  grandes 
et  petites  gabelles  et  des  gabelles  locales, 
û8.560,U00  livres. 

Les  provinces  franches  et  rédimées  acquittaient 
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en  outre  environ  3  raillions  pour  droits  de  traite, 
sous  plusieurs  dénominations,  que  le  sel  destiné 
à  leur  consommation  était  obligé  d'acquitter. 
C'est  donc  en  total  61,500,000  livres  que  l'Elat 
retirait  annuellement  et  régulièrement  de  la  vente 
exclusive,  eu  du  commerce  du  sel. 

On  avait  présumé  qu'au  delà  de  ces  61  millions 
et  1/2  de  revenu  fixe,  il  y  aurait,  année  com- 
mune, un  bénéfice  de  2  à  3  millions  a  partager 
entre  le  Trésor  pnblic  et  les  fermiers,  et  1  expé- 
rience avait  prouvé  qu'en  effet  ce  bénéfice  existait 
en  sus  du  prix  du  bail  des.iiiabelles. 

Ainsi  l'Etat  retiraii  réellement  de  la  vente 
du  sel  et  des  droits  sur  celte  marchandise , 
61,500,000  liv.  de  revenu  régulier,  et  1,500.000  fr. 
de  revenu  présumé,  avec  un  très  suflisant  liegré 
de  certitude;  ce  qui  formait  un  total  de  63  mil- 
lions de  revenu  public. 

En  ordonnant  le  remplacement  des  deux  tiers 
de  cette  somme  sur  les  provinces  qui  la  fournis- 
saient, et  quant  à  chacune  d'elles,  en  raison  de 
la  portion  dont  elle  y  contribuait,  vous  diminue- 
rez visiblement  de  21  millions  le  fardeau  qui 
accablait  les  contribu 'blés  de  ces  provinces;  et 
en  cela,  vous  ne  ferez  que  justii  e,  vous  ne  ferez 
même  qu'une  justice  incomfjlète,  car  la  plupart 
de  ces  provinces  ont  encore  à  supporter  d'autres 
impositions  que  la  gabelle,  qui  leur  sont  égale- 
ment particulières,  et  qui  ont  aussi  été  augmen- 
tées sans  principes  et  sans  compensation  par  ces 
additions  de  sols  pour  livre;  mais  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  pu  acquérir  des  connaissances  assez 
exactes  pour  arriver  à  une  parfaite  équité,  ce 
sera  toujours  un  grand  soulauemetit  pour  ces 
ii'ovince.^,  que  cilui  de  21  millions  d'impositions 
visiblement  injustes,  et  reconnues  pour  telles  par 
tout  ce  qu'il  y  a  d'administrateurs  éclairée.  Ce  ne 
sera  pas  néanmoins  le  seul  bienfait  que  les  habi- 
tants des  pays  de  gabelles  auront  à  recevoir,  ils 
profiteront  encore  d'environ  10  millions,  que  coû- 
taient les  frais  connus  de  la  régie  de  celte  impo- 
fiîion,  et  d'un  autre  nombre  de  millions  qu'on 
ne  peut  pas  calculer  avec  exactitude,  mais  qui  ne 
saurait  être  que  considérable,  et  qui  étaient  absor- 
bés par  les  vexations,  les  frais  de  justice  et  les 
accommodements  publics  ou  clandestins,  qu'en- 
traînait le  régime  de  la  gabelle.  On  a  connais- 
sance de  quatre  mille  procès  par  année,  relative- 
ment aux  gabelles;  et  de  ces  quatre  mille  procès, 
quatiecentsfinissaientparcondamneranxgalèrrs 
ou  au  bannissement  les  prévenus  de  contrebande. 
Il  est  difficile  de  ne  pas  croire  que  ces  procès 
devaient  coûter  environ  cinquante  écus,  l'uti  dans 


uï^  "V-  :<-^.i.c  u«>i^  c  pius  cner  et  le  plus 
vilam  des  séjours,  d'où  il  ne  sortait  que  chargé 
dune  sentence,  elle-même  coûteuse,  et  portant 
condamnation  à  100  écus  d'amende.  Et  l'on  doit 
remarquer  que  ce  grand  nombre  de  procès  publics 
supposait  un  nombre  encore  plus  grand  de  col- 
lusions, d'accommodements  particuliers  parfaite- 
meit  inconnus  aux  fermiersgénéranxeux-mêrae'? 
mais  dont  la  dépense  était  à  la  char-edu  neunle' 
ainsi  que  le  temps  perdu  et  les  dérantrements  dans 
les  familles,  dans  les  travaux,  dans  le  commerce 
qu  occasionnaient  les  visites  domiciliaires  etcelles 
des  voitures  sur  les  chemins.  On  doit  donc  ju-'er 
que  les  gabelles  coûtaient  aux  contribuables  des 
provinC'S  qui  y  étaient  soumises,  et  à  celles  qui 
payaient  des  droits  de  traite  sur  le  sel,  plus  de 
bO  millions.  Indépendamment  de  la  valeur  du  sel 
même,  ces  provinces  n'étant  imposées  qu'à 42  mil- 
lions,   éprouveront  donc  un  soulagement  réel 


d'environ  la  moitié  de  leur  ancienne  charge  ; 
soulagement  qui,  quoi  qu'en  dise  le  petit  nombre 
des  partisans  de  la  gabelle,  doit  bien  favoriser 
l'opération  de  son  remplacement. 

Quant  à  la  forme  de  ce  reranlaceraent,  ou  à  la 
manière  d'imposer  les  42  raillions  qu'il  est  juste 
de  faire  paver  aux  provinces  de  gabelles,  en  rai- 
son des  deux  tiers  de  ce  qu'elles  fournissaient  de 
revenu  à  l'Etat  par  la  vente  exclusive  du  sel,  et 
aux  provinces  qui  payaient  sur  cette  marchan- 
dise des  droits  de  traite,  en  raison  des  deux  liers 
de  ce  que  leur  coûtaient  ces  droits,  votre  comité 
n'a  pu  approuver  les  projets  présentés  jusqu'à  ce 
jour,  et  qui  se  réduisent,  ou  à  une  capitation  dé- 
terminée par  la  consommation  du  sel,  ou  à  une 
taxe  sur  les  terres. 

Un  des  principaux  inconvénients  de  la  yabelle 
était  précisément  de  ne  présenter  en  résultat 
qu'une  capitation  relative  au  nombre  des  têtes, 
et  non  pas  aux  fortunes;  qui  ne  retombait  sur 
les  propriétaires  et  sur  les  riches,  qu'après  un 
grand  nombre  de  cascades,  et  dont  l'avance  était 
faite  par  les  pauvres  familles,  en  raison  inversii 
de  leurs  facultés,  c'est-à-dire  en  raison  directe 
de  leurs  besoins,  ou  du  nombre  d'enfants  dont 
elles  étaient  chargées. 

Une  telle  base  de  répartition  était  une  des  plus 
puissantes  raisons  de  supprimer  la  gabelle. 

Le  rejet  de  la  contribution  entière  sur  les  pro- 
priétés ti-rritoriales,  offre  un  autre  inconvénient 
moins  grave,  mais  qui  est  digne  encore  de  votre 
considération.  Dans  l'état  de  désordre  où  sont  les 
finances  et  le  commerce,  les  profiriéiaires  de  terres 
ne  jouissent  pas  de  la  totalité  du  revenu  que  de- 
vrait leur  procurer  la  vente  des  productions  du 
leurs  terres,  au  prix  qui  en  est  payé  par  les  con- 
sommateurs; les  impositions  indirectes,  les  gènes 
sur  le  commerce,  les  inspections  inutiles,  tes  rè- 
glements vexatoires,  les  monopoles,  les  privi- 
lèges exclusifs,  variés  sous  tant  de  formes,  ab- 
sorbent une  grande  partie  de  ce  revenu. 

On  ne  peut  pas  s'écarter  iirécipitainment  d;*  cet 
ordre  de  dépenses,  quoiqu'il  soit  très  vicieux.  Il 
faut  prendre  la  richesse  où  elle  est,  et  il  faut  la 
restituer  graduellement  aux  terres  et  aux  tra- 
vaux productifs,  par  la  simplification  des  finances, 
et  par  la  liberté  du  commerce,  avant  de  pouvoir 
demander  aux  propriétaires  des  terres  le  paie- 
ment direct  de  la  totalité  d'une  imposition  qu'on 
veut  changer  de  forme;  c'est  une  vérité  digne  de 
la  l'Ius  sérieuse  attention. 

Votre  comité  a  donc  jugé,  Messieurs,  que,  dans 
l'état  où  se  trouve  la  société,  les  travaux  de 
toute  espèce,  le  commerce  ei  les  capitaux  qui  les 
alimentent,  la  prudence  et  l'équité  demandaient 
que  la  répartition  du  remplacement  d'une  impo- 
sition reconnue  trop  onéreuse  pour  pouvoir 
subsister,  fût  faite  au  marc  la  livre  de  toutes  les 
aunes  impositions  directes  et  indirectes  qui  doi- 
vent être  conservées.  11  lui  semble  que  c'est  ie 
moyen  de  la  rendre  plus  légère  pour  tous  les 
contribuables,  et  d'adoucir,  autant  qu'il  soit  pos- 
sible, la  secousse  que  donne  toujours  le  passage 
d'un  ordre  de  choses  à  un  autre. 

Il  vous  demandera  donc  de  décréter  cette  dis- 
position, et  d'ordonner  que,  dans  chaque  départe- 
ment, les  deux  tiers  de  la  somme  dont  il  a  con- 
tribué jusqu'à  ce  jour  pour  les  gabelles,  ou  pour 
I 'S  droits  de  traite  sur  le  sel,  déduction  faite  des 
frais  de  régie,  seront  répartis  sur  ce  département 
nu  marc  la  livre  de  toutes  les  impositions  direc- 
tes, et  de  tous  les  droits  d'entrée  des  villes,  tant 
de  ceux  qui  se  perçoivent  au  profit  de  la  nation, 
que  de  ceux  qui  appartiennent  aux  villes  elles- 
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mêmes.  Car  aucune  de  ces  impositions  n'a  été 
établie,  que  parce  qu'on  a  reconnu,  dans  lavilleoù 
elle  existe,  le  moyen  de  la  payer.  Elles  sont  donc  au 
moinsindicatives  de  la  richesse  et  c'est  la  richesse 
que  nos  commettants  nous  ont  spécialement  char- 
gés de  rendre  contrihuable.  On  peut  même  y  join- 
dre comme  matière  imposable  les  revenus  patri- 
moniaux des  villes,  qui  ne  doivent  pas  être  plus 
exempts  de  contribution  que  les  autres  revenus. 
La  répartition  au  marc  la  livre  ne  présente  au- 
cune difficulté,  quant  aux  impositions  directes; 
elle  n'exige  même  pas  de  nouveaux  rôles;  il  suf- 
fit de  savoir  quelle  est  la  somme  d'augmentation 
qu'elles  doivent  recevoir,  et  de  prescrire,  par  une 
sf^ule ordonnance,  qu'en  vertu  d'un  simple  émar- 
gement, il  sera  levé  en  surplus  des  rôles  déjà 
fixés,  le  supplément  fie  cote  nécessaire. 

Mais  quant  aux  droits  d'entrée  et  de  consom- 
mation dans  les  villes,  l'opération  est  plus  dé- 
licate, elle  demande  plus  de  soin. 

Ces  villes  sont  de  deux  classes  :  il  y  en  a  où 
la  taille  elle-même  ne  se  perçoit  pas  d'une  ma- 
nière directe,  et  a  été  convertie  en  droits  d'en- 
trée improprement  nommés  d'octrois.  Il  y  en  a 
d'autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  où  la 
contribution  est  partagée  en  imposition  directe, 
et  en  droits  d'entrée  ou  imposition  indirecte 

Dans  les  premières,  la  répartition  relative  au 
remplacement  de  la  gabelle,  pour  tout  ce  qui  ne 
sera  pas  ajouté  au  vingtième,  ne  peut  qu'èire  es- 
timée en  masse,  relativement  au  produit  connu 
de  leurs  droits  d'»'ntréeou  d'octrois. 

Dans  les  unes  et  dans  les  autres,  il  faudra  pren- 
dre le  même  parti  pour  toute  la  portion  de  con- 
tribution qui  sera  déterminée  par  la  somme  des 
ocirois  :  car  il  serait  très  imprudent  d'employer 
en  ce  cas  la  forme  routinière  des  sols  pour 
livre. 

Les  droits  d'entrée  dans  les  villes,  coraroe  tous 
les  autres  droits  sur  le  commerce,  ont  une  borne 
naturelle  :  c'est  l'attrait  que  leur  pesanteur  peut 
inspirer  à  !a  contrt-bande.  Lors  ju'on  atteint  cette 
borne,  augmenter  le  droit,  c'est  diminuer  le  pro- 
duit. Les  droits  d'entrée  des  vil  les  ne  sontdonc  pas 
susceptibles  d'être  augmentés  par  des  sols  pour 
livre;  car  plusieurs  d'entre  eux  touchent  déjà  les 
limites  où  la  contrebanrle  les  ferait  déchoir, 
pour  peu  que  l'on  voulût  hausser  leur  tarif. 

On  peut  perfectionner  les  clôtures  et  les  régies: 
ce  sont  des  mesures  locales  qui  ne  sauraient  être 
bien  connue?  que  par  l'administration  même  du 
lieu.  Mais  l'efflcaciié  de  ces  mesures  a  aussi  des 
borno.T;el  c'est  encore  l'attrait  de  la  contrebande, 
qui,  dans  sa  puissance:  dépend  beaucoup  des 
mœurs  et  des  localités. 

Si  la  répartition  au  marc  la  livre  des  imposi- 
tions directes  et  indirectes,  exige  qu'une  ville 
paye  une  certaine  somme  sur  ses  droits  d'entrée, 
pour  concourir  au  remplacement  des  gabelles,  il 
ne  faut  donc  pas  cherchera  fournir  cette  somme 
par  une  addition  de  sols  pour  livre  sur  tous  les 
droits  (l'entrée  qu'elle  paye  déjà;  mais  il  faut 
charger  sa  municipalité  de  propose^  les  moyens 
qu'elle  jugera  convenables  pour  fournir  cette 
somme  de  la  manière  qui  lui  semblera  la  moins 
onéreuse  à  ses  habitants,  soit  par  une  addition  à 
ses  anciens  octrois,  soit  par  une  augmentation 
dans  quelques  parties  de  ceux-ci,  qui  paraîtraient 
n'avoir  pas  été  suffisamment  élevées  dans  les  an- 
ciens tarifs;  soit  par  un  octroi  nouveau  sur  quel- 
ques marchandises  dont  les  anciens  tarifs  au- 
raient omis  renonciation;  soit  par  un  plus  grand 
accroissement  dans  les  contributions  personnel- 
les; soit  par  les  autres  impositions  qui  peavent 


être  regardées  comme  mitoyennes  entre  les  im- 
positions personnelles  et  les  impositions  réelles, 
et  qui  sont  relatives  aux  loyers  ou  à  quelques  cir- 
constances particulières  des  maisons. 

L'Assemblée  nationale  paraît  devoir  laisser  la 
plus  grande  liberté  aux  municipalités  pour  la 
distribution  de  leurs  impositions  indirectes,  à  lu 
charge  qu'il  sera  toujours  rendu  un  compte  jour- 
nalier de  leurs  produits  au  directoire  de  leur 
district;  que,  dans  le  cas  d'excès,  la  législature 
décidera  de  l'emploi,  sur  l'avis  du  directoire  de 
département,  et  ordonnera  la  diminution  de  l'im- 
position pour  l'année  suivante;  et  que,  dans  le  cas 
de  déficit,  il  y  sera  pourvu  par  augmentation  sur 
les  impositions  directes  de  la  ville. 

Avec  ces  précautions,  votre  romité  ne  craint 
pas  que  la  répartitioa  d'une  imposition  diminuée 
de  moitié  soit  trop  onéreuse;  il  se  flatte  que  la 
contribution  sera  faite  avec  toute  la  sagesse  que 
les  contribuables  et  vous,  pouvez  désirer. 

Mais  en  réglant  cette  contribution  modérée, 
vous  aurez  sacrifié,  Messieurs,  environ  21, 000.000 
de  revenus,  produits  aujourd  hui  par  les  sols 
pour  livre  de  la  gabelle;  et  les  finances  de  l'Etat 
ne  peuvent  pas  supporter  ce  sacrifice,  au  moment 
où  elles  ont  déjà  éprouvé  une  perte  considérable 
sur  le  prodoit  de  différentes  antres  impositions. 
C  '  ne  serait  presque  rien  que  d'avoir  assuré,  en 
l'adoucissant,  la  perception  d'une  branche  de  re- 
venu dpjà  perdue,  et  ce  serait  un  mal  que  d'en 
avoir  affaibli  l'ancien  pi-oduit,  si  l'on  n'avait  pas 
d'autres  ressources,  lorsque  les  besoins  menacent 
de  toutes  parts,  et  que  la  société  se  trouve  au 
bord  d'un  abîme  de  honte  et  d'impui-sance. 

Votre  mission,  celle  de  votre  comité  des  finan- 
ces s'étendent  plus  loin.  Vous  l'avez  chargé  lie 
vous  proposer  des  moyens  de  revenu  qui  pussent 
remplacer  celui  desyabelles;  et  vous  ne  l'en  avez 
chargé  que  parce  que  vous  voulez  que  les  dettes 
arrivées  dans  les  diverses  branches  de  revenu 
auxquelles  on  a  porté  atteinte,  n'altèrent  pas  la 
puissance  de  l'Etat,  et  ne  renversent  pas  la  patrie 
que  vous  aimez,  que  vous  avez  à  sauver.  Vous 
voulez  donc  arrêter  avec  fermeté,  sur  la  peute 
qui  l'entraîne,  le  char  de  la  fortune  publique; 
vous  voulez  le  soutenir  en  comblant  le  vide  oh- 
vert  devant  lui. 

Il  faut,  pour  obéir  à  de  si  nobles  intentions, 
que  votre  comité  vous  aide  àchercher,à  trouver, 
à  saisir  avec  tonte  l'énergie  du  courage  et  de  la 
nécessité,  les  ressources  qui  peuvent  exister,  qui 
existent. Car,  Messieurs,  il  existe  toujoursdes  res- 
sources pour  le  salut  de  la  patrie,  si  les  citoyens  ne 
manquent  nas  de  zèle  et  de  résolution  ;  et,  encore 
une  fois,  il  ne  convient  pas  à  des  Français  d'être 
vaincus,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  morts. 

Il  y  a  des  ressources,  il  y  en  a  beaucoup; 
et  nous  ne  sommes  pas  même  au  terme  où  elles 
exigeraient  un  puissant  effort  de  génie.  Elles  nii 
nous  demandent  que  de  ne  nous  pas  abandonner 
nons-mémes,  d'employer  tous  nos  moyens  avec 
union,  et  surtout  de  les  employer  avec  une  grande 
activité  ;  car  voire  comité  des  finances  ne  peut 
pas  vous  dissimuler,  il  doit  crier  dans  cette  tri- 
bune, qu'en  même  temps  qu'il  est  très  vi-ai  que 
les  ressources  possibles  sont  suffisantes,  et  même 
surabondantes,  il  est  également  vrai  qu'elles 
peuvent  s'évanouir  comme  nn  songe,  si  nous  per- 
dons le  moment  de  les  décréter  et  d  en  faire  usage  ; 
le  sort  de  cet  état  dépend  entièrement  de  la  jus- 
tesse et  de  la  promptitude  de  vos  résolutions  sur 
les  flnances.  Si  lés  assemblées  de  département 
peuvent  recevoir  de  vous  des  instructions  sages 
et  positives,  au  moment  même  de  leur  formation, 
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un  enfant  ferait  marcher  ce  beau  royaume  et  son 
bon  peuple,  et  vous  finirez  dans  la  paix,  dans  la 
gloire,  la  constitution  qu'il  vous  a  demandée  :  si, 
au  contraire,  les  assemblées  administratives  sont 
obligées  d'attendre  vos  ordres  un  mois-seulement, 
les  volontés  inquiètes  d'une  nation  aussi  active 
que  la  nôtre,  divergeront  de  toutes  parts  :  au  lieu 
de  l'accord  d'un  zèle  unanime,  vous  ne  trouverez 
dans  chaque  lieu  qu'une  multitude  incroyable  de 
difficultés  ;  le  succès  de  votre  haute  entreprise 
sera  compromis  ;  il  faudra  mourir,  à  la  fois,  d'hu- 
miliation et  de  regret. 

Il  faut  donc  voir  d'un  seul  aspect,  et  comme 
l'aigle,  quelles  sont  les  ressources  que  la  nature 
des  choses  présente,  et  quelles  sont  celles  que 
votre  génie  peut  créer  dans  le  moment  ;  il  faut  les 
calculer  d'un  trait  de  plume;  il  faut  travailkr 
d'une  manière  assez  grande,  assez  large,  assez 
sage  en  même  temps,  pour  qu'une  petite  erreur 
en  plus  ou  en  moins,  n'importe  pas  ;  il  faut  vou- 
loir que  vos  finances  soient  au  niveau,  et  montrer 
à  vos  compatriotes  et  à  l'Europe,  que  la  chose  a 
été  faite  le  jour  où  vous  l'avez  voulue  ;  que  l'on 
n'arrête  point,  que  l'on  ne  renverse  point  une  na- 
tion comme  celle  dont  Dieu  a  peuplé  la  France, 
et  que  tout  obstacle  intérieur  ou  extérieur  sein 
dissipé,  comme  l'obstacle  effrayant  que  l'état  des 
finances  présentait  à  vos  travaux. 

Mesures  et  ressources. 

Avant  de  chercher  ailleurs  les  moyens  qui  doi- 
vent combler  le  déficit,  que  semble  accroître  votre 
opération  sur  les  gabelles,  il  faut  voir  quels  sont 
ceux  qui  peuvent  résulter  de  cette  opération 
même. 

Une  grande  circonstance  se  présente.  Le  com- 
merce du  sel  n'est  point  encore  établi.  Les  spécu- 
lations des  capitalistes  ne  s'y  sont  pas  tournées, 
les  approvisionnements  peuvent  manquer  en  plu- 
sieurs cantons  ;  les  spéculateurs  eux-mêmes  pour- 
raient combiner  qu'il  y  aurait  de  l'avantagea  les 
faire  avec  parcimonie,  afin  de  hausser  le  prix  du 
sel  marchand  et  d'augmenter  leurs  profits  ;  et  le 
peuple,  chargé  de  payer  le  remplacement  de  la  ga- 
belle, pourrait  avoir  encore  à  se  pourvoir  de  sel  à 
un  prix  qui  lui  ferait  regretter  l'impôt  même  dont 
il  a  désiré  la  suppression.  La  commune  de  Paris 
s'est  déjà  plainte  que  le  peuple  avait  été  trompé 
sur  la  qualité  du  sel  par  les  contrebandiers  :  des 
plaintes  semblables  sont  arrivées  du  Languedoc  ; 
et  il  vous  importe  comme  réformateurs,  comme 
représentants,  comme  frères,  et  pères  de  ce  peuple 
estimable,  que  dans  le  moment  surtout  du  passage 
(l'un  régime  à  un  autre,  il  ait  toujours  à  sa  por- 
tée des  fournitures  bonnes  et  salubres,  à  prix,  mo- 
déré. 

Le  moyen  est  simple,  et  dans  votre  main.  La 
Ferme  générale  est  approvisionnée  pour  deux  ans 
en  sel  de  la  meilleure  qualité,  et  de  beaucoup  pré- 
férable pour  les  salaisons  à  celui  que  le  commerce 
nouvellement  établi,  a  fourni  jusqu'à  ce  jour,  il 
faut  enjoindre  à  la  Ferme  générale  de  continuer 
la  vente  au  prix  qui  sera  fixé  par  la  concurrence 
du  coiumerce  dans  tous  les  lieux  où  elle  a  des 
greniers  ou  des  débits,  l'obliger  de  pourvoir  aux 
disettes  momentanées  du  sel,  et  de  prévenir  le 
renchérissement  subit  et  trop  considérable  que 
des  spéculations  avides  pourraient  occasionner, 
si  la  sagesse  de  l'administration  n'avait  pas  un 
régulateur  et  un  contre-poids  à  y  opposer. 

Ce  régulateur,  ce  contre-poids  sont  dans  la  na- 
ture des  choses.  Vous  ne  pourriez  pas  empêcher 


les  fermiers  généraux  de  l'employer  à  leur  profit, 
et  peut-être,  si  vous  négligiez  d'y  influer,  de  l'em- 
ployer avec  moins  de  modération  que  celle  qu'il 
vous  paraîtra  juste  et  utile  de  leur  prescrire. 

Un  commerce  ne  peut  pas  être  à  la  fois  libre 
et  interdit.  S'il  est  libre,  il  l'est  pour  tout  le 
monde;  et  puisque  les  fermiers  généraux  sont 
en  France  la  compagnie  de  négociants  qui  a  le 
plus  de  sel,  et  qui  en  connaît  le  mieux  le  com- 
merce, vous  ne  pourriez  pas  les  empêcher  de 
faire  ce  commerce  pour  leur  propre  compte  : 
mais,  puisqu'ils  en  ont  été  mis  eu  possession  au 
nom  de  l'Etat,  vous  pouvez  et  vous  devez  les 
obliger  à  ne  le  faire  que  d'une  manière  avanta- 
geuse à  l'Etat,  limitée  dans  les  profits  par  la  con- 
currence universelle  que  vous  aurez  établie,  et 
propre  à  prévenir,  par  des  règles  paternelles  de 
prudence  qu'il  dépend  de  vous  de  leur  imposer, 
les  secousses  qui  pourraient  arriver  dans  un 
commerce  dont  la  marche  ne  peut  encore  être 
assurée. 

En  leur  confiant  cette  commission,  vous  arrê- 
terez tout  abus  dans  des  moyens  que  vous  ne 
pouvez  leur  enlever.  Vous  en  ferez  des  officiers 
de  prudence  et  de  bienfaisance;  mais  cet  office 
aura  plus  d'une  utilité  pour  l'Etat.  Il  est  impos- 
sible qu'avec  les  moyens  d'économie  dans  les 
transports  qui  sont  entre  les  mains  des  fermiers 
généraux,  la  bonté  de  leurs  magasins,  la  qualité 
supérieure  de  leur  marchandise,  et  l'intelligence 
des  hommes  accoutumés  depuis  longtemps  à  cette 
manutention,  le  commerce  du  sel  fait  en  concur- 
rence et  même  exercé  de  manière  à  empêcher 
tout  haussement  considérable  de  prix,  ne  donne 
pas  l'un  dans  l'autre  le  profit  d'un  sol  par  livre 
de  sel.  Car  les  négociants  qui  font  ce  commerce 
ne  sauraient  retirer  de  leurs  capitaux,  qui  sont 
bien  moindres  que  ceux  de  la  Ferme  générale, 
un  intérêt  suffisant,  ni  de  leur  travail  un  salaire 
proportionné  à  leurs  besoins,  s'ils  y  gagnaient  en 
général  moins  d'un  sol  par  livre;  quoiqu'en  gé- 
néral aussi  leurs  transports  en  petites  masses  ei 
les  frais  de  leurs  agents  sur  ces  petites  masses 
soient  plus  dispendieux  que  ne  seront  ceux  de  Iî 
Ferme  générale,  sur  des  masses  moins  divisées 
Il  est  impossible  enfin  que,  dans  ces  deux  pre 
mières  années,  le  commerce  libre  ait  assez  d'ac- 
tivité pour  que  la  Ferme  générale,  qui  a  ses 
magasins  sur  place,  ne  soit  pas  encore  sûre  dt 
fournir  environ  les  deux  tiers  de  la  consomma- 
tion, qui  elle-même  sera  fort  augmentée  pai 
l'usage  du  sel  pour  les  bestiaux  et  par  l'accrois- 
sement du  commerce  des  salaisons. 

La  Ferme  générale  devra  un  compte  journaliei 
de  ses  opérations.  Elle  en  devra  le  profit  à  l'Etat 
sous  la  seule  réserve  d'une  remise  proportionnel 
à  ses  peines  ;  ce  n'est  pas  avec  elle  une  conditioi 
nouvelle  :  déjà  et  depuis  longtemps  elle  n'a  qui 
le  nom  de  ferme,  et  n'est  qu'une  régie  à  partagi 
de  bénéfices,  obligée,  pour  constater  ces  béné- 
fices, de  mettre  tous  ses  travaux,  ses  livres  e 
ses  correspondances  sous  les  yeux  du  gouverne 
ment.  Le  profit  d'un  sol  par  livre  de  sel  qu'elle  fen 
sur  le  prix  moyen,  en  donnant,  en  chaque  lieu 
le  sel  au  même  prix  que  le  commerce  le  plus  libn 
et  le  plus  animé,  quelquefois  à  prix  inférieur,  doi 
produire  environ  10  millions. 

Les  fermiers  généraux,  qui  se  sont  flattés  jus 
qu'au  dernier  moment,  ou  que  l'on  pourrait  éta 
blir  une  gabelle  graduée,  ou  même  qu'on  pourrai 
étendre  sur  tout  le  royaume  une  gabelle  tri' 
modérée,  ont  repoussé,  autant  qu'ils  l'ont  pu 
cette  idée  d'un  commerce  libre,  qui  sembla! 
l'arrêt  définitif   d'extinction  d'une   branche  d 
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revenu  que  l'habitude  de  la  régir  fait  regarder 
à  ses  administrateurs  comme  très  utile  au  public. 

ilsontestimé  beaucoup  moins  que  votre  comité 
le  profit  de  la  vente  libre,  dont  ils  devraient 
rendre  compte  à  la  nation.  Mais,  ou  ce  commerce 
sera  aussi  profitable  qu'on  vient  de  le  supposer, 
et  alors  il  pourra  être  continué  plus  longtemps 
au  soulagement  de  tous  les  contribuables  ;  ou  il 
ne  procurera  que  peu  d'avantages,  et  alors  les 
approvisionnements  actuels  seraient  encore  dé- 
bités, et  ta  valeur  même  de  la  marchandise,  ajou- 
tée au  bénéfice,  produirait  encore  les  10  raillions 
qu'il  s'agit  de  trouver  pour  le  service  de  cette 
année,  qui  est  la  seule  qui  vous  importe  aujour- 
d'hui, et  dont  les  besoins  soient  urgents. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  des  21  millions  de 
perte  qu'occasionnera  la  remise  équitable,  que 
la  sûreté  des  recouvrements  rend  même  indis- 
pensable, et  que  vous  devez  faire  des  sols  pour 
livre  sur  les  gabelles,  environ  10  millions  seront 
remplacés  par  le  seul  effet  du  débit  et  du  com- 
merce de  la  quantité  de  sel  qui  est  au  pouvoir 
des  fermiers  généraux,  et  qui  remplit  leurs  ma- 
gasins. Vous  voyez  encore  que  ce  remplacement 
de  10  millions,  si  nécessaire  dans  l'année  actuelle, 
aura  lieu  sans  aucune  charge  pour  le  peuple,  qui 
ne  paiera  le  sel  qu'au  même  prix  qui  se  serait 
établi  si  vous  aviez  négligé  de  faire  concourir  à 
son  approvisionnement  les  forces  qui  dépendent 
de  l'administration;  et  qui  plus  vraisemblable- 
ment ne  le  paiera  qu'à  un  prix  inférieur,  puisque 
l'approvisionnement  n'éprouvera  point  d'inter- 
cadence,  et  que  ceux  qui  pourraient  vouloir  le 
retarder,  ne  seront  pas  seuls  maîtres  du  prix. 

Quelques  membres  de  votre  comité  avaient  cru 
que  le  sel,  devenu  une  marchandise  libre,  et  dans 
une  entière  parité  avec  les  autres  marchandises 
libres,  aurait  pu  être  soumis  comme  elles,  dans  ks 
villes  closes,  à  de  légers  droits  d'octrois,  dont  on 
aurait  aisément  retiré  2  ou  3  millions. 

D'autres  membres  de  votre  comité  ont  jugé 
qu'il  ne  fallait  mettre  aucune  espèce  de  droits 
d'octroi  sur  le  sel  consommé  dans  les  villes  ;  et, 
dans  cette  diversité  de  sentiments,  votre  comité 
s'est  abstenu  de  s'arrêter  à  aucune  pensée. 

11  entrevoit  bien  que  les  marais  salants,  devenus 
plus  productifs,  pourront  fournir  quelque  aug- 
mentation de  contribution  territoriale;  surtout  si 
l'on  conservait  dans  la  suite  une  partie  de  cette 
contribution  sous  la  forme  de  vingtièmes,  ou  de 
contribution  en  parties  aliquotes  du  revenu  ;mais 
il  ne  vent,  ni  ne  doit  rien  préjuger  à  cet  égard 
sur  les  principes  qui  pourront  être  adoptés  par 
le  comité  de  l'imposition,  et  d'ailleurs  le  produit 
d'une  imposition,  sous  cette  forme,  ne  pourrait 
être  réalisé  que  l'année  prochaine.  Votre  comité 
des  iinances  n'en  parlera  que  pour  Mémoire. 

Ainsi,  ne  voulant  pas  s'écarter  de  la  prudence, 
de  l'équité,  de  la  modération,  dont  les  circon- 
stances, vos  intentions,  son  penchant,  son  devoir 
lui  faisaient  une  loi,  votre  comité  des  Iinances 
n'a  pu  trouver,  dans  la  chose  même,  que  52  mil- 
lions, dont  10  ne  sont  pas  une  imposition,  pour 
contribuer  au  remplacement  du  produit  de  la 
gabelle.  11  manque  encore  9  millions  1/2,  ou 
11  millions,  selon  que  l'on  considérera  le  revenu 
fixe  et  régulier,  ou  le  revenu  présumé,  mais  à 
peu  près  certain,  que  l'Etat  retirait  de  cet  impôt. 

C'est  un  grand  pas  cependant  fait  vers  la  res- 
tauration des  finances  de  la  présente  année,  de 
n'avoir  plus  sur  une  si  forte  branche  de  revenu 
qu'on  croyait  anéantie,  qu'une  perte  qui  ne  sau- 
rait excéder  11  millions. 

Mais  vous  avez  demandé  un  remplacement  com- 


plet delà  gabelle;  et  d'autres  branches  de  revenu 
ont  aussi  éprouvé  de  grandes  pertes  sur  lesquelles 
l'intérêt  public  demande,  avec  non  moins  de 
force,  que  vous  ne  laissiez  pas  l'opinion  incer- 
taine et  suspendue. 

Dans  cette  position,  que  fait  votre  comité? 

Il  consulte  encore  vos  intentions;  il  cherche  à 
remplir  ce  vide  sans  qu'il  en  coiite  rien  à  per- 
t=onne,  par  des  opérations  de  soulagement  pour 
tout  le  monde.  Il  regarde  autour  de  lui,  de  vous, 
du  peuple.  Il  cherche  où  se  trouvent  quelque  mal 
public  que  vous  puissiez  réparer;  quelqu'irapo- 
sition  absurde,  coûteuse,  tyrannique,  dont  la 
suppression  soit  depuis  longtemps  désirée,  dont 
la  régie  soit  dispendieuse,  dont  l'existence  ne 
tienne  pas  à  une  époque  régulière  de  récolte,  et 
ne  demande  pas  qu'on  attende  le  retour  de  cette 
époque  pour  la  détruire,  dont  la  proscription  en- 
fin, en  épargnant  au  peuple  du  temps,  des  dé- 
penses et  des  vexations,  à  l'Etat  des  frais  de 
régie,  puisse,  par  un  heureux  partage,  rendre 
aux  citoyens  de  la  liberté,  à  l'industrie  de  l'acti- 
vité, au  Trésor  national  des  revenus.  Il  cherche 
quelque  branche  d'administration  qui  puisse  être 
aisément  perfectionnée;  il  cherche,  il  a  peu  de 
peine  à  trouver. 

Il  va  commencer,  Messieurs,  par  vous  proposer 
avec  soulagement  pour  le  peuple,  avec  profit  pour 
l'Eiat,  la  suppression  et  le  remplacement  des  deux 
impositions  les  plus  vexatoires  que  le  démon  de 
la  fiscalité  ait  jamais  inventées  :  la  première  est 
le  droit  de  marque  des  cuirs. 

Du  droit  de  marque  des  cuirs. 

Différents  droits  ont  été  établis  anciennement 
sur  la  fabrication  des  cuirs,  et  vendus  d'abord 
sous  des  noms  ridicules  à  des  magistrats  et  à  de 
grands  seigneurs,  qui  les  revendirent  heureuse- 
ment aux  fabricants  eux-mêmes,  dont  l'intérêt  et 
la  prudence  les  conduisirent  à  se  cotiser  pour 
fournirent  quelqu'argent  aux  concessionnaires 
des  droits,  et  se  garantir  de  leur  exercice. 

Il  y  a  30  ans  qu'une  administration  égalenaent 
avide  et  peu  éclairée,  a  retiré  ces  droits  des  mains 
des  aliénataires,  les  a  confondus  en  un  seul  avec 
diminution  apparente,  mais  augmentation  réelle, 
en  a  établi  la  perception  avec  dureté  sur  les  pro- 
vinces qui  n'y  avaient  été  soumises  que  par  de 
favorables  abonnements,  et  l'a  étendue  sur  toutes 
les  autres  qui  y  avaient  résisté  jusqu'alors. 

Le  droit  a  d'abord  été  porté  à  10  0/0  de  la  va- 
leur de  la  marchandise;  et  ces  10  0/0  de  la  valeur 
formaient  30  0/0  du  profit  que  pouvait  y  faire  le 
fabricant.  On  a  depuis  ajouté  10  sols  pour  livre  à 
cette  énorme  imposition,  tellement  que  le  droit 
actuel  est  des  3  vingtièmes  de  la  valeur  totale  de 
la  marchandise,  et  de  45  à  50  0/0  du  profit  que 
les  fabricants  peuvent  faire.  La  fabrique  des 
cuirs  est  devenue  une  entreprise  exploitée  de 
compte  à  demi  au  profit  du  fisc  ;  et,  dans  ce  cas, 
un  tel  profit  n'est  qu'apparent  pour  les  finances  ; 
il  est  une  perte  immense  pour  l'agriculture,  pour 
le  commerce,  pour  l'industrie,  pour  toutes  les 
véritables  sources  des  revenus  publics. 

La  preuve  de  la  perception  est  une  marque  im- 
primée sur  le  cuir,  et  cette  marque  ne  peut  rien 
prouver.  Le  cuir,  les  peaux  sont  de  toutes  les 
matières  celle  qui  est  la  plus  susceptible  de  s'é- 
tendre par  l'humidité,  de  se  resserrer  par  la  sé- 
cheresse, de  se  déformer  par  toutes  les  vicissitudes 
successives  du  temps.  Au  bout  de  quelques  mois, 
il  devient  impossible  au  commis  le  plus  exercé, 
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et  à  l'expert  le  plus  habile,  de  décider  avec  sû- 
reté si  la  propre  marque  imprimée  par  la  régie 
est  fidèle,  si  la  marque  contrefaite  avec  ua  peu 
d'intelligence,  est  ou  n'est  pas  celle  du  fisc. 

L'hoimôle  fiomme  peut  être  condamné  comme 
faussaire.  Le  faussaire  peut  être  abï^ous.  Le  com- 
mis peut  saisir  et  déshonorer  quand  il  veut  tout 
fabricant  qui  lui  déplaît;  et  lorsqu'il  ne  le  fait 
pas,  on  doit  payer  sa  complaisance  pap  la  recon- 
naissance et  par  l'argent. 

Les  cours  ont  souvent  représenté  au  gouverne- 
ment l'inquiétude  oii  cette  diflicuUé  de  reconnaî- 
tre les  fausses  marques  d'avec  les  véritables, 
mettais  leur  conscience. 

Et  malgré  cette  conscience  si  justement  alar- 
mée, les  cours  n'ont  pas.  cessé  de  prononcer 
contre  les  contribuables  qui  leur  ont  été  dénon- 
cés par  la  régie,  des  peines  que  des  lois  atroces 
avaient  poussées  jusqu'aux  galères,  contre  les 
hommes  que  l'on  croirait  coupables  de  frauile, 
jusqu'au  rouet,  pour  leurs  femmes  et  pour  leurs 
filles  ;  «  comme  si,  »  pour  employer  les  expres- 
sions de  quelques-uns  de  vos  commettants,  «  ces 
innocentes  créatures  pouvaient,  dw^  le  cas  même 
do  fraude,  résister  à  la  volonté  de  leur  père  ou  de 
leur  mari;  comme  s'il  n'était  pas  possible  qu'elles 
ignorassent  ce  qui  se  passe  dans  les  ateliers  ; 
comme  si,  le  sachant,  elles  pourraient  le  dénon- 
cer sans  traliir  toutes  les  vertus  de  leur  ï>exe  ; 
comme  si  quelque  pouvoir  humain  ou  même  in- 
fernal, pouvait  leur  prescrire  d'être,  dans  leurs 
foyers  domestiques,  les  espions  ou  les  victimes 
du  fisc  (1).  * 

Le  poids  de  l'impôt,  le  poids  de  cette  impi- 
toyable législation  a  détruit  la  moitié  des  tanne- 
ries en  France,  c'est-à-dire  d'un  des  commerces 
3 ni  lient  de  plus  près  à  l'agriculture,  à  l'abon- 
ance  des  engrais,  et  à  celle  de  la  viande  de  bou- 
cherie pour  la  subsistaoce  des  hommes.  Quatre 
fois  le  gouvernement  a  voulu  apporter  remède  à 
un  régime  si  désastreux  et  si  cruel,  M.  Turgot  en 
1776.  M.  iNecker  en  17«1,  M.  de  Galonné  en  1787, 
et  M.  Lambert  en  1788,  ont  successivement  été 
au  moment  de  faire  cesser  ces  vexations  rui- 
neuees  en  elles-mêmes,  et  si  honteuses  pour  une 
nation  policée;  mais  alors  rien  n'était  moins 
stable  que  les  ministres,  ni 
abus. 

Le  temps  est  venu,  où  il 
ceux-ci  pour  qu'ils  cessent. 

Le  comité  des  finsiuces  vous  dénonce  le  droit 
de  marque  des  cuirs.  Il  vous  demande  d'en  im- 
poser le  montant  sur  tous  ceux  qui  en  éprou- 
vaient le  contre-coup,  sur  tous  ceux  dont  les 
terres  produisent  des  fourrages,  sur  tous  ceux 
qui  nourrissent  des  bestiaux,  sur  tous  ceux  qui 
mangent  de  la  viande,  sur  tous  ceux  qui  ont  des 
équipages,  sur  tous  ceux  qui  emploient  des  har- 
nais, sur  tous  ceux  qui  portent  des  bottes  ou  des 
souliers;  c'est-à-dire,  Messieurs,  sur  la  nation 
entière,  t^ui  est  bien  obligée  aujourd'hui  de  rem- 
bourser l  impôt  aux  tanneurs  et  de  les  dédomma- 
ger en  sus  des  vexations,  des  poursuites,  des 
injustices  qu'ils  éprouvent  et  auxquelles  ils  au- 
raient tous  succombé,  si  les  vendeurs  de  peaux 
et  les  acheteurs  de  cuir  apprêté  ne  les  en  Rivaient 
pas  dédommagés  au  moins  en  j)ariie. 

Ce  n'est  pas  utie  entreprise  embarrassante  pour 
une  imposition  qui  est  établie  dans  tout  le  royau- 
me, et  qui  egt  plus  odieuse  et  plus  lourde  sur  la 


plus  solide  que  les 
suffît  de  dénoncer 


(1)  Cahier  du  Tien-Etal  du  bailliage  de  Nemours. 


branche  de  travail  qu'elle  accablait,  qu'elle  ne 
peut  être  onéreuse  pour  l'Etat  entier,  dans  la 
contribution  duquel  elle  n'entre  que  pour  un 
quatre-vingtième.  C'est  le  cas  où  la  répartition 
sur  la  totalité  des  impositions  directes  et  des 
droits  d'entrée  des  villes,  ne  peut  produire  aucun 
effet  sensible,  et  donnera  la  régie  la  plus  juste- 
ment proportionnée  aux  différentes  fortunes  et 
aux  consommations  de  ceux  qui  ont  payé  jusqu'à 
ce  jour  la  marque  des  cuirs. 

Us  seront  tous  soulagés,  quand  ils  n'auront 
plus  à  payer  la  surtaxe  qu'ajoutent  à  cette  impo- 
sition les  vexations  qui  en  sont  inséparables.  On 
peut  donc  sans  inconvénient,  et  lorsque  les  fi- 
nances de  l'Etat  éprouvent  un  déficit  qui  met  le 
service  public  en  tîanger,  demander  le  remplace- 
ment de  la  totalité  de  la  perception  effective;  on 
y  gagnera  les  frais  de  perception,  qui,  principa- 
lement sur  celte  partie,  sont  très  considérables, 
en  proportion  de  la  recette. 

C'est  une  manière  simple  et  naturelle  de  réta- 
blir les  finances,  c'est  celle  qui  se  présente  d'a- 
bord aux  bons  esprits,  que  de  soulager  le  peuple 
des  vexations  et  des  procès,  et  de  faire  profiler 
l'Etat  des  frais  de  régie,  en  transformant  une 
perception  litigieuse,  coûteuse  et  compliquée, 
dans  une  sorte  d'abonnement  doux,  suumis  à 
des  règles  claires,  qui  n'exige  aucune  violation 
des  droits  des  citoyens,  qui  enfin  ne  soit  suscep- 
tible que  de  peu  de  frais. 

Cette  méthode,  qu'il  est  indispensable  d'em- 
ployer pour  suppléer  au  produit  du  droit  de 
marque  des  cuirs,  est  applicable  aussi  «lU  droit 
de  fabrication  sur  les  amidons. 


Du  droit  sur  la  fabrication  des  amidons. 

Le  droit  sur  les  amidons,  qu'on  avait  regardé 
comme  portant  sur  le  luxe,  a  détruit  en  France 
une  branche  d'industrie  qui  était  autrefois  et  qui 
peut  redevenir  l'objet  d'un  commerce  étendu  avec 
l'étranger,  et  propre  à  faire  subsister  un  grand 
nombre  de  familles  industrieuses. 

Ce  droit  a  suspendu  les  progrès  de  l'art  en  in- 
terdisant aux  fabricants  toute  expérience  sur  les 
matières  de  peu  de  valeur,  comme  le  marron  d'Inde 
et  la  pomme  de  terre,  qui  renferment  beaucoup 
de  substance  arailacée. 

Il  est  établi  sur  le  pied  de  30  0/0  de  la  valeur 
totale  de  la  marchandise,  c'est-à-dire  d'environ 
90  0/0  du  profit  du  fabricant. 

Il  oblige  celui-ci  à  faire  perpétuellement  des 
déclarations,  à  souffrir  perpétuellement  des  vi- 
sites, avec  des  formalités  si  multipliées,  que  ce 
ne  peut  être  que  par  miracle  ou  par  collusion 
qu'il  échappe  à  l'accusation  de  contravention  et 
aux  procès  de  fraude,  quelque  pure  que  soit  >sa 
conduite. 

Il  exige  la  présence  des  commis  qui  doivent  être 
avertis  vingt-quatre  heures  d'avance,  et  qui  ont 
en  outre  le  droit  de  se  faire  attendre  pendant  six 
heures,  pour  des  opérations  chimiques  de  fer- 
mentation qui  n'ont  qu'un  moment  de  perfeciion 
indispensable  à  saisir. 

Il  soumet  le  fabricant  à  la  peine  de  la  fraude, 
si  le  temps  a  été  sec  et  si  les  rats  et  les  souris  ont 
dévoré  sa  marchandise;  à  la  peine  de  la  fraude, 
si  les  animaux  mangeurs  de  farine  ont  pu  être 
repoussés  et  détruits,  et  si  un  temps  pluvieux  a 
augmenté  le  poids  d'une  matière  singulièrement 
propre  à  pomper  toute  humidité- 

Cj'eatponr  sept  à  huit  cent  mille  livres  de  percep- 
tion, et  pour  bien  moins  de  revenu  que  l'on  vexe, 
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ainsi  dans  leurs  maisons  les  citoyens  de  la  nation 
de?  Francs,  qu'on  accable  leur  industrie  t'\  leur 
commerce,  et  qu'on  leur  fait  payer  en  procès  et 
en  faux  trais  peui-êlre  jusqu'à  sept  ou  huit  cents 
autres  milh  livres,  le  double  de  ce  qu'on  lève  sur 
eux,  le  quailruple  de  ce  que  l'Etat  en  tire  de  re- 
tenu. Quel  est  l'effet  de  te  rf^gime? 
La  France  vendait  autrefois  plus  de  poudre  à 

Eoudrcr  aux  nations  élranjières  qu'elle  nen  fa- 
rique  aujourd'hui  en  totalité. 

Il  faut  rendre  à  ce  comoierce  la  liberté  et  l'exis- 
tence. 

Le  remplacement  de  l'imposition  qui  l'anéantil, 
n'est  qu'une  bagatelle,  un  cinq-ceutièrae  de  la 
contribution  générale.  Il  paraît  devoir  être  pris 
uniquement  sur  les  villes  où  se  fait  la  principale 
consommation  de  poudre  à  poudrer,  et  où  les 
campagnes  achèteront  toujours  celle  dont  elles 
auraient  à  se  pourvoir. 

Il  doit  être  soumis,  comme  tous  les  autres  rem- 
placemen's,  à  la  règle  générale  d'être  réparti  au 
marc  la  livre  de  toutes  les  impositions  directes  et 
des  droits  d'entrée  de  ces  villes;  il  ne  fera  sur  k-s 
unes  et  >ut  les  antres  qu'une  addition  insensible, 
et  le  soulagement  au  contraire  y  sera  marqué  par 
la  diminution  du  prix  d'une  inarchandise  devenue 
d'un  usijge  général,  et  par  l'augmentation  d'une 
fabrique  et  d'un  commerce  qui  donneront  des  sa- 
laires à  un  grand  nombre  de  citoyeus. 

Du  droit  de  marque  des  fers. 

Le  droit  de  marc[ue  des  fers,  quoiqu'il  ait  été 
institué  pour  tout  le  royaume,  n'a  été  établi  que 
dans  quelques  province?;,  et  d'une  manière  qui 
présente  peu  d'unif  irmité. 

Les  autres  provinces  ont  résisté  aux  édits  qui 
ordonnaient  la  perception;  et  un  gouvernement 
faible,  parce  qu'il  se  sentait  arbitraire,  qu'il  n'avait 
que  la  puissance  de  l'armée,  et  non  pas  celle  de 
la  patrie,  avait  laissé  l'exemption  à  ceux  nui 
l'avaient  prise  ;  il  s'était  contenté  de  les  rançonner 
au  pas:^age. 

Le  droit  de  marque  des  fers  est  perçu  à  la  fabri- 
cation et  à  l'eiitreedans  le  ressort  des  parlements 
de  Pans,  de  Dijon  et  de  Metz,  et  de  la  cour  des 
aides  deClermunt-Ferrand,  à  l'exception  du  pays 
d'Aunis,  dépendant  du  [)arlementde  Paris. 

On  le  perçoit  à  l'entrée  et  3  la  sortie,  mais  non 
pas  à  la  fabrication  dans  le  ressort  des  parlements 
de  Toulou.-e  et  de  Grenoble,  et  à  Ventre?^  seule- 
ment dans  le  ressort  du  parlement  de  Rouen. 

H  n'existe  pas  du  tout  dans  les  autres  provinces; 
mais  les  fera  et  aciers  qu'elles  fabriquent,  et  tous 
les  ouvrages  de  fer  et  d'acier  qui,  de  ces  provinces, 
passent  dans  celles  où  le  droit  de  traite  et  de  fa- 
brication lies  fers  a  lieu,  acquittent  ce  droit,  qui 
est  à  peu  près  de  5  0/0  de  la  valeur  pour  les  gros 
fers,  c'est-à-dire  d'environ  15  0/0  du  profit  que 
peuvent  y  faire  les  maîtres  des  forge.  On  arrête 
les  voilures,  on  les  décharge,  on  compte  les  pièces 
de  fer,  ou  les  pèse;  une  erreur  d'une  barre,  ou 
dans  le  poids  d'une  barre,  cause  un  procès,  et 
produit  une  amende.  Ce  régime  exige  la  garde  de 
4u0  lieues  de  barrières  dans  l'intérieur  du 
royaume. 

A  la  fabrication,  ce  droit  est  plus  vexatoire 
encore.  Les  maîtres  de  forges  et  de  fonderii  s  ne 
peuvent  se  livrer  à  aucun  travail,  allumer  leurs 
fourneaux,  les  charger  de  minerai,  couler  leurs 
fers,  les  arranger  dans  leurs  magasins,  qu'en  pré- 
sence des  commis,  qui  peuvent  d'ailleurs  venir  à 
toute  heure  interrompre  tous  les  traranT ,  létoorner 


tous  les  ouvriers,  faire  transporter  d'viri  côté  à 
l'autre  tous  les  pesants  fardeaux  d'une  iQrge  ou 
d'une  fonderie. 

La  partie  du  droit  qui  se  perçoit  sur  les  fers 
et  ouvrages  de  feretd'acier  qui  viennent  do  l'étran- 
ger doit  être  conservée,  augmentée  même  sur  les 
lers  et  aciers  travaillés  çn  raison  de  la  valeur  du 
travail,  et  étendue,  i|ans  cet  esprit,  ^  toutes  les 
frontières  du  royaume.  On  pourra,  par  cette  voie, 
assurer  aux  finances,  sur  les  droits  extérieurs 
d'entrée,  une  augmentation  de  50Q,000  fra:ics  de 
revenu,  à  la  très  grandç  gatisf^ctiud  4e  nos  fabri- 
ques de  fer  et  d'acier. 

La  partie  du  droit  de  marque  des  fers  qui  se 
perçoit  à  la  fabrication  doit;  au  contraire,  être 
supprimée,  et  la  somme  à  laquelle  s'élève  son 
produit,  itïiposée  au  marc  la  livre  de  toutes  les 
impositions  directes  et  de  tous  les  droits  d'entrée 
des  villes,  gelon  le  principe  développé  au  sujet 
de  la  marque  des  cuirs,  dans  toutes  les  provinces 
où  Celle  perception  a  été  établie-  Bn  partageant 
ainsi  le  fardeau  entre  tous  leurs  habitants,  dont 
il  nen  est  aucun  qui  n'emploie  des  instrumeols 
de  fer  et  d'acier,  ou  le  rendra  léger,  impercep- 
tible même  pour  chacun  d'eux. 

11  faut  répartir,  et  ce  sera  une  charge  encore 
plus  imperceptible  siir  tout  le  reste  du  royaume, 
et  toutes  les  impositions  directes  et  les'  droUs 
d'entrée  des  villes,  la  somme  qu'acquittaient  les 
fers  et  ouvrages  de  fer  et  d'acier  qui  passent  de 
ces  provinces  dans  celles  soumises  au  droit. 

Celte  opération  étant  jointe  à  celle  de  la  levée 
de  toutes  les  barrières  inférieures,  tant  de  celles 
qui  sont  particulières  au  droit  de  marine  des 
fers,  que  de  celles  qui  sont  relatives  aux  autres 
droits  de  traite,  le  grand  accroissement  que  rece- 
vront l'industrie  et  le  commerce  iies  provinces  qui 
ne  payent  aujourd'hui  le  droit  sur  It-s  fers  et  les 
aciers,  que  lorsqu'elles  les  envoient  aux  lieux 
principaux  de  consommation,  la  liberté  et  la  fran- 
chise dont  jouira  le  débit  de  leurs  productions  et 
des  ouvrages  de  leurs  manufactures,  la  seule 
épargne  du  temps  de  leurs  négociants  et  de  leurs 
voituriers,  compensera  au  quadruple  la  valeur 
d'une  contribution  de  cinq  cent  mille  livres 
répartie  entre  les  provinces  et  les  départements 
qui  formaient  le  ressort  des  parlements  ou  con- 
seils souverains  de  Bretagne,  de  iSormandie,  de 
Flandres,  de  Lorraine,  d'Alsace, de  Franche-l^omté, 
de  Uauphiné,  de  Provence,  de  Languedoc,  de 
RoussiLon,  de  Navarre  et  de  (îuyeriue,  et  qui  sera 
pour  loutes  ces  provinces  le  gagi  de  l'activité  du 
commerce  qui  se  fera  librement  des  produits  de 
leurs  terres  et  de  leur  industrie  dans  toute  Pé- 
tendue  du  royaume. 

Il  y  aura  donc  soulagement  et  augmentation  de 
richesses  pour  tous  les  Français,  et  l'Etat  gagnera 
Pépargoe  des  frais  d'inquisiiion  et  des  barrières, 
qu'il  est  obligé  d'entretenir  atijourd'bui. 

Du  droit  de  fabrication  et  de  transport  sur  les 
huiles  et  sur  le*  savon^. 

Le  droit  de  fabrication  sur  les  hqiles,  un  peu 
moins  vexatoire  dans  la  forme  que  les  trois  pré- 
cédents, est  tout  aussi  nuisible;  parce  qu'il  arrête 
les  progrès  de  la  culture  des  plantes  huileuses, 
telles  que  la  navette  et  la  colsat  qui  seraient  une 
source  immenpe  de  richesses;  qu  il  raleu lit  celles 
oes  chanvres  et  des  lins;  qu'il  conduit  à  ne  "pas 
renouveler  les  plantations  de  noyers  et  d'autres 
arbres  dont  lea  fruits  sont  propres  à  faire  de 
Phuile;  qu'il  restreint  le?  eritrepri?ei  pour  l'f^xtrac- 
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tion  des  huiles  aDimales;  et  qu'il  interdit  dans 
tout  le  royaume  la  fabrication  des  savons  secs  et 
liquides,  si  nécessaires  à  toutes  les  manutac- 

f  iirpg 

Ce  droit  se  perçoit  à  l'exercice  dans  les  provin- 
ces d'aides,  il  est  abonné  dans  les  autres;  mais 
il  n'y  est  abonné  que  pour  la  fabrication  des 
huiles  qu'elles  consomment,  et  l'on  exige  le  droit 
au  transport  lorsqu'elles  les  en  voyent  débiter  dans 
les  provinces  voisines.  On  le  fait  payer  à  toutes 
les  barrières  intérieures  des  droits  de  traite,  de 
sorte  que  presque  toute  l'huile  qui  entre  dans  le 
commerce,  acquitte  le  droit  au  moins  deux  fois, 
une  pour  la  fabrication  et  une  pour  le  débit. 
Celles  qu'on  employerait  à  la  fabrication  des 
?avons  le  payeraient  trois  fois,  car,  lorsque,  mê- 
lées avec  la  soude,  elles  ont  pris  la  forme  de  savon, 
le  droit  est  encore  dû.  Aussi  ne  peut-on  fabriquer 
de  savon  qu'à  Marseille,  parce  que  la  ville,  étant 
à  quelques  égards  un  port  franc,  est  regardée, 
relativement  à  celte  fabrique,  comme  étrangère; 
encore  si,  après  avoir  payé  le  droit  sur  les  savons 
de  Marseille  au  bureau  de  septèmes.lesvoituners 
égarent  l'acquit,  il  faut  renouveler  le  paiement  à 
toutes  les  barrières  de  l'intérieur  du  royaume. 
C'est  ainsi  que  notre  agriculture,  notre  industrie, 
notre  commerce  sont  réglementés  par  le  fisc.  Il 
faut  nécessairement  les  délivrer.  II  faut  continuer 
les  abonnements  du  droit  de  fabrication  déjà  faits. 
11  faut  abonner  le  droit  de  transport  dans  tout  le 
royaume,  et  celui  de  fabrication  dans  les  dé|iar- 
tements  auxquels  on  a  jusqu'à  présent  refusé 
cette  douceur.  Il  faut  faire  ces  nouveaux  abon- 
nements comme  votre  comité  vous  a  proposé  tous 
les  autres,  par  une  contribution  au  marc  la  livre 
de  toutes  impositions  territoriales  et  personnelles, 


et  de  tous  les  droits  d'entrée  des  villes  :  en  remar 
quant  toujours  que,  pour  la  portion  dont  les 
villes  devront  contribuer,  on  se  conformera  aux 
règles  de  prudence  déjà  indiquées. 

De  cette  manière,  la  culture  de  toutes  les  plantes 
propres  à  produire  de  l'huile,  et  l'extraction  des 
huiles  animales  seront  excitées;  la  fabrication  du 
savon  deviendra  commune  dans  ce  royaume,  et 
l'Etat  gagnera  l'épargne  des  frais  de  régie. 

Résultats  des  quatre  opérations  proposées. 

Six  millions  répartis  au  marc  la  livre  de  toutes 
les  impositions  territoriales  et  personnelles  du 
royaume,  et  tous  les  droits  d'entrée  des  villes 
pour  l'abonnement  général  du  droit  de  marque 
des  cuirs; 

Environ  un  million  sur  toutes  les  impositions 
directes  et  indirectes  des  villes  seulement,  pour 
celui  du  droit  de  fabrication  des  amidons  ; 

Un  million  sur  toutes  les  impositions,  territo- 
riales et  personnelles  et  surtout  les  droits  d'entrée 
des  villes,  dans  les  départements  qui  composaient 
le  ressort  du  parlement  de  Paris  à  l'exception  du 
pays  d'Âunis,  et  ceux  qui  formaient  le  ressort 
des  parlements  de  Dijon  et  de  Metz,  et  de  la  cour 
des  aides  de  Clermont-Ferrand  ; 

Et  cinq  cent  mille  francs  imposés  de  même 
sur  tout  le  reste  du  royaume,  à  raison  de  la  sup- 
pression du  droit  de  marque  des  fers  et  de  tout 
droit  intérieur  de  traite  sur  les  ouvrages  de  fer 
et  d'acier  ; 

Enhn,  un  million  réparti  en  la  même  forme  sur 
les  provinces  où  les  aides  ont  cours,  pour  rendre 
la  liberté  à  la  fabrication  des  huiles;  et  cinq  cent 
mille  francs  sur  les  autres  provinces,  pour  rendre 
une  liberté  partielle  au  transport  de  la  même 


marchandise,  ainsi  qu'à  la  fabrication  et  au  com- 
merce des  savons  : 

Soulageront  le  peuple  de  plus  de  quatre  mil- 
lions de  frais  de  procédures  et  de  vexations  de 
toute  espèce,  relatives  aux  quatre  droits  imposés 
sur  les  cuirs,  sur  les  amidons,  sur  les  fers  et  sur 
les  huiles,  relèveront  notre  commerce  intérieuret 
assureront  à  la  nation,  au  delà  du  remplacement 
de  ce  que  l'Etat  a  retiré  jusqu'à  présent  des  quatre 
droits  qu'on  supprimera,  une  ressource  pour  les 
finances  denvirondeux  millions  en  économie  des 
frais  de  perception  et  de  régie;  tandis  que  la 
nation  profitera,  en  outre,  d  environ  cinq  cent 
mille  francs,  par  l'établissement  d'un  droit  uni- 
forme sur  l'entrée  des  fers  et  ouvrages  de  fer  et 
d'acier  venant  des  pays  étrangers  dans  tout  le 
royaume,  tel  qu'il  avait  lieu,  dans  les  seules  pro- 
vinces soumises  au  droit  de  marque  des  fers. 

Au  lieu  de  neuf  millions  cinq  cent  mille  livres 
à  onze  millions,  il  restera  donc  plus  que  de  sept 
millions  à  huit  millions  cinq  cent  mille  livres 
de  perte  sur  la  suppression  des  gabelles,  et  vous 
n'avez  encore  écouté  que  des  positions  de  bien- 
faisance. 

Celles  que  votre  comité  a  encore  à  vous  propo- 
ser ne  sont  pas  moins  salutaires;  mais,  avant  do 
vous  les  soumettre,  il  doit  recommander  à  votre 
prévoyance  et  à  votre  sagesse  un  soin  très  impor- 
tant. 

La  suppression  de  la  gabelle,  et  celle  des  droits 
inquisiloriaux  qui  viennent  de  vous  être  dénon- 
cés, privera  de  leur  état  plusieurs  milliers  de 
citoyens,  qui  étaient  ou  sont  employés  à  la  per- 
ception ou  à  la  conservation  de  ces  différentes 
branches  de  revenu  public. 

La  raison  dit  que  d'avoir  rempli  des  fonctions 
publiques  autorisées  et  même  prescrites  par  les 
lois,  et  pour  lesquelles  on  obtenait  des  récom- 
penses, n'est  pas  un  délit,  et  que  si  on  s'est  bien 
comporté  dans  ces  fonctions,  on  a  droit  à  l'es- 
time et  à  l'intérêt  de  ses  concitoyens. 

La  justice  veut  qu'un  homme  qui  a  servi  con- 
formément aux  lois  et  aux  ordres  donnés  au  nom 
de  l'Etat,  et  que  l'Etat  ensuite  dépouille,  dans  la 
vue  d'un  plus  grand  bien  public,  de  tous  ses 
moyens  de  subsistance,  ne  soit  pas  dépouillé  sans 
indemnité. 

L'humanité  ordonne  de  lui  prêter  secours. 

Et  la  prudence  commande  à  des  législateurs,  à 
des  réformateurs  de  ne  mettre  personne  au  déses- 
poir, et  de  ne  pas  recruter  de  15,000  hommes 
aguerris  le  nombre  de  ceux  qui  pourraient  avoir 
intérêt  à  s'opposer  à  l'établissement  des  lois  nou- 
velles. 

C'est  un  bien  assez  grand  péril  que  de  réfor- 
mer tout  à  coup  l'armée  des  contrebandiers,  en 
rendant  la  contrebande  sans  objet  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume  par  la  destruction  des  ga- 
belles et  des  barrières  intérieures.  Cette  considé- 
ration, sans  doute,  ne  doit  pas  arrêter;  nous 
marchons  sur  les  dangers,  et  les  dédaignons. 
Ce  n'est  pas  un  comité,  tiré  de  votre  sein,  qui 
vous  inviterait  à  les  craindre;  il  vous  conseil- 
lera seulement  de  ne  pas  les  multiplier  sans 
raison. 

Il  vous  proposera  de  rendre  utiles,  sans  dé- 
pense et  avec  soulagement  pour  la  nation,  les 
commis  et  gardes  supprimés. 

On  a  tant  fait  de  mal  en  France,  il  y  a  tant 
à  réparer  de  toutes  parts,  qu'il  est  toujours  fa- 
cile d'y  pourvoir  à  chaque  embarras  particulier 
par  quelque  bonne  opération  publique,  et  d'en- 
chaîner l'une  à  l'autre  toutes  les  résolutions  utiles 
et  louables. 
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Votre  corailé  se  réserve  de  vous  offrir  sur  ce 
point,  dans  son  quatrième  rapport,  et  dans  un 
cinquième  qui  le  suivra  de  près,  des  vues  frap- 
pantes par  leur  simplicité,  leur  équité,  leur  uti- 
lité générale. 

Il  désire  seulement  que  les  employés  sachent, 
dès  aujourd'hui,  que  vous  ne  négligerez  pas  de 
concilier  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts,  et 
de  trouver  le  bien  de  chacun  dans  le  bien  de 
tous. 

11  passe  à  présent  aux  autres  moyens  de  pour- 
voir au  déficit  de  la  présente  année. 

Améliorations  sur  le  service  des  postes. 

Il  y  a  un  service  public  susceptible  d'améliora- 
tions', et  qui  l'a  été  aussi  de  beaucoup  d'abus  ; 
c'est  celui  des  postes. 

Le  plus  considérable  de  ces  abus  est  celui  du 
contre-seing. 

Le  contre-seing  a  été  imaginé,  avec  raison, 
pour  ne  pas  faire  double  emploi  dans  les  recel- 
tes et  dans  les  dépenses  du  gouvernement;  mais 
il  a  été  prodigué  ensuite,  par  Tinfluence  des 
moindres  subalternes,  aux  objets  qui  ont  le 
moins  de  rapport  au  service  de  l'Etat. 

Le  ministère  de  1787  y  a  voulu  apporter  re- 
mède ;  il  s'y  est  pris  avec  tant  d'incapacité,  que 
les  indemnités  qu'il  n'a  pu  refuser  ont  à  peu 
près  absorbé  le  bénéfice,  et  que  l'abus  s'est  per- 
pétué. 

Le  principe  en  cette  matière,  cependant,  est 
très  simple  et  très  fécond. 

Personne  n'écrit  au  gouvernement  que  parce 
qu'il  compte  en  retirer  un  avantage. 

Personne  n'en  regoit  réponse  qui  ne  l'ait  bien 
désiré. 

Il  est  donc  très  naturel  et  très  juste  que  per- 
sonne ne  fasse  payer  à  ses  concitoyens  les  frais 
d'une  correspondance  à  laquelle  il  ne  se  livre 
ainsi  que  pour  son  intérêt  et  pour  son  plaisir. 
Il  n'y  a  qu'à  déclarer: 

\°  Que  toute  lettre  adressée  par  ua  particulier 
ou  une  municipalité  à  l'Assemblée  nationale, 
aux  législatures  qui  lui  succéderont,  aux  direc- 
toires de  département  et  de  district,  aux  minis- 
tres et  à  leurs  premiers  commis,  devra  être  af- 
franchie ; 

2°  Qu'aucune  lettre  de  l'Assemblée  nationale, 
des  législatures  qui  lui  succéderont,  des  miuistres 
et  des  directoires  de  déparlement  et  de  district  ne 
sera  franche  de  port  que  lorsqu'elle  sera  adressée 
de  la  part  de  l'Assemblée  nationale,  de  la  législa- 
ture, ou  des  ministres,  à  quelque  directoire;  de 
la  part  des  directoires  de  département  ou  de  dis- 
trict à  l'Assemblée  nationale,  à  la  législature,  ou 
aux  ministres. 

Il  y  a  dans  les  provinces  des  facilités  établies 
pour  le  transport  des  paquets  de  l'administration 
par  les  tournées  et  les  cavaliers  de  la  maré- 
chaussée. 

Il  y  a  les  messageries  pour  les  particuliers  qui 
auraient  à  faire  passer  à  l'administration  supé- 
rieure un  paquet  considérable  dont  le  port  leur 
semblerait  trop  cher. 

Quant  aux  lettres  missives  qui  sont  très  suffi- 
santes lorsqu'il  s'agit  d'une  réclamation  quelcon- 
que pour  opérer  la  suspension,  et  donner  à  la 
messagerie  le  temps  d'apporter  les  paquets,  il 
n'est  personne  qui  puisse  en  regretter  le  port,  ou 
si  elles  sont  véritablement  importantes,  qui  ne 
trouve  un  ami  disposé  à  l'avancer. 
Si,  pour  éviter  ces  petits  frais  à  ceux  qui  ont 
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des  affaires,  on  perdait  plusieurs  millions  de  re- 
venus, cest-à-dire,  si  on  se  mettait  dans  le  cas  de 
les  imposer  de  plus  sur  le  peuple  qui  doit  et  veut 
pourvoir  à  tous  les  besoins  publics,  on  ferait  une 
très  mauvaise  spéculation,  et  l'on  prodiguerait 
fort  mal  à  propos  l'argent  des  contribuables,  le 
plus  souvent  encore  pour  faire  inutilement  con- 
sumer le  temps  de  l'administration. 

Il  faut  que  le  service  public  et  même  les  récla- 
mations particulières  de  quelque  importance 
soient  assurés  eti  franchise  ou  à  peu  de  frais  ; 
mais  cela  suffit,  et  il  sera  utile  à  tout  le  monde 
que  le  contre-seing  n'emportant  franchise  que 
dans  les  cas  prévus,  la  totalité  des  correspondan- 
ces relatives  à  l'intérêt  particulier,  et  qui  seront 
si  multipliées  dans  la  forme  d'administration  que 
nous  établissons,  payent  le  port  de  leurs  lettres  : 
on  ne  peut  estimer  le  produit  de  cette  correspon- 
dance ainsi  réglée,  et  l'impossibilité  absolue  de 
l'abus  du  contre-seing,  à  moins  de  3  millions  de 
revenu. 

Votre  comité  a  une  autre  vue  à  vous  présenter. 
La  poste  ne  se  charge  du  port  des  livres  imprimée 
que  lorsqu'ils  lui  sont  remis  par  un  particulier,  à 
qui  l'on  a  donné  le  privilège  exclusif  de  faire 
avec  elle  cette  espèce  de  contrat. 

Ce  particulier  est  peu  connu,  et  de  plus  se  ré- 
serve, en  raison  de  son  privilège  exclusif,  un  bé- 
néfice sur  la  commission  qu'on  lui  donne,  et  qu'il 
est  défendu  de  donner  à  un  autre. 

Il  faut  révoquer  le  privilège  exclusif,  et  annon- 
cer que  la  poste  portera  d'un  bout  du  royaume  à 
l'autre  tout  livre  non  relié  et  toutes  les  autres 
feuilles,  annonces,  brochures,  journaux,  pour  le 
prix  d'un  sol  par  feuille  imprimée.  Ce  sera  don- 
ner une  grande  activité  au  commerce  de  ce  genre 
d'ouvrages  qu'on  nomme  nouveautés,  et  il  en  ré- 
sultera quinze  cent  mille  francs  à  deux  millions 
de  profit. 

Il  y  a  d'autres  points  de  vue  sur  l'administra- 
tion des  postes  en  l'alliant  d'une  part  avec  celle 
des  messageries,  et  de  l'autre  avec  celle  de  la  ré- 
gie des  droits  de  traite  et  d'entrée,  ces  deux  opé- 
rations proposées  par  différents  ciloyens  peuvent 
produire  encore  plusieurs  millions.  Votre  comité, 
qui  les  discute  dans  ses  séances  particulières, 
s'abstient  de  vous  en  parler  aujourd'hui  avec  au- 
cun détail:  mais  il  vous  prie  de  vous  rappeler  les 
différents  objets  qu'il  vient  de  vous  mettre  sous 
les  yeux. 

Imposition  des   deux    tiers    seulement  de  ce 
que  la  gabelle  rendait  au 
Trésor  public 42,000,000  livres. 

Commerce  Ubredusel,régi 
en  concurrence  pendant  un 
temps  par  la  ferme  générale 
pour  le  compte  de  l'Etat,  à 
prix  libre  et  marchand,  ci. .      10,00<.),000  livres. 

Economie  sur  les  frais  de 
régie  du  droit  de  marque  des 
cuirs,  du  droit  de  marque 
des  fers,  du  droit  sur  les  ami- 
dons et  du  droit  sur  la  fabri- 
cation des  huiles,  en  sup- 
pléant à  leur  perception  une 
répartition  équitable  en  for- 
me d'abonnement  sur  toutes 
les  provinces  qui  acquittent 

ces  droits,  ci 2,000,000  livres. 

Nouveau  produit  d'un  droit 
uniforme  à  l'entrée  du 
Royaume,  réglé  d'après  ce 


À  reporter. 
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Report 54,000,000  livres. 

que  coûte  aujourd'hui  celui 
de  inarque  des  fers  dans 
quelques  provinces,  et  au 
delà  de  ce  qu'on  relire  de 
çeiui-ci •  •  500,000  livres. 

Suppression  des  abus  de  ^   „  .    .     . 

contre'-seing 3,000,000  livrés. 

Facilité  donnée  au  com- 
merce de  la  librairie,  quinze 
cent  mille  francs,  ou 2,000,000  livrés. 

Total,  environ  cinquante- 
neuf  millions  cinq  cent 
mille  livres,  ci 59,500,000  livres. 


Or,  vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  que  le 
produit  des  gabelles,  à  partir  du  prix  de  bail  et 
en  y  ajoutant  seulement  celui  des  droits  de 
traite  sur  le  sel,  n'était  que  soixante-un  mil- 
lions cinq  cent  soixante  mille  livres,  que  ce 
ri'est  qu'en  y  ajoutant  les  bénéfices  présumables, 
que  votre  comité  l'a  compté  pour  soixante-trois 
millions. 

Voilà  donc  le  revenu  régulier  que  l'Etat  retirait 
des  gabelles  et  des  droits  de  traite  sur  le  sel, 
remplacé  à  deux  millions  près  ;  et,  comme  vous 
l'avez  promis  au  peuple,  avec  équité,  avec  sa- 
gesse, avec  douceur. 

La  totalité  de  ces  fonds,  il  est  vrai,  ne  s^ra  pas 
réalisée  dans  l'année  physique,  mais  seulement 
dans  l'année  liscale  1790.  Vous  êtes  obligés  de 
sul)ir,  à  cet  égard,  la  loi  que  vous  ont  faîte  la 
négligence  et  le  désordre  des  temps  anciens;  les 
contribuables  et  par  conséquent  les  receveurs 
généraux  n'acquittent  chaque  afitrée  que  sept 
douzièmes  des  impositions  de  l'année  même,  et 
les  cinq  douzièmes  de  celles  de  l'année  précé- 
dente. Vous  ne  pouvez  éviter  que  l'année  physi- 
que 1790  n'ait  été  ainsi  alimentée  par  une  partie 
des  impositions  de  l'année  (iscale  1789,  et  que 
ses  contributions  ne  doivent,  à  leur  tour,  aliïnen- 
ter  de  même  l'année  physique  1791. 

Mais  les  dépenses  suivent  le  même  ordre,  ou  le 
même  désordre,  auxquels  vous  pourrez  pourvoir 
en  partie  par  la  ressource  des  rapprocnements 
que  nous  a  indiquée  le  premier  ministre,  et  dont 
Totre  comité  vous  proposera  plus  bas  l'usage. 

Vous  pourrez  même  vous  mettre  au  courant  par 
les  fonds  de  l'extraordinaire,  lorsqu'en  consta- 
tant leur  base,  vous  aurez  dissipé  les  dotites  élevés 
à  leur  sujet. 

En  attendant  ce  sera  toujours  une  grande  con- 
solation pour  votre  comité  de  n'avoir  eu  à  vous 
présenter  à  l'effet  de  combler  un  vide  de  dix-?ept 
raillions  cinq  cent  mille  livres,  dans  les  finances, 
causé  par  un  juste  soulagement  que  vous  deviez 
au  peuple,  que  des  opérations  de  morale,  de  bien- 
faisance et  de  bonne  administration  qui  ne  sont 
à  charge  à  aucune  province,  qui  sont  profitables 
pour  toutes,  et  qu'il  aurait  fallu  faire  quand 
même  les  hnances  n'auraient  éprouvé  aucun  dé- 
ficit. Il  vous  en  proposerait  dans  le  même  genre 
de  plus  grandes  et  de  plus  profitables,  si  Tépoque 
où  elles  pourront  être  réalisées  était  plus  pro- 
chaine; si  vous  n'étiez  pas  forcés  de  les  renvover 
par  cette  raison  au  système  de  finance  de  l'année 
1791;  s'il  n'y  avait  pas  d'inconvénient  à  ébranler 
à  la  fois  trop  d'idées  et  d'usages  dans  un  temps  oiî 
le  royaume  n'a  besoin  que  de  repos  et  de  paix  ; 
et  s'il  n'y  avait  pas  un  véritable  avantage,  dans 
les  grandes  opérations  publiques,  à  ne  faire  cha 
que  jour  que  la  chose  exigée  t>àr  le  jour  même 
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et  à  se  donner  le  temps  de  réfléchir  pour  mieux 
faire  la  chose  que  demandera  le  lendemain. 

Ce  que  votre  comité  peut  dire  en  votre  nom  à  la 
nation  française,  et  ce  que  lui  prouveront  vos 
décrets,  est  que  vous  êtes  tous  convaincus  que 
pour  remplir  le  trésor  public  épuisé,  les  meilleurs 
moyens  sont  l'adoucissement  du  sort  du  peuple, 
la  liberté,  la  sûreté,  les  facilités  nouvelles  accor- 
dées aux  travaux  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce:  c'est  là,  sans  doute,  que  la 
nature  a  placé  les  véritables  ressources  des 
finances,  mais  excepté  sous  l'administration 
passagère  d'un  bien  petit  nombre  de  ministres 
éclairés  et  verlueux,  avant  vous.  Messieurs,  était- 
ce  là  qu'on  les  allait  chercher? 


Aspect  des  antres  perles  qui  ont  été  faites  et  des 
moyens  de  les  réparer. 

En  vous  proposant  la  bienfaisance.  Messieurs, 
voire  comité  est  assuré  de  vous  plaire  ;  mais  il 
ne  vous  proposera  jamais  la  faiblesse,  car  il  serait 
assuré  de  ne  vous  plaire  pas. 

Vous  avez  de  grandes  pertes  à  réparer  encore, 
pour  pouvoir  faire  face  aux  dépenses  ordinaires 
de  l'année  1790,  avec  une  recette  régulière,  qui 
n'entame  pas  les  fonds  de  l'extraordinaire  à  qui 
vous  avez  très  sagement  donné'une  autre  destina- 
tion. C'est  un  principe  fondamental  de  bonne 
administration,  d'appliquer  à  chaque  dépense  ses 
fonds  et  de  n'intervertir  les  destinations  que  le 
moins  qu'il  soit  possible. 

Le  premier  ministre  des  finances  estime  à 
41  millions  le  vide  causé  dans  les  recettes  par 
les  circonstances  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  com- 
mencement de  l'année. 

11  porte  à  17  millions  ce  qui  est  dû  pour  les 
achats  de  grains.  Celte  dernière  dépense  doit  être 
payée  par  la  caisse  et  les  moyens  de  l'extraordi- 
naire. 

11  y  faut  renvoyer  de  même  les  60  raillions  de 
dépenses  extraordinaires  connues,  ainsi  que  les 
auttesdépensespourlesquellesvousavez  créé  cette 
caisse  ;  pour  lesquelles  vous  lui  avez  attribué  un 
fonds,  dont  l'inébranlable  solidité  ne  demande, 
alin  de  commander  la  conliance,  qu'un  mot 
d'explication  de  votre  part. 

Il  faut  pourvoir,  par  des  revenus,  à  la  perte  des 
revenus. 

Vous  devez  supposer  que  cette  perte  effrayante 
de  41  millions,  en  deux  mois,  se  montera  trop 
vraisemblablement  à  22  millions  encore  danâ  le 
troisième  ;  c'est  là  qull  faut  l'arrêter. 

Il  faut  faire  en  sorte  que,  dès  le  commencement 
d'avril,  les  barrières  de  vos  principales  frontières 
puissent  être  relevées,  la  contrebande  repoussée, 
le  produit  du  tabac  et  des  droits  de  traite  soutenus, 
la  perception  des  droits  sur  les  boissons,  dont 
vous  ne  pouvez  perfectionner  le  mode  qu'après  la 
récolte,  rétablie  partout  où  votre  décret  du  17  juin 
dit  qu'elle  doit  avoir  lieu.  Il  faut  que  toutes  les 
municipalités,  que  toutes  les  milices  nationales 
sachent  que  les  bons  citoyens  qui  ont  prêtéserment 
à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  doivent  la  plus  exacte 
obéissance  àces dispositions  auxquelles  l'honneur 
et  le  salut  de  la  nation  sont  attachés. 

Les  mesures  à  prendre  pour  remonter  ainsi  les 
ressorts  de  la  machine  sociale,  demandent  un 
travail  effrayant;  mais  rien  n'est  impossible  à 
l'opiniâtre  activité  d'un  patriotisme  courageux. 

Quant  au  passé,  vous  avez  à  joindre  aux  63 
millions  de  pertes  connues  ou  présumées,  les  2  ou 
S  inillioPs  qui  peuvent  vous  manquer  sur  le 
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remplacement  de  la  gabelle,  et,  par  aperçu, 
6  millions  encore  sur  le  produit  de^  droits  de 
franc-lief,  de  marc-d'or,  et  sur  ceux  relatifs  aux 
frais  de  justice  qui  ne  seront  pas  remplacés. 
C'est  donc  72  millions  qu'il  faut  trouver  sans 
dureté,  sans  injustice,  mais  aussi  sans  timidité; 
car  il  ne  faut  pas  laisser  calomnier  le  peuple 
devant  vous,  supposer  qu'il  ne  sera  pas  aussi  bon 
citoyen  que  vous,  supposer  que,  soulagé  comme 
il  le' sera  des  plus  onéreuses  parties  de  sa  contri- 
bution, il  se  refusera  aux  autres. 

Sur  les  71  millions,  il  y  en  a  30  que  le  premier 
ministre  nous  annonce  devoir  être  fournis  par  la 
contribution  patriotique,  dont  les  derniers  termes 
seulement  ont  été  destinés  à  la  caisse  de  l'extra- 
onlinaire.  Le  déficit  réel  sur  les  dépenses  ordi- 
naires n'est  donc  que  de  42  millions. 

Mais  sur  ce  déficit,  vous  avez  une  reprise 
naturelle  que  la  justice  commande,  que  la  justice 
el  le  |)atriotisme  feront  respecter  et  réaliser. 

Les  provinces  qui  ont  cessé  de  payer  la  gabelle, 
lorsque  vos  décrets  les  obligeaient  de  ne  pas 
exposer  la  patrie,  et  d'attendre  que  vous  eussiez 
remplacé,  dans  ses  revenus,  le  vide  causé  par 
Tanéantisseiaent  de  cet  impôt,  doivent  à  tout  le 
reste  du  royaume,  à  toutes  les  autres  provinces, 
le  remplacement  de  ce  dont  elles  les  ont  privés; 
elles  le  doivent  au  moins  sur  le  pied  mitigé  et 
réduit  aux  deux  tiers  que  vous  jugez  convenable 
d'établir;  elles  le  doivent  du  jour  où,  par  des 
insurrections,  soit  générales,  soit  mal  contenues, 
le  revenu  public  que  vous  aviez  mis  à  leur  garde, 
a  été  anéanti. 

La  perte  sur  la  gabelle,  depuis  cette  époque,  a 
été  pour  l'Etat,  de  27  millions. 

En  faisant  porter  sur  chaque  département  dont 
les  habitants  ont  contribué  au  désordre,  ou  l'ont 
souffert,  la  contribution  de  remplacement,  à 
compter  du  temps  où  la  recette  a  été  ruinée,  et 
ménageant  ainsi,  comme  il  esljuste,  les  citoyens 
dont  la  majorité  a  témoigné  son  respect  pour  les 
lois,  vous  vous  montrerez  équitables  envers  tout 
le  monde  ;  el  en  ne  demandant  aux  provinces  où 
le  mal  a  été  commis,  que  les  deux  tiers  du 
dédommagemenl  qu'elles  devraient,  vous  vous 
montrerez  indulgents  et  modérés. 

Voilà  ce  que  vous  devez  être,  modérés,  raais-en 
même  temps  sages,  fermes  et  calculateurs. 

Les  deux  tiers  des  27  millions  dont  on  a  privé 
l'Etat  sur  le  produit  de  la  gabelle,  sont  18  millions. 
Le  soin  si  simple,  et  si  juste  et  si  doux,  d'ordonner 
que  la  coniribulion  pour  réparer  les  deux  tiers 
seulement  du  mal,  à  compter  du  jour  du  délit, 
appellera  sur  la  recelte  delà  présente  année,  ces 
1»  millions,  dans  lesquels  le  payement  du  premier 
trimestre  de  cette  même  année  est  compris. 

Il  vous  est  difficile  d'évaluer  les  autres  rem- 
placements, mais  celui-là  est  aussi  clair  que  juste; 
et  sur  les  42  millions  que  vous  aviez  à  trouver, 
il  ne  vous  en  manque  plus  que  24. 

Où  sont  les  fonds  de  ces  24  millions? 

lis  sont,  Messieurs,  où  vous  les  avez  mis  pour 
adoucir  le  sort  du  peuple,  pour  améliorer  ses 
affaires,  pour  l'aider  à  liquider  ses  dettes. 

Vous  avez  ordonné  que  la  contribution  des  ci- 
devant  privilégiés  serait  au  soulagement  des 
anciens  contribuables,  vous  avez  droit  d'éclairer 
ceux-ci  sur  l'usage  qu'ils  doivent  faire  de  cette 
grande  masse  de  contribution  imposée  à  leur 
profit  ;  et  dans  un  moment  de  crise,  où  tous  les 
bons  citoyens  doivent  secourir  l'Etat,  et  n'en 
sauraient  être  empêchés  que  par  l'impuissance  où 
ceux  qui  se  sont  permis  des  insurrections  toujours 
répréhensibles  contre  la  perception  des  revenus. 


dont  vous  aviez  ordonné  la  continuation,  sont 
encore  plus  obligés  de  réparer  la  perte  qu'ils  ont 
occasionnée  :  vous  avez  complèteneut  droit 
d'exiger  qu'une  partie  au  moins  de  la  contribu- 
tion des  ci-devant  privilégiés  soit  employée  à 
rapprocher  de  leur  terme  naturel  les  payeinents 
des  communautés  qui  ont  laissé  arriérer  leurs 
impositions, 

C'est  encore  une  vue  bien  équitable  et  bien  sage 
que  le  premier  ministre  des  finances  vous  a  pré- 
sentée :  votre  comité  vous  proposera  de  l'adopter, 
non  pas  pour  une  somme  déterminée,  mais  selon 
une  certaine  proportion  avec  le  profit  que  les 
anciens  contribuables  ontfait  sur  l'imposition  des 
nouveaux.  Il  vous  proposera  d'ordonner  que 
chaque  communauté  sera  tenue  de  rapprocher  en 
effet  ses  payements  à  raison  des  deux  tiers  de  la 
contribution  fournie  par  les  ci-devant  privilégiés; 
ce  sera  pour  les  contribuables  une  tranquillité, 
une  diminution  de  leurs  dettes  envers  l'Stat,  une 
juste  preuve  de  leur  loyauté,  et  ils  profiteront 
encore,  pour  leur  aisance  du  moment,  de  l'autre 
tiers  de  la  même  contribution. 

Us  ne  pourront  qu'applaudir  à  une  disposition 
si  paternelle. 

Vous  n'exigerez  aucun  rapprochement  de  la  part 
des  communautés  qui  ont  fait  don  patriotique  à 
la  nation  de  la  contribution  des  ci-devant  privi- 
légiés. 

Cette  contribution,  sur  la  totalité  du  rovaume, 
ne  peut  être  moindre  de  30  millions  par  année.  Il 
y  a  lieu  de  croire  qu'elle  s'élèvera  beaucoup  plus 
haut:  c'est  donc,  pour  dix-huit  mois,  45  raillions 
au  moins,  dont  vous  pouvez  et  devez  ordonner  que 
15  raillions  resteront  entre  les  mains  des  anciens 
contribuables,  el  que  30  millions  seront  versés,  à 
leur  acquit  et  en  diminution  de  leurs  dettes,  dans 
le  Trésor  public.  11  aura  de  plus  été  accru  par  les 
dons  patriotiques  qu'ont  ofïerts  les  paroisses  plus 
zélées,  plus  riches  ou  plus  généreuses.  Il  recevra 
de  plus  encore  les  deux  tiers  de  la  somme  dont  les 
contributions  des  ci-devant  privilégiés  excédera 
45  millions  en  dix-huit  mois. 

11  y  a  donc  à  votre  disposition.  Messieurs,  30  ou 
31  où  32  millions,  peut-être  jusqu'à  36,  peut-être 
plus,  pour  couvrir  le  vide  de  24  millions,  que  le 
malheur  des  temps  ou  votre  humanité  et  votre 
justice  envers  les  contribuables  ont  pu  et  peuvent 
occasionner  dans  les  recettes  destinées  à  solder  les 
dépenses  ordinaires  de  l'année  1790. 

L'extraordinaire,  toutes  les  dépenses  que  vous 
avez  prévues,  que  vous  ont  annoncées,  dès  le  mois 
de  novembre  et  de  décembre  derniers,  le  premier 
ministre  et  votre  comité  des  Dix ,  toutes  ces  dé- 
penses aujourd'hui  réclamées  avec  force  par  ce 
ministre  éclairé,  toutes  ces  dépenses  si  considé- 
rables, mais  bien  moins  que  le  fonds  que  vous  v 
avez  destiné,  seront  couvertes  par  ce  fonds  de 
l'extraordinaire  et  par  les  ressources  dont  il  hâtera 
la  jouissance,  aussitôt  que  vous  aurez  débarrassé 
la  solidité  de  tout  voile  équivoque;  et  l'elfet  de 
celle  solidité  sera  d'autant  plus  énergique  que  vos 
résolutions  d'aujourd'hui  auront  pourvu  aux  dé- 
penses de  l'année  avec  un  excédent. 

Cet  excédent,  Messieurs,  n'est  que  celui  qui  doit 
exister  constamment  dans  les  projets  de  fondsd'une 
grande  nation  ;  car  il  arrive  des  dépenses  impré- 
vues, car  il  y  a  des  recettes  qui  ue  le  réalisent  pas; 
car  il  est  impossible  de  pourvoir  à  tout,  de  faire 
pour  l'Eiat  des  marchés  avantageux,  d'inspirer  de 
toutes  parts  cette  confiance  qui  facilite  tout,  qui 
échauffe  l'affection  des  amis,  qui  glace  le  sinistre 
courage  des  ennemis,  si  l'on  n'a  pas  surabondance 
de  movens. 
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Cette  surabondance  n'a  nul  danger  dans  un  pays 
dont  la  législature  est  permanente,  dont  les  mi- 
nistres sont  responsables,  et  où  l'on  compte  avec 
eux  tous  les  ans.  ,       , 

S'il  se  trouve  de  l'excès,  on  le  verse  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  et  on  l'emploie  à  rembourser 
les  plus  onéreuses,  à  en  éteindre  les  intérêts,  a  se 
mettre  ainsi  à  portée  de  diminuer  les  impositions 
de  l'année  suivante. 

Si  par  des  accidents  inattendus,  il  se  trouvait 
du  déficit,  la  caisse  de  l'extraordinaire  y  pourvoi- 

Ainsi,  point  d'abus  possible  dans  l'excédent, 
nulle  crainte  de  déficit,  et  les  fonds  de  toutes  k-s 
dépenses  nécessaires  à  la  conservation  et  a  la  pros- 
périté de  la  chose  publique  sont  constamment  as- 
snrés» 

Une  nation  dans  cet  état  fait  ce  qu'elle  veut; 
elle  règle  comme  il  lui  plaît  sa  constitution;  e  e 
établit  comme  il  lui  convient  sa  tranquillité;  elle 
inspire  le  zèle  et  la  soumission  à  tous  ses  membres  ; 
elle  imprime  le  respect  à  tous  ses  voisins. 

C'est  dans  cet  état  que  votre  comité  des  tinances 
vous  propose  d'être;  il  croit  vous  en  avoir  indiqué 
les  principaux  moyens.  Si  quelque  événement  im- 
périeux, si  quelque  circonstance  fâcheuse  les  ren- 
dait insuffisants,  il  vous  en  proposerait  d'autres  : 
«  Je  ne  veux  ni  périr  ni  être  déshonorée.  »  voua 
ce  que  vous  a  dit  la  nation,  en  vous  remettant  les 
pouvoirs  dont  vous  devez  user,  et  qui  ne  vous 
défaudroni  pas  entre  les  mains. 

Mais  en  vous  suppliant  de  les  déployer,  Mes- 
sieurs, votre  comité  des  finances  ne  peut  trop  vous 
répéter  que  leur  succès  tient  à  deux  choses  :  au 
soin  que  vous  aurez  de  confier  l'exécution  de  toutes 
vos  vues  salutaires  aux  assemblées  administra- 
tives, le  jour  môme  de  leur  formation,  et  aux  me- 
sures que  vous  prendrez,  d'ici  à  quinze  jours, 
pour  assurer  et  manifester  les  fonds  de  la  caisse 
extraordinaire.  Tout  dépend  de  l'activité,  de  la 
fermeté,  de  la  célérité  avec  lesquelles  vous  vous 
déciderez  à  faire  le  bien  en  masse,  lorsque  vous 
aurez  reconnu  qu'en  masse  c'est  le  bien,  et  sans 
vous  trop  inquiéter  du  parfait  pour  lequel  le  temps 
vous  manque,  dont  la  recherche  trop  scrupuleuse, 
et  par  conséquent  trop  lente,  ferait  tout  perdre,  et 
que  Dieu  n'a  pas  donné  à  l'homme  d'atteindre. 

Il  n'y  a  pas  un  projet  de  finance  qui  ne  soit 
susceptible  d'un  grand  nombre  de  difficultés  et  de 
beaucoup  d'objections  très  solides.  Aucune  ma- 
ladie n'a  un  remède  qui  n'emporte  lui-même  des 
désagréments  et  des  dangers.  C'est  par  cette  rai- 
son que  la  France  est  accablée  de  tant  de  maux. 
Il  y  a  trente  ans  qu'on  ne  manque  pas  de  lumières 
pour  les  guérir;  mais,  à  chaque  tentative,  tout  le 
zèle,  tout  le  temps,  tous  les  moyens  se  consu- 
maient en  dissertations  entre  le  gouvernement, 
les  philosophes,  les  financiers,  les  contribuables, 
il  y  a  du  moins,  aujourd'hui,  dans  votre  position 
fâcheuse,  cette  consolation  que  quinze  jours  seu- 
lement vous  sont  donnés  pour  préparer  l'exécution 
de  ce  que  vous  aurez  résolu,  et  qu'il  faut  agir  ou 
périr. 

Il  faut  donc  agir;  assez  satisfaits  d'avoir  sauvé 
le  peuple  et  le  pays  dont  les  intérêts  vous  sont 
confiés. 

Une  lenteur  perfide  qu'il  serait  facile  de  décorer 
du  nom  d'exactitude  et  de  sagesse  :  ou  bien  une 
action  sul'tisamment  bonne,  une  action  efficace 
dirigée  par  des  principes  visiblement  h  imains, 
raisonnables  et  utiles  :  voilà  le  choix.  La  toute- 
puissance,  la  bienfaisance  et  la  gloire  sont  d'un 
côté.  De  l'autre  ..  Mais  l'autre  côté  n'existera  pas. 
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Votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  neuf 
projets  de  décrets. 

1"  PROJET  DE  DÉCRET. 

Sur  la  gabelle. 

'Assemblée  Nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit: 

Art  l".  La  gabelle,  ou  la  vente  exclusive  du 
sel  dans  les  départements  qui  formaient  autrefois 
les  provinces  de  grandes  gabelles,  de  petites 
gabelles  et  de  gabelles  locales  ;  le  droit  de  quart- 
bonillon  dans  les  départements  de  la  Manche,  de 
l'Orne  et  de  l'Orne-inférieure,  et  les  droits  de 
traite  sur  les  sels  destinés  à  la  consommation  des 
départements  anciennement  connus  sous  le  nom 
de  provinces  franches  et  des  provinces  rédimées. 
seront  supprimés  à  compter  du  premier  avril 
prochain. 

Art.  2.  Une  contribution  réglée  sur  le  pied 
de  40  millions  par  année,  et  formant  les  deux 
tiers  seulement  du  revenu  net  que  le  Trésor 
national  retirait  de  la  vente  exclusive  du  sel  et 
du  droit  de  quai  t-bouillon,  sera  répartie  provi- 
soirement, et  pour  la  présente  année  seulement, 
sur  les  départements  et  les  districts  qui  ont 
formé  les  provinces  et  les  pays  de  grandes 
gabelles,  de  petites  gabelles,  de  gabelles  locales, 
et  de  quart-bouillon,  en  raison  de  la  quantité  de 
sel  qui  se  consommait  dans  ces  provinces,  et  du 
prix  auquel  il  y  était  débite  avant  le  décret  du  23 
septembre  dernier. 

Art.  3.  Une  contribution  de  2  millions,  formant 
les  deux  tiers  seulement  du  revenu  que  le  Trésor 
national  retirait  des  droits  de  traite  de  toute 
espèce,  établis  sur  le  transport  du  sel  destiné  à 
la  consommation  des  départements  et  des  districts 
qui  formaient  les  provinces  franches  et  rédimées, 
sera  répartie  sur  ces  départements  et  ces  districts, 
en  raison  de  la  consommation  que  chacun  de  ces 
départements  et  de  ces  districts  faisait  du  sel 
soumis  à  ces  droits. 

Art.  4.  Se  réserve,  l'Assemblée  nationale,  de 
décréter  la  somme  afférente  à  chaque  départe- 
ment, dans  la  contribution  ordonnée  par  les  deux 
articles  précédents,  d'après  les  états  de  consom- 
mation et  de  prix  qui  lui  seront  incessamment 
mis  sous  les  yeux  par  le  comité  des  finances. 

Art.  5.  La  contribution  ordonnée  par  les  arti- 
cles 2  et  3  sera  répartie  sur  les  contribuables  par 
forme  d'addition  proportionnelle  à  toutes  les 
impositions  réelles  et  personnelles,  et  aux  droits 
d'entrée  des  villes,  tant  de  ceux  qui  appartien- 
nent à  la  nation,  que  de  ceux  qui  se  lèvent  au 
profit  des  villes  elles-mêmes. 

Art.  6.  La  portion  de  cette  contribution,  en 
augmentation  des  impositions  directes,  sera  éta- 
blie au  marc  la  livre,  et  perçue  en  vertu  d'un 
simple  émargement  en  tête  des  rôles  de  ces  impo- 
sitions pour  la  présente  année  1790. 

Art.  7.  Quant  à  la  portion  de  la  même  contri- 
bution qui  devra  être  en  addition  des  droits 
d'entrée  des  villes,  l'Assemblée  en  réglera  l'as- 
siette par  un  décret  particulier. 

Art.  8.  La  contribution  établie  par  l'article  2, 
pour  remplacement  du  produit  des  deux  tiers  de 
ce  que  le  Trésor  national  retirait  de  la  vente 
exclusive  du  sel,  aura  lieu  dans  les  départements 
par  lesquels  ce  remplacement  est  dû,  à  compter 
de  l'époque  oft  ils  ont  été  affranchis  de  fait  des 
gabelles,  et  oii  l'Etat  a  cessé  d'en  retirer  un 
revenu  dans  leur  province. 
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Art.  9.  Il  sera  enjoint  aux  fermiers  généraux 
de  continuer  le  débit  du  sel  au  prix  qui  sera 
réglé  par  la  concurrence  du  commerce,  d'assurer 
l'approvisionnement  des  lieux  que  le  commerce 
négligerait  de  fournir,  et  de  prévenir  les  renché- 
rissements subits  et  trop  considérables,  auxquels 
la  variété  des  combinaisons  du  commerce  pour- 
rait donner  lieu. 

Us  rendront  compte,  tous  les  mois,  à  l'admi- 
nistration des  finances,  de  la  manutention  et  du 
profit  de  celte  régie,  sur  laquelle  leur  seront 
attribuées  des  remises  proporiionnées  à  leur  tra- 
vail et  au  produit  qu'ils  verseront  pareillement, 
de  mois  en  mois,  dans  le  Trésor  national. 

SECOND   PROJET. 
Sur  le  droit  de  marque  des  cuirs. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l*^  L'exercice  du  droit  de  marque  des.cuirs 
sera  supprimé,  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
à  compter  du  premier  avril  prochain,  à  la  charge 
par  les  tanneurs  et  autres  fabricants  de  cuirs  et 
de  peaux,  d'acquitter  en  douze  paiements,  et 
dans  l'espace  de  douze  mois,  la  valeur  des  droits 
dus  par  les  marchandises  qu'ils  ont  en  charge, 
sur  le  pied  d'une  estimation  moyenne  qui  sera 
réglée  par  un  décret  particulier. 

Art.  2.  L'abonnement  du  droit  de  marque  des 
cuirs  et  peaux,  pour  toutes  les  marchandises  de 
cette  espèce  qui  seront  mises  en  fabrication,  et 
fabriquées  à  l'avenir,  sera  rendu  général  au 
moyeu  d'une  contribution  de  6  millions  par  année, 
qui  sera  répartie,  à  compter  du  premier  avril 
prochain,  sur  tous  les  propriétaires  et  habitants 
du  royaume,  en  proportion  de  toutes  les  impo- 
sitions directes,  et  de  tous  les  droits  d'entrée 
des  villes,  laquelle  répartition  aura  lieu,  quant 
aux  impositions  directes,  au  marc  la  livre,  par 
simple  émargement  sur  les  rôles,  et  quant  aux 
droits  d'entrée  des  villes,  en  la  forme  qui  sera 
réglée  par  un  décret  particulier. 

TROISIÈME  PROJET. 
Sur  le  droit  de  fabrication  des  amidons. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l*"".  Le  droit  sur  la  fabrication  des  amidons 
sera  supprimé  à  compter  du  premier  avril  pro- 
chain. 

Art.  2.  Les  abonnements  relatifs  au  même  droit 
cesseront  à  compter  du  même  jour. 

Art.  3.  Il  sera  établi,  à  compter  aussi  du  même 
jour,  une  contribution  d'un  million  par  année 
sur  toutes  les  villes  du  royaume,  en  proportion 
de  toutes  leurs  impositions'directes,  et  de  leurs 
droits  d'entrée;  savoir,  quant  aux  impositions 
directes,  au  marc  la  livre,  et  par  simple  émar- 
gement sur  les  rôles,  et  quant  aux  droits  d'en- 
trée, en  la  forme  qui  sera  réglée  p;ir  un  décret 
particulier. 

QUATRIÈME  PROJET. 
Sur  le  droit  de  marque  des  fers. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 


Art.  1".  L'exercice  du  droit  di;  marque  des  feig 
à  la  fabrication  et  au  transport  dans  l'intérieur 
du  royaume,  sera  supprimé  à  compter  du  l»""  avril 
prochain. 

Art.  2.  Les  maîtres  de  forges  et  de  fonderies, 
dans  les  départements  où  les  droits  avaient  lieu 
à  la  fabrication,  seront  tenus  d'acquitter  en  six 
mois,  en  six  payements  égaux,  les  droits  qui  peu- 
vent être  dus  par  leurs  fers  déjà  fabriqués. 

Et,  à  compter  du  l*""  octobre  prochain,  ceux 
qui  ont  des  marchés  à  terme,  bonifieront  à  leurs 
acquéreurs,  pendant  le  cours  desdits  marchés,  la 
valeur  du  droit  dont  leurs  fers  sont  déchargés  à 
la  fabrication  par  le  présent  décret. 

Art.  3.  L'abonnement  dudit  droit  de  fabrication, 
et  desdits  droits  de  traite  sur  les  fers  et  ouvrages 
de  fer  et  acier,  sera  rendu  général  à  compter 
dudit  jour  1"  avril  prochain,  au  moyen  d'une 
contribution  d'un  million  par  année  sur  les  dé- 
parlements et  districts  qui  formaient  le  ressort 
des  parlements  de  Paris,  de  Dijon,  de  Metz,  et  de 
la  Cour  des  Ailles  de  Clermont-Ferrand,  à  l'ex- 
ception des  districts  formant  autrefois  le  pays 
d'Aunis,  et  d'une  contribution  de  cinq  cent  mille 
livres  sur  tout  le  reste  du  royaume. 

Lesdites  contributions  seront  établies  en  pro- 
portion des  impositions  réelles  et  personnelles  de 
tous  les  départements  où  elles  doivent  avoir  lieu, 
et  des  droits  d'entrée  des  villes  dans  ces  mêmes 
départements;  savoir,  quant  aux  impositions 
directes,  au  marc  la  livre,  et  par  simple  émarge- 
ment sur  les  rôles,  et  quant  aux  droits  d'entrée 
des  villes,  en  la  forme  qui  sera  réglée  par  un 
décret  particulier. 

Art.  4.  Il  sera  établi  à  toutes  les  entrées  du 
rovaume  un  droit  uniforme,  égal  à  celui  qui  avait 
déjà  lieu  dans  les  provinces  ou  départements  où 
se  percevait  le  droit  de  marque  des  fers. 


CINQUIÈME   PROJET. 

Sur  le  droit  à  la  fabrication  et  au  transport  des 
huiles  et  des  savons. 


L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l".  Les  abonnements  du  droit  de  fabrica- 
tion des  huiles,  qui  ont  eu  lieu  en  différentes 
provinces,  continueront  dans  les  départements 
et  districts  qui  formaient  autrefois  ces  provinces. 

Art.  2.  Les  droits  de  traite  que  payaient  les 
huiles  de  ces  mêmes  provinces,  lorsqu'elles  en 
sortaient,  pour  entrer  dans  la  consommation  du 
reste  du  royaume,  seront  pareillement  abonnés 
par  une  contribution  de  cinq  cent  mille  francs 
sur  les  départements  et  districts  qui  n'ont  abonné 
que  le  droit  de  fabrication. 

Art.  3.  L'abonnement  sera  rendu  général  par 
une  contribution  d'un  million,  établie  sur  les 
départements  et  districts  où  la  p^  rception  du  droit 
à  la  fabrication  des  huiles  avait  lieu. 

Art.  4.  Lesdites  contributions  seront  propor- 
tionnées à  toutes  les  impositions  réelles  ou  per- 
sonnelles, et  à  tous  les  droits  d'entrée  des  villes, 
et  réparties  ;  savoir,  quant  aux  impositions  direc- 
tes, au  marc  la  livre,  et  par  simple  émargement 
sur  les  rôles,  et  quant  aux  droits  d'entrée  des 
villes,  en  la  forme  qui  sera  réglée  par  un  décret 
particulier. 
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SIXIME    PROJET. 
Sur  la  forme  de  contribution  des  villes. 

L'Assemblée  nationale  voulant  adoucir  pour  les 
villes  la  proportion  de  contribution  qu'elles  au- 
ront à  fournir,  en  raison  de  leurs  droits  d'entrée 
pour  remplacement  de  la  gabelle,  des  droits  de 
traites  sur  le  sel,  des  droits  de  marque  des  cuirs 
et  de  marque  des  fers,  et  des  droits  de  fabrication 
sur  les  huiles  et  les  amidons,  et  rendre  la  per- 
ception de  cette  contribution  à  la  fois  plus  sûre 
et  plus  facile,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'".  La  somme  dont  chaque  ville  sera  con- 
tribuable, à  raison  de  ses  droits  d'entrée,  pour  le 
remplacement  de  la  portion  qu'elle  acquittait 
dans  les  différents  droits  supprimés  ou  abonnés 
ce  jour  par  l'Assemblée  nationale,  sera  incessam- 
ment réglée,  et  sur  la  notion  qui  sera  officielle- 
ment donnée  à  chaque  ville,  de  sa  part  eontribu- 
toire,  la  municipalité  sera  tenue  de  proposer,  sous 
quinze  jours  au  plus  tard,  la  forme  de  l'éta- 
blissement qu'elle  jugera  le  plus  convenable  pour 
procurer  cette  somme,  soit  par  une  addition  de 
sols  pour  livre  à  ses  anciens  octrois,  soit  par  une 
augmentation  dans  quelques  parties  de  ceux-ci, 
qui  paraîtraient  n'avoir  pas  été  suffisamment 
élevés  dans  les  tarifs,  soit  par  un  octroi  nouveau 
sur  quelques  marchandises  dont  les  anciens  tarifs 
auraient  omisl'énonciatioiijSoil  par  un  plus  grand 
accroissement  dans  lescontributions  personnelles, 
soit  par  les  autrts  impositions  qui  peuvent  être 
regardées  comme  mitoyennes  entre  les  impositions 
personnelles  et  les  impositions  réelles,  et  qui  sont 
relatives  aux  loyers  ou  à  quelques  circonstances 
particulières  des  maisons. 

Art.  2.  Les  directoires  de  district  feront  passer, 
dans  le  délai  de  nuit  jours,  avec  leur  avis,  les 
délibérations  desdites  villes  au  directoire  de  leur 
département,  qui  les  enverra  dans  le  même  espace 
de  huit  jours,  avec  son  avis,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, laquelle,  d'après  lesdits  avis,  homologuera 
ou  modifiera  lesdites  délibérations,  et  décrétera 
la  perception. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  le  produit  excéderait, 
dans  quelques  villes,  la  somme  demandée,  la  lé- 
gislature décidera  de  l'emploi  de  l'excédent,  sur 
l'avis  du  directoire  de  district,  et  du  directoire 
de  département,  et  ordonnera  la  diminution  de 
l'imposition  pour  l'année  suivante. 

Dans  le  cas  de  déficit,  il  y  sera  pourvu  par 
augmentation  sur  les  impositions  directes  de  la 
ville. 


SEPTIÈME  PROJET. 
Sur  les  Postes. 

L'Assemblée  nationale,  voulant  améliorer  le 
produit  de  l'administration  des  postes  et  ne  pas 
laisser  à  la  charge  du  public  les  frais  de  corres- 
pondances particulières,  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit: 

Art.  1".  Toute  lettre  adressée  par  un  particulier 
ou  une  municipalité  à  l'Assemblée  nationale,  aux 
législatures  qui  lui  succéderont,  aux  directoires 
de  département  et  de  district,  aux  ministres  et  à 
leurs  premiers  commis,  devra  être  affranchie. 

Art.  2.  Aucune  lettre  de  l'Assemblée  nationale, 
des  législatures  qui  lui  succéderont,  des  ministres 
et  des  directoires  de  département  et  de  district 


ne  sera  franche  de  port,  que  lorsqu'elle  sera 
adressée  de  la  part  des  directoires  de  département 
et  de  district  à  l'Assemblée  nationale,  à  la  légis- 
lature ou  aux  ministres. 

Art.  3.  Tout  privilège  exclusif,  pour  traiter 
avec  la  poste  du  transport  des  livres  et  brochures, 
sera  supprimé,  et  la  poste  se  chargera  de  porter 
les  ouvrages  imprimés  sans  contravention  aux 
règles  qui  seront  établies  pour  la  liberté  de 
la  presse,  et  qui  ne  seront  pas  reliés,  et  les  bro- 
chures, annonces  et  journaux,  sur  le  pied  d'un 
sol  de  port  par  feuille  imprimée  ou  feuilleton. 

HUITIÈME  PROJET. 

Sur  le  paiement  det  débets  et  le  rapprochement  de 
V  arriéré. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  sup- 
pression ou  l'abonnement  des  droits  de  marque 
des  cuirs,  de  marque  des  fers,  et  sur  la  fabrication 
des  huiles  et  des  amidons,  la  suppression  des  dix 
sols  pour  livre  sur  les  droits  de  gabelle  et  sur  les 
droits  qui  se  percevaient  au  transport  des  ?els, 
dont  elle  n'a  remplacé  que  le  principal;  la  cessa- 
tion des  dépenses  et  des  vexations  auxquelles  la 
perception  de  ces  différents  droits  donnait  lieu, 
et  que  la  contribution  des  ci-devant  privilégiés 
augmentent  notablement  dans  la  iiré^^ente  année 
les  moyens  de  contribution  que  font  les  bons  Fran- 
çais, désirent  employer  au  salut  do  l'Etat;  et 
voulant  concilier  la  sûreté  du  service  public  avec 
les  soulagements  qu'elh^a  cru  devoir  accorder  au 
peuple,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  Les  débets  qui  peuvent  avoir  lieu  sur 
les  droits  d'aides  etautres  y  réunis,  seront  acquit- 
tés par  tiers,  de  mois  en  mois,  dans  les  trois 
mois  d'avril,  mai  et  juin. 

Art.  2.  Les  droits  qui  n'ont  été  ni  supprimés 
ni  abonnés  par  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
tionale,  seront  exactement  acquittés  en  la  forme 
prescrite  par  les  ordonnances  et  règlements,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  3.  Les  villes,  paroisses  et  communautés 
qui  sont  arriérées  dans  le  paiement  de  leurs  im- 
positions, seront  tenues  de  se  rapprocher,  dans  le 
cours  de  la  présente  année,  d'une  somme  équi- 
valente aux  deux  tiers  de  ce  qu'aura  produit, 
dans  chacune  desdites  villes,  paroisses  et  com- 
munautés, la  contribution  des  ci-devant  privilé- 
giés, pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  et  pour 
l'année  1790. 

Art.  4.  L'Assemblée  nationale  dispense  du  rap- 
prochement ordonné  par  l'article  précédent,  les 
villes,  paroisses  et  communautés  qui  ont  fait  don 
patriotique  à  la  nation  de  ladite  contribution  des 
ci-devant  privilégiés. 

NEUVIÈME  PROJBT. 

Sur  le  rapport  à  établir  entre  la  caisse  de  l'ordi- 
naire et  celle  de  l'extraordinaire. 

L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer  dans 
tous  les  cas  le  service  public  de  l'année  1790,  a 
décrété  et  décrète  que  si,  par  de  nouvelles  éco- 
nomies ou  la  bonne  administration  des  moyens 
de  finance  adoptés  par  elle,  il  se  trouvait  de  Vëxcé- 
dent,  cet  excédent  sera  versé  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  et  employé  au  remboursement 
des  dettes  les  plus  onéreuses;  et  que  si,  par  quelr 
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que  obstacle,  ou  quelque  événemenl  inattendu,  il 
se  trouvait  encore  du  déficit,  il  y  sera  pourvu  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Le  rapport  de  M.  Dupont  (de  Nemours)  est  fré- 
quemraenl  applaudi.  L'Assemblée  en  ordoni»e 
l'impression  et  la  distribution  préalablement  à 
toute  discussion. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie,  après  avoir  indiqué  celle  du  soir  pour 
six  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M-  BUREAUX  DE  PUSY,  ANCIEN 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  11  mars  1790,  cm  soir  (1). 

M.  BareauiK  de  Pusy,  ex-pré»ident^  occupe 
le  fault'uil  en  l'absence  de  M.  l'abbé  de  Montes- 
quiou,  président,  et  ouvre  la  séance  à  6  heures. 

M.  li\ti\\\%rà^  député  de  Saint-L6,  présente  une 
adresse  du  corps  municipal  de  cette  villa.  11  ob- 
serve, au  nom  de  ses  contutoyens,  que  ceux-ci 
ont  déjà  plusieurs  fois  adressé'à  l'Assemblée  na- 
tionale les  témoignages  de  leur  admiration,  de 
leur  respect  et  de  leur  adhésion  à  ses  décrets  ; 
qu'ils  ont  même  précédemment  arrêté  qu'il  sera 
érigé  sur  une  des  place.^  publiques  de  Saint-Lô, 
un  monument  en  mémoire  de  l'heureuse  révolu- 
lion  qui  a  rendu  la  liberté  aux  Français.  Il  ajoute 
que  les  habitanis,  indépendamment  de  la  contri- 
bution pîitriotique,  ont  cru  devoir  faire  à  la  pairie 
l'offrande  particulière  d'une  somme  de  3,003  liv. 
5  s.  6.  d.  en  argent,  vingt-neuf  raar:s  six  onces 
et  demi  d'argenterie,  deux  bagues  en  or  et  deux 
paires  de  boucles  d'oreilles  ;  qu'il  y  a  été  joint 
par  les  chanoines  réguliers  de  Saint'e-Geneviève- 
de  Saint-Lô,  un  don  de  trente-quatre  marcs  sept 
onces,  et  par  les  religieux  pénitents  de  la  même 
ville,  un  autre  don  de  dix-huit  marcs  trois  onces 
d'argenterie,  et  que  ces  deux  maisons  religieuses 
ont,  en  signant  l'adresse  ci-dessus  mentionnée, 
saisi  cette  occasion  pour  exprimer  leur  adhésion 
aux  décrets  de  l'Assemblée,' en  même  temps  que 
leur  reconnaissance  personnelle  pour  ceux  de  ces 
décrets  qui  les  concernent. 

M.  ThéveBot  de  lULArolue^  député  de  Langres, 
fait,  au  nom  de  la  communauté  de  la  Chaume, 
bailliage  de  Langres,  l'offre  d'une  somme  six  raille 
livres,  provenant  du  prix  de  la  vente  d'un  quart 
de  réserve,  et  payable  ainsi  qu'il  sera  repris  plus 
au  long  dans  le  registre  des  dons  patriotiques. 

M.  Alqnier,  député  d'Aunis,  présente  en  don 
patriotique  deux  bordereaux  d'argenterie,  déli- 
vrés par  le  directeur  de  la  monnaie  de  la  Ro- 
chelle, l'un  de  la  part  des  babitants  et  des  volon- 
taires nationaux  du  Bourg-de-la-Flotte,  en  l'isle 
de  Ré,  l'autre  de  la  part  du  sieur  Sagebin,  notaire 
royal  au  même  lieu. 

La  demoiselle  Marie-LiOuise  Jonef ,  ci- 
devant  religieuse  hospitalière   de   Saint-Mandé, 


(I)  Cette  séance  est  incomplète  an  MoniUur. 


près  de  Vincennes,  admise  à  la  barre,  présente  à 
l'Assemblée  ses  sentiments  de  reconnaissance 
pour  le  décret  qui,  en  brisant  ses  fers,  l'a  resti- 
tuée à  la  société;  elle  prononce  le  discours  sui- 
vant et  prête  le  serment  civique  : 

«  Nosseigneurs,  un  sentiment  également  doux  à 
exprimer  et  à  entendre  m'amène  aujourd'hui 
parmi  vous,  la  reconnaissance.  Vous  voyez  en 
moi  un  de  ces  êtres  infortunée  que  l'injustice,  ou 
la  violence,  ou  l'avarice,  ou  un  zèle  souvent  mal 
éclairé,  excessif,  prématuré,  avaient  précipité 
dans  l'esclavage,  j'ai  presque  dit  dans  le  tombeau. 
Leur  pitoyable  sort,  trop  longtemps  oublié,  a  enlin 
trouvé  parmi  vous,  Nosseigneurs,  des  protecteurs 
sensibles,  des  défenseurs  intrépides,  des  consola- 
teurs bienfaisants  :  je  suis.  Nosseigneurs,  une  de 
celles  qui  ont  le  plus  vivement  ressenti  les  doux 
effets  de  votre  précieuse  huminité;  aussi,  suis-je 
une  de  celles  qui  bénissent  le  plus  cordialement 
celte  auguste  Assemblée.  On  ne  m'imputera  pas, 
sans  doiite,  lorsqu'on  m'aura  vue,  d'avoir,  pour 
profiter  de  vos  décrets,  suivi  l'impulsion  d'un  ca- 
ractère inconstant  ou  frivole;  on  me  taxera  en- 
core moins  de  prétentions  mondaines:  un  corps 
flétri  par  les  sollicitudes,  la  douleur,  la  crainte, 
et  plus  que  tout  cela  par  les  maux  affreux  que 
ressent  un  cœur  à  qui  on  a  ravi  la  liberté,  voilà 
les  tristes  restes  d'une  languissante  vie  que  je 
rends  à  la  société;  voilà  la  victime  que  votre  sa- 
gesse a  arrachée  à  la  servitude,  et  que  vous  avez 
restituée  à  la  vie.  Ah  !  on  ne  me  verra  l'employer 
qu'à  la  pratique  des  vertus  sociales,  incorapa- 
patibk's  avec  celles  du  cloître,  à  l'observation  de 
vos  sages  maximes,  au  respect  le  plus  inviolable 
pour  la  constitution,  la  nation,  la  loi  et  le  roi  : 
Je  jure  ici  de  leur  être  fidèle.  Qu'il  m'est  doux  de 
prononcer  ce  serment,  dans  le  sanctuaire  du  pa- 
triotisme, des  lois  et  de  la  liberté!  Pour  pre- 
mièpe  preuve,  Nosseigneurs,  de  ma  ferme  résolu- 
tion de  remplir  strictement  ce  nouvel  engagement, 
permettez  que  je  vous  dénonce  les  obstacles  en 
tous  genres  qui  sont  apportés  dans  les  cloîtres, 
à  l'exécution  de  vos  lois  :  promesses,  menaces, 
terreurs,  affronts,  pièges,  séductions,  moyens  de 
tous  genres,  rien  n'est  oublié  pour  relier  les 
chaînes  dont  vous  avez  voulu  faciliter  l'allége- 
ment et  hi  rupture.  Prenez,  Nosseigneurs,  les  me- 
sures que  vous  suggérera  votre  sagacité  pour  arrê- 
ter les  progrès  d'aussi  condamnables  manœuvres. 
Ne  souffrez  pas  que  vos  bienfaits  soient  retardés, 
méconnus,  calomniés;  achevez  votre  grand  ou- 
vrage. Si  votre  fermeté  vous  a  fait  des  ennemis, 
elle  vous  a  concilié  pour  jamais  l'admiration  do 
peuple;   tous  les  vrais  Français  sont  vos  amis.  » 

M.  le  Président  répond  :  «  L'Assemblée  na- 
tionale, en  applaudissant  au  dévouement  civique 
des  citoyens  de  tous  les  sexes,  de  tous  les  états, 
se  féliciU  elle-même  avec  une  satisfaction  parti- 
culière, d'avoir  réintégré  dans  leurs  droits  natu- 
rels, des  êtres  faibles  et  malheureux,  qui  font  de 
leur  liberté  un  usage  si  noble  et  si  touchant.  » 

Des  officiers  du  régiment  de  Royal-Cooatois, 
admis  également  à  la  barre,  présentent  à  l'Assem- 
blée un  mémoire  de  réclamation  contre  un  juge- 
ment rendu  à  leur  désavantage  dans  un  conseil 
de  guerre,  tenu  à  Lille. 

Le?  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Pithi- 
viers,  par  l'organe  de  l'un  d'eux,  témoignent  à 
l'Assemblée  leurs  sentiments  de  respect,  leur  sou- 
mission à  ses  décrets,  leur  amour  pour  l'auguste 
îuonarque  qui  les  fait  exécuter,  et  leur  ferme  ré- 
solution de  sacrifier  leur  fortune  et  leur  vie  pour 
la  défense  de  la  Constitution,  ainsi  que  pour  le 
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maintien  de  la  paix  dans  tout  le  royaume,  notam- 
ment dans  la  ville  de  Paris  qui  s'est  si  bien  dis- 
tinguée par  son  courage.  Ils  offrent,  en  outre,  en 
uon  patriotique  une  ^:omme  de  deux  raille  quatre 
cent  six  livres  dix-sept  sous  neuf  deniers,  prove- 
nant de  l'imposition  des  ci-devant  privilégiés 
pendant  les  six  derniers  mois  de  l'année  1789. 

Les  colons  de  la  Martiniqueetde  la  Guadeloupe, 
qui  sont  à  Paris,  demandent  à  être  admis  à  la 
barre. 

Celte  autorisation  est  accordée. 

M.  de  la  Tour-llëlière,  major  du  régiment 
de  Cravate,  l'un  d'eux,  porte  la  parole  et  dit  : 

«  Messieurs, 

«  Lorsque  la  nation  française  donne  le  pre- 
mier exemple  d'un  peuple  qui  traite  ses  colonies 
à  l'égal  de  la  môre-pairie,  lorsque  les  colonies 
sont  déclarées  partie  de  l'Empire  par  les  repré- 
sentants de  la  nation,  nous  cédons  à  un  senti- 
ment d'amour  et  de  reconnaissance,  en  nous  em- 
pressant d'offrir  à  cette  auguste  Assemblée  les 
hommages  et  le   respect  des  colons  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe  qui  se  trouvent  dans 
cette  capitale  ;  nous  aurons  sur  nos  concitoyens 
l'avantage,  précieux  sans  douie,  d'avoir  fait  écla- 
ter les  premiers  les  sentiments  dont  nous  sommes 
pénétrés  ;  mais  nous  aimons  à  penser  qu'ils  dis- 
puteront avec  nous  de   patriotisme,   lorsque  la 
justice  de  l'Assemblée  nationale  leur  sera  entière- 
ment connue.  C'est  de  ce  patriotisme  que  l'As- 
semblée nationale  déclare  qu'elle  attend  une  fidé- 
lité inviolable  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Il 
est  |)ien  aisé,  il  est  bien  doux  de  promettre  d'être 
tidèle  a  une  nation  lorsqu'on  en  forme  une  par- 
tie, à  un  roi  qui  commande  l'amour  à  force  de 
vertus,  et  s'il  ne  nous  est  pas  encore  permis  de 
jurer  sur  la  Constitution  qui  nous  sera  propre 
nous  pouvons  du  moins  déclarer  que   celle  de 
I  intérieur  du  royaume  aura,  de  notre  part,  la 
soumission  la  plus  parfaite,  lorsque  nous  v  habi- 
terons au  milieu  de  nos  frères,  et  qu'enfin  ratta- 
chement de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
pour  la  France,  durera  autant  que  le  nom  fran- 
çais. » 

M.  le  Président  répond  :  «  L'Assemblée  na- 
tionale reçoit  avec  une  véritable  satisfaction  les 
témoignages  du  dévouement  des  colons  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  :  elle  aime  à 
croire  que  cet  acte  de  patriotisme  sera  pour  la 
mere-patrie  le  gage  de  l'amour  et  de  la  fidélité 
de  quelques-uns  de  ses  enfants,  que  leur  éloigne- 
ment  ne  lui  taii  paraître  ni  moins  chers,  ni  moins 
dignes  de  sa  sollicitude.  » 

nrL  \l  ■***^»;de»t-  L'Assemblée   passe  à   son 
ylvleiVJi'rl^  "'  '^""^^^"^^  '^  discussion  ou- 

nissac,  grand  prévôt  de  Provence. 

éciria^fI*lNtVff^"^^/"  Q"^r.y(l).  Messieurs,  en 
ecarlar  tde  I  attaue intentée  contre  le  prévôt  géné- 
ral de  Provence,  tout  ce  qui  n'est  ni  ne  nent  êfrP 
l'objet  de  votre  mission,  ï'est-à-c  ire  toute^contro- 
verse,  toute  discussion  qui  paraîtrait  reconnaître 
dans  cette  assemblée  un  tribunal  de  révision,  une 
chambre  tournelle,  un  conseil  de  cassation,  d'évo- 
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cation  et  de  renvoi;  en  écartant,  dis-je,  de  cette 
affaire  tout  ce  qui  pourruit  donner  le  change  au 
peuple,  et  sur  le  véritable  dépositaire  du  pouvoir 
exécutif,  et  sur  les  véritables  agents  de  ce  pouvoir, 
je  me  propose  d'établir  que  les  divers  décrets 
qui  nous  ont  été  proposés  ne  peuvent  se  conci- 
lier avec  vos  principe?,  et  "surtout  avec  les  lois 
anciennes  dont  vous  avez  recommandé  l'obser- 
vation. 

Je  rapprocherai  ensuite  le  projet  de  décret  que 
j'aurai  bientôt  l'honneur  de  vous  soumettre  des 
principes  ei  des  lois  en  vigueur  qui  s'adaptent  le 
plus  à  l'espèce  de  cette  affaire;  mais  avant  de  me 
livrer  à  cette  double  discussion,  je  dois  vous  pré- 
senter en  peu  de  mots,  et  dans  son  véritable  jour 
sous  lequel  des  législateurs  doivent  envisager, 
quels  sont  les  griefs  que  l'imprudence  et  la  ca- 
lomnie persistent  à  imputer  à  ce  magistrat. 

On  impute  au  prévôt  général  de  Provence,  et 
votre  comité  des  rapports  est  parfaitement  d'ac- 
cord avec  les  auteurs  de  cette  dénonciation,  on 
impute,  dis-je,  à  ce  prévôt,  de  71" avoir  tenu  aucun 
compte  des  décrets  de  r Assemblée  nationale  et  d'y 
avoir  contrevenu  par  ignorance  ou  par  l'effet  d'un 
préjugé  invétéré  pour  les  anciennes  lois. 

On  lui  impute  encore  d'avoir  perdu  de  vue 
cette  ijnpartialité  qui  convient  au  caractère  re- 
doutable d'tin  juge  en  dernier  ressort;  d'avoir  con- 
signé, dans  sa  justification,  des  inculpations  pré- 
maturées contre  plusieurs  citoyens  de  Marseille  ; 
d'avoir  taxé  de  crime  des  sentiments  patriotiques, 
et  d'avoir  confondu  dans  l'instruction  de  la  procé- 
dure qui  lui  était  dévolue,  tant  par  la  disposition 
de  l'article  12,  titre  premier  de  l'ordonnance  de 
1670,  que  par  un  arrêt  d' attribution  des  bons  ci- 
toyens avec  des  scélérats. 

On  lui  impute  enfin,  car  la  calomnie  est  rare- 
ment en  défaut,  on  lui  impute  d'avoir  prévariqué 
dans  ses  fonctions  ;  d'avoir  entassé  les  décrets  de 
prise  de  corps  contre  les  meilleurs  citoyens;  d'avoir 
exercé  des  traitements  inhumains  contre  ses  pri- 
sonniers, et  d'avoir  tenté,  par  tous  ces  moyens, 
d'opprimer  la  liberté  naissante. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  griefs  qu'on  lui  impute, 
sont-ils  vrais? sont-ils  prouvés?  sont-ils  supposés? 
Pourriez-vous,  Messieurs,  accueillir  cette  dénon- 
ciation et  juger  la  conduite  du  prévôt  de  Pro- 
vence sans  l'avoir  entendu  sur  les  derniers  faits 
qu'on  a  fait  arriver  à  l'appui  de  votre  décret  du 
8  octobre  dernier,  quoiqu'ils  soient  postérieurs  ^ 
La  délation  intéressée,  la  délation  suspecte  de 
plusieurs  prévenus  de  délits  graves,  aurait-elle 
plus  d'accès  dans  vos  cœurs  que  l'intégrité  tou- 
jours présumée  d'un  magistrat?  C'est  ce  que  j'a- 
bandonne à  votre  prudence  et  à  votre  sagesse 
pour  ne  pas  me  jeter  dans  une  discussion  de  faits 
qui  n'a  déjà  été  rebattue  qu'avec  trop  d'aigreur 
et  d'animosité,  et  toujours  avec  la  même  infidélité 
de  la  part  des  dénonciateurs. 

Cependant  dans  la  seule  vue  de  développer  mon 
opinion,  je  vais  admettre,  par  supposition  seule- 
ment, la  vérité  de  tous  les  griefs  qu'on  impute  au 
prévôt  de  Provence; je  vais  les  rapprocher  du 
décret  que  vous  avez  déjà  rendu  et  de  celui  qui 
vous  est  proposé  pai"  votre  comité  des  rapports  ; 
et,  dans  cette  hypothèse  toute  favorable  aux  dé- 
nonciateurs, je  discuterai  ce  que  vous  pouvez,  ce 
que  vous  devez  prononcer  sur  cette  importante 
affaire  en  ne  perdant  jaiiiais  de  vue  les  véritables 
principes  qui  sont  la  sauvegarde  de  notre  liberté 
naissante,  et  en  conciliant  ce  que  vous  devez  à 
des  citoyens,  qu'un  zèle  ontré,  qu'une  licence 
effrénée,  qtie  des  conseils  ambitieux  et  pervers 
peuvent  avoir  égarés,  avec  la  protection  que  vous 
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devez  aussi  à  la  classe  d'hommes  infiniment  esti- 
mables qui  consacrent  leur  vie,  leur  talent  et  leur 
ambition  à  faire  respecter  votre  propre  ouvrage. 
Je  pense,  Messieurs,  que  dans  quelque  position 
que  vous  vous  trouviez  jamais,  le?  égards,  l'appui, 
la  protection,  la  bienveillance  que  vous  devez  à 
cette  classe  d'hommes  vertueux,  méritent  sans 
doute  d'entrer  en  balance  avec  l'indulgence  pas- 
sagère que  votre  position  actuelle  ne  permet  pas 
de  dissimuler. 

Le  21  octobre  vous  avez  décrété,  Messieurs,  que 
le  comité  de  constitution  proposerait  incessamment 
à  l'Assemblée  un  plan  pour  l'établissement  d'un 
tribunal  chargé  déjuger  les  crimes  de  lèse-nation, 
et  que,  provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  ce  tribu- 
nal eût  été  établi,  le  châtelet  de  Paris  était  auto- 
risé à  juger  en  dernier  ressort  les  prévenus  et 
accusés  de  crime  de  lèse-nation. 

Ce  sont  les  propres  expressions  de  votre  décret; 
et  ici,  je  m'arrête  non  pour  vous  demander  si  les 
faits  qu'on  impute  au  prévôt  de  Provence  présen- 
tent ridée  d'un  crime  de  lèse-nation,  car  il  y  au- 
rait de  ma  part  de  l'indiscrétion  à  vous  demander 
ce  que  vous  n'avez  pas  jugé  à  propos  de  définir 
encore,  et  peut  être  trop  de  zèle  à  vous  rappeler 
qu'il  existe  par  votre  propre  fait,  et  à  côté  de 
vous,  de  vous,  dis-je,  qui  êtes  la  puissance  légis- 
lative, un  tribunal  dont  la  compétence  en  fait  de 
crimes  de  lêse-nalion  est  aussi  vague,  aussi  incer- 
taine qu'elle  puisse  l'êfre. 

Mais  je  m'arrête  uniquement  sur  la  disposition 
de  ce  décret  pour  établir  que  les  griefs  imputés  au 
prévôt  de  Provence  ne  peuvent,  ni  ne  doivent  le 
rendre  justiciable  du  châtelet  de  Paris,  et  que 
vous  ne  pourriez.  Messieurs,  le  distraire  de  ses 
juges  naturels,  sans  contrevenir  à  vos  précédents 
décrets  et  plus  particulièrement  aux  lois  dont  vous 
avez  ordonné  l'exécution,  jusqu'à  la  formation 
d'un  nouveau  code  criminel. 

Rappelez-vous  qu'en  conciliant,  par  vos  décrets 
des  8  et  9  octobre,  la  liberté  et  la  sûreté  qui  con- 
viennent à  la  défense  des  accusés  avec  l'intérêt  de 
la  société  qui  commande  la  punition  des  délits, 
et  qu'en  introduisant  à  cet  effet  des  formes  con- 
servatrices de  la  liberté,  vous  avez  décrété  que 
l'ordonnance  de  1670,  les  édits,  déclarations  et 
règlements  concernant  les  matières  criminelles 
continueront  d'être  observés  en  tout  ce  qui  ne 
serait  pas  contraire  à  votre  décret. 

Hé  bien,  Messieurs,  si  les  délits  imputés  au  pré- 
vôt de  Provence  sont  définis  par  ces  lois  ancien- 
nes dont  vous  avez  ordonné  l'exécution  ;  si  la 
peine  encourue  par  l'auteur  supposé  de  ces  délits 
supposés,  est  également  définie  et  indiquée  par 
ces  lois;  si  enfin  ces  mêmes  lois  indiquent  les  tri- 
bunaux qui  doivent  connaître  de  semblables  dé- 
lits, je  vous  demanderai,  Messieurs,  dans  quelles 
vues,  par  quel  aveuglement  se  peut-il  que  les  dé- 
nonciateurs du  prévôt  de  Marseille,  et  notre  comité 
de  rapport  d'après  eux,  confondent  en  ce  jour 
des  délits  ordinaires,  des  délits  prévus  par  la  loi 
avec  un  délit  vague  et  indéfini  doit  vous  n'avez, 
ce  semble,  attribué  la  connaissance  au  châtelet  de 
Paris  qu'à  raison  de  sa  nouveauté. 

Par  votre  décret  du  5  novembre,  vous  avez  or- 
donné que  toute  cour,  que  tout  tribunal,  que 
toute  municipalité,  que  tout  corps  administratif 
qui  n'auront  pas  inscrit  sur  leurs  registres  dans 
trois  jours  après  la  réception,  et  fait  publier  dans 
la  huitaine  les  lois  faites  par  les  représentants  de 
la  nation,  sanctionnées  ou  acceptées,  et  envoyées 
par  le  roi,  seraient  poursuivis  comme  prévarica- 
teurs dans  leurs  fonctions  et  coupables  de  forfai- 
ture. Mais  je  dois  vous  observer.  Messieurs,  que 


le  prévôt  de  Provence  n'est  pas  accusé  d'avoir 
négligé  l'enregistrement  et  la  publication  de  vos 
décrets.  Je  dois  vous  observer  que  les  délits  qu'on 
lui  impute  n'ont  rien  de  commun  avec  la  dispo- 
sition de  cette  loi,  et  que  vous  n'avez  pas  encore 
décidé  que  la  forfaiture  serait  un  crime  de  lèse- 
nation. 

Vous  avez  encore  ordonné  par  le  même  décret 
que  les  dénonciations  faites  contre  les  tribunaux 
qui  auraient  refusé  d'exécuter  les  décrets  de  l'As- 
semblée avec  les  pièces  jointes  aux  dénonciations 
seraient  remises  non  au  comité  des  rapports  qui 
en  est  cependant  nanti,  mais  au  comité  des  re- 
cherches pour  en  être  incessamment  rendu  compte 
à  l'Assemblée.  Mais,  je  vous  le  demande,  cette  dis- 
position a-t-elle  quelque  chose  de  commun  avec 
le  crime  de  lèse-nation  qui  n'est  pas  encore  dé- 
fini, et  avec  la  compétence  que  vous  avez  attri- 
buée au  châtelet  de  Paris  ? 

D'ailleurs,  est-il  bien  vrai  que  le  prévôt  de  Pro- 
vence ait  refusé  d'exécuter  vos  décrets?  Qui 
oserait,  Messieurs,  vous  garantir  la  vérité  de  cette 
imputation?  Certainement  ce  ne  sera  pas  votre 
comité  de  rapports,  puisqu'il  ne  trouve  dans  la 
conduite  du  prévôt  de  Marseille,  d'autre  manque- 
ment, d'autre  faute,  d'autre  délit  que  celui  de 
s'être  rendu  récusable  par  trop  de  passion  contre 
les  prévenus,  et  par  trop  de  rigueur  dans  ses  dé- 
crets. Et  puisque,  encore  un  coup,  votre  comité 
ne  reproche  à  ce  prévôt  d'autre  manquement, 
d'autre  faute,  d'autre  délit,  que  des  contraventions 
à  vos  décrets  en  ajoutant  qu'elles  sont  chez  ce  pré- 
vôt le  fruit  de  son  ignorance  et  de  ses  préjugés 
pour  l'ancienne  loi. 

Or,  en  fait  de  justice  distributive,  il  y  a  bien 
loin.  Messieurs,  d'une  contravention  à  la  loi  au 
refus  de  l'exécuter.  Un  magistrat  peut  contrevenir 
de  bonne  foi  à  la  loi,  puisqu'une  simple  omission, 
une  faute  d'inadvertance,  une  fausse  application, 
une  conception,  une  interprétation  erronée  peu- 
vent l'égarer  sans  le  vouloir.  Mais  un  magistrat 
qui  refuse,  qui  s'oppose  à  l'oxéculion  de  la  loi, 
ne  peut  se  dissimuler  qu'il  est  en  état  de  rébellion 
contre  la  loi  même,  dont  il  est  devenu  le  dépo- 
sitaire infidèle  ;  et  sans  doute  qu'en  pareil  cas,  le 
procès  doit  lui  être  fait  pour  cause  de  forfaiture. 

Telle  est,  Messieurs,  la  distinction  qu'il  convient 
de  faire  entre  les  contraventions  a  la  loi  dans 
l'instruction  delà  procédure  criminelle  et  le  refus 
que  fait  le  magistrat  d'exécuter  la  loi  dont  il  est 
le  dépositaire. 

Actuellement,  Messieurs,  parcourez  les  divers 
genres  de  délit  qu'on  impute  au  prévôt  de  Pro- 
vence. Supposez  qu'ils  sont  vrais,  supposez  que 
la  preuve  en  est  rapportée,  rapprochez  ces  délits 
delà  disposition  des  lois  dont  vous  avez  ordonné 
l'exécution  et  vous  verrez,  Messieurs,  que  tout 
ce  qu'on  lui  impute  se  réduit  à  des  moyens  de 
cassation  et  à  des  moyens  de  récusation  que  les 
lois  ont  prévues  en  indiquant  la  marche  que  les 
plaignants  doivent  suivre  en  pareil  cas,  etla  peine 
qui  doit  être  infligée  aux  juges  qui  contre- 
viennent à  la  disposition  des  lois  dans  l'instruc- 
tion des  procédures  criminelles,  ou  qui  persévè- 
rent à  demeurer  juges,  lors  même  qu'ils  se  sont 
rendus  récusables. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  combattre  les  entreprises 
qu'on  reproche  à  ce  prévôt  contre  la  nouvelle 
municipalité  de  Marseille.  11  ne  s'agit  pas  ici 
d'accucnuler  des  imputations  et  des  faits  nouveaux 
pour  savoir  si  le  prévôt  général  de  Provence  est  de- 
venu coupable  depuis  notre  décret  non  sanc- 
tionné du  8  décembre,  mais  de  savoir  si,  à  l'épo- 
que du  8  décembre,  vous  avez  pu  sans  injustice 
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dépouiller  ce  magistrat  du  caractère  dont  la  loi 
l'a  revêtu,  ci  le  nmvoyer  comme  un  criminel  de 
lèse-natiou  au  cliîUelet  de  Pans;  car  si.àl'exera- 
ple  de  votre  comité  de&  rapports,  vous  ne  pouvez 
justifier  votre  décret,  que  par  des  faits  postérieurs 
il  ce  décret  mmic,  vous  sereja  forcés  de  convenir 
qu'il  avait  été  rendu  sans  motif  légitime,  et  que 
le  roi  n'avait  pas  dû  le  sanctionner. 

J)'ailleurs,  Messieurs,  ce  magistrat  n'a  fait  àTé^- 
gard  de  la  municipalité  de  Marseille,  que  ce  qu'il 
devait  en  pareil  cas. 

11  était  troublé  dans  ses  fonctions  par  des  of- 
ficiers municipaux  qui  osaient  lui  demander 
compte  de  sa  procédure,  et  même  réiargissement 
de  plusieurs  prévenus  qui  sont  devenus  leurs  col^ 
lègues. 

Le  magistrat  devait  donc,  et  c'était  un  devojp 
impérieux  pour  lui,  faire  rentrer  dans  les  bornes 
de  leur  mission  les  officiers  municipaux,  faire 
respecter  l'autorité  de  son  tribunal,  et  les  obliger 
à  se  contenir  dans  les  limites  que  vos  décrets 
leur  ont  tracées. 

J'ajouterai  à  cette  occasion,  que  si  le  prévôt 
généra]  de  Provence  eût  été  aussi  terrible  dans 
ses  actes  de  justice  qu'on  le  prétend  aujour- 
d'hui, il  aurait  appris  à  ces  officiers  municipaux 
par  un  jugement  sévère,  mais  avoué  par  les  lois, 
quelles  sont  les  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal,  quelles  sont  celleg  qui  peuvent  lui 
être  déléguées,  et  quel  est  l'exercice  qui  lui  est 
conlié  sous  la  surveillance  des  agents  du  pou- 
voir exécutif,  et  toujours  sous  l'autorité  du  roi. 

Voilà  ce  que  les  officiers  municipaux  ne  doi- 
vent jamais  oublier  ;  tout  acte  de  leur  part  qui 
sortirait  de  ces  principes  serait  une  entreprise 
répréliensible,  une  usurpation  de  l'autorité  sou- 
veraine; et  certainement,  Messieurs,  lorsque  vous 
ave^  décrété  que  le  pouvoir  exécutif  suprême 
résidait  exclusivement  dans  la  personne  du  roi, 
vous  n'avez  pas  entendu  que  des  officiers  muni- 
cipaux pourraient  convertir  leur  administration 
subordonnée  et  circonscrite  en  une  audace  témé- 
raire et  en  un  despotisme  intolérable  contre  les 
tribunaux  établis  pour  punir  le  crime. 

Je  reviens  donc  aux  autres  griefs  qu'on  impute 
au  prévôt  général  de  Provence;  ils  ne  présentent, 
comme  on  l'a  déjà  vu,  que  des  moyens  de  récu- 
sation contre  sa  personne,  et  des  moyens  de  nul- 
lité et  de  cassation  contre  la  procédure  qu'il  a 
instruite. 

^  L'article  26,  titre  2,  de  l'ordonnance  de  167Q, 
s'explique  en  ces  termes  :  Les  récusations  qui 
seront  proposées  contre  les  prévôts  de  maréchaus- 
sée seront  réglées  au  siège  où  le  procès  criminel 
devra  être  jugé  ;  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que 
par-devant  les  cinq  magistrats  qui  sont  toujours 
pris  dans  les  présidialités  qui  doivent  assister  aux 
jugements  prévôtaux,  et,  à  défaut,  parmi  les  gra- 
dués. 

Hé  bien.  Messieurs,  puisque  vous  avez  ordonné 
1  observation  de  cette  loi,  que  les  prévenus,  que 
les  dénonciateurs  du  prévôt  aillent  faire  valoir 
devant  le  juge  qui  leur  est  indiqué  leurs  moyens 
de  i^cusation,  et  qu'ils  ne  viennent  plus  ici  pour 
nous  faire  perdre  uq  temps  précieux,  et  un  temps 
surtout  qui  aurait  pu  être  emplové  plus  utilement 
qu  a  écouter  leurs  plaintes  et  leurs  déclamations. 

L  article  13,  titre  17,  de  la  même  ordonnance 
porte  :  qu  avant  de  passer  au  règlement  à  Vextraor^ 
dinaire,  il  sera  examiné  si  la  procédure  est  vala- 
blement faite,  et  qu'au  cas  qu'il  y  ait  quelque 
nullité,  on  doit  ordonner  quelle  sera  recommencée 
aux  dépens  de  celui  qui  Va  faite.  Hé  bien,  Mes- 
sieurs, puisque  vous  avez  ordonné  que  la  dispo- 


sition (le  cette  loi  serait  observée,  renvoyez  donc 
les  parties  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître 
des  moyens  de  nullité  et  de  cassation  qu'ils  font 
donneras!  haut. 

Enfin  l'article 24,  du  titre  15,  de  la  même  or- 
donnance porte  que,  s'il  est  ordonné  que  les 
lémoins  seront  ouïs  une  seconde  fois,  ou  le  pro- 
cès fait  de  nouveau  à  cause  de  quelque  nullité 
dans  la  procédure,  le  juge  qui  l'aura  commise 
sera  condamné  à  faire  les  frais  cl  à  payer  les  va- 
cations de  celui  qui  y  procédera,  et  encore  les 
dommages  et  intérêts  de  toutes  les  parties. 

Jamais,  Messieurs,  non  jamais  le  magistrat  qui 
a  contrevenu  à  la  loi  dans  l'instruction  d'un  pro- 
cès quelconque,  jamais  le  magistrat  qui  a  péché 
par  précipitation,  par  ignorance,  par  imprudence 
ou  par  esprit  de  prévention,  jamais,  dis-je,  le 
magistrat  qui  est  devenu  récusable  par  trop  de 
passion,  et  qui  a  persisté  à  demeurer  juge,  n'a 
été  accusé  de  crime  do  lèse-nation ,  ni  traduit 
devant  un  tribunal  institué  pour  punir  les  crimes 
les  plus  atroces  et  en  même  temps  les  plus 
vagues  et  pour  faire  trembler  la  vertu  même. 

Parcourez  la  loi  romaine;  elle  était  bien  plus 
rigoureuse,  puisqu'elle  déclarait  le  juge  comptable 
du  mal  jugé  ;  parcourez  les  lois  du  royaume  et 
les  autographes,  nulle  part  vous  ne  trouverez 
qu'un  magistrat  devenu  récusable,  qu'un  magis- 
trat qui  a  contrevenu  à  la  loi  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  par  ignorance  ou  par  préjugé  ait 
été  avili  et  confondu  avec  les  criminels  les  plus 
odieux  et  les  plus  exécrables;  vous  y  trouverez 
sans  doute  des  magistrats,  et  certainement  c'est 
assez  pour  des  hommes  qui  consacrent  leur  vie 
aux  fonctions  les  plus  pénibles;  vous  y  trouverez, 
dis-je,  des  magistrats  qui  ont  eu,  en  pareil  cas, 
la  douleur  et  la  mortification  de  voir  leur  propre 
ouvrage  cassé  avec  éclat;  de  voir  que  la  réfaction 
de  leur  procédure  était  ordonnée  à  leurs  frais  et 
dépens;  de  voir  leurs  personnes  et  leurs  biens 
assujettis  aux  dommages-intérêts  occasionnés  par 
leur  impiritie  ou  par  leur  faute,  et  de  se  voir 
enfin  obligés  de  descendre  de  leur  place. 

Hé  bien,  Messieurs,  supposons  aciuelleraenl 
que  le  prévôt  de  Provence  soit  coupable  de  tous 
les  faits  qu'on  lui  impute.  Mettons  à  leur  aise  ses 
calomniateurs;  que  la  honte  que  l'un  des  préo- 
pinants a  imprimée  sur  leur  front  en  leur  oppo- 
sant la  vérité  des  laits  qu'ils  avaient  si  artifiaieu- 
sement  dénaturés  ne  les  empêchent  pas  de  se 
montrer  de  nouveau;  et  qu'ils  apprennent  que 
voua  n'êtes  pas  ici  pour  prononcer  sur  des  moyens 
de  cassation,  sur  des  moyens  de  récusation,  mais 
bien  pour  surveiller  l'exécution  des  lois  que  vous 
n'avez  point  abrogées,  et  qu'il  ne  vous  reste 
d'ciulre  parti  à  prendre  que  celui  de  renvoyer  les 
prévenus  et  les  dénonciateurs  à  faire  valoir  leurs 
moyens  de  cassation  et  de  récusation  par-devant 
le  tribunal  qui  leur  est  indiqué  par  la  loi  même 
dont  vous  avez  ordonné  l'observation. 

Si  le  prévôt  général  de  Provence  a  contrevenu 
à  vos  décrets,  s'il  s'est  rendu  récusable,  s'il  a 
prévariqué  dans  ses  fonctions,  il  sera  puni;  il 
cessera  d'être  leur  juge;  les  parties  seront  dédom- 
magées, et  ses  dénonciateurs  obtiendront  tout  ce 
qu'ils  ont  intérêt  de  désirer,  puisqu'ils  n'auront 
plus  à  craindre  la  vigilance  et  l'intégrité  de  ce 
magistrat. 

Mais,  Messieurs,  y  a-t-on  bien  réfléchi  quand 
on  vous  a  proposé  de  dépouiller  ce  magistrat  du 
caractère  dont  la  loi  l'a  revêtu  sur  une  simple 
dénonciation,  et  de  le  livrer  au  châtelet  de  Paria 
comme  un  criminel  de  lèse-nation.  Qu'on  songe 
dope  que  vous  êtes  à  la  veille  d'organiser  le  pou- 
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Yoir  judiciaire  et  de  remplacer  l'ancienne  magis- 
trature; qu'on  songe  qu'avec  un  décret  semblable 
à  celui  qu'on  vous  surprit  le  8  octobre,  il  serait 
difficile  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  trouver 
un  honnête  citoyen  qui  voulut  s'exposer  à  être 
traité  de  criminel  de  lèse-nation  sur  la  réclama- 
tion d'un  ou  plusieurs  prévenus  qui  ne  manque- 
raient jamais  d'accuser  leur  juge  de  partialité, 
de  prévarication  et  de  contravention  aux  lois,  ne 
fût-ce  que  pour  se  donner  de  nouveaux  juges, 
ou   pour  délayer   leur  supplice,  à  moins  qu'à 
l'exemple  des  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Mar- 
seille ,  on  ne   lit  porter  les  élections  dans  les 
cachots  et  sur  les  têtes  qui  sont  sous  le  glaive  de 
la  justice. 

Mais,  me  dira-t-on,  peut-être,  l'Assemblée  na- 
tionale a  déjà  rendu,  sur  celte  affaire,  un  décret 
qui  ne  diffère  de  celui  que  propose  le  comité  des 
rapports  qu'en  ce  que  l'un  renvoie  au  châtelet  de 
Paris  certaines  pièces  de  la  procédure,  et  l'autre 
la  personne  du  prévôt. 

Mais,  Messieurs,  qu'importe  ce  premier  décret 
non  sanctionné,  si  votre  religion  a  été  surprise? 
Je  répondrai  à  ceux  qui  pourraient  être  retenus 
par  cette  considération,  que  nous  pouvons  nous 
tromper,  et  que,  si  notre  faiblesse  ne  nous  per- 
met pas  d'aspirer  au  rare  et  glorieux  privilège 
d'être  exempts  d'erreur  et  de  surprise,  nous  avons 
du  moins  l'avantage  que  la  droiture  du  cœur 
offre  à  ceux  qui  ne  cherchent  que  la  vérité,  de 
reconnaître  sans  peine  une  erreur  Involontaire; 
affligés  de  nous  être  trompés,  et  non  pas  d'être 
obligés  de  l'avouer,  quand,  d'ailleurs,  c'est  à  l'in- 
vitation de  notre  monarque  qni  a  tout  fait  pour 
le  bonheur  de  son  peuple  et  qui  n'a  cessé  de  nous 
donner  l'exemple  de  la  justice  :  nous  devons  au 
moins  celte  marque  de  respect  à  la  pureté  de  ses 
intt-ntious,  à  ses  touchantes  sollicitudes  sur  les 
désordres  qui  affligent  tant  de  provinces  du 
royaume. 

Ne  perdez  jamais  de  vue,  Messieurs,  qu'en 
reprenant  tous  les  pouvoirs  que  notre  roi  tenait 
de  ses  ancêtres,  vous  lui  avez  laissé  h;  pouvoir 
exécutif  suprême,  et  que  cependant  il  n't-n  jouit 
pas  encore;  quoique  les  malheurs  dont  nous 
gémissons  l'exigeassent  plus  impérieusement  que 
jamais  pour  le  salut  de  l'Etat  et  la  conservation 
de  la  constiiution  et  de  la  liberté;  ne  perdez  pas 
de  vue  qu'en  retenant  devers  vous  la  puissance 
législative,  vous  avez  entendu  l'y  associer  puisque 
vous  avez  voulu  une  vos  décrets  n'eussent  force  de 
loi  qu'autant  quils  fussent  sanctionnés  par  lui 
et  qu'il  fut  libre  de  suspendre  ou  de  refuser  sa 
sanction  pendant  deux  législatures. 

Veuillez  vous  pénétrer  encore  que,  si  ce  ver- 
tueux monarque  avait  voulu  user  de  la  plénitude 
de  ses  droits,  il  aurait  refusé  sa  sanction  au  lieu 
de  nous  inviter  à  revenir  sur  cette  affaire  et  à 
examiner  la  justification  du  prévôt  général  de 
Provence.  Songez  enfin  qu'il  pourrait  encore 
refuser  sa  sanction,  et  que  s'il  préfère  de  se  réu- 
nir à  vous  pour  n'avoir  qu'un  même  vœu,  qu'une 
même  volonté,  qu'une  même  justice,  cet  acte  de 
générosité  vaut  bien  la  peine,  sans  doute,  que 
vous  vous  conformiez  à  la  disposition  des  lois, 
qu'il  est  de  son  devoir  de  faire  exécuter  puisque 
vous  en  avez  vous-mêmes  recommandé  l'observa- 
tion. 

Et,  qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  de  vous  le 
dire,  le  décret  qui  vous  est  proposé  par  votre  co- 
mité des  rapports,  tend  évidemment  à  dépouiller 
le  roi  d'un  dépôt  précieux,  d'un  dépôt  salutaire, 
que  vous  avez  reconnu  ne  pouvoir  exjgter  ailleurs 


que  dans  ses  mains  et  dans  celles  de  ses  des- 
cendants. 

Hn  vous  proposant  doter  au  prévôt. général  de 
Provence  la  connaissance  d'une  affaire  oui  lui  est 
dévolue  par  la  loi>  et  de  le  renvoyer  au  châtelet  de 
Paris,  votre  comité  des  rapports' vous  propose  de 
transgresser  les  lois  dont  vous  avex  recommandé 
l'observation,  et  qu'il  n'apparlient  qu'au  roi  de 
faire  exécuter. 

Vous  n'êtes  ici,  Messieurs,  que  pour  préparer 
des  lois,  que  pour  établir  une  séparation  de 
pouvoirs  qui  peut  seule  maintenir  notre  liberté 
naissante,  que  pour  empêcher  à  jamais  que  ceà 
pouvoirs  ne  soient  confondus  dans  les  mêmes 
mains;  et  on  ose  cependant  vous  proposer  un 
décret  qui  tend  évidemment  à  les  confondre  sur 
vos  têtes  ;  et  à  vous  rendre  comptable*  de  l'anarchie 
qui  désole  le  plus  bel  empire  de  l'Europe;  car  il  ne 
faut  pas  se  dissimuler.  Messieurs,  que  si  le  pouvoir 
exécutif  est  sans  vigueur,  sans  activité,  que  si  ses 
agents  sont  sans  action,  que  si  ses  tribunaux  sont 
muets,  que  si  les  désordres  augmentent  depuis 
huit  mois,  que  gJJ'ies  lois  modernes  comme  les  an» 
ciennes  ne  sont  pas  toujours  observées,  que  si 
chaque  citoy.n,  pour  ainsi  dire,  croit  être  en  droit 
de  faire  prévaloir  sa  volonté,  que  s'il  est  des  muni- 
cipalités qui  empiètent  sur  le  pouvoir  judiciaire, 
et  que  s'il  n'a  pas  été  possible  jusqu'à  présent  de 
remédier  à  ces  désordres,  nous  nt«  devons  attribuer 
tous  ces  malheurs  qu'à  notre  trop  grande  facilité 
à  recevoir  les  pétitions,  les  plaintes,  les  récla- 
mations que  l'existence,  les  décisions  et  les  ré- 
ponses de  plusieurs  de  nos  comités  ou  détournées 
de  leur  véritable  direction,  pour  nous  eo  rendre 
les  juges. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  sur  ces  idées, 
je  me  propose  de  les  développer,  lorsque  vous 
vous  occuperez,  Messieurs,  de  renouveler  ces 
comités.  \ 

Voici  le  décret  que  je  me  borne  à  vous  proposer 
quant  à  présent  : 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  nouveau  rap- 
port du  comité  des  rapports,  a  retiré  et  retire  son 
précédent  décret  non  sanctionné  du  8  décembre 
aernier  :  ce  faisant,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  faits  dont  s'agit;  sauf  aux  prévenus 
en  conformité  de  l'ordonnance  de  1670^  dont 
l'exécution  a  été  ordonnée  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  précédents  décrets  de  l'Assemblée, 
à  se  pourvoir  si  bon  leur  semble,  par-devant  qui 
de  droit,  pour  y  proposer  leurs  moyens  de  ré- 
cusation contre  "le  prévôt  général  de  Provence,  et 
leurs  moyens  de  cassation  contre  les  procédures 
instruites  par  lui. 

M.  Liaborde  de  Méré%'ill«.  Je  fais  la  motion 
de  ne  pas  nous  séparer,  sans  avoir  prononcé  sur 
l'affaire  du  prévôt  de  Provence. 

M.  le  marqnis  An  Foucault.  Je  fais  un  amen- 
dement à  cette  motion  et  je  demande  que  l'As- 
semblée délibère  tout  de  suite. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

On  donne  lecture  du  projet  de  décret  du  comité 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  :  1*»  que  le  pré- 
sident se  retirera  devers  le  roi,  pour  supplier  Sa 
Majesté  de  faire  renvoyer  par-devant  les  officiers 
de  la  sénéchaussée  de  Marseille,  les  procédures 
criminelles  intentées  depuis  le  29  août  ilernier,  par 
le  prévôt  général  de  Provence,  contre  MM.  Rebecqui, 
Granet,  Paschal  et  putres,  et  d'ordonner  que  ceux 
des  accusés  qui  sont  détenus  par  suite  desdécretg 
de  prise  de  corp»  lancés  parle  préyôt,  seront  tranfc 
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férés  dans  les  prisons  royales  de  Marseille,  pour  y 
être  jugés  en  dernier  ressort; 

«  2°  Que  la  copie  des  requêtes  présentées  par 
trois  des  accusés  au  prévôt  général  de  Provence, 
au  bas  desquelles  sont  les  conclusions  et  les  or- 
donnances des  20  et  25  novembre  dernier,  sera 
envoyée  au  procureur  du  roi  du  Ghâtelet,  pour  y 
être  donné  les  suites  convenables.  » 

M.  Fabbé  Hlaury.  Je  persiste  dans  mes  con- 
clusions de  mardi  dernier,  et  je  demande  que  le 
prévôt,  les  accusés  et  la  municipalité  soient  ren- 
voyés au  Ghâtelet  •,1e  prévôt,  comme  prévenu  du 
crime  de  lèse-nation;  les  décrétés,  pour  être  jugés 
en  vertu  d'attributions  nouvelles  que  vous  don- 
nerez à  cet  effet  au  Ghâtelet;  et  la  municipalité 
pour  s'être  arrogé  tous  les  pouvoirs. 

M.  Daval  d'Rprémesnll  demande  la  division 
du  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Castellanet.  La  municipalité  est  au-dessus 
du  blâme  de  ceux  qui  l'accusent.^e  ne  chercherai 
point  à  le  prouver. 

M.  Charles  de  Lameth.  M.  l'abbé  Maury  de- 
mande la  priorité  pour  ses  conclusions;  je  ne  la 
demande  pas  pour  l'avis  du  comité;  un  instant  de 
rivalité  serait  injurieux  oour  lui  :  je  demande  seu- 
lement la  question  préalable  sur  les  conclusions 
de  M.  l'abbé  Maury. 

M.  *"  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  décret 
de  M.  Faydel. 

Cette  demande  est  rejetée.  —  La  division  du 
projet  du  comité  est  adoptée. 

On  lit  la  première  partie. 

M.  le  marquis  Guilhelm  de  Clerniont- 
Lodëve  propose  en  amendement  de  renvoyer 
l'affaire  à  la  sénéchaussée  d'Aix,  au  lieu  de  celle 
de  Marseille. 

M.  Fréteau  appuie  cet  amendement,  sur  les 
motifs  de  l'affinité  inévitable  qui  se  trouvera  entre 
les  juges  et  les  décrétés. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Quelque  répu- 
gnance que  j'aie  à  être  d'un  autre  avis  que  le 
préopinant,  plusieurs  raisons  m'empêchent  de 
penser  comme  lui.  Je  lui  demande  comment  il 
établit  l'affinité  des  accusés  avec  le  tribunal  de  la 
sénéchaussée  de  Marseille,  et  si  les  mêmes  motifs 
ne  pourraient  pas  être  opposés  à  tout  autre  tri- 
bunal de  la  Provence  ?...  Je  conclus  à  ce  que  le 
décret  du  comité  soit  mis  aux  voix,  de  manière 
que  la  seconde  partie  soit  décrétée  la  première. 

L'amendement  de  M.  de  Clermont-Lodève  est 
écarté  par  la  question  préalable. 

La  première  partie  du  projet  du  décret  du 
comité  est  adoptée. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  son  comité  des 
rapports,  décrète  que,  conformément  à  son  décret 
du  8  décembre  dernier,  son  président  se  retirera 
par  devers  le  roi  pour  supplier  Sa  Majesté  de  faire 
renvoyer  par-devant  les  ofticiers  de  la  séné- 
chaussée de  Marseille,  les  procès  criminels,  ins- 
truits depuis  le  19  août  dernier,  par  le  prévôt 
général  de  Provence,  contre  les  sieurs  Rebecqui, 
Granet,  Paschal  et  autres,  et  d'ordonner  que  ceux 
des  accusés  qui  étaient  détenus  en  suite  des  décrets 
de  prise  de  corps,  lancés  par  ce  prévôt,  seront 
transférés  dans  les  prisons  royales  de  Marseille 
pour  y  être  jugés  en  dernier  ressort.  »  ' 
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La  seconde  partie  du  projet  de  décret  du  comité 
est  ensuite  mise  aux  voix. 

Une  première  épreuve  est  douteuse. 

Une  seconde  épreuve  a  lieu.  La  seconde  partie 
est  rejetée. 

M.  Guillaume  propose  de  charger  le  président 
d'écrire  au  conseil  de  la  commune  de  Marseille 
qui  a  dénoncé  le  sieur  de  Boiirnissac  à  l'Assemblée, 
pour  le  féliciter  sur  la  manière  dont  ses  membres 
se  sont  acquittés  du  premier  de  leurs  devoirs,  en 
réclamant  contre  les  vexations  dont  ils  croyaient 
que  leurs  concitoyens  étaient  victimes. 

Les  murmures  empêchent  l'orateurdecontinuer. 

La  proposition  n'est  pas  mise  aux  voix. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie,  après  avoir  indiqué  celle  de  demain 
pour  9  heures  du  matin. 


ASSEMBLER  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   L'ABBÉ  DE  MONTESQUIOU. 

Séance  du  vendredi  12  mars  1790  (1). 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  9  heures 
du  matin. 

Deux  de  MM.  les  secrétaires  donnent  lecture  des 
procès- verbaux  des  deux  séances  d'hier. 

Il  ne  s'élève  pas  de  réclamation. 

M.  Cochelet,  député  de  Charleville,  fait  une 
motion  portant  que  Les  membres  du  Corps  législa- 
tif ne  powront  être  ni  électeurs  ni  éligibles  aux 
élections  des  assemblées  primaires  de  district  et 
de  département. 

L'orateur  s'exprime  en  ces  termes  :  Messieurs, 
les  assemblées  primaires,  celles  de  départements 
et  de  districts  vont  se  former  :  leurs  élections 
doivent  se  faire  d'après  les  principes  de  la  Gons- 
titulion,  sans  aucune  influence  particulière  des 
membres  du  Corps  législatif.  Cependant,  Mes- 
sieurs, plusieurs  membres  de  cette  assemblée, 
les  uns  sous  prétexte  de  devoirs  pastoraux,  d'au- 
tres sous  prétexte  d'affaires,  et  d'autres  par  rai- 
son de  santé,  se  sont  déjà  rendus  et  se  disposent 
à  se  rendre  dans  les  lieux  de  ces  élections.  Vous 
verriez  ainsi  déserter  partiellement  l'Assemblée 
nationale,  et  ses  membres  aller  solliciter  les  suf- 
frages dans  les  élections,  soit  en  faveur  de  leur 
ville,  soit  en  faveur  de  leur  personne. 

Vous  avez.  Messieurs,  laissé  au  choix  des 
électeurs,  tantôt  le  lieu  delà  première  assemblée, 
tantôt  la  fixation  des  chefs-lieux  des  départe- 
monts,  souvent  la  liberté  d'alterner  et  presque 
toujours  le  partage  des  établissements  utiles.  On 
ne  peut  se  dissimuler  que  les  réclamations  d'un 
membre  du  Corps  législatif,  présent  aux  assem- 
blées des  électeurs,  ne  fussent  d'un  grand  poids 
sur  leur  détermination,  parce  qu'à  l'autorité  des 
raisons  se  joindrait  celle  de  l'opinion. 

Mais  cet  ascendant  serait  presque  irrésistible 
pour  rallier  les  suffrages  en  faveur  d'un  homme 
honoré  de  la  confiance  publique  et  qui  joindrait 
à  ce  titre  la  reconnaissance  due  à  dix  mois  de 
travaux  continuels  pour  la  patrie. 


(1)  C«tle  séance  est  incomplète  au  Monittur. 
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Nous  devons  prévenir.  Messieurs,  ces  deux 
dangers,  assurer  la  liberté  naissante  des  élections 
dans  toute  sa  pureté,  et  en  rappelant  aux  mem- 
bres de  rAssemblée,  le  serment  de  ne  pas  en 
désemparer  avant  que  la  Constitution  soit  ache- 
vée, priver  du  droit  d'éligibilité  ceux  qui  au- 
raient quitté  ou  quitteraient  leur  poste  pour  aller 
solliciter  les  suffrages  dans  les  prochaines  élec- 
tions. 

C'est,  Messieurs,  l'objet  du  décret  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  : 

I  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'aucun  de 
ses  membres  ne  doit  être  présent  dans  les  lieux 
des  prochaines  élections  des  assemblées  primaires 
de  départements  et  de  districts;  et  que  ceux  de 
ses  membres  absents,  qui  seraient  dans  les  lieux 
de  ces  prochaines  élections,  ne  pourront  être  ni 
électeurs,  ni  éligibles.  » 

Le  projet  de  décret  de  M.  Gochelet  est  fort 
applaudi. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d' Angély].  Sans 
contredit,  un  citoyen  ne  peut  exercer  en  même 
temps  des  fonctions  dans  les  assemblées  admi- 
nistratives et  dans  le  Corps  législatif;  mais  je 
demande  que  tout  autre  membre  de  l'Assemblée 
soit  exclu  de  réiigibilité,  par  cela  seul  qu'il  se 
trouve  dans  la  province  où  se  font  les  élections. 

Voici  ma  motion  : 

«  Ceux  des  membres  de  l'Assemblée  nationale 
qui  sont  actuellement  dans  les  provinces,  ne  pour- 
ront être  électeurs  ni  éligibles,  ni  même  se  pré- 
senter dans  les  assemblées  de  districts  et  de  dé- 
partements. » 

(Cet  amendement  est  très  applaudi.) 

M.  ^'aurissart.  Les  deux  préopinants  sont 
trop  modérés.  La  correspondance  supplée  aisé- 
ment à  la  présence.  Je  demande  qu'aucun  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale  ne  puisse  être 
électeur  ou  éligible. 

M.  de  Sinéty.  Je  réclame  la  priorité  pour  la 
motion  que  j'ai  déjà  faite,  et  qui  tendait  à  ce  que 
tout  membre  du  Corps  législatif  fût  dé.;laré  inca- 
pable de  toute  espèce  d'éligibilité. 

M.  Guillaume  propose  un  autre  projet  de 
décret.  Le  voici: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  toutes 
fonctions  dans  les  assemblées  administratives 
sont  incompatibles  avec  celles  du  Corps  législatif. 

«  En  conséquence,  aucun  de  ses  membres 
actuels,  ni  aucun  de  ceux  qui  auraient  donné  ou 
qui  donneraient  par  la  suite  leur  démission,  ne 
pourront  paraître  aux  assemblées  primaires,  ni 
être  électeurs  ou  éligibles  pour  les  assemblées  de 
districts  et  de  départements. 

»  Cette  incapacité  aura  lieu  non  seulement  pen- 
dant la  durée  de  la  législature  actuelle,  mais  en- 
core pendant  les  deux  années  qui  la  suivront.  » 

M.  Bureaux  de  Pusy.  J'adopte  et  j'appuie  la 
motion  de  M.  Gochelet  et  l'amendement  de  M.  Re- 
gnaud  :  tout  ce  qui  a  été  ajouté  est  inutile,  s'il 
n'est  pas  dangereux.  Exclure  des  affaires  publi- 
ques tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
ne  serait-ce  pas  faire  le  mal  des  administrés?  La 
plupart  de  nos  collègues  sont  des  magistrats,  ils 
ont  passé  leur  vie  dans  l'étude  des  lois,  ils 
deviendront  précieux  dans  les  nouveaux  tribu- 
naux; ne  serait-il  pas  dangereux  de  les  en 
exclure  ?  Je  n'irai  pas  plus  loin,  et  je  demande 
la  question  préalable  sur  toute  proposition. 

1  0 


(L'Assemblée  nationale  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  toute  autre  proposition  que 
sur  la  motion  de  M.  Cochelet  et  l'amendement  de 
M.  Regnaud.) 

M.  Lie  Bois-Desguays.  En  s'attachant  aux 
termes  de  la  motion,  on  pourrait  être  à  une 
demi-lieue  de  la  paroisse  oii  se  tient  l'assemblée, 
et  influer  directement  sur  les  élections.  H  est 
indispensable  d'adopter  l'amendement  de  M.  Re- 
gnaud. 

M.  Martineau.  La  motion  et  l'amendement  ont 
l'un  et  l'autre  le  même  sens:  on  pourrait  rédiger 
ainsi. le  décret:  «  Aucun  membre  de  l'Assemblée 
nationale  ne  pourra  être  présent  aux  élections, 
et  n'y  pourra  être  ni  électeur,  ni  éligible.  » 

M.  de  H'oallies.  11  y  a  une  incompatibilité 
manifeste  entre  les  fonctions  dupouvoiradminis- 
tratif  et  celles  du  pouvoir  législatif:  il  faut  décla- 
rer formellement  cette  incompatibilité  :  elle  ne 
prononcera  rien  relativement  aux  élections  dans 
les  tribunaux,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  porter 
sur  les  places  qui  sont  à  vie. 

M.  DestutI  de  Tracy.  Les  propositions  do 
MM.  Mariineau  et  de  Noailles  rentrent  absolument 
dans  celles  que  nous  venons  d'écarter  par  la 
question  préalable. 

M.  BonUevIlle-Dumetz.  Il  s'agit  d'un  article 
constitutionnel.  Il  est  nécessaire  d'établir  des 
différences  entre  les  fonctions  administratives  et 
les  fonctions  judiciaires  à  vie.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  constitution. 

(L'Assemblée  renvoie  les  différentes  motions  au 
comité  de  constitution,  et  charge  ce  comité  d'en 
rendre  compte  lundi  prochain.) 

M.  le  Président.  M.  le  premier  ministre  des 
finances  vient  de  m'adresser  un  mémoire  relatif  à 
Véiablissement  d'un  bureau  de  trésorerie.  L'Assem- 
blée veut-elle  en  entendre  la  lecture  tout  de  suite 
ou  après  le  rapport  de  son  comité  des  finances 
sur  le  même  objet  ? 

(L'Assemblée  décide  que  le  rapport  du  comité 
des  finances  sera  d'abord  entendu.) 

M.  le  marquis  de  Montesquieu,  au  nom  du 

comité  des  finances,  monte  à  la  tribune  et  fait  un 
rapport  sur  le  mémoire  de  M.  le  premier  ministre 
des  finances,  lu  dans  la  séance  du  Q  mars  (1).  Ce 
rapport  est  ainsi  conçu: 

Messieurs,  lorsque  le  premier  ministre  des 
finances  vint  dans  cette  Assemblée,  le  14  novem- 
bre dernier,  vous  entretenir  de  la  situation  pres- 
sante du  Trésor  public,  et  des  projets  qu'il  méditait 
pour  l'avenir:  «  Ce  sera,  vous  disait-il  alors, 
l'objet  d'un  second  mémoire,  où  l'arrangement 
final  des  finances  sera  traité.  Mes  idées  sont 
arrêtées  à  cet  égard  ;  mais  j'attends,  pour  vous 
en  rendre  compte,  que  l'on  sache  positivement 
le  résultat  des  économies  que  vous  avez  exigées 
du  département  de  la  guerre.  » 

Quoique  ladépensedecedépartement  soit  encore 
incertaine,  pressé  par  les  circonstances  ;  pressé 
par  l'état  de  sa  santé,  et  sans  doute  pour  obéir  à 
votre  décret  du  26  février,  M.  Necker  vous  a 
adressé,  le  6  de  ce  mois,  un  mémoire  dont  vous 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'aa  sommaire  du  rapport 
de  M.  le  marqoit  de  Montesqaioa. 
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avez  chargé  Votre  comité  de  vous  faire  aujourd'hui 
le  rapport. 

Nous  commencerons  par  faire  passer  rapule- 
ment  sous  vos  yeux  les  différents  objets  quil 
embrasse,  et  que  nous  reprendrons  ensuite  chacun 
en  particulier.  ,      ,.^^.      ^       . 

M.  Necker  vous  retrace  les  différentes  circons- 
tances qui  ont  préparé  l'état  de  détresse  où  se 
trouve  le  Trésor  public.  11  les  avait  prévues  et 
annoncées  dans  un  de  ses  précédente  mémoires. 
L'ancien  déficit  non  encore  comblé,  les  anticipa- 
tions non  renouvelées,  la  cessation  de  quelques 
impôts,  l'altération  de  plusieurs  autres,  les  dé- 
penses extraordinaires  et  enfin  l'intérêt  des 
derniers  emprunts;  tous  ces  objets  réuûisf  orment, 
pour  les  dix  derniers  mois  de  cette  année,  un 
vide  de  294  millions. 

Occupé  des  moyeis  d'y  suppléer,  il  vous  pré- 
sente l'alternative  d'une  création  suffisante  de 
billets  d'Etat,  ou  d'une  réunion  de  moyens  tenant 
à  mi  plan  de  conciliation,  d'arrangement  ou  de 
mitigation. 

Suivant  ses  calculs,  ce  qui  lui  reste  en  caisse, 
ce  que  doit  y  verser  encore  la  caisse  d'escompte, 
la  diminution  prochaine  des  dépenses,  la  cessa- 
tion des  privilèges,  le  renouvellement  espéré  d'une 
partie  des  anticipations,  le  rapprochement  des 
termes  de  payement  des  recettes  générales,  la 
contribution  patriotique,  un  emprunt  modéré 
sous  une  forme  attrayante,  des  paiements  de 
rentes  et  pensions,  ou  "appointements  faits  partie 
en  argent,  partie  en  papiers,  et  enfin  l'acquitte- 
ment de  certaines  dépenses  en  billets  sur  l'an- 
née 1791;  tels  sont  les  moyens  par  lesquels  le 
premier  ministre  des  finance?  espère  remplacer 
le  vide  des  revenus  de  l'année-,  et  dans  le  cas 
où  quelques-unes  de  ces  ressources  viendraient 
à  lui  échapper,  il  désire  se  ménager  un  nouveau 
crédit  éventuel  de  30  Ou  40  millions  sur  la  caisse 
d'escompte. 

Pour  favoriser  la  circulation  si  nécessaire  des 
billets  de  cette  caisse,  le  ministre  propose  d'ac- 
corder, le  15  (le  juin,  une  prime  de  2  t)/0 
aux  billets  qui  seront  encore  dans  le  com- 
merce ;  et,  par  le  môme  motif,  il  indique  une 
souscription  générale,  à  l'effet  d'acheter  des 
assignations  sur  les  biens  dont  les  ventes  ont  été 
décrétées,  comme  un  moyen  de  mettre  plus  tôt  la 
caisse  d'escompte  en  état  de  paver  à  bureau 
ouvert. 

M.  Necker  passe  ensuite  à  la  grande  question 
des  avantages  et  des  inconvénients  du  papier- 
monnaie:  nos  assignats,  représentatifs  d'une 
partie  des  domaines  royaux  ou  ecclésiastiques, 
lui  paraissent  avoir,  sur  les  billets  de  la  caisse 
d'escompte,  l'avantage  d'une  solidité  plus  grande, 
ou  du  moins  plus  apparente,  tandis  que  ceux-ci 
ont,  à  leur  tour,  l'avantage  de  l'habitude,  et 
peut-être  encore  celui  d'un  remboursement  plus 
prochain.  Au  reste,  les  uns  et  les  autres  parais- 
sent à  M.  Necker  propres  à  être  employés  à  peu 
près  également  dans  tous  les  svstèmes,  et  les 
assignats  lui  semblent,  pour  les  fonctions  de 
monnaie  fictive,  aussi  bons  que  les  billets  de 
caisse. 

Mais  ce  qu'il  serait  important  de  déterminer 
avec  précision,  c'est  la  quantité  de  ces  billets  qui 
peuvent  circuler  sans  inconvénient;  et,  sur  ce 
point,  M.  Necker  n'ose  prononcer  d'une  manière 
absolue.  Il  témoigne  des  craintes  sur  l'effet  que 
pourraient  produire  deux  ou  trois  cent  millions 
de  billets  ajoutésà  ceux  qui  existent  déjà  :  de  là, 
un  engorgement  fâcheux,  si  l'Assemblée  ne  vou- 
lait pas  étendre  leur  circulation  aux  provinces, 
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et  peut-être  quelque  résistance  de  la  part  des 
provinces,  si  l'Assemblée  favorisait  celte  exten- 
sion. Dans  ce  dernier  cas  il  prévoit  le  danger  de 
l'emploi  exclusif  des  billets  au  paiement  des  im- 
positions, ce  qui  priverait  le  Trésor  public  de 
tout  numéraire  pour  la  solde  des  troupes,  et  pour 
les  autres  objets  auxquels  son  usagîe  est  indis- 
pensable. 

Knfin  M.  Necker,  apercevant  dans  ce  moyen 
plus  de  dangers  que  d'avantages,  se  résume  au 
parti  "  d'employer  des  ménagements  journaliers, 
de  combattre  séparément  chaque  difficulté,  d'en- 
trer, pour  ainsi  dire,  en  composition  avec  tous 
les  obstacles,  et  d'user  avec  patience  d'une  grande 
diversité  de  moyens,  afin  qu'aucun  ne  soit  exa- 
géré, et  ne  pèse  trop  fortement  sur  aucune  classe 
de  citoyens.  » 

Pour  ce  travail,  qui  doit  rendre  pendant  quel- 
ques mois  l'administration  des  finances  très 
compliquée,  M.  Necker  vous  apprend  qu'il  a 
senti  le  besoin  d'être  aidé,  qu'il  a  conçu  l'idée 
de  confier  l'administration  du  Trésor  public  à 
un  nombre  de  commissaires  de  la  trésorerie,  les- 
quels, réunis  à  un  président,  dirigeraient  toute 
l'action  de  ce  lYésor  sans  aucune  exception  ni 
réserve  ;  que  le  roi  a  adoiité  ce  plan,  qu'il  l'a 
autorisé  à  en  faire  part  à  l'Assemblée,  et  que  le 
dessein  de  substituer  à  l'administration  d'un  seul 
homme  celle  de  plusieurs  personnes  obligées 
d'agir  et  de  délibérer  ensemble,  doit  être  mis  au 
nombre  des  bienfaits  multipliés  de  Sa  Majesté. 

Mais  pour  l'exécution  de  ce  projet,  le  ministre 
des  finances  vous  demande  de  déroger  au  décret 
que  vous  avez  rendu,  pour  obliger  les  membres 
de  votre  Assemblée  à  n'acrcpter,  pendant  cette 
session,  aucune  place  donnée  par  le  gouverne- 
ment. Il  juge  que  le  comité  de  trésorerie  ne  peut 
être  choisi  avec  convenance  que  dans  celte  As- 
semblée. Il  appuie  celte  opinion  de  plusieurs  mo- 
tifs publics  et  particuliers,  auxcmels  il  en  ajoute 
un  bien  aftligeant  pour  nous,  celui  du  dérange- 
ment de  sa  santé,  d'une  absence  nécessaire  à  son 
rétablissement,  et  de  la  crainte  que  ses  forces  ne 
lui  permettent  plus  de  se  livrer  à  des  travaux 
aussi  pénibles. 

Enfin,  M.  Necker  déploie  devant  nôisst'lifetireuse 
perspective  de  l'avenir;  les  ventes  successives 
anéantissant  la  masse  des  billets  en  circulation, 
de  cette  masse  que  des  soins  multipliés  pour 
se  procurer  un  peu  de  numéraire  ont  jusqu'ici 
rendue  moins  accablante  qu'elle  n'aurait  pu 
l'être-,  la  réduction  des  dépenses  faisant  évanouir 
ce  malheureux  déficit  de  56  millions;  la  diminu- 
tion des  anticipations,  les  extinctions  de  rentes 
viagères,  l'établissemeni  des  moyens  de  rembour- 
sements, des  ressources,  même  pour  acquitter 
l'arriéré,  qui  s'élèvera,  suivant  ses  calculs,  tout 
au  plus  à  150  ou  200  millions:  voilà  ce  qui  se 
succédera  rapidement,  à  partir  du  l'^'  jan- 
vier 1791. 

Au  milieu  de  ces  grands  objets,  le  ministre, 
au  nom  du  roi,  arrête  vos  regards  sur  une  cala- 
mité particulière  dont  vous  aviez  tons  gémi. 
Vous  n'avez  point  oublié,  Messieurs,  avec  quel 
enthousiasme  vous  avez  reçu  la  proposition  de 
mettre  au  nombre  des  dettes  nationales,  la  juste 
indemnité  de  ces  malheureux  propriétaires  que 
les  lois  sans  appui  n'ont  pu  garantir  des  hor- 
reurs de  la  dévastation. 

Un  dernier  objet  entre  dans  le  plan  du  mé- 
moire dont  nous  vous  offrons  l'analyse,  c'est  le 
remplacement  de  la  gabelle,  et  l'examen  des 
différents  impôts  directs  et  indirects.  Des  vues 
sages,  des  conseils  fondés  sur  l'expérience,  se 
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font  remarquer  dans  le  petit  nombre  de  pages  con- 
sacrées à  cet  objet,  et  des  invitations  pressantes 
de  continuer  et  de  hâter  encore  vos  travaux  sur 
les  (inanccs.  avec  tous  les  motifs  qui  doivent 
vous  y  engager,  terminent  le  mémoire  dont  nous 
allons  reprendre  les  différents  articles,  afin  de 
vous  soumettre,  suivant  l'ordre  que  vous  nous 
en  avez  donné,  l'avis  de  votre  comité  des  fi- 
nances. 

Le  mémoire  du  premier  ministre  des  finances 
se  divise  naturellement  en  quatre  parties: 

1°  Les  besoins  de  l'année  et  les  moyens  d'y  Sa- 
tisfaire ; 

2»  Lu  question  des  billets-monnaie  mis  en  cir- 
culation ; 

3°  Le  comité  de  trésorerie  ; 

4°  La  situation  des  affaires  en  1791  et  le  rem- 
placement des  impôts. 

C'est  dans  cet  ordre,  qui  est  celui  du  mémoire, 
que  nous  allons  discuter  ces  différents  objets, 
chapitre  par  chapitre. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

Besoins  de  l'année  et  moyens  d'y  satisfaire. 

Le  premier  ministre  des  finances  vous  rappelle 
ce  qu  il  avait  dit  à  l'Assemblée  dans  son  mémoire 
du  li  novembre  dernier,  sur  l'insuffisance  du  se- 
cours de  80  millions  qu'il  demandait  alors,  si, 
à  partir  du  [*'"  janvier  1790,  l'équilibre  n'était 
pas  rétabli  entre  les  revenus  et  les  dépenses,  si 
le  produit  de  la  gabelle  n'était  pas  remplacé,  si 
L'  paiement  des  droits  et  impositions  essuyait 
des  relards,  et  si  les  anticipations  n'étaient  pas 
renouvelées. 

Tout  ci'la  est  arrivé.  Il  en  est  résulté  que,  dans 
les  deux  premiers  mois  de  cette  année,  le  défaut 
du  renouvellement  d'une  partie  des  anticipations 
et  ce  que  n'oni  pas  fourni  h.  s  receltes  ordinaires, 
ont  causé  au  Trésor  public  un  vide  de  41  mil- 
lions. Dans  le  même  espace  de  temps,  leTrésor  a 
payé  17  millions  sur  lis  80  de  dépenses  extraor- 
dinaires prévues,  Tannée  dernière,  consenties 
par  vous  le  19  septembre. 

Sur  ce  secours  extraohlinaire  de  80  raillions, 
39  ont  été  déjà  fournis  par  la  caisse  d'escompte  ; 
mais  comme  elle  a  imputé,  sur  la  sommeentière, 
13  millions  d'avances  précédemment  faites  par 
elle,  sur  différentes  rentrées  éventuelles,  elle  ne 
doit  plus  que  28  millions,  et  c'est  avec  ces 28  mil- 
lions promis  et  20  millions  effectifs  en  caisse  que 
vous  entamez  les  dixfierniers  mois  de  l'année. 

Le  ministre  vous  présente,  avec  détail,  le  vide 
auquel  il  s'attend  dans  le  reste  de  1790,  soit  par 
l'excès  encore  subsistant  des  dépenses,  soit  par 
le  défaut  des  recettes.  Cet  état  est  en  cinq  ar- 
ticles : 

1°  Dix  mois  de  l'ancien  déficit  de  56  millions, 
ou  de  la  différence  entre  les  revenus  et  les  dé- 
penses fixes,  montent  à  47  millions; 

2°  124  millions  des  revenus  de  cette  année, 
absorbés  encore  par  des  anticipations  ; 

3"  La  diminution  du  produit  des  gabelles,  l'al- 
tération du  produit  des  entrées  de  Paris,  de  la 
régie  des  aides,  de  la  ferme  du  tabac,  etc.,  éva- 
luées au  moins  à  60  millions  ; 

4"  Les  dépenses  extraordinaires  qui  restent  à 
acquitter  dans  l'année,  au  moins  60  millions  ; 

5°  Enfin  les  intérêts  du  dernier  emprunt  de 
septembre,  et  quelquesautres  objets  non  énoncés, 
3  millions. 


Ces  cinq  nrticles  composent  un  total  de  294  mil- 
lions. 

La  première  idée  qui  se  présente,  en  aperce- 
vant un  vide  aussi  considérable  dans  les  revenus 
de  la  seule  année  1790,  est  la  recherche  des 
moyens  qui  peuvent  le  combler.  Il  est  évident 
que  le  plus  expédilif  de  ces  moyens  serait  une 
création  de  billets  équivalente  à  la  masse  dés 
besoins. 

M.  iNecker  présente  cette  idée,  avec  une  crainte 
tenant  aux  circonstances  où  nous  sommes,  au 
défaut  de  confiance,  dont  le  retour,  dit-il,  ne 
peut  être  que  lent  et  graduel,  comme  son  dépé- 
rissement; et  en  se  réservant  de  discuter  celte 
question,  il  propose  un  plan  mixte,  composé  de 
plusieurs  combinaisons  différentes,  et  ce  plan 
étant  la  plus  importante  partie  de  ce  mémoire  et 
l'objet  principal  de  vos  délibérations,  c'est  celui 
que  nous  discuterons  avec  le  plus  de  détails. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'il  s'agit  d'as- 
surer au  Trésor  public  294  millions  pour  achever 
le  service  de  l'année,  et  voici  les  différentes  com- 
binaisons de  M.  Necker: 

1"  10  millions  sur  les  20  qui  sont  au  Trésor 
public,  et  28  millions  que  la  caisse  d'escompte 
doit  encore  y  fournir  ;  total,  38; 

2°  La  réduction  sur  les  dépenses  doit  avoir  son 
effet  graduel  dans  les  dix  derniers  mois  de  l'an- 
née, et  il  doit  en  résulter  une  diminution  de 
30  millions  sur  la  masse  des  besoins  ; 

3°  L'assujettissement  des  biens  ecclésiastiques 
aux  vingtièmes  et  la  cassation  des  abonnements 
doivent  produire  au  Trésor  public  un  supplément 
de  revenus  d'enviixjn  9  millions  ; 

4°  Les  anticipations,  dorit  il  reste  pour  124  mil- 
lions, se  renouvellentdifficilement;  mais  M.  Necker 
croit  possible  d 'en  renouveler  encore  pour  60  mil- 
lions ; 

5°  Les  receveurs  généraux,  au  moyen  du  se- 
cours que  la  contribution  des  anciens  privilégiés 
a  procuré  aux  taillables,  pourront  rapprocher 
leurs  paiements,  ce  qui  procurerait  une  recette 
extraordinaire  de  15  millions  ; 

6"  La  contribution  et  les  dons  patriotiques, 
environ  30  millions; 

7*  M.  Necker  propose  un  emprunt  modéré,  sous 
une  forme  attrayante,  et  l'élève  seulement  à  30 
millions; 

8°  On  pourrait  offrir  aux  rentiers,  de  leur  payer 
deux  semestres,  au  lieu  d'un,  et  de  leur  donner 
le  quart  seulement  en  argent,  et  les  trois  autres 
quarts  eu  effets  à  5  0/0  ;  ce  qui  réduirait  à  moitié 
les  fonds  à  fournir,  pour  payer  un  semestre  en 
1790.  La  même  ressource  pourrait  être  employée 
pour  le  payement  des  pensions,  gages  et  appoin- 
tements ,  et  ces  deux  moyens"^  d'arrangement 
allégeraient  le  Trésor  public  de  50  millions  pour 
cette  année  ; 

9°  On  pourrait  reculer  des  payements  de 
dépenses  ou  ordinaires,  ou  extraordinaires, 
jusqu'en  1791,  et  les  acquitter  en  effets  à  cette 
échéance. 

M.  Necker  évalue  cette  dernière  ressource  à  30 
millions.  Lu  réunion  de  tous  ces  articles  compose 
une  somme  de  292  millions,  et  balance,  à  2 
millions  près,  celle  des  besoins  précédemment 
calculés. 

iMais  comme  une  partie  de  ces  ressources  peut 
être  incertaine,  le  ministre  croit  nécessaire  d'y 
ajouter  un  crédit  nouveau,  de  30  ou  40  millions 
sur  la  caisse  d'escompte. 

Il  faut  à  présent  reprendre  tous  ces  objets  de 
spéculation,  pour  en  apprécier  la  valeur,  et  peut- 
être  est-il  ji'  'xortatit  de  remarquer,  avant  tout, 
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nue  le  calcul  de  60  millionsde  perte  sur  la  percep- 
tion des  droits,  pendant  les  dix  derniers  mois  de 
cette  année,  nous  a  paru  exagéré,  et  qu  espérant 
beaucoup  de  vos  décrets,  et  de  l'établissement  des 
assemblées  de  départements,  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  dans  les  perceptions,  c'est  tout  au 
plus  à  30  millions  que  nous  pouvons  évaluer  le 
déacit  qui  existera  cette  année,  sur  cette  partie, 
dont  vous  avez  résolu  d'assurer  le  remplacement 

entier-  ,  ..  ^j  •  - 

D'après  cette  observation,   nous  réduirons  a 

264  millions  les  294  qui  forment  la  masse  des 

demandes.  ,,„  .         .     „„ 

De  ces  264  millions,  il  faut  défalquer  les  38  qui 
sont  en  caisse,  ou  prêts  à  y  être  versés.  Ainsi,  la 
somme  à  laquelle  il  s'agit  de  pourvoir,  n'est  plus 
que  de  226  millions. 

Parmi  les  moyens  combinés  par  le  ministre,  il 
y  en  a  trois  d'incontestables;  savoir:  la  réduction 
sur  les  dépenses,  les  vingtièmes  du  clergé  et  des 
abonnés,  et  la  contribution  patriotique.  Ces  trois 
objets  sont  évalués  par  M.  Mecker,  à  69  millions; 
et  assurément  ils  ne  sont  pas  forcés.  Ainsi,  les 
besoins  non  assurés  se  réduisent  à  157  millions. 

M.  Necker  indique,  pour  cette  année,  un  rap- 
prochement dans  les  termes  de  payement  des 
impositions  directes.  11  le  juge  d'autant  plus  pos- 
sible, quelacontribulion  desci-devant  privilégiés 
a  été  très  favorable  aux  anciens  contribuables.  11 
ne  porte  ce  rapprochement  qu'à  un  douzième  des 
impositions  ordinaires,  c'est-à-dire  à  15  raillions, 
et  nous  le  croyons  très  praticable.  Vous  savez 
même  que  nous  l'évaluons  plus  haut;  mais  ici 
nous  ne  voulons  rien  d'hypothétique,  et  nous 
suivons  le  calcul  de  M.  Necker.  il  ne  s'agit  donc 
plus,  pour  assurer  leserviceentier  de  l'année,  que 
d'obtenir  142  millions. 

Pour  se  les  procurer,  M.  Necker  vous  propose 
quatre  opération?  différentes,  mais  qui  ont  entre 
elles  beaucoup  d'analogie. 

La  première  consiste  en  un  renouvellement 
d'anticipations  sur  1791.  Il  le  croit  possible  jus- 
qu'à la  concurrence  de  60,000,000. 

La  seconde  est  un  emprunt  modéré,  fait  dans 
un  moment  favorable,  sous  quelque  forme  at- 
trayante, et  il  l'évalue  à  30,000,000. 

La  troisième  est  un  payement  de  150,000,000 
en  effets,  pour  épargner  au' Trésor  public  un  paye- 
ment en  argent,  de  50,000,000  sur  un  des  se- 
mestres de  rentes,  pensions  et  appointements 
payables  dans  l'année. 

La  quatrième  est  un  payement  de  dépenses  de 
1790,  en  eiïels  payables"  en  1791.  Ce  dernier 
rentre,  à  peu  près,  dans  la  classe  des  anticipa- 
tions. M.  iNecker  l'évalue  à  30,000,000. 

Ces  quatre  ressources  réunies  montent  à 
270,000.000,  mais  ne  donneront  au  Trésor  public 
qu'un  secours  de  170,  et  même  celte  dernière 
somme  n'est  plus  nécessaire  d'après  notre  obser- 
vation ci-dessus;  on  pourrait  donc  réduire  le 
produit  de  ces  quatre  movens  de  secours,  à  la 
somme  de  142,000,000.  Elle  est  évidemment  pour 
nous  la  somme  des  besoins. 

Nous  penserions  même  qu'avant  d'avoir  recours 
à  de  nouveaux  emprunts,  il  faudrait  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  le  complément  de  l'eaiprunt 
de  septembre  dernier.  Il  est  calculé  tout  entier 
pour  le  payement  des  intérêts  dans  l'état  de  nos 
besoins,  et  il  s'en  faut  de  10,000,000  qu'il  ne  soit 
rempli.  Nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  le  soit  dans 
le  courant  de  Tannée;  ainsi, nous  ne  nous  occupe- 
rons plus  que  d'un  besoin  de  132,000,000  pour  les 
dépenses  de  tout  genre  de  1790,  et  c'est  dans  cette 


proportion  que  nous  examinerons  les  quatre  pro- 
positions de  M.  Necker. 

Vous  n'attendez  pas  de  votre  comité  des  Fi- 
nances, après  tout  ce  qu'il  vous  a  dit  contre  le  per- 
nicieux usage  des  anticipations,  qu'il  vous  exhorte 
à  favoriser  leur  prolongation.  11  la  croyait  pros- 
crite par  vos  décrets;  mais  il  a  vu  avec  regret 
qu'elle  ne  l'était  encore  que  par  vos  principes. 
Quelque  déférence  que  votre  comité  doive  au  pre- 
mier ministre  des  finances,  il  ne  peut  admettre, 
dans  un  ordre  de  choses  bien  réglé,  cette  méthode 
si  favorable  aux  dissipateurs,  si  propre  à  éluder 
la  responsabilité,  si  incertaine  dans  ses  résultats; 
et  loin  d'approuver  le  projet  de  renouveler  encore 
pour  60,000,000  d'anticipations,  nous  oserons  vous 
proposer  un  décret  pour  les  anéantir  à  jamais, 
après  l'acquittement  de  celles  qui  existent.  La  res- 
ponsabilité des  ministres  est  applicable  à  l'avenir 
a  tous  les  renouvellements  de  ce  genre  qui  seraient 
faits  sans  autorisation  spéciale  de  l'Assemblée  :  il 
est  de  principe  incontestable  qu'aucun  emprunt  ne 
peu.  être  fait  sans  le  consentement  des  représen- 
tants de  la  nation,  et  les  anticipations  sont  le  plus 
cher  et  le  plus  désastreux  des  emprunts. 

Quant  à  la  proposition  de  choisir  dans  l'année 
un  moment  favorable  pour  ouvrir  un  emprunt 
de  30,000,000  sous  une  forme  attrayante,  nous 
n'osons  nous  y  arrêter.  Il  n'y  a  d'attrait  à  offrir 
que  celui  d'un  gros  intérêt.  C'est  là  qu'aboutissent 
en  dernière  analyse  les  plus  ingénieuses  combi- 
naisons. L'emprunt  de  septembre  dernier  était 
pour  l'emprunteur  à  6  et  demi  et  n'est  pas  rempli. 
A  quel  prix  faudra-t-il  donc  porter  l'intérêt  d'un 
emprunt  cette   année  pour  le  rendre  séduisant? 

L'idée  de  payer  aux  rentiers  les  trois  quarts  en 
effets  et  un  quart  en  argent,  et  de  les  y  engager 
par  l'avantage  de  recevoir  deux  semestres  au  lieu 
d'un, semble  plus  proposable;  elle  s'exécuteraitde 
gréàgré  :  elle  serait  utile  aux  rentiers, dontle  paye- 
ment serait  rapproché,  et  au  Trésor  public  qui  ac- 
querrait en  facilité  le  montant  d'un  demi-semestre 
qu'il  serait  dispensé  de  payer  en  argent.  Mais  ce- 
pendant il  faut  supputer  le  résultat  d'un  pareil  ar- 
rangement avant  de  l'adopter,  et  le  calcul  en  sera 
facile.  M.  Necker  évalue  ce  moyen  à  50,000,000 
d'économie  pour  le  Trésor  public;  ainsi,  les  som- 
mes payées  en  effets  seraient  de  150,000,000.  Il 
en  coûterait  donc  inévitablement,  l'année  pro- 
chaine, l'intérêt  de  ces  150,000,000  à  5  0/0,  c'est- 
à-dire  7,500,000  livres,  à  la  vérité,  pour  le  paye- 
ment d'une  dette,  mais  d'une  dette  qui  ne  coûte 
aucun  intérêt,  et  qu'il  est  possible  d'acquitter  peu 
à  peu.Ce  serait  acheter  bien  cher  le  faible  secours 
de  50,000,000;  ce  serait  accroître  beaucoup  le  dé- 
ficit, et  de  plus,  cet  arrangement  ne  profiterait 
qu'aux  riches;  les  petits  rentiers  ne  pourraient 
y  participer. 

La  quatrième,  qui  consiste  à  payer  partie  des 
dépenses  de  cette  année  par  des  mandats  sur  l'an- 
née prochaine,  est  une  manière  moins  chère,  à 
la  vérité,  d'anticiper  sur  les  revenus  de  l'année 
1791,  mais  c'est  encore  une  anticipation.  Vous 
avez  résolu  de  les  proscrire;  ce  sont  elles  qui  nous 
ont  conduits  où  nous  sommes.  Vous  éterniseriez 
les  mêmes  embarras,  si  vous  les  tolériez  sous  quel- 
que forme  que  ce  soit.  Si  vous  les  tolériez,  tous 
vos  arrangements,  pour  l'année  prochaine,  por- 
teraient à  faux  :  toute  perspective  d'ordre  et  de 
bonheur  serait  illusoire,  et  votre  comité  croirait 
manquera  vos  principes  et  aux  siens,  s'il  adop- 
tait ce  dernier  expédient,  quoique  le  moins  fâ- 
cheux des  quatre. 

A  Tappui  de  ces  moyens,  dont  le  succès  ne  pa- 
raît pas  ir^faillible  à  M".  Necker,  il  vous  demande 
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un  nouveau  créilit  de  30  ou  40,000,000  sur  la 
caisse  dVsr.omple,  et  pour  accréditer  le^  billets, 
dont  il  pr'^voil  le  besoin,  il  yoiia  [)ropose  d'accorder 
une  prime  de  2  0/0  à  ceux  qui  existeront  encore 
dans  le  commerce  au  15  de  juin. 

Il  vous  propose  aussi  d'exciter  le  zèle  des  bons 
citoyens  à  une  souscription  pour  acheter  des  as- 
signats sur  les  biens  du  clergé  ou  du  domaine,  afin 
de  retirer  les  billets  de  caisse  de  la  circulation. 

Sur  ce  dernier  article,  Messieurs,  nous  avions 
espéré  que  la  caisse  d'escompte  n'aurait  pas  be- 
soin de  nouvtaux  secours,  le  15  de  juin,  puis- 
qu'elle s'est  engagée  à  payer  à  bureau  ouvert  ses 
billets  au  1"  de  juillet.  C'est  pour  lui  en  donner  les 
moyens,  que  vous  lui  avez  accordé  le  rembourse- 
ment en  annuités  de  son  contrat  de  70.000,000,  et 
que  vous  lui  avez  promis  pour  170,000,000  d  assi- 
gnats. Les  alarmes  du  premier  ministre  des 
Nuances  doivent  exciter  votre  vigilance  sur  cet 
article  important,  et  il  est  indispensable  d'y  pour- 
voir. Quant  au  crédit  éventuel  que  demande 
M.  Necker,  il  sera  juste  de  le  lui  accorder  d'une 
manière  quelconque,  si  les  autres  moyens  que 
vous  prendrez  ne  lui  suffisent  pas,  ou  si  ceux  sur 
lesquels  vous  comptez  le  plus,  vous  manquaient 
en  tout  ou  en  partie.  A  cet  égard,  nous  ne  vous 
proposerons  que  de  vous  confier  à  sa  sagesse,  et 
de  vous  conduire  suivant  les  circonstances. 

Quant  à  nous,  en  nous  résumant  sur  cette  pre- 
mière partie  de  nos  observations,  nous  croyons, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  pouvoir  évaluer  à 
30  millions,  pour  dix  mois  de  cette  année,  la 
perte  sur  les  impôts  indirects,  et  nous  vous  pro- 
posons de  vous  en  tenir  à  celte  évaluation,  sauf  à 
accorder  un  supplément  à  la  fin  de  l'année,  s'il  y 
a  Heu;  ainsi,  nous  réduirons  la  somme  des  be- 
soins de  l'année  à  264  millions. 

Pour  y  fournir,  nous  ne  sommes  d'avis  d'adop- 
ter ni  le  renouvellement  des  anticipations,  ni 
l'emprunt  de  30  millions,  ni  l'arrangement  avec 
les  rentiers,  ni  le  paiement  en  maniatssur  1791. 
Nous  en  avons  dit  la  raison.  Nous  reconnaissons 
pour  bonnes  les  six  autres  combinaisons  du  pre- 
mier ministre  des  finances,  auxquelles  nous  ajou- 
tons seulement  10  millions,  reste  de  l'emprunt  de 
septembre  dernier. 

Enfin  il  restera,  pour  compléter  le  service  de 
l'année,  à  trouver  les  moyens  de  faire  entrer  au 
Trésor  public  une  somme  de  132,000,000  livres. 

Nous  vous  observerons  seulement,  avant  déter- 
miner cette  première  partie,  que,  parmi  vos  res- 
sources, il  en  est  une  très  précieuse,  très  impor- 
tante, qui,  par  les  calculs  dont  nous  nous  oc- 
cupons, semble  réduite  à  un  point  que  nous  ne 
pouvons  concevoir.  Quoi!  Messieurs,  souffrirons- 
nous  que  l'Europe  apprenne,  ou  que  le  quart  des 
revenus  du  territoire,  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie des  Français  ne  s'élève  pas  à  100  milliofis,  ou 
que,  dans  la  plus  importante  époque  de  la  mo- 
narchie, dans  ceile  qui  doit  le  plus  exalter  le 
patriotisme,  il  a  presque  été  nul  !  Non,  Messieurs, 
vous  ne  le  souffrirez  pas.  Le  patriotisme  existe 
dans  les  cœurs,  et  la  crainte  qui  en  arrête  l'ex- 
plosion est  frivole  :  votre  devoir  est  de  le  dire,  de 
le  prouver  et  de  veiller  avec  sagesse,  avec  auto- 
rité même,  s'il  le  faut,  sur  les  ressources  qui 
doivent  assurer  le  salut  public.  Permettez-moi, 
Messieurs,  un  calcul  bien  modéré,  qui  va  du 
moins  établir  le  montant  de  la  contrioution  pa- 
triotiuue  sur  une  base  certaine.  Vous  avez  décrété 
qu'elle  serait  le  quart  de  tout  revenu,  et  partagée 
en  trois  payements  dans  l'espace  de  trente  mois. 
Le  quart  du  revenu  équivaut  à  deux  dixièmes  et 
demi  :  deux  dixièmes  et  demi,  en  deux  ans  et 
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demi,  donnent  un  dixième  par  an.  Vous  savez 
tout  c^  qu'a  produit  jusqu'ici  un  dixième  sur  le 
territoire  seul,  et  combien  il  doit  s'être  accru  par 
la  c-'Utribuiion  des  privilégiés.  Si  vous  y  joignez 
toutes  les  fortunes  en  rentes,  en  industrie,  en 
appointements,  en  commerce, vous  aun  zau  moins 
doublé  la  somme.  Et  ce  qui,  d'après  ce  calcul, 
donnerait  pour  un  seul  dixième,  et  par  consé- 
quent, pour  le  premier  terme,  au  moins  120  mil- 
lions, n'est  pas  évalué  à  plus  de  25  par  M.  Necker, 
puisqu'il  le  porte  seuh-ment  à  30,  en  y  compre- 
nant les  dons  faits  directement  à  l'Assemblée. 
Vous  pouvez  juger  de  ce  q\e  cette  ressource,  l^^Ue 
qu'elle  a  été  consentie,  pourrait  encore  prodMire 
au  Trésor  public.  Nous  proposerons  en  consé- 
quence d'adresser  aux  assemblées  de  départe- 
ments et  aux  municipalités,  des  instructions  pré- 
cises sur  l'indispensable  obligation  imposée  à  cha- 
que citoyen,  de  concourir  au  rétablissement  de  la 
chose  publique,  et  sur  les  moyens  les  plus  effi- 
caces et  les  plus  assurés  pour  prévenir  une  négli- 
gence aussi  coupable  dans  son  principe,  qu'elle 
serait  funeste  dans  ses  effets. 

Le  succès  de  cette  disposition  diminuerait  en- 
core les  besoins  de  cette  année,  et  pourrait  les  ré 
duire  à  une  somme  très  modique. 

DEUXIÈME    PARTIE. 
Des  billets  d'État. 

Après  avoir  proposé  le  plan  mixte  qu'il  croit  le 
plus  propre  à  la  circonstance,  le  premier  ministre 
des  finances  examine,  sous  les  différents  rap- 
ports, la  question  dont  la  décision  pourrait  le 
plus  influer  sur  le  parti  qu'il  s'agit  de  prendre 
relativement  au  service  de  cette  année.  Peut-on, 
ne  peut-on  pas  employer  des  billets  d'Etal  pour 
cet  usage?  Des  billets  "appuyés  sur  l'hypothèque 
spéciale  des  biens  du  domaine  et  du  clergé,  des 
biens  qui  vont  être  désignés  expressément  et  af- 
franchis de  tout  service  public,  peuvent-ils,  sans 
danger,  être  rais  en  circulation?  L'intérêt  attaché 
à  ces  assignats  peut-il  ôier  l'inconvénient  reconnu 
à  toute  monnaie  fictive?  Voilà  la  question  appli- 
cable à  la  circonstance.  Le  premier  ministre  des 
finances  commence  par  l'intéressante  comparaison 
des  billets  dont  nous  venons  de  vous  parler,  avec 
ceux  de  la  caisse  d'escompte.  Il  trouve  aux  uns 
et  aux  autres  des  avantages  et  des  inconvénients. 
A  ceux-là,  l'avantage  de  l'hypothèque;  à  ceux-ci, 
la  faveur  de  l'habitude.  Au  reste,  il  les  croit 
également  propres  à  faire  les  fonctions  de  papier 
circulant. 

Mais  est-il  facile  d'accroître,  sans  danger,  la 
somme  des  papiers  en  circulation,  sous  quelque 
forme  qu'on  les  admette?  Est-il  une  proportion 
conlirmée  par  l'expérience  à  cet  égard?  M.  Necker 
pose  nettement  ces  questions  ;  mais  ses  réponses 
partent  de  la  supposition  qu'il  faudrait,  pour  sor- 
tir d'embarras,  porter  l'émission  des  billets  jusqu'à 
la  somme  de  2  ou  300  millions  au  delà  de  celle 
qui  existe  déjà  en  billets  de  caisse.  Si  donc  nous 
arrivions  à  penser  autrement  que  M.  Necker  sur 
le  fond  de  la  question,  nous  pourrions  attribuer 
cette  différence  d'opinions  à  la  seule  différence 
de  nos  données.  Plusieurs  des  ressources  qu'il 
propose  étant  certaines  et  admissibles,  il  ne  faut 
plus  chercher  la  somme  entière  de  294  millions, 
mais  seulement  celle  de  132,000.000  livres.  Et 
si  la  caisse  d'escompte  n'a  effectivement  que 
160  millions  de  billets  en  circulation,  elle  n'aura 
pas  une  plus  forte  somme  d'assignats  à  employer 
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pour  retirer  ses  billets.  Or,  les  deux  sommes  réu- 
nies ne  composent  qu'un  total  de  292  millions. 
Ainsi  l'excès  d'émission  de  billets,  qui  aurait 
fra!)()6  M.  Necker  dans  la  supposition  de  460  mil- 
lions, ne  le  frapperait  peut-élre  plus  lui-même, 
lorsqu'il  la  verrait  réduite  à  292  millions.  Noua 
nous  croyons  fondés  à  lui  observer,  à  cet  égard, 
que,  dans  son  mémoire  du  14  novembre  dernier, 
il  proposait  d'élever  à  240  millions  l'émission  dea 
billets  de  la  caisse,  quoique  ces  billets  n'eussent 
pas  alors  le  gage  imposant  que  leur  donne  au- 
jourd'hui, tant  pour  le  capital  que  pour  les  inté- 
rêts, l'abandon  d'une  partie  considérable  des  biens 
du  domaine  et  du  clergé.  Nous  lui  observerons 
encore,  d'après  son  mémoire  actuel,  que  la  circu- 
lation des  billets  doit  être  infiniment  facilitée  par 
une  forme  nouvelle  et  par  la  fuveur  d'un  intérêt; 
nous  en  conclurons  du  moins,  avec  quelque  vrai- 
semblance, que  ce  que  le  premier  ministre  des 
linances  espérait  au  mois  de  novembre,  avec  une 
émission  de  240  millions  de  billets  de  caisse  sans 
intérêts,  nous  pouvons  l'espérer  de  même  avec 
celle  de  292  millions  en  assignats  portant  intérêt 
et  bien  hypothéqués. 

S'il  était  question  d'admettre,  pour  la  première 
fois,  une  monnaie  fictive,  et  de  lui  faire  prendre 
la  place  des  fonds  réels  qui  nous  manqueraient, 
il  y  aurait  sans  doute  plusieurs  considérations 
importantes  à  balancer,  avant  de  s'y  décider;  mais 
le  cas  est  bien  différent  :  il  existe  des  billets,  il 
en  existe  un  grand  nombre;  ce  n'est  plus  une 

auestion  abstraite  qu'il  s'agit  déjuger.  C'est  entre 
es  inconvénients  que  vous  devez  choisir  et  pro- 
noncer ;  si  d'un  côté  l'inconvénient  des  billets  de 
caisse  est  inévitable,  si  surtout,  comme  il  faut 
bien  le  présumer  d'après  le  mémoire  de  M.  Necker, 
l'espoir  de  les  voir  circuler  librement  au  mois  de 
juillet,  peut  être  douteux  ;  si,  au  contraire,  il  faut 
encore  en  accroître  le  nombre,  comme  le  minisire 
le  demande,  il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'examiner 
lequel  est  préférable  ou  d'un  papier,  ou  de  l'autre, 
et  la  question  se  réduit  aux  termes  les  plus  sim- 
ples; ce  n'est  donc  que  sous  ce  rapport  que  nous 
allons  l'examiner. 

Il  y  aura  encore  au  mois  de  juillet  ponr 
160  millions  de  billets  de  caisse  en  circulation  ;  il 
faudra,  pour  remplir  ce  que  désire  M.  Necker,  y 
en  ajouter  pour  40  millions,  total  200;  et  si  vous 
vous  rappelez,  Messieurs,  le  projet  d'opérations 
dont  je  vous  ai  rendu  compte  dans  la  première 
partie  de  ce  mémoire,  il  aurait  fallu  encore  60  mil- 
lions en  anticipations,  30  millions  en  emprunt  di- 
rect, 150  millions  en  effets  constitués  ou  à  terme, 
pour  épargner  50  millions  au  Trésor,  et  30  mil- 
lions en  mandats  sur  1791,  ce  qui  compose  un 
emprunt  toial  de  270  miUions.  Ainsi,  Messieurs, 
la  question  actuelle  n'est  pas  de  savoir  lequel  vaut 
le  mieux  d'avoir,  ou  de  n'avoir  pas  du  papier 
circulant.  La  réponse  serait  facile,  et  nous  vous 
dirions  sans  hésiter,  qu'il  vaut  mieux  n'en  pas 
avoir;  mais  il  s'agit  de  décider  s'il  vaut  mieux 
se  borner  à  établir  une  circulation  de  300  mil- 
lions d'un  papier  évidemment  bon,  évidemment 
solide,  plutôt  que  d'en  conserver  pour  200  mil- 
lions d'un  autre  qui  ne  tient  plus  ce  qu'il  pro- 
met, qui  ne  peut  plus  subsister  que  par  autorité, 
qui,  non  acquitté  passé  le  premier  de  juillet,  pré- 
senterait une  infraction  formelle  à  vos  décrets,  et 
qui  ne  nous  dispenserait  pas  d'emprunter,  dans 
le  cours  de  cette  année,  270  millions,  au  risque 
de  nous  soumettre  aux  plus  grands  sacrifices, 
d'échouer  peut-être  dans  cette  entreprise,  et  de 
perpétuer  du  moins  les  embarras  qui  nous  tour- 
mentent :  puisqu'une  circulation  de  papier  est 


inévitable,  acquérons  du  moins,  à  un  intérêt  mo- 
dique, la  certitude  de  faire  face  à  tout,  et  de 
sortir  enfin  de  celte  désolante  inquiétude  qui, 
tous  les  deux  mois,  vient  mêler  sa  peine  à  tant 
d'autres  et  nous  enlever  jusqu'aux  consolations 
de  l'avenir. 

Voire  comité,  après  avoir  balancé  toutes  ces 
diverses  considérations,  a  pensé  que,  sans  blesser 
des  principes  inapplicables  à  la  circonstance  ac- 
tuelle, et  même  sans  manquer  aux  ménagements 
convenables  pour  d'anciens  préjugés,  on  pouvait 
et  l'on  devait  prendre  un  paru  qui  dégafj«'ât  à  la 
fois  la  caisse  d'escompte  et  le  Trésor  public  ;  il  a 
pensé  que  les  assignats  sur  les  biens  du  domaine 
et  du  clergé  pouvaient  seuls  rendre  cet  éminent 
service,  et  qu'il  fallait  tout  disposer  pour  les  y 
rendre  propres.  Votre  comité  fonde  son  opinion 
sur  celle  de  M.  Necker  lui-même,  qui  juge  les 
assignats  aussi  propres  à  tenir  lieu  de  monnaie 
que  les  billets  de  la  caisse,  et  qui  croit  que  l'in- 
térêt accordé  aux  billets  doit  en  rendre  la  circu- 
lation plus  facile. 

Enfin  nous  pourrions  citer  encore  le  vœu  qui 
vous  a  été  porté  avant-hier  par  la  commune  de 
Paris,  vœu  dicté  par  Ih  patriotisme,  qui  sans  doute 
aura  des  imitateurs,  et  dont  l'exécution  rendrait 
bien  simple  et  bien  facile  toute  l'opération  qui 
peut  vous  libérer. 

L'opinion  de  votre  comité  est  donc  :  1°  qu'il 
faut  rembourser  les  170  millions  dus  à  la  caisse 
d'escompte,  par  une  somme  pareille  en  assignats 
sur  la  caisse  de  l'extraordinaire,  tels  que  vous  les 
avez  décrétés  au  mois  de  décembre,  et  portant 
intérêt  à  4  ou  à 5  p.  0|0,  à  dater  du  jour  qu'ils 
seraient  délivrés  en  payement  (I);  2"  qu'il  faut 
accorder  à  ces  assignais  la  faculté  de  tenir,  dans 
la  circulation,  la  place  qu'y  occupent  à  présent 
les  billets  de  la  caisse  d'escompte,  et  d'être  reçus 
dans  toutes  les  caisses,  tant  publiques  que  parti- 
culières; 3°  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  sera 
tenue  en  môme  temps  de  verser  au  Trésor  public 
une  somme  de  132  millions  en  assignats  pareils, 
pour  être  employés  à  tous  les  payements  néces- 
saires au  service  de  l'année  1790. 

iMais  en  même  temps  que  votre  comité  adopte 
cet  avis,  il  ne  se  dissimule  pas  qu'il  serait  dange- 
reux de  laisser  au  hasard  le  succès  d'une  si  grande 
entreprise.  Vos  assignats.  Messieurs,  peuvent  opé- 
rer le  salut  de  l'Etat  ;  mais  il  faut  que  vous  le 
vouliez  absolument,  et  que  vous  ne  laissiez  aucun 
doute  à  cet  égard.  Il  faut  que  les  immeubles  qui 
représenteront  ces  assignats,  soient  évidemment 
libres  de  charges,  d'hypothèques,  enfin  de  tout 
ce  qui  pourrait  inquiéter  chaque  porteur  d'assignat 
sur  sa  portion  de  propriété. 

Quant  il  sera  démontré  que  la  nation  a  entre 
les  mains  ce  dont  elle  a  besoin  pour  subvenir  aux 
dépenses  du  culte,  à  l'entretien  des  ministres, 
aux  pensions  des  religieux,  au  soulagement  des 
pauvres  et  aux  créanciers  du  clergé,  sans  toucher 
aux  immeubles  consacrés  à  servir  de  gages  aux 
assignats,  dès  cet  instant  même,  ils  auront  non 
seulement  une  valeur  d'opinion,  mais  une  valeur 
numérique,  lis  seront  effectivement  et  non  ficti- 
vement une  monnaie,  et  une  monnaie  avantageuse 
à  recevoir,  toujours  échangeable  en  monnaie 
réelle,  et  toujours  utile  à  tous  les  objets  du  com- 
merce. Voilà,  Messieurs,  ce  que   vous  pouvea 


(1)  La  caisse  d'escompte  ne  mettrait  en  circulation  que 
la  somme  d'assignats  nécessaire  au  retrait  de  ses  billets, 
et  à  cet  égard  on  peut  tout  attendre  du  zèle  de  ses  admi- 
nistrateurs et  de  ses  actionnaires. 
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fairo,  mais  ce  qui  ne  sera  pas,  tant  que  vous  lais- 
serez en  relard  plusieurs  opérations  prélimi- 
naires. Il  en  est  de  bien  importantes  à  déterminer, 
de  bien  pressantes,  de  Ijion  nécessain-s.  Elles 
seules  peuvent  mettre  en  valeur  ce  grand  moyen 
de  salut.  Tout  dépend  do  la  manière  dont  vous 
allez  assurer  les  principaux  besoins  du  culte,  et 
c'est  alors  que  certains  d'une  immense  latitude, 
vous  pourrez  marcher  à  grands  pas  vers  l'entre- 
prise de  l'extinction  delà  dette  et  du  soulagement 
du  peuple. 

L'avis  que  votre  comité  vient  de  vous  sou- 
mettre est  subordonné  à  ces  précautions  qu'il 
sollicite  de  votre  sagesse.  Il  pense  que,  sans  elles, 
vos  assignats  n'auraient  qu'une  valeur  d'opinion 
variable  comme  elle,  et  c'est  avec  regret  qu'il 
vous  verrait  mettre  au  hasard  ce  qu'il  vous  est  si 
aisé  d'élever  dans  un  instant  au-dessus  de  tous 
les  elïorts  des  ennemis  de  la  patrie  et  de  la  révo- 
lution. 


TROISIEME  PARTIE. 
Du  comité  de  trésorerie. 

Le  premier  ministre  des  finances  a  senti  les 
diflicultés  de  tout  genre  que  présentent  les  cir- 
constances. 11  semble  que  l'état  des  affaires,  en 
1790,  rassemble  également  tous  les  inconvénients 
du  passé  et  de  l'avenir.  C'est  le  passage  des  an- 
ciennes habitudes  au  nouvel  ordre  de  choses.  La 
complication  résulte  non  seulement  des  rapports 
nécessaires  de  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion, mais  encore  de  l'inévitable  contrariété  qui 
s'élève  entre  les  réformes  établies  et  les  restes 
encore  subsistants  d'un  ancien  régime  prêt  à  s'é- 
teindre. C'est  là  même,  c'est  au  moment  des  chan- 
gements utiles  qu'il  croit  avoir  le  besoin,  et  qu'il 
semble  avoir  le  droit  d'appeler  l'Asiemblée  natio- 
nale à  concourir  aux  efforts  de  son  zèle.  Ce  sont 
les  principes  de  la  Constitution  qui  doivent  diriger 
le  cours  des  affaires  publiques.  C'est  à  la  nation 
à  veiller  sur  ses  plus  grands  intérêts.  L'état  elles 
changements  de  la  finance  sont  les  plus  grands 
intérêts  d'une  nation  ;  il  faut  qu'elle  lixe  elle- 
même  ses  dépenses  journalières,  qu'elle  en  assure 
et  qu'elle  en  détermine  les  payements,  qu'elle 
veille  sur  ce  qu'elle  donne,  qu'elle  en  dirige  la 
recette  et  remploi,  qu'elle  dispose  entin  de  son 
trésor  sans  aucune  exception  ni  réserve.  Ces 
hautes  considérations  ont  fait  naître  à  M.  Necker, 
et  adopter  par  le  roi,  l'idée  de  substituer  à  l'ad- 
ministration d'un  seul  ministre  des  linances,  celle 
d'un  bureau  de  trésorerie,  qui  associe  Cil  quelque 
sorte  les  représentants  de  la  nation  à  celte  im- 
portante administration.  Ce  bureau  de  la  tréso- 
rerie serait  composé  de  plusieurs  commissaires, 
choisis  pour  la  plupart  parmi  les  membres  de 
r.\ssemblée  nationale.  Le  président,  soit  seul,  soit 
avec  quelques-uns  des  commissaires,  ou  tous 
ensemble,  selon  la  volonté  du  roi,  rendrait  compte 
à  Sa  Majesté  des  déliliérations  du  bureau  de  la 
trésorerie,  et  les  commissaires  seraient  à  l'avenir 
les  seuls  ministres  du  roi  pour  le  département 
du  Trésor  public.  11  en  résulterait  trois  grandi 
avantages  ;  le  premier  serait  qu'un  seul  homme 
ne  serait  pas  cnargé  de  toutes  les  parties  d'une 
administration  immense,  et  que  l'administration 
serait  dirigée  par  les  connaissances  réunies  des 
hommes  les  plus  instruits.  Le  second,  qu'aucune 
opération  de  détail  ne  serait  secrète  et  cachée,  et 
que  cette  publicité  de  tous  les  moments  ne  laisse- 
rait plus  a  craindre  le  retour  de  la  corruption  et 


des  abus.  Le  troisième,  qu'une  correspondance 
constante  établirait  un  accord  invariable  entre  les 
opérations  des  finances  et  les  délibérations  de 
l'Assemblée  nationale  C'est  sous  ce  dernier  rap- 
port que  le  premier  ministre  des  finances  envisage 
l'établissement  du  bureau  de  la  trésorerie.  Il  n'en 
est  pas  de  la  législatiou  des  finances  comme  de 
la  législation  dans  toute  autre  matière.  Les  lois 
civiles  et  criminelles  ne  sont  pas,  et  ne  doivent 
pas  être  exécutées  par  ceux  qui  les  dictent;  mais 
il  est  une  exécution  inséparable  de  la  législation 
des  finances.  C'est  l'Assemblée  législative  qui  doit 
juger  du  compte  en  dépense  et  en  recelte.  C'est 
elle  qui  doit  déterminer  la  charge  publique  et  qui 
doit  établir  l'impôt.  C'est  elle  qui  doit  régler  la 
répartition  ;  c'est  elle  qui  doit  examiner,  autoriser 
ou  proscrire  les  différentes  méthodes  de  receltes 
et  d'emploi  ;  c'est  elle  qui  doit  fixer  toutes  les 
dépenses  des  départements  ou  des  provinces  :  il 
faut  le  dire,  la  législation  en  finance  ne  se  dis- 
tingue point  de  l'administration  du  Trésor  public. 

Comment  peut-elle  suivre  un  régime  qui  con- 
siste dans  les  détails  immenses,  et  dont  aucun  de 
ses  membres  ne  peut  connaître  la  marche  habi- 
tuelle? Des  comités,  bornés  à  la  simple  inspection^ 
ne  peuvent  pas  acquérir  et  rapporter  à  l'Assem- 
blée les  connaissances  qui  résultent  de  l'état 
journalier  des  affaires  publiques,  et  ce  eont  ces 
connaissances  qui  peuvent  diriger  les  opérations 
sur  lesquelles  vous  avez  à  délibérer,  et  dont  dé- 
pend la  destinée  de  l'Etat.  Que  sera-ce  si  le  mi- 
nistre, forcé  de  s'éloigner  pour  l'état  de  sa  santé 
qui  succombe  à  vos  travaux,  ne  peut  plus  vous 
instruire  lui-môme,  et  vous  proposer  ses  propres 
vues.  C'est  dans  le  moment  des  plus  grands  em- 
barras qu'il  se  forme  uneséparation  pliis  sensible 
entre  radministratiou  des  finances  et  l'Assemblée 
nationale.  Vous  savez  combien  la  présence  du 
ministre  de  la  trésorerie  dans  le  parlement  d'An- 
gleterre semble  utile  pour  éclairer  et  diriger  le 
cours  des  affaires  publiques.  Il  n'y  a  point  de 
question  qui  ne  soit  éclaircie.  Il  n'y  a  point  d'o- 
pération dont  le  souvenir  puisse  être' oublié.  Il  n'y 
a  pas  un  fait  sur  lequel  on  puisseavoir  un  doute. 
Le  ministre  toujours  présent  répond  aux  ques- 
tions, rappelle  les  principes  et  prédit  les  effets.  Le 
premier  ministre  des  finances  pense  qu'il  est  ré- 
sulté, dans  celle  session,  des  inconvénients  qu'on 
ne  peut  réparer  de  la  séparation  absolue  de  rad- 
ministratiou et  de  la  législation  des  finances.  Ce- 
pendant il  a  senti  combien  cette  proposition  est 
contraire  au  décret  que  vous  avez  rendu  pour 
obliger  les  membres  de  l'Assemblée  à  n'accepter, 
pendant  la  durée  de  cette  session,  aucune  place 
donnée  par  le  gouvernement. 

Ce  décret.  Messieurs,  auquel  on  vous  propose 
de  déroger,  n'est  pas  le  fruit  de  la  délibération 
d'un  moment.  C'est  le  même  principe  qui  vous  a 
conduits,  quand  vous  avez  déclaré  que  les  minis- 
tres ne  pouvaient  pas  être  membres  de  1  Assem- 
blée, et  quand  vous  avez  délibéré  qu'aucun 
membre  de  l'Assemblée  ne  pourrait  accepter  des 
places  dépendantes  du  gouvernement.  Vous  avez 
craint  également  la  séduction  qui  peut  influer  sur 
les  sentiments  de  ceux  qui  peuvent  aspirer  à  des 
places  dont  ils  ont  les  talents,  et  la  séduction 
même  de  ceux  qui  remplissent  les  places,  et  par 
laquelle  ils  peuvent  influer  sur  les  sentiments  de 
r.Assemblée.  Vous  avez  voulu  que  les  murs  de 
votre  enceinte  fassent  comme  une  barrière  iné- 
bra  ilable  entre  le  centre  du  pouvoir  et  le  centre 
de  la  liberté.  11  ne  faut  pas  raisonner,  dans  le 
moment  d'une  révolution  non  encore  achevée^ 
comme  dans  le  temps  d'une  constitution  établiç 
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et  solide.  L'Angleterre  a  les  mœurs  d'un  peuple 
libre.  Nous  n'en  avons  encore  que  les  principes, 
et  nous  en  créons  les  lois.  Un  ministre  vertueux, 
uniquement  occupé  du  bien,  ne  songe  pas  quelle 
nourrail  être  l'impression  de  sa  présence.  Il  laul 
qu'une  Assemblée  nationale  soit  indt^pendante  de 
sa  propre  estime  pour  celui  dont  elle  doit  être  le 
iuee.Vousn'avezpoint  encore  décidé  si  un  minis- 
tre pourrait  dans  lasuiteètre  élu  niembrede  cette 
Assemblée,  et  réunir  à  la  qualité  déjuge  la  né- 
cessité de  s'avouer  responsahlt'.  Nous  ne  devons 
pas,  à  cet  égard,  préjuger  volredécisicn.  Mais  si 
vous  autorisiez  cet  usage,  un  miiiislre,  du  moifis, 
ne  pourrait  devoir  l'avantage  de  devenir  l'un  des 
représenlanlsde  la  nation,  qu'à   la  faveur   d'une 
élection  libre  qui  attesterait  des  vertus   supé- 
rieures aux  talents  de  sa  place,  et  une  haute  es- 
time de  la  part  de  ses  concitoyens.   Des  choix, 
faits  parmi  les  membres  de  l'As.semblée  législa- 
tive, pourraient  bien,  au  contraire,  n'avoir  le 
plus  souvent  d'autre  cachet  que  celui  de  la  fa- 
veur et  de  l'intrigue.  Vainement  on  vous  dirait 
que  les  commissaires  de  la  trésorerie  seraient 
responsables  comme  le  ministre  même,  il  semble 
que  sa  responsabilité  ne  serait  pas  entière  quand 
elle  serait  partagée  par  des  membres  de  l'Assem- 
blée nationale.  Combien  ils  seraient  intéressés  à 
dissimuler  les  abus,  s'ils  n'étaient  pas   aruiés  de 
toutes  les  forces  du  courage  et  de  la  vertu  pour 
les  détruire  ou  pour  les  repousser.  Il  est  si  natu- 
rel aux  hommes  de  chercher  à  défendre  les  er- 
reurs qu'ils  ont  adoptées  !  D'ailleurs.  Messieurs, 
des  hommes  associés  au  ministère  chercheraient 
bientôt  à  exercer,  dans  l'intérieur  de  l'Assemblée, 
une  partie  de  cette  influence  ministérielle  dont 
vous  avez  voulu  préserver  vos  délibérations.  Il 
faut  défendre  ceux  mêmes  qui  pourraient  aspirer 
à  ces  places,  des  dangers  d'une  ambition  que 
peuvent  leur  inspirer  tantôt  les  circonstances,  et 
tantôt  leurs  propres  talents.  Si   le  ministère  est 
une  charge   publique,  ce   n'est  pas   moins  une 
grâce  et  une  faveur  distinguée,  par  la  confiance 
du  roi,  et  par  la  confiance  présumée  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Quelles  sont  donc  les  places  dignes  d'exciter 
l'ambition,  si  ce  ne  sont  pas  celles  qui  président 
à  l'administration  d'un  grand  empire;  là  se 
trouvent  la  puissance  et  la  gloire.  C'est  cettecom- 
mission  qui  doit  diriger  les  conseils.  C'est  d'elle 
que  dépend  le  sort  du  peuple  et  de  l'Etat.  C'est 
du  milieu  d'elle  que  s'élèveront  ceux  qui  doivent 
gouverner  les  affaires.  C'est  l'aniliilion  que  vous 
avez  voulu  bannir.  C'est  là  le  noble  intérêt  dont 
vous  avez  fait  le  sacrifice,  et  qu'on  doit  regarder 
comme  le  don  patriotique  des  vertuset  du  talent. 
Vousavezapprisàla  nation  qu'elle  avait  confié  ses 
intérêts  à  des  hommes  qui  n'en  ont  point  d'au- 
tres; et  quand  vous  avez  exercé  ce  noble  dê.-^in- 
téressement  sur  des  places  moins  considérables, 
voudrez-vous  rétracter  votre  délibération  pour 
des  places  plus  distinguées,  comme  si  vos  senti- 
ments ue  devaient  pas  s'élever  à  toute  la  hauteur 
de  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté? 

Votre  coujité  des  financer  a  cru  devoir  vous  ex- 
poser avec  la  même  force  et  la  même  énergie  les 
raisons  qui  peuvent  seconder  ou  contrarier  la 
proposition  du  premier  ministre  des  finances.  Il 
eût  borné  sa  mission  à  cet  exposé  impartial  des 
raisons  favorables  et  des  raisons  contraires;  mais 
vous  loi  avez  prescrit  devons  donner  un  avis,  et 
il  vous  le  donnera  avec  toute  la  franchise  qu'il 
vous  doit. 

Votre  comité  pense  que  l'Assemblée  nationale 
semontrerait  inconséquente  aux  principes  qu'ellea 


établis,  et  qui  lui  ont  assuré  la  confiance  de  tous 
les  Fninçais,  si  elle  adoptait  la  proposition  qui 
lui  est  faite.  D'ailleurs,  Messieurs,  l'avantage  d'un 
comité  de  trésorerie,  substitué  à  un  ministre,  est 
au  moins  problématique;  mais  ce  qui  ne  l'est 
pas,  c'e:^t  que  les  membres  de  cette  Assemblée 
doivent  être  purs  de  tout  soupçon  d'intérêt  per- 
sonnel, c'est  qu'ils  ne  doivent  pas  affaiblir  leur 
qualité  de  juges,  en  devenant  comptables,  c'est 
que  l'Assemblée  elle-même  ne  doit  pas  laisser 
affaiblir  la  responsabilité,  ce  palladium  de  nos  li- 
bertés et  de  nos  finances. 

H  est  important  que  le  roi  demeure  lemaîfreab- 
solu  de  choisir  à  son  gré  les  personnes  qu  il  ho- 
norera de  la  confiance,  mais  il  importe  égale- 
ment que  ces  choix  n'excitent  dans  l'Assemblée 
ni  rivalité  ni  haine.  Le  ministère,  séparé  de  l'As- 
semblée, en  sera  plus  stable,  et  l'Assemblée 
moins  orageuse,  linlin.  Messieurs,  votre  comité 
vous  exhorte  à  demeurer  irrévocablement  atta- 
chés à  vos  principes,  à  vos  décrets  sanctionnés 
par  le  roi,  sanctionnés  sans  la  moindre  réclama- 
tion, ni  de  la  part  du  roi,  ni  de  celle  des  minis- 
tres, et  qui  perdraient  toute  leur  dignité,  si  cha- 
que ciiTon.n mce,  chaque  intérêt  pouvait  les  diri- 
ger et  les  faire  plier  à  leur  gré?  11  conclut  qu'à 
cet  égard.  l'Assemblée  nationale  doit  persister, 
pour  la  présente  législature,  dans  ses  arrêtés  du 
7  novembre  et  du  6  janvier. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

Situation  des  affaires  en   1791,  et  remplacement 
des  impositions. 

Le  ministre  des  finances  vous  transporte  par  la 
pensée,  au  terme  peu  éloigné  où  des  ventes  de 
inens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  le  produit 
du  rachat  des  droits  attachés  à  ces  propriétés, 
et  les  deux  derniers  termes  de  la  contribution 
patrioiique,  auront  fait  disparaître  le  papier- 
monnaie,  dont  il  n'a  i)u  éviter  de  vous  proposer 
la  prolongation.  Il  vous  fait  observer  avec  raison 
et  justice,  que  par  des  soins  mullipliés.  il  a  ga- 
ranti la  chose  publique  des  dangers  éminents  qui 
pouvaient  accompagner  l'admission  des  billets 
dans  les  payements,  et  il  vous  fait  espérer  que  par 
la  continuation  des  mêmes  soins,  il  en  préser- 
vera encore  assez  longtemps,  pour  voir  arriver 
dans  l'intervalle  la  diminution  attendue  et  désirée 
dans  la  quantité  cl  l'étendue  des  oillets  de  caisse. 

La  solde  des  troupes,  dit-il,  a  toujours  été 
payée;  les  ateliers  de  charité,  les  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy  ont  été  entretenu-!,  et  les  ap- 
provisionnements en  blés  et  en  farines  ont  été 
portés  à  un  degré  tel,  qu'il  y  a  tout  lieu  d'être 
parfaitement  tranquilles  pour  la  subsistance  de 
Paris,  pendant  plusieurs  mois;  et  la  caisse  d'es- 
compte, par  une  distj'ibutioji  journalière,  pourvoit 
au  moins  aux  payements  effectifs  que  Vordre  pu- 
blic exige  absolument,  tels  que  la  solde  de  la  garde 
de  Paris,  et  les  secours  indispensables  aux  chefs 
des  principales  manufactures,  et  plusieurs  autres. 

Le  ministre  se  reportant  dans  l'avenir,  voit 
disparaître  entièrement  l'ancien  déficit,  c'est-à- 
dire  la  différence  entre  les  revenus  elles  dé- 
penses fixes,  qui  s'élevait  à  56  raillions.  Quant  à 
l'exactitude  ducompte  qui  constate  cette  diffé- 
rence, exacluude  qui  est  effectivement  aussi 
grande,  qu'un  compte  si  vaste  en  est  susceptible, 
il  invoque  avec  raison  le  témoignage  du  comité 
des  finances  ;  et  si  voire  comité  rend  à  cet  ou- 
vrage toute  la  justice  qu'il  mérite,  il  trouve  avec 
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plaisir  aussi,  dan»  la  déclaration  expresse  du 
premier  ministre  des  finances,  la  réponse  à  tous 
ceux  qui  ont  accusé  les  difiérents  rapports  d'être 
inexacts  ou  hypothétiques. 

M.  Necker  entre  dans  quelques  détails  sur  la 
balance  à  venir  des  revenus  et  des  dépenses.  11 
pense  que  les  réductions  sur  ces  dernières,  qui 
ont  été  proposées  par  le  comité  des  finances,  et 
fixées  provisoirement  par  votre  décret  à  60  mil- 
lions, ne  s'élèveront  pas  au  delà  de  52.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  ni  le  moment  de  celte  discussion. 
Nous  pouvons  s.-ulement  vous  assurer  que  si  les 
réductions  sur  les  départements  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  de  la  maison  du  roi  sont  telles  que 
nous  avons  dû  les  présumer,  dous  vous  fourni- 
rons pour  1791  une  réduction  de  dépense,  qui 
excédera  les  60  millions  que  vous  avez  dé- 
crétés (I). 

Le  ministre  nous  indique  le  renvoi  aux  pro- 
vinces, de  quelques  articles  de  dépense  publique, 
tels  à  peu  près  que  votre  comité  des  finances 
vous  les  avait  présentés.  Seulement  nous  avions 
pensé  que  le  Trésor  public,  en  cessant  de  faire 
ces  dépenses,  cesserait  aus-i  de  percevoir  les 
sommes  qui  y  étaient  précédemment  appliquées. 
M.  Necker  paraît  désirer  que  ces  fonds  prennent 
une  autre  destination,  qu'ils  continuent  d'être 
versés  au  Trésor  public,  et  soient  appliqués  à  des 
remboursements.  Nous  pensons,  en  effet,  qu'il 
serait  d  une  haute  importance  de  travailler,  le 
plus  tôt  qu'il  sera  possible,  à  une  libération 
graduelle  et  constante  de  la  dette  publique;  mais 
obligés,  avant  tout,  de  veiller  aux  intérêts  du 
peuple,  c'est  lorsque  nous  aurons  achevé  d'ac- 
quérir des  connaissances  positives  sur  ses  nou- 
velles ressources,  sur  ses  charges  et  sur  ses 
moyens,  que  nous  pourrons  vous  présenter  cette 
question  sous  son  véritable  aspect.  En  attendant, 
nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  prévoyance 
du  ministre  et  aux  vues  d'ordre  qu'il  vous  pré- 
sente. 

il  ne  peut  encore  vous  offrir  que  des  notions 
incertaines  sur  la  dette  arriérée.  Le  comité  que 
vous  en  avez  chargé  vous  la  fera  connaître  avec 
certitude. 

M.  Necker  vous  demande,  au  nom  du  roi,  de 
joindre  à  la  liste  de  vos  dettes  le  dédommagement, 
non  pas  rigoureusement  exact,  mais  sagement 
équitable  que  les  nouveaux  départements,  après 
en  avoir  pris  connaissance,  jugeraient  devoir 
accorder  aux  citoyens  dont  les  habitations  ont 
été  brûlées,  et  les 'possessions  ravagées.  La  ma- 
nière dont  cette  proposition  a  été  reçue  dans  cette 
assemblée,    dispense  votre  comité  de  vous  pré- 


(1)  M.  Necker  observe,  dans  une  note,  qae  le  comité  a 

Eorté  les  rédactions  à  60  millions,  parce  qu'il  a  compté  le 
énéfice  des  pensions,  d'après  la  somme  à  laquelle  e'Ias 
se  montaient  avant  la  réduction  opérée  sous  le  ministère 
de  M.  l'archeTéqae  de  Sens.  Or,  celle  rédaction  éiail  de 
4,889,000  livres  ;  elle  était  portée  en  recette  pour  le  compte 
de  1789,  et  ne  pouvait  par  conséquent  être  préseuiée 
comme  un  bénéûce  relatif  an  résultai  du  compte  de  1789. 
Cette  observation  est  juste  en  elle-même;  mais,  dans  le 
rapport  que  cite  M.  Necker,  elle  était  imprimée  au  bas 
de  la  page;  ainsi  elle  n'a  pas  échappé  an  comité  des  fi- 
nances. D'ailleurs,  la  somme  entière  des  pensions,  lelle 
quelle  était  avant  la  retenue  de  1787,  formant  le  cha- 
pitre de  dépense  du  compte  de  M,  Necker,  il  fallait  bien 
y  opposer  la  somme  enlière  à  la  réduction. 

Quant  à.  lu  réduction  sur  la  dépense  d^s  compagnies 
de  finances,  il  est  certain  qu'elle  ne  sera  pas  complète 
celte  année  ;  mais,  dès  que  le  nouveau  système  d'im,>o- 
sition  sera  établi,  celle  réduction  aura  lieu,  et  s'élèvera 
«a  moins  à  l'évaluation  da  comité  des  finances. 


senter  un  avis  que  vos  applaudissements  ont 
prévenu. 

Le  reste  du  mémoire  du  premier  ministre  des 
finances  porte  sur  le  remplacement  des  impôts, 
surtout  sur  celui  du  sel,  et  sur  le  système  des 
autres  impositions.  Le  rapport  que  le  "comité  des 
finances  vous  a  fait,  au  sujet  du  remplacement 
de  la  gabelle,  s'accorde  parfaitement  avec  les 
principes  du  minisire;  et  cependant  son  mémoire 
n'avait  été  communiqué,  ni  au  grand  comité  des 
finances,  ni  à  la  portion  de  ce  comité,  destinée  à 
correspondre  directement  avec  lui.  Cet  accord  de 
principes  nous  parait  heureux,  et  nous  avions 
besoin  de  ce  dédommagement.  Il  nous  en  a  assez 
coûte,  dans  ce  rapport,  de  nous  trouver  quelque- 
fois d'un  avis  opposé  à  celui  d'un  mlni^tre  cher 
à  la  nation,  cher  à  cette  assemblée,  et  dont  la 
santé  chancelante  nous  inspire  un  intérêt  d'au- 
tant plus  grand,  que  son  altération,  nous  ne  pou- 
vons nous  le  dissimuler, est  le  fruit  des  nombreux 
sacrifices  qu'il  a  faits  à  la  chose  publique. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  ayant  pris  en  considé- 
ration l'état  du  Trésor  public  pour  l'année  1790, 
a  décrété  et  décrète  : 

1°  Qu'à  partir  de  ce  jour,  aucune  anticipation, 
rescriplion,  ni  assignation  sur  les  revenus  ordi- 
naires, destinés  à  être  perçus  en  1791,  ne  pour- 
ront être  renouvelées  ; 

2°  Qu'il  sera  formé  incessamment  et  dégagé  (ie 
tout  service  public  une  masse  de  400  millions  de 
biens  du  domaine  et  du  clergé,  dont  les  capitaux 
seront  mis  en  vente,  pour  les  fonds  en  être  versés 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  couformément 
au  décret  du  19  décembre  dernier; 

3°  Qu'en  attendant  le  complément  des  ventes, 
les  revenus  desdits  biens  seront  versés  dans  ladite 
caisse  de  l'extraordinaire  ; 

4"  Que  le  receveur  de  cette  caisse,  aussitôt 
après  la  déclaration  faite  de  l'abandon  de  chaque 
immeuble,  sera  autorisé  à  délivrer  au  Trésor 
public  une  somme  en  assignats,  égale  au  mon- 
tant de  l'esiimation  de  chacun  des  objets  mis  en 
vente ,  lesquels  assignats  porteront  intérêt  à  5  0/0 
qui  seront  payés  tous  les  six  mois  à  la  caisse  de 
1  extraordinaire; 

5°  Quant  à  l'emploi  desdits  assignats  dans  le 
commerce,  l'assemblée  se  réserve  de  prononcer 
après  l'examen  du  projet  qui  lui  a  été  présenté 
par  la  commune  de  Paris  ; 

6"  Que  les  derniers,  provenant  de  la  vente  des 
biens  ci-dessus  désignés,  seront  spécialement 
affectés  à  l'acquittement  desdits  assignats,  et 
qu'il  ne  pourra  en  être  distrait  aucune  partie, 
pour  aucun  autre  usage,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit; 

7°  Que  les  170  millions  dus  à  la  caisse  d'es- 
compte seront  incessamment  acquittés  par  la 
même  somme  en  assignats,  que  les  administra- 
teurs de  ladite  caisse  seront  autorisés  à  échanger 
contre  les  billets  qu'ils  ont  dans  la  circulation; 

8°  Que  132  millions  desdits  assignats  seront 
remis  au  Trésor  public,  pour  assurer  le  reste  du 
service  de  la  présente  année  ; 

9°  Il  sera  présenté  incessamment  à  l'assem- 
blée, par  le  comité  des  finances,  un  plan  de  ré- 
gime et  d'alministration  delacaissede  l'extraor- 
dinaire, relativement  à  l'exécution  des  décrets  de 
ce  jour. 

(L'Assembléeordoone  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret  présentés  par  M.  le  marquis 
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de  Montesquiouet  ajourne ladiscussion  à  demain.) 

M-  Guillaume,  l'un  de  MM.  les  secrétaires,  donne 
lecture  du  mémoire  de  M.  Necker  pour  rétablis- 
sement d'un  bureau  de  trésorerie.  Il  est  ainsi 
con<;u  : 

MÉMOIRE    DU    PREMIER  MINISTRE  DES  FINANCES  (1). 

Messieurs,  je  crois  l'élablissenietit  d'un  bureau 
de  trésorerie  destiné  àdinjîer,  sous  les  ordres»  du 
roi,  tout  ce  qui  lient  au  Trésor  public,  si  utile  en 
tous  les  tetnps,  >i  nécessaire  dans  les  circons- 
tances particulières  où  nous  nous  trouvons,  que 
lAssemblée  nationale  me  permettra,  j'espère, 
d'ajouter  quelques  rétlexions  à  celles  déjà  pré- 
sentées dans  mon  dernier  mémoire. 

J'entends  dire  que  l'Assemblée,  en  approuvant 
l'idée  de  rélablissement  d'un  bureau  de  tréso- 
rerie, ne  paraît  pas  disposée  à  consentir  qu'au- 
cune des  personnes  dont  Sa  Majesté  composerait 
ce  bureau,  fût  choisie  dans  l'Assemblée  na- 
tionale. 

11  est  de  mon  devoir  de  la  prévenir  qu'une 
telle  condition  mettrait  absolument  obstacle  à 
l'exécution  des  intentions  paternelles  du  roi  ;  et 
pour  appuyer  cette  proposition,  je  dois  d'abord 
faire  observer  que  la  principale  utilité  de  ce 
bureau  serait  perdue,  si  aucun  de  ses  membres 
ne  pouvait  être  en  môme  temps  député  à  l'As- 
semblée nationale  :  car  il  importe,  et  surtout 
aujourd'hui,  qu'il  existe  une  communication  de 
tous  les  jours  et  (le  tous  les  instants,  entre  le  corps 
législatif  et  l'administration  des  finances.  Il  ne 
peut  suflire  (lue  celte  communication  soit  établie 
par  de  simples  mémoires,  qu'on  hésite,  qu'on 
diffère  de  donner,  qui  font  toujours  événement, 
et  qu'on  ne  peut  ni  expliquer  ni  défendre,  à 
moins  d'être  présent  haDituellement  à  votre  as- 
semblée. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  seulement  aux  époques 
éparses  d'un(;  discussion  par  mémoire,  que  les 
intérêts  du  Trésor  public  doivent  être  manifestés 
et  soutenus,  car,  à  chaque  instant,  il  existe  un  rap- 
port entre  ces  intérêts  et  vos  délibérations,  et 
personne  ne  peut  avoir  toujours  présent  à  l'es- 
prit ce  qu'exige  le  soin  du  Trésor  public;  per- 
sonne ne  peut  s'en  occuper  avec  prévoyance,  s'il 
n'est  pas  associé  de  quelque  manière  à  son  admi- 
nistration, et  s'il  n'est  pas  rappelé  aux  soins  de 
cette  partie  de  la  chose  publique,  par  tous  les  mo- 
tifs d  honneur  et  de  devoir  qui  agissent  sans  in- 
terruption sur  les  hommes. 

Je  dois  vous  présenter  une  seconde  considéra- 
tion, c'est  qu'il  serait  impossible  aujourd'hui  de 
fçrmer  convenablement  un  bureau  de  trésorerie, 
si  on  voulait  le  composer  en  entier  de  personnes 
étrangères  à  l'Assemblée  nationale.  Qui  voudrait 
s'immiscer  dans  l'administration  du  Trésor  de 
l'Etat  en  des  moments  si  difliciles?  Qui  voudrait 
s'exposer  et  aux  faux  jugements  du  fiublic,  et 
aux  chances  d'une  censure  journalière  de  la 
part  d'une  assemblée  nombreuse  où  l'on  n'est  ja- 
mais présent,  et  où  l'on  n'est  pas  sur  de  trouver 
constamment  des  préjugés  favorables?  C'est  libre- 
ment qu'on  se  dévoue  à  l'administration;  ainsi 
il  faut  être  attiré  par  de  la  considération,  quand 
on  ne  peut  plus  attendre  des  récompenses  de 
fortune.  J'ai  senti  souvent  dans  mes  travaux  le 
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(1)  Ce  mémoire  est  l'objet  d'une  simple  meniion  au 
Mimitevr. 


besoin  d'être  soutenu  par  votre  estime  et  par  la 
confiance  de  la  nation,  et  ce  sentiment,  celui 
quelquefois  de  mon  long  dévouement  à  la  chose 
publique,  m'ont  rendu  votre  empire  fort  doux; 
mais  les  membres  nouveaux  d'un  bureau  de  tréso- 
rerie n'auraient,  en  commençant,  aucune  de  ces 
compensations;  il  est  donc  néeessaire  qu'ils  réu- 
nissent au  mérite  de  leurs  fonctions,  Ihonneur 
de  faire  partie  de  votre  assemblée,  afin  qu'ils 
aient  à  ce  double  titre  l'autorité  de  détail  et  l'as- 
cendant nécessaire  pour  diriger  convenablement 
l'administration  dont  ils  seront  chargés.  Chacun 
voit  aujourd'hui  si  bien  que  les  chefs  de  dépar- 
tement ne  peuvent  faire  ni  bien  ni  mal  à  per- 
sonne, qu'ils  éprouvent  les  résistances  les  plus 
minutieuses  de  la  part  même  de  ceux  qui  se 
trouvent  dans  leur  dépendance  naturelle.  11  n'y  a 
dune  plus  aucun  genre  d'attrait  pour  se  livrer 
aux  pénibles  travaux  de  l'administration,  et  de 
toutes  parts  chacun  n'aspire  qu'à  se  placer  aux 
bancs  des  juges. 

Les  comités  que  vous  avez  établis  pour  exa- 
miner différentes  parties  de  finances  et  pour  vous 
rendre  compte,  ne  peuvent  pas  non  plus  suppléer 
à  l'établissement  d'un  bureau  actif  de  trésorerie; 
chacun  de  ces  comités  est  uniquement  occupé  de 
la  mission  particulière  dont  il  est  chargé;  ils 
visent  tous  à  mériter  dans  leur  partie,  et  de  jus- 
tes éloges  et  de  prompts  applaudissements;  et 
pour  y  parvenir,  aucun,  même  le  coiiiité  général 
des  finances,  n'a  besoin  de  concilier  le  résultat 
de  ses  travaux  avec  la  situation  instantanée  du 
Trésor  public,  et  avec  les  inquiétudes  prochaines 
de  l'administration  qui  le  régit.  Il  faut  un  peu 
d'espace,  un  peu  de  large  pour  les  règlements 
généraux;  iiinsi  ceux  qui  doivent  les  préparer, 
ontsouvent  besoin  de  se  détacher  descombinaisons 
particulières  à  l'administration  des  finances,  à 
celte  pénible  régie  qui,  dans  des  temps  difficiles 
se  trouve  contrainte  de  combattre  sur  un  terrain 
resserré,  et  qui  ne  peut  et  ne  doit  s'étendre 
que  par  degrés.  Aussi  tous  ceux  qui  sont  placés 
extérieurerhent  à  l'administralion,  même  avec 
les  meilleures  intentions,  ne  revêtissent  jaiuais 
qu'imparfaitement  son  esprit.  Les  intérêts  de 
cetteadministraiion  ne  peuvent  donc  être  bien  con- 
fiés qu'à  elle-même,  et  rarement  elle  pourra  tirer 
une  assistance  réelle  ef  constante  d'un  comité 
latéral  qui  voit  les  choses  sous  d'autres  rapports, 
et  qui  peut  trouver  aussi  bien  son  compte  de 
gloire  dans  une  idée  brillante,  mais  désassortie 
au  moment,  que  dans  l'aplanissement  des  dif- 
ficultés de  tous  les  jours,  et  dans  la  conciliation 
laborieuse  de  l'avenir  avec  le  présent. 

Cependant,  puisqu'il  est  naturel  que  vous  dési- 
riez tout  connaître  par  l'entremise  des  personnes 
qui  composent  votre  assemblée,  pourquoi  n'adop- 
teriez-vous  pas  un  moyen  qui,  en  satisfaisant  ce 
vœu  raisonnable,  laisserait  à  l'administration  toute 
la  force  et  toute  l'unité  dont  elle  a  besoin  pour 
lutteravec  avantage  contre  les  difficultés  dont  nous 
sommes  environnés?  Ce  double  but  serait  parfai- 
tement rempli  par  rétablissement  d'un  bureau  de 
trésorerie  dont  le  roi  choisirait  presque  tous  les 
membres  parmi  les  députés  à  votre  assemblée; 
ils  n'auront  pas  conduit  pendant  un  mois  le  Tré- 
sor public,  que  vous  éprouverez  ce  que  je  fais 
par  expérience  ;  c'est  que  leurs  avis,  leurs  aver- 
tissements, leurs  éveils  seront  d'une  grande  uti- 
lité, ne  fût-ce  que  pour  diriger  ou  pour  ramener 
votre  réflexion  vers  les  objets  qui  intéressent  le 
Trésor  public  d'une  manière  instante;  ne  fût-ce 
que  pour  vous  faire  part  d'une  multitude  de  con- 
naissances ^  d'observations  qui  ne  viennent  qu'à 
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l'administration,  à  ce  centre  du  mouvement  géné- 
ral; ne  fût-ce  enfin  que  pour  vous  indiquer  les 
rapports  continuels  de  certaines  parties  de  vos 
délibérations  avec  la  situation  présente  des  af- 
faires. Une  seule  idée  ,  une  seule  décision  géné- 
rale ne  peuvent  suffire  pour  nous  affranchir  des 
grandes  difficultés  de  cette  année;  il  faut  donc 

aue  vous  soyez  informés  presque  journellement 
es  différentes  déviations,  des  différents  change- 
ments de  route  que  l'inconstance  du  crédit  et  la 
succession  des  événements  pourront  rendre  néces- 
saires. Ces  assujettissements  dans  la  suite  n'exis- 
teront plus,  il  faut  du  moins  l'espérer  :  un  ordre 
constant  et  durable  rendra  l'adrainivSt ration  sim- 
ple et  facile;  mais  il  faut  jusque-là  adapter  vos 
dispositions  aux  choses  présentes,  en  même  temps 

Îue  vous  préparerez  celles  qui  suffiront  à  l'avenir, 
e  ne  connais  rien  de  plus  propre  à  ranimer  la 
confiance,  que  l'établissement  d'un  bureau  de 
trésorerie  essentiellement  composé  de  députés  à 
l'Assemblée  nationale;  il  sera  considéré  comme 
le  point  de  réunion  entre  l'administration  et  la 
législation  des  finances,  et  un  tel  accord  est  si 
nécessaire,  que  dans  les  pays  étrangers  on  s'é- 
tonne qu'à  la  suite  de  nos  événements,  la  machine 
des  finances  puisse  marcher  encore,  lorsque  son 
adraini?traliou  est  absolument  séparée  de  l'As- 
semblée où  l'on  fixe,  où  l'on  détermine  toutes  les 
délibérations  qui  l'intéressent.  Et  l'on  comprendra 
plus  difficilement  encore,  comment  le  ministre 
qui  régit  la  finance  est  celui  qui,  pour  le  bien 
public,  sollicite  l'abdication  d'une  partie  essen- 
tielle de  son  pouvoir,  et  la  perte  de  la  considé- 
ration qui  s'y  réunit,  tandis  que  l'Assemblée  natio- 
nale refuserait  de  participer  à  cette  concession 
par  l'admission  de  ses  députés  dans  le  bureau  de 
trésorerie. 

On  oppose  un  de  vos  décrets  précédents  à  l'éta- 
blissement de  ce  bureau,  aux  conditions  que  j'ai 
désignées;  mais  ce  décret  est  votre  propre  ou- 
vrage, il  était  applicable  à  d'autres  circonstance.-^, 
à  d'auires  idées  ;  ainsi  vous  ne  devez  vous  faire 
aucun  scrupule  d'y  apporter  une  modification, 
lorsque  vous  y  serez  conduits  par  le  même  mo- 
tif qui  doit  être  le  principe  de  toutes  les  lois,  le 
désir  véritable  du  bien  de  l'Etat.  C'est  pour  met- 
tre Il  s  députés  à  l'Assemblée  nationale  à  l'abri 
de  toute  séduction,  de  tout  ascendant  de  la  part 
du  gouvernement,  que  vous  les  avez  astreints  à 
n'accepter  aucune  place  à  sa  nomination;  mais 
je  l'ai  déjà  fait  remarquer  dans  mon  dernier  mé- 
moire, le  bureau  de  trésorerie  dont  il  est  ques- 
tion, n'offre  qu'une  commission  difficile,  qu'une 
charge  pénible.  J'ajouterai  qu'on  pourrait,  si  on 
le  jugeait  convenaole,  n'y  attribuer  pour  un  temps 
aucun  appoinlement;  on  pourrait  encore,  mais 
toujours  selon  moi,  par  un  esprit  de  défiance, 
dénué  de  fondement,  on  pourrait  exiger  que  pen- 
dant la  durée  de  la  présente  session,  aucun 
membre  du  bureau  de  trésorerie  n'accepterait  de 
place  dans  le  conseil  du  roi. 

Il  vous  est  donc  aisé.  Messieurs,  de  calmer  vos 
inquiétudes,  et  il  me  semble  qu'indépendamment 
des  sentiments  de  confiance  que  méritent  de  vous 
les  ministres  actuels,  vous  pourriez  encore  être 
tranquilles  en  remarquant  simplement  les  bornes 
étroites  de  leur  influence.  Par  quelle  singularité 
donc  continueriez-vous  à  les  considérer  comme 
des  séducteurs  dont  on  ne  peut  s'approcher  sans 
péril?  Eh!  quoi,  tout  est  changé,  et  vous  parti- 
riez encore  des  anciennes  idées!  Il  n'y  a  plus  de 
danger  pour  la  vertu  civique  que  dans  ses  appli- 
cations exagérées  ;  la  juste  mesure  des  idées  sera 
toujours  le  vérilable  soutien  des  sentiments  hon- 


nêtes, puisqu'ils  ont  besoin  de  celle  association 
pour  paraître  réels,  et  pour  recevoir  la  récom- 
pense d'opinion  qui  leur  sert  d'encouragement. 
Vous  ne  négligerez  donc  pas  le  bien  de  l'Etal  et 
ce  qu'il  exige  pour  une  simple  renommée  de  sa- 
crifices qui  n'ont  plus  d'existence,  et  sûrement 
vous  n'imiterez  jamais  ce  petit  nombre  de  per- 
sonnes qui  prononcent  encore  les  mots  imposants 
de  despotisme  ministériel,  pour  se  ménager  l'hon- 
neur apparent  de  le  braver;  un  courage,  si  à 
l'abri  de  toute  espèce  d'inconvénients,  ne  serait 
pas  digne  de  vous.  C'est  bien  plutôt  à  seconder 
franchement  les  mesures  sages  du  gouvernement 
qu'il  y  a  du  mérite  et  de  l'honneur,  puisqu'on 
risque  encore  de  perdre  quelque  chose  par  cet 
exercice  d'une  vertu  simple  mais  réelle. 

Je  reviens  à  l'élablisement  d'un  bureau  de  tré- 
forerie;  ma  santé  qui  s'affaiblit,  me  fait  sentir 
de  plus  en  plus  qu'un  homme  seul  ne  peut  ré- 
pondre à  une  administration  sur  laquelle  le  crédit 
repose  en  partie.  11  faut  toujours  sans  doute  con- 
server l'unité  d'action  ;  mais  il  faut  y  réunir  cette 
permanence,  cette  invariabilité  dont  un  bureau 
de  trésorerie,  composé  de  plusieurs  personnes, 
peut  seul  être  le  garant.  Aujourd'hui  l'on  voit 
tout  le  contraire,  car  à  toutes  K  s  incertitudes  de 
durée  qui  accompagnent  l'administration  d'un  seul 
vous  avez  encore  joint  une  diversité  d'action,  par 
l'établissement  de  plusieurs  comités  qui  ont  cha- 
cun leur  système,  leurs  idées  et  leurs  opinions. 

On  dit  qu'un  de  vos  motifs  d'éloignement  pour 
l'établissement  d'un  bureau  de  trésorerie,  c'est 
que  vous  préférez,  comme  plus  simple,  une  res- 
ponsabilité individuelle,  à  une  responsabilité  col- 
lective; mais  une  telle  responsabilité  n'a  pas  été 
instituée  pour  en  faire  un  objet  de  prise,  et  pour 
se  ménager  le  plaisir  d'exercer  un  droit  de  vin- 
dicte; elle  a  pour  unique  principe,  l'utilité  d'une 
garantie  contre  les  abus  :  mais  si  toutes  les  ga- 
ranties de  ce  genre,  une  administration  collective 
est  la  meilleure,  ce  qu'une  telle  administration 
offre  d'un  peu  plus  composé  pour  l'application 
des  lois  de  responsabilité,  serait  plus  que  compensé 
par  la  certitude  morale  de  n'avoir  jamais  besoin 
d'une  pareille  caution. 

Je  dépose  donc  ici  de  nouveau  mon  opinion 
sur  l'importance,  en  tous  temps,  sur  la  nécessité 
absolue  en  ces  circonstances,  de  l'établissement 
d'un  bureau  de  trésorerie,  aux  conditions  que  j'ai 
désignées.  Vous  allez  décider  ou  d'un  très  grand 
bien,  ou  d'un  très  grand  mal;  et  si  je  pouvais 
mêler  un  vœu  particulier  à  l'intérêt  public  qui 
m'occupe  essentiellement,  ce  serait  que  vous 
voulussiez  bien  vous  souveniren  tous  les  temps  de 
l'ardeur  soutenue  que  j'ai  mise  à  ma  sollicitation. 
Il  est  peu  de  dispositions  dans  les  affaires  publi- 
ques qui  satisfassent  à  tout  sans  inconvénients; 
mais  si  vous  adoptez  celle  dont  je  vous  entretiens  ; 
si,  considérant  les  commissaires  du  bureau  de  tré- 
sorerie, non  pas  comme  vos  rivaux,  mais  comme 
vos  alliés,  vous  les  écoutez  avec  intérêt,  avec 
confiance,  et  les  assistez  de  vos  forces,  toutes 
les  personnes  qui  réfléchissent  et  qui  voient 
encore  au  delà  des  idées  qu'on  se  permet  de  pré- 
senter, applaudiront  à  votre  détermination,  et 
en  augmentant  de  reconnaissance  envers  le  roi, 
elles  acquerront  chaque  jour  un  nouveau  degré 
d'espérance. 

(La  lecture  du  mémoire  de  M.  Necker  ne  donne 
lieu  à  aucune  discussion.) 

M.  Croupil  de  Préfeln.  J'ai  à  faire  une  mo- 
tion qui  a  pour  but  d'augmenter  le  produit  de  la 
contnbulion  fairiotique.  Je  propose  de  charger  le 
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comité  des  finances  de  nous  présenter  prompt»'- 
ment  un  décret  pour  convertir  la  contribution 
patriotique  en  un  dixième  patriotique. 

M.  Resnaud  {de  Saint- Jean  d'Angélv).  L'As- 
semblée, dans  son  décret  sur  la  contribution,  a 
eu  en  vue  de  ménager  les  petits  propriétaires,  et 
d'atteindre  les  capitalistes  et  l'industrie  :  la  pro- 
position de  M.  Goupil  manquerait  ces  deux  objets. 
Je  propose  de  charger  le  comité  des  finances  de 
rechercher  les  moyens  de  faire  parvenir  la  con- 
tribution patriotique  au  point  où  elle  doit  arriver, 
d'après  les  ressources  de  la  France  et  le  patrio- 
tisino  de  ses  habitant?. 

M.  Delley  d'Aller.  Je  propose  d'ordonner 
que,  dans  toutes  les  municipalités,  on  lira,  dans 
une  assemblée  générale  des  citoyens  actifs,  la  liste 
des  déclarations  qui  pourront  encore,  à  cette 
époque,  être  changées;  chaque  déclarateur  sera 
tenu  de  se  lever,  et  de  déclarer  qu'il  a  dit  la  vé- 
rité. Tout  autre  moyen  serait  tyrannique. 

M.  Le  Chapelier.  Nous  devons  laisser  le  fond 
du  décret  tel  qu'il  est;  mais  il  a  des  inconvénients. 
Il  faut  charger  le  comité  des  finances  de  proposer 
les  moyens  de  parer  à  ces  inconvénients  sans  tou- 
cher aux  éléments  de  la  contribution,  sans  alarmer 
les  citoyens,  et  sans  porter  préjudice  aux  for- 
tunes. 

M.  Déineunter.  Je  demande  que  le  comité 
indique  jeudi  prochain  les  moyens  dont  se  servi- 
ront les  municipalités  pour  faire  payer  exacte- 
ment la  contribution  patriotique;  qu'il  examine 
celui  que  propose  M.  Delley  d'Agier;  qu'il  consi- 
dère si  l'on  peut  accorder  un  nouveau  délai,  passé 
lequel  ceux  qui  n';iuront  pas  fait  de  déclaration 
seront  taxés  d'office...  (Une  partie  de  l'Assemblée 
s'agite  et  murmure.) 

11  s'agitde  savoirsi  la  constitution  sera  anéantie, 
et  si  Ion  veut  conserver  la  liberté.  On  ne  peut 
écarter  par  des  murmures,  ou  par  toute  autre 
méthode,  une  discussion  d'où  dépend  le  salut  de 
la  l<>ance  et  la  constitution.  Le  corps  législatif  ne 
pourrait-il  pas,  ne  devrait-il  pas  ordonner  une 
semblable  disposition,  si  la  chose  publique  était 
en  danger?  Il  faut  parler  avec  franchise;  il  est 
des  villes,  il  est  des  cantons,  je  ne  dirai  point  des 
c  aeses  de  citoyens,  parce  que  je  ne  veux  pas  éta- 
bir  la  division  et  la  discorde  dans  cette  assem- 
blée, il  est  des  cantons  où  la  contribution  patrio- 
tique ua  rien  produit;  où  l'on  voit  des  agents 
per^uader  aux  citoyens  qu'ils  ne  doivent  |)as  s'v 
soumettre,  {la  partie  droite  de  l'Assemblée  té- 
moigne vivement  sa  désapprobation.)  Je  demande 
d  abord  qu  on  ne  délibère  pas  sur  la  proposition 
nnnLiVî'^  i  ^^  ^"ptîlus,  60  secoud  lieu,  en  re- 
nouvelant la  demande  quia  commencé  mon  opi- 
ne?'".f***!?*"^  ^'^ï!  ^^^'"fe  d'une  lettre  qui  lui 
est  adressée  de  Bour^-en-Bresse  :  cette  letre 
contient  le  fait  dont  voici  le  récif 
Hi?';  P  ^k"^^*^-  .^'^"""a'Rues,  passant  à  Bourg,  a 
dit  à  1  aubergiste  chez  lequel  il  logeait,  et  qui  lui 
demandait  des  nouvelles  de  l'Assemblée'  nat?onale 
que  l  Assemblée  ne  sava  t  ce  qu'elle  fai<î-iû-  rnô 
la  banqueroute  et  la  guerre  civil"  é  ai  Sv?ia! 
blés;  qu'il  fallait  bien  se  garder  de  porter  de  l'ar- 
geni  à  la  contribution  patriotique,  ei  qn'il  valait 
mieux  le  cacher.  M.  le  comte  d^Antraig  Js  e 
pariant  de  Bourg,  a  pris  la  route  de  Nantua  pour' 
se  rendre  en  Suisse.  —  La  lettre  est  signée  Durand 


—  M.  Populus  certifie  l'écriture,  la  probité  et  le 
patriotisme  de  ce  citoyen,  et  dépose  la  lettre  sur 
le  bureau.  —  Je  saisis  cette  occasion,  dit-il,  d'ob- 
server combien  on  abuse  des  passeports  que  l'As- 
semblée a  la  faiblesse  de  donner  :  on  les  demande 
pour  aller  chez  soi,  on  parcourt  le  royaume  afin 
de  semer  la  discorde,  et  l'on  va  jouir  hors  de  la 
France  du  mal  qu'on  a  fait  à  sa  patrie.  Je  demande 
qu'il  ne  soit  plus  donné  de  passeports;  si  quel- 
qu'un de  nous  est  malade,  il  trouvera  des  méde- 
cins à  Paris. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  motion  de 
M.  Goupil  de  Préfeln  est  l'objet  de  la  discussion. 

L'Assemblée  délibère  :  elle  renvoie  au  comité 
des  finances  toutes  les  motions  relatives  à  la  con- 
tribution patriotique. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  aura  à  son 
ordre  du  jour  de  demain,  d'abord  la  discussion 
du  projet  de  décret  pour  le  remplacement  de  la 
gabelle,  ensuite  la  discussion  du  projet  de  décret 
qui  vient  d'être  présenté  aujourd'hui  par  le  co- 
mité des  finances. 

(La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  DE  MONTÈSQUIOU. 
Séance  du  samedi  13  mars  1790,  au  matin. 

M.  Guillaume,  l'un  de  MM.  les  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Il  ne  s'élève  pas  de  réclamation. 

M.  le  Président.  M.  Anisson,  imprimeur  du 
roi,  m'a  écrit  pour  déclarer  que  la  faute  qui 
s'est  glissée  dans  l'adresse  aux  Français  n'est  point 
de  lui  et  que  le  manuscrit  qui  lui  a  été  remis 
porte  :  malheurs  irréparables. 

M.  Delley  d^Jigler.  On  vous  a  dit,  sans  être 
contredit,  que  l'envoi  de  chacun  de  vos  décrets 
dans  les  provinces  coûte  100,000  francs.  Cet  objet 
est  tellement  important,  que  vous  devez,  sur  ce 
seul  soupçon,  désirer  d'éclaircir  ce  fait.  Je  pro- 
pose de  charger  les  commissaires  qui  suivenf 
l'envoi  des  décrets  de  prendre  les  informations 
nécessaires,  et  de  vous  proposer  une  réduction 
sur  cette  dépense. 

M.  Bouche  demande  qu'afin  de  connaître  si 
l'envoi  des  décrets  a  été  fait  exactement,  MM.  les 
commissaires  présentent  incessamment  le  tableau 
des  décrets  sanctionnés  et  envoyés  jusqu'à  ce 
jour. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées  ainsi  qu'il 
suit  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  commis- 
saires qu'elle  a  nommés  pour  surveiller  l'expédi- 
tion et  l'envoi  de  ses  décrets,  prendront  très  in- 
cessamment connaissance  de  tous  les  frais  et 
objets  de  détail  relatifs  à  cette  dépense,  et  pré- 
senteront, sous  huit  jours,  un  projet  de  décret 
pour  sa  réduction; 

"  Décrète,  de  plus,  que  les  mêmes  commis- 
saires rendront,  dans  le  même  délai,  compte  de 
leur  mission  ». 
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M.  Baron,  membre  du  comité  des  domaines,  ré- 
clame centre  le  décret  porté  le  11  mars  sur  les 
coupes  extraordinaires  des  bois  des  ecclésiasti- 
ques; il  y  trouve  de  jirands  inconvénieots,  et 
expose  que  ce  décret,  prétendu  offert  au  nom  des 
comités  ecclésiastique  et  des  domaines,  ne  leur 
était  pas  connu.  En  conséquence,  il  demande  que 
ce  décret  soit  rapporté,  et  quefiésurmaisun  projet 
de  décret  ne  puisse  être  présenté  de  la  part  d'un 
comité  qu'il  ne  soit  revêtu  de  la  signature  da  pré- 
sident de  ce  comité. 

M.  Croupil  de  Préfeln  regarde  comme  dan- 
gereux de  représenter  à  l'Assemblée  un  décret 
adopté  par  elle  et  déjà  soumis  à  la  sanction 
royale.  Si  les  dispositions  en  sont  vicieuses,  il  faut 
les  modifier  par  un  nouveau  décret.  II  demande 
et  obtient  le  renvoi  de  la  motion  de  M.  Baron  au 
comité  des  domaines  et  au  comité  ecclésiastique 
qui  se  réuniront  à  cet  effet. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean  d'Angély)  fait  une 
motion  sur  le  retard  qu  éprouve  le  recouvrement 
des  impôts  dans  quelques  provinces  et  sur  la  néces- 
sité d'en  accélérer  le  paiement. 

Cette  motion  e^t  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

t  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  pré- 
sident se  retirera  dans  le  jour  par  devers  le  roi, 
pour  supplier  Sa  Majesté  de  donner  très  prompie- 
ment  des  ordres  pour  que  les  intendants  et  com- 
missions intermédiaires  fassent  parvenir,  dans 
les  paroisses  qui  ne  les  ont  pas  encore  reçues, 
les  commissions  nécessaires  pour  la  confection 
des  rôles  des  tiiilles,  et  pour  que  celte  confection 
et  la  perception  n'essuyent  pas  un  retard  dont  la 
prolongation  deviendrait  si  préjudiciable  à  la 
chose  publique  ». 

M.Gillet  de  La  «laeqaeminlère.  Les  décrets 
que  vous  avez  rendus  sur  les  droits  féodaux  doi- 
vent porterie  calme  dans  les  provinces  ;  vous  avez 
ordonné  qu'une  instruction  serait  ré.ligée  pour 
en  accompagner  l'envoi  ;  mais  cette  instruction 
ne  pourra  vous  être  présentée  que  dans  huit 
jours.  Ce  temps,  peu  considérable  en  lui-même, 
peut  être  précieux  dans  la  circonstance.  Je  de- 
mande que  le  comité  féodal  présente  le  décret 
général,  afin  qu'il  soit,  immédiatement  après, 
envoyé  dans  les  provinces. 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  comité  féodal  pré- 
sentera lundi  prochain  la  réunion  de  tous  les 
articles  décrétés  sur  les  droits  féodaux.) 

M.  l'abbé  Gouttes,  membre  du  comité  des  finan- 
ces, fait  le  ra|)port  des  demandes  foriiiées  par  les 
villes  de  Langres,  Gray,  Poitiers  et  Mouzon,  pour 
être  autorisées  à  se  procurer,  par  les  voies 
qu'elles  ont  indiquées,  les  sommes  nécessaires 
pour  fournir  aux  besoins  de  leurs  concitoyens 
pauvres. 

L'Assemblée  rend  les  quatre  décrets  qui  sui- 
vent : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  prenant 
en  considération  îes  motifs  qui  lui  ont  été  exposés 
par  la  nouvelle  munici|)alité  de  Langres,  l'autorise 
a  toucher  les  termes  échus  et  à  échoir  du  prix 
de  l'adjudication  faite  en  1788,  des  bois  du  chapi- 
tre de  la  même  ville,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  40  000  livres,  pour  être  employée  au 
service  des  marchés  en  grains  de  Langres,  à  la 
charge  par  la  municipalité  de  rendre  cette  somme 


dans  le  courant  de  la  présente  année,  de  justifier 
de  l'emploi,  et  d'en  rapporter  les  preuves  de  libé- 
ration à  l'assemblée  de  déparlement.  » 

«  L'Assemblée  nationale  permet  à  la  municipa- 
lité de  la  ville  de  Gray,  de  faire  un  emprunt  de 
la  somme  de  vingt  mille  livres  remt)oursables 
dans  l'année,  et  qui  sera  employée  aux  besoins 
exprimés  dans  sa  délibération  du'5  février  1790.  » 

<<  L'Assemblée  nationale  autorise  la  ville  de 
Poitiers  à  imposer  sur  les  habitants  qui  paient 
un  écu  d'imposition  et  au  dessus,  la  somme  de 
douze  mille  livres,  pour  ladite  somme  être  em- 
ployée au  paiement  de  pauvres  valides  occupés 
aux  travaux  de  charité,  et  à  la  subsistance  des 
mendiants  invalides,  et  le  rôle  sera  rendu  exécu- 
toire par  l'assemblée  de  département.  » 

«  L'Assemblée  nationale  permet  à  la  munici- 
palité de  Mouzon,  de  faire  l'emprunt  de  la  somme 
de  10,0J0  livres,  conformément  à  la  demande 
par  elle  faite  dans  sa  requête  du  9  février  1790, 
et  autorise  le  prieur  de  l'abbaye  de  Belleval,  et 
tous  autres,  à  prêter  ladite  sonime.  » 

M.  le  IVésident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  le  projet  de  décret  présenté  par 
le  comité  des  finances  pour  le  remplacement  de  U 
gabelle. 

M.  Pétion  de  Vllleneave.  Enfin,  nous  aiioa^ 
abolir  cet  impôt  si  onéreux  pour  le  peuple,  si 
dangereux  par  ses  conséquences  :  on  vous  a 
proposé  un  projet  de  décret  pour  opérer  la  sup- 
pression et  le  remplacement  de  cet  impôt;  le 
premier  article  de  ce  projet  ne  présente  pas  la 
plus  légère  difficulté;  mais  il  n'en  est  pas  de 
niêmc  des  articles  2,3  et  8,  que  je  crois  suscepti- 
bles d'observations  importantes. 

Je  pense  que  la  répartition  de  la  contribution 
proposée  par  les  articles  2  et  3  du  projet  de  décret 
sur  les  départements  et  les  districts,  dans  les 
pays  de  grande  et  petite  gabelles,  ne  peut  être 
que  provisoire;  je  crois  aussi  que  si  on  se  con- 
tentait des  simples  conversions  exigées  par  ces 
articles,  on  perpétuerait  l'inégalité  des  répar- 
titions. 

U  me  semble  que  la  tin  de  l'article  8,  dont 
voici  la  teneur  :  «  A  compter  de  V époque  où  ils  ont 
été  affranchis  de  fait  des  gabelles,  et  où  l'Etat  a 
cessé  d'en  retirer  un  revenu  dans  leur  province,  » 
il  me  semble,  dis-je,  que  la  fin  de  cet  article  pré- 
sente des  difficultés  qui  pourraient  donner  lieu  à 
des  soulèvements,  à  des  insurrections.  Combien 
de  citoyens  ne  sont  nullement  coupables  du 
retard  ou  du  défaut  de  paiement  qu'ont  éprouvé 
les  impôts  !  combien  d'endroits  oîi  la  torce  armée 
n'était  pas  suffisante  pour  réprimer  la  fraude  ! 
De  plus.  Messieurs,  <i 'après  la  nouvelle  division 
du  royaume,  les  différentes  provinces  vont  se 
trouver  confondues  les  unes  dans  les  autres  : 
comment  pouvoir  établir  dans  ces  provinces  une 
répartition  à  l'abri  d'inconvénients  et  de  dis- 
corde ?  La  chose  me  paraît  absolument  impos- 
sible. 

L'article  9  ne  présente  pas,  selon  moi,  moins 
de  difficultés.  Je  n'aperçois  pas  les  avantages  qui 
pourraient  résulter  de  la  vente  du  sel  par  les 
fermiers  généraux,  au  prix  qui  sera  établi  par  la 
concurrence  du  commerce.  Oui  pourra  soutenir 
la  concurrence  des  compagnies  opulentes  déjà 
approvisionnées  pour  deux  ans  ?  Je  demande  si, 
dans  le  moment  actuel,  ceux  qui  ont  le  sel  entre 
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leurs  mains  ne  pourront  pas  y  mettre  un  prix 
exorbitant  ?  (iVo»,  répond -t-on  de  plusieurs  par- 
ties de  la  salie.) 

Il  est  possible  d'avoir  un  avis  différent;  mais 
je  ne  sais  pas  si,  dans  le  moment  actuel,  où  le 
prix  du  sel  n'est  pas  marchand,  on  voulait  le 
vendre  à  un  prix  très  considérable  dans  les  pro- 
vinces qui  ne  sont  pas  approvisionnées  de  cette 
denrée  de  première  nécessité,  je  ne  sais  pas,  dif- 
je,  quels  seraient  les  moyens  de  s'y  opposer. 
Assurément,  si  cela  était  facile,  loin  de  contenter 
le  peuple,  on  pourrait  l'indisposer.  Il  n'est  cepen- 
dant pas  impossible  de  fixer  le  prix  du  sel  ;  on 
sait  précisément  ce  qu'il  coûte  aux  endroits  d'où 
on  le  tire  ;  le  prix  du  transport  est  également 
connu  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  déterminer  le 
bénéfice. 

Autorisez  les  assemblées  de  département  à  de- 
mander la  quantité  de  sel  nécessaire  pour  leurs 
approvisionnements  ;  que  les  fermiers  soient 
tenus  de  le  remettre  au  prix  qui  sera  indiqué  ; 
voilà  ce  que  vous  devez  faire,  ce  que  vous  devez 
vouloir.  En  conséquence,  je  propose  de  déclarer  : 
1°  que  la  répartition  entre  les  provinces  de  grande 
et  petite  gabelles  ne  sera  que  provisoire  ;  2°  que 
l'article  8  sera  supprimé  ;  3"  de  déterminer  le 
prix  du  sel,  et  d'ordonner  aux  fermiers  généraux 
d'en  délivrer  au  prix  qui  sera  fixé  par  l'Assemblée 
nationale. 

M.  Bigot  de  Vernière  prétend  et  cherche  à 
prouver  que  le  plan  du  comité  des  finances,  pré- 
senté par  M.  Dupont,  ost  injuste  et  vicieux  ;  qu'il 
porte  sur  de  vaines  suppositions,  qu'il  excède 
surtout  les  formes  prescrites  au  comité  des  finan- 
ces, en  ce  que  ce  comité  n'avait  pas  été  chargé 
d'examiner  si  les  provinces  de  grande  et  petite 
gabelles  étaient  ou  non  surchargées...  Ce  que  les 
provinces  ont  supporté  jusqu'à  présent,  elles  doi- 
vent le  supporter  eucore.  Il  conclut  à  ce  que  le 
comité  des  finances  soit  chargé  de  faire  un  nou- 
veau rapport  sur  les  moyens  de  remplacer  la 
gabelle  seulement,  et  enfin'sur  le  monde  de  rem- 
placement. 

M.  Delley  d'4gier.  Si  nous  sommes  forcés 
de  remplacer  les  produits  de  la  gabelle  dans  les 
pays  de  grande  et  petite  gabelles,  nous  avons 
aussi  à  réparer  les  inconvénients  inévitables  d'une 
concurrence  dans  la  vente  de  cette  denrée.  Je  ne 
suis  pas  de  l'avis  du  préopinant,  qui  pense  que 
les  provinces  doivent  payer  une  somme  de  con- 
tributions égale  à  celles  qu'elles  payaient  sous 
un  régime  de  fer.  Nous  sommes  venus  pour 
donner  au  peuple  la  liberté,  et  non  pas  pour  lui 
vendre  la  liberté. 

Le  sel  est  une  denrée  de  première  nécessité  -, 
la  proposition  qu'on  vous  a  faite  d'en  rendre  le 
commerce  hbre  est  sans  doute  bien  séduisante; 
mais  ne  nous  exposons-nous  pas,  en  l'adoptant 
en  entier,  au  danger  des  accaparements?  Je  pense 
que  a  ferme  générale  avant  prolité  des  facilités 
qu  elle  avait  pour  faire  un  approvisionnement  de 
sel  pour  deux  ans,  doit  naturellement  être  auto- 
risée a  le  vendre  ;  je  pense  aussi  que  le  prix  doit 
en  être  modéré,  et  fixé  par  vous.  Il  faudra  pour 
cela  calculer  le  prix  d'achat,  celui  du  transport, 
et  ac(X)rder  ensuite  aux  fermiers  généraux  un 
bénéfice  léger  et  raisonnable.  Par  ce  moyen  le 
peuple  aura  du  sel  meilleur  et  à  meilleur  marché, 
que  celui  qui  pourrait  lui  être  offert  par  la  con- 
currence des  petits  marchands.  —  Je  passe  à  des 
observations  particulières  sur  l'article  5.  (Il  fait 
lecture  de  cet  article.)  Lorsque  les  villes  opt  établi 


des  droits  d'entrée,  ce  n'était  que  pour  subvenir  à 
leurs  charges,  et  former  un  supplément  à  leurs 
revenus  patrimoniaux.  L'inégalité  des  besoins 
des  villes  rend  impossible  un  règlement  général. 
Je  demande  donc  que  l'on  supprime  de  l'article  5 
les  mots,  aux  d7'oits  d'entrée  des  villes,  etc.,  et 
que  si  on  les  conserve,  on  y  ajoute  ceux-ci,  en 
proportion  des  revemis  patrimoniaux. 

M.  de  Cazalës.  Les  difficultés  naissent  de  ce 
que  la  question  qui  vous  occupe  a  été  présentée 
prématurément  :  cette  opération  devrait  être  la  der- 
nière que  vous  avez  à  faire  pour  l'établissement 
de  l'impôt.  Mais  puisque  l'Assemblée  a  ordonné  de 
discuter  sur  le  remplacement  de  la  gabelle,  je 
chercherai  à  jeter  quelque  jour  sur  la  question,  et 
à  dissiper  l'obscurité  qu'occasionne  cette  marche 
irrégulière.  Tous  les  impôts  en  général  peuvent 
se  ranger  dans  deux  classes,  les  impôts  directs  et 
les  impôts  indirects.  Les  impôts  indirects  con- 
viennent à  un  peuple  libre;  les  impôts  directs  ne 
conviennent  qu'à  un  peuple  esclave  :  ceux-ci  sont 
une  espèce  de  flétrissure  attachée  à  la  terre;  leur 
perception  ne  peut  se  faire  qu'avec  violence;  leur 
répartition  est  nécessairement  inégale,  puisqu'elle 
pèse  sur  le  pauvre  comme  sur  le  riche.  L'impo- 
sition indirecte,  au  contraire,  ne  portant  pas  sur 
celui  qui  cultive,  mais  sur  celui  qui  consomme, 
est  proportionnée  aux  facultés,  parce  que  celui 
qui  (Kjssède  plus  consomme  plus.  Cette  imposition 
se  plie  à  l'inégalité  des  fortunes ;elle  se  perçoit 
d'une  manière  simple,  facile,  journalière,  et  sans 
qu'on  soit  obligé  de  recourir  i  ces  contraintes  tou- 
jours odieuses  parce  qu'elles  sont  exercées  le  plus 
souvent  contre  la  pauvreté.  Cette  imposition  pré- 
viendra l'extrême  accroissement  de  la  population 
des  villes,  et  rendra  aux  campagnes  les  bras  dont 
l'agriculture  est  privée,  et  sans  lesquels  nos  plus 
précieuses  richesses  sont  anéanties.  Il  ne  faut  pas 
rompre  par  le  fait  l'équilibre  entre  les  impôts  di- 
rects et  les  impôts  indirects:  cet  équilibre  serait 
rompu,  puisque  par  le  remplacement  proposé  vous 
convertiriez  un  impôt  indirect  en  impôt  sur  les 
terres.  Si  vous  adoptiez  le  projet  du  comité,  votre 
décret  deviendrait  le  premier  article  d'un  plan 
dangereux,  la  première  base  d'un  système  accré- 
dité parmi  beaucoup  de  membres  do  cette  Assem- 
blée, d'un  svstème  qui,  en  dernière  analyse,  donne 
pour  résulta't  que  tout  impôt,  quel  qu'il  soit,  est 
supporté  par  la  terre.  J'attaquerai  ce  système,  j'en 
développerai  les  dangers,  je  dévoilerai  les  erreurs 
qu'il  présente;  mais  aujourd'hui  je  me  borne  à 
demander  que  le  comité  des  finances  soit  chargé 
de  soumettre,  dans  huit  jours,  un  projet  de  rem- 
placement de  la  gabelle  par  un  impôt  indirect  qui 
ne  porte  pas  sur  les  consommations  de  première 
nécessité,  et  qui  ne  pèse  point  sur  la  classe  indi- 
gente du  peuple.  L'impôt  du  timbre,  par  exemple, 
pourrait  offrir  ce  remplacement,  non  pas  tel  qu'il 
avait  été  conçu  en  1788,  mais  avec  de  grandes  et 
d'utiles  modifications.  Si  mon  opinion  devenait 
celle  de  l'Assemblée,  je  déposerais  au  comité  des 
finances  mes  idées  sur  cet  objet. 

M.  Duport.  Vous  avez,  par  un  précédent  décret, 
ordonné  le  remplacement  delà  gabelle;  il  faut  que 
ce  décret  soit  exécuté,  il  faut  en  suivre  l'esprit, 
et  trouver  une  mesure  tout  à  la  fois  sûre  et 
prompte  :  si  elle  ne  recueillait  pas  ces  deux  qua- 
lités, elle  serait  dangereuse.  Je  conviens  que  le 
timbre  est  le  moins  mauvais  des  impôts  indirects  : 
mais  vous  aurez  d'autres  impôts  indirects  à  dé- 
truire, à  modérer,  ou  à  modifier;  par  exemple  le 
contrôle,  qui   présente  des  inconvénients  sans 
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nombre,  dont  le  moins  funeste  n'est  pas  l'espèce 
de  nécessité  oii  se  trouve  le  peuple  de  faire  des 
actes  obscur?,  qui,  sans  tromper  le  fisc,  donnent 
lieu  à  une  foule  de  procès  et  exposent  à  l'impo- 
sition judiciaire,  sans  éviter  l'imposition  finan- 
cière. Ainsi,  en  pensant  comme  le  préopinant  sur 
l'impôt  de  timbre,  je  crois  que  son  idée  sera  utile 
lorsqu'il  s'agira  d'un  plan  général  d'impositions. 
Une  imposition  égaie  sur  les  terres  est  bonne  pour 
l'objet  que  vous  vous  proposez.  Si  vous  vouliez 
adopter  un  remplacement  ou  imposition  indirecte, 
il  faudrait  s'entendre  avec  les  compagnies  de 
finances,  demander  des  renseignements  aux  dépar- 
tements, écouter  des  rapports  étendus  et  se  livrer 
à  une  longue  discussion  ;  ainsi  la  mesure  pro- 
posée, quand  bien  mê:Tie  elle  serait  bonne,  devien- 
drait dangereuse  dans  la  circonstance,  parce  qu'elle 
ne  serait  ni  sûre  ni  prompte.  —  M.  Duport  ap- 
puie les  réflexions  et  les  observations  de  M.  Pé- 
tion  de  Villeneuve,  et  conclut  à  ce  qu'on  dis- 
cute sur-le-champ  le  plan  du  comité  article  par 
article. 

M.  l'abbé  Maary.  La  grande  question  du  rem- 
placement de  la  gabelle  paraît  exiger  des  obser- 
vations préalables  et  rapides.  J'ai  lu  avec  beaucoup 
d'attention  les  ouvrages  des  économistes;  ils  m'ont 
semblé  avoir  une  plus  grande  raison  que  leurs 
adversaires  ;  mais  je  dois  faire  remarquer  que 
dans  tous  les  Etats  de  l'Europe,  oii  l'on  a  voulu 
faire  l'application  des  principes  qu'ils  ont  pro- 
fessés, l'expérience  leur  a  toujours  été  contraire. 
L'Assemblée  l'a  reconnu  lorsqu'elle  a  rendu  son 
sage  décret  contre  l'exportation  des  grains;  décret 
qui  attaque  directement  le  principe  fondamental 
du  système  des  économistes.  —  On  a  toujours 
pensé,  depuis  la  nuit  du  4,  que  les  privilèges  des 
provinces  étaient  détruits;  cependant  le  plan  pro- 
posé consacre  tous  les  privilèges  des  provinces;  le 
remplacement  ne  porte  pas  sur  celles  qui  n'avaient 
pas  de  gabelle;  le  privilège  rie  la  gabelle  est  donc 
conservé.  —  Le  projet  du  comité  affranchit  de 
l'impôt  les  banquiers,  les  capitalistes  et  les  agio- 
teurs, et  tend  à  faire  tomber  sur  le  peuple  tout  !e 
poids  de  la  gabelle;  il  serait  impossible  au  peuple 
de  payer  cet  impôt;  le  troisième  vingtième  n'a 
jamais"  pu  l'être.  Vous  répandriez  dans  toutes  les 
provinces  cet  esprit  de  désespoir  qui  a  déjà  obligé 
un  grand  nombre,  un  très  grand  nombre  de  pro- 

Èriétaires  à  abandonner  leurs  ()ropriétés  au  fisc, 
n  membî'e  de  l'Asserablée,  député  d'Auvergne, 
remettra  sur  le  bureau  cent  actes  qui  établissent 
ce  fait.  Peut-il  être  dans  l'intention  de  l'Assemblée 
de  favoriser  les  capitalistes  aux  dépens  des  culti- 
vateurs? que  deviendront  ceux-ci,  si  vous  les 
accablez? Us  vous  vendront  le  pain  6  sous  la  livre, 
Au  moment  où,  sans  augmenter  la  force  du  peuple, 
ou  aggravera  son  fardeau  par  un  nouvel  impôt 
territorial,  le  prix  des  denrées  s'accroîtra,  et  le 
malheureux  qui  vit  de  ses  sueurs  ne  pourra  at- 
teindre à  ce  prix.  Vous  anéantissez  vos  manufac- 
tures, en  nécessitant  l'augmentation  de  la  valeur 
du  pain,  du  pain  qui  fait  la  loi  à  tout,  parce  que 
l'agriculture,  le  commerce,  les  manufactures  au- 
ront toujours  le  même  sort  dans  l'Etat.  On  ne  veut 
que  des  impôts  directs  :  ce  système  antipatriotique 
est  une  calamité  publique.'Une  seule  imposition 
est  impossible,  ou  bien  elle  amènerait  dix  fois  par 
an  une  banqueroute. 

Certainement  les  impositions  indirectes  sont 
toujours  les  mieux  payées  ;  elles  le  sont  d'avance, 
tandis  que  l'année  d  imposition  directe  est  de 
vingt-deux  mois.  On  nous  a  alarmés  sur  la  con- 
tinuation de  la  rente  exclusive  du  sel;  on  a  craint 


le  sommeil  du  peuple  et  la  renaissance  deiacala^ 
mité  q!ji  l'opprime. 

Je  ne  puis  éprouver  cette  inquiétude;  la  cons- 
titution est  établie  sur  des  bases  inébranlables. 
S'il  est  possible  qu'il  existe  jamais  un  impôt  qui 
ne  soit  point  consenti  par  le  peuple,  il  n'y  a  plus 
de  patrie,  plus  de  constitution,  nous  sommes 
encore  sous  la  verge  du  despotisme.  Il  n'est  donc 
pas  sage  de  rejeter  le  mode  de  vente  que  contient 
l'article  8,  et  qui  présente  de  si  grands  avan- 
tages :  ou  la  nation  ne  sera  plus,  ou  la  gabelle  ne 
se  rétablira  jamais.  Le  sel  est  un  cinquième  élé- 
ment; la  disette  du  sel  est  doue  au  nombre  de  ces 
calamités  que  le  corps  législatif  doit  prévoir.  Cette 
disette  se  renouvelle  tous  les  six  ans  :  l'accapa- 
rement est  également  à  craindre,  si  le  sel  est  com- 
merçant. Un  autre  danger  vaut  bien  la  peine  qu'on 
s'en  occupe  :  le  sel  n'est  salubre  qu'après  trois  ans 
de  fabrication  ;  il  faudra  qu'un  négociant  fasse  des 
avances  considérables  et  attende  trois  années 
avant  de  pouvoir  vendre  sa  marchandise:  le  fera- 
t-il  ?  le  feront-ils  tous  ?  peut-on  confier  au  premier 
venu  la  santé  des  citoyens? Il  serait  donc  avan- 
tageux, sous  tous  les  rapports,  de  traiter  avec  les 
fermiers  généraux,  en  rendant  au  peuple  le  ser- 
vice essentiel  de  fixer  le  sel  à  un  prix  si  bas  qu'il 
ne  puisse  pas  yavoir  d'avantage  à  faire  la  contre- 
bande. Ce  parti  est  éloigné  de  toute  conséquence 
alarmante  sur  le  système  général  de  l'impôt.  L'As- 
semblée nationale,' sans  rien  adopter  de  confiance, 
se  concertant  avec  les  fermiers  généraux,  dont  les 
connaissances  et  le  patriotisme  sont  également 
certains,  peut  donner  à  l'Etat  uo  avantage  aussi 
grand  que  si  le  sel  était  marchand.  Dans  le  cas  où 
ces  idées  ne  seraient  point  accueillies,  je  deman- 
derais toujours  un  impôt  indirect  pour  remplacer 
un  impôt  direct. 

M.  Gaultier  de  Rlanzat.  Le  préopinant  me 
paraît  avoir  traité  la  matière  qui  nous  occupe 
d'une  manière  générale  et  hors  de  la  question  pré- 
sente. Il  est  incontestable  qu'on  ne  peut  laisser 
subsister  la  gabelle; il  est  incontestable  qu'il  faut 
un  impôt  de  remplacement  dans  la  proportion 
dans  laquelle  chaque  province  était  imposée.  Le 
préopinant  n'a  présenté  pour  cet  objet  que  le  sys- 
tème de  la  ferme  générale; il  voudrait  l'étendre  à 
tout  le  royaume,  et  faire  admettre  un  impôt  qui 
produirait  20  millions,  et  qui  en  coiiterait  15  de 
frais  de  régie  et  de  perception...  On  vous  parle 
souvent  d'un  plan  général,  et  à  la  première  con- 
testation qui  s'élève,  on  se  hâte,  dans  cette  tri- 
bune, de  vous  menacer  de  la  banqueroute;  comme 
si  la  banqueroute  était  possible,  comme  si  nos 
ressources  étaient  épuisées.  L'impôt  de  la  gabelle, 
dont  la  suppression  est  indispensable,  était  sup- 
porté par  ceux  qui  n'ont  rien;  il  faut  que  celui 
qui  le  remplacera  soit  supporté  par  ceux  qui  ont 
tout,  et  qui  ne  paient  presque  rien...  Peut-on 
vouloir  faire  supporter  aux  provinces  non  ga- 
bellées  la  remise  qui  sera  faite  aux  provinces  ga- 
bellées?  Pour  répondre  à  cette  question  par  l'affir- 
mative, on  dit  que  les  provinces  gabellées  ont  été 
surchargées  ;  je  réponds  qu'au  contraire  les  pro- 
vinces dites  rédimées  ont  elles-mêmes  supporté 
plus  d'impositions  que  les  autres.  Je  le  dis,  je  noi'en 
plains,  et  j'ai  le  droit  de  m'en  plaindre. 

En  1589,  l'imposition  totale  de  la  taille  était  de 
31  millions;  l'Auvergne,  province  rédimée,  payait 
464,000  livres,  c'est-à  dire  le  soixante-septième  de 
la  totalité  de  la  taille.  En  1635,  la  taille  était  de 
28  millions,  l'Auvergne  payait  600,000  livres,  c;;est- 
à-dire  le  quarante-cinquième  de  la  taille.  En  1789, 
la  taille  montait  h  91  millions,  l'Auvergne  payait 
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environ  3  millions,  c'est-à-diie  le  trentième  de  la 
totalité  de  la  taille.  Ainsi  l'imposition  de  la  taille, 
dans  les  provinces  dites  réilimécs,  s'est  progressi- 
vement augmentée.  La  capitation  a  éprouvé  des 
acrroissements  non   moins   consiilérables  ;  celui 
qui,  en  1695,  payait  2  livres,  a  payé,  par  la  suite, 
de  75  à  80  livres.  Depuis  I6'.)5,  la  capitation  a 
toujours  augmenté  en  proportion  de  la  taille,  de 
sorte  qu'une  province  qui  payait  double  taille  a 
payé  double  capitation.  Qu'on  cherche  une  pro- 
vince de  gabelle  qui  ait  été  aussi  chargée  que 
l'Auvergne.  {On  interrompt.)   Ah  !  j'ai  vraiment 
droit  de  me  plaindre.  Il  ne  faut  pas  dédaigner  ces 
connaissances  qu'on  trouve,  non  dans  les  livres 
des  économistes,  mais  dans   l'expérience,  dans 
l'expérience!  Nous  avons  à  remplacer  un  équi- 
valent de  60  millions;  il  faut  trouver  ces  60  mil- 
lions, et  les  faire  supporter  par  ceux  qui   les 
payaient  déjà.  Jusqu'à  ce  que  des  commissaires 
qui,  pour  cette  fols,  mériteraient  le  nom  d'impar- 
tiaux, aient  établi  les  différences  qui  existent 
entre  les  provinces  gabellées  et  celles  qui  ne  le 
sont  pas,  il  faut  faire  payer  aux  provinces  ga- 
bellées ce  qu'elles  ont  toujours  payé.  Je  rappelle 
à  la  mémoire  de  l'Assemblée  que  les  contribuables 
sont  d'accord,  puisqu'ils  ont  offert  de  donner  un 
remplacement  plus  considérable  que  le  produit  de 
la  gabelle.  On  vous  parle  '  e  biens  abandonnés 
dans  les  provinces  non  gabellées.  Je  ne  reviens  pas 
à  ces  idées  meurtriiVes  de  banqueroute  et  de  fa- 
mine, qu'on  se  plaît  à  présenter  sans  cesse  à  l'in- 
quiétude ilu  peuple.  11  y  a  sans  doute  des  bi<^ns 
abandonnés;  il  yen  a  depuis  longtemps:  j'ai  moi- 
même  abandonné  une  de  mes  propriétés  depuis 
dix-huit  ans.  Je  pourrais  sans  doute  payer  les 
droits;  mais  ce  bien  ne  me  rapporte  pas  la  valeur 
des  impôts.  Je  rappelle  ce  fait  pour  prouver  le 
danger  d'augmenter  les  impôts  réels.   L'article  3 
parle  de  2  millions  à  imposer  sur  les  provinces 
franches;  vous  feriez  ainsi  supporter  à  ma  pro- 
vince une  gabelle  qu'elle  n'a  jamais  payée.  —  Je 
supplie  le  comité  de  finances  de  présenter  lundi 
un  état  comparatif  des  charges  des  provinces  ga- 
bellées et  non  gabellées. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures,  et  l'Assemblée 
se  relire  dans  les  bureaux  pour  procéder  à  V élection 
de  ses  officiers.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DEM.  FRÉTEAU,  ANCIEN  PRÉSIDENT. 
Séance  du  samedi  13  mars  1790,  au  soir  (1). 

A  !*•,•'''«*«•".  ancien  président,  ouvre  la  séance 
â  b  heures,  en  l'absence  de  M.  l'abbé  de  Montes- 
quiou,  président. 

M.  Gaultier  de  Biauzat,  l'un  de  MM.  les  se- 
crétaires, fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  matin. 

Il  ne  se  produit  aucune  réclamation. 

M.  le  Président  annonce  que  d'après  le  re- 
censement du  scrutin  pour  Véleclion  des  secrétai- 
res, MM.  Mougins  de  Roquefort,  Gossin  et  le  mar- 
quis de  Bonnay,  ont  obtenu  la  majorité  des  voix 
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en  remplacement  de  MM.  Gaultier  de  Biauzat,  le 
comte  de  Gastellaneet  de  Norapôre  de  Champagny. 

M.taaultier  de  Biauzat,  secrétaire^  fait  la 
mention  des  adresses  ainsi  qu'il  suit  : 

Adresses  des  municipalités  de  Pont-Gibaut,  Vi- 
verols,  Murol,  Bromont-Lamothe,  Saint-Pardoux 
près  de  Laroie,  Tunves,  Bourg,  Lastic  et  M;iuzun, 
qui  expriment  l'adhésion  la  plus  absolue  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale. 

Les  communautés  de  Viverols,  Mauzun  et  Mu- 
rol, sont  remises  en  don  patriotique  du  montant 
de  la  contribution  des  ci-devant  privilégiés,  pour 
les  six  mois  de  1789. 

Celles  de  Tauves  demande  que  ce  bourg  soit 
pris  pour  centre  de  district  par  substitution  à 
Besse. 

Celle  (le  Bourg-Laslic,  en  manifestant  sa  répu- 
gnance à  dépendre  du  district  de  Besse,  à  cause 
des  rivières  et  des  montagnes  qui  l'en  séparent, 
dit  :  «  qu'il  n'est  guère  possible  qu'il  soit  accordé 
un  district  à  Tauves,  qu'il  n'était  jadis  qu'un  petit 
endroit  inhabité,  qui  ne  compose  aujourd'hui,  et 
depuis  que  la  route  de  Clermont  à  Mauriac  y 
passe,  qu'un  très  petit  bourg.  » 

Adresse  des  habitants  de  la  communauté  de 
Maraye  en  Champagne;  ils  demamlent  le  rétablis- 
sement des  foires  et  marchés  dont  ils  jouissaient 
autrefois. 

Adresses  des  bas-officiers  du  régiment  de  la 
Fère,  en  garnison  à  Phaisbourg;  ils  jurent  de 
vouer  à  jamais  une  haine  irréconciliable  aux  en- 
nemis de  la  liberté  que  cimente  l'Assemblée,  de 
n'employer  leurs  armes  que  pour  le  soutien  de  la 
Constitution  désirée,  d'être  fidèle  à  leurs  drapeaux, 
au  souverain  de  la  nation,  et  de  ne  jamais  pro- 
portionner leur  zèle  aux  récompenses  qui  leur 
sont  accordées,  mais  bien  à  la  valeur  qui  anime 
le  cœur  de  tous  les  vrais  français. 

Adresses  des  communautés  de  Charmes,  de 
Ghavannes,  et  de  Veaunes  en  Uauphiné;  elles 
sollicitent  un  tribunal  de  district  pour  la  ville  de 
Romans. 

Adresses  des  conseils  politique  et  permanent 
de  la  ville  de  Nîmes  ;  ils  supplient  l'Assemblée 
d'accnrder  à  M.  le  baron  de  Marguerittes,  nommé 
maire  de  Nîmes,  un  congé  pour  se  rendre  dans 
sa  patrie,  oii  sa  présence  est  utile  et  nécessaire. 

Adresses  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
munauté de  Nancré,  élection  de  Richelieu,  con- 
tenant leur  serment  civique  et  celui  de  la  com- 
mune, ayant  à  sa  tète  M.  Bouin  de  Noire,  seigneur 
de  la  paroisse,  chevalier  de  Saint-Louis,  et  com- 
mandant la  milice  nationale  du  Ghâtelleraudois. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Cherbourg;  ils  annoncent  que  la  lettre  circu- 
laire de  M.  le  Président,  relative  au  paiement  des 
impôts  indirects,  a  fait  le  meilleur  effet. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Vienne;  elle  supplie  l'Assemblée  de  s'occuper  au 
plus  tôt  de  l'organisation  des  milices  nationales. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Gournay-en-Bray.  «  Nosseigneurs,  disent-ils, 
vous  avez  affronté  tous  les  dangers  pour  rendre 
vos  décrets  ;  nous  braverons  la  mort  pour  les 
défendre.  » 

Adresse  de  la  communauté  de  Podensac;  elle 
fait  le  don  patriotique  du  produit  de  la  contribu- 
tion sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la 
communauté  de  Beort  en  Béarn,  de  la  ville  de 
Mont-de-Marsan,  de  la  communauté  de  Monsem- 
pron  en  Agenois,  de  celle  de  Cazordite,  de  celle 
deSaint-Martin-des-Lauriers,decelle  de  Brehat,de 
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celle  de  Charency,  de  celle  d'AIhor  en  B'^arn,  de 
celle  de  Baillv  en  Auxerrois,  de  celle  de  Cazôs- 
MoDdenard,  de  celle  de  la  Toui-Baselue  en  Rons- 
sillon,  de  celle  de  Glanes  en  Quercy,  de  celle  de 
Chaignay  en  Bourgogne,  de  ctlle  dé  Ceyre^te,  de 
celle  de  la  Roche-des-Ârmands  en  Dauphiné,  de 
la  ville  de  Vtzelay,  de  la  communauté  de  Com- 
memin  en  Blaisois,  de  Ci-lle  de  Saulx,  de  celle  de 
Combovin  en  Dauphiné,  de  celle  de  Saint-Geor- 
ges en  Languedoc,  de  celle  d'Helmaurapl,  de  celle 
d»*Ouene,  de  celle  de  So''monne,  département  de 
Mézières,  du  bourg  de  Vendresse.  de  la  commu- 
nauté de  la  Neuville-aux-Tourneurs,  de  celles  de 
Lonny,  de  Virginy,  de  Gornay  et  de  Singly-les- 
Omonts  en  Champagne,  de  la  communauté  de 
Saint-Geours  en  Gasgogne,  de  celle  de  Vallerov, 
de  celle  de  Mareuil-sur-Ay,  de  celle  de  Saint- Val- 
lier  en  Saintonge,  de  celle  de  Sailly-le-Sec  en  Pi- 
cardie, du  bourg  d'Argenteuil,  de  la  communauté 
de  Bellegarde  et  Poussieux  en  Dauphiné,  de  la 
ville  de  Fronlignan,  de  celle  de  Grignant  en  Pro- 
vence, de  la  communauté  de  Becherel,  de  celle  de 
Blansaye?,  de  celle  de  Mauzac  en  Auvergne,  de 
la  ville  d'Ahun  en  Marche,  de  la  communauté  de 
Neuvy  en  Cliampagne,  de  celle  de  Bost  en  Bour- 
bonnais, de  celle  de  Gavaudun,  de  celle  de  Gue- 
rare  en  Brie,  de  celle' de  Sorneuil  en  Lorraine,  de 
celle  de  Saint-Laureal  de  Carnols  en  Languedoc, 
de  celle  deBre&noy,  de  celle  de  Clitourp  ec  Nor- 
mandie, de  celle  d'Aozay  en  Poitou,  de  celle  de 
Banville,  de  celle  de  Ruaux,  de  celle  de  Monis- 
trole  en  Gévaudan,  de  celle  de  Vallerangue,  de  la 
ville  de  Montolieu,  de  la  communauté  de  Saint- 
Léger  en  Saintonge,  du  Bourg  de  Mens  en  Dau- 
phiné, du  bourg  de  Paiusol  en  Poitou,  de  la 
communauté  de  Nolre-Damedu-Hamel  en  Nor- 
maudie,  de  celle  de  Pihen,  de  celle  de  Boulié,  de 
celle  de  Verneuil,  département  de  Beau^ais.  de  la 
communauté  de  la  Chapelle-Saint-Laurent  en 
bas-Poitou,  qui  supplie  l'Assemblée  de  lui  accor- 
der un  des  nouveaux  établissements. 

De  la  communauté  de  Lezay  de  la  même  pro- 
vince, qui  demande  rentière  abrogation  des 
dîmes  ; 

De  celle  de  Domville,  près  de  Granville;  elle 
supplie  l'Assemblée  de  restreindre  à  cette  seule 
ville  un  octroi  établi  en  sa  faveur  ; 

De  celles  de  Montpezat  en  Quercy,  de  Saint- 
Saturnin  et  de  Murol  en  Auvergne,  qui  font  hom- 
mage à  la  patrie  du  produit  de  la  contribution 
sur  les  ci  devant  privilégiés  ; 

Des  communautés  de  Moulins  en  Bourbonnais, 
de  Châteauneuf-sur-Loire,  et  Riez,  qui  sollicitent 
une  justice  royale; 

De  la  ville  de  Limoges  ;  elle  exprime  le  vœu  le 
plus  ardent  pour  le  retour  prochain  de  toute 
l'énergie  du  pouvoir  exécutif,  absolument  néces- 
saire au  maintien  de  l'oMre  public,  à  la  sûreté 
des  citoyens,  et  à  la  garantie  de  leurs  propriétés; 

De  la  communauté  de  Bellameil  ;  indépendam- 
ment de  la  contribution  patriotique,  elle  fait  don 
de  tout  ce  qui  lui  est  dû  par   le  trésor  royal  ; 

Delà  communauté  d'Éspéraza;  elle  demande 
d'être  le  chef-lieu  d'un  canton  considérable  ; 

De  la  ville  de  Saiut-Jean-de-Gardonneuque  en 
Languedoc;  indépendamment  de  la  contribution 
patriotique, qui  s'élève  à  37,000  livres,  elle  fait  le 
don  du  produit  des  impositions  sur  les  ci-devant 
privilégiés,  et  de  près  de  vingt  marcs  d'argent  ; 
elle  sollicite  un  tribunal  de  district; 

Du  bourg  de  Brieune-le-Ghàteau  en  Champagne; 
il  joint  à  la  somme  de  6,190  livres,  montant  de 
la  contribution  patriotique,  le  produit  de  la  con- 
tribution sur  les  ci-devant  privilégiés,  à  la  déduc- 
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tiou   néanmoins  de  l'imposition   des   taillables 
or  linaires  qui  se  trouvent  insolvable.«!  ; 

Enfin,  de  la  ville  de  Cerilly  en  Bourbonnais,  de 
celle  de  Moissac  en  Quercy,  et  de  la  communauté 
de  Saint-Rerayen  Poitou. 

Toutes  ces  nouvelles  municipalités,  après  avoir 
prêté,  de  concert  avec  les  habitants,  le  serment 
civique,  présentent  à  l'Assemblée  nationale  le 
tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement; 
la  plupart  expriment  surtout  avec  énergie,  les 
sent  raents  d'allégresse  et  de  reconnais.'îance  dont 
tous  les  citoyens  ont  été  pénétrés  à  la  lecture  du 
discours  du  roi. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Givet  en 
Hainaui,  qui  a  prêté  avec  la  plus  grande  solennité 
le  serment  civique. 

Adres.-se  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Angouléme. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  et  de  la 
garde  nationale. 

Adresse  du  comité  de  Saint-Jean -de-Luz,  qui 
annonce  que  la  plus  grande  tranquillité  règne 
dans  cette  ville  par  sa  vigilance  et  les  soins  de  la 
garde  nationale,  dont  il  ne  saurait  trop  louer  le 
zèle.  «  Nous  aurons,  di«ent-ils,  la  douce  satisfac- 
tion de  maintenir  l'ordre,  et  d'épargner  à  notre 
monarque  chéri  cette  douloureuse  amertume  qu  il 
éprouve  à  la  nouvelle  des  actes  de  violence  coutre 
les  personnes.  » 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Brillac;  il  supplie  l'Assemblée  de  lui  permettre 
de  donner  au  bureau  de  bienfaisance  qu'il  a  établi, 
le  titre  de  bureau  national  de  bienfaisance,  dédié 
à  l'Assemblée  nationale,  et  établi  sous  ses 
auspices. 

Adresses  des  volontaires  de  la  ville  de  Saint- 
Gilles,  de  la  milice  citoyenne  de  la  ville  de 
Cadillac,  et  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Strasbourg;  ils  jurent  entre  les  mains  de  l'Assem- 
blée naiionale  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  le  maintien  de  la  consti- 
tution, et  l'entière  exécution  d  •  ses  décrets. 

Adresse  de  la  commune  de  Juziers  ;  elle  dénonce 
une  coupe  de  bois  ecclésiastiques. 

Adresse  de  la  communauté  de  Châteauueuf 
d'Isère  en  Dauphiné;  elle  supplie  l'Assemblée  de 
ne  pas  se  séparer  que  l'édifice  de  la  constitution 
ne  soit  parachevé. 

Adresse  de  la  ville  de  Blaye,  contenant  l'ex- 
pression des  sentiments  de  joie  et  d'attendrisse- 
ment de  tous  les  citoyens  à  la  lecture  du  discours 
du  roi,  et  leur  prestation  du  serment  civique. 

Adresse  de  la  communauté  de  Saint-Quentin  de 
Tressenneville  en  Picardie;  elle  fait  le  don  pa- 
triotique du  produit  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  privilégiés. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la 
communauté  de  Saint-Fulquin  en  Artois,  de  la 
Tille  d'Autun,  de  celle  de  Ghâteau-Thi'-rry,  de  la 
c.mmunauté  de  Saint-Pierre,  de  la  ville  de  Cor- 
bigny-lé>-Saint-Léonard,  de  la  communauté  de 
Sainte-Julie  en  Bugey,  de  la  ville  d'Yenville,  de 
celle  d'Auxerre,  de  celle  du  Palais  à  Belle-lsle- 
en-Mer,  de  la  communauté  de  Sainte-Ramée  de 
Cosnac  en  Saintonge,  de  la  ville  d'Issoire  en 
Auvergne,  de  la  communauté  d'Ausage  en  Dau- 
phiné, de  celle  de  Senestin,  de  celle  de  Marolles 
au  Maine,  de  la  ville  de  Laigle  eu  Normandie, 
de  la  communauté  de  Piamoet,  de  celle  de  Saint- 
Vincent-des-Landes  en  Bretagne,  de  celle  de 
Saint-Gervais-lès-Magny,  de  celle  de  Saint-Mihel, 
de  la  ville  de  la  Roche-sur-Yon  en  Poitou,  de  la 
Tille  de  Donzy,  de  celle  de  Bourges,  de  celle  de 
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Sainf-Géran-le-Puy,  de  la  comiuiinaute  de  Sain t- 
Severin-lès-Ghâieau-Landon,  de  la  ville  d  Aigue- 
perse,  de  la  communauté  d'Issigny,  de  la  ville 
de  Moutalier  en  Languedoc,  de  la  communauté 
des  Billeaux,  de  celle  de  Mont-Samt- Vincent  en 
Charolais,  de  celle  de  Saint-Vincent-sur-Jard,  de 
la  ville  de  Milhaud-sur-Garonne,  de  la  commu- 
nauté de  Saint-Bonnet  en  Bourbonnais,  de  celle 
de  Mûutiers,  de  celle  de  Virginy,  de  la  ville  de 
Saintes,  de  la  communauté  de  Gessey  en  Auxois, 
de  la  ville  de  Saint- Yrieix,  de  la  communauté  de 
Montignac  en  Angoumois,  de  celle  de  Pleven,  de 
celle  de  l^ensiuily  en  Bretagne,  de  celle  de  Laus- 
seignan  en  Àlbret,  de  celle  de  Bezaudun,  de  celle 
du  Bouchage,  de  celle  de  Negret  en  Angoumois, 
de  celle  de  la  Motlie-Montravel,  de  celle  de  Cour- 
tenil  près  de  Seniis,  de  celle  de  Crommeville, 
de  celle  de  Marval,  de  celle  de  Saint-Martin  de 
Mailloc,  de  celle  d'Ancenis,  de  celle  de  Mamon, 
de  celle  de  Saint-Louis  de  la  petite  Flandre,  de 
celle  de  Gazillac,  de  celle  d'Evin-Malmaison,  de 
celle  de  la  Française  en  Querci,  de  la  ville  de 
Ghantelle,  de  la  communauté  de  Moislin  en  Cham- 
pagne, de  celle  de  la  ville  de  Bourg  en  Guyenne, 
de  celle  d'Ollezy,  de  celle  de  Fouguerulle,  de 
celle  de  Gharonville  en  Beauce,  du  bourg  de 
Saint-Sauveur  en  Faveur,  de  celle  de  Pierreville 
en  Normandie,  de  celle  de  Gh&tcaumeillant  en 
Dauphiné,  de  celle  de  Ghamp-Forgueil,  de  celle 
de  Montmain,  de  celles  de  Vaudancourl  et  Ghavot 
en  Champagne,  de  celle  de  Buzet  en  Languedoc, 
de  celle  de  Mitlançay,  de  celle  de  Paisac  en  Li- 
mousin, d«s  villes  de  Montignac  et  Thenon  va 
Périgord,  de  la  communauté  de  Saint-Hilaire 
d'Hiers,  de  celle  de  Beaulrenne  en  Normandie,  d« 
la  presqu'île  de  (Juiberou  en  Bretagne,  de  la  ville 
de  Giotat,  de  la  communauté  de  FreislroH",  l)i- 
ding  et  Guiching,  de  celle  de  Balot  en  Bourgo- 
gne, de  celle  de  Meignac  et  du  Terme,  de  celle 
de  Dampierre  en  Graçay,  de  la  communauté  de 
Massuy  en  Berry,  de  celle  de  Gréville  à  la  Hogue 
en  Normandie,  de  celle  de  Vaudoy  en  Brie,  de 
celle  de  Jarmenil,  de  celles  de  Vikavier,  Alas  et 
Agudelle  en  Sainionge,  du  bourg  de  la  Ferté- 
Fresnel,  de  celle  de  Saint-Gérand  de  Corps  en 
Périgord,  de  la  ville  de  Peyrecherade  et  Igaas, 
de  la  communauté  de  Saint-Martin,  de  la  cité  de 
Limoges,  de  celle  de  Notre-Darae-des-Prés,  de 
celle  de  Bonneval,  de  celle  de  Sainl-Helier  en 
Auxois,  de  la  ville  de  Lisieux,  de  la  communauté 
de  Vernon  en  Sologne,  de  celle  de  Saint-Sauveur 
d'Abournay  en  Poitou,  de  celle  de  Baleynac  en 
Bazadais,  de  celle  du  Poit  dans  le  haut  Dauphiné, 
de  celle  de  Condesaignes  en  Agenais,  de  celle  de 
Margency,  de  la  ville  de  Monrejeau  en  Commin- 
ges,  de  celle  de  la  Bastide  dana  le  pays  de  Poix, 
de  la  communauté  de  Rouvray  en  Bourgogne,  de 
celle  de  Montagna-le-Templier  en  Franche-Comté, 
de  celle  de  Quemigny  en  Bourgogne,  de  celle  de 
Montsegur,  de  celle  de  Labergement  de  Varey,  de 
celle  de  Tourcieux,  de  la  communauté  de  Yille- 
bois  en  Buget,  de  celle  de  Vignères  en  Gâtinais, 
de  celle  de  Saint-Clément  de  Veignat,  de  la  ville 
de  Houdan,  de  la  communauté  de  Mollans  dans 
les  baronuies  en  Dauphiné,  de  celle  d'Alais,  de  la 
ville  de  Villeneuve-lès-Avignon,  du  bourg  de 
Verdun  en  Bourgogne,  de  la  communauté  de  Lu- 
vigney  en  Franche-Comté,  et  de  la  ville  deSainl- 
Benoit-sur-Loire. 

Toutes  ces  municipalités,  après  avoir  prêté  le 
serment  civique,  présentent  à  l'Assemblée  natio- 
nale le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dé- 
vouement. La  ville  de  Saint-Gérand-le-Puy  fait 
le  don  patriotique  du  produit  de  la  contribution 


sur  les  ci-devant  privilégiés,  et  sollicite  une 
justice  royale. 

La  communauté  d'Jssigny  demande  la  réunion 
d'une  communauté  voisine. 

La  communauté  deMoiit-Saint-Vincent  annonce 
que  ses  déclarations  patriotiques  arrivent  à  la 
somme  de  3,293  livres. 

Les  communauté.^  de  Gourtenil,  de  Saint-Clé- 
ment de  Veignat,  et  de  Saint-Sauveur,  offrent  à 
la  patrie  le  produit  du  moins  imposé  sur  les  ci- 
devant  taillables. 

La  communauté  de  Gomeville  supplie  l'Assem- 
blée de  ne  pas  priver  les  fabriques  des  biens  et 
des  revenus  iloiit  elles  jouissent. 

La  municipalité  de  la  Française  en  Quercy  re- 
met à  la  naliun  le  contrat  de  rachat  des  charges 
municipales,  qui  se  portent  à  la  somme  de  4,800  li- 
vres et  a  délibéré  d'établir  un  atelier  de  travaux 
pour  occuper  et  nourrir  400  pauvres  aux  frais  de 
la  communauté,  jusqu'à  la  récolle  prochaine. 

La  communauté  de  Bourecq  en  Artois  annonce 
que  les  déclaraiions  patriotiques  des  habitants 
s'élèvent  à  1,192  liv.  17  s.,  quoiqu'il  y  en  ait  à 
peine  trois  qui  jouissent  de  400  livres  de  revenu, 
et  celle  de  Pierreville  en  Normandie,  à  la  somme 
de  2,000  livres. 

Les  villes  de  Montignac  et  de  Thenon  en  Péri- 
gord, annoncent  que  la  paix  règne  actuelle- 
ment dans  celte  province. 

La  municipalité  de  la  presqu'île  de  Ouit>eroa 
en  Bretagne,  fait  le  don  patriotique  de  la  somme 
de  3.321  liv.  10  s.,  outre  un  contrat  viager  sur 
i'Klat,  du  fonds  de  300  livres. 

Les  communautés  de  Vikavier,  Alas  et  Agudelle 
annoncent  un  don  patriotique  de  2,500  livres,  et 
demandent  d'être  comprises  dans  le  district  de  la 
haule-Saiiilonge. 

Enfin  la  ville  de  Villeneuve-lés-Avignon  ins- 
truit rAs.serablée  que,  malgré  les  pertes  incalcu- 
lables qu'elle  éprouve  par  la  privation  de  plu- 
sieurs corps  religieux,  aussi  charitables  que  puis- 
samment riches,' et  par  l'abandon  qu'elle  a  fait 
de  tous  ses  privilèges,  la  tranquillité  publii'iuen'a 
point  été  ébranlée,  que  les  impôis  se  sont  ac- 
quittés avec  exactitude,  et  que  le  registre  des 
déclarations  patriotiques  en  renferme  déjà  pour 
64,021  livres,  au  moyen  des  dons  faits  par  nom- 
bre d'habitants  qui  en  étaient  exempts  ;elle  sup- 
plie l'Assemblée  de  lui  accorder  un  tribunal  de 
district. 

Adresse  du  comité  patriotique  de  la  ville  de 
Juliac  |)rès  de  Cahors  en  Quercy,  qui  rend  compte 
de  ses  démarches  pour  apaiser  les  troubles  qui 
régnaient  dans  cette  province. 

Adresse  des  habitants  de  Cancy  et  Pages,  mem- 
bres de  la  communauté  de  Luzuch  ;  ils  deman- 
dent de  former  une  municipalité. 

Adresse  de  la  ville  de  Mirabeau  en  Poitou  ; 
elle  demande  une  justice  royale. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la  com- 
munauté de  Voutres,  de  celle  de  Vernay  en  Forez, 
des  comunautés  de  Saint-Martin  d'Aoust,  de  Ra- 
tière, de  Glaveison,  Saint-Andéol  et  de  Beaugard- 
Jaillans  en  Dauphiné. 

La  communauté  de  Vernay  fait  le  don  patrio- 
tique du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci- 
devant  privilégiés. 

Les  communautés  du  Dauphiné  demandent  un 
siège  royal  dans  la  ville  de  Romans. 

Adresse  des  officiers  du  siège  royal  de  Mesle 
en  Poitou;  ils  prêtent  le  serment  civique  entre  les 
mains  de  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Angoulême. 
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Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Chartres. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  et  de  la  gar- 
de nationale  de  Versailles. 

«  iNotre  ville,  disent-ils,  sur  laqoetle  ont  porté, 
d'une  manière  plus  marquante,  les  retranche- 
ments que  votre  sagesse  et  votre  justice  ont  dé- 
crétés; notre  ville  qui  calcule  moins  encore  ses 
désavantages  du  moment  que  les  sacrifices  impo- 
sés sur  la  sensibilité  lie  ses  citoyens  ;  notre  ville 
oublie  ses  intérêts  après  les  avoir  comparés  aux 
grands  intérêts  de  l'empire;  elle  les  oublie, pour  ne  se 
ressouvenir  que  des  biens  inestimables  qui  seront 
l'effet  du  rétablissement  de  l'ordre  dans  les  linan- 
ces ,  de  la  suppression  de  toutes  les  vénalités  de  grâ- 
ces et  d'offices  et  d'une  plus  juste  égalité  entre  tous 
les  membres  de  la  société...  La  garde  nationale 
ose  espérer  que  l'Assemblée  nationale  recevra 
avec  bonté  Ihommage  de  son  profond  respect, 
l'assurance  de  sa  parfaite  soumission  aux  décrets 
sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi  ;  sa  i  ésolution 
inébranlable  de  les  faire  exécuter  et  le  serment 
qu'elle  aime  à  répéter  d'être  à  jamais  fidèle  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi.  « 

Adresse  de  la  ville  de  Baugé  en  Bresse, 

Adresse  de  la  communauté  de  Caussade  en 
Querci. 

Adresse  de  la  ville  et  municipalité  de  Com- 
mercv  en  Touraioe,  contenant  l'adhésion  la  plus 
formelle  aux  décrets  de  l'Assemblée,  et  la  pro- 
messe de  se  soumeitre  aux  sages  lois  que  la 
nation  attend  encore  de  ses  travaux  ;  elle  con- 
tient des  plaintes  sur  les  accaparements  de  grains 
quisefo.il  dans  ses  environs,  et  elle  présente, 
comme  un  moyen  de  les  empêcher,  qu'il  soit 
défendu  d'en  acheter  ailleurs  que  dans  les  mar- 
chés. 

Adresse  de  la  ville  de  Saint-Bonnet-le-Cbâteau, 
et  de  treize  communautés  circonvoislnes;  elles 
supplient  l'Assemblée  de  conserver  le  monastère 
des  religieuses  Ursulines,  établi  dans  celle  ville. 

Adresses  des  officiers  municipaux  de  Sainl-Va- 
lery-en-Gaux  et  de  la  ville  de  Calais,  qui  accu- 
sent la  réception  de  la  lettre  de  M.  le  président, 
relativement  aux  impositions,  et  attestent  à  l'As- 
semblée que  les  habitants,  respectueux  et  sou- 
mis envers  la  loi,  n'ont  jamais  ce?sé  d'acquitter 
exactetnent  tons  les  impôts. 

Procès-verbal  de  la  confédération  patriotique 
des  gardes  nationales  du  département  du  Yelay, 
réunies  sous  les  murs  de  la  ville  du  Puy;  elles  ont 
prêté,  avec  la  plus  grande  solennité,  le  serment 
de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  le  maintien  de  la  constitution,  et  l'entière 
exécution  des  décrets  de  l'Assemblée,  acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  roi. 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Pau,  con- 
tenant une  expression  énergique  des  sentiments 
d'admiration,  de  reconnaissance  et  de  dévoue- 
ment dont  ils  sont  pénétrés  pour  l'Assemblée 
nationale. 

Adresses  du  même  genre  de  la  garde  nationale 
de  Villefranche,  de  Confiant  en  Roussillon,  de 
celle  de  Gnatonnay  en  Poitou,  et  des  chasseurs 
de  Cognac. 

Adresse  de  M.  le  comte  de  GadoUe,  député  sup^ 
pléant  de  la  sénéchaussée  de  Montpellier,  qui 
orête,  entre  les  mains  de  l'Assemblée  nationale, 
le  serment  civique. 

Adresses  des  nouvelles  nuuicipalités  de  la  com- 
munauté de  Merchin,  de  celle  de  Saint-Léger- 
sous-Brienne,  de  celle  de  Drancourt  en  Artois,  de 
celle  de  Saint-Macloo  en  Auge,  de  lavilledeSaint- 
Lô.  de  la  communauté  de  Villerspol,  de  etUa  de 


Hodoncour,  de  la  ville  de  Gueb-willer  en  Alsace, 
de  la  communauté  de  Vaucouleurs,  de  la  com- 
munauté de  Saint-Germain-de-Montgommery  en 
Normandie,  de  celle  de  Pressy-sous-Dondin  en 
Bourgogne,  de  celle  de  Proulieû  en  Bugev,  de  la 
ville  de  Saint-André,  de  celle  de  Vienne',  de  la 
communauté  de  Jalogny,  de  celle  de  Guermenay, 
de  la  ville  de  Saissac  eu  Languedoc,  de  celle  de 
Pelissanne  eu  Provence,  de  la  communauté  de 
Suze-la-Rousse,  de  celle  de  .Mailleroncourt-Saint- 
Pancrace  en  Franche-Comté,  de  celle  de  Villefran- 
clie,  de  celles  de  Senas  et  de  Roquebrune  en  Pro- 
vence, de  celle  d'Estavar  en  laCerdagne  française, 
de  la  ville  de  Chalon-sur-Saône,  de  la  commu- 
nauté de  Dommariin  en  Bresse,  de  celle  de  Vosne, 
de  celle  de  Fianchesse  en  Bourbonnais,  de  celle 
de  Château-Gaillard  et  Cormez,  de  celle  de  Bcthe- 
mont,  de  celle  de  Gormeilles,  de  celle  de  Saint- 
Michel  de  Paladra  en  Daupbiné,  de  celle  de  Dam- 
pierre,decellede  Saint-Feiin-Damonten  Roussillon, 
de  la  ville  de  Salins,  de  la  communauté  de  Chau- 
denay-sur-Dheune,  de  la  ville  de  Guéret,  de  la 
communauté  de  Saint-Germain-sous-Usson,  en 
Auvergne,  de  celle  de  Maire-Levescault,  de  celle 
de  la  Baroche-Gondouin,  de  celle  d'Ajain  en  haute 
Marche,  de  la  ville  de  Lezoux,  de  la  communauté 
de  la  Seyne  en  Provence,  de  celle  de  la  Bastide- 
de- Fonds  en  Rouergue,  de  celle  de  Saint-Pierre- 
de  Juillers  en  Saintonge,  de  celle  de  Tresnay, 
déparlement  du  Bourbonnais,  de  celle  de  la  Lande, 
de  celle  de  Piouzat  en  Auvergne,  des  commu- 
nautés de  Gaujac,  Boisset  et  Saint-Martin-de-Li- 
gausac  en  Languedoc.  Ces  trois  communautés, 
réunies  en  une  seule  municipalité,  strpplieut  l'As- 
semblée d'approuver  leur  réunion  ; 

De  la  communauté  de  Montmartin.  district  de 
Bar-sur- Seine;  elle  supplie  l'Assemblée  de  la  réu- 
nir au  canton  de  Vandeuvre; 

De  celle  d'Arquinvillers ;  elle  fait  hommageàla 
patrie  du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci- 
devant  privilégiés; 

De  celle  de.Marans;  elle  sollicite  avec  instance 
une  justice  royale  ; 

De  la  communauté  de  Novillers,  succursale  de 
Sainte-Geneviève,  élection  de  Beauvais;  elle  sup- 
plie l'Assemblée  de  lui  accorder  un  rôle  d'impo- 
sitions particulier,  et  séparé  de  celai  de  Sainte- 
Geneviève  ; 

De  la  communauté  deMontrairail  en  Dauphiné; 
elle  demande  un  siège  royal  pour  la  ville  de  Ro- 
mans; 

Des  communautés  de  Sainle-Poy,  département 
de  Bordeaux,  et  de  Fontenay,  département  d'Au- 
xerre  ;  cette  dernière  supplie  l'Assemblée  de  ne 
pas  désemparer  qu'elle  n'ait  entièrement  achevé 
la  constitution; 

De  la  ville  de  Saint-Maio  en  Bretagne,  et  de  la 
paroisse  de  Sainl-Servan,  près  de  Saint-Malo; 
cette  ville  supplie  l'Assemblée  d'ordonner  que 
Saint-Servan,  qu'elle  considère  comme  son  fau- 
l)Ourg,  soit  réuni  à  sa  municipalité; 

Enfin,  de  la  communauté  de  Charnav,  près  de 
Mâcon:  indépendamment  de  la  contribution  pa- 
triotique, elle  fait  don  du  moins  imposé  en  laveur 
des  anciens  taillables. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Rouen. 

Adresse  du  comité  permanent  et  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Bastia  en  Corse. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  lavillede 
Milly  en  Gâtinais,  présentée  par  MM.  Havard,  maire 
et  Pasquet  de  Leyde,  officier  municipal;  elle  con- 
tient l'adhésion  la  plus  absolue  à  tous  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  le  serment  de  les 
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maintenir  de  tout  son  pouvoir;  elle  annonce  que 
sa  contribution  patriotique  s  oleve  a  i»lusde  4.UUU 
livres  et  elle  demande,  enfin,  avec  beaucoup 
d'instance,  d'être  le  siège  d'une  justice  royale, 
attendu  sa  grande  population.  .,,     ,     . 

Adresse  des  habitants  de  la  ville  de  bouviers  ; 
ils  font  le  don  patriotique  de  la  somme  de  2,bZo 
livres  et  supplient  l'Assefljblée  d'intercéder  au- 
près de  Sa  Majesté  pour  diminuer  la  durée  des 
deuils  de  cour. 

A'Irepse  des  citoyens  do  la  ville  d  Anse  en  Lyon- 
nais- ils  font  le  don  patriotique  de  la  somme  de 
2,300  livres  provenant  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  communauté  de  Garantoir  en  Bre- 
tagne- elle  demande  une  décision  sur  la  Trêve - 
de-la-Garilly,  pour  savoir  si  elle  formera  une 
municipalité  séparée.  .  ^    ^  .      ,.  , 

Adresses  de  la  communauté  de  Griquelet-Len- 
neval  en  Gaux,  de  la  ville  du  Bourg  en  Guyenne, 
de  la  paroisse  de  Seaonzac  en  Aiigoumois;  cette 
dernière  offre  à  la  patrie  le  produit  du  moins  im- 
posé en  faveur  des  anciens  taillables. 

M.  Gaaltier  de  Biauzat,  après  avoir  terminé 
la  lecture  des  adresses,  ajoute:  Je  propose  d'auto- 
riser M.  le  président  à  écrire  à  la  nouvelle  muni- 
cipalité et  à  la  garde  nationale  de  Versailles 
pour  leur  exprimer  la  satisfaction  de  l'Assemblée 
nationale  du  patriotisme  manifesté  par  leur 
conduite. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Regnaald-d'Epercy.  Je  demande,  à  mon 
our,  à  l'Assemblée  d'autoriser  M.  le  président  à 
écrire  une  serat)lable  lettre  aux  gardes  nationales 
de  Franche-Comté  et  des  parties  d'Alsace  et  de 
Champagne  qui  se  sont  réunies  à  Dôle,  le  21  février 
dernier,  pour  y  piêier  le  serment  civique. 

M.  Alexandre  de  Lanieth.  Messieurs,  le 
régiment  deRoyal-Etrangerétait  réuni  aux  gardes 
nationales  qui' se  sont  assemblées  à  Dôle;  je 
demande  qu'il  soit  également  félicité  par  M.  le 
présiiient. 

La  lettre  que  cette  armée  patriotique  de  150,000 
hommes  a  eu  l'honneur  d'écrire  au  roi  et  qui  se 
trouve  jointe  à  l'adresse  envoyée  à  l'Assemblée 
nationale,  contient  ces  attendrissantes  et  rassu- 
rantes expressions  : 

«  Quand  le  cœur  de  Votre  Majesté  s'afflige  au 
souvenir  des  malheurs  que  nous  avons  ressentis 
comme  elle,  qu'elle  se  dise  que  partout  ils  furent 
arrêtés  ou  prévenus  i)ar  la  crainte  de  lui  déplaire  ; 
que  jamais  cette  pensée  ne  fut  vainement  offerte, 
même  à  l'égarement  et  dans  les  troubles  les  plus 
effrayants.  Si,  au  milieu  de  l'effervescence  de 
l'anarchie,  les  vertus  de  Votre  Majesté,  et  le 
respect  Qu'elle  inspire  à  son  peuple,  ont  com- 
mandéàl  exaltation iiespassionslespUisviolentes, 
que  ne  pouvez-vous  pas.  Sire,  pour  la  prospérité 
et  le  bonheur  du  royaume,  lorsque  ayant  porté  à 
un  degré  inexprimable  l'amour  des  Français, 
vous  ne  vous  offrirez  à  eux  qu'environné  des  lois 
les  plus  justes  et  qui  sont  l'expression  du  vœu  de 
la  nation  entière.  » 

Les  motions  de  MM.  Regnauld-d'Epercy  et 
Alexandre  de  Lamelh  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées. 

Le  collège  de  chirurgie  de  Paris  présente  en  don 
patriotique  une  somme  de  6,169  livres,  et  dix 
volumes  in-4°,  dont  cinq  volumes  des  mémoires 
de  cette  académie,  et  cinq  des  ouvrages  qui  ont 


remporté  des  prix.  Cette  offrande  civique  est 
accompagnée  d  un  compliment  respectueux  et  de 
félicitations  pour  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  PrësIdenI  témoigne  à  celte  société  la 
satisfaction  de  l'Assemblée,  et  invite  les  députés 
à  assister  à  la  séance. 

M.  Guilleminot  fait  hommage  à  l'Assemblée 
nationale  d'une  médaille  qu'il  a  gravée,  avec  des 
allégories  patriotiques,  à  la  gloire  du  roi  des 
Français  ;  il  déclare  qu'il  associe  la  patrie  pour  les 
deux  tiers  du  bénéfice  qu'il  poHrra  retirer  de  la 
distribution  de  celte  médaille. 

M.  le  Président  répond  à  cet  artiste  sensible 
et  généreux,  par  le  discours  qui  suit  : 

«  Le  monument  que  votre  zèle  consacre  à  la 
gloire  du  roi,  vous  assure  une  considération 
particulière  auprès  de  tous  les  cœurs  français  ; 
tout  ce  qui  annonce  le  dévouement  des  citoyens 

Eour  le  prince  qui  les  appelle  à  la  liberté  et  au 
onheur,    ne   peut   être    reçu   par   l'Assemblée 
nationale  qu'avec  une  véritable  satisfaction.  » 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 

S  our  Vélection  du  président.  Sur  647  votants, 
.  Rabaud  deSaint-Biienne  a  réuni  323  voix  et 
M.  de  Lachèze  317.  En  conséquence,  il  va  lieu  de 
procéder  à  un  second  scrutin. 

M.  liavie,  député  d'Alsace,  présente  au  nom  des 
vallées  haute  et  bas.se  de  Saint-Âmarin,  11,965 
livres  9  sols,  en  don  patriotique. 

M.  Deeretot,  député  de  Rouen.  Je  fais  la  motion 
de  supplier  le  roi  de  diminuer  le  temps  des  deuils 
de  cour,  en  considération  du  préjudice  qu'ils 
portent  au  commerce. 

M.  le  marquis  d'Ei^tourmel.  La  motion  de 
l'opinant  ne  peut  être  l'objet  d'un  décret  et  n'est 
pas  de  la  compétence  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Deeretot.  Messieurs,  ce  n'est  pas  un  décret 
que  les  niatiufactures  sollicitent ,-  c'est  une  invita- 
tion au  roi  qui  ne  demande  qu'à  être  averti  de  ce 
qui  peut  faire  le  bonheur  de  la  nation. 

Déjà  on  assure  que  la  prévoyante isollicitude  de 
Sa  Majesté  pour  le  bien  du  commerce,  l'a  décidée 
à  défendre  l'annonce  du  deuil  dans  les  papiers 
publics;  mais  l'incertitude  de  cette  décision 
suspend  les  ventes  dans  un  moment  où  le  renou- 
vellement de  la  saison  devrait  les  faire  reprendre 
avec  une  nouvelle  aciivilé. 

En  conséquence,  je  demande,  Messieurs,  gue 
l'Assemblée  autorise  son  président  à  se  retirer 
vers  le  roi,  pour  le  supplier  de  réduire  les  deuils 
de  sa  cour  à  une  très  courte  durée. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  la 
motion  au  comité  de  commerce. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  passe  à  son 
ordre  du  jour  et  à  la  discussion  du  projet  de  décret 
sur  les  lettres  de  cachet. 

M.  le  comte  de  Ca^tellane,  rapporteur, 
expose  les  divers  motifs  qui  ont  déterminé  le 
comité  à  proposer  le  projet  de  décret  qui  est  en 
discussion. 

M.  l'abbé  Maury.  Nous  sommes  placés  entre 
deux  grands  intérêts,  celui  de  la  liberté,  qui  doit 
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'étendre  également  sur  tout  ;  celui  de  la  société, 
|ui  ne  doit  jamais  être  troublé.  Le  premier 
ifticle  qui  est  soumis  à  aotre  discussion  ne 
egarde,  ne  parle  que  des  condamnés,  des  décrétés 
;t  des  fous.  Il  esi  évident  que  ce  premier  article, 
[ui  semble  d'abord  mettre  à  couvert  la  liberté 
)ublique,  ne  serait  très  souvent  qu'illusoire  ;  car 
1  accorde  la  liberté  à  des  hommes  coupables  peui- 
;lre  des  plus  grands  forfaits.  —  Nous  commen- 
tons nos  opérations  par  où  nous  devrions  les 
inir.  Organisons  d'abord  le  pouvoir  judiciaire  et 
es  tribunaux  ;  il  sera  beau  ensuite  d'appeler  à  la 
iberté  tous  ceux  qui  pourront  en  jouir  sans 
)les3er  les  intérèlB  de  la  société.  Quand  bien 
nêmc  leur  détention  actuelle  serait  injuste,  c'est 
m  sacritice  qu'ils  doivent  faire  à  la  société.  S'il 
xiste  des  innocents  dans  les  prisons  d'Etat,  n'y 
t-t-il  pas  aussi  un  bien  plus  grand  nombre  dé 
)ersonnes  accusées  sans  preuves?  A  la  vérité,  ce 
;ont  des  maris  qui  ont  empoisonné  leurs  femmes, 
les  fils  qui  ont  empoisonné  leurs  pères.  Il  n'existe 
Lucune  accusation  légale  contre  ces  personnes  ; 
es  rendrez-vous  pour  cela  à  la  société  ?  Je  ne 
conclus  pas  cependant  que  leur  captivité  doive 
Hre  éternelle,  mais  seulement  qu'il  ne  faut  s'occu- 
per de  ces  individus  qu'après  avoir  réglé  l'intérêt 
iénéral  ;  et  il  ne  peut  exister  dans  la  nation  de 
volonté  générale  s'il  n'existe  pas  de  loi.  Touché 
lu  malheur  d'être  privé  de  la  liberté,  j'opine  avec 
iouleur,  mais  pénétré  du  sentiment  profond  de 
l'intérêt  public,  à  ce  que  nous  nous  occupions 
J'abord  de  la  confection  des  lois.  Aussitôt  qu'elles 
seront  faites,  qu'il  soit  permis  aux  prisonniers 
l'invoquer  la  justice  ordinaire.  Celui  qui  ne 
l'invoquera  pas  doit  rester  dans  les  prisons  ;  son 
silence  prouvera  qu'on  peut  l'y  laisser  sans  injus- 
tice. 

M.  de  Robespierre.  En  me  bornant  au  pre- 
mier article  soumis  à  votre  discussion,  j'observe 
que  c'est  sur  le  sort  des  personnes  qui  ne  sont 
accusées  d'aucun  crime  que  nous  avons  à  pronon- 
cer. Nous  ne  favoriserons  pas,  sans  doute,  ces 
actes  de  despotisme  ;  des  législateurs  n'ont  autre 
chose  à  faire  que  d'anéantir  ces  abus.  Gomment 
les  anéantir,  s'ils  laissent  gémir  ceux  qui  sont 
dans  l'oppression.  En  vertu  de  quoi  ont-ils  été 
privés  de  leur  liberté?  En  vertu  d'un  acte  illégal. 
Ne  serait-ce  pas  consacrer  cet  acte  illégal  que 
d'ordonner  des  délais  ?  Si  quelque  chose  peut  nous 
affecter,  c'est  le  regret  de  siéger  depuis  six  mois 
sans  avoir  encore    prononcé  la  liberté   de  ces 
malheureux,   victimes  d'un   pouvoir  arbitraire. 
L'Assemblée  sera  ?ans  doute  étonnée  de  voir  que, 
lorsqu'il  est  question  de   la  cause  de  l'innocence, 
on  lui  parle  sans  cesse,  non  pas  de  ces  infortunés 
détenus,  souvent  pour  leurs  vertus,  pour  avoir 
laissé  échapper  quelques  preuves  d'énergie  et  de 
patriotisme  ;  mais  qu'on  fixe  son  attention  sur 
des  hommes  emprisonnés  à  la  sollicitation  des 
familles.  Vous  n'avez  pas,  sans  doute,  oublié  cette 
maxime  :  Il  vaut  mieux  faire  grâce  à  cent  coupables 
que  punir  un  seul  innocent.   Je   propose,    pour 
amendement  au  premier  article,  que  tous  ceux 
qui  seront  détenus  seront  mis  en  liberté  le   jour 
même  de  la  publication  du  présent  décret,  et  que 
dans  huit  jours,  votre  décret  sera  publié. 

M.  de  Castellanc.  Je  demande  que  l'on  ajoute 
que  l'Assemblée  leur  accorde  tous  les  recours 
contre  les  auteurs  de  leur  détention. 

M.  PIson  du  Galand.  Je  propose  en  amen- 
dement d'excepter  du  nombre  Je  ceux  qui  serout 
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remis  en  liberté  les  personnes  contre  lesquelles  il 
y  aurait  eu  plaintes  rendues  en  justice  emportant 
peine  aftlictive. 

M.  le  duc  de  Levis  appuie  cet  amendement. 

M.  le  comte  de  Croix.  Nul  homme  ne  peut 
être  retenu  prisonnier  qu'en  vertu  d'un  décret,  et 
non  sur  une  plainte  accusatoire.  Des  considéra- 
tions de  famille  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
arrêter  le  cours  des  lois;  et  cependant,  sous  le 
règne  du  despotisme,  ces  mêmes  considérations 
déterminaient  presque  toujours  la  conduite  des 
agents  du  pouvoir  exécutif.  Un  semblable  exemple 
ne  doit  pas  prévaloir  dans  le  temple  de  la  iiberté. 

M.  Goupil  de  Fréfeln  appuie  les  observations 
M.  de  Croix. 

M.  Garât  Value.  J'appuie  l'amendement.  La 
plainte  fait  toujours  présumer  le  crime.  Ledesoo- 
tisme  a  aussi  souvent  protégé  le  crime  que  pour- 
suivi 1  innocence. 

M.  Duval  d'Epréniesnil.  Je'disfingue  quatre 
classes  parmi  les  détenus.  On  doit  élargir  tous 
ceux  qui  ont  été  arrêtés  en  vertu  des  ordres 
arbitraires  du  propre  mouvement  ou  des  comités 
permanents  et  des  comités  des  recherches   Votre 
comité  doit  examiner  la  cause  de  ceux  qui  ont 
été  détenus  sur  les  poursuites  particulières  des 
tamilles  ;  il  faut  laisser  à  ceux  qui  sont  condamnés 
ou  décrétés,  et  qui  forment  les  deux  dernières 
classes,    la  hberté  de  choisir  entre  un  jugement 
dehuitif  ou  une  prison   continue.  Dans  le^cas  oiî 
ils  vouaraient  se  faire  juger,  ils  pourront  être 
exécutés  sans  en  avoir  référé  au  roi,  qui  pourra 
commuer  la  peine.  Telle  est  mon  opinion.  Dans 
tous  Itscas,  je  crois  nécessaire  de  metîre  lin  aux 
recherches  inquisitoriales  des  comités,  à  leurs 
arrestations  arbitraires.  M.  Augeard...  {Unmurmure 
s'élève  dans  l'Assemblée.)  Eb  bien  !  oui,  M.  Augeard- 
est-ce  qu'il  n'est   pas    Français  ?  .M.    Augeard 
a  été  détenu  plu.s  de  deux  mois,  et  sans  ivoir  été 
interrogé,  en  vertu  des  ordres  du  seul  comité  des 
recherches  ;  et  cette  femme  malheureuse  (madame 
deFavras)n'a-t-ellepasétémoralementenchaînée' 
n'a-t-elle  pas  été  réduite  à  l'impossibilité  de  sol- 
liciter ses  juges  pour  son  mari,  dont  vous  avez 
su  la  fin  tragique?...  \Les  murmures  redoublent.] 
Je  persiste  à  dire.  Messieurs,  qu'il  est  un  grand 
nombre  de  citoyens  enfermés  qu'on  ne  pense  pas 
même  à  interroger  ;  je  dis  encore  que  les  comités 
ont  ordonné  plus  de  détentions  que  le  despotisme; 
et  je  conclus  à  ce  que  les  comités  des  recherches 
soient  détruits. 

M.  l.oys.  Je  propose,  en  amendement  à  cette 
motion,  que  le  comité  soit  conservé,  mais  qu'il 
soit  tenu  de  remettre  dans  les  24  heures  les  arrê- 
tés par  le  même  ordre  entre  les  mains  des  tri- 
bunaux. 

M.  l.e  Chapelier.  Je  demande  la  conserva- 
tion du  comité  des  recherches;  j.»  le  crois  plus 
nécessaire  que  jamais  pour  le  mainiien  de  la 
constitution,  je  le  regarde  comme  un  moyen  siir 
de  répandre  parmi  les  malintentionnés  une  salu- 
taire terreur;  et  j'observe,  à  l'appui  de  mon  opi- 
nion, que  par  ce  comité  on  est  parvenu  à  arrêter 
des  manœuvres  qui  pouvaient  devenir  funestes  à 
la  liberté  publique. 

M.  Guillanme  .Je  demande  que  la  motion  de 
M.  Duval  d'Eprémesnil  soit  ajournée  après  la  cons- 
titution. 

il 
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On  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  Duval 
d'Eprémesnil  et  les  amendements  de  MM.  Loys 
et  Guillaume  :  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
Ijpu  à  délibérer.  L'amendement  de  MM.  Pison  du 
Galand  et  duc  de  Levis  est  adopté,  et  le  premier 
article  est  décrété  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  étant  enfin  arrivée  au 
moment  heureux  d'anéantir  les  ordres  arbilraires, 
de  détruire  les  prisons  illégales,  et  do  déterminer 
une  époque  fixe  pour  l'élargissement  des  prison- 
niers qui  s'y  trouvent  renfermés  à  quelque  litre, 
ou  sous  quelque  prétexte  qu'ils  y  aient  été  con- 
tluits;  .      ,    , 

«  Considérant  la  nécessité  de  donner  le  temps 
aux  parents  ou  aux  amis  de  ceux  qui  sont  encore 
détenus,  de  concerter  les  arrangements  qu'ils 
croiront  devoir  prendre,  à  l'effet  de  leur  assurer 
une  situation  convenable  et  tranquille,  et  de 
pourvoir  à  leur  subsistance; 

«  Considérant  encore  que.  parmi  les  prison- 
niers enfermés  en  vertu  d'ordres  arbitraires,  il 
en  est  qui  ont  été  préalablement  jugée  en  pre- 
mière instance,  ou  qui  sont  seulement  décrétés 
de  prise  de  corps,  ou  contre  lesquels  il  a  été  rendu 
plainte  en  justice,  et  dressé  des  procès-verbaux 
tendants  à  constater  un  corps  de  délit;  enfin, 
qu'il  s'en  trouve  quelques-uns  que  leur  famille 
a  déférés  à  l'administration  comme  coupables  de 
faits  très  graves,  que  l'on  a  cru  certains  et  insuf- 
fisamment avérés; 

«  Considérant  qu'il  est  juste  de  tenir  compte 
des  rigueurs  d'une  longue  détention  à  ceux 
mêmes  qui  seraient  reconnus  coupables  de 
crimes  capiiaux,  et  d'allier  à  leur  égard  les  mé- 
nagements inspirés  par  l'humanité,  à  l'exactitude 
que  la  justice,  l'intérêt  de  la  société  et  celui  des 
individus  forcent  à  porter  dans  la  recherche,  la 
condamnation  et  la  punition  des  délits  constants, 
régulièrement  poursuivis  et  complètement  prou- 
vés; 

«  Considérant,  enfin,  qu'il  est  nécessaire  de 
prolonger  la  détention  de  ceux  qui  sont  enfer- 
més pour  cause  de  folie,  assez  longtemps  pour 
connaître  s'ils  doivent  être  mis  en  liberté,  ou  soi- 
gnés dans  des  hôpitaux  établis,  inspectés,  et  di- 
rigés avec  cette  vigilance,  cette  prudence  et  cette 
humanité  qu'exige  leur  triste  situation,  a  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art  1".  Dans  l'espace  de  six  semaines  après 
la  publication  du  présent  décret,  toutes  les  per- 
sonnes détenues  dans  les  châteaux,  maisons  reli- 
gieuses, maisons  de  force,  maisons  de  police,  ou 
autres  prisons  quelconques,  par  lettres  de  ca- 
chet, ou  par  ordres  des  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif, à  moins  qu'elles  ne  soient  légalement  con- 
damnées ou  décrétées  de  prise  de  corps,  qu'il 
n'y  ait  eu  plainte  en  justice  portée  contre  elles 
pour  raison  de  crimes  emportant  peine  aftlictive, 
ou  que  leurs  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule,  ou 
autres  parents  réunis,  n'aient  sollicité  et  obtenu 
leur  détention  d'après  des  mémoires  et  demandes 
appuyées  sur  des  faits  très  graves,  ou,  enfin, 
qu  elles  ne  soient  renfermées  pour  cause  de  fo- 
lio, seront  remises  en  liberté.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  10  heures  et 
demie,  et  indique  celle  de  demain  à  11  heures 
du  matin. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  DE  MONTESQUIOU. 
Séance  du  dimanche  14  mars  1790. 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  11  heure 
du  matin. 

M.  le  comte  d'Alençon,  député  suppléant  di 
bailliage  de  Toul,  est  admis  à  remplacer  M.  1 
comte  de  Renel,  démissionnaire. 

M.  le  comte  d'Alençon  prèle  le  serment  ci 
vique. 

M.  l'nbbé  Grégoire,  président  du  comité  de 
rapports,  dit  que  ce  comité  est  surchargé  de  tra- 
vail et  que,  malgré  la  bonne  volonté  de  se: 
membres,  il  ne  peut  suffire  à  sa  tâche.  11  demande 
en  conséquence,  que  ce  comité  soit  à  l'avenii 
composé  de  30  membres,  qui  seront  renouvelés 
par  moitié  tous  les  mois. 

Cette  proposition  est  adoptée.  Il  sera  procéda 
incessamment  à  la  nomination  des  15  membre! 
nouveaux  destinés  à  compléter  le  comité  des 
rapports. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  h 
discussion  du  projet  de  décret  pour  le  remplace 
ment  de  la  gabelle. 

M.  de  I^a  Galissonnière  développe  une  par- 
tie des  idées  présentées  hier  par  M.  l'abbé  Maury, 
et  propose  un  projet  de  décret  dont  voici  les^ 
principales  dispositions  :  1"  à  compter  du  1*' 
mars  prochain,  l'imposition  sur  le  sel  sera  sup- 
primée, et  il  deviendra  libre  et  marchand  ;  2' 
pour  se  procurer  des  approvisionnements  suffi- 
sants, prévenir  la  disette  et  les  accaparements,  el 
s'assurer  un  sel  de  bonne  qualité,  la  ferme  géné- 
rale continuera  la  vente  de  cette  denrée  à  un  prix 
réglé;  mais  nul  ne  pourra  être  forcé  d'en  prendre 
au  grenier  public;  3°  la  situation  des  finance? 
nécessitant  le  remplacement  de  cet  impôt,  il  y 
sera  pourvu  de  la  manière  indiquée  ci-après'; 
4°  le  prix  du  sel  variera  depuis  1  sou  jusqu'à  5 
sous,  suivant  la  distance  du  lieu  de  la  vente  aux 
marais  salins  :  ce  prix  ne  pourra  s'élever  à  plus 
de  2  sous  dans  les  campagnes,  de  3  sous  dans  les 
petites  villes,  de  4  sous  dans  les  villes  du  second 
ordre,  et  de  5  sous  dans  les  grandes  villes  ;  5°  à 
compter  du  l*"-  mai  prochain,  il  sera  établi  un 
impôt  du  timbre,  dans  les  formes  qui  seront  dé- 
terminées par  l'Assemblée  nationale  ;  6»  à  la 
même  époque,  il  sera  également  établi  un  impôt 
sur  les  croisées  et  sur  les  cheminées  des  villes. 

M.  Orloîs  de  ISeuninetz.  Le  désir  de  l'As- 
semblée est  sans  doute  de  voir  réduire  la  ques- 
tion aux  termes  les  plus  simples.  Par  qui  sera 
supporté  le  remplacement  de  la  gabelle?  Pre- 
mière question.  Comment  ce  remplacement  sera- 
t-il  établi?  Seconde  question. 

Par  qui  sera  rapporté  le  remplacement  de  la 
gabelle?  Par  ceux  qui  paient  la  gabelle;  car  de 
quoi  s'agit-il?  Est-ce  d'établir  une  répartition 
égale  entre  les  provinces  ?  Non,  sans  doute.  A 
Versailles,  M.  d'Espréménii  a  regardé  les  provin- 
ces rédimées   comme  de    l'aristocratie    :    hier. 


(1,1  Cette  séance  est  incoinplétr  au  Moniteur. 
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M.  l'abbé  Maury  a  prétendu  qu'on  voulait  con- 
server les  privilèges  des  provinces.  Non,  je  le 
déclare  au  nom  de  l'Artois,  ce  département  n'a 
jamais  prétendu  conserver  des  privilèges  contrai- 
res à  la  liberté  :  ce  ne  sont  pas  des  privilèges  que 
les  provinces  nous  ont  chargés  de  réclamer,  mais 
l'universalité  des  droits  des  hommes. 

Si  nous  résistons  à  la  gabelle,  c'est  que  nous 
en  payons  déjà  nos  remplacements^,  et  que  celui 
qu'on"  voudrait  nous  faire  supporter  serait  Une 
double  charge.  Il  serait  facile  de  prouver  com- 
bien les  provinces  rédimées  et  franches  sont  plus 
surchargées  que  les  autres.  Ainsi  donc,  c'est  aux 
provinces  qui  supportent  la  gabelle  à  supporter 
le  remplacement  de  la  gabelle.  Dansqui>!le  forme 
le  remplacement  sera-t-il  établi  ?  C'est  sans  doute 
une  grande  opération  que  de  découvrir  la  ligne 
de  démarcation  qui  sépare  les  impositions  di- 
rectes des  impositions  indirectes.  Si  nous  con- 
sultons les  grands  maîtres  dans  cette  matière, 
nous  voyons,  en  dernière  analyse,  que  l'imposi- 
tion directe,  qui  parait  être  payée  par  celui  qui 
produit  est  réellement  payée  par  le  consom- 
mateur. L'impôt  de  la  gabelle  est  vraiment  un 
impôt  direct,  une  véritable  capitation  ;  le  sel 
forcé,  le  sel  de  devoir,  est  un  impôt  direct  sur 
les  hommes.  Vendre  à  un  homme  10  écus  ce  qui 
n'en  vaut  qu'un,  c'est  la  même  chose  que  de  lui 
donner  une  capitation  de  27  livres.  Je  crois,  par 
celte  seule  observation,  répondre  suffisamment  à 
ceux  qui  disent  qu'il  ne  faut  pas  remplacer  un 
impôt  indirect  par  un  impôt  direct.  Une  addition 

Erovisoire  à  la  capitation,  déjà  instante,  me  sem- 
le  le  moyen  le  plus  simple  pour  remplacer  la 
gabelle.  Vous  atteindrez  ainsi  les  capitalistes, 
parce  que  la  capitation  porte  sur  eux.  Ce  moyen 
réunira  tous  les  avantages  qui  ont  fait  désirer 
tous  les  remplacements  par  un  impôt  indirect.  — 
Je  propose  donc  de  faire  un  simple  changement  à 
l'article  5  du  projet  de  décret,  et  de  dire  que  «  la 
contribution  sera  répartie,  par  forme  d'addition 
proportionnelle  à  la  capitation,  dans  les  pays  de 
gabelle.  » 

M.  Lavenue.  Je  me  borne  à  quelques  obser- 
vations: 

1"*  Quelle  que  soit  la  détermination  que  pren- 
dra l'Assemblée,  le  remplacement  n'aura  lieu  que 
pour  l'année  1790  seulement; 

2"  Jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  ordre  soit  établi,  il 
faut  laisser  l'ancien  tel  qu'il  est,  en  y  faisant  les 
seuls  changements  que  les  circonstances  rendent 
nécessaires.  J'offrirai  une  seconde  question,  qui 
m'amènera  à  vous  proposer  un  décret.  La  gabelle 
subsistera-t-elle  encore?  Sera-t-elle  remplacée? 
Quelles  provinces  supporteront  ce  remplace- 
ment? 

Les  grandes  gabelles  rendent  plus  à  l'Etat  que 
les  pentes;  il  faut  que  le  soulagement  qu'elles 
éprouveront  soit  proportionné.  11  est  certain  qu'on 
doit  rendre  le  sel  marchand  ;  mais  il  est  possible 
d'établir  sur  le  sel  un  impôt  dont  le  peuple  ne 
s'apercevrait  pas;  cet  impôt  pourrait  être  de  8 
deniers  par  livre  lors  de  l'extraction  du  sel  dans 
les  marais  salins. 

M.  Lavenue  présente  un  décret  dans  lequel  il 
ivn  ferme  le  mode  de  l'établissement  de  cet 
impôt  de  8  deniers  par  livre,  et  la  proportion  à 
établir  entre  les  provinces  de  grande  gabelle  et 
les  provinces  de  petite  gabelle,  en  remplacement 
de  partie  des  droits  supprimés.  Les  provinces  de 
grande  gabelle  paieront  les  trois  quarts  du  revenu 
net,  et  les  provinces  de  petite  gabelle  les  deux 
tiers. 


M.  Rœderer.  Les  préopioants  n'ont  pas  donné 
assez  d'attention  aux  décrets  qu'on  vous  propose  ; 
il  ne  s'agit  pas  d'un  remplacement  perpétuel,  il 
ne  s'agit  pas  d'établir  l'équilibre  dans  les  impo- 
sitions ;  il  faut  remplacer  pour  l'année  présente 
la  «abelle  qui  ne  se  perçoit  plus. 

Que  vous  propose-t-on?  des  impôts  sur  le  luxe, 
un  impôt  du  timbre,  une  gabelle  mitigée  :  mais 
le  timbre  ne  pourrait  être  établi  avec  succès  que 
lorsqu'il  le  serait  dans  toutes  les  provinces,  et 
assurément  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  imposition 
générale.  La  gabelle  mitigée  serait  toujours  laga- 
btlle;  le  peuple  imaginerait  que  vous  avez  détruit 
la  machine,  mais  que  vous  avez  conservé  les  ou- 
vriers pour  pouvoir  rétablir  la  machine.  Il  faut 
se  réduire  à  faire  supporter  le  remplacement  par 
les  provinces  qui  payaient  la  gabelle.  On  vous  a 
dit  que  ce  serait  augmenter  les  privilèges  des 
provinces  franches.  Peut-être  est-ce  tout  le  con- 
traire ;  car  tandis  que  la  taille  a  diminué  dans 
les  provinces  gabellées,  elle  a  augmenté  dans  les 
provinces  rédimées.  Celles-ci  pourraient  vous  dire  : 
vous  faites  gagner  aux  autres  une  diminution 
d'un  tiers  sur  leurs  impôts,  et  nous,  que  vous 
avez  surchargées,  nous  n'éprouvons  aucune  di- 
minution. Voyons  quelle  sera  la  condition  des 
provinces  oïl  le  remplacement  aura  lieu.  On  dit 
que  ces  provinces  vont  être  écrasées;  que  les 
terres  seront  abandonnées;  toutes  ces  terreurs 
sont  vaines  :  le  comité  ne  propose  pas  de  con- 
vertir la  gabelle  entière  en  impôt  territorial  :  il 
la  réduit  d'un  tiers;  et  de  40  millions  de  rempla- 
cement, 23  ou  26  seulement  doivent  être  répartis 
sur  les  contribuables,  par  forme  d'addition  pro- 
portionnelle à  toutes  les  impositions  réelles  ou 
personnelles.  Le  reste  doit  être  établi  sur  les 
octrois  et  sur  d'autres  moyens  qui  seront  pré- 
sentés par  les  municipalités.  M.  Rœderer  propose 
deux  amendements  :  le  premier  consiste  à  ajouter 
à  l'article  2  ces  mots  :  «  provisoirement,  et  pour 
cette  année  seulement  »  ;  le  second,  à  insérer  dans 
l'article  3,  après  cette  expression  :  n  sera  ré- 
partie sur  les  départements  et  les  districts  », 
celle-ci  :  «  qui  payaient  ces  droits  ». 

M.  l'abbé  Gouttes  adhère  à  la  proposition  de 
M.  de  Beaumetz  et  aux  observations  de  cet  opinant 
en  faveur  des  provinces  rédimées. 

M.  t.e  Chapelier.  Les  provinces  de  grandes 
gabelles  doivent  seules  supporter  leremplacement. 
Nous  payons  en  Bretagne  tous  les  impôts  possi- 
bles; sur  notre  demande,  vous  avez  prorogé  cette 
année  un  impôt  de  4  millions.  Aprôs  avoir  accédé 
aux  propositions  des  préopinants,  qu'il  me  soit 
permis  de  critiquer  l'article  9,  dont  le  résultat 
est  précisément  le  rétablissement  de  la  gabelle. 
Le  rapporteur  a  dit  que  le  bénéfice  de  la  vente 
sera  de  10  millions.  En  supposant  que  cette  vente 
fût  d'un  million  de  minots,  à  i  sou  de  bénélice 
par  minot,  le  terme  moyen  du  bénélice  total  sera 
de  3,500,000  livres  :  et  c'est  pour  ce  léger  avan- 
tage que  nous  laisserions  exister  la  gabelle! 
Lorsque  le  peuple  verra  que  les  fermiers  géné- 
raux subsisteront  encore,  que  le  commerce  ne 
sera  pas  libre,  croyez-vous  qu'il  se  soumettra 
aisément  au  remplacement,  qu'il  regarde  à  pré- 
sent comme  un  bienfait f  Le  gouvernement  ne 
doit  être  ni  banquier,  ni  commerçant  :  les  ci- 
toyens seraient  effrayés,  le  commerce  serait  lésé; 
une  compagnie  auss'i  considérable  que  la  ferme 
générale  jetterait  l'effroi  dans  tous  les  esprits;  il 
mut  donc  supprimer  entièrement  l'article  9,  qui 
aurait  des  effets  aussi  fâcheux.  Je  propose  de  le 
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remplacer  par  un  autre  article,  dont  l'objet  serait 
d'ordonner  la  vente  en  tout  ou  en  partie  des  sels 
qui  existent  en  approvisionnement,  et  le  verse- 
uient  des  fonds  qui  eu  proviendraient  dans  la 
(  a'sse  des  receveurs  des  deniers  publics.  Celappro- 
yi>ionnement  est,  dit-on,  assez  considérable  pour 
deux  années;  le  sel  a  été  acheté  8  sous,  il  sera 
vendu  28  sous;  il  y  aura  doue  3  millions  de  bé- 
néfice. 

M.  de  Itoisjçelin,  archevêque  d'Aix  (1).  Vous 
aviez  aboli  le  régime  de  la  gabelle  et  l'obligation 
du  sel  forcé,  et  le  prix  excessif  de  la  vente,  et 
les  inquisitions  pour  cause  de  fraude  et  de  con- 
trebande. Le  privilège  de  la  vente  subsistait  en- 
core; lo  privilège  ne  pouvait  passe  soutenir  sans 
prohibitions,  ni  les  prohibitions  sans  recherches 
et  sans  punitions. 

Le  privilège  avait  produit  les  vexations.  Leur 
proscription  devait  être  celle  du  privilège. 

Craignons  de  le  rétablir  quand  nous  voulons 
le  détruire. 

La  gabelle  ne  fut  d'abord  qu'un  droit  sur  le 
sel;  elle  a  commencé  par  une  ferme,  et  non  par 
un  privilège.  Les  fermiers  du  droit  firent  l'en- 
Ireprise  d'acheter  le  sel  des  marchands,  et  de 
faire  payer  le  droit  sur  la  vente. 
Leur  entreprise  n'était  point  privilégiée. 
Klle  le  devint  par  les  ordonnances  quand  elle 
l'était  déjà  par  elle-même. 

Les  fermiers  achetaient  le  sel  des  marchands. 
Il  n'y  eut  plus  de  marchands,  il  n'y  eut  plus  de 
commerce. 

On  prononça  le  privilège  quand  personne  ne 
pouvait  plus  soutenir  la  concurrence. 

C'est  ce  privilège  de  fait  qu'on  vous  propose 
de  substituer  au  privilège  de  droit. 
Qu'importe  la  loi,  si  l'effet  est  le  même? 
C'est  une   entreprise  de  commerce  faite  par 
l'Assemblée  nationale. 
Elle  peut  donner  des  lois  au  commerce,  ou 

fdutôt  elle  doit  l'affranchir  des  lois  que  la  lisca- 
ité  lui  donne  :  elle  ne  doit  pas  faire  des  entre- 
prises de  commerce. 

On  vous  propose  d'enjoindre  aux  fermiers  gé- 
néraux de  continuer  le  débit  du  sel  au  prix  qui 
sera  réglé  par  la  concurrence. 

Le  prix  du  sel  ne  sera  point  réglé  par  une  con- 
currence qui  n'existera  pas. 

H  n'y  a  point  de  concurrence  lorsqu'un  ven- 
deur plus  puissant  que  tous  les  autres  doit  régler 
le  prix. 

11  n'y  a  point  de  commerce  quand  le  gouver- 
nement fait  le  commerce. 

La  ferme  aura  toujours  le  pouvoir  de  distri- 
buer le  sel  à  plus  bas  prix,  pendant  un  temps 
donné,  pour  écarter  les  commerçants. 

Les  commerçants  n'entreront  jamais  en  con- 
currence avec  la  ferme,  et  la  ferme  elle-même  ne 
pourra  point  deviner  quel  serait  le  prix  du  com- 
merce. 

Vous  réglerez  le  prix.  Etes-vous  commerçants 
ou  législateurs?  Par  qui  screz-vous  instruits^  Par 
la  ferme,  et  peut-être  aussi  par  les  besoins  de 
l'Etat. 

On  croira  plus  aisément  que  les  demandes  de 
la  ferme  sont  justes,  quand  les  besoins  de  l'Etat 
demanderont  l'accroissement  d'un  produit  qui  ne 
semble  pas  un  impôt. 

Laissons  au  commerce  à  régler  le  prix  du  cora- 


il) Le  discours  do  M.  de  Bojsgelin  est  incomplet  au 
Âionitiur, 


merce  :  il  sera  sans  étude  et  sans  effort,  ce  que 
ne  peuvent  pas  faire  nos  plus  laborieuses  com- 
binaisons. Nous  jouirons,  sans  y  penser,  du  cours 
libre  de  ses  achats  et  de  ses  ventes,  et  nous  n'au- 
rons rien  à  craindre  de  nos  erreurs. 

Je  sais  bien  qu'avec  le  temps,  des  spéculations 
utiles,  telles  que  celles  qui  soutenaient  jusqu'ici 
la  contrebande,  pourraient  réparer  le  tort  d'une 
augmentation  arbitraire  du  prix  du  sel;  mais 
pourquoi  faut-il  attendre  du  temps  ce  que  le  com- 
merce fait  d'abord  de  lui-même  sans  avoir  d'er- 
reurs à  craindre  et  de  torts  à  réparer? 

On  vous  propose  d'enjoindre  à  la  ferme  d'as- 
surer l'approvisionnement  des  lieux  tiue  le  com- 
merce négligerait  de  fournir. 

Une  injonction  vague  et  sans  objet  ne  peut  pas 
être  une  loi. 

Le  commerce  ne  négligera  point  la  fourniture 
des  lieux  où  il  n'y  aura  point  d'approvisionne- 
ments que  le  commerce  ne  fournira  rien. 

Otez  la  ferme  :  croyez-vous  qu'on  manquera  de 
sel,  quand  on  pourra  l'avoir  au  plus  bas  prix, 
quand  on  en  aura  besoin  pour  sa  consommation, 
pour  les  salaisons  de  toute  espèce,  et  pour  la 
nourriture  des  bestiaux? 

On  ne  manquera  pas  de  sel  nulle  part,  si  la  ferme 
n'en  fournit  point.  A  quoi  sert  qu'elle  soit  con- 
damnée à  fournir  ce  qui  ne  peut  pas  manquer? 
Est-ce  que  l'on  manque  de  sel  en  Bretagne  et 
dans  l'intérieur  des  provinces  rédimées  et  dans 
tous  les  pays  étrangers  où  il  n'y  a  point  de 
ferme  ? 

On  vous  propose  de  prévenir  les  renchérisse- 
ments considérables  auxquels  la  variété  des 
combinaisons  du  commerce  pourrait  donner  lieu. 
Il  n'en  est  pas  du  sel  comme  de  toutes  les  au- 
tres denrées.  C'est  sans  travail,  sans  culture,  et 
sans  frais  qu'on  le  voit  se  former  sur  les  côtes  ; 
c'est  une  denrée  abondante  et  nécessaire;  le  com- 
merce en  est  facile,  le  prix  modique  et  le  débit 
immense. 

Voyez  quelle  est  l'activité  de  la  contrebande. 
Cette  contrebande  n'est  que  le  commerce,  le 
même  commerce  libre  aujourd'hui  par  vos  soins, 
et  jusqu'ici  repoussé  par  le  privilège. 

Voyez  comment  le  transport  des  sels  s'est  mul- 
tiplié de  toutes  parts,  aussitôt  que  les  barrières 
ont  été  renversées  et  les  droits  suspendus. 

Craignez-vous  que  le  commerce  habituel  et 
journalier  ne  puisse  pas  faire  ce  qu'a  fait  l'essor 
subit  et  momentané  de  la  liberté  d'un  moment  ? 
Comment  pouvez-vous  craindre  les  renchéris- 
sements d'une  denrée  abondante,  qui  ne  dépend 
presque  pas  des  variétés  des  saisons,  et  qui  fait 
partie  des  premiers  besoins? 

Vous  n'avez  point  de  ferme  pour  tout  autre 
genre  de  commerce;  et  tout  autre  genre  de  com- 
merce exige  bien  plus  de  travaux  et  de  frais  que 
celui  du  sel. 

On  craint  les  inconvénients  do  la  liberté.  Le 
sel  a  besoin,  dit-on,  d'être  conservé  pendanttrois 
ans.  Il  a  besoin  de  quelque  préparation,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  nuisible  à  la  santé.  Combien  de  den- 
rées ont  besoin  d'être  préparées  pour  notre  con- 
sommation !  Combien  il  faut  plus  de  soins  et 
d'opérations  |)our  convertir  le  blé  en  farine,  et  la 
farine  en  pain!  Combien  il  est  facile  de  corrom- 
pre les  vins  et  les  liqueurs,  et  quelle  est  la  den- 
rée propre  à  notre  consommation  qui  ne  soit  pas 
plus  susceptible  d'altération,  et  qui  n'ait  pas  be- 
soin de  plus  d'apprêts  que  le  sel? 

Vous  n'avez  point  de  ferme,  pour  faire  dans 
tout  autre  genre  de  commerce,  des  approvision- 
nements salutaires  qui  ne  nuisent  point  à  lasanié 
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des  citoyens:  le  sel  est  libre  partout  où  la  ga- 
belle n'existe  pas.  On  ne  s'en  plaint  pas  en  Bre- 
tagne, et  dans  les  pays  rédimés  qui  sont  le 
tiers  de  la  France,  et  dans  le  pays  de  quart- 
bouillon,  où  le  Sfl  a  besoin  de  plus'  de  prépa- 
ration. 

On  dit  qu'en  Bretagne,  le  sel  est  toujours  sain, 
parce  qu'il  se  forme  dans  les  marais  et  qu'il  est 
épnré  par  la  manière  même  dont  il  se  forme. 

C'est  une  réponse  pour  une  province.  Ce  n'en 
est  pas  une  puur  toutes  celles  où  la  génération 
du  sel  n'est  pas  la  suite  de  la  même  opération. 

Le  sel  est  libre  dans  les  pays  étrangers,  et  la 
santé  du  peuple  ne  souffre  pas  de  la  liberté  du 
commerce. 

Le  sel  était  libre  quand  la  gabelle  n'existait 
pas.  Elle  n'existait  pas  du  temps  des  Romains, 
et  sous  les  empereurs.  Le  sel  fut  de  temps  en 
temps  soumis  à  des  droits.  La  vente  n'en  fut 
point  réservée. 

Le  sel  était  libre  de  tous  droits  en  France, 
jusqu'à  Philippe  de  Valois.  Il  est  dit  qu'il  encou- 
rut la  malgrâce  des  grands  et  des  petits,  pour 
avoir  mis  une  exaction  sur  le  sel.  11  était  libre  de 
tous  privilèges  jusqu'à  François  I<'^ 

On  n'a  point  éprouvé  que  le  commerce  du  sel 
fût  nuisible  à  la  santé  des  liabitants. 
Je  ferai  une  seule  observation  : 
Il  y  a  vingt  ans  que  le  gouvernement  avait  fait 
une  entreprise  pour  l'approvisionnement  des 
blés.  II  n'y  a  eu  des  blés  avariés  dans  le  com- 
merce, que  ceux  de  ces  mêmes  approvisionne- 
ments. 

11  faut  le  dire  :  ces  trois  raisons  qui  consistent 
à  veiller  à  la  préparation  des  marchandises,  à 
rendre  les  approvisionnements  assurés,  à  préve- 
nir les  renchérissements,  sont  les  mêmes  raisons 
qui,  dans  tous  les  genres,  ont  introduit  l'établis- 
sement des  droits  et  le  privilège  des  compa- 
gnies, et  qui  sont  les  vrais  principes  du  régime  de 
la  fiscalité. 

Ce  ne  sont  pas  les  principes  de  la  fiscalité  qui 
doivent  être  ceux  de  l'Assemblée  nationale.  Elle 
doit  s'élever  d'abord,  et  se  soutenir  sans  efforts 
Ht  sans  variation  à  la  hauteur  des  principes  de 
l'administration. 

Ce  ne  sont  pas  des  vues  particulières,  ce  ne 
sont  pas  des  intérêts  d'un  moment  qui  doivent 
dicter  des  lois  générales  et  confiantes. 

Quel  est  le  véritable  motif  d'un  article  de  dé- 
cret qui  dément  toutes  les  connaissances  et  con- 
tredit tous  les  sentiments  du  savant  et  vertueux 
citoyen  qui  l'a  rédigé. 

C'est  l'intérêt  de  remplacer  une  perte  de  10  mil- 
lions. C'est  l'intérêt  d'épargner  une  imposition 
de  plus  à  la  nation. 

Il  faut  se  njéfier  du  bien  particulier  qu'on  veut 
faire.  Il  faut  craindre  son  propre  zèle  pour  une 
opération  utile  dont  on  veut  assurer  le  succès.  Il 
n'est  pas  possible  sans  doute  de  tenter  tous  les 
changements  conformes  aux  principes;  mais  il 
ne  faut  pas  que  les  principes  soient  également 
démentis  par  ce  qu'on  f;ùt  et  par  ce  qu'on  ne 
fait  pas. 

On  pense  que  la  partie  du  commerce  dont  la 
ferme  sera  chargée,  peut  produire  un  gain  do. 
10  millions.  La  ferme  générale  a  proposé  de 
meltre  un  prix  gradué  de  1  à  5  sols.  Je  suppose 
un  prix  mitoyen  :  10  millions  équivalent  à 
667,000  minois.  Les  frais  sont  peu  de  chose.  Ce 
droit  serait  une  consommation  totale  d'environ 
700,000  mioots.  C'est  le  tiers  de  laconsommation 
actuelle  ;  et  la  consommation  actuelle  doit  s'ac- 
croifre  d'un  tiers  en  sus  par  le  baissement  du 


prix.  Si  la  ferme  écarte  la  concurrence,  si  la 
ferme  absorbe  le  commerce,  elle  doit  retirer 
40  millions  de  ses  prolits. 

Pourquoi  faut-il  faire  payer  aux  provinces  ce 
que  la  ferme  peut  rendre  à  l'Etat? 

11  n'y  a  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  rétablir  le 
privilège. 

On  vous  dira:  que  craignez-vous?  vous  avez 
fixé  le  prix  du  sel  selon  les  dislances.  Ne  souffrez 
pas  qu'il  augmente;  vous  assurez  le  profit  de  l'Etat 
par  le  privilège,  et  vous  ne  nuirez  pas  à  la  con- 
sommation. Elle  est  la  même,  elle  est  au  même 
prix.  Le  sel  se  vend  au  même  prix  sous  l'empire 
du  privilège,  comme  sous  celui  de  la  liberté.  Les 
provinces  sont  affranchies  d'un  impôt  :  l'Etat  ne 
perd  pas  uq  revenu. 

Voilà  ce  qu'avaient  proposé  les  fermiers  géné- 
raux. 

Ce  sont  ces  raisonnements  séducteurs  qui,  dans 
tous  les  temps,  ont  établi  les  privilèges.  Ce  sont 
les  privilèges  une  fois  établis  qui,  dans  tous  les 
temps,  ont  engendré  les  surcharges. 

Vous  avez  établi  les  mêmes  prix  que  le  com- 
merce. Les  prix  ne  peuvent  pas  rester  les  mêmes. 
Les  espèces  d'or  et  d'argent  se  multiplient  :  il 
faut  que  les  prix  augmentent  comme  les  espèces 
d'or  et  d'argent.  Il  vient  un  moment  où  la  ferme 
demande  une  nouvelle  fixation.  Quelle  en  sera  la 
règle?  Il  n'y  a  de  commerce  que  le  sien.  Elle 
donne  la  règle  quand  elle  ta  demande.  Elle  fait 
des  établissements  plus  coûteux.  Elle  multiplie 
ses  agents.  Elle  augmente  l'opinion  de  ses  dé- 
penses. Elle  obtient  des  fixations  avantageuses. 
Elle  soutient  ses  aventages  par  le  même  pouvoir 
qui  les  lui  donne. 

Si  vous  devez  rejeter  le  privilège,  vous  ne 
devez  pas  faire  un  établissement  qui  s'appuie  sur 
les  mêmes  raisons,  qui  présente  les  mêmes  appas, 
et  qui  doit  sans  doute  avoir  les  mêmes  effets. 

11  n'y  a  pas  de  milieu.  H  faut  maintenir  le  pri- 
vilège, ou  laisser  le  commerce  libre,  sans  entre- 
prise autorisée,  et  sans  établissement  protégé. 

Ainsi,  le  commerce  du  sel  doit  être  libre, 
entièrement  libre,  comme  celui  des  vins  et  du 
blé. 

On  a  proposé  démettre  des  droits  sur  les  marais 
salants,  ou  sur  la  vente  du  sel.  Il  y  aurait  plu- 
sieurs inconvénients. 

Le  commerce  diminuerait  dans  une  proportion 
plus  ou  moins  sensible. 

Les  impositions  seraient  moindres  quand  les 
droits  seraient  établis  sur  les  marais  salants. 

La  vente  du  sel  se  déroberait  aisément  aux 
droits,  quand  il  n'y  aurait  plus  de  gardes  pour 
la  contrebande.  Il  ne  faut  pas  rétablir  des  bar- 
rières et  des  commis  ;  il  ne  faut  pas  employer, 
pour  lever  les  droits,  les  mêmes  moyens  qu'on 
employait  pour  soutenir  le  privilège;  il  faut  sup- 
primer les  droits  établis,  au  lieu  d'établir  des 
droits  ;  il  faut  affranchir  de  la  traite  les  provinces 
franches  et  rédimées  ;  il  faut  se  contenter  des 
compensations  que  présente  un  commerce  libre, 
et  renoncer  à  celles  qui  demandent  des  lois  et 
des  peines,  et  qui  semblent  être  un  reste,  et  peut- 
être  un  commencement  de  gabelle. 

La  liberté  du  commerce  du  sel  fait  disparaître 
une  branche  considérable  des  revenus  de  l'Etat  ; 
lEtat  est  surchargé  de  ses  dettes,  et  ne  peut  pas 
perdre  ses  revenus.  On  ne  peut  pas  faire  la  sup- 
pression de  la  gabelle  sans  en  ordonner  le  rem- 
placement. 

H  s'agit  de  savoir  :  1°  quels  sont  les  contribua- 
bles au  remplacement  de  la  gabelle; 
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2°  Quelle  doit  être  la  durée,  et  quel  doit  être 
le  terme  de  la  contribution  ; 

3°  Quelle  en  doit  être  la  mesure  et  la  fixation  ; 

4°  Quels  doivent  être  les  moyens  de  l'ac- 
quitter. 

Je  ne  discuterai  point  les  droits  des  provin- 
ces franches  et  rédimées,  et  les  effets  des  privi- 
lèges. 

Je  regarde  même  les  privilèges  des  provinces 
franches  et  rédimées,  comme  le  simple  exercice 
des  droi-ts  naturels  des  citoyens.  Il  semble  qu'il 
faut  les  rendre  aux  provinces  qui  les  ont  perdus  ; 
il  ne  faut  pas  les  faire  perdre  à  celles  qui  les  ont 
conservés  ;  il  faut  étendre  les  privilèges  pour  les 
détruire  ;  et  c'est  sous  ce  rapport  qu'il  se  présente 
une  question  qui  semblera  peut-être  extraordi- 
naire et  nouvelle,  savoir  s'il  est  plus  utile  à  toutes 
les  provinces  de  faire  payer  ou  de  ne  pas  ftiire 
payer  la  contribution  pour  le  remplacement  de 
la  gabelle,  aux  seuls  pays  de  gabelle. 

Il  doit  arriver  un  moment  où  vos  connais- 
sances et  vos  travaux  auront  fixé  les  rapports 
de  proportion  des  facultés  des  différentes  pro- 
vinces. 

C'est  là,  ce  doit  être  là  le  terme  de  vos  opéra- 
tions. 

Si  les  provinces  de  gabelle  supportent  seules 
le  remplacement  de  la  gabelle,  cette  charge  sera 
comptée  comme  une  partie  de  leur  contribution  ; 
elles  seront  moins  imposées  dans  la  proportion 
de  leurs  charges  particulières  ;  les  autres  pro- 
vinces seront  plus  imposées  dans  la  même  pro- 
portion, et  il  faut  même  avouer  qu'une  charge 
considérable  fera  pencher  la  balance  en  faveur 
des  provinces  qui  la  supportent  :  une  répartition 
générale  d'imposition  serait  peut-être  moins  favo- 
rable pour  elles,  que  l'exception  d'une  charge 
particulière. 

Si  Its  provinces  supportent  toute.*?  également 
le  rachat  de  la  gabelle,  elles  ne  tiendront  plus 
compte  à  quelques  provinces  d'une  charge  qui 
ne  leur  sera  pas  propre  et  particulière.  Elles  se 
retrouveront  toutes  dans  cette  même  proportion 
d'égalité  qui  fait  disparaître  les  privilèges  et  les 
surcharges,  et  qui  semble  la  règle  de  la  justice. 
Il  n'y  aura  point  ou  presque  point  de  différence 
dans  le  résultat  des  contributions  respectives, 
soit  que  quelques  provinces  aient  payé,  soit 
qu'elles  n'aient  point  payé  le  remplacement  de  la 
gabelle. 

L'Assemblée  n'est  pas  en  étal  de  fixer  aujour- 
d'hui cette  proportion. 

On  lui  propose  de  faire  rapporter  sous  ses  yeux 
le  tableau  des  impositions  de  chaque  province  ; 
il  ne  suffit  pas  de  connaître  les  impositions,  il 
faut  connaître  les  facultés. 

Les  facultés  ne  résultent  pas  seulement  de  l'é- 
tendue du  territoire  et  de  la  population.  L'éten- 
due du  territoire  n'en  indique  pas  la  valeur  ;  et 
quel  que  soit  le  rapport  nécessaire  et  constant  de 
la  population  avec  les  valeurs  réelles  de  la  cul- 
ture et  du  commerce,  il  est  vrai  pourtant  qu'il 
faut  connaître  ces  valeurs  par  elles-mêmes  pour 
évaluer  avec  confiance  les  facultés  des  pro- 
vinces. 

Je  suis  même  bien  persuadé  qu'il  est  impossi- 
ble à  l'Assemblée  nationale,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  de  faire  des  évaluations  qui  ne  soient  pas 
sujettes  à  des  erreurs. 

Mais  s'il  est  viai  qu'il  ne  manque  à  l'Assem- 
blée que  celte  juste  évaluation  pour  anéantir 
toutes  ces  distinctions  de  gabelle  et  de  remplace- 
ments de  la  gabelle,  il  s'ensuit  que  le  rera]jlace- 
raent  de  la  gabelle  ne  peut  être  rais  à  la  charge 


de  quelques  provinces,  que  jusqu'au  moment  où 
la  répartition  de  la  charge  publique  doit  se  faire 
également  sur  toutes  les  provinces. 

Il  faut  l'avouer,  elle  est  la  loi  de  l'équité. 

11  faut  bien  supposer,  en  attendant,  une  raison 
de  l'extrême  inégalité  qui  se  trouve  entre  les  impo- 
sitions des  diverses  provinces  :  il  faut  supposer 
qu'on  a  suivi,  jusqu'à  un  certain  point,  la  règle 
de  compensation  sans  cesse  rappelée  par  le? 
réclamations  des  différentes  provinces.  On  ne 
peut  pas  supposer  que  le  gouvernement  ait  eu 
des  raisons  constantes  pour  bien  traiter  une  partie 
des  provinces,  et  pour  maltraiter  l'autre. 

Nous  ne  pouvons  pas  encore  examiner  et  juger  ; 
il  faut,  en  attendant,  aue  chaque  province  sup- 
porte ou  remplace  sescliarges. 

On  ne  change  rien  à  l'étal  actuel  des  provinces 
par  rapport  aux  autres  provinces.  11  faut  amélio- 
rer leur  sort  dans  l'intérieur  de  leur  administra- 
tion ;  c'est  ce  qu'on  fait  en  substituant  un  impôt 
moins  onéreux  au  plus  intolérable  de  tous  les 
impôts  :  il  faut  que  chaque  province  se  regarde 
comme  isolée  jusqu'au  moment  où  la  comparai- 
son de  toutes  les  provinces  doit  anéantir  les 
charges  locales,  et  rendre  toutes  les  impositions 
communes. 

Si  le  remplacement  de  la  gabelle  devait  être 
une  charge  perpétuelle,  vous  ne  pourriez  pas  en 
estimer  la  proportion,  vous  ne  pourriez  pas  sup- 
primer la  gabelle. 

On  ne  vous  donne  d'autre  proportion  du  rachat 
que  celle  du  produit  de  l'impôt  sur  la  consom- 
mation actuelle  de  chaque  province. 

Cette  proportion  n'aurait  d'autre  effet  que  celui 
de  la  plus  injuste  disproportion. 

Chaque  province  ne  doit  payer,  pour  le  ra- 
chat de  la  gabelle,  que  ce  qu'elle  gagne  par  le 
rachat. 

Chaque  province  de  gabelle  gagne  : 

1°  La  différence  du  prix  du  sel  actuel  au  prix 
du  sel  à  venir; 

2°  Les  avantages  qui  doivent  résulter  d'une 
plus  grande  consommation. 

Chaque  province  gagne  l'excédent  du  prix  de 
la  gabelle  sur  le  prix  du  sel  marchand. 

Ce  serait  payer  deux  fois  que  de  payer  d'abord 
tout  ce  que  coûte  aujourd'hui  le  sel  de  la  ferme, 
et  de  payer  encore  ce  que  coûte  la  consommation 
du  sel. 

Une  province  qui  n'achète  le  sel  de  la  ferme 
qu'à  15  livres  le  minot,  ne  gagne  rien  par  le  ra- 
chat, et  ne  doit  rien  payer  pour  le  rachat. 

Celle  qui  paye  30  livres  le  minot,  ne  doit  ra- 
cheter que  la  moitié  de  ce  qu'elle  paye  ;  et  celle 
qui  supporte  le  prix  de  60  livres  les  quatre  cin- 
quièmes du  prix  de  la  ferme.  Vous  sentez  com- 
bien ces  réflexions  deviendraientplus  importantes 
si  le  remplacement  de  la  gabelle  devait  former 
une  charge  perpétuelle. 

11  reste  à  savoir  quels  seraient  les  avantages 
qui  résulteraient  d'une  plus  grande  consomma- 
tion : 

1°  11  y  aurait  plus  de  salaisons  dans  l'intérieur 
du  royaume,  sur  les  vaisseaux  et  pour  l'étran- 
ger; 

2°  Il  y  aurait  plus  de  bestiaux,  et  ils  auraient 
plus  de  valeur  par  l'effet  d'une  uieilleure  nourri- 
ture; 

3°  Il  en  résulterait  l'amélioration  des  terres  et 
l'accroissement  de  la  culture; 

4*  11  y  aurait  plus  de  matière  imposable  dans 
les  provinces  des  marais  salants  et  des  salines. 

Il  ne  faut  donc  pas  regarder  la  proportion  du 
rachat  comme  établie  ijar  la  proportion  même  de 
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l'impôt.  Ce  n'est  pas  la  consommation  actuelle, 
c'est  la  consommation  à  venir  qui  peut  seule  for- 
mer l'avantage  de  chaque  province,  et  détermi- 
ner pour  elle  la  proportion  du  rachat. 

Si  l'on  voulait  présumer  ou  décider,  dans  une 
Assemblée  nationale,  ce  qu'il  serait  difficile  de 
connaître  et  de  juger  dans  chaque  province;  si 
l'on  voulait  établir'une  règle  uniforme  pour  des 
objets  encore  incertains  et  mal  connus;  si  l'on 
voulait  étouffer,  par  cette  loi  toujours  commode 
d'une  aveugle  uniformité,  les  réclamations  des 
villes  et  des  provinces,  toujours  plus  éclairées 
^ur  leurs  intérêts,  1  Assemblée  nationale  courrait 
le  risque  de  tenter,  sans  le  savoir,  des  entre- 
prises injustes  ou  même  impossibles,  et  devien- 
drait responsable  du  mal  qui  pourrait  en  ré- 
sulter. 

L'Assemblée  nationale  peut  faire  avec  moins 
d'embarras  des  opérations  utiles  et  promptes. 

Elle  peut,  d'abord  et  sans  délai,  supprimer  la 
gabelle. 

Elle  peut  exiger  un  remplacement  passager  jus- 
qu'à ce  qu'elle  établisse  une  plus  juste  proportion 
entre  les  charges  des  provinces. 

Si  le  remplacement  de  la  gabelle  ne  doit  pas 
être  une  charge  perpétuelle,  il  faut  savoir  quel 
en  doit  être  le  terme. 

Sans  doute,  l'Assemblée  n'est  point  en  état  de 
juger  à  présent  des  forces  respectives  des  provin- 
ces et  des  départements. 

La  division  même  des  départements  doit  en 
rendre  la  connaissance  plus  difficile. 

Chaque  province  avait  une  administration  gé  - 
nérale  :  cette  administration  est  divisée  en  dépar- 
tements-, il  s'élève  une  sorte  de  combat  entre  les 
parties  séparées  :  ce  combat  doit  se  terminer  par 
des  vérifications  plus  justes;  et  quand  les  dépar- 
tements auront  vérilié  leurs  rapports  entre  eux, 
il  sera  plus  aisé  de  connaître  ceux  des  provin- 
ces. 

Il  me  semble  qu'il  y  aura  deux  opérations  qui 
doivent  se  succéder  ;  une  première,  encore  incom- 
plète ,  sera  fondée  sur  des  approximations;  une 
seconde,  précédée  par  les  travaux  des  départe- 
ments, peut  et  doit  donner  une  juste  évaluation 
qui  réglera  pour  longtemps  la  proportion  des 
charges  publiques,  et  des  facultés  des  provinces. 

Cette  première  opération  encore  incomplète 
doit  suffire  pour  mettre  un  terme  aux  charges 
particulières  des  provinces,  et  par  là  même  au 
remplacement  de  la  gabelle. 

Cette  première  opération  doit  être  le  résultat 
du  travail  de  votre  comité  des  impositions,  ou  de 
votre  comité  des  finances,  et  doit  être  déter- 
minée pour  la  même  époque  oîi  doit  commencer 
la  levée  des  nouvelles  impositions. 

Cette  époque  est  fixée  au  i^'  janvier  1791. 

Ce  n'est  donc  que  jusqu'au  l^""  janvier  prochain, 
que  le  remplacement  de  la  gabelle  doit  être  à  la 
charge  des  pays  de  gabelle. 

On  a  fixé  l'époque  où  le  remplacement  doit  finir. 
Il  faut  fixer  l'époque  ou  le  remplacement  doit 
commencer. 

Il  faut  distinguer  les  provinces  paisibles,  et 
celles  dans  lesquelles  les  droits  ont  été  suspendus 
par  la  destruction  des  barrières  et  la  dispersion 
des  commis. 

Les  mouvements  du  peuple  sont-ils  les  torts 
des  provinces  ?  Elles  en  ontéprouvélesdomroages, 
elles  n'avaient  pas  de  moyens  pour  les  prévenir. 
Ce  sont  des  causes  générales,  dont  ces  mouve- 
ments ont  été  les  effets.  Peut-on  punir  les  pro- 
vinces de  ce  qu'elles  ont  souffert  et  de  ce  qu'elles 


ne  pouvaient  pas  empêcher?  Ce  sont  des  causes 
générales;  ce  sont  les  maux  de  l'Etat. 

C'est  par  des  considérations  semblables  que  le 
ministre  des  finances  vous  a  proposé  de  regarder 
les  perles  des  possessions  ravagées  non  comme 
la  charge  d'une  province,  mais  comme  une  partie 
de  la  dette  générale  de  l'Etat. 

On  peut  dire  que  les  provinces  ont  profité  de  la 
suspension  des  droits,  parce  quelles  non  t  pas  payé 
l'impôt;  mais  ou  sait  bien  que  la  double  impo- 
sition serait  à  présent  une  charge  plus  pénible 
que.  l'aurait  été  le  paiement  de  l'impôt. 

Observez  que  l'intérêt  du  remplacement  est 
bien  diminue  pour  toutes  les  provinces,  quand  il 
ne  s'agit  que  des  pertes  de  quelques  mois.  Ce 
serait  une  charge  sensible  pour  une  seule  pro- 
vince :  elle  ne  le  serait  pas  pour  toutes  les  pro- 
vinces. 

Les  impositions  ont  été  levées  sans  trouble  et 
sans  interruption  dans  les  provinces  de  petite 
gabelle,  et  de  gabelle  locale,  et  dans  une  partie 
des  provinces  de  grande  gabelle. 

On  ne  pourra  fixer  l'époque  du  remplacement 
pour  ces  provinces  qu'au  moment  où  la  suppres- 
sion doit  être  effectuée.  Vous  supprimez  la  ga- 
belle à  compter  du  1*'  d'avril  prochain  ;  ce  serait 
un  remplacement  du  revenu  de  huit  mois,  ou  du 
tiers  du  produit  de  la  gabelle  pendant  l'année. 

Il  s'agit  de  savoir  à  présent  s'il  faut  remplacer 
en  total  ou  en  partie  le  produit  de  la  gabelle  jus- 
qu'au terme  où  finit  le  remplacement. 

11  faut  toujours  en  revenir  au  principe  et  ne  le 
pas  perdre  de  vue. 

On  ne  demande  aux  pays  de  gabelle  le  rem- 
placement de  la  gabelle  que  parce  qu'on  sup- 
pose une  compensation  de  leurs  différentes  char- 
ges. 

S'il  était  donc  démontré  qu'une  partie  de  la 
gabelle  est  sans  compensation,  on  ne  devrait  pas 
leur  faire  payer  la  partie  non  compensée. 

Cette  imposition  serait  une  grande  injustice. 
L'Assemblée  nationale  doit  proscrire  les  injus- 
tices des  lois  fiscales,  et  ne  doit  pas  les  renou- 
veler. 

Les  sols  additionnels  n'ont  point  été  compensés. 
On  laissait  subsister  toutes  les  charges  des  dif- 
férentes provinces,  on  établissait  des  charges  nou- 
velles et  communes  :  on  établis.sait  encore  des 
charges  particulières  aux  pays  de  gabelle  ;  c'é- 
taient les  sols  additionnels  sur  l'impôt  du  sel.  11 
faut  abolir  et  retrancher  les  sols  additionnels. 

Cette  surimposition  s'élève  à  la  moite  du  prin- 
cipal de  l'impôt,  et  forme  un  tiers  de  l'imaosi- 
tion  totale.  C'est  un  tiers  à  déduire  sur  le  rempla- 
cement; il  faut  déduire  encore  le  tiers  du  revenu 
de  l'anuée  pour  les  provinces  où  'les  droits  n'ont 
point  été  suspendus  :  il  faut  déduire  enfin  le  prix 
du  sel  marchand. 

C'est  à  vous  à  juger  ce  que  vous  pouvez  deman- 
der ou  ce  que  vous  voulez  remettre  anx  provinces 
dans  lesquelles  les  perceptions  ont  été  suspen- 
dues. Il  me  semble  qu'il  suffirait  de  demander  le 
remplacement  de  l'année  entière  à  celles  dont  les 
troubles  sont  antérieurs  au  1"  janvier  dernier. 

Quels  sont  les  moyens  de  faire  le  remplacement 
de  la  gabelle?  C'est  la  dernière  question  à  faire 
et  la  plus  difficile  comme  la  plus  importante  à  dé- 
cider. 

Quand  la  charge  semblait  plus  considérable, 
quand  on  pensait  qu'elle  devait  être  perpétuelle, 
il  fallait  avoir  recours  à  toute  sorte  de  ressources 
pour  y  satisfaire. 

On  sentait  bien  qu'on  ne  pouvait  pas  surchar- 
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gcr  une  seule  brandie  d'impositions  déjà  courbée 
sous  le  poids  de  ses  tristes  produits. 

On  a  souvent  mal  entendu  le  principe  bien 
juste  et  bien  sensit)ie  qui  nipproche  toutes  les 
impositions,  et  qui  fait  sentir  à  quel  point  les 
droits  sur  les  consommations  retombent  et  pèsent 
sur  les  productions  de  la  terre. 

C'est  une  observation  toujours  juste. 

Ce  n'est  pas  toujours  un  principe  d'adminis- 
tration. 

Tous  les  impôts  retombent  sur  les  terres.  Ils 
retombent,  par  les  rapports  d'un  commerce  uni- 
versel, sur  les  terres  de  toutes  les  provinces  et 
de  tous  les  pays.  Les  droits  perçus  à  Marseille 
font  payés  par  les  fabricants  du  Languedoc,  par 
les  propriétaires  des  terres  du  Houssillon,  par 
ceux  même  de  l'Espagne,  de  l'Italie  et  du  Levant. 

Voulez-vous  imposer  sur  le  territoire  de  Mar- 
seille des  droits  payés  sur  les  denrées  qu'il  ne 
produit  pas,  et  sur  lés  étrangers  ou  nationaux  qui 
n'en  sont  pas  les  habitants  et  les  possesseurs? 

Les  étrangers,  les  voyageurs,  ceux  qui  faisaient 
quelque  séjour  dans  les  pays  de  gabelle,  ceux  qui 
n'y  possédaient  point  de  bit-ns-fonds,  payaient  les 
droits  du  sel  comme  les  possesseurs  des  terres  et 
les  citoyens  domiciliés. 

Voulez-vous  faire  payer  aux  propriétaires  des 
biens-fonds  dans  chaque  province,  des  droits 
qu'ils  n'ont  pas  payés,  et  qu'ils  ne  peuvent  pas 
acquitter? 

On  sent  bien  qu'il  ne  serait  possible  de  rejeter 
toutes  les  impositions  sur  les  terres,  que  dans  un 
Etat  dont  les  charges  et  les  impositions  seraient 
modiques,  et  dont  le  commerce  ne  s'étendrait  pas 
au  delà  de  son  territoire. 

Un  tel  Etat  ne  peut  pas  exister  dans  l'Europe 
et  dans  le  dix-huitième  siècle. 

On  a  senti  l'injustice  et  les  difficultés  d'une 
imposition  purement  territoriale.  On  vous  pro- 
pose de  répartir  la  contribution  par  forme  dad- 
dition  proportionnelle  à  toutes  les  impositions 
réelles  ou  personnelles,  et  aux  droits  d'entrée 
des  villes,  tant  de  ceux  qui  appartiennent  à  la  na- 
tion, que  ceux  qui  se  lèvent  au  profit  des  villes 
elles-mêmes  :  ainsi,  la  contribution  serait  payée 
par  toutes  les  classes  des  propriétaires  et  des  ca- 
pitalistes domiciliés;  et  dans  les  villes  oii  des 
octrois  sont  établis,  elle  serait  payée  par  tous  les 
consommateurs. 

Il  n'y  a  pas  partout  des  droits  d'octrois. 

H  n'y  en  a  point  dans  les  villages,  dans  les  gros 
bourgs  et  dans  la  plupart  des  villes. 

Ainsi  les  consommations  ne  seraient  imposées 
que  dans  un  petit  nombre  de  villes. 

Ainsi  partout  ailleurs  les  non  domiciliés  qui 
payaient  les  droits  du  sel  sur  leur  consommation, 
feraient  affranchis  de  la  contribution. 

Ainsi  le  soulagement  qui  devait  résulter  de  la 
contribution  des  octrois,  n'existerait  pas  pour  la 
plus  grande  partie  des  habitants. 

Il  faudrait  lecourir  aux  impositions  person- 
nelles et  réelles  partout  où  il  n'y  a  point  d'oc- 
troi. 

Il  est  des  pays  de  gabelle  où  les  impositions 
générales  ont  été  plus  ménagées  que  la  taille. 

Vous  chargez  la  taille  dans  la  même  proportion 
qui  suscitait  les  plaintes  du  peuple. 

Il  est  des  provinces  où  les  propriétés  sont  infi- 
niment divisées,  où  chaque  habitant,  pour  ainsi 
dire,  a  sa  propriété. 

L'impôt  sur  les  lerro?  pèsera  sur  les  petits  pro- 
priétaires et  sur  les  habitants  des  campagnes. 

C'est  dans  les  mêmes  provinces  où  la  gabelle 
est  établie  que  la  taille  est  plus  forte. 


Vous  cumulez  deux  impôts,  dont  chacun  était 
à  son  dernier  terme. 

11  est  une  proportion  dans  laquelle  les  proprié- 
taires de  biens-fonds  payeraient  plus  pour  le  rem- 
placement qu'ils  ne  payaient  pour  la  gabelle  : 
c'est  pour  éviter  cette  proportion  qu'on  propose 
de  partager  la  contribution  sur  les  impositions 
personnelles  et  réelles. 

Mais  si  la  taille  territoriale  est  excessive,  com- 
ment pouvez-vous  ajouter  quelque  chose  à  sou 
excès? 

Vous  n'avez  pas  établi  la  disproportion  ;  vous 
la  suivez,  et  vous  la  rendez  plus  dure,  par  un 
accroissement  d'impôt  que  ceux  qui  l'ont  établie. 

Il  ne  faut  pas  que  la  suppression  de  la  gabelle 
soit  oïlieutîe  comme  la  gabelle  même. 

Il  laut  observer  que  les  propriétaires  des  biens 
fonds  payeront  également  toutes  les  contributions 
sur  les  terres,  sur  les  facultés  personnelles  et 
sur  les  consommations  :  c'est  une  observation 
toujours  la  même  pour  tous  les  genres  d'imposi- 
tions. Les  propriétaires  de  biens-fonds  payent 
seuls  les  impositions  territoriales,  et  partagent 
toutes  les  autres. 

Mais  c'est  aussi  par  cette  raison  qu'il  faudrait 
connaître  l'état  des  charges  des  propriétés  fon- 
cières avant  de  les  accroître. 

C'est  |)ar  cette  raison  qu'une  loi  générale  est 
fâcheuse  dans  l'ordre  des  impositions  avant  qu'on 
ait  mieux  connu  les  valeurs  territoriales  et  les 
impositions  réelles  des  différentes  provinces. 

C'est  par  cette  raison  que  j'ai  toujours  pensé 
qu'on  ne  pouvait  rien  faire  de  juste  et  d'utile 
avant  de  consulter  les  départements. 

La  gabelle  est  abolie;  laissez  aux  départements 
l'obligation  et  le  ioin  de  la  remplacer. 

Les  départements  choisiront  le  genre  d'impo- 
sition qui  forme  dans  leur  état  actuel  une  charge 
moins  onéreuse. 

Vous  ne  pouvez  pas  distinguer  les  provinces; 
et  vous  prononcez  un  décret  absolu  dont  vous 
ignorez  les  effets! 

Laissez  le  choix  des  moyens  aux  administra- 
tions locales  ;  vous  ne  doutez  pas  qu'elles  ne  sou- 
lagent les  classes  souffrantes.  Elles  ne  pourront 
pas  les  soulager,  si  vous  prononcez  un  décret  qui 
les  impose. 

Vous  ne  leur  donnez  pas  le  droit  de  s'affran- 
chir de  la  contribution,  quand  vous  leur  laissez 
le  choix  des  moyens  de  contribuer;  ce  n'est  pas 
la  liberté  de  ne  pas  payer  que  vous  leur  donnez, 
c'est  l'assurance  du  paiement  que  vous  vous 
donnez  à  vous-mêmes. 

Vous  n'avez  pas  à  craindre  les  inconvénients 
d'une  opération  passagère,  qui  serait  assortie  à 
leur  régime,  et  qui  cesserait  avec  lui. 

Ces  inconvénients  disparaissent  quand  il  ne 
s'agit  plus  que  d'une  somme  une  fois  payée,  et 
du  terme  d'une  seule  année. 

Il  serait  même  possible  d'autoriser  les  départe- 
ments à  rendre  la  charge  plus  légère,  par  l'em- 
prunt d'une  partie  de  la  somme,  payable  au  Tré- 
sor public;  le  peuple  sentirait,  dans  toute  son 
étendue,  le  bienfait  de  la  suppression  de  la  ga- 
belle, et  ne  sentirait  pas  la  faible  imposition  qui 
la  remplace. 

Je  sais  que  les  emprunts  doivent  être  réservés 
pour  les  grandes  entreprises  d'utilité  publique. 
Un  impôt,  le  remplacement  d'un  impôt,  ne  doit 
pas  être  un  emprunt:  c'est  dans  les  provinces  où 
les  autres  ressources  seraient  épuisées,  qu'on  au- 
rait recours  à  celte  dernière  ressource:  c'est  l'As- 
semblée nationale  qui  jugerait  elle-même  de  sa 
nécessité.  Il  importe  de   laisser  aux  assemblées 
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de  département  le  pouvoir  et  l'obligation  de  choi- 
sir les  moyens  les  moins  onéreux  au  peuple, 
selon  l'état"  actuel  des  impositions  des  départe- 
ments, parce  qu'il  s'agit  de  prévenir,  par  une  opé- 
ration passagère  et  momentanée,  l'impossibililé 
de  réparer  les  pertes  de  l'Etat,  ou  le  danger  non 
moins  sensible  d'épuiser,  par  un  surcroît  d'impo- 
sition, les  facultés  du  peuple. 
Je  propose  le  décret  suivant: 
Art.  l«^  La  gabelle  ou  la  vente  exclusive  du  sel 
dans  les  départements  des  provinces  de  grande 
gabelle,  petite  gabelle,  de  gabelle  locale,  et  lé  droit 
de  quart-bouillon  dans  les  départements  de  la 
Manche,  de  l'Orne  et  de  rOrne-Ioférieure,  et  les 
droits  de  traite  sur  les  sels  destinés  à  la  consom- 
mation des  départements  connus  sous  le  nom  de 
provinces  franches  et  rédimées  seront  supprimés 
à  compter  du  premier  janvier  prochain. 

Art.  2.  Une  contribution  égale  au  revenu  que 
le  trésor  national  devait  retirer  jusqu'au  der- 
nier janvier  prochain,  de  la  vente  exclusive  du 
sel  ou  du  droit  de  quart-bouillon,  déduction  faite 
du  prix  du  sel  marchand,  et  des  sols  pour  livre 
additionnels,  sera  répartie  sur  les  départements 
des  provinces  du  pays  de  grande  gabelle,  de  petite 
gabelle,  de  gabelle  locale  et  de  quart-bouillon, 
en  raison  de  la  quotité  du  sel  qui  se  consommait 
dans  ces  provinces. 

Art.  3.  Une  contribution  égale  au  revenu  que  le 
trésor  national  devait  retirer  jusqu'au  l""  jan- 
vier prochain,  des  droits  de  traite,  de  toute  es- 
pèce, établis  sur  le  transport  du  sel  destiné  à  la 
consommation  des  départements  des  provinces 
franches  et  rédimées,  déduction  faite  des  sols 
pour  livre  additionnels,  sera  répartie  sur  les  dé- 
partements, en  raison  de  la  quotité  du  sel  qui-se 
consommait  dans  ces  départements. 

Art.  4.  Se  réserve  l'Assemblée  nationale  de  dé- 
créter la  portion,  payable  par  chaque  département, 
de  la  contribution  ordonnée  par  les  deux  articles 
précédents,  d  après  les  états  de  consommation  et 
de  prix  qui  lui  seront  incessamment  mis  sous  les 
yeux  par  le  comité  des   finances. 

Art.  5.  La  contribution  ordonnée  par  les  articles 
2  et  3,  sera  répartie  sur  les  contribuables  par  les 
assemblées  de  département,  dans  la  forme  et  la 
proportion  qu'elles  jugeront  la  moins  onéreuse  au 
peuple,  selon  l'état  actuel  des  différentes  imposi- 
tions, à  la  charge  d'obtenir  la  ratification  de  l'As- 
semblée nationale. 

Art.  6.  La  contribution  établie  par  l'article  2, 
aura  lieu  dans  les  départements  contribuables;  sa- 
voir, dans  ceux  où  les  droits  ont  été  suspendus 
dans  le  cours  de  l'année  dernière,  à  compter 
du  premier  janvier  dernier;  dans  ceux  où  les 
droits  ont  été  suspendus  depuis  le  premier  janvier 
dernier,  à  compter  de  l'époque  de  la  suspension  ; 
et  dans  ceux  où  les  droits  ont  été  perçus  sans  in- 
terruption, à  compter  du  premier  avril  prochain. 
Art.  7.  Il  ne  sera  point  fait  d'entreprise  et  d'é- 
tablissement avec  le  concours  du  gouvernement 
et  eu  compte  ouvert  avec  le  trésor  national  pour 
vente  et  contribution  du  sel. 

Art.  8.  Le  sel  sera  marchand,  la  circulation  en 
sera  libre,  et  son  prix  sera  le  prix  courant  du  com- 
merce, sans  qu'on  aucun  cas,  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  on  puisse  apporter  aucun 
trouble  ni  gêne  au  commerce  libre  du  sel. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Boisgelin  qui  est  vivement  applaudi.) 

M.  Dupont.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
sur  le  projet  de  décret,  article  par  article. 


M.  deCazalès.  Je  demande  une  nouvelle  lec- 
ture de  toutes  les  propositions  et  Ja  priorité  pour 
la  mienne. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
accorde  la  priorité  au  projet  de  décret  du  comité 
des  finances. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Je  propose  de 
transposer  le  premier  article,  et  de  le  conserver 
pour  le  dernier. 

M.  Dufraisse-Duchey.  Il  est  plus  naturel  de 
commencer  par  déterminer  la  quotité  et  le  mode 
du  remplacement  de  la  gabelle:  nous  verrons  en- 
suite si  la  gabelle  doit  être  supprimée. 

M.  Dupont.  Nous  devrions,  plutôt  que  de  pro- 
poser ditticultés  sur  difficultés,  décréter  par  ac- 
clamation une  suppression  que  demande  toute  la 
France. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  proposition  de  M.  de  Foucault. 

L'article  l*'  du  projet  de  décret  du  comité  des 
finances  est  presque  unanimement  adopté,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  1".  «  La  gabelle  ou  la  vente  exclusive  du 
sel,  dans  les  départements  qui  formaient  autrefois 
les  provinces  de  grandes  gabelles,  de  petites  ga- 
belles, et  de  gabelles  locales;  le  droit  de  quart- 
bouillon  dans  les  départements  de  la  Manche,  de 
l'Orne  et  del'Orne-lnférieure;  et  les  droits  de  traite 
sur  les  sels  destinés  à  la  consommation  des  dé- 
partements anciennement  connus  sous  le  nom  de 
provinces  franches  et  de  provinces  rédimées,  se- 
ront supprimés  à  compter  du  premier  avril  pro- 
chain. > 

M.  le  Président.  L'Assemblée  va  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  un  second 
tour  de  scrutin  pour  l'élection  de  son  président. 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   RIBAUD  DE  SAINT-ÉTIEÎWE. 
Séance  du  lundi  15  mars  1790  (1). 

M.  Tabbé  de  ]lfontesquiou,  président,  ouvre 
la  séance  à  9  heures  et  demie  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier. 
11  ne  s'élève  aucune  réclamation. 

M.  le  Président  annonce  que  par  le  résultat 
du  scrutin  d'hier,  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  a 
été  élu  président. 

M.  Fabbé  de  îllontesquiou.  avant  de  quit- 
ter le  fauteuil,  prononce  un  di.-cours  qu'il  eût  été 
à  désirer  de  pouvoir  insérer  dans  le  procès-ver- 
bal, si,  par  un  excès  de  modestie  qui  donne  un 
nouveau  lustre  à  ses  lumières  et  à  ses  vertus,  il 
ne  se  fût  refusé  d'en  fournir  la  communication. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  ayant  pris  le 
fauteuil  dit  : 

(1)  CelU  séaDM  «st  incomplet*  âa  Moniteur. 
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«  Je  ne  cherclie  point  à  vous  exprimer  la  res- 
pectueuse reconnaissance  dont  je  suis  pénétré, 
en  prenant  la  place  à  laquelle  vos  bontés  m'élè- 
vent  aujourd'hui.  Je  reconnais  mon  insuffisance 
à  la  remplir;  et  cherchant  avec  surprise  les  mo- 
tifs qui  vous  ont  portés  à  m'honorer  de  votre 
choix,  je  n'y  puis  voir.  Messieurs,  qu'une  de  ces 
grandes  leçons  que  vous  êtes  en  possession  de 
donner  à  vos  contemporains.  Sans  doute,  vous 
avez  voulu  consacrer  publiquement  vos  principes. 
Vos  suffrages  en  ma  laveur  sont  un  décret  que 
vous  rendez  ;  et  lorsque  regardant  autour  de  vous, 
vous  daignez  me  choisir  pour  servir  de  preuve  à 
la  noble  indépendance  de  vos  maximes,  je  dois 
concourir,  au  moins  par  mon  obéissance,  à  rem- 
plir des  intentions  qu'il  est  doux  pour  naoi  de 
respecter. 

«  Vous  m'imposez,  Messieurs,  de  grands  de- 
voirs, je  viens  d'avoir  sous  les  yeux  un  grand 
exemple;  et  cet  exemple  est  cependant  un  motif 
de  plus  pour  m'engager  à  solliciter  votre  indul- 
gence, et  pour  être  assuré  de  l'obtenir.  » 

(Ce  discours  est  applaudi.) 

M.  Guillaume.  Je  propose  de  voter  des  re- 
merciements à  M.  l'abbé  de  Montesquiou,  prési- 
dent sortant,  pour  lui  témoigner  la  reconnaissance 
de  l'Assemblée  pour  le  zèle,  le  talent  et  l'impar- 
tialité dont  il  a  mit  preuve  dans  sa  fonction. 

(Cette  motion  est  accueillie  par  acclamation  et, 
pour  la  seconde  fois,  l'Assemblée  consigne  dans 
son  procès-verbal  au  témoignage  aussi  flatteur 
des  sentiments  dont  elle  est  animée  pour  M.  l'abbé 
de  Montesquiou.) 

M.  Muguet  de  Mantliou.  Le  décret  que  vous 
avez  rendu  sur  la  constitution  de  l'armée  contient 
des  articles  susceptibles,  les  uns  de  sanction,  les 
autres  d'acceptation.  Ce  décret  n'est  encore  ni 
accepté,  ni  sanctionné.  Je  demande  que  M.  le 
président  soit  chargé  de  se  retirer  devers  le  roi  à 
ce  sujet. 

M.  Bouche.  J'ai  promis  à  ma  patrie  et  à  mon 
devoir  de  suivre  imperturbablement  l'acceptation 
des  décrets.  Celui  du  7  janvier,  concernant  le 
serment  à  faire  prêter  aux  gardes  nationales, 
n'est  pas  encore  accepté  :  c'est  une  preuve  ma- 
nifeste qu'on  ne  veut  pas  mettre  dans  les  mains 
de  la  municipalité  les  moyens  d'assurer  l'ordre 
et  la  tranquillité.  J'ai  demandé  quatre  fois  la 
sanction  du  décret  qui  ordonne  aux  officiers  des 
monnaies  d'envoyer  l'état  de  la  vaisselle  qui  a 
été  portée  à  la  Monnaie.  On  ne  veut  donc  pas  faire 
connaître  les  ressources  de  la  France,  et  l'emploi 
de  l'argent  que  cette  ressource  particulière  a  pro- 
duit? Je  demande  que  M.  le  président  se  retire 
vers  Sa  Majesté  pour  la  prier  de  sanctionner  ces 
décrets,  et  que  les  commissaires  nommés  par 
l'Assemblée  nationale  [Dour  surveiller  l'envoi  des 
décrets  s'occupent  spécialement  de  ceux-ci.  C'est 
une  motion  sur  laquelle  j'ai  insisté,  sur  laquelle 
j'insiste,  et  sur  laquelle  j'insisterai. 

Ces  deux  motions  sont  mises  aux  voix,  et  dé- 
libérées de  la  manière  suivante  : 

«  L'Asstmblée  nationale  décrète  qoe  son  pré- 
sident se  retirera  incessamment  par  devers  le 
roi,  pour  le  supplier  de  donner  sa  sanction  au 
décret  concernant  la  constitution  de  l'armée,  à 
celui  dn  7  janvier,  qui  autorise  les  nouvelles  mu- 
nicipalités à  faire  prêter  serment  par  les  gardes 
nationales  à  la  loi  et  au  roi,  et  à  sanctionner  en- 
core le  décret  du  11  février,  qui  oblige  les  direc- 
teurs des  hOtelg  dos  monnaies  du  royaume,  à 


mettre  dans  quinze  jours,  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée, un  éiat  exact,  détaillé,  de  la  vaisselle 
d'or  et  d'argent  qui  leur  a  été  portée,  du  numé- 
raire que  cette  vaisselle  a  produit,  et  de  l'emploi 
qu'ils  en  ont  fait. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  de  plus  ses 
commissaires  de  presser  l'envoi  de  ses  décrets, 
d'abord  après  leur  sanction.  » 

M.  Bouche.  Je  demande  que  M.  le  président 
renouvelle  ses  instances  pour  que  l'Assemblée, 
dans  les  personnes  de  ses  commissaires  du  co- 
mité des  finances,  reçoive  enlin  communication 
du  fameux  livre  rouge. 

(Cette  demande  n'a  pas  de  suite.) 

M.  le  IVésidenf.  Votre  ordre  du  jour  porte 
trois  matières  à  discuter  :  l'imposition  de  la  ga- 
belle, l'adresse  de  la  commune  de  Paris  et  la  ré- 
daction des  articles  du  décret  sur  les  droits  féo- 
daux. 

L'Assemblée  décide  qu'on  entendra  d'abord  la 
lecture  des  articles  concernant  la  féodalité^  et 
qu'on  reprendra  immédiatement  après  la  discus- 
sion sur  la  gabelle. 

M.  Merlin,  rapporteur.  Avant  de  commencer 
la  lecture  des  articles,  je  dois  prévenir  l'Assem- 
blée que  le  comité  a  fait  subir  diverses  modifica- 
tions, suppressions  ou  additions,  aux  décrets  déjà 
rendus,  levais  d'abord  soumettre  à  l'approbation 
de  l'Assemblée  toutes  ces  modifications. 

L'article  4  du  titre  premier  a  été  soumis  à  une 
nouvelle  rédaction. 

La  disposition  commençant  par  ces  mots: ^/  ne 
sera  perçu,  a  été  retranchée  de  l'article,  et  il  en 
a  été  fait  un  séparé,  qui  a  été  rédigé  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Kn  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ait 
prononcé  sur  les  droits  de  contrôle,  il  ne  pourra 
être  perçu  pour  le  contrôle  des  reconnaissances 
mentionnées  dans  l'article  4,  de  plus  forts  droits 
de  contrôle  que  ceux  auxquels  étaient  soumis  les 
déclarations  à  terrier  et  autres  actes  abolis  par 
l'article  5.  » 

L'article  7  qui  était  le  sixième  de  la  même 
rédaction,  a  exigé  une  correction  :  le  mot  sup- 
primés a  été  substitué  au  mot  abolis. 

L'article  8,  qui  était  le  septième  de  l'ancienne 
rédaction,  en  a  exigé  une  autre. 

Et  aux  mots  sont  à  Vavenir,  et  jusqu'à  leur  ra- 
chat^ on  a  substitué  ceux-ci  :  seront  jusqu'à  leur 
rachat  et  à  compter  de  l'époqne  qui  sera  déter- 
minée par  l'article  33  du  titre  11  du  jîrésent  titre. 

Après  les  mots  en  conséquence,  contenus  dans 
l'article  II  qui  était  le  dixième  de  l'ancienne  ré- 
daction, l'on  a  ajouté  ceux-ci:  ï Assemblée  or- 
donne. 

L'exception  établie  par  la  disposition  de  ce 
même  article,  qui  commence  par  ces  mots  :  excepte 
du  présent  décret,  était  exprimée  dans  des  ternies 
qui  auraient  pu  occasionner  des  doutes. 

Le  rapporteur  propose  une  nouvelle  rédaction 
qui  est  mise  aux  voix  et  qui  est  décrétée  de  la 
manière  suivante  : 

«  Excepte  du  présent  décret  ceux  qui  sont  ac- 
tuellement mariés  ou  veufs  avec  enfants,  lesquels, 
dans  les  partages  à  faire  entre  eux  et  leurs  co- 
héritiers, de  toutes  les  successions  mobilières  et 
immobilières,  directes  et  collatérales,  qui  pour- 
raient leur  échoir,  jouiront  de  tous  les  avantages 
que  leur  attribuent  les  anciennes  lois.  » 

Divers  membres  proposent  d'ajouter  au  mômç 
article  différentes  autres  dispositions. 


(Assemblée  nationale. 
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L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  de  féodalité, 
pour  examiner  les  autres  cas  noa  {exprimés  dans 
l'article,  et  lui  en  faire  son  rapport. 

Les  additions  et  corrections  faites  à  plusieurs 
articles  du  titre  II,  sont  ensuite  proposées. 

Il  est  ajouté  à  l'article  1*',  après  les  expressions 
et  droits  de  taille,  le  mot  personnelle. 

A  l'article  2,  au  liou  des  mots  assujettis  à  la 
mainmorte,  l'Assemblé  substitue  ceux-ci  :  tenus 
en  mainmorte. 

Après  les  mots  Guet  et  Garde  insérés  dans  l'ar- 
ticle 10,  on  ajoute  celui  de  Chassipolerie. 

El  au  lieu  des  mots  boissons  ou  autres  denrées 
quelconques  provenant  de  son  crû,  TAssemblée 
adopte  ceux-ci  :  ses  vins  ou  autres  boissons  et 
denrées  quelconques. 

H  est  ajouté  à  l'article  12,  après  le  mot  leyde, 
celui  de  dîme. 

L'article  13,  qui  formait  le  premier  article  du 
décret  rendu  le  9  de  ce  mois,  sur  le  rapport  de 
M.  Gillet-La  Jacqucminière,  membre  du  comité  de 
commerce  et  d'agriculture,  exige  des  retranche- 
ments et  des  additions. 

On  retranche  le  mot  leyde  comme  inutile,  d'a- 
près la  répétition  qui  en  est  faite  dans  l'un  des 
articles  suivants. 

Et  au  lieu  de  la  disposition  du  même  article, 
qui  commençait  par  ces  mots:  et  qxiant  à  l'en- 
tretien, l'Assemblée  adopte  la  rédaction  suivante  : 

-<  Eu  conséquence,  les  possesseurs  desdits  droits 
sont  déchargés  des  prestations  pécuniaires  et  au- 
tres obligations  auxquelles  ils  pourraient  être  as- 
sujettis pour  raison  de  ces  droits.  « 

L'article  14  est  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Il  sera  pourvu  par  les  assemblées  administra- 
tives à  l'entretien  des  ouvrages  dont  quelques- 
uns  desdits  droits  sont  grevés.  » 

Les  articles  15  et  16  formaient  le  second  article 
du  décret  du  9  de  ce  mois. 

L'Assemblée  ordonne  qu'ils  seront  rédigés  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art  15.  Sont  exceptés,  quant  à  présent,  de  la 
suppression  prononcée  par  l'article  13  : 

«  l**  Les  octrois  autorisés,  qui  se  perçoivent 
sous  aucune  des  dénominations  comprises  dans 
ledit  article,  soit  au  profit  du  Trésor  public,  soit 
au  profit  des  villes,  provinces,  communautés 
d'habitants  ou  hôpitaux; 

«  2°  Lt.-s  droits  de  bac  et  de  voiture  d'eau  ; 

«  3°  Ceux  des  droits  énoncés  dans  ledit  article, 
qui  ont  été  concédés  pour  dédommagement  des 
frais  de  construction  ae  canaux  et  autres  tra- 
vaux, ou  ouvrages  d'art  construits  sous  cette  con- 
dition ; 

«  4°  Les  péages  accordés,  à  titre  d'indemnité, 
à  des  propriétaires  légitimes  de  moulins,  usines 
ou  bâtiments  et  établissements  quelconques,  sup- 
primés pour  raison  de  l'utilité  publique.  * 

«  Art.  IG.Tous  les  droits  exceptés  par  l'article  pré- 
cédent, continueront  provisoirement  d'être  perçus 
suivant  les  titres  et  les  tarifs  de  leur  création  pri- 
mitive, reconnus  et  vérifiés  par  les  départements 
des  lieux  où  ils  se  perçoivent,  jusqu'à  ce  que,  sur 
leur  avis,  il  ait  été  statué  définitivement  à  cet 
égard  ;  et,  à  cet  effet,  les  possesseurs  desdits  droits 
seront  tenus  dans  l'année,  à  compter  delà  publi- 
cation du  présent  décret,  de  représenter  les  titres 
auxdits  départements,  à  défaut  de  quoi  les  per- 
ceptions demeureront  suspv^'ndues.  » 

L'article  17,  formant  le  troisième  du  décret  du 
9  de  ce  mois,  exige  diverses  additions. 

Avant  le  mot  leyde,  il  est  ajouté  le  mot  leude. 

Au  lieu  des  mots  à  l'intérieur,  l'Assemblée 
adopte  ceux-ci  :  dans  l'intérieur  du  royaume. 


Après  les  expressions  de  quelqu'espèce  au'ih 
soient,  sont  ajoutées  celles-ci:  ensemble  tous  droits 
qui  en  seraient  représentatifs. 

Les  mots  sur  les']uel3  il  a  été  slatué  précédem- 
ment sont  rayés. 

La  disposition  commençant  par  ces  mots  Eta- 
lons, est  retranchée  de  l'article  pour  former  un 
article  séparé  qui  sera  le  dix-huitième. 

Dans  cette  même  disposition,  lès  mots  en  paie- 
ront la  valeur,  sont  substitués  à  ceux-ci  :  tiendront 
compte  de  la  valeur. 

Et  aux  mots  dorénavant  et  gratuitement,  sont 
substitués  ceux-ci:  et  à  l'avenir  gratuitement. 

M.  de  Ricliier,  député  de  Saintonge,  propose 
de  faire  inaérer  dans  l'article,  après  les  mots 
grain  et  grenaille,  celui  de  sel. 

Il  présente  cette  addition  nécessaire  pour  faire 
cesser  dans  sa  province  la  perception  d'un  droit 
de  mesure  dont  il  démontre  que  l'origine  est  aussi 
odieuse  qu'injuste. 

Plusieurs  autres  membres  appuient  la  motion  ; 
elle  est  mise  aux  voix,  et  l'Assemblée  décrète  que 
le  mot  sel  sera  ajouté  à  l'article. 

L'article  19,  qui  formait  le  guatrième  du  décret 
du  9  de  ce  mois,  a  été  amendé,  et  l'on  substitue 
aux  mots  resteront  à  la  propriété  de  ceux  auxquels 
ils  appartenaient,  ceux-ci  :  continueront  d'appar- 
tenir à  leurs  propriétaires. 

La  disposition  commençant  par  les  mots  n'en- 
tend néanmoins,  est  retranchée  pour  former  un 
article  séparé  qui  sera  le  vingtième. 

L'article  21,  qui  était  le  cinquième  du  décret 
du  9  de  ce  mois,  a  été  également  additionné. 

Et  au  lieu  de  ces  mots,  et  quant  au  service  des 
places  et  marchéf  publics,  il  sera  pourvu  «  l'exacti- 
tude de  ce  service,  sont  substitués  ceux-ci,  et  quant 
au  service  des  places  et  marchés,  il  y  sera  pourvu. 

La  deuxième  exception,  énoncée  dans  l'ar- 
ticle 24,  qui  formait  le  quinzième  de  l'ancienne 
rédaction,  est  présentée  à  l'Assemblée  sous  une 
différente  rédaction,  etdécrétée  pareillement  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir  été 
établies  par  une  convention  souscrite  entre  une 
communauté  d'habitants  et  son  seigneur,  et  par 
laquelle  celui-ci  aura  fait  à  la  communauté  qucl- 
qu'avantage  de  plus  que  de  l'obliger  à  tenir  per- 
pétuellement en  état  (es  moulins,  fours  et  autres 
objets  banaux.  » 

L'article  19,  qui  étaic  le  dix-huitième  de  l'an- 
cienne rédaction  est  amendé,  en  substituant  au 
mots  art.  9,  15  et  17,  ceux-ci,  arf. 9,  10,  11,  15, 
17,  24  et  27. 

Les  articles  34  et  35, qui  formaient  le  vingtième 
de  l'ancienne  rédaction,  sont  rédigés  d'après  les 
additions  qui  ont  été  faites. 

Au  lieu  des  mots  l'art.  10  du  titre  premier, 
l'Assemblée  adopte  ceux-ci  :  l'art.  2  du  titre 
premier,  et  des  articles  13,  17  et  19  du  présent 
titre,  qui  ne  seront  exécutés  que  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret.  Au  moyen  de  quoi, 
la  disposition  décrétée  le  10  de  ce  mois,  pour  être 
ajoutée  au  décret  du  9,  demeure  suppriiiiée,  et  en 
remplacement  des  mots  avant  ladite  publication, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  abolis  sans  indem- 
nité, l'Assemblée  adopte  ceux-ci  :  avant  les  épo- 
ques fixées  par  l'article  précédent,  relativement 
à  des  droits  abolis  sans  indemnité. 

L'Assemblée  décrète  sur  l'article  36,quiforraait 
le  premier  de  ceux  qui  ont  été  arrêtés  le  10  de  ce 
mois,  qu'au  lieu  des  expressions  leurs  finances  et 
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autres  objets,  U  sera  dit,  soit  de  la  finance  par  eux 
avancée,  soit  des  autres  objets. 

Les  mots  à  la  charge  des  bailleurs,  insérés  à 
l'article  37,  qui  était  le  second  de  ceux  décrétés 
le  10  de  ce  mois,  ont  été  retranchés  comme  inu- 
tiles. 

Il  est  fait  sur  l'artif'le  39  et  dernier  du  titre  se- 
cond, les  additions  suivantes: 

Avant  les  mots  sur  les  indemnités,  il  est  ajouté 
ce  qui  suit  : 

«  1°  Sur  ceux  des  droits  féodaux  maritimes,  à 
l'égard  desquels  il  n'a  pas  été  statué  par  les  arti- 
cles précédents; 

«  2°  Sur  les  droits  de  voirie,  déshérence,  bâ- 
tardise, épave,  amende,  afforage,  taverne,  tabel- 
lionage  et  autres  dépendances  de  celui  de  jus- 
tice; 

«  3°.  Sur  les  indemnités,  etc.  » 

Il  est  procédé  de  même  aux  additions  et  correc- 
tions qu'exigeaientcertains  articles  du  titre  111. 

Après  le  mot  terrage  contenu  dans  l'article  2, 
est  ajouté  le  mot  avase. 

Et  au  lieu  des  mots  à  la  mutation  des  ci-devant 
seigneurs,  l'Assemblée  adopte  ceux-ci  :  à  la  muta- 
tion des  ci-devant  seigneurs,  qu'à  celle  des  pro- 
priétaires ou  possesseurs. 

Au  lieu  des  mots  Juges  des  lieux,  insérés  dans 
l'article  5,  sont  proposés  et  décrétés  les  termes 
suivants  :  Juges  qui  doivent  en  connaître. 

L'article  8  contenant  le  sixième  de  l'ancienne 
rédaction,  exige  qu'au  lieu  du  mot  art.  4,  il  y  soit 
substitué  art.  6. 

M.  Pîson  Du  Gralland,  député  du  Dauphiné, 
propose  de  dénommer  lesdroits  d'avenage  et  ave- 
rage  dans  l'article  9  du  titre  second,  attendu  que 
c'est  le  nom  sous  lequelles  droits  personiielssont 
le  plus  communément  connus  dans  celte  pro- 
vince. 

M.  Merlluy  rapporteur,  répond  que  le  comité  a 
regardé  comme  inutile  de  dénommer  en  particu- 
lier tous  les  droits  personnels  supprimés  sans 
indemnité,  et  qu'il  a  paru  sufllsant  de  les  énon- 
cer collectivement,  et  d'en  citer  seulement  quel- 
ques-uns pour  exemple. 

L'Assemblée  approuve  l'avis  du  comité. 

M.  Lanjuinais,  membre  de  la  députation  de 
Bretagne,  propose  d'ajouter  au  titre  second  un 
article  qui  serait  conçu  en  ces  termes  : 

<  Les  droits  ci-devant  connus  sous  le  nom  de 
c/iéa7î<et/eyani  et  autres  semblables,  neseront  plus 
exigibles  qu'au  même  taux  auquel  ils  se  fussent 
trouvés  réduits  par  leur  nature  particulière,  si 
les  redevables,  dans  le  cas  de  faire  juger  l'aboli- 
tion au  jour  delà  publication  des  lettres-patentes 
du  3  novembre  dernier,  eussent,  à  cette  époque, 
rempli  cette  formalité,  et  ce  taux  sera  désormais 
fixe  et  invariable,  sauf  l'extinction  desdits  droits 
par  voie  de  rachat  ou  autrement.    » 

Cet  article  est,  renvové  au  comité  féodal  pour 
qu'il  en  fasse  rapport  à  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  décret 
soit  porté  tout  de  suite  à  la  sanction. 

M.  le  marquis  «le  !§»aint-!S{mon.  11  serait  in- 
conséquent d'envoyer  ces  décrets  à  la  sanction 
avant  d'avoir  déterminé  les  indemnités,  et  fixé  le 
prix  du  rachat  des  droits  féodaux. 

L'Assemblée  décide  que  les  décrets  seront  pré- 
sentés à  l'acceptation  sans  aucun  délai. 

M.  de  I^a  Roehefoucanld-Bayers,  évéque  de 


Saintes.  Pour  éviter  les  fausses  interprétations,  il 
est  au  moins  convenable  d'envoyer  les  décrets  avec 
l'instruction  qui  doit  être  rédigée. 

iM.  nicrlin.  Samedi,  par  un  motif  qui  sert  de 
réponse  au  préopinant,  l'Assemblée  m'a  ordonné 
de  lui  lire  aujourd'hui  le  décret  général.  Je  venais 
d'annoncer  que  l'instruction  ne  pouvait  être  ter- 
minée que  dans  huit  ou  dix  jours;  elle  a  pensé 
que  le  peuple,  devant  se  réunir  incessammentdans 
les  assemblées  primaires,  il  était  néce.>*saire  à  la 
tranquillité  publique  qu'il  connût  l'étendue  et  les 
bornes  de  vos  bienfaits.  —  Je  pense  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  contraire  à 
l'intention  connue  de  l'Assemblée,  attestée  par 
le  procès-verbal. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Je  demande  que 
dans  le  cas  où  l'jnslruction  n'accompagnerait  pas 
le  décret,  on  ajoute  un  article  par  lequel  il  sera 
dit  que  l'Assemblée  nationale  se  proposant  defixer 
incessamment  le  mode  et  le  prix  du  rachat, 
elle  déclare  que  le  rachat  n'aura  lieu  que  pour 
les  rentes  à  échoir  en  1791. 

M.  le  vicomte  de  IVoailIcs.  J'appuie  la  mo- 
tion de  M.  le  marquis  de  Foucault  et  je  propose 
d'y  ajouter  les  rentes  qui  écherront,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  rachetées. 

M.  Target.  Je  trouve  justes  les  réclamations 
des  préopinants,  et  je  vous  propose,  en  consé- 
quence, un  article  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  rendra  incessamment 
des  décrets  relatifs  au  mode  et  au  prix  du  rachat 
des  droits  conservés,  sans  préjudice  du  paiement 
des  rentes  et  redevances  échues  ou  à  échoir  jus- 
qu'au  rachat.  » 

Cet  article  est  adopté. 

L'Assemblée  décide  ensuite  : 

«  Que  son  président  se  retirera  incessamment 
par  devers  le  roi,  pour  lui  demander  sa  sanction 
et  son  acceptation  sur  les  décrets  concernant  la 
féodalité  rendus  jusqu'aujourd'hui.  » 

Lalecture  des  divers  articles  étant  terminée  et 
les  amendements  présentés  ayant  été  écartés  ou 
rejetés,  l'Assemblée  rend  un  décret  général  ainsi 
conçu  : 

DÉCRET  CONCERNANT  LES  DROITS  FÉODAUX. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  par 
l'article  1"  de  ses  décrets  des  4,  6,  7,  8  et  II 
aoiit  1789,  elle  a  entièrement  détruit  le  répime 
féodal;  qu'à  l'égard  des  droits  et  devoirs  féodaux 
ou  censuels,  elle  a,  par  le  même  article,  aboli 
sans  indemnité  ceux  qui  dépendaient  ou  étaient 
représentatifs,  soit  de  la  mainmorte  personnelle 
ou  réelle,  soit  de  la  servitude  personnelle:  qu'elle 
a  en  même  temps  maintenu  tous  les  autres  droits 
jusqu'au  rachat  par  lequel  elle  a  permis  aux  |)er- 
sonnes  qui  en  sont  grevées,  de  s'en  affranchir; 
et  qu'elle  s'est  réservée  de  développer,  par  une 
loi  particulière,  les  effets  de  la  destruction  du  ré- 
gime féodal,  ainsi  que  la  distitiction  des  droits 
abolis  d"avec  les  droits  rachetabîes,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

Titre  P^ 

Des  effets  généraux  de  la  destruction  du  régime 
féodal. 

Art.  1".  Toutes  distinctions  honorifiques,  su- 
périorité et  puissance  résultantes  du  refiime  féo- 
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liai,  sont  abolies.  Quant  à  ceux  des  droits  utiles 
qui  subsisteront  jusqu'au  rachat,  ils  sont  assimi- 
lés aux  simples  rentes  et  charges  foncières. 

Art.  2.  La  foi  hommage,  et  tout  autre  service 
purement  personnel,  auquel  les  vassaux,  censi- 
taires et  tenanciers  out  été  assujettis  jusqu'à  pré- 
sent sont  abolis. 

Art.  3.  Les  fiefs  qui  ne  devaient  que  la  bouclie 
et  les  mains  ne  sont  plus  soumi.s  à  aucun  aveu  ni 
reconnaissance. 

Art.  4.  Quant  aux  fiefs  qui  sont  grevés  de  de- 
voirs utiles  ou  de  prolits  rachetables,  et  aux  cen- 
sives,  il  en  sera  lourui  par  les  redevables  de 
simples  reconnaissance  passées  à  leurs  frais  par- 
devant  tels  notaires  qu'ils  voudront  choisir,  avec 
déclaration  expresse  des  contins  et  de  la  conte- 
nance; et  ce,  aux  mêmes  époques,  en  la  même 
forme  et  de  la  même  manière  que  sont  reconnus 
dans  les  différentes  provinces  et  lieu  du  royaume, 
les  autres  droits  fonciers  par  les  personnes  qui  ea 
sont  chargées. 

Art.  5.  En  conséquence,  les  formes  ci-devant 
usitées  de  reconnaissances  par  aveux  et  dénom- 
brements, déclarations  à  terriers,  gages-pleiges, 
plaids  et  assises,  sont  abolies;  et  ii  est  défendu  à 
tout  propriétaire  de  fiefs  de  continuer  aucuns 
terriers,  gages-pleiges  ou  plaids  et  assises,  com- 
mencés avant  la  publication  du  présent  décret. 

An.  6.  En  attendant  que  l'Assemblée  nationale 
ait  prononcé  sur  les  droits  de  contrôle,  il  ne 
pourra  être  perçu  pour  le  contrôle  des  reconnais- 
sances mentionnées  dans  l'article  4,  de  plus  forts 
droits  que  ceux  auxquels  étaient  soumis  les  dé- 
clarations à  terriers  et  autres  actes  abohs  par  l'ar- 
ticle 5. 

Art.  7.  Toutes  saisies  féodales  et  censuelles  et 
droits  de  commise,  sont  abolis;  mais  les  proprié- 
taires des  droits  féodaux  et  censuels  non  suppri- 
més sans  indemnité,  pourront  exercer  les  actions, 
contraintes,  exécutions,  privilèges  et  préférences 
qui,  par  le  droit  commun,  les  différeutes  cou- 
tumes et  statuts  des  lieux,  apparlieaneat  à  tous 
premiers  bailleurs  de  fonds. 

Art.  8.  Tous  les  droits  féodaux  et  censuels, 
ensemble  toutes  les  rentes,  redevances,  et  autres 
droits  qui  sont  rachetables  par  leur  nature  ou  par 
l'effet  des  décrets  du  4  aoîit  1789  et  jours  sui- 
vants, seront  jusqu'à  leur  rachat  et  à  compter  de 
l'époaue  qui  sera  déterminée  par  l'article  23,  du 
titre  il  du  présent  décret,  soumis,  pour  le  princi- 
pal, à  la  prescription  que  les  différentes  lois  et 
coutumes  du  royaume  ont  établie  relativement 
aux  immeubles  réels,  sans  rien  innover,  quant  à 
présent,  à  la  prescription  des  arrérages. 

Art.  9.  Les  lettres  de  ratification  établies  par 
l'édit  du  mois  de  juin  1771,  continueront  de  n'a- 
voir d'autre  effet  sur  lesdits  droits,  que  d'en  pur- 
ger les  arrérages,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
par  une  nouvelle  loi  à  un  régime  uniforme  et 
commun  à  toutes  les  rentes  et  charges  foncières, 
pour  la  conservation  des  privilèges  et  hypothè- 
ques. 

Art.  10.  Le  retrait  féodal,  le  retrait  censuel,  le 
droit  de  prélation  féodale  ou  ceiisuelle,  et  le 
droit  de  retenue  seigneuriale  sont  abolis. 

Art.  11.  Tous  privilèges,  toute  féodalité  et  no- 
bihlé  de  biens  étant  détruits,  les  droits  d'aînesse 
et  de  masculinité  à  l'égard  des  iiefs,  domaines  et 
aïeux  nobles,  et  les  partages  inégaux  à  raison  de 
la  qualité  des  personnes  sont  abolis. 

En  conséquence,  l'Assemblée  ordonne  que 
toutes  les  successions,  tant  directes  que  colla- 
térales H  tant  mobilières  qu'immobilières ,  qui 
écherraient  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
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présent  décret,  seront,  sans  égard  à  l'ancienne 
qualité  noble  des  biens  et  des  personnes,  parta- 
gées  entre  les  héritiers  suivant  les  lois,  statuts  et 
coutumes  qui  règlent  les  partages  entre  tous  les 
citoyens;  af)roge  et  détruit  toutes  les  lois  et  cou- 
tumes à  ce  contraires. 

Excepté  du  présent  décret  ceux  qui  sont  actuel- 
lement mariés  ou  veufs  avec  enfants,  lesquels 
dans  les  partages  à  faire  entre  eux  et  leurs  cohé- 
ritiers, de  toutes  les  successions  mobilières  et 
immobilières,  directes  et  collatérales,  qui  pour- 
ront leur  échoir,  jouiront  de  tous  les  avantages 
que  leur  attribuent  les  anciennes  lois. 

Déclare,  en  outre,  que  les  puinés  et  les  tilles, 
dans  les  coutumes  où  ils  ont  eu  jusqu'à  présent 
sur  les  biens  tenus  en  fiefs  plus  d'avantages  que 
sur  les  biens  non  féodaux,  continueront  de  pren- 
dre dans  les  ci-devant  fiefs,  les  parts  à  eux  assi- 
gnées par  lesdites  coutumes,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  déterminé  par  l'Assemblée  nationale  un  mode 
définitif  et  uniforme  de  succession  pour  tout  le 
royaume. 

Art.  1 2.  La  garde  royale,  la  garde  seigneuriale 
et  le  déport  de  minorité  sont  abolis. 

Art.  13.  Sont  pareillement  abolis  tous  les  effets 
que  les  coutumes,  statuts  et  usages  avaient  fait 
résulter  de  la  qualité  féodale  ou  censucUe  des 
biens,  soit  par  rapport  au  douaire,  soit  pour  la 
forme  d'estimer  les  fonds  et  généralement  pour 
tout  autre  objet  quel  qu'il  soit;  sans  néanmoins 
comprendre  dans  la  présente  disposition,  en  ce 
qui  concerne  le  douaire,  les  femmes  actuellement 
mariées  ou  veuves  et  sans  rien  innover,  quant  à 
présent,  aux  dispositions  des  coutumes  de  nantis- 
sement, relativement  à  la  manière  d'hypothéquer 
et  aliéner  les  héritages;  lesquelles  continueront, 
ainsi  que  les  édits  et  déclarations  qui  les  ont 
expliquées,  étendues  ou  modifiées,  d'être  exécu- 
tées suivant  leur  forme  et  teneur,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

Titre  II. 

Des  droits  seigneuriaux  qui  sont  supprimés  sans 
indemnité. 

Art.  1".  La  mainmorte  personnelle,  réelle  ou 
mixte,  la  servitude  d'origine,  la  servitude  person- 
nelle du  possesseur  des  héritages  tenus  en  main- 
morte réelle,  celle  de  corps  et  de  poursuite,  les 
droits  de  taille  personnelle,  des  corvées  person- 
nelles, d'échute,devuide  main, le  droit  prohibitif 
des  aliénations  et  dispositions  à  titre  de  vente,  de 
donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  tous  les 
autres  effets  de  la  mainmorte  réelle,  personnelle 
ou  mixte  qui  s'étendaient  sur  les  personnes  ou 
les  biens,  sont  abolis  sans  indemnité. 

Art.  2.  Néanmoins,  tous  les  fonds  ci-devant 
tenus  en  mainmorte  réelle  ou  mixte  continueront 
d'être  assujettis  aux  mêmes  charges,  redevances, 
tailles  ou  corvées  réelles  dont  ils  étaient  précé- 
demment grevés. 

Art.  3.  Lesdits  héritages  demeureront  pareille- 
ment assujettis  aux  droits  dont  ils  pouvaient 
être  tenus  en  cas  de  mutation  par  vente,  pourvu 
néanmoins  que  lesdits  droits  ne  fussent  pas  des 
compositions  à  la  volonté  du  propriétaire  du  fief 
dont  ils  étaient  mouvants,  et  n'excédassent  point 
ceux  qui  ont  accoutumé  être  dus  par  les  héritages 
non  mainmortables  tenus  en  censive  dans  la 
même  seigneurie,  ou  suivant  la  coutume. 

Art.  4.  Tous  les  actes  d'affranchissement  par 
lesquels  la  mainmorte  réelle  ou  mixte  aura  été 
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convertie  sur  les  fonds  ci-devant  affectés  decette 
scrvilude,  en  redevances  foncières  et  en  droits 
de  lods  aux  mutations,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  à  moins  que  lesdites  charges 
et  droits  de  mutation  ne  se  trouvassent  excéder 
les  charges  et  droits  usités  dans  la  même 
seigneurie,  ou  établis  par  la  coutume  ou  l'usage 
général  de  la  province,  relativement  aux  fonds 
non  mainmortables  tenus  en  censive. 

Art.  5.  Dans  les  cas  où  les  droits  et  charges 
mentionnés  dans  les  deux  articles  précédents,  se 
trouveraient  excéder  le  taux  qui  y  est  indiqué  ; 
ils  y  serontréduits  ;et  sontentièrement  supprimés 
les  droits  et  charges  qui  ne  sont  représentatifs 
que  des  servitudes   purement  personnelles. 

Art.  6.  Seront  néanmoins  les  actes  d'affranchis- 
sement faitsavantl'époque  fixée  par  l'article  33  ci- 
après,  moyennant  une  somme  de  deniers,  ou  pour 
l'abandon  d'un  corps  d'héritage  certain,  soit  par 
les  communautés,  soit  par  les  particuliers,  exé- 
cutés suivant  leur  forme  et  teneur. 

Art.  7.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus,  con- 
cernant la  mainmorte,  auront  également  lieu  en 
Bourbonnais  et  en  JNivernais  pour  les  lenures  en 
hordelage,  et  en  Bretagne  pour  les  tenures  en 
mote  et  en  quevaise.  A  l'égard  des  lenures  en 
domaines  congéaLles,  il  y  sera  statué  par  une  loi 
particulière 

Art.  8.  Les  droits  de  meilleur  cattel  ou  morte- 
main,  de  taille  à  volonté,  de  taille  ou  d'indire 
aux  quatre  cas,  de  cas  impérieux  et  d'aides 
seigneuriales,  sont  supprimés  sans  indemnité. 

Art.  9.  Tous  les  droits  qui,  sous  la  dénomina- 
tion de  feu,  cheminée,  feu  allumant,  feu  mort, 
louage,  monéage,  bourgeoisie,  congé,  chiénage, 
gîte  aux  chiens,  ou  autre  quelconque,  sont  perçus 
par  les  seigneurs,  sur  les  personnes,  sur  les 
Bestiaux,  ou  à  cause  de  la  résidence,  sans  qu'il 
soit  justifié  qu'ils  sont  dus,  soit  par  les  fonds 
invariablement,  soit  pour  raisou  de  concession 
d'usages  ou  autres  objets,  sont  abolis  sans  indem- 
nité. 

Art.  10.  Sontpareillement  abolis  sans  indemnité 
les  droits  de  guet  et  de  garde,  ceux  de  chassi- 
polerie,  ensemble  les  droits  qui  ont  pour  objet 
l'entretien  des  clôtures  et  fortifications  de  bourgs 
et  de  châteaux,  ainsi  que  les  rentes  ou  redevances 
qui  en  sont  représentatives,  quoique  affectées  sur 
des  fonds,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  ces  fonds  ont 
été  concédés  pour  cause  de  rentes  ou  redevan- 
ces ; 

Les  droits  de  pulvérage,  levés  sur  les  troupeaux 
passant  dans  les  chemins  publics  des  seigneuries; 

Les  droits  qui,  sous  la  dénomination  de  bcm- 
vin,  vcr-du-vin,  étanche,  ou  autre  quelconque, 
emportaient  pour  un  seigneur  la  faculté  de  vendre 
seul  et  exclusivement  aux  habitants  de  sa 
seigneurie,  pendant  un  certain  temps  de  l'année 
ses  vins,  boissons  ou  autres  denrées  quelconques. 

Art.  il.  Les  droits  connus  en  Auvergne  et 
autres  provinces,  sous  le  nom  de  cens  en  coni- 
mende;  en  Flandres,  en  Artois  et  en  Cambresis, 
sous  celui  de  gave,  gavenne  ou  ^/aw/e;  en  Hainaut, 
sous  celui  de  poursoin  ;  en  Lorraine,  sous  celui  de 
sauvement  ou  sauvegarde  ;  en  Alsace  sous  celui 
(ïavouerie  ;  et  généralement  tous  les  droits  qui  se 
payaient  ci-devant  en  quelque  lieu  du  rovaume, 
et  sous  quelque  dénomination  que  ce  fût,  en 
reconnaissance  et  pour  prix  de  la  protection  des 
seigneurs,  sont  abolis  sans  indemnité  ;  sans  pré- 
judice des  droits  qui,  quoique  perçus  sous  les 
mêmes  dénominations,  seraient  ju'stitiés  avoir 
pour  cause  des  concessions  de  fonds. 

Art.    12.  Les  droits  sur  les   achat?,   ventes, 


importations  et  exportations  de  biens-meubles, 
de  denrées  et  de  marchandises,  tels  que  les  droits 
de  cinquième,  centième,  ou  autre  denier  du  prix 
des  meubles  ou  bestiaux  vendus,  les  lods  et  ventes, 
treizièmes  et  autres  droits  sur  les  vaisseaux,  sur 
les  Jaois  et  arbres  futaies,  têtards  et  fruitiers, 
coupés  ou  vendus  pour  être  coupés,  sur  les 
matériaux  des  bâtiments  démolis  ou  vendus  pour 
être  démolis  ;  les  droits  d'accise  sur  les  comesti- 
bles, les  droits  de  leyde  ou  dîme  sur  les  poissons, 
les  droit?  de  bouteillage,  d'umgeld  ou  autres,  sur 
les  vins  ou  autres  boissons,  les  impôts  et  billots 
seigneuriauxetautresde  même  nature,  sont  abolis 
sans  indemnité. 

Art.  13.  Les  droits  de  péage,  de  long  et  de 
travers,  passage,  hîilage,  pontonuage,  barrage, 
chaînage,  grande  et  petit  coutume,  tonlieu  et  tous 
autres  droits  de  ce  genre,  ou  qui  en  seraient 
représentatifs,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  puissent  être 
perçus,  par  terre  ou  par  eau,  soit  en  nature,  soit 
en  argent  sont  supprimés  sans  indemnité.  En 
conséquence  les  possesseurs  desdits  droits  sont 
déchargés  des  prestations  pécuniaires  et  autres 
obligations  auxquelles  ils  pourralentêtre  assujettis 
pour  raison  de  ces  droits. 

Art.  14. 11  sera  pourvu  par  les  assemblées  ad- 
ministratives à  l'entretien  des  ouvrages  dont 
quelques-uns  desdits  droits  sont  grevés. 

Art.  15.  Sont  exceptés,  quant  à  présent,  de  la 
suppression  prononcée  par  l'article  13  : 

1°  Les  octrois  autoiisés  qui  se  perçoivent  sous 
aucune  des  dénominations  comprises  dans  ledit 
article,  soit  au  profit  du  Trésor  public,  soit  au 
profit  des  provinces,  villes,  communautés  d'ha- 
bitants ou  hôpitaux; 

2"  Les  droits  de  bacq  et  de  voitures  d'eau  ; 

3"  Ceux  des  droits  énoncés  dans  ledit  article, 
qui  ont  été  concédés  pour  dédommagement  de 
Irais  de  construction  de  ponts,  canaux  et  autres 
travaux  ou  ouvrages  d'art,  construits  sous  cette 
condition; 

4"  Les  péages  accordés,  à  titre  d'indemnité,  à 
des  propriétaires  légitimes  de  moulins,  usines  ou 
bâtiments  et  établiîsements  quelconques  suppri- 
més pour  raison  de  l'utilité  publique. 

Art.  16.  Tous  les  droits  exceptés  par  l'article 
précédent,  continueront  provisoirement  d'être 
perçus  suivant  les  litres  et  les  tarifs  de  leur  créa- 
tion primitive,  reconnus  et  vérifiés  par  les  dépar- 
tements des  lieux  oii  ils  se  perçoivent,  jusqu'à  ce 
que,  sur  leur  avis,  il  ait  été  statué  définitivement 
à  cet  égard.  Et,  à  cet  effet,  les  possesseurs  dt  sdits 
droits  seront  tenus  dans  l'année,  à  compter  de 
la  promulgation  du  présent  décret,  de  représenter 
leurs  titres  auxdits  départements;  à  défaut  de 
quoi  les  perceptions  demeureront  suspendues. 

Art.  17.  Les  droits  d'étalonnage,  minage, 
muyage,  ménage,  leude,  leyde,  pugnière,  biche- 
nage,  levage,  petite  coutume,  sextérage,  capo- 
nage,  capel,  coupe,  cartelage,  stellage,  sciage, 
palette,  aunage,  étale,  étalage,  quintalage,  poids 
et  mesures,  et  autres  droits  qui  en  tiennent  lieu, 
et  généralement  tous  droits,  soit  ea  nature,  soit 
en  argent,  perçus  sous  le  prétexte  de  poids,  me- 
sures, marque,*  fourniture  ou  inspection  de  me- 
sures, ou  mesurage  de  grains,  grenailles,  sel  et 
toutes  autres  denrées  et  marchandises,  ainsi  que 
sur  leurs  étalages,  ventes  ou  transports  dans 
l'intérieur  du  royaume,  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient,  ensemble  tous  les  droits  qui  en  seraient 
représentatifs,  sont  supprimés  sans  indemnité  ; 
sans  préjudice,  néanmoins,  des  droits  qui,  quoi- 
que perçus  sous  les  mêmes  dénominations,  se- 
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raient  justiliés  avoir  pour  cause  des  concessioDS 
de  fonds. 

Art.  18.  Les  étalons,  matrices  et  poinçons  qui 
servaient  à  l'étalonnage  des  poids  et  mesures 
seront  remis  aux  municipalités  des  lieux,  qui  en 
paveront  la  valeur  et  pourvoiront  à  l'avenir  gra- 
tuitement à  l'étalonnage  et  vériticalion  des  poids 
et  mesures. 

Art.  19.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  cou- 
tume, hallage,  havage,  cohue,  et  généralement 
tous  ceux  qui  étaient  perçus  en  nature  ou  en  ar- 
gent, à  raison  de  l'apport  ou  du  dépôt  des  grains, 
viandes,  bestiaux,  poissons  et  autres  denrées  et 
marchandises  dans  les  foires,  marchés,  places  ou 
halles,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ainsi  que 
des  droits  qui  en  seraient  représentatifs,  sont 
aussi  supprimés  sans  indemnité  ;  mais  les  bâti- 
ments et  halles  continueront  d'appartenir  à  leurs 
propriétaires,  sauf  à  eux  à  s'arranger  à  l'amia- 
ble, soit  pour  le  loyer,  soit  pour  l'aliénation,  avec 
les  municipalités  des  lieux;  et  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  à  ce  sujet,  seront  soumises  à 
l'arbitrage  des  assemblées  administratives. 

Art.  20.  >î'entend  l'Assemblée  nationale  com- 
prendre, quant  à  présent,  dans  la  suppression 
prononcée  par  l'article  précédent,  les  droits  de  la 
caisse  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

Art.  21.  En  conséquence  des  dispositions  des 
articles  18  et  19,  le  mesurage  et  poids  des  farines, 
grains,  denrées  et  marchandises  dans  les  maisons 
particulières,  sera  libre  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  se  servir  que 
de  poids  et  mesures  étalonnés  et  légaux;  et  quant 
au  service  des  places  et  marchés  publics,  il  y 
sera  pourvu  par  les  municipalités  des  lieux,  qui, 
sous  l'autorisation  des  assemblées  administra- 
tives, fixeront  la  rétribution  juste  et  modérée  des 
personnes  employées  au  pesage  et  mesurage. 

Art.  22.  Tous  droits  qui,  sous  prétexte  de  per- 
missions données  par  les  seigneurs  pour  exercer 
des  professions,  arts  ou  commerces,  ou  pour  des 
actes  qui,  par  le  droit  naturel  et  commun,  sont 
libres  à  tout  le  monde,  sont  supprimés  sans  in- 
demnité. 

Art.  23.  Tous  les  droits  de  banalité  de  fours, 
moulins,  pressoirs,  boucheries,  taureaux,  vérats, 
forges  et  autres,  ensemble  les  sujétions  qui  y 
sont  accessoires,  ainsi  que  les  droits  de  verte- 
moute  et  de  vent,  le  droit  prohibitif  de  la  quête- 
mouture  ou  chasse  des  meuniers,  soit  qu'ils 
soient  fondés  sur  la  coutume  ou  sur  un  titre,  ac- 
quis par  prescription,  ou  confirmés  par  des  juge- 
ments, sont  abolis  et  supprimés  sans  indemnité, 
sauf  les  seules  exceptions  ci-après  : 

Art.  24.  Sont  exceptées  de  la  suppression  ci- 
dessus  et  rachetables  : 

1°  Les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir  été 
établies  par  une  convention  souscrite  entre  une 
communauté  d'habitants  et  un  particulier  non 
seigneur; 

2'*  Les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir  été 
établies  par  une  convention  souscrite  entre  une 
communauté  d'habitants  et  son  seigneur,  et  par 
laquelle  le  seigneur  aura  fait  à  la  communauté 
quelque  chose  de  plus  que  de  s'obliger  à  tenir 
perpétuellement  en  état  avantage  les  moulins, 
fours  et  autres  objets  banaux; 

3"  Celles  qui  seront  prouvées  avoir  eu  pour 
cause  une  concession  faite  par  le  seigneur  à  la 
communauté  des  habitants,  de  droits  d'usage  dans 
ses  bois  ou  prés,  ou  de  communes  en  propriété. 

Art.  25.  Toute  redevance  ci-devant  payée  par 
les  habitants  à  titre  d'abonnement  des  banalités 
de  la  nature  de  cill.s  ci-dessus  supprimées  sans 


indemnité,  et  qui  n'étaient  point  dans  le  cas  des 
exceptions  portées  par  l'article  précédent,  est 
abolie  et  supprimée  sans  indemnité. 

Art.  26.  L'Assemblée  nationale  fait  défense  aux 
ci-devant  baniers,  d'attenter  à  la  propriété  des 
moulins,  pressoirs,  fours  et  autres  objets  de  la 
banalité  desquels  ils  sont  affranchis  par  l'ar- 
ticle 24;  met  ladite  propriété  sous  la  sauvegartle 
de  la  loi,  et  enjoint  aux  municipalités  de  tenir  la 
main  à  ce  qu'elle  soit  respectée. 

Art.  27.  Toutes  les  corvées,  à  la  seule  exception 
des  réelles,  sont  supprimées  sans  indemnité;  et 
ne  seront  réputées  corvées  réelles,  que  celles  qui 
seront  prouvées  être  dues  pour  prix  de  la  con- 
cession de  la  propriété  d'un  fonds  ou  d'un  droit 
réel. 

Art.  28.  Toutes  sujétions  qui,  par  leur  nature, 
ne  peuvent  apporter  à  celui  auquel  elles  sont 
dues,  aucune  utilité  réelle,  sont  abolies  et  suppri- 
mées sans  indemnité. 

Art.  29.  Lorsque  les  possesseurs  des  droits  con- 
servés par  les  articles  9,  10,  11,  15,  J7,  24  et  27 
ci-dessus,  ne  seront  pas  en  état  de  représenter  le 
titre  primitif,  ils  pourront  y  suppléer  par  deux 
reconnaissances  conformes,  énonciatives  d'une 
plus  ancienne,  non  contredites  par  des  recon- 
naissances antérieures,  données  par  la  commu- 
nauté des  habitants,  lorsqu'il  s'agira  de  droits 
généraux,  et  par  les  individus  intéressés,  lors- 
qu'elles concerneront  des  droits  particuliers, 
pourvu  qu'elles  soient  soutenues  d'une  possession 
actuelle,  qui  remonte,  sans  interruption,  à  qua- 
rante ans,  et  qu'elles  rappellent,  soit  les  conven- 
tions, soit  les  concessions  mentionnées  dans  les- 
dits  articles. 

Art,  30.  Le  droit  de  triage  établi  par  l'article  4 
du  titre  XXV  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 
de  1669  est  aboli  pour  l'avenir. 

Art.  31.  Tous  édits,  déclarations,  arrêts  du 
conseil  et  lettres-patentes  rendus,  depuis  trente 
ans,  tant  à  l'égard  de  la  Flandre  et  de  l'Artois, 
qu'à  l'égard  de  toutes  les  autres  provinces  du 
royaume  qui  ont  autorisé  le  triage,  hors  des  cas 
permis  par  l'ordonnance  de  1669,  demeureront  à 
cet  égard  comme  non  avenus,  et  tous  les  juge- 
ments rendus  et  actes  faits  en  conséquence,  sont 
révoqués. 

Et  pour  rentrer  en  possession  des  portions  de 
leurs  biens  communaux,  dont  elles  ont  été  privées 
par  l'effet  desdits  édits,  déclarations,  arrêts  et 
lettres-patentes,  les  communautés  seront  tenues 
de  se  pourvoir,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  par 
devant  les  tribunaux,  sans  pouvoir  prétendre 
aucune  restitution  des  fruits  perçus,  sauf  à  les 
faire  entrer  en  compensation,  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  lieu  à  des  indemnités  pour  cause  d'im- 
penses. 

Art.  32.  Le  droit  de  tiers-denier  est  aboli  dans 
les  provinces  de  Lorraine,  duBarrois,  duGlermen- 
tois  et  autres  oii  il  pourrait  avoir  lieu,  à  l'égard 
des  bois  et  autres  biens  qui  sont  possédés  en  pro- 
priété par  les  communautés;  mais  il  continuera 
d'être  perçu  sur  le  prix  des  ventes  des  bois  et  au- 
tres biens  dont  les  comisunautés  ne  sont  qu'usa- 
gères. 

Les  arrêts  du  conseil  et  lettres-patentes,  qui, 
depuis  trente  ans,  ont  distrait  au  profit  de  cer- 
tains seigneurs  desdites  provinces,  des  portions 
des  lois  et  autres  biens  dont  les  communautés 
jouissent  à  titre  de  propriété  ou  d'usage  sont  ré- 
voqués; et  les  communautés  pourront  dans  le 
temps  et  par  les  voies  indiquées  par  l'article  pré- 
cédent, rentrer  dans  la  jouissance  desdites  por- 
tions, sans  aucune  répétition  des  fruits  perçus. 
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sauf  aux  seigneurs  à  percevoir  le  droit  de  tiers- 
denier  dans  les  cas  ci-dessus  exprimés. 

Art  33.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus,  à  l'ex- 
ception de  celles  de  l'article  9,  du  tiire  premier, 
et  des  articles  13,17  et  19  du  présent  titre,  qui  ne 
seront  exécutées  que  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  auront  leur  effet  à  compter  du  jour 
do  la  publication  des  lettres-patentes  du  roi,  du 
3  novembre  1789. 

Art.  34.  Tous  procès  intentés  et  non  décidés  par 
jugement  en  dernier  ressort  avant  les  époques 
respectives  fixées  par  l'article  précédent,  relative- 
ment à  des  droits  abolissant  l'indemnité  par  le 
présent  décret,  ne  pourront  être  jugés  que  pour 
les  frais  des  procédures  faites  et  les  arrérages 
échus  antérieuremeut  à  ces  époques.; 

Art.  35.  N'entend,  au  surplus,  l'Assemblée  natio- 
nale, préjudicier  aux  actions  inteutées  ou  à  in- 
tenter par  les  communautés  d'habilants,  pour 
raison  des  biens  communaux  non  compris  dans 
les  articles  31  et  32  du  présent  titre,  lesquelles 
seront  décidées,  même  sur  instance  en  cassation 
d'arrêt,  conformément  aux  lois  antérieures  au 
présent  décret. 

Art.  36.  11  ne  pourra  être  prétendu  par  les  per- 
sonnes qui  ont  ci-devant  acquis  de  particuliers, 
par  vente  ou  autre  titre  équipollent  à  vente,  des 
droits  abolis  par  le  présent  décret,  aucune  indem- 
nité ni  restitution  de  prix;  et  à  l'égard  de  ceux 
desdits  droits  qui  ont  été  acquis  du  domaine  de 
i'Hltat,  ilne  pourra  être  exigé  par  les  acquéreurs, 
d'autre  indemnité  que  la  restitution,  soit  des 
finances  par  eux  avancées,  soit  des  autres  objets 
ou  biens  par  eux  cédés  à  l'Etat. 

Art.  37.  Il  sera  libre  aux  fermiers  qui  ont  ci- 
devant  pris  à  bail  aucuns  des  mêmes  droits,  sans 
mélange  d'autres  biens  ou  de  droits  conservés 
jusqu'au  rachat,  de  remettre  leurs  baux  ;  et  dans 
ce  cas,  ils  ne  pourront  prétendred'autre  indemnité 
que  la  restitution  des  pols-de-vin  et  la  décharge 
des  loyers  ou  fermages,  au  prorata  de  la  non 
jouissance  causée  par  la  suppression  des  dits 
droits. 

Quant  à  ceux  qui  ont  pris  à  bail  aucuns  droits 
abolis,  conjointement  avec  d'autres  biens  ou  avec 
des  droits  rachetables,  ils  pourront  seulement 
demander  une  réduction  de  leurs  pots-de-vin  et 
fermages,  proportionnée  à.  la  quotité  des  objets 
frappés  de  suppression. 

Art.  38.  Les  preneurs  à  rente  d'aucuns  droits 
abolis  ne  pourront  pareillement  demander  qu'une 
réduction  proportionnelle  des  redevances  dont  ils 
sont  chargés,  lorsque  les  baux  contiendront  outre 
les  droits  abolis,  des  bâtiments  immeubles  ou  au- 
tres droits  dont  la  propriété  est  conservée  ou  qui 
sont  simplement  rachetables;  et,  dans  le  cas  où 
les  baux  à  rente  ne  comprendraient  que  des  droits 
abolis,  les  preneurs  seront  seulement  déchargés 
des  rentes,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  indem- 
nité ni  restitution  de  deniers  d'entrée. 

Art.  39.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
prononcer  s'il  y  a  lieu: 

4°  Sur  ceux  des  droits  féodaux  maritimes,  à  l'é- 
gard desquels  il  n'a  pas  été  statué  par  les  articles 
précédents; 

2°  Sur  les  droits  de  voirie,  déshérence,  bâtar- 
dise, épaves,  amendes,  afforage,  taverne,  tabel- 
lionage,  et  autres  dépendant  de  celui  de  justice- 

3°  Sur  les  indemnités  dont  la  nation  pourrait 
être  chargée  envers  les  propriétaires  de  certains 
fiefs  d'Alsace,  d'après  les  traités  qui  ont  réuni 
cette  province  à  la  France. 


TITRE  III 
Des  droils  seigneuriaux  rachetables. 

Art.  l".  Seront  simplement  rachetables  et  conti 
nueront  d'être  payés  jusqu'au  rachat  effectué,  tous 
les  droits  et  devoirs  féodaux  ou  censuels  utiles, 
qui  font  le  prix  et  la  condition  d'une  concession 
primitive  de  fonds. 

Art.  2.  Et  sont  présumés  tels,  sauf  la  preuve 
contraire  : 

1°  Toutes  les  redevances  seigneuriales  annuel- 
les en  argent,  grains,  volailles,  cire,  denrées  ou 
fruits  de  la  terre,  servis  sous  la  dénomination  de 
cens,  censives,  surcens,  capcasal,  rentes  féodales, 
seigneuriales  et  emphytéotiques,  champart,  tas- 
que,  ferrage,  arage,  agrier,  comptant,  soëté, dîmes 
inféodées,ou  sous  toute  autre  dénomination  quel- 
conque, qui  ne  se  payent  et  ne  sont  dus  que  par 
le  propriétaire  ou  possesseur  d'un  fonds, tant  qu'il 
est  propriétaire  ou  possesseur,  et  à  raison  de  la 
durée  de  la  possession; 

2°  Tous  les  droits  casuels  qui,  sous  les  noms  de 
quint,  requint,  treizième,  lods  et  tieizains,lods  et 
ventes,  et  ventes  et  issues,  mi-lods,  rachats,  ven- 
terolles,  reliefs,  relevaisons,  plaids  et  autres  dé- 
nominations quelconques,  sont  dus  à  cau?e  des 
mutations  survenues  dans  la  propriété  ou  la  pos- 
session d'un  fonds,  par  le  vendeur,  l'acheteur,  les 
donataires,  les  héritiers  et  tous  autres  ayants-cause 
du  précédent  propriétaire  ou  possesseur. 

3°  Les  droits  d'acapte,  d'arrière-acapte,  et  au- 
tres semblables,  dus,  tant  à  la  mutation  des  ci- 
devant  seigneurs,  qu'à  celle  des  propriétaires  ou 
possesseurs. 

Art.  3.  Les  contestations  sur  l'existence  ou  la 
quotité  des  droits  énoncés  dans  l'article  précéilent, 
seront  décidées  d'après  les  preuves  autorisées  par 
les  statuts,  coutumes  et  règles  observés  jusqu'à 
présent;  sans  néanmoins  que, hors  des  coutumes 
qui  en  disposent  autrement,  l'enclave  puisse  ser- 
vir de  prétexte  pour  assujettir  un  héritage  à  des 
prestations  qui  ne  sont  point  énoncées  dans  les  ti- 
tres directement  applicables  à  cet  héritage,  quoi- 
qu'elles le  soient  dans  les  titres  relatifs  aux  héri- 
tages dont  il  est  environné  et  circonscrit. 

Art.  4.  Lorsqu'il  y  aura,  pour  raison  d'un  môme 
héritage,  plusieurs  titres  ou  reconnaissances,  le 
moins  onéreux  au  tenancier  sera  préféré,  sans 
avoir  égard  au  plus  ou  moins  d'ancienneté  de 
leurs  dates  ;  sauf  l'action  en  blâme  ou  réforma- 
tion de  la  part  du  ci-devant  seigneur,  contre 
celles  desdites  reconnaissances  qui  n'en  se- 
ront pas  encore  garanties  par  la  prescription, 
lorsqu'il  n'y  aura  été  partie,  ni  en  personne,  ni 
par  un  fondé  de  procuration. 

Art.  5.  Aucune  municipahté,  aucune  adminis- 
tration de  district  ou  de  département  ne  pourra, 
à  peine  de  nulUté,  de  prise-à-partie  et  de  dom- 
mages-intérêts, prohiber  la  perception  d'aucun 
des  droits  seigneuriaux  dont  le  paiement  sera  ré- 
clamé, sous  prétexte  qu'ils  se  trouveraient  impli- 
citement ou  explicitement  supprimés  sans  indem- 
nité, sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir 
par  les  voies  de  droit  ordinaires,  devant  les  jugea 
qui  doivent  en  connaître. 

Art.  6.  Les  propriétaires  de  fiefs,  dont  les  ar- 
chives et  les  titres  auraient  été  brûlés  ou  pillés  à 
l'occasion  des  troubles  survenus  au  commence- 
ment de  l'année  1789,  pourront,  en  faisant  preuve 
du  fait,  tant  par  titres  que  par  témoins,  dans  les 
trois  années  de  la  publication  du  présent  décret, 
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être  admis  à  établir,  soit  par  actes,  soit  par  la 
preuve  testimoniale  d'une  possession  de  trente 
ans  antérieure  à  l'incendie  ou  pillage,  la  nature 
et  la  quotité  de  ceux  des  droits  supprimés  sans 
indemnité,  qui  leur  appartenaient. 

Art.  7.  La  preuve  testimoniale  dont  il  vient  d'être 
parlé,  ne  pourra  être  acquise  quepardix  témoins 
lorsqu'il  s'agira  d'un  droit  général,  et  par  six 
témoins  dans  les  autres  cas. 

Art.  8.  Les  propriétaires  de  fiefs  qui  auraient, 
depuis  l'époque  énoncée  dans  l'article  4,  renoncé 
par  contrainte  ou  violence  à  la  totalité  ou  à  une 
partie  de  leurs  droits  non  supprimés  par  le  pré- 
sent décret,  pourront,  en  se  pourvoyant  également 
dans  les  trois  années,  demander  la  nullité  de 
leur  renonciation  sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres 
de  rescission  ;  et,  après  ce  terme,  ils  n'y  seront 
plus  reçus,  même  en  prenant  des  lettres  de  res- 
cission. 

Art.  9.  L'Assemblée  nationale  rendra  incessam- 
ment les  décrets  relatifs  au  mode  et  au  prix  du 
rachat  des  droits  conservés,  sans  préjudice  du 
paiement  qui  sera  fait  des  rentes,  des  redevances 
et  droits  échus  et  à  échoir  jusqu'au  jour  du 
rachat. 

L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de 
présenter  incessamment  le  présent  décret  à  l'ac- 
ceptation  et  à  la  sanction  du  roi. 

M.  le  Pré'sîdent  annonce  qu'il  vient  de  rece- 
voir dans  l'instant  deux  mémoires  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  dans  l'un  desquels  il  annonce  qu'il 
fait  délivrer  les  expéditions  en  parchemin,  pour 
être  déposées  dans  les  archives  de  l'Assemblée 
nationale  : 

1°  Des  lettres-patentes  sur  le  décret  du  26  du 
mois  dernier,  interprétatif  de  celui  du  23  janvier, 
concernant  la  contribution  aux  décimes; 

2°  Des  leltres-i)atentes  sur  le  décret  du  4  de  ce 
mois,  portant  qu'il  serait  levé,  dans  la  ville d'Ab- 
beville,  sur  tous  les  citoyens  payant  deux  livres 
de  capitation  et  plus,  une  taxe  égale  à  celle  de 
leur  capitation. 

Le  second  mémoire  contient  que  le  roi  vient  de 
donner  sa  sanction  : 

1°  Au  décret  du  6  janvier  concernant  le  serment 
que  doivent  prêter  les  milices  et  gardes  natio- 
nales; 

2°  Au  décret  du  11  février,  portant  qu'il  sera 
mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale, 
sous  quinze  jours,  un  état  exact  tant  des  sommes 
auxquelles  se  montent  les  dons  patriotiques,  que 
de  la  quantité  de  vaisselle  d'or  et  d'argent,  ou 
numéraire  qu'elle  a  produit,  et  quel  en  a  été 
l'emploi; 

3°  Au  décret  du  18  de  ce  mois,  concernant  l'é- 
lection de  M.  le  baron  de  Diétrich  à  la  place  de 
maire  de  Strasbourg  ; 

4"  Au  décret  du  11,  relatif  aux  coupes  extraor- 
dinaires des  bois  des  ecclésiastiques; 

5"  A  l'égard  du  décret  concernant  l'erreur  d'un 
mot  qui  s'est  glissée  dans  l'édition  in-4*,  impri- 
mée à  l'Imprimerie  royale,  de  l'adresse  de  l'Assem- 
blée nationale  aux  Français,  Sa  Majesté  l'a  pareil- 
lement sanctionné  ;  mais  M.  le  garde  des  sceaux 
croit  devoir  observer  que,  dès  qu'il  a  été  informé 
de  cette  erreur,  il  en  prévenu  M.  le  président,  le 
10  de  ce  mois,  en  lui  annonçant  qu'il  allait  s'oc- 
cuper sans  délai  des  moyens*  de  la  faire  réparer, 
et  que  le  lendemain  11,  dans  la  matinée,  il  a 
transmis  à  M.  le  président  six  exemplaires  im- 
primés, d'une  nouvelle  édition  de  la  même 
adresse,  où  l'erreur  est  réformée  :  ainsi  elle 
a  été  rectifiée  avant  même  que  l'Assemblée  en  eût 
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coimaissance,  et  la  nouvelle  édition  a  été  envoyée 
dans  les  provinces. 

M.  Guillaume.  Puisque  le  roi  a  sanctionné  les 
deux  décrets  dont  M.  Bouche  demandait  la  sanc- 
tion, le  décret  rendu  sur  la  motion  de  ce  membre 
doit  être  retiré  du  procès-verbal. 

M.  Bouche.  Ce  décret  ne  doit  pas  être  retiré; 
il  honore  la  vigilance  de  l'Assemblée;  il  contient 
d'ailleurs  une  disposition  qui  doit  être  conservée, 
puisque  les  décrets  ne  sont  point  envoyés,  et 
qu'elle  a  pour  objet  d'en  presser  l'envoi. 

M.  le  comte  de  Slirabean.  lime  semble  que 
cette  discussion  aurait  pu  être  bientôt  terminée, 
si  le  préopinant  s'était  borné  à  demander  s'il  est 
possible  que  des  décrets  disparaissent  de  dessus 
le  procès-verbal. 

M.  Charles  de  Liameth.  Je  pense  comme 
M.  de  Mirabeau,  et  j'ajoute  une  observation.  Il  est 
très  possible  que  M.  le  ministre  ait  été  fort  ponc- 
tuellement instruit  du  décret  par  lequel  vous  avez 
ordonné,  au  commencement  de  cette  séance,  de 
poursuivre  la  sanction  des  décrets,  et  qu'il  ait 
voulu  le  prévenir.  Si  vous  accoutumiez  les  mi- 
nistres à  voir  retirer  ainsi  les  décrets  de  dessus 
votre  procès- verbal,  n'auriez-vous  pas  souvent  à 
suivre  cette  marche  rétrograde? 

(L'Assemblée  ne  statue  rien  sur  la  motion  de 
M.  Guillaume.) 

M.  Charrier,  député  de  Mende  en  Gévaudan, 
demande  un  congé  de  quelques  semaines. 

M.  le  marquis  de  Satillien,  député  d'An- 
nonay,  fait  une  demande  semblable. 

M.  l'abbé  Ogé,  député  de  Vermandois,  de- 
mande aussi  l'autorisatioQ  de  s'absenter. 

M.  l'abbé  Garnier,  député  de  Dol  en  Bre- 
tagne, demande  la  même  autorisation. 

Ces  demandes  étant  basées  sur  des  raisons  de 
santé  ou  des  affaires  urgentes,  sont  accordées  par 
l'Assemblée. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  concernant 
le  remplacement  de  la  gabelle. 

L'article  2  est  soumis  à  la  délibération. 

M.  IVaurissart,  député  de  Limoges,  présente 
un  amendement  qui  contient  un  projet  de  décret 
sur  cetîi  rticle. 

Cet  amendement  porte  que  l'Assemblée  natio- 
nale, ayant  cru  qu'il  était  de  sa  justice  de  diminuer 
les  pays  de  grande  et  de  petite  gabelles,  d'une 
somme  de  vingt  millions  sur  le  produit  net  versé 
dans  le  Trésor  royal,  doit  déclarer  que,  pour  allé- 
ger la  surcharge  des  impositions  de  la  ville  de 
Limoges,  soit  à  cause  des  trois  cent  mille  hvres 
qu'elle  paye  depuis  la  peste  gui  a  affligé  Mar- 
seille, soit  aussi  à  cause  de  l'imposition  qu'elle 
supporte  pour  cent  quinze  lieues  de  territoire  de 
plus  que  son  contenu,  cette  généralité  sera  dé- 
chargée des  sommes  provenant  des  deux  causes 
ci-dessus  énoncées,  pour  les  six  derniers  mois 
de  l'année  1790,  et  que  l'Assemblée  chargera  de 
plus  son  comité  de  finances  de  lui  en  rendre 
compte  sous  quinzaine. 

M.  Dapont  {de  Nemours).  L'Assemblée  ne  peut 
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s'occuper  en  ce  moment  d'une  loi  particulière  à 
une  généralité.  ^     ,     . . 

La  question  préalable  est  demandée  et  adoptée 
sur  cet  amendement. 

M  de  Montlosîer.  L'article  de  constitution  le 
plus  cher  ^  un  peuple  libre  est  l'égalité  de  toutes 
les  charges  et  de  toutes  les  faveurs  :  il  s'agit  d  une 
faveur  de  vingt  millions.  Il  est  impossible  que 
quelques  provinces  soient  favorisées  tandis  que 
les'  autres  supporteront  le  poids  du  jour  et  de 
Ja  chaleur.  Dans  un  moment  où  vous  avez  fait 
tant  de  mécontents,  il  est  inutile  d'ajouter  un 
mécontentement  ji,énéral  aux  mécontentements 
particuliers.  —  Je  demande,  en  amendement,  que 
Je  remplacement  de  la  gabelle  soit  égal  à  la  somme 
totale  du  produit  de  cet  im[5Ôt  peudant  les  dix 
derniers  mois  de  cette  année. 

M.  le  comte  de  Crillon.  M.  Gaultier  de  Biauzat 
vous  a  fait  le  tableau  des  charges  que  supporte 
l'Auvergne  :  je  crois,  ainsi  que  le  [Dréopinant,  qu'il 
est  allé  trop  loin  en  généralisant  son  idée.  Les 
provinces  de  gabelle  sont  plus  chargées  que  les 
autres;  vous  en  seriez  convaincus  si  le  tableau 
comparatif  des  impositions  de  toutes  les  provinces 
était  mis  sous  vos  yeux  ;  mais  il  faut  en  tout  ceci 
faire  plutôt  un  calcul  patriotique  qu'un  calcul 
arithmétique  :  je  conclus  à  ce  qu'on  adopte  pure- 
ment et  simplement  l'article  du  comité. 

M.  Populus.  Avant  de  fixer  le  chiffre  du  rem- 
placement de  la  gabelle,  il  serait  bon  de  détermi- 
ner si  vous  laisserez  subsister  les  divers  impôts 
qui  pèsent  si  lourdement  sur  les  peuples,  ou  si 
vous  adopterez  un  mode  uniforme  d'imposition, 
ainsi  que  le  propose  M.  Varenne  de  Fénille  dans 
le  remarquable  travail  qu'il  vous  a  fait  distribuer. 
(Voy.  ce  document  annexé  à  la  séance  de  ce  jour). 

Plusieurs  membres  :  Cette  question  n'est  pas  en 
discussion. 

M.  de  Cazalëa.  J'ai  établi  en  peu  de  paroles 
le  danger  qu'il  y  aurait  à  multiplier  les  impôts 
indirects  ;  mes  principes  n'ont  point  été  com- 
battus, je  les  renforcerai  par  une  seule  observa- 
tion :  la  taille  porte  indirectement  sur  la  terre  et 
directement  sur  le  blé  ;  je  demande  si  l'on  peut 
consentir  une  augmentation  d'impôt  sur  le  ble  ? 
C'est  cependant  ce  que  propose  le  comité. 

(On  rappelle  à  l'opinant  qu'il  ne  s'agit  mainte- 
nant que  de  l'article  2,  et  qu'il  discute  l'article  5.) 

M.  Pcrvlnquîère.  Je  demande  que  la  quotité 
du  remplacement  soit  de  54  millions  au  heu  de 
40.  La  gabelle  ne  produisait  que  54  millions  au 
Trésor  royal,  movennant  les  remises  qui  étaient 
faites  aux  fermiers  généraux.  11  faut  commencer 
l'article  par  ces  mots  :  «  Une  contribution  égale  à 
la  somme  que  le  Trésor  national  retirait  de  la 
vente  exclusive  du  sel  et  du  droit  de  quart-bouillon 
sera  répartie,  etc.  »  Sans  cela  les  provinces  dites 
rédimées  et  franches  auront  droit  de  se  plaindre. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  l<ong.  J'entends  crier  de  toutes  parts- aux 
voix  ;  il  faut  absolument  que  tout  le  monde  soit 
entendu. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Il  faut,  pour 
s'éclairer,  entendre  et  consulter  toutes  les  parties 
intéressées,  puisqu'il  s'apit  d'un  combat  de  pro- 
vince à  province  entre  les  provinces  de  gabelle  et 
celles  qui  sont  franches  ou  rédimées  :  on  ne  doit 


pas  nous  faire  supporter  un  impôt  qui  n'est  pas 
le  nôtre;  les  provinces  de  grande  gabelle  vous 
accorderaient  un  remplacement  plus  fort  que  celui 
dont  il  s^agitdans  l'article  ;  elles  l'offraient  :  pour- 
quoi les  favoriser  quand  elles  ne  demandent  pas 
de  faveur  ? 

M.  Dupont  {de  Nemours),  rapporteur  du  comité 
des  finances.  Les  observations  des  représentants 
des  provinces  rédimées  et  franches  ne  portent  que 
sur  un  malentendu  ;  ils  ont  cru  qu'il  était  ques- 
tion d'augmenter  les  impositions  de  ces  provin- 
ces ;  il  s'agit  au  contraire  de  les  soulager  de  plu- 
sieurs raillions,  en  déchargeant,  dès  cette  année, 
les  provinces  de  gabelle  d'une  imposition  qui, 
suivant  les  lois  tiscales  du  royaume,  devait  ces- 
ser au  1"  janvier  prochain. 

Aux  termes  des  édits,  l'imposition  des  sous 
pour  livre  ne  pouvait  plus  exister  passé  cette 
époque.  On  oppose  la  proportion  des  contributions 
des  différentes  provinces  :  cette  proportion  même, 
si  elle  était  bien  connue,  viendrait  encore  à  l'appui 
de  la  proposition  du  comité.  Les  opinants  qui  ont 
fait  ces  observations  ont-ils  plus  approfondi  la 
matière  que  le  coinité  et  que  les  administrateurs  ? 
Si  l'article  2  présente  quelque  difliculté,  elle 
n'existe  pas  dans  le  soulagement  que  l'on  accorde 
aux  provinces  gabelées,  et  qui  leur  est  réellement 
dû,  mais  dans  la  délicatesse  de  l'opéfation  néces- 
saire pour  40  millions  sur  ces  provinces.  On  a  cru 
au'il  s'agissait  uniquement,  pource remplacement, 
'un  impôt  territorial;  mais  les  trois  cinquièmes 
seulement  de  la  somme  nécessaire  se  percevront 
de  cette  manière  ;  le  reste  se  prendra  sur  les  im- 
positions personnelles  et  autres.  Les  provinces 
gabelées  se  trouveront  encore  plus  imposées  que 
les  provinces  franches  et  rédimées.  11  est  vraiment 
digne  des  représentants  du  peuple  français  d'ou- 
blier des  intérêts  de  province  pour  se  réunir  à 
l'intérêt  commun.  Gomment  qualifier  cette  jalou- 
sie, qui  aurait  pour  objet  d'empêcher  de  soulager 
quelques  provinces  d'une  surcharge  qui  devait 
finir  dans  dix  mois?  Quand  nous  pouvons  venir 
au  secours  de  tout  le  monde,  ne  nous  élevons  pas 
les  uns  contre  les  autres,  —  Je  conclus  à  ce  que 
l'article  2  soit  adopté,  en  y  ajoutant  seulement 
ces  mois  :  «  provisoirement  et  pour  la  présente 
année.  » 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Un  très  grand  nombre  de  membres  veut  être 
entendu. 

Des  députés  de  différentes  provinces  franches 
et  rédimées  se  présentent  à  la  tribune  pour  dé- 
fendre les  intérêts  de  ces  provinces,  qu'ils  croient 
être  compromis. 

La  demande  d'aller  aux  voix  se  renouvelle  de 
toutes  parts. 


M.  le  Président,  après  avoir  lutté  quelque 
temps  contre  ces  agitations  tumultueuses,  parvient 
à  se  faire  entendre,  et  la  discussion  est  fermée, 
sauf  les  amendements. 

Ceux  des  divers  opinants  sont  lus.  —  Ils  sont 
écartés  par  la  question  préalable. 

M.  Grelet  de  Beauregard.  Par  le  soulage- 
ment que  vous  allez  accorder  aux  provinces  de 
gabelle,  le  Trésor  public  éprouvera  un  déhcit  de 
18  millions;  il  faudra  asseoir  un  impôt  sur  tout 
le  royaume  pour  couvrir  ce  déficit.  Je  demande 
qu'alors  il  soit  accordé  aux  provinces  rédimées 
une  diminution  sur  leurs  contributions  directes, 
pour  les  dédommager  de  la  partie  qu'elles  auront 
à  payer  dans  cette  nouvelle  imposition. 
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M.  Faydel.  Lorsque,  à  Versailles,  vous  avez  ' 
décrété  le  prix  du  sel  à  6  sous,  on  vous  a  soumis 
la  demande  que  renouvelle  aujourd'hui  le  préopi- 
nant :  vous  avez  ajourné  cette  proposition  ;  il  faut 
la  décider  ou  l'ajourner  encore. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer.) 

M.  de  Mentcalin-Gozoïi  propose  un  amen- 
dement qui  est  adopié.  11  consiste  à  ajouter  à  la 
fin  de  l'article  ces  mots  :  avant  le  décret  du  23 
septembre  dernier. 

L'article  ainsi  amendé  est  décrété  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  2.  Une  contribution  réglée  sur  lé  pied 
de  40  millions  par  année,  et  formant  les  deux 
tiers  seulementdu  revenu  net  que  le  Trésor  natio- 
nal relirait  de  la  vente  exclusive  du  sel  et  du  droit 
de  quart-bouillon,  sera  répartie  provisoirement  et 
pour  la  présente  année  seulement,  sur  les  dépar- 
tements et  districts  qui  ont  formé  les  provinces 
et  les  pays  de  grande  gabelle,  de  petite  gabelle, 
de  gabelle  lo('ale  et  de  quart-bouillon,  eu  raison 
de  la  quantité  du  sel  qui  se  consommait  dans  les 
provinces,  et  du  prix  auquel  il  y  était  débité  avant 
le  décret  du  23  septembre  dernier.  » 

M.  le  Président  lève  la  Séance  à  trois  heures 

et  demie. 


ANNEXE 


à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  15  mars 
1790. 

RÉFLEXIONS  sur  une  question  importante  d'écono- 
mie politique  (mode  uniforme  d'imposition  di- 
recte), par  M.  "Varcune  de  Fénille,  receveur 
des  impositions  de  la  Bresse  et  de  Bombes,  lu  le 
22  février  1790,  au  corps  municipal  de  la  ville 
de  Bourg,  et  en  présence  de  la  commission  in- 
termédiaire de  la  province  de  Bresse,  qui  en  a 
ordonné  l'impression  (1). 

AVERTISSEMENT. 

Mon  plan  de  finances  est  devenu  public,  contre 
ma  première  intention.  J'étais  persuadé  que, 
quand  même  il  renfermerait  quelques  vues  utiles, 
il  arriverait  trop  tard  à  la  suite  d'un  grand  nom- 
bre d'autres  plans,  composés  par  des  personnes 
d'un  talent  fort  supérieur. 

Mais  la  commission  intermédiaire  de  la  pro- 
vince de  Bresse  et  la  municipalité  de  la  ville  de 
Bourg  ayant  jugé  que  la  simplicité  de  ce  plan 
pourrait  le  faire  distinguer  de  la  foule,  il  fut  dé- 
libéré, le  7  décembre,  qu'il  serait  envoyé  à  MM.  les 
députés  de  la  Bresse.  MM.  les  députés  en  ayant 
purté  le  même  jugement,  et  m'ayant  témoigné  le 
désir  que  je  la  fisse  imprimer,  j'y  consentis  ;  mais 
la  dislance  des  lieux  et  les  lenteurs  typo^/raphi- 
ques  n'ont  pas  permis  qu'il  fût  distribué  avant  le 
1 1  janvier,  dans  les  bureaux  de  l'Assemblée  na- 
nationale. 

L'exécution  de  ce  plan  suppose,  comme  on  a 
pu  le  voir,  une  division  préalable  et  fixe  de  la 


(1;  Ce  documeot  n'a  pas  été  inséré  aa  Moniteur. 


totalité  de  l'impôt  direct  du  royaume  entre  les 
départements  en  raison  de  leurs  forces  respec- 
tives. 

Ce  travail  m'ayant  mis  en  correspondance  im- 
médiate avec  quelques-uns  des  députés  de  la 
Bresse,  je  leur  fis  part  de  l'intention  oil  j'étais  de 
porter  plus  loin  mes  recherches,  relativement  à 
notre  province  qui  n'est  qu'agricole,  et  de  trou- 
ver, s'il  était  possible,  un  moyen  de  répartir  la 
portion  de  l'impôt  direct  qui  'serait  à  sa  charge, 
de  manière:  1"  que  chaque  individu  contribuable 
fût  imposé  avec  le  plus  d'égalité  proportion- 
nelle qu'il  se  pourrait  ;  2"  que  cette  répartition 
servît  elle-même  d'aiguillon  à  l'industrie  agro- 
nome. 

Je  me  flattais  presque  de  tenir  le  fil  qui  devait 
me  conduire  à  mon  but,  et  j'avais  déjà  jeté  sur 
le  papierquelques  idées,  auxquelles  je  ne  comptais 
donner  la  forme  régulière  d'un  mémoire  qu'à  l'é- 
poque où  notre  département  eût  commencé  d'en- 
trer en  activité,  lorsque  j'ai  reçu  de  MM.  nos  dé- 
putés une  invitation  «  à  ne  pas  circonscrire  mes 
idées  dans  les  limites  de  notre  province;  mais 
d'essayer  la  recherche  d'un  mode  d'imposition 
qui  atteignit  également  toutes  les  propriétés  du 
royaume.»  Cette  proposition  m'a  effrayé,  je  l'avoue, 
par  son  immensité. 

En  effet,  dans  le  peu  que  j'ai  écrit  jusqu'ici  sur 
l'agriculture  pratique,  même  politique,  je  m'étais 
fait,  en  quelque  sorte,  une  loi  de  ne  rien  rapporter 
qui  ne  fût  immédiatement  applicable  à  notre  pro- 
vince, et  de  ne  m'appuyer  que  sur  des  bases  qui  y 
fussent  parfaitement  connues,ou  sur  l'expérience. 
En  essayant,  comme  j'y  suis  invité,  de  généraliser 
mes  idées,  ne  risqué-je  point  de  tomber  dans  le 
même  inconvénient  qu'on  a  tant  reproché  aux 
agriculteurs  et  quelquefois  aux  politiques?  Celui 
de  discourir  d'après  des  idées  incomplètes,  et 
d'écrire  sur  ce  qu'ils  ne  connaissent  pas,  ou,  ce 
qui  est  sujet  à  des  conséquences  encore  plus 
fâcheuses,  sur  ce  qu'ils  connaissent  mal,  avec 
celte  différence  trop  souvent  éprouvée,  que  les 
méprises  en  politique  sont  bien  autrement  dange- 
reuses, que  les  erreurs  en  agriculture  pratique. 

Si  je  me  permets  donc  de  hasarder  quelques 
réflexions  sur  la  question  proposée,  ce  n'est  qu'a- 
vec la  juste  crainte  que  m'inspirent,  et  l'impor- 
tance du  sujet  et  l'extrême  difficulté  de  me  pro- 
curer de  si  loin  tous  les  renseignements  qui  se- 
raient nécessaires  pour  le  traiter  dignement. 
Mais  quand  même  on  ne  trouverait  dans  cet  essai 
qu'une  sorte  de  préservatif  contre  la  surprise  et 
.le  premier  effet  de  quelque  système,  brillant 
peut-être  et  bien  ordonné  en  apparence,  mais  as- 
sis sur  des  bases  incertaines  ou  caduques,  je 
croirais  n'avoir  pas  été  tout  à  fait  inutile  à  la 
patrie. 

QUESTION. 

Est-il  possible  de  déterminer  un  mode  uniforme 
d'imposition  directe,  qui  atteigne  avec  une  égalité 
proportionnelle  toutes  les  propriétés  du  royaume, 
sans  qu'il  naisse  de  cette  uniformité  des  inconvé- 
nients essentiellement  nuisibles  à  l'agriculture  par' 
ticulière  des  départements? 

Cette  question  est  la  plus  importante  de  celles 
qui,  au  moment  actuel,  intéressent  l'économie  po- 
litique, puisque  de  la  décision  qui  interviendra 
peut  dépendre  le  salut  du  royaume.  G  est  à  cet 
examen  que  nous  allons  nous  livrer,  en  nous  ef- 
forçant de  ne  l'appuverque  sur  des  axiomes  sim- 
ple-, des  définitioni  claires,  des  faits  avérés  et 
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connus,  et  des   calculs  assez  rapprochés   pour 
qu'il  ne  puisse  s'élever  aucun  doute. 

Il  y  a  quatre  sortes  de  propriétés  :  les  propriétés 
territoriales,  les  immeubles  fictifs,  les  propriétés 
mobilières  et  les  industrielles.  La  propriété  in- 
dustrielle n'est  pas  à  vrai  dire  une  propriété  com- 
plète. Elle  peut  tout  au  plus  être  considérée  comme 
une  propriété  mixte,  en  ce  qu'elle  agit  et  s'exerce 
sur  des  valeurs  en  argent  ou  en  marchandises, 
que  cette  industrie  rend  productives  au  delà  de 
l'intérêt  ordinaire.  Dans  cette  classe,  je  comprends 
le  commerce,  les  arts  mécaniques  et  le  fermage 
des  terres. 

L'homme  de  journée  quelque  métier  qu'il 
exerce,  ne  me  paraît  pas  attaquable  par  l'impôt 
direct  :  il  n'y  a  que  l'indirect  qui  puisse  l'atteindre 
très  faiblement  dans  les  campagnes,  un  peu  plus 
fortement  dans  les  villes,  et  cela  est  juste  puis- 
qu'il y  est  un  peu  mieux  payé. 

L'impôt  direct  sur  la  propriété  industrielle  doit 
être  nécessairement  très  modéré,  puisque,  por- 
tant sur  des  quantités  inconnues,  il  tient  de  l'ar- 
bitraire. Mais  comme  le  siège  principal  de  l'in- 
dustrie est  dans  les  villes,  elle  doit  acquitter,  et 
acquitte  en  effet  sa  part  de  la  protection  que  le 
gouvernement  lui  accorde,  au  moyen  de  l'impôt 
indirect  qui  pèse  beaucoup  plus  sur  les  villes  que 
sur  les  campagnes. 

Les  propriétés  purement  mobilières  puisqu'el- 
les sont  stériles,  ne  paraissent  pas  devoir  être  at- 
taquables par  l'impôt  direct:  elles  le  sont  néan- 
moins dans  le  cas  de  mutation  pour  l'impôt  in- 
direct. 

Les  propriétés  d'immeubles  fictifs  se  sousdivi- 
sent,  et  consistent,  savoir  :  1°  dans  les  créances 
sur  l'Etat  appelées  e/yi^fs  royaux; '2"  dans  les  créan- 
ces de  particuliers  sur  particuliers,  desquels  il 
est  passé  contrat  ou  obligation;  3°  dans  les  fonds 
prêtés  au  commerce  par  les  capitalistes  qui  ne 
Bont  pas  personnellement  négociants. 

On  ne  présume  pas  qu'il  y  ait  un  créancier  de 
l'Etat,  s'il  lui  reste  quelque  pudeur,  qui  ose  au- 
jourd'hui élever  la  prétention  que  sa  propriété  so- 
lidement hypothéquée  sur  les  biens-fonds  du 
royaume,  demeure  seule  exempte  de  payer  à 
l'Etat  le  même  tribut  que  lui  paieront  les  pro- 
priétés foncières  qui  lui  servent  d'hvpothèque  ; 
actuellement  surtout,  que  les  créanciLM.^  de  l'Etat 
ont  eu  l'art  d'échapper  en  partie  à  l'impôt  indi- 
rect, le  seul  qui  pût  les  atteindre  ;  et  tandis  que, 
d'autre  part,  la  loi  a  pourvu  à  la  ret«;nue  qu'un 
débiteur  ordinaire  est  en  droit  de  faire  sur  son 
créancier,  lorsqu'il  acquitte  les  intérêts  d'un  con-: 
trat  entre  particuliers. 

L'impôt  direct  ne  peut  que  très  dirHcilement 
atteindre  les  capitalistes  qui  prêteront  aux  négo- 
ciants. Mais  indépendamment  de  ce  qu'il  est  d'une 
saine  politique  de  favoriser,  par  ceite  espèce 
d'exemption,  les  entreprises  de  commerce,  dont 
les  succès  réagissent  sur  l'agriculture  et  en  aug- 
mentent la  prospérité,  les  prêts  faits  au  commerce 
sont  sans  hypothèque,  et  les  prêteurs  courant  des 
risques,  il  paraît  juste  qu'à  leur  égard  le  taux  de 
l'intérêt  demeure  libre,  et  qu'il  ne  soit  pas  assu- 
jetti à  des  retenues. 

Les  propriétés  foncières,  dont  il  va  être  prin- 
cipalement question,  se  divisent  en  urbaines  et 
en  rurales.  Les  premières  sont  rarement  suscep- 
tibles d'améliorations  ou  de  spéculations  utiles, 
sinon  dans  les  villes  de  grand  commerce. 

Ainsi,  les  propriétés  rurales  sont  à  vrai  dire 
aujourd'hui  l'unique  ressource  de  la  France.  Et 
depuis  la  guppression  de  plusieurs  branches  de 


la  contribution  indirecte,  l'agriculture  est  deve- 
venue  le  principal  élément  de  l'impôt. 

Mais  en  puisant  dans  cette  source,  ne  la  taris- 
sons pas;  et,  par  une  répartition  imprudente,  gar- 
dons-nous d'ajouter  ce  dernier  désastre  aux  maux 
affreux  qu'a  produits  une  trop  longue  anarchie. 
Cherchons  à  répartir  l'impôt  de  telle  sorte  que 
cette  répartition  même  excite,  s'il  se  peut,  l'ému- 
lation de  l'agronome.  Evitons  surtout  que  le  pro- 
priétaire et  le  cultivateur  soient  récompensés  de 
leurs  avances  et  de  leur  industrie  par  un  plus 
imposé;  et  remerciés  d'avoir  revivifié  la  classe 
indigente  mais  laborieuse,  qyii  les  entourait,  par 
la  privation  des  moyens  de  lui  donner  du  travail. 

Tel  était  le  but  auquel  j'aurais  aspiré  dans  le 
mémoire  que  je  méditais  pour  être  présenté  à 
l'assemblée  provinciale  du  département  de  la 
Bresse.  Puissent  les  principes  dont  je  vais  partir, 
et  leurs  conséquences,  auxquelles  j'aurais  vrai- 
semblablement donné  plus  de  développement, 
parce  que  j'aurais  eu  plus  de  loisir,  être  également 
applicables  aux  autres  départements  1 

Dans  la  machine  politique,  comme  en  mécani- 
que, l'action  du  poids  doit  se  partager  également 
sur  les  supports,  si  l'on  veut  qu'elle  soit  durable. 
Il  est  clair  qu'on  entend  ici  par  le  mot  également, 
l'égalité  proportionnelle  aux  forces  ;  et  puisqu'il 
s'agit  d'impôt,  l'égalité  proportionnelle  aux  ri- 
chesses. 

On  a  fait  un  grand  pas  vers  cette  égalité,  par 
la  suppression  de  toutes  exemptions  pécuniaire?. 
Mais  l'établissement  d'une  égalité  proportionnelle 
parfaite  entre  les  départements,  entre  les  com- 
munautés d'un  même  district,  entre  les  contri- 
buables d'une  même  communauté,  est-il  possible? 
non  :  le  perfectionnement  consistera  à  approcher 
tellement  de  l'égalité,  que  l'intolérable  dispropor- 
tion qui  régnait  auparavant  disparaisse.  Je  crois 
qu'on  le  peut. 

D'ailleurs,  nous  verrons  que  quand  même  un 
département  se  trouverait,  par  une  première  ré- 
partition, surchargé  comparativement  avec  les  au- 
tres, il  sera  facile  de  le  soulager,  par  la  suite,  en 
moins  imposé,  sans  peser  sur  les  autres  départe- 
ments. 

Ce  n'est  qu'avec  une  extrême  circonspection 
qu'il  convient  de  changer  les  habitudes  ancien- 
nement contractées.  Supprimez  la  gabelle,  impo- 
sez à  130  livres  d'impôt  direct  un  fermier  de 
bressequi  consommait  annuellement  trois  minois 
de  sel  à  59  liv.  3  s.  4  d.  le  minot;  à  coup  sur,  il 
se  plaindra.  Telle  est  la  marche  du  cœur  humain. 
Il  est  plus  affecté  d'un  mal  léger,  mais  présent, 
que  sensible  à  un  plus  grand  bien  qui  doit  le 
compenser  à  l'avenir,  quand  même  cet  avenir 
ne  serait  pas  éloigné. 

La  taille  et  ses  accessoires  sont  (en  Bresse  du 
moins)  un  impôt  trèsinégal,  quelque  sévère  qu'ait 
été  à  cet  égard  l'attention  des  commissaires  dé- 
partis et  des  syndics  du  tiers,  par  la  raison  que 
la  taille  porte  sur  une  base  qu'ils  ne  pouvaient 
changer  et  qui  tient  nécessairement  de  l'arbi- 
traire. 

Le  vingtième  s'éloigne  moins  de  l'égalité  parce 
que  hormis  le  clergé,  personne  n'en  est  exempt, 
parce  que,  le  vingtième  est  censé  une  partie  ali- 
quote  du  revenu;  parce  qu'il  n'atteint  que  le  pro- 
priétaire, et  que  le  propriétaire  le  plus  riche  doit 
être  le  plus  imposé. 

Il  fut  néanmoins  dès  l'origine,  et  a  continué 
d'être  inégal,  par  la  raison  que  les  propriétaires, 
qui  avaient  affermé  leurs  possessions,  furent  im- 
posés à  la  vue  de  leurs  baux,  et  que  les  proprié- 
taires cultivateurs,  ou  faisant  cultiver  à  moitié 
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fruit,  furent  cotisés  d'après  leurs  simples  décla- 
rations ;  or,  ces  déclarations  n'ont  pas  été  cons- 
tamment fidèles.  De  deux  biens-fonds  d'une  va- 
leur intrinsèque  égale,  celui  qui  était  compris 
dans  un  bail  général  fut  moins  imposé,  tandis  que 
celui  qui  était  affermé  par  le  bail  particulier,  pa- 
raissant produire  plus  de  revenus,  fut  plus  chargé. 
11  est  vrai  qu'au  bout  de  quelques  années,  cette 
inégalité  dans  les  produits  respectifs  de  fonds 
intrinsèquement  égaux  en  valeur,  disparut  et  dut 
disparaître  par  la  conversion  de  divers  baux  gé- 
néraux en  baux  particuliers.  11  en  fut  présenté 
de  suspects  à  l'appui  des  déclarations;  des  véri- 
ficateurs furent  employés  à  corriger  ces  dispro- 
portions; mais  leur  travail  ayant  été  interrompu 
par  des  arrêts,  il  en  résulta'une  nouvelle  cause 
d'inégalité.  Tout  le  monde  sait  que,  dans  tous  les 
cantons  vérifiés,  l'imposition  s'était  accrue  ;  au 
lieu  qu'elle  avait  constamment  diminué  dans  les 
cantons  non  vérifiés. 

Les  administrateurs  de  Bresse  abonneront  le 
vingtième  en  1757,  à  peu  près  au  même  prix  que 
rendait  la  régie;  ce  fut  de  leur  part  la  plus  salu- 
taire opération.  A  dater  de  cette  époque,  l'agri- 
culture a  commencé  à  se  relever  dans  cette  pro- 
vince. 

L'abonnement  a-t-il  produit  cette  prospérité? 
—  Oui,  en  très  grande  partie.  —  Mais  les  abonne- 
ments sont  en  horrciur  aujourd'hui.  —  Dites  les 
privilèges,  car  si  tous  les  départements  étaient 
abonnés,  où  serait  le  privilège? 

Il  n'est  pas  d'agriculteur  qui  ne  convienne 
que  pour  améliorer  un  fonds  de  terre  d'une  ma- 
nière durable,  la  vigilance,  les  lumières,  l'expé- 
rience même  du  propriétaire,  jointes  à  l'assiduité 
dans  le  travail  d'un  honnête  cultivateur,  ne  suf- 
fisent pas;  qu'il  y  faut  encore  une  mise  de  fonds 
souvent  considérable,  des  avances,  enfin,  dont 
les  rentrées  ne  sont  pas  toujours  certaines,  dont 
les  spéculations  ne  sont  pas  toujours  heureuses. 
Imposez  la  mieux-value  produie  par  ces  avances, 
vous  étoufferez  l'industrie  dans  son  berceau  (I)- 
Abstenez-vous  de  l'imposer,  l'opération  produira 
l'effet  d'une  prime. 

On  courrait  objecter  que  la  prospérité  dont  j'ai 
parlé  à  l'égard  de  la  Bresse  provenait  de  l'ac- 
croissement successif  du  prix  des  denrées,  et 
qu  il  était  naturel,  d'après  mes  propres  principes 
(2),  que  le  prix  du  fermage  eiit  en  conséquence 
augmenté. 

L'objection  serait  solide,  si  l'un  et  l'autre  sur- 
haussement se  trouvaient  dans  le  même  rapport. 
Mais  comparez,  répondrai-je,  vos  baux  de  diffé- 
rentes époques,  voyez  s'ils  n'excèdent  pas  ce 
rapport.  Comparez-les  encore  avec  les  pays  non 
abonnés  qui  vous  avoisinent,  et  vous  reconnaîtrez 
que  partout  où  l'impôt  sur  les  propriétés  territo- 
riales est  fixe,  en  Angleterre,  en  Hollande,  dans 
une  partie  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  en  Savoie, 
l'agriculture  fleurit,  malgré  les  obstacles  que 
peuvent  y  apporter  encore  la  dîme  et  les  droits 
féodaux  ;  que  cette  prospérité  y  est  en  raison  des 


(1)  C'est  ce  que  faisait  la  dime.  Voyez  à  l'égard  de  son 
inégalité,  de  ses  funestes  effets  sur  1  agricnltare,  et  par- 
licaliërement  celle  des  pays  pauvres,  la  note  et  les  cal- 
culs, pages  13  et  suivantes  des  Observations,  expérien- 
ces et  mémoires  sur  ragriculture,  qui  se  trouvent  à 
Paris,  chez  Cuchet  et  Viffe,  libraires.  On  voudra  hicn 
croire  que  je  me  garderais  de  citer  un  ouvrage  dont  je 
suis  l'auteur,  si  ces  mêmes  calculs  et  cette  note  n'avaient 
pas  été  déjà  cités  à  l'Assemblée  nationale,  lors  de  son 
travail  sur  les  dîmes. 

(%  Ibid. 


avances  pécuniaires  que  les  propriétaires  sont  en 
état  d'y  verser,  et  qu'au  contraire,  partout  où  un 
accrois'sement  de  produit  attire  immanquable- 
ment un  surcroît  d'imposition,  l'agriculture  est 
languissante,  à  l'exception,  peut-être,  de  ces 
cantons  que  la  nature  a  doués  d'une  fertilité 
extrême,  ou  qui  sont  vivifiés  par  un  commerce 
étendu. 

Je  suis  si  convaincu  de  cette  vérité,  elle  me 
frappe  avec  tant  de  force,  qu'on  voudra  bien  me 
pardonner  si  j'insiste  vivement  sur  le  seul  moyen 
qui  me  reste  peut-être  de  nous  sauver  des  der- 
niers malheurs.  Que  l'agriculture  est  loin  encore 
en  France  du  degré  de  perfection  où  la  position, 
le  sol  et  l'heureuse  température  de  ce  beau 
royaume  devaient  naturellement  la  porter!  Com- 
parons nos  progrès  avec  ceux  de  ce  premier  des 
arts  en  Angleterre  et  jugeons-nous. 

La  position  de  l'Angleterre  l'a  forcée,  en  quel- 
que sorte,  d'être  commerçante  avant  d'être  agri- 
cole. Les  immenses  profits  de  son  commerce  em- 
ployés, en  partie,  en  travaux  pour  fertiliser  un 
terrain  ingrat,  y  ont  porté  l'agriculture  à  un  point 
de  prospérité  qui  étonne;  tandis  qu'en  France, 
et  sur  un  sol  naturellement  fertile,  la  fausse  as- 
siette de  l'impôt  a  réduit  nos  cultures  à  un  point 
de  maigreur  qui  afflige.  Je  ne  crois  donc  pns 
avancer  un  paradoxe,  en  disant  que,  dans  cette 
île,  c'est  le  commerce  qui  a  vivifié  l'agriculture, 
et  qu'en  France,  au  contraire,  c'est  l'agriculture 
qui  doit  vivifier  le  commerce. 

D'après  les  principes  qui  viennent  d'être  expo- 
sés, on  prévoit  aisément  quel  est  le  mode  dans  la 
répartition  de  l'impôt  que  j'estimerais  mériter  la 
préférence. 

Il  consisterait:  1°  à  ce  que,  dès  à  présent,  l'im- 
pôt direct  fût  réparti  avec  le  plus  d'égalité  pro- 
portionnelle possible  entre  chacun  des  départe- 
ments; 

2*  Que  cette  répartition  leur  tînt  lieu  d'abonne- 
ment, qui,  en  temps  de  paix,  ne  pourrait  être 
augmenté  pour  quelque  cause  que  ce  fût; 

3°  Que  chacun  des  départements  fût  chargé  de 
la  sous-division  de  sa  quote-part  entre  les  dis- 
tricts, les  districts  entre  les  communautés,  les 
communautés  entre  les  contribuables  ; 

4»  Que  la  cote  du  contribuable,  une  fois  déter- 
minée, ne  fût  plus  susceptible  d'augmentation, 
sinon  après  le  terme  de  20,  30  à  40  ans,  plus  ou 
moins,  mais  qui  serait  déterminé  par  la  loi. 

Sur  quoi,  il  s'élève  une  question,  savoir 
comment  il  pourrait  être  accordé  une  diminu- 
tion à  un  département  qui  serait  jugé  avoir  été 
surchargé  lors  de  la  première  répartition. 

On  voudra  bien  remarquer  que,  dans  mon  plaa 
de  finances,  au  moyen  du  fonds  d'amortissement 
toujours  subsistant,  et  des  rentes  viagères  qui 
s'éteindront  annuellement,  la  masse  de  l'imposi- 
tion du  royaume,  des  départements,  et,  en  der- 
nière analyse,  du  contribuable,  sera  progressive- 
ment diminuée. 

L'on  peut  donc  faire  participer  à  cette  bonifi- 
cation, et,  dans  une  proportion  plus  forte,  le 
département,  le  district,  la  communauté  et  jus- 
qu'au simple  contribuable  qui  seraient  fondés  à 
se  plaindre. 

Le  fonds  servirait  aussi  à  soulager  les  paroisses 
et  les  cantons  qui  auraient  essuyé  des  perles  par 
la  grêle,  ou  par  quelque  autre  accident. 

Avant  de  passer  à  l'examen  des  moyens  d'éta- 
blir par  approximation  l'égalité  qui  fait  l'objet  de 
nos  recherches,  pour  asseoir  avec  éqiiiié  l'impôt 
direct,  je  dois  répondre  à  une  objeoùuu  que  je 
prévois. 
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Vous  ne  cherchez  l'(^palité,  me  dira-t-on,  que  » 
pour  établir  ensuite  et  très  incessamment  la  plus 
Grande  inégalité.  Car  supposons  deux  l""opr'^ta)- 
res  de  deux  domainevS  rendant  chacun  2,UUU  li- 
vres et  imposés  à  400  livres.  Supposons  que  le 
premier  de  ces  propriétaires  demeure  dans  l'inac- 
tion et  n'augmente  pas  la  valeur  de  son  domaine; 
que  l'autre,  avec  un  peu  d'industrie  et  de  dépense, 
porte,  au  bout  de  quelques  années,  la  valeur  du 
sien  à  4,000  livres,  tous  deux  d'après  votre  sys- 
tème, avec  des  revenus  si  différents,  demeure- 
ront imposés  à  la  même  somme.  L'inégalité  est 
ici  trop  manifeste  pour  être  tolérable. 

Je  réponds  que  tout  législateur  qui  en  ordon- 
nera autrement,  fera  une  opération  fausse  et  dé- 
courageante. C'était  malheureusement  en  punis- 
sant ainsi  l'industrie,  que  l'impôt  se  rép;)rtis5ait 
dans  la  plupart  des  provinces  du  royaume;  et 
c'est  ce  qui  a  tant  énervé  jusqu'ici  notre  agricul- 
ture. Eh  !  plût  à  Dieu  que  le  propriétaire  indus- 
trieux, au  lieu  de  le  doubler,  triplât  son  revenu  I 
Que  de  bien  il  produirait  autour  de  lui  (1)1  et 


(1)  Réftexiont  qu'on  peut  patter,  quoiquellet  t  éloi- 
gnent moins  du  sujet  qu'elles  n'en  07it  d'abord  l'appa- 
rence. 

On  confond  trop  souvent  la  pauvreté  avec  la  misère. 
Il  V  Hurait  moins  de  disputes  sites  termes  étaient  mieux 
définis. 

La  pauvreté  n'est  jamais  que  relative;  car  la  pauvreté 
absolue  est  misère. 

Un  homme  est  pauvre,  relativement  à  un  aulre  homme 
du  même  état,  de  la  même  condition,  qui  vit  dans  l'ai- 
sance. Le  revenu  d'un  pauvre  bourgeois  rendrait  un 
paysan  aisé.  L'homme  qui  a  plus  que  de  l'aisance  est 
ritthe  :  s'il  fait  un  bon  usage  de  ses  richesses,  il  est  très 
estimable. 

La  misère  consiste  à  être  privé  de  l'absolu  nécessaire 
au  souiien  de  la  vie,  comme  de  manquer  d'aliments,  de 
fi'u,  de  vêtements,  d'asile. 

Ub  homme  qui,  avec  un  corps  sain  et  vigoureux,  n'a 
que  ses  bras  pour  subsister,  est  pauvre  :  il  n'est  pas 
mi  érable,  mais  il  tombe  nécessairement  dans  lii  misère, 
si  le  travail  lui  manque.  Il  n'y  a  plus  qu'un  pas  de  la 
misère  au  désespoir,  et  du  désespoir  au  crime. 

S'est-on  beaucoup  occupé  de  celte  classe  d'hommes 
depuis  un  an?  Il  n'y  en  a  guère  que  huit  millions  dans 
le  royaume,  dont  les  journées  d'inaction  (à  ne  les  comp- 
ter qu'à  cent  par  personne  et  à  ne  les  estimer  qu'à 
20  sous)  coûtent  à  l'Etat  environ  800  millions  de  va- 
leurs non  produites. 

Il  faut  voler  au  secours  des  enfants,  des  malades,  dos 
vieillards,  puisqu'ils  ne  peuvent  se  secourir  eux-mêmes. 
Que  faut-il  à  la  classe  ouvrière?  Du  travail,  et  qu'elle 
n'en  manque  jamais  ;  car,  avec  du  travail,  l'ouvrier  aura 
du  pain,  quelque  cher  qu'il  soit;  et  l'expérience  prouve 
que  si  la  cherté  est  permanente,  le  salaire  de  son  tra- 
vail augmentera  en  proportion,  et  s'y  soutiendra. 

Le  plus  grand  avantage  de  la  classe  ouvrière  consiste 
donc  dans  la  très  grande  concurrence  du  travail;  en 
sorte  qu'il  y  ait  plus  de  choses  à  faire  que  de  bras  pour 
les  exécuter.  Alors  le  besoin  fera  hausser  le  prix  des 
journées  :  tant  mieux. 

Si  les  bras  deviennent  insuffisants  à  la  quantité  d'ou- 
vrage qui  se  présente,  l'industrie  y  suppléera  par  des 
machines  qui  abrégeront  le  travail  :  encore  mieu\; 
c'est  le  signe  d'un  surcroît  de  prospérité. 

Si  les  journaliers  qui  travaillent  à  la  terre  manquent 
d'ouvrage,  le  propriétaire  vivant  à  la  campagne,  qui 
leur  fera  exécuter  ceux  pour  lesquels  il  employait  des 
animaux,  fera  une  très  bonne  action;  mais  il  s'y  déter- 
minera difficilement,  si  l'opération  le  constitue  en  perte. 
Rendons  sensible  par  un  exemple  les  conséquences  de 
cet  exposé. 

Il  est  connu  qu'un  labourage  à  la  bêche  est  plus  pro- 
ductif qu'un  labourage  à  la  charrue  ordinaire.  Suppo- 
sons qu'une  coupée  (6,250  pieds  quarrés)  labourée  à  la 
charrue  rende  cinq  pour  un  et  qu'en  lui  donnant  un 
labour  à  la  bêche  le  produit  s'élève  â  six,  que  la  coupe 
elU  pèse  22  livres)  vaille  3  livres,  et  qu'il  en  coàte  la 


quel  mal  ferait-il  au  propriétaire  indolent?  SI 
tous  deux  étaient  demeurés  dans  l'inaction,  celui- 
ci  pourrail-il  se  plaindre?  Depuis  quand  serait- 
il  juste  que  l'activité  récompensât  la  paresse?  Si 
tous  avnient  une  semblable  industrie,  l'impôt  ne 
diminuerait-il  pas  de  moitié,  puisqn'au  lieu  de 
s'élever  au  cinnniême,il  ne  s'élèverait  plus  qu'au 
dixième  revenu  ?  Les  consommations  n'augmen- 
teraient-elles pas  dans  la  proportion  ?  ce  qui  se- 
rait encore  un  bénéfice  pour  l'Etat. 

Cependant,  le  bon  exemple  gagne  de  proche  en 
proche:  l'indolence  se  réveille  enfin  et  rougit 
d'elle-même.  Il  n'y  a  plus  moyen  de  mettre  sur  le 
compte  de  l'arbitraire  ce  plus  imposé  proportion- 
nel qu'on  est  contraint  de  paver.  C'est  une  sorte 
d'amende  dont  on  ressent  quelque  honte,  et  pour 
s'en  affranchir,  on  travaille.  L'intérêt  est  un  puis- 
sant mobile  sans  doute;  mais  il  n'est  pas  tou- 
jours capable  de  vaincre  seul  la  stupeur  de  la  pa- 
resse. 

L'amour-propre,  joint  à  l'intérêt,  a  bien  plus 
d'énergie  et  les  exemples  n'en  sont  pas  rares. 

Il  est  juste  cependant  qu'après  un  certain  laps 
de  temps  on  fasse  un  nouveau  recensement  des 
fonds  ;  car  indépendamment  de  ce  qu'il  peut  sur- 
venir dans  les  possessions  territoriales,  quelque 
changement,  ou  avantageux,  auquel  l'industrie 
particulier!'  n'ait  aucune  part,  ou  nuisible  qu'elle 
n'ait  pu  empêcher  ;  un  possesseur  qui  aura  joui 
du  fruit  de  ses  travaux  pendant  vingt  à  trente 
ans,  n'est  plus  dans  le  cas  de  se  plaindre,  si  l'on 
rapproche  sa  contribution  du  niveau  de  la  contri- 
bution générale. 

On  croira  convenable  sans  doute  de  choisir 
entre  les  modes  d'imposition  connus,  celui  qui 
donnera  essentiellement  le  moins  de  prise  à  l'ar- 
bitraire. Et  puisque  la  taille  et  la  capitation 
sont  entachées  de  ce  défaut,  vraisemblablement 
ils  seront  proscrits. 

D'autre  part,  la  taxe  ne  devant  porter  que  sur 
la  propriété,  on  ne  voit  pas  de  raison  d'en  éta- 
blir plusieurs  sous  des  dénominations  différentes. 
Ainsi,  la  question  se  réduit  à  savoir  de  quelle 
manière  on  asseoira  cet  impôt  unique. 

Une  taxe  qui,  à  l'instar  de  l'ancien  vingtième, 
prélèverait  une  partie  aliquote  du  revenu,  semble, 
au  premier  aspect,  éloigner  toute  idée  d'inégalité, 
surtout  si  toute  espèce  de  propriété  foncière  y  est 
soumise,  si  l'on  anéantit  les  obstacles  que  les 
cours  de  justice  avaient  mis  jusqu'ici  à  la  peré- 


raême  somme  pour  exécuter  le  labotirage  à  la  bêche. 
Dans  cette  hypothèse  dont  les  données  sunt  assez  justes 
en  Bresse,  la  rentrée  sera  égale  à  la  dépense.  L'opéra- 
tion aura  été  nulle  pour  le  propriétaire,  et  seulement 
utile  aux  journaliers  qu'il  aura  fait  vivre  :  c'est  déjà 
beaucoup.  Mais  si  l'impôt  l'atteint  à  raison  de  l'augmen- 
talioij  de  ce  produit  :  je  dis  que  l'impôt  est  atroce,  puis- 
qu'il punit  la  bienfaisance.  C'est  pourtant  ce  que  fait  la 
dîme  et  ce  qu'eût  fait  l'impôt  territorial  en  nature. 

Supposons  que  le  produit  s'élève  à  six  et  demi  pour 
un.  L'opération  aura  été  utile  aux  journaliers  et  au  pro- 
priétaire. Mais  celui-ci  aura  couru  des  risques;  il  aura 
fait  une  avance  qui  lui  rentrera  très  tard.  Alors,  et  si 
l'impôt  frappe  sur  ce  léger  profit,  peu  de  propriétaires 
hasarderont  cette  avance.  Le  fermier  la  hasardera  en- 
core moins.  Qu'en  résultera-t-il  ?  qu'il  y  aurait  eu  une 
valeur  produite  qui  n'existera  pas,  et  voilà  l'effet  d'un 
impôt  mal  assis. 

Au  lieu  d'une  coupée,  supposez  cent  arpents;  au  lieu 
d'un  labourage  à  la  bêche,  supposez  telle  autre  amélio- 
ration que  vous  voudrez,  un  défrichement,  un  assainis- 
sement, un  nivellement,  une  clôture  ;  l'effet  est  1« 
même. 


[Assemblée  nationale.]         ARf.HIVES   PARLEMENTAIRES.         [13  mars  1790.1 


183 


quatlon  de  cet  impôt  (l),  et  si  les  assemblées  pro- 
vinciales vérifient  avec  sévérité  les  nouvelles  dé- 
clarations que  chaque  tennucier  sera  tenu  de 
faire.  Au  moyen  de  l'abonnement,  la  sévérité  des 
vérifications  ne  pourrait  jeter  aucune  défaveur 
sur  1<  s  ordonnances  et  sur  leurs  préposés;  parc« 
qu'il  serait  de  l'intérêt  de  tous  que  la  répartition 
fût  juste,  et  que  tout  particulier  se  disant  lésé,  se- 
rait mal  venu  à  se  plaindre  vaguement,  sans  ap- 
porter preuve  de  lésion. 

Mais  le  vingtième  a  été  sans  doute  si  mal  ré- 
parti dès  l'origine,  que  son  nom  seul  est  devenu 
repoussant.  En  effet,  si  l'on  réfléchit  que  les  deux 
vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  du  premier 
étaient  censés  prélever  onze  centimes  du  revenu 
des  propriétés  foncières  du  royaume,  qu'ils  pro- 
duisaient à  l'Etat  un  peu  moins  de  58  millions  (2), 
que  le  rapport  du  comité  des  finances,  du  29  no- 
vembre 1789,  évalue  l'impôt  direct  futur  à  270  mil- 
lions, il  s'ensuivrait: 

1°  Que  la  totalité  des  revenus  fonciers  du 
royaume  (clergé  excepté)  n'élèverait  qu'à  environ 
52^  millions,  l'opinion  assez  généralement  reçue 
est  qu'elle  passe  un  milliard; 

2»  Que  les  impôts  tant  directs  qu'indirects,  au- 
raient été  jusqu'ici  (à  52  millions  près)  au  pair  du 
revenu  des  propriétés  foncières,  conséquence  trop 
invraisemblable  pour  que  le  principe  ne  soit  pas 
erroné  (3)  ; 

3°  Que  quand  même,  au  lieu  dedeux  vingtièmes, 
il  en  serait  payé  huit,  la  taxe  serait  encore  insuf- 
ii?;inte  pour  arriver  aux  270  millions  requis, 
puisque  quatre  fois  58  millions  ne  donnent  que 
232  millions. 

Je  conviens  qu'on  peut  opposer  à  cet  aperçu 
d'un  octuple  vingtième  ;  premièrement,  qu'une 
répartition  plus  rigoureuse  que  ci-devant,  et  pro- 
portionnée au  revenu  réel,  augmenterait  l'élé- 
ment sur  lequel  ont  porté  jusqu'ici  les  deux  pre- 
miers vingtièmes  -, 

4°  Que  si  l'on  prend  la  moyenne  proportion- 
nelle du  prix  des  denrées  depuis  dix  ans;  et  une 
semblable  moyenne  sur  les  dix  années  qui  ont 
précédé  la  régie  des  vingtièmes,  on  y  trouvera 
une  très  grande  différence  ;  que  naturellement  les 
baux  à  ferme  ont  dû  augmenter  à  raison  de  cette 
différence,  et  qu'il  s'en  faut  beaucoup  que  la  taxe 
des  vingtièmes  ait  suivi  le  même  accroisse- 
ment ; 

5°  Que  les  biens  des  ecclésiastiques  en  étaient 
exempts,  et  qu'en  quelques  mains  qu'ils  pas- 
sent, ou  qu'ils  demeurent,  ils  y  seront  assu- 
jettis ; 

6°  Qu'au  moyen  d'une  taxe  unique,  tout  autre 
impôt  direct  demeure  anéanti,  de  même  qu'une 
très  grande  partie  de  l'impôt  indirect  qui  écra- 
sait les  campagnes  ;  et  que  si,  au  bénéfice  de  ces 
suppressions,  on  ajoute  le  bénéfice  de  l'abonne- 
ment des  dîmes,  il  s'ensuivra  un  surhaussenient 
dans  lo  prix  des  baux  à  ferme,  parce  que  •  le 
lot  du  fermier  est  fixe,  qu'il  ne  consiste  et  ne 
peut  raisonnablement  consister  que  dans  le  rem- 
boursement de  ses  avances,  le  salaire  de  son  tra- 
vail, la  compensation  et  le  dédommagement  des 
risques  qu'il  a  courus;  qu'on  n'en  peut  rien  re- 
trancher sans  injustice,  n'y  rien  ajouter  qu'aux 


(1)  Terme  emprunté  de  la  Savoie,  où  il  est  en  usage, 
pour  exprimer  l'acte  par  lequel  on  règle  la  répartition 
proporiionnelle  de  l'impôt. 

(2)  Compte  renda  an  roi,  en  mars  1788. 

\3)  Voyez  l'état  comparatif,  n*2  du  rapport  dn  29  no- 
vembre, où  les  revenus  publics  sont  perlés  à  475  mil- 
lions. 


dépens  de  la  propriété.  Qu'il  en  est  de  même  de 
l'impôt  que  c'est  uniquement  le  propriétaire  qui 
le  paie;  car  si  l'on  taxe  l'industrie  du  fermier, 
celui-ci,  en  dernière  analyse,  en  donnera  d'au- 
tant moins  à  son  propriétaire  (1)  ;  » 

7°  Que,  parlant  de  ce  principe  incontestable  et 
inhérent  à  l'essence  de  la  chose,  il  est  parfaite- 
ment égal  à  un  fermier  de  payer  d'une  part 
1,200  livres  à  son  propriétaire  et  800  livres  en 
dîmes,  eabelles,  tailles.capitation, vingtième, etc., 
ou  2,000  livres  au  propriétaire  seulement  ;  qu'il 
est  également  indifférent  à  ce  propriétaire  de  ne 
pouvoir  affermer  sa  possession  que  1,200  livres 
net,  ou  de  l'affermer  2,000  livres,  avec  la  condi- 
tion de  payer  un  impôt  de  800  livres. 

Ces  observations  peuvent  donc  être  très  justes, 
mais  l'opinion  est  la  reine  des  hommes  et  un 
vingtième  octuple  n'en  paraîtrait  pas  moins 
odieux  et  révoltant:  d'ailleurs,  avant  que  l'équi- 
libre fût  établi,  avant  que  les  fermiers  et  les  pro- 
priétaires eussent  bien  conçu  ces  vérités  et  que 
les  baux,  dont  les  denrées  sont  inégales,  fussent 
renouvelés,  il  se  passerait  un  temps  considé- 
rable, pendant  lequel  le  désordre  augmenterait. 

Le  cadastre,  au  contraire,  ne  présente  à  l'imagi- 
nation rien  qui  l'effraie,  et  porte  avec  soi  une 
idée  d'égalité  qui  rassure  :  c'est  une  véritable 
politique  qui  s'appuie  sur  une  vérité  géométri- 
que. 

On  reproche  néanmoins  au  cadastre  d'exiger 
beaucoup  de  temps  pour  l'établir,  d'être  dispen- 
dieux et  d'être  un  peu  sujet  à  l'arbitraire.  Exami- 
nons si  ces  reproches  sont  fondés. 

Certainement  son  établissement  consommera 
beaucoup  moins  de  temps  qu'on  ne  l'a  pensé,  par 
la  raison  que  tous  les  districts  pourront  y  faire 
travailler  à  la  fois.  Par  la  raison  qu'il  n'y  aura 
plus  de  distinctions  à  faire  entre  les  biens  doma- 
niaux, les  biens  nobles,  les  biens  ecclésiastiques 
et  les  biens  en  nature,  ce  qui  multipliait  ci-devant 
les  commensurations,  ou  du  moins  parce  que  si, 
pour  d'autres  motifs,  on  jugeait  la  commeosura- 
tion  des  biens  domaniaux  et  des  biens  ecclésiasti- 
ques nécessaire,  c'est  abréger  l'opération  que  de 
n'être  pas  obligé  de  la  faire  deux  fois. 

Parce  que  les  arpenteurs  et  les  appréciateurs 
des  fonds  seront  efficacement  aidés  par  les  muni- 
cipalités, établies  jusque  dans  les  communautés 
villageoises. 

Parce  qu'il  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue, 
dès  le  début,  de  lever  le  plan  de  chaque  portion 
posstdée  par  le  même  tenancier,  et  de  l'articuler 
avec  l'exactitude  d'un  propriétaire  qui  fait  lever 
le  plan  de  son  domaine;  mais  quii  suffira  de 
prendre  les  limites  de  chaque  communauté  et  de 
circonscrire  géométriquement  les  grandes  masses 
des  bois,  des  terres,  des  vignes,  des  étangs,  des 
communaux,  des  friches,  etc.,  sauf  àperfectionner 
le  remplissage  de  ces  plans  par  la  suite,  s'il  y 
avait  contestation  particulière  sur  les  quantités 
possédées  au  milieu  de  la  circonscription  générale. 

Ainsi,  par  la  considération  même  que  l'opéra- 
tion est  plus  courte,  elle  n'est  pas  aussi  dispen- 
dieuse qu'on  a  pu  l'imaginer.  A  l'égard  de  la 
manière  d'y  procéder,  de  la  diriger  et  d'en  véri- 
fier la  justesse,  ce  mémoire  n'en  comporte  pas  les 
détails.  Il  suffira  de  dire  que  le  Languedoc,  la 
Provence,  le  Dauphiné,  la  Savoie,  sont  des  pays 
hérissés  de  montagnes  ;  qu'ils  sont  néanmoins 
Cadastrés,  et  que  cette  opération  est  incompara- 


(1)  Mémoire  $ur  U  fermagi  de»  terres  dans  l'ooTrage 
déjà  eité,  p.  14. 
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blement  plus  facile  et  moins  coûteuse  dans  les 

plaines.  .  ,    . 

Je  pense  qu'on  commettrait  une  faute  en  omet- 
tant d'imposer  dans  le  cadastre  les  biens  commu- 
naux et  les  terres  en  friches;  très  modérément 
sans  doute  puisque  leur  produit  est  presque  nul  ; 
mais  il  est  juste  que  les  propriétaires  de  terres  en 
friches  paient  une  légère  amende  de  leur  négli- 
gence à  les  faire  valoir,  à  les  vendre  ou  à  les 
donner  par  bail  à  très  long  termes.  A  l'égard  des 
communaux,  quelle  conquête  pour  l'agriculture 
si  un  léger  impôt  sur  la  communauté  conduisait 
h  en  faire  le  partage  ! 

Il  reste  à  examiner  si  le  cadastre  ne  tient  pas  un 
peu  de  l'arbitraire,  à  raison  de  ce  que  la  valeur 
des  fonds  sera  appréciée  par  des  experts,  qui 
n'auront  pas  toujours  la  même  manière  de  voir  et 
de  juger,  et  parce  que  les  qualités  de  bonnes, 
médiocres  ou  mauvaises  terres  ne  sont  que  des 
qualités  relatives  et  jamais  absolues. 

Il  n'existe  pas  d'opération  humaine  parfaite  ; 
mais  puisque, jusqu'à  présent,  nous  ne  connaissons 
pas  de  mode  d'imposition  qui  ne  présente  encore 
de  plus  fortes  inégalités,  il  est  naturel  de  préférer 
celui  où  il  s'en  trouve  le  moins.  Celles  du  cadastre 
seront  tellement  diminuées,  moyennant  les  précau- 
tions à  prendre,  qu'il  me  paraît,  à  vrai  dire, 
impossible  qu'il  se  rencontre  la  différence  d'un 
dixième  entre  l'estimation  la  plus  favorable  et 
l'estimation  la  plus  rigoureuse  de  deux  terrains 
de  la  même  valeur. 

Au  lieu  d'employer  les  qualifications  de  bon, 
médiocre  et  mauvais,  les  experts,  en  évaluant  le 
produit  des  fonds  en  argent,  ôteront  toute  équi- 
voque. D'ailleurs,  ces  estimations  seront  con- 
trôlées par  des  commissaires  des  districts,  même 
des  départements,  qui  se  transporteront  sur  les 
lieux  s'il  est  nécessaire,  écouteront  les  plaintes, 
appelleront  de  nouveaux  experts,  et  examineront 
si  leur  rapport  s'éloigne  ou  non  du  prix  des  baux 
à  ferme. 

Ces  baux  eux-mêmes  ne  sont  pas,  il  est  vrai, 
totalement  exempts  d'inégalités,  soit  à  raison  de 
quelques  considérations  particulières  du  bailleur 
à  l'égard  de  son  fermier  et  réciproquenient,  soit 
par  rapport  à  quelques  circonstances  qui  n'auront 
pas  permis  au  premier  d'affermer  ses  fonds  sui- 
vant leur  valeur  intrinsèque  :  alors  l'estimation 
des  experts  réagira  sur  cette  inégalité  des  baux, 
comme  le  prix  des  baux  avait  agi  sur  l'estimation 
des  experts.  Et  si,  en  dernière  analyse,  il  en  ré- 
sulte quelque  faveur  à  l'égard  des  fonds  cultivés 
par  les  propriétaires  mêmes,  oii  est  le  mal  ?  Cette 
classe  d'hommes  si  utiles,  si  respectables,  malheu- 
reusement trop  peu  nombreuse  en  France,  se 
multiplierait  par  la  facilité  que  le  cadastre  leur 
donnerait  de  faire  des  acquisitions,  facilité  dont 
elle  avait  été  privée  jusqu'ici  par  le  trop  grand 
avantage  que  la  classe  privilégiée  avait  sur  elle. 

L  utilité  du  cadastre  ne  se  borne  pas  à  établir 
par  une  très  grande  approximation  l'égalité  entre 
les  contribuables,  il  mettra  les  administrateurs 
des  districts  et  des  départements  sur  la  voie  de 
proposer  des  opérations  qui  favoriseront  le  com- 
merce, la  population  et  l'agriculture  d  une  manière 
générale;  ils  verront  quel  genre  de  production 
méritera  d'être  aidé  par  préférence  ;  ils  jutferont, 
par  exemple,  d'après  la  proportion  entre  la  quan- 
tité des  bois  et  la  consommation  ordinaire  et 
locale,  jusqu'à  quel  point  il  convient  d'encoura- 
ger les  semis  et  les  plantations,  ou  de  s'opposer 
aux  défrichements  ;  ils  proposeront  des  primes 
pour  les  dessèchements  des  marais,  pour  la  sup- 
pression des  étangs  malfaisants,  pour  l'arrose- 


ment  des  terrains  que  la  sécheresse  rend  stériles. 
Ils  voteront  un  chemin  en  faveur  d'un  canton 
fertile,  où  l'agriculture  languit  faute  dedéhouchés. 
Mille  encouragements  de  cette  espèce  naîtront  de 
la  connaissance  des  localités  qu'on  acquerra  beau- 
coup mieux  par  le  cadastre  que  par  toute  autre 
voie,  et  dont  l'influence  rejaillira  jusque  sur  les 
opérations  majeures  du  gouvernement,  si  le 
cadastre  est  uniformément  ordonné  dans  le 
royaume. 

Tout  fermier  cultivateur,  relativement  à  l'ex- 
ploitation de  sa  ferme,  demeurera  franc  d'impôts, 
au  moyen  du  cadastre.  Les  fermiers  bourgeois  mé- 
ritent-ils la  même  faveur?  Peut-être  sont-ils 
moins  pernicieux  dans  les  pays  de  grande  exploi- 
tation ;  mais  il  est  certain  qu'en  Bresse,  leur  fausse 
industrie  nuit  aux  progrès  de  l'agriculture.  A  leur 
égard,  à  l'égard  des  propriétés  foncières  dans  les 
villes,  et  à  l'égard  des  propriétés  industrielles 
tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  il 
serait  fait  un  rôle  particulier  d'imposition  et  sous  le 
nom,  si  l'on  veut,  de  taxe  industrielle,  puisque  le 
cadastre  ne  saurait  les  atteindre. 

J'ose  croire  que  les  principes  que  j'ai  tâché  d'é- 
tablir et  les  conséquences  que  j  en  ai  tirées  sont 
assez  justes  pour  être  à  peu  près  universellement 
avoués.  Mais  leur  application  dépend  du  juge- 
ment, qui  est  encore  à  prononcer  sur  une  très 
grande  question  dont  personne  ne  se  dissimule  la 
difficulté:  il  s'agit  de  la  répartition  première  de 
l'impôt  direct  à  établir  entre  cijaque  départe- 
ment. 

J'ai  dû  la  supposer  résolue  cette  question,  lors- 
que j'ai  composé  mon  plan  de  finances,  parce  qu'il 
fallait,  tôt  ou  tard,  que  l'Assemblée  nationale  y 
prononçât ,  et  je  n'aurais  point  hasardé  mon  opi- 
nion particulière  à  cet  égard,  si  nos  représen- 
tants ne  m'avaient  pas  fait  l'honneur  de  m'inter- 
roger. 

La  législature  actuelle  doit-elle  prononcer  défi- 
nitivement sur  la  division  de  'l'impôt  entre  les 
départements,  ou  se  contenter  d'y  statuer  provi- 
soirement? Et,  dans  cette  alternative,  quel  est 
des  deux  partis  le  plus  avantageux  aux  peuples? 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  la  question  qui  reste 
à  examiner. 

La  répartition  définitive  suppose  la  reconnais- 
sance parfaite  de  l'égalité  proportionnelle  des  dé- 
partements. Ce  point  d'égalité,  cette  équation  po- 
litique, est  en  raison  composée  de  l'étendue  des 
départements,  de  leur  population,  de  leur  produit 
territorial,  compensé  par  les  frais  d'exploitation, 
de  leur  commerce,  du  prix  ordinaire  des  denrées, 
et  de  ce  que  les  peuples  ont  payé  jusqu'à  pré- 
sent,tanten  impôt  direct  qu'indirect,  sans  qu'au- 
cune de  ces  bases,  prises  séparément,  puisse  ser- 
vir de  guide  unique  et  sûr,  en  excluant  les  au- 
tres. Mais  que  d'inconnues  àdécouvrir  avant  d'ar- 
river à  la  résolution  du  problème  I 

D'ailleurs,  quand  même  un  génie  d'un  ordre 
supérieur  ferait  connaître,  comme  par  enchante- 
ment, la  force  proportionnelle  de  chaque  départe- 
ment, n'y  aurait-il  pas  de  danger  à  établir  brus- 
quement l'impôt  d'après  cette  connaissance,  fût- 
elle  rigoureusement  démontrée? 

On  ne  peut  se  dissimuler  la  disproportion  qiji 
règne  entre  les  contributions  des  provinces.  Mais 
chacune  d'elles  est  accoutumée  au  poids  qu'elle 
supporte,  et  à  la  manière  dont  elle  le  supporte. 

Un  changement  subit,  qui  chargerait  violem- 
ment les  provinces,  donnerait  lieu  indubitable- 
ment à  des  réclamations  qui  pourraient  dégénérer 
en  révoltes.  Les  abus  veulentêtre  réformés  comme 
lis  s'introduisent,  peu  à  peu,  jamais  par  secousses. 
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Examinons  maintenant  les  effets  de  la  réparti- 
tion seulement  provisoire. 

Quelque  inégalité  que  l'on  préjuge  dans  l'an- 
cienne répartition,  on  ne  saurait  supposer  qu'une 
province  soit  imposée  d'un  sixième  au-dessus  et 
une  autre  province  d'un  sixième  au-dessous  de 
ce  que  toutes  deux  devaient  payer  raisonnable- 
ment. La  différence  se  trouverait  entre  elles  dan» 
le  rapport  de  cinq  à  sept  et  serait  énorme.  Il  est 
vraisemblable,  au  contraire,  que  la  plupart  dif- 
fèrent entre  elles  dans  un  rapport  beaucoup  plus 
rapproché. 

Prenons  au  hasard  deux  départements,  celui 
de  Besançon  et  de  Grenoble.  Supposons-les  intrin- 
sèqui'ment  de  la  même  force,  et  qu'elle  soit  égale 
à  la  force  moyenne  de  tous  les  départements  du 
royaume  pris' ensemble. 

Puisqu'il  y  a  270,000  à  répartir  entre  80  dépar- 
tements (1),  ceux  de  Besançon  et  de  Grenoble  de- 
vront être  imposés  chacun  à  3,775,000  livres  daus 
cetle  hypothèse.  Supposons  encore  qu'au  lieu  de 
l<^s  imposer  également  la  répartition  provisoire 
les  ait  placés  dans  le  rapport  de  5  à  7,  c'est-à-dire 
que  le  département  de  Besançon  soit  imposé  de 
2,812,000  livres  et  celui  de  Grenoble  à  3,917,500 
livres. 

Peut-être  paraîtrait-il  juste  au  premier  aspect 
de  diminuer  Grenoble  de  362,500  livres,  moitié 
de  la  différence  et  d'en  charger  Besançon^  mais 
je  craindrais  que  l'opération  ne  parût  violente, 
et  ne  fût  dangereuse:  à  la  plus  prochaine  législa- 
ture, il  faut  sans  doute  diminuer  Grenoble,  mais 
non  faire  porter  celte  diminution  en  surcharge 
sur  quelque  autre  département  que  ce  soil  ;  elle 
sera  prise  sur  la  bonilication  qu'auront  apporté  à 
l'Etat  l'exécution  successive  des  rentes  viagères 
ou  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  doma- 
niaux ;  le  département  favorisé  par  un  moins  im- 
posé ne  participera  à  cette  bonification  qu'après 
quêtons  les  autres  départements  se  trouveront  au 
pair  avec  lui.  Rien  de  plus  juste;  l'opération  se 
fera  sans  trouble,  et  l'espérance  fondée  d'une  di- 
minution prochaine  calmera  les  esprits  et  ramè- 
nera la  confiance. 

Le  cadastre  semble  donc  le  seul  mode  d'impo- 
sition connu,  qui  satisfasse  à  la  question  pro- 
posée à  la  tête  de  ce  mémoire;  l'Assemblée  na- 
tionale peut  assurément  décréter  qu'il  y  sera 
incessamment  procédé  par  tout  le  royaume;  mais 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  achevé  elle  jugera  vraisem- 
blablement qu'elle  ne  peut  sans  risques  changer 
les  anciens  modes,  et  qu'il  lui  suffira  d'établir 
une  division  provisoire,  en  laissant  aux  assem- 
blées provinciales,  plus  au  fait  des  convenances 
locales,  la  pleine  liberté  d'en  faire  la  sous-divi- 
sion entre  les  districts  et  les  communautés. 

On  doit  s'attendre  qu'elles  y  éprouveront  elles- 
mêmes  de  grandes  difficultés,  si  elles  r^'ettent  le 
cadastre.  Pourront-elles,  en  effet,  se  flatter  de 
trouver  elles-mêmes  un  mode  d'imposition  uni- 
forme, et  qui,  sans  tenir  de  l'arbitraire,  soit  éga- 
lement applicable  aux  pays  riches  et  aux  pays 
pauvres,  aux  cantons  maritimes  et  aux  cantons 
de  l'intérieur,  aux  plaines  comme  aux  monta- 
gnes, aux  vignobles  ainsi  qu'aux  prairies,  aux 
habitants  près  des  villes  et  à  ceux  de  l'inlérieuf 
des  campagnes  ?  J'ai  peine  à  me  le  persuader. 
Quoi  qu'il  en  soit,  elles  garderont,  selon  toute  ap- 


(1;  Ayant  supposé,  dans  mon  plan  de  finances,  le 
royaume  divisé  en  quHire-vingU  dépaiUmeuts  qui  n'é- 
taient point  alors  décrétés,  je  dois  continuer  mes  calculs 
d'après  la  même  supposition. 


parence,  les  formes  anciennes,  jusqu'à  ce  qu'elles 
se  soient  déterminées  à  un  mode  quelconque  qui 
se  rapfiroche  davantage  de  l'égalité. 

A  l'égard  du  mode  de  perception  il  est  facile  de 
le  rendre  uniforme,  au  moyen  des  divisions  dé- 
crétées; les  cautionnements  des  comptables,  leurs 
attributions,  leurs  versements,  la  forme  de  leur 
reddition  de  comptes  peuvent  être  partout  sem- 
blables ;  il  me  semble  même  que  tout  comptable 
doit  désirer  que  l'Assemblée  nationale  prononce 
d'avance  sur  cet  article. 

Nous  avons  vu  que  l'agriculture,  étant  aujour- 
d'hui la  seule  ressource  de  la  France,  l'industrie 
agricole  devait  être  encouragée  par  tous  les 
moyens  capables  d'augmenter  son  activité;  et  que 
si  un  impôt  mal  assis  tendait  à  la  détruire,  un 
impôt  bien  ordonné  pouvait  lui  rendre  la  vie. 

H  a  été  prouvé  que  si  l'égalité  de  contribution 
proportionnée  à  la  valeur  actuelle  des  terres,  était 
la  première  condition  d'un  impôt  bien  ordonné, 
il  n'était  pas  moins  nécessaire,  aux  progrès  de 
l'agriculture  et  au  maintien  de  ses  succès,  que 
cet  impôt  ne  fût  plus  susceptible  d'augmentation, 
et  laissât  au  contribuable  la  consolante  expecta- 
tive d'en  voir  diminuer  le  poids  par  ses  avances 
et  ses  travaux,  et  la  quotité  par  l'amortissement 
successif  des  dettes  de  l'Etat  ;  les  moyens  en  ont 
été  indiqués. 

J'ai  exposé  le  pour  et  le  contre  des  deux  modes 
d'impositions  connus,  qui,  présentant  le  moins 
d'arbitraire,  approchaient  le  plus  de  l'égaliié. 
D'après  de  grandes  probabilités  appuyées  sur 
des  faits,  j'ai  cru  devoir  conclure  en  faveur  du 
cadastre. 

Enfin,  je  me  suis  occupé  de  la  question  de  sa- 
voir si  l'Assemblée  nationale  pouvait  avoir,  en  ce 
moment,  une  connai-^sance  assez  complète  de  la 
force  respective  des  départements,  pour  pro- 
noncer en  définitive  sur  la  part  de  l'impôt  direct 
que  chacun  d'eux  devra  supporter,  ou  si  elle  peut 
se  contenter  d'y  prononcer  provisoirement.  Il  me 
semble  avoir  prouvé  que  la  décision  définitive 
avait  des  dangers  et  que  la  décision  provisoire 
n'entraînait  ni  suite  fâcheuse,  ni  changement  aux 
plans  proposés. 

Tel  est  le  résumé  des  questions  particulières 
que  nous  avons  discutées,  et  dont  l'ensemble  et 
le  résultat  répondent  à  la  question  générale  sur 
laquelle  nos  représentants  m'ont  fait  l'honneur  de 
me  demander  mon  opinion. 

Us  sont  priés  en  même  temps  de  considérer 
qu'aucun  des  principes  expliqués  dans  ce  mé- 
moire ne  contrarie  ceux  qui  ont  fait  la  base  du 
plan  de  finances.  Ce  sont  des  parties  d'un  même 
tout  qui  s'engrainent  et  se  lient  étroitement  entre 
elles.  Ou  l'un  et  l'autre  plan  sont  à  rejeter,  ou  ils 
doivent  remplir  cumulativement  deux  objets  de 
la  plus  grande  importance,  et  qui  sont  insépara- 
bles :  celui  de  restaurer  l'agriculture,  en  as^su- 
rant  au  propriétaire  et  au  cultivateur  la  pleine 
jouissance  de  leurs  travaux;  et  celui  de  rappeler 
la  confiance  et  le  numéraire  en  assurant  aux 
créanciers  de  l'Etat  une  hypothèque,  une  ga- 
rantie et  des  payements  certains.  Tout  projet  de 
restauration  qui  n'embrassera  pas  ce  double  ob- 
jet, et  qui  ne  tiendra  pas  un  juste  équilibre  entre 
le  créancier  et  le  débiteur,  sera  nécessairement 
vicieux,  puisque  s'il  est  contestable  que  la  pros- 
périté de  l'agriculture  fait  la  sûreté  des  créanciers 
de  l'Etat,  dont  elle  est  le  gage,  il  est  également 
démontré  que  la  fortune  du  capitaliste  nourrit  et 
vivifie  l'agriculture  en  y  versant  un  numéraire 
si  nécessaire  à  ses  travaux. 

Puissent  cet  intérêt  commun,  ce  besoin  réel- 
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proque,  ces  secours  mutuels,  mieux  connus, 
mii^ux  réfléchis,  mieux  sentis,  rappeler  l'iiarmo- 
nie  parmi  nousl  Et  puisse  cette  réunion  faire 
trembler  à  leur  tour  les  ennemis  de  la  patrie  ! 
Mais  le  temps  presse,  il  n'y  a  pas  on  instant  à 
perdre,  nous  sommes  menacés,  l'ennemi  est  à 
nos  portes;  et  ce  n'est  pas  pour  s'entredécliirer 
que  les  Français  ont  été  appelés  au  développe- 
ment de  leur  patriotisme  dans  toute  leur  énergie. 

Moyen  d'acquitter  les  dettes  de  l'Etat  dans  un  temps 
donné,  et  de  rappeler  la  confiance  et  le  numé- 
raire, sans  recotirir  à  l'avenir  aux  emprunts 
ordinaires,  sans  recourir  au  papier-monnaie,  et 
en  détruisant  à  jamais  l'agio. 

Les  besoins  de  l'Etat  consistent  :  1°  dans  les 
dépenses  annuelles  de  l'administration,  telles  que 
la  maison  du  roi,  la  guerre,  la  marine,  etc.  Ces 
sommes  doivent  être  versées  à  des  termes  fixes, 
afin  de  n'être  jamais  dans  le  cas  de  recourir  à  des 
anticipations  pour  faire  le  service. 

Ils  consistent  :  2°  dans  l'acquittement  des  inté- 
rêts dus  à  tous  particuliers,  étrangers  ou  rejjni- 
coles,  qui  ont  fait  des  avances,  prêté  leur  crédit; 
auxquels  il  est  dû,  enfin,  soit  à  rentes  constituées 
ou  viagères,  soit  à  termes  fixes  et  dans  le  rem- 
boursement su(  cessif  des  capitaux.  L'Assemblée 
nationale  a  pris  ces  créanciers  sous  sa  sauve- 
garde, et  il  est  à  présumer  que  l'état  de  ces 
créances  est  clairement  arrêté. 

Afin  de  présenter  des  principes  si  simples  et 
des  calculs  si  clairs,  qu'il  ne  soit  pas  besoin  d'une 
seconde  lecture  pour  les  entendre,  nous  allons 
partir  d'après  des  suppositions  sauf  à  en  modi- 
fier les  résultats,  en  plus  ou  en  moins,  propor- 
tionnels sur  des  données  plus  justes,  mais  plus 
compliquées.  On  verra  bientôt,  quelles  que  soient 
en  définitive  ces  données,  avec  quelle  facilité  les 
mêmes  principes  et  les  mêmes  conséquences  leur 
seront  applicables. 

On  suppose  que  le  premier  chapitre  des  besoins 
de  l'Etat  soit  de  250  millions,  et  que  les  arrérages 
à  payer  s'élèvent  à  la  même  somme. 

Il  a  été  décrété  que  le  royaume  serait  divisé 
entre  soixante-quinze  et  quatre  vingt-cinq  dépar- 
tements; on  suppose  que  leur  nombre  soit  quatre- 
vingts. 

500  millions,  divisés  par  80,  donnent  à  chacun 
d'eux  (moyennement)  6,250,000  livres  d'imposi- 
tions, soit  directes,  soit  indirectes. 

Ce  calcul  porte  nécessairement  sur  une  moyenne 
proportionnelle;  car  il  est  clair  que  si  l'une  des 
divisions  est  quatre  fois  plus  riche  que  la  division 
voisine,  le  Lyonnais,  par  exemple,  quatre  fois 
plus  riche  que  la  Bresse,  et  que  la  Bresse  soit  im- 
posée à  3  millions,  le  Lyonnais  doit  en  supporter 
quatre  fois  davantage;  ainsi  des  autres. 

11  y  a  deux  sortes  d'impôts  ;  le  direct  sur  les 
fonds  et  les  personnes;  l'indirect  sur  les  consom- 
mations: nous  comprenons  dans  cette  classe  tout 
ce  qui  est  en  ferme  ou  en  régie. 

Quoiqu'on  conçoive  d'avance  que  plus  l'impo- 
sition indirecte  sera  forte,  plus  la  directe  sera 
faible,  et  réciproquement;  qu'on  permette  pour 
un  instant  de  fcire  abstraction  de  l'impôt  indi- 
rect, et  de  supposer,  pour  la  simplicité  du  calcul, 
que  toutes  les  impositions  sont  sur  les  fonds  et 
les  personnes  :  nous  reviendrons  ensuite  à  l'im- 
pôt indirect. 

Qu'on  permette  aussi  de  considérer,  pour  un 
instant,  les  rentes  viagères  comme  si  elles  étaient 
perpétuelles. 


issement  poui 


La  première  opération,  celle  d'assecir  entre  let 
départements  provinciaux  les  250  millions  qui 
doivent  fournir  à  la  dépense  de  l'administration, 
étant  fixée,  elle  sera  la  base  de  toutes  les  opéra- 
tions ultérieures;  car  alors,  il  devient  facile  de 
diviser  la  masse  entière  et  bien  constatée  des 
dettes  de  l'Etat  entre  chacun  des  quatre-vingts 
déiiartements,  au  marc  la  livre  de  ce  qu'ils  de- 
vront verser  à  la  caisse  d'administration. 

Rendons  ceci  sensible  par  un  exemple.  Soit  un 
département  composé  de  la  Bresse,  Bugey,  Uombes 
et  (lex,  imposé  à  1,500,000  francs  envers  k 
caisse  d'administration  :  ce  département  sera  en 
outre  chargé,  par  la  supposition  de  1,500,000  livres 
d'arrérages  dus  aux  créanciers  de  l'Etat;  ainsi  i 
deviendra  débiteur,  en  son  propre  nom,  d'un  ca 
pital  de  30  millions,  portant  1,500,000  livres 
d'intérêts;  desquels  30  millions  (moins  les  rentes 
viagères  auxquelles  nous  reviendrons)  il  sers 
passé  contrat,  sans  autres  frais  que  ceux  de  par- 
chemin et  d'écritures,  aux  créanciers  de  l'Etat 
délégués  au  prorata  de  cette  somme. 

Jusqu'ici  on  ne  voit  pas  d'amortisi 
une  dette  aussi  forte.  En  voici. 

Il  nous  paraîtrait  injuste  que  tout  le  fardeau 
du  jour  portât  sur  la  propriété  foncière  et  sur  la 
classe  ouvrière,  pour  garantir  à  des  capitalistes, 
régnicoles  ou  étrangère,  qui  ont  déjà  fait  des  gains 
considérables,  même  sur  les  capitaux  peut-être 
une  propriété  dans  TEtat,  qui  serait  seule  exempte 
des  charges  de  l'Etat,  tandis  que  les  autres  pro- 
priétés en  seraient  écrasées.  Il  serait  donc  très 
légitime  de  les  imposer  également,  et  dans  le 
même  proportion,  la  retenue  en  serait  faite  er 
acquittant  les  intérêts  et  formerait  le  premiei 
fonds  d'amortissement  (l). 

Les  propriétés  déclarées  propriétés  nationales 
et  les  domaines  du  roi  rentrant  par  leur  nature 
dans  le  commerce,  pourront  être  acquises  e 
payées  par  les  porteurs  de  contrats,  ce  qui  en  fa- 
vorisera la  circulation,  et  leur  extinction  formera 
un  second  fonds  d'amortissement. 

Troisièmement,  les  créances  et  par  conséqueni 
les  arrérages,  s'éteignant,  le  bénéfice  qui  en  ré- 
sultera annuellement  sera  divisé  en  deux  parts 
que  nous  suppo>erons  égales;  une  des  moitiés 
profiterait  aux  contribuables  en  moins  imposés 
l'autre  moitié  tournerait  en  amortissement. 

Par  exemple  et  toujours  d'après  les  supposi- 
tions ci-dessus,  il  aura  été  remboursé  en  1791 
pour  300,000  livres  de  créances  déléfruées  sur  1. 
Bresse;  les  arrérages  à  payer  en  1792,  seraien 
diminuées  de  15,000  livres,  dont  moitié  profite- 
rait à  l'amortissement. 

Cet  objet  modique  dans  les  commencement! 
deviendrait  très  sensible  en  peu  d'années  :  la  dé^ 
monslration  en  serait  facile,  mais  prendrait  tro[ 


(1)  Si  le  plan  qu'on  propose  était  adopté,  l'Assem' 
blée  nationale  aurait  à  juger,  dans  sa  sagesse,  les  ques 
tiens  suivantes  : 

!•  Les  intérêts  dos  contrats  dus  aux  créanciers  d 
l'Elat  seront-ils  payés  sans  retenue,  ou  seront-ils  impo 
ses  environ  au  cinquième,  plus  ou  moins,  de  leur  re^ 
venu? 

2°  Dans  le  cas  où  cette  imposition  serait  prononcéi 
par  l'Assemblée  nationale,  tous  les  propriétaires  di 
contrats  y  seraient-ils  assujettis  indistinctement?  On  ei 
présume  quelques-uns  dans  le  cas  d'une  exception,  m 
fût-ce  que  les  propriétaires  de  contrats  qui  ont  déj; 
souffert  autrefois  une  réduction  sur  les  capitaux  et  quel 
qnes  autres  encore  pour  qui  cette  non  réduction  serai 
considérée  comme  une  prime; 

3°  Les  rentes  riagères  tieront-elles  ou  ne  seront-elle 
pas  imposées?» 
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ie  place,  et  chacun  peut  en  faire  le  tableau.  L'o- 
léralion  est  l'inverse  de  ces  intérêts  d'intérêts 
lue  la  France  a  payés  et  qui  l'ont  ruinée  (1). 

AVANTAGES  DE  CE  PLAN. 

Passé  1790,  il  supprime  totîilement  les  emprunts, 
'l  conséquemment  le  principal  élément  de  l'agio, 
|ui  ne  donne  le  répit  du  moment  nue  pour  plon- 
!er  plus  sûrement  dans  l'abîme.  Les  opérations 
le  finance  ne  sauraient  être  trop  simples,  irop 
lotoirement  à  découvert.  PIws  il  est  employé  de 
essorts  à  cette  grande  machine  et  de  ressorts 
achés,  plus  il  y  a  de  frottements,  plus  elle  s'use. 

L'exécution  de  ce  plan  ramènera  la  confiance  : 
e  passé  à  cet  égard  est  le  garant  de  l'avenir.  Le« 
mprunts  des  pays  d'Etats  étaient  remplis  prcs- 
iue  aussitôt  qu'ouverts.  Les  contrats  sur  la  Bour- 
gogne ont  été  constamment  au  pair;  c'eat-à-dire 
out  propriétaire,  dans  le  cas  d'en  faire  un  revi- 
ement  contre  de  l'argent  comptant,  trouvait  ou 
m  capitaliste  qui  s'ein pressait  de  lui  êtresulTOgé, 
lu  son  remboursement  chez  le  trésorier  de  lapro- 
ince,  auquel  un  fonds  d'amortissement  toujours 
ubsisianl  en  donnait  la  facilité. 

L'exécution  du  plan  est,  par  sa  simplicité,  de 
latuie  a  être  facilement  surveillée  par  les  admi- 
listraiions  provinciales,  et  revisée  par  l'Assemblée 
lationale. 

Le  numéraire  n'est  pas  détruit  en  France;  il 
l'est  que  stagnant  ou  enfoui  ;  il  sortira  dès  que 
a  confiance  sera  rétablie;  mais  la  conliance  ne  se 
commande  pas. 

Les  sommes  imposées  pour  l'acquittement  des 
(efteï-,  sortiront  en  moindre  quantité  des  provinces 
[u'elles  ne  le  faisaient  auparavant;  il  est  sensible 
[u'en  général  le  créancier,  même  étranger,  se 
•approchera  de  son  débiteur  par  des  acquisitions 
Ion t  sa  concurrence  augmentera  le  prix.  Cette 
dée  mériterait  un  développement;  mais  ceci  n'est 
[u'un  aperçu,  et  l'on  est  forcé  de  se  restreindre. 

Inccnvénients  auxquels  ce  plan  remédie. 

La  plus  importante  des  questions  qui  s'agitent, 
îst  de  savoir  si,  pour  suppléer  la  disette  du  nunif^- 
'aire,  on  augmentera  le  nombre  des  billets  de  la 
laisse  d'escompte,  ou  si  l'on  fera  du  papier-mon- 
aaie  pour  deux  à  trois  cents  millions. 

Dans  le  temps  du  plus  grand  crédit  de  la  caisse 
l'escompte,  la  circulation  de  ses  billets  s'est  bor- 
aée  à  Paris;  elle  n'a  pu  s'établir  en  province.  Et 
l'on  veut  que  deux  à  trois  cents  millions  de  papier 
Bon  naie  circulent  en  ce  moment  dans  le  royaume  ! 

Encore  une  fois,  la  confiance  ne  se  commande 
pas. 

On  donnera  en  paiement  et  on  recevra  le  papier- 
110  .naie  au  Trésor  public.  Fort  bien  1  Mais  tous 
les  objets  de  consommation,  toutes  les  fournitures 
\  faire  au  gouvernement  vont  doubler  de  prix,  si 
les  fournisseurs  sont  pajés  en  papier-monnaie, 
3t  les  250  millions  qu'on  a  supposé  suffire  ne  suf- 
firont plus.  Qu'arrivera-l-il  encore?  Le  fatal  agio 
circonscrit  jusqu'ici  dans  l'enceinte  de  Paris  et 
ie-  grandes  villes  de  commerce,  va  infecter  jus- 
qu'aux villages.  U  n'est  si  mince  collecteur  de 


(1)  En  faisant  tourner  entièrement  l'extinction  pro- 
jrès>ive  des  arrérages  au  profit  dePamortissement,  tou- 
tes les  dettes  seraient  éteinte»  en  moins  de  quarante< 
ieax  ans. 


petites  villes  qui  ne  trouve  le  moyen  d'échanger, 
avec  profil,  l'argent  qui  lui  aura  été  remis  i  ar  les 
contribuables  en  un  billet  de  banque, et  le  Trésor 
public  ne  recevra  que  du  papier. 

La  quantité  de  billets  circulants  sera-t-elle 
d'ailleurs  assez  universellement  connue  pour 
inspirer  une  parfaite  confiance?  Au  lieu  qu'il  est 
impossible,  et  chacun  le  sait,  que  les  contrats  dus 
par  les  provinces  puissent  excéder  la  dette  an- 
cietme,  et  tous  les  ans  il  s'en  éteindra  au  moins 
la  centième  partie.  D'ailleurs,  ces  contrats  offri- 
rorit  un  double  appas,  qui  en  favorisera  la  circu- 
lation :  ils  porteront  intérêts,  et  l'on  pourra  s'en 
servir  pour  faire  des  acquisitions. 

Si  jusqu'ici  ce  plan  n'a  porté  ^ue  sur  des  sup- 
positions, ce  n'a  été  qu'afin  de  rendre  plus  sim- 
ple, plus  intelligible  et  plus  claire  l'application 
qui  va  être  faite  d'un  principe  démontré  à  la  si- 
tuation présente  des  finances.  Actuellement,  nous 
n'allons  plus  rien  supposer. 

La  perception  de  1  impôt  indirect  ne  pouvant 
être  faite  que  par  des  compagnies,  c'est  à  Paris, 
c'est  au  centre  des  affaires  que  ces  compagnies 
doivent  exister. 

L'ordre  dans  la  comptabilité  paraît  nécessiter 
également  que  les  rentes  viagères  et  les  pensions 
soient  payées  à  Paris.  Sur  le  compte  qui  en  sera 
rendu  a  mesure  qu'elles  s'éteindront,  les  contri- 
buables, par  tout  le  royaume,  en  seront  propor- 
tionnellement soulagés'. 

La  recelte,  telle  que  l'a  arrêtée  le  rapport  du 
comité  des  tinauces,  par  l'organe  de  M.  le  marquis 
de  Montesquiou  (1),  montera,  savoir  : 

Impôt  direct Î7û,21l,000  Iiv.lVoT.len«2p.A. 

Impôt  indirect 175,528.800        !iii»,749,ûOÛ  liv. 

La  dépense  qui  sera  payée  par  les  provinces 
aux  parties  prenantes,  d'après  les  contrats  qui 
leur  en  seront  passés,  comprendra, 

Rentes   perpé- 
tuelles   36,796,924  liv.  j 

Intérêts  des  fonds  j 

publics  et  d'au-  I 

très  créances..  31,443,082       I 
Emprunt  de  1789.    2,000,000       )10t,597.û06  Ut. 

Indemnités 3,179,000       ( 

La  justice  crimi-  \ 

neUe 3,180,000       I 

La    justice    gra-  ) 

tuite 6,000,000       / 

La  dépense  da  Trésor  public  k 

Paris  en  une  ou  deux  caisses, 

il  n'importe,  sera  de 309,734,486 

Excédent  de  la  recette  ordinaire  sur  la  dé- 
pense ordinaire,  et  dont  on  va  voir  remploi....  33,415,508  liv. 

D'après  ces  données,  dont  la  justesse,  au 
moins  par  approximation,  ne  saurait  être  dou- 
teuse, l'impôt  direct  serait  moyennement,  sur 
chacun  des  quatre-vingts  départements,  de  la 
somme  de 3,377,637  liv.  10s. 

L'impôt  direct  de 2, 194,225         > 


VoT.len»lp.4. 
412',333,492  liv. 


Total 5,571,862  liv.  10s. 


PREUVE. 


5,571,682  liv.  10  s.  multipliés  par  80  égalent 

445,749,000  liv.  mentionnées  au  n°  2  du  rapport. 

Les  arrérages  à  payer  moyennement  par  dépar- 


il)  Quant  même  les  données  de  ce  rapport  ne  seraient 
pas  parfaitement  exactes,  ce  qni  n'est  pas  à  présamer, 
les  résultats  arithmétiques  cbangeraieol,  mais  le  fond  du 
pl^q  a'«a  serait  point  altéré. 
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teraent,   frais  de  justice   compris,   seraient   de 
1,282,487  liv.  avec  une  fraction  qu'on  néglige. 

Les  capitaux  à  la  cliarge  de  chaque  départenjent, 
et  dont  il  serait  passé  contrat  aux  créanciers  de 
l'Etat,  seraient  moyennement  de.23, 354,751  liv. 

Application  de  ces  principes  et  de  ces  calculs  à 
un  département  dont  la  force  ne  serait  que  moitié 
de  la  force  moyetifie  des  autres  départements  du 
royaume. 

il  serait  chargé  eu  impôt  direct 
de 1.668,818  liv. 

11  paierait  en  impôt  indirect  con- 
fusément avec  le  reste  du  royaume.    1,097,113 

Total 2,765.931  liv. 


Il  devrait  en  capitaux  11,677,375  livres  ;  il  paie- 
rait aux  parties  prenantes,  y  compris  le  cin- 
quième à  retenir  pour  le  fonds  d'amortissement  ; 
ci 583,8()8  liv.)       ono  a/.r  ■,• , 

En  frais  de  justice.  114,777       \       oJO.^-^^'iv- 

Il  verserait  dans  la  caisse  ou  les 
caisses  publiques 970,173  liv. 

Total 1,668,818  liv. 


On  peut  voir  par  cet  exemple  combien  il  est 
facile  d'adopter  ces  principes,  clairement  démon- 
trés à  un  département  quelconque,  dès  que  sa 
force,  proportionnelle  avec  les  autres  départe- 
ments, sera  connue  et  arrêtée,  opération  qui  est 
nroalahlemput  indispensable  à  quelque  plan  que 
l'on  s'arrête. 

Objection.  —Ce  projet  ne  remédie  point  au  besoiu 
de  satisfaire  sur-le-champ  à  des  dettes  criardes 
qui  montent  à  878  millions  y  compris  les  besoins 
extraordinaires  des  années  1789  et  1790. 

Réponse.  —  Loin  que  ce  projet  affaiblisse  ou 
contrarie  aucun  des  moyens  proposés  à  cet  égard 
par  le  comité  des  finances,  en  les  laissant  tous 
subsister,  il  en  facilite  l'exécution.  Il  n'est  pas 
clairement  démontré  dans  le  rapport,  que  la  ren- 
trée des  fonds,  qui  doivent  subvenir  au  paiement 
très  prochain  de  ces  dettes,  soit  complètement 
certain  ;  mais  il  est  à  présumer  qu'un  grand 
nombre  de  créanciers  préféreraient  les  sûretés 
d'un  contrat  sur  les  provinces  à  l'incertitude  d'un 
paiement  qui  peut  être  longtemps  différé.  Cette 
portion  de  dettes  acquittées  pardes  contrats,  sor- 
tira de  la  classe  des  dettes  criardes  :  de  ce  nombre 
sont  les  anticipations,  les  assignations,  les  arriérés 
des  renies  et  des  départements,  les  avances  de 
la  caisse  de  Poissy.  Ces  objets  montent  à 
387,202,673  livres. 

H  est  juste  que  ces  créances  soient,  par  privi- 
lège, remboursées  des  premièi-es  sur  les  fonds 
d'amortissement. 

Or,  quelque  parti  que  l'on  prenne  avec  le 
clergé,  et  relativement  à  l'aliénation  des  domaines 
du  roi,  l'acquisition  de  ces  biens  produira  néces- 
sairement et  incessamment  beaucoup  de  fonds. 

A  l'égard  des  besoins  extraordinaires,  montant 
à  170  millions,  il  reste  pour  y  subvenir  les  dons 
patriotiques  et  le  quart  du  revenu.  Le  rapport  du 
comité  porte  ces  deux  articles  à  275  millions,  et 
les  destinait  à  des  remboursements  qui,  pour  la 
plus  grande  partie,  peuvent  être  faits  par  des 
contrats. 

Enfin,  il  reste  un  excédent  de  recette  qui  re- 
présente un  capital  de  plus  de  668  millions,  un 
don  patriotique  évalué  275  millions,  et  des  biens- 


fonds  à  vendre,  dont  on  ne  saurait  évaluer  U 
prix,  pour  servir  de  sûreté  aux  capitalistes  qu 
fourniront  aux  besoins  pressés  du  moment. 

Les  intérêts  de  leurs  avances  leur  seront  assi- 
gnés, par  préférence,  sur  les  caisses  des  dé|)ar 
temenls  provinciaux  les  plus  rapprochés  de  Paris 

Nota.  —  La  date  de  l'envoi  (7  décembre)  jus- 
tifie l'auteur  de  n'avoir  point  parlé  des  déi nt: 
du  19  décembre;  mais  l'extrême  simplicité  de  c( 
plan  le  rend  applicable  à  l'état  présent  des  fi- 
nances du  royaume,  sans  que  les  changement! 
amenés  par  les  circonstances,  en  altèrent  essen- 
tiellement le  fonds. 

L'impérieuse  nécessité  d'apporter  le  plui 
prompt  remède  aux  maux  qui,  sans  la  sages^l 
des  décrets  du  19,  eussent  été  inévitables,  les  ; 
fait  consentir,  ces  décrets,  par  l'Assemhlée  natic 
nale.  Mais  ce  qu'il  en  coûtera  au  gouvernemen 
pour  leur  exécution,  prouve,  jusqu'à  l'évidence 
le  besoin  indispensable  de  ramener  les  recette; 
et  les  dépenses  de  l'Etat  à  des  combinaisoni 
moins  compliquées. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RABAUD  DE  SAINT-ÉTIENNE- 

Séance  du  mardi   16   mars   1790,  au  matin  (l) 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin 

M.  Mougins  de  Rot|aefort,  Vun  de    MM.  le 

secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  h 
séance  d'hier. 

M.  Hlillon  de lloiitherlan  fait  une  réclama 
tion  au  sujet  de  l'article  du  décret  sur  les  droiii 
féodaux  dans  lequel  il  est  question  delà  manièn 
départager  les  successions  entre  les  enfants  déjî 
mariés  ou  veufs  et  ayant  enfants. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Millon  de  Montherlai 
communiquera  ses  observations  au  comité  féoda! 

M.  Delacour  d'Ainbézieux,  à  propos  di 
même  décret  sur  les  droits  féodaux,  pro|)Ose  (l( 
remplacer  ces  mots  :  vins  de  leur  cru,  par  ceux- 
ci  :  leurs  vins. 

Ce  changement  est  adopté. 

M.  Bouche  observe,  sur  l'article  2  du  décre 
relatif  à  la  gabelle,  que  la  fixation  de  l'impôt  ; 
quarante  millions  forme  contradiction  avec  l( 
dispositif  de  lasuitedecetarticle,  qui  annonce  qut 
la  contribution  arrêtée  pour  refitplacer  la  gabelle 
ne  sera  payée  que  pour  les  neuf  derniers  mois  d( 
l'année  1790.  11  propose  de  substituer  aux  mots: 
pour  Vannée,  ceux-ci  :  par  année. 

M.  le  inarqnis  de  Bonnay  explique  que  Té 
quivoque  qu'on  veut  faire  ressortir  n'est  qu'ap- 
parente. Le  remplacement  est  lixi'  pour  cette  an- 
née sur  le  pied  de  40  millions,  de  manière  qut 
pour  les  neuf  mois  qui  re.'^lent  à  s'écouler,  il  s'élè- 
vera à  30  millions.  U  demande  la  question  préa- 
lable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix;  ell( 
est  adoptée  ainsi  que  le  procès-verbal. 


(1)  CeUe  séance  est  incoinplcle  au  Moniteur. 


Assemblée  nationale. 
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M-  le  comte  de  Toalouse-L<autrec  de- 
mande par  écrit  un  conyé  pour  rétablir  sa  santé. 
Il  termine  sa  lettre  à  M.  le  président,  en  disant: 
«  Si,  pendant  mon  absence,  on  rapporte  à  TAf- 
€  semblée  ce  que  je  dirai  d'elle,  elle  sera  con- 
«  tente,  même  votre  côté  gauche.  » 

On  rit  beaucoup  de  tous  les  côtés  de  l'Assem- 
blée et  le  congé  est  accordé. 

M.  d'André,  député  de  la  sénéchaussée  d^Àix, 
absent  depuis  quelques  mois  comme  commissaire 
du  roi  en  Provence,  demande  à  prêter  le  serment 
patriotique.  De  nombreux  applaudissements  font 
connaître  à  M.  d'André  les  regrets  qu'avait  causés 
son  absence,  et  la  satisfaction  qu'éprouve  l'As- 
semblée des  services  qu'il  a  rendus  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  dont  le  roi  l'avait  chargé. 

M.  Rewbell,  député  d'Alsace,  à  qui  sa  santé 
n'avait  pas  permis  de  paraître  à  l'Assemblée  de- 
puis le  4  février,  est  admis  à  prêter  le  serment 
civique. 

M.  le  eomte  de  Pardieu  demande  un  congé 
qui  lui  est  accordé  sans  opposition. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  eu  l'honneur 
de  porter  au  roi,  et  de  présenter  à  sa  sanction  : 

1°  Le  décret  par  lequel  Sa  Majesté  est  suppliée 
de  donner  des  ordres  pour  que  les  intendants  et 
les  commissions  intermédiaires  des  assemblées 
provinciales  fassent  parvenir  dans  les  paroisses 
les  commissions  nécessaires  pour  la  confection 
du  rôle  des  tailles  ; 

2°  Le  décret  qui  autorise  la  municipalité  de 
Mouzon  à  faire  un  emprunt  de  dix  mille  livres; 

3°  Le  décret  qui  autorise  la  municipalité  de 
Langres  à  toucher  les  termes  échus  ou  à  échoir 
du  prix  de  l'adjudication,  faite  en  1788,  des  bois 
du  chapitre; 

4*  Le  décret  qui  autorise  la  municipalité  de 
Gray  à  faire  un  emprunt  de  22,000  livres  ; 

5»  Le  décret  qui  autorise  la  ville  de  Poitiers  à 
imposer  la  somme  de  12,000  liv.  sur  les  habitants 
qui  payent  trois  livres  d'imposition  et  au-dessus. 

M .  le  Président  dit  qu'il  a  aussi  rappelé  au  roi 
que  l'Assemblée  nationale  l'a  chargé  de  supplier 
Sa  Majesté  de  hâter  la  sanction  du  décret  à  elle 
présentée  le  premier  mars,  et  rendu  le  28  février 
sur  l'organisation  militaire.  Il  ajoute  que  le  roi 
lui  a  répondu  qu'il  s'en  occuperait  incessam- 
ment, et  qu'il  avait  même  déjà  ordonné  l'exécu- 
tion de  plusieurs  dispositions  de  ce  décret. 

M.  l'abbé  Béhin,  député  d'Artois,  demande 
un  congé  pour  cause  de  maladie. 
Le  congé  est  accordé. 

M.  l'abbé  Gouttes,  au  nom  du  comité  des 
finances,  propose  un  projet  de  décret  pour  auto- 
riser la  ville  de  Toulouse  à  faire  un  emprunt. 

M.  Roussillon,  député  de  Toulouse.  La  nou- 
velle municipalité  de  Toulouse  qui  demande  l'au- 
torisation de  contracter  un  emprunt,  a  été  formée 
sans  trouble  ;  c'est  une  des  mieux  composées  du 
royaume  ;  ses  membres  sont  de  bons  citoyens  et 
c'est  justement  qu'ils  ont  réuni  la  grande"  majo- 
rité des  suffrages;  ils  méritent,  de  plus,  la  con- 
fiance de  l'Assemblée,  par  leurs  sentiments  pa- 
triotiques aussi  bien  que  par  leur  amour  éprouvé 
de  la  liberté. 

Le  projet  de  décret  du  comité  des  finances  est 
mis  aux  voix  et  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 
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"  L'Assemblée  nationale  autorise  la  nouvelle 
municipalité  de  la  ville  de  Toulouse  à  faire  un 
emprunt  de  trois  cent  mille  livres,  portant  intérêt 
de  5  0/0,  pour  rembourser  la  somme  de  soixante 
mille  livres,  déjà  empruntée,  et  le  surplus  être 
employé  à  l'entretien  des  ateliers  de  charité.  » 

M.  l'abbé  Massieu,  curé  de  Sergy,  membre 
du  comité  des  pauvres,  demande  à  rendre  compte 
des  secours  accordés  sur  la  demande  du  maire  de 
Paris. 

Cette  affaire  est  renvoyée  à  la  séance  du  soir. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  passe  à  son 
ordre  du  jour  et  reprend  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  décret  pour  le  remplacement  de  la 
gabelle. 

L'article  3  est  ainsi  conçu: 

Art.  3.  Une  contribution  de 2  millions,  formant 
les  deux  tiers  seulement  du  revenu  que  le  Trésor 
national  retirait  des  droits  de  traite  de  toute  es- 
pèce, établis  sur  le  transport  du  sel  destiné  à  la 
consommation  des  départements  et  des  districts 
qui  formaient  les  provinces  franches  et  rédimées, 
sera  répartie  sur  ces  départements  et  ces  districts, 
en  raison  de  la  consommation  que  chacun  de  ces 
départements  et  de  ces  districts  faisait  du  sel 
soumis  à  ces  droits. 

M.  Malouet  (I).  Messieurs,  la  répartition  de 
2  millions  d'impôt  sur  les  pays  rédimés  pour  te- 
nir lieu  des  deux  tiers  des  droits  de  traite  sur  les 
sels  a  été  l'objet  des  réclamations  de  plusieurs 
députés  de  ces  provinces  ;  et  quoiqu'elles  n'aient 

Èas  été  favorablement  accueillies,  je  présume, 
lessieurs,  que  vous  ne  leur  refuserez  pas  même 
un  soulagement  plus  considérable  s'il  n'en  ré- 
sulte aucun  désavantage  pour  les  pays  de  grandes 
et  pi;tites  gabelles.  Je  ne  peux  développer  mon 
opinion  sur  cet  article  sans  traiter  complètement 
du  mode  de  remplacement  de  la  gabelle  qui  vous 
est  proposé  par  le  comité  des  tinances.  Je  trouve 
celte  opération  vicieuse  et  insuftisante.  Je  crois 
voir  les  moyens  de  mieux  faire,  et  je  commence 
par  prévenir  deux  objections.  La  première  est 
qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  opération  générale 
sur  les  impôts,  mais  seulement  du  remplacement 
provisoire  de  celui  que  vous  supprimez.  La  se- 
conde, que  le  mode  le  plus  prompt,  le  plus  facile, 
est  celui  qu'il  faut  préférer  en  ce  moment-ci.  A. 
cette  seconde  objection.  Messieurs,  je  réponds  que 
c'est  par  cette  facilité  funeste  que  les  impôts  di- 
rects se  sont  accrus  à  un  point  intolérable;  c'est 
parce  qu'il  était  tout  simple  d'imposer  addition- 
nellement  deux  sols,  quatre  sols  pour  livre,  qu'on 
a  attaqué  tout  à  la  fois  l'aisance  et  l'industrie  du 
peuple.  Lorsque  les  impôts  ne  portent  pas  uni- 
quement sur  le  superflu  des  contribuables,  ce 
n'est  que  par  de  sages  combinaisons  qu'on  peut 
en  prévenir  les  funestes  effets. 

Quant  à  la  première  objection  que  j'entends 
même  à  présent  répéter  dans  l'Assemblée,  il  n'est 
point  question  d'une  opération  générale,  il  s'agit 
de  prononcer  sur  la  répartition  de  la  somme  impo- 
sée en  remplacement  de  la  gabelle.  Je  dis,  Mes- 
sieurs, que  la  conversion  d'un  impôt  de  60  mil- 
lions est  un  objet  assez  important  pour  que  le 
système  général  des  impositions  en  soit  modifié 
en  bien  ou  en  mal  suivant  le  parti  que  vous 
prendrez,  et  il  n'est  pas  moins  essentiel  que  la 


(t)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  »naly.«e  du  discoars 
de  >J,  Malouet. 
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faite  par  TÀs- 

les  caractères 

les  principes  et 


première  opération  de  ce  genre, 

semblée  nationale,  réunir-se  tous 

de  justice  et  prosente  au  peuple 

les  avantaiies  d'un  pian  raisonnable  dans  toutes 

ses  parties. 

Remarquez  d'abord,  Messieurs,  que  nous  ne 
sommes  embarrassés  sur  le  mode  de  remplace- 
ment de  la  gabelle  que  par  l'excès  des  impôts  dont 
le  peuple  est  déjà  accablé;  et  les  impôts  ne  sont 
devenus  accablants  que  parce  qu'à  la  violation  do 
toutes  les  règles  d'une  sage  répartition,  on  a 
ajouté  celle  de  la  proportion  qui  doit  exister  entre 
les  facultés  des  contribuables  et  les  besoins  de 
l'Etat,  entre  les  impôts  directs  et  les  impôts  indi- 
rects. 

Je  ne  renouvellerai  point  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  sur  ce  dernier  article;  je  me  permettrai  seu- 
lement une  observation  qui  n'a  point  été  faite  et 
qui  peut  éclairer  votre  décision. 

Les  impôts  de  l'Angleterre  comparés  à  ceux  de 
la  France,  en  compensant  la  différence  de  lerri- 
loireetde  population,  sont  de  près  de  2/ôau-des.'US 
des  nôtres,  et  cependant  tout  prospère  eu  Angle- 
terre ;  l'agriculture  et  le  commerce  y  sont  dans  la 
plus  grande  splendeur,  le  peuple  y  est  dans  une 
grande  aisance;  l'artisan,  le  paysan,  le  soldat  y 
sont  inliniment  mieux  nourris  que  les  nôtres, 
mieux  vêtus,  mieux  logés.  En  France,  tout  lan- 
guit par  l'effet  désastreux  de  l'impôt,  parce  que 
12  millions  d'hommes  y  sacrifient  une  partie  de 
leur  subsistance  au  moment  où  ils  le  payent,  et 
en  sont  tourmentés  chaque  jour  de  l'année  jusqu  à 
ce  qu'ils  l'aient  payé.  Grande  et  cruelle  diflérence 
entre  l'impôt  direct  qui  pèse  incessamment  sur 
nos  têtes  et  l'impôt  indirect  auquel  il  semble 
qu'on  ait  la  liberté  de  se  soustraire. 

Or,  Messieurs,  qui  pourrait  douter  que  l'Angle- 
terre ne  doive  l'avantage  de  sa  situation,  relati- 
vement à  l'impôt,  à  la  sage  proportion  qu'elle  a 
établie  et  conservée  depuis  140  ans,  entre  l'im- 
pôt direct  et  l'impôt  indirect,  et  surtout  à  la  par- 
faite combinaison  des  droits  qui  n'attaquent  ja- 
mais les  sources  de  l'industiie  et  du  travail;  tan- 
dis que,  parmi  nous,  l'un  et  l'autre  ont  été  plus 
d'une  fois  sacriliés  à  l'avidité  et  à  l'ignorance  du 
lise.  En  Angleterre,  le  tarif  de  la  taxe  sur  les  ter- 
res n'a  [tas  été  renouvelé  depuis  Cromwel  ;  et  les 
impôts  réels  sont  aujourd'hui  relativement  anx 
impôts  indirects,  dans  la  proportion  d'un  à  huit. 
Chez  nous,  au  contraire,  les  impôts  réels,  y  com- 
pris celui  de  la  gabelle,  le  plus  accablant  de  tous, 
montent  à  240  millions,  c'est-à-dire  à  plus  de  la 
moitié  de  la  masse  totale. 

Voilà,  Messieurs,  le  régime  monstrueux  que 
vous  pouvez  modifier  aujourd'hui  par  le  décret 
qui  statuera  le  remplacement  de  la  gabelle. 

On  vous  propose  de  répartir  les  deux  tiers  du 
produit  sur  les  pays  qui  y  étaient  soumis,  et  de 
substituer  ainsi  un  imj.ôt  direct  à  un  impôt  du 
même  genre.  Quant  au  remplacement  de  l'autre 
tiers,  parmi  les  moyens  indiqués  par  M.  Dupont, 
celui  d'un  bénéfice  au  prolit  de  l'Etat,  présumé 
de  10  millions,  a  été  fortement  attaqué,  et  une 
augmentation  projetée  de  3  millions,  sur  la  ferme 
des  postes,  me  parait  d'une  ditlicile  exécution, 
par  l'arrangement  proposé.  Enlin,  les  deux  mil- 
lions répartis  sur  les  provinces  rédiraées,  sont 
une  nouvelle  charge  sur  les  terres  déjà  trop  im- 
))0sée3  ;  et  si  ce  qui  nous  a  été  dit  sur  cela  par  un 
député  d'Auvergne,  ne  peut  être  contesté,  je  pour- 
rais y  ajouter  des  faits  qui  exciteraient  votre  pi- 
tié. Qu'on  prenne  tout  ce  que  nous  avons,  mais 
quon  nous  nourrisse,  telle  était  l'expression  des 


cahiers  et  l'unique  vœu  des  députés  des  deux 
paroisses  dans  l'assemblée  où  j'ai  été  élu. 

Ce  n'est  donc  pas  une  surcharge,  mais  une  di- 
minution que  ces  provinces  ont  droit  d'attendre  ; 
comme  celles  des  grandes  et  petites  gabelles,  au 
moment  où  nous  nous  occupons  de  la  conversion 
de  l'impôt. 

Et  cejiendant,  je  n'ai  garde  de  vous  proposer 
une  réduction  dans  la  masse  des  revenus  de 
l'Etat,  la  situation  de  nos  finances  ne  le  permet 
pas. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  et  devons  faire  en 
cet  instant,  est  de  distribuer  plus  également  les 
poids,  de  manière  que  tous  ceux  qui  supporteront 
cet  impôt  de  60  millions  en  soient  soulagés,  sans 
aggraver  le  sort  de  ceux  qui  ne  le  supporteraient 
pas. 

Cette  condition  ne  sera  pas  remplie  par  le  plan 
qu'on  vous  propose.  Quarante  millions  répartis 
en  addition  aux  im|>ôts  directs  des  provinces  do 
grandes  et  petites  gabelles,  produiront  une  sur- 
charge excessive  pour  les  petits  propriétaires.  Je 
vais  vous  en  rendre  la  preuve  sensible.  Cette  im- 
position nouvelle  sera  répariie  au  marc  la  livre 
des  anciennes,  c'est-à-dire  à  raison  de  40  0/0; 
ainsi,  la  classe  des  journaliers,  qui  ne  paie  d'au- 
tre impôt  qu'une  capitation  de  deux,  trois  et  six 
journées  de  travail,  et  qui,  sous  le  régime  de  la 
gabelle,  payait  deux  et  trois  fois  le  montant  de 
cette  capitation,  par  l'impôt  du  sel,  cette  classe 
sera  véritablement  soulagée;  car  celui  dont  la 
capitation  est  fixée  à  cent  sous,  sera,  moyennant 
40  sous,  affranchi  d'un  impôt  de  6  ou  7  francs. 
Cet  avantage  ne  peuî  être  contesté,  et  je  suis  bien 
loin  de  vouloir  le  réduire;  mais  il  est  évident  que 
ce  qui  sera  payé  en  moins  par  cette  classe  sera 
reversé  en  plus  sur  celle  très  nombreuse  des  pe- 
tits propriétaires,  dont  la  situation  relative  ap- 
proche déjà,  par  l'effet  des  impôts,  de  la  classe 
des  indigents.  En  effet,  si  l'homme  imposé  à  cent 
sous,  ne  supporte  que  40  sous  de  supplément,  en 
rem|<lacement  de  la  gabelle,  l'homme  imposé  à 
100  hvres  sera  taxé  à  140  livres.  Or,  personne 
n'ignore  que,  dans  les  pays  d'élection,  les  contri- 
buables taxés  à  100  livres  n'en  ont  pas  000  de 
reveim  net.  L'excès  des  contributions  produit 
donc  pour  eux  une  diminution  sensible  de  la 
somme  nécessaire  à  leur  subsistance  et  entretien, 
et  le  nouveau  mode  de  remplacement  ajoute  poui 
40  0/0  à  cette  charge,  car  il  faut  qu  ils  supporleni 
la  compensation  des  moins  imposés,  pour  la 
classe  des  journaliers. 

Je  répète  encore  une  fois  qu'en  rendant  cette 
injustice  sensible,  mon  intention  n'est  pas  de  la 
reparer  aux  dépens  de  la  classe  indigente  dont  il 
est  aussi  juste  qu'urgent  d'améliorer  le  sort. 

Je  sais  que,  d'après  les  explications  données 
par  M.  Dupont,  d'après  le  texte  même  du  décret, 
une  partie  des  40  millions  de  remplacement  doil 
être  imposée  en  augmentation  des  droits  d'entrée 
sur  les  villes;  mais  autre  qu'il  y  a  fort  peu  de 
villes  murées  où  la  perception  des  droits  d'entrée 
soit  praticable,  l'inconvénient  que  je  viens  d'ex- 
poser est,  dans  toute  sa  force,  pour  les  campagnes. 
Ainsi  de  grandes  injustices  sont  inévitables  par 
ce  mode  de  remplacement. 

La  même  observation  s'applique  aux  deux  mil- 
lions imposés  sur  le^;  pays  rédimés,qui  sont  tous, 
à  l'exception  de  la  Bretagne,  dans  un  état  d'op- 
pressiun  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  prolonger 
un  instant,  lorsque  nous  avons  un  moyen  actuel 
d'y  remédier;  et  ce  moyen  serait  non  seulement 
de  les  affranchir  des  droits  de  traite  en  totalité, 
mais  de  leur  accorder,  même  sur  leur  taille  réelle 
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et  personnelle,  une  diminuiion  de  3,500  livres. 

xMe  voici  arrivé  au  développement  du  mode  de 
remplacement  que  je  voudrais  substituer  à  celui 
qui  vous  est  proposé. 

Je  considère,  et  personne  ne  le  voit  autrement, 
rimprtt  de  la  gabelle  comme  direct  et  personnel 
dans  le  régime  actuel. 

Il  est  supprimé. 

De  cette  suppression,  je  fais  résulter  pour  les 
provinces  de  grandes  et  petites  gabelles  un  soula- 
gement de  20  millions  dans  leurs  impôts  directs, 
et  de  6,500,000  livres  pour  les  pays  rédimés. 

Sur  les  60  millions  de  produit,  je  n'en  remplace 
que  20  en  addition  aux  impôts  réels  et  droits 
d'entrée  dans  les  provinces  de  grandes  et  petites 
gabelles. 

Vingt  autres  millions  seront  perçus  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  par  un  droit  de  timbre, 
dont  le  produit  sera  calculé  dans  cette  proportion, 
et  de  maraàre  à  ne  pas  excéder  celle  de  24  mil 
lions.  Sur  quoi  je  remarque  que  la  diminution  de 
6,ô00,u0  J  livres,  accordée  par  mon  plan  aux  pays 
rédimés,  sur  leur  taille  et  droit  de  traite,  sera  la 
compensation  de  leur  contribution  au  droit  de 
timbre,  dont  la  lU^  partie  tout  au  plus  serait  sup- 
portée par  la  classe  des  journaliers,  artisans  et 
petits  propriétaires.  Reste  maintenant  20  millions 
a  répartir  sur  les  pays  de  grandes,  petites  gabelles 
etiiùart-bouilloQ. 

J  ai  besoin  ici,  Messieurs,  de  solliciter  votre 
attention,  et  même  votre  indulgence,  car  j'ai  à 
combattre  une  opinion  qui  a  obtenu  et  mérité  des 
applaudissements,  celle  de  M.  l'archevêque  d'Aix. 
Mais  lorsque  cet  honorable  membre  a  censuré 
aussi  vivement  toute  espèce  de  bénéfice  réservé 
par  l'Etat  sur  la  vente  du  sel,  je  ne  peux  être  de 
son  avis  et  je  vous  lais  remarquer  d'abord  qu'il 
n'a  pu  suppléer  à  cet  expédient  que  par  un  autre 
qui  ne  sera  probablement  pas  admis,  savoir,  la 
faculté  accordée  aux  départements  de  remplacer, 
pour  cette  année,  par  un  emprunt,  l'impôt  de  la 
gabelle. 

Je  vous  rappellerai  ensuite  que  votre  comité 
des  finances  s'est  cru  obligé  de  réserver  une  part 
quelconque  au  Trésor  public  dans  les  bénéfices  de 
la  vente  du  sel  qu'il  accorde  sans  privilège  aux 
fermiers  actuels. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  savoir  jusqu'oîi  peut 
s'étendre  le  bénéfice  sans  vexation  pour  les  peu- 
ples et  sans  laisser  parmi  nous  aucune  trace  de 
l'odieuse  et  cruelle  inquisition  dont  vous  avez 
voulu  délivrer  la  France. 

Or,  je  soutiens  que  tant  que  les  droits  imposés 
sur  une  denrée  quelconque  peuvent  se  confondre 
pour  les  consommateurs,  avec  les  bénéfices  légi- 
times du  marchand,  tant  qu'ils  n'occasionnent 
pas  dans  les  prix  de  surhaussement  plus  sensible 
que  celui  qui  résulte  des  chances  ordinaires  du 
commerce  et  de  cet  état  moyen  entre  la  plus 
grande  et  la  moindre  abondance;  dans  celte  pro- 
portion, dis-je,  les  droits  du  fisc  ne  grèvent  ni 
n'inquiètent  les  consommateurs.  C'est  alors  le 
mode  d'imposition  le  plus  doux,  le  plus  léger,  le 
plus  précieux  à  conserver:  les  droits  ne  devien- 
nent odieux  et  oppressifs  que  lorsqu'ils  nous 
repré-cntent,  par  l'augmentation  du  prix  des 
denrées,  un  état  de  disette,  et  lorsque  les  moyens 
de  perception  ne  peuvent  être  séparésde  l'appareil 
de  la  force  et  de  la  tyrannie. 

Ce  n'est  plus  là  ce"  que  nous  avons  à  craindre, 
en  arrêtant  un  nouveau  plan  de  vente  par  les 
fermiers  généraux;  il  n'est  plus  question  pour 
les  peuples,  de  gardes,  de  saisie,  d'oppression.  Le 
Seul  avantage  des  établissements  actuels,  des 


moyens  de  transport  et  d'approvisionnements, 
assure  aux  fermiers  celui  d'une  préférence 
décidée  sur  tout  autre  concurrent,  et  la  fixation 
graduée  du  prix  du  sel  proportionnellement  aux 
distances  des  marais  salants,  assure  aux  consom- 
mateurs à  des  prix  modérés  un  approvisionne- 
ment de  bonne  qualité,  qui  ne  peut  être  garanti 
ni  quant  à  la  modération  du  prix,  ni  quant  à  la 
qualité  par  tout  autre  concurrent. 

M.  l'archevêque  d'Aix  a  repoussé  toutes  ces  con- 
sidérations  par  une  comparaison  que  je  ne  crois 
pas  applicable  au  commerce  du  sel  ;  c'est  celle  du 
commerce  des  blés. 

La  liberté  de  ce  commerce,  a-t-il  dit,  produit- 
elle  des  accaparements  ?  expose-t-elle  les  consom- 
mateurs à  être  approvisionnés  de  blés  de  mauvaise 
qualité? 

["  On  recueille  du  blé  dans  toutes  les  parties 
du  royaume,  et  du  sel  sur  les  bords  de  la  mer 
seulendent  et  dans  quelques  parties  de  nos  cités  ; 

2°  Rien  n'est  plus  apparent  que  la  bonne  ou 
mauvaise  qualité  des  grains,  et  l'on  ne  peut  s'aper- 
cevoir, que  par  l'usage,  de  la  bonne  ou  mauvaise 
qualité  des  sels  ; 

3°  Les  blés  ont  déjà  payé  par  l'impôt  établi  sur 
la  terre  qui  le  produit  une  forte  contribution  :  et 
les  sels  se  trouvant  déchargés  tout  à  fait  de  la 
purtion  considérable  qu'ils  supportaient  dans  1 1 
contribution  générale,  il  sera  très  difficile,  très 
onéreux  de  la  rendre  réversible  sur  toute  autre 
denrée. 

Le  meilleur  mode  d'imposition,  je  l'ai  déjà  dit, 
est  celui  qui  se  confond,  par  sa  quotité  modérée, 
avec  le  prix  naturel  delà  choi^e;  et  le  plus  pro- 
ductif des  impôts,  en  observant  cette  condition, 
est  celui  qui  se  perçoit  sur  les  consommations  les 
plus  habituelles. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que  vous  regretterez 
un  jour  de  n'avoir  point  réservé  à  l'Etat  une  por- 
tion raisonnable  dans  les  bénéfices  de  la  vente 
du  sel.  Je  pressentais  avec  peine  la  défaveur  qu'é- 
prouve cette  proposition;  mais  je  me  crois  oijligé 
d'y  insister,  et  je  conclus  :  1*  a  ce  que  les  pro- 
vinces rédimées  soient  affranchies  du  droit  de 
traite,  et  qu'il  leur  soit  fait  en  sus  une  remise  de 
3,500,000  livres  sur  les  tailles  ; 

2°  Que  les  pays  de  grandes,  peti'es  gabelles  et 
quart-bouillon  soient  tenus  de  supporter  les  2/3 
seulement  du  produit  de  la  gabelle,  savoir:  en 
un  impôt  de  20  millions  par  addition  aux  impôts 
réi'ls  et  aux  droits  d'entrée  sur  les  villes,  et  en 
une  retenue  au  profit  du  Trésor  public,  sur  les 
bénéfices  de  la  vente  du  sel,  calculée  d'après  le 
plan  présenté  par  les  fermiers  généraux; 

3°  Que  pour  le  remplacement  du  troisième  tiers 
du  produit  actuel  de  la  gabelle,  il  soit  établi  dans 
tonte  l'étendue  du  royaume  un  droit  de  timbre, 
dont  le  produit  sera  combiné  de  manière  qu'il  ne 
puisse  excéder  de  20  à  24  millions  (1). 


(1)  Eq  transcrivant  ici  mon  opinion,  telle  à  peu  près 
que  je  l'ai  prononcée,  j'observe  qu'on  m'a  interrompu, 
parce  qu'on  voulait  que  je  me  bornasse  à  discuter  le 
troisième  article  seulement.  Je  n'ai  donc  pu  développer 
mon  plan  qui  aurait  compris  dans  un  seul  décret  les  huit 
proposés  par  le  comité  des  finances;  il  serait  inutile  d'y 
revenir  aujourd'hui.  Mais  je  n'entends  pas  comment  on 
n'a  pas  voulu  regarder  comme  une  opération  générale  le 
remplacement  et  la  conversion  de  63  millions  d'imposi- 
tions; Cir  la  suppression  très  raisonnable  des  droits  sur 
les  fers,  sur  les  cuirs  et  sur  la  fabrication  des  huiles, 
fait  monter  à  cette  somme  les  produits  à  remplacer. 
J'aurais  donc  proposé  de  prononcer  dans  le  même  dé- 
cret toutes  les  suppressions,  et  après  les  trois  articles  de 
remplaceiueul  par  lesquels  je  conclus.  J'auraii  proposé 
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M.  Tabbé  Dillon.  Je  demande  qu'on  ajoute  à 
l'art.  3  comme  on  l'a  fait  à  l'art.  2  :  l'rovisoire- 
ment  et  pour  la  présente  année  seulement. 

M.  de  Richier  expose  les  droits  énormes  qui 
sont  perçus  eu  Saintonge  sur  les  marais  salants; 
il  demande  que  ces  droits  soient  aussi  suppri- 
més, et  propose  en  conséquence  un  amende- 
ment. 

M.  Dupont  (de  Nemours).  Vous  avez  voulu  que 
les  provinces  en  général  fussent  imposées  à  raison 
de  leur  revenu,  et  que  celles  qui  ne  sont  pas  sou- 
mises à  la  gabelle  ne  supportent  aucune  partie  du 
remplacement  de  cet  impôt;  aussi  votre  comité  se 
gardera  bien  d'adopter  les  pro[)Ositions  que  vous 
ont  présentées  MM.  Maury,  Gazalès  et  Malouet.  Le 
timbre  devrait  porter  sur  toutes  les  provinces  à 
la  fois;  et,  comme  je  viens  de  le  dire,  le  rempla- 
cement ne  doit  s'étendre  que  sur  quelques-unes. 
Vous  trouverez  sans  doute  à  placer  cette  idée, 
parce  que  vous  aurez  sûrement  de  nouveaux  rem- 
placements à  ordonner.  On  vous  a  fait  des  dis- 
cours très  savants  sur  les  impositions  de  l'Angle- 
terre ;  mais  on  ne  songe  pas  qu'en  Angleterre  les 
richesses  sont  plus  grandes,  que  le  commerce  et 
l'agriculture  sont  plus  favorisés  :  cent  ans  de  li- 
berté ont  donné  à  chaque  anglais  100  écus  de  plus 
à  manger.  Quand  nous  aurons  joui  de  la  liberté 
pendant  cent  ans,  nous  verrons.  On  prétend  que 
fa  classe  qui  travaille  sera  trop  soulagée;  mais 
c'est  le  travail  qui  met  en  valeur  les  richesses 
territoriales  et  commerciales;  c'est  le  travail  qu'il 
faut  protéger.  On  a  dit  qu'il  fallait  atteindre  les 
capitalistes  :  la  proposition  que  vous  fait  le  co- 
mité remplit  cet  objet,  puisque  nous  offrons  un 
remplacement  dont  une  partie  sera  en  accroisse- 
ment de  l'imposition  territoriale  et  de  la  capita- 
tion,  et  que  le  reste  portera  sur  les  octrois  ou 
sur  tout  autre  objet  qui  sera  indiqué  par  les  villes. 
—  J'adopte  l'amendement  de  M.  le  curé  Dillon,  et 
je  propose  d'ajouter  à  l'article,  après  les  mots 
franches  et  rédimées,  ceux-ci  :  qvÂ  paient  des 
droits  de  traite.  On  trouvera  peut-être  que  c'est 
là  une  répétition  désagréable;  mais  quand  on  fait 
des  décrets  on  ne  fait  pas  de  discours  académi- 
ques, et  il  faut  être  clair. 

L'Assembléeadopte les  amendements  de  M.  l'abbé 
Dillon  et  de  M.  de  Richier  et  l'article  3  est  décrété 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  3.  «  Une  contribution  sur  le  pied  de  2 
millions  par  année,  formant  les  deux  tiers  seule- 
ment du  revenu  que  le  Trésor  national  retirait 
des  droits  de  toute  espèce  sur  le  transport  du  sel 
destiné  à  la  consommation  des  provinces  fran- 
ches et  rédimées,  sera,  (provisoirement  aussi,  et 
pour  la  présente  année  seulement),  répartie  sur 
les  départements  et  les  districts  qui  formaient 
ces  provinces,  et  payaient  ces  droits,  en  raison 


une  augmentation  de  1,500,000  francs  et  non  de  3  mil- 
lions sur  la  ferme  des  postes,  en  indiquant  un  autre  ar- 
raugenient  que  celui  présenté  par  le  comité.  —  Enlin 
j'aurais  proposé  une  augmentation  de  :2,500,000  livres 
sur  les  droits  perçus  à  l'entrée  du  royaume  sur  toutes 
les  marchandises  étrangères  ouvrées  dont  les  tarifs  ne 
sont  pas  convenus  entre  la  France  et  les  pays  étran- 
gers; c'était  une  prime  accordée  à  nos  propres  manu- 
factures qui  en  unt  besoin  dans  ce  moment-ci.  —  ftlais 
la  discus-sion  calme  et  réfléchie  des  grandes  affaires  est 
mpossibie  dans  l'Assemblée;  il  ne  faut  pas  se  lasser  de 
la  demander,  de  proposer  son  avis,  de  renouveler  ses 
efforts;  tel  est  notre  devoir,  le  succès  ne  dépend  pa!«de 
jious. 


de  la  consommation  que  chacun  de  ces  déjiarte- 
ments  et  districts  faisait  du  sel  soumis  à  ces 
droits,  lesquels  droits  seront  supprimés,  ainsi  que 
tous  autres  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  sels 
à  leur  extraction  des  marais  salants,  sauf  à  ceux 
qui  auraient  acquis  ces  droits  du  roi,  à  poursui- 
vre le  remboursement  de  leur  finance.  » 

M.  le  Président.  Le  comité  des  finances  est 
prêt  à  faire  son  rapport  sur  le  mémoire  présenté 
par  les  représentants  de  la  commutie  de  Paris,  con- 
cernant la  vente  des  biens  domaniaux  et  ecclésias- 
tiques, jusquà  concurrence  de  400  millions. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapporteur  sera  en- 
tendu tout  de  suite. 

M.  le  comte  de  Lablache,  rapporteur  (I). 
Messieurs,  vous  avez  chargé  votre  comité  des  fi- 
nances d'examiner  le  mémoire  de  la  municipalité 
de  Paris... 

(Le  rapporteur  est  vivement  interrompu  du 
côté  droit). 

M.  le  comte  de  Lablache  recommence  sa  phrase  ; 
au  mot  de  municipalité  de  Paris,  il  est  inter- 
rompu de  nouveau. 

Plusieurs  voix  :  Il  n'y  a  point  de  municipalité 
de  Paris. 

M.  le  comte  de  Liablache.  Ce  projet,  digne 
de  toute  votre  attention,  a  déjà  paru  réunir  un 
grand  nombre  de  vos  suffrages;  et  l'examen  at- 
tentif auquel  nous  l'avons  soumis,  n'a  fait  qu'a- 
jouter pour  nous  à  cette  première  impression.  En 
effet,  Messieurs,  rétablir  la  circulation  et  la  con- 
fiance, faire  sortir  le  numéraire  caché,  dissiper 
les  alarmes  et  les  inquiétudes,  donner  de  la  vie 
à  ces  assignats,  qui  sont,  dans  ce  moment,  une 
de  nos  ressources  les  plus  précieuses  :  voilà  l'ob- 
jet et  le  but  que  l'on  s'est  proposé  d'atteindre. 

Le  projet  que  vous  sommet  la  ville  de  Paris, 
Messieurs,  ne  remplit  pas  l'ensemble  du  système 
de  finance  qu'il  vous  faut  saisir  en  entier;  mjiis 
s'il  se  lie  heureusement  à  vos  décrets,  s'il  est 
une  suite  naturelle  et  indispensable  de  leur  exé- 
cution, s'il  facilite  et  vous  donne  le  temps  de 
pourvoir  avec  sécurité  à  de  plus  grandes  opéra- 
tions, si,  enfin,  il  ajoute  au  moyen  de  passer  cette 
année  de  1790,  et  d'atteindre  le  1"  janvier  1791, 
sans  trouble  et  sans  inquiétude,  avec  quel  em- 
pressement ne  devrait-il  pas  être  accueilli  1 

Vous  le  savez,  Messieurs,  c'est  au  !«■'  janvier 
1791  que  doit  s'ouvrir  un  nouvel  ordre  de  choses; 
et  ce  n'est  véritablement  qu'à  cette  époque  que 
nous  pouvons  compter  sur  l'effet  si  désire  de  nos 
travaux.  Si  nous  parvenons  à  dégager  cette  an- 
née de  toutes  les  entraves  ordinaires  de  nos 
finances;  si,  après  l'organisation  de  nos  munici- 
palités, nos  impôts  s'établissent  avec  cette  égalité 
de  répartition  si  justement  décrétée  entre  tous  les 
contribuables,  et  la  modération  que  permettront, 
sans  doute,  nos  moyens  et  nos  économies,  quel 
courage  ne  devons-nous  pas  trouver  pour  par- 
courir cette  carrière,  et  combien  cette  sécurité, 
si  elle  était  acquise,  rendrait  faciles  toutes  les 
ressources  extraordinaires  dont  nous  avons  besoin 
pour  arriver  à  ce  but  ! 

JSos  maux  présents  se  composent  presque  en 
entier  des  alarmes  que  l'on  se  plaît  à  répandre 
sur  l'avenir;  et  c'est  lorsque  la  nation  est  réunie 


(1)  Le  rapport  de  M.  le  comte  de  Lablache   est    in- 
complet au  Moniteur. 
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pour  se  régt'Qérer;  et  c'est  lorsque,  appelée  pour 
sauver  la  cliose  publique,  elle  a  promis  soleuDe'- 
lement  d'acquitter  ses  en;^agements,  que  ces  ru- 
meurs se  propagent  et  paraissent  s'accréditer! 

Non,  Messieurs;  malgré  la  crise  actuelle  où  se 
trouvent  nos  tinances,  la  destinée  de  l'iitat  repose 
encore  sur  des  bases  solides,  puisque  tant  de 
moyens  nous  sont  ouverts,  et  que  nous  saurons 
les  employer. 

Ce  sont  donc  les  imaginations  qu'il  faut  guérir. 
Ce  sont  les  gens  effrayés  sur  leur  fortune  qu'il 
faut  rassurer;  c'est  à  eux  qu'il  faut  répéter  sans 
cesse,  que  si  soixante  années  d'une  administra- 
tion vicieuse  n'ont  pu  détruire  ce  beau  royaume, 
ma  gré  tout  ce  qu'on  a  fait  pour  y  parvenir,  on 
doit  tout  espérer,  on  doit  tout  attendre  d'une  na- 
tion comme  la  nôfre,  devenue  majeure,  s'il  m'est 
permis  de  m'exprimer  ainsi,  reprenant  ses  droits 
et  la  direction  de  sa  fortune,  lorsqu'elle  veut, 
lorsqu'elle  peut,  lorsqu'elle  a  promis  de  mettrii 
oriiie  à  ses  affaires  et  de  satisfaire  à  tous  ses 
engagements. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas,  Messieurs,  sur  le 
détail  des  maisons  religieuses  dont  la  ville  de 
Pans  vous  a  proposé  la  suppression;  cette  discus- 
sion serait  inutile  et  prématurée  :  un  nouvel  exa- 
men doit  vous  être  soumis,  et  le  décret  que  nous 
vous  proposerons  d'adopter  placera  de  nouveau 
sous  vos  yeux,  et  d'une  manière  plus  positive,  le 
tableau  de  ces  immeubles,  auquel  il  sera  néces- 
saire, sans  doute,  de  joindre  celui  de  leur  esti- 
mation. 

Votre  décret  du  19  novembre  dernier,  est  tout 
à  la  fois,  Messieurs,  l'occasion  et  la  matière  de  la 
discussion  qui  nous  occupe.  Vous  avez  ordonné, 
par  ce  décret,  que  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l'Etat,  il  serait  vendu,  jusqu'à  la  concurrence  de 
400  millions,  des  biens  domaniaux  et  ecclésias- 
tiques, dont  le  produit  serait  versé  dans  votre 
caisse  de  l'extraordinaire.  Les  besoins  pour  les- 
quels cette  caisse  a  été  instituée  sont  instants  : 
il  s'agit  de  pourvoir  aux  HO  millions  dus  à  la 
caisse  d'escompte,  au  courant  de  1790;  il  s'agit 
d'y  pourvoir  proraptement,  et  de  la  manière  la 
plus  favorable  à  l'intérêt  public;  et  cependant. 
Messieurs,  il  vous  est  aisé  de  comprendre  que  la 
vente  trop  prompte  devient  désavantageuse  par 
la  concurrence  des  objets,  et  que  si,  au  con- 
traire, elle  est  tardive,   l'État  n'est  pas  sauvé; 
c'est  au  milieu  de  ces  réflexions  embarrassantes 
que  nous  recevons  les  propositions  de  la  munici- 
palité de  Paris  :  elle  vient  nous  offrir.  Messieurs, 
de  se  porter  pour  intermédiaire,  entre  la  nation 
et  les  acheteurs,   d'acheter  de  la  nation  pour 
200  millions  de  ces  biens,  de  lui  donner  en  paie- 
ment 130  raillions  en  obligations,  payables  d'an- 
née en  année,  et  de  fonder  sur  ces  obligations 
une  masse  de  papier  circulant,  de  billets  au  por- 
teur, qui,  souscrits  par  la  municipalité,  et  hypo- 
théqués sur  la  valeur  foncière  des  immeubles, 
offriront  au  public  le  numéraire  fictif  le  plus 
commode,  le  plus  solide  que  l'on  ait  encore  ima- 
giné. L'on  attribuerait  à  ces  billets  un  intérêt 
annuel  de  4  0/0  qui,  distribué  tous  les  mois,  par 
la  voie  du  sort,  sous  la  forme  d'une  chance,  à  un 
certain  nombre  de  billets,  attacherait  à  tous  un 
attrait   qui  en  rendrait  constamment  le  débit 
facile. 

Nous  avons  dit  que  la  municipalité  fournirait  à 
la  nation  pour  150  raillions  d'obligations  à  divers 
termes.  Dans  la  vue  d'assurer  d'autant  mieux  à 
l'Etat  la  rentrée  graduelle  de  cette  somme,  la  mu- 
nicipalité demande  à  être  autorisée  de  faire  un 
emprunt,  qui,à  tout  événement,  lui  donne  l'assu- 

^3^1'»  SÉRIE,  T.  XII. 


raiice  d'être  en  état  d'acquitter  les  premières  obli- 
gations, et  lui  permettre  de  différer  les  ventes, 
pour  choisir  les  moments  favorables.  Cet  emprunt, 
(ini  n'excéderait  pas  le  tiers  de  la  valeur  des  biens, 
serait  hypothéqué  sur  eux.  D'après  les  assuran- 
ces qui  nous  ont  été  données  par  des  membres  de 
la  municipalité,  nous  croyons  pouvoir  avancer 
que  cet  emprunt  serait  aisément  rempli  :  il  paraît 
même  qu'il  y  a  déjà  des  soumissions  importantes. 
Sur  cet  article,  et  sur  quelques  autres,  nous  avons 
cru  devoir  ajouter  à  l'examen  et  à  la  discussion 
du  projet  des  conférences  avec  des  membres  de  la 
raunicinalité,  et  nous  avons  acquis  auprès  d'eux 
des  renseignements  qui  nous  mettent  d'autant 
mieux  en  état  de  vous  rendre  le  compte  que  vous 
exigez  de  nous  :  nous  vous  prions.  Messieurs,  de 
remarquer  que  cet  emprunt,  proposé  par  la  ville 
de  Paris,  ne  doit  point  s'assimiler  aux  emprunts 
ordinaires,  qui  se  sont  si  fort  multipliés  depuis 
quelques  années.  Celui-ci,  borné  dans  sa  somme 
et  dans  sa  durée,  trouve  dans  la  chose  même  le 
moyen  et  l'assurance  du  remboursement,  tant  en 
capital  qu'en  Intérêt. 

Dès  que  ces  conditions  préliminaires  seraient 
arrêtées,  la  municipalité  informerait  le  public  du 
nombre,  de  la  nature  et  de  la  valeur  des  biens  à 
vendre,  et  recevrait  les  enchères  qu'on  lui  porte- 
rait sur  le  prix  d'estimation  de  chacun  de  ces 
biens  :  chaque  jour  ferait  éclore  l'occasion  de 
quelque  vente,  et  au  moyen  de  la  double  ressource 
de  crédit  que  nous  trouverons  dans  la  circulation 
des  billets,  et  dans  l'emprunt  de  la  commune, 
l'Etat  retirera  tout  de  suite  les  secours  qu'il  attend 
du  prix  des  biens  dont  la  vente  est  décrétée,  et 
cependant  cette  vente  pourra  être  faite  avec  la 
mesure,  les  délais  et  le  choix  convenable,  pour 
que  chaque  objet  soit  vendu  selon  sa  juste  valeur. 
La  municipalité  rendra  compte  d*^  clerc  à  raaître 
du  produit  des  rentes,  et  elle  demande  qu'il  lui 
soit  alloué  pour  dédommagement,  et  pour  prix 
des  soins  et  du  travail  de  cette  grande  opération, 
le  quart  de  ce  qui  excéJera  la  somme  de  150  mil- 
lions dans  le  produit  des  ventes,  tous  frais  déduits; 
cette  rétribution,  qui  n'est  qu'environ  la  seizième 
partie  de  la  valeur  totale,  et  que  par  une  évalua- 
lion  approximative  ou  peut  arbitrer  à  un  million 
par  an,  pendant  quinze  ans,  ne  nous  a  pas  paru 
disproportionnée  aux  soins   d'une  manutention 
aussi  vaste  et  aussi  importante,  et  à  l'utilité  que 
la  chose  publique  doit  retirer  de  l'interventioa 
des  municipalités.  Nous  disons  des  municipalités, 
parce  que  le  plan  de  celle  de  Paris  peut  aiséinent 
s'agrandir  par  l'adhésion  et  la  réunion  des  prin- 
cipales villes  du  royaume;  chacune  d'elles  pourra 
faire   sa  soumission  pareille,  pour  une  somme 
proportionnée  à  son  importance  et  à  ses  moyens. 
Chacune  d'elles  pourra  prendre  sa  part  et  de  l'a- 
vantage attaché  à  l'exécution   du  projet  et  de  la 
reconu  lissance  que  la  nation  devra  aux  divers 
agenis  qui  auront  facilité  et  accéléré  une  opéra- 
tion grande  et  nécessaire. 

Ceit-  intervention  des  villes  de  provinces  nous 
paraît  se  lier  fort  naturellement  à  l'esprit  de  vos 
décrets  sur  cette  matière. 

Vouo  avez  voulu,  Messieurs,  et  vous  avez  or- 
donné que  les  peuples  des  divers  départements 
du  royaume  fussent  cnusultés  sur  les  ventes  des 
biens'  domaniaux  et  ecclésiastiques  situés  dans 
ces  départements. 

Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  les  grandes  mu- 
nicipalités du  royaume,  animées  tout  à  la  fois  par 
l'intérêt  du  bien  public,  et  par  l'attrait  de  leur 
avantage  particulier,  trouveront  de  la  facilité  et 
de  la  convenance  à  se  charger  entre  elles  des 
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200  millions  de  biens  qui  excèdent  ceux  que  Ion 
destine  à  la  ville  de  Paris;  et,  à  cette  occasion, 
nous  avons,  Messieurs,  à  vous  observer  et  nous 
sommes  autorisés  à  vousdireque  lavillede  Paris, 
lorsqu'elle  élève  la  soumission  à  200  millions, 
ayant  essentiellement  pour  but  de  faire  réussir 
une  mesure  qu'elle  regarde,  avec  raison,  comme 
très  importante  à  la  chose  publique,  se  réduira  à 
une  somme  moindre,  si  la  concurrence  ou  l'em- 
pressement des  autres  municipalités,  les  portaient 
à  l'aire  des  soumissions  pour  une  somme  supé- 
rieure aux  200  millions  qu'on  leur  réserve. 

L'on  propose  pour  ces  acquisitions,  les  munici- 
palités des  villes  et  non  les  assemblées  de  dépar- 
tements, parce  que  celles-ci  étant  des  corps  pu- 
rement administratifs,  n'ont  point  de  propriété, 
au  lieu  que  les  raunipalités  en  ont  une,  en  raison 
de  laquelle  elles  jouissent  du  créiJit  qui  leur  est 
propre,  et  qu'il  est  utile  et  facile  de  faire  servir  à 
la  chose  publique;  et  afin  que  la  nation  puisse 
consacrer  de  môme  à  la  circulation  générale  les 
obligations  qui  lui  seront  rémiges  par  les  diverses 
municipalités  du  royaume  nous  vous  propose- 
rons d'ordonner  que  chaque  billet  lait  sur  les- 
diles  obligations,étant  la  représentation  des  biens 
aliénés  par  la  nation,  Joigne  au  timbre  de  billet 
national,  commun  à  tous,  celui  de  la  municipa- 
liié  qui  devra  l'acquitter. 

L'évaluation  à  faire  des  biens  domaniaux  et 
ecclésiastiques  qu'on  veut  mettre  en  vente,  est 
une  circonstance  essentielle  du  plan  qu'on  vous 
propose,  puisque  c'est  sur  cette  évaluation  et  à  la 
première  enchère  qui  sera  faite  en  sus,  que  pourra 
s'effectuer  la  vente  au  public;  nous  croyons  que 
cette  évaluation  doit  se  traiter  amiablement,  et 
loyalement  par  des  commissaires  respectifs,  et 
que  ceux  qui  représenterontrAssemblée  nationale 
doivent  être  choisis  par  vous.  Messieurs,  dans  vos 
trois  comités  des  finances,  des  domaines  et  ecclé- 
siastique. 

Une  obligation,  peut-être  plus  spécieuse  que 
solide,  que  l'on  vous  présentera  sur  ce  projet,  c'est 
la  considération  de  l'hypothèque  due  aux  créan- 
ciers du  clergé  sur  les  biens  dont  vous  avez  décrété 
la  vente;  nous  croyons  pouvoir  répondre  que  ces 
créanciers,  devenus  les  créanciers  de  l'Etat,  jouis- 
sent de  l'hypothèque  générale  qui  leur  est  assu- 
rée par  la  nation  elle-même,  et  qu'ils  doivent, 
pour  leurs  intérêts  mêmes,  concourir  à  accré- 
diter toutes  les  opérations  qui  peuventconduireau 
rétablissement  de  l'ordre  et  à  la  liquidation  delà 
dette  publique. 

On  peut  ajouter  à  cette  observation,  que  ce  qui 
reste  des  biens  du  clergé  estdedix  fois  supérieur 
aux  capitaux  des  créances  hypothéquées  sur  eux. 
Une  autre  objection  plus  sérieuse  que  nous 
ferions  au  plan  proposé  parla  ville  de  Paris,  c'est 
celle  du  terme  de  15  années  qu'elle  assigne  à  la 
circulation  de  ces  billets.  Il  est  difiicile  de  n'être 
pas  effrayé  de  cet  te  masse  de  numéraire  fictif,ayant 
unedurée  aussi  considérablement  prolongée, même 
à  répoqueoîi  l'ordre  rétabli  dans  les  finances  n'en 
rendrait  plus  les  secours  nécessaires.  Mais  nous 
observerons,  à  cet  égard,  que  le  projet  de  la  ville 
de  Paris  ne  vous  étant  proposé  que  comme  hypo- 
thétique,etson  intérêt  étant  évidemment  de  liqui- 
der cette  administration,  il  sera  possible,  après 
a  voir  conféré  avec  sescommissaires,  non  seulement 
de  les  astreindre  à  rapprocher  celte  entière  liqui- 
dation, mais  d'employer  tous  les  moyens  pour  la 
consommer,  à  mesure  des  ventes,  si  elle  le  pou- 
vait, dans  deux  années,  et  peut-être  dans  une;  et 
à  ce  sujet, Messieurs,  nousvous  proposerons  d'en- 
joindre ù  vus  commissaires  de  ne  pas  nôgligei 


cetteconsidération,ainsiquecelledeveillerau  rem- 
placement des  cent  mille  écus,  fournis  en  espèces 
chaque  jour  par  la  caisse  d'escompte  pour  le  ser- 
vice public,  lorsque  par  le  retrait  de  ces  billets, 
en  échange  des  assignats  qui  lui  ont  été  fournis, 
elle  se  trouvera  en  dehors  de  la  chose  publique. 
En  résumant  les  observations  et  les  circons- 
tances que  nous  venons  de  développer,  nous  ras- 
semblerons ici  en  peu  de  mots  les  divers  avan- 
tages du  plan  proposé  par  la  ville  de  Paris,  et 
Sur  lequel.  Messieurs,  vous  avez  demandé  l'avis 
de  votre  comité  des  finances  :  \°  11  facilite  l'opé- 
ration de  la  vente  décrétée  de  400  millions  de 
biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  et  il  en  ac- 
célère l'effet  sans  déprécier,  par  trop  de  préoccu- 
pation et  de  concurrence,  la  valeur  des  biens  à 
vendre  ; 

2°  Cette  opération  donne  lieu  à  la  création  d'un 
papier  circulant,  qui  remplacera  avec  succès 
celui  de  la  caisse  d'escompte,  ou  du  moins  le 
suppléera,  et  qui,  joignant  l'attrait  d'un  bénélice, 
au  mérite  de  la  solidité  intrinsèque,  soutiendra 
avec  facilité  la  concurrence  de  l'argent  effectif, 
obtiendra  même  peut-être  la  préférence  sur  lui, 
et  par  une  conséquence  nécessaire  le  remettra 
dans  la  circulation,  et  fera  disparaître  cette  in- 
commode et  ruineuse  différence  de  4  0/0  qui 
existe  actuellement,  et  qui  peut  augmenter  en- 
core entre  les  écus  et  les  billets  qui  servent  de 
monnaie  ; 

3°  Paris  et  les  autres  villes  qui  concourront  à 
cette  entreprise  y  trouveront  leur  avantage  parti- 
culier, et  comme  Paris  s'est  engagé  à  employer 
en  dépenses  d'utilité  publique  le  bénéfice  qui  lui 
en  résultera,  et  qu'on  pourra  exiger  la  même 
disposition  des  autres  villes,  on  ne  doit  avoir 
aucun  regret  à  cette  portion  de  bénéfices  que 
nous  proposons  de  leur  céder. 

Enfin  ce  plan,  Messieurs,  s'identifie  parfaite- 
ment, ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l'honneurde 
vous  le  faire  observer,  à  l'esprit  de  vos  décrets,  à 
vos  intentions  déjà  manifestées  sur  les  assignats, 
et  se  lie  aux  vues  que  vous  a  développées  le  co- 
mité des  finances,  par  l'organe  de  son  président, 
d'après  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  vendredi 
dernier,  et  qui  paraît  avoir  été  honoré  de  votre 
approbation  et  de  vos  éloges. 

L'Assemblée  nationale  sera  sans  doute  aussi 
frappée  que  nous  de  la  nécessité  de  venir  au  se- 
cours de  la  chose  publique,  et  de  dégager  la  Révolu- 
tion de  la  dépendance  absolue  de  la  finance  ;  ce 
plan,  avec  de  légères  modifications,  nous  a  paru 
très  propre  à  y  concourir,  et  c'est  d'après  ces 
considérations  que  votre  comité  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  décret  suivant: 

«  1"  Que  les  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques 
dont  elle  a  précédemment  ordonné  la  vente  par 
son  décret  du  19  décembre  dernier,  jusqu'à  con- 
currence de  400  millions,  seront  incessamment 
vendus  et  aliénés  à  la  municipalité  de  Paris  et 
aux  principales  municipalités  du  royaume,  aux- 
quelles il  pourrait  convenir  d'en  faire  l'acqui- 
sition ; 

«.2°  Qu'il  sera  nommé  à  cet  effet,  par  J'Assem- 
blée  nationale,  quatre  commissaires;  savoir  :  un 
dans  le  comité  des  douanes,  un  dans  le  comité 
ecclésiastique,  deux  dans  le  comité  des  finances, 
pour  arriver,  contradictoirement  avec  les  mem- 
bres élus  par  la  municipalité  de  Paris,  au  choix 
et  à  l'entretien  desdits  biens,  jusqu'à  concurrence 
de  200  millions; 

«  3°  Qu'il  sera  rendu  compte  préalablement  par 
les  commissaires,  à  l'Assemblée  nationale,  du 
résultat  de  leur  travail  et  de  l'estimation  des  ex- 
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perts,  dans  le  moindre  délai  possible  ; 

«  4°  Que  l'aliénation  desdits  biens  sera  faite 
aux  clauses  et  conditions  contenues  dans  le  plan 
présenté  par  ladite  municipalité  de  Paris,  qui 
seraient  définitivement  adoptées  ;  et,  en  outre,  à 
la  charge  offerte  par  elle  de  transporter  au  susdit 
prix  de  l'estimation,  telle  portion  desdits  biens 
qui  pourrait  convenir  aux  autres  municipalité?, 
aux  mêmes  claustset  conditions  accordées  à  celle 
de  la  capitale; 

«  5°  Que  nonobstant  le  terme  de  15  années  por- 
tées dans  le  plan  de  la  municipalité  de  Paris,  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  s'occupe- 
ront des  moyens  de  rapprocher,  le  plus  tôt  pos- 
sible, les  échéances  de  remboursement  de  la 
liquidation  générale;  et,  pour  y  parvenir  plus 
efficacement,  ordonne  que,  sous  l'inspection  des- 
dits commissaires,  le-dites  municipalités  seront 
tenues  de  mettre  sans  retard  lesdils  biens  en  vente 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  dans  les 
délais  prescrits,  dès  le  moment  qu'il  se  présen- 
tera quelque  acquéreur  qui  portera  lesdits  biens 
au  prix  fixé  par  l'estimation  des  experts.  » 

Pendant  la  lecture  du  rapport,  des  manifesta- 
tions diverses  $e  produisent.  Les  expressions  relati- 
ves à  la  prise  de  la  Bastille,  à  l'influence  des  ci- 
toyens de  Paris  sur  la  Révolution,  etc.,  excitent 
des  murmures  de  la  part  des  membres  delà  d7'oite, 
tandis  que  le  côté  opposé  et  lef  tribunes  applaudis- 
sent vivement. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution à  domicile  du  rapport  de  M.  le  comte  de 
Lablacbe. 

M.  B«îlly,  membre  de  l' Assemblée,  maire  de 
Paris,  demande  la  parole:  l'ayant  obtenu,  il 
dit(l): 

Messieurs,  on  a  dit  dans  Paris,  que  la  munici- 
palité avait  demandé  un  bénéfice  de  50  millions, 
sur  les  200  millions  de  biens  du  clergé,  destinés 
à  être  vendus,  ce  qui  e>t  bien  loin  d  être  exact. 
On  a  dit  que  le  service  que  nous  proposions  de 
rendre  à  la  nation  était  intéressé. 

Je  demande  qu'il  me  soit  permis  de  justifier  la 
ville  de  Paris,  non  comme  maire  de  la  ville,  qui 
n'est  point  censé  présent  à  votre  délibération, 
mais  comme  un  de  ses  députés  à  l'Assemblée  na- 
tionale. Lorsque  les  commissaires  du  bureau  de  la 
ville,  dans  le  plan  qu'ils  ont  soumis  à  l'Assem- 
blée, ont  proposé  qu'après  l'abandon  de  200  mil- 
lions de  biens  du  clergé,  et  sur  le  produit  de  leur 
vente,  on  leur  allouât  le  quart  des  bénéfices  au- 
dessus  de  150  millions,  ce  qui  peut  être  estimé  à 
12  millions;  cette  demande,  non  approfondie,  a 
pu  paraître  intéressée.  Mais,  Messieurs,  les  géné- 
reux citoyens  qui  ont  pris  les  armes  le  13  juillet, 
fopîé  la  Bastille  le  14,  et  qui  depuis  vous  ont  dé- 
fendus, ne  sont  point  devenus  tout  à  coup  des 
gens  intéressés  et  avides.  Si  nous  avons  stipulé 
des  avantages  pour  la  ville  de  Paris,  nous  n'avons 
pas  prétendu  qu'ils  dussent  être  attribués  à  elle 
seule  ;  cette  grande  opération  est  générale,  les 
avantages  doivent  être  communs  à  toutes  les  mu- 
nicipalités ;  en  proposant  le  projet,  nous  avons 
dû  proposer  la  stipulation.  Mais,  Messieurs,  la 
stipulation  de  ce  bénéfice  a  des  fondements  légi- 
times, et  une  cause  qui  est  fait»  pour  vous  tou- 
cher. Cette  cause  est  la  nécessité  de  soulager  Pa- 
ris, de  sauver  les  généreux  citoyens  qui  nous  ont 
tous  sauvés.  Il  faut  le  dire.  Messieurs,  et  vous  êtna 
trop  justes  vous-mêmes  pour  le  désavouer;  c'est 

(t)  Le  disconrs  de  M.  Baill;  est  incomplet  aa  Moni- 
teur. 


Paris  qui  a  fait  la  révolution  ;  c'est  Paris  qui  a  as- 
suré la  Révolution  {murmures  à  droite);  et  ce- 
peufiant  tout  le  poids,  tous  les  maux  de  la  Révo- 
lution  pèsent  sur  Paris.  Si  vous  suspendez  les 
pensions,  les  pensionnaires  sont  à  Paris;  si  les 
paiements  de  Ihôtel-de-ville  sont  retardés,  les 
trois  quarts  des  rentiers  sont  à  Paris;  tous  les  gens 
riches,  qui  ont  craint  et  fui  les  troubles,  sont 
sortis  de  Paris  ;  et  dans  cette  ville,  où  une  grande 
consommation  et  un  luxe  producteur  fait  vivre 
un  grand  peuple,  tout  languit,  tout  est  prêt  à  pé- 
rir, lorsque  cette  consommation  diminue,  lorsque 
le  commerce  est  interrompu,  lorsque  le  travail 
manque.  On  est  obligé  aujourd'hui  de  pourvoir  à 
la  subsistance  d'une  multitude  d'ouvriers  ;  c'est 
la  bonté  du  roi  et  ses  dons  qui  les  font  vivre.  Pa- 
ris a  reçu  les  bienfaits  du  roi  ;  les  vôtres.  Mes- 
sieurs, que  vous  m'avez  généreusement  adres- 
sés ;  ceux  des  députés  de  Paris,  dés  le  commen- 
cement de  la  Révolution;  aujourd'hui,  ceux  des 
districts  et  de  ce  qui  reste  d'habitants  aisés.  Je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  depuis  six  mois  le  peu- 
ple de  Paris  ne  vit  que  d'aumônes,  et  cet  aveu 
ne  colite  rien  au  maire  de  la  ville  ;  car  si  le  peu- 
ple y  est  réduit,  c'est  pour  la  cause  de  la  liberté. 
Ici,  tout  a  été  fait  pour  elle.  Si  la  ville  a  fait  de 
grandes  dépenses,  si  elle  a  contracté  des  engage- 
ments qu'elle  doit  tenir,  c'est  que,  d'une  part,  il  a 
fallu  nourrir  ce  peuple  que  l'humanité  devait 
secourir,  et  dont  le   désespoir  aurait   pu  tout 
perdre;  c'est  que,  de  l'autre,  il  a  fallu  armer  la 
milice  qui  vous  a  défendus  et  qui  assurait  votre 
liberté.  C'est  donc  pour  vous  et  pour  la  chose  pu- 
blique, que  la  ville  a  fait  ces  dépenses  et  contracté 
ces  engagements.  Et  la  ville  n'est  point  intéres- 
sée, quand  elle  demande  à  la  nation  de  l'aider  à 
les  remplir. 

Messieurs!  les  maux  dont  nous  gémissons,  ne 
seront  pas  facilement  guéris,  les  plaies  en  sai- 
gneront longtemps;  le  commerce,  les  arts,  les  tra- 
vaux, un  équilibre  nécessaire  ne  se  rétablira,  ni 
en  un  jour,  ni  dans  une  année.  Vous  jouirez  des 
fruits  de  la  Révolution,  que  Paris  en  ressentira 
encore  les  suites.  Ce  n'est  pas  pour  un  vain  em- 
bellissement ;  ce  n'est  pas  pour  des  commodités 
locales  dont  on  peut  se  passer,  que  nous  vous 
avons  demandé  une  part  du  produit  éventuel  des 
ventes,  qui  pût  être  employée  à  des  travaux  d'uti- 
lité publique.  C'est  pour  faire  vivre  ces  ouvriers, 
c'est  pour  les  secourir,  lorsque  toutes  les  dépen- 
ses étant  réglées  et  classées,  la  bienfaisance  du 
gouvernement  n'aura  plus,  dans  les  cas  extraor- 
dinaires, les  mêmes  moyens  pour  venir  à  leur  se- 
cours. Dans  une  ville  immense  comme  Paris,  les 
besoins  se  renouvellent,  et  ils  sont  toujours  grands 
et  pressants.  Les  officiers  municipaux,  qui  sont 
les  pères  de  ce  peuple,  ont  dû  songer  à  lui.  Ils  ont 
dû  prévoir  que  les  maux  que  Paris  a  soufferts  ne 
peuvent  pas  être  promptement  réparés.  Le  com- 
merce interrompu  ne  se  rétablit  pas  tout  à  coup; 
les  travaux  manqueront  longtemps.  Sans  doute 
la  capitale,  sans  être  toujours  aussi  peuplée,  re- 
deviendra florissante;  c'est  sa  destinée,  et  rien  n« 
peut  la  changer.  Mais  il  y  a  un  intervalle  à  fran- 
chir ;  nous  prévoyons  les  maux  dont  nous  serons 
témoins,  les  larmes  que  nous  aurons  à  essuyer  ; 
nous  allons  être  abandonnés  à  nous-mêmes,  il 
faut  que  nous  trouvions   tout  dans  notre  sein. 
Nous  avons  dû  demander  des  ressources  à  l'As- 
semblée nationale  où  sont  les  pères  d'un  grand 
peuple,  et  où  la  ville  de  Paris  doit  avoir  de  gé- 
néreux protecteurs.  Le  plan  que  nous  proposons, 
va  sauver  la  nation;  nous  demandons  qu'il  sauve 
aussi  la  ville  de  Paris  de  tous  les  maux  préseuls 
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dont  elle  est  presst'e,  de  tous  les  maux  à  venir 
dont  elle  est  menacée.  Nous  demandons  que  Pa- 
ris dont  le  sort  est  inséparable  de  celui  des  pro- 
vinces Paris  qui  est  le  centre  du  royaume,  Paris 
où  habite  un  grand  peuple,  formé  de  tous  les  peu- 
ples de  France,  ne  soit  pas  écrasé  par  les  suites 
«l'une  révolution  à  laquelle  il  a  eu  tant  de  part, 
et  dont  il  a  porté  tout  le  poids. 

L'objet  de  ce  que  je  viens  avoir  1  honneur  de 
vous  dire,  Messieurs,  a  été  de  vous  prouver  que 
la  stipulation  projetée  du  quart  des  bénéfices 
n'avait  pas  été  déterminée  par  un  motif  de  spécu- 
lation. 

Je  suis  sûr  de  n'être  pas  desavoue,  lorsque  je 
dirai  que  la  ville  de  Paris  s'en  rapportera  à  la 
justice  de  l'Assemblée  nationale:  elle  applaudira 
à  tout  ce  que  décidera  l'Assemblée;  son  véritable 
et  unique  motif  a  été  de  servir  la  chose  publi- 
que, et  après  avoir  donné  dans  toutes  les  occa- 
sions l'exemple  de  la  soumission, elle  ne  comptera 
pour  rien  le  sacrilice  et  même  l'oubli  de  ses  in- 
térêts. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  des 
explications  données  par  M.  Bailly. 
Cette  impression  est  ordonnée. 

D'autres  membres  demandent  à  aller  aux  voix 
tout  de  suite  sur  le  projet  de  décret  du  comité 
des  finances. 

M.  de  Cazalës.  J'observe  que  les  dispositions 
que  viennent  de  soumettre  la  commune  de  Paris 
et  le  comité  des  finances  sont  relatives  à  toutes 
les  parties  de  l'économie  politique  et  qu'il  est 
impossible  de  les  apprécier  sans  les  connaître  ;  je 
demande  l'ajournement  à  deux  jours. 

M.  liC  Chapelier.  Le  rapport  du  comité  n'est 
que  l'approbation  d'un  plan  présenté  il  y  a  huit 
jours,  et  qui  est  dans  nos  mains  depuis  cette 
époque.  Toutes  les  réflexions  doivent  avoir  été 
faites  par  tous  ceux  qui  ont  voulu  le  lire  :  c'est 
vouloir  perdre  du  temps  que  de  demander  un 
ajournement. 

M.  Dnval  d'EpréinesnlI.  Avant  que  l'on 
aille  aux  voix,  je  demande  à  M.  Bailly  une  expli- 
cation bien  nécessaire  sur  un  des  articles  du  pro- 
jet imprimé.  Il  est  dit,  dans  ce  projet,  qu'après 
avoir  défalqué  les  frais  de  la  vente  du  produit 
total  de  cette  vente,  la  municipalité  de  Paris 
donnera  les  trois  quarts,  et  gardera  l'autre  quart; 
M.  Bailly  parle  aujourd'hui  du  seizième  :  M.  Bailly 
voudra  bien  nous  apprendre  à  quoi  nous  devons 
nous  en  tenir.  Je  remarque  ensuite  qu'il  est  ques- 
tion, dans  le  projet  imprimé,  de  consacrer  une 
partie  du  bénéfice  de  la  ville  de  Paris  à  l'éléva- 
tion d'uu  palais  pour  les  séances  de  l'Assemblée 
nationale.  La  somme  de  12  millions,  à  laquelle 
on  évalue  ce  bénéfice,  suffirait  à  peine  pour  cet 
objet.  M.  Bailly  semble  cependant  vouloir  em- 
ployer ce  bénéfice  au  soulagement  des  pauvres. 
Je  désire  qu'on  puisse  expliquer  ces  contradic- 
tions. En  attendant,  comme  le  rapport  du  comité 
diffère  sensiblement,  pour  les  moyens  d'exécu- 
tion, du  projet  de  la  municipalité,  la  matière 
doit  être  examinée,  et  j'en  demande  l'ajourne- 
meut  à  jeudi. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Lorsque  j'ai  de- 
mandé la  parole,  c'était  pour  combattre  l'ajourne- 
ment. Je  crois,  d'après  la  discussion  du  préopi- 
nant, pouvoir  me  dispenser  d'établir  mon  avis  à 
cet  égard ,  puisque  la  question  est  jugée  par  le 


fait.  M.  Bailly,  comme  député,  a  donné  sou  opi- 
nion sur  le  fond  de  la  matière;  M.  d'iîprémesnil, 
autre  membre  de  l'Assemblée,  a  donné  la  sienne  : 
la  discussion  est  donc  ouverte.  Je  ne  sais  en  quel 
sens  on  pourrait  maintenant  proposer  l'ajourne- 
ment :  en  effet,  quelle  est  l'opération  proposée? 
c'est  un  mode  de  réalisation  pour  plusieurs  dé- 
crets qui  renferment  les  propositions  les  plus  ur- 
gentes, les  plus  pressantes  ;  ce  mode  est  bon  ou 
mauvais  :  il  faut  décider  cette  question;  il  faut 
la  décider  sans  retard  :  quel  est  donc  le  motif  d(! 
l'ajournement?  On  croirait  qu'il  y  a  beaucoup 
de  danger  à  lever  enfin  le  doute  sur  la  vente  des 
biens  du  clergé  :  on  dirait  qu'il  est  extrêmement 
déplaisant  de  voir  le  terme  où  les  alarmes  qui; 
donnent  les  besoins  de  l'année  présente  doivent 
disparaître  :  en  vérit'',  je  ne  sais  si,  avec  quelque 
pudeur,  on  peut  vouloir  différer  encore.  Je  ne 
m'étais  pas  proposé  de  traiter  l'affaire  au  fond  ; 
mais  s'il  faut  dire  un  mot  de  mon  opinion,  il  me 
semble  qu'on  exagère  les  avantages  et  les  incon- 
vénients  de  ce   plan   un    peu   partiel  ;  j'y  vois 
ce()endaot  un  avantage  incommensurable,  c'est 
de  s'occuper  réellement   des   ventes  décrétées, 
c'est  de  commencer  cette  réalisation  si  redoutée. 
Les  objections  de  détail  ne  sont  pas  difficiles  à 
résoudre,  si  elles  ressemblent  toutes  à  la  contra- 
diction supposé  entre  le  mémoire  de  la  munici- 
palité et  le  discours  de  M.  Bailly.  Le  quart  du 
200,000,000  étant  de  50,000,000,  le  quart  de  ce 
quart   n'est  que    le    seizième    de    200,000,000. 
L'autre  contradiction  est  aussi  véritable;  naguère 
M.  Bailly,  se  présentant  comme  maire,  est  venu 
proposer  une    magnifique  acquisition,    aujour- 
d'hui, membre  de  cette  Assemblée,  il  a  parlé  sur 
les  très  véritables  sacrifices  que  font  incessam- 
ment les  habitants  de  Paris  :  il  avait  annoncé 
d'abord  que  le  bénèlice  de  la  ville  de  Paris  sur 
les  ventes  serait  employé  en  constructions  utiles; 
il  demande  aujourd'hui  qu'il  soit  employé  à  se- 
courir le  peuple.  On  secourt  le  peuple  quand  on 
lui  donne  du  travail.  Je  ne  vois  encore  ici  nulle 
contradiction;  mais  j'applaudis  au  très  louable  et 
très  heureux  accord  des  droits  de  M.  Bailly,  quand 
il  réclame  l'établissement  d'ateliers  publics  comme 
un  soulagement  véritable  du  peuple;  le  soulage- 
ment du  peuple  est  le  premier  de  ses  devoirs  et  le 
plus  sacré  des  nôtres.  Je  conclus  à  ce  que.le  projet 
de  décret  présenté  par  le  comité  soit  discuté  sans 
désemparer. 

M.  I^aborde  de  Ulérévilie.  On  peut  décider, 
sans  désemparer,  qu'il  sera  vendu  à  la  municipa- 
lité de  Paris  des  biens  du  clergé  ou  du  domaine 
pour  200,000,000;  mais  la  proposition  d'un  papier- 
monnaie  mérite  plus  de  discussion.  Vendredi  der- 
nier, le  comité  des  finances  a  proposé  un  papier 
portant  intérêt  à  5  0/0  et  propre  à  acquitter  les 
capitaux.  Les  intérêts  de  celui  de  la  ville  de 
Paris  sont  à  4  0/0  avec  prime;  il  n'est  pas  propre 
au  remboursement  des  capitaux.  Cette  question 
est  d'une  trop  grande  importance  pour  être  déci- 
dée sans  désemparer. 

M.  de  Cazalès.  Je  demande  qu'on  aille  aux 
voix  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  ajournera 
la  discussion  du  projet  de  décret  après  le  moment 
où  l'Assemblée  aura  terminé  son  travail  sur  la 
gabelle.  Cette  proposition  est  prodigieusement 
naturelle.  Qu'il  me  soit  permis  d'observer  avec 
quelle  adresse  M.  de  Mirabeau  a  voulu  faire  une 
opinion  de  parti  d'une  opinion  d'un  ordre  com- 
mun. Certes,  il  est  de  l'intérêt  de  toute  l'Assem- 
blée de  secourir  le  peuple  de  Paris,  de  dissiper 
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les  embarras  des  finances,  et  d'éviter  un  danger 
qui  compromettrait  la  liberté.  Nous  partageons 
tous  cet  intérêt;  il  n'est  aucun  de  nous  qui 
veuille  retarder  les  ventes  qui  ont  été  décrétées; 
mais  beaucoup  de  membres  ne  connaissent  pas 
le  projet  de  M.  Bailly;  mais  ce  décrit  est  lié  à 
une  grande  question  qui  perdra  ou  sauvera  le 
royaume,  celle  de  la  création  d'un  papier- 
monnaie.  H  est  étonnant  qu'il  se  soit  élevé  une 
voix  pour  demander  qu'on  prenne  un  parti  dans 
cette  séance:  c'est  le  comble  de  la  folie  humaine. 
Je  persiste  à  ce  qu'on  ajourne  la  question. 

M.  Gros,  curé  de  Sain  t-Nicolus-du- Char  don- 
net.  Il  s'agit  d'un  contrat  entre  la  ville  de  Paris 
et  lEtat  :  la  municipalité  propose  des  conditions 
qui  pourraient  devenir  onéreuses  à  la  ville  ;  la 
ville  doit  donc  être  consultée.  M.  le  maire  l'a  si 
bien  senti,  qu'il  a  demandé  que  l'Assemblée  ho- 
norât sa  proposition  de  son  vœu,  et  non  d'un  dé- 
cret, afin  qu'il  pût  retourner  vers  ses  commet- 
tants, et  obtenir  leur  consentement.  Il  faut  donc 
consulter  les  districts  pour  avoir  leur  autorisa- 
tion. Je  propose  d'ajourner  à  samedi. 

M.  Fréteau.  Il  y  a  près  de  trois  mois  que  vous 
avez  décrétéune  vente  en  valeur  de  400,000,000. 
Vous  avez  suffisamment  indiqué  que  les  munici- 
palités, dans  la  forme  dans  laquelle  elles  exis- 
taient alors,  vous  remettraient  le  travail  néces- 
saire pour  l'exécution  de  votre  décret.  H  ne  faut 
pas  vous  écarter  de  la  route  que  vous  avez  tracée. 
Je  propose  de  décréter  à  l'instant  la  vente  des  ob- 
jets qui  vous  sont  indiqués  dans  le  mémoire  de  la 
municipalité,  et  d'ajourner  à  après-demain  la  ques- 
tion du  mode  et  des  conditions  du  papier  que 
vous  autoriserez  à  jeter  sur  la  place. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  Décréter  sur-le-champ  la  vente  des  objets  in- 
diqués dans  le  mémoire  du  bureau  de  la  ville  de 
Paris,  autoriser  les  particuliers  à  faire  dès  à  pré- 
sent leur  soumission,  ajourner  à  jeudi  la  question 
desavoir  si  l'on  vendra  à  la  municipalité  de  Paris 
lesdits  fonds,  pour  être  revendus  par  elle,  et  celle 
de  savoir  si  les  papiers  qu'elle  serait  autorisée  à 
jeter  dans  le  commerce  seraient  ou  ne  seraient 
pis  conformes  aux  vues  indiquées  dans  le  rap- 
port du  comité  des  finances.  » 

M.  deCazalès.  Je  relire  ma  motion  et  j'adopte 
celle  de  il.  Fréteau. 

M.  Treilhard.  Vous  avez  ordonné  à  la  muni- 
cipalité de  Paris  de  vous  présenter  dans  huit 
jours  le  détail  des  biens  ecclésiastiques  qu'on 
pourrait  mettre  en  vonte.  C'était  bien  alors  une 
municipalité  telle  qu'elle  existe  à  présent.  Je  ré- 
clame l'exécution  du  décret,  et  je  demande  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Fré- 
teau. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix.) 

M.  le  Président  prononce  que  l'Assemblée  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

On  réclame  l'appel  nominal.  —  On  fait  une  se- 
conde épreuve.  M.  le  président  prononce  le  même 
décret.  —  Les  réclamations  recommencent  et 
finissent  d'elles-mêmes. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  décret 
du  comité  des  finances. 

M.  Aubry  du  Bochet  se  présente  à  la  tri- 
bune et  veut  parler  sur  le  fond  de  la  question. 
{Voy.  son  discours,  annexéà  la  séance  de  ce  jour.) 


M.   le    Président.  Votre  tour  d'inscription 
n'est  pas  arrivé.  La  parole  appartient  à  M.  Duport. 
(M.  Aubry  du  Bochet  quitte  la  tribune.) 

M.  Duport.  Vous  diriez  dans  l'article  l"  du 
décret,  que  les  biens  du  domaine  et  les  biens 
ecclésiastiques  seront  vendus.  Dès  que  la  muni- 
cipalité offre  d'acquérir,  ne  serez-vous  point  en- 
gagés à  vendre?  la  vente  ne  sera-t-elle  pas,  pour 
ainsi  dire,  consommée?  Mais  que  vendez-vous? 
Des  maisons  :  le  seront-elles  tout  de  suite?  Vous 
ne  le  pensez  pas.  La  municipalité  administrera 
donc?  Cette  administration  sera  très  vicieuse, 
comme  toutes  les  administrations  collectives;  les 
administrateurs,  fussent-ils  vertueux  et  délicats, 
ils  seront  soupçonnés,  et  vous  livrerez  ainsi  les 
administrations  municipales,  dès  leur  naissance, 
à  l'intrigue  et  à  la  calomnie.  Comment  paiera-l-on 
les  papiers  circulants?  Us  ne  seront  autre  chose 
que  des  papiers-monnaie;  ils  ne  rapprocheront 
pas  beaucoup  l'hypothèque.  Le  crédit  sera  lié  à  la 
bonne  administration  :  une  administration  nou- 
velle donnera-t-elle  lieu  à  de  plus  grands  motifs 
de  confiance?  Nous  n'en  pouvons  connaître  ni 
les  principes,  ni  les  moyens.  Si  les  billets  ne  sont 
pas  circulants,  s'ils  sont  destinés  à  l'acquittement 
des  capi:aux,  pourquoi  ne  pas  lier  la  question 
aux  grandes  questions  de  l'état  de  nos  finances? 
Pourquoi  ne  pas  chercher  à  découvrir  d'abord 
quelles  sont  nos  dépenses,  quels  sont  nos  reve- 
nus fixes?  Si  vous  voulez  cependant  délibérer 
tout  de  suite,  je  demande  qu'on  rejette  une  vente 
fictive  dont  les  inconvénients  sont  très  nombreux. 
Mettons  en  vente,  sans  aucune  opération  ulté- 
rieure, les  objets  qui  vous  sont  désignés;  déci- 
dez que  la  municipalité  recevra  les  offres  des 
acquéreurs,  afin  que  vous  puissiez  savoir  par  la 
suite  sur  quoi  compter. 

M.  le  niarqais  de  Montesquion  demande  la 
parole. 

M.  Garât  Vaxné.  L'heure  est  très  avancée  :  la 
discussion  sera  nécessairement  longue;  vous  ne 
pourriez  jamais  décider  aujourd'hui  ja  question, 
et  vous  avez  quinze  membres  à  nommer  pour  le 
comité  des  rapports;  je  demande  que  la  séance 
soit  levée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  de  la  séance 
de  ce  soir,  qui  s'ouvrira  à  6  heures,  sera  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  rtlatif  aux 
lettres  de  cachet. 

(La  séance  est  levée  à  4  heures.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RABAUD  DE  SAlNT-ÉTlENNE. 

Séance  du  mardi  16  mars  1790,  ati,  soir  (1). 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  sept 
heures. 

M.  Guillaume,  Vun  de  MM.  les  secrétaires, 
donne  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Béziers  qui  s'exprime  en  ces  termes  : 

«,  Heureux  de  n'avoir  qu'à  vous  peindre  nos 
propres  sentiments,  pour  vous  exprimer  aussi 
ceux    dont  le  choix  libre  de  nos    concitoyens 

(1)  Celle  séance  esl  incomplète  au  Moniteur. 
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vient  de  nous  rendre  les  interprètes  légitimes, 
nous  ne  vous  répéterons  pas  que  nous  adhérons 
à  vos  sages  décrets;  nous  savons  trop  à  quoi 
nous  engage  nctre  serment  civique  pour  vous 
parler  encore  le  langage  de  l'adhésion,  quand 
depuis  ce  serment,  comme  depuis  nos  mandats, 
nous  ne  devons  plus  vous  entretenir  que  de 
notre  religieuse  obéissance. 

«  Et  ne  pensez  pas,  Nosseigneurs,  que  nous  aspi- 
rions à  nous  faire  un  mérite  d'une  telle  soumis- 
sion. Elles  sont  si  sages  et  si  libérales,  les  lois 
que  vous  avez  décrétées;  elles  ont  si  évidemment 
amélioré  le  sort  de  tous  et  de  chacun;  elles  doi- 
vent nous  conduire  au  bonheur  par  des  routes  si 
sûres  et  si  faciles  que  l'intérêt  qu'on  a  de  s'y 
soumettre  ne  laisse  presque  aucun  prix  à  leur 
observation 

«  Qu'on  apprécie  encore  beaucoup  plus  qu'elles 
ne  valent,  toutes  ces  prérogatives  soit  honorables, 
soit  pécuniaires,  que  votre  sagesse  a  frappées  de 
proscription;  qu'on  y  ajoute,  si  l'on  veut,  la  ré- 
duction des  pensions' immodérées,  la  suppression 
des  bénéfices  inutiles;  qu'on  y  additionne  la 
contribution  du  quart  des  revenus;  qu'on  ne  né- 
glige même  pas  d'évaluer  et  de  faire  entrer  dans 
celle  somme  le  prix  imaginaire  de  toutes  les 
jouissances  que  vous  avez  ôiées  à  l'amour-propre 
et  à  l'orgueil;  que  pèserait  tout  cela  mis  en  ba- 
lance avec  les  chaînes  de  la  servitude  brisées;  la 
dignité  de  l'homme  et  du  citoyen  rétablie  dans 
toute  son  intégrité;  l'admissibilité  à  tous  les  em- 
plois prononcée  en  faveur  de  tous,  en  raison 
seule  des  talents  et  des  vertus;  les  récompenses 
assurées  au  mérite;  la  vénalité  de  la  justice  abo- 
lie; les  magistratures  rendues  électives;  les  tri- 
bunaux et  l'administration  rapprochés  des  justi- 
ciables et  des  administrés;  les  droits  recouvrés 
de  faire  les  lois  et  de  consentir  les  impôts;  les 
ordres  arbitraires  anéantis;  tous  les  pouvoirs 
enfin  circonscrits  pour  jamais  dans  leurs  justes 
limites. 

«  Que  ne  nous  promettent  pas  encore  l'heureux 
plan  de  la  constitution  militaire  que  vous  discu- 
tez, le  système  d'imposition  que  vous  nous  avez 
annoncé,  la  prochaine  organisation  du  clergé  que 
vous  avez  dessinée,  les  réformes  que  vous  médi- 
tez sur  les  lois  civiles  et  criminelles  et  surtout  ce 
superbe  code  d'éducation  nationale  qui  doit  enfin 
couronner  vos  grands  travaux  ! 

«  Non,tout  ce  qu'offrent  séparément  de  plus  sage 
et  de  plus  beau  les  lois  de  Crète  et  de  Sparte, 
d'Athènes  et  de  Rome,  d'Egypte  et  de  la  Perse,  de 
l'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  n'aura  rien  de  com- 
parable à  ce  qu'offriront,  elles  seules,  ces  lois 
que  vous  destinez  au  peuple  français.  » 

«  Poursuivez,  Nosseigneurs,  hâtez-vous  de  con- 
sommer une  si  noble  entreprise  ;  achevez  ce  rare 
ouvrage  qui  doit  durer  autant  que  notre  monar- 
chie, puisque  notre  bon  roi  s'en  est  déclaré  le 
protecteur,  et  qu'il  a  promis  d'en  transmettre  la 
garde  à  ses  augustes  héritiers  en  leur  transmettant 
sa  couronne.  Fermez  l'oreille  aux  murmures  des 
insensés,  qui  prêts  à  entrer  dans  la  terre  promise, 
et  savourant  déjà  la  manne,  regrettent  pourtant 
et  ce  qu'il  a  leur  a  fallu  abandonner  pour  sortir 
des  Etats  de  Pharaon  et  les  ognons  dont  ils  y 
étaient  nourris.  » 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Laon;  elle  renouvelle  le  serment  d'être  fidèle 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de 
tout  son  pouvoir  la  constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale,  et  acceptée  par  le  roi. 

Adresse  de  la  ville  de  Toulouse  ;  elle  fait  passer 
à  l'Assemblée  des  dons  patriotiques  votés  par  les 


élèves  de  ses  deux  collèges,  et  fait  elle-même 
l'offrande  de  deux  contrats  sur  le  Trésor  public, 
l'un  de  100,000  livres,  l'autre  de  150,000  livre?, 
avec  les  arrérages  qui  en  sont  échus  jusqu'5,  ce 
jour. 

L'Assemblée  charge  son  président  d'écrire  à  la 
ville  de  Toulouse  pour  la  féliciter  sur  le  don  pa- 
triotique qu'elle  fait  à  la  nation. 

Adressede  félicitations  des  juges-consuls  anciens 
et  en  exercice,  et  des  commerçants  de  la  ville  de 
Langres,  qui  joignent,  disent-ils,  le  tribut  de 
leur  admiration  et  de  leur  reconnaissance  aux 
concerts  de  louanges  et  de  bénédictions  que  tous 
les  Français  s'empressent  de  faire  parvenir  à  leurs 
augustes  représentants.  Us  annoncent  l'intime 
conviction  où  ils  sont  que  l'Assemblée  nationale 
remplira  les  vœux  du  commerce. 

Autre  du  même  genre  des  officiers  municipaux 
de  Vire. 

Réclamation  de  plusieurs  négociants  de  la  pro- 
vince de  Normandie  et  de  la  ville  de  Paris,  contre 
un  impôt  établi  par  un  simple  arrêt  du  conseil 
sur  les  eaux-de-vie  ;  cette  pétition  a  été  renvoyée 
au  comité  de  commerce. 

Adresse  defélidtation,  adhésion  et  dévouement 
de  la  garde  nationale  de  Tonnai-Boutonne. 

Adresse  des  habitants  de  la  communauté  de 
Loueuse  ;  leur  contribution  patriotique  monte  à 
3,500  livres;  ils  sollicitent  un  chef-lieu  de  canton 

Adresse  de  la  communauté  de  Neuville-sur- 
Orne;  elle  fait  le  don  patriotique  du  produit  de  la 
contribution  sur  les  ci-devani  privilégiés. 

Adresse  de  la  ville  de  Belley,  concernant  la 
prestation  du  serment  civique  parla  garde  natio- 
nale et  tous  les  autres  citoyens. 

Adresse  du  même  genre  de  la  ville  d'Aurillac 
en  Auvergne. 

Par  délibération  prise  le  21  février  dernier,  les 
habitants  de  la  paroisse  de  Vincennes  ont  arrêté 
d'offrir,  en  don  patriotique,  à  l'Assemblée,  le 
montant  du  rôle  de  supplément  d'imposition  sur 
les  biens  des  ci-devant  priviliégés  pour  les  six 
derniers  mois  de  1789;  ils  annoncent,  en  outre, 
que  leur  contribution  patriotique  monte  à  la 
somme  de  16,683  livres;  que  la  fabrique  fait  don 
d'une  somme  de  400  livres  et  de  deux  marcs  deux 
onces  d'argenterie  en  un  ornement  d'églifC. 

Délibération,  en  date  du  5  janvier  1790,  des 
habitants  de  Romanche,  Villette  et  Perroyer,  vil- 
lages situés  dans  la  province  de  Bresse,  conte- 
nant : 

i°  Qu'ils  sont  tous  prêts  à  répandre  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  leur  sang  pour  soutenir  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 

2°  Que,  ne  pouvant  point  individuellement 
coopérer  à  la  contribution  patrioticjue,  attendu 
que  le  plus  riche  d'entre  eux  ne  jouit  pas  d'un 
revenu  de  100  livres  et  voulant  cependant  contri- 
buer autant  qu'il  est  en  eux  aux  besoins  do 
l'Etat,  ils  offrent  volontairement  en  corps  de  com- 
munauté, savoir  : 

Les  habitants  de  Romanche,  la  somme  de  040  li- 
vres sur  une  somme  7,540  livres  provenant  du 
prix  de  la  vente  du  quart  de  réserve  de  leurs  buis 
communaux,  dont  les  trois  quarts  du  prix  sont  en- 
tre les  mains  du  sieur  Gampen,  directeur  des  do- 
maines et  bois,  à  Dijon,  et  les  habitants  de  Villette 
et  Perroyer  une  pareille  somme  de 640  livres  sur 
celle  de  5,225  livres  formant  le  prix  de  la  vente 
du  quart  de  réserve  de  leurs  bois  communaux, 
étant  également  entre  les  mains  du  sieur  Gampen. 

Ils  supplient  l'Assemblée  natiunale  de  leur  pro- 
curer la  rentrée  du  surplus  du  prix  de  ces  deux 
ventes,  pour  être  employé  à  l'acquittement  de 
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leurs  dettes,  à  la  reconstruction  de  leurs  presby- 
tères, fontaines  et  fours  banaux. 

Adresses  d'adhésion,  félicitaiion  et  respect  des 
nouvelles  municipalités  de  la  ville  de  Vire,  du 
bourg  de  la  Gadièreen  Provence,  de  Tarraes  près 
de  Bavonne,  de  Peyrus  en  Dauphiné,  d'Agen,  de 
Saint-Germain  Daulney,  de  Cabris  en  Provence, 
dePouldouran,  de  Saint-Nicolas  de  Loudéac  et  de 
Trêve  en  Bretagne,  de  Chizac  en  Ângoumois,  de 
Pillac,  de  Ricaud,  de  Flabeuville  en  Lorraine,  de 
Braux  Sainte-Gobière  en  Gharapagne,  de  Saint- 
Vincent-sur-Jard,  de  Monceau,  de  Cahors.de  Cré- 
piac  en  Languedoc,  de  Cbaraprenaux,  de  Saligny 
en  Bourbonnais,  de  Laregeasse,  de  Giel,  deSainl- 
Marlin-le- Peinte  en  Périgord,  de  la  ville  d'Ebreuil, 
de  Mérouvilie,  de  Verneuil  en  Champagne,  de  Vie 
etMaurillau.prês  de  Montpellier; de Saotenay,  de 
Neuilly-le-Noble,  de  Port  l'un  et  l'autre,  d'Ouzey, 
de  Montbel,  d'Aboncours,  de  Saint-Malo,  d'Ande- 
lain,  de  Veisse  en  Bourbonnais,  d'Alun  de  Gossel- 
ming,  deBarriac  en  Auvergne,  de  Château-Renard 
en  Provence,  de  Marsangis,  deChampeuil,  de  Jouy- 
le-Pothier,  de  Ménil-la-Horgue. 

Adresses  des  paroisses  de  Lay  etChevilly.  Après 
la  lecture  du  discours  paternel  prononcé  par  le 
roi  à  l'Assemblée  nationale,  tous  les  habitants 
ont  prêté  le  serment  civique,  chanté  un  Te  Deum 
et  la  prière  pour  le  roi. 

Adresses  ae  la  ville  de  Bain  en  Bretagne  ;  elle 
demande  un  tribunal  de  district. 

De  la  communauté  de  Begaa;  elle  supplie  l'As- 
semblée de  l'autoriser  à  continuer  de  s'adminis- 
trer comme  par  le  passé,  sans  aucune  dépendance 
de  la  ville  de  Tartas. 

De  la  communauté  de  Geilles  en  Languedoc  ;  elle 
sollicite  un  chef-lieu  de  canton. 

Ue  la  commnnauté  de  Messigny  en  Bourgogne; 
elle  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  le  produit  des 
impositions  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

De  la  communauté  de  Montricoux  en  Quercy; 
elle  demande  qu'il  lui  soit  permis  d'employer  la 
moitié  de  sa  capitation  au  soulagement  de  ceux 
de  ses  habitants  qui  sont  dans  le  besoin. 

De  la  communauté  de  Bruniquel,  de  la  même 
province;  elle  offre  à  la  nation  une  créance  sur  le 
Trésor  royal  de  1 , 1 17  livres. 

De  la  communauté  de  Savigny-sur-Grone;  elle 
instruit  l'Assemblée  que  les  religieux  Bénédictins 
de  Cluny  vendent  leurs  denrées  et  effets  lïiobi- 
liers,  et  qu'ils  n'ont  pas  fait  la  déclaration  des 
biens  qu'ils  possèdent. 

De  la  communauté  d'Echambrogue  en  Anjou. 
Quoiqu'elle  ne  soit  composée  que  de  colons  dont 
aucun  n'a  400  livres  de  revenu,  elle  fait  une  sou- 
mission patriotique  de  la  somme  de  300  livres 
payable  au  mois  d'avril  prochain;  elle  se  plaint 
de  ce  que  la  commission  intermédiaire  de  cette 
province  l'a,  dit-elle,  surchargée  d'impositions. 

Adresse  de  la  communauté  d'Etagnac  en  An- 
goumois; elle  expose  que  des  circonstances  im- 
périeuses l'ont  obligée  d'imposer  en  faveur  des 
pauvres;  elle  supplie  l'Assemblée  de  rendre  son 
rôle  exécutoire  contre  les  redevables. 

Autre  de  celle  de  Fanillet,  près  Tonneins;  elle 
demande  avec  instance  d'être  autorisée  à  prendre 
entre  les  mains  du  trésorier,  et  à  consacrer  au 
soulagement  des  pauvres,  une  somme  de  1,000  li- 
vres. 

Autre  de  la  ville  et  juridiction  de  Monclar  d'Age- 
nois;  elle  annonce  que  sa  contribution  patrio- 
tique s'élève  à  la  somme  de  13,207  livres  15  sols. 
Autre  de  la  communauté  de  Barbonne  en  Brie; 
sa  contribution  patriotique  se  monte  à  la  somme 
de  1,400  livres. 


Adresse  des  habitant?  du  bourg  de  Grenilly  et 
hameau  en  dépendant  ;  ils  sollicitent  un  détache- 
ment de  maréchaussée  pour  maintenir  le  bon  or- 
dre, la  paix  et  la  tranquillité,  non  seulement  dans 
l'intérieur  du  bourg  et  dans  les  villages  limitro- 
phes, mais  encore  sur  les  rives  de  la  mer. 

M.  Baudouin  de  Maisonblanehe,  député 
de  la  ville  de  Landerneau  en  Basse-Bretagne,  fait 
part  à  l'Assemblée  que  cette  ville  et  les  paroisses 
qui  l'avoisinent  ont  remis  deux  cent  quatre-vingt- 
quinze  marcs  d'argent,  et  une  once  sept  gros  d'or 
en  don  patriotique  au  Trésor  de  la  nation,  en  cinq 
traitesdifférentessur  Paris,  ie  6,239  livres  18  sols 
3  deniers. 

La  même  ville  annonce  par  son  adresse  que  les 
déclarations  portées  sur  ses  registres  pour  la 
contribution  du  quart  des  revenus  montent  actuel- 
lement à  50,000  livres. 

Il  est  décrété  que  M.  le  président  félicitera  celte 
ville  sur  les  preuves  qu'elle  donne  de  son  patrio- 
tisme. 

M.  Pons  de  Soulages,  député  de  la  ville  de 
Saint-Affrique  en  Haute-Guyenne,fait  part  à  l'As- 
semblée d'une  adresse  par  laquelle  sa  ville  fait 
remise  à  la  nation  d'une  créance  sur  les  Etats  du 
roi,  de  la  sommede  4,345  livres  et  d'une  somme  de 
1,800  livres  qu'ellea  payées  pour  l'acquisition  de 
ses  offices  municipaux. 

M.  Guillaume,  secrétaire,  çoutiaue  par  la  lec- 
ture du  document  suivant  : 

Délibération  de  la  commune  de  la  ville 
d'Uzerelie,  sur  les  troubles  du  Bis-Limousin  : 

Ce  jourd'hui  il  mars  1790,  à  neuf  heures  du  ma- 
tin,lacomma  ne  d'Uzercheextraordinaireinent  as- 
semblée en  la  manière  accoutumée,  M.  le  maire  a 
dit  : 

Messieurs,  nous  trahirions  notre  ministère,  nous 
serions  indignes  de  votre  confiance,  si  nous  pou- 
vions vous  laisser  indifférents  sur  les  nouvelles 
affligeantes  qui  nous  sont  transmises  sur  tout  ce 
que  des  ennemis  perfides  de  votre  repos  machi- 
nentsourdement  contre  votre  salut,  et  nous  osons 
le  dire  franchement,  celui  de  toute  la  province. 

Il  est  pressant  que  la  commune  énonce  ferme- 
ment son  vœu  sur  les  troubles  qui  ont  aflligé  le 
pays,  l'instruction  criminelle  qui  se  fait  à  Tulle, 
la  relation  infidèle  des  journaux,  les  métuoires  et 
les  pamphlets  de  quelques  pariiculiers  qui  abu- 
sent de  toute  décence,  et  dans  le  silence  des  bons 
citoyens,  accréditent  Je  crime  et  propagent  la 
sédition. 

C'est  ainsi,  Messieurs  que  le  péril  est  encore  prés 
de  nous;  nous  n'avons  pas  un  instant  à  perdre  : 
le  feu  couve  encore  sous  la  cendre;  hàtons-nous 
de  prévenir  l'explo.-ion,  s'il  est  possible. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  nous  nous  reposions 
avec  confiance  sur  la  foi  des  exemples  de  justice 
qui  se  sont  déjà  faits  à  Tulle  et  qui  s'y  préparent  : 
les  chefs  de  la  révolte,  les  instigateurs  de  la  sédi- 
tion, les  instruments  coupables  apprenaient  que 
la  loi  veillait  encore  au  salut  des  citoyens;  que 
la  force  publique  était  encore  assez  puissante  pour 
réorimer  les  attentats  dans  tous  les  genres. 

Mais  à  peine  nous  voilà  sortis  de  ces  transes 
cruelles  qui  nous  ont  atteints  jusque  dans  nos 
foyers,  qu'il  nous  est  présenté  une  perspective 
de  maux  et  d'alarmes  bien  plus  effrayante  !  Du 
moins  après  les  attentats  de  la  sédition,  avions- 
nous  l'espoir  de  la  vindicte  publique  ?  Je  trem- 
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l)le,  Messieurs,  en  vous  apprenant  que  cette  res- 
sonrce  s'échappe  presque  de  nos  mains. 

Les  signes  les  plus  effrayants  semblent  nous 
le  présager.  Les  papiers  publics  répandent  avec 
profusion  que  c'était  de  légères  erreurs  que  ces 
attroupements  qui  ont  porté  le  pillage,  la  terreur 
et  la  dévastation  dans  tous  nos  environs;  que 
leurs  chefs  n'ont  été  que  de  bons  citoyens,  de 
braves  frères  d'armes,  des  martyrs  du  plus  pur 
patriotisme  ;  que  s'ils  ont  fait  inconsidérément 
quelques  maux,  ce  n'a  été  qu'en  juste  réparation 
des  torts  et  des  vexations  de  l'aristocratie. 

Ce  n'était  rien  pour  alarmer  notre  sollicitude 
que  de  pareils  récits!  En  vain  leurs  coupables 
auteurs  ont  voulu  répandre  quelques  froides  plai- 
santeries sur  votre  conduite  actuelle  et  passée, 
vous  les  avez  méprisées,  vous  les  avez  laissé  dé- 
clamer à  leur  guise,  croyant  que  tous  les  bons 
patriotes  seraient  assez  vengés  par  la  punition 
des  coupables  déjà  prévenus  ;  et  sans  désirer 
même  que  le  lil  de  la  trame  fût  entièrement  dé- 
couvert, vous  attendiez  patiemment  que  l'opinion 
publique,  dans  le  temps  et  dans  la  chute  de  tous 
ces  orages,  sût  se  faire  une  justice  qui  ne  man- 
que jamais. 

Mais,  Messieurs,  votre  sûreté  se  trouve  com- 
promise dans  son  principe  même  ;  on  nous  as- 
sure que  les  coupables  insurrecteurs,  les  voleurs, 
les  séditieux,  dont  quelques-uns  ont  été  pris  les 
armes  à  la  main,  dont  quelques  autres  ont  été 
même  arrêtés  par  vous  et  dans  vos  murs  ;  on 
nous  assure  que  tons  ces  criminels  et  leurs  chefs 
mêmes,  ne  sont  plus  vus  que  comme  des  gens 
dignes  de  toute  faveur  aux  yeux  de  la  loi  :  on 
nous  assure  que  leur  cause  est  la  cause  môme 
de  l'humanité,  de  la  société;  qu'ils  sont  les  op- 
primés, les  victimes  de  la  violence,  etc. 

C'est-à-dire,  Messieurs,  que  lorsqu'il  y  a  un 
mois,  vous  trembliez  pour  vos  propriétés,  pour 
vos  vies,  lorsqu'à  tous  instants  vous  étiez  me- 
nacés de  voir  fondre  sur  vos  foyers,  des  attrou- 
pements de  cinq  à  six  cents  brigands  bien  armés 
et  bien  résolus  à  toutes  sortes  d'attentats,  vous 
n'étiez  que  des  oppresseurs,  et  les  brigands  des 
opprimés  ?  C'est-à-dire  que  lorsque  des  citoyens 
paisibles  de  tout  état,  de  tout  rang,  ont  été  forcés 
d'appeler  quelques  secours  pour  repousser  le 
pillage,  le  meurtre  et  le  feu,  le  crime  a  été  du 
côté  de  la  légitime  défense,  et  la  pitié  et  la  pro- 
tection doivent  être  du  côté  de  l'agression  et  de 
l'insulte?  C'est-à-dire  enfin  quelorsque,par  votre 
délibération  du  8  septembre  dernier,  vous  avez 
tous  fait  le  serment  de  repousser  de  toutes  vos 
forces  les  attentats  qui  seraient  portés  aux  pro- 
priétés, aux  personnes,  vous  n'avez  été  que  des 
brigands  vous-mêmes? 

C'est  pour  parer  à  cet  outrage  qu'on  médite 
encore  contre  votre  salut,  contre  les  idées  de 
justice  de  tous  les  peuples,  qu'il  est  pressant, 
M(!ssieurs,  que  vous  manifestiez  voire  opinion. 
Vous  ne  pouvez  être  entendus  en  vain  !  Vous  avez 
été  si  près  des  événements!  Vous  y  avez  été  par- 
lie!  Ce  que  vous  indiquerez  pour  la  sûreté  de 
votre  situation  ne  peut  être  dédaigné.  Votre  vœu 
vient  au  soutien  de  la  loi.  Si  l'opiiiion  doit  juger, 
la  vôtre  est  la  moins  irréprochable;  elle  est  la 
plus  sûre  :  et  s'il  faut  que  vous  ayez  fait  une 
vaine  réclamation,  si  vous  n'êtes  pas  écoutés,  si 
vous  n'êtes  pas  protégés  et  garantis,  alors  quels 
regrets  I  (juels  retours  1 

Ce  discours  terminé,  la  matière  est  mise  en  dé- 
libération : 

Lecture  faite  de  la  lettre  de  M.  Serre  à  M.  Gri- 
vel,  du  n"  155  des  Annales  patriotiques,  et  de 


diverses  lettres  venues  de  Paris,  qui  annoncent 
le  discours  de  M.  l'abbé  Mulot,  président  de  la 
commune  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale,  con- 
cernant les  troubles  du  Bas-Limousin  : 

La  commune  a  arrêté  d'une  voix  unanime,  de 
solliciter  l'Assemblée  nationale  pour  qu'elle  donne 
des  ordres  afin  de  faire  instruire  avec  le  plus 
grand  éclat  le  procès  du  sieur  Durieux  et  des  au- 
tres particuliers  accusés  d'être  moteurs,  instiga- 
teurs et  auteurs  de  troubles,  séditions  et  désor- 
dres, tant  à  Allassac  que  lilandiers  et  autres  lieux. 

Elle  supplie  l'Assemblée  nationale  de  vouloir 
bien  considérer  que  c'est  la  voix  publique  et 
non  les  aristocrates,  qui  accuse  ceux  qui  sont 
détenus  dans  les  prisons  de  Tulle;  que  la  pro- 
vince s'est  vue  à  deux  doigts  de  sa  perte  par  les 
troubles  que  les  ennemis  de  l'ordre  public  ont 
suscité  depuis  quelque  temps,  et  que  la  province 
ne  doit  son  salut  qu'à  la  conduite  ferme  et  géné- 
reuse que  la  garde  nationale  de  Tulle  a  tenue  à 
Favars,  à  celle  que  la  i^arde  nationale  de  Lubersac 
a  tenue  à  la  chartreuse  de  Glandiers,et  à  l'arrivée 
du  détachement  de  Royal -Navarre  qui  a  été  en- 
voyé à  Tulle  et  dont  la  ville  de  Tulle  a  cédé  une 
partie  pour  aller  à  Allassac  pour  y  maintenir  le 
bon  ordre  et  capturer  les  principaux  coupables 
des  désordres  arrivés  à  Allassac;  que  sous  les 
exemples  qui  ont  été  faits,  malgré  la  vigilance  des 
municipalités  amies  de  l'ordre,  il  seruit  résulté 
de  nouveaux  désastres,  parce  que  les  moteurs  et 
instigateurs  avaient  persuadé  au  peuple  qu'on 
n'oserait  faire  périr  aucun  des  coupables;  que 
c'est  un  fait  de  notoriété  publique  dans  la  pro- 
vince, que  l-e  Comité  de  la  ville  deBrioe,  inculpé 
par  l'opinion  publique  pour  être  le  foyer  où  rési- 
dent les  incendiaires,  les  moteurs  et  iustigateuis 
de  sédition,  a  voulu  se  disculper  dans  les  pro- 
vinces étrangères  en  publiant  une  lettre  circulaire 
aux  habitants  de  la  campagne  (1)  dont  les  principes 
sont  ceux  du  plus  pur  pîitriotisme,  mais  dont  ce 
comité  aurait  mieux  fait  de  pratiquer  dans  !e 
principe  la  morale  qu'il  recommande,  que  de 
chercher  à  inculper  les  communautés  des  villes 
de  Tulle  et  d'Uzerche,  après  avoir  perdu  entière- 
ment la  confiance  des  autres  communautés  de  la 
province.  La  commune  d'Uzerche  supplie  l'Assem- 
blée nationale  de  vouloir  bien  se  souvenir  qu'elle 
a  été  des  premières  à  montrer  la  plus  parfaite 
soumission  à  la  nouvelle  constitution  et  qu'elle  a 
consigné  dans  ses  arrêtés  qu'elle  verserait  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  mainte- 
nir l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Ainsi,  lorsque  la  commune  d'Uzerche  de- 
mande avec  instance  qu'on  lasse  le  procès  à  ceux 
qui  se  sont  rendus  coupables  de  sédition  dans  le 
Bas-Limousin,  et  à  plus  forte  raison  à  ceux  qui 
sont  les  moteurs  et  les  instigateurs  de  ces  sédi- 
tions, on  ne  peut  pas  dire  que  c'est  le  cri  des 
aristocrates  qui  accuse  les  coupables,  mais  que 
c'est  le  cri  des  bons  citoyens  qui  veulent  rétablir 
l'ordre  et  la  tranquiUitè  dans  la  province.  Ce 
vœu  n'est  pas  celui  de  la  seule  commune 
de  la  ville  d'Uzerche,  mais  c'est  le  vœu  una- 
nime de  toutes  les  communes  de  la  province; 
et  l'on  ne  connaît  que  la  commune  deBrive  dont 
les  principes  ne  sont  pas  d'accord  avec  ceux  des 
autres  communes  de  la  province  ;  encore  a-t-on 
sujet  de  croire  que  si  les  bons  citoyens  de  Brive 
osaient  se  montrer,  et  n'avaient  pas  si  présents  les 
danaers  qu'ils  ont  courus,  ils  s'élèveraient  haute- 
ment contre  les  manœuvres  de  leurs  compatriotes 
qui,  depuis  longtemps,  ont  porté  le  désordredans 

(1)  Voyez  cette  circulaire  dans  le  tome  XI",  p.  614. 
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le  sein  de  leur  coramune  et  l'ont  déslionorée. 

La  commune  a  arrêté  que  pour  faire  plus  am- 
plement connaître  à  l'Assemblée  nationale  le  véri- 
table principe  des  désordres  arrivés  dans  le  Bas- 
Limousin,  et  combien  il  importe  au  bon  ordre 
qu'il  soit  fait  un  exemple  des  principaux  cou- 
pables, il  sera  envoyé,  de  concert  avec  les  princi- 
pales villes  du  département  du  Bas-Limousin,  une 
députation  à  l'Assemblée  nationale. 

Fait  en  l'hôtel-de-ville  d'Uzerche  ledit  jour 
11  mars  1790. 

Signé  :  Clédat,  commandant  de  la  ?arde  natio- 
nale; Personne  de  La  Farge,  avocat;  Besse-Nanot, 
notable;  Pradel  de  La  vaux,  chanoine  ;Cruveilhers; 
Meynard,  avocat  ;  Clédat  de  La  Vigerie  ;  Besse 
du  Peyrou,  capitaine  ;de  la  garde  nationale; 
Besse ;'Besse-Ghevalier;  Teyreigeol  de  Glusac; 
Bayie,  jeune;  Dessus;  Beynie,  curé;  Pineau; 
Espinet  ;  Poumier,  lieutenant  de  la  garde  natio- 
nale ;  Boyer-Chamard  ;  Besse-Ghiermaut  ;  Poumier; 
Besse  du  Peyrat  ;  Besse  de  Laborde;  Siaud  ;  iNau- 
che;  Dupeyrat  et  nombre  d'autres  notables;  La- 
far^'e,  officier  municipal  ;  Dessus,  officier  muni- 
cipal ;  Bayle  aîné,  officier  municipal;  Robert, 
officier  municipal  ;  de  Ghiniac,  lieutenant-géné- 
ral et  maire;  Dessus,  secrétaire  de  la  commune. 

Par  expédition.  Signé  :  Dessus,  secrétaire  de 
la  commune  d'L'zerche. 

Gette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  rap- 
ports. 

Les  habitants  de  Thillay,  près  de  Gonesse,  et 
ceux  de  Bussy-Saint-George,  près  de  Lagny  en 
Brie,  sont  introduits  à  la  barre. 

Les  premiers  disent  : 

«  Nosseigneurs,  l'Etre  suprême,  dont  vous  êtes 
l'image  pai*  votre  sagesse  et  votre  bienfaisance, 
voit  du  même  œil  le  présent  des  riches  et  l'of- 
frande des  pauvres.  Daignez  accueillir  avec  la 
même  bonté  le  don  patriotique  que  vous  présen- 
tent par  nos  mains  le^  habitants  du  Thillay,  près 
de  Gonesse:  il  ne  consiste  qu'en  quatre-vingt- 
trois  livres  et  une  paire  de  boucles  d'argent,  mais 
Je  regret  de  ne  pouvoir  faire  mieux  est  incalcu- 
lable. G'esi  ici,  Nosseigneurs,  le  vrai  denier  de  la 
veuve;  la  position  de  la  paroisse  est  aussi  la 
même,  puisque  le  seigneur  qui  habite  à  cent 
lieues  de  nous  y  possède  presque  tous  les  biens- 
fonds  affermés  "près  de  trente  mille  livres  à  trois 
étrangers  qui  n'ont  pas  même  contribué  à  l'of- 
frande que  nous  vous  présentons.  Du  reste,  Nos- 
seigneurs, notre  pauvreté  n'est  pas  le  plus  sen- 
sible de  nos  maux  ;  c'est  du  poids  de  notre  servitude 
dont  nous  nous  plaignons:  daignez-nous  en  dé- 
livrer après  avoir  pris  connaissance  de  sa  cause 
dans  une  courte  requête  que  nous  avons  Ihonneur 
de  vous  présenter  avec  nos  respects,  notre  recon- 
naissance, et  nos  vœux  les  plus  sincères  pour 
votre  conservation.  » 

Il  est  dit  par  les  seconds  : 

«  Nosseigneurs,  habitants  de  la  paroisse  de 
Bussy-Saint-George,  près  de  Lagny  en  Brie, 
citoyens  français  aussi  zélés  patriotes  que  les 
habitants  fies  plus  grandes  cités,  nous  nous  som- 
mes réunis  dans  le  temple  du  seigneur,  qui  con- 
naît la  sincérité  de  nos  âmes,  en  présence  de  nos 
concitoyens,  avec  l'appareil  le  plus  imposant. 
D  ins  une  circonstance  aussi  mémorable,  nous  y 
avons  renouvelé  le  serment  gravé  dans  nos  cœurs, 
et  déjà  fait  par  chacun  de  nous,  de  maintenir  de 
toutes  nos  forces,  même  au  péril  de  notre  vie  et 
de  nos  fortunes,  la  constitution  du  royaume, 
d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et 
d'adhérer   à    tous    les    décrets  de    P Assemblée 


nationale  sanctionnés  par  le  meilleur  des  rois, 
restaurateur  de  la  liberté,  et  à  ceux  qu'elle  por- 
tera pour  la  régénération  de  l'em^)ire  français. 
Qu'il  est  agréable  pour  nous  de  renouveler  un  tel 
serment,  et  de  contracter  Pheureux  engagement 
de  veiller  sans  cesse  à  notre  bonheur  et  à  celui 
de  nos  frères  !  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  reçoit  avec  satisfaction  les  dons 
qui  sont  offerts  à*la  patrie.  Ges  hommages  de 
simples  et  respectables  habitants  de  la  campagne, 
en  faveur  de  qui  PAssemblée  a  prouvé  qu'elle 
s'intéresse,  lui  sont  infiniment  agréables;  ils  sont 
propres  à  encourager  tous  les"  citoyens  :  votre 
serment  patriotique,  vos  sentiments  pour  la 
nation  et  pour  le  roi  seront  pour  vous  et  pour  elle 
un  garant  de  la  solidité  d'une  constitution  qui 
doit  faire  le  bonheur  de  tous.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  passe  maintenant 
à  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  les  lettres 
de  cachet. 

M.  Frétean,  membre  du  comité,  observe  que 
l'amendement  fondu  dans  l'article  l"  décrété  le 
13  de  ce  mois  et  un  plus  sérieux  examen  ont 
obligé  le  comité  à  modifier  les  articles,  à  changer 
l'ordre  dans  lequel  ils  étaient  présentés  et  à  en 
ajouter  de  nouveaux.  Il  propose  d'abord  l'article 
suivant  : 

«  Geux  qui,  sans  avoir  été  condamnés  en  der- 
nier ressort,  mais  seulement  par  un  jugement  en 
première  instance,  ou  décrétés  de  prise  de  corps 
comme  coupables  des  crimes  capitaux,  seront 
conduits  dans  les  prisons  désignées  par  la  loi, 
pour  y  subir  leur  jugement,  qui  ne  pourra  être 
plus  rigoureux  qu'une  condamnation  en  une  pri- 
son de  quinze  années,  y  compris  le  temps  qu'a 
déjà  duré  leur  détention.  » 

M.  de  Cazalès  expose  le  danger  de  rendre  à 
la  société  plusieurs  personnes  coupables  des  plus 
grands  forfaits,  et  il  demande  que,  par  amende- 
ment, on  ajoute  à  l'article  qu'il  serasursisà  toute 
condamnation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déterminé 
s'il  y  a  lieu  à  une  révision  ou  à  une  commutation 
de  peines. 

M.  Pétîon  de  Villeneuve  propose  que,  pour 
établir  une  compensation,  on  ordonne  une  prison 
perpétuelle  pour  ceux  qui  méritent  la  peine  de 
mort,  et  vingt  ans  de  prison  au  lieu  de  vingt  ans 
de  galères. 

M,  .Martineau.  L'article  proposé  est  illusoire, 
car  s'il  y  a  plus  de  quinze  ans  qu'un  homme  est 
détenu,  il  est  inutile  de  le  traduire  devant  les  tri- 
bunaux, puisque  le  jugement  qui  interviendrait 
ne  pourrait  être  plus  sévère. 

Vous  devez,  j'en  conviens,  adoucir  les  peines, 
mais  dans  les  peines  même  il  faut  observer  une 
gradation.  Vous  ne  forcerez  pas  les  familles  à 
recevoir  dans  leursein  des  scélérats  qui  pourraient 
y  apporter  le  trouble.  Je  demande,  en  conséquence, 
que  la  peine  de  mort  soit  compensée  par  une 
prison  perpétuelle. 

M.  de  Robespierre.  Les  raisonnements  du 
préopinant  tiennent  plutôt  au  préjugé  qu'aux 
règles  de  la  justice.  Vous  ne  tirerez  pas  des  mal- 
heureux des  cachots  du  despotisme,  pour  les 
transférer  dans  les  prisons  de  la  justice.  Vous  ne 
serez  pas  plus  sévères  que  n'étaient  nos  lois,  qui 
accordaient  à  un  criminel   la  faculté  de  rentrer 
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dans  la  société  après  vingt  ans.  Ceux  qui  ont  été 
escamotés  par  le  despotisme  méritent  autant 
d'égards  que  ceux  qui  se  sont  expatrié.-^.  Je  conclus 
à  ce  qu'un  homme  détenu  en  vertu  d'une  lettre 
de  cachet,  quel  que soille crime  qu'il  ait  commis, 
ne  puisse  être  condamné  à  plus  de  vingt  ans  de 
captivité. 

M.  Fréteau.  Je  pense  qu'il  faut  tenir  compte  à 
tous  ces  malheureux  de  la  manière  dont  ils  ont 
été  jugés  et  condamnés  ;  ils  n'avaient  ni  conseils, 
ni  adjoints.  Quant  à  ceux  qui  ont  déjà  subi  quinze 
années  de  prison,  il  n'y  a  rien  à  gagner  pour  eux. 
Mnis  il  peut  paraître  juste  qu'ils  aient  au  moins  le 
bénéfice  d'un  jugement  détinitif. 

M.  Loy».  Je  demande  qu'on  excepledeTarticle 
les  crimes  que  les  ordonnances  ont  déclarés 
irrémissibles:  tels  sont  les  parricides,  les  fratri- 
cides, les  incendiaires  et  les  empoisonneurs. 

M.  de  Cazalès.  Jedemandeque  l'amendement 
soit  plus  simplement  rédigé,  et  qu'on  se  borne  à 
dire  que  tout  homicide  est  excepté  de  l'article. 

M.  L<onç.  J'appuie  l'amendement  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  ce  n'est  que  par  privilège 
que  quelques  coupables  ont  été  soustraits  à  la 
peine,  et  qu'on  peut  dire  que  la  justice  a  eu  les 
mains  liées  par  rinlluence  ministérielle. 

M.  Popiiluw.  Si  vous  n'adoptiez  pas  cet  amende- 
ment, vous  verriez  peut-être  des  fratricides  deve- 
nir les  héritiers  de  leurs  frères.  Je  pourrais  citer 
un  exemple  d'un  malheureux  qui  fut  empoison- 
neur, incendiaire  et  assassin  dans  l'espace  de 
deux  mois;  voudriez-vous  rendre  à  la  société  un 
pareil  scélérat? 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  On  ne  connaît 
pas  deux  exemples  des  cas  que  vous  voulez  pré 
voir,  parmi  le  nombre  des  détenus  sur  le  sort  des- 
quels vous  avez  à  vous  prononcer.  Quels  sont  les 
cas  véritablement  irrémissibles?  quels  sont  ceux 
pour  lesquels  le  roi  jure,  à  son  sacre,  de  ne  ja- 
mais faire  grâce?  Le  duel  et  la  contrebande  récidi- 
vée.Si  vous  vouliez  ne  pas  déroger  aux  princi- 
pes de  justice  que  vous  réclamez,  il  faudrait  ac- 
corder une  indemnité  à  ceux  qui  ont  été  détenus 
sans  être  coupables  ni  accusés  :  c'est  la  commuta- 
tion des  peines  qu'il  s'agit  de  légitimer  ;  les  dé- 
tenus ne  doivent  pas  sans  doute  souffrir  de  cette 
légitimité. 

M.  Fréteaw.  Ce  n'est  que  depuis  le  barbare 
Dupral  que  l'on  a  donné  le  droit,  pendant  vingt 
années,  de  poursuivre  une  accusation  contre  un 
citoyen.  Chez  les  Romains,  le  délai  ne  pouvait 
excéder  une  année.  iN'oublions  pas  que  c'est  sur 
le  sort  des  hommes  que  nous  avons  à  prononcer. 
Je  n'ai  jamais  été  que  quinze  jours  entre  quatre 
murailles,  et  je  sais  ce  que  c'est  que  la  rigueur 
d'une  détention. 

L'amendement  de  M.  Loys  est  adopté  sous 
cette  forme  :  «  Excepté  dan3''les  cas  d'assassinat, 
de  poison  et  d'incendie...  » 

L'Assemblée  adopte  ensuite  successivement  le 
reste  des  articles;  ils  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  Art.  2.  L'As<emblée  nationale  n'entend  com- 
prendre, dans  la  disposition  du  précédent  article, 
les  mendiants  et  vagabonds  enfermés  à  temps,  en 
verlq  de  sentence  d'un  juge,  ou  sur  l'ordre  des 


officiers  de  police,  et  autres  ayant  caractère  pour 
l'exécution  des  règlements  relatifs  à  la  mendicité 
et  à  la  sûreté  publique,  à  l'égard  desquels  il  n'est 
rien  innové  quant  à  présent. 

«  Art.  3.  Ceux  qui,  sans  avoir  été  jugés  en  der- 
nier ressort,  auraient  été  condamnés  en  première 
instance,  ou  seulement  décrétés  de  prise  de  corps, 
comme  prévenus  de  crimes  capitaux,  seront  con- 
duits dans  les  prisons  des  tribunaux  désignés  par 
la  loi,  pour  y  recevoir  leur  jugement  définitif. 

«  Art.  4.  A  l'égard  des  personnes  non  décrétées, 
contre  lesquelles  il  y  aura  en  plainte  rendue  en 
justice,  d'après  une  procédure  tendant  à  consta- 
ter un  corps  de  délit,  elles  seront  également  ju- 
gées, mais  dans  le  cas  seulement  où  elles  le  de- 
manderaient, et  alors  elles  ne  pourront  sortir  de 
prison  qu'en  vertu  d'une  sentence  d'élargisse- 
ment. Dans  les  cas  où  elles  renonceraient  à  se 
faire  juger,  l'ordre  de  leur  détention  sera  exécu- 
té, pour  le  temps  qui  en  reste  à  courir,  de  ma- 
nière toutefois  que  sa  durée  n'excède  pas  six  an- 
nées. 

.«  Art.  5.  Les  prisonniers  qui  devront  être  jugés 
en  vertu  des  deux  articles  précédents,  et  qui  se- 
ront condamnés  comme  coupables  de  crimes,  ne 
pourront  subir  une  peine  plus  sévère  que  quinze 
années  de  prison,  excepté  dans  les  cas  d'assassi- 
nat, de  poison  ou  d'incendie,  où  la  détention  à 
perpétuité  pourra  être  prononcée:  mais  dans 
ces  cas  mêmes  les  juges  ne  pourront  prononcer 
la  peine  de  mort  ni  celle  des  galères  perpé- 
tuelles. 

«  Dans  les  quinze  années  de  prison  seront 
comptées  celles  que  les  prisonniers  ont  déjà 
passées  dans  les  maisons  où  ils  sont  détenus. 

«  Art.  6.  Quant  à  ceux  qui  ont  été  renfermés  sur 
la  demande  de  leur  famille,  sans  qu'aucun  corps 
de  délit  aient  été  constaté  juridiquement,  sans 
même  qu'il  y  ait  eu  de  plainte  portée  contre  eux 
en  justice,  ils  obtiendront  leur  liberté,  si  dans  le 
délai  de  trois  mois  aucune  demande  n'est  présen- 
tée aux  tribunaux,  pour  raison  des  faits  à  eux  im- 
putés. 

«  Art.  7.  Les  prisonniers  qui  ont  été  légalement 
condamnés  à  une  peine  afflictive,  autre  toutefois 
que  la  mort,  les  galères  perpétuelles,  ou  le  ban- 
nissement à  vie,  et  qui,  n'ayant  point  obtenu  de 
lettres  de  commutation  de  peine,  se  trouvent  ren- 
fermés en  vertu  d'un  ordre  illégal,  garderont  pri- 
son pendant  le  temps  fixé  par  l'ordre  de  leur  dé- 
tention, à  moins  qu'ils  ne  demandent  eux-mêmes 
à  subir  la  peine  à  laquelle  ils  avaient  été  con- 
damnés par  jugement  en  dernier  ressort;  et  ce- 
pendant aucune  détention  ne  pourra  jamais,  dans 
le  cas  exprimé  au  présent  article,  excéder  le  ter- 
me de  dix  années,  y  compris  le  temps  qui  s'est 
déjà  écoulé  depuis  l'exécution  de  l'orJre  illégal. 

«  Art.  8.  Ceux  qui  seront  déchargés  d'accusation 
recouvreront  sur-le-champ  leur  liberté,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucun  ordre  nouveau,  et  sans  qu'il 
puisse  être  permis  de  les  retenir  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

«  Art.  9.  Les  personnes  détenues  pour  cause  de 
démence  seront,  pendant  l'espace  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, à  la  diligence  des  procureurs  du  roi,  inter- 
rogées par  les  juges  dans  les  formes  usitées,  et 
en  vertu  de  leurs  ordonnances,  visitées  par  les 
médecins  qui,  sous  la  surveillance  des  directoires 
des  districts,  s'expliqueront  sur  la  véritable  si- 
tuation des  malades,  afin  que,  d'après  la  sentence 
qui  aura  statué  sur  leuréta;t,  ils  soient  élar^iis,  ou 
soignés  dans  les  hôpitaux  qui  seront  indiqués  à 
cet  effet. 
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«  Art.  10.  Les  ordres  arbitraires  emportant 
exil,  et  tous  autres  de  la  môme  nature,  ainsi  que 
toutes  les  lettres  de  cachet  sont  abolis,  et  il  n'eu 
sera  plus  donné  à  l'avenir.  Ceux  qui  en  ont  été 
frappés  sont  libres  de  se  transporter  partout  où 
ils  le  ju'iei'ont  à  propos. 

«  Art.  11.  Les  ministres  seront  tenus  de  donner 
aux  citoyens  ci-devant  enfermés  ou  exilés,  la 
communication  des  mémoires  et  instructions  sur 
lesquels  auront  été  décernés  contre  eux  les  ordres 
illégaux  qui  cessent  parl'iffet  du  présent  décret. 

«  Art.  12.  Les  mineurs  seront  remis  ou  renvoyés 
à  leurs  pères  et  mères,  tuteurs  ou  curateurs, 'au 
moment  de  leur  sortie  de  prison  ;  les  assemblées 
de  district  pourvoieront  à  ce  que  les  religieux  ou 
autres  personnes  qui,  à  raison  de  leur  sexe,  de 
leur  âge  ou  de  leurs  inlirmités,  ne  pourraient  se 
rendre  sans  dépense  à  leur  domicile  ou  auprès  de 
de  leurs  parents,  reçoivent  en  avance  sur  les 
deniers  appartenant  au,régime  de  la  maison  où  ils 
étaient  renfermés,  ou  sur  les  caisses  publiques 
du  district,  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire 
et  indispensable  pour  leur  voyage,  sauf  à  répé- 
ter ladite  somme  sur  le  couvent  dont  les  reli- 
gieux étaient  prelès,  ou  sur  leurs  familles  ou 
sur  les  fonds  du  domaine. 

«  Art.  13.  Les  officiers  municipaux  veilleront  à 
ce  que  les  personnes  mises  en  liberté,  qui  se 
trouveraient  sans  aucune  ressource,  puissent  ob- 
tenir du  travail  dans  les  ateliers  de  charité  déjà 
établis  ou  qui  seront  établis  à  l'avenir. 

«  Art.  14.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  il  sera 
dressé,  par  les  commandants  de  chaque  fort  ou 
prison  d'iî-tat,  supérieurs  de  maisons  de  force  ou 
maisons  religieuses,  par  tous  détenteurs  de  pri- 
sonniers en  vertu  d'ordres  arbitraires,  un  état  de 
ceux  qui  auront  été  élargis,  interrogés  et  visités, 
renvoyés  par  devant  les  tribunaux,  ou  qui  garde- 
ront encore  prison  en  vertu  du  présent  décret.  Cet 
état  sera  dressé  sans  frais  et  certifié. 

«  Art.  45.  Cet  état  sera  déposé  aux  archives  du 
district,  et  il  en  sera  envoyé  des  doubles  en 
forme,  signés  du  président  et  du  secrétaire,  aux 
archives  du  département,  d'où  ils  seront  adressés 
au  ministre  du  roi,  pour  être  communiqués  à 
r.\ssemblée  nationale. 

'  Art.  16.  L'Assemblée  nationale  rend  les  com- 
mandants des  prisons  d'Ktat,  les  supérieurs  des 
maisons  de  force  et  maisons  religieuses,  et  tous 
les  détenteurs  de  prisonniers  enfermés  par  ordre 
illégal,  responsables,  chacun  en  ce  qui  le  touche, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  et  elle  charge 
spécialement  les  tribunaux  de  justice,  les  assem- 
blées administratives  de  départements  et  de  dis- 
tricts, et  les  municipalités,  d'y  tenir  la  main  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne. 

M.  Goupil  de  Préfein  fait  la  motion  d'intro- 
duire  en  France  une  action  publique,  a  l'effet  de 
revendiquer  et  de  tirer  de  prison  tout  citoyen  illé- 
galement détenu,  action  qui  avait  lieu  chez  les 
KoiHains. 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  constitution 
de  lui  présenter  un  article  additionnel  à  ceux 
déjà  arrêtés  par  elle,  et  tendant  à  assurer  à  chaque 
citoyen  le  droit  de  réclamer  la  représentation  en 
justice  de  tout  prisonnier  détenu  sans  décret  ni 
mandementde  juge  compétent,  et  l'exhibition  des 
ordres  qui  ont  attenté  à  sa  liberté. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
annoncé  que  l'ordre  du  jour  de  demain  sera  la 
discussion  du  mémoire  présenté  par  la  commune 
de  Paris  sur  la  vente  des  biens  domaniaux  et 


ecclésiastiques,  décrétée  dans  la  séance  du  19  dé- 
cembre dernier. 
L'Assemblée  se  sépare  à  10  heures  du  soîr. 


ANNEXE 

à  laséance  de  l'Assemblée  nationale  du  {6  mar  s  \1%. 

Motion  sur  la  vente  des  biens  de  la  nation  par 
M.  Aiibry  du  Ifiochet  (l). 

Messieurs,  vous  connaissez  les  conditions  que 
le  bureau  de  la  ville  propose  pour  la  vente  des 
biens  du  clergé  ;  je  ne  les  rappellerai  point  ;  il 
me  suffira  de  dire  qu'on  ne  voit  dans  ces  propo- 
sitions que  du  papier,  un  emprunt  et  une  loterie, 
c'est-à-dire,  suivant  mes  faibles  lumières,  le  cercle 
étroit  et  vicieux  dans  lequel  nous  vivons  depuis 
si  longtemps  en  matière  de  finances. 

Je  dirai  bien,  avec  ces  Messieurs  du  bureau  de 
la  ville  de  Paris,  que  dos  effets  municipaux,  repré- 
sentatifs d'une  propriété,  seraient  bien  capables 
derétablirlecrédit,  maisilne  fautpas  que  ces  effets 
soient  du  papier-monnaie  comme  les  billets  de  la 
caisse,  et  s'il  arrivait  que  l'Assemblée  se  vît  dans 
la  triste  nécessité  de  les  adopter,  dans  ce  cas,  je 
voudrais  que  ces  effets  fussent  commerçables,  de 
simples  billets  à  ordre,  payables  à  époques  fixes, 
même  en  portant  intérêt,  et  dont  le  propriétaire 
actuel  connût  le  dernier  endosseur,  enfin  de  ces 
billets  qui  ont  cours  dans  le  commerce. 

Je  voudrais  que  ces  billets  ne  pussent  circuler 
qu'autant  que  celui  à  qui  on  les  donnerait  en  paie- 
ment fût  consentant  de  les  prendre;  autrement, 
qui  serait  assuré  que  le  billet  qu'on  présenterait 
ne  serait  point  contrefait? 

il  s'agit,  Messieurs,  de  la  vente  des  biens  de  la 
nation,  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme  de 
400  millions;  mais  pourquoi  ne  point  l'effectuer 
réellement  cette  vente?  et  pourquoi  fictivement, 
c'est-à-dire  ne  point  vendre? 

Qui  empêciie  l'Assemblée  de  décréter  qu'au  pre- 
mier mai  prochain,  je  suppose,  il  sera  procédé  à 
cette  vente?  L'Assemblée  a  certainement  le  droit 
d'ordonner  que,  dans  tous  les  lieux  où  doivent  se 
tenir  les  assemblées  primaires,  au  luoins,  dans 
toutes  les  villes  au-dessus  de  deux  mille  habi- 
tants, les  officiers  municipaux  feront  un  état  som- 
maire des  biens  de  la  nation  qui  se  trouveront 
dans  l'étendu  ■  de  leur  ressort. 

Dans  ce  cas,  que  resle-l-il  à  faire?  d'autoriser 
alors  les  municipalités  des  villes  à  se  faire  re- 
mettre, par  les  municipalités  des  lieux  de  leurs 
arrondissements,  môme  de  cantons  voisins,  tou- 
jours les  plus  à  portée  de  ces  vil  les,  des  déclarations 
des  biens  du  domaine  et  du  clergé,  et  d'exposer  en 
vente,  jusqu'à  concurrence  d'une  dixième  partie 
de  ces  biens,  ou  de  toute  autre  partie  qu'il  plaira 
à  l'Assemblée  de  fixer,  ne  fût-ce  qu'une  vingtième 
partie. 


(1)  M.  Aubry  du  Bociiet,  membre  du  comité  des  tinan- 
ces,  s'était  fait  inscrire  pour  parler  sur  les  propositions 
faites  par  le  bureau  de  la  ville  de  Paris,  à  l'effet  d'ac- 
quérir, jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  iOO  mil- 
lions, des  biens  de  la  nalioo;  mais  n'ayani  point  été 
appelé  et  pensant  qu'il  esi  de  son  devoir  et  de  sa  con- 
science de  faire  connaître  son  opinion  qui  est  le  fruit 
de  l'expérience,  il  a  pris  le  parti  de  faire  imprimer  sa 
motion,  (^^'ote  de  M,  Aubry  du  Bochet,) 
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S'il  m'était  permis,  Messieurs,  d'entrer  dans 
quelques  détails,  j'aurais  l'honneur  de  proposer  à 
l'Assemblée  d'exposer  en  vente  ceux  de  ces  biens 
qui  sont  par  petites  pièces,  jusqu'à  quatre  arpents, 
et  au-dessus  de  quatre  arpents  jusqu'à  dix,  mais 
après  les  avoir  préalablement  fait  iliviser. 

Les  avantages  d'une  telle  vente  sont  grands, 
sans  doute.  Pour  le  prouver,  il  suffit  d'une  seule 
observation.  C'est  la  concurrence  qui  fait  valoir 
les  choses:  il  y  a  plus  de  citoyens  jouissant 
d'une  fortune  médiocre  que  d'une  grande  for- 
tune ;  et  l'on  ne  craint  pas  de  dire  que,  de  la 
première  espèce,  il  s'en  trouve  souvent  cent 
contre  un  :  dès  lors,  peut-on  mettre  en  question, 
si,  en  vendant  en  petite  partie  des  biens  qui  con- 
viennent au  plus  grand  nombre,  cette  partie  ne 
sera  pas  mieux  vendue?  On  ne  peut  en  douter  :  il 
ne  faut  pas  de  logique  pour  le  démontrer.  Il  en 
sera  de  même  pour  le  paiement:  le  citoyen  qui 
acquiert  un  bien  de  mille  écus,  a  son  argent  prêt, 
et  paiera  presque  toujours  au  comptant,  surtout 
si  on  prenait  pour  comptant  jusqu'à  concurrence 
d'un  quart  ou  d'un  tiers  telles  créances  que  ce 
soit  sur  TËtat,  tandis  que  l'acquéreur,  en  grande 
partie, n'asouvent  pasle  quart  de  ce  qu'il  faut  pour 
remplir  ses  engagements  ;  cette  seconde  vérité 
n'a  pas  plus  besoin  de  preuve  que  la  première. 

A  l'égard  des  biens  consistant  en  corps  de 
fermes,  ou  en  pièces  au-dessus  de  dix  arperits,  je 
pense  qu'il  n'est  pas  temps  de  les  vendre,  et  qu'il 
faut  attendre  l'organisation  des  assemblées  de  dé- 
partements et  de  districts  ;  mais,  quant  aux  petites 
parties,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  que  l'As- 
semblée,sansautre  examen  ultérieur,  n'en  ordonne 
la  vente,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  qu'il 
convient  d'aliéner  en  exécution  du  décret  du 
19  décembre  dernier,  c'est-à-dire  jusqu'à  concur- 
rence de  400  minions. 

A  Paris,  par  exemple,  on  pourrait  vendre  tou- 
tes les  petites  parties,  comme  maisons  particu- 
lières, jardins  et  autres  héritages  servant  de 
magasins,  chantiers,  etc.  ;  et,  comme  il  ne  faut 
pas  quinze  jours  pour  avoir  une  connaissnnce 
exacte  de  ces  biens,  on  ne  doit  pas  craindre  de 
rien  précipiter  en  faisant  procéder  à  cette  vente, 
sans  avoir  recours  à  aucun  intermédiaire. 

En  effet,  Messieurs,  avons-nous  besoin  de  nous 
procurer  un  crédit  emprunté,  quand  nous  en 
avons  un  réel  et  au-dessus  de  tout  événement? 
Les  quarante  mille  municipalités  du  rovaume, 
réunies  à  plus  de  deux  mille  villes,  chefs-lieux 
de  leurs  arrondissements,  ne  valent-elles  pas 
bien  toute  compagnie  quelconque?  D'ailleurs, 
confier  à  une  compagnie,  à  un  seul  homme  (car 
une  compagnie  n'a  qu'un  même  esprit  d'intérêt), 
c'est  confier  les  intérêts  de  toutes  les  destinées 
de  la  France  à  un  seul.  Ce  n'est  point  en  propo- 
sant éternellement  du  i^apier,  des  emprunts  et 
des  loteries,  que  nous  parviendrons  à  établir  une 
régénération  et  l'ordre  dans  toutes  les  parties? 
Ainsi,  Messieurs,  rejetons  ces  propositions  que 
nos  financiers  ne  cessentde  nous  faire  depuis  qu'il 
est  question  de  finances,  et  toutes  celles  qui  peu- 
vent y  avoir  la  moindre  analogie,  car  l'efCet  de 
ces  propositions  ne  tend  qu'à  nous  plocger  plus 
profondément  dans  l'abîme. 

Oui,  Messieurs,  tant  que  notre  crédit  n'aura 
d'existence  qu'avec  l'or  des  capitalistps,  nous  ne 
verrons  point  d'argent;  et  quand  le  citoyen  vou- 
dra s'en  procurer,  il  n'y  parviendra  qu'en  le 
payant  chèrement.  Eh  !  Messieurs,  laissons  à  ces 
capitalistes  leur  or  et  leur  argent  dont  ils  sont 
si  avides,  et  dont  ils  tirent  tant  de  gloire,  qu'ils 
s'en  gorgent  et  regorgent  jusqu'à  satiété.  Nous 


serions  perdus  pour  jamais,  s'il  fallait  que  ce  fût 
à  eux  que  nous  dussions  notre  apparente  restau- 
ration. 

Elle  est  dans  nos  mains,  Messieurs,  celte  res- 
tauration. Vendons  nos  biens,  vendons,  sinon 
au  comptant,  au  moins  pour  les  deux  tiers,  et 
l'autre  tiers  pour  des  effets  royaux,  ou  autres 
créances  sur  l'Etat;  ce  sera  autant  de  dettes  ac- 
quittées. Mais  vendons-les  surtout,  ces  biens,  par 
parcelles,  pour  empêcher  les  accapareurs.  Nous 
nous  procurerons,  par  cette  opération,  l'argent 
dont  nous  avons  besoin,  et  qui  manque  partout. 
Etablissons  ensuite  l'impôt  à  sa  véritable  source; 
faisons-le  surtout  payer  à  nos  riches  propriétai- 
res, je  veux  dire  dans  la  proportion  des  richesses 
de  chacun,  et  vous  verrez  si  nous  ne  rétablissons 
pas  bientôt,  non  pas  une  fausse  abondance, 
comme  celle  qui  résulte  d'un  crédit  emprunté, 
mais  cette  abondance  réelle  et  viviliante,  qui 
naît  toujours  des  véritables  richesses,  et  qui 
nous  inonde  de  ses  bienfaits,  quand  les  sources 
n'en  sont  pas  détournées  par  les  ennemis  du  bien 
public. 

Ce  sont  ces  derniers.  Messieurs,  qui  nous 
arrêtent  sans  cesse  dans  notre  course,  et  qui  ont 
déjà  obtenu  trois  mois  de  retard  sur  l'année  cou- 
rante, et  qui  se  flattent  sans  doute  d'en  obtenir 
encore  par  de  nouvelles  difficultés.  Trois  mois  de 
perdus  !  quand  il  y  va  du  salut  de  l'Etat  de  n'en 
perdre  aucun!  quand  tout  périt!  0  prodige  in- 
concevable de  la  modération  française!  0  con- 
duite incroyable  d'une  nation  éclairée  et  impé- 
tueuse !  Elle  est  sur  le  bord  du  précipice,  et  elle 
s'y  endort  !  Elle  trouve  même  des  panégyristes 
de  sa  propre  destruction  !  Et  quand  elle  peut 
sauver  la  patrie,  elle  délibère;  elle  paraît  hési- 
ter... Mais  non  :  je  m'égare.  Le  Français  a  brisé 
ses  fers;  il  n'a  plus  que  quelques  ennemis  à 
combattre.  Mais  l'instant  est  arrivé.  Il  va  en 
triompher  pour  jamais,  en  ne  souffrant  pas  que 
les  compagnies  de  finances,  caisse  d'escompte  ou 
autres,  même  en  passant  par  le  canal  le  plus  pur 
sous  un  masque  emprunté,  prennent  une  nou- 
velle existence. 

Voici  ma  motion  : 

J'ai  l'honneur  de  demander  à  l'Assemblée  de 
renvoyer  au  comité  des  finances  la  rédaction 
d'un  projet  de  décret,  pour  la  vente  en  détail 
d'une  partie  des  biens  de  la  nation  par  tout  le 
rovaume,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
400  millions,  dont  les  deux  tiers  payables  comp- 
tant et  un  tiers  en  papier  ou  créances  sur  l'Etal, 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  et  de  compren- 
dre dans  cette  vente  la  partie  de  biens  que  l'As- 
semblée est  disposée  à  vendre  à  la  municipalité 
de  la  ville  de  Paris,  mais  aux  conditions  que  la 
ville  de  Paris,  si  elle  est  autorisée  à  payer  en 
papier  portant  intérêt  à  4  0/0,  sera  tenue  de  ne 
mettre  en  circulation  que  des  billets  à  ordre  ou 
de  commerce  et  non  un  papier-monnaie,  et  par 
conséquent  forcé  ,  et  que  le  comité  lui  en  fasse 
le  rapport  dans  le  plus  court  délai  possible. 


[Assemblée  nationale. 
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PRÉSIDENCE  DF.  M.  RABALD  DE  SAINT-ÉTlENNE. 
Séance  du  mercredi  11  mars  1790  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie. 

M.  le  marquis  de  itonnay,  Vtin  de  Mil.  les 
secrétaires,  fait  lecture  du  procès-verbal  de  Ja 
séance  d'hier  matin. 

II  ne  s'élève  pas  de  réclamation. 

Ufi  membre  demande  qu'à  l'avenir  l'ouverture 
delà  séance  soit  indiquée  pour  huit  heures  du 
matin,  afin  que  le  travail  commence  en  réalité  à 
neut'iieures. 

M.  le  Président.  J'observe,  non  pour  moi, 
mais  pour  les  présidents  passés  et  futurs,  qu'il 
est  impossible  au  président  de  se  rendre  à  neuf 
heures  à  l'Assemblée  parce  qu'il  n'a  que  le  matin 
pour  lire  une  infinité  de  pièces  qu'il  doit  renvoyer 
aux  divers  comiiés  et  pour  répondre  journelle- 
ment à  50  ou  60  lettres. 

M.  Perez.  On  peut  obvier  ?  cet  inconvé- 
nient en  taisant  présiderla  séance  jusqu'à  dix  heu- 
res par  un  des  anciens  présidents. 

M.  illartinean.  A  Versailles,  l'Assemblée  se 
réunissait  constamment  à  huit  heures.  Les  jours 
vont  grandissant,  la  rigueur  de  la  saison  se  relâ- 
che, reprenons  notre  ancien  régime  en  nous 
assemblant  à  huit  heures  pour  être  en  activité  à 
neuf. 

M.  Olezen.  J'appuie  la  motion  du  préopinant 
et  comme  conséquence  de  notre  réunion  matinale, 
je  propose  de  fixer  à  trois  heures  précises  le  terme 
des  séances  du  matin. 

M.  Lioys.  Il  y  aurait  de  graves  inconvénients 
à  ne  pas  prolonger  la  séance  de  quelques  heures 
lorsqu'il  s'agirait  de  rendre  des  décrets  urgents. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

L'Assemblée  décide  ensuite,  qu'à  l'avenir  les 
séances  commenceront  à  neuf  heures  précises  du 
matin. 

M.  Gailot,  député  du  Poitou,  demande  un  congé 
de  trois  semaines  pour  affaires  pressantes. 

M.  AH%'ry,  député  de  Montfort-VAmaury,  solli- 
cite pour  le  même  motif  un  congé  d'un  mois. 
Ces  congés  sont  accordés. 

M.  Anson,  membre  du  comité  des  finances, 
propose  de  nommer  six  membres  nouveaux  pour 
remplacer  six  membres  qui  manquent  au  comité. 

M.  l'abbé  Massiea,  membre  du  comité  de 
mendicité,  demande  qu'il  soit  adjoint  six  nou- 
veaux membres  au  comité  de  mendicité. 

M.  Chasset  propose  que,  pour  la  facilité  des 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


élections,  la  liste  des  membres  qui  composent  les 
différents  comités  soit  imprimée  et  affichée  en 
placards  à  la  porte  de  chaque  bureau. 
Ces  trois  motions  sont  décrétées. 

M.  Perdry,  au  nom  de  la  commune  de  Valen- 
ciennes,  se  plaint  des  dégâts  et  dévastations  qui 
se  commettent  dans  les  boisecciésiastiques. 

M.  L.anjiiinais.  Je  suis  chargé  par  le  comité 
ecclésiastique  de  vous  proposer  un  projet  de  dé- 
cret sur  cette  matière  et  je  suis  prêt  à  vous  le 
soumettre  si  l'Assemblée  veut  m'entendre. 

(  L'Assemblée  prononce  l'ajournement.) 

M.  le  duc  de  Liévis,  député  de  Senlis,  fait  la 
motion  suivante  concernant  les  individus  con- 
damnés aux  galères  pour  fait  de  chasse. 

On  vous  ,a  souvent  entretenus,  Messieurs,  des 
négligences,  des  retardements  que  les  ministres 
et  les  autres  agents  du  pouvoir  exécutif  opposent 
trop  souvent  à  vos  décrets.  Je  dois  vous  instruire 
d'une  nouvelle  inexécution,  qui  porte  une  atteinte 
formelle  à  la  liberté  individuelle  et  aux  droiîs 
des  citoyens  et  qui  intéressant  une  municipalité 
du  bailliage  dont  je  suis  ici  le  représentant, 
devient  pour  moi  un  devoir  rigoureux. 

Vous  avez  porté  un  décret,  au  mois  d'août,  qui 
ordonne  de  remettre  en  liberté  les  galériens  con- 
damnés pour  fait  de  chasse  seulement.  Le  roi 
s'est  empressé  de  sanctionner  une  disposition 
aussi  sage  qu'humaine  et  cependant,  Messieurs, 
ce  décret,en  plusieurs  endroits,  est  demeuré  sans 
effet. 

La  municipalité  de  Grisy-en-Vexin  réclame 
auprès  de  vous,  iMessieurs,  un  de  ses  habitanls 
détenu  depuis  plusieurs  années  aux  galères,  pour 
fait  de  chasse  seulement.  Elle  observe  avec  raison 
qu'il  est  détenu  depuis  plusieurs  mois,  malgré 
vos  décrets,  malgré  la  volonté  du  roi,  dans  une 
prison  qui  est  devenue  aussi  illégale  qu'elle  était 
injuste. 

Je  ne  ferai  aucune  réflexion  sur  la  négligence 
coupable  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  qui 
prolongent  depuis  plus  de  six  mois  l'esclavage 
de  citoyens  que  vous  avez  déclarés  libres.  Je 
craindrais  de  retarder  d'un  moment  vos  impor- 
tants travaux,  et  ce  sont  eux  seuls  qui  peuvent 
forcer  enfin  les  minisires  à  se  déclarer  ouverte- 
ment et  de  bonne  foi  pour  la  Révolution. 

Je  me  borne  donc  à  vous  proposer  de  charger 
votre  président  d'instruire  le  roi  que  votre  décret 
qui  ordonne  la  liberté  des  galériens  détenus  pour 
fait  de  chasse  seulement,  est  demeuré  sans  exé- 
cution, et  pour  suppher  Sa  Majesté  de  donner  des 
ordres  les  plus  précis  pour  l'élargissement  de  ces 
prisonniers. 

Je  demande  notamment  la  liberté  du  nommé 
André,  charretier,  de  la  paroisse  de  Grisy,  détenu 
à  Brest,  salle  Saint-Antoine. 

(L'Assemblée  ne  statue  pas  sur  cette  réclama- 
tion.) 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  comte  de 
Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères,  la 
lettre  dont  la  teneur  suit  : 

Paris,  le  15  mars  1790. 

Monsieur  le  Président,  le  sieur  Vandernoot,  se 
disant  agent  plénipotentiairedu  peuple  brabançon, 
adressa  au  roi  dans  le  courant  du  mois  de  jan- 
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vier,  un  paquet  qui  contenait,  dit-on,  le  mani- 
feste par  lequel  le  peuple  brabançon  se  déclarait 
indépendant.  Sa  Majesté  jugea  alors  qu'il  n'était 
lîi  de  sa  justice,  ni  de  sa  prudence,  m  de  sa  di- 
gnité, d'accueillir  une  semblable  démarche.  Elle 
m'ordonna  de  renvoyer  le  paquet  sans  l'ouvrir  et 
d'informer  l'Assemblée  nationale,  par  l'organe  de 
son  président,  de  la  détermination  qu'elle  avait 
prise  à  cet  égard. 

Deux  particuliers  brabançons,  s'annonçant 
comme  députés  des  Etals  belgiques,  m'ont  té- 
moigné, jeudi  dernier,  le  désir  de  me  remettre, 
au  nom  de  leurs  commettants,  une  lettre  que  je 
n'ai  pu  recevoir  sans  prendre  les  ordres  du  roi. 
Sa  Majesté  a  jugé  que  les  circonstances  qui  avaient 
déterminé  son  premier  refus  au  mois  de  janvier, 
subsistant  dans  toute  leur  force,  elle  ne  devait 
pas  autoriser  son  ministre  à  recevoir  la  lettre  qui 
lui  était  adrcfsée.  Sa  Majesté  a  même  observé  que 
événements  survenus  depuis  cette  époque, 
'état  actuel  des  choses  dans  l'intérieur 
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même  des  Pays-Bas,  lui  présentaient  de  nouveaux 
motifs  de  ne  pas  s'écarter  du  plan  de  conduite 
qu'elle  avait  précédemment  adopté. 

Le  roi  m'a  ordonné.  Monsieur  le  Président,  de 
vous  faire  part  de  sa  détermination,  afin  que  vous 
puissiez  la  portera  la  connaissance  de  l'Assemblée 
nationale. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  etc. 

Signé  :  LE  COMTE  DE  MONTMORIN. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre  M.  le  marquis 
de  Lal'ayette  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Il  m'a  été  également  remis 
deux  lettres  adressées  :  l'une  à  l'Assemblée  natio- 
nale, l'autre  à  moi-même.  Ni  l'une  ni  l'autre 
n'ont  été  ouvertes. 

M.  de  Liafayctte.  Il  n'est  aucun  Français, 
aucun  ami  de  la  liberté  qui  ne  doive  au  peuple 
de  Belgique  des  vœux  et  des  éloges.  Mais  on  doit, 
au  sujet  des  lettres  dont  il  s'agit,  examiner  deux 
choses.  A  qui  sont-elles  adressées,  et  par  qui? 
Elles  sont  écrites  au  corps  constituant  de  France 
par  un  congrès  que  je  respecte,  jnais  qui  ne  pa- 
raît pas  avoir  tous  les  caractères  qui  émanent  de 
la  puissance  souveraine  du  peuple.  Toute  corpora- 
tion,tout  despote,  en  s'agitant,  ne  fera  que  liâier  la 
révolution  qui  l'attend,  et  qui  doit  o|3érer  sa  ruine. 
iN'en  douions  pas,  la  liberté  reprendra  ses  droits  sur 
les  hommes.  Renvoyons  au  roi  la  détermination 
que  demande  la  circonstance  actuelle:  le  roi  des 
Français,  restaurateur  de  la  liberté,  ne  nous 
égarera  pas.  —  Je  propose  le  décret  suivant  : 

<i  L'Assemblée  nationale,  ayant  pris  connais- 
sance d'une  lettre  adressée  à  son  président,  par 
M.  de  Montmorin,  et  instruite  des  circonstances 
et  de  l'état  actuel  du  Brabant,  où  le  congrès  ne 
paraît  pas  avoir  le  caractère  de  la  puissance  qui 
émane  du  peuple,  déclare  ne  pouvoir  mieux  faire 
que  de  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  roi.  » 

(M.Pétion  de  Villeneuve  demande  la  parole;  on 
veut  aller  sur-le-champ  aux  voix.) 

M.  de  Hoailles.  Le  point  de  la  question  est  de 
savoir  si  nous  abandonnerons  la  constitution  et 
les  tioances.  Je  propose  de  répondre  qu'occupés 
sans  relâche  d'assurer  la  liberté  par  la  constitu- 
tion, nousnepouvons  nous  occuper  d'aucun  objet 
étranger  quant  à  présent. 

(Après  de  longues  et  tumulteuses  agitations, 
l'Assemblée  ordonne  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 


La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
le  plan  de  la  commune  de  Paris,  cxincernanl  la  vente 
des  biens  domaniatix  et  ecclésiastiques estreprise. 

M.  le  marquis  de  llontcsqnioii.  J'avais  hier 
demandé  la  parole  pour  répondre  à  ce  que  M.  13u- 
port  a  opposé  au  projet  du  bureau  de  la  ville  et 
au  rapport  du  comité.  Je  ne  contredirai  pas  ce 
qu'il  a  dit  des  inconvénients  d'une  administration 
collective  ;  cependant  je  n'adopterai  point  les  con- 
séquences qu'il  tire  de  ses  raisonnnements.  Par 
qui  peuvent  être  administrés  les  biens  du  clergé 
avant  qu'ilssoient  vendus, si  ce  n'est  par  une  ad- 
ministration commune?  Et  assurément  on  ne 
pourrait  mieux  choisir  pour  conder  un  soin  de 
cette  importance.  Les  officiers  municipaux  auront 
pour  garants  les  vertus  auxquelles  ils  doivent 
leur  installation,  et  la  surveillance  de  leurs  con- 
citoyens; il  n'y  aura  nul  risque  pour  la  sûreté 
des  assignats  et  pour  les  intérêts  qui  y  seront  af- 
fectés; ainsi  une  administration  commune  pour 
les  biens  à  vendre  est  inévitable  ;  ainsi  les  craintes 
qu'on  a  manifestées  sont  injurieuses  et  peu  fon- 
dées. 

M.  Diiport  veut  que  l'on  vende  tout  ce  qui  est 
à  vendre,  et  qu'on  fasse  publier  et  afficher  inces- 
samment ces  ventes  :  assurément  ce  moyen  serait 
dangereux.  Les  affiches  n'amèneraient  personne 
aux  enchères  ;  la  concurrence  la  plus  défavorable 
aurait  lieu,  non  celle  des  acheteurs,  mais  celle 
des  vendeurs  :  le  numéraire  disparaîtrait  plutôt 
que  de  reparaître.  M.  Duport  demande  que  nous 
connaissions  l'étendue  de  nos  besoins  et  de  notre 
recelte.  Le  déficit  est  connu  ;  la  masse  des  dé- 
penses l'est  également  :  en  1791  nous  serons  au 
pair. . .  Il  ne  s'agit  pas  de  raisonner  sur  des  idées 
de  perfection,  il  faut  aller  promptenient  au  but; 
il  faut  assurer  la  liberté  en   prenant   tous  les 
moyens  de  subvenir  aux  besoins  présents,   et 
d'éviter  les  événements  qui  pourraient  la  compro- 
mettre. L'opération  proposée  offre  de  grands  avan- 
tages: quand  les  biens  dont  vous  ordonnez  la 
vente  seront  délivrés  aux  municipalités,  ils  leur 
appartiendront  entièrement;  tout  doute  disparaî- 
tra ;  l'hypothèque  sera  libre  ;  elle  se  trouvera  aux 
mains  de  tout  le  monde,  la  voie  s'aplanira  pour 
arriver  sans  inquiétude  à   l'année   1791,  terme 
assuré  de  l'ordre  dans  les  finances  et  de  la  régé- 
nération publique:  mais  les  jours  s'écoulent  pen- 
dant que  les  heures  même  sont  d'un  prix  inesii' 
mable,  atteignons  la  fin  de  cette  année,  et  l'Etat 
sera  sauvé,  et  la  constitution  est  consolidée  ;  n'a- 
bandonnons pas  cette  grande  entreprise,  puisqu'il 
est  démontré  que  les  obstacles  qui  vous  arrôten 
encore  sont  désormais  les  seuls  que  vous  ayiez  i 
combattre. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Laborde  de  liéréville.  J'ai  demandé  h 
parole  sur  la  contexture  du  plan,  dont  les  incon 
vénienls  n'ont  pas  encore  été  mis  sous  les  yeu> 
de  l'Assemblée.  On  cherchera  longtemps  le  but  d( 
cette  opération  sans  le  trouver,  si  ce  n'est  que  li 
caisse  d'escompte,  ne  pouvant  faire  ses  paiement 
au  mois  de  juillet,  a  besoin  d'une  grande  res 
source.  Vous  proposez-vous  de  rétablir  l'ordp 
dans  les  finances?  Eh  bien  !  vous  manquez  voir 
objet.  Voulez-vous  secourir  l'Etat?  Voussecourre 
seulement  la  caisse  d'tscumpte.  Voulez-vous  di 
minuer  et  faire  cesser  la  circulation  des  billets 
Vous  augmentez  le  nombre  de  ces  effets,  vou 
perpétuez  cette  circulation.  Toute  circulation  d 
papier  forcé  est  un  grand  mal  ;  nous  n'avons  pa 
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besoin  d'une  semblable  ressource  :  voici  quel  est 
notre  état  actuel.  Les  revenus  fixes  dépassent  de 
GO  millions  les  dépense?  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  1791  ;  on  a  compris,  dans  les  besoins 
extraordinaires  dont  on  vous  a  présenté  le  tableau, 
des  dépenses  que,  par  un  de  vos  décrets,  vous 
avez  renvoyées  au  comité  de  liquidation;  beau- 
coup d'auties  dépenses  ne  sont  point  exigibles. 
Quand  vous  connaîtrez  tous  les  détaiîs.on  ne  vien- 
dra pas  vous  demander  80  millions,  mais  294  mil- 
lions; vous  verrez  que  des  rembourse(ueots  énormes 
ont  produit  les  embarras  de  nos  finances,  et  que 
jamais  nous  n'avons  couru  le  danger  d'une  ban- 
queroute. Les  aniicipaiions  peuvent-elles  se  payer 
en  billets  forcés?  Cest  une  grande  question  qui 
demanderait  des  développements  et  des  détails. . . 
Vous  ne  remédierez  donc  pas  au  mal  en  adoptant 
le  plan  de  la  municipalité  de  Paris;  il  ne  vous 
offre  aucun  secours,  il  ne  diminue  pas  la  circu- 
lation du  papier,  il  l'augmente.  iSons  avons  rem- 
boursé 180  millions  d'aiiiicipalions  ;  elles  produi- 
saient des  intérêts  ;  en  les  remboursant  en  billets 
de  caisse,  ces  capitaux  sont  devenus  stériles;  ils 
ont  été  jetés  dans  le  commerce,  tandis  qu'ils  se- 
raient restés  dans  les  mains  de  ceux  qui  les  pos- 
sédaient. S'il  faut  300  millions  de  numéraire  à 
Paris,  et  que  vous  en  ayiez  mis  500,  les  200  mil- 
lions inutiles  ont  nécessairement  éloigné  l'argent. 
L'argent  valait  mieux  que  les  billets,  il  est  tout 
simple  que  Ion  ait  laissé  les  billets  pour  empor- 
ter l'argent.  Les  primes  proposées  par  la  munici- 
palité sont  absolument  inutiles.  On  (ilaceun  capital 
pour  vivre  des  intérêts  qu'il  produit;  peut-on 
contier  ses  intérêts  au  hasard,  et  mettre  en  loterie 
son  existence?  Si  l'on  est  réduit  à  employer  du 
papier-monnaie,  il  faut  restreindre  ce  vicieux 
agent  le  plus  possible,  et  faire  en  sorte  qu'il  puisse 
être  conservé  par  ceux  dans  les  mains  desquels 
il  tombera.  Si  les  billets  de  caisse  avaient  {)orté 
un  intérêt  de  5  0/0,  ils  seraient  restés  où  étaient 
les  anticipations.  Le  papier  qu'on  vous  propose 
est  dangereux  sous  beaucoup  de  rapports;  il  doit 
remplacer  celui  de  lacaissed'escompte;  cette  caisse 
paie  300,000  livres  par  jour,  la  municipalité  ne 
paiera  nen.  Je  demande  qu'on  charge  sur-le- 
champ  les  municipalités  de  mettre  en  vente  les 
biens  qui  doivent  être  vendus  ;  qu'on  ajourne 
tout  autre  objet  jusqu'après  le  moment  oîi  l'on  se 
sera  occupé  du  sort  de  la  caisse  d'escompte  ;  qu'à 
l'instant  même  on  termine  la  discussion  sur  le 
remplacement  de  la  gabelle,  et  que  par  suite  on 
considère,  commeobjet  spécial  de  travail,  l'examen 
des  dépenses  extraordinaires  des  anticipations  et 
des  moyens  de  retirer  le  papier  circulant. 

M.  Defermon.  Au  moment  où  le  maire  de 
la  Ville  de  Paris  vient  nous  présenter  un  plan 
qu'il  croit  avantageux  à  la  chose  publique  ;  au 
moment  où  votre  comité  des  finances  a  sanction- 
né ce  plan,  par  l'approbation  manifeste  qu'il  y  a 
donnée,  il  siérait  mal  sans  doute  à  un  homme 
qui  ne  s'est  jamais  occupé  de  finances,  de  vous 
présenter  ses  idées  particulières  s'il  ne  pouvaat 
espérer  qu'elles  rentreront  dans  les  vôtres.  Ce 
ne  sera  donc  point  par  des  spéculations  de  fi- 
nances que  j'étaierai  les  propositions  que  j'aurai 
l'honneur  de  vous  faire;  je  n'offrirai  que  des 
observations  que  je  crois  utiles.  —  Le  comité  des 
finances  nous  assure  que  nos  finances  sont  extrê- 
mement eiabarrassées.  Le  préopinant  vient  d'en- 
trer dans  de  grands  détails  pour  établir  le  con- 
traire. Vous  avez  décrété,  le  19  décembre  dernier, 
qu'il  serait  vendu  pour  400  millions  de  biens  ec- 
clésiastiques et  domaniaux.  La  municipalité  de 


Paris  vient  vous  désigner  des  biens  propres  à  être 
vendus.  Elle  fait  plus,  elle  propose  de  vous  prêter 
son  nom  et  son  crédit  pour  accélérer  la  vente  de 
ces  biens.  Je  ne  pense  pas  que  ces  propositions 
puissent  convenir  à  l'Assemblée  :  elle  doit  s'en 
tenir  à  ses  premiers  décrets;  elle  ne  doit  pas 
emprunter  des  municipalités  un  crédit  que  les 
municipalités  ne  peuvent  avoir  sans  elle.  Mais  il 
ne  faut  pas  juger  à  la  hâte  le  plan  qui  vous  est 
pro|>osé;  il  ne  faut  pas  se  livrer  aux  prestiges  de 
l'imagination. 

Vous  allez  travailler  pour  la  nation  entière; 
vous  allez  travailler  pour  les  gens  à  argent  ;  n'ou- 
bliez pas  que  les  prestiges  de  l'imagination  ne  sont 
pas  faits  pour  les  gens  à  argent.  Le  plan  qui  vous 
est  présenté  est  bon  sous  quelques  rapports  ;  il 
est  intéressant  d'adopter  ce  plan,  il  est  dangereux 
d'en  adopter  les  intermèdes.  Sans  doute,  il  est 
instant  de  vendre  les  biens  dont  la  vente  a  été 
décrétée  ;  mais  l'Assemblée  nationale  ne  doit  se 
charger  ni  de  publier,  ni  d'alficher,  ni  d'adjuger 
ces  biens.  Elle  ne  peut  s'occuper  de  tous  ces  objets 
de  détail,  elle  doit  les  renvoyer  aux  municipalités. 
La  détresse  du  Trésor  public  est  grande,  et  le 
remède  doit  être  prompt.  Vous  avez  décrété  qu'il 
serait  fait  des  assignats  :  j'observe  que  ce  ne  sera 
point  le  nom  de  la  municipalité  de  la  ville  de 
Paris  qui  donnera  du  crédit  à  ces  assignats,  mais 
bien  les  objets  dont  ils  seront  représentatifs,  l^es 
différentes  réflexions  me  portent  à  vous  proposer 
de  décréter  que  les  maisons  religieuses  désignées 
pour  être  vendues  pourront  l'être  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret  ;  que  les 
municipalités  seront  chargées  de  cette  o[)ération, 
et  qu'elles  en  rendront  compte  incessamment  à 
l'Assemblée. 

M.  de  Custine.  Je  n'entreprendrai  pas.  Mes- 
sieurs, de  fixer  les  avantages  et  les  désavantages 
de  l'établissement  d'un  nouveau  papier-monnaie  : 
je  ne  vous  demanderai  pas  si  ce  nouveau  papier 
opérera  la  destruction  ou  le  rétablissement  de 
celui  de  la  caisse  d'escompte:  je  me  bornerai  à 
vous  entretenir  de  la  proposition  qui  vous  a  été 
faite  par  la  municipalité  de  Paris  :  il  s'agit  d'exa- 
miner si  le  plan  de  cette  municipalité  est  avanta- 
geuxauxmunicipalitésen  général.  Il  a  été  observé, 
avec  infiniment  de  justesse,  que  la  vente  qu'on 
vous  propose  de  faire  aux  municipalités,  et  prin- 
cipalement à  celle  de  Paris,  peut  avoir  l'inconvé- 
nient d'enlever  aux  officiers  municipaux  une  par- 
tie de  la  confiance  dont  ils  ont  besoin  :  c'est  ce 
que  je  vais  essayer  de  démontrer.  (On  demande 
que  M.  de  Custine  se  borne  à  présenter  son  projet 
de  décret.)  Ce  décret  a  pour  but  de  déterminer 
que  les  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux  seront 
vendus  jusqu'à  la  concurrence  de  400  millions, 
conformément  au  décret  du  19  décembre  dernier, 
que  l'évaluation  en  sera  faite  par  experts,  par- 
devant  l'assemblée  de  chaque  district;  que  les 
administrateurs  de  ces  biens  seront  comptables  à 
la  nation  du  dépérissement  qui  pourrait  avoir  lieu 
par  leur  faute,  négligence,  mauvaise  volonté  ou 
autre  motif:  que  les  fonds  des  ventes  seront  ver- 
sés dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour  être 
employés  à  la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat: 
enfin,  que  l'Assemblée  se  réserve  de  statuer  sur 
l'emploi  particulier  à  faire  d'une  partie  de  ces 
fonds. 

M.  Pëtlon  de  Villeaeave.  Je  crois  devoir 
vous  présenter  quelques  observations  très  sim- 
ples. Plusieurs  questions  se  présentent  dans  la 
seule  question  qui  nous  occupe  :  elles  sont  toutes 
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d'i'ne  haute  importance.  Les  biens  dont  vous  avez 
décrété  Ja  vente  seront-ils  vendus  par  les  muni- 
dpalités?  Donnerez-vous  aux  municipalités  un 
bénéfice  dans  les  ventes?  Vendrez-vous  aux  mu- 
nicipalités elles-mêmes'?  Quels  seront  les  effets 
dont  vous  décréterez  l'émission  dans  le  public? 
Vous  devez  faire  vendre  par  les  municipalités, 
parce  que  vous  avez  décrété  justement  une  vente 
que  vous  ne  pouvez  faire  vous-mêmes.  Et  quels 
meilleurs  agents  que  les  officiers  municipaux? 
Leur  accorderez-vous  un  bénéfice?  11  me  semble 
qu'il  serait  non  seulement  sans  inconvénient, 
mais  bon  de  le  leur  accorder  :  il  aura  cet  avan- 
tage de  stimuler  les  agents  pour  accélérer  les 
ventes. Ce  bénéfice  est  d'ailleurs  destiné  à  secourir 
les  classes  indigentes  :  ces  classes  indigentes  ont 
des  droits  sur  les  biens  ecclésiastiques;  il  est  donc 
utile  et  juste  de  leur  faciliter  les  moyens  de  re- 
trouver leurs-droits.  Il  est  utile  et  juste  d'accorder 
ce  bénéfice  aux  municipalités,  parce  qu'il  n'existe 
pas  une  municipalité  dans  laquelle  on  n'en  puisse 
faire  une  juste  application  :  il  n'en  est  pas  où  il 
n'y  ait  un  grand  nombre  d'indigents.  —  Devez- 
vous  vendre  aux  municipalités?  Celle  de  Paris 
vous  propose  d'acquérir  cette  vente,  et  cette  acqui- 
sition ne  sera  rien  autre  chose  qu'une  vente  fic- 
tive. Or,  je  vous  demande  si  vous  pouvez  dans  ce 
moment  vouloir  faire  une  vente  fictive?  Pour 
vous  engager  à.  la  faire,  que  vous  dira-t-on?  On 
vous  propose  des  obligations  écrites;  on  vous 
fait  des  offres  de  crédit.  Je  ne  crois  pas  que  ces 
offres  puissent,  être  faites  à  l'Assemblée  nationale. 
Jedemande  si  une  assemblée  de  Français  doit  être 
en  peine  d'un  crédit  dont  elle  n'a  pas  fait  usage? 
(On  donne,  d'un  côté  de  l'Assemblée,  quelques  mar- 
ques d  improbation.)  ]q  m'aperçois  qu'on  a  devant 
les  yeux  ce  que  l'Assemblée  a  fait  quelquefois  à 
la  sollicitation  du  ministère;  on  se  rappelle  que 
ce  qu'elle  a  fait  alors  n'a  point  eu  d  effet  salu- 
taire. Mais  remarquez  que  nous  avons  usé  notre 
crédit  sans  nous  en  servir;  nous  n'avons  point 
fait  d'opération  de  finances  à  nous,  véritablement 
à  nous;  point  d'opération  grande,  nationale.  Nous 
avons  étayé  la  dernière  sur  un  crédit,  je  ne  dirai 
pas  chancelant,  mais  entièrement  perdu  :  nous 
avons  associé  notre  crédit  à  celui  d'une  caisse  qui 
n'en  avait  plus. 

Lorsque  vous  donnerez  au  public  des  gages  cer- 
tains en  échange  de  l'argent  qu'il  vous  donnera, 
vous  aurez  du  crédit;  vous  en  aurez,parce  que  la 
nation  ne  peut  manquer  de  confiance  dans  la  na- 
tion. 11  s'agit  aujourd'hui  de  créer  des  assi- 
gnats; il  s'agit  de  les  hypothéquer  sur  des  objets 
existants  :  pourquoi  vous  obstineriez-vous  à  croire 
que  ces  assignats  n'auront  pas  de  crédit?  Je  de- 
mande quels  sont  les  effets  circulant  dans  le  pu- 
blic qui  puissent  balancer  vos  assignais?  Si  donc 
vous  faites  une  émission  de  billets  qui  offrent  un 
gage  plus  certain  que  les  billets  de  la  caisse,  tout 
le  monde  préférera  les  vôtres  à  ceux-là,  et  vous 
paierez  ainsi  ce  que  le  Trésor  publicdoit  à  la  caisse. 
Il  est  impossible  de  ne  pas  croire  que  tous  les 
porteurs  de  billets  de  caisse  viendront  les  échan- 
ger contre  les  assignats. 

Je  pense  donc  que  vous  devez  et  que  vous  pou- 
vez soutenir  votre  crédit  sans  aucun  secours 
étranger,  et  que  vous  ne  devez  pas  balancer  un 
instant  à  répondre  négativement  à  la  question  de 
savoir  si  vous  étalerez  votre  crédit  du  crédit  des 
municipalités.  Je  vois  d'ailleurs  un  autre  incon- 
vénient à  accepter  la  création  des  effets  munici- 
paux que  vous  propose  la  commune  de  Paris  : 
vous  avez  décrété  la  vente  de  400  millions  de 
biens  ecclésiastiques  et  domaniaux;  la  munici- 


palité de  Paris  vous  propose  des  obligations  pour 
200  millions  :  je  vous  prie  d'observer  que  si  les 
autres  municipalités  du  royaume  ne  vous  font  pas 
la  même  demande,  vous  serez  obligés  de  créer 
des  assignats  pour  200  autres  millions.  Il  arrivera 
de  là  que  vous  aurez  en  circulation  une  moitié 
d'effets  municipaux,  et  une  autre  moitié  d'effets 
d'une  autre  nature.  Personne  ne  doute  cependant 
qu'il  faut  un  système  général  dans  les  finances. 
Je  pense  donc  que  la  vente  des  biens  ne  doit 
être  faite  ni  à  la  municipalité  de  Paris,  ni  aux 
autres  municipalités;  je  pense  que  les  officiers 
municipaux  doivent  pourtant  être  les  agents  de 
ces  ventes.  Je  propose  un  moyen  qui  me  parait 
propre  à  ramener  la  confiance',  c'est  de  faire  vos 
assignats  payables  à  ordre.  On  a  toujours  observé 
que,suruneplace,il  existedeuxsortcs  de  papiers  : 
le  mauvais  papier  circule  plus  facilement  que  le 
bon,  parce  que  chacun  cherche  à  se  défaire  du 
mauvais  et  garde  le  bon.  Il  est  donc  intéressant 
de  retirer  le  mauvais  papier,  je  veux  dire  les  bil- 
lets de  caisse,  par  des  assignats,  et  ces  assignats, 
dans  mon  opinion,  devraient  être  à  ordre,  comme 
des  billets  ordinaire:?  de  commerce;  ils  seraient 
recherchés  avec  empressement  et  produiraient 
l'effet  que  vous  devez  en  attendre. 

M.  l'abbé  de  llontesqiiiou.  Si  la  commune 
de  Paris  vous  avait  seulement  proposé  de  faire 
exécuter  votre  décret  du  19  décembre  dernier,  je 
ne  nie  permettrais  pas  de  faire  une  seule  obser- 
vation sur  sa  demande;  mais  je  me  crois  obligé 
de  vous  rappeler  vos  principes,  et  vos  principes 
vous  défendent  d'accéder  à  la  réclamation  de  la 
commune.  Votre  décret,  portant  la  vente  des  biens 
du  clergé  pour  400  millions,  porte  aussi  que  ces 
biens  ne  seront  vendus  qu'après  la  désignation 
qui  en  aura  été  faite  par  les  départements.  Ici  la 
désignation  n'est  point  faite  par  les  départements, 
mais  seulement  par  la  commune.  Lorsque  vous 
avez  rendu  votre  premier  décret  portant  l'émis- 
sion des  assignats,  on  demandait  à  quoi  servi- 
raient les  assignats,  et  la  réponse  était  qu'ils  se- 
raient pris  par  les  créanciers  de  l'Etat.  Cette 
réponse  n'était-elle  pas  systématique?  Je  crois  ne 
pouvoir  la  comparer  qu'à  un  système  des  Indiens, 
qui,  lorsqu'on  leur  demande  sur  quoi  repose  la 
terre,  répondent  sur  un  éléphant;  et  l'éléphant? 
sur  une  tortue;  et  la  tortue?  n'en  demandez  pas 
davantage.  Voilà,  Messieurs,  le  tableau  littéral  et 
vrai  des  assignats  dont  on  vous  présente  le  projet. 
Des  calculs  préalables  auraient  dii,  ce  me  semble, 
éclairer  cette  grande  question,  et,  pour  arriver  à 
un  résultat  sûr,  il  aurait  fallu  examiner  successi- 
vement de  très  grandes  questions.  Et  d'abord,  quels 
sont  les  biens  du  clergé?  Quelles  sont  lesctiarges 
du  clergé?  Quelles  sommes  seront  nécessaires  pour 
les  dépenses  du  culte,  l'entretien  des  ministres  et 
le  soulagement  des  pauvres?  La  commune  de 
Paris  n'a  délibéré  sur  aucune  de  ces  questions; 
elle  a  seulement  dit  :  Nous  vendrons,  nous  allons 
augmenter  la  dette;  les  moyens  de  la  payer 
viendront  quand  ils  pourront.  Sans  doute,  Mes- 
sieurs, il  est  instant  que  les  biensdu  clergé  soient 
vendus  jusqu'à  la  concurrence  de  400  millions, 
dont  vous  avez  décrété  la  vente  :  cette  vente  in- 
téresse à  la  fois  la  nation  et  le  clergé  lui-même, 
qui,  dans  mon  opinion,  ne  retrouvera  la  paix  que 
lorsque  vous  aurez  satisfait  à  votre  décret;  mais 
il  faut  opérer  cette  vente  d'une  manière  sage  et 
bien  combinée;  il  ne  faut  pas  qu'une  partie  des 
fruits  de  cette  vente  se  perde  dans  le  gaspillage, 
et  le  gaspillage  est  inséparable  des  demi-opéra- 
tions. 
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Il  me  semble  qu'il  serait  important  de  pivadre 
un  parti  préalable  sur  les  dîmes.  Vous  avez  dé- 
crété la  suppression  de  la  dîme,  vous  devez  ea 
décréter  le  remplacement.  Si  on  laisse  les  dîmes 
aux  propriétaires  des  terres,  si  on  cède  aux  ban- 
quiers les  propriétés  ecclésiastiques  en  acquit  de 
leurs  créances,  que  deviendront  le  culte,  les  mi- 
nistres des  autels,  les  pauvres  et  les  titulaires? 
—  Ne  consommez  donc  pas  à  la  hâte  un  plan  que 
je  crois  vicieux,  et  dont,  selon  moi,  vous  n'avez 
pjint  assez  calculé  les  conséquences.  Ajournons 
la  demande  de  la  commune,  et  renvoyons  aux 
comités  des  finances  et  ecclésiastique  les  ques- 
tions suivantes  ;  je  les  indique  comme  un  ordre  de 
travail  :  1°  Examiner  la  question  du  remplacemi  nt 
de  la  dîme,  qui  présente  un  capital  bien  impor- 
tant, et  8  ins  lequel  les  biens  du  clergé  ne  peuvent 
suftire  à  l'entretien  du  culte  et  des  ministres  du 
culte:  2*  lixer  les  salaires  du  ministre  et  les  dé- 
penses du  culte;  3°  aviser  au  paiement  des  ren- 
tiers du  clergé.  Je  conclus,  et  je  répète  que  l'exa- 
men du  projet  de  la  commune  doit  être  renvoyé 
jusqu'après  la  solution  de  ces  premières  ques- 
tions. 

M.  le  vicomte  de  Touiongeon.  Je  demande 
qu'on  revienne  à  la  question  qui  fait  l'objet  de 
l'ordre  du  jour. 

M.  le  vicomte  de  H'oallles.  J'observerai,  M.  le 
président,  qu'il  est  question  d'adopter  ou  de  re- 
jeter le  plan  de  la  commune  de  Paris.  Plusieurs 
préopinants  ont  paru  s'écarter  de  celte  question. 
Beaucoup  de  gens  ont  parlé  d'ailb'urs  contre  le 
plan  de  la  coiumune  :  je  demande,  d'après  la 
marche  que  vous  avez  constamment  adoptée,  que 
quelqu'un  soit  entendu  pour;  si  personne  ne  de- 
mande la  parole  pour,  je  la  demande,  et  je  vous 
supplie  de  me  l'accorder. 

M.  Dupont  (de  Nemours).  Je  trouve,  dans  la 
proposition  que  vous  a  faite  la  commune  de  Paris, 
deux  points  bien  importants;  l'un  tend  à  changer 
la  situation    actuelle  de  vos  finances,  l'autre  à 
commencer  un  avancement  effectif  du  papier  dont 
vous  atez  besoin  pour  faire  sortir  votre  numé- 
raire eiifoui.  La  proposition  de  la  commune  me 
semble  cependant  prématurée.  Votre  comité  des 
finances  vous  a  présenté,  dans  d^ux  différents 
rapports,  une  suite  d'opérations  à  faire;  il  vous 
a  d'abord  prouvé  que  vous  aviez  la  possibilité 
certaine  de  satisfaire  à  tous  les  eniragemenis  con- 
tractés pour  l'année  1791.  L'efficacité  d'une  caisse 
de  fonds  extraordinaires  ne  vous  a  pas  moins  été 
démontrée.  L'embarras   que  vous  éprouvez  en 
ce  moment  naît  peut-être  de  la  négligence  que 
vous  avezap  lortée  à  lixer  l'organisation  de  cette 
caisse  extraordinaire.  —  Je  pense,  avec  M  l'abbé 
de  Montesquiou,  que  vous  devez  vous  hâter  de 
décréter  le  mode  du  remplacement  des  dîmes. 
Quand  les  dîmes  ne  pourraient  être  évaluées  que 
comme  la  moitié  des  biens  du  clergé,  quoique 
dans  mon  opinion  elles  peuvent  l'être  aux  deux 
ti  rs,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  vous  ne 
pourrez  faire  le  sacrifice  de  80  à  90  millions,  à 
quoi  sont  évaluées  les  dîmes.  Si  vous  supprimiez 
entièrement  les  dîmes,  il  resterait  un  vide  affreux 
dans  les  revenus,  je  ne  dis  plus  ecclésiastiques, 
mais  nationaux.  —  Travaillez  donc  avec  méthode; 
comptez  sur  votre  crédit,  et  croyez  que  lorsqu'il 
sera  prouvé  que  vous  avez  une  recette  ordinaire 
bien  supérieure  à  votre  dépense  ordinaire,  des 
fonds  extraordinaires  beaucoup  au-dessus  de  vus 
dépenses  extraordinaires,  croyez,  dis-je,  que  les 
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assignats  dont  vous  déterminez  l'émission  obi  ie:i- 
dront  la  confiance  publiqui*,  celle  du  propriétaire 
comme  celle  des  financiers.  Je  pense,  donc.  Mes- 
sieurs, et  ce  n'est  pas  dans  l'intention  de  reculer 
une  opération  utile,  que  vous  devez  adopter  la 
série  des  questions  qui  vous  a  été  prés(mtét;  par 
votre  comité  des  finances.  Ce  moyen  est  le  seul 
d'arriver  à  un  résultat  non  moins  désiré  que  né- 
cessaire. 

M.  Thouret  (l).  Messieurs,  la  délibération  de 
l'Assemblée  se  prolonge  et  les  opinions  s'égarent, 
parce  qu'on  s'est  trop  écarté  du  point  précis  de 
la  question.  Vous  avez  décrété,  le  19  décembre 
dernier,  qu'il  sera  mis  en  vente  une  quantité  de 
biens  ecclésiastiques  et  domaniaux,  suffisante 
pour  former  la  valeur  de  'lOO  millions;  il  s'agit 
en  ce  moment  de  régler  le  mode  de  l'aliénatiofi. 
La  proposition,  qui  vous  est  faite  par  la  muni- 
cipalité de  Paris,  d'acquérir  pour  200  millions  de 
biens  ecclésiastiques,  dont  elle  se  réserve  de  faire 
la  revente,  donne  lieu,  en  généralisant  l'objet  de 
cette  proposition,  à  une  seule  question  impor- 
tante qu'il  s'agit  actuellement  d'examiner  et  de 
résoudre.  Est-il  bon  de  vendre  par  grandes  masses 
les  -iOO  millions  de  biens  dont  vous  avez  décrété 
l'aliénation,  à  toutes  les  municipalités  du  royaume 
qui  voudront  en  acquérir,  ou  vaut-il  mieux  que 
l'Assemblée  nationale  vende  directement  et  en 
détail  aux  particuliers,  en  n'employant,  soit  les 
municipalités,  soit  les  corps  administratifs  dés 
déjjartements,  que  comme  ses  agents  et  ses  com- 
missaires, pour  passer  les  contrats  en  son  nom? 
En  fixant  ainsi  dans  ses  vrais  termes  le  sujet 
de  la  discussion,  ne  perdons  pas  de  vue  la  diffi- 
culté des  circonstances  à  l'instant  où  nous  déli- 
bérons. L'embarras  momentané  de  la  finance,  la 
lassitude  de  l'état  pénible  produit  par  l'absence 
du  numéraire,  voilà  les  obstacles  qu'il  faut  inces- 
samment combattre  et  vaincre,  à  peine  de  com- 
promettre le  salut  de  la  chose  publique.  Cette 
considération  si  impérieuse  écarte  bien  des  objec- 
tions qui  ont  été  faites,  et  qui  toutes  ensemble 
n'étaient  pas  dignes  d'être  mises  en  balance  avec 
elle. 

Notre  principale  ressource,  pour  assurer  le  ser- 
vice de  l'année,  n'est-elle  pas  dans  le  crédit  à 
donner  aux  assignats  sur  les  biens  à  vendre?  Il 
ne  faut  donc  rien  négliger  de  tout  ce  qui  peut 
augmenter  la  confiance  publique  dans  les  assi- 
gnats. 

Ces  assignats  ne  seront  encore  que  du  papier  ; 
il  faut  donc,  pour  suppléer  au  numéraire,  ou  pour 
le  rappeler  dans  la  circulation,  saisir  la  combi- 
naison qui  peut  favoriser  davantage  le  placement 
des  assignats. 

Ne  nous  dissimulons  pas  que  la  confiance  dans 
ces  nouveaux  effets  dépendra  beaucoup  moins 
de  l'avantage  quils  auront  d'êire  hypothéqués 
sur  des  biens- foods,  que  de  la  certitude  et  de 
l'accélération  du  produit  des  ventes  annoncées. 
Pour  obtenir  ce  produit  aussi  abondamneot  que 
les  besoins  et  l'état  du  crédit  l'exigent,  il  faudrait 
réaliser  sans  délai  pour  400  millions  de  biens 
ecclésiastiques  et  domaniaux.  Il  est  inutile  do 
prouver  davantage  ce  qui  a  déjà  été  dit,  et  parfai- 
tement senti,  que  s'il  était  possible  de  faire  pré- 
cipitamment des  ventes  aussi  nombreuses,  il  fau- 
drait au  moins  se  résoudre  à  sacrifier  la  plus 
grande  partie  des  valeurs  :  mais  d'ailleurs  est-il 
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aussi  aisé  et  aussi  sûr  que  quelques  personnes 
feignent  de  le  croire,  que  i'Asseniblée  nationale 
parvienne  à  consommer  ces  ventes,  si  elle  les 
fait  directement,  par  elle-même  ou  par  ses  com- 
missaires? C'est  là  le  point  qui  mérite  le  plus 
sérieux  examen. 

Plusieurs  des  préopinants  ont  dit  que  l'Assem- 
blée ayant  déjà  décrété  de  vendre  pour  ^^^  mil- 
lions de  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux,  il  ne 
s'agissait  plus  que  de  désigner  les  objets  qu'elle 
veut  mettre  en  vente.  Sans  doute  il  ne  s'agirait 
que  de  cela,  si  nous  étions  certains  de  trouver 
yne  concurrence  suffisante  d'acheteurs  empressés 
d'acquérir  de  l'Assemblée  nî^tionale  directement 
les  biens  qui  sont  encore  dans  les  mains  du 
clergé.  Mais,  où  sont  ces  acheteurs,  possesseurs 
de  400  millions,  qu'aucun  préjugé,  aucune  inquié- 
tude naturelle  ou  ^qspirée  ne  retiendront,  s'il 
s'agit  de  contracter  avec  qous,  pendant  le  cours 
même  de  cette  session,  pour  succéder  sans  inter- 
médiaire à  la  possession  du  clergé,  qu'aucune 
éviction  antécédente  n'aura  dénatyrée? 

N'en  doutons  pas,  l'écueil  probable  de  l'opéra- 
tion est  là  ;  et  la  spéculation  actuelle  de  l'anti- 
patriotisme  est  de  vous  pousser  à  adopter  une 
fausse  mesure,  dont  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique se  flattent  avec  raison  de  rendre  l'exécutioq 
illqaoire.  Qu'arriverait-t-il  cependant,  si,  après 
avoir  décrété  de  vendre  par  vous-mêmes,  après 
avoir  désigné  et  fait  afficher  les  objets  mis  en 
vente,  les  acheteurs  ne  se  présentaient  pas?  Tout 
le  crédit  des  assignats  serait  anéanti;  et  si  cet 
état  de  stagnation  dans  les  ventes  subsistait  seu- 
lement pendant  quelques  mois,  le  mal  deviendrait 
irrémédiablp;  car,  quand  ja  défiance  se  montre, 
l'effet  de  sa  seule  apparition  est  de  conipléter  et 
d'aggraver  le  discrédit. 

Vous  éviterez  cet  imminept  danger'si  vous  adop- 
tez le  plan  que  votre  comité  des  finances  vous 
présente,  d'après  l'offre  qui  vous  a  été  faite  par  la 
municipalité  de  Paris.  Ce  plan  n'embrasse  pas  la 
totalité  des  ventes  qui  pourront  être  à  faire,  par 
la  suite,  des  biens  du  domaine  et  du  clergé;  il  ne 
s'applique  qu'aux  400  millions  déjà  distraits  par 
l'urgence  du  besoin,  déjà  consacrés  à  assurer  le 
service  de  l'année,  et  dont  il  est  devenu  si  ins- 
tant de  tirer  parti.  Ce  plan  n'est  pas  encore  que 
par  le  décret  que  vous  allez  rendre  aujourd'hui, 
^ous  consommiez  aucune  vente  particulière, 
mais  que  vous  annonciez  votre  vceu  et  votre  dis- 
position de  faire  l'aliénation  actuelle,  jusqu'à 
concurrence  des  400  millions,  à  la  municipalité 
de  Paris  et  à  toutes  les  autres  municipalités  du 
royaume  à  qui  il  conviendra  de  prendre  part  aux 
acquisitions. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'entrer  dans  le 
détail  des  conditions  proposées  par  la  municipa- 
lité de  Paris,  et  qui  deviendraient  communes  aux 
autres  municipalités;  il  suffit  que  personne  n'ait 
encore  osé  douter  que  ces  conditions,  ou  telles 
qu'elles  sont  offertes,  ou  telles  que  vous  trouve- 
rez bon  de  les  fixer  définitivement,  seront  réci- 
proquement favorables  et  à  l'intérêt  général  de  la 
nation  et  à  l'intérêt  particulier  des  communes 
qui  acquerront.  J'observerai  seulement  que  si 
1  admission  de  toutes  les  municipalités,  en  con- 
currence avec  celle  de  Paris,  est  utile  d'une  part 
pour  assurer  davantage  la  réalisation  complète 
des  400  millions,  elle  est  d'autre  part  conforme 
aux  principes  de  la  plus  exacte  équité.  Au  mo- 
ment où  toutes  les  communes  du  royaume  se 
disputent  à  l'envi  l'honneur  des  plus  grands  efforts 
pour  le  succès  de  la  régénération,  celle  de  la  ca-  | 
pitale,  qui  a  déjà  tant  fait  pour  une  si  belle  cause,  I 


ne  doit  pas  envier  aux  autres  municipalités  la 
gloire  de  concourir  à  ce  nouvel  acte  de  patrio- 
tisme ;  et  comme  il  n'est  pas  douteux  que  toutes 
sont  également  appelées  à  partager  les  vicissitudes 
delà  fortune  publique,  les  avantages  particuliers 
qui  se  trouvent  attachés  pour  elles  au  traité  qui 
leur  est  proposé,  ne  peuvent  être  enlevés  qu'à 
celles  qui  auront  refusé  d'y  participer. 

Fixons  maintenant  notre  attention  sur  les  heu- 
reux effets  du  projet  de  vendre  aux  municipali- 
tés, qui  pourront  revendre  ensuite  aux  particu- 
liers. 

Le  premier  effet  sera  d'exproprier  le  clergé; 
car  les  municipalités  étant  capables  d'acquérir, 
et  n'étant  dans  notre  système  politique  que  comme 
de  simples  individus,  il  s'opérera  une  véritable 
mutation  de  propriété.  Dans  les  circonstances  où 
nous  sommes,  ce  sera  déjà  un  grand  pas  de  fait 
que  cet  exemple  à  jamais  célèbre  de  la  disponibi- 
lité des  biens  ecclésiastiques  réalisée  par  la  nation 
qui  a  connu  ses  droits, 

Le  second  effet  sera  d'exciter  ou  d'affermir  la 
confiance  des  particuliers:  combien  de  personnes 
ne  traiteront  pas  avec  plus  de  sécurité,  lorsque 
les  biens  ecclésiastiques  ne  leur  parviendront  que 
par  cet  intermédiaire,  après  une  mutation  qui 
aura  purgé  leur  première  nature,  et  lorsqu'elles 
obtiendront,  outre  la  garantie  nationale,  la  ga- 
rantie immédiate  de  la  commune  qui  leur  aura 
vendu! 

Le  troisième  effet  sera  d'accélérer  les  ventes 
particulières,  et  par  elles  la  rentrée  des  fonda 
applicables  à  l'extinction  des  assignats.  Cette 
accélération  si  essentielle  à  la  renaissance  du 
crédit  s'opérera,  tant  par  le  mouvement  imprimé 
à  l'opinion  publique  sur  la  solidité  des  ventes, 
que  par  le  zèle  que  les  municipalités  ne  pourront 
pas  manquer  de  mettre  au  succès  de  l'opération, 
et  par  esprit  de  patriotisme,  et  parce  qu'elles  y 
seront  particulièrement  intéressées. 

Le  quatrième  effet  sera  d'établir,  par  cette  grande 
et  prompte  réalisation  de  la  masse  entière  des 
400  millions,  le  fondement  le  plus  solide  qui 
vous  ait  encore  été  indiqué  d'un  papier,  qui,  après 
avoir  fait  disparaître  celui  de  la  caisse  d'escompte, 
disparaîtra  bientôt  lui-même,  et  dédommagera 
dans  l'intervalle  ceux  qui  l'auront  reçu  par  la 
jouissance  de  l'intérêt  qui  y  sera  attaché. 

Combien  ceux  qui  n'ont  voulu  voir  dans  un 
projet  si  grandement  conçu  qu'une  spéculation 
financière,  et  qui  n'y  ont  supposé  que  l'idée  mes- 
quine de  vouloir  substituer  le  crédit  municipal 
au  crédit  national,  doivent  regretter  de  l'avoir  si 
mal  jugé!  Il  tient  bien  plus  à  la  constitution  qu'à 
la  finance  par  son  objet  essentiel,  qui  est  de  faci- 
liter et  d'assurer  l'exécution  du  décret  constitu- 
tionnel sur  la  disposition  de  biens  ecclésiastiques. 

Ne  craignons  pas  que  les  municipalités  qui  se 
forment  puissent  être  en  butte  àdes  soupçons  désa- 
vantageux, lorsqu'elles  s'adjoindront  dans  unecir- 
constance  aussi  importante  que  celle-ci  au  succès 
d'une  opération  que  vous  aurez  approuvée,  comme 
essentiellement  utile  au  salut  de  la  chose  publique, 
et  lorsque  vous  aurez  provoqué  vous-mêmes  par 
un  motif  aussi  pur  leur  secours  et  leur  inter- 
vention. 

Ne  nous  effrayons  pas  davantage  du  danger  de 
confier  à  une  administration  collective  la  gestion 
des  biens,  en  attendant  qu'ils  puissent  être  tous 
vendus.  Si,  au  lieu  de  vendre  aux  municipalités, 
l'Assemblée  nationale  voulait  vendre  par  elle- 
même,  il  faudrait  de  même  qu'elle  pourvût  à  la 
gestion;  les  monastères  vont  être  abandonnais,  il 
restera  plut  de  biens  sans  administrateurs,  que 
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les  ventes  les  plus  rapides  D'en  pourraient  faire 
sortir  de  vos  niains;  il  est  enfin  nécessaire,  poiir 
appeler  la  confiance,  que  tous  les  détenteurs  ecclé- 
siastiques des  biens  à  vendre,  soieqt  avant  tout 
dépossédés.  Dans  celte  position  comme  dans 
l'autre,  l'objection  serait  la  même  sur  le  fait  delà 
gestion.  11  n'en  résulte  qu'un  motif  déplus  pour 
préférer  le  parti  qui  confiera  cette  gestion  aux 
municipalités  personnellement  intéressées,  et  qui, 
d'ailleurs,  en  hâtera  le  terme  en  accélérant  les 
ventes. 

Si  quelques  opinants  ont  pensé  qu'il  serait  bon 
de  n'employer  les  municipalités,  ou  même  les 
administrations  de  département  et  de  district,  que 
comme  de  simples  agents  pour  faire  les  ventes,  ils 
n'ont  pas  réfléchi  que  cette  idée  est  destructive  de 
tout  ce  que  le  projet  proposé  a  de  plus  avantageux. 
Ce  n'est  pas  d'agents  pour  vendre  au  nom  de  la 
nation  qu'il  s'agit  ici,  c'est  d'acquéreurs  qui  achè- 
tent directement  de  la  nation.  Les  municipalités 
peuvent  acheter  et  revendre  cornme  individus;  les 
Corps  administratifs,  membres  de  l'administration 
générale,  et  ministres  de  l'autorité  gouvernante, 
ne  le  peuvent  pas.  Il  serait  possible  qu'ils  vendis- 
sent au  nom  de  la  nation  et  pour  elle,  mais  il  ne 
l'est  pas  qu'ils  établissent  une  propriété  intermé- 
diaire entre  la  nation  et  les  particuliers. 

Le  bénéfice  que  les  municipalités  seraient  assu- 
rées de  faire,  d'un  seiïième  au  moins  dans  les 
produits  des  ventes,  est  juste  sous  deux  rapports  : 
h  parce  que  ce  sont  les  villes  qui  vont  principa- 
lement souffrir  de  la  gêne  et  de  l'embarras  du 
papier; 2°  parce  que  leurs  finances  déjà  épuisées 
par  une  mauvaise  administration,  ont  été  ruinées 
cette  année  par  et  pour  la  Révolution.  Or,  il  est  de- 
venu nécessaire  à  la  chose  publique  de  rétablir, 
par  quelque  voie  que  ce  soit,  leurs  moyens  de 
service,  pour  qu'elles  puissent  remplir  les  vues 
d'utilité  générale  qui  ont  motivé  leur  constitution 
actuelle.  De  toutes  les  manières  d'y  parvenir,  la 
meilleure  est  sans  doute  celle  qui  liera  leur  intérêt 
très  actif  sur  cet  objet  à  l'intérêt  national  de  l'opé- 
ration actuelle,  et  qui  fera  trouver,  dans  les  accrois- 
sements de  bénéfice  que  leur  zèle  et  leur  intelli- 
gence pourront  procurer,  le  dédommagement  de  la 
portion  qui  leur  sera  abandonnée. 

Eu  deux  mots,  toutes  les  objections  futiles 
qui  ont  été  faites,  et  qu'il  serait  trop  long  de 
réfuter  en  détail,  s'anéantissent  devant  cette 
considération  décisive.  Si  vous  n'admettez  pas 
les  municipalités  à  acquérir  par  grandes  masses, 
il  ne  restera  plus  que  les  particuliers  pour  ache- 
ter individuellement  ;  le  désavantage  et  les  dan- 
gers de  vouloir  traiter  avec  eux  de  cette  manière 
me  paraissent  démontrés,  et  ce  n'est  pas  au  pire 
de  tous  les  partis  que  vous  donnerez  la  préfé- 
rence. 

Je  me  résume.  L'utilité  du  proiet  proposé  est 
supérieure  à  ses  inconvénients  ;  j  y  vois  même 
quelques  avantages  qui  ne  se  rencontreraient  pas 
dans  tout  autre  plan.  Il  est  très  instant  de  faire 
tout  ce  qui  peut  soutenir  la  confiance  et  calmer 
les  fausses  inquiétudes.  Sur  cela,  vous  ni  pouvez 
plus  rester  sans  agir,  ni  négliger  ce  qui  est  bon 
dans  l'attente  du  mieux,  qui  ne  sera  peut-être 
pas  trouvé  ou  qui  le  serait  trop  tard.  C'est  la 
contradiction  qu'un  aussi  bon  plan  a  éprouvée, 
qui  m'a  rais  sur  la  voie  de  démêler  que,  sous  un 
grand  rapport,  l'intérêt  même  qui  anime  ses  plus 
chauds  adversaires  est  précisément  la  raison 
déterminante  de  l'adopter.  Je  l'adopte  donc, 
parce  que  je  suis  certain  que  les  moyens  par  les- 
quels on  peut  espérer  de  détourner  encore  quel- 
que temps  les   particuliers  d'acheter  le^  Biens 


ecclésiastiques  échoueront  contre  les  municipa- 
lités, et  s'anéantiront  ensuite  dans  l'esprit  des 
particuliers,  quand  les  municipalités,  ayant 
acheté  et  possédé,  proposeront  les  reventes. 

(Le  discours  de  M.  Thouret  est  vivement  et  pres- 
que unanimement  applaudi.) 

M.  le  vicAinte  de  Mirabeau.  Le  plan  de  la 
commune  de  Paris  est,  selon  moi,  l'institution 
financière  la  plus  dangereuse  et  la  pins  domma- 
geable au  crédit  public  ;  et  c'est  là  ce  que  je  vais 
prouver,  si  je  le  peux.  —  Les  officiers  munici- 
paux qui  ont  présenté  ce  plan  ne  sont  qu'une  or- 
ganisation éphémère  à  la  veille  d'être  changée  ;  ils 
n'ont  aucune  autorisation  pour  présenter  ce  plan. 
—  Avant  de  le  discuter,  il  faut  savoir  si  les  districts 
l'ont  adopté.  — Le  traité  projeté  avec  la  municipa- 
lité n'est  point  un  contrat  synallagmatique,  et  ne 
porte  point  le  caractère  d'une  vente,  puisque  cette 
vente  ne  serait  que  fictive,  et  qu'elle  n'équivaudrait 
qu'à  une  simple  procuration  pour  aliéner  ou  ré- 
gir. —  Cette  vente  ne  serait  pas  suivie  d'une  tra- 
dition de  fait,  et  l'inconvénient  qui  en  résulterait 
serait  d'alimenter  l'agiotage,  etc.  —Je  conclus  de 
ces  différentes  réflexions,  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir 
lieu  à  délibérer  sur  le  plan  de  la  commune. 

(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.) 

M.  Liaborde  de  lléréville.  J'ai  commis  une 
erreur:  j'ai  cru  que  la  circulation  des  billets  pro- 
posés par  la  municipalité  serait  forcée:  mes  ob- 
servations sur  le  papier  forcé  tombent  d'elles- 
mêmes. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  vient  de  rece- 
voir une  lettre  des  députés  extraordinaires  du 
commerce.  Un  de  MIL  les  secrétaires  en  fait  lec- 
ture. 

«  Nous  sommes  instruits  que  l'Assemblée  na- 
tionale s'occupe  d'un  plan  présenté  parle  bureau 
de  la  ville...  Pleins  de  respect  et  de  confiance 
dans  la  sagesse  de  l'Assemblée,  nous  ne  nous 
permettrons  aucune  réflexion  sur  l'émission  d'une 
espèce  de  papier-monnaie  dans  tout  le  royaume: 
nos  observations  porteront  uniquement  sur  la 
distribution  des  intérêts  par  des  primes.  Nous 
craignons  nue  les  capitalistes  de  province  qe  re- 
fusent de  s  en  charger  ;  ils  aiment  retirer  de  leurs 
fonds  des  revenus  fixes.  Ce  mode  ne  convient 
qu'aux  capitalistes  de  Paris,  qui  peuvent  courir 
des  hasards  et  sont  accoutumés  à  l'agiotage.  Le 
meilleur  moyen  d'assurer  le  succès  des  assignats 
est  de  leur  donner  des  intérêts  fixes  et  indépen- 
dants du  hasard...  » 

La  discussion  est  reprise  article  par  article. 

M.  Delley  d'Agier  propose  par  amendement 
à  l'article  prenjier,  qu'au  lieu  de  ces  mots  : 
principales  municipalités,  il  soit  dit  :  municipalités 
du  royaume. 

Il  demande  ensuite  que  la  double  base,  pro- 
posée par  la  commune  de  Paris,  n'opère  pas 
l'ouverture  d'un  double  droit. 

Enfin,  il  fait  la  motion  de  supprimer  le  préam- 
bule du  décret. 

Cet  anjeudemeqt  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Un  membre  propose,  à  la  suite  du  mot  munici- 
palités, d'ajouter  :  duement  autorisées  par  les  dé' 
parlements. 

Un  autre  membre  sous-amende  cet  amende- 
ment en  proposant  de  le  compléter  par  ces  mots  : 
le  tout  sous  lasurvcilUince,  et  d'opérer  Us  ins truc ^ 
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tmis  des  assemblées  de  département,  conformé- 
ment au  décret  du  2  décembre. 

La  question  préalable  demandée  sur  l'amende- 
ment et  le  sous-amendement  est  mise  aux  toix 
et  adoptée. 

M  Dclley  d'Agîer,  sur  le  second  article, 
nronose  de  nommer  des  commissaires  pour  cor- 
respondre avec  les  municipalités  et  quatre  autres 
commissaires  pour  veiller  à  l'estimation  des 
biens  situés  dans  l'étendue  de  la  municipalité. 

Plusieurs  membres  soutiennent  que  cette  dou- 
ble commission  n'est  pas  admissible.         ^ 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  heu  a  déli- 
bérer. 

M.  Dcnicnuîer  propose  de  nommer  dans  l'As- 
gemblée  huit  commissaires  pour  correspondre 
avec  les  municipalités  sur  l'exécution  du  décret. 

M.  Frétcau  propose  de  porter  à  douze  le  nom- 
bre des  commissaires,  ce  qui  est  adopté. 

M.  Dupont  {de  Nemours)  demande  qu'au  lieu 
de  ces  mots  :  aux  clauses,  charges  et  conditions 
arrêtées  dans  le  plan  de  la  municipalité  de  Paris, 
il  soit  dit  :  aux  clauses  et  conditions  qui  seront 
définitivement  adoptées. 

L'article  4  est  fondu  dans  l'article  2,  qui  est 
adopté  ainsi  que  les  articles  3  et  5,  ce  dernier  de- 
venant l'article  4. 

Lecture  faite  de  tous  les  articles  votés,  l'As- 
cemblée  rend  le  décret  suivant. 

L'.Vsserablée  nationale  décrète  : 

«  1°  Que  les  biens  domaniaux  et  ecclésiasti- 
ques, dont  elle  a  précédemment  ordonné  la  vente, 
par  son  décret  du  19  décembre,  jusqu'à  la  con- 
currence de400miltions,serontincessamment  ven- 
dus et  aliénés  à  la  municipalité  de  Paris,  et  aux 
municipalités  du  royaume  auxquelles  il  pourrait 
convenir  d'en  faire  Tacquisition  ; 

«  2*  Qu'il  sera  nommé  à  cet  effet  par  l'Assem- 
blée douze  commissaires  pris  dans  toute  l'Assem- 
blée, pour  aviser,  contradictoirement  avec  les 
membres  élus  par  la  municipalité  de  Paris,  au 
choix  et  à  l'estimation  desdits  biens,  jusqu'à  la 
concurrence  de  200  millions  demandés  par  ladite 
municipalité;  que  l'aliénation  définitive  desdits 
200  millions  de  biens  sera  faite  aux  clauses  et 
conditions  qui  seront  définitivement  arrêtées  ; 
en  outre,  à  la  charge  par  la  municipalité  de  Paris, 
de  transporter  au  susdit  prix  de  l'estimation, 
telle  portion  desdits  biens  qui  pourrait  convenir 
aux  autres  municipalités,  aux  mêmes  clauses  et 
conditions  accordées  à  celle  de  la  capitale; 

«  3»  Qu'il  sera  rendu  compte  préalablement, 
par  les  commissaires,  à  l'Assemblée  nationale,  du 
résultat  de  leur  travail,  et  de  l'estimation  des 
experts,  dans  le  moindre  délai  possible; 

«  4*  Que,  nonobstant  le  terme  de  15  années  porté 
dans  le  plan,  les  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale s'occuperont  des  moyens  de  rapprocher 
le  plus  possible  les  échéances  de  remboursement 
de  la  liquidation  générale  des  biens  domaniaux 
et  ecclésiastiques,  dont  la  vente  a  été  décrétée  ; 
et  pour  y  parvenir  plus  efficacement,  l'Assemblée 
nationale  ordonne  que,  sous  l'inspection  desdils 
commissaires,  les  municipalités  qui  acquerront 
lesdits  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  se- 
ront tenues  de  mettre  sans  retard  lesdits  biens  en 
vente  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
dans  les  délais  prescrits,  dès  le  moment  qu'il  se 


présentera  quelque  acquéreur  qui  les  portera  au 
prix  fixé  par  l'estimation  des  experts.  » 

M.  !•  Président  lève  la  séance  à  4  heures. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RABAUD  DE  SAINT-ÉTIENNE. 
Séance  du  jeudi  iS  mars  1790,  aumatin.{i)- 

M.  Fréteau,  ancien  président,  occupe  d'abord 
le  fauteuil  et  ouvre  la  séance  à  9  heures  précises 
du  matin. 

M.  Gossin,  Vun  de  MM.  les  secrétaires,  fait  la 
lecture  de  plusieurs  adresses  d'adhésion  et  de  fé- 
licitation  : 

!•  De  la  municipalité  de  Cany  au  pays  de  Gaux; 

2°  De  celle  de  la  ville  de  Goramercy,  contenant 
la  nomination  de  ses  officiers,  et  des  assurances 
de  dévouement  et  de  patriotisme; 

3»  De  la  municipalité  de  la  ville  de  Coutances, 
qui  exprime  d'une  manière  touchante  des  senti- 
ments d'amour  et  de  reconnaissance  pour  le  roi 
et  pour  l'Assemblée  nationale; 

4°  Du  corps  municipal  de  la  ville  d'Aix,  dont 
les  expressions,  comme  toutes  les  adresses  préré- 
dentes,  annoncent  un  amour  sincère  pour  l'As- 
semblée nationale  et  pour  le  roi,  et  un  dévoue- 
ment sans  bornes  au  maintien  de  la  constitution; 

5"  Des  officiers  des  milices  d'infanterie  et  de 
cavalerie  nationale  de  la  ville  de  Pont-Audemer, 
lesquels  expriment  les  mêmes  sentiments. 

M.  Cfossîn  donne  ensuite  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier.  Il  fait  remarquer  sur 
l'article  4  du  décret  rendu  sur  le  mémoire  de  la 
ville  de  Paris,  que  ces  mots  nonobstant  le  terme 
de  15  années  porté  dans  le  plan  de  la  municipalité 
de  Paris,  sont  inutiles  et  présentent  un  mauvais 
sens.  11  propose  une  autre  rédaction  qui  est  dé- 
crétée en  ces  termes  : 

Art.  4.  «  Les  commissaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale s'occuperont  des  moyens  de  rapprocher  le 
plus  possible  les  échéances  de  remboursement  de 
laliquidalion  générale  des  biens  domaniaux  et  ec- 
clésiastiques, dont  la  vente  a  été  décrétée;  et  pour 
y  parvenir  plus  efficacement,  l'Assemblée  natio- 
nale ordonne  que,  sous  l'inspection  des  commis- 
saires, les  municipalités  qui  acquerront  lesdits 
biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  seront  tenues 
de  remettre  sans  retard  lesdits  biens  en  vente  au 
plus  otfrant  et  dernier  enchérisseur,  dans  les  dé- 
lais prescrits,  dès  le  moment  qu'il  se  présentera 
quelque  acquéreur  qui  portera  lesdits  biens  au 
prix  fixé  par  l'estimation  des  experts.  » 

M.  Galllaume,  secrétaire,  chargé  de  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  soir, 
16  mars,  arrive  en  retard.  —  Son  entrée  est  saluée 
par  des  applaudissements  malicieux  qui  lui  rap- 
pellent le  décret  d'hier  sur  l'heure  de  l'ouverture 
de  la  séance.  —  I^e  procès- verbal  contenant  le  dé- 
cret sur  les  lettres  de  cachet  est  lu  et  adopté. 

M.  le  comte  d'Estagniol.  Vous  avez  autorisé 
la  ville  de  Sedan  à  emprunter  10,000  livres,  qui  lui 


(1)  Celle  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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avaient  été  offertes  par  le  prieur  de  l'abbaye  de 
Belleval  :  cette  abbaye  possédait  une  somme  con- 
sidérable, fruit  des  économies  de  plusieurs  années; 
voisine  d'une  armée  étrangère,  à  la  suite  de  la- 
quelle marchent  des  brigands  dans  l'espoir  du 
pillage,  elle  vient  de  faire  remettre  celte  somme 
entre  les  mains  du  maire  de  Sedan,  qui  est  chargé 
de  l'envoyer  à  la  caisse  des  dons  patriotiques.  Je 
demande'que  M.  l'évêque  de  Montpellier,  abbé  de 
Belleval,  et  les  députés  de  Sedan,  soient  autorisés 
à  écrire  à  ces  religieux,  pour  leur  témoigner  la 
satisfaction  de  l'Assemblée. 
(On  applaudit,  et  la  proposition  est  acceptée.) 

M.  Lianjuinais,  membre  du  comité  ecclésias- 
tique, observe  que  dans  plusieurs  monastères  il  y 
a  eu  des  soustractions  de  mobilier  faites  par  les 
religieux,  et  qu'il  est  instant  d'entendre  la  lecture 
d'an  projet  de  décret  préparé  sur  ce  sujet  par  le 
comité,  ainsi  qu'un  autre  projet  de  décret  relatif 
à  l'exécution  de  la  loi  qui  a  supprimé  les  ordres 
monastiques. 

L'Assemblée  met  cette  question  à  son  ordre  du 
jour  de  demain,  à  l'ouverture  de  la  séance. 

M.  Ooache.  Je  demande  si  le  comité  des  pen- 
sions a  enfin  reçu  communication  du  fameux  Li- 
vre rouge  et  s'il  est  prêt  à  en  rendre  compte 
à  l'Assemblée? 

M.  Camus,  membre  du  comité  des  pensions, 
annonce  au  contraire- que  le  comité  désire  que 
son  compte  rendu  soit  renvoyé  à  un  autre  jour, 
lorsque  le  comité  aura  pris  une  plus  ample  con- 
naissance du  Livre  rouge.  11  annonce  seulement 
que  par  la  lecture  rapide  qu'il  en  avait  faite,  le 
comité  s'était  confirmé  dans  l'opinion  df^jà  com- 
mune à  tous  les  Français,  et  avait  reconnu  par- 
tout les  traces  de  la  sage  économie  du  roi,  qui, 
trop  facile  peut-être  à  céder  aux  prodigalités  de 
quelques  ministres,  et  à  l'avidité  de  quelques  cour- 
tiï-ans,  n'avait  réservé  que  pour  lui  les  sacrifices 
et  les  privations. 

L'Assemblée  nationale,  toujours  heureuse  de 
trouver  de  nouveaux  motifs  d'aimer  son  roi, 
applaudit  vivement  à  ce  récit. 

M.  Gossîn,  membre  du  comité  de  constitution, 
propose  un  décret  qui  est  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  de  l'avis  de  son 
«  comité  de  constitution,  décrète  : 

«  Que  les  communautés  du  comté  de  Vaufray, 
«  petit  canton  du  Sundgaw  en  Alsace,  celle  de 
«  Goumoy  et  leurs  territoires,  sont  réunies  à  la 
«  Framhe-Comté,  suivant  le  choix  que  les  habi- 
«  tants  de  ces  lieux  ont  fait,  en  exécution  des 
«  décrets  précédemment  rendus,  et  que  ces  com- 
«  munaulés  sont  comprises  dans  le  district  de 
«  St.-Hippolyte,  département  du  Doubs.  » 

M.  le  ttiar(|nis  de  Doanay,  secrétaire.  Des 
contestations  journalières  s'élèvent  sur  l'ordre 
de  la  parole  ;  je  demande  qu'il  soit  pris  des 
mesures  pour  y  mettre  un  terme  et  je  vous  pro- 
pose le  décret  "suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  nul  raem- 
"  bri^  à  l'avenir  ne  pourra  demander  la  parole 
«  que  dans  la  séance  même  oti  il  voudra  l'ob- 
"  tenir,  et  que  toutes  listes  de  paroles  antérieures 
«  à  cette  séance  seront  annulées.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  marquis  d'Estourmel  propose  de 
charger  le  comité  de  constitution  de  présenter 


incessamment  un  projet  de  décret  pour  expliquer, 
à  cause  de  la  coutume,  comment  le  décret  du 
28  décembre  dernier,  sur  l'ordre  judiciaire,  sera 
exécuté  dans  le  Gambrésis. 

Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  de  cons- 
titution. 

M.  Rabaud  de  Kaint-Eticune,  président, 
prend  place  au  fauteuil,  à  lU  heures  et  demie. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  décret 
pour  le  remplacement  de  la  gabelle. 

Sur  les  représentations  de  quelques  membres, 
l'article  3  précédemment  décrété  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  3.  «  Une  contribution  sur  le  pied  de  deux 
millions  par  année,  formant  les  deux  tiers  seule- 
ment du  revenu  que  le  Trésor  national  retirait  des 
droits  de  traite  de  toute  espèce  sur  le  transport  du 
sel  destiné  à  la  consommation  des  provinces  fran- 
ches et  rédimées,  sera  (  provisoirement  aussi  et 
pour  la  présente  année  seulement  )  répartie  sur 
les  départements  et  les  districts  qui  formaient 
ces  provinces  et  payaient  ces  droits,  en  raison 
de  la  consommation  que  chacun  de  ces  départe- 
ments et  districts  faisait  du  sel  soumis  à  ces 
droits,  et  de  la  somme  dont  il  contribuait  pour 
chacun  de  ces  droits,  lesquels  seront  supprimés, 
ainsi  que  tous  autres  droits  qui  se  perçoivent  sur 
les  sels  à  leur  extraction  des  marais  salants,  sauf 
à  ceux  qui  auraient  acquis  ces  droits  du  roi  à 
poursuivre  le  recouvrement  de  leur  finance.  » 

L'article  4  est  supprimé. 

L'article  5,  devenu  le  quatrième,  est  ainsi  conçu: 

Art.  4.  «  La  contribution  ordonnée  par  les  arti- 
cles 2  et  3  sera  répartie  sur  les  contribuables  par 
forme  d'addition  proportionnelle  à  toutes  les 
impositions  réelles  et  personnelles,  et  aux  droits 
d'entrée  des  villes,  tant  de  ceux  qui  appartien- 
nent à  la  nation,  que  de  ceux  qui  se  lèvent  au 
profit  des  villes  elles-mêmes.  » 

M.  Dupont  (de  Nemours)  propose,  après  ces 
mots,  «  sera  répartie  »>,  d'ajouter  ceux-ci,  «  sui- 
vant l'ancienne  division  du  royaume.  •> 

M.  Armand  présente  cet  amendement  :  «  L'As- 
semblée nationale  n'a  pas  entendu  renoncer  au 
remplacement  entier  de  ce  qui  rentrait  net  au 
Trésor  royal,  ni  porter  atteinte  aux  intérêts  des 
provinces  rédimées.  » 

M.  Haîrac.  Cet  amendement  est  injuste  :  les 
provinces  rédimées  n'ont  donné,  pour  se  racheter 
de  la  gabelle,  que  1,900,000  livres  ;  les  provinces 
de  grandes  gabelles  vont  payer  40  millions. 

M.  le  comte  de  Crillon.  Cet  amendement 
tend  à  faire  renaître  une  question  dangereuse, 
jugée  et  rejelée. 

(L'amendement  de  M.  Armand  est  écarté  par  la 
question  préalable.) 

M.  Delley  d'Agier.  Je  propose  d'imposer  les 
40  millions  destinés  à  remplacer  les  deux  tiers 
de  l'impôt  de  la  gabelle,  de  manière  qu'il  en  soit 
réparti  un  quart  sur  les  impôts  réels  ou  territo- 
riaux; un  quart  sur  la  capitation  ;  un  quart  sur 
les  vingtièmes  des  maisons,  châteaux,  maisons 
bourgeoises  et  de  campagne  ;  un  quart  sur  les 
entrées  qui  se  perçoivent  aux  portes  des  villes 
et  des  bourgs  ayant  plus  de  mille  habitants. 

M.  deLafarc,  évêque  de  Nancy  (i).  Messieurs, 

ft)  L'opinion  de  M.  de  Lafar»  n'a  pas  é!é  insérée  aa 
Moniteur. 
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la  gabelle  était  jugée  :  les  peuples  en  ont  fait 
justice.  Cet  impôt  inégal  dans  sa  répartition,  in* 
quisitionnel  et  désastreux  dans  sa  perception  ; 
cet  impôt,  qui,  depuis  cinq  sièi-les,  cause  chaque 
année  des  malheurs  locaux  sans  nombre,  et  qui 
prive  annuellement  la  France  du  travail  utile  de 
tant  de  bras  armés  contre  leurs  concitoyens,  a 
été  brisé  par  le  choc  d'une  liberté  nouvelle  :  ses 
débris  existent  encore,  épars  çà  et  là,  dans  ce 
vaste  empire  ]  mais  c'en  est  fait  pour  toujours  : 
ce  colosse  est  enfin  renversé  ;  et  la  constance  du 
génie  fiscal,  quelque  infatifiable  qu'elle  puisse 
être,  ne  sei-a  pas  capable  de  le  relever. 

Aussi,  Messieurs,  il  ne  peUl  pas  être  question 
de  rendre  à  cet  impôt  une  existence  durable.  Le 
premier  ministre  des  finances  s'est  borné  à  vous 
proposer  d'étayer,  s'il  était  possible^  pour  quelque 
temps  encore,  cet  impôt  chancelant. 

Accablant  dans  ses  effets,  il  était  d'une  res- 
source importante  dans  son  produit,  puisqu'il 
rendait  annuellement  à  l'Etat  une  somme  de 
58,000,000;  dans  les  circonstances  où  nous  som- 
mes, un  pareil  produit  est  d'une  grande  nécessité 
sans  doute,  mais  la  force  de  l'opinion  commande, 
et  le  peuple  ne  veut  plus  acheter  à  ce  prix  arbi- 
traire, qui  n'avait  aucune  proportion  avec  la  va- 
leur réelle,  une  denrée  de  nécessité  première  que 
la  nature  a  voulu  prodiguer  à  la  France. 

Ge  n'est  donc  qu'un  parti  provisoire  que  le  pre- 
mier ministre  des  finances  a  voulu  et  pu  propo- 
ser à  l'Assemblée  nationale^  lorsqu'il  lui  demande 
de  statuer  que,  jusqu'à  l'établissement  du  nouveau 
système  de  finances,  le  sel  soit  payé  au  taux  uni- 
forme de  6  sols  la  livre,  dans  toutes  les  provin- 
ces de  gabelles,  où  le  taux  était  ci-devaflt  supé- 
rieur. 

Mais  cette  opération  a  des  inconvénients  sen- 
sibles. Elle  en  a  de  généraux  pour  la  Frartce  en- 
tière :  elle  en  a  de  particuliers  et  locaux  ;  et 
sous  ce  rapport,  la  province  de  Lorraine,  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  député,  a  des  iiitét^ts  impor- 
tants à  défendre. 

Les  inconvéûients  généraux  pour  la  France, 
seraient  : 

!•  Le  rétablissement  légal  d'un  impôt  qil'il 
faut  proscrire  et  anéantir.  Modeste  à  son  reloiir 
comme  il  le  fut  à  son  origine,  cet  impôt  pourrait 
grandir  encore;  et  malheur  à  la  France  s'il  y 
jetait  de  nouvelles  racines! 

2"  L'uniformité  du  prix  de  six  sols  la  livre 
dans  toutes  les  provinces  où  le  prix  était  ci-de- 
vant supérieur,  serait  distributivement  injuste, 
puisqu'il  est  évident  que  le  prix  ne  doit  pas  être 
le  même  pour  la  province  voisine  de  la  fabrica- 
tion, et  où  le  sel  se  transporte  à  moindre  frais, 
que  pour  celle  qui,  située  à  une  grande  distance, 
nécessite  des  frais  de  transport  beaucoup  plus 
considérables. 

3°  Ce  système  couvrirait  encore  une  partie  de 
la  France  de  contrebande,  de  gardes,  et  par  con- 
séquent de  malheùi-g. 

Dans  les  inconvéUiotitâ  particuliers  et  locaux, 
la  Lorraine  serait  essentiellement  intéresàëe  ;  et 
c'est  spécialement  son  intérêt  compromis  qlie  j'ai 
cru  de  mon  devoir  de  mettre  sous  leà  yeux  dfe 
l'Assemblée. 

Jusqu'à  l'époque  de  1771,  cette  province  était 
en  possession  de  ne  payer  le  sel  de  la  consom- 
mation, qu'à  raison  de  six  sols  trois  deniers  de 
Lorraine  la  livre. 

Dans  le  calcul  du  pays,  la  différence  du  cours 
de  l'argent  de  France  au  cours  de  l'argent  de 
Lorraine,  est  d'un  quart  en  sus,  et  du  sixième 
du  quart,  de  manière  que  trois  livres  au  cours  de  j 


France,  valent  au  cours  de  Lorraine  trois  livrés 
dix-sept  sols,  six  deniers. 

Cette  explication,  Messieurs,  vous  était  néces- 
saire pour  concevoir,  qualifier  et  juger  l'iuiquitê 
de  l'opération  d'un  contrôleur  général  des  finan- 
ces, aussi  connu  par  l'énergie  de  ses  talents,  que 
par  l'injustice  ordinaire  de  ses  moyens. 

En  1771,  par  un  acte  émané  du  conseil,  l'abbé 
Terray  fit  convertir  pour  la  Lorraine  la  valeur 
du  prix  du  sel,  du  cours  de  Lorraine  au  cours  de 
France  ;  et  par  cette  opération,  la  livre  de  sel, 
qui  jusque-là  s'était  vendue  six  sols  trois  deniers 
de  Lorraine,  a  été  vendue,  depuis  cette  époque, 
six  sols  trois  deniers,  cours  de  France,  c  esl-à- 
dire  huit  sols  vingt  et  un  vingt-quatrième  de 
Lorraine. 

La  Lorraine,  Messieurs,  n'a  cessé  de  réclamer 
contre  ce  grief;  et  s'il  était  possible  que  la  ga- 
belle put  se  relever  du  coup  qui  l'a  frappée,  elle 
attendrait  de  votre  justice  ce  redressement. 

Aujourd'hui,  à  l'exemple  des  provinces  voi- 
sines, et  notamment  de  la  Champagne,  le  prix 
du  sel  a  été  baissé  de  moitié  dans  toute  l'étendue 
de  la  province,  de  manière  que  la  livre  de  sel  ne 
se  paie  plus  que  trois  sols,  cours  de  France. 

A  l'époque  de  1771,  le  prix  était  de  quatre  sols 
sept  deniers  vingt-trois  vingt-septièmes,  cours  de 
France;  il  fut  alors  indûment  porté  à  six  sols 
trois  deniers,  même  cours;  de  sorte  qu'en  le  Hxant 
désormais  à  trois  sols,  le  peuple  a  semblé  vouloir 
compenser  le  grief  du  surhausseraeni  de  prix 
qu'il  a  éprouvé  pendant  dix-huit  années. 

Quoi  qu'il  en  soif,  Messieurs,  votre  décret  ne 
pourrait  assujettir  la  Lorraine  à  payer  le  sel  au 
taux  uniforme  de  six  sols  la  livre,  sans  conti- 
nuer et  confirmer  l'injustice  qu'elle  a  éprouvée, 
et  sans  lui  imposer  une  loi  plus  onéreuse  qu'à 
aucune  autre  province  de  gabelles. 

Votre  sagesse  va  apprécier  aisément  combien 
sa  plainte  serait  juste  et  sa  réclamation  fondée. 

Deux  sortes  de  sels  approvisionnent  générale- 
ment le  royaume;  le  sel  gris,  autrement  dit  le 
sel  marin,  et  le  sel  blanc. 

La  Lorraine  est  approvisionnée  de  ce  dernier 
sel,  et  la  fabrication  s'en  fait  dans  les  salines 
mêmes  de  la  province. 

Je  dois  dire  eu  passarit,  qu'à  raison  du  traité 
fait  entre  la  t'rancè  et  la  Suisse  et  divers  Etats 
d'Allemagne,  il  se  fait  une  grande  extraction  de 
ce  Sfel  pour  l'étranger,  auquel  il  est  vendu  à  un 
prix  très  inférieur  à  celui  qlie  paient  les  habi- 
tants de  la  province. 

Je  dois  aussi  vous  faire  remarquer.  Messieurs, 
que  la  fabrication  des  sels  consomme  dans  nos 
salines  Une  quantité  immense  de  bois  :  il  résulte 
de  là  que  le  bois  de  chauffage  augmente  annuel- 
lement de  prix  dans  la  province  ;  et  te  surhaus- 
sement graduel  du  prix  du  bois  doit  nécessaire- 
ment être  réputé  additionnel  du  prix  du  sel  de 
notre  consommation. 

Mais  il  est  une  considération  plus  importante 
encore  :  c'est  qu'il  a  été  prouvé,  reconnu  et 
constaté  par  des  expériences  réitérées,  que  la  dif- 
férence de  qualité,  entre  le  sel  de  Lorraine  et  le 
sel  marin,  est  du  tiers,  de  sorte  qu'une  livre  de 
sel  marin  équivaut  à  une  livre  et  demie  de  sel 
de  Lorraine. 

Ainsi  la  Lorraine  payant  soh  sel  indigène  le 
même  prix  que  la  Champagne  paierait  le  sel  ma- 
rin, c'est-à-dire  six  sols  la  livre,  ce  serait,  dans 
le  fait,  comme  si  elle  le  payait  neuf  sols  la  livre 
à  raison  de  la  différence  de  qualité  de  l'une  et  de 
l'autre  espèce  de  sel  :  bien  loin  donc  que  la  Lor- 
raine trouvât  aucun  avantage  dans  1«  parti  pro- 
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posé  par  le  ministre  des  (inaoces,  elle  serait,  aà. 
contraire,  d'autant  plus  grevée  que  la  première' 
injustice  dont  elle  demande  le  redressement, 
semblerait  coolirmée,  et  par.  le  fait  elle  serait 
plus  chargée  respectivenàent  qu'àucuce  autre 
province  de  gabelle. 

Au  surplus,  ce  parti  ne  remplirait  pas  plus  eii 
Lorraine  que  dans  les  autres  pays  de  gabelle 
i'objel  du  gouvernement,  celui  d'assurer  un,  re- 
couvrement pour  cette  année.^  Tous  les  cantons 
de  la  province  sont  approvisionnés  de  sel  pour 
lin  temps  considérable,  et  d'ici  à  plusieurs  mois 
la  pei-ception  sei-ait  à  peu  près  nulle. 

Un  honorable  membre  a  proposé  de  supprimer 
dès  à  présent  la  gabelle  dans  chaque  province, 
et  d'y  permettre  la  vente  libre  du  sel,  en  substi- 
tuant une  taxe  en  argent,  laquelle  serait  répartie 
pour  les  six  derniers  mois  de  la  présente  année* 
et  serait  versée  le  plus  tôt  possible  au  Trésor 
public. 

Mais  quelle  serait  la  base  de  cette  imposition? 
sera-t-elle  additionnelle  aux  vingtièmes,  ou  à  la 
capitalion?  additionnelle  aux  vingtièmes,  elle 
serait,  pour  chaque  contribuable,  plus  considé- 
rable aue  la  taxe  même  des  vingtièmes,  puisque 
le  proauit  des  deux-vinglièmes  et  quatre  sols 
pour  livre  du  premier  ne  s'élève  qu'à  55  millions, 
et  que  celui  de  la  gabelle  est  de  58  millions.  Ce 
serait  donc  pour  le  propriétaire  et  le  cultivateur 
une  charge  insupportable,  qui  n'aurait  plus  au- 
cune proportion  avec  la  consommation  qu'elle 
représenterait;  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
gabelle  est  un  impôt  de  consommation,  et  que  de 
convertir,  comme  par  un  coup  de  baguette,  un 
impôt  de  consommation  en  un  impôt  direct,  addi- 
tionnel et  au  marc  la  livre  d'un  impôt  direct 
déjà  existant,  c'est  une  opération  monstrueuse 
qui,  n'ayant  plus  ni  mesure  ni  proportion  avec 
le  premier  état,  dérange  l'équihbre  de  l'impôt 
direct,  ébranle  infailliblement  et  peut  renverser 
tout  rédifice  de  l'impôt,  déjà  mal  affermi. 

Il  faut  donc  renoncer  à  rendre  le  remplacement 
du  sel,  additionnel  aux  vingtièmes. 

Encore  moins  peut-il  être  additionnel  à  la  ca- 
pitalion, cet  impôt  étant  le  plus  arbitraire  et  le 
plus  mal  assis  de  tous. 

Quelle  ressource  reste-t-il  donc?  C'est  de  se 
bâter  d'organiser  les  assemblées  provinciales, 
pour  les  consulter  sur  le  meilleur  et  le  plus  facile 
remplacement  local  de. la  gabelle. 

Un  système  de  remplacement  qui  serait  préci- 
pité, ou  qui  ne  serait  pas  applicable  partout,  nui- 
rait plus  qu'il  ne  serait  utile...  Le  bien  local  ne 
se  fera  jamais  sans  les  agents  locaux.  Ces  agents 
locaux  doivent  être  les  assemblées  provinciales; 
et  quelque  pressantes  et  impérieuses  que.  les 
circonstances  puissent  être  relativement  à  j'im- 
pôt^  l'institution  et  l'organisation  des  assemblées 
provinciales  pressent  davantage  encore.  L'impôt, 
quel  qu'il  soit,  est  une  des  tins  de  l'administra- 
tion. Les  assemblées  provinciales  sont  les  moyens 
de  l'asseoir  et  de  le  recouvrer,  11  est  dans  l'ordre 
essentiel  des  choses,  que  les  moyens  précèdent 
la  lin  qu'ils  doivent  procurer. 

Néanmoins,  Messieurs;  avant  cette  organisation 
un  moyen  peut-être  pourrait  être  employé  utile- 
liient,  et  tendrait  à  moins  grever  les  peuples, 
dans  cette  année  de  misère  et  de  calamité  ;  ce 
serait  d'autoriser,  sans  délai,  chaque  province 
ou  commission  intermédiaire,  à  traiter  avec  le 
mmistre  des  finances,  pour  la  tixation  amiable 
de  la  somme  représentative  de  l'impôt  de  la  ga- 
belle, qu'elle  serait  dans  le  cas  de  redevoir  pour 
les  six  dernier*  mois  de  cette  année,  et  à  ouvrir 


chez  elle,  d'après  cette  fixation,  un  emprunt  de 

Eareille  valeur,  pour  le  reverser  au  Trésor  pu- 
lic.  L'approvisionnement  du  sel  pour  le  reste 
de  l'année,  lui  serait  remis  par  la  Ferme  gé- 
nérale au  prix  qui  serait  réglé  d'un  commiin 
accord,  et  la  province  aviserait,  dans  son  inté- 
rieur, à  la  distribution  du  sel  et  h  la  fixation 
du  prix. 

Aussitôt  après  l'organisation  des  assemblées 
provinciales,  chacune  d'elles  prendrait  pour  le 
remboursement  de  l'emprunt  que  le  remplace- 
ment instantané  de  la  gabelle  l'aurait  forcé  de 
faire,  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
convenables. 

D'après  ces  considérations ,  Messieurs  ,  mon 
avis  est  :  l»  Qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
proposition  du  premier  ministre  des  finances^ 

2"  Que  la  motion  de  l'honorable  membre,  sur 
la  conversion  actuelle  de  la  gabelle  en  argent, 
est  prématurée  et  inapplicable,  tant  que  les 
assemblées  provinciales  ne  seront  point  orga- 
nisées; 

30  Que  le  seul  moyen  de  compenser  le  vide 
qu'éprouvera  je  Trésor  public,  par  la  suppression 
locale  ou  partielle  de  la  gabelle,  est  d'autoriser 
chaque  province  ou  commission  intermédiaire,  à 
traiter  avec  le  ministre  des  flnances  pour  la  fixa- 
tion amiable  de  la  somme  représentative  de  la 
partie  du  produit  de  la  gabelle  qu'elle  serait  dans 
le  cas  de  redevoir  sur  cette  année,  et  à  ouvrir 
ensuite  chez  elle,  d'après  cette  fixation,  un  em- 
prunt de  pareille  valeur,  pour  eu  verser,  le  plus 
promptement  possible,  le  montant  dans  le  Tré- 
sor public. 

M.  àé  Sâiiii-.tlartin.  En  admettant  le  mdde 
proposé  par  le  comité,  le  peuplé  ne  serait  nul- 
lement soulagé  ;  les  capitalistes. né  seraient  point 
assez  imposés,  car  pour  que  leur  contribution 
soit  exacte  et  vraiment  proportionnelle,  elle  doit 
être  en  raison  composée  de  leur  condition  et  de 
l'excédent  de  leur  revend.  Les  cultivateurs  paient 
tous  les  impôts,  les  capitalistes  ne  paient  que  la 
capitation.  Je  propose  de  faire  porter  uniquement 
sur  la  capitation  le  remplacement  de  la  gabelle. 

M.  Frieaùfl.  La  taille  forme  les  deux  tiers  des 
impositions  :  elle  est  établie  à  raison  des  pro- 
priétés foncières  :  les  propriétaires  fondera 
paient  aussi  une  partie  de  la  capitation  :  ainsi 
une  seule  classe  de  citoyens  paierait  les  trois 
quarts  des  40  millions.  M.  de  Beàumetz  a  déjà 
proposé  de  faire  porter  l'iiiipositioh  des  40  mil- 
lions sur  la  capitation:  une  partie  de  cette  sonime 
peut  être  perçue  sur  les  droits  d'entrée  des  villes. 
Ce  mode  est  le  plus  équitable  ;  il  ne  blesse  les 
intérêts  de  personne;  chacun  est capité  suivant 
sa  fortune,  chacun  supportera  et  paiera  donc  ce 
qu'il  doit  payer.  Tout  le  monde  consomme  du 
sel  ;  l'impôt  âtteiQdrâ  lotit  le  mondé. 

M.  Jae.  Il  est  des  villes  qui  n'ont  pas  de  droits 
d'entrée,  d'autres  en  ont  pour  subvenir  i  leurs 
propres  besoins  ;  on  ne  peut  donc  pas  toucher  à 
ces  droits.  11  est  cependant  nécessaire  de  ne  pas 
trop  augmenter  les  impositions  que  supportent 
les  terres.  Je  propose  de  faire  porter  un  tiers  du 
remplacement  sur  les  terres,  un  tiers  sur  la  capi- 
tation ^  un  sixième  sur  les  maisons  des  villes,  et 
un  sixième  sur  celles  des  campagnes. 

M.  Vieillard  {de  Reims)  propose  d'ajouter  à 
la  fin  de  l'article,  «  la  répartition  sur  les  muni- 
cipalités sera  faite  dans  la  proportion  de  la  con- 
sommation  et  du  prix  du  sel.  > 
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Dupont  {de  Nemotirs).  Le  comité  s'est  occupé 
de  la  l'orme  de  la  répartition  des  impôts  dans  les 
villes.  On  doit  prendre  garde  qu'il  faut  adopter 
un  impôt  qui  n'existe  que  pendant  celte  année, 
et  qui  puisse  se  percevoir  promptement.  Toutes 
les  mesures  ont  été  prises  sur  cet  objet  ;  les 
moins  imparfaites  seront  les  meilleures.  L'impo- 
sition sera  moins  onéreuse,  en  l'étendant  le  plus 
possible  sur  toutes  les  autres  contributions.  La 
somme  ainsi  divisée  sera  plus  facile  à  porter. 

M.  de  Cazalès.  On  propose  de  rétablir  sur  les 
terres  le  remplacement  de  la  gabelle  ;  cette 
manière  d'imposer,  funeste  dans  tous  les  temps, 
serait  impossiole  dans  les  circonstances  présentes. 
L'impôt  demandé  porterait  sur  la  taille  ;  la  taille 
porte  sur  le  blé  :  ainsi  l'impôt  du  sel  sera  rem- 
placé sur  le  blé.  Si  la  taxe  sur  les  terres  est 
excessive,  la  culture  de  toutes  les  terres  médio- 
crement bonnes  sera  abandonnée  ;  le  prix  du  blé 
s'élèvera  à  la  hauteur  de  rimpôt,et  le  peuple  n'y 
pourra  atteindre.  Je  défie  l'économiste  le  plus 
intrépide  de  me  nier  ces  résultats.  J'ai  déjà  parlé 
de  la  proportion  nécessaire  entre  les  impôts 
directs  et  les  impôts  indirects  :  il  est  simple  de 
remplacer  une  imposition  directe  par  une  impo- 
sition indirecte  ;  cela  est  bien  nlus  sage,  cela  est 
bien  plus  juste,  parce  qu'alors  la  proportion  n'est 
pas  violée.  L'impôt  direct,  tel  qu'il  existe,  n'était 
perçu  que  par  le  moyen  des  saisies  et  des  con- 
traintes ;  il  ne  peut  être  augmenté,  ou  bien  la 
perception  etfective  ne  sera  pas  réalisée.  La  pro- 
position que  je  vous  ai  déjà  faite  d'établir  un 
droit  de  timbre,  est  plus  commode,  plus  silre  et 
plus  facile  à  exécuter. 

On  a  dit  que  ce  droit  serait  étendu  sur  les  pro- 
vinces qui  ne  porteraient  pas  de  gabelles  ;  mais 
on  peut  le  fixer  pour  les  provinces  gabelées 
seulement,  et  différer  de  l'établir  sur  les  autres 
jusqu'à  ce  qu'un  système  général  ait  été  présenté. 
Je  conclus  à  ce  qu'un  impôt  direct  ne  remplace 
pas  un  impôt  indirect;  que  le  comité  des  finances 
présente  incessamment  un  projet  d  impôt  indi- 
rect, et  que  ce  comité  entende  ma  proposition 
sur  le  timbre.  Le  succès  de  vos  vues  dépend  de 
l'établissement  des  départenjents  :  je  fais  la 
motion  expresse  que  le  roi  soit  supplié  d'ordonner 
le  plus  promptement  possible  l'exécution  de  vos 
décrets  à  cet  égard. 

M.  l'abbé  Maury.  Nous  éprouvons  en  ce  mo- 
ment combien  il  esi  dangereux  de  discuter  par- 
tiellement. Nous  n'avons  encore  aucun  principe 
arrêté  sur  l'impôt,  et  l'Assemblée  se  trouve  pour 
ainsi  dire  abandonnée  au  milieu  d'un  chaos  oij 
douze  cents  pensées  se  croisent  et  se  combattent. 
"Vous  n'avez  pas  encore  énoncé  votre  vœu  sur  la 
proi)orlion  entre  les  impôts  directs  et  les  impôts 
indirects.  Gomm<;  le  remplacement  de  60  mil- 
lions ne  doit  pas  s'étendre  sur  la  totalité  du 
royaume,  je  pense  qu'en  dernier  résultat,  malgré 
les  moyens  proposés  pour  soulager  la  terre,  ce 
remplacement  nest  qu'un  véritable  impôt  terri- 
torial qui,  d'un  côté,  est  funeste  à  tous  les 
citoyens,  et  de  l'autre,  impossible  à   percevoir. 

Les  impositions  directes,  en  France,  s'élèvent 
à  200  raillions  ;  40  millions  sont  le  sixième  de 
l'imposition  totale  ;  ainsi,  un  particulier  nui  paie 
aujourd'hui  5,0)01ivres,  paiera  désormais  6,000 
livres,  c'est-à-dire  que  50  ou  60  livres  de  sel  lui 
coûteront  100  pistoles.  Ce  calcul  me  paraît  évi- 
dent :  il  est  dune  vrai  que  le  remplacement  de  la 
gabelle  est  une  calamité  pour  tons  les  citoyens. 

La  perception  est  impossible.  M.  de  Cazalès  a 


dit  que  tout  impôt  indirect  porte  sur  le  blé  : 
j'adopte  pleinement  cepri(icipe,et  pour  le  rendre 
plus  sensible,  je  demande  si  votre  humanité, 
votre  patriolisme  ne  seraient  pas  sensiblement 
révoltés  si  quelqu'un  de  vous  proposait  de  mettre 
un  impôt  sur  le  pain?...  {Des  murmures  s'élèvent 
dans  une  partie  de  l'Assemblée).  Tout  impôt 
direct  est  un  impôt  sur  la  terre;  tout  impôt  sur 
la  terre  est  un  impôt  sur  le  blé  ;  tout  impôt  sur 
le  blé  est  un  impôt  sur  le  pain,  et  toutes  vos 
opérations  doivent  tendre  à  diminuer  les  impo- 
sitions directes  :  plus  vous  les  diminuerez,  plus 
l'agriculture,  plus  le  commerce  seront  floris- 
sants, plus  vous  assurerez  le  bonheur  du  peuple. 
Je  sens  que  ce  raisonnement  est  contraire  au 
système  des  économistes  ;  une  nation  sage  ne 
peut  se  livrer,  contre  l'expérience,  à  des  idées 
systématiques.  Chez  les  peuples  barbares,  les 
impositions  directes  surpassaient  les  impositions 
indirectes  ;  chez  d'autres  peuples  il  en  était 
autrement  :  la  misère  des  uns  et  l'opulence  des 
autres  a  jugé  cette  grande  question.  Il  serait 
inconcevable  qu'on  parvînt  à  nous  faire  croire 
que  l'imposition  ne  sera  que  provisoire  ;  on  fera 
bien  voter  pour  trois  ans  ce  qui  aura  été  adopté 
pour  trois  mois  ;  la  police  d'un  grand  empire  doit 
veiller  sur  la  santé  des  citoyens.  Sur  les  bords 
de  l'Océan  on  ne  ramasse  pas  le  sel,  le  flux  et 
reflux  agitent  trop  l'eau  pour  qu'elle  soit  sta- 
gnante et  qu'elle  puisse  s'évaporer  par  le  soleil  : 
sur  les  bordsdelaMéditerranée,  il  se  forme  naturel- 
lement dans  les  marais  infects,  et  celte  manière  de 
se  former  a  occasionné  deux  cents  épidémies 
dans  le  royaume.  Ce  sel  est  d'autant  plus  dan- 
genux  qu'on  ne  peut  le  reconnaître  :  il  a  la 
même  couleur,  le  même  goût,  lamêmeforme.llest 
donc  certain  que  le  corps  législatif  doit  prendre 
en  considération  ces  dangers.  La  santé  du  peuple 
ne  peut  vous  paraître  indifférente.  (On  observe 
que  le  remplacement  de  la  gabelle  est  l'objet  de  la 
question).  Le  gouvernement  a  recueilli  ces  con- 
naissances en  1711,  au  sujet  d'une  épidémie  mé- 
morable qui  fit  un  grand  ravage  dans  les  pro- 
vinces du  Midi.  Je  propose  un  projet  de  rem- 
placement qui  concilie  la  liberté,  la  sûreté  des 
citoyens  et  les  intérêts  du  fisc.  Il  y  a  quatorze 
cents  ans  que  l'impôt  du  sel  est  établi  en  France  : 
il  était  connu  dans  la  république  romaine  ;  or, 
quand  il  s'agit  de  charges  publiques,  je  vous 
observe  que  les  mœurs  du  peuple  prennent  de 
certaines  habitudes  qu'il  est  dangereux derompre. 
On  a  parlé  du  timbie;  je  n'en  parlerai  pas,  quoi- 
que je  le  croie  très  avantageux  ;  mais  je  propose  un 
impôt  très  modéré  sur  le  sel  lui-même.  Je  ne  de- 
mande pas  le  rétablissement  de  la  gabelle  ;  je 
suppose  au  contraire  le  sel  libre  et  marchand 
dans  tout  le  royaume.  {Murmures).  Je  supplie  ceux 
qui  murmurent  de  mettre  à  la  place  un  plan  plus 
raisonnable  ;  je  l'adopterai  avec  transport.  Le 
mien  consiste  à  lever  dans  tous  les  marais  salins 
un  sou  par  livre  de  sel,  payé  par  le  vendeur, 
comme  tous  les  impôts  indirects  doivent  l'être  ; 
il  en  résultera  que  le  sel  sera  libre  et  marchand 
dans  tout  le  royaume,  qu'il  sera  bon,  puisque  les 
collecteurs  de  l'impôt  y  veilleront,  et  que  cet 
impôt  sera  d'un  produit  énorme  pour  l'Etat. 

Chaque  individu  consomme  douze  livres  de  sel 
par  an  ;  vingt-quatre  millions  d'hommes  fourni- 
ront dès  lors  au  Trésor  public  14  millions.  Voilà 
le  peuple  délivré  de  toute  entrave,  assuré  de  sa 
santé,  vraiment  soulagé  ;  eh  bien  I  ce  n'est  rien 
encore.  Ajoutez  les  bestiaux;  voyez  ce  que  con- 
somment soixante  millions  de  moutons;  voyez  ce 
que  consomment  les  chevaux,  etc.  Cette  augmen- 
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tation  est  incalculable.  Je  n'ose  répondre  de  tous 
mes  calculs;  mais  je  trouve,  en  me  défendant  de 
toute  exapéraiion,  50  millions  sur  le  sel,  payés 
d'une  manière  douce  et  insensible.  La  crainte  "du 
retour  de  la  gabelle  n'est  qu'une  effrayante  chi- 
mère. Si  l'on  peut  rétablir  la  gabelle,  on  peut 
nous  enchaîner  tous  dans  des  cachots;  mais  on 
dira  que  cet  impôt  porte  sur  toute  la  France.  (Mur- 
mures.) Si  jamais,  dans  une  discussion,  on  a  dû 
s'attendre  à  des  murmures,  c'est  dans  ce  moment: 
jeserai  doncf  réquemmentinterrompu  ;  mais  je  pré- 
viens que  cela  n'avance  pas  la  discussion.  J'avoue 
qu'avec  la  persuasion  profonde  où  j'étais  l'année 
dernière,  que  les  provinces  avaient  des  privilèses, 
que  le  régime  ne  devait  pas  être  uniforme,  l'objec- 
tion est  insoluble.  J'avoue  avec  la  même  bonne 
loi  (Il  s'élève  des  clameurs)...  On  plairait  donc  à 
cette  Assemblée  en  chanj^eant  de  principe  quand 
on  change  de  cause  ?  Quoi  !  le  11  du  mois  de  jan- 
vier, on  aurait  jugé  la  Bretagne  comme  n'ayant 
pas  de  privilèges,  et  on  la  jugerait,  le  18  mars, 
comme  ayant  des  privilèges?  Que  peut-on  ré- 
pondre à  ce  dilemme  ?  Ou  les  privilèges  existent, 
ou  ils  n'existent  pas.  S'ils  n'existent  pas,  rien 
n'empêche  de  mettre  de  niveau  toutes  les  pro- 
vinces, et  d'y  établir  le  même  impôt.  S'ils  exis- 
tent, est-ce  à  vous  à  accorder  ou  à  refuser  des 
faveurs? Mais  dans  le  cas  où  les  privilèges  de 
quelques  provinces  existeraient,  je  demande  que 
ces  provinces  n'entraînent  pas  le  malheur  de  tout 
le  royaume.  On  dira  enfin  que  ce  système  pourra 
être  adopté  l'année  suivante.  Je  dis  qu'il  est 
absurde  de  demander  le  sixième  des  impositions, 
et  que  c'est  leurrer  les  créanciers  de  l'Etat,  que 
de  leur  présenter  ce  gage.  11  faut  vingt-deux  mois 
pour  percevoir  un  impôt  direct.  Quels  malheurs 
ne  peut-on  pas  prévoir  jusqu'à  ce  que  ce  temps 
soit  écoulé  1  Je  dis  que  c'est  assez  nous  fatiguer 
de  palliatifs  inutiles,  qui  n'ont  rien  appris,  si  ce 
n'est  qu'on  nous  abandonne  à  nous-mêmes.  Nous 
cherchons  la  caus»  du  discrédit;  la  voici  :  nous 
n'avons  nul  ordre  dans  nos  délibérations.  (On  rap- 
pelle l'opinant  à  la  question);  j'y  suis;  ne  vous 
effrayez  pas,  quand  je  parle  du  désordre  de  nos 
délibérations;  je  dis  qu'on  ne  nous  présente  pas 
de  plan  général,  qu'on  ne  nous  a  jamais  dit  :  voilà 
ce  que  vous  devez,  voilà  ce  que  vous  avez,  voilà 
ce  qu'il  faut  vous  procurer.  On  nous  a  demandé 
un  jour  30  millions,  un  jour  60  millions,  un  autre 
jour  une  contribution  patriotique  du  quart  du 
revenu  ;  où  est  ce  génie  qui  devait  éclairer  la  na- 
tion? comment  avons-nous  ét(^  conduits  ?(|u'a-t- 
il  fait?  L'état  des  finances,  qui  ne  devait  être  un 
secret  pour  personne,  est  un  mystère  impéné- 
trable pour  le  corps  législatif;  pourquoi  craint-on 
de  nous  faire  connaître  nos  maux  ?  C'est  ainsi 
qu'on  se  voit  forcé  de  rendre  des  décrets  partiels, 
incohérents,  qui  se  contredisent  et  se  combattent. 
Ce  n'est  point  ainsi  que  les  ministres  se  con- 
duisent en  -Angleterre,  et  le  crédit  y  est  puissant 
et  la  prospérité  y  règne.  11  semb'le  qu'on  ait 
voulu  nous  fatiguer  du  poids  de  notre  propre 
ignorance,  nous  envelopper  de  ténèbres.  (On  ap- 
plaudit presque  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 
Quelle  aurait  dû  être  la  conduite  d'un  ministre 
auquel  on  avait  donné  les  talents  et  le  génie?  H 
serait  venu  dans  cette  Assemblée  vous  éclairer  de 
s  ?  lumières;  reuiurciuez  que  c'est  son  silence  qui 
a  occ  sionné  les  divisions  de  cette  Assemblée. 
{Grands  cris,  longues  clameurs  de  quelques  mem- 
bres.) 

M.  le  Président  rappelle  au  silence. 

M.  l'abbé  Slanry.  Il  serait  bien  malheureux 


qu'un  vœu  formé  par  un  citoyen,  par  un  repré- 
sentant de  la  nation,  fût  travesti  en  personnalité, 
quand  on  regrette  qu'un  grand  ministre  n'ait  pas 
voulu  ou  n'ait  pas  pu  nous  renfermer  dans  la 
question...  S'il  eût  voulu  devenir  le  compagnon 
de  nos  travaux  (M.  de  Toulongeon :  Il  l'a  voulu!) 
nous  montrer  ce  qu'il  fallait  envisager  dans  toute 
son  étendue  et  sous  tous  ses  rapports,  la  nation 
connaîtrait  ses  ressources;  et  pour  retrouver  le 
crédit,  elle  n'a  qu'à  les  connaître.  Je  n'ai  point 
offensé  le  ministre  :  vous  avez  parlé  d'impositions, 
je  me  suis  permis  de  vous  tracer  la  route  que 
j'aurais  voulu  suivre; je  l'ai  fait  sans  passion, 
sans  vengeance;  mon  cœur  n'est  pas  capable  de 
tels  sentiments.  J'aurais  désiré  qu'on  eût  tracé 
cette  route  à  votre  patriotisme,  parce  qu'il  était 
empressé  d'y  entrer;  j'aurais  désiré  que  la  con- 
fiance du  roi  et  de  la  nation  pour  un  ministre  ne 
vous  aveuglât  pas  sur  vos  droits  de  représentants. 
Kappelez-vous  que  jamais  corps  législatif  n'a  été 
assemblé  pendant  onze  mois,  sans  qu'on  lui  ait 
présenté  un  plan  général  des  finances;  on  vous  a 
traités,  je  rougis  de  le  dire,  comme  des  enfants 
mineurs  :  on  ne  vous  a  présenté  ni  la  dette,  ni  le 
revenu,  ni  la  masse  totale  des  besoins  ;  aucun  dé- 
puté de  bailliage  n'est  venu  pour  administrer  les 
finances;  il  y  avait  un  administrateur,  nous  comp- 
tions sur  ses  lumières;  ces  lumières  existent  en- 
core, nous  n'avons  pas  recueilli  les  avantages. 

M.  le  Président  rappelle  l'opinant  à  la 
question. 

M.  le  eomte  de  llirabeau.  M.  le  président, 
je  demande  à  prouver  que  vous  avez  tort  de  dire 
que  le  préopinant  n'est  pas  dans  la  question. 

M.  l'abbé  Maary  reprend  :  Les  moyens  qu'on 
a  proposés  ont  toujours  été  des  moyens  particu- 
liers :  on  a  demandé  des  emprunts,  on  a  demandé 
une  contribution  patriotique,  on  a  emprunté  à  la 
caisse  d'escompte.  Il  faut  un  plan  général  ;  il  faut 
traiter  les  principes.  Je  déclare  que  je  ne  veux 
plus  rien  adopter  de  confiance.  Je  demande  au 
ministre  s'il  a  un  plan,  et  au  bout  de  onze  mois, 
ma  question  n'est  point  indiscrète;  s'il  a  un  plan, 
son  génie  et  sa  vertu  nous  en  font  espérer  le 
succès.  L'ensemble  de  toutes  les  questions  sera 
moins  difficile  au'une  seule;  l'art  de  généraliser 
est  l'iirt  de  simplifier.  Puisque  le  premier  ministre 
n'a  pas  été  consulté  sur  le  remplacement  de  la 
gabelle,  je  deinanOeque  l'on  nomme  sur-le-champ 
quatre  membres,  pour  lui  demander  s'il  a  un  plan 
général  de  finances.  Il  l'a  annoncé  le  5  du  mois 
dernier;  s'il  n'en  a  pas,  l'Assemblée  ne  saurait 
prendre  des  mesures  trop  promptes;  c'est  de  ses 
lumières  qu'elle  devait  l'attendre;  c'est  dans  le 
zèle  de  ses  membres  que  l'Assemblée  doit  le 
trouver. 

M.  le  comte  de  .Hirabeaa  demande  la  parole. 

M.  de  Toulongeon  la  demande  aussi. 

On  crie  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  est  consultée. 

Le  côté  droit  est  d'avis  d'entendre  M.  le  comte 
de  Mirabeau  ;  le  côté  gauche  refuse  la  parole;  la 
majorité  ne  la  lui  accorde  pas. 

M.  Démeunier.  Nous  sommes  loin  de  l'ordre 
du  jour,  je  vais  m'y  replacer.  Vous  avez  dé- 
crété que  la  gabelle  sera  abolie  dès  le  1"  avril 
prochain;  vous  avez  décrété  un  remplacement  de 
40  millions; il  fallait  s'occuptr  duce  rimplaca- 
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ment  dans,  celte  séance  :  le  mode  de  ce  remplace- 
ment sembidit  souffrir  peii  de  difficultés,  il  ne 
s'agissait  que  d'un  moyen  provisoire.  Si  je  ne  me 
trompe,  M.  l'abbé  Maury  a  dit  que  le  remplace- 
ment proposé  serait  un  fardeau  insupportable  sur 
les  terres,  et  que  sa  perception  ne  pouvait  avoir 
lieu.  Je  n'ai  qu'une  réflexion  très  simple  à  pré- 
senter :  elle  est  appuyée  sur  un  fait  qtie  j'ai  vé- 
rifié; ainsi  je  parle  avec  la  conviction  de  la  vérité. 
Depuis  que  vous  avez  fait  disparaître  les  privilé- 
giés, savéz-vous  qiiel  est  le  soulagement  qu'ont 
éprouvé  les  contribuables  dans  l'ile  de  France? 
Ils  se  trouvent  soulagés  de  onze  sous  par  livre.  Ce 
soulagement  sera  moins  fort  pour  les  autres  géné- 
ralités; mais  par  des  calculs  approximatifs,  on 
peut  annoncer  à  l'avance,  qu'excepté  dans  quel- 
ques provinces  où  il  y  avait  peu  de  privilégiés,  la 
différence  sera  a  l'avantage  des  contribuaDles  de 
six  sous  par  livre.  (MM.  de  Foucault,  de  Montlo- 
sier,  de  la  Gatissonnière  s'agitent  et  murmurent.) 
Je  n*ai  présenté  ces  calculs,  que  l'on  discutera 
tant  qu'on  voudra,  qu'afin  d'en  conclure  que  les 
alarmes  qu'on  nous  inspire  sur  le  défaut  de 
moyens  des  contribuables  ne  sont  pas  fondées... 
M.  l'abbé  Maury  a  oublié  que  vous  avez  adopté 
un  amendement  de  M.  Richier,  par  lequel  tout 
droit  sur  les  marais  salins  est  aboli  pour  cette 
année. 

M,  de  RIchler.  Gela  est  vrai,  et  je  me  charge 
de  démontrer  qu'il  est  impossible  ae  mettre  un 
Bou  d'impôt  par  livre  de  sel,  à  l'extraction  des  ma- 
rais salins. 

M.  ttémeuuier.  Vous  voyez  donc  qu'il  est 
absolument  impossible  de  songer  à  adopter  le 
plan  de  M.  l'abbé  Maury  pour  les  dix  derniers 
mois.  Poiir  achever  de  détruire  tout  ce  qu'il  a 
avancé  sur  cet  objet,  je  n'ai  que  quelques  remar- 
ques à  faire.  Il  a  dit  que  l'impôt  sur  le  sel  est  éta- 
bli depuis  quatorze  cents  ans;  mais  avant  une 
époquequelconque,  lesFrançais  qui  consommaient 
du  sel  coiisommaient-ils  du  poison  ?  La  gabelle, 
heureusement,  n'est  établie  que  dans  un  petit 
nombre  de  pays  de  l'Europe:  je  demande  si  les 
physiciens,  les  chimistes  et  les  médecins  se  plai- 
gnent de  l'insalubrité  du  sel  dans  ces  pays.  Sous 
le  régime  de  la  gabelle,  la  province  d'Anjou  aimait 
mieux  s'approvisionner  de  sel  de  contrebande 
que  de  celui  des  greniers  de  la  ferme,  et  l'Anjou 
n'a  pas  éprouvé  les  daogers  dont  on  se  plaint. 

Il  paraît  donc  que  le  projet  du  remplacement 
de  M.  l'abbé  Maury  ne  pourrait  être  mis  à  exécu- 
tion ;  il  paraît  qu'il  l'a  jugé  lui-même  ainsi,  puis- 
qu'il a  abandonné  sa  proposition,  pour  se  borner 
à  demander  qu'il  ftit  envoyé  une  députalion  au 
ministre.  Que  le  ministre  ait  un  plan  ou  non,  il 
est  de  notre  devoir  de  ne  point  arrêter  une  déli- 
bération.qui  devait  être  si  courte  :  je  n'ai  nul  rap- 
port avec  le  ministre;  mais  il  faut  être  juste:  nous 
lui  devons  peut-être  l'Assemblée  nationale;  les 
communes  lui  doivent  le  résultat  du  conseil  du 
27  décembre  1788.  {Une  grande  partie  de  VAssem- 
blée  applaudit.) 

M.  Duval  d'Eprémesuil.  Il  n'est  pas  question 
du  panégyrique  du  ministre. 

M.  Bïétneunîer.  Quoi  qu'il  puisse  arriver,  l'As- 
semblée nationale  montrera,  dans  toutes  les  cir- 
constances, le  courage  qu'elle  a  montré  le  17  et 
le  23  juin.  (La  partie  gauche  de  l Assemblée  applau- 
dit vivement.)  L'Assemblée  nationale  montrera  le 
courage  et  l'intrépidité  avec  lesquels  elle  a  résisté 


à  des  ministres  que  je  ne  qualifierai  pbitit,.  lors- 
qu'ils ont  osé  faire  de  rÂssemblÔe  iiatioHaië  lih 
lit  de  justice.  Ainsi,  il  jie  faut  pas  nous  effrayer. 
Nous  avons  fait  notre  devoir  malgré  les  obstacles 
qui  nous  environnaient;  nous  le  ferons  malgré 
ceux  qui  pourraient  nous  menacer  jusqu'au  der- 
nier moment.  Après  le  tableau  lametilable  qu'on 
vous  à  fait,  on  s'est  bien  gardé  de  vous  rappeler 
que  vous  avez  un  comité  des  finances.  Un  comité 
dé  liquidation,  un  comité  d'imposition  ;  c[ue  cq- 
lui-ci  travaillé  à  Un  régime  d'imposition  générale 
pour  1790.  C'est  à  cette  époque  seulement, qu'un 
systèrne  bien  conçu  pourra  être  établi.  Je  vais  pliis 
loin  :  je  crains  qu'on  ne  vous  engage  dads  des  dé- 
marches qui  ont  perdu  tous  les  états  généraui 
depuis  le  roi  Jean  jusqu'à  ceux  de  1614. 

M.  toéjneuùler  entre  dans  des  détails  histo- 
riques, et  rappelle  qu'on  proposa  aux  différentes 
époques  des  chambres  ardentes  pour  poursuivre 
les  abus  de  détails  dans  l'administration  des  fi- 
nances, et  que  jamais  il  n'eu  résulta  un  sou  de 
soulagement  pour  le  .peuple.  11  établit  la  néces- 
sité de  s'occuper  le  plus  possible  de  la  constitu- 
tion. 

Notre  constitution,  ajoute  l'opinant,  âUrà  des 
défauts;  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler;  mais  telle 
que  vous  la  déterminerez,  tous  les  biens  en  dé- 
couleront, l'agriculture  prospérera,  le  commerce 
sera  vivifié...  Si  vous  n'acheviez  pas  le  travail  de 
la  constitution,  on  nous  proposerait  vainement 
de  mettre  l'oi'dre  dans  les  finances;  le  désordre 
renaîtrait  sans  cesse.  Ne  perdons  pas  de  temps  en 
disciissiûus  vagues  ;  attendons  que  vos  corhités 
vous  présentent  des  plans  généraux  d'imposi- 
tions et  de  finances,  et  ne  désemparons  jjas  au- 
jourd'hui que  l'article  riui  nous  occupe  ne  soit 
décrété  ;  je  conclus  a  1  adopter  avec  l'amende- 
ment de  M.  Vieillard. 

(La  parole  est  demandée  par  un  très  grand 
nombre  de  membres.) 

On  ferme  la  discussion. 

Après  avoir  adopté  l'amendement  deM.  Vieillard, 
et  écarté  tous  les  autres  par  la  question  préalable, 
l'article  se  trouve  rédigé  et  décrété  en  ces  termes: 

Art.  4.  «  La  contribution  ordonnée  par  les  ar- 
ticles 2  et  3  sera  répartie  dans  lesdites  provinces, 
selon  .  l'ancienne  division  du  royaumci  sur  les 
contribuables,  par  addition  à  toutes  les  imposi- 
tions réelles  et  personnelles,  tant  des  villes  que 
des  campagnes,  et  aux  droits  sur  les  consomma- 
tions dans  les  villes. 

«  Elle  sera,  quant  aux  impositions  directes,  éta- 
blie au  marc  la  livre,  et  perçue  en  vertu  d'iin  sim- 
ple émargement  en  tète  des  rôles  de  la  présente 
année;  et  quant  à  la  portion  qui  devra  compléter 
la  contribution  des  villes,  en  raison  du  sel  qui  se 
consommait  dans  chacune  d'elles,  et  du  prix  au- 
quel il  s'y  vendait,  l'Assemblée  nationale  se  ré- 
serve d'en  régler  l'assiette  par  un  décret  particu- 
lier. » 

M.  le  Président  annonce  ensuite  l'ordre  du 
jour  pour  la  séance  du  soir  : 

1°  La  lecture  du  rapport  du  comité  de  com- 
merce sur  la  Compagnie  des  Indes; 

2»  Un  rapport  du  comité  des  domaines; 

3°  Le  rapport  d'une  atlaire  relative  à  la  ville  de 
Ver non. 

M.  le  Président  fait  faire  lecture  par  un  des 
secrétaires  d'une  noté  eilvoyée  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  laquelle  porte  que  le  roi  a  sanctionné: 

l»  Le  décret  du  13  de  ce  mois,  qui  autorise  la 
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ville  d(j  Poitiers  à  ioiposer  sur  les  habitants  qui 
payent  uQécu  et  au-dessuSjUnesomme  de  12,000  li^ 
^rres  ; 

2»  Le  décret  du  même  jour,  qui  permet  à  lamu- 
licipalité  de  Mouzoq  de  faire  un  emprunt; 

3°  Le  décret  qui  accorde  la  même  permission 
1  la  municipalité  de  Gray; 

4°  Le  décret  qui  autorise  la  nouvelle  municipa- 
ité  de  Langres  à  toucher  les  termes  échus  et  à 
ichoir,  du  prix  de  l'adjudication  faite  en  1788, 
Iti  bois  du  chapitre  de  la  même  ville,  jusqu'à  là 
;oncurrence  d'ufle  somme  de  40,000  livres. 

M.  le  garde  des  sceaux  prévient  aussi  M.  le  pré- 
ident  que  Sa  Majesté  a  donné  des  ordres  pour  la 
irompte  exécution  du  décret  relatif  aUx  commis- 
ions  nécessaires  pour  la  confection  dés  rôles  des 
ailles. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ASSESlBLÉE  NATIONALE. 

RÉSIDENCE   DE    M.  FrÉTEAU,    ANCIEN    PRÉSIDENT. 
Séance  du  jeudi  18  mars  1790,  au  soir  {{). 

Un  de  MM.  les  secrétairéi  fait  lectUrëdes  adfes- 
eé  suivantes  : 

Adresse  de  la  ville  de  Mer  en  BlaiSois,  laquelle 
upplie  l'Assemblée  nationale  de  recevoir  en  don 
atriotiquele  montant  du  rôle  de  supplément  des 
mpositions  sur  les  ci-devant  privilégiés  de  cette 
lâroisse  pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  el 
a  supplie  encore  de  vouloir  faire  parvenir  à 
ou  tes  les  municipalités  du  royaume  l'invitation 
ue  ladite  municipalité  de  la  ville  de  Mer  prend 
ai  liberté  de  leur  faire,  de  consentir  au  même  sa- 
rifice,  si  l'Assemblée  nationale  juge  que  cette  of- 
randft  puisse  contribuer  au  rétablissement  des 
inances  et  servir  de  supplément  pour  les  pauvres 
abitants  des  campagnes,  au  don  que  tout  bon 
rançais  doit  à  la  patrie. 

Adresse  de  la  ville  de  Montbrison,  capitale  du 
brez,  de  la  communauté  de  Sarras  en  Viva^ais, 
t  celle  de  Bastille-de-Saint-Louis  ;  elles  font  le 
on  patriotique  du  produit  des  impositiotis  sur 
îs  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  des  habitants  de  la  ville  de  Vasselone 
n  Alsace;  ils  réclament  avec  instance  la  conser- 
ation  de  leur  bailliage. 

Adresse  de  M.  Coulomb,  député  de  la  commune, 
l  procureur  fondé  de  là  cour  des  comptes,  aides 
t  finances  de  la  ville  de  Montpellier,  par  laquelle 

présente  à  l'Assemblée  nationale  l'hommage 
'une  compagnie,  qui,  en  terminant  sa  carrière, 
let  toute  sa  gloire  à  donner  l'exemple  solennel 

une  soumission  entière  aux  décrets  de  l'Assem- 
lée,  et  d'une  lidélité  religieuse  à  la  constitution. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la 
citumuiiauté  d'Aureville,  de  celles  de  Morey  en 
ourgogne,  d'Ousyet  Seugo«%  de  Raissac  en  Lan- 
uedoc,  de  Vauchignon  et  Saygey  en  Bourgogne, 
e  Pressy-sous-Doudain  en  Maçonnais,  de  Bedeil- 
ac,  pays  de  Foix,  de  Gaillan,  8énéchaus8t''e  de 
limoux,  de  Breingues,  de  Gajars,  de  Ville-Nou- 
elle,  de  Baulieu,  de  Saint-Libery  en  Langue- 
oc,  de  la  ville  de  Gadillac-sur-Garonne,  de 
elle  de  Saint-BertranJ-de-Gomminges,  des  com- 
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munautés  d'Auribail,  du  Puy-Saint-Bdnnet  en 
Poitou,  de  la  Roque-Brussanne,  de  Saint-Greiner- 
Dromon  en  Provence,  de  la  ville  de  Settetin,  des 
communautés  deLoupiréen  Albigeois,  de  Lieuzac 
près  Mirepoix,  de  Montsaugeon  en  Champagne, 
de  Clermont,  de  Dieu-Pausatte,  de  Lescure  en 
Languedoc,  de  Barberey  et  Jaugey,  de  Neung- 
sur-Beuvron,  de  Saint-Philibert  près  Dijon,  de  la 
Gayère  et  d'Btevaux  en  Bourgogne,  de  Berk  en 
Picardie,  de  Matafelon  en  Bugey,  de  la  ville  de  la 
Bastide,  de  Respla,  coiiité  de  toix,  des  commu- 
nautés de  Montigny,  Montfort,  de  Senevoix.  de 
Benerque,  d'Hauterive,  élection  de  Joigny,  de  la 
ville  de  Mosset,  des  communautés  de  Semods,  de 
Sauvelerre,  de  Saint-Parisse-le-Chatel  en  Niver- 
nais, de  Saint- Val baz,  de  Neu vache  en  Plampi- 
nen,  de  Poussignol,  de  Ghavagne  en  Pareds,  de 
Saint-Victor,  de  Gravières,  d'Anjou  en  Dauphiné, 
de  Locmaria-Plonzané  en  Bretaj^^ne,  de  Millas,  de 
Fontaine-sur-Magp,  deCelon  enBerry,  de  Laruns, 
de  Sauvignac  et  Melac,  des  villes  de  Lantre,  Ro- 
quemaure,  de  Pau,  de  Solomiac  et  de  la  ville  de 
Monné  en  Roussillon  ; 

De  la  communauté  de  VigneuUe  en  Lorraine; 
elle  exprime  son  vœu  pour  ia  cassation  de  l'é- 
change du  comté  de  Sancerre  pour  le  marquisat 
de  Hatton-Ghâtel  ; 

De  la  communauté  de  Partaine,  de  la  même 
province;  elle  supplie  l'Assemblée  de  ne  point 
réduire  le  nombre  des  curés  si  nécessaires  dans 
les  villages  de  campagaci  de  multiplier  les  vicaires, 
de  donner  aux  curés  des  biens-fonds  ecclésiasti- 
ques pour  leur  tenir  lieu  de  pension,  et  d'éta- 
blir des  écoles  gratuites  dans  toutes  les  paroisses 
de  la  campagne,  où  les  pauvres  vivent  dans  la 
plus  grande  ignorance,  faute  d'enseignement 
gratuit; 

Des  villes  de  FontainebleaUj  Sumesne  et  Aire  en 
Artois;  elles  sollicitent  un  tribunal  de  district; 

De  la  ville  de  Neuville  en  Franc-Lyonnais,  et 
du  bourg  de  Gourgivaux  en  Brie,  qui  font  le 
don  patriotique  du  produit  de  la  contribution 
sur  les  ci-devant  privilégiés; 

De  la  ville  de  Gastillon-sur-Dordogne;  elle 
annonce  que  la  contribution  patriotique  des  ha- 
bitants excède  déjà  31,000  livres;  ce  qui  triple,  et 
au  delà,  leurs  impôts.  Elle  se  plaint  des  commu- 
nautés voisines  qui  gênent  la  libre  circulation 
des  grains; 

De  la  communauté  de  Leverdier  en  Albigeois  ; 
elle  apprend  que  sa  contribution  patriotique 
s'élève  à  2,358  livres; 

Du  bourg  de  Perignac,  qui  demande  uu  canton 
et  six  foires; 

De  la  communauté  de  Gastelmayran;  elle  de- 
mande avec  instance  d'être  du  district  de  Gastel- 
sarrazin; 

De  la  communauté  de  Saint-Vivien  en  Périgord, 
qui  fait  hommage  à  la  patrie  du  moins-imposé  en 
faveur  des  anciens  taillables; 

De  la  communauté  de  Vançais  en  Poitou;  elle 
demande,  pour  le  soulageme'nt  de  ses  pauvres , 
que  l'Assemblée  lui  accorde  les  deniers  provenant 
du  supplément  d'imposition  sur  les  ci-devant  pri- 
vilégiés; 

De  la  communauté  de  Montgiscard  en  Lan- 
guedoc; elle  supplie  l'Assemblée  de  l'autoriser 
à  un  emprunt,  à  l'effet  d'oUvrir  un  atelier  et  un 
bureau  de  charité; 

De  la  ville  d'Auch;  elle  supplie  l'Assemblée  de 
provoquer  les  ordres  du  pouvoir  exécutif,  pour 
qu'il  soit  distribué  à  la  garde  nationale  de  cette 
ville  un  armement  complet  de  1,500  hommes; 

De  ia  communauté  de  Sairac,  généchaussée  de 
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Toulouse;  s'étant  séparée  de  la  ville  d^  Villemure 
dont  elle  était  dépendante,  elle  demande  l'ap- 
probation de  l'Assemblée; 

Enfin,  du  bour?  de  Saint-Jean-de-Bournai  en 
Dauphiné;  il  fait  don  à  la  nation  d'un  contrat  de 
rente  sur  l'Etat,  au  capital  de  2,283  livres,  et  des 
arrérages  d'intérêts  de  huit  années. 

Adresses  des  officiers  municipaux  de  Mirepoix; 
ils  annoncent  qu'en  mémoire  de  l'heureuse  jour- 
née où  le  plus  digne  des  rois  vint  offrir,  au 
milieu  des  représentants  de  son  peuple,  le  spec- 
tacle attendrissant  d'un  père  qui  se  livre  aux  purs 
mouvements  de  sou  amour  et  de  sa  bienfaisance, 
ils  avaient  fait  chanter  un  Te  Deum  en  action  de 
grâces,  et  qu'à  cette  cérémonie  religieuse  avaient 
succédé  l(  s  chants  les  plus  purs  et  les  plus  vifs 
des  sentiments  patriotiques  de  tous  les  citoyens 
delà  ville. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
la  ville  de  Saint-Antonin  en  haute-Guienne;  elle 
déclare  que  le  premier  vœu  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité de  la  ville  et  communauté  de  Saint- 
Antonin,  en  exercice  depuis  hier,  a  été  de  té- 
moiuner  à  l'Assemblée  nationale  sa  vite  recon- 
naissance pour  le  bienfait  inestimable  dont  elle 
vient  de  la  faire  jouir;  ils  jurent  de  maintenir 
la  constitution  de  tout  leur  pouvoir,  et  qu'ils 
sont  prêts  à  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  pour  la  soutenir.  Tels  sont,  ajoutent-ils, 
les  sentiments  de  tous  les  habitants  de  cette  ville, 
qui  s'est  toujours  distinguée  par  son  horreur 
pour  le  despotisme,  et  par  son  grand  amour  pour 
la  liberté. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Birac  en  Apre- 
nois,  qui  a  pour  objet  de  demander  à  se  justifier 
devant  l'Assemblée  nationale,  et  aux  yeux  de  la 
commune,  des  inculpations  les  plus  injustes  et 
les  plus  graves  que  s'est  permises  contre  elle  le 
sieur  Brivasac,  ancien  seigneur. 

A  cette  adresse  sont  jointes  diverses  pièces  rela- 
tives au  même  objet  et  aux  circonstances  de  la 
contribution,  de  la  formation  de  la  municipalité, 
de  la  lecture  faite  au  prône  du  discours  du  roi. 
du  Tk  Deum  chanté  en  celte  occasion  en  action 
de  grâces  des  sentiments  du  roi  pour  son  peuple; 
pièces  qui  re?pircnt  toutes  le  patriotisme  le  plus 
éclairé,  le  plus  sage  et  le  plus  pur. 

Adresse  des  premiers  maîtres,  seconds  maîtres, 
contre-maîtres,  quartier-maîtres,  matelots,  et 
mousses  du  port  de  Brest,  de  Lorient,  de  Roche- 
fort  ;  ils  déclarent  que,  pénétrés  d'admiration 
pour  les  lois  augustes  et  bienfaisantes  que  l'As- 
semblée nationale  donne  journellement  à  la 
France,  ils  se  sont  réunis  dans  leurs  ports  res- 
pectifs les  14,  24  et  25  février  dernier,  et  qu'ils 
ont  fait  solennellement  le  serment  d'être  fidèles 
à  la  loi,  à  la  nation,  au  roi,  et  de  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir  la  constitution,  de  consacrer  à 
sa  défense  leurs  forces,  leur  vie,  et  de  porter  au- 
delà  des  mers  le  noble  enthousiasme  qu'elle  doit 
inspirer  à  tous  les  Français. 

Les  chanoines  et  habitants  du  bourg  de  Gham- 
peaux  en  Brie,  département  de  Melun,  en  sup- 
pliant l'Assemblée  nationale  de  recevoir  leur 
hommage  et  leur  profond  respect,  ont  l'honneur 
d'offrir  un  don  patriotique  de  la  somme  de 
1,012  livres. 

M.  Palasne  de  Chainpeanx,  député  de  la 
sénéchaussée  de  Saint-lîrieuc,  l'ait  agréer  à  l'As- 
semblée, au  nom  de  la  ville  de  Koslernen  en 
Bretagne,  l'hommage  de  son  profond  respect,  de 
son  adhésion  à  ses  décrets,  de  son  actuelle  recon- 
naisaance  de  ce  qu'elle  l'a  choisie  pour  un  chef. 


lieu  de  district  du  département  des  Gôtes-du- 
Nord  ;  elle  demande  avec  les  plus  vives  instances 
l'établissement  d'une  juridiction  royale,  comme 
le  seul  moyen  de  la  vivifier. 

Le  môme  député  offre,  au  nom  de  la  même 
ville,  un  don  patriotique  de  300  livres,  outre 
l'offrande  précédemment  faite  de  l'imposition  des 
ci-devant  priviliégiés,  pour  les  six  derniers  mois 
de  l'année  1789. 

V.  Simon,  membre  de  l'Assemblée,  curé  de 
Woël,  annonce  que  MM.  les  chanoines  réguliers 
de  l'ordre  de  Prémontré  de  l'ahbaye  de  Guisy, 
ont  fait  remettre  à  l'hôtel  de  la  Monnaie  37  marcs 
6  onces  19  deniers  11  gros  d'argenterie,  et  qu'ils 
ont  fait  de  plus  le  rémission  à  MM.  les  trésoriers 
dos  dons  patriotiques,  de  la  somme  de  887  livres 
12  sols  en  argent  monnayé. 

M.  jllougiiis  de  Roquefort,  député  de  la 
ville  de  Grasse  en  Provence,  présente  une  adresse, 
au  nom  du  corps  des  maîtres  en  chirurgie  de  la 
môme  ville,  dans  laquelle  il  expose  que  les  mem- 
bres qui  composent  ce  corps,  après  avoir  prêté 
le  serment  civique  entre  les  mains  de  la  munici- 
palité, ont  regardé  comme  un  devoir  sacré  pour 
eux  de  faire  parvenir  à  l'Assemblée  nationale 
leur  hommage,  et  les  sentiments  de  la  plus  en- 
tière et  de  la  plus  inébranlable  adhésion  à  ses 
décrets. 

Cette  adresse  est  suivie  de  l'offre  patriotique 
de  la  somme  de  640  livres  en  principal  que  ce 
corps  a  constituée  sur  l'Etat,  ensemble  des  arré- 
rages d'intérêts  échus  depuis  1787  jusqu'à  ce 
jour;  le  titre  constitutif  de  la  créance  est  déposé 
sur  le  bureau.  L'Assemblée  nationale  applaudi! 
aux  sentiments  patriotiques  et  généreux  des 
membres  du  corps  des  maîtres  en  chirurgie  de  la 
ville  de  Grasse  en  Provence. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  qu: 
lui  a  été  écrite  par  M.  Bercy,  citoyen  de  Paris,  e 
du  district  de  Saint-Martin-des-Champs,  dans 
laquelle  il  le  supplie  de  présenter,  en  son  nom,  à 
l'Assemblée,  un  plan  d'éducation  nationale,  élé' 
men taire,  publique  et  gratuite,  et  de  le  lui  fain 
agréer  comme  l'hommage  de  sou  amour  poui 
la  patrie. 

Cette  lettre  est  accompagnée  de  l'envoi  d( 
l'ouvrage  en  manuscrit,  qui  est  déposé  sur  h 
bureau. 

M.  le  comte  d'Orsai,  premier  maréchal  de  lo 
gis  de  Monsieur,  voulant  donner  à  la  nation  uni 
preuve  de  son  empressement  à  concourir  au  sou 
lagement  des  besoins  de  l'Etat,  au  delà  de  li 
contribution  patriotique  du  quart  de  son  revenu 
dont  il  a  annoncé  qu'il  fournirait  incessammen 
la  déclaration,  présente  en  don  la  moitié  de  li 
somme  que  produira,  tous  frais  prélevés,  laventi 
publique  des  tableaux  de  deux  cabinets  de  si 
maison,  rue  de  Varennes,  dont  il  offre  de  remet- 
tre le  catalogue,  avec  sa  soumission,  à  M.  le  Pré 
sident  de  l'Assemblée:  il  déclare  qu'il  a  prescri 
à  ses  fondés  de  procuration  de  faire  la  vente  d 
ces  tableaux. 

M.  Quesnay  de  Saint-Germain,  député  extraor 
dinaire  de  la  ville  de  Sauniur,  fait,  au  nom  d 
M.  Auger  l'aîné,  une  offre  patriotique  de  la  somm 
de  2,695  livres  à  lui  due  par  le  Trésor  royal;  i 
supplie  de  plus  l'Assemblée  nationale  d'ngrée 
l'Iiommage  et  la  dédicace  qui  lui  fait  M.  Villiei 
officier  municipal  de  la  même  ville,  d'un  ouvrag 
intitulé  :  «Nouveau  plan  d'éducation  et  d'instru( 
tien  publique  ». 


(Assemblée  nationale.]  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [Ig  mars  1790.J 


Î24 


M.  le  Président  répond  à  ce  citoyen  en 
ces  termes  : 

u  La  liberté  ne  peut  se  maintenir  parmi  les 
hommes  qu'autant  qu'ils  savent  l'apprécier  et 
l'aimer.  Pour  en  étendre  et  en  assurer  l'empire, 
pour  en  faire  goûter  les  fruits  et  en  faire  res- 
pecter les  lois,  une  éducation  publique,  dirigée 
par  les  vues  et  inspirée  par  les  sentiments  du  pa- 
triotisme, est  le  plus  puissant  des  ressorts,  et 
celui  qui  inspire  aux  représentants  de  la  nation 
la  plus  juste  confiance.  L'Assemblée  nationale 
reçoit  donc  avec  sati.^îfaction  le  fruit  des  veilles 
de  votre  ami  ;  elle  applaudit  aussi  à  la  générosité 
et  au  dévouement  qui  vous  ont  dicté  l'offre  pa- 
triotique que  vous  venez  de  présenter  ». 

M.  Ladureau.  lils  aîné,  marchand  de  vin  à  Or- 
léans, se  présente  à  l'Assemblée  pour  faire  l'hom- 
mage de  la  contribution  du  quart  de  ses  revenus, 
fixée  à  1,200  livres  ;il  expose  que  différentes  dif- 
ficultés l'ont  empêché  de  s'acquitter  de  ce  devoir 
précieux  à  son  cœur,  par-devant  la  muuicipalilô 
d'Orléans,  en  conformité  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

L'Assemblée  nationale  agrée  ses  motifs,  et 
ordonne  que  les  1,200  livres  présentées  seront 
reçues  dans  la  caisse  des  dons  patriotiques,  et 
qu'il  lui  sera  délivré  extrait  du  registre  pour  lui 
valoir  comme  comptant  par-devanl  la  municipa- 
lité d'Orléans,  à  laquelle  il  a  été  renvoyé  pour 
faire  sa  déclaration 

il  est  présenté  de  la  part  des  municipalités  de 
Hattonville,  Viéville,  Woel-Doncourt,  Billy  en  Lor- 
raine, une  adresse  dans  laquelle  elles  expriment, 
au  nom  de  leur  commune,  les  sentiments  de  leur 
gratitude  et  de  leur  reconnaissance  pour  le  cou- 
rage avec  lequel  les  représentants  de  la  nation  ont 
soutenu  la  cause  du  peuple,  et  pour  les  victoires 
continuelles  qu'ils  ont  remportées  sur  les  abus  et 
les  déprédations  publiques;  elles  déclarent  don- 
ner l'adhésion  la  plus  entière  à  tous  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  desquels  ils  expriment  la 
justice  en  développant  la  sagesse  des  motifs  qui 
les  ont  dictés  :  elles  assurent  qu'elles  seront  tou- 
jours pénétrées  des  sentiments  d'obéissance,  de 
dévouement  et  de  zèle  envers  l'Assemblée  natio- 
nale et  le  roi,  pour  le  maintien  de  la  constitution, 
celui  du  bon  ordre,  de  la  paix,  de  la  tranquillité 
publique,  au  péril  de  la  fortune  et  de  la  vie  de  tous 
les  individus  qui  composent  ces  communautés  ; 
elles  finissent  leur  adresse  en  suppliant  l'Assem- 
blée nationale  de  prononcer  le  plus  tôt  possible 
sur  l'échange  de  la  terre  de  Sancerre  contre  une 
multitude  de  domaines  de  Sa  Majesté,  etelles  dé- 
veloppent les  raisons  sur  lesquelles  elles  appuyent 
leur  demande. 

M.  Prieur.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
des  domaines  pour  qu'il  nous  eu  fasse  rapport  à 
bref  délai. 

(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Despatys  de  Courtellle»,  député  de  Me- 
lun,  expose  que  le  décret  rendu  par  l'Assemblée 
nationale,  portant  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution 
de  tous  les  jugements  définitifs  émanés  des  juri- 
dictions prévôtales  ,  pourrait  présenter  quelque 
ambiguïté  capable  de  suspendre  l'exécuiion  de 
ceux  qui  auraient  prononcé  l'absolution  des  ac- 
cusés: ce  qui  n'a  été  ni  dans  l'esprit,  ni  dans  l'in- 
tention de  l'Assemblée:  il  demandeen  conséquenc»; 
qu'elle  donne  une  explication  à  ce  sujet. 

La  motion  est  mise  au  voix  et  décrétée  de  la 
manière  suivante  : 


«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  n'a 
pas  entendu  comprendre,  dans  la  disposition  de 
son  décret  concernant  lesursisdes  jugeraentsdé- 
finitifs  émanés  des  juridictions  prévôtales,  les  ju- 
gements d'absolution,  et  ceux  qui  prononcent  un 
plus  ample  informé,  avec  la  clause  de  liberté  et 
élargissement  provisoire.  » 

M.  Tronehet,  membre  du  comité  de  jurispru- 
dence criminelle,  représente  que  le  retardement 
apporté  à  prononcer  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  au  nom  du  même  comité,  prolonge  la  dé- 
tention d'un  nombre  d'accusés  qui  attenden";  les 
décrets  interprétatifs  que  M.  le  garde  des  sceaux  et 
plusieurs  tribunaux  de  provinces  ont  demandés; 
il  réclame  qu'il  plaise  à  l'Assemblée  de  fixer  un 
jour  et  une  heure  pour  entendre  un  nouveau  rap- 
port qui  lui  sera  fait  par  le  même  comité. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  la  proposition 
à  la  séance  du  soir  de  samedi  prochain  21  du  cou- 
rant. 

M.  le  Président.  Je  donne  la  parole  au  rap- 
porteur du  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

M.  Hernenx  monte  à  la  tribune  et  fait,  au  nom 
du  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  un  rap- 
port sur  le  privilège  de  la  Compagnie  des  Indes.  H 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  votre  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce n'a  pas  cru  devoir  passer  sous  silence  une 
phrase  du  mémoire  des  actionnaires  de  la  com- 
pagnie des  Indes  qui  vous  a  été  distribué,  et  dont 
je  vais  vous  rendre  com()te,  avant  de  faire  mon 
rapport.  Cette  phrase  qui  inculpe  et  le  rappor- 
teur et  le  comité,  esi  conçue  en  ces  termes: 

<  Telle  est  cependant  la  situation  de  la  com- 
pagnie, qu'elle  ignore  si  les  députés  du  com- 
merce ont  rapporté  une  seule  preuve  de  leurs 
vagues  assertions.  Rien  ne  nous  est  commu- 
niqué; rien  n'est  discuté  avec  nous;  nos  adver- 
saires sont  appelés, entendus  à  la  section  du  com- 
merce; et  malgré  l'empressement  que  notre 
administration  a  témoigné  d'avoir  le  même  avan- 
tage elle  n'a  pu  l'obtenir,  etc.  » 

Je  m'abstiendrai  de  qualifier  ces  imputations. 
Je  me  contenterai  de  détromper  ceux  qu'elles 
auraient  pu  induire  en  erreur. 

Le  dépôt  de  toutes  les  pièces  concernant  l'af- 
faire de  la  compagnie,  m'a  été  confié.  Deux  de  Mes- 
sieurs les  administrateurs  de  la  compagnie,  sur 
mon  invitation,  regardèrent  les  pièces  les  unes 
après  les  autres,  le  6  ou  7  janvier,  en  empor- 
tèrent trois  ou  quatre  qui  leur  parurent  intéres- 
santes, et  me  les  renvoyèrent  quelques  jours  après. 
J'ai  deux  lettres  des  administrateurs,  l'une  du  10 
et  l'autre  du  11  janvier,  qui  prouvent  ce  que  je 
viens  d'avancer.  Les  actionnaires  ont  donc  eu  tort 
d'imprimer  que  rien  ne  leur  était  communiqué. 

Sur  l'invitation  de  votre  comité.  Messieurs  le» 
députés  extraordinaires  du  commerce  envoient  à 
chacune  de  ses  séances  deux  d'entre  eux;  mais 
toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de  l'affaire  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  votre  comité  les  regardant 
comme  parties  intéressées,  les  a  priés  de  se  retirer. 
Ils  n'ont  donc  point  été  appelés  ni  entendus, 
comme  l'avancent  les  actionnaires.  Je  passe  au 
rapport. 

Le  commerce  de  l'Inde  était  encore  dans  l'en- 
fance en  1664,  lorsque  M.  de  Golbert  pensa  qu'il 
serait  utile  de  le  confier  exclusivement  à  une 
compagnie. 

Cette  compagnie,  après  avoir  essuyé  plusieurs 
révolutions,  remit  à  l'Etat  ea  17tt9  ub  privild^'e 
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dont  sa  faiblesse  ne  lui  permettait  plus  de  faire 
usage. 

Les  armateurs  particuliers,  appelés  par  le  gou- 
vernement à  succédera  la  compagnie,  firent  ce 
commerce  avec  différents  succès,  depuis  1769 
jusqu'en  1785. 

A  cette  époque,  le  gouvernement  a  cru  devoir 
accorder  le  privilège  exclusif  du  commerce  de 
l'Inde  à  une  nouvelle  compagnie. 

Une  réclamation  générale  des  villes  de  com- 
merce et  des  manufactures  duroyaume,  auxquelles 
se  joint  l'Ile  de  France,  s'élève  contre  cotte  opéra- 
tion ministérielle. 

Jamais  le  commerce  ne  vous  présentera  une 
question  plus  intéressante;  jamais  il  n'eut  plus 
grand  besoin  d'une  sage  et  prompte  décision.  La 
saison  des  expéditions  pour  l'Inde  s'avance;  l'in- 
certitude restreint  les  opérations  de  la  compa- 
gnie, suspend  les  spéculations  du  commerce  par- 
ticulier; tous  sont  dans  l'inaction,  tous  sont  dans 
l'attente  :  quelques  jours  encore,  et  la  nation 
perdra  pour  cette  année  le  fruit  qu'elle  a  droit 
d'attendre  de  la  sagesse  de  vos  décrets. 

Si  donc  il  est  de  votre  justice  de  ne  vous  décider, 
sur  une  question  aussi  intéressante,  qu'après  un 
examen  approfondi;  il  est  également  de  la  plus 
haute  importance  que  vous  prononciez  le  plus 
prompteraent  qu'il  vous  sera  possible. 

Avant  d'examiner  de  quelle  manière  doit  être 
fait  le  commerce  de  l'Inde,  il  est  à  propos  de 
savoir  à  quel  point  il  est  avantageux  et  utile. 

Un  commerce  de  nation  à  nation  est  avan- 
tageux à  celle  qui,  fournissant  à  l'autre  plus  de 
valeur  en  marchandises  de  son  cru  qu'elle  n'en 
reçoit  de  cette  autre,  obtient  d'elle  un  solde  en 
numéraire 

D'après  cette  définition,  le  commerce  de  l'Inde 
n'est  point  avantageux  pour  la  France.  Les  Indiens 
ne  consomment  que  peu  de  marchandises  de  notre 
cru;  la  petite  quantité  que  nous  en  exportons  pour 
rinde,  sert  en  grande  partie  à  la  consommation 
des  Européens  qui  y  sont  établis  ;  et  nous  sommes 
obligés  de  solder  en  espèces  le  surplus  de  la  va- 
leur des  marchandises  qu'elle  nous  fournit. 

On  pourrait  toutefois  se  convaincre  que  ce  genre 
de  commerce  est  moins  désavantageux  qu'on  ne 
le  croit  communément,  si  on  faisait  attention  que 
les  espèces  que  nous  envoyons  en  Asie,  ne  sont 
autre  chose  qu'une  marchandise  qui  nous  a  été 
donnée  à  nous-mêmes  en  échange  des  fruits  de 
notre  sol  et  des  produits  de  notre  industrie;  et 
que  si  nous  parvenions  à  nous  sevrer  des  mar- 
chandises de  l'Inde,  nous  serions  obligés,  pour 
les  remplacer  fort  imparfaitement,  d'employer 
telle  partie  de  ce  sol  et  de  cette  industrie  qui, 
dans  l'état  actuel,  nous  procure  peut-être  au  delà 
de  la  valeur  des  espèces  que  nous  envoyons  dans 
rinde. 

D'ailleurs,  un  commerce  désavantageux  sous  un 
premier  point  de  vue,  peut  être  utile  en  dernière 
analyse,  s'il  fournit  de  la  première  main,  et  au 
moindre  prix  possible,  des  marchandises  absolu- 
ment nécessaires,  et  s'il  procure  des  matières 
premières  qui  alimentent  l'industrie  et  vivifient 
les  manufactures  de  la  nation  qui  les  reçoit,  et 
qui,  manufacturées,  fournissent  non  seulement  à 
la  consommation,  mais  encore  à  une  exportation 
lucrative. 

Plusieurs  marchandises  que  nous  tirons  de 
rinde,  telles  que  les  drogueries,  les  épiceries, 
les  thés,  etc.,  sont  devenues  pour  nous  de  pre- 
mière nécessité. 

Nous  ne  pouvons  pas  npus  passer,  du  moins 


quant  à  présent»  de  ses  toiles  de  coton  et  de  ses 
mousselines. 

Ses  toiles  peintes,  sesguinées,  ses  cauris,  etc., 
sont  utiles  à  nos  échanges  avec  d'autres  nations. 

Enfin  ses  gommes,  ses  bois  de  couleur,  ses 
cotons  en  laine,  ses  toiles  propres  à  l'impresçion 
sont  nécessaires  à  nos  manufactures. 

Le  commerce  de  ('Inde,  qui  nous  procure  ses 
marchandises  de  la  première  main,  est  donc  utile, 
puisqu'en  le  faisant  nous  gagnons  nous-mêmes  le 
fret,  la  commission  et  le  bénéfice,  qu'autrement 
nous  serions  obligés  de  payer  aux  nations  Euro- 
péennes qui  nous  les  vendraient. 

Faisons-le  donc,  ce  commerce,  mais  avec  écono- 
mie; élevons-le  au  niveau  de  notre  consommc^tion, 
dont  il  est  encore  bien  éloigné;  portons-le  plus 
haut,  s'il  est  possible;  ouvrons  de  nouveaux  dé- 
bouchés aux  marchandises  qu'il  nous  procure; 
que  le  bénétice  que  nous  ferons  sur  l'excédent  de 
nos  besoins  couvre  une  partie  des  frais  de  notre 
consommation,  et  préparons  au  commerce  de 
France  un  dédommagement  de  la  perte  qu'il  peut 
faire  un  jour  de  quelques-unes  de  ses  branches 
les  plus  productives. 

Vous  avez,  Messieurs,  deux  moyens  d'approcher 
plus  ou  moins  d'un  but  si  désiré;  privilège  exclu- 
sif, liberté  indéfinie. 

Vous  serez  à  même,  d'après  l'exposé  des  avan- 
tages et  des  inconvénients  de  chacun  de  ces  sys- 
tèmes que  je  soumettrai  à  votre  examen,  de  juger 
lequel  est  le  plus  économique  et  le  plus  avanta- 
geux au  bien  général. 

Le  trajet  immense  qui  nous  sépare  de  l'Inde, 
son  climat,  ses  productions,  son  gouvernement, 
le  génie  et  les  mœurs  des  peuples  qui  rhabiient, 
concourent  également  à  rendre  le  commerce  avec 
celte  belle  portion  de  l'Asie,  différent  en  tout  de 
celui  qu'on  fait  dans  les  autres  parties  du  monde. 

C'est  à  six  mille  lieues  de  notre  patrie  que  nous 
allons  chercher  les  marchandises  de  l'Inde. 

Une  saison  détermine  le  départ  de  nos  vais- 
seaux ;  une  autre  saison  fixe  leur  retour  ;  et  le 
voyage,  qui  dure  ordinairement  dix-huit  mois, 
peut  se  prolonger  jusqu'à  deux  ans,  et  même 
au  delà. 

Courbé  sous  le  joug  du  despotisme,  l'Indien 
ambitionne  peu  des  richesses  qu'il  n'est  pas  siir 
de  conserver,  et  qui  ne  serviraient  peut-être  qu'à 
le  désigner  pour  victime  à  l'avidité  du  gouver- 
nement. Enervé  par  une  chaleur  dévorante,  il 
fait  de  l'inaction  sa  première  jouissance;  ses  be- 
soins modérés  se  bornent  à  une  nourriture  simple 
que  le  sol  qu'il  habite  lui  prodigue  presque  sans 
culture. 

Il  n'existe  dans  l'Inde  ni  marchés  publics,  ni 
magasins  particuliers  où  le  commerce  puisse  se 
pourvoir  des  marchandises  qui  doivent  former 
ses  retours.  11  est  obligé  d'employer  une  multi- 
tude d'agents  qui,  répandus  à  trois  ou  quatre 
cents  lieues  les  uns  des  autres,  vont,  l'argent  à  la 
main,  éveiller  l'indolence  du  tisserand.  Ils  com- 
mandent ,  un  an  ou  dix-huit  mois  d'avance, 
les  marchandises  dont  ils  déterminent,  sur  des 
échantillons,  et  la  valeur  et  la  qualité.  Le  tiers 
du  prix  se  paie  en  contractant,  le  second  tiers 
lorsque  l'ouvrage  est  à  moitié  fait,  et  le  reste 
enfin,  au  moment  de  la  livraison.  Il  faut  que  les 
marchandises  soient  vérifiées  avant  d'être  reçues  ; 
qu'ensuite  elles  soient  blanchies,  battues,  pliées 
et  emballées  :  toutes  ces  préparations  demandent 
beaucoup  de  temps  et  de  soin.  Le  détail  peut  en 
paraître  minutieux;  mais  il  est  nécessaire,  lors- 
qu'on veut  gyoir  une  idée  de  ce  commerce,  et 
surtout  pour  apprécier  les  opérations  de  la  com- 


[Assemblée  o«tion»{e.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [18  mari  1790.) 


%3 


pagnie  et  celles  du  commerce  libre,  dont  je  vais 
vous  présenter  un  précis  tracé  d'après  les  don- 
nées des  défenseurs  du  privilège  exclusif;  et  j'op- 
poserai ensuite  à  ce  tableau  les  moyens  et  les 
réponses  du  commerce  libre. 

La  compagnie  n'ayant  aucune  concurrence  à 
redouter  en  France,  achète  à  un  prix  modéré  les 
marchandises  de  France  nécessaires  à  la  consom- 
mation des  Européens  établis  dans  l'Inde;  et  ces 
marchandises  bien  assorties,  et  bien  proportion- 
nées aux  besoins  dont  elle  est  parfaitement 
instruite,  offrent  des  bénéfices  qui  souvent  ont 
surpassé  ceux  même  des  marchandises  de  l'Inde; 
le  surplus  de  ses  expéditions  consiste  en  piastres. 

Ses  nombreux  agents  dans  l'Inde,  surveillés 
par  une  administration  sage,  guidés  par  une  cor- 
respondance exacte,  munis  de  capitaux  propor- 
tionnes à  la  masse  de  leurs  opérations,  contrac- 
tent avec  économie,  et  préparent  d'avance  des 
retours  choisis  avec  soin,  assortis  avec  intelli- 
gence, et  proportionnés  aux  besoins  de  l'Europe. 

Les  vaisseaux  de  la  compagnie  trouvent,  en 
arrivant  dans  l'Inde,  des  magasins  dans  lesquels 
ils  déposent  les  marchandises  qu'ils  apportent: 
de  riches  cargaisons  les  attendent,  et  ils  ne  restent 
dans  ces  parages  que  le  temps  nécessaire  pour 
rafraîchir  les  équipages,  et  attendre  la  mousson 
qui  doit  faciliter  leur  retour. 

Les  ventes  en  France  sont  réglées  à  des  époques 
fixes;  les  acheteurs  s'y  rendent  avec  confiance, 
parce  qu'ils  sont  certains  d'y  trouver  les  assorti- 
ments nécessaires  à  leur  commerce.  La  compagnie, 
qui  a  vendu  avantageusement  dans  les  Indes 
les  marchandises  de  France,  qui  a  formé  les  re- 
tours avec  intelligence  et  économie,  qui,  enfin, 
joint  à  ces  avantages  l'exemption  du  droit  d'in- 
duit, peut,  en  vendant  ses  marchandises  de  l'Inde 
à  un  prix  modéré,  se  réserver  un  bénéfice  hqn- 
nêie,  détruire  le  commerce  interlope,  et  associer, 
en  quelque  façon,  les  consommateurs  à  la  pros- 
périté de  son  commerce,  et  aux  grâces  qu'elle 
reçoit  du  gouvernement. 

A  ce  tableau  des  avantages  de  la  compagnie, 
les  partisans  du  privilège  comparent  la  marche 
du  commerce  libre. 

Le  voyage  de  l'Inde,  disent-ils,  durant  ordi- 
nairement dix-huit  mois,  et  quelquefois  deux 
ans,  l'armateur  qui  veut  suivre  ce  commerce,  est 
obligé  de  faire  une  seconde  et  quelquefois  une 
troisième  expédition  avant  le  retour  de  la  première. 
Que  le  chargement  de  chaque  vaisseau  soit  de 
deux  millions,  ce  sera  pour  l'armateur  une  mise 
dehors  de  six  ou  au  moins  de  quatre  raillions  : 
et  certes,  il  est  bien  peu  de  maisons  en  France  qui 
puissent  suffire  à  de  pareilles  avances. 

Ainsi  la  suppression  du  privilège  exclusif  bien 
loin  de  mettre  le  commerce  de  l'Inde  à  la  portée 
de  tous  les  citoyens,  le  concentrerait  au  contraire 
entre  deux  ou  trois  maisons  opulentes,  tandis  que, 
sous  le  régime  actuel,  40,000  actions  livrées  à  la 
circulation,  donnent  à  autant  de  Français  le  droit 
de  prendre  part  aux  bénéfices  de  la  compagnie, 
dont  le  commerce,  sous  ce  point  de  vue,  devient 
vraiment  national. 

Mais  on  suppose  cette  difficulté  de  Finsuffisance 
des  capitaux  absolument  résolue. 

L'armateur  est  obligé  d'acheter  les  marchan- 
dises de  France  à  un  prix  nécessairement  élevé 
par  la  concurrence;  quelque  prudence  qu'il  mette 
a  assortir  sa  cargaison,  le  succès  ne  dépend  pas  de 
lui,  mais  de  la  combinaison  qui  résultera  des  dif- 
férentes spéculations  de  ceux  qui  courent  la 
même  carrière.  Arrivé  dans  l'Inde,  celte  rivalité 
qui  lui  a  fait  payer  plus  chèrement  les  produc- 


tions de  FEurope,  l'oblige  à  les  vendre  k  meilleur 
marché. 

Mais  comment  composera-t-il  ses  retours?  il  ne 
trouvera  pas  des  marchandises  à  charger,  puis- 
qu'il n'en  a  pas  contracté. 

Son  agent  s'enfoncera-t-il  dans  les  terres  pour 
en  contracter?  Il  faudrait  attendre  un  an  ou  dix- 
huit  mois  qu'elles  fussent  fabriquées  et  prêtes  à 
être  embarquées;  les  frais  d'un  aussi  long  séjour, 
le  dépérissement  du  vaisseau  et  de  l'équipage,  au- 
raient bientôt  anéanti  l'armement  entier. 

Forcé  de  renoncer  à  un  bénéfice  de  plus  de 
30  0/0  que  l'on  fait  à  contracter,  pressé  par  la 
saison  du  retour,  plus  curieux  de  compléter  que 
d'assortir  sa  cargaison,  l'armateur  est  obligé  d'a- 
cheter des  compagnies  étrangères  ou  de  leurs 
agents,  à  des  prix  excessifs,  calculés  sur  ses  be- 
soins et  le  nombre  de  ses  rivaux  des  marchan- 
dises imparfaites,  et  la  plupart  de  rebut.  Cette 
concurrence  qui  l'a  suivi  en  Asie  ;  l'accompagne 
à  son  retour  en  France,  et  précipite  sa  ruine,  en 
le  contraignant  de  donner  à  vil  prix  des  marchan- 
dises qu'il  n'a  pu  ni  choisir  ni  assortir. 

Telle  a  été  la  conduite,  et  tel  est  le  sort  de  plu- 
sieurs maisons  qui  ont  voulu  faire  le  commerce 
de  l'Inde. 

Les  armateurs,  instruits  par  leurs  pertes,  las 
d'êtreavecdésavantage  les  rivaux  et  les  concurrents 
deâ  Anglais,  se  sont  réduits  à  être  leurs  facteurs 
et  leurs  voituriers.  Ils  ont  fait  avec  les  agents  de 
la  compagnie  anglaise,  des  traités  d'affrètements 
par  lesquels  ils  s'obligeaient  à  ramener  en 
France,  et  vendre  à  FOrient,  sous  leurs  noms,  des 
marchandises  que  ces  agents,  par  un  abus  fré- 
quent et  faiblement  contenu,  font  fabriquer  pour 
leur  compte,  et  faisaient  passer  en  Angleterre 
le  produit  de  la  vente,  sur  lequel  ils  prélevaient 
le  prix  du  fret  et  de  la  commission. 

Cet  exposé  de  la  conduite  de  la  compagnie,  et 
et  de  celle  du  commerce  libre,  est,  je  vous  le 
répète,  Messieurs,  le  résumé  des  pièces  et  des  mé- 
moires donnés  par  les  défenseurs  du  privilège 
exclusif,  dont  souvent  même  j'ai  copié  les  ex- 
pressions. 

Mais  il  s'en  faut  beaucoup  qu'il  soit  avoué  par 
le  commerce  libre;  vous  allez  en  juger  par  sa 
réponse. 

Trois  vices  essentiels  empêchent,  à  ce  qu'on 
prétend,  que  le  commerce  libre  puisse  jamais 
lutter  avec  succès  contre  le  commerce  d'une  com- 
pagnie: 1°  Finsuffisance  des  capitaux;  2°  le  dé- 
faut d'assortiment  ;  3»  la  concurrence. 

On  remarquera  d'abord  que  des  deux  premières 
inculpations,  l'une  ne  peut  exister  sans  exclure 
l'autre:  car,  si  les  capitaux  sont  insuffisants,  et 
si  deux  ou  trois  maisons  seulement  peuvent  faire 
le  commerce  de  l'Inde,  la  concurrence  sera  nulle 
ou  presque  nulle;  si,  au  contraire,  la  concur- 
rence est  vive  et  animée,  les  capitaux,  dès  lors, 
sont  suffisants. 

Mais  reprenons  l'une  après  Fautre  ces  trois 
objections. 

1°  L'insuffisance  des  capitaux.  II  est  vrai  que  le 
négociant  qui  veut  suivre  le  commerce  de  l'Inde, 
est  obligé  de  faire  une  seconde,  et  même  quel- 
quefois une  troisième  expédition  avant  le  retour 
de  sa  première.  Mais  pourquoi  évaluer  à  deux 
millions  le  chargement  de  chaque  vaisseau  ?  Pour- 
quoi ne  serait-il  pas  de  cinq,  six,  sept  ou  huit 
cent  mille  livres?  Alors  la  mise  dehors,  en  sup- 
posant même  trois  expéditions,  ne  sera  que  d'un 
million  500,000  livres  à  2,400,000  livres  ;  et  cer- 
tainement il  est  un  très  grand  nombre  de  aiai- 
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sons  françaises  qui  peuvent  suffire  à  de  pareilles 
avances. 
Peul-on  d'ailleurs,  soutenir  à  des  n<^gociants 

3ui  ont  fait  le  commerce  de  l'Inde,  et  qui  deman- 
ent  la  liberté  de  le  faire,  qu'ils  n'ont  pas  des 
capitaux  suffisants? 

Peut-on  mettre  en  question  la  possibilité,  tandis 
que  le  fait  existe?  Le  commerce  libre  a  expédié, 
dans  une  seule  année,  39  vaisseaux  du  port  de 
18,485  tonneaux;  il  avait  donc  des  capitaux  suf- 
fisants pour  le  faire.  Ses  retours  se  sont  élevés 
jusqu'à  trente-trois  millions  ;  il  avait  donc  des 
capitaux  suffisants  pour  se  les  procurer. 

ÎPeut-on  enfin  raisonnablement  douter  que  le 
commerce  de  l'Inde  puisse  se  faire  sous  le 
régime  de  la  liberté,  lorsqu'on  voit  tous  les  né- 
gociants du  royaume  se  réunir  pour  demander  la 
liberté  de  faire  le  commerce  de  l'Inde  ? 

2*  Le  défaut  d'assortiment.  Il  est  incontestable 
qu'une  compagnie  exclusivement  chargée  de  l'ap- 
provisionriement  d'un  royaume,  soit  obligée  d'as- 
sortir scrupuleusement  ses  expéditions  et  ses 
retours:  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  négo- 
ciants particuliers  ;  l'erreur  de  l'un  est  compensée 
par  l'erreur  d'un  autre,  ou  noyée  dans  l'immen- 
sité de  l'approvisionnement. 

Voit-on,  en  effet,  que  l'armateur  qui  commerce 
aux  Antilles,  s'astreigne  à  charger  telle  quantité 
de  sucre,  telle  autre  de  coton,  telle  autre  de  café, 
d'indigo  ?  Non  certes  :  il  choisit  les  marchandises 
dont  il  espère  le  débit  le  plus  facile  ou  le  plus 
avantageux,  sans  songer  à  les  doser;  et,  en  cela, 
le  cours  du  prix  des  marchandises  le  Siîrt  intini- 
ment  mieux  que  toutes  les  ci)^ïibinaisons  possi- 
bles ;  celles  dont  le  pi:i;iç..Ft=iatif  est  le  moins  élevé, 
sont  celles  dont^eif  a  fait  le  moins  d'achats, 
et  qui,  Juiit^s^choses  égales  d'ailleurs,  doivent 
,4ftrrnêr  à  la  vente  moins  de  concurrence  et  plus  de 
profits. 

Mais,  le  reproche  fùt-il  juste,  la  compagnie  qui 
est  obligée  d'avouer  que  ses  magasins  sont  en- 
combrés dans  l'Inde,  qu'elle  essuie,  en  France,  tou- 
tes les  années  des  pertes,  qui  résultent  de  sur- 
abondance de  quelques  espèces  de  marchandises, 
ne  doit  pas  faire  au  commerce  particulier  une 
objection  d'un  inconvénient  dans  lequel  son  pri- 
Yilège  ne  l'empêche  pas  de  tomber  elle-même. 

3»  La  concurrence.  Si  les  Français  étaient  les 
seuls  acheteurs  dans  l'inae,  alors  il  serait  peut- 
être  utile  de  prévenir  la  concurrence;  mais  les 
peuples  de  l'Asie,  les  Anglais,  les  Hollandais,  le:^ 
Suédois,  les  Danois,  les  Portugais,  les  sujets  de 
l'empereur,  font  le  commerce,  et  dès  lors,  la  subs- 
tilution  de  plusieurs  négociants  français,  à  la 
compagnie  française,  ne  doit  point  opérer  un 
effet  sensible.  On  s'en  convaincra  si  on  fait  ré- 
flexion que  la  concurrence  consiste  moins  dans 
l'augmentation  du  nombre  des  demandeurs,  que 
dans  laugmenlaliou  dt^s  demandes. 

11  n'est  d'ailleurs  point  de  commerce  de  nation 
à  nation,  qui  porte  avec  soi  l'inconvénient  de  la 
concurrence ,  et  si,  pour  l'éviter,  on  était  obligé 
de  former  des  compagnies  exclusives,  il  s  ensui- 
vrait que  tout  commerce  devrait  être  fait  par  des 
compagnies  exclusives. 

La  crainte  que  manifeste  la  compagnie,  que  la 
révocation  du  privilège  exclusif  ne  concentre 
dans  un  petit  nombre  de  maisons  opulentes  le 
commerce  de  l'Inde  étanlfondée  sur  l'insufiisance 
des  capitaux  du  commerce  particulier,  tombe 
d'elle-même,  puisqu'il  est  j)iouvé  que  celte  insul- 
Jisance  est  chimérique. 

Mais  il  n'est  pas  également  prouvé  que  les 
49,999  actidBS  do  la  c«mpai>uie,  livréesà  la  circu- 


lation, donnent  à  autant  de  Français  le  droit  de 
prendre  part  à  ses  bénéfices.  Les  articles  17  et  lîs 
de  l'arrêt  du  conseil  du  14  avril  1785,  portant  éta- 
blissement d'une  nouvelle  compagnie,  exigent  de 
rigueur,  que  chaque  administrateur  soit  posses- 
seur de  cinq  cents  actions  ;  l'article  17  accorde 
quatre  voix  à  l'administrateur  qui  aura  deux 
mille  actions.  D'après  ces  dispositions,  les  douze 
administrateurs  sont  obligés  d'évincer  six  mille 
Français,  et  sont  encouragés  à  en  évincer  vingt- 
quatre  mille.  L'article  3  du  môme  arrêt  permet  à 
tout  étranger  de  s'intéresser  en  commandite  dans 
la  compagnie,  et  d'acquérir  des  actions  :  il  pour- 
rait donc  se  faire  que  les  40,0(!0  appartinssent  à 
des  étrangers.  Il  faut  avouer  que,  sous  ce  point 
de  vue,  le  commerce  ne  serait  plus  comme  elle  le 
prétend,  un  commerce  national. 

Mais  passons  à  ses  opérations. 

La  compagnie  exporte,  en  marchandises  de 
France,  moins  d'un  onzième  de  la  valeur  de  ses 
expéditions  pour  l'Inde;  le  commerce  libre  en 
exporte  plus  d'un  cinquième:  il  a  par  conséquent 
le  double  avantage  d'employer  moins  d'espèces, 
et  d'encourager  l'industrie  nationale,  à  laquelle  il 
procure  un  débouché  plus  considérable. 

Les  seules  manufactures  du  Languedoc  fournis- 
saient au  commerce  libre  environ  8,000  pièces  de 
drap  chaque  année  ;  et  dans  les  trois  premières 
années  deson  privilège,  la  compaanie  n'a  exporié 
de  draps  de  toutes  sortes  qu'environ  sept  ceriis 
pièces. 

Cependant  la  compagnie  se  plaint  que,  malgré 
la  modicité  de  ses  exportations,  ses  maga-ins 
dans  llnde  sont  encombres  de  marchandises 
d'Europe.  11  est  facile  de  résoudre  ce  jtroblème. 

Un  peut  se  rappelerque  la  compagnie  avoue  que 
les  marchandises  d'Europe  bien  proportionnées 
offrentdesbénétices  qui  souvent  ont  surpassé  ceux 
des  marchandises  de  l'Inde.  Elle  n'a  pu  obtenir 
d'aussi  gros  bénéfices,  qu'en  teiian  t  à  très  haut 
prix  les  marchandises  qui  les  lui  procuraient.  Les 
consommateurs  auront  restreint  leur  consomma- 
tion, ou  se  seront  approvisionnes  ailleurs.  De  là 
l'encombrement  dont  se  plaint  la  compagnie. 

Le  commerce  libre,  au  contraire,  prévient  les 
besoins,  les  sulislait  abondatnment,  se  contente 
d'un  léger  bénélice,  multiplie  ses  tentatives  et  se 
procure  tous  les  jours  de  nouveaux  débouchés. 

Dans  le  détail  que  la  compagnie  donne  de  ses 
opérations  dans  l'Inde,  on  n'en  voit  aucune  qui 
soit  au-dessus  des  forces  du  commerce  particulier; 
je  dis  plus,  aucune  qui  n'ait  été  faite  avec  succès 
sous  le  régime  de  la  liberté,  et  coutinuée  avec 
avantage  par  des  maisons  françaises,  sous  pavil- 
lon étranger. 

Le  commerce  particulier  pourra  donc,  ainsi  que 
laeompagnie,  avoir  dans  l'Inde  desétablissements, 
une  correspondance  suivie,  des  agents  qui  con- 
tracteront avec  intelligence,  et  préfjarerunt  des 
cargaisons  bien  choisies  et  bien  conditionnées;  et 
ai  jamais  la  compagnie  anglaise  venait  à  jeter  un 
coup  d'oeil  d'inquiétude  sur  la  prospérité  ne  notre 
commerce,  il  sera  bien  plus  facile  à  des  particu- 
liers d'éviter  les  entraves  qu'elle  mettrait  ànotr» 
industrie,  et  d'échapper  à  sa  vigilance  en  parta- 
geant son  attention,  qu'à  une  compagnie,  dont  les 
opérations  sont  faciles  à  suivre. 

Mais  s'il  est  vrai  qu'on  ne  puisse  contracter  que 
pour  quinze  à  seize  millions;  s'il  est  vrai  que  la 
consommation  du  royaume  s'élève  à  soixante  mil- 
lions; le  commerce  particulierremplira  l'excédent 
de  la  consommation  sur  la  quantité  de  marchan- 
dises contractées,  de  la  même  manière  que  le  fait 
la  Gômpafuie  :  il  achètera  d«  la  compagnie  au- 
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glaise  ou  de  ses  agents,  à  des  prix  raiponnable?, 
des  marchandises  qui  ne  seront  pas  de  rebut, 
comme  on  le  suppose,  car  il  les  refuserait  ;  et  l'on 
sait  qu'il  est  aussi  avantageux  au  vendeur  de 
contenter  l'acheteur,  qu'à  celui-ci  de  trouver  à  se 
pourvoir  des  objets  dont  il  a  besoin. 

Les  marchandises  achetées  seront  aussi  bien 
choisies,  aussi  bien  conditionnées  que  celles  qui 
auront  été  contractées.  Mais  si  les  vendeurs  vou- 
laient tenir  les  prix  trop  élevés,  si  les  marchan- 
dises étaient  défectueuses,  alors  nul  doute  que 
l'armateur  ne  dût  charger  pour  le  compte  des 
étrangers,  et  se  contenter,  faute  de  mieux,  du 
bénéfice  du  fret  et  de  la  commission  qui  rapporte, 
tant  à  lui  qu'au  fisc,  vingt  à  vingt-cinq  pour 
cent. 

Les  partisans  du  privilège  regardent,  il  est  vrai, 
cette  dernière  ressource  comme  avihssante  ;  mais 
malheureusement  la  compagnie  est  convaincuede 
faire  elle-même  ce  genre  de  commerce.  Dans  le 
moment  actuel,  elle  a  dans  ses  magasins,  à  Lo- 
rient,  des  marchandises  appartenant  à  difîérents 
étrangers,  qu'elle  s'est  obligée  d'importer  et  de 
vendre  à  la  suite  des  siennes  propres,  moyennant 
32  0/0  de  fret  et  de  commission,  qu'elle  prélè- 
vera sur  le  produit  de  la  vente  dont  elle  fera  pas- 
ser le  surplus  aux  propriétaires. 

La  compagnie  a  donc  reconnu  que  ces  opéra- 
tions étaient  utiles,  et  réellement  elles  sont  beau- 
coup plus  avantageuses  à  l'Etat  que  celle  de  s'ap- 
provisionner à  Londres  des  marchandises  de 
l'Inde,  et  c'est  un  reproche  dont  la  compagnie 
n'est  pas  exempte,  du  moins  jusqu'en  1788. 
Mais  passons  aux  ventes  des  retours. 
Que  la  compagnie  se  pourvoie  des  marchan- 
dises de  France,  à  un  prix  modéré,  qu'elle  les 
vende  avantageusement  dans  l'Inde,  qu'elle  con- 
tracte avec  intelligence  et' économie,  tout  cela 
est  possible;  qu'elle  joigne  à  ces  avantages 
l'exemption  du  droit  d'induit,  rien  n'est  plus  vrai; 
mais,  qu'elle  vende  en  France  à  des  prix  modé- 
rés, qu'elle  se  contente  d'un  bénéfice  raisonnable, 
et  qu'elle  détruise  le  commerce  interlope,  ce  sont 
trois  assertions  dont  on  ne  convient  pas. 

Il  est  prouvé  que  la  compagnie  a  refusé  de  ven- 
dre à  25  0/0  au-dessus  du  prix  des  autres  com- 
pagnies ;  on  prétend  qu'en  retirant  ses  poivres, 
donton  lui  offrait  33  sols  les  12  décembre  1787 
et  3  janvier  1788,  elle  refusait  un  bénéfice  de  80 
à  90  :  elle  ne  vend  donc  pas  à  des  prix  modé- 
rés. 

La  compagnie  avoue  que  des  maisons  françai- 
ses font  le  commerce  de  l'Inde  sous  pavillon 
étranger;  elle  se  plaint  que  les  marchandises  qui 
proviennent  de  ce  commerce  soient  introduites 
frauduleusement  en  France,  moyennant  une  assu- 
rance excessivement  basse  (elle  est  au  moins  de 
6à7  pour  0/0).  De  ce  fait,  que  peut-on  conclure? 
sinon  que  les  maisons  françaises  font  le  commerce 
de  l'Inde  avec  plus  d'économie  et  d'avantages  que 
le  privilège  exclusif,  et  alors  tous  les  raisonne- 
ments de  la  compagnie  contre  le  commerce  libre 
sont  démentis  par  l'expérience:  ou  la  compagnie 
veut  faire  des  bénéfices  qui  excèdent  de  huit  à 
dix  pour  cent  ceux  que  le  commerce  particulier 
trouve  suffisants.  Elle  ne  se  contente  donc  pas 
d'un  bénéfice  raisonnable,  et  par  cette  conduite 
elle  nécessite  la  contrebande  loin  de  la  détruire. 
Telle  est,  Messieurs,  la  réponse  des  défenseurs 
de  la  liberté. 

Il  est  facile  à  présent  de  reconnaître  que  le  ta- 
bleau que  la  compagnie  a  donné  de  ses  opéra- 
tions est  flatté,  que  la  description  qu'elle  fait  de 
la  marche,  des  inconvénients  et  des  malheurs  du 
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commerce  particulier,  est  outrée,  point  exacte  en 
général,  quoique  réalisée  malheureusement  par 
quelques  exemples  particuliers. 

Mais,  si  des  fautes  de  quelques  armateurs,  on 
croyait  pouvoir  tirer  des  inductions  contre  le  com- 
merce libre  en  général,  quelle  défaveur  ne  répan- 
drait pas  sur  la  cause  du  privilège  l'exemple  des 
désastres  des  compagnies  exclusives?  Peu  ont 
échappé  à  leur  ruine,  et  elles  n'en  ont  été  garan 
ties  que  par  des  circonstances  particulières,  telles 
que  la  vente  exclusive  des  épices  fines,  qui  rend 
à  la  compagnie  hollandaise  plus  de  dix  millions 
de  bénéfice  net  chaque  année;  et  telles  que  la 
conquête  et  la  possession  de  territoires  riches  et 
étendus  pour  la  compagnie  anglaise,  possessions 
qui,  si  l'on  en  croit  le  mémoire  du  général  Fullar- 
ton,  offrent  une  population  de  quarante-quatre 
millions  d'âmes,  et  trois  cent  douze  millions  de 
revenus. 

Après  ce  qui  vient  de  vous  être  dit,  Messieurs, 
rien  ne  peut  jeter  un  plus  grand  jour  sur  la  ques- 
tion que  vous  avez  à  juger,  que  le  résultat  de  deux 
tableaux  du  commerce  libre,  pris  à  différentes 
époques,  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux. 

Le  premier  est  un  état  du  nombre  et  du  port 
des  vaisseaux  armés  par  le  commerce  particulier, 
depuis  la  suppression  de  l'ancienne  compagnie  en 
17(39,  jusqu'à  l'établissement  de  la  nouvelle  en 

1785.  D'après  cet  état,  le  commerce  libre  a  expé- 
dié 340  vaisseaux  du  port  de  148,945  tonneaux; 
ce  qui  donne,  pour  année  moyenne,  21  vaisseaux 
et  9,30j)  tonneaux. 

Le  second  tableau  est  du  même  genre  que  le 
premier,  mais  il  ne  comprend  que  les  armements 
de  1774,  1775,  1776  et  1777.  Il  nous  offre  un  to- 
tal de  118  vaisseaux  et  de  57,190  tonneaux,  et 
donne,  pour  année  moyenne,  29  vaisseaux  et 
14,297  tonneaux. 

Si  on  compare  ces  deux  résultats  à  celui  des 
expéditions  de  la  nouvelle  compagnie,  en  1785, 

1786,  1787  et  1788,  on  trouvera  une  grande 
disparité;  trois  vaisseaux  expédiés  en  1785,  neuf 
en  1786,  dix  en  1787,  sept  en  1788,  donnent  un 
total  de  29  vaisseaux  du  port  de  17,038  tonneaux, 
et  pour  année  moyenne  sept  vaisseaux  et  4,258  ton- 
neaux. 

Quant  à  la  valeur  des  retours,  le  commerce  li- 
bre, dans  les  années  de  ses  importations  les  plus 
fortes,  a  élevé  ses  ventes  jusqu'à  près  de  trente- 
trois  millions,  et  la  compagnie  n'a  jamais  pu  por- 
ter les  siennes  au-dessus  de  vingt-trois  millions. 

Mais  l'exactitude  de  ces  deux  tableaux  sur  les- 
quels on  vient  d'établir  une  comparaison  qui  n'est 
pas  favorable  à  la  compagnie,  est  contestée  par 
ses  défenseurs  ;  ils  croient  qu'il  est  nécessaire  de 
leur  faire  desrelranchementsconsidérables.Comme 
leurs  motifs  et  les  défenses  du  commerce  particu- 
lier ne  peuvent  qu'éclaircir  la  question  princi- 
pale, j'ai  cru  devoir  vous  les  présenter  dans  quel- 
que détail. 

Dans  le  nombre  des  vaisseaux  expédiés  par  le 
commerce  libre  pour  les  Indes,  on  a  eu  tort,  dit  la 
compagnie,  de  compter: 

1°  lt)5  vaisseaux  expédiés  pour  les  îles  de 
France  et  de  Bourbon; 

2"  11  vaisseaux  frétés  pour  le  compte  du  roi  ou 
de  la  compagnie  hollandaise; 

3°  10  vaisseaux  qui  ne  sont  pas  revenus  de 
l'Inde,  dont  quelques-uns  ont  été  vendus  aux  An- 
glais par  des  armateurs  qui  abandonnaient  ensuite 
leur  équipage.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu,  en  novem- 
bre 1785,  trois  cents  matelots  français,  abandon- 
nés et  vouées,  dans  ces  contrées  éloignées,  à  la 
triste  ressource  d'être  employés  par  des  capitaines 

io 
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de  vaisseaux  des  puissances  étrangères,  pour  re- 

^T^Ouitœ'^Seaux  envoyés  dans  l'Inde  pour 
l'ancienne  compagnie,  en  1770  et  71  pouf  sa  liqui- 
dation ; 

5"  Quatre  vaisseaux  employés  en  1784,  pour 
une  association  des  villes  maritimes,  avec  privi- 
lège exclusif  ;  ,     .    *  .j-.- 

%o  Cinq  vaisseaux  employés  a  une  expédition 
de  la  Chine,  pour  le  compte  du  roi  ; 

7»  Deux  vaisseaux  armés  en  course,  et  deux 
autres  destinés  à  la  traite  des  noirs; 

8»  Trois  vaisseaux  portés  deux  fois  sur  1  état  : 

En  tout  195  vaisseaux. 

A  ces  obji'clions,  le  commerce  libre  répond  ar- 
ticle par  article: 

!•  C'est  un  fait  connu  que  les  vaisseaux  expé- 
diés pour  l'Isle-de-France  ont  passé  le  plus  sou- 
vent dans  rinile,  sur  une  permission  du  gouver- 
nement de  i'Isle-de-France,  et  sont  allés  charger 
au  Bengale  ou  à  Coromandel.  Ceux  qui  nont 
pas  fait  cette  navigation  ont  trouvé  dans  les  îles 
des  marchandises  de  l'Inde,  et  il  fallait  bien  qu'ils 
en  rapportassent  en  Europe  pour  ne  pas  revenir 
sur  leur  lest,  ou  à  quart  de  charge,  les  denrées 
de  cru  des  îles  de  France  et  de  Bourbon,  ne  pou- 
vant leur  fournir  tout  au  plus  que  le  quart  de 
leur  chargement.  On  a  donc  dû  les  compter; 

2»  Les  six  vaisseaux  frétés  pour  le  compte  de 
la  compagnie  hollandaise,  quoiqu'ils  aient  donné 
du  bénéfice,  n'ont  pas  dû  être  comptés.  Mais  ceux 
frétés  par  le  roi,  ont  fait  leur  retour  à  Lorient 
avec  des  cargaisons  complètes  de  marchandises 
de  l'Inde  :  on  a  donc  dû  les  compter; 

3»  Les  vaisseaux  vendus  dans  l'Inde,  ont  été 
expédiés  par  le  commerce  libre  ;  le  produit  de 
leurs  expéditions  et  même  leurs  propres  valeurs, 
ont  été  nécessairement  convertis  en  marchan- 
dises de  l'Inde,  qui  ont  été  rapportées  par  quel- 
qu'autre  voie.  La  plupart  de  ces  vaisseaux  sont 
restés  au  service  des  Français,  pour  le  service 
d'Inde  en  Inde  ;  ils  ont  servi  à  approvisionner 
l'Isle-de-FranCe  des  marchandises  de  l'Inde  que 
le  commerce  libre  en  a  tirées.  On  a  donc  dû  les 
compter. 

Si  quelques-uns  ont  été  vendus  aux  Anglais, 
cette  vente  n'a  pu  qu'être  très  utile,  puisque  les 
vaisseaux  étaient  de  matière  et  fabrique  fran- 
çaises, à  moins  qu'on  ne  regarde  comme  plus 
avantageux  le  procédé  de  la  compagnie  qui,  pour 
son  commerce,  lait  acheter  en  Angleterre  des 
vaisseaux  tout  armés. 

La  compagnie  avance  sans  preuve  que  des  arma- 
teurs aient  abandonné  leurs  équipages.  Les  trois 
cents  matelots  vus  dans  les  rues  de  Calcula,  en 
171S3,  étaient  pour  la  plupart  des  déserteurs  de  la 
flotte  de  M.  de  Sulfren;  les  autres  avaient  déserté 
du  Boulogne,  vaisseau  de  la  compagnie,  com- 
mandé par  le  capitaine  Adam ,  qui,  resté  avec 
quatre  hommes  seulement,  fut  obligé  de  rempla- 
cer son  équipage  par  des  Lascaris.  11  n'est  pas 
inutile  de  remarquer  que  quarante  de  ces  mate- 
lots déserteurs  furent  recueillis  et  ramenés  en 
France  par  le  capitaine  Termillier,  commandant 
un  vaisseau  du  commerce  libre; 

4*'  Les  vaisseaux  expédiés  pour  l'ancienne  com- 
pagnie, doivent  être  regardés  comme  ceux  de 
simples  particuliers,  puisque  leur  expédition  et 
leur  retour  ont  été  faits  en  concurrence  du  com- 
merce libre.  On  a  donc  dû  les  compter  ; 

ô»  Les  fonds  des  expéditions  de  quatre  vais- 
seaux par  une  asBOciation  de»  villes  maritimes, 


ont  été  fournis  par  le  commerce.  On  a  donc  dû 
les  compter  ; 

6»  Lé  commerce  a  fourni  de  même  les  capitaux 
des  vaisseaux  expédiés  pour  la  Chine  au  compte 
du  roi.  On  a  donc  dû  les  compter; 

7°  Pour  les  deux  vaisseaux  armés  en  coafse,  et 
les  deux  qui  ont  fait  la  traite  des  noirs,  quoique 
très  essentiels  au  commerce,  ils  n'ont  pas  dû  être 
comptés; 

8°  Quant  aux  trois  vaisseaux  quon  prétend 
avoir  été  portés  deux  fois  sur  l'état,  ce  peut  être 
une  erreur  d'écrivain  qui  aura  altéré  des  noms, 
ou  porté  l'un  pour  l'autre  ;  mais  cette  erreur  fùl- 
elle  réelle,  elle  n'est  pas  de  grande  conséquence. 
D'ailleurs,  la  cornpagniequi  a  si  scrupuleu.^ement 
examiné  létat  fourni  par  le  commerce,  aurait 
bien  dû  s'apercevoir  que,  dans  cet  état  même,  ou 
avait  oublié  d'inscrire  plusieurs  vaisseaux  armés 
par  dei  particuhers.  Un  seul  armateur  en  répète 
trois  qui  ont  été  omis.  Le  vaisseau  la  Mouche  qu'il 
a  expédié  en  1779;  —  le  Brabant  en  1780  ;  —  et  le 
Chat  noir  en  1782,  ce  que  la  compagnie  ne  pou- 
vait ignorer,  puisque  les  vaisseaux  n'ont  été  ex- 
pédiés ^ue  sur  les  permissions  de  l'ancienne  com- 
pagnie. 

Les  défenseurs  du  privilège  prétendent  enhri, 
que  la  somme  à  laquelle  le  commerce  libre  dit 
avoir  porté  les  ventes,  est  exagérée,  et  ils  tirent 
cette  induction  des  registres  de  perception  du 
droit  d'induit. 

En  supposant  que  les  registres  aient  été  tenus 
avec  toute  l'exactitude  désirable ,  on  ne  pourrait 
rien  encore  feo  conclure  contre  l'évaluation  des 
ventes  du  commerce  libre. 

Le  droit  d'induit  se  perçoit  souvent,  non  sur 
le  prix  de  la  vente  des  marchandises,  mais  sur 
le  prix  que  le  négociant  en  a  refusé. 

H  est  facile  de  concevoir  que,  pour  peu  qu'il  y 
ait  de  connivence  entre  celui  qui  offre  un  prix 
des  marchandises  et  celui  qui  le  refuse,  le  droit 
d'induit  n'est  acquitté,  par  ce  dernier,  que  sur  la 
plus  basse  évaluation,  et  qu'ensuite  il  peut 
vendre  les  marchandises  acquittées  à  un  prix 
bien  plus  élevé. 

Vous  voyei,  Messieurs,  que  les  retranchements 
que  proposent  les  défenseurs  du  privilège  sont 
excessifs,  et  qu'en  les  réduisant  à  leur  juste  va- 
leur il  n'en  résulte  qu'une  différence  peu  inté- 
ressante eiitre  les  tableaux  présentés  et  les  mêmes 
tableaux  réduits. 

H  reste  à  vous  parler  des  îles  de  France  et  do 
Bourbon.  Le  cinquième  article  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  14  avril  1785  permet  à  tous  Français  d'ap- 
provisionner ces  îles  ;  mais  ils  ne  peuvent  char- 
ger en  retour  que  des  productions  de  ces  colo- 
nies. 

L'armateur  français,  sachant  que  ces  produc- 
tions ne  peuvent  lui  donner  que  des  retours  in- 
suffisants, néglige  d'approvisionner  les  îles,  où, 
s'il  le  fait,  ce  n'est  qu'à  un  prix  proportionné  au 
risque  qu'il  court  que  son  vaisseau  revienne  sur 
son  lest,  ou  à  un  tiers  ou  un  quart  de  charge. 

Les  cris  des  colons  réduits  à  la  famine,  ou  sou- 
tnis  à  une  cherté  excessive,  ont  déterminé  le 
gouvernement  à  venir  à  leur  secours.  Un  arrêt 
du  conseil  a  permis  à  toutes  les  nattons  étran- 
gères de  commercer  avec  ces  deux  îles,  c'est-à- 
dire  que,  pour  mettre  à  l'abri  les  intérêts  de  la 
compagnie,  on  â  livré  le  commerce  de  ces  colc 
nies  aux  étrangers,  et  l'on  en  a  priVé  les  seuls 
Français.  .     . 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principaux  moyens 
qui  appuient  les  deux  systèmes  qui  vous  sent 
proposée. 
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Après  un  fxamen  scrupuleux  de  chaque  fait 
et  de  la  valeur  de  chaque  raisonnement  et  de 
chaque  allégation,  votre  comité  a  pens^,  Mes- 
sieurs, que  le  commerce  libre  est  plus  utile  à 
l'Etat,  parce  qu'il  expnrie  moins  d'espèces  et  plus 
de  marchandises  de  France,  et  qu'il  encourage 
notre  industrie;  parce  qu'il  vivifie  nos  ateliers  de 
constructions;  parce  qu'il  détruit  le  commerce 
sous  pavillon  étranger,  dont  chaque  expédition 
privé  l'Etat  d'environ  deux  cent  mille  livres  ; 
parce  qu'il  met  infiniment  plus  d'économie  dans 
les  opérations,  parce  qu'il  peut  suivre  avec  avan- 
tage des  H  Ions  de  bénéfices  que  néglige  la  com- 
pagnie; parce  qu'il  emploie  plus  de  bras;  parce 
qu  il  est  obligé  de  vendre  à  un  prix  modéré  les 
marchandises  qui  alimentent  nos  manufactures. 

Plus  utile  aux  finances,  parce  qu'il  offre  de  payer 
le  droit  d'induit. 

Plus  utile  à  la  marine,  parce  qu'il  forme  une 
plus  grande  quantité  de  matelots  sur  lesquels  on 
peut  compter  en  temps  de  guerre,  parce  que  ses 
vaisseaux  sont  infiniment  plus  nombreux  et  aussi 
forts  que  ceux  de  la  compagnie. 

Plus  utile  aux  îles  de  France  et  de  Bourbon, 
parce  qu'elles  seront  abondamment  approvision- 
nées à  un  prix  modéré,  qu'elles  i  ourront  se  livrer 
sans  obstacle  au  commerce  de  l'Inde  et  réaliser 
peut-être  le  projpt  de  M.  La  Bourdonnais,  en  deve- 
nant un  entrepôt,  où  les  vaisseaux  qui  ne  vou- 
draient pas  faire  le  grand  voyage,  s'approvision- 
neraient des  marchandises  de  l'Inde. 

Votre  comité  a  pensé  que  toutes  les  villes  de 
commerce  et  toutes  les  manufactures  ne  pouvaient 
pas  errer  sur  un  point  qui  les  concerne  aussi  esseti- 
tiellement,  et  qu'il  y  aurait  de  la  présomption  à 
prétendre  juger  plus  sainement  qu'elles-mêmes 
de  leur  propre  intérêt. 

Votre  comité  a  pensé  que  ce  privilège  exclusif 
viole  le  plus  précieux  des  droits  de  l'homme,  la 
liberté  qui  ne  doit  être  restreinte  qu'autant  que 
son  exercice  est  évidemment  contraire  au  bien 
général. 

En  conséquence,  il  a  cru  devoir  vous  proposer 
la  révocation  du  privilège  exclusif;  mais  avant 
de  vous  soumettre  un  projet  de  décret,  et  dans 
la  supposition  que  vous  jugerez  convenable  de 
rendre  au  commerce  cette  précieuse  liberté  qu'il 
réclame,  je  dois  arrêter  encore  un  moment  votre 
attention  sur  trois  objets  :  1°  le  retour  des  vais- 
seaux au  port  de  Lorient  ;  2°  le  droit  d'induit, 
3°  les  droits  et  la  propriété  des  actionnaires. 

Tous  les  vaisseaux  venant  de  l'Inde  doivent  faire 
leurs  retours  et  déchargements  au  port  de  Lorient, 
et  y  vendre  leurs  marchandises. 

lin  port  sûr,  d'un  accès  facile  en  tous  les  temps, 
un  arsenal  fourni  de  tous  les  objets  de  nécessité, 
des  magasins  superbes  à  l'abri  du  feu,  des  faci- 
lités de  débarquement  nécessaires  à  la  conserva- 
tion des  marchandises  précieuses  importées  par  le 
commerce,  un  moyen  de  concurrence  entre  les 
acheteurs  et  les  Vendeurs  qui  établit  leurs  avan- 
tages réciproques  et  cet  équilibre  nécessaire  à  la 
conservation  du  commerce,  tels  sont,  Messieurs, 
les  avantages  que  vous  propose  un  citoyen  de 
Lorient  dans  les  judicieuses  ob.-ervations  sur  le 
commerce  de  l'Inde;  nous  y  ajouterons  la  facilité 
de  percevoir  les  droits  du  fisc,  et  l'assentiment 
tacite  du  commerce. 

Quand  ces  motifs  ne  paraîtraient  pas  àTAssem- 
blée  nationale  aussi  décisifs  qu'ils  ont  paru  pré- 
cédemment au  gouvernement,  il  serait  au  moins 
utile  de  laisser  subsister  l'obligation  du  retour  à 
Lorient,  jusqu'à  ce  que  le  commerce  des  diffé- 
rentes villes  qui  ont  droit  de  prétendre  à  jouir  de 


la  liberté  du  retour  dans  leurs  ports,  ait  pris  assez 
de  consistance  et  de  vigueur  pour  élËblir  chez 
elles  celte  utile  concurrence  d'acheteurs  et  de 
vendeurs,  le  plus  grand  avantage  que  puisse  nous 
procurer  la  ville  de  Lorient. 

Votre  comité  croit  qu'il  est  avantageux  que  les 
vaisseaux  du  commerce  de  l'Inde  continuent  à 
faire  provisoirement,  comme  par  le  passé,  leurs 
retours  et  leurs  ventes  à  Lorient. 

Venons  au  droit  d'induU,  ce  droit  de  5  0/0  des 
marchandises  de  l'Inde  et  de  la  Chine,  et  de  3  0/0 
de  celles  du  crû  des  îles  de  France  et  de  Bourbon 
d'après  le  prix  des  ventes  à  Lorient,  était  payé 
par  le  commerce  sous  le  régime  de  la  liberté,  et 
il  offre  de  le  payer  encofe  ?i  on  révoque  le  privi- 
lège exclusif  de  la  compagnie  qui  en  est  exempte. 

Quant  à  ce  que  la  compagnie  appelle  les  droits 
et  la  propriété  des  actionnaires,  elle  paraît  avoir 
des  prétentions  exorbitantes. 

Cependant,  si  les  obligations  de  l'Etat  envers 
les  actionnaires  doivent  être  proportionnées, 
comme  je  n'en  doute  pas,  aux  obligations  des  ac- 
tionnaires envers  TEtat,  uoe'décision  du  27  fé- 
vrier 1785,  décision  qui  n'a  point  été  rappelée 
dans  l'arrêt  du  conseil  du  15  avril  suivant,  mais 
qui  est  demeurée  secrète  jusqu'à  ce  jour,  doit 
rassurer  le  fisc  sur  les  suites  des  demandes  de  la 
compagnie. 

Cette  décision  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Dans  le  cas  oii  la  compagnie  des  Indes  ne 
pourrait  réussir  à  prendre  avec  la  compagnie  an- 
glaise les  arrangements  de  commerce  qu'elle  a 
projetés,  Sa  Majesté  consent  et  promet  de  l'in- 
demniser de  toutes  pertes  excédant  10  0/0,  sur 
ses  capitaux,  que  pourraient  lui  occasionner  les 
diverses  expéditions  qu'elle  ferait  dans  les  deux 
premières  années  de  son  privilège,  sur  les  comptes 
en  règle  que  son  administration  en  fournira  au 
contrôleur  général.  Consent  aussi  Sa  Majesté,  que, 
d'après  le  résultat  de  sa  première  expédition, 
ladite  compagnie  ait  l'option  de  suivre,  jjour  son 
compte,  et  à  ses  risques,  l'exploitation  de  son 
privilège,  ou  de  le  remettre  et  de  s'en  désister.  -> 

Ainsi,  doncle  ministre,  non  content  de  combler 
de  privilèges  une  comjiagoié  à  laquelle  il  sacri- 
fiait un  commerce  établi  depuis  quinze  ans  et 
déjà  florissant,  soumettait  l'Etat  à  un  régime 
exclusif,  sans  que  la  compagnie  prît  d'autre  enga- 
gement envers  l'Etat  que  celui  de  conserver  son 
privilège,  s'il  lui  était  avantageux. 

Ce  défaut  de  réciprocité  n'a  pas  besoin  de  com- 
mentaire ;  mais  de  ce  que  la  compagnie  a  conservé 
son  privilège,  il  est  facile  de  conclure  qu'elle  a 
reconnu  qu'il  lui  était  avantageux  de  le  conser- 
ver. 

Ses  écrits  d'ailleurs  nous  annoncent  partout 
des  bénéfices,  et  votre  comité  a  pensé  que  la  com- 
pagnie ne  devait  obtenir  d'autre  avantage  ou  in- 
demnité que  Texeiuption  du  droiid'iûdult  sur  les 
marciiatidises  provenant  de  son  commerc'i  direct 
de  l'Inde,  qu'elle  importera  jusqu'au  l"  jan- 
vier 1792. 

D'après  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  examen  aa  projet  de  décret 
conçu  en  ces  terme»  : 

L'Assemblée  iiationale,  considérant  que  la  liberté 
des  mers  est  le  lien  des  nations,  que  les  entraves 
mises  au  commerce  individuel  ne  peuvent  que 
rétrécir  le  génie,  gêner  l'industrie  et  borner  ses 
opérations;  que  le  système  destructeur  du  mono- 
pole rassemblant  dans  une  petite  partie  du  corps 
politique  les  principeâdu  mouvement  et  delà  vie. 
né  laissé  dans  tout  le  reste  que  l'engourdistement, 
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l'inertie  et  la  langueur,  a  décrété  et  décrète  ce 

qui  suit:  ,     .,  , 

1°  Le  privilège  exclusif  pour  le  commerce  de 
l'Inde  et  de  la  Chine,  concédé  à  une  compagnie 
par  les  arrêts  du  conseil  des  14  avril  1785  et 
27  septembre  1786,  est  révoqué  ; 

2°  Il  est  libre,  de  ce  moment,  à  tout  citoyen 
français  de  commercer  dans  l'Inde,  la  Chine  et 
tous  autres  lieux  compris  dans  le  privilège,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  prendre  aucun  passeport, 
ni  aucune  permission  ;  en  se  conformant  néan- 
moins aux  ordonnances,  édits  et  déclarations 
concernant  l'amirauté  ; 

3°  Tous  les  vaisseaux  qui  feront  le  commerce 
de  l'Inde,  de  la  Chine  et  autre  pays  au  delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  feront  provisoirement, 
comme  par  le  passé,  leur  retour  et  désarmement 
au  port  de  Lorient; 

4°  Toutes  les  marchandises,  provenant  du  com- 
merce ci-dessus,  paieront  un  droit  d'induit  de 
5  0/0  de  la  valeur  de  celles  de  l'Inde  et  de  la 
Chine,  et  de  3  0/0  de  celles  du  crû  des  îles  de 
France  et  de  Bourbon  ; 

5°  La  compagnie  des  Indes  sera  exemple  du 
droit  d'induit  sur  toutes  les  marchandises  qu'elle 
a  actuellement  pour  son  compte  dans  les  maga- 
sins de  Lorient,  et  sur  celles  également  pour  son 
compte,  qui  composeront  ses  retours  de  l'Inde 
jusqu'au  premier  janvier  1792. 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

Article»  sur  lesquels  il  sera  pris  des  décisions  de 
Sa  Majesté. 

Art.  1*'  Il  sera  accordé  à  la  nouvelle  compa- 
gnie des  Indes  des  commissions  d'armer  en  guerre 
pour  la  défense  de  son  commerce,  et  des  lettres 
de  marque  toutes  les  fois  que  le  cas  le  requerra. 
Art.  2.  Pourra  ladite  compagnie  tirer  d'où  bon 
lui  semblera,  même  de  l'étranger,  en  exemption 
de  tous  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et  exporter 
toutes  espèces  d'armes,  artillerie,  ustensiles  et 
munitions  de  guerre  pour  son  commerce  dans 
l'Inde. 

Art.  3.  La  compagnie  sera  tenue  de  remettre 
dans  les  magasins  de  la  régie  des  poudres  et  sal- 
pêtre de  Sa  Majesté,  à  Lorient,  800,000  net  pe- 
sant poids  de  salpêtre  du  Bengale,  chaque  année 
de  paix,  à  commencer  dès  la  première  année  de 
ses  retours,  jusqu'à  l'expiration  de  son  privilège, 
au  prix  de  10  sols  la  livre,  poids  de  marc,  sous 
la  déduction  du  trait  et  de  la  tare  ordinaire  des 
sacs,  lesquels  lui  seront  payés  en  six  paiements 
égaux,  de  mois  en  mois,  à  la  caisse  générale  de 
la  régie  à  Paris,  un  sixième  comptant,  et  le  reste 
des  billets  de  la  régie,  à  l'ordre  de  ladite  compa- 
gnie, à  raison  du  cinquième  par  mois. 

Ladite  compagnie  ne  pourra  vendre  aucun  sal- 
pêtre, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fourni  ladite  quan- 
tité; mais  Sa  Majesté  renonce  à  aucun  recours 
contre  ladite  compagnie,  dans  le  cas  où,  par 
quelques  événements  imprévus  et  justifiés,  elle 
ne  pourrait  remettre  ladite  quantité  ;  et,  en  cas 
tîe  guerre,  il  sera  accordé  à  la  compagnie  une 
augmentation  sur  le  prix  relatif  aux  circonstances. 
Art.  4.  Dès  l'arrivée  à  Lorient  des  premiers  re- 
lours  de  la  compagnie,  et  lorsqu'elle  aura  la  cer- 
titude d'approvisionner  le  royaume,  il  sera  porté 
une  prohibition  générale  et  sévère  d'introduire 
dans  le  royaume,  des  mousselines,  toiles decoton, 
mouchoirs,  basius,  toiles  et  soies  écrues  de  Nan- 
is.in  et  Canton,  provenant  du  commerce  étranger, 


soit  que  lesdites  mousselines  et  toiles  de  coton, 
blanches,  imprimées,  teintes  ou  peintes,  soient 
fabriquées  aux  Indes  ou  en  Europe  ;  et  seront 
rendus,  à  cet  effet,  tous  arrêts  nécessaires,  les- 
quels, en  renouvelant  les  dispositions  des  arrêts 
des  15  mars  174b  et  30juillet  1748, défendront  la 
vente  et  le  débit,  pendant  la  durée  de  son  privi- 
lège, de  toutes  les  marchandises  autres  que  celles 
qui  auraient  été  fabriquées  dans  le  royaume,  ou 
qui  proviendraient  des  ventes  publiques  de  ladite 
compagnie,  à  peine  de  confiscation  à  son  profit  et 
dans  le  cas  où  il  paraîtrait  plus  convenable  de 
remplacer  lesdites  prohibitions  par  des  droits 
suffisants  pour  mettre  à  couvert  les  intérêts  de 
la  compagnie,  lesdits  droits  seraient  imposés  et 
perçus  à  son  profit. 

Art.  5.  La  compagnie  jouira  également  pendant 
la  durée  de  son  privilège,  et  sitôt  qu'elle  aura  la 
certitude  d'approvisionner  le  royaume,  de  la 
vente  exclusive  des  toiles  blanches,  bleues, 
rayées,  imprimées,  peintes  ou  teintes,  mouchoirs 
de  coton  et  soies  canris,  et  autres  articles  des 
Indes,  propres  au  commerce  de  la  côte  d'Afrique, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  imprimées,  teintes  ou 
peintes  dans  le  royaume,  ou  provenant  de  nos 
manufactures.  Si  néanmoins  elle  n'était  pas  en 
état  de  fournir  lesdites  marchandises  en  quantité 
suffisante  pour  la  communication  des  traites  aux 
côtes  d'Afrique,  il  serait  donné  par  elle,  gratui- 
tement, aux  particuliers  qui  entreprendraient 
d'y  pourvoir,  des  permissions  accompagnées  des 
formalités  nécessaires  pour  prévenir  les  abus. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  ladite  compagnie  ne 
pourrait  réussir  à  prendre  avec  la  compagnie 
anglaise  les  arrangements  de  commerce  qu'elle  a 
projetés.  Sa  Majesté  consent  et  promet  de  l'in- 
demniser de  toutes  pertes  excédant  10  0/0  sur 
leurs  capitaux,  que  pourraient  lui  occasionner 
les  diverses  expéditions  qu'elle  ferait  dans  les 
deux  premières  années  de  son  privilège,  sur  les 
comptes  en  règle  que  son  administration  en  four- 
nira au  contrôleur  général;  consent  aussi  Sa 
Majesté  que,  d'après  le  résultat  de  sa  première 
expédition,  ladite  compagnie  ait  l'option  de  sui- 
vre, pour  son  compte  et  à  ses  risques,  l'exploi- 
tation de  son  privilège,  ou  de  le  remettre  et  de 
s'en  désister. 

Art.  7.  Les  administrateurs  de  la  compagnie 
pourront  prendre,  avec  les  compagnies  étrangè- 
res, tels  arrangements  de  commerce  qu'ils  juge- 
ront convenables  pour  l'utilité  de  la  compagnie. 
Et  en  marge  est  écrit,  conforme  à  l'original 
arrêté  par  Sa  Majesté,  le  27  février  1785.  En  ob- 
servant que  l'article  7  de  l'arrêt  du  conseil,  pa- 
reillement approuvé  par  le  roi,  a  été  retranché 
de  l'arrêt  pour  être  porté  sur  l'état  des  décisions, 
le  14  avril  1785.  Signé:  de  Boullongne. 

Pour  ampliation  :  Lambert. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI 

portant  établissement  d'une  nouvelle  compagnie 
des  Indes. 

Du  14  avril  1785. 

Extrait  des  registres  du  Conseil  d'' État. 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  rendu  en  son 
conseille  13  août  1769,  quiavaitsuspendul'exercice 
du  privilège  de  la  compagnie  des  Indes,  et  avait 
permis  à  tous  ses  sujets  d'y  commercer  librement 
jusqu'à  ce  qu'il  en  fuit  autrement  ordonné.  Sa  Ma- 
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jesté,  par  le  compte  qu'elle  s'est  fait  rendre  du 
résultat  des  exportations  de  son  royaume,  et  des 
retours  d'Asie  depuis  cette  suspensioû,  a  reconnu 
que  la  concurrence,  utile  pour  d'autres  branches 
de  commerce,  ne  itouvait  qu'être  nuisible  dans 
celle-ci;  qu'en  effet  l'expérience  avait  fait  voir 
que  les  cargaisons  d'Europe  n'étant  pas  combinées 
entre  elles,  ni  proportionnées  aux  besoins  des 
lieux  de  leur  destination,  s'y  vendaient  à  bas  prix, 
tandis  que  le  concours  des  sujets  de  Sa  Majesté 
dans  les  marchés  de  l'Inde,  y  surhaussait  le  prix 
des  achats  :  que  d'un  autre  côté  les  importations 
en  retour,  composées  de  marchandises  de  mêmes 
espèces,  sans  mesures  ni  assortiments,  avec  excès 
dans  quelques  articles,  et  manque  total  sur 
d'autres,  étaient  aussi  désavantageuses  aux  négo- 
ciants qu'insuffisantes  pour  l'approvisionnement 
du  royaume.  En  considérant  qu'à  ces  inconvé- 
nients résultant  du  défaut  d'ensemble,  se  joint 
l'impossibilité  que  des  particuliers  aient  des 
moyens  assez  étendus  pour  soutenir  les  hasards 
d'uncommerceaussi  éloigné,  et  les  longues  avances 
qu'il  exige,  Sa  Majesté  s'est  convaincue  qu'il  n'y 
avait  qu'une  compagnie  privilégiée,  qui,  par  ses 
ressources,  son  crédit  et  l'appui  d'une  protection 
particulière,  put  faire  utilement  le  commerce  des 
Indes  et  de  la  Chine.  Elle  a  en  conséquence  ac- 
cepté la  proposition  qui  lui  a  été  faite  par  une 
association  de  négociants  et  de  capitalistes  dont 
les  facultés,  le  zèle  et  l'intelligence  lui  sont  connus, 
d'exploiter  seule,  pendant  un  temps  limité,  le 
commerce  de  l'Asie,  suivant  les  stipulations  du 
dernier  traité  de  paix,  qui  l'ont  maintenu  libre, 
sur  et  indépendant.  Les  soins  politiques,  les  frais 
de  souveraineté,  les  gênes  d'une  administration 
trop  compliquée,  ayant  été  les  principales  causes 
des  pertes  que  l'ancienne  compagnie  a  souffertes, 
il  a  paru  convenable  que  la  nouvelle  en  fût  en- 
tièrement dégagée,  que  rien  ne  pût  distraire  ni 
son  attention,  ni  ses  fonds  de  l'objet  de  son  com- 
merce, et  qu'elle  fût  régie  librement  par  ses  propres 
intéressés.  Sa  Majesté  s'est  occupée  en  même  temps 
des  moyens  de  conserver  aux  îles  de  France  et 
de  Bourbon  tous  les  avantages  compatibles  avec 
l'exercice  du  privilège  qui  fonde  l'existence  d'une 
compagnie;  elle  leur  a  permis  le  commerce  d'Inde 
en  Inde,  la  traite  des  noirs,  le  libre  échange  de 
de  leurs  productions  avec  celles  de  l'Europe,  et 
tout  ce  qui  a  paru  nécessaire  pour  assurer  l'ap- 
provisionnement et  le  soutien  de  cette  colonie 
intéressante.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  Ouï  le 
rapport  du  sieur  de  Galonné,  conseiller  ordinaire 
au  conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances; 
Le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  or- 
donne ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  privilègede  la  compagniedesindes  et 
de  la  Chine,  qui  avait  été  suspendu  par  arrêt  du 
Conseil  d'Ëtatdu  roi  du  13  août  1769,  continuera 
de  demeurer  sans  effet  à  l'égard  de  ladite  compa- 
gnie, voulant  Sa  Majesté  que  la  nouvelle  associa- 
tion qui  s'est  formée  avec  son  agrément  pour  le 
commerce  de  l'Asie,  soit  et  demeure  subrogée 
pendant  l'espace  de  sept  années  de  paix,  à  l'exer- 
cice dudit  privilège,  et  qu'elle  en  jouisse  sous 
la  même  dénomination. 

Art.  2.  L'ancienne  compagnie  des  Indes  ne 
pourra  jouir,  au  préjudice  de  la  nouvelle,  d'au- 
cun droit,  avantagt^s  ou  prérogatives,  ni  exercer 
aucune  fonction  dépendant  dudit  privilège,  et 
ses  directeurs  n'expédieront  désormais  aucun 
passeport,  en  vertu  des  articles  l  et  2  de  l'arrêt 
du  6  septembre  1769  ;  ils  continueront  seulement 
de  suivre  les  travaux  de  la  liquidation  et  les 
autres  opérations  dont  ils  sont  chargés  conjoin- 


tement avec  les  députés  des  actionnaires,  tant 
pour  le  remboursement  des  actions,  que  pour 
tout  ce  qui  reste  à  régler  des  affaires  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  3.  11  sera  permis  à  tous  les  sujets  de 
Sa  Majesté,  de  tel  rang  et  qualité  qu'ils  soient, 
même  aux  étrangers,  de  s'intéresser  en  com- 
mandite, ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après,  dans 
la  nouvelle  compagnie  des  Indes,  laquelle  jouira 
du  privilège  de  commercer  seule,  à  l'exclusion 
de  tous  autres  sujets  du  roi,  soit  par  mer,  soit 
par  terre,  par  caravane  ou  autrement,  depuis  le 
cap  de  Bonne-Espérance  jusque  dans  toutes  les 
mers  des  Indes  orientales,  côtes  orientales 
d'Afrique,  Madagascar,  îles  Maldives,  mer  Rouge, 
Mogol,  Siam,  la  Chine,  Cochinchineet  le  Japon, 
ainsi  et  de  la  même  manière  que  la  précédente  com- 
pagnie en  a  joui. 

Art.  4.  Le  privilège  exclusif  accordé  à  ladite 
compagnie  aura  lieu  pendant  sept  années  de 
paix,  à  compter  du  départ  de  sa  première  expé- 
dition pour  l'Inde  ;  toutes  les  expéditions  de  ladite 
compagnie  qui  se  feront  d'Europe  ou  des  lieux 
de  sa  concession  avant  l'expiration  de  sept  années, 
et  qui  arriveront  à  Lorient  après  cette  époque, 
jouiront  du  privilège,  ainsi  que  tous  les  retours 
qui  proviendront  de  sa  liquidation  après  l'expira- 
tion de  son  privilège.  Si  la  guerre  survenait  avant 
la  révolution  desdïtes  sept  années,  les  années  de 
guerre  ne  seraient  pas  comptées;  et,  à  la  paix,  le 
privilège  exclusif  serait  prorogé  pour  le  nombre 
d'années  pendant  lesquellesla  guerre  aurait  duré. 

Art.  5.  Les  îles  de  France  et  de  Bourbon  ne  se- 
ront point  comprises  dans  le  privilège  exclusif 
ci-dessus  accordé;  il  sera  permis  à  nos  sujets 
d'approvisionner  directement,  des  divers  ports  de 
notre  royaume,  lesdites  îles,  et  d'importer  en 
retour  dans  le  port  seul  de  Lorient,  les  produc- 
tions de  leur  sol;  les  marchandises  qui  y  seront 
portées  de  nos  ports  d'Europe,  pour  leur  consom- 
mation, ne  pourront  être  exportées  pour  les  par- 
ties de  l'Inde  comprises  dans  le  privilège;  et  les 
marchadises  ou  productions  qui  y  seront  portées 
de  l'Inde,  pour  leur  consommation,  ne  pourront 
être  chargées  ni  admises  dans  les  ports  de  notre 
royaume,  ni  dans  nos  colonies  de  l  Amérique,  ni 
aux  côtes  occidentales  d'Afrique. 

Art.  6.  Le  commerce  d'Inde  en  Inde  restera 
libre  pour  les  habitants  desdites  îles  de  France  et 
de  Bourbon,  sans  néanmoins  que  ledit  commerce 
puisse  se  faire  par  des  navires  partis  d'Europe,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  constatés  appartenir  en 
totalité  à  des  habitants  nationaux  desdites  îles  de 
France  et  de  Bourbon,  qu'ils  y  aient  été  déchar- 
gés et  par  eux  expédiés  de  nouveau  pour  leur 
destination  dans  l'Inde,  avec  soumission  de  faire 
leur  retour,  désarmement  et  déchargement  dans 
lesdites  îles. 

Art.  7.  Ledit  commerce  d'Inde  en  Inde  s'étendra 
aux  mers  orientales,  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  à  l'exception  de  la  mer  Rouge,  de  la 
Chine  et  du  Japon;  et  pour  assurer  l'approvision- 
nement desdites  îles  de  France  et  de  Bourbon  en 
marchandises  de  Chine,  la  compagnie  des  Indes 
sera  tenue  de  faire  relâcher  chaque  année  à  l'île 
de  France  un  de  ses  vaisseaux  en  retour  de  Chine, 
lequel  y  déposera  et  vendra  les  toiles  de  Nankin 
et  autres  objets  nécessaires  pour  l'habillement 
des  troupes  et  les  besons  desdites  îles,  aux  prix 
qui  seront  lixés  par  un  tarif  que  Sa  Majesté  se 
réserve  de  régler  en  son  conseil. 

Art.  8.  Les  expéditions  pour  le  commerce  d'Inde 
en  Inde  se  feront  librement,  à  charge  seulement 
de  se  pourvoir  de  passeports  de  ladite  compagnie, 
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lesquels  seront,  à  la  première  réquisition,  déli- 
vrés sans  frais,  par  ses  préposéti,  suivant  le  modèle 
qui  sera  imprimé;  lesdits  préposés  pourront  faire 
visiter  les  navires  et  conlisquer,  au  profit  de  la 
compagnie,  ceux  dont  les  capitaines  ne  représen- 
teraient pas  ses  passeports,  qui  ne  pourront  ser- 
vir que  pour  un  seul  voyage;  les  armes,  muni- 
tions, marchandises  et  tous  autres  effets  qui 
seraient  trouvés  sur  lesdits  navires,  seront  com- 
pris dans  la  confiscation  :  ordonne  Sa  Majesté  à 
ses  gouverneurs,  commandants  et  autres,  de  prê- 
ter main-forte  h  la  compagnie,  pour  la  saisie 
desdits  navires,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  et 
aux  juges  royaux  desdites  îles  de  tenir  la  main 
à  réx-écution  de  la  présente  disposition. 

Art.  9.  Il  ne  pourra  être  entrepris  directement 
d'Europe,  par  les  particuliers,  aucune  traite  des 
noirs  à  Madagascar  ou  ailleurs  au  delà  du  cap 
de  Bonne- Bspérance,  que  sur  les  permissions  qui 
seront  accordées  gratin  par  ladite  compagnie  des 
Indes,  dans  le  cas  où  elle  ne  ferait  pas  elle-même 
ladite  traite;  et  néanmoins  il  sera,  permis  aux 
îles  de  France  et  de  Bourbon  d'y  armer  et  expé- 
dier leurs  navires  pour  la  traite  des  noirs  à  Ma- 
dagascar, et  sur  les  côles  orientales  d'Afrique, 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  soit  pour  les 
besoins  desdites  îles,  soit  pour  les  transporter 
dans  les  colonies  françaises  de  l'Amérique,  en  se 
munissant  de  passeports  de  la  compagnie  des 
Indes,  lesquels  ne  pourront  leur  être  refusés,  et 
seront  délivrés  sans  frais  à  leur  première  réqui- 
sition, suivant  le  modèle  qui  sera  imprimé  et  qui 
contiendra  les  clauses  nécessaires  pour  la  sûreté 
du  commerce  de  ladite  compagnie. 

Art.  40.  Les  expéditions  d'Europe,  du  com- 
merce particulier,  destinées  pour  lesiles  de  France 
et  de  Bourbon,  ainsi  que  celles  qui  pourraient 
avoir  lieu  auxdites  îles,  en  retour  pour  le  port  de 
Lorient,  seront  permises,  à  charge  de  se  pourvoir 
également  de  passeports  de  la  compagnie  di;s 
Indes,  lesquels  seront  délivrés  gratis  à  la  pre- 
mière réquisition,  et  sans  aucune  formalité, 
comme  il  est  prescrit  par  l'article  1*",  de  l'arrêt 
du  6  septembre  1769,  et  les  capitaines  desdits 
navires  seront  tenus  de  représenter  lesdits  passe- 
ports aux  commandements  des  îles  de  France  et 
de  Bourbon,  et  des  différents  comptoirs  où  ils 
relâcheront,  ainsi  qu'aux  préposés  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  11.  Tout  navire  particulier  qui  aura  été  ex- 
pédié des  ports  du  royaume  pour  les  îles  de  Fran- 
ce et  de  Bourbon,  sera  obligé,  lorsqu'il  reviendra 
en  Europe,  chargé  en  totalité  ou  en  partie,  de  faire 
son  retour  et  déchargement  dans  le  port  de  Lorient 
exclusivement;  mais,  dans  le  cas  où  il  revien- 
drait desdites  îles  sur  son  lest  et  sans  y  avoir 
chargé  aucunes  marchandises  quelconques,  il 
pourra  aller  chercher  un  fret  pour  les  ports  de 
France  et  les  colonies  de  l'Amérique,  ou  faire  son 
retour  direct  dans  son  port  d'armement-zCeux  qui 
seront  armés  et  expédiés  dans  lesdites  îles  pour 
l'Europe,  ne  pourront  également  être  destinés  que 
pour  ledit  port  de  Lorient,  où  ils  seront  tenus  de 
faire  leur  déchargement,  ainsi  qu'il  a  toujours 
été  observé  pour  lé  commerce  particulier;  et  au- 
cun navire  français,  autre  que  ceux  appartenant 
aux  sujets  du  roi,  résidant  et  domiciliés  dans  les 
îles  de  France  et  de  Bourbon,  ne  pourra  sous  au- 
cun prétexte,  au  retour  desdiles  îles,  taire  la  traite 
des  nègres  sur  les  côtes  d'Afrique,  soit  en  deçà 
soit  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

Art.  12.  Tous  les  armements  particuliers,  com- 
mencés, complétés  ou  en  route  pour  les  mers  des 
Indes,  sur  des  permissions  particulières,  auront, 


à  compter  de  jour  de  départ  de  leur  port  d'arme- 
ment, vingt-quatre  mois  de  délai  pour  faire  leur 
commerce  et  retour  dans  le  port  seul  de  Lorient 
et  la  vente  de  leurs  chargements  se  fera  à  la  suite 
de  celle  de  la  compagnie,  s'ils  se  trouvent  en  con- 
currence avec  elle,  et  à  dater  de  ce  jour,  il  ne 
sera  plus  accordé  de  permissions  pendant  la  du- 
rée ou  prorogation  du  privilège  :  mais  dans  le  cas 
de  perle  de  navires  particuliers,  ou  autres  acci- 
dents de  force  majeure  qui  seront  constatés,  la 
compagnie  accordera  les  prolongations  qu'elle  re- 
connaîtra nécessaires,  et  alors  elle  recevra  à  fret 
sur  les  vaisseaux  les  effets  des  particuliers  qui 
auront  éprouvé  des  retards,  aux  mêmes  prix  et 
conditions  des  navires  qu'elle  aura  frétés  pour 
son  service,  pour  l'aller  et  retour  des  Indes. 

Art.  13.  Les  marchandises  qui  seront  apportées 
de  l'Inde  à  Lorient,  par  les  navires  nationaux, 
pour  compte  étranger,  seront  mises  en  entrepôt 
réel,  et  ne  pourront  être  vendues  qu'à  la  charge 
d'être  exportées  à  l'étranger;  les  consi^nataires 
de  ces  marchandises  seront  tenus  d'en  faire  décla- 
ration, à  leur  arrivée,  aux  préposés  de  la  compa- 
gnie, et  aux  receveurs  des  fermes,  à  peine  de 
payer  le  quadruple  des  droits. 

Art.  14.  Sa  Majesté  défend  à  loua  ses  sujets  do 
faire,  pendant  la  durée  du  privilège  exclusif  ac- 
cordé à  ladite  compagnie,  aucun  commerce  dans 
les  lieux  compris  audit  privilège,  à  peine  dH  con- 
liscation,  à  son  profit,  des  navires,  marchandises, 
armes,  munitions  et  autres  effets  qui  seraient  sur 
lesdites  navires  :  veut  aussi  Sa  Majesté  que  toutes 
marchandises  venant  des  lieux  compris  dans  le 
privilège  exclusif  delà  compagnie,  quiarriveraient 
en  France  sur  des  navires  autres  que  ceux  de  la- 
dite compagnie,  ou  qu'elle  aurait  frétés,  soient 
confisqués  à  son  profit.  Sa  Majesté  défend  égale- 
ment à  ceux  de  ses  sujets  qui  auraient  obtenu 
d'elle  des  passeports,  ou  des  congés  des  amirautés 
pour  des  navigations  permises,  de  se  rendre  en- 
suite dans  les  mers  des  Indes,  et  de  commercer 
dans  les  lieux  de  la  concession,  à  peine  de  confis- 
cation des  navires,  effets  et  marchandise?,  dont 
les  deux  tiers  au  profit  de  la  compagnie,  et  l'autre 
au  profit  du  dénonciateur;  si  les  navires  font  leur 
retour  dans  des  pays  étrangers,  afin  d'éviter  les 
peines  ci-dessus  prononcées,  il  sera  procédé,  pour 
raison  de  celte  contravention,  contre  les  proprié- 
taires et  armateurs;  et  dans  le  cas  où  les  navires 
ne  pourraient  être  saisis,  leis  contrevenants  seront 
condamnés  au  paiement  d'une  somme  équivalente 
à  la  valeur  des  navires  et  de  leurs  chargements, 
ainsi  qu'à  celles  des  intérêts  et  bénéfices,  pour 
tenir  lieu  de  confiscation. 
1  Art.  15.  Toutes  les  opérations  de  ladite  compa- 
gnie seront  dirigées  et  régies  par  douze  adminis- 
trateurs agréés  par  Sa  Majesté,  lesquels  seront  te- 
nus, dans  leurs  départements,  de  se  conformer  à 
ce  qui  sera  décidé  par  délibération  dans  les  as- 
semblées générales,  ou  particulières,  et  d'établir 
la  direction  la  plus  sûre  et  la  plus  économi- 
que. 

Art.  16.  Les  fonds  nécessaires  à  l'exploitation 
du  privilège  exclusif  accordé  parle  présent  arrêt, 
sont  fixes  à  vingt  millions,  lesquels  seront  four- 
nis, savoir:  six  millions  par  les  douze  adminis- 
trateurSi  à  raison  de  cinq  cent  mille  livres  cha- 
cun, ou  cinq  cents  portions  d'intérêt  de  mille  li- 
vres chacune;  les  quatorze  millions  de  surplus  se- 
ront divisés  en  quatorze  mille  portions  d'intérêt 
de  mille  livres  chacune,  pour  lesquelles  il  sera 
donné  des  reconnaissances  aux  personnes  qui  vou- 
dront s'intéresser  dans  le  commerce  de  la  compa- 
gnie. 
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Art.  17.  Chaque  administrateur  sera  tenu  tie 
fournir  cinq  cent  mille  livres,  eu  cinq  cents  por- 
tions d'intérêt  de  raille  livres  chacune,  pour  for- 
mer partie  du  fonds  capital  ci-dessus  ;  et  en  cas 
de  décès  ou  de  retraite  de  l'un  d'eux,  il  sera  pré- 
s(>nté  par  l'administration  au  contrôleur  général 
des  finances,  trois  personnes  choisies  à  la  plura- 
lité des  voix  des  autres  administrateurs,  parmi 
lesquelles  Sa  Majesté  nommera  ;  et  le  nouvel  ad- 
ministrateur sera  obligé  de  prendre  les  fonds  de 
c  'lui  qu'il  aura  remplacé,  au  cours  de  la  place 
qui  aura  précédé  de,  quinze  jours  la  retraite  ou 
lo  décès  de  son  prédécesseur  ;  lequel  cours  sera 
constaté  et  certifié  par  trois  administrateurs,  et 
les  héritiers  du  défunt,  ou  l'administrateur  qui 
se  retirera,  seront  obligés  d'y  acquiescer. 

Art.  18.  La  mise  de  cinq  cent  mille  livres  de 
fonds  à  fournir  par  chaque  administrateur  sera 
de  rigueur  ;  et  aucun  d'eux  ne  pourra,  sous  au- 
cun prétexte,  se  dispenser  d'en  compléter  le  paie- 
ment, aux  époques  et  de  la  manière  qui  seront 
fixées  par  l'administration,  à  peine  de  destitution 
de  sa  place  à  la  première  assemblée  d'adminis- 
tration oui  suivra  l'époque  où  les  fonds  auraient 
dû  être  faits,  et  dont  elle  rendra  compte  au  con- 
trôleur général  des  finances  ;  et  dans  le  cas  où 
l'administration  n'aurait  pas  fait  exécuter  la 
clause  de  rigueur  ci-dessus,  elle  en  demeurera 
garante  et  responsable  envers  les  intéressés,  aux- 
quels elle  fera  bon  du  déficit,  dont  la  somme 
sera  répartie  par  contribution  entre  les  membres 
de  ladHe  administration,  sauf  son  recours  contre 
relui  ou  ceux  qui  seront  remplacés  ;  ce  qui  aura 
lieu  à  la  première  assemblée  d'administration. 

Art.  19.  Chaque  administrateur  sera  tenu  de 
conserver  la  propriété  de  deux  cent  cinquante 
portions  d'intérêt,  lesquelles  devront  être  remises 
dans  le  dépôt  de  la  compagnie,  désigné  ci-après, 
et  y  rester  déposées  en  son  nom,  tant  qu'il  sera 
administrateur. 

Art.  20.  Il  sera  ouvert  à  la  caisse  générale  de 
ladite  compagnie,  un  dépôt  de  portions  d'intérêt, 
tant  pour  les  administrateurs  que  pour  la  sûreté 
des  intéressés,  et  ces  derniers  pourront  les  en  re- 
tirer toutes  les  fois  qu'ils  le  voudront. 

Art.  21.  Les  vingt  millions  de  fonds  fournis 
tant  par  les  administrateurs  que  par  ceux  qui 
auront  pris  des  portions  d'intérêt,  seront  et  de- 
meureront affectés  et  hypothéqués  par  privilège 
spécial  à  tous  les  engagements  contractés  par  la 
compagnie. 

Art.  22.  Les  fonds  à  fournir  tant  par  les  ad- 
ministrateurs, que  par  les  intéressés  particuliers, 
seront  versés  eiitre  les  mains  du  caissier  général 
nommé  par  l'administration,  au  fur  et  à  mesure 
que  les  opérations  de  la  compagnie  l'exigeront, 
et  aux  termes  qui  seront  fixés  par  l'administra- 
tion, et  le  caissier  général  donnera  des  reconnais- 
sances provisoires  des  sommes  qu'il  aura  reçues 
en  paiement  des  portions  d'intérêt  qu'il  aura  dé- 
livrées. 

Art.  23.  Les  sieurs  Girardot,  Haller  et  compa- 
gnie à  Paris,  et  les  sieurs  Jean-Jacques  Berard  et 
compagnie  à  Lorient,  seront  chargés  provisoire- 
ment, pour  la  compagnie,  de  recevoir  les  sommes 
qui  composeront  les  premiers  fonds  des  intéressés, 
pour  en  rendre  compte  à  l'administration,  et  les 
tenir  à  sa  disposition  à  sa  première  demande  ;  et 
ils  remettront  à  ceux  qui  désireront  s'intéresser 
dans  ladite  compagnie  des  reconnaissances  por- 
tant promesse  de  délivrer  le  nombre  des  portions 
d'intérêt  dont  il  leur  aura  été  fourni  la  valeur 
dans  le  temps  prescrit,    à  raison  de  mille  livres 


par  portion,  et  n'excédant  pas  le  nombre  de  qua- 
torze mille  portions,  fixé  par  l'article  16. 

Art.  24.  Les  administrateurs  arrêteront  tous  les 
ans,  à  commencer  du  mois  de  décembre  1787,  le 
bilan  général  des  affaires  de.  ladite  corap^nie, 
après  quoi  ils  le  remettront  au  contrôleur  général 
des  finances  ;  et  la  minute,  visée  des  administra- 
teurs, restera  déposée  etitre  les  mains  de  son  cais- 
sier général,  où  chaque  intéressé  aura  le  droit 
d'en  prendre  la  communication,  et  ce  ne  sera 
qu'après  la  remise  du  bilan,  qu'il  pourra  être  pro- 
cédé à  la  fixation  d'un  dividende. 

Art,  25.  Pour  parvenir  à  la  fixation  de  ce  divi- 
dende, il  sera  arrêté  par  les  administrateurs  un 
compte  détaillé  des  bénéfices  nets  qui  auront  été 
faits  et  réalisés  dans  les  expéditions  précédentes, 
déduction  faite  de  tous  frais  d'administration,  et 
des  pertes,  s'il  y  en  a,  ou  estimation  de  celles 
qui  seraient  à  craindre,  ainsi  que  des  primes  d'as- 
surance pour  tous  les  risques  anaritimes.  Sur  ces 
bénéfices  nets  que  l'administralion  générale  aura 
admis,  elle  aura  la  liberté  d»  déterminer  à  la 
pluralité  des  suffrages,  par  scrutin,  la  somnae 
qu'elle  jugera  à  propos  de  répartir  à  titre  de  divi- 
dende sur  chaque  portion  d'intérêt  pouF  l'année 
courante;  en  conséquence,  la  première  "fixation 
se  fera  en  décembre  1787,  et  ensuite  d'année  en 
année.  Mais,  dans  aucun  cas,  le  capital  de  ladite 
compagnie  ne  pourra  être  entamé  par  le  divi- 
dende. 

Art.  26.  L'administration  générale  des  affaires 
de  ladite  compagnie  sera  établie  à  Paris,  dans  un 
hôtel  à  ce  destiné,  que  Sa  Majesté  lui  accordera 
gratuitement,  pendant  le  terme  de  son  privilège, 
pour  ses  assemblées  et  bureaux  :  et  le  siège  de 
son  commerce  principal,  où  se  feront  ses  arme- 
ments, expéditions,  chargements,  désarmements 
et  ventes,  sera  dans  le  port  de  Lorient,  exclusi- 
vement à  tous  autres;  l'administration  générale 
commettra,  par  voie  de  scrutin,  quelques-uns  de 
ses  membres  pour  diriger  dans  ledit  port  les  opé- 
rations de  son  commerce,  et  leurs  fonctions  et 
pouvoirs  seront  réglés  par  délibération  de  ladite 
administration. 

Art.  27.  Nul  administrateur  ne  pourra  donner 
sa  voix,  s'il  n'est  présent  à  l'assemblée,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  se  trouveront  absents  et  em- 
ployés pour  le  service  de  la  compagnie,  qui  pour- 
ront le  faire  par  procureurs  choisis  [parmi  les 
membres  de  l'administration  seulement.  Tout 
administrateur  présent,  propriétaire  de  mille 
portions  d'intérêt,  aura  deux  voix  ;  il  en  aura 
troiss'iladéposéquinzeceotsportions.et  quatre  s'il 
en  a  déposé  deux  mille  ;  sans  qu'il  puisse  avoir 
un  plus  grand  nombre  de  voix,  quel  que  soit  le 
nombre  de  ses  portions  d'intérêt. 

Art.  28.  L'administration  générale  aura,  à  la 
pluralité  des  voix,  la  nomination  de  toutes  les 
places  d'employés,  de  quelque  grade  qu'ils  puis- 
sent être,  soit"  de  terre,  soit  de  mer,  tant  en 
Europe  qu'aux  Iodes,  et  pourra  les  destituer  et 
révoquer  de  la  même  manière  et  de  sa  seule  au- 
torité, le  tout  ainsi  qu'elle  le  jugera  nécessaire 
pour  le  bien  et  l'avantage  de  la  compagnie. 

Art.  29.  L'administration  sera  tenue  de  faire 
couvrir  par  des  assurances,  autant  qu'elle  le 
pourra,  et  que  les  circonstances  l'exigeront,  tous 
les  risques  de  mer  et  de  guerre  de  la  compagnie, 
sans  cependant  que  l'administration  soit  jamais 
responsable  des  capitaux  qui  n'auraient  pas  été 
assurés,  ou  de  toute  autre  perte  provenant  des 
assurances. 

Art.  30.  Ladite  compagnie  sera  autorisée  à 
dresstr  et  arrêter  tels  statuts  et  règlements  qu'elle 
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jugera  les  plus  convenables  pour  la  conduite  et 
régie  de  son  commerce,  l'ordre  et  la  sûreté  des 
intérêts  qui  lui  seront  confiés,  ainsi  que  pour  son 
régime  intérieur,  tant  en  Europe  que  dans  ses 
établissements,  et  partout  où  besoin  sera. 

Art.  31.  Sa  Majesté  protégera  et  défendra  la 
compagnie,  même  en  employant,  s'il  en  était 
besoin,  la  force  de  ses  armes  pour  la  maintenir 
dans  la  liberté  entière  de  son  commerce,  et  em- 
pêcher qu'elle  n'éprouve  aucun  trouble  dans  la 
navigation  et  dans  l'exercice  de  son  privilège  ; 
elle  lui  fera  fournir,  en  tout  temps,  les  officiers- 
mariniers  et  matelots  que  ses  expéditions  exige- 
ront. 

Art.  32.  Les  administrateurs  de  la  compagnie 
et  ses  intéressés  particuliers  ne  pourront  être 
inquiétés  ni  contraints  en  leurs  personnes  et 
biens,  pour  raison  des  affaires  de  ladite  compa- 
gnie, et  les  effets  à  elle  appartenant  ne  seront 
susceptibles  d'aucune  hypothèque  pour  les  affai- 
res particulières  desdits  administrateurs  ou  inté- 
ressés. Leurs  portions  d'intérêt  ne  pourront  être 
validement  saisies  qu'après  l'expiration  du  privi- 
lège et  la  libération  entière  des  dettes  et  engage- 
ments de  la  compagnie;  mais  il  sera  libre  à  tous 
créanciers  des  uns  ou  des  autres  de  saisir  ou 
arrêter  entre  les  mains  de  son  caissier  général, 
pendant  la  durée  du  privilège,  leurs  parts  de 
bénéfice  à  répartir  à  litre  de  dividende. 

Art.  33.  Les  administrateurs  présideront  tour  à 
tour,  et  de  trois  mois  en  trois,  dans  les  assem- 
blées générales  ou  particulières  oii  ils  se  trouve- 
ront, à  commencer  par  le  plus  ancien;  le  prési- 
dent n'aura  que  sa  voix  comme  administrateur; 
mai;,^  dans  le  cas  où  il  y  aurait  égalité  de  voix, 
"telle  du  président  l'emportera  et  fixera  la  déli- 
bération. 

Art.  34.  Les  portions  d'intérêt  de  ladite  compa- 
gnie seront  imprimées  conformément  au  modèle 
joint  au  présent,  et  seront  numérotées  depuis  le 
n°  l,  jusques  et  compris  le  n°  20,000  inclusive- 
ment ;  elles  seront  signées  par  le  caissier  géné- 
ral et  par  trois  administrateurs. 

Art.  35.  Sa  Majesté  cède  et  accorde  gratuite- 
ment à  ladite  compagnie,  pour  tout  le  temps  de 
la  durée  de  son  privilège,  la  jouissance,  dans  le 
port  de  Lorient,  des  hôtels,  magasins,  caves, 
chantiers  de  construction,  corderie,  ateliers,  pon- 
tons, ustensiles,  et  facilités  du  port,  et  autres 
bâtiments  et  emplacements  nécessaires  à  la  con- 
struction, radoubs,  équipements  et  armements  de 
ses  navires  ou  de  ceux  qu'elle  frétera,  ainsi  que 
pour  la  réception  et  disposition  de  ses  marchan- 
dises et  effets  d'exportation.  Veut  Sa  Majesté  que 
tous  lesdits  bâtiments,  pontons,  ateliers  et  autres, 
suivant  la  demande  qui  en  sera  faite  par  ladite 
compagnie,  lui  soient  incessamment  remis,  après 
avoir  été  réparés  aux  frais  de  Sa  Majesté,  qui 
demeurera  chargée  de  les  entretenir  pour  tous  ce 
qui  concerne  les  grosses  réparations,  pendant  la 
durée  du  privilège  de  ladite  compagnie,  à  l'expi- 
ration duquel  elle  les  rendra  suivant  l'état  dé- 
taillé qui  en  sera  dressé  aussitôt  après  que  les- 
dites  réparations  seront  achevées,  et  au  moment 
que  la  remise  lui  en  sera  faite. 

Art.  36.  Pour  l'exécution  du  présent  article,  il 
sera  fixé,  de  concert  entre  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  celui  des  finances,  une  ligne  de  démarca- 
tion dans  le  port  de  Lorient,  qui  séparera  l'arse- 
nal du  roi,  d'avec  la  portion  des  ports  et  quais 
qui  seront  cédés  et  abandonnés  à  la  compagnie. 

Art.  37.  Sa  Majesté  accorde  pareillement  à  ladite 
compagnie  la  jouissance  gratuite  des  bâtiments, 
magasins,  ateliers,  loges  et  comptoirs  qui  sont 


à  sa  possession  dans  les  divers  établissements 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et  qui  pour- 
raient être  nécessaires  à  ladite  compagnie,  et  il 
en  sera  usé  pour  les  réparations  et  entretiens 
desdits  bâtiments  et  comptoirs,  ainsi  et  de  la 
même  manière  qu'il  en  est  ordonn  é  pour  ceux  de 
Lorient,  par  l'article  35  du  présent  arrêt. 

Art.  38.  Les  ventes  des  retours  des  Indes  et  de 
la  Chine  de  ladite  compagnie  se  feront  publique- 
ment au  seul  port  de  Lorient  et  à  l'hôtel  des  ven- 
tes, à  des  époque  qui  seront  annoncées  d'avance; 
et  comme  le  privilège  exclusif  accordé  à  ladite 
compagnie  doit  assurer  une  ina?>:e  de  retours 
suffisante  pour  l'approvisionnement  du  royaume, 
et  même  un  excédent  pour  l'étranger,  son  admi- 
nistration s'occupera  des  moyens  de  bien  appré- 
cier la  consommation  intérieure,  et  d'étendre  son 
commerce  par  de  nouveaux  débouchés  autant 
que  la  prudence  le  permettra. 

Art.  39.  Il  sera  tenu  tous  les  ans  deux  assem- 
blées générales  d'administration  en  l'hôtel  de  la 
compagnie  à  Paris,  l'une  pour  rendre  compte  des 
expéditions  de  sortie,  et  l'autre  pour  les  retours 
et  ventes  ;  et  il  y  sera,  en  outre,  délibéré  sur  les 
affaires  les  plus  importantes  de  la  compagnie, 
lesquelles  délibérations  seront  déposéesà  sou  se- 
crétariat, où  les  intéressés  pourront  en  prendre 
communication. 

Art.  40.  Ceux  qui  auront  acheté  des  effets  ou 
marchandises  de  la  compagnie,  seront  contraints 
au  paiement  de  ce  qu'ils  devront,  comme  pour 
les  propres  deniers  et  affaires  de  Sa  Majesté. 

Art.  41.  Les  employés  de  ladite  compagnie 
jouiront  des  mêmes  privilèges  et  prérogatives 
accordés  aux  employés  de  nos  fermes  et  régies. 

Art.  42.  Si  aucuns  des  administrateurs  de  ladite 
compagnie,  capitaines,  officiers  et  matelots  de  ses 
vaisseaux,  employés  et  commis,  étaient  pris  par 
les  sujets  des  prmces  et  Etats  avec  lesquels  Sa 
Majesté  pourrait  se  trouver  en  guerre,  elle  les 
fera  retirer  et  échanger. 

Art.  43.  Sa  Majesté  garantit  la  compagnie  de 
toutes  demandes  et  prétentions  quelconques  qui 
pourraient  se  former  contre  elle  soit  en  Europe 
ou  aux  Indes,  provenant  du  privilège  de  l'an- 
cienne compagnie  des  Indes. 

Art.  44.  Ladite  compagnie  pourra  prendre  tels 
renseignements  qu'elle  jugera  à  propos  dans  les 
archives  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes  ;  et 
pour  cet  effet,  les  directeurs  de  sa  liquidation,  et 
préposés,  tant  en  Europe,  que  dans  les  lieux  de 
sa  concession,  tiendront  à  la  disposition  de  l'ad- 
ministration de  la  nouvelle  compagnie,  ou  de  ses 
préposés,  ses  registres,  journaux,  correspondan- 
ces, cartes  et  archives- 
Art.  45.  Le  droit  d'induit,  établi  sur  toutes  les 
marchandises  provenant  du  commerce  de  l'Inde 
et  de  la  Chine  sur  le  pied  de  5  0/0  et  à  3  0/0  sur 
celle  du  crû  des  îles  de  France  et  de  Bourbon, 
demeurera  supprimé,  et  ne  pourra  désormais 
être  perçu  que  sur  le  retour  des  navires  expédiés 
sur  des  permissions  particulières  de  date  anté- 
rieure à  celle  du  14  avril  1785. 

Art.  46.  Ladite  compagnie  jouira  de  tous  les 
privilèges,  avantages,  franchises  et  exceptions  de 
droits  quelconques,  dont  l'ancienne  compagnie 
des  Indes  jouissait  à  l'époque  de  la  suspension 
de  son  privilège  en  1769,  même  de  l'exemption 
de  ceux  qui  ont  été  établis  depuis  celte  époque; 
il  en  sera  dressé  un  état  détaillé  qui  sera  arrêté 
au  conseil  royal  des  finances,  et  Sa  Majesté  se 
réserve  de  faire  connaître  alors  ses  intentions  sur 
les  articles  qui  auraient  besoin  d'être  réglés  ou 
interprétés,  comme  aussi  de  modérer,  en  faveur 
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de  ladite  compagnie,  les  droits  imposés  par  le 
tarif  de  1664,  sur  les  marchandises  de  l'Inde  et 
de  la  Chine,  à  leur  entrée  dans  les  provinces  des 
cinq  grosses  fermes  ;  même  d'affranchir  totale- 
ment desilits  droits  les  toiles  destinées  pour  l'im- 
pression, et  autres  marchandises  qui  ne  pourraient 
y  être  assujetties  sans  désavantajïe  pour  les  ma- 
nufactures et  le  commerce  du  royaume. 

Art.  47.  Les  plombs  et  bulletins  prescrits  par 
l'article  6  de  l'arrêt  du  conseil  du  6  septembre  1769, 
continueront  d'être  apposés  aux  marchandises 
mentionnées  en  l'article  5  de  l'arrêt  du  29  no- 
vembre 1770,  par  les  employés  de  la  compagnie 
des  Indes,  concurremment  avec  les  deux  garde-ma- 
gasins des  fermes,  qui  tiendront  respectivement, 
avec  les  préposés  de  la  compagnie,  un  registre  en 
compte  ouvert  pour  le  plombage;  à  l'effet  de 
quoi  les  plombs,  matrices  et  empreintes  servant 
à  former  lesdits  plombs  et  bulletins,  seront  im- 
médiatement remis  dans  les  magasins  de  la  nou- 
velle compagnie  à  sa  disposition,  et  il  lui  sera 
libre  d'adopter  tel  nouveau  plomb  ou  empreintes 
qu'elle  jugera  nécessaires  pour  prévenir  l'intro- 
duction en  fraude,  dans  le  royaume,  des  mar- 
chandises de  même  espèce  que  celles  provenant 
de  son  commerce. 

Art.  48.  Il  en  sera  usé  avec  la  Ferme  générale, 
pour  toutes  les  marchandises  des  Indes  et  de  la 
Chine,  tant  au  poids  qu'à  la  pièce,  qui  seront 
saisis  provenant  du  commerce  étranger,  ainsi  que 
pour  les  mousselines,  toiles  de  coton,  mouchoirs 
et  toiles  peintes  étrangères,  de  la  même  manière 
que  cela  se  pratiquait  avec  l'ancienne  compagnie 
des  Indes. 

Art.  49.  Ladite  compagnie  jouira  du  transit  par 
terre,  pour  toutes  les  marchandises  provenant  de 
son  commerce,  et  propres  pour  la  traite  des  noirs 
sur  les  côtes  d'Afrique,  en  remplissant  à  cet  égard 
les  formalités  qui  seront  prescrites,  et  ces  mar- 
chandises seront  désignées  par  un  état  qui  sera 
arrêté  contradictoirement  avec  la  Ferme  générale. 

Art.  50.  Ladite  compagnie  aura  la  liberté  d'ex- 
porter annuellement  du  royaume  les  matières 
d'or  et  d'argent  qui  lui  serontnécessaires  pour  son 
commerce,  et  ce,  nonobstant  les  défenses  faites 
par  les  ordonnances  contre  tous  les  transports 
d'or  et  d'argent  en  pays  étrangers,  dont  nous  la 
relevons  ;  mais  ses  administrateurs  seront  tenus 
de  faire  connaître  au  contrôleur  général  des  fi- 
nances la  valeur  de  leur  exportation  annuelle; 
et  Sa  Majesté,  voulant  la  traiter  favorablement, 
la  dispense  du  tarif  accordé  au  fermier  général 
des  messageries,  par  son  arrêt  du  30  septembre 
1783,  concernant  les  transports  des  espèces  d'or 
et  d'argent,  et  lui  permet  de  faire  avec  ledit  fer- 
mier général  tels  marchés  et  conventions  à  cet 
égard,  dont  ils  conviendront  ensemble,  lesquels 
auront  leur  exécution. 

Art.  51 .  Les  marchandises  au  poids  et  à  la  pièce, 
de  la  même  espèce  que  celles  de  la  compagnie, 
dont  l'entrée  est  admise  dans  le  royaume,  ne  pour- 
ront à  l'avenir  y  être  introduites  que  lorsqu'elles 
seront  accompagnées  d'une  permission  delà  com- 
pagnie des  Indes,  à  l'exception  des  toiles  de  coton 
blanches  qui  restent  soumises,  quant  à  présent, 
au  régime  des  lettres-patentes  de  175'J. 

Art.  52.  Toutes  les  marchandises  au  poids  et  à 
la  pièce,  de  la  même  espèce  que  celles  du  commerce 
delà  compagnie,  qui  arriveront  dans  le  port  franc 


de  Lorient,  seront  sujettes  à  être  déclarées  à 
leur  entrée  dans  ledit  port  ,  ainsi  qu'il  en  est 
usé  pour  le  tabac  fabriqué;  elles  seront  mises  en 
entrepôt  sous  clef,  dans  des  magasins  employés 
uniquement  à  les  recevoir,  et  seront  sujettes  aux 
recensements  et  autres  formalités  prescrites  par 
les  règlements  pour  les  entrepôts  réels,  afin  d'en 
prévenir  l'introduction  dans  le  royaume;  sans 
qu'à  l'égard  des  marchandises  étrangères,  ni  de 
celles  qui  proviendraient  du  commerce  de  la  com- 
pagnie, la  ville  de  Lorient  puisse  être  regardée 
comme  destination  à  l'étranger;  et  l'exemption 
des  droits,  accordée  à  cette  destination,  n'aura 
pas  lieu  pour  celles  desdites  marchandises  qui 
seront  introduites  dans  ladite  ville,  mais  seule- 
ment pour  ce  qui  sera  embarqué  pour  aller  à  l'é- 
tranger effectif,  et  déclaré  comme  y  étant  des- 
tiné. 

Art.  53.  Pourra  ladite  compagnie  prendre  pour 
ses  armes  l'écusson  accordé  à  l'ancienne  compa- 
gnie, dont  Sa  Majesté  lui  concède  la  jouissance, 
pour  s'en  servir  dans  ses  sceaux  et  cachets,  et 
qu'elle  pourra  mettre  et  apposer  partout  où  elle 
le  jugera  à  propos. 

Art.  54.  Ladite  compagnie  ne  pourra  être  tenue 
d'armer  aucun  de  ses  Vaisseaux  en  guerre,  ni 
faire  aucun  transport  d'hommes  ou  d'effets  pour 
compte  du  gouvernement. 

Art.  55.  Sa  Majesté  fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  état  et  condition  qu'elles 
soient,  de  charger  ni  faire  charger  sur  les  vais- 
seaux de  ladite  compagnie  des  Indes,  ou  ceux 
qu'elle  aurait  frétés,  venant  des  pays  de  sa  con- 
cession ou  y  allant,  aucunes  marchandises  ni 
effets  quelconques,  sans,  au  préalable,  les  avoir 
fait  comprendre  dans  les  factures  du  chargement, 
sur  une  permission  par  écrit,  signée  de  ses  admi- 
nistrateurs ou  préposés  à  cet  effet,  à  peine  de 
confiscation  à  son  profit,  et  de  destitution  du 
capitaine  et  officiers.  Permet  Sa  Majesté,  à  ladite 
compagnie  des  Indes,  de  commettre  telles  per- 
sonnes qu'elle  jugera  à  propos,  pour  en  faire  la 
perquisition  et  saisie  sur  ses  vaisseaux,  soit  à 
leur  départ  en  France,  soit  à  leur  arrivée  des 
pays  de  sa  concession ,  et  ensuite  de  les  faire 
vendre  à  son  profit,  sans  qu'elle  soit  tenue  d'en 
faire  autrement  juger  ni  prononcer  la  confisca- 
tion ;  sur  le  produit  desquelles  marchandises  et 
effets,  elle  pourra  accorder,  tant  aux  commis 
qu'aux  dénonciateurs,  telle  gratification  qu'elle 
jugera  convenable. 

Art.  56.  Si  à  l'expiration  du  privilège  accordé 
par  le  présent  arrêt,  et  sur  la  demande  en  proro- 
gation des  administrateurs  de  ladite  compagnie, 
Sa  Majesté  ne  jugeait  pas  à  propos  de  le  proroger, 
il  sera  procédé  à  la  vente  de  tous  les  effets  quel- 
conques appartenant  à  la  compagnie,  de  la  ma- 
nière que  l'administration  le  jugera  le  plus  con- 
venable à  ses  intérêts,  laquelle  sera  seule  char- 
gée de  la  liquidation  ;  pour  le  produit  net,  après 
l'extinction  de  tous  ses  engagements,  tant  en 
Europe  qu'aux  Indes,  être  partagé  entre  tous  les 
intéressés,  au  prorata  de  l'intérêt  de  chacun. 

Art.  57.  Ordonne  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt 
sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera,  et  que  sur  icelui  toutes  lettres  nécessaires 
seront  expédiées.  Fait  au  Conseil  d'Etat  du  roi, 
Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles  le  14  avril 
1785.  Signé  :  LE  BARON  de  Breteuil. 
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COMPAGNIE  DES  INDES. 


Xremier  Dividende  d'une  portion  d'intérêt,  payable  au  porteur,  dont  la  somme  et  l'époque 
de  paiement  seront  déterminées  et  annoncées  par  l'administration. 


N°  COMPAGNIE  DES  INDES. 

IJECOND  Dividende  d'une  portion  d'intérêt,  payable  au  porteur,  dont  la  somme  et  l'époque 
de  paiement  seront  déterminées  et  annoncées  par  l'administration. 


N° 


COMPAGNIE  DES  INDES. 


ROisiÈME  Dividende  d'une  portion  d'intérêt,  payable  au  porteur,  dont  la  somme  et  l'époque 
paiement  seront  déterminées  et  annoncées  par  l'administration. 


de  paiem 


N»  COMPAGNIE   DES  INDES. 

IJcATRiÈME  Dividende  d'une  portion  d'intérêt,  payable  an  porteur,  dont  la  soninie  et  l'époque 
de  paiement  seront  déterminées  et  annoncées  par  l'administration. 


COlfPAGNlE  DES  INDES. 


G 


isQUiÈME  Dividende  d'une  portion  d'intérêt,  payable  aa  porteur,  dont  la  somme  et  l'époque 
de  paiement  seront  déterminées  et  annoncées  par  l'administration. 


N»  COMPAGNIE  DES  INDES. 

Q 

OixiÈME  Dividende  d'une  portion  d'intérêt,  payable  au  porteur,   dont  la  somme  et  l'époqu» 
de  paiement  seront  déterminées  et  annoncées  par  l'administration. 


N°  COMPAGNIE  DES  INDES. 

Septième  Dividende  d'une  portion  d'intérêt,  payable  au  poçteur,  dont  la  somm«  et  l'époque 
de  paiement  seront  déterminées  et  annoncées  par  l'administration. 


N" 


COMPAGNIE  DES  INDES. 

Établie  par  arrêt  du  Conseil  du  14  avril  1785. 


I_^E  porteur  est  inléretsé  dam  la  Compagnie  des  Indes,  pour  une  portion  d'intérêt  de 
MILLE  LIVRES.  A  Parii,  le 

Signé  pour  la  Compagnie  des  Indes,  en  yertu 
d«  la  délibération  du 
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ARRÊT   DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

qui  porte  à  40  millions  les  fonds  de  la  compa- 
gute  des  Indes,  et  qui  prolonge  à  quinze  années 
de  paix  la  durée  de  son  privilège,  fixé  à  sept 
années  par  l'arrêt  du  Conseil  du  14  avril  1785. 

Du  21  septembre  1786. 

Extrait  des  registres  du  Conseil  d'Etat. 

Le  roi,  s'étant  fait  rendre  compte,  en  son  con- 
seil, de  la  situation  présente  de  la  compagnie  des 
Indes,  établie  par  son  arrêt  du  14  avril  1785,  Sa 
Majesté  a  reconnu,  par  le  détail  des  expéditions 
considérables  que  cette  compa^fnie  a  déjà  faites, 
et  de  celles  qui  doivent  avoir  lieu  incessamment, 
qu'elle  a  employé  tous  les  moyens  dont  elle  pou- 
vait faire  usaiïe,  pour  fournir  des  marchandises 
d'Asie,  en  proportion  des  besoins  du  royaume, 
et  qu'il  y  a  sujet  d'espérer  que  le  développement 
uUériouf  de  son  commerce,  la  mettra  dans  le 
cas  d'assurer  aux  manufactures  un  approvision- 
nement mieux  assorti,  et  moins  cher  que  les 
achats  précédemment  faits  par  les  particuliers, 
en  concurrence  libre,  ne  pouvaient  le  leur  pro- 
curer. Sa  Majesté  en  a  été  d'autant  plus  satis- 
fait!^ que  le  succès  des  premiers  efforts  des  ad- 
ministrateurs a  déjà  servi  à  remplir  les  vues  qui 
l'avaient  déterminée  à  prohib'^r  les  marchandises 
étrangères  de  ce  genre,  dont  l'introduction  sans 
bornes  ne  pouvait  qu'être  préjudiciable  à  l'Etat  ; 
ces  motifs  et  la  connaissance  qui  a  été  donnée  à 
iïa  Majesté,  du  nombre  des  vaisseaux  que  la 
compagnie  est  sur  le  point  d'armer  pour  sa  se- 
conde expédition,  l'ont  déterminée  à  consolider 
son  établissement,  dont  les  premières  opérations 
annoncent  ce  qu'on  peut  attendre  du  zèle  avec 
lequel  elle  se  propose  de  les  continuer;  et  Sa 
Majesté  a  jugé  que  le  moyen  d'en  assurer  la 
réussite,  en  fixant  invariablement  l'existence  de 
cette  compagnie,  était  d'augmenter  un  capital 
qui,  dès  le  principe,  avait  paru  insuflisant,  mais 
[ju'il  n'eût  pas  été  prudent  d'étendre  davantage 
dans  le  premier  moment,  et  avant  que  l'expé- 
rience pût  fonder  la  confiance  du  public  dans 
l'intelligence  et  l'activité  de  l'administration  à 
laquelle  c«  commerce  est  confié.  Pour  mettre  la 
compagnie  en  état  de  retirer  de  cet  accroissement 
de  fonds  tous  les  avantages  que  l'on  doit  s'en  pro- 
mettre. Sa  Majesté  a  bien  voulu  prolonaer  la 
jouissance  de  son  privilège  et  le  proportionnor 
a  l'importance  de  ses  nouveaux  moyens  ;  mais 
en  même  temps  qu'elle  lui  donne  cette  nouvelle 
preuve  de  la  protection  qu'elle  lui  accorde,  elle 
n'a  point  perdu  de  vue  la  conservation  des  droits 
[les  anciens  actionnaires,  et  elle  a  trouvé  juste 
ie  leur  assurer  dans  la  répartition  des  nouvelles 
portions  d'intérêt,  une  préférence  qui  semble 
leur  être  due,  en  raison  des  risques  qu'ils  ont 
courus,  et  des  avances  qu'ils  ont  faites.  A  quoi 
voulant  pourvoir  :  Ouï  le  rapport  du  sieur  de  Ga- 
lonné ,  cofiseill'T  ordinaire  au  conseil  royal, 
contrôleur  général  des  floances  :  le  roi  étant  en 
son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

Art.  1*.  Autorise  Sa  Majesté  ladite  compagnie  à 
user  on  ce  moment  de  la  faculté  à  elle  réservée 
par  l'article  31  de  ses  statuts,  homolosués  au 
conseil  le  19  juin  1785,  d'augmenter  son  capital 
quand  il  en  serait  besoin;  en  conséquence,  les 
fonds  de  ladite comnagnie,  qui  n'avaient  «l'abord 
été  portés  qu'à  vingt  millions,  suivant  l'article 
16  de  l'arrêt  du  14  avril  1785,  seront  doublés  et 
s'élèveront  à  quarante  millions.  L'augmentation  de 
de  vingt   raillions  sera  divisée  en  vingt  mille 


portions  d'intérêt  de  mille  livres  chacune,  valeur 
primitive  des  anciennes,  avec  lesquelles  formeront 
un  total  de  quarante  mille  actions,  auquel  elles 
demeureront  invariablement  fixées. 

Art  2.  Ce  capital  r<^uni  de  quarante  millions 
supportera  tous  les  risques,  frais  et  charges  de  la 
compagnie,  depuis  son  établissement,  ainsi  que 
ceux  à  venir,  et  il  partagera  tous  le?  bénéfices  et 
dividendes  acquis  et  futurs,  aux  même  clauses  et 
conditions  portées  dans  l'arrêt  du  14  avril  1785 
et  autres  subséquents,  sans  aucune  exception. 

Art.  3.  Les  nouvelles  portions  d'intérêt  appar- 
tiendront de  droit  et  seront  données  de  préférence 
aux  porteurs  des  anciennes,  en. nombre  égal  à  la 
quantité  qu'ils  en  présenteront  en  nature,  en  ob- 
servant les  formalités  ci-après  prescrites:  El  pour 
leur  procurer  la  facilité  de  profiter  de  la  préfé- 
rence qui  leur  est  promise,  Sa  Majesté  consent  à 
accorder  l'intervalle  d'un  mois,  à  compter  de  la 
date  du  prés  ent  arrêt,  pour  que  tous  les  intéres- 
sés soient  suffisamment  avertis,  et  puissent  se 
préparer  à  remplir  les  obligations  prescrites  par 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  4.  A  l'expiration  du  mois  accordé  pour 
avertissement,  et  dans  le  cour  des  trois  mois  sui- 
vants, ceux  qui  voudront  participer  aux  nouvelles 
portions  d'intérêt,  seront  tenus  de  présenter  ou 
faire  présenter  à  l'hôtel  de  la  compagnie,  aux  jours 
et  heures  qui  seront  indiqués,  les  anciennes  ac- 
tions ou  portions  d'intérêt  dont  ils  seront  porteurs, 
d'v  faire  enregistrer  les  numéros  desdites  ancien- 
ne's  actions,  de  les  faire  contrôler  par  un  des 
administrateurs,  et  de  les  faire  estamper  d'une 
empreinte  portant  ces  mots  :  «  Pour  portion  d'in- 
térêt du  doublement  ordonné  par  arrêt  du  conseil 
du  21  septembre  1786. 

Art.  5.  Les  porteurs  de  portions  d'intérêt  feront, 
en  les  représentant  à  la  compagnie,  un  premier 
paiement  comptant  de  cinq  cents  livres  pour 
chaque  nouvelle  portion  d'intérêt,  et  seront  tenus 
de  compléter  la  somme  de  mille  livres  par  uo 
second  et  dernier  paiement  comptant,  qui  pourra 
être  différé  au  delà  de  sept  mois,  à  compter  de 
la  date  du  présent  arrêt.  Ce  sera  seulement  au 
moment  de  ce  second  et  dernier  paiement  que 
la  nouvelle  action  leur  sera  délivrée  en  représen- 
tant de  nouveau  l'ancienne;  le  contrôle  qui  aura 
été  mis  et  Vempreinte  qui  aura  été  apposée  sur  la- 
dite ancienne  action,  conformément  à  l'article 
précédent,  serviront  de  recoonai'^sance  pour  le 
premier  paiement,  et  seront  hâtonnésau  dernier. 

A- 1.  6.  Ceux  des  porteurs  de  portions  d'intérêt 
qui  ne  se  seront  oas  présenti^s  dans  les  trois  moi? 
fixés  par  l'article'i,  pour  représenter  leurs  actions 
et  effectuer  le  paiement  comptant,  ou  ceux  qui, 
après  V  avoir  satisfait,  ne  rempliront  pas  le  se- 
cond dansle  délai  fixé,  seront,  dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  également  déchus  du  droit  qui  leur  est  ac- 
cordé de  participer  aux  nouvelles,  et  ces  derniers 
ne  pourront  exiger  la  restitution  des  cinq  cents 
livres  par  eux  payées,  lesquelles  seront  dès  lors 
acquises  au  bénéfice  des  actionnaires. 

Art.  7.  Les  nouvelles  portions  d'intérêt  dési- 
gnées dans  l'article  précédent,  comme  n'ayant 
pas  été  acquises  par  les  porteurs  des  anciennes, 
seront  sur-le-champ  mises  en  réserve,  au  dépôt 
de  la  compagnie,  poisr  être  vendues  au  profit  des 
actionnaires,  aux  époques  et  de  la  manière  que 
l'administration  jugera  le  plus  convenable  à  leurs 
intérêts. 

Art.  8.  Ceux  qui  voudront  anticiper  les  paie- 
ments pour  recevoir  plus  tôt  la  nouvelle  acliou 
ou  la  reconnaissance  qui  la  représentera,  pour- 
ront le  faire  aussitôt  après  le  délai  du  premier 
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mois,  accordé  par  l'article  3  du  présent  arrêt,  et 
l'escompte  des  intérêts  leur  sera  alors  bonifié  par 
la  compagnie,  au  taux  de  5  0/0  par  an. 

Art.  9.  Le  privilège  accordé  à  la  compagnie,  par 
l'article  4  de  l'arrêt  du  14  avril  1785,  pour  sept 
années,  à  compter  du  départ  de  sa  première 
expédition  dans  l'Inde,  sera  et  demeurera  prolongé 
et  fixé  à  quinze  années  de  paix,  aux  mêmes 
clauses,  conditions, avantages,  franchises,  exemp- 
tions et  jouissances  génér;ilement  quelconques 
portées  par  l'arrêt  du  14  avril  1785,  et  autres 
arrêts  subséquents,  relatifs  à  son  établissement, 
desquels  Sa  Majesté  ordonne  l'exécution  pour  les 
années  dont  elle  veut  bien  augmenter  la  durée 
de  son  privilège. 

Art.  10.  liOS  nouvelles  portions  d'intérêt  garnies 
de  sept  dividendes,  seront  imprimées  conformé- 
ment au  modèle  joint  au  présent  arrêt;  elles  se- 
ront numérotées  depuis  le  n°  20,001,  jusques  et 
compris  le  n°  40,000,  et  elles  seront  signées  par 
trois  administrateurs.  Lors  du  paiement  du  sep- 
tième dividende,  les  quarante  mille  actions  seront 
remises  au  caissier  de  la  compagnie,  qui  délivrera 
en  échange  des  actions  nouvelles  portant  les 
mêmes  numéros,  et  garnies  chacune  de  huit  di- 
videndes pour  les  huit  années  qui  resteront  de  la 
durée  dudit  privilège. 

Art.  11.  Ordonne  Sa  Majesté  que  le  présent 
arrêt  sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  sera,  et  que  sur  icelui  toutes  lettres  né- 
cessaires seront  expédiées. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  roi,  Sa  Majesté  y  étan  t, 
tenu  à  Versailles  le  vingt-unième  jour  de  septembre 
mil  sept  cent  quatre-vingt-six. 

Signé  :  LE  BARON  DE  Breteuil. 
(Ce  rapport  est  fort  applaudi.) 

M.  de  iHontlosier.  Je  demande  l'impression 
du  rapport,  celle  de  l'arrêt  portant  création  de  la 
compagnie  des  Indes,  et  des  motifs  qui  ont  dé- 
terminé à  accorder  le  privilège. 

M.  de  ^irieu.  Je  demande  qu'on  joigne  à  ces 
pièces  les  états  du  commerce  libre,  de  ses  retours 
et  de  ses  ventes  avant  la  création  de  la  compa- 
gnie; que  ces  détails  soient  également  donnés 
pour  la  compagnie,  afin  qu'on  puisse  faire  une 
comparaison  complète, 

M.  Roussillon.  J'ai  l'honneur  de  vous  assu- 
rer que,  si  vous  ordonniez  l'impression  demandée 
par  le  préopinant,  vous  ajourneriez  indéfiniment. 
Plusieurs  vaisseaux  sous  pavillon  français,  à 
Ostende,àLivourne,  n'attendent  que  votre  décret 
pour  mettre  à  la  voile. 

M.CrilletdeLa  Jacqueniiniëre  Je  demande 
l'ajournement  à  deux  jours  après  l'impression  du 
rapport. 

M.  de  IVoailles.  Si  l'on  veut  juger  avec  con- 
naissance de  cause  une  question  aussi  importante 
pour  le  commerce  et  pour  la  nation  même,  l'a- 
journement ne  peut  être  ainsi  rapproché.  Je 
demande  qu'il  soit  fixé  à  mardi  matin. 

M.  Malouet.  Afin  de  jeter  plus  de  jour  sur 
cette  affaire,  je  voudrais  qu'on  entendît  contra- 
dictoirement  à  la  barre  un  député  des  actionnaires 
de  la  compagnie  des  Indes  et  un  député  du  com- 
merce. 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à  la  séance 
du  vendredi  26  de  ce  mois.  Elle  ordonne  l'impres- 
sion du  rapport,  de  l'arrêt  du  conseil  portant 


création  de  la  compagnie  des  Indes,  et  des  motifs 
de  cet  arrêt.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  un 
rapport  des  comités  ecclésiastique  et  des  do- 
maines sur  les  bois  et  forêts. 

M.  liaiijuîiiais,  au  nom  des  deux  comités 
réunis,  propose  un  projet  de  décret. 

M.  Parent  de  Chassy.  L'article  l"""  ne  se 
rapporte  qu'aux  seuls  échangistes.  Je  propose  d'y 
comprendre  les  apanagistes,  engagistes,  dona- 
taires, concessionnaires  et  tous  détenteurs,  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 

M.  Pîson  du  Galand.  Le  comité  n'a  pas 
compris  les  engagistes  dans  son  article  premier, 
parce  qu'il  y  a  une  loi  particulière  qui  les  con- 
cerne. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  que  les  mots 
ci-devant  faits,  soient   retranchés  de  l'article  8 
parce   que  la  loi  ne  doit  pas  avoir  d'effet   ré- 
troactif. 

M.  Alerlln.  Je  m'oppose  à  l'adoption  de  cet 
amendement  parce  que  les  ecclésiastiques  doi- 
vent jouir  des  bois  en  bons  pères  de  famille  et 
que  ce  n'est  pas  user,  mais  abuser  de  couper 
des  arbres  de  20  ans. 

Après  cet  échange  d'observations,  le  décret  est 
rendu  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale....  voulant  comprendre 
dans  une  seule  et  même  loi  les  dispositions  né- 
cessaires pour  prévenir  et  arrêter  les  abus  relatifs 
aux  bois  et  forêts,  dans  la  possession  desquels 
la  nation  peut  être  dans  le  cas  de  rentrer,  ou  dont 
elle  pourrait  avoir  à  disposer,  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  Il  sera  provisoirement  sursis  par  les 
apanagistes,  engagistes,  donataires,  concession- 
naires, et  tous  détenteurs,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  de  bois  et  forêts  domaniaux,  et  par  tous 
échangistes  dont  les  échanges  ne  sont  pas  con- 
sommés, à  toute  coupe  de  futaie  dans  lesdils  bois 
et  forêts,  à  peine  de  confiscation  des  bois  coupés, 
et  de  mille  livres  d'amende  pour  toute  coupe  au- 
dessous  d'un  arpent,.et  de  mille  livres  par  arpent 
pour  toute  coupe  excédante,  sans  préjudice  néan- 
moins à  la  pleine  et  entière  exécution  des  coupes 
extraordinaires  autorisées  et  adjugées  dans  les 
formes  légales  jusqu'au  jour  de  la  publication  du 
présent  décret. 

Art.  2.  Il  sera  pareillement  sursis  à  toute  per- 
mission, adjudication  et  exploitation  découpes 
extraordinaires  de  bois  dépendant  d'établisse- 
ments ecclésiastiques,  sans  préjudice  à  la  pleine 
et  entière  exécution  des  coupes  extraordinaires 
autorisées  et  adjugées  dans  les  formes  légales 
jusqu'au  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
à  la  charge  aux  adjudicataires  de  verser  dans  la 
caisse  de  l'administration  des  domaines,  le  prix 
des  adjudications,  dont  il  ne  sera  disposé  que 
d'après  l'avis  des  assemblées  de  district,  de  dépar- 
tement ou  de  leur  directoire,  ou  pour  le  paiement 
des  dépenses  extraordinaires  faites  avant  la  pu- 
blication du  présent  décret,  conformément  aux 
arrêts  et  lettres-patentes  qui  les  ont  autorisées. 

Art.  3.  Les  apanagistes,  engagistes,  concession- 
naires des  bois  et  forêts  domaniaux,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  et  les  échangistes  dont  les  échan- 
ges ne  sont  pas  consommés,  ainsi  que  tous  béné- 
ficiers  ou  autres  possesseurs  ou  administrateurs 
des  bois  et  forêts  ecclésiastiques,  ne  pourront  faire 
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îs  coupes  de  taillis  dans  lesdites  forêts  que  con- 
rméuient  aux  améûagements,  et  à  défaut  des 
•ocès-verl)aux  d'aiiiénageaients,  lesdits  taillis  ne 
)urront  être  coupés  qu'à  l'âge  auquel  ils  sont 
coutumes  de  l'être. 

Art.  4.  Les  personnes  désignées  en  l'article 
'écédent  ne  pourront  commencer  l'exploitation 
'sdites  coupes  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
ission  des  maîtrises  ou  autres  juges  compétents; 
cette  permission  ne  sera  délivrée  qu'après  la 
mimunication  de  la  demande  au  district  de  la 
tuation  des  bois,  ou  à  son  directoire,  à  la  muni- 
palité  ou  aux  municipalités  des  lieux,  en  atten- 
mt  l'établissement  des  districts,  à  peine  de  co!i- 
ication  des  bois  coupés,  et  de  cinq  cents  livres 
amende  pour  toute  coupe  au-dessous  d'un  ar- 
nt,  et  de  cinq  cents  livres  par  arpent  pour  toute 
upe  excédante. 

Art.  5.  Toute  exploitation  des  taillis  ci-dessus 
isignés,  actuellement  commencée,  et  non  con- 
rme  au  procès-verbaux  d'aménagement,  ou  à 
■faut  des  procès-verbaux  d'aménagement,  au- 
issous  de  l'âge  ordinaire  des  coupes  précédentes, 
ra  suspendue  aussitôt  après  la  publication  du 
ésent  décret,  sous  les  peines  portées  en  l'article 
écédent,  et  les  bois  actuellement  coupés  en  con- 
iventioQ  seront  saisis  et  vendus  à  la  diligence 
s  ofticiers  de  maîtrise  ou  autres  juges  compé- 
nts,  et  les  deniers  versés  dans  la  caisse  de  l'ad- 
inistration  des  domaines. 
Art.  0.  Il  ne  pourra  être  abattu  aucuns  arbres 
ars  sur  les  biens  domaniaux,  dont  les  échanges 
I  sont  pas  consommés,  ni  sur  les  biens  ecclésias- 
lues,  qu'autant  que  lesdits  arbres  seront  sur  le 
tour  et  dépérissants,  et  après  avoir  obtenu  la 
rmi?sion  prescrite  en  l'article  4,  à  peine  de 
niiscalion  des  arbres  coupés,  et  d'une  amende 
li  ne  pourra  être  moindre  que  le  double  de  la 
leur  des  arbres. 

Art.  7.  Les  apanagistes,  engagistes,  conces- 
)nnaires  des  bois  et  forêts  domaniaux,  leséchan- 
stes  de  ces  mêmes  bois,  dont  les  échanges  ne 
nt  pas  consommés,  tous  détenteurs  des  bois 
imaniaux,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  lesadmi- 
slrateurs  des  bois  et  forêts  dépendant  d'établis- 
ments  ecclésiastiques,  ne  pourront  arracher  les- 
ts bois,  ni  faire  aucun  défrichement,  ni  eu 
anger  la  nature,  sous  peine  de  quinze  cents 
Tes  d'amende  par  arpent. 
Art.  8.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  seront 
écutées  dans  les  provinces  de  Belgique  comme 
ns  toutes  les  autres  parties  du  royaume,  et  les 
liciers  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts  des 
imes  provinces  sont  autorisés  provisoirement  à 
ercer,  concurremment  avec  les  juges  ordinaires, 
ite  juridiction  sur  les  bois  ecclésiastiques,  sans 
éjudice  des  poursuites  au.xquelles  les  gens  de 
iinmorte  desdites  provinces  pourraient  êtresu- 
s  pour  ventes  ou  abatis  des  bois  non  parvenus 
naturité,  qu'ils  pourraient  avoir  ci-devant  faits 
contravention  à  la  loi  qui  leur  ordonnait  d'ex- 
citer leurs  bois  en  bons  pères  de  famille. 
Art.  9.  Les  municipalités  sont  chargées  de 
iller  à  l'exécution  du  présent  décret,  et  les  pro- 
reurs  des  communes  de  dénoncer  les  contra- 
ntionsaux  tribunaux  qui  doivent  en  connaître. 
L'Assemblée  charge  son  président  de  présenter 
îessamment  le  présent  décret  à  la  sanction 
jale. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RiBAUD  DE  SAINT-ÉTIENNE. 
Séance  du  vendredi  19  mars  1790. 

M.  Fréteau,  ancien  président,  ouvre  d'abord 
la  séance  à  9  heures  précises  du  matin. 
La  salle  est  presque  déserte. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  de  plusieurs 
adresses  contenant  les  témoignages  de  respect, 
de  dévouement  et  d'adhésion  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  des  municipalités  de  Chantilly, 
de  la  Salle  de  Saint-Pierre,  de  Florensac,  Gaillac, 
Fois!?ac  en  Rouergue,  Saint-Cimier,  Bergerac  et 
St.-Vallier  en  Dauphiné.  Beaucoup  d'entre  elles 
annoncent  les  progrés  de  la  contribution  patrio- 
tique; toutes  expriment  les  sentiments  d'amour 
et  de  reconnaissance  dont  elles  sont  animées,  et 
ceux  avec  lesquels  elles  maintiendront  le  ser- 
ment qu'elles  otit  prêté,  d'être  fidèles  à  la  nation, 
au  roi  et  à  la  loi,  et  de  maintenir  la  Constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et  sanctionnée 
par  le  roi. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  été  adressé  à 
M.  de  Boisgelin,  archevêque  d'Aix,  avec  prière 
d'en  faire  hommage  à  l'Assemblée,  deox brochures 
anglaises,  dont  l'une  est  Y  Abrégé  de  l'histoire  el 
des  travaux  de  la  Société  de  la  Révolution,  à  la 
suite  de  laquelle  est  une  copie  du  bill  des  droits: 
l'autre  est  la  continuation  de  ces  mémoires  pour 
1789. 

Dans  cette  dernière  est  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  l'Assemblée  nationale  du  25  novembre, 
la  réponse  que  son  président  a  faite  par  son  ordre 
à  milord  Stanhope,  président  de  la  Société  de  la 
Révolution,  et  d'autres  lettres  écrites  à  cette  so- 
ciété par  différentes  sociétés  de  France. 

Les  membres  de  la  société  de  la  Révolution  de 
Londres  prient  M.  l'Archevêque  d'Aix  de  recevoir 
tous  leurs  remerciments  de  la  lettre  qu'il  a  adres- 
sée au  comte  de  Stanhope,  leur  président,  et  de 
l'arrêté  de  l'Assemblée  nationale  qu'il  leur  a  fait 
passer.  Us  ne  pouvaient  guère  éprouver  une  plus 
grande  satisfaction  que  celle  que  leur  ont  procurée 
la  lettre  de  M.  l'archevêque,  et  la  mention  obli- 
geante que  l'Assemblée  nationale  a  bien  voulu 
faire  de  leur  adresse.  Ils  sont  sensibles  surtout  à 
la  justice  que  leur  a  rendue  l'auguste  Assemblée, 
en  attribuant  ladite  adresse  à  ces  principes  de 
bienveillance  universelle,  qui  doivent  dans  tous 
les  pays  réunir  les  amis  de  la  liberté  et  du  bon- 
heur du  genre  humain.  Ce  sont,  en  effet, ces  prin- 
cipes qui  les  animent,  et  leur  plus  ardent  désir 
est  que  le  temps  vienne  bientôt  oii  tous  les  hom- 
mes en  soient  assez  pénétrés  pour  faire  disparaître 
à  jamais  toutes  les  rivalités  entre  les  nations,  pour 
détruire  l'oppression  et  l'esclavage,  et  faire  enfin 
cesser  par  toute  la  terre  les  guerres,  ces  terribles 
fléaux  des  gouvernements.  Ils  jouissent  d'avance 
de  ce  temps  heureux  qui  paraît  s'ouvrir  devant 
pUX,  et  dont  les  travaux  de  l'Assemblée  nationale 
g  mbient  promettre  le  bienfait  aux  hommes. 

Les  membres  de  la  société  ne  peuvent  se  dis- 
penser de  saisir  cette  occasion  pour  ajouter  que, 
parmi  les  bienfaits  importants  de  la  Révolulion 
de  la  France,  ils  OLt  été  surtout  frappés  de  la  leçon 
salutaire  qui  doit  en  résulter  pour  les  rois:  ils 
ont  appris  avec  plaisir  le  bonheur  qu'ont  les  Fran- 
çais de  posséder  un  roi  dont  les  vertus  mêmes 
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les  ont  encouragés  à  recouvrer  leurs  droits,  et 
qui  en  a  été  justement  récompensé  par  le  titre  de 
Rtstauraleur  de  la  liberté  française;  litre  qui 
l'élève  aux  plus  haut  faite  de  la  gloire.  Qm^,  les 
despotes  de  la  ti^rre  reconnaissent  enfin  leur  er- 
reur; qu'ils  soient  convaincus  par  cet  exemple 
qu'ils  ne  peuvent  jamais  être  aussi  grands,  aussi 
heureux,  aussi  véritablement  puissants  qu'en 
ï^nonçant  à  leur  pouvoir  despotique,  et  en  se 
plaçant,  comme  les  rois  dePranceet  d'Angleterre, 
a  la  lête  d'un  peuple  éclairé,  et  de  la  constitution 
d'un  gouvernement  libre. 

M.  l<ï  marquis  de  Donnay,  run  de  MM.   les 

secrétaires,  doiiae  lecture  du  procès- verbal  de  la 
séance  d'hier  matin.  Il  ne  se  produit  aucune  récla- 
mation. 

M.  Vefchèrc  de  Reffye,  député  d'AUlun,  de- 
mande la  rectitication  d'une  erreur  qui  s'est 
glissée  dans  le  décret  général  sur  la  division  du 
royaume. 

M.  Harmaud,  député  de  Chiteau-Thierry,  fait 
une  demande  du  même  genre. 

M.  Gossin,  membre  adjoint  au  comité  de  cons- 
titution, observe  que  son  indisposition  ne  lui 
ayant  pas  permis  de  proposer  le  décret  général  de 
la  division  du  royaume  en  départements  et  en  dis- 
tricts, résultant  des  décrets  particuliers,  il  igno- 
re comment  des  erreurs  pouvaient  s'y  être  glis- 
sées ;  mais  il  se  rappelle  parfaitement  que  châ- 
teau-Thierry a  été  détiriiiivement décrété  chef-lieu 
de  son  district,  etnon  provisoirement;  qu'en  con- 
séquence, il  n'y  a  aucune  difficulté  de  décréter  la 
radiation  du  mot  provisoirement,  qui  est  probable- 
ment une  faute  d  impression. 

L'Assemblée  décrète  cette  rectification,  et  ordon- 
ne que  le  mot  provisoirement  sera  rayé  dans  le  dé- 
cret général  de  la  division  du  royaume. 

La  demande  du  député  d'Autun  estajournée  jus- 
qu'au moment  de  la  présence  à  l'Assemblée  de 
M.  le  baron  de  Gernon,  membre  adjoint  au  comité 
de  constitution,  qui  a  proposé  le  décret  géné- 
ral. 

M.  Raband  de  Saint-Etienne,  président, 
remplace  M.  Fréteau  au  fauteuil,  à  dix  heures  un 
quart. 

Vordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  un  pro- 
jet de  décret  du  comité  ecclésiastique  concernant 
diverses  dispositions  relatives  aux  religieux  des 
différents  ordres  du  roxjaume. 

M.  Treîlliard,  rapporteur.  11  vous  reste  enco- 
re, Messieurs,  plusieurs  articles  à  décréter  relati- 
vement à  la  suppression  des  moine?,  et  au  sort  qui 
doitêtre  fait  à  ceux  qui  sortiront  de  leurs  cloîtrep. 
Vous  avez  à  prévenir  les  troubles  que  la  liberté, 
des  moines pourraitoccasionnerdansuii  grand  nom- 
bre de  familles.  J'ai  l'honneur  de  vous  présenter 
à  ce  sujet,  au  nom  de  votre  comité  ecclésiasti- 
que, plusieurs  articles  qu'il  me  paraît  instant  de 
décréter  : 

«  Art.  I»'.  Les  religieux  qui  sortiront  de  leurs 
maisons  pourront  disposer,  par  donation  entre- 
vifs ou  testamentaires,  des  biens  acquis  depuis  la 
sortie  du  cloître,  et,  à  défaut  dé  l>a  disposition  de 
leur  part,  lesdits  biens  passeront  aux  parents  les 
plus  proches.  » 

(Cet  article  est  décrété  sans  discussion.) 

M.  Boucher.  Je  vous  rappelle,  Messieurs,  cette 


maxime  connue  ;  Sous  un  bon  prince,  la  questic 
du  fisc  est  toujours  mauvaise,  et  je  crois  ne  poi 
voir  la  représenter  à  votre  mémoire  plus  à  prop 
que  sous  le  règne  de  Loiiis  XVI,  Le  souvenir  ( 
cette  maxime  m'autorise  à  vou:^  présenter  un  noi 
vel  article  qu'il  est  de  votre  justice  de  décréter.  1 
voici  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  lorsque  1 

religieux  se  trouveront  en  concours  avec  le  fis 

ils  hériteront,  dans  ce  cas,  de  préférence  à  lui. 

(Cet  article  est  encore  décrété  sans  discussion 

Il  prend  rang  avant  l'article  précédent  qui  d( 

vient  l'article  2. 

M.  Treîlliard.  J'ai  l'honneur  de  vous  prop* 
ser  un  second  article,  devenu  le  troisième  p 
l'adoption  que  vous  avez  faite  de  celui  de  i 
Boucher,  et  j'ose  croire  qu'il  n'éprouvera  p 
plus  de  difficulté  que  le  premier  : 

«  Les  religieux  qui  préféreront  se  retirer  dai 
les  maisons  qui  leur  seront  indiquées,  y  jouiro 
des  bâtiments,  jardins,  enclos,  à  la  charge  d 
réparations  locatives  et  usufruitières,  et  il  sera,  ( 
conséquence,  assigné  auxdites  maisons  un  trait 
ment  annuel  à  raison  du  nombre  de  religiei 
qui  y  demeureront.  Ce  traitement  ne  sera  pas 
même  pour  les  religieux  mendiants  et  pour  1 
non  mendiants  ;  il  sera  proportionné  à  l'âge  d 
religieux,  et  en  tout  conforme  au  traitement  di 
d'été  pour  les  religieux  qui  sortiront  de  leu 
maisons.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  r( 
gler  l'époque  et  la  manière  dont  lesdits  traiti 
ments  seront  acquittés,  et  la  quête  demeure 
alors  interdite  à  tous  les  religieux.  » 

M.  l'abbé  Ooutteâ.  Je  demande,  pour  L 
moines  qui  resteront  dans  les  cloîtres  qu'il  i 
soit  fait,  dans  la  fixation  de  leur  sort,  aucui 
distinction  d'âge,  ni  de  père  ou  de  frère.  L 
besoins  sont  les  mêmes^pour  des  religieux  q 
vivent  réunis;  ils  ont  tous  des  droits  égaux  à 
chose  commune.  J'ai  reçu,  des  religieux  de  l'o 
dre  de  Saint-Benoît  qui  habitent  ma  province  ( 
Bas-Languedoc),  la  demande  expresse  d'être  en 
ployés  par  vous  d'une  manière  utile,  soit  au  se 
vice  des  paroisses,  soit  à  l'éducation  publiqu( 
des  hommes  qui  manifestent  de  semblables  if 
tentions  doivent  tout  attendre  de  votre  juslic 

M.  Camus.  J'appuie  d'abord  la  motion  d 
préopinant  :  j'ajoute  qu'il  est  essentiel  de  relrai 
cher,  dans  l'article  qui  vient  de  vous  être  pn 
sente,  le  mot  usufruitiers.  Le  sort  que  vous  fer 
aux  moines  vivant  en  communauté  devra  sai 
doute  les  mettre  à  portée  de  se  charger  des  réps 
rations  locatives  ;  mais  je  ne  pense  pas  que  ( 
sort  puisse  les  mettre  à  portée  de  se  charger  aus 
des  réparations  usufruitières.  D'ailleurs,  cesdei 
nières  réparations  intéressent  trop  la  nation  poi 
qu'elle  doive  confier  le  soin  de  les  faire  à  d( 
hommes  qui  manqueraient  de  moyens  pour  h 
bien  faire. 

M.  Voidel.  Je  propose  un  antre  amendemei 
à  l'article.  Il  me  semble  qu'il  serait  instant  t 
fixer  d'une  manière  déterminaiive  le  sort  d( 
moines  qui  voudront  rester  dans  leurs  cloître 
Je  demande  donc  qu'il  soit  stipulé,  dans  ( 
même  article,  que  les  moines  rentes  qui  vivroi 
en  communauté  aurontcliacun  et  annuellemei 
800  livres  de  traitement;  les  mendiants  auroi 
600  livres. 

M.  Bourdon,  curé  à'Evaux..  Il  ne  serait  pa 
juste,  il  serait  impoli  tique  de  fixer  à  un  tau 
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é^rial  !e  sort  de  tous  les  moines  qui  voudront  res- 
ter dans  leurs  cloîtres.  Il  y  a  dans  les  maisons 
monastiques  beaucoup  dé  jeunes  gens  qui  ne 
sont  liés  que  par  le  vœu  monacal,  et  qui  ne  le 
soDl  point  par  des  vœux  sacerdotaux  ;  ces  jeunes 
gens  peuvent,  s'ils  sont  rendus  à  la  société,  de- 
venir utiles  à  la  société.  Ils  ne  se  rendront  à  la 
wciété  que  lorsqu'ils  espéreront  pouvoir  y  amé- 
liorer leur  situation  ;  ils  ne  l'y  amélioreront  pas 
comme  prêtres,  puisqu'ils  ne  sont  pas  prêtres: 
quel  parti  prendront-ils  donc  ?  Celui  de  rester 
dans  les  couvents,  d'y  jouir  d'un  sort  honnête, 
et  d'y  mener  constamment  une  vie  oisive.  L'As- 
semblée nationale  n'a  sûrement  pas  l'intention 
do  protéger  l'oisiveté.  Je  demande  donc  qu'il 
soit  fait  une  distinction  dans  le  sort  à  faire  aux 
moines-prêtres  et  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

M.  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont.  Les 
moines  qui  resteront  dans  les  cloîtres  doivent  être 
mieux  traités  par  vous  que  ceux  qui  en  sorti- 
ront. Us  auront  le  mérite  d'avoir  été  fidèles  à  leurs 
engagements,  et  vous  devez  applaudir  leur  con- 
duitt-I  Vous  devez  donc  leur  laisser  de  quoi  vivre 
d'une  manière  décente,  par  cela  mène  qu'ils 
auront  des  dépenses  de  culte  dont  leurs  confrètes 
sécularisés  cesseront  d'être  chargés.  Ces  différentes 
réflexions  me  déterminent  à  demander  expressé- 
ment que  les  moines  qui  resteront  dans  leurs 
cloîtres  obtiennent  un  traitement  plus  fort  que 
ceux  qui  les  abandonneront. 

(On  demande  à  aller  aux  voix  sur  les  amende- 
ments.) 

M.  le  Président  (d'après  la  demande  de 
M.  Camus).  Supprimera-t-on  ou  ne  supprimera- 
t-on  pas  de  l'acte  le  mot  usufruitières? 

L'Assemblée  décide  l'affirmative. 

L'amendement  de  M,  l'abbé  Gouttes  est  divisé. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  première  partie,  ainsi  conçue  : 
'<  Sans  distinction  d'âge  et  sans  aucune  différence 
entre  Iqs pères  et  les  frères.  » 

La  seconde  partie  de  l'amendement  est  décrétée 
dans  la  formule  suivante;  «  Après  ces  mots  :  à 
la  charge  des  réparations  locativet,  seront  ajoutés 
ceux-ci,  et  des  frais  du  culte,  excepté  dans  les 
églises  paroissiales.  » 

M.  l'abbé  de  Pradt.  le  propose  d'ajouter  à 
l'article  "  que  les  moines  qui  vivront  eo  commu- 
nauté jouiront  du  mobilier  qui  existe  actuell-- 
ment  dans  leurs  maisons,  tel  qu'il  a  été  constaté 
par  leur  déclaration,  en  vertu  du  décret  que 
l'Assemblée  a  rendu  à  ce  sujet.  » 

M.  Camus.  Je  propose  un  sous-amendement,  et 
le  voici  :  •  que  néanmoins  ils  ne  jouiront  qu'en 
qualité  de  dépositaires  de  tous  les  ornements  du 
culte,  à  la  charge  de  les  exhiber  aux  municipa- 
lités toutes  les  fois  qu'ils  enseront  requis.  » 

M.  Target.  Je  demande  que  ce  sous-amende- 
ment soit  étendu  au  mobilier. 

M.  Trellhard.  Il  est  inutile,  Messieurs,  que 
vous  vous  occupiez  de  cet  objet;  je  dois  vous 
proposer  deux  décrets,  dont  l'un  aura  pour  but 
de  déterminer  l'époque  à  laquelle  devront  être 
pavées  les  pensions  ;  l'autre  est  relatif  à  la  con- 
servation de  tout  le  mobilier;  il  ne  faut  pas  pro- 
noncer sur  les  amendements  qui  vous  sont  pro- 
posés sans  avoir  entendu  la  lecture  de  ces  deux 
articles» 


M.  Treilhard  fait  lecture  de  ces  deux  articles 
(On  revient  à  l'amendement  de  M.  Voidel.) 

M.  Voidel.  Je  réponds  à  toutes  les  observations 
qui  ont  été  faites  contre  l'amendenient  que  j'ai 
proposé.  Les  moines  qui  resteront  dans  les  cloî- 
tres doivent,  dit-on,  obtenir  un  Iraiteffieiit  supé- 
rieur à  celui  de  ceux  qui  en  sortiront.  Ceux  qui 
resteront  dans  les  cloîtres  auront  l'esprit  de  leur 
état:  or,  quel  est  essentiellement  l'esprit  de  l'état 
religieux?  C'est  celui  de  la  désappropriation.  Si 
vous  donnez  aux  moines  qui  resteront  en  commu- 
nauté au  delàdeleurs  besoins,  et  quels  sont  leurs 

besoins?    Victum  et  vestitum {Il  s'élève  des 

murmures  dans  le  côté  droit  de  ta  salle.)  Il  est 
étonnant  que  j'éprouve  autant  de  défaveur  quand 
je  retrace  les  obligations  religieuses  dans  une  as- 
semblée où  il  y  a  tant  de  prélats  catholiques.  Si. 
dis-je,  vous  biir  donnez  au  delà  de  leurs  besoins, 
l'Assemblée  nationale  aura  produit  un  effet  con- 
traire à  celui  qu'elle  a  voulu  produire; je  veux 
dire  qu'elle  aura  la  première  porté  les  moines  à 
devenir  infidèles  au  vœu  qu'ils  ont  formé.  Je  re- 
viens, et  je  dis  que  la  pension  que  je  propose 
pour  les  religieux  en  communauté  leur  suffira 
ou  ne  leur  suffira  pas  :  si  elle  leur  sufh't,  vous  ne 
leur  deveî!  rien  de  plus  ;  si  elle  ne  le^r  suffit  pas, 
ils  ont  la  liberté  de  s'occuper  d'une  manière  hono- 
rable et  lucrative  :  dans  les  deux  cas,  mon  amen- 
dement doit  être  adopté. 

M.  Dufraisse-Duchey  répond  aux  observa- 
tions de  M.  Voidel  et  fait  valoir  les  raisoni  déjà 
données  par  M.  l'évêque  de  Clermont. 

M.  Mayet,  ûitré  de  Rochctaillée,  présente  des 
vues  qui  se  rapportent  surtout  à  l'emploi  dés 
biens  ecclésiastiques. 

M.  le  Président.  L'orateur  n'est  pas  dans  la 
question  qui  est  en  ce  moment  discutée. 

M.  Mayet  renonce  à  la  parole.  (V^oy.  son  dis- 
cours annexé  à  la  séance  de  ce  jour.) 

M.  Buzot.  Le  but  de  l'Assemblée,  quand  elle 
a  prononcé  qu'elle  ne  reconnaîtrait  plus  les  voBux 
monastiques,  était  de  détruire  l'existence  de  ces 
corporations  religieuses  qu'elle  regardait  comnie 
im politiques  et  dangereuses.  Accorder  aux  moi- 
nes qui  voudront  profiter  du  bénétice  de  la  loi 
qui  les  autorise  à  rester  dans  leurs  maisons  un 
traitement  supérieur  à  ceux  qui  profiteront  du 
bénéfice  de  la  même  loi  qui  les  autorise  à  en 
sortir,  ce  serait  manquer  le  but  que  se  sont  pro- 
posé les  législateurs  ;  ce  serait,  pour  ainsi  dire, 
ordonner  aux  moines  de  demeurer  dans  leurs 
cloîtres,  car  l'homme  est  toujours  disposé  à  con- 
server son  lien  quand  il  a  trouvé  le  bien.  —  Cette 
seule  considération  me  détermine  à  penser  que 
l'amendement  de  M.  Voidel  doit  être  adopté,  et  je 
l'adopte  pour  mon  compte. 

M.  ledne  de  Liianeoart.  Il  me  semble  qu'on 
a  quelquefoisenvisagé  l'amendement  de  M.  Voidel 
comme  une  question  constitutionnelle.  Je  pense 
qu'il  ne  doit  être  envisagé  que  comme  une  ques- 
tion économique.  Or,  dépense-t-on  davantage 
quand  on  vit  en  communauté  que  lorsqu'on  vit 
isolément?  Je  réponds  non,  et  je  conclus  à  ce 
que  l'amendement  soit  adopté. 

(La  discussion  est  fermée.) 

On  fait  lecture  de  l'amendement;  il  efet  conçu 
en  ce*  tôrtoes  :  «  La  pension  de  chaque  religieux 
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des  ordres  rentes  qui  voudra  vivre  dans  le  cloître 
sera  fixée  à  800  livres,  et  celle  de  chaque  reli- 
gieux des  ordres  mendiants  à  600  livres.  » 

La  question  préalable  est  demandée  sur  cet 
amendement,  et  mise  aux  voix  par  assis  et  levé. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  décrété  qu'il 
y  avait  lieu  à  délibérer. 

(Tout  le  côté  droit  delà  salle  réclame  contre  ce 
décret,  et  demande  l'appel  nominal.) 

M.  le  Président.  J'ai  prononcé  ce  décret,  non 
seulement  d'après  ce  que  j'ai  cru  voir,  mais  en- 
core d'après  l'avis  de  presque  tout  le  bureau.  Le 
bureau  est  composé  de  six  secrétaires,  et  cinq 
ont  cru  avec  moi  que  l'Assemblée  avait  décrété 
qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer.  Cependant  l'appel 
nominal  est  demandé,  il  va  être  fait. 

M.  le  marquis  de  Bonnay.  La  question  était 
de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  délibérer  sur  l'amen- 
dement de  M.  Voidel.  Cette  question  préalable  a 
été  mise  aux  voix.  L'épreuve  a  paru  douteuse; 
l'appel  nominal  a  été  réclamé.  Je  demande  que 
l'appel  nominal  soit  fait,  non  sur  la  question 
préalable,  mais  sur  l'amendement  lui-même. 

La  proposition  de  M.  le  marquis  de  Bonnay  est 
adoptée.  L'amendement  est  relu,  et  l'appel  nomi- 
nal commencé. 

On  procède  à  l'appel  nominal.  —  L'amende- 
ment de  M.  Yoidel  est  rejeté. 

La  discussion  est  reprise. 

M.  llorean,  député  de  Touraine.  Je  propose  de 
supprimer  de  l'article  le  mot  enclos. 

M.  Trellhard.  Lorsque  le  comité  a  proposé  de 
donner  aux  religieux  qui  préféreront  rester  dans 
leurs  maisons  la  jouissance  des  enclos  qui  en  dé- 
pendent, il  pensait  que  ces  religieux  seraient  as- 
sujettis aux  réparations  usufruitières;  mais  comme 
vous  venez  de  le  juger  différemment,  je  crois  ré- 
pondre aux  vœux  du  comité  en  me  joignant  à 
l'auteur  de  l'amendement. 

M.  Hlartîneau.  Il  y  aurait  des  inconvénients  à 
adopter  l'article  purement  et  simplement.  Dans 
certaines  maisons,  l'enclos  est  de  fort  peu  d'éten- 
due; dans  d'autres,  au  contraire,  il  est  très  con- 
sidérable... Il  ne  faut  pas  confondre  les  jardins 
avec  les  enclos.  Il  serait  indécent  de  chercher  à 
priver  les  moines  de  leurs  jardins  pour  en  retirer 
du  bénélice.  Mais  il  y  a  tel  enclos  qui  vaut  jus- 
qu'à 10,  15  et  20,000  livres  de  rente. 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  faux  ! 

M.  llartîneau.  Je  n'pntends  pas  dire  que 
tous  les  enclos  vaillent  20,000  livres;  mais  je 
dis  qu'il  y  en  a  d'une  très  grande  valeur.  Je  pour- 
rais citer,  par  exemple,  le  clos  de  Vougeot,  en 
Bourgogne.  Je  propose  donc,  par  sous-amen- 
dement, d'ajouter  à  l'article,  que  les  religieux 
auront  la  jouissance  des  enclos  attenant  à  leurs 
maisons,  à  la  charge  d'en  déduire  le  produit  sur 
leurs  pensions,  d'après  l'estimation  des  assemblées 
de  département. 

Dom  Gerle.  Il  est  étonnant  que,  d'après  les 
pensions  modiques  qu'on  a  accoidéns  aux  reli- 
gieux, on  veuille  encore  l'aire  des  difficultés  pour 
leur  donner  une  jouissance  très  légère.  Ce  n'est 
point  une  opération  de  finances,  mais  un  acte  de 
justice,  que  vous  avez  voulu  faire  en  rendant  aux 
moines  leurliberté.  Laissez-leur  donc  un  honnête 
nécessaire.  Observez  que  les  pauvres  n'oublieront 


pas  ces  maisons  où  ils  étaient  accoutumés  à  rece- 
voir des  secours;  n'oubliez  pas  que  ce  sera  tou- 
jours où  l'on  demandera  l'hospitalité,  qu'il  y  faut 
des  chambres  garnies,  du  linge  et  un  certain  nom- 
bre de  domestiques.  D'après  toutes  ces  considéra- 
rations,  que  je  vous  prie  de  peser  dans  votre  sa- 
gesse, je  demande  que  l'amendement  et  le  sous- 
amendement  soient  rejetés. 

M.  Charles  de  Liamcth.  Sans  prétendre 
soupçonner  les  intentions  du  préopinant,  qui  a 
tant  de  fois  donné  des  preuves  du  patriotisme  le 
plus  pur,  il  me  semble  que  ses  raisons  ne  sont 
pas  du  tout  concluantes.  Il  s'agit  d'avoir  toujours 
devant  les  yeux  la  grande  question;  car,  si  nous 
faisons  des  fautes  dans  les  détails,  nous  devons 
craindre  que  le  gage  précieux  de  la  nation  ne  nous 
échappe. 

M.  Target.  Je  pense  que  si  vous  accordiez  aux 
religieux  la  jouissance  d'un  enclos,  s'il  y  en  avait 
un  attenant  à  leurs  maisons,  ce  serait  établir 
parmi  eux-mèmesde  grandes  disproportions,  puis- 
que là  où  serait  un  enclos  de  1,200  livres,  la  ré- 
partition de  cette  somme  serait  une  faveur  parli- 
culière  aux  religieux  de  la  maison,  et  que  trois 
religieux  seulement  pourraient  conserver  celte 
jouissance. 

M.  Tabbé  Cayla  de  Lia  Garde.  Il  est  au-des- 
sous de  la  loyauté  françair^e  de  mesurer  à  la  toise 
le  terrain  des  individus  dont  vous  possédez  tout 
le  bien;  écartons  donc  par  la  question  préalable 
un  amendement  aussi  minutieux. 

M.  deCaialès.  L'observation  de  M.  Target  n'est 
pas  juste,  puisque,  par  un  de  vos  décrets,  vous 
avez  ordonné  que  lorsqu'il  n'y  aurait  pas  dans  les 
maisons  un  nombre  suffisant  de  religieux,  ils  se- 
raient réunis  à  d'autres  maisons.  En  abolissant  les 
vœux  monastiques,  vous  avez  voulu  faire  un  acte 
d'humanité  et  de  bienfaisance;  mais  votre  inten- 
tion n'a  pas  été  de  traiter  ce\i\  qui  apostasieraient 
plus  favorablement  que  ceux  qui  resteraient  fi- 
dèles à  la  règle  à  laquelle  ils  se  sont  consacrés. 
Si  l'amendement  était  adopté,  il  n'en  résulterait 
pour  vous  qu'un  lucre  bien  peu  précieux.  L'objet 
n'est  pas  assez  important  pour  que  vous  vouliez 
vous  donner  les  torts  d'une  rigueur  déplacée  ; 
laissez  aux  religieux  des  enclos  qui  sont  plutôt  de 
pur  agrément  que  d'aucune  utilité. 

M.  Dubois  de  Crancé.  Je  propose  de  mettre, 
au  lieu  d'enclos,  «jardins  et  vergers  attenants  ». 

M.  Prieur.  On  n'est  embarrassé  que  parce  qu'on 
donne  irop  d'extension  au  mot  enclos.  Vous  avez 
voulu  attacher  quelques  douceurs  aux  habitations 
des  moines;  par  enclos,  vous  avez  entendu,  non 
pas  le  terrain  dans  lequel  il  y  a  des  maisons  cons- 
truites, mais  les  enclos  dans  lesquels  sont  les 
fruits  nécessaires  à  leur  consommation.  L'amende- 
ment de  M.  Dubois  de  Crancé  est  le  plus  sage  de 
tous,  mais  il  est  encore  trop  grave.  Il  faut  dire 
pour  plus  de  précision,  «  les  enclos  qui  n'excéde- 
ront pas  quatre  arpents  ». 

Plusieurs  personnes  demandent  encore  la  pa- 
role; d'autres  demandentqu'on  ferme  la  discussion. 
--  L'Assemblée  déclare  que  la  discussion  est 
fermée. 

M.  de  Reauharnais   propose,  par  amende- 
ment, que  les  religieux  dans  les  villes  soient  res- 
'  treints  avec  leurs  pensions  aux  jardins  et  pota- 
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gers,  et  que,  dans  les  campagnes,  on  leur  laisse 
en  outre  les  enclos,  quand  ils  n'excéderont  pas 
six  arpents. 

M.  rabl»é  Dilloii  propose  d'ajouter,  après  les 
mots  X  six  arpents  »,  ceux-ci,  «  mesure  de  Pa- 
ris ». 

Ces  deux  amendements,  mis  aux  voix,  sont 
adoptés. 

L'article,  ainsi  amendé,  est  décrété  comme  il 
suit  : 

'  Les  religieux  qui  préféreront  se  retirer  dans 
les  maisons  qui  leur  seront  indiquées  jouiront, 
dans  les  villes,  des  bâtiments  à  leur  usage  et  des 
jardins  potagers;  dans  les  campagnes,  ils  auront 
en  outre  l'enclos  y  attenant,  lorsqu'il  n'excédera 
pas  six  arpents,  mesure  de  Paris;  le  tout  sous  la 
charge  des  réparations  locatives  et  des  frais  de 
culte  divin,  excepté  pour  les  églises  paroissiales. 

'I  11  sera  en  outre  assigné  auxdites  maisons  un 
traitement  annuel,  en  raison  du  nombre  de  reli- 
gieux qui  y  résideront:  le  traitement  ne  sera  pas 
ie  même  pour  les  religieux  mendiants  et  pour  les 
religieux  non  mendiants;  il  sera  proportionné  à 
rage  des  religieux,  et  en  tout  conformément  au 
traitement  décrété  pour  les  religieux  qui  sorti- 
ront de  leurs  maisons. 

.'  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  détermi- 
ner l'époque  et  la  manière  dont  les  Iraitemenls 
alors  seront  acquittés.  La  quête  sera  interdite  à 
tous  les  religieux.  » 

M.  Dttval  d'Eprémesiiil  propose  d'envoyer 
au  roi  et  à  la  reine  une  dépulation  pour  com- 
plimenter Leurs  Majestés  sur  la  mort  de  l'empe- 
reur et  leur  témoigner  la  sensibilité  de  l'Assem- 
blée nationale  sur  cet  événement. 

Cette  motion  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  est  chargé  de  se  retirer  dans  la 
journée,  par  devers  le  roi,  pour  demander  quel 
jour  et  à  quel  moment  Sa  Majesté  pourra  recevoir 
cettfi  députation. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  du  soir. 


ANNEXE 

.1  la  séance  de  P Assemblée  nalionale  du  19  mars 
1790. 

Opinion  de  M.  'Hèluyet,  curé  de  Roche  taillée,  dé- 
puté de  Lijon^  sur  remploi  des  biens  ecclésiasti- 
ques {[). 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale,  depuis  qu'elle 
est  en  activité,  s'est  imposé  la  tâche  glorieuse, 
mais  pénible,  d'atteindre  pour  les  réformer  les 
abus  de  tout  genre,  qui,  par  le  laps  des  années, 
l'impéritie  ou  l'infidélité  des  agents  de  l'admi- 
nistration avaient  jeté  de  profondes  racines  dans 
toutes  les  parties  politiques  de  ce  vaste  empire, 
et  semblaient  encore,  il  n'y  a  guère,  vouloir  s'y 
éterniser  pour  en  consommer  la  ruine. 

Au  milieu  des  travaux  difficiles  auxquels  vous 
vous  êtes  livrés  jusqu'à  ce  jour,  avec  un  zèle  si 
persévérant,  vous  n'aviez  pu,  Messieurs,  porter 
sur  le  clergé  de  ce  royaume,  et  sur  les  besoins 
de  ses  membres,  qu'un  coup  d'œil  général,  qui, 
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embrassant  dans  leur  ensemble  toutes  les  parties 
de  l'administration  temporelle  de  l'Eglise,  ne 
nous  avait  pas  permis,  faute  de  temps  ou  d'ins- 
truction suffisante,  d'entamer  sur  ce  point  aucune 
opération  de  détail,  bientôt  cet  objet  important 
sera  soumis  à  votre  sagesse,  et  c'est  un  devoir 
pour  moi  d'y  rappeler  pour  un  instant  voire  at- 
tention. 

La  majesté  du  eu  lie  catholique  d'autant  plus 
cher  à  la  nation  française,  que  son  établisse- 
ment dans  les  Gaules,  remonte  à  des  temps  bien 
antérieurs  à  la  fondation  de  cette  monarchie, 
l'entretien  des  temples,  la  décoration  des  autels, 
le  soulagement  des  pauvres,'  la  subsistance  des 
ministres  de  l'Eglise ,  tels  sont ,  Messieurs,  les 
grands  objets  sur  lesquels  vous  aurez  successi- 
vement à  prononcer. 

Sans  doute,  l'examen  le  plus  approfondi,  les 
vues  les  plus  judicieuses,  par  conséquent  les 
mieux  appropriées  au  bien  général,  présideront 
au  décret  qui  va  régler  de  si  grands  intérêts  et 
j'aurais  à  me  reprocher  si  je  pensais  qu'il  fût 
nécessaire  aujourd'hui  de  faire  entendre  en  leur 
faveur  la  voix  de  la  religion,  d'invoquer  dans 
cette  cause  les  sentiments  de  votre  justice  et  de 
votre  humanité. 

L'ancienne  administration  du  clergé  vous  a 
paru  si  vicieuse  dans  le  partage  des  biens  ecclé- 
siastiques, et  jusqu'à  un  certain  point  dans  leur 
emploi,  que  vous  avez  mieux  aimé  anéantir  tota- 
lement ce  régime  défectueux,  que  de  chercher  à 
le  réparer,  en  y  appliquant  les  règles  d'une  ré- 
forme, dont  il  vous  a  paru  n'être  plus  suscep- 
tible. 

Je  n'examinerai  pas.  Messieurs,  jusqu'à  quel 
point  les  circonstances,  et  peut-être  des  passions 
particulières,  ont  amené  cette  étonnante  révolu- 
tion dans  le  régime  administratif  du  clergé  ;  je 
ferai  seulement  preuve  de  ma  soumission  sincère 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  en  ne  lui 
proposant  sur  l'emploi  des  biens  ecclésiastiques, 
que  des  vues  à  peu  près  conformes  aux  princi- 
pes qu'elle  a  consacrés. 

Mais  il  me  semble  que,  pour  procéder  avec  mé- 
thode dans  une  matière  qui  présente  de  si  grands 
détails,  il  est  indispensable  d'embrasser,  dans  un 
plan  général,  toutes  les  i.arties  du  régime  écono- 
mique du  clergé,  de  bien  connaître  d'abord, 
de  fixer  avant  tout ,  la  masse  totale  de  ses 
revenus  et  l'étendue  de  ses  charges;  de  descen- 
dre ensuite  par  degré,  et  d'appliquer  à  chacun 
des  titulaires  de  bénéfices  ou  des  établissements 
ecclésiastiques  des  moyens  de  subsistance,  hono- 
rables, suffisants  et  assurés. 

Je  commence  par  examiner  les  ressources  que 
nous  offrent  les  biens  du  clergé;  je  passerai  bien- 
totaux  dépenses  que  ses  besoins  exigent. 

Avant  le  décret  fameux  du  i  du  mois  d'août 
dernier,  le  clergé  jouissait  du  produit  des  dîmes, 
du  revenu  de  ses  propriétés  territoriales  et  de  la 
contribution  du  casue!,  ce  dernier  article  spécia- 
lement affecté  aux  pasteurs  des  paroisses;  par 
un  motif  dont  le  principe  ne  saurait  être  assez 
loué,  puisqu'il  vous  était  inspiré  par  le  désir  de 
soulager  les  peuples,  vous  avez  déclaré  abolies 
les  dîmes,  et  cette  portion  du  casuel  dont  avaient 
joui  jusqu'alors  les  curés  de  la  campagne;  de 
manière  qu'aujourd'hui  ce  n'est  guère  que  dans 
le  produit  des  propriétés  territoriales  du  clergé, 
placées  d'ailleurs  dans  la  disposition  de  la  nation 
par  le  décret  du  2  novembre,  qu'il  faut  essayer 
de  trouver  des  ressources,  pour  fournir  avec 
dignité  aux  dépenses  du  culte  national,  et  à  la 
subsistance  de  ses  ministres. 

16 


242 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES    PARLEMENTAIRES,  [19  mars  1790.] 


Mais  je  n'ai  pas  de  peine  à  me  persuader,  Mes- 
sieurs, et  je  pense  que  vous  serez  bientôt  convain- 
cus vous-mêmes,  que  celte  dernière  portion  des 
revenus  ecclésiastiques,  quelle  que  soit  l'évalua- 
tion que  vous  en  fassiez,  pourvu  qu'elle  ne  passe 
pas  les  bornes  de  toute  vraisemblance,  sera  de 
beaucoup  et  peut-être  plus  que  de  moitié  insuf- 
fisante pour  remplir  l'objet  auquel  vous  l'avez 
destinée  ;  qu'il  est  indispensable  ou  de  rétablir 
les  dîmes  telles  qu'elles  ont  été  perçues  jusqu'ici, 
ou  d'en  remplacer  le  produit  par  une  taxe  pécu- 
niaire et  équivalente  sur  les  peuples;  je  suis  tel- 
lement convaincu  de  la  nécessité  de  revenir  à  ce 
moyen,  qu'il  formera  le  premier  article  de  nos 
ressources,  dans  le  calcul  des  revenus  ecclésias- 
tiques que  je  vais  avoir  l'honneur  de  soumettre  à 
votre  examen. 

Le  roi,  dans  sa  réponse  à  l'Assemblée  nationale, 
le  18  septembre  dernier,  évalue  le  produit  total 
des  dîmes  ecclésiastiques,  de  soixante  à  quatre- 
vingts  millions;  quelques  membres  de  cette  As- 
semblée, d'après  des  renseignements  particuliers, 
et  qui  paraissent  être  d'un  grand  poids  dans  leur 
esprit,  imaginent  devoir  le  porter  à  cent  millions  ; 
je  prends  entre  ces  deux  évaluations  une  moyenne 
proportionnelle,  et  je  dis  que  le  produit  des  dîmes 
ecclésiastiques  peutêtre  de  quatre-vingts  millions. 
Mais  .si  l'on  ajoute  à  cette  somme  l'augmentation 
à  laquelle  se  soumettront  infailliblement  les  fer- 
miers des  dîmes,  si,  ainsi  qu'un  membre  de  cette 
Assemblée  vous  l'a  proposé,  vous  ne  faites  plus 
dépendre  à  l'avenir,  du  décès  des  titulaires  la  rési- 
liation des  baux  à  ferme,  si  vous  en  prolongez  la 
durée  jusqu'au  terme  de  dix-huit  années,  au  lieu 
de  six  ou  de  neuf,  si  enfin,  vous  supprimez  ces 
jouissances  anticipées,  ces  dons  d'usage  non  com- 
pris dans  le  prix  des  baux,  et  connus  sous  le  nom 
d'étrennes,  de  pots~de-vin,  il  n'est  pas  douteux 
que,  dans  ce  cas,  les  fermiers  n'étant  plus  astreints 
fi'une  part,  à  des  avances,  souvent  à  pure  perle, 
par  la  mort  imprévue  des  titulaires;  de  l'autre, 
espérant  de  trouver,  dans  la  durée  fixe  et  plus  pro- 
longée de  leurs  baux,  des  compensations  avanta- 
geuses, des  chances  de  bénéfices  plus  fréquentes, 
se  prêteront  aisément  à  une  augmentation  sur  le 
prix  actuel  des  baux  à  ferme  des  dîmes  ecclésias- 
tiques; on  peut  l'évaluer  en  masse  à  dix  millions, 
ce  qui  porterait  à  quatre-vingt-dix  millions  le 
produit  net  de  toutes  les  dîmes  ecclésiastiques, 
ci  90,000,000. 

Les  biens  territoriaux  du  clergé  forment  le 
second  article  de  ses  revenus;  plusieurs  ouvrages 
sur  les  finances  en  ont  arbitré  le  produit  à 
soixante  millions;  mais  il  s'élèvera  certainement 
aussi,  à  un  taux  plus  considérable,  quand  les 
baux  à  ferme  des  propriétés  ecclésiasliques  se 
trouveront  débarrassés  de  ces  clauses  onéreuses 
et  décourageantes  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  qui 
nuisent  également  aux  progrès  de  l'agriculture, 
et  aux  véritables  intérêts  des  propriétaires;  quand 
les  fermiers  assurés,  surtout,  d'une  jouissance 
plus  longue  et  non  interrompue,  pourront  sans 
crainte  de  se  voir  frustrés  de  leurs  peines  et  de 
leurs  dépenses,  se  livrer  à  des  défrichements,  à 
des  améliorations  dont  ils  ne  seront  pas  les  seuls 
à  retirer  de  grands  avantages; alors  le  prix  des 
haux  ecclésiastiques  augmentera  d'une  manière 
sensible,  et  peut-être,  il  n'y  a  pas  d'exagération  à 
fixer  à  un  sixième  ce  produit  d'accroissement  :  ce 
qui  porterait  la  totalité  du  revenu  des  biens  terri- 
toriaux du  clergé  à  la  somme  de  soixante-dix  mil- 
lions, ci  70,000,000. 

Enfin,  si  l'on  ajoute  à  ces  deux  articles  le 
produit  des  revenus  fixes  de  toutes  les  fabriques 


du  royaume,  des  agrégations,  confréries,  celui  du 
casuel  dans  les  villes  et  que  vous  estimerez  peut- 
être  devoir  conserver  ou  remplacer  d'une  ma- 
nière quelconque,  comme  étant  le  seul  moyen  de 
contribuer  dans  les  villes  aux  dépenses  du  culte 
public,  celui  enfin  provenant  de  la  réfusion,  que 
porteront  à  la  masse,  les  seigneurs  propriétaires 
de  dîmes  inféodées,  et  tenus  à  ce  titre  au 
paiement  des  portions  congrues,  ces  différents 
objets  réunis  pourraient  s'élever  à  la  somme  de 
vingt  millions,  lesquels,  ajoutés  au  produit  des 
dîmes  et  des  domaines  ecclésiastiques,  présente- 
raient pour  masse  totale  de  revenu  la  somme  d'en- 
viron cent  quatre-vingts  millions,  ci  180,000,000. 
11  faut  maintenant,  Messieurs,  vous  mettre  sous 
les  yeux  l'état  des  charges  dont  les  biens  du 
clergé  demeurent  essentiellement  grevés  d'après 
le  texte  même  de  vos  décrets;  je  les  diviserai 
pour  plus  grande  clarté,  en  deux  sections  :  la  pre- 
mière comprendra  les  dépenses  fixes  et  perpé- 
tuelles qui  ont  pour  objet  le  culte,  et  la  seconde 
celles  qui,  par  un  décroissement  graduel,  finiront 
par  s'éteindre  totalement  un  jour. 

PREMIÈRE  SECTION. 
Dépenses  fixes  et  perpétuelles. 

Il  faut  placer  dans  cette  classe  les  ministres 
de  la  religion,  les  cathédrales,  les  fabriques,  les 
séminaires,  les  retraites  pour  les  anciens  curés 
et  vicaires,  les  reconstructions  des  églises  et  des 
presbytères,  etc.,  etc. 

Des  ministres  essentiels  de  la  religion. 

Le  régime  juridictionnel  de  l'Eglise,  est  com- 
posé, comme  tout  le  monde  sait,  de  ministres 
de  différents  grades;  les  uns  supérieurs,  les  autres 
subordonnés;  cette  institution  qui  date  de  la  plus 
haute  antiquité  forme  la  hiérarchie  ecclésiastique 
qu'il  ne  peut  pas  être  dans  la  volonté  de  l'As- 
semblée nationale  de  changer  ou  de  détruire  ;  les 
archevêques  et  évêques  y  tiennent,  après  le  pape, 
le  premier  rang,  ensuite  viennent  les  curés  qui 
ont  sous  eux  des  vicaires. 

Des  archevêques  et  évêques. 

On  compte  dans  le  royaume  cent  trente  arche- 
vêchés ou  évêchés;  ce  nombre  a  paru  trop  con- 
sidérable à  quelques  membres  de  cette  assemblée; 
en  effet,  si  l'on  considère  que  quelques  diocèses 
ne  renferment  dans  leur  territoire  que  de  trente 
à  cinquante  paroisses,  que  près  décent  n'en  con- 
tiennent pas  au  delà  de  trois  cents  ;  on  compren- 
dra sans  peine  qu'une  réduction  modérée  dans 
le  nombre  des  archevêchés  et  évêchés,  pourrait 
s'effectuer  sans  apporter  nul  dommage  à  l'Eglise. 

L'idée  de  n'attacher  qu'un  siège  épiscopal  à 
chaque  département  serait  heureuse,  si  dans  la 
nouvelle  division  du  royaume  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale,  d'après  le  travail  de  son  co- 
mité de  constitution,  plusieurs  départements  ne 
présentaient  pas  une  trop  grande  étendue,  pour 
ne  former  qu'un  seul  diocèse;  j'estime  que  pour 
atteindre  à  une  bonne  administration  ecclésias- 
tique, la  surveillance  d'un  évêque  ne  doit  pas 
s'étendre  au  delà  de  quatre  cents  paroisses  :  il  y 
aurait  alors  dans  le  royaume  cent  archevêchés 
ou   évêchés;  la    France    pourrait    être    divisée 
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en  dix  provinces  ecclésiastiques,  au  lieu  de 
dix-huit,  le  siè^e  métropolitain  au  centre,  et 
autour  de  lui  neuf  évêchés  suffragants  qui  relè- 
veraient de  sa  juridiction. 

Sans  doute,  vous  penserez  qu'il  est  indispensable 
d'attacher  à  ces  sièges  des  revenus  proportionoéH 
à  la  modeste,  mais  pourtant  nécessaire  représen- 
tation de  ces  premiers  pasteurs  des  diocèses,  et 
qui  les  mettent  à  même  de  soulager  les  pauvres 
dont  ils  doivent  être  essentiellement  les  bienfai- 
teurs; je  ne  crois  pas  devoir  porter  à  moins  de 
quarante  mille  livres  la  dotation  des  archevêques 
et  de  trente  mille  celle  des  évêques,  l'excédent 
des  uns  tournant  à  l'avantage  des  autres  suivant 
la  différence  des  localités  et  des  charges  plus  ou 
moins  étendues  de  chacun;  ainsi  la  dépense  de 
ces  deux  articles  s'élèverait  donc  savoir  pour  : 

10  archevêques,  à  la  somme  de .       400,000  fr. 
90  évêques,  à  celle  de 2,700,000  » 


Total. 


Des  curés. 


3,100,000  .. 


La  dotation  des  curés  forme  le  second  article 
de  la  dépense  relative  au  culte;  d'après  les  cal- 
culs les  moins  exagérés,  leur  nombre  s'élève  à 
plus  de  quarante-deux  mille  y  compris  les  annexes; 
aussi  cet  objet  de  dépense  est-il  le  plus  considé- 
rable; je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  réduire 
le  nombre  des  curés  dans  la  même  proportion  que 
j'ai  proposée  pour  les  archevêques  et  évêques  ;  les 
rapports  mutuels  des  pasteurs  avec  leurs  parois- 
siens sont  bien  plus  fréquents  que  ceux  des 
évêques  à  l'égard  de  leurs  diocésains;  les  pre- 
miers sont  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants; 
l'obscurité  de  la  nuit,  la  rigueur  des  saisons,  le 
mauvais  état  des  chemins,  rien  ne  doit  arrêter  le 
zèle  du  pasteur  vigilant,  quand  la  piété  de  ses 
paroissiens,  moribonds  ou  infirmes  réclame  son 
secours,  ce  serait  encore,  suivant  moi,  une  bien 
grande  faute,  aux  yeux  de  l'humanité  comme  de 
la  religion,  si  en  assignant  à  chaque  paroisse  un 
territoire  beaucoup  plus  étendu  qu'il  ne  l'est  au- 
jourd'hui, on  rendait  par  là  plus  difficiles  et  par 
conséquent  moins  fréquentes  les  pratiques  d'une 
religion,  qui  seule,  soutient  le  courage  du  pauvre 
par  l'espoir  d'un  avenir  plus  heureux,  et  qui  fait 
aujourd'hui  presque  l'unique  consolation  du  mal- 
heureux habitant  des  campagnes. 

D'après  ces  réflexions.  Messieurs,  qui  me  pa- 
raissent solides,  parce  qu'elles  sont  le  fruit  de 
plusieurs  années  d'expérience,  je  demanderai  quel 
autre  motif  que  celui  d'une  économie  parcimo- 
nieuse a  pu  porter  un  membre  de  cette  assemblée 
à  vous  proposer  sérieusement,  dans  un  projet  im- 
primé et  distribué  à  chacun  de  nous,  de  réduire 
à  huit  mille  le  nombre  des  curés  qui  s'élève  au- 
jourd'hui à  plus  de  quarante-deux  mille?  Quand 
rAssemblée  nationale  s'est  déterminée  à  entre- 
prendre la  réforme  des  abus  qui  ont  pu  se  glisser 
dans  l'administration  temporelle  du  clergé,  elle 
n'a  consulté  que  son  zèle  pour  la  religion,  pour 
le  plus  grand  avantage  des  peuples,  et  sans  doute 
elle  n'a  point  eu  pour  arrière-pensée,  l'idée  de 
soumettre  à  une  opération  purement  financière, 
et  à  tous  les  calculs  rigoureux  de  la  fiscalité,  des 
biens  spécialement  consacrés  à  la  majesté  du 
culte  et  à  la  gloire  de  la  religion. 

D'ailleurs,  Messieurs,  les  habitants  des  campa- 
gnes, car  c'est  d'eux  spécialement  dont  il  est  ici 


question,  verraient-ils  avec  indifférence,  où  plu- 
tôt ne  repousseraient-ils  pas  par  tous  les  moyens 
qui  pourront  se  concilier  avec  le  respect  dû  à  vos 
décrets,  une  disposition  qui  leur  deviendrait  si 
onéreuse,  qui  les  placerait  pour  la  plupart  à  la 
distance  de  trois  à  quatre  lieues  de  l'église  de 
leur  paroisse,  les  mettrait  par  conséquent  dans 
une  impossibilité  réelle  de  remplir  leurs  devoirs 
de  religion  et  romprait  ainsi,  d'un  seul  coup,  tous 
ces  liens  de  culte,  de  consolation,  de  bienfai- 
sance qui  les  attachent  aujourd'hui  à  leurs  pas- 
teurs? 

Je  ne  pense  pas  cependant;  qu'il  faille  laisser 
subsister  en  entier  cette  inégalité  frappante  que 
nous  remarquons  assez  généralement  dans  l'é- 
tendue et  dans  la  population  des  paroisses  ;  on 
peut  sans  doute  la  faire  disparaître  en  partie  par 
des  réunions  sagement  combinées  ;  mais  encore, 
dans  ce  cas,  faut-il  compter  pour  beaucoup  les 
divers  obstacles  que  présentent  les  localités,  tels 
que  le  passage  d'une  rivière,  des  ravins  profonds, 
des  rochers  à  pic,  des  habitations  trop  éparses 
qui  rendent  les  communications  beaucoup  plus 
difficiles,  et  semblent  s'opposer  à  toute  réunion. 
Je  ne  m'appesantis  pas  sur  ces  détails;  il  est 
vraisemblable  que  vous  en  renverrez  l'examen 
aux  assemblées  de  départements  et  de  districts, 
comme  bien  plus  à  portée  de  les  connaître  et  de 
les  apprécier. 

Quoi  qu'il  en  soit  ;  de  cette  opération  qui  aurait 
pour  objet  (sauf  les  exceptions  commandées  par 
les  circonstances)  d'établir  une  sorte  d'égalité 
entre  toutes  les  paroisses,  en  combinant  l'étendue 
du  territoire  avec  la  population,  il  résulterait  une 
diminution  quelconque  dans  le  nombre  des  cures 
par  la  réunion  des  unes  avec  les  autres  ;  on  peut 
supposer  que  leur  nombre  total  s'élèverait  alors 
à  environ  trente-deux  mille  au  lieu  de  quarante- 
deux  mille,  et  c'est  d'après  cette  base  qu'il  faut 
calculer  cette  partie  de  la  dépense  du  culte  pu- 
blic; on  sent  déjà  qu'elle  ne  peut  être  qu'énorme. 

Cependant  si  l'on  considère  qu'il  s'agit  aujour- 
d'hui d'assurer  enfin  à  tous  les  curés  du  royaume, 
un  sort  fixe,  convenable,  qui  les  mette  pour  tou- 
jours à  l'abri  du  besoin  ;  que  dans  le  plan  que 
j'ai  conçu,  je  les  suppose  assujettis,  ainsi  que 
tous  les  autres  bénéficiers,  à  la  contribution  com- 
mune de  l'impôt,  c'est-à-dire  à  un  dixième  ou 
environ  de  leur  revenu  ;  que  d'ailleurs  un  pas- 
teur ne  peut  attirer  sur  sa  personne,  la  considé- 
ration de  ses  paroissiens,  si  utile  cependant  pour 
exercer  avec  fruit  son  ministère,  qu'en  faisant 
par  lui-même  des  aumônes  abondantes,  qu'en 
allant  surtout  au-devant  de  Tindigence  qui  se 
cache,  de  ces  pauvres  honteux  dont  le  nombre 
s'accroît  chaque  jour  qui,  accoutumés  à  rendre 
leur  pasteur  dépositaire  de  leurs  chagrins  do- 
mestiques, ne  se  feront  pas  une  peine  de  lui 
confier  leur  misère,  mais  que  rien  au  monde  ne 
pourrait  contraindre  à  la  divulguer  aux  yeux 
d'un  bureau  de  charité,  dont  les  actes  de  bien- 
faisance acquièrent  toujours  à  ses  yeux  une  trop 
grande  publicité;  peut-être  ces  considérations, 
.Messieurs,  me  feront-elles  pardonner  de  porter 
la  dotation  des  moindres  cures,  un  peu  au  delà 
de  la  fixation  que  l'Assemblée  nationale  semble 
avoir  indiquée  dans  son  décret  du  2  novembre 
dernier;  et  comme  je  suppose  enfin,  que  par  une 
disposition  digne  de  votre  justice,  et  nécessaire 
d'ailleurs  pour  entretenir  l'émulation,  vous  éta- 
blirez une  différence  dans  la  dotation  des  cures, 
en  proportionnant  le  revenu  de  cliaenne  à  sa 
situation,  à  la  nature  et  à  l'étendue  de  ses  char- 
ges, j'ai  pensé  qu'il  fallait  former  différentes 
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classes  de  revenus,  pour  vous  présenter,  sur  ce 
point,  un  résultat  de  dépenses,  à  [leu  près  vrai- 
semblable ;  je  suppose  donc  qu'il  n'y  aura  à  l'a- 
venir, que  trente  deux  mille  cures,  savoir  : 
15,000  à  quinze  cents  livres 

de  revenu  montent  à 22,500,000  liv. 

8,000  à  seize  cents  livres. . . .  12,800,000 
4,000  à  dix-huit  cents  livres.  7,200,000 
2,000  ;i  deux  mille  livres. . . .  4,000,000 
1,000  à  deux   mille    quatre 

cents  livres 2,400,000 

1,000  à  trois  mille  livres. . . .  3,000,000 
500  à  quatre  mille  livres. . .  2,000,000 
300  à  cinq  mille  livres  ...  1 ,500,000 
200  à  six  mille  livres 1 ,200,000 


32,000  cures. 


Total 56,000,000  liv. 


Des  vicaires. 


Le  nombre  des  vicaires  est  aujourd'hui  infé- 
rieur, à  peu  près  de  moitié,  à  celui  des  curés. 
Si  le  service,  plus  pénible  dans  les  ville,  a  exigé 
qu'il  y  fût  établi  un  ou  plusieurs  vicaires,  par 
une  raison  contraire,  un  grand  nombre  de  curés 
à  la  campagne  a  pu  se  passer  de  ce  surcroît  de 
secours. 

Mais  j'ai  toujours  regardé  comme  un  incon- 
vénient bien  grave,  que  les  paroisses,  même  les 
moins  nombreuses,  n'aient  été  jusqu'ici  desservies 
que  par  un  seul  prêtre;  une  indiposition  subite, 
survenue  au  pasteur,  à  la  veille,  le  jour  même 
des  plus  grandes  solennités,  une  longue  maladie, 
quelquefois  une  courte  absence,  ont  souvent  été 
la  cause,  ou  qu'une  communauté  entière  de  pa- 
roissiens n'a  pu  satisfaire  aux  préceptes  del'Eglise, 
les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes,  ou  que  des  in- 
dividus ont  été  privés,  en  mourant,  des  derniers 
bienfaits  de  la  religion. 

Combien  cette  considération.  Messieurs,  ne  de- 
vient-elle pas  plus  pressante,  aujourd'hui  qu'il 
s'agit,  d'une  part,  de  multiplier  les  charges  pas- 
torales, en  donnant  une  plus  grande  étendue  à 
toutes  les  paroisses  qui  en  sont  susceptibles,  et 
que,  de  l'autre,  la  suppression  que  vous  venez  de 
prononcer  de  tous  les  corps  religieux,  va  former, 
sous  plus  d'un  rapport,  quoi  qu'en  disent  leurs 
détracteurs,  un  vide  effrayant  dans  l'Eglise. 

Ce  vide,  dont  je  désire  bien  sincèrement  que  la 
religion  n'ait  pas  longtemps  à  gémir,  ne  peut  être 
réparé  qu'en  multipliant,  sans  autre  mesure  que 
celle  du  besoin,  le  nombre  de  ces  ministres  utiles, 
appelés,  par  état,  à  partager  les  travaux  et  les 
sollicitudes  des  pasteurs.  L'Assemblée  nationale 
ne  peut  donc  pas  se  dispenser  d'établir  un  vicaire 
dans  chaque  paroisse,  et  d'en  augmenter  le 
nombre  dans  celles  qui  en  sont  déjà  pourvues. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  le  service  habituel 
du  culte,  exige  que  le  nombre  des  vicaires  soit 
porté  au  moins  à  trente-trois  mille.  Leur  dotation 
ne  peut  pas  être  au-dessous  de  sept  cents  livres, 
pour  le  moindre  vicariat  dans  la  campagne;  elle 
s'élèveraitgraduellement  jusqu'à  1,200  livres  dans 
les  grandes  villes,  excepté  cependant  la  capitale, 
où  le  haut  prix  de  tous  les  objets  de  consomma- 
tion exige  qu'elle  soit  portée  à  1,500  livres.  Cette 
dépense,  que  j'ai  calculée  d'après  les  mêmes 
règles  qui  m'ont  guidé  dans  l'article  concer- 
nant les  curés,  s'élèverait  à  peu  près  à  la 
somme  de 26,000,000  liv. 


Des  cathédrales. 

Les  chapitres  des  cathédrales  tiennent  essen- 
tiellement à  l'ancien  régime  de  l'Eglise;  ils  for- 
ment le  clergé  de  l'évêque,  autrefois  ils  étaient 
son  conseil,  et  il  esta  désirer  qu'ils  le  deviennent 
encore,  surtout  quand  ils  seront  composés  de  la 
manière  que  je  dirai  bientôt;  d'ailleurs  si,  dans 
toutes  les  paroisses  d'un  diocèse,  l'office  catho- 
lique ne  peut  pas  être  célébré  avec  la  solennité 
qui  convient  à  notre  sainte  religion,  il  me  paraît 
essentiel  qu'il  y  ait  dans  chaque  diocèse  au  moins 
une  église  principale, où,  parla  majesté  du  culte, 
par  la  pompe  des  cérémonies,  par  le  nombre  plus 
considérable  des  ministres,  les  fidèles  soient  rap- 
pelés plus  efficacement  à  la  piété,  et  se  pénètrent, 
de  plus  en  plus,  du  respect  qu'ils  doivent  à  nos 
saints  mystères. 

Les  canonicats  de  cathédrales,  présentant  en 
outre  une  retraite  honorable  aux  pasteurs  qui 
auraient  blanchi  sous  le  fardeau  de  leurs  fonc- 
tions, on  doit  conserver  religieusement  des  éta- 
blissements que  tant  de  motifs  réunis  rendent 
intéressants  et  indispensables. 

Il  y  aurait  donc  cent  cathédrales,  composées 
chacune  de  trente  chanoines,  ayant  pour  revenu 
la  somme  de  3,000  livres,  ce  qui  "ferait  90,000  liv., 
par  chapitre  de  cathédrale;  on  ajouterait  à  cette 
somme  celle  de  10,000  livres,  pour  réparations 
d'église,  entretien  des  ornements,  vases  sacrés, 
fournitures  journalières  et  pour  stipendier  quel- 
ques jeunes  ecclésiastiques  qui  chanteraient  au 
chœur,  et  soulageraient  les  chanoines,  que  nous 
avons  dit  devoir  être  les  anciens  curés  et  vicaires 
du  diocèse,  parvenus  par  conséquent  à  l'ùge  de 
décrépitude  et  des  infirmités.  Ainsi,  les  cent  ca- 
thédrales à  100,000  livres  de  revenu  chacune, 
seraient  un  objet  de  dépense  de  10  millions, 
ci 10,000,000  liv. 

Des  pensions  de  retraite  pour  les  anciens  curés  et 
vicaires. 

Les  intentions  de  justice  et  d'humanité  que 
l'Assemblée  nationale  a  manifestées  hautement, 
en  faveurdecetteportion  aussi  nombreuse  qu'utile 
des  ministres  de  la  religion,  ne  se  trouveraient 
qu'imparfaitement  remplies,  si  elles  ne  présen- 
taient pour  toute  perspective  de  retraite,  aux  an- 
ciens curés  et  vicaires,  que  l'espérance  d'obtenir 
à  la  fin  de  leur  carrière,  un  canonicat  dans  l'église 
cathédrale  de  leur  diocèse.  Le  cours  ordinaire  de 
la  nature  ne  permet  pas  de  présumer  qu'il  puisse 
vaquer  plus  d'un  canonicat  par  année  commune, 
dans  un  chapitre  composé  de  trente  chanoines, 
même  en  les  supposant  tous  sexagénaires;  et 
au-dessus  de  cet  âge,  il  est  cependant  certain  que 
chaque  année  il  se  trouvera  dans  tous  les  dio- 
cèses composés,  d'après  ce  projet,  d'environ 
quatre  cents  paroisses,  un  plus  grand  nombre  de 
curés  et  vicaires  aspirant  à  des  places  de  retraite 
que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  forceront  à  solli- 
citer. 

On  pourrait,  il  me  semble,  suppléera  l'insuffi- 
sance du  moyen  indiqué  ci-dessus,  soit  en  assi- 
gnant à  chaque  diocèse  une  somme  convenable, 
pour  former  des  pensions  de  retraite  aux  pas- 
teurs qui  seraient  dans  le  cas  de  les  obtenir,  soit 
enconservant  une  ou  deux  collégiales  par  diocèse 
dont  les  canonicats  leur  seraient  spécialement 
affectés,  sauf  à  adoucir,  en  considération  de  leur 
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grand  âge,  la  partie  de  l'ofiice  canonial  qu'il  leur 
serait  trop  pénible  de  remplir,  ce  dernier  moyen 
me  paraît  réunir  plusieursavantages  dignes  d'être 
pris  en  considération  :  celui  de  ne  pas  isoler  en- 
tièrement de  toutes  fonctions  ecclésiastiques  ces 
vénérables  pasteurs,  pour  qui,  n'être  plus  utiles 
à  l'Eglise,  serait  une  privation  bien  sensible;  celui 
de  leur  faire  trouver  dans  la  société  de  leurs  collè- 
gues les  liens  d'une  douce  confraternité;  celui 
en  (in  de  conserver,  pour  l'édilication  publique, 
quelques-uns  de  ces  monuments  élevés  à  la  reli- 
gion par  la  piété  de  nos  pères.  Quelle  que  soit  la 
détermination  de  l'Assemblée  nationale,  sur  l'un 
ou  l'autre  de  ces  moyens,  cet  objet  de  dépense, 
pour  chaque  diocèse,  ne  peut  pas  être  moindre 
de  vingt-cinq  mille  livres,  ce  qui  donne  un  total 
de  deux  millions  cinq  cent  mille 
livres,  ci 2,500,000  livres. 

Des  séminaires. 

L'Assemblée  nationale,  en  décrétant  la  suppres- 
sion des  dîmes,  s'est  engagée  expressément,  à 
doter,  d'une  manière  convenable,  ces  maisons 
d'éducation  ecclésiastique  dont  l'utilité,  je  l'ima- 
gine, ne  sera  contestée  par  personne;  il  me  paraît 
d'autant  plus  nécessaire  d'effectuer  aujourd'hui 
cette  promesse,  que  le  ministère  des  auiels  ne 
devant  plus  présenter  à  l'avenir  ni  les  mêmes 
moyens  d'avancement  qu'autrefois,  ni,  s'il  m'est 
permis  de  le  dire,  les  mêmes  motifs  d'encourage- 
ment fondés  sur  la  considération  publique,  le 
nombre  de  ceux  qui  s'y  destinent,  déjà  diminué 
d'une  manière  si  alarmante,  serait  encore  infini- 
ment moindre,  si  la  certitude  d'obtenir  dans  les 
séminaires  une  éducation  absolument  gratuite,  ne 
devenait  pas  pour  plusieurs  un  avantage  déter- 
minant. Cette  dépense,  y  compris  la  nourriture, 
entretien  des  supérieurs,  directeurs,  répara- 
tions, etc.,  ne  peut  pas  être  au-dessous  de  vingt 
mille  livres  par  séminaire,  ce  qui  donne  un  total 
de  deux  millions,  ci. .   2,000,000  livres. 

Des  fabriques. 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'examiner  si  les  admi- 
nistrateurs desfabriques  les  plus  richementdotées, 
telles  que  celles  des  grandes  villes,  de  Paris  par 
exemple,  et  de  quelques  autres  paroisses  même 
de  la  campagne,  verront  avec  indifférence  dé- 
tourner de  sa  destination  naturelle,  pour  être  ap- 
pli'iuée  aux  fabriques  les  plus  pauvres,  une  por- 
tion de  ces  biens  que  leur  générosité  et  celle  de 
leurs  ancêtres  ont  consacrée  d'une  manière  spé- 
ciale à  l'entretien,  et  si  l'on  veut  à  l'embellisse- 
ment de  l'église  delà  paroisse  dont  ils  sont  mem- 
bres; sans  doute.  Messieurs,  la  promulgation  de 
vos  décrets  trouvera  partout  les  esprits  disposés 
à  l'obéissance,  et  à  étouffer  des  njurmures  qui 
dans  d'autres  circonstances,  il  faut  l'avouer,  eus- 
sent paru  très  légitimes;  j'observerai  seulement 
que  l'Assemblée  nationale,  en  sechargeantde  pour- 
voir à  cette  dépense  essentielle  du  culte,  doit  à 
sa  justice  et  à  toutes  les  convenances,  de  propor- 
tionner les  secours  aux  besoins;  et,  sous  ce  rap- 
port, les  différences  relatives  de  paroisse  à  pa- 
roisse sont  énormes;  telle  église  peut  être 
entretenue  décemment  au  moyen  d'une  somme 
de  trois  à  quatre  cents  livres,  telle  autre  ne  le 
serait  pas  avec  deux  mille  écus;  il  est  donc  im- 
possible de  suivre  en  détail  toutes  ces  gradations, 
et  de  déterminer  au  juste  ce  qu'il  convient  d'ac- 


corder à  chaque  paroisse  pour  cet  objet;  en  fixant 
cette  dépense  à  raison  de  cinq  cents  livres  par 
fabrique,  nous  aurions  une  base  commune  qui 
donnerait,  pour  les  trente-deux  mille  paroisses 
du  royaume,  une  dépense  de  seize  millions, 
ci 1  G,00a,000  livres. 

Des  reconstructions  d'églises  et  de  presbytères. 

Il  reste  maintenant.  Messieurs,  l'article  des 
reconstructions  et  grosses  réparations  des  églises 
et  des  presbytères.  Suivant  la  jurisprudence  ac- 
tuelle, les  communautés  des  paroisses  sont  char- 
gées d'y  pourvoir  en  ce  qui  les  concerne  ;  mais 
cette  dépense  extraordinaire  relative  au  culte 
public,  est  devenue  pour  les  peuples  dans  les 
campagnes  surtout,  un  impôt  si  onéreux  que 
l'Assemblée  nationale  en  les  affranchissant  pour 
toujours  de  toute  contribution  à  cet  égard,  s'ac- 
querra des  droits  immortels  à  la  reconnaissance 
publique;  dans  ce  cas,  elle  assignerait  à  tous  les 
les  diocèses  une  somme  fixe  et  annuelle  pour  les 
réparations,  reconstructions  d'édifices  sacrés,  d'é- 
glises et  de  presbytères;  j'estime  que  cette  dépense 
pourrait  s'élever  dans  chacun  à  la  somme  de 
trente  mille  livres;  ce  qui  ferait  une  dépense  totale 
de  trois  millions,  ci 3,000,000 

Il  faut  maintenant  rapprocher  tous  les  articles 
de  la  dépense  fixe  et  perpétuelle  relative  au  culte, 
et  nous  aurons,  savoir  :  Pour  dix  archevêques, 

une  somme  de 400,000 

Quatre-vingt-dix  évêques 2,700,000 

Trente-deux  mille  curés 56,000,000 

Trente-trois  mille  vicaires 26,000,000 

Cent  cathédrales 10,000,000 

Retraite  pour  les  anciens  curés,  etc.       2,500,000 

Séminaires 2,000,000 

Fabriques 16,000,000 

Reconstructions  d'églises,  etc 3,000,000 

Total 118,600,000 


J'observe  que  je  n'ai  point  compris  dans  les 
articles  mentionnés  ci-dessus  quelques  autres 
objets  essentiels,  mais  qui  m'ont  paru  trop  minu- 
tieux pour  en  faire  une  mention  séparée,  tels  que 
des  places  d'aumôniers  sur  les  vaisseaux,  dans 
les  régiments,  de  prêtres  habitués  dans  les  grandes 
paroisses  des  villes,  de  chantres,  clercs  de  sa- 
cristie et  autres  serviteurs  d'église;  supposons 
que  tous  ces  objets  réunis  ne  nécessitent  qu'une 
dépense  d'un  million  quatre  cent  mille  livres, 
nous  aurons  en  dernier  résultat,  une  dépense  to- 
tale de  cent  vingt  millions,  ci 120,000,000 

J'ai  dit  plus  haut  qu'il  entrait  dans  mon  plan 
d'assujettir  à  la  contribution  commune  de  l'impôt, 
tous  les  titulaires  de  bénéfices,  même  tous  les 
établissements  ecclésiastiques  qui  tiennent  au 
régime  essentiel  de  l'Eglise,  c'est  peut-être  le 
moment  de  faire  connaître  mes  motifs  et  d'éva- 
luer le  montant  de  cette  contribution. 

Vous  avez  attaché,  Messieurs,  à  de  certaines 
conditions,  l'éligibilité  aux  assemblées  politiques; 
une  des  principales  est  de  payer  la  quotité  d'im- 
positions déterminée  par  un  de  vos  décrets  ;  sans 
doute  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  l'intention 
d'exclure  des  fonctions  honorables  de  l'adminis- 
tration civile,  une  classe  entière  de  citoyens,  qui 
par  ses  rapports  religieux  et  par  l'inQuence  que 
donnent  à  ses  membres,  sur  l'esprit  des  peuples, 
les  fonctions  d'un  ministère  respectable,  demande 
au  moins  à  ne  pas  être  avilie  par  une  exception 
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qui  la  retrancherait,  pour  ainsi  dire,  du  corps  de 
la  société  politique. 

Sous  un  gouvernement  arbitraire,  l'impôt  élait 
une  charge  pesante,  parce  qu'aucune  compen- 
sation n'en  allégeait  le  fardeau;  mais  aujourd'hui 
que  par  une  disposition  bien  digne  de  votre  sa- 
gesse, il  va  ouvrir  à  tous  les  Français  la  route  des 
honneurs  civiques  ;  aujourd'hui  que  les  plus  hautes 
distinctions  vont  devenir  comme  le  patrimoine  de 
tout  citoyen  qui,  à  raison  de  son  revenu,  portera 
dans  le  trésor  public,  chaque  année,  le  tribut 
déterminé  par  la  loi;  toute  exemption,  disons 
mieux,  toute  exemption  en  matière  d'impôt  serait 
à  la  fois  injuste  et  avilissante. 

On  peut  présumer  que  les  besoins  de  l'Etat 
exigeront  qu'il  soit  imposé  à  peu  près  un  dixième 
sur  tous  les  revenus  territoriaux  du  royaume;  la 
quote-part  des  ministres  de  la  religion,  et  pour 
lesquels  je  réclamerai  quand  il  sera  temps  une 
dotation,  en  fonds  de  terre,  conformément  au  vœu 
de  mes  commettants  exprimé  dans  mon  cahier, 
serait  donc  douze  millions,  ce  qui  réduirait 
définitivement,  et  toutes  charges  prélevées,  à 
cent  huit  millions  la  dépense  relative  au  culte 
public,  ci 108,000,000 

DEUXIÈME  SECTION. 
Dépense  extraordinaire  et  à  terme. 

11  faut  placer  dans  cette  classe:  1°  les  pensions 
à  accorder  aux  titulaires  actuels  des  arciievèchés, 
évôchés  et  cures  dont  les  titres  viendraient  à  être 
suppiiraés  par  les  réunions  dont  j'ai  parlé  plus 
haut; 

2°  Les  pensions  à  accorder  aux  abbés,  prieurs, 
chanoines  de  collégiales,  chanoinesses,  abbés,  bé- 
néficiers,  religieux  de  l'un  et  l'autre  sexe,  et 
généralement  à  tous  les  individus  du  clergé  sé- 
culier et  régulier,  dont  les  bénéfices  et  commu- 
nautés seraient  éteints  et  supprimés; 

3"  Les  intérêts  de  la  dette  et  remboursement 
des  capitaux  dus  par  le  clergé  de  France,  clergé 
dit  étranger,  diocèses,  abbayes,  prieurés,  chapitres, 
monastères,  etc.,  qui  ont  été  autorisés  à  em- 
prunter en  vertu  des  lettres-patentes  dûment 
enregistrées. 

Des  pensions  aux  archevêqties,  évêques,  curés,  etc. 

La  nécessité  d'acrorder  des  pensions  à  tous  les 
titulaires  de  bénéfices,  dont  les  titres  viendraient 
à  être  supprimés  est  trop  évidente  pour  que  je 
m'applique  à  la  démontrer;  la  plus  légère  obser- 
vation sur  ce  point  blesserait  évidemment  les 
sentiments  de  justice  et  de  délicatesse  dont  tous 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale  sont  animés  ; 
la  seule  question  qui  se  présente  ici,  c'est  de  déter- 
miner la  quotité  de  la  pension  à  laquelle  chacun 
a  droit  de  prétendre;  en  principe  de  justice  rigou- 
reuse, ou  elle  devrait  être  équivalente  au  revenu 
actuel,  ou  il  serait  convenable  de  ne  consommer 
les  réunions  dont  il  s'agit  qu'après  le  décès  des 
titulaires;  c'est  bien  déjà  une  privation  assez 
sensible,  que  celle  de  se  voir  dépouiller  d'un 
état  dont  on  avait  la  profession,  dans  lequel  la 
force  de  l'habitude,  le  charme  de  la  jouissance 
faisaient  trouver  le  bonheur,  et  je  ne  sais  pas  si, 
dans  certaines  positions,  un  dédommagement 
quelque  fort  qu'il  fût,  pourrait  être  jamais  pour 
la  partie  intéressée  une  compensation  suffisante; 
mais  comme  il  est  dans  le  cœur  de  tout  bon  citoyen 


de  se  prêter  aux  plus  grands  sacrifices,  et  de 
souffrir  sans  se  plaindre  que  la  rigueur  des  prin- 
cipes en  ce  genre  le  cède  à  l'empire  des  circon- 
stances quand  le  bien  général  l'exige,  j'estime 
qu'une  pension  qui  s'élèverait  aux  deux  tiers  du 
revenu  actuel,  toutes  chargesdéduites,  serait,  pour 
les  titulaires  dont  je  parle,  un  traitement  à  peu 
près  convenable. 

Ainsi  l'Assemblée  nationale  aurait  à  pourvoir  : 
1°  au  traitement  de  trente  archevêques  ou  évo- 
ques, dont  je  suppose  les  sièges  supprimés  et  la 
pension  fixée  à  25,000  livres  les  unes  dans  les 
autres;  ce  qui  fait  un  total  de. .        750,000  liv. 

2»  de  dix  raille  curés  à  9001iv.    9,000,000 


Total...    9,750,000  liv. 


Des  pensions  à  accorder  aux  abbés,  prieurs,  cha- 
noines, religieuses,  etc.,  etc. 

Les  observations  que  j'ai  plutôt  indiquées  que 
développées  dans  l'article  précédent,  s'appliquent 
également  ici  dans  toute  leur  force;  pour  ne  pas 
me  répéter,  je  dirai  seulement,  qu'il  y  a  une  telle 
disproportion  de  revenu,  entre  les  différents  bé- 
néficiers  ou  individus  ecclésiastiques  qui  com- 
posent cette  classe  nombreuse  qu'il  est  absolu- 
ment impossible  d'établir  un  taux  moyen  qui 
puisse  nous  donner  une  idée  exacte  du  montant 
de  la  dépense  que  nous  cherchons  à  connaître, 
depuis  l'abbé  commanditaire  qui  jouit  de  cin- 
quante mille  livres  de  rentes,  jusqu'à  l'humble 
prébendier  qui  n'a  pour  tout  revenu  que  20  ou 
30  livres,  il  y  a  tant  de  nuances,  tant  de  degrés 
intermédiaires,  qu'on  ne  peut  se  flatter  d'arriver 
à  un  résultat,  qu'à  travers  des  calculs  d'approxi- 
mation nécessairement  vagues,  et  dont  il  faut 
bien  se  garder,  faute  de  connaissances  de  détails, 
de  garantir  l'exactitude  ;  on  sait  seulement  qu'il 
y  a  dans  le  royaume  plus  de  cinquante  mille  in- 
dividus, à  qui  l'Assemblée  nationale,  pour  être 
juste,  doit  un  dédommagement  convenable;  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  si  la  suppression 
de  tant  d'établissements  ecclésiastiques  ,  ne  soit 
pas  infiniment  préjudiciable  à  la  religion  ;  en 
morale,  ainsi  qu'en  politique,  cette  grande  ques- 
tion était  bien  digne  d'attirer  l'attention  des  re- 
présentants d'une  nation  chrétienne,  et  je  pense 
que  ce  problème,  si  toutefois  c'en  est  un,  n'eût 
pas  été  difficile  à  résoudre. 

Il  s'agit  uniquement  aujourd'hui  d'un  calcul 
de  finance,  et  de  déterminer  à  quelle  somme 
peut  s'élever  la  dépense  que  cet  article  exige  ; 
après  avoir  réclamé  au  nom  de  la  justice  et  de 
l'humanité,  une  pension  rigoureusement  équi- 
valente en  faveur  de  titulaires  de  bénéfices  telle- 
ment modiques  qu'ils  fournissent  à  peine  le  plus 
strict  nécessaire  à  ceux  qui  en  sont  pourvus,  je 
ne  craindrai  pas  de  dire  que  la  dépense  totale  de 
cet  article  s'élèvera  au  moins  à  quarante-cinq 
millions,  ci 45,000,000 

De  la  dette  du  clergé. 

Quelles  que  soient  les  dispositions  de  l'Assem- 
blée nationale,  relativement  aux  biens  ecclésias- 
tiques, les  créanciers  du  clergé  ont  sur  toute 
leur  masse  une  hypothèque  spéciale  ;  et  il  doit 
être  exactement  pourvu  à  l'acquit  des  intérêts, 
ainsi  que  des  capitaux  dont  ces  biens  se  trouvent 
grevés  par  des  emprunts,  revêtus  du  sceau  du 
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souverain  et  de  toutes  les  formalités  légales; 
l'état  de  cette  dépense  annuelle,  qu'il  est  d'une 
bonne  administration  de  chercher  à  éteindre  le 
plus  tôt  possible,  par  des  remboursements  gra- 
duels de  capitaux,  consiste  : 

1»  Dans  les  intérêts  de  la  dette  générale  du 
clergé  de    France  ,    montant   à  la 
somme 6,000,000 

2"  Intérêts  de  la  dette  du  clergé, 
dit  étranqer,  et  des  diocèses  particu- 
liers.......       1,200,000 

3°  Intérêts  des  dettes  particulières 
des  évêchés,  chapitres,  monastères,  en 
vertu  d'emprunts  autorisés  par  let- 
tres-patentes       2,500,000 

4°  Caisse  d'amortissement  pour  le 
remboursement  des  capitaux,  à  rai- 
son de  six  millions  par  année,  ci —      6,000,000 

Total 15,700,000 


Récapitulons  maintenant  tous  les  articles  de 
la  dépense  extraordinaire  et  à  terme;  nous  au- 
rons, savoir  : 

1°  Pour   pensions  aux  archevêques  et  curés, 
dont  le  bénéfice  serait  supprimé,  une 
somme  de 9,825,000 

2°  Pour  pensions  aux  abbés,  prieurs, 
chanoines ,  religieux  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  etc.,  une  somme  d'en- 
viron     45,000,000 

3°  Pour  intérêts  des  dettes  généra- 
les et  particulières  du  clergé  de 
France,  de  celui  dit  étranger^  des 
diocèses,  évêchés,  chapitres,  monas- 
tères, et  en  vertu  de  lettres-paten- 
tes, une  somme  d'environ  quinze 
millions  sept  mille  livres,  y  compris 
six  millions  de  remboursement  an- 
nuel de  capitaux,  ci 15,700,000 


Total. 


70,525,000 


La  dépense  fixe  et  perpétuelle  relative  au  culte 
public,  s'élève  à  la  somme  de  cent  vingt  millions, 
le  dixième  d'imposition  non  déduit, 
ci 1 20,000,000 

La  dépense  extraordinaire  et  à 
terme  monte  à 70,525,000 


Total 


190,525,000 


Mais  nous  avons  supposé  que  le 
revenu  total  des  biens  eccléi>iasti- 
ques  est  de 180,000,000 

La  dépense  surpasserait  donc  la 
recette  de  la  somme  de 10,525,000 


Tel  serait,  Messieurs,  dans  le  moment  actuel, 
l'état  de  situation  entre  les  ressources  et  les  char- 
ges du  clergé  ;  le  résultat  de  ces  calculs,  que  cer- 
tainement je  n'ai  cherché  ni  à  grossir  ni  à  dimi- 
nuer, serait  véritablement  alarmant,  en  ce  que 
l'opération  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  biens 
ecclésiastiques,  bien  loin  d'offrir  dans  la  détresse 
de  nos  finances  une  ressource  certaine,  devien- 
drait au  contraire  une  nouvelle  charge  bien 
onéreuse  pour  le  Trésor  public  ;  mais  je  prie 
d'observer  qu'une  très  grande  partie  de  la  dé- 
pense totale  aura  bientôt  un  terme  ;  que  chaque 
jour  verra  diminuer  le  nombre  d'ecclésiastiques 
pensionnaires  de  l'Etat,  auxquels  la  justice,  l'hu- 
manité, la  loyauté    françaises   vous  imposent 


aujourd'hui  l'obligation  d'accorder  un  traitement 
honorable;  que  les  douze  millions  que  j'ai  sup- 
posé former  le  montant  de  la  contribution,  à  la- 
quelle je  désire  que  le  clergé,  reconnu  nécessaire, 
soit  perpétuellement  imposé,  pourraient  être  em- 
ployés momentanément,  et  suffiraient  au  delà 
pour  rétablir  la  balance  entre  les  ressources  et 
les  charges  actuelles. 

Je  dirai  donc  que  l'Assemblée  nationale,  sur- 
tout après  avoir  décrété  au  profit  de  l'Etat  la 
vente  des  immeubles  non  productifs  du  clergé, 
jusqu'à  la  concurrence  de  400  millions,  lesquels  au 
denier  vingt  représentent  un  revenu  de  vingt 
millions,  doit  suspendre  sur  le  reste  toute  opéra- 
tion fiscale;  qu'il  faut  dans  ce  moment  se  con- 
tenter de  jouir  de  l'avenir,  suivre  la  marche 
rapide  des  années  et  se  placer  à  ce  terme,  qui 
ne  peut  pas  être  bien  éloigné,  mais  qui  n'est 
après  tout  qu'un  point  imperceptible  dans  la  durée 
des  empires,  où  par  la  mort  successive  de  tous 
les  pensionnaires  ecclésiastiques,  par  l'extinction 
totale  de  la  dette  du  clergé,  plus  de  70  millions 
se  trouveront  disponibles  dans  la  main  de  la 
nation,  et  pourront  être  employés  à  de  grands 
objets  d'utilité  publique. 

Mais,  Messieurs,  je  n'ai  rien  dit  des  pauvres  ; 
et  l'on  sent  bien  qu'étant  appelé  par  mon  état  à 
connaître  d'une  manière  plus  particulière  toute 
retendue  de  leurs  besoins,  c'est  un  devoir  pour 
moi  de  rappeler  en  leur  faveur  les  droits  inalié- 
nables que  leur  ont  donné  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques, la  munificence  des  fondateurs,  et  les 
lois  positives  de  l'Eglise;  ce  n'est  donc  p»s  seu- 
lement au  nom  de  l'humanité,  mais  c'est  à  titre 
de  justice,  et  comme  propriétaire,  que  cette  por- 
tion nombreuse  et  souffrante  de  (a  société  se 
présente  aujourd'hui,  pour  réclamer  la  part  qui 
lui  revient  dans  l'application  aue  vous  vous  pro- 
posez de  faire  des  biens  de  1  Eglise,  et  dont,  il 
faut  l'avouer,  le  clergé  n'avait  que  l'administra- 
tion. Tout  autre  emploi  des  revenus  ecclésiasti- 
ques (la  dépense  du  culte  largement  prélevée)  qui 
n'aurait  pour  objet  d'utilité  générale  que  la  libé- 
ration des  dettes  de  lEtat,  que  la  suppression 
d'un  impôt  qui  pèse  proportionnellement  sur 
toutes  les  classes  de  citoyens,  par  conséquent  sur 
le  riche  ainsi  que  sur  le  pauvre,  serait  à  mes 
yeux  une  violation  du  droit  sacré  de  propriété; 
sans  doute,  si  l'Assemblée  nationale,  qui  embrasse 
dans  leur  ensemble  toutes  les  parties  d'une  vaste 
administration,  pensait  qu'il  fût  convenable  au- 
jourd'hui, pour  le  bien  général,  de  détourner  de 
sa  véritable  destination  la  portion  des  biens 
ecclésiastiques  qui  appartient  aux  pauvres,  elle 
s'empresserait  de  la  remplacer  d'ailleurs  par  une 
compensation  juste  et  équivalente. 

11  faut  avoir  habité  parmi  eux,  Messieurs  ;  il 
faut  avoir  connu,  comme  nous,  les  besoins  de 
tout  genre  qui  les  assiègent  journellement  pour 
ne  pas  trouver  excessive  une  somme  qui  eucore 
qu'elle  soit  très  considérable,  ne  sera  qu'à  peine 
suffisante  quand  elle  sera  répartie  par  petites  por- 
tions dans  toute  l'universaUté  du  royaume. 

J'ai  souvent  entendu,  dans  cette  assemblée, 
louer  les  principes  qui  ont  dirigé  dans  la  forma- 
tion de  ses  lois  une  nation  célèbre,  voisine  tle  la 
France;  voyez,  Messieurs,  ce  qu'elle  a  fait  pour 
ses  pauvres,  à  quelle  somme  s'élève  la  taxe  qu'elle 
s'est  imposée  pour  bannir  de  son  île  la  misère  et 
la  mendicité;  sa  population  cependant  forme  à 
peine  le  tiers  de  la  nôtre;  la  nation  française  si 
justement  renommée  dans  l'univers  pour  la  dou- 
ceur de  ses  mœurs,  pour  sa  sensibilité  envers  les 
malheureux,  serait-elle  donc  à  l'égard  de  ses 
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pauvres,  moins  généreuse,  moins  compatis- 
sante? 

Le  premier  acte  d'une  bienfaisance  éclairée, 
que  l'Assemblée  nationale  ait  à  exercer  envers 
les  pauvres  (et  quel  est  aujourd'hui  le  canton 
fortuné  qui  n'en  soit  pas  couvert?)  c'est,  suivant 
moi,  de  multiplier  autour  d'eux,  pour  les  cas  de 
maladie,  des  moyens  faciles  de  guérison,  des 
secours  absolument  gratuits.  Combien  la  misère, 
l'ignorance,  le  prix  des  remèdes,  toujours  trop 
élevé  pour  celui  qui  ne  peut  y  atteindre,  n'oni- 
ils  pas  immolé  de  victimes,  dans  les  campagnes 
surtout?  Isolés  de  tout  secourS;  placés  loin  des 
regards  du  riche  qui  pourrait  les  assister,  ne  trou- 
vant pas  à  leur  proximité,  comme  le  pauvre  qui 
habile  les  villes,  une  ressource  certaine  dans  les 
hôpitaux  et  établissements  consacrés  à  recueillir 
l'humanité  souffrante,  combien  de  malheureux 
succombent  chaque  jour,  emportés  par  une  ma- 
ladie qui,  si  elle  eut  été  attaquée  dans  son  prin- 
cipe, eût  bientôt  cédé  elle-même  à  la  force  des 
remèdes,  au  secours  de  l'art  î 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  donc  se  dissi- 
muler la  nécessité  d'assigner  à  tous  les  départe- 
ments, des  fonds  suffisants  pour  établir  dans 
chaque  canton,  c'est-à-dire  dans  un  arrondisse- 
ment de  dix  à  douze  paroisses,  un  médecin  et 
un  chirurgien  au  moins,  auxquels,  après  un 
examen  préalable,  il  serait  alloué  un  traitement 
annuel,  à  la  charge  par  eux  de  visiter  gratuite- 
ment les  malades  du  canton,  sous  l'inspection 
des  bureaux  de  charité  des  paroisses,  qui  leur 
rembourseraient  en  outre  le  montant  des  remèdes 
qu'ils  auraient  fournis. 

Un  autre  objet  d'utilité  publique  non  moins 
essentiel,  c'est  l'éducation  des  enfants  pauvres. 
On  doit  sentir  combien  il  est  intéressant  pour  la 
religion,  pour  le  maintien  des  mœurs  publiques, 
pour  l'accomplissement  de  tous  les  devoirs  de  la 
vie  sociale,  que  l'Assemblée  veuille  bien  prendre 
en  considération  des  établissements  aussi  utiles, 
et  procurer  à  la  classe  obscure  du  peuple  une 
instruction  gratuite  accommodée  à  sa  situation, 
à  son  genre  de  vie,  à  ses  habitudes,  et  dont  les 
principes  reposeraient  sur  les  deux  grandes  bases 
de  toute  société,  la  religion  et  les  mœurs. 

Je  propose  donc  que  Hans  toutes  les  paroisses, 
même  de  la  campagne,  il  soit  établi  un  maître 
et  une  maîtresse  d'école,  qui,  après  avoir  justilié 
de  leurs  mœurs  et  capacité,  seraient  admis  à 
enseigner  gratuitement  aux  enfants  sous  l'ins- 
pection des  municipalités  et  des  pasteurs,  les 
éléments  de  la  religion  catholique,  la  lecture, 
l'écriture,  les  premières  règles  de  l'arithméti- 
que, etc. 

Eh  1  combien,  Messieurs,  les  besoins  des  pau- 
vres se  multiplient  devant  nous,  à  mesure  que 
nous  les  examinons  plus  attentivement!  Aux 
causes  générales  qui  enfantent  la  misère,  voyez 
combien  de  fléaux  destructeurs,  combien  de  ca- 
lamités locales  viennent  se  joindre  et  concourent 
encore  à  la  multiplier.  Tantôt  c'est  un  incendie 
qui  consume  tout  un  village;  c'est  une  grêle 
affreuse  ou  un  froid  excessif  qui  vient  tromper 
l'espoir  du  malheureux  cultivateur,  et  le  plonger 
tout  à  coup,  lui  et  sa  famille,  dans  toutes  les 
horreurs  de  la  misère,  dont  il  avait  su  se  garan- 
tir jusqu'alors  par  un  travail  assidu  joint  à  l'é- 
conomie la  plus  sévère.  Tantôt  des  villes  manu- 
facturières qui  renferment  dans  leur  sein  une 
multitude  d'ouvriers  industrieux,  mais  dont  la 
subsistance  dépend  uniquement  des  variations, 
de  la  mobilité  d'un  commerce,  fondé  tout  entier 
sur  le  luxe,  voient  aujourd'hui,  plus  souvent  que 


jamais,  le  nombre  des  pauvres  s'accroître  par 
milliers,  au  moment  de  la  cessation  subite  du 
travail,  au  point  que  les  efforts  les  plus  généreux 
de  la  part  des  citoyens  aisés  n'atteignent  jamais 
au  niveau  des  besoins. 

H  est  digne,  Messieurs,  d'une  administration 
bienfaisante  et  paternelle,  telle  que  celle  que 
vous  venez  de  créer  pour  la  France,  de  se  ména- 
ger des  ressources  pour  sécher  les  larmes,  et 
pour  adoucir  l'infortune  de  tant  de  malheureux. 
Heureusement  ces  ressources  seront  unjour  dans 
vos  mains  :  vous  les  trouverez  dans  cette  partie 
des  biens  du  clergé  qui  n'est  point  nécessaire  à  la 
décence  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres. 
En  appliquant  ainsi  une  portion  des  revenus  ec- 
clésiastiques à  des  objets  si  intéressants  pour 
l'humanité,  vous  ne  ferez  que  les  rappeler  à  leur 
véritable  destination,  vous  serez  à  la  fois  justes 
et  bienfaisants. 

Je  propose  donc  qu'il  soit  pris  sur  les  revenus 
du  clergé,  à  mesure  qu'ils  deviendront  libres,  des 
fonds  suffisants  pour  établir  des  ateliers  de  tra- 
vail dans  chaque  ville  des  départements  et  des 
bureaux  de  charité  dans  les  villages,  sous  l'ins- 
pection des  ofliciers  municipaux  et  des  curés,  où 
les  pauvres  valides  trouveraient  de  l'occupation, 
et  les  pauvres  vieillards,  les  infirmes,  les  mala- 
des, des  secours  proportionnés  à  leurs  besoins  et 
administrés  avec  discernement.  Une  telle  dispo- 
sition qui  tendrait,  d'accord  avec  l'autorité,  à 
concentrer  les  pauvres  dans  leurs  paroisses  res- 
pectives, serait  peut-être  la  solution  de  ce  grand 
problème  politique,  que  tant  d'estimables  auteurs 
ont  cherché  à  résoudre,  je  veux  dire,  serait  le 
moyen  le  plus  efficace  de  détruire  à  jamais  la 
mendicité,  et  surtout  ce  honteux  vagabondage, 
si  nuisible  aux  bonnes  mœurs,  et  trop  souvent 
alarmant  pour  la  stireté  publique. 

Au  reste.  Messieurs,  quelles  que  soient  les  dis- 
positions de  l'Assemblée  nationale  sur  tous  ces 
objets,  j'aurai  toujours  satisfait  à  un  devoir  bien 
pressant,  en  vous  soumettant  les  réflexions  dont 
]e  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  faire  part; 
j'ose  vous  assurer,  et  je  le  dis  hautement,  qu'elles 
ne  m'ont  été  inspirées  par  aucune  considération 
étrangère  au  bien  public. 

S'ilest  une  circonstance  oùcequ'onappelleesijrit 
de  corps,  où  des  vues  particulières,  l'intérêt  per- 
sonnel enfin,  doivent  s'abaisser,  s'anéantir  devant 
l'intérêt  général,  c'est  dans  ce  moment  où  pour 
consolider  sur  une  base  invariable  l'édifice  ma- 
jestueux de  cette  constitution  autour  do  laquelle 
vous  voulez  que  tous  les  Français  se  rallientcomme 
autour  du  bonheur,  tous  le*s  esprits,  tous  les 
cœurs  doivents'uair  d'une  mômp intention,  d'une 
même  volonté,  pour  achever  de  concert  ce  grand 
ouvrage  de  la  génération  présente,  et  qui  fera 
un  jour  l'étonnement  de  la  postérité. 

Mais,  Messieurs,  au  titre  de  Français  dont  je 
m'enorgueillis,  il  s'enjoint  un  autrequi  ne  m'est 
pas  moins  précieux,  celui  de  prêtre,  de  pasteur 
chrétien  ;  c'est  en  cette  qualité  que  tout  retran- 
chement dans  la  majesté  du  culte  catholique,  que 
toute  innovation  qui  tendrait  à  affaiblir  dans  l'es- 
prit des  peuples  le  respect  pour  une  religion  que 
nous  devons  tous  nous  faire  gloire  de  professer, 
deviendraient  pour  moi  une  affliction  bien  sensi- 
sible.  Le  clergé  possédait  des  richesses,  vous  les 
avez  enviées  ;  elfes  sont  aujourd'hui  dans  vos 
mains  ;  puissiez-vous,  au  prix  de  nos  sacrifices, 
acheter  fe  bonheur  de  tous  nos  concitoyens.  Mais, 
Messieurs,  que  la  religion  de  nos  pères  soit  tou- 
jours en  honneur  dans  cet  empire;  que  le  culte 
catholique,  le  seul  national,  ne  perde  rien  de  sa 
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majesté;  que  les  pauvres,  l'objet  de  nos  sollici- 
tudes, soient  secourus;  que  les  inteutions  pieuses 
de  ceux  qui  nous  avaient  donné  leurs  biens, 
soient  remplies:  enfin  que  les  ministres  des 
autels  trouvent  dans  l'exercice  de  leurs  fondions, 
des  moyens  de  subsistance  honorables  et  suffi- 
sants; lè  clergé  n'aura  rien  perdu,  et  tous  les 
membres  qui  le  composent,  sans  en  excepter  un 
seul,  n'auront  rien  à  regretter. 

yota.  —  Je  ne  prétends  pas  garantir  également 
l'exaclilude  de  tous  les  calculs;  il  est  vraisembla- 
ble que  tous  les  articles  de  la  dépense  ne  sont 
pas  portés  aussi  haut  qu'ils  doivent  l'être,  surtout 
celui  qui  a  pour  objet  le  traitement  à  accorder 
aux  abbés,  prieurs,  religieux,  etc.,  dont  on  sait 
en  général  que  le  nombre  s'élève  à  plus  de  cin- 
quante mille;  il  faudra  peut-être  quelques  mil- 
lions de  plus  pour  compléter  cette  dépense.  Et 
cette  observation  est  une  nouvelle  preuve  que 
l'opération  sur  les  biens  ecclésiastiques  sera 
pendant  plusieurs  années  une  grande  charge  pour 
l'Etat. 


2«  ANNEXE 

«  la  séance  de  l'Assemblée  nationdW  du  19  mars 
1790. 


Nota.  M.  l'abbé  Sieyès,  en  mars  1790,  fit  impri- 
mer et  distribuer  à  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale,  un  Aperçu  d^une  nouvelle  organi- 
sation de  la  justice  et  de  la  police  en  France.  Ce 
document,  émanant  d'un  homme  aussi  considé- 
rable que  M.  l'abbé  Sieyès,  devait  trouver  place 
dans  les  Archives  parlementaires  ;  c'est  par  ce  mo- 
tif que  nous  l'insérons  ici. 

Aperçu  d'une  nouvelle  organisation  de  la  justice  et 
de  la  police  en  France,  par  M .  Tabbé  Sieyès  (  1 }, 
mars  1790. 

AVERTISSEMENT. 

Ce  projet  dorganisation  judiciaire  a  été  rédigé, 
au  mois  de  septembre  dernier  (2),  sur  des  princi- 
pes adoptés  depuis  longtemps  par  tous  ceux  qui 
ont  tant  soit  peu  réfléchi  sur  l'ordre  social.  Les 
bases  sur  lesquelles  le  second  comité  de  consti- 
tution a  voulu  établir  son  travail  à  cet  égard, 
m'ayaut  paru  inconciliable  avec  mon  plan, je  l'a- 
vais rejeté  dans  mon  portefeuille,  d'où  il  ne  sort 
aujourd'hui,  contre  mon  gré,  que  par  des  consi- 
dérations de  devoir,  dont  il  est  inutile  de  rendre 
compte. 

Pourquoi,  dira-t-on  peut-être,  ne  nous  pas 
donner  en  même  temps,  dans  un  ou  plusieurs 
discours  préliminaires,  l'esprit  général,  les  déve- 
loppements, les  notes,  etc.,  que  votre  plan  sup- 
pose, et  dont  il  ne  présente  ici  que  les  résultats 
et  l'ensemble?  Pourquoi  ?  parce  que  ces  disserta- 
tions, ces  sommaires,  etc.,  peuvent  suffire  à  l'au- 
teur dans  leur  forme  actuelle,  et  que  pour  ren- 
dre tout  cela  lisible  pour  autrui,  il  faudrait  se 
donner  une  peine  que  javais  espéré  n'avoir  pas 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

(2)  J 'étais  dès  lors  concurremment  ctiargé  de  ce  tra- 
vail, puisque  j'étais  aussi  du  le'  comité  de  constitution. 


'  besoin  de  prendre,  et  qui,  en  ce  moment,  passe 
mes  forces.  Mais  je  désire  ardemment  que  mon 
travail  puisse  servir  à  d'autres,  pour  en  faire  un 
moins  imparfait.  On  voudra  bien  seulement  ne 
pas  oublier  que  ce  n'est  ici  que  l'organisation  de 
la  machine  judiciaire  et  non  un  système  général 
de  justice.  Il  faut  toujours  distinguer  la  constitu- 
tion de  la  législation  et  même  de  cette  partie  de 
la  législation  qui  présente  les  devoirs  des  agents 
publics.  Un  projet  de  constitution  de  police  et  jus- 
tice ne  dispense  pas  de  faire  ensuite  un  Code  de 
police  et  un  Code  de  justice. 

PROJET  DE   DÉCRET. 

Art.  1".  Au  h"^  juin  de  la  présente  année  1790, 
l'ancienne  organisation  de  la  police  générale  et 
de  la  justice,  et  tout  ce  qui  en  tient  lieu,  cesse- 
ront à  la  fois  dans  toutes  les  parties  du  royaume, 
et  seront  remplacés  par  un  nouvel  ordre  judiciaire 
et  de  sûreté  publique,  tel  qu'il  est  constitué  par 
le  présent  décret. 

Art.  2.  La  direction  de  la  police  et  la  dispensa- 
tion  de  la  justice  continueront  de  se  faire  partout 
au  nom  du  roi. 


TITRE  PREMIER. 

De  la  police  et  de  la  justice  primaires   dans  les 
villes    et  dans  les  campagnes. 

Art.  3.  Tous  les  ans,  au  premier  dimanche  de 
décembre,  chaque  assemblée  primaire  nommera 
dans  son  sein,  et  pour  toute  l'étendue  de  son  res- 
sort local,  un  lieutenantde  police  et  un  lieutenant 
de  justice,  lesquels  entreront  en  fonction  le  l"  jan- 
vier suivant. 

Art.  4.  Ces  deux  magistrats  primaires  pourront 
être  continués  pendant  trois  années  consécutives  ; 
après  lesquelles,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pourra  être 
réélu  qu'après  un  intervalle  au  moins  d'un  an. 

Art.  5.  Quant  à  la  présente  année  1790,  le  lieu- 
tenant ûe  police  et  celui  de  justice  seront  partout 
nommés  le  premier  dimanche  de  mai,  pour  être 
en  activité  de  service  au  1"  juin  suivant,  et 
cette  élection  tiendra  lieu,  pour  la  présente  an- 
née, de  celle  qui,  aux  termes  de  l'article  précé- 
dent, devrait  se  faire  au  mois  de  décembre  ;  de 
sorte  que  la  première  élection  des  lieutenants  de 
justice  et  de  police  sera  pour  dix-neuf  mois,  et 
que  la  seconde  élection  n'aura  lieu  qu'en  décem- 
bre 1791. 

Art.  6.  Les  fonctions  des  lieutenants  de  poUce 
sont: 

1"  De  prévenir,  autant  qu'il  est  possible,  les 
délits,  et  même  les  contestations  juridiques; 

2°  De  rechercher  les  auteurs  des  délits  com- 
mis; 

3»  De  les  livrer  à  la  justice. 

Ces  trois  sortes  de  fonctions  anté-judiciaires 
constituent  la  police  proprement  dite,  ou  la  police 
générale  qu'on  ne  doit  point  confondre,  d'une 
part,  avec  les  polices  administratives  contiées  aux 
municipalités  et  autres  corps  administratifs;  et 
de  l'autre,  avec  cette  partie  de  la  police  purement 
contentieuse,  qu'il  n'est  pas  possible  de  séparer 
de  l'autorité  judiciaire. 

Art.  7.  11  sera  fait,  pour  caractériser  ces  dif- 
férentes polices,  pour  déterminer  leur  étendue  et 
leurs  limites,  et  pour  régler  la  manière  d'en  exer- 
cer les  fonctions,  un  code  de  police  ycnérale,  où 
la  police  générale  surtout,  dont  l'organisation 
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entre  dans  le  présent  décret,  trouvera  tous  ses 
développements  essentiels. 

Art.  8.  Les  lieutenants  de  police  exerceront  de 
plus,  auprès  de  la  justice  primaire  de  leur  ressort, 
les  fonctions  dites  du  ministère  public. 

Art.  9.  Toute  contestation  qui  engage  une  de- 
mande de  justice, sort  dès  ce  moment  de  la  compé- 
tence de  la  police;  elle  doit  être  portée  au  lieu- 
tenant de  justice,  qu'on  peut  aussi  appeler  juge 
de  paix.  En  général,  toute  demande  de  justice,  en 
matières  quelconques,  autres  que  celles  qui  seront 
exceptées  par  le  présent  décret,  au  titre  4,  doit 
être  portée  au  juge  de  paix. 

Art.  10.  Les  fonctions  des  juges  de  paix  ont 
principalement  pour  objet  de  procurer  une  sen- 
tence arbitrale  sur  toutes  les  demandes  en  justice 
qui  sont  établies  devant  eux.  Elles  consistent  en- 
core à  prendre  les  premières  informations  ou  in- 
structions juridiques,  tant  sur  la  réquisition  des 
lieutenants  de  police,  comme  ministère  public, 
que  sur  les  commissions  données  par  les  juges 
supérieurs.  Ce  sujet  sera  développé  dans  les  ar- 
ticles suivants. 

Art.  il.  Les  juges  de  paix  ne  seront  point  char- 
gés de  cette  foule  d'actes  extra-juridiques  relatifs 
aux  scellés,  à  la  curatelle,  à  la  tutelle,  etc.,  etc., 
attribués  auparavant  aux  juges  locaux,  ou  à  des 
commissaires  de  police.  De  pareils  actes  rentre- 
ront sous  la  direction  administrative,  qui  pourra 
y  employer  tels  agents  qu'elle  autorisera  à  cet 
effet. 

Art.  12.  Si  la  contestation  portée  au  juge  de 
paix  s'est  élevée  entre  le  citoyen  et  l'officier  de 
police  agissant  dans  l'ordre  de  ses  fonctions,  le 
juge  de  paix,  avant  même  de  s'enquérir  du  fait 
de  la  contestation,  demandera  s'il  y  a  eu,  delà 
part  du  citoyen,  quel  qu'il  soit,  obéissance  pro- 
visoire à  la  police. 

Art.  Si  le  citoyen  a  refusé  l'obéissance  provi- 
soire à  la  police,  il  sera  condamné  sans  autre  for- 
malité, et  avant  même  d'être  entendu  sur  le  fait 
de  la  contestation,  à  une  amende  dite  pour  résis- 
tance à  la  police. 

Art.  14.  L'amende  sera  payée  sur-le-champ, 
ou  il  sera  donné  caution  valable.  Après  quoi,  si 
l'obéissance  provisoire  est  encore  utile,  elle  sera 
exigée  de  la  part  du  citoyen. 

Art.  15.  Après  avoir  rempli  et  fait  remplir 
toutes  les  susdites  conditions,  le  juge  de  paix 
entendra  et  jugera  les  parties  sur  le  fait  de  la 
contestation. 

Art.  16.  Les  contestations  qui  seront  portées  au 
juge  de  paix,  sans  le  concours  de  la  police,  celles 
où  ce  concours  n'aura  point  éprouvé  de  résistance, 
et  celle  où  cette  résistance  aura  été  purgée  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  seront  jugées  comme  il  suit. 

Art.  17.  Dans  les  contestations  ou  délits  pour 
simples  faits  de  police  en  matière  légère,  le  juge 
de  paix  demandera  aux  parties  si  elles  veulent 
s'en  rapporter  à  son  jugement. 

Lorsque  la  réponse  sera  affirmative,  il  pronon- 
cera, et  sa  sentence  sera  sans  appel. 

Art.  18.  Si  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  ne  con- 
sentent pas  d'avance  à  s'en  rapporter  au  jugement 
du  seul  juge  de  paix,  la  contestation  sera  traitée 
comme  celles  de  l'article  suivant. 

Art.  19.  Lorsque  la  demande  en  justice  aura  été 
établie  devant  le  juge  de  paix,  il  sera  tenu  de 
demander  à  chacune  des  deux  parties  le  nom  d'un 
arbitre  à  leur  choix.  Sur  leur  réponse,  il  fera 
appeler  les  deux  arbitres,  dans  le  plus  court  délai. 
Art.  20.  Ces  deux  arbitres  seront  pris  parmi  les 
membres  de  l'Assemblée  primaire,  et  si  la  consti- 
tution vient  un  jour  à  adopter  les  listes  d'éligiblet 


pour  l'administration,  ils  ne  pourront  l'être  que 
parmi  les  citoyens  inscrits  sur  ces  listes. 

Art.  21.  Si  les  deux  parties  veulent,  de  concert, 
se  passer  d'arbitres,  elles  pourront  presser  le  juge 
de  prononcer,  promettant  de  s'en  rapporter  à  sa 
décision.  Dans  ce  cas,  la  sentence  du  juge  de 
paix  aura  la  môme  force  que  si  les  arbitresavaient 
été  appelés. 

Art.  22.  Les  arbitres  consultés  donneront  leur 
avis  d'après  la  loi,  en  leur  âme  et  conscience. 
S'ils  sont  d'accord,  le  juge  prononcera  comme 
eux  ;  sinon,  il  balancera  les  deux  avis,  et  il  pro- 
noncera d'après  la  loi,  en  son  âme  et  conscience. 

Art.  23.  Les  affaires  qui  peuvent  être  portées 
en  justice  seront  rangées  en  deux  classes:  les 
affaires  sommaires,  et  les  causes  d'instance  ou 
d'appel.  Les  règles  nécessaires  pour  séparer  avec 
précision  ces  deux  classes  de  contestations  ou  de 
délits  seront  l'objet  d'une  loi  particulière. 

Art.  24.  Les  affaires  sommaires  seront  jugées 
définitivement  par  la  sentence  arbitrale  ou  équi- 
valente du  juge  de  paix.  Les  causes  d'instance 
pourront  être  soumises  par  appel  aux  juges  du 
département,  comme  il  sera  dit  au  titre  II  du  pré- 
sent décret. 

Art.  25.  Dans  les  municipalités  qui  contiennent 
depuis  deux  assemblées  primaires  jusqu'à  dix, 
les  lieutenants  de  police  formeront  entre  eux  un 
bureau  de  police,  ïdm  de  veiller  plus  efficacement 
à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publiques,  en  pro- 
fitant des  avantages  d'un  centre  d'unité.  Ils  pour- 
ront même  se  nommer  annuellement  un  président 
du  bureau,  qui  portera  le  titre  de  premier  lieute- 
nant de  police. 

Art.  26.  Quant  à  la  ville  de  Paris,  son  immense 
population,  le  grand  abord  des  étrangers,  et  le 
mouvement  des  affaires  exigent  des  lois  particu- 
lières pour  l'organisation  de  sa  police.  Ces  lois 
pourront  s'étendre  proportionnellement  à  toutes 
les  villes  qui  contiennent  plus  de  dix  assemblées 
primaires.  Elles  feront  partie  du  Code  général  de 
police  annoncé  ci-dessus  à  l'article  7. 

Art.  27.  Dans  les  municipalités  où  il  y  a  plu- 
sieurs assemblées  primaires,  les  lieutenants  de 
justice  ou  juges  de  paix  auront  pareillement  un 
centre  commun  dans  un  bureau  de  justice,  libre- 
ment organisé  par  eux,  et  dont  le  président 
annuel  pourra  porter  le  titre  de  premier  juge  de 
paix. 

Art.  28.  Ils  seront  tenus  de  rendre  compte  à  ce 
bureau,  au  moins  une  fois  par  semaine,  de  toutes 
les  sentences  qu'ils  auront  prononcées.  Ce  compte 
rendu  aura  pour  objet  de  conserver  l'unité  dans 
la  jurisprudence  primaire.  Le  bureau  pourra 
même  exercer  une  sorte  de  censure  sur  ses  mem- 
bres, mais  qui  n'aura  point  d'effet  extérieur. 

Art.  29.  Ce  n'est  pas  aux  bureaux  de  justice  que 
peut  être  porté  l'appel  dont  il  a  été  question  ci- 
dessus  à  l'article  24.  Les  fonctions  judiciaires  qui 
doivent  leur  être  attribuées  seront  expliquées  au 
titre  iV  du  présent  décret. 

Art.  30.  La  justice  et  la  police  primaires,  telles 
qu'elles  viennent  d'être  constituées  pour  les  villes 
et  les  campagnes,  seront  gratuites.  Mais  la  justice 
sollicitée  par  appel,  et  la  police  supérieure  ne 
seront  pas  totalement  gratuites.  Des  règles  cer- 
taines seront  posées  à  cet  égard  au  titre  11. 

Art,  31.  Les  appointements  ou  honoraires  des 
magistrats  primaires  de  justice  et  de  police, 
seront  considérés  comme  une  charge  du  district. 
Ils  seront  votés  tous  les  dix  ans  par  l'Assemblée 
administrative,  et  payés  annuellement  par  le 
Directoire,  sur  les  fonds  particuliers  du  district. 
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Titre  II. 

De  la  police  et  de  lajmtice  daiis  les  départements 
et  les  districts. 

Art.  32.  Les  législatures  suivantes  s'occuperoDt 
de  donner  aux  Français  un  nouveau  code  uni- 
forme de  législation  et  une  nouvelle  procédure, 
réduits,  l'un  et  l'autre  à  leur  plus  parfaite  sim- 
plicité. Alors  seulement,  le  système  judiciaire 
pourra  être  tellement  combiné,  qu'un  ou  deux 
juges  par  département  suffiront  pour  faire  rendre 
la  justice  d'appel  par  tout  le  royaume.  En  atten- 
dant, les  causes  d'instances,  après  avoir  subi 
dans  les  ressorts  primaires  un  examen  et  une 
décision  qui  ne  sont  au  fond  qu'un  arbitrage, 
seront,  sur  la  demande  ou  l'appel  de  l'une  des 
parties,  formellement  et  définitivement  jugées, 
comme  il  est  statué  par  les  articles    suivants. 

Art.  33.  Il  y  aura,  dans  chaque  chef-lieu  de 
département,  un  tribunal  composé  de  douze 
juges. 

Art.  34.  Ces  douze  juges  seront  choisis  par  le 
corps  électoral  du  département,  de  manière  qu'il 
y  en  ait  toujours  au  moins  un  de  chaque  dis- 
trict. 

Art.  35.  Ils  seront  nommés  en  totalité,  au  com- 
mencement du  mois  de  mai  de  la  présente 
année,  pour  entrer  en  activité  au  premier  jour  de 
juin. 

Art.  36.  lis  seront  pris,  pour  la  première  fois, 
parmi  les  anciens  juges,  avocats,  praticiens  et 
légistes  les  plus  recommandables  par  leurs  lu- 
mières ;  et  à  l'avenir  ils  ne  pourront  l'être  que 
parmi  les  lieutenants  de  justice  et  de  police  du 
département. 

Art.  37.  Ces  juges  ne  pourront  être  dépossédés 
de  leur  place  que  pour  raison  de  forfaiture  ou  de 
prévarication  jugées,  et  encore  par  le  scrutin 
d'épreuve. 

Art.  38.  Le  scrutin  d'épreuve  sera  fait,  une 
fois  touslesans,  parle  corps  électoral  du  départe- 
ment, de  la  manière  suivante  : 

Art.  39.  Chaque  électeur  portera  au  scrutin  son 
billet,  qu'il  pourra  laisser  en  blanc,  s'il  ne  désire 
aucun  changement  parmi  les  juges,  ou  sur  lequel 
il  aura  écrit  le  nom  de  celui  des  douze  juges 
qu'il  croit  le  plus  utile  de  déplacer. 

Art.  40.  Si  le  résultat  du  scrutin  ne  donne  la 
pluralité  contre  aucun  des  juges  en  particulier, 
il  n'y  aura  point  de  révocation. 

An.  41.  Si  la  pluralité  se  réunit  contre  l'un 
des  juges,  il  sera  révoqué  par  ce  seul  fait,  et  le 
corps  électoral  nommera  à  sa  place. 

Art.  42.  En  toute  autre  occasion,  les  places 
vacantes, parmi  les  douze  jug-s,  seront  nommées 
par  la  plus  prochaine  assemblée  électorale.  Mais, 
à  chaque  vacance,  le  corps  électoral,  avant  de 
procéder  au  remplacement,  sera  leou  de  demander 
au  corps  administratif  du  département  s'il  est 
possible  de  réduire  le  nombre  des  juges,  sans 
nuire  à  la  dispensation  de  la  justice  :  si  la  réponse 
est  affirmative,  la  place  vacante  ne  sera  point 
remplie  ;  de  sorte  qu'avec  le  temps,  au  lieu  de 
trois  chambres,  il  n'y  aura  plus  que  trois  juges. 

Art.  43.  Les  douze 'juges  du  tribunal  de  dépar- 
lement se  distribueront  d'eux-mêmes  en  trois 
chambres,  de  quatre  membres  chacune.  Cette 
distribution  se  renouvellera  tous  les  ans  à  l'a- 
miable ou  au  sort. 

Art.    44.  Chaque   chambre  se  nommera   son 


président  dans  son  sein.  Celte  élection  sera  renou- 
velée tous  les  ans. 

Art.  45.  La  première  des  trois  chambres  sera 
pour  les  procès  au  criminel  ;  les  deux  autres 
pour  les  procès  au  civil. 

Art.  46.  Les  deux  chambres  civiles  n'auront 
point  d'attribution  marquée  d'avance  ;  elles  seront 
saisies  indistinctement  de  toutes  les  affaires  ci- 
viles, sans  autre  règle  que  Voption  des  plaideurs, 
s'ils  se  trouvent  d'accord,  ou  bien  la  voie  du 
sort,  si  les  plaideurs  ne  conviennent  point  de  la 
chambre  qui  doit  les  juger. 

Art.  47.  Tous  les  membres  de  chaque  chambre, 
à  l'exception  du  président,  seront  assujettis  à 
faire  annuellement,  et  à  leur  tour,  une  tournée 
dans  le  département,  pour  y  tenir,  aux  chefs- 
lieux  de  district,  et  dans  les  autres  villes  consi- 
dérables, s'il  y  en  a,  les  assises  judiciaires  de  la 
chambre  qui  les  députe. 

Art.  48.  Les  tournées  commenceront  aux  trois 
époques  de  l'année  oîi  les  travaux  de  la  cam- 
pagne sont  le  moins  pressants.  Elles  dureront 
plus  ou  moins,  suivant  l'exigence  des  affaires. 

Art.  49.  Les  trois  juges,  députés  à  la  fois  par 
les  trois  chambres,  commenceront  leur  tournée  à 
la  même  époque  ;  mais  ils  ne  seront  pas  obligés 
de  suivre  la  même  route,  et  s'ils  se  trouvent  dans 
la  même  ville  d'assises,  ils  ne  seront  point  tenus 
de  s'attendre  l'un  l'autre  ;  chaque  juge,  dès  qu'il 
aura  fini,  continuera  sa  tournée. 

Art.  50.  Les  procès  au  criminel,  de  la  compé- 
tence des  assises,  y  seront  jugés  par  le  juge  dé- 
putéde  la  chambre  criminelle;  les  affaires  civiles 
le  seront  par  l'un  ou  l'autre  des  juges  députés  des 
deux  chambres,  à  l'option  des  [Plaideurs,  ou  bien 
au  sort. 

Art.  51.  Nul  juge  en  tournée  ne  pourra  passer 
une  ville  d'assises,  sans  y  ouvrir  ses  assises.  Si 
les  deux  juges  au  civil  se  trouvent  ensemble  dans 
la  même  ville,  ils  tiendront  séparément  leurs  as- 
sises, à  l'instar  des  chambres  qu'ils  représentent. 

Art.  52.  Les  trois  chambres  de  département 
continueront,  pendant  ce  temps-là,  d'être  en  ac- 
tivité: à  la  fin  de  chaque  tournée,  elles  recevront 
les  comptes  sommaires  des  opérations  de  leur 
juge-député  ;  et  ce  compte  sera  déposé  au  greffe. 

Art.  53.  Les  causes  d'instance  ou  d'appel  d'une 
sentence  primaire  seront  divisées  en  deux  classes: 
celles  qui  doivent  être  portées  aux  assises,  et 
celles  qui  doivent  l'être  aux  chambres  de  dépar- 
tement. Mais  l'un  et  l'autre  jugement  seront  éga- 
lement définitifs. 

Art.  54.  Cette  distinction,  entre  les  causes 
d'assises  et  les  causes  de  tribunal,  sera  établie 
tant  sur  leur  importance  personnelle,  ou  même 
réelle,  que  sur  la  difficulté  de  la  matière  ou  de 
l'instruction.  On  mettra  à  la  compétence  des  as- 
sises toutes  celles  qui  sont  susceptibles  de  se  prê- 
ter à  des  formes  promptes  et  expéditives,  et  dont 
l'importance  ne  fait  pas  craindre  une  trop  dan- 
gereuse influence  sur  une  multitude  de  passions. 
Les  causes,  au  contraire,  dont  l'instruction  de- 
mande les  grandes  formes  judiciaires,  ou  qui  ont 
une  grande  importance,  seront  portées  à  l'une 
des  chambres  du  département.  Mais  Usera  fait  un 
règlement  particulier  pour  déterminer  en  détail, 
et  connaître  d'avance  quelles  sont  les  causes 
d'assises,  quelles  sont  les  causes  du  tribunal. 

Art.  55.  Si  néanmoins  une  cause  d'assises  vient 
à  acquérir,  pendant  l'instruction,  les  caractères 
d'une  cause  de  tribunal,  elle  pourra  être  ren- 
voyée à  l'une  des  chambres  du  déparlement,  ou 
de'concert  par  les  deux  parties,  ou  sur  la  demande 
de  l'une  d'elles,  par  le  juge  d'assises. 


252 


[Assemblée  nationale]         ARCHIVES    PARLEMElNTAIRES.         [19  mars  1790.] 


Art.  56.  Lorsque  les  parties  s'accorderont  d'a- 
vance pour  porter  au  tribunal  une  cause  de  la 
compétence  des  assises,  le  juge  de  paix  donnera 
sa  cédulo  d'appel  pour  ie  département,  au  lieu  de 
la  donner  pour  les  assises. 

Art.  57.  Lorsque  les  parties  demanderont  de 
concert  à  porter  leur  affaire  dans  un  autre  dé- 
partement, il  leur  sera  délivré  à  cet  effet  une 
cédule  d'invitation  pour  cet  autre  tribunal,  par  le 
greffier  de  la  chambre  qui  aurait  dû,  sans  ce  ren- 
voi, les  juger  ou  les  faire  juger. 

Art.  58.  La  partie  qui  voudra  appeler  aux  assi- 
ses ou  au  tribunal  d'une  sentence  du  juge  de  paix, 
sera  tenue  de  suivre  la  marche  prescrite  par  les  ar- 
ticles suivants. 

Art.  59.  D'abord,  elle  notifiera  son  intention  tant 
au  juge  de  paix  qu'à  sa  partie  adverse,  et  ce,  après 
huitaine,  et  avant  la  fin  du  mois,  à  dater  du  jour 
de  la  sentence.  Ces  deux  termes  sont  de  rigueur. 
La  partie  qui  appellera  avant  huitaine,  ou  qui 
laissera  passer  le  mois  sans  appel,  perdra,  dans 
cette  cause,  la  faculté  d'appeler  et  la  sentence  du 
juge  de  paix  se  trouvera  définitive. 

Art.  60.  Néanmoins,  et  dans  le  seul  cas  oîi  le 
renvoi  de  l'appel  au  delà  de  huitaine  ferait  péri- 
cliter l'affaire  ou  les  preuves,  le  juge  de  paix  pourra 
dispenser  du  délai  de  huitaine,  et  l'appel  pourra 
êtro  interjeté  sans  retard. 

Art.  61.  Le  juge  de  paix  qui  aura  reçu  une  no- 
tification d'appel,  mandera  les  deux  parties,  pour 
les  instruire  du  lieu  où  leur  cause  doit  être  portée, 
si  c'est  aux  assises,  ou  au  tribunal. 

Art.  62.  Si  la  partie  appelante  est  le  ministère 
public,  ou  bien  si  elle  est  prévenue  d'un  délit  qui 
tend  à  des  peines  afflictives,  la  cédule  d'appel  lui 
sera  délivrée  par  le  juge  aussitôt,  et  sans  autre  con- 
dition. 

Art.  63.  Dans  tout  autre  cas,  le  juge  de  paix  ne 
délivrera  sa  cédule  d'appel  qu'après  avoir  exigé 
et  reçu  de  l'appelant  une  caution  valable,  capable 
de  garantir  le  dépôt  provisoire  (\m  doit  être  fourni 
avant  le  jugement,  ainsi  qu'il  sera  statué  dans  les 
articles  suivants. 

Art.  64.  Le  juge  enverra,  dans  la  huitaine,  au 
greffe  des  assises  ou  du  tribunal,  avis  de  la  cédule 
qu'il  a  délivrée,  avec  la  caution  fournie  par  l'ap- 
pelant. 

Art.  65.  Dans  le  cas  où  les  parties  dont  l'affaire 
est  de  la  compétence  des  assises,  se  seraient  accor- 
dées pour  les  porter  au  tribunal,  et  encore,  dans 
le  cas  où  elles  auraient  obtenu  une  cédule  d'in- 
vitation pour  le  tribunal  d'un  autre  département, 
aux  termes  des  art.  56  et  57,  la  caution  valable 
sera  renvoyée  au  tribunal  qui  doit  être  saisi  de 
l'atîaire. 

Art.  66.  L'appelant  sera  tenu  de  présenter  ou 
faire  présenter,  sous  quinzaine,  sa  cédule  d'ap[)el 
au  greffe  des  assises  ou  du  département;  de  plus, 
il  requerra  audit  greffe  un  règlement  de  dépôt  pro- 
visoire, et  la  fixation  de  l'époque  où  son  affaire 
pourra  être  appelée  au  rôle. 

Art.  67.  Le  règlement  de  la  quotité  du  dépôt 
provisoire  et  la  fixation  de  l'époque  où  l'affaire 
sera  mise  au  rôle,  seront  notifiés  à  la  partie  ad- 
verse, sous  huitaine. 

Art.  68.  Le  dt-pô^promoir^étant  destiné  à  payer 
les  vacations  des  juges  et  du  greffe  en  supplément 
d  honoraires,  il  sera  fixé  par  le  greffier,  d'après 
un  règlement  autorisé  où  l'on  aura  consulté  la  na- 
ture des  procès,  et  le  temps  présumé  qu'il  sera  né- 
cessaire de  donner  à  leur  jugement. 

Art.  69.  Le  greffier  pourra  exiger,  avant  l'ins- 
truction d'une  affaire,  que  la  caution  pour  le  dépôt 
provisoire  soit  convertie  en  espèces  sonnantes. 


Art.  70.  Le  dépôt  provisoire  ne  pourra  point  être 
augmenté  dans  le  courant  du  procès;  sa  fixation 
sera  immuable.  Quel  que  soit  le  nombre  des  vaca- 
tions des  juges  et  du  greffier,  ils  n'auront  rien  à 
prétendre  de  plus  de  la  part  des  plaideurs. 

Art.  71.  Si  l'appelant  vient  à  gagner  son  procès, 
il  aura  son  recours  sur  sa  partie  adverse,  pour  le 
dépôt  provisoire,  comme  pour  tous  les  autres  frais 
judiciaires  qui  tombent  à  la  charge  du  perdant. 

Art.  72.  Dans  le  cas  où,  depuis  la  livraison  du 
dépôt  provisoire  et  avant  l'instruction  commen- 
cée, l'apjielant  se  désisterait  de  son  appel,  ledit 
dépôt  lui  sera  rendu.  Si  l'appelant  se  désiste  de- 
puis l'affaire  commencée,  mais  avant  le  jugement, 
il  ne  perdra  qu'une  partie  de  son  dépôt,  au  pro- 
rata des  vacations  passées. 

Art.  73.  Il  y  aura  au  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement une  chambre  supérieure  de  la  police  géné- 
rale, qui  sera  composée  de  trois  membres  du  di- 
rectoire de  département,  au  choix  du  directoire, 
et,  en  outre,  du  président  de  la  chambre  crimi- 
nelle. 

Art.  74.  Les  trois  membres  du  directoire  dans 
la  chambre  supérieure  de  police  seront  chargés  de 
plus,  de  remplir,  auprès  des  trois  chambres  du 
tribunal,  les  fonctions  du  ministère  public. 

Art.  75.  Il  y  aura  au  chef-lieu  de  chaque  district 
une  chambre  de  la  police  générale,  qui  sera  com- 
posée de  deux  membres  du  directoire  du  district, 
au  choix  du  directoire,  et,  en  outre,  du  comman- 
dant général  de  la  milice  nationale  du  district. 

Art.  76.  Les  deux  m.embres  du  directoire  dans 
ia  chambre  de  police  seront  chargés  de  plus,  de 
remplir  aux  assises  judiciaires  les  fonctions  du 
ministère  public. 

Art.  77.  Les  lieutenants  de  police,  nommés  par 
les  assemblées  primaires,  rempliront  avec  exac- 
titude leur  correspondance  avec  la  chambre  de 
police  du  district,  et  exécuteront  ses  commissions 
officielles. 

Art.  78.  La  chambre  de  police  du  district  cor- 
respondra avec  la  Chambre  supérieure  du  dépar- 
tement, et  lui  sera  subordonnée  dans  tous  les  cas 
déterminés  par  le  Code  général  de  police  ci-dessus 
annoncé. 

Art.  79.  Il  sera  établi  d'office  un  greffe  au- 
près du  tribunal  du  département,  qui  fera  le  ser- 
vice en  même  temps  aux  assises  et  aux  chambres 
de  police.  H  y  aura  un  greffier  nommé  par  cha- 
que assemblée  primaire,  pour  servir  la  justice  et 
la  police  de  son  ressort  ;  ce  grefier  gardera  sa  place 
tant  qu'il  ne  sera  pas  révoqué.  Les  greffier»  du  dé- 
partement dépendront  du  tribunal  ou  de  la  Cham- 
bre auprès  de  laquelle  ils  feront  leur  service. 

Art.  80.  Les  appointements  ou  honoraires  fixes 
des  jugesdu  département  serontconsidérés  comme 
une  charge  du  département.  Ils  seront  votés  tous 
tous  les  dix  ans  par  son  assemblée  administra- 
tive, et  payés  annuellement  par  son  directoire  sur 
les  fonds  propres  du  département. 

TITRE  III. 
Des  Jnrijs. 

Art.  81.  Toute  cause  d'instance,  tant  au  civil 
qu'au  criminel,  portée  soit  aux  assises,  soit  aux 
chambres  d'un  tribunal  de  département,  ne  pourra 
être  jugée  que  par  le  ministère  d'un  jury. 

Art.  82.  Nul  citoyen  ne  pourra  être  appelé  à 
faire  partie  d'un  Jury,  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste 
des  éligibles,  qui  sera  formée  pour  ce  genre  de 
fondions. 
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Art.  83.  Ces  éligibles  pourront  être  distingués 
par  le  nom  de  conseillers  de  justice.  Leur  liste 
sera  commencée  par  le  corps  électoral  de  chaque 
département,  qui  doit  s'assembler  au  mois  de  mai 
prochain. 

Art.  84.  Ensuite,  les  corps  électo.'*aux  auront 
soin  d'augmenter  cette  liste  ou  de  la  diminuerune 
fois  par  an,  suivant  les  besoins  du  ressort  et  les 
convenances  de  l'opinion  publique. 

Art.  85.  Ces  éligibles  ou  conseillers  de  justice 
seront  pris  parmi  les  citoyens  actifs  de  toutes  les 
assemblées  primaires  du'  département,  de  telle 
sorte  qu'il  y  en  ait  un  nombre  plus  que  suflisant 
pour  les  besoins,  dans  toutes  les  parties  du  res- 
sort, mais  surtout  aux  chefs-lieux  des  districts  et 
du  déparlement. 

Art.  86.  Quant  à  présent,  et  jusqu'à  ce  que  la 
France  soit  purgée  des  différentes  coutumes  qui 
ladivisent,etquun  nouveau  Code  complet  et  sim- 
ple ait  été  promulgué  pour  tout  le  royaume,  tous 
les  citoyens  connus  aujourd'hui  sous  le  nom  de 
gens  de  loi,  et  actuellement  employés  en  cette 

Sualité;  seront,  de  droit,  inscrits  sur  le  tableau 
es  éligibles  pour  les  jurys. 

Art.  87.  Mais  l'inscription  des  gens  de  loi,  sta- 
tuée  par  l'article  précédent,  ne  doit  pas  empêcher, 
même  pour  cette  année,  celle  des  autres  citoyens, 
qui,  recommandables  par  leurs  l'imières  et' leur 
sagesse,  paraîtront  aux  électeurs,  propres  à  bien 
remplir  les  fonctions  de  conseiller  de  justice. 

Art.  88.  Lorsque  les  nens  de  loi,  inscrits  sur  le 
tableau  en  vertu  de  l  article  86,  seront  appelés 
dans  un  jury,  ils  seront  payés  de  leurs  vacations, 
ainsi  que  l'étaient  ci-devànt  les  juges,  aux  dé- 
pens des  plaideurs;  et  cette  continuation  de  frais 
judiciels  aura  lieu  jusqu'àprèsTétablissement  d'un 
nouveau  code  civil. 

Art.  89.  L'élection  des  citoyens,  autres  que  les 
geus  de  loi,  pour  le  tableau  d*es  conseillers  de  jus- 
tice, se  fera  dans  les  formes  suivantes. 

Art.  90.  A  l'Assemblée  électorale  d'un  départe- 
ment, les  électeurs  députés  du  même  district  au- 
ront en  commun  le  droit  de  présentation  pour 
tous  les  éligibles  de  leur  district;  mais  nul  citoyen 
ne  pourra  être  présenté  par  eux  qu'après  qu'ils  en 
seront  convenus  aux  deux  tiers  des  voix. 

Art.  91.  Les  noms  des  présentés  seront  tousran- 
gés  sur  une  liste,  par  ordre  de  numéros  ;  celte 
liste  sera  exposée,  au  moins  pendant  deux  fois 
vingt-quatre  heures,  dans  le  salle  d'assemblée. 

Art.  92.  Au  moment  du  scrutin,  et  tous  les  élec- 
ieurs  s'étant  disposés  pour  écrire  leurs  billets,  les 
noms  des  présentés  leur  seront  lus  à  haute  voix, 
suivant  h  raugqu'ils  avaient  dans  la  liste  exposée  ; 
après  chaque  nom,  son  numéro  sera  distinctement 
prononcé. 

.Art.  93.  Lorsqu'un  électeur  voudra  refuser  un 
présenté  dont  on  lit  le  nom,  il  fera  attention  au 
numéro  sous  lequel  ce  nom  est  placé,  et  il  se  con- 
tentera de  tracer  le  numéro  ?ur  son  billet. 

Art.  94.  Les  électeurs  laisseront  passer  les  noms 
el  les  numéros  de  ceux  des  présentés  qu'ils  vou- 
dront admettre;  enfin,  la  lecture  finie,  chaque 
électeur  déposera  son  billet  dans  l'urne. 

-Art.  95.  Ceux  qui  seront  chargés  de  dépouiller 
le  scrutin,  marqueront,  sur  la  liste  des  présentés, 
h  côté  des  numéros,  le  nombre  de  fois  que  chacun 
d'eux  se  trouve  écrit  dans  les  billets. 

Art.  96.  Pour  que  les  présentés  qui  ont  subi  le 
scrutin,  puissent  être  inscrits  sur  le  tableau  des 
conseillers  de  justice  du  département,  il  faudra 
qu'ils  n'aient  pas  eu  contre  eux  le  tiers  plein  du 
nombre  des  votants. 

Art.  97,  Cette  forme  de  scrutin  doit  servir  non 
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seulement  pour  augmenter  le  tableau,  mais  encore 
pour  le  réduire,  aux  termes  de  l'article  84  et  même 
pour  révoquer  ceux  qui  ne  devraient  pas  y  rester, 
lors  même  que  la  liste  serait  d'ailleurs  susceptible 
d'augmentation.  Tous  ces  cas  sont  laissés  à  la 
volonté  libre  des  électeurs  annuels. 

Art  98.  Lorsque  le  scrutin  se  fera  pour  réduire 
ou  pour  révoquer,  tous  les  noms  inscrits  sur  le 
tableau  des  éligibles,  et  leurs  numéros,  seront 
prononcés  à  haute  voix,  et  les  électeurs  écriront 
à  mesure  les  numéros  de  ceux  qu'ils  veulent 
elfacer.  Mais  nul  ne  pourra  être  effacé  s'il  ne 
réunit  pas,  au  premier  et  seul  scrutin,  la  plura- 
lité contre  lui. 

Art.  99.  La  formation  ùes  jurys  appartient  au 
procureur-syndic  du  département,  ou  à  son  dé- 
faut, au  procureur  syndic  du  district,  ou  bien,  à 
défaut  de  l'un  et  de  l'autre,  au  procureur-syndic 
de  la  commune  où  le  jugement  doit  être  rendu. 
Nul  juge  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  composer  lui- 
même  un  jury. 

Art.  100.  Le  jury,  pour  un  procès  civil,  sera  de 
18  membres;  pour  un  procès  criminel,  il  sera 
de  27. 

Art.  101.  Le  procureur-syndic  qui  aura  un  jury 
à  former,  le  prendra,  autant  qu'il  sera  possible, 
parmi  les  conseillers  de  justice  résidant  au  lieu 
où  le  procès  doit  être  jugé.  Il  aura  soin  encore 
de  le  choisir  parmi  les  pairs  de  l'accusé  ou  les 
plaideurs,  c'est-à-dire  parmi  les  citoyens  qui  sont 
dans  une  position  semblable,  ou  "analogue  de 
devoirs  et  de  relation  de  fortune  el  de  société,  et 
à  qui,  par  ces  raisons,  le  caractère  légal  des  cas 
à  juger  doit  être  mieux  connu. 

Art.  102.  Si  l'une  des  parties  est  étrangère,  le 
procureur- syndic  composera,  autant  qu  il  sera 
possible,  le  jury,  d'une  moitié  d'étrangers  et  tou- 
jours, s'il  a  le  choix,  en  consultant  les  relations 
de  pairie  on  parité,  avec  la  partie  à  juger. 

An.  103.  Tant  qu'un  nouveau  code  n'aura  pas 
simplifié  la  justice,  et  que  la  distinction  entre  les 
gens  de  loi  inscrits  de  droit  sur  le  tableau  et  les 
citoyens  inscrits  par  élection,  subsistera,  les  p;o- 
cureurs-syndics  seront  obligés  de  composer  les 
jurys,  de  conseillers  de  ces  deux  classes,  dans  la 
proportion  suivante. 

Art.  104.  Pour  les  procès  au  civil,  le  jury  aura 
les  cinq  sixièmes  de  gens  de  loi,  c'est-à-dire  15 
sur  18  et  un  sixième  de  conseillers  par  élection. 

Pour  les  procès  au  criminel,  la  grande  moitié 
du  jury  sera  de  gens  de  loi,  c'est-à-dire  il  y  en 
aura  14  sur  27. 

Art.  105.  Les  procès  qui  se  trouveront  pendants 
à  tel  tribunal,  ou  devant  tel  juge  que  ce  soit,  au 
premier  jour  de  juin  prochain,  pourront  être 
soumis  par  les  parties  aux  nouveaux  tribunaux 
de  département,  en  se  conformant  à  l'étendue 
des  nouveaux  ressorts,  et  aux  articles  du  présent 
décret. 

Art.  106.  Pour  expédier  promptement  tous  ces 
procès,  les  Chambres  des  nouveaux  tribunaux 
sont  autorisées  à  requérir  depuis  trois  jusqu'à 
neuf  jurys,  suivant  le  nombre  des  affaires  qui 
leur  sont  portées.  Dabord,  la  distribution  de  ces 
procès  se  fera  entre  les  Chambres,  ensuite  entre 
les  juges  désignés  pour  diriger  séparément  les 
différents  jurys,  el  hâter  leurs  décisions.  Les  pre- 
miers jurys  seront  permanents,  jusqu'à  ce  qu  il 
ne  reste  plus  aucun  des  anciens  procès  à  juger. 
Ils  se  conformeront  d'ailleurs  à  toutes  les  règles 
établies  ci-après. 

Art.  107.  Les  procès  qui  commenceront  après 
l'époque  du  premier  juin,  seront  soumis  à  la  dé- 
cision d'autres  jurys.  Il  y  en  aura,  à  cet  effet,  de 
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deux  sortes  :  les  uns  ne  seront  nommés  que  pour 
une  affaire  en  particulier;  les  autres  seront  ap- 
pelés pour  déiîider  sur  un  rôle  entier  de  procès; 
on  les  distinguera  par  le  nom  de  communs-jurys. 

Art.  108.  Aux  assises,  il  sera  requis  par  cha- 
que juge  de  tournée,  un  ou  plusieurs  communs- 
jurys,  suivant  que  les  affaires  qui  lui  seront  portées 
exigeront  un  ou  plusieurs  rôles. 

Art.  109.  Auxchambresdulribunal,  on  fera  aussi 
de  temps  en  temps,  et  suivant  l'aftluence  des 
affaires,  des  rôles  de  procès  pour  lesquelles  on 
requerra  des  communs-jurys. 

Art.  110.  Il  sera  requis  un  jury  particulier  dans 
toutes  les  affaires  criminelles  qui  tendent  à  des 
peines  afflictives,  et  dans  les  procès  civils  d'une 
grande  importance,  lorsque  les  plaideurs,  de  con- 
cert, ou  une  seule  partie,  consentiront  à  grossir 
le  dépôt  provisoire,  suivant  le  taux  marqué  au 
règlement  du  greffe.  Dans  ce  dernier  cas,  la  partie 
qui  aura  refusé  son  consentement  à  l'augmenta- 
tion du  dépôt  provisoire,  ne  sera  pas  tenue  de 
rembourser  cette  augmentation,  si  elle  vient  à 
succomber 

Art.  111.  Le  juge  sera  tenu  de  présenter  sans 
retard,  la  liste  du  jury  commun  ou  particulier,  aux 
accusés  ou  aux  plaideurs. 

Art.  112.  Si  c'est  une  affaire  criminelle,  l'ac- 
cusé ou  les  accusés  en  commun,  et  si  c'est  un 
procès  civil,  la  partie  défenderesse  contre  l'appel, 
seront  tenus  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  ré- 
cuser, sur  la  liste  du  jury,  le  tiers  des  membres 
qui  le  composent,  et  il  leur  sera  défendu  de  dire 
les  motifs  de  leur  choix.  Ainsi,  dans  un  procès 
criminel,  il  en  sera  récusé  neuf,  et  dans  un  procès 
civil   six. 

Art.  113.  Si  les  deux  parties  au  procès  sont  tout 
à  la  fois  accusatrices  et  accusées,  le  juge  en  fera 
mention  dans  son  réquisitoire  pour  le  jury  ;  et 
le  procureur-syndic,  y  ayant  égard,  augmentera 
son  jury  de  neuf  membres. 

Art.  114.  Dans  ce  cas,  la  partie  qui,  la  première, 
a  provoqué  l'appel,  ne  sera  que  la  seconde  àfaire 
sa  récusation.  Les  deux  parties  auront  ainsi  récusé 
également  neuf  personnes  du  jury.  Mais  la  pre- 
mière n'aura  récusé  que  le  quart  de  la  liste  qui 
lui  a  été  présentée,  et  la  seconde  aura  récusé  le 
tiers  du  no.mbre  restant. 

Art.  115.  Si  ce  n'est  que  dans  le  cours  de  l'ins- 
truction que  la  partie  appelante  devient  partie 
accusée,  il  n'y  aura  pas  de  changement  au  jury. 

Art.  116.  Parmi  les  causes  qui  ont  été  distin- 
guées, article  54,  par  le  nom  de  causes  de  tribunal, 
celles  qui,  par  leur  nature,  sont  d'une  longue  et 
difficile  instruction,  et  celles  qui,  soit  par  l'obscu- 
rité des  anciennes  lois,  soit  par  la  complication  de 
l'ancienne  procédure  encore  en  vigueur,  engagent 
à  beaucoup  d'écritures  et  de  discussions,  exige- 
ront de  la  part  du  jury,  une  formalité  prélimi- 
naire indispensable. 

Art.  117.  Cette  formalité  imposée  au  jury  con- 
siste à  se  diviser,  pour  ces  sortes  de  causes  en 
deux  parties.  L'une,  pour  être  le  conseil  d'instruc- 
tion et  l'autre  le  conseil  de  discussion. 

Art.  1 18.  Le  conseil  d'instruction  sera  composé 
de  deux  membres  seulement  du  jury,  auxquels 
se  joindra  le  juge  directeur  de  l'affaire.  Les  autres 
membres  du  jury  formeront  le  conseil  de  déci- 
sion. Les  conseillers  d'instruction,  chargés,  à  ce 
titre  du  rapport  du  procès,  ne  conserveront  le 
droit  de  suffrage  pour  aucune  des  décisions  dans 
l'affaire. 

Art.  119.  Le  conseil  d'instruction,  ou  s'il  n'y 
en  a  pas,  le  juge  directeur  du  procès  s'attachera, 
après  une  suffisante  instruction  de  l'affaire,  à 


l'analyser  et  à  disposer  sur  une  ligne  directe 
toutes  les  questions  de  fait  et  de  droit;  dont  la 
solution  doit  mener  naturellement  au  jugement 
final  du  procès. 

Art.  120.  Quoique  celte  analyse,  presque  tou- 
jours claire  en  madère  criminelle,  devienne  sou- 
vent obscure  et  très-difticile  en  matière  civile, 
cependant  comme  il  y  a  une  véritable  analogie 
dans  la  marche  de  tous  les  procès,  le  juge  et  le 
conseil  d'instruction  s'efforceront  de  la  saisir.  Ils 
sentiront,  qu'en  matière  civile,  comme  en  matière 
criminelle,  il  s'agit  d'abord  de  mettre  le  fait  soit 
réel,  soit  personnel,  dans  sa  vérité;  ensuite,  de 
discerner  en  quoi  le  fait  est  contraire  à  la  loi  ; 
enfin,  de  toucher  celui  qui  en  est  responsable,  et 
qui  peut  encourir  la  peine,  ou  devoir  la  répara- 
tion réglée  par  la  loi. 

Art.  121.  Si,  dans  plusieurs  questions  de  ma- 
tière civile  surtout,  il  est  souvent  difficile  et  quel- 
quefois même  impossible  de  séparer  avec  soin  le 
fait,  du  droit,  le  juge  et  le  conseil  d'instruction 
ne  se  décourageront  pas.  Ils  feront  attention  que 
le  présent  décret  soumet  toutes  les  questious, 
sans  en  excepter  aucune,  questions  de  fait,  ques- 
tions de  droit,  questions  mêlées  de  fait  et  de  droit, 
jusqu'à  la  question  pénale  inclusivement,  à  la 
décision  successive  du  jury,  et  que  l'essentiel  est 
de  saisir  la  véritable  marche  qui  conduise  le  plus 
sûrement,  par  une  bonne  série  de  questions,  à  la 
juste  conclusion  de  l'affaire. 

Art.  122.  Ainsi,  après  qu'une  cause  d'instance 
aura  été  instruite  devant  le  jury,  il  appartiendra 
au  juge,  ou  au  conseil  d'instruction  conjointe- 
ment avec  le  juge,  d'établir  les  questions  sur 
lesquelles  la  décision  du  jury  sera  requise.  Ces 
questions  seront  toujours  au  moindre  nombre 
possible,  sans  nuire  à  la  clarté  et  à  la  sûreté  de 
la  décision.  Le  juge  se  regardera  plutôt  comme 
un  directeur  le  justice,  changé  la  loi  de  faire 
rendre  la  justice,  que  comme  un  juge  de  l'ancien 
état  de  choses,  chargé  de  la  rendre  lui-même. 
Si  le  nom  de  juge  doit  lui  être  exclusivement 
conservé,  c'est  parce  que  c'est  à  lui  à  prononcer 
le  jugement,  et  que  la  loi  le  commet  à  cet  égard 
pour  être  son  organe. 

Art.  123.  Néanmoins,  la  charge  d'établir  les 
questions  n'est  pas  tellement  imposée  au  juge,  ni 
même  au  conseil  d'instruction,  que  le  jury  ne 
puisse,  si  une  question  lui  paraît  mal  posée, 
demander  au  juge  de  la  changer.  Si  cette  demande 
vient  à  occasionner  quelque  difficulté,  elle  sera 
traitée  elle-même  comme  une  question  incidente, 
présentée  par  le  juge,  et  décidée  par  le  jury. 

Art.  124.  Le  jury  ne  pourra  point  porter  de  dé- 
cision, si  le  nombre  des  votants  est  inférieur,  en 
matière  civile,  à  10,  et  en  matière  criminelle, 
à  15. 

Art.  125.  En  matière  civile,  toutes  les  questions 
se  décideront  à  la  pluralité  des  voix. 

Art.  126.  Lorsqu'il  y  aura  partage  des  voix,  la 
délibération  recommencera,  et  le  jury  ne  se  sé- 
parera point  qu'il  n'y  ait  inégalité  dans  les  suf- 
frages. Si  cette  inégalité  tarde  à  s'établir,  le  juge 
mettra  au  scrutin  par  oui  et  non,  la  question  de 
voir  de  quel  côté  doit  pencher  la  balance.  Enfin, 
ce  scrutin  recommencera,  s'il  est  nécessaire,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  inégalité  dans  les  suffrages. 

Art.  127.  En  matière  criminelle,  nulle  question 
ne  pourra  être  décidée  qu'à  la  pluralité  de  10  au 
moins  sur  15,  de  11  sur  16  et  17,  et  de  12  sur 
18  votants  ;  et  même  la  question  pénale,  s'il 
s'agit  de  la  peine  de  mort,  ne  pourra  être  décidée 
qu'à  la  pluralité  de  12  sur  15,  de  13  sur  16  et  17 
et  de  14  sur  18  votants. 
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Titre  IV. 


Des  causes 


domestiques, 
consulaires, 
politiques, 
fiscales. 


assujetties  à  des  excep- 
i     lions. 


Art.  128.  Quatre  sortes  d'affaires  seront  soumises 
à  des  règles  particulières,  ou  à  des  formes  d'excep- 
tion, mais  non  à  des  juges  différents;  savoir: 
1°  les  causes  qui  naissent  entre  proches  parents, 
auxquelles  il  faut  ajouter  les  recours  à  police  de 
la  part  des  familles; 

2°  Les  contestations  et  demandes  de  justice  en 
matière  de  commerce  ; 

3°  Les  délits  des  offlciers  publics  dans  l'ordre 
de  leurs  fonctions  ; 

4°  Les  contestations  avec  le  lise,  en  matière  de 
contribution  et  de  taxes. 

Art.  129.  Les  causes  domestiques,  ou  contesta- 
tions intérieures  des  familles  ne  pourront  être 
traduites  en  justice  ordinaire,  qu'après  avoir  été 
examinées  par  un  conseil  de  famille,  qui  sera 
composé  par  les  parties  elles-mêmes,  ainsi  qu'il 
suit: 

Art.  130.  Les  parents  en  ligne  directe,  et  autres 
parents  au  second  degré  qui  auraient  à  former 
une  demande  en  justice  l'un  contre  l'autre,  com- 
menceront par  convenir,  devant  le  juge  de  paix, 
de  huit  parents  de  l'un  et  l'autre  sexe,  ou  amis, 
qui  seront  requis  en  vertu  d'une  cédule  du  juge, 
d'examiner  la  contestation,  et  donner  leur  avis 
motivé. 

Art.  131.  Si  cet  avis  motivé  ne  suffit  pas  pour 
arranger  les  parties,  elles  seront  tenues  de  se  pré- 
senter au  juge  de  paix,  qui  les  invitera  à  y  défé- 
rer, en  leur  exposant  les  inconvénients  d'un 
procès  entre  proches  parents.  Alors  si  Tune  des 
parties  persiste  à  demander  justice,  le  juge  de 
paix  sera  tenu  de  lui  livrer  une  cédule,  par 
laquelle,  il  sera  attesté  que  le  conseil  de  famille 
a  été  appelé,  entendu,  mais  qu'il  n'a  pu  concilier 
les  parties.  La  demande  en  justice  pourra,  dès  lors, 
être  établie  dans  les  formes  ordinaires. 

Art.  132.  Un  père,  une  mère,  un  tuteur  ou  une 
famille  qui  seraient  dans  des  craintes  ou  des 
alarmes  graves  sur  la  conduite  d'un  enfant,  d'un 
pupille,  ou  d'un  parent  ou  parente  au  second 
degré,  s'adresseront  au  bureau  de  police  du 
district  ;  ou,  si  le  cas  est  pressant,  au  lieutenant 
de  police  du  ressort,  pour  leur  exposer  les  motifs 
de  leur  vive  inquiétude. 

Art.  133.  Le  bureaudu  district,  ouïe  lieutenant 
de  police  du  ressort,  si  le  cas  est  très  pressant, 
se  conduira,  d'abord,  comme  il  lui  est  enjoint 
de  le  faire  sur  toute  dénonciation,  dans  les  cas 
urgents,  par  le  code  général  de  police  annoncé  ci- 
dessus  (1)  ;  et  s'il  y  a  lieu,  il  s'assurera  delà  per- 
sonne dénoncée. 

Art.  134.  Si  les  plaintes  de  la  famille  ne  sont 
point  de  nature  à  exiger  que  l'on  brusque  les 
moments,  ou  bien  après  que  la  police  se  sera 
assurée  de  la  personne  dénoncée  par  la  famille, 
le  bureau  de  police  fera  consulter  huit  au  moins 
des  principaux  parents,   parentes,   et  amis  de 


(1)  Dans  un  pays  libre,  les  emprisonnements  doivent 
être  éclairés  et  réglés  par  les  lois  les  plus  précises.  Il 
s]en  faut  bien  que  Vhabeas  corpus  des  Anglais  con- 
tienne à  cet  égard  les  meilleures  règles.  Mais  ce  n'est 
que  dans  le  code  du  citoyen,  et  dans  ceux  de  police  et 
de  justice  pour  les  officiers  publics,  que  l'on  peut  placer 
les  véritables  lois  sur  cette  matière. 


l'accusé,  pour  savoir  si  les  craintes  sont  fondées, 
si  celui  contre  qui  elles  sont  portées  est  dans  le 
cas  de  subir  une  correction,  ou  même  s'il  est 
dans  le  cas  d'être  arrêté  pour  l'empêcher  de  com- 
mettre quelque  délit,  ou  bien  s'il  ne  doit  pas  être 
seulement  admonesté  par  la  police. 

Art.  135.  Dans  le  cas  où  1  avis  des  parents  ne 
tendra  qu'à  une  admonestation,  le  bureau  de 
police  du  district  mandera  l'accusé  pour  la  lui 
faire  immédiatement,  ou  bien  il  commettra  le 
lieutenant  de  police  du  ressort;  pour  exercer  cette 
espèce  de  censure. 

Art.  136.  Si  l'avis  des  parents  et  amis  tend  à 
une  peine,  telle  qu'une  réclusion  momentanée 
dans  une  maison  de  correction  légalement  établie, 
le  bureau  de  police  prendra  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  savoir  la  vérité  des  faits 
allégués,  et  il  enverra  son  avis  avec  celui  des 
parents,  à  la  chambre  de  police  du  département. 

Art.  137.  La  chambre  de  police  du  département, 
faisant  les  fonctions  du  ministère  public  auprès 
du  tribunal,  exposera  l'affaire  à  la  chambre  cri- 
minelle formée  en  comité,  c'est-à-dire,  délibérant 
sans  le  ministère  d'un  juge  ;  ce  comité  pourra, 
sur  le  double  exposé  qui  lui  est  soumis,  autoriser 
l'exécution  de  l'avis  de  famille  dans  son  entier  ; 
ou  le  modifier,  s'il  le  juge  plus  convenable  ;  ou 
enfin  le  réformer  entièrement,  si  les  motifs 
allégués  manquent  de  preuve  ou  d'importance. 

Art.  138.  Mais  s'il  y  a,  ou  s'il  survient  une  de- 
mande en  justice,  d'une  partie  civile  ou  de  la 
partie  publique,  contre  l'individu  qui  est  ren- 
fermé par  l'autorisation  donnée  à  un  avis  de 
famille,  cette  autorisation  sera  révoquée  en  tota- 
lité ou  en  partie,  en  tant  qu'elle  pourrait  nuire 
aux  droits  du  demandeur  ;  à  moins,  dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  qu'une  partie  civile  à  désintéresser, 
que  la  famille  n'obtienne  son  désistement. 

Art.  139.  En  attendant  un  règlement  plus  précis 
surla  nature  et  lacompétence  des  juridictions  con- 
sulaires et  de  l'amirauté,  toutes  les  affaires  qui 
ressoriissent  aujourd'hui  à  ces  juridictions,  se- 
ront portées  aux  bureaux  de  justice,  qui,  dans 
toutes  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  assemblées 
primaires,  se  formeront  par  la  réunion  des  juges 
de  paix,  ainsi  qu'il  est  statué  par  les  articles 
27  et  29. 

Art.  140.  Les  hureaux  de  justice  jugeront  comme 
jugeaient  les  consuls.  Les  affaires  que  les  consuls 
ne  pouvaient  décider  qu'à  la  charge  de  l'appel, 
seront  portées  en  seconde  instance  au  tribunal  du 
département  ofi  elles  prendront  le  caractère  des 
causes  ordinaires. 

Art.  141.  Les  fonctions  de  ministère  public  au- 
près du  comité  de  justice  seront  exercées  par  deux 
des  membres  du  bureau  de  police. 

Art.  142.  S'il  est  en  France  des  ports  de  mer 
ou  autres  villes  de  commerce,  munis  d'une  juri- 
diction consulaire,  où  néanmoins  il  ne  se  trouve 
pas  plus  d'une  assemblée  primaire,  et  par  consé- 
quent pas  plus  d'un  lieutenant  de  justice,  les  af- 
faires consulaires  qui  avaient  coutume  d'y  être 
jugées,  seront,  sur  ravis  provisoire  du  départe- 
ment, ou  portées  à  la  plus  prochaine  chambre  de 
justice,  ou  décidées  sur  le  lieu  même  par  le  juge 
de  paix,  assisté  de  deux  assesseurs,  nommés  par 
l'assemblée  primaire. 

Art.  143.  Les  plaintes  du  citoyen  contre  les 
délits  de  simple  police  que  les  officiers  publics 
peuvent  avoir  commis  dans  l'ordre  de  leurs  fonc- 
tions, seront  portées  aux  supérieurs  de  ces  offi- 
ciers, et  ces  supérieurs  offriront,  si  le  délit  est 
prononcé,  de  le  punir  suivant  sa  gravité.  Mais  si  la 
partie  plaignante  ne  se  croit  pas  satisfaite  et  pré- 
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tend  demander  justice  en  règle,  elle  pourra  porter 
sa  plainte  au  tribunal  du  département,  comme 
dans  l'article  qui  suit. 

Art.  144.  Les  délits  des  officiers  publics  dans 
l'ordre  de  leurs  fonctions,  soit  qu'ils  attaquant  le 
citoyen,  ou  la  chose  publique  qui  leur  est  contiée, 
seront  dénoncés  et  poursuivis  en  première  iuo- 
tance  par  le  tribunal  du  département. 

Art.  145.  Ces  délits  pourront  être  dénoncés  et 
poursuivis  tant  par  les  citoyens  blessés  dans 
leurs  droits,  que  par  le  ministère  public,  ou  par 
les  supérieurs  de  ces  officiers  accusés. 

Art.  146.  Le  tribunal  de  département,  pour  ju- 
ger ces  sortes  de  délits  qu'on  peut  distinguer  par 
le  nom  de  délits  politlqtce's,  se  formera  en  grand 
comité,  les  trois  chambres  assemblées,  présidé 
par  le  plus  ancien  des  trois  présidents.  Il  n'aura 
pas  besoin,  pour  porter  son  jugement,  du  minis- 
tère d'un  autre  jm/'j/,  que  celui  que  présentent 
pour  un  officier  public,  les  chambres  assemblées, 
composées  d'officiers  publics  et  indépendants  de 
toute  influence  supérieure.  Le  titre  suivant  ré- 
glera en  ce  qui  concerne  l'appel  des  jugements  des 
tribunaux  de  département,  en  matière  politique. 

Art.  147.  Les  plaintes  en  matière  de  contribu- 
tion ou  de  taxes  publiques  seront  considérées 
d'abord  comme  objet  de  police,  et  portées  au  co- 
mité des  trois  membres  du  directoire  du  district, 
qui  forment  la  chambre  de  police  du  district. 

Art.  148.  Cette  chambre  décidera  en  première 
instance,  après  avoir  consulté  le  bureau  muni- 
cipal du  lieu  d'où  vient  la  plainte  ;  et  son  juge- 
ment sera  provisoirement  exécuté. 

Art.  149.  L'appel  de  ses  décisions  sera  porté  au 
tribunal  du  déparlement,  formé  en  grand  comité, 
les  chambres  assemblées,  et  l'arrêt  de  ce  tri- 
bunal sera  définitif. 

Titre  V. 

Dti  centre  général  de  police  et  de  justice  pour  tout 
le  royaume. 

Art.  150.  Il  sera  établi,  dans  la  métropole  du 
royaume,  une  cour  nationale,  dont  la  composi- 
tion, la  division,  la  compétence  et  les  fonctions 
sont  déterminées  par  les  articles  suivants.  Elle 
sera  en  activité,  comme  tous  les  autres  tribunaux, 
au  premier  juin  de  la  présente  année. 

Art.  151.  La  cour  nationale  se  formera  d'un 
juge-député  par  chaque  département  et  par  con- 
séquent elle  sera  composée,  en  totalité,  de  quatre- 
vingt-trois  membres  qui  porteront  le  titre  de 
grands  juges  de  France. 

Art.  io'i.  L'élection  des  grands  juges  de  France 
se  fera,  au  mois  de  mai  prochain,  parles  mêmes 
assemblées  électorales,  qui  ont  à  choisir  les  juges 
de  département. 

Art.  153.  A  cette  première  élection,  les  grands 
juges  pourront  être  pris  parmi  tous  les  citoyens 
éligibles,  connus  par  leurs  lumières  et  leur  sa- 
gesse; ensuite,  et  jusqu'à  1795,  ils  ne  pourront 
l'être  que  parmi  les  magistrats  de  justice  ou  de 
police  de  département  ou  d'assemblée  primaire  ; 
enfin,  et  à  dater  de  1796,  ils  ne  pourront  plus  être 
pris  que  parmi  ceux  de  ces  magistrats  qui  auront 
exercé  au  moins  six  ans. 

Art.  154.  Les  grands  juges  de  France  sont  ina- 
movibles comme  les  juges  de  dépaitement,  et 
comme  eux  néanmoins  soumis  au  scrutin  d'é- 
preuve des  articles  38  et  41  du  présent  décret.  Le 
scrutin  sera  fait  annuellement  par  l'Assemblée 
nationale,  et  il  sera  double  ,  c'est-à-dire  chaque 


votant  pourra  porter  deux  noms,  au  lieu  d'un  sur 
son  billet. 

Art.  155.  Si,  par  le  résultat  du  scrutin,  il  y  a 
un  ou  deux  grands  juges  révoqués,  les  départe- 
ments d'où  ils  auront  été  députés,  seront  avertis 
de  les  remplacer  à  leur  première  assemblée  élec- 
torale. 

Art.  156.  Les  quatre-vingt-trois  grands  juges  de 
France  se  distribueront  d'eux-mêmes  en  quatre 
hautes  chambres.  La  première  sera  le  grand  con- 
seil de  police;  la  deuxième,  le  grand  conseil  de 
révision;  la  troisième  sera  le  tribunal  politique  ou 
de  l'étabHssement  public;  et  la 'quatrième,  le  tri- 
bunal des  crimes  d'Etat.  Cette  distribution  se  re- 
nouvellera tous  les  ans. 

Art.  157.  Aussitôt  après  leur  séparation,  les 
hautes  chambres  se  nommeront,  chacune  dans 
son  sein,  un  ou  deux  présidents  pour  l'année. 
Art.  158.  Le  grand  conseil  de  police  sera  de  six 
membres.  Sa  compétence  de  direction  est  définie 
par  l'objet  de  la  police  générale  :  prévenir  les  dé- 
lits, trouver  les  auteurs  des  délits  commis  et  les 
livrer  à  la  justice.  Il  aura  inspection  sur  la  po- 
lice générale  du  royaume,  pour  y  conserver  l'unité 
de  principes  et  de  surveillance. 

Art.  159.  Les  six  membres  du  grand  conseil 
de  police  auront  encore  à  remplir  les  fonctions 
du  ministère  public  auprès  des  trois  autres  hau- 
tes chambres  et  de  la  cour  nationale  elle-même, 
dans  les  cas  déterminés  où  les  chambres  pourront 
se  réunir. 

Art.  160.  Le  grand  conseil  de  révision  sera  de 
trente-six  grands  juges.  Il  connaîtra  des  de- 
mandes en  cassation  des  arrêts  de  départe- 
ment :  1»  pour  inobservance  dans  les  formes  ju- 
diciaires; 2»  pour  variation  de  jurisprudence 
dans  le  même  tribunal;  3°  pour  dissemblance  de 
jurisprudence  dans  les  différents  tribunaux.  Ainsi, 
son  grand  objet  doit  être  de  maintenir  la  certitude 
et  l'unité  de  principes  et  de  formes  dans  la  dispen- 
sation  de  la  justice  par  tout  le  royaume. 

Art.  161  -  Dans  tous  les  cas  où  le  conseil  de  re- 
vision aura  cassé  un  arrêt  de  tribunal  de  dépar- 
tement, il  renverra  l'affaire  à  juger  au  tribunal 
d'un  département  voisin, avec  les  motifs  de  l'arrêt 
de  cassation. 

Art.  162.  Le  tribunal  politique  sera  pareillement 
de  trente-six  grands  juges.  Sa  compétence  et  sa 
charge  sont  ue  juger  l'appel  des  délits  commis 
dans  l'ordre  de  l'établissement  public,  par  les 
mandataires  ou  agents  de  tout  rang  qui  y  sont  em- 
ployés, soit  que  ces  délits  aient  été  commis  par 
un  agent  séparé  ou  par  un  corps  entier  de  man- 
dataires. Les  juges  et  les  tribunaux  de  déparle- 
ment seront  pareillement  justiciables  de  ce  tribu- 
nal pour  les  délits  politiques.  Seront  seulement 
exceptés  de  sa  juridiction  les  ministres  et  autres 
premiers  chefs  responsables  du  pouvoir  exécutif, 
y  compris  les  grands  juges  de  France  dont  le  tri- 
bunal naturel,  pour  les  délits  politiques,  sera  in- 
diqué à  l'article  172. 

Art.  163.  Le  tribunal  des  crimes  d'Etat  ne  sera 
composé  que  de  cinq  grands  juges;  mais  dans 
toutes  les  causes,  il  emploiera  le  ministère  du 
grand  jury.  {Voyez  Vart.  167  etsuiv.) 

Art.  164.  Lorsqu'une  loi  claire  et  précise  aura 
déterminé  quels  sont  les  crimes  d'Etat  parmi  cette 
foule  de  délits  qui  peuvent  attaquer  directement 
ou  indirectement  la  constitution,  l'Etat  et  la  per- 
sonne du  roi,  et  qu'elle  aura  réglé,  de  plus,  la 
nature  de  la  peine  applicable  à  chaque  délit  : 
alors,  tous  ceux  qui  seront  accusés  de  tels  cri- 
mes auprès  d'un  juge  quelconque,  seront  renvoyés 
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au  grand  conseil  de  police,  ponr  être  traduits  au 
tril)nnal  des  crimes  d  Etat,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  165.  Les  ministres  et  anln-s  «rands  man- 
dataires du  pouvoir  exécutif,  y  <  ompris  les  qua- 
tre-vingt trois  gran.ls-jugi'S  de  France,  ne  pour- 
ront <^'re  traduits  au  triiiunal  des  crimes  d'Rra', 
qu'après  qun  l'Assemt)lée  nationale  aura  décidé 
qu'il  y  a  lieu  à  la  traduction,  et  qu'elle  aura 
nommé,  parmi  les  six  membre-»  du  grand  conseil 
de  police,  deux  procureurs  nationaux  poursuivre 
l'aff.iin'  et  demander  le  jugement.  Tout  autre  in- 
dividu ne  pourra  être  trd'lut  au  tritiunal  des  cri- 
mes d'Etat,  qu'après  qu'il  aura  été  décidé,  au 
conseil  de  police,  qu'i/  y  a  lieu  à  la  traduction. 

Art.  166.  Si  quelqu'un  des  juues  des  crimes 
d'Etat  se  trouve  compliqué  dans  les  dénonciations 
ou  traductions  portées  au  tribunal  dont  il  est 
membre,  ou  s'il  est  admis  à  ?e  récuser  pour  des 
raisons  jugées  valables  par  le  même  lrit)unal,  la 
cour  nationale  s'assemblera  à  l'iusiant  pour  rem- 
plir la  [ilace  vacante. 

Art.  167.  Le  grand  jury  sera  composé  comme 
il  suit  : 

A  la  première  élection  que  les  départements 
feront  de  leurs  députés  à  l'Assemblée  nationale, 
ils  auront  soin  de  dési^n-r,  dans  le  nombre  de 
ces  dépntps,  celui  qui  pourra  être  requis  par  le 
tribunal  des  crimes  d'Etat,  pour  être  membre  du 
grand  jury  national. 

Art.  168.  Lesiiéputés,  désignés  pourêtre  membres 
du  grand  jury,  changeront,  co'ume  les  autres  dé- 
putés avec  clïaque  législature;  les  corps  électo- 
raux des  départements  désigneront  toujours  dans 
la  nouvelle  députation,  celui  qui  sera  éligible 
pour  cette  fonction;  ils  pourront  même  lui  don- 
ner, dans  la  même  députation,  un  suppléant  en 
cas  de  besoin. 

Art.  169.  Dès  qu'un  procès  aura  commencé  au 
tribunal  des  crimes  d'Etat,  la  liste  complète  des 
quatre-vingt-trois  membres  du  jury  national  sera 
présentée  à  l'accusé,  ou  aux  accusés  en  commun, 
s'il  y  en  a  plusieurs. 

Art.  170.  L'accusé  ou  les  accusés  en  commun 
seront  ol)ligés  d'en  récuser  vingt-quatre,  sa  is 
dire  aucun  motif  de  leur  choix.  Vmj:t-i|uatre 
autres  seront  écartés  par  la  voie  du  sort;  de 
sorte  qu'il  en  restera  alors  trenti-cinq.  S'il  sur- 
vient lie  nouveaux  accusés,  après  ces  deux  sortes 
de  récusations,  et  avant  que  l'instruction  soit 
commencée,  ces  nouveaux  accusés  seront  obliyés 
d'en  récuser  sept;  ou  bien,  s'il  n'y  a  pas  de  nou- 
veaux accusés,  la  troisième  réciisation  de  sept 
membres  du  grand  jury  sera  faite  par  les  mêmes 
arcusés,  toujours  sans  exposer  les  motifs  de  leur 
choix. 

Art.  171.  Le  grand  jury  sera  définitivement 
formé  des  vingt-huit  membres  restants.  Alors  ils 
s'assembleront  pour  nommer  quatre  d'entre  eux, 
qui,  réunis  aux  cinq  grands  jufies,  formeront  le 
conseil  d'instruction.  Les  vingt-quatre  autres  se 
réserveront  pour  la  décision  de  toutes  les  ques- 
tions de  fait  et  de  droit,  etc.,  sur  le  rapport  lin 
conseil  d'instruction  ;  et  les  quatre  conseillers 
d'instruction  membres  du  jury  ne  conserveront 
point  dans  ces  décisions  leur  dr»it  de  suffrage. 
{Voy.  ci-dessîis  l'art.  119  et  suiv.) 

Art.  172.  Les  délits,  autres  néanmoins  que  les 
crimes  d'Etal,  qui  auraient  été  com  nis  par  l>s 
ministres  et  autres  grands  manilataires  du  pou- 
voir exécutif,  y  compris  les  grands  jnses  de 
France,  dans  l'ordre  de  leurs  fondions  publi  jui-s, 
seront  déQO!ic»>s  et  jui^éd  à  la  cour  nationale,  les 
chambres  assemblées,  sous  la  présidence  du 
plus  ancien  juge  parmi  les  présidents  annuels. 

f  Série.  T.  Xlf. 
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Art.  173.  Les  grands  juges  de  France  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas  po>8ib'e,  accepter  ou  exer- 
cer d'autres  foni-tions  publiques,  que  les  seules 
fonctinns  judiciaires  ou  de  police  qui  leur  soit 
fonfiées  par  le  présent  «lécret  coiistiiuiionnel. 
Tmte  infration  à  la  prés-iUte  loi  sera  traitée 
comme  crime  d'Etat. 

Art.  174.  Si  q  lel'fu'une  des  hautes  chambres 
ou  la  cour  nationale  en  corps,  s'immisçait  dans 
aucune  autre  partie  des  pouvoirs  pubfics,  que 
celle  qui  lui  est  commise  par  la  constitution, 
notamment  si  elle  tentait  jamais  d'usurper  ou  de 
remplacer  le  pouvoir  législatif,  ou  celui  qui  vote, 
répartit,  administre  les  finances,  etc.  :  par  ce 
seul  fait,  toute  mission  et  autorité  déléguées  aux 
83  grands  juges  de  France  cesseraient  à  l'instant; 
les  départe  nents  auraient  le  droit  de  nommer  de 
tiouveaux  grands  juges,  et  la  nouvelle  cour  na- 
tionale, en  quelque  lieu  qu'elle  se  trouvât  reunie, 
jugemit,  d'aiirès  la  loi  des  crimes  d'Etat,  mais 
sans  jury,  tous  ceux  de  l'ancienne  cour  natio- 
nale, qui  auraient  participé  à  la  susdite  usurpa- 
tion de  pouvoir. 

Art.  175.  En  toutes  causes  et  contestations, 
la  dernière  fonction  dujuge  après  avoir  prononcé 
1  '  iugement,  sera  d'en  mander  l'exécution  à  la 
force  publique  intérieure. 

An.  176.  Si  ce  jugement  a  besoin  d'être  appuvé 
d'une  force  d'exécution  dans  un  autre  ressort 
que  celui  oh  il  a  été  rendu,  il  sera  présenté  au 
greffe  de  ce  ressort  pour  y  être  reconnu  et  certi- 
fié véritable;  et  alors,  la  force  publique  dudit 
ressort  sera  tenue  d'en  assurer  l'exécution. 

Nota.  Il  paraît  naturel,  en  finissant,  de  se  faire 
deux  questions:  quel  sera  le  sort  de  chaque  ma- 
gistrat, tant  de  police  que  de  justice?  Et  en  tota- 
lité, combien  tout  cet  ordre  judiciaire  et  de  police 
coûtera-t-il  au  Trésor  publis  ? 

Les  magistrats  primaires  pourront  se  contenter 
de  cinq  cents  livres  d  hoioraires .  l'un  dans 
l'autre.  On  doit  espérer  que  les  hommes  les 
plus  reconmandanlfs  des  assemblées  primaires 
exerceront  avec  zèle  des  fonctions  données  par 
huonfiancedeleursco  icitoyens.des  fonetions  qui 
ne  déplacent  point,  qui,  à  ce  degré  primaire,  ne 
forment  point  ui  état  ou  une  profession  absor- 
bante, etdontlagrandentilitéestsi  manifeste, etc. 
S'il  y  a,  comme  on  le  croit,  environ  6,000  assem- 
blées primaires,  à  1,000  livres  pour  les  deux  pre- 
miers magistrats,  c'est  déjà  une  somme  de  six 
millions.  A  ce  premier  degré,  il  est  juste,  il  est 
convenable  que  la  justice  et  la  surveillance  géné- 
rale pour  la  sûreté  publique  soient  entièrement 
gratuites.  Maintenant,  je  laisse  le  lecteur  réfléchir 
sur  les  mille  raisons  qui  doivent  engager,  tant 
par  rapport  au  jugeque  par  rapport  au  plaideur,  à 
ne  pas  laisser  la  dispensaiion  de  la  justice  d'appel 
entièrement  gratuite  pour  les  plaideurs.  L'idée  du 
dépôt  provisoire  m'a  paru  remplir  toutes  ces  vues. 
Eu  mettant  à  deux  mille  livres  le  traitement  fixe 
des  juges  dedépartement,  on  peut  raisonnablement 
espérer  que  le  dépôt  provisoire  triplera  au  moins 
celte  somme.  Ce  n'est  pas  trop  de  2,000  écus  pour 
les  juges  qui  voudront  faire  leur  devoir.  Les 
grands  j unes  peuvent  être  fixés  à  douze  mille  li- 
vns  ;  ainsi  on  aura  à  payer  : 

Pour  les  magistrats  primaires.  .    6,000,000  liv. 

Pour  les  996  juges  de  départe- 
ment  2,032,000 

Pour  les    83  grands  juges   de 
France 996,000 


Total.  . 


9,088,000  liv. 
17 
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J'ai  supposé  que  ces  six  millions  pour  les  ma- 
gislrats primaires seraientà  lachargedesiiistricts; 
que  les  juges  de  département  seraient  à  la  charge 
des  déparlements;   et  enfin  que  les  grands  juges 
seraient  payés  par  le  Trésor  national  :  il  n'est  in- 
différent de  faire  autrement.   Pour  cela,  il  faut 
présupposer  que  les  districts  et  les  déparlements 
auront  des  fonds  propres.  Ai-je  eu  tort  de  présu- 
mer tout  ce  qu'il  est  bon  de  faire?  Je  crois  donc 
qu'indépendamment  des  fonds  particuliers  qui 
appartiendront  aux  districts,  on  laissera  tant  aux 
districts  qu'aux  départements,  un  intérêt  propor- 
tionnel sur  les  iraposiiions  dont  la  levée  leur  sera 
confiée,  etc.  Il  est  inutile  derappeler  que  les  Cham- 
bres de  police  de  district  et  de  département  sont 
composées  de   membres  qui  tirent  leurs  hono- 
raires d'uilleurs.  Mais  remarquez  que  les  deux 
membres  du  directoire  de  district,  et  les  trois 
membres  de  celui  de  département  qui  appartien- 
nent aux  chambres  de  police, et  qui  sont  chargés, 
au  nom  du  peuple,  des  fonctions  de  ce  qu'on  ap- 
pelle  la  partie  publique^  acquerront,  outre  leur 
traitement  du  directoire,  Véligibilité  pour  devenir 
grands  juges  de  France. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RABAUD  DE  SAlNT-ÉTIENNE. 
Séance  du  samedi  20  mars  1790,  et*  matin  (1). 

M.  Frétean,  ex-président^  ouvre  la  séance  à 
9  heures  précises  du  malin. 
La  salle  est  fort  peu  garnie. 

M.  le  Président,  pour  occuper  les  premiers 
instants,  fait  donner  lecture  de  quelques  adresses. 

Les  citoyens  de  Bordeaux  témoignent,  de  la  ma- 
nière la  plus  énergique,  la  reconnaissance  dont 
les  a  pénétrés  le  décret  du  3  de  ce  mois,  relatif 
91UX  colonies. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  L'admiration  des 
citoyens  de  Bordeaux  est  montée  au  point  de  ne 
pouvoir  plus  désormais  ni  augmenter  ni  dimi- 
nuer. {On  rit  beaucoup.) 

Il  est  donné  lecture  de  deux  autres  adresses 
des  nouvelles  municipalités  d'Amiens  et  de  Ghâ- 
tillon-sur-Seine,  contenant  l'adhésion  la  plus  en- 
tière et  la  plus  respectueuse  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  et  l'expression  de  leur  amour 
pour  le  monarque  citoyen  qui  en  a  réitéré  la  sanc- 
tion avec  tant  d'authenticité  dans  la  séance  du 
4  février  dernier, 

M-  le  marqnls  de  Bonnay,  secrétaire,  fait 
lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  comte  de  Pa-wlet 
offre  à  l'Assemblée  nationale  un  plan  combiné  sur 
les  milices  auxiliaires,  les  travaux  publics  et  la 
police  générale  du  royaume. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  le  renvoi 
au  comité  militaire.  (Foy.  ce  document  annexé  à 
la  séance  de  ce  jour.) 

M.  Vtihhé  Gonttes,  membre  du  comité  des 
finances,  demande  la  parole,  pour  faire,  au  nom 
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de  ce  comité,  une  motion  tendant  à  augmenter  la 
circulation  du  numéraire  dans  le  commerce. 

L'Assemblée  ne  se  trouvant  pas  assez  nombreuse 
pour  s'occuper  d'une  affaire  de  cette  importance, 
qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour,  ajourne 
la  motion. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jeudi  soir,  18  mars. 

M.  Andrieux.  Jepropoped'ajouterà  l'article  1'"'^ 
du  décret  rendu  dans  laséance  de  jeudi  soir,  sur  les 
bois  et  forêts  dépendant  ou  provenant  du  domaine 
de  la  couronne,  ces  mots .  "  sans  préjudice  à  la 
pleine  et  entière  exécution  des  coupes  autorisées 
et  adjugées  dans  les  formes  légales,  jusqu'au  jour 
de  la  publication  du  présent  décret.  » 

Per^onne  ne  s'oppor^ant  à  celte  addition, l'article 
l"  ainsi  complété,  est  adopté. 

M.  Raband  de  Saint-Etienne,  président^ 
arrive  et  remplace  M.  Fréteau  au  fauteuil. 

M.  lianjuinais  propose  d'ajouter  à  l'article  2 
du  même  décret  sur  les  bois  et  forêts  le  mot 
exploitation  et  de  le  rédiger  ainsi  :  il  sera  pareil- 
lement sursis  à  toute  permission,  adjudication, 
exploitation  de  coupe,  etc.  Il  ditfiuecetleaddiliun 
sera  très  utile  pour  conserver  à  la  nation  dans 
une  seule  abbaye  pour  400,000  livres  de  bois  el  il 
cite  ce  fait  :  le  18  décembre  1787,  l'archevêque  de 
Sens,  abbé  de  Saint-Ouen,  se  fit  autoriser  par  un 
arrêt  du  conseil  à  disposer  d'une  coupe  de  bois 
futaie  de  700,000  livres  dans  la  verte  forêt  qui 
dépend  de  t<on  abbaye.  Il  a  vendu  cette  coupe 
sans  aucune  formalité  et  il  a  touché  près  de  la 
moitié  du  prix.  Les  officiers  de  la  maîtrise  de 
Rouen  ont  réclamé  ;  le  parlement  de  Rouen  a 
défendu  la  coupe  par  un  arrêt  du  5  février  1789, 
cassé  depuis  par  un  second  arrêt  du  conseil  qui 
autorise  M.  de  Brieone  à  faire  continuer  l'exploi- 
tation et  à  en  employer  le  prix  en  réparations  et 
en  œuvres  pieuses. 

M.  niartineau.  J'observe  que  l'arrêt  du  conseil 
qui  a  fait  mainlevée  des  défenses  portées  par  le 
parlement  de  Rouen,  est  du  20  décembre  1789. 
Comment  ose-t-oo  donner  de  pareilles  permis- 
sions dans  un  moment  où  nous  sommes  occupés 
de  mettre  la  plus  grande  économie  dans  les  dé- 
penses ?  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  au  dépar- 
tement duquel  émane  cet  arrêt,  de  rendre  compte 
des  motifs  qui  y  ont  donné  lieu. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'avant  tout,  le 
comité  des  domaines  soit  chargé  de  s'assurer  du 
fait. 

Celte  proposition  est  adoptée  et  le  comité  des 
domaines  en  rendra  compte  a  l'Assemblée. 

L'addition  proposée  parM.Lanjuinaisestensuite 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

Par  suite  de  ces  additions,  les  articles  1  el  2 
du  décret  du  18  de  ce  mois  sur  les  bois  et  forêts 
sont  maintenant  conçus  dans  lestermes  suivants: 

Art.  l»"".  «  Il  sera  provisoirement  sursis  par  les 
apanagisies,  engagistes,  donataires,  concession- 
naires et  tous  délenteurs,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  des  domaines  de  la  couronne,  et  par  tous 
échangistes  dont  les  échanges  ne  sont  pas  con- 
sommés, à  toutes  coupes  de  futaies  dans  les  bois 
et  forets  compris  dans  les  échanges  non  consom- 
més, à  peine  de  coufiscation  des  bois  coupés  et 
de  1,000  livres  d'amende  pour  toutes  coupes  au- 
d<:>ss>'us  d'un  arpent,  et  de  l.ODO  livrés  par  arpent 
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pour  toutes  coupes  excédentes,  sans  préjudice  à 
la  pleine  el  euiière  exécution  deséoupes  autorisées 
et  adjugées  dans  les  formes  légales  jusqu'au  jour 
de  la  publication  du  pré.-eQt  décret. 

Art.  2.  11  sera  pareillfaient  sursis  à  toutes  per- 
missions, adjudicationselexplûitalions  des  couies 
extraordinaires  des  bois  dépendants  d'établisse- 
ments ecclésiastiques,  sans  préjuilice  à  la  pleine 
et  entière  exécution  des  coupes  extraordinaires 
autorisées  et  adjugées  dans  les  formes  légales 
jusqu'au  jour  de  la  publication  du  présent  décret; 
à  la  charge  par  les  adjudicataires  de  verser 
dans  la  cau-^se  de  radministration  des  domaines, 
le  prix  des  adjudications,  dont  il  ne  sera  disposé 
que  d'après  l'avis  des  assemblées  de  district  et  de 
département,  ou  de  leurs  directoires,  ou  pour  le 
paiement  des  dépenses  extraordinaires  faites  avant 
la  publication  du  présent  décret,  conformément 
aux  arrêts  et  lettres-patentes  qui  les  ont  auto- 
risés. » 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  qu'il 
s'est,  en  exécution  de  ses  ordres  d'hier,  rendu 
auprès  du  roi  ;  qu'il  a  fait  part  à  Sa  Majesté  de  la 
résolution  qu'avait  prise  l'Assemblée  de  lui  faire, 
par  la  voie  d'une  députation,  ses  compliments  de 
condoléance  à  l'occasion  de  la  mort  de  l'empereur, 
et  que  le  roi  avait  répondu  qu'il  recevrait  cette 
députation  demain  à  sept  heures  du  soir. 

L'Assemblée  décide  que  la  députation  sera  com- 
posée de  Tingt-quatre  membres,  dont  elle  laisse 
le  choix  à  son  président. 

Ces  membres  sont  MM.  de  Carondel  ;  d'Elbhecq  ; 
de  Moncorps  ;  de  Guilhermy;  l'abbé  Bourdon; 
Bouche  ;  Larreyre  ;  l'abbé  Mougins  de  Roquefort  ; 
Brunet  de  Latuque;  Guillaume;  Talaru  de  Chal- 
mazel,évêquedeGoutances;deGrussol  d'Amboise; 
Do  11  Gerle;  Gérard  (de  Bretagne);  Gobel,  évêque 
de  Lydda  ;  Afforty  ;  Pellerin  de  La  Buxière  ;  Ker- 
véltgan;  Boutteville-Dumetz ;  Goupil  de  Préfein  ; 
Camus;  le  marquis  de  Grillon;  de  Talieyrand, 
évêque  d'Autuu  ;  l'abbé  Gouttes. 

M.  le  Président  continuant  à  rendre  compte 
de  sa  mission  auprès  du  roi,  annonce  qu'il  a  remis 
à  Sa  Majesté,  pour  être  sanctionnés,  les  décrets 
suivants  : 

1"  Celui  du  11  de  ce  mois  qui  renvoie  par-devant 
les  officiers  de  la  sénéchaussée  de  Marseille,  les 
procès  criminels  instruits  depuis  le  19  aoiîi  der- 
nier par  le  prévôt  général  des  maréchaussées  de 
Provence,  contre  les  sieurs  Jeanoet,  Uebecqui  et 
autres; 

2°  Celui  du  10,  portant  que  les  anciens  consuls 
et  assesseurs  d'Aix  continueront  à  administrer  la 
Provence  jusqu'à  la  formation  des  districts  et  des 
départements  ; 

3°  Celui  du  15,  sur  les  droits  féodaux. 

4*»  Celui  du  16,  qui  autorise  la  ville  de  Toulouse 
à  faire  un  emprunt  de  300,000  livres; 

5°  Enfin  celui  du  17.  portant  que  les  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques,  dont  l'Assemblée  a 
précé  lemment  ordonné  la  vente  jusqu'à  la  con- 
currence de  400  raillions,  seront  incessamment 
vendus  et  aliénés  à  la  municipalité  de  Pans,  et 
autres  qui  désireront  en  acquérir. 

M.  le  Président rappelleàrAsserablée qu'elle 
a  plusieurs  élections  à  faire  ;  savoir,  de  quinze 
membres  pour  le  comité  des  rapjiortf,  de  six 
laour  celui  de  la  mendicité,  de  six  pour  celui  des 
finances,  et  de  douze  commissaires  pour  la  vente 
des  biens  ecclésiastiquesetdomaniaux.  Il  annonce 
«n  conséquence  que,   «ou»  le  bon  plaitir   de 


l'Assemblée,  il  lèverala  séance  de  meilleure  heure 
que  de  coutume. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  mis  à  son 
ordredu  jour  divers  objets  que  je  lui  rappelle.  Ces 
objets  sont  : 

1°  Des  articles  constitutionnels  sur  les  dépar- 
tements et  les  districts; 

2°  Une  motion  annoncée  dans  la  séance  précé- 
dente au  sujet  de  l'ordre  du  travail; 

3°  Quelques  articles  projetés  par  le  comité  ecclé- 
siastique, touchant  les  biens  des  religieux; 

40  Les  derniers  articles  du  projet  de  décret  sur 
le  remplacement  de  la  gabelle. 

M.  Target.  Il  y  a  quelques  articles  constitu- 
tionnels sur  lesquelsilest  important  de  prononcer 
avant  la  formation  des  assemblées  de  district  et  de 
département.  Le  comité  de  constitution  m'a  chargé 
de  vous  le  présenter, 

M.  Dapont  {de  iSemourg).  Voua  ave»  à  terminer 
votre  décret  sur  la  gabelle;  il  serait  à  propos  de 
vous  en  occuper  dans  ^'ette  séance.  Il  ne  vous 
reste  que  quinze  jours  pour  établir  vos  finances 
de  cette  année;  il  faut  mettre  au  courant  les  dé- 
penses extraordinaires  de  1790,  et  rendre  mani- 
feste la  solidité  des  fonds  extraordinaires-  On  a 
mis  un  grand  talent  à  prouver  que  ces  fonds  sont 
nuls  et  ne  portent  sur  rien.  Il  importe  à  votre  salut 
de  démontrer  le  contraire.  Je  demande  qu'on 
n'interrompe  plus  le  travail  des  finances  quand 
on  aura  statué  sur  les  décrets  que  le  comité  de 
constitution  va  vous  présenter. 

M.  Nartineaii.  La  rareté  du  numéraire  est 
un  objet  relatif  aux  finances.  Je  prie  l'Assemblée 
de  m'indiquer  le  moment  ou  je  pourrai  lui  faire 
part  de  quelques  idées  sur  cette  matière. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
que  M.  l'abbé  Gouttes,  membre  du  comité  des 
finances,  a  déjà  demandé  à  être  entendu  sur  le 
même  sujet. 

Ces  motions  sont  ajournées  à  demain  à  deux 
heures. 

M.  lie  Dois-Desgaays,  député  de  Montargis, 
prie  l'Assemblée  de  trouver  bon  qu'il  s'absente 
pour  quelques  jours  pour  affaires  indispensables. 

M.  Huraalt,  député  de   Sézanne^  fait  une  de- 
mande semblable. 
Ces  deux  congés  sont  accordés. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  un  des 
membres  du  comité  de  constitution  pour  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  décret  concernant  les 
assemblées  administratives  de  départements  et  de 
districts. 

M.  Target.  Nous  devons  commencer  par  vous 
soumettre  une  rédaction  relative  à  la  présence 
des  députés  absents  de  l'Assemblée  nationale  dans 
les  lieux  des  élections.  Le  comité  adopte  les  prin- 
cipes de  celte  motion,  et  vous  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  Les  membres  absents  de  l'Assemblée  natio- 
nale ne  pourront,  pendant  la  session  actuelle, 
même  en  donnant  leur  démission,  être  élus 
membres  de  l'administration  de  département  dans 
l'étendue  duquel  ils  se  trouveront  lors  des  élec- 
tions, ni  de  celles  dee  districts  qui  en  dépen- 
dent. » 
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mars  1790. 


(Cette  rédaction  est  adoptée  unanimement.) 

M.  Target.  Votre  comité  reçoit  depuis  deux 
mois  les  leçons  un  l'ex|iérience;  elles  lui  ont  fait 
connaître  les  dangers  de  l'éfiibilité  des  receveurs 
et  trésoriers  dans  les  anciens  pays  d'Etats  :  il  s'est 
élevé  à  ce  sujetuti  grand  nombre  de  réclamations. 
Les  administrations  nouvelles  soat  chargées  de 
reviser  les  comptes;  il  serait  contradictoire  d'y 
admettre  les  comptables,  qui,  par  leur  influence, 
pourraient  pendant  longtemps  se  refuser  à  rendre 
les  comptes  que  vous  avez  exigés  d'eux.  Je  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Dans  les  anciens  pays  d'Etals,  les  adminis- 
trateurs, trésoriers  ou  receveurs  qui  n'ont  pas 
rendu  les  comptes  delà  gestion  qu'ils  ont  eue  dans 
une  province,  ou  du  maniement  des  deniers 
publics,  ne  pourront,  avant  l'arrêté  de  leurs 
comptes,  être  élus  membres  des  administrations 
de  départements  et  de  districts.  » 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Vous  ne  pou- 
vez priver  les  trésoriers  et  les  receveurs  de  l'éli- 
gibilité; il  faut  exprimer  simplement  qu'ils  se- 
ront obligés  de  rendre  leurs  comptes  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  leur  élection. 

M.  Camus.  Il  faut  étendre  la  disposition  du 
décret  à  toutes  le?  provinces. 

Le  décret  est  adopié  avec  la  suppression  de  ces 
mots  <  dans  les  anciens  pays  d'Etats.  » 

M.  Target.  Des  mémoires  envoyés  de  toutes 
les  provinces  insistent  sur  le  costume  des  ofliciers 
municipaux.  Votre  comité  a  pensé  d'abord  ceque 
vous  paraissez  penser  en  ce  moment,  c'esl-à-dire 
que  chacun  serait  habillé  comme  il  le  voudrait; 
mais,  après  avoir  réfléchi,  nous  avons  reconnu 
que  le  peuple  est  toujours  frappé  par  les  marques 
extérieures,  et  que  nous  devions  nous  rendreaux 
demandes  qui  nous  arrivent  de  toutes  parts.  En 
conséquence,  nous  vous  proposons  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  Lorsque  les  officiers  municipaux  seront  en 
fonctions,  ils  porteront,  pour  marque  distinclive, 
une  écharpe  aux  trois  couleurs  de  la  nation,  bleu, 
rouge  et  blanc,  attachée  avec  un  nœud,  et  ornée 
d'une  frange  jaune  pour  le  maire,  blanche  pour 
les  oftlciers  municipaux,  et  violette  pour  les 
adjoiuts.  » 

M.  Mougins  de  Roquefort.  Je  voudrais 
qu'il  n'y  .  ût  point  de  distinction  entre  les  ofli- 
ciers municipaux. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Je  consens 
qu'un  donne  i'echaipe  aux  of liciers  municipaux, 
si  l'on  donne  la  toge  et  le  chaperon  aux  mili- 
taires. 

M.  Delley  d'Agler.  Quelques  années  d'exer- 
cice m'ont  démontré  la  nécessité  d'une  distinc- 
tion ;  elle  est  plus  importante  qu'on  ne  le  pré- 
sume. 

(Le  décret  est  adopté  tel  qu'il  est  énoncé  ci- 
dessus.) 

M.  Target.  Des  mémoires  nous  sont  parvenus, 
en  très  grand  nombre,  sur  la  distinttion  des 
rangs  entre  les  ofliders  municiiaux,  et  sur  les 
places  dans  les  églises.  Nous  vous  proposons  un 
projet  de  décret  eu  ces  termes  : 

«  1>Q^  rangs  sont  ainsi  réglés  :  le  maire,  les 
officiers  municipaux,  selon  l'ordre  et  le  tour  du 


scrutin,  et  dans  le  même  tour  du  scrutin  selon 
le  nombre  dts  suffrage-,  ensuite  le  procureur  et 
et  le  greffier,  puis  les  adjoints  qui  siégeront  sé- 
parément des  officiers  municiiiaux,  en  suivant 
Tordre  du  nombre  des  suffrages,  et,  en  cas  d'éga- 
lité, celui  de  l'âge. 

«  Cet  ortire  sera  observé,  même  dans  les  céré- 
monies ecclésiastiques  ;  les  officiers  municipaux 
viendront  immédiatement  après  le  clergé;  cepen- 
dant la  préséance  accordée  aux  corps  municipaux 
sur  les  autres  corps  ne  leur  coniénra  aucun  des 
anciens  droits  honorifiques  dans  les  églises.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Target  en  propose  doux  autres,  qui  sont 
également  déciétês  en  ces  termes  : 

«  La  condition  du  domicile  de  fait,  exigée  pour 
exercer  les  droits  de  citoyen  actif  dans  une  as- 
semblée de  communauté,  ou  dans  une  assemblée 
primaire,  n'emporte  que  l'obligation  d'avoir,  dans 
le  lieu,  ou  dans  le  canton,  une  habitation  depuis 
un  an,  et  de  déclarer  qu'on  n'exerce  le  droit  de 
citoyen  actif  dans  aucun  autre  endroit. 

«  Ne  sont  réputés  domestiques  ou  serviteurs  à 
gages  les  intenlants  ou  régisseurs,  les  ci-devant 
leudistes,  les  charretiers  ou  maîtres- valets  de 
labour  employés  par  les  fermiers  ou  métayers, 
s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  autres  conditions 
exigées.  » 

M.  Target.  Le  décret  relatif  aux  fils  des  pères 
morts  insolvables  adonné  lieu,  dans  les  villes 
de  commerce,  à  de  grands  débats,  et  même  à  des 
des  haines,  parce  qu'il  a  été  mal  entendu;  je  pro- 
pose de  rinierpréter  par  un  article  que  voici  : 

«  Les  fils,  posses-eurs  d'une  partie  des  Itiens 
de  leur  père  mort  insolvable,  ne  pourrunt  être 
exclus  du  droit  de  citoyens  actifs,  faute  de  paie- 
ment de  leur  portion  virile  des  dettes,  qu'autant 
que  la  preuve  de  la  discussion  judiciaire  des  biens 
de  leur  père,  et  l'acte  de  donation  du  père  aux 
fils,  seront  représentés  :  toute  autre  recherche  est 
interdite.  » 

M.  Garât  l'aîné.  Je  crains  qwe  les  termes  de 
l'article  ne  soient  pas  assez  clairs  ;  qu'est-ce  que 
cette  preuve  de  la  discussion  judiciaire?  e&t-il 
nécessaire  que  le  père  mon  insolvable  ait  été  dis- 
cuté dans  ses  biens?  11  est  nombre  de  familles  oii 
cette  discussion  n'a  jamais  eu  lieu  :  quand  les 
créanciers  voient  un  peu  de  bonne  foi,  ils  s'ar- 
rangent; la  famille  paie  individuellement  et  ce- 
pendant la  portion  virile  n'est  pas  payée.  Cet 
article  paraîtra  inconcevable  dans  nos  villes  de 
commerce.  Dans  le  projet  de  décret,  il  n'est  ques- 
tion q!îe  des  fils,  c'est-à-iiire  de  la  ligne  dire^  te  ; 
cependant  plusieurs  héritiers  collatéraux  sont  re- 
cherchés comme  non  éligibles  d'après  vos  décrets  : 
il  faut  s'expliquer  définitivement. 

(Cet  article  est  ajourné  à  demain.) 

M.  Target.  Des  contestations  se  sont  élevées 
relativement  aux  limites  des  communautés  de 
campagne,  qui  voulaient  déterminer  ces  hornes, 
tantôt  d'après  l'étendue  de  la  paroisse,  tantôt 
d'après  le  chaumage  et  le  pâturage,  et  tantôt  d'a- 
près la  justice.  Ainsi,  plusieurs  communautés  se 
croisant,  les  hèrilag.'S  se  trouvent  tout  à  la  fois 
compris  dans  plusieurs  rôles;  il  e^t  nécessaire 
de  pourvor  à  ces  inconvénients.  Voici  le  décret 
ue  le  comité  croit  à  propos  de  rendre  à  cet 

ard  : 

«  Les  limites  contestées  entre  les  communau- 
tés seront  réglées  par  lès  administrations  du  dé- 
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parlement  et  du  district  ;  et  à  IVgard  des  hfri- 
tages  qui,  par  sui'.e  de  prétt^ntions  respectives, 
sont  imposas  sur  plusieurs  rôla-s,  les  districts  or- 
donneront la  radialiod  des  taxes  sur  les  rôles  des 
communautés  qui  ne  comprendront  pas  les  héri- 
tages dans  leur  territoire,  ainsi  que  la  réimposi- 
tiuD  au  profit  des  propriétiiires  et  fermiers,  quanil 
même  l'opposition  n'aurait  pas  été  formée  dans 
les  délais  portés  par  les  anciens  règlements.  » 
(On  adopte  ce  décret.) 

M.  Target.  Dans  plusieurs  villes,  les  municipa- 
lités, en  interprétant  l'article  50  du  décret  qui  con- 
cerne les  officiers  ci-devant  chargés  de  la  police, 
nous  ont  adressé  des  réclamations  sur  lesquelles 
il  est  à  pro(io<  de  statuer.  Le  comité  propose  de 
le  décret  suivant  : 

«  Les  jujies  qui  avaient,  soit  radrainistralion, 
soit  la  connaissance  du  contentieux  de  la  police, 
Jes  conserveront  tant  qu'ils  n'en  seront  pas  dépos- 
sédés par  les  décrets  sur  lorganisatiun  du  pouvoir 
judiciaire;  s'ils  déclarent  néanmoins  iibandonner 
ces  fontions,  elles  seront  provisoirement  exercées 
par  les  corps  municipaux,  à  la  charge  de  se  con- 
former en  tout  aux  règlements  actuels,  tant  qu'ils 
ne  seront  ni  changés  ni  abrogés.  » 

M.  de  Lachèze  propose  de  supprimer  le  mot 
provisoirement. 

M.  Garât  Valné.  Ce  serait  violer  tous  les  princi- 
pes, que  d'adopter  cet  article.  Depuis  quand  des 
abdicationset  des  acceptations  peuvent-elles  chan- 
ger Tordre  admis,  et  introduire  un  ordre  provi- 
soire? Y  consentir,  ce  serait  agir  en  anlilégisla- 
teurs.  Ces  abilicatioiis  ont  été  d'ailleurs  l'effet  de 
la  peur  et  de  la  violence,  ou  du  mépris  de  votre 
décret;  et  vous  autoriseriez  tout  cela!  Je  ne  ra'ar- 
rêie  pas  aux  désordres  que  cela  peut  exciter.  Si 
la  craiiie  vous  faisait  fl.  chir  sur  vos  décrets,  vous 
apprendriez  au  peuple  un  secret  bien  dang-reux, 
et  il  s'en  s<rvirail  pour  se  so  jsirdire  à  l'autorité 
de  vos  lui>.Je  demande  qu'où  supprime  la  seconde 
partie  de  rarlicle. 

M.  Rewbell.  Les  officiers  des  justices  seigneu- 
riales ne  réîident  pas  :  la  police  est  de  tous  les 
jonrs.  il  faut  décréter  que,  dans  les  lieux  où  les 
oftiiiers  de  po  ice  ne  résident  pas,  la  police  appar- 
tient aux  oificiers  municipaux. 

M.  Voîdel  présente  une  rédaction  conçue  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  conformé- 
ment à  l'art.  50  des  décrets  constitutionnels  sur 
l'organisation  des  municipalités,  les  officiers  mu- 
nicipaux exerceront  les  fonctions  de  police  qui 
leur  sont  attribuées  par  cet  article,  à  la  charge 
par  lUx  de  se  conformer  aux  anciens  règlements, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  abrogés.  » 

Uii  présente  plusieurs  amendements. 

La  motion  de  M.  Voidel  est  fortement  appuyée. 

M.  Target  lit  une  nouvelle  rédaction,  dans  la- 
quelle il  insère  ceite  expression  :  «  les  officiers 
municipaux  pourront  donner  toute  commission 
nécessaire,  le  tout  à  la  charge  de  se  conformer, 
etc.  " 

M.  Démeonier.  Afin  de  ne  rien  présumer  sur 
l'ordre  judiciaire,  il  faut  faire  une  loi  provisoire 
et  non  une  loi  absolue.  Vutre  comité,  ajtrès  avoir 
bien  examiné  la  manière  dont  on  pouvait  placer 
la  police,  s'en  est  tenu  au  grand  principe  de  la 


division  des  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires. 
Nos  idées  ne  sont  pas  arrêtée-*,  mais  il  pourrait 
paraître  nécessaire  de  séparer  de  la  police  l'admi- 
ni.-tration  purement  municipale.  Les  officiers 
municipaux  ont  dépossédé  les  offici -rs  de  police 
profiriétaires  de  charges;  ils  ne  le  pouvaient  faire 
sans  des  actes  dépossessoires,  et  vous  seuls  uvez 
le  droit  de  déposséder  :  les  municipalités,  partant 
de  vos  décrets  gui  ne  les  y  autorisaient  pas,  ont 
fait  une  chose  irrégulière. 

M.  le  eomte  de  .HIrabeaa.  Je  ne  puis  pas 
approuver  plus  de  la  moitié  de  l'avis  du  préopi- 
nant. Il  me  paraît  avoir  évidemment  raison  en 
éiablissant  qu'on  ne  doit  agir  que  provisoirement 
dans  toutee  qui  couce-ne  l'ordre  judiciaire;  mais 
il  a  oublié  qu  il  existe  un  décret  qui  accorde  aux 
municioalités  l'exercice  de  lapoliie,  indépendam- 
ment de  tout  arraigement  d'officiers  de  police 
existant  en  vertu  de  charge. 

M.  Target  vient  de  proposer  d'ajouter  à  l'article 
«  que  les  officiers  municipaux  pourront  donner 
toute  commission  nécessaire.  »  Si  l'on  a  entendu 
leur  accorder  la  faiulté  de  nommer  les  sergents 
de  police,  c'est  faire,  selon  l'exiiression  de  Mon- 
taigne, de  grands  souliers  pour  de  petits  pit-ds; 
s'ils'agii  de  nommer  des  commissaires  ou  d'au- 
tres officiers  de  police,  alors  la  latitude  est  trop 
considérable.  Je  demande  la  modification  ou  la 
su  «pression  de  cette  phrase. 

(0 1  demande  la  priorité  pour  l'article  proposé 
par  M.  Voidel.) 

M.  Target  fait  quelques  changements  à  cet  ar- 
ticle; le  décret  est  rendu  en  ces  termes: 

«r  La  police  administrative  et  contentieuse  ap- 
partiendra provisoirement,  dès  à  présent  et  jus- 
qu'à l'organisation  de  l'ordre  judiciaire,  aux  corps 
municipaux,  à  la  charge  île  se  conformer  aux  rè- 
glements actuels,  tant  que  ces  règlements  ne  se- 
ront ni  abrogés,  ni  changés.  » 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  de  tous 
les  arucles  adoptés.  Us  sout  définitivement  dé- 
crétés ainsi  qu'il  suit: 

«  Art.  l*'.  Les  membres  absents  de  l'A-semblée 
nationale  ne  pourront,  durant  la  ses>ion  ac- 
tuelle, même  en  donnant  leur  démission,  être  élus 
membres  de  l'administration  du  département 
dans  l'étendue  duquel  ils  se  trouveront  à  l'épo- 
que des  élections,  ni  des  districts  qui  en  dépen- 
dent. 

«  Art.  2.  Les  administrateurs,  trésoriers  ou  rece- 
veurs, qui  n'ont  pas  encore  rendu  compte  de  la 
gestion  des  affaires  de  chaque  province,  ou  du 
maniement  des  deniers  publics,  ne  pourront, 
avant  l'arrêté  de  leurs  comptes,  être  élus  mem- 
bres des  administrations  de  départements  ou  de 
districts. 

«  Art.  3.  Lorsque  le  maire  et  les  officiers  mu- 
nicipaiix  seront  t^n  fonctions,  ils  porteront  pour 
marque  distinctive,  par-.iessus  leur  habit  et  en 
baudrier,  une  échappe  aux  trois  couleurs  de  la 
nation,  bleu,  rouge  et  blanc,  attachée  u'un  nœud, 
et  ornée  d'une  frange  couleur  d'or  pour  le  maire, 
blanche  pour  les  officiers  municipaux,  et  violette 
pour  le  procureur  de  la  commune. 

»  Art.  '\,  Les  rangs  seront  ainsi  réglés: 

Le  maire,  puis  les  olficiers  municipaux,  selon 
l'ordre  des  tours  de  scrutin  oii  ils  auront  été 
nommés,  et  dans  le  même  tour  selon  le  nombre 
des  sullrages  qu'ils  auront  obtenus  ;  enfin  le  pro- 
cureur de  la  commune  et  ses  substituts,  que  sui- 
vront les  greffiers  et  trésoriers.  Quant  aux  no- 
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tables,  ils  n'ont  de  ran^  que  dans  les  séances  du 
conseil  général  ;  ils  y  siégeront  à  la  suite  du  corps 
municipal,  selon  le  nombre  des  suffrages  donnés 
à  chacun  d'eux  ;  en  cas  d'égalité,  le  pas  appartient 
aux  plus  âgés. 

«  Art.  5.  Cet  ordre  sera  observé,  même  dans 
les  cérémonies  religieuses,  immédiatement  à  la 
suite  du  clergé;  cependant  la  préséance  attribuée 
aux  officiers  municipaux  sur  les  autres  corps,  ne 
leur  confère  aucun  des  anciens  droits  honoriti- 
ques  dans  les  églises. 

«  Art.  6.  La  condition  du  domicile  de  fait,  exi- 
gée pour  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif, 
dans  une  assemblée  de  commune  ou  dans  une  as- 
semblée primaire,  n'emporte  que  l'obligation 
d'avoir  dans  le  lieu  ou  dans  le  canton  une  ha- 
bitation depuis  un  an,  et  de  déclarer  qu'on 
n'exerce  les  mêmes  droits  dans  aucun  autre  en- 
droit. 

«  Art.  7.  Ne  seront  réputés  domestiques  ou  ser- 
viteurs à  gages,  les  intendants  ou  régisseurs,  les 
ci-devant  feudistes  les  secrétaires,  les  charre- 
tiers ou  muitres-valets  de  labour,  employés  par 
les  propriétaires,  fermiers  ou  métayers,  sils 
réunissent  d'ailleurs  les  autres  conditions  exi- 
gées. » 

«  Art.  8.  Les  limites  contestées  entre  les  com- 
munautés, seront  réglées  par  les  administrations 
de  district,  et  à  l'éçard  des  héritages  qui,  par 
suite  de  ces  prétentions  respectives,  auraient  été 
imposés  sur  plusieurs  rôles,  les  administrations 
de  district  ordonneront  et  feront  faire  la  radia- 
tion des  taxes,  sur  le  rôle  des  communautés 
dans  le  territoire  desquelles  ces  héritages  ne  sont 
pas  situés,  ainsi  que  la  réimposition  au  profit 
des  propriétaires  ou  fermiers  qui  auraient  payé 
ces  taxes,  quand  leur  opposition  n'aurait  pas  été 
formée  dans  le  délai  fixé  par  les  anciens  règle- 
ments. » 

«  Art.  9.  La  police  administrative  etcontentieuse 
sera  par  provision,  et  jusqu'à  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire,  exercée  par  les  corps  munici- 
paux, à  la  charge  de  se  conformer  en  tout  aux 
règlements  actuels,  tant  qu'ils  ne  seront  ni  abrogés 
ni  changés.  » 

Le  reste  des  articles,  ainsi  que  celui  qui  con- 
cerne  les  enfants  des  citoyens  décédés  insolva- 
bles, ont  été  renvoyés  au  comité  de  constitution 
pour  être  rapportés  à  la  séance  suivante. 

M.  le  Président.  Le  comité  de  la  marine  est 
en  état  de  faire  à  l'Assemblée  un  rapport  fort 
important;  il  demande  l'autorisation  de  le  faire 
imprimer  par  avance.  (Voy.hla.  séance  du  15  avril, 
le  rapport  de  M.  de  Vaudreuil  sur  les  classes  de 
la  marine.) 

L'autorisation  est  accordée. 

M.  le  baron  de  Cernon  représente,  au  nom 
du  comité  de  constitution,  que  beaucoup  de  dé- 
putés n'ont  point  encore  remis  les  cartes  de  leurs 
départements  et  les  procès-verbaux  de  division, 
quoique  l'Assemblée  nationale  ait  déjà  accordé 
plusieurs  délais  pour  cette  remise. 

M,  de  Cazalès  proposi^,  sur  cette  observation, 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  Ces  termes  : 

«  Lundi  prochain,  pour  le  plus  tard,  les  noms 
des  députés  qui  n'auront  pas  remis  au  comité  de 
constitution  les  cartes  des  départements,  procès- 
verbaux  de  division  et  autres  pièces  exigées  d'eux, 
seront  inscrits  sur  le  procès-verbal.  Le  roi  sera 
supplié  de  donner  incessamnient  les  ordres  né- 


cessaires pour  que  les  assemblées  administratives 
soient  mises  en  activité.  » 

M.  Hlalouet.  Vous  avez  Chargé  des  commis- 
saires de  surveiller  l'envoi  et  l'exécution  des  dé- 
crets. D'aprè-i  l'importance  de  la  très  prompte 
exécution  de  celui  que  vous  avez  rendu  sur  les 
colouies,  nous  avons  vu  le  ministre;  il  nous  a  dit 
que  deux  vaisseaux  étaient  prêts  à  partir,  mais 
qu'on  attendait  l'inslructiondont  l'Assemblée  avait 
ordonné  la  rédaction.  Je  demande  que  cette  ré- 
daction soit  hâtée. 

M.  Target  demande  qu'on  envoie  à  la  sanction 
les  articles  décrétés  dans  cette  séance. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  pour  le  rempla- 
cement de  la  gabelle. 

M.Dupont(deiVemoars).Lepremierprincipei'st 
d'être  juste;  le  second  est  de  ne  pas  perdre  le 
revenu  public.  Il  se  trouve  une  grande  variété 
dans  l'état  de  la  gabelle  dans  plusieurs  provinces. 
Dans  celles  de  petite  gabelle,  il  n'y  a  qu'un  mil- 
lion de  diminution  sur  dix-neuf.  Dans  les  pro- 
vinces de  grande  gabelle,  la  perle  est  bien  plus 
considérable;  mais  elle  varie  encore  beaucoup. 
En  Bourgogne,  la  perception  de  l'impôt  s'est  faite 
avec  la  plus  grande  exactitude,  et  le  produit  n'a 
souffert  aucune  diminution.  Dans  la  direction 
d'Amiens,  il  est  tombé  de  160,000  livres  par  mois 
à  1,000  livres  ;  dans  celle  d'Angers,  de87,000  livres 
à  37  livres  10  sous.  Personne  assurément  en  France 
n'a  voulu  refuser  à  la  nation  la  portion  dont  il 
était  redevable;  tout  le  monde  est  disposé  à  la 
payer.  C'est  d'après  cette  conviction  intime  que 
nous  allons  proposer  l'article  suivant.  D'après  la 
réunion  des  articles  5,6  et  7  en  un  seul,  il  devient 
le  cinquième. 

«  Art.  5.  La  contribution  établie  par  les  arti- 
cles 2  et  3  pour  le  remplacement  du  produit  des 
deux  tiers  de  ce  que  le  Trésor  national  retirait  de 
la  vente  exclusive  du  sel,  aura  lieu  dans  le  res- 
sort des  greniers  par  lesquels  ce  remplacemmt 
est  dû,  à  compter  de  l'époque  où  ils  ont  été  affran- 
chis du  fait  des  gabelles,  et  où  l'Etat  a  cessé  d'en 
retirer  un  revenu.  » 

(Gel  article  est  adopté.) 

M.  Dupont  {de  Nemoxirs).  Les  observations  de 
M.  l'archevêque  d'Aixetde  M.  LeChapelierontexigé 
un  changement  notable  dans  l'article .  suivant. 
M.  l'archevêque  d'Aix  a  établi  avec  raison  que 
le  gouvernement  ne  doit  faire  aucune  espèce  de 
commerce.  M.  Le  Chapelier  a  dit  que  le  peuple  ne 
souffrirait  jamais  que  le  sel  restât  entre  les  mains 
des  fermiers  généraux.  Pressé  d'un  côté  par  la 
morale  de  M.  l'archevêque  d'Aix,  et  par  la  physique 
de  M.  Le  Chapelier,  j'ai  abandonné  une  grande 
partie  de  l'article.  Je  n'ai  pu  abandonner  cepen- 
dant une  des  considérations  qui  l'avaient  dicté. 
Vous  feriez  une  mauvaise  chose  pour  la  nation 
et  pour  le  commerce,  en  mettant  à  l'encan  tons 
les  sels;  vous  auriez  une  disette  de  sel  en  quinze 
jours.  Pour  éviter  cette  disette,  vous  êtes  obligés 
de  faire  débiter  à  mesure  des  besoins,  et  vous 
trouvez  l'avantage  de  vous  assurer  qu'on  pré- 
vis ndra  les  renchérissements  subits  ainsi  que  la 
diseiie.  La  nation  possède  le  tiers  des  sels  en  appro- 
visionnement. Lorsque  le  régent  fit  un  bail  avec 
la  ferme,  on  remit  aux  fermiers  les  sels  des  ma- 
gasins de  la  nation.  La  totalité  du  sel  actuellement 
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existant  en  dépôt  monte  à  80,000  muids;  j'ex- 
cepte tes  proTioces  de  gabelle  locale  : 

Le  prix  moyen  sera  de  2  sous  la  liVfë  : 
80,000  muids  produiront  au  moins  36  millions  : 
12  raillions  a[»partienneni  aa  peuple;  et  avec  les 
24  millions  restants,  vous  pouvez  rembourser  une 
partie  notable  des  fonds  d'avances  de  la  ferme 
générale. 

M.  Dupont  fait  lecture  d'un  projet  d'article  : 

«  Art.  fi.  Le  sel  qui  se  trouve  actuellement  dans 
les  greniers,  magasins  et  dépôts  de  la  ferme  gé- 
nérale, et  dont  environ  un  tiers  appartient  à  l'Etal, 
et  les  deux  autres  tiers  à  cette  compaj/nie,  sera 
débité  librement  sans  aucun  privilège,  à  compter 
du  premit-r  avril  prochiin,  au  prix  indiqué  par 
la  concurrence  du  commerce. 

«  Il  sera  rendu  compte  tous  les  mois  à  l'admi- 
nistratioo  des  finances  de  la  manutention  et  du 
produit  de  ce  débit,  pour  lequel  seront  attribuées 
aux  fermiers  généraux  des  remises  proportion- 
nées à  leurs  peines. 

«  Ju?:qu'à  l'épuisement  de  ce  sel,  il  sera  enjoint 
aux  fermiers  généraux  d'assurer,  sous  l'inspec- 
tion des  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict, l'approvisionnement  des  lieux  que  le  com- 
merce négligerait  de  fournir,  et  de  prévenir  les 
renchérissements  subits  et  trop  considérables^ 
auxquels  la  variété  des  combinaisons  du  com- 
merce pourrait  donner  lieu. 

•  La  portion  de  ce  sel,  qui  appartient  à  la  na- 
tion, sera  vendue  la  première,  et  le  produit  en 
sera  versé  de  mois  en  mois  dans  le  Trésor  natio- 
nal, et  appliqué  aux  dépenses  de  l'année  cou- 
rante; la  valeur  du  surpins  sera  employée  à 
rembourser  d'autant  les  fonds  et  avances  des 
fermiers  généraux,  et  continuera  de  faire  partie 
du  gage  de  leurs  bailleurs  de  fonds. 

«  Les  minotiers  et  regratiers,  auxquels  il  reste- 
rail  du  sel  par  eux  levé  aux  greniers  de  l'Etat, 
seront  autorisés  à  l'y  remettre,  et  la  valeur  leur 
en  sera  restituée  d'après  l'inventaire  qui  en  si  ra 
fait,  et  sans  qu'en  aucun  cas,  ils  puissent  pré- 
tendre à  rapporter  plus  de  sel  qu'il  ne  leur  en  a 
été  délivré  à  leur  dernière  levée. 

M.  lie  Chapelier.  M.  le  rapporteur  du  comité 
des  finances,  tout  en  rendant  hommage  aux  prin- 
cipes par  lesquels  nous  avions  attaqué  l'article  6 
du  projet  de  décret,  nous  présente  un  autre 
article  qui  enracine  peut-être  davantage  l'impôt 
de  la  gabelle,  en  accordant  aux  fermiers  géné- 
raux la  faculté  de  vendre  le  sel  qu'ils  ont  en 
approvisionnement.  Je  demande  que  cette  vente 
soit  l'aile  à  l'instant,  sous  1  inspection  des  officiers 
municipaux;  le  produit  sera  le  même;  les  effets 
désastreux  seront  anéantis.  J'adopte  toutes  les 
parties  de  l'article  qui  n'ont  pas  de  rapport  à  ma 
proposition. 

M.  Dupont  (de  Nemours).Le  préopinant  prétend 
que  les  avantages  de  la  vente  seront  les  mêmes; 
la  différence  est  prodigieuse;  car  si  la  vente  se 
fait  à  l'encan,  vous  n  aurez  pas  d'acheteurs  en 
état  de  débourser  à  l'instant  30  millions;  le  prix 
du  sel  tomberait  à  la  valeur  de  celui  des  marais 
salins,  et  la  totalité  de  voâ  approvisionnements 
ne  monterait  pas  à  la  somme  de  8  million.'^.  Il  n'y 
a  sans  contredit  nul  danger,  puisque  la  vente  s'en 
fera  sous  l'inspection  des  directoire?  de  districts 
et  de  départements.  Si  vous  ordonnez  le  mode 
que  M.  Le  Chapelier  propose,  vous  ne  pourrez 
empêcher  que  de  riches  compagnies  n'achètent  le 
sel  et  n'en  fassent  un  objet  de  monopole.  La  ferme 


générale  elle-même  pourra  supposer  une  ou  plu- 
sieurs compagnies  de  négociants,  qui  auraient 
une  très  grande  facilité,  puisqu'étant  les  prêle- 
noms  des  ferniiers  géiiéraux,  ils  acquerraient 
sans  bourse  déier. 

Le  projet  de  décret  est  terminé  par  des  dispo- 
sitions relatives  aux  minotiers  et  regratiers,  qui 
porteront  à  la  ferme  le  sel  dont  ils  sont  chargés. 

On  demande  la  division  de  cette  partie.  —  Elle 
est  décrétée. 

Deux  amendements  sont  proposés.  —  On  les 
réunit  au  projet  de  décret  qui  forme  l'article  t3, 
et  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  6.  «  Le  sel  qui  se  trouve  actuellement  dans 
les  greniers,  magasins  et  dépôts  de  la  ferme  gé- 
nérale, et  dont  environ  un  tiers  appartient  à  l'Etat, 
et  les  deux  autres  tiefs  à  cette  compagnie,  sera 
débité  librement  sans  aucun  privilège,  à  compter 
du  premier  avril  prochain,  au  prix  indiqué  par 
la  concurrence  du  commerce,  sans  cependant 
que,  dans  les  lieux  les  plus  éloignés  de  la  mer, 
la  ferme  générale  puisse  être  autorisée  à  vendre 
le  sel  plus  de  trois  sous  la  livre,  poids  de  marc. 

«  Les  quantités  actuelles  de  sels  qui  sont  dans 
les  greniers,  magasins  et  dépôts,  seront  constatées, 
sans  frais,  par  les  municipalités  des  lieux  ;  et  les 
transports  seront  faits  sur  les  réquisitions  des 
municipalités  des  lieux  où  il  faudra  faire  passer 
l'approvisionnement,  et  avec  l'attache  des  muni- 
cipalités des  lieux  d'où  se  fera  le  transport. 

'<  Il  sera  rendu  compte  tous  les  mois  à  l' admi- 
nistration des  finances  de  la  manutention  et  du 
produit  de  ce  débit,  pour  lequel  seront  attribuées 
aux  fermiers  généraux  des  remises  proportion- 
nées à  leurs  peines. 

X  Jusqu'à  l'épuisement  de  ce  sel,  il  sera  enjoint 
aux  fermiers  généraux  d'assurer,  sous  l'inspec- 
tion des  directoires  de  déparlement  et  de  district, 
l'approvisionnement  des  lieux  que  le  commerce 
négligerait  de  fournir,  et  de  prévenir  les  renché- 
rissements subits  et  trop  considérables  auxquels 
la  variété  des  combinaisons  du  commerce  pour- 
rait donner  lieu. 

<•  La  portion  de  ce  sel,  qui  appartient  à  la  na- 
tion, sera  vendue  la  première,  et  le  produit  en 
sera  versé  de  mois  en  mois  dans  le  Trésor  natio- 
nal, et  appliqué  aux  dépenses  de  l'année  cou- 
rante; la  valeur  du  surplus  sera  employée  à 
rembourser  d'autant  les  fonds  et  avances  des 
fermiers  généraux,  et  continuera  de  faire  partie 
du  gage  de  leurs  bailleurs  de  fonds.  » 

M.  le  Président  annonce  qu'il  vient  de  rece- 
voir une  lettre  par  laquelle  M.  le  duc  de  Ville- 
quier  lui  annonce,  de  la  part  du  roi,  que  Sa 
Majesté  désire  que  la  députalion  se  rende  cher 
elle  à  cinq  heures  et  demie,  au  lieu  de  sept 
heures,  et  que  la  reine  recevra  la  même  députa- 
lion  immédiatement  après  le  roi. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  qu'il  vient 
de  recevoir,  de  la  part  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
des  expéditions  en  parchemin,  pour  être  dépo- 
sées dans  les  archives  : 

1°  De  lettres-patentes  sur  les  décrets  des  15  jan 
vier,  16  et  26  février  derniers,  qui  ordonnent  la 
division  du  royaume  en  83  départements; 

2*  D'une  proclamation  .'îur  un  décret  relatif  à 
l'éleciion  de  M.  de  uiéirick  à  la  place  de  maire 
de  la  ville  de  Strasbourg. 

M.  le  Président  ajoute  qu'à  cet  envoi  est 
jointe  une  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  par 


mi 
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laquelle  il  le  prie  d'annoncer  à  rAssPoibl^e 
Qu'aviiiil  (ait  roiliercher  les  pu^res  de  raflaire 
a'André  Chariier,  létenii  aux  fialères  à  Brest  en 
faveur  duquel  M.  le  président  lui  a  écrit,  au  nom 
de  l'Assemblée,  il  a  vu  que  les  leilres  de  rappel, 
accoidres  à  (Chariier,  ont  élé  scePées  le  23  oc- 
tobre, et  ei  térinées  au  bailliage  de  Beauvais,  dans 
le  courant  de  novembre;  qu'il  doit  croire  dè-^ 
lors  que  ce  malheureux  a  sa  liberté,  et  qu'il 
va  donner  les  ordres  les  plus  positifs  pour  que 
sa  détention  ne  soit  pas  prolongée. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  3  heures. 
L'Assemblée  se  retire  dans  ses  bureaux  pour  pro- 
céder à  l'élection  de  commissaires. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   FRÉTEAU,  EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  samedi  20  mars  1790,  au  soir  (1). 

W.  Fréteau,  ex-président,  occupe  le  fauteuil 
en  l'absence  de  M.  Rabaud  de  Saint-Eiienne. 

M.  Oossiii,  secrétaire.  M.  Delormel  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée,  d'un  ouvrage  intitulé  :  La 
grande  période  ou  le  retour  de  Vâge  d'or.  La  lettre 
u'envoi  eî-t  ai'isi  conçue  : 

«  G  est  aux  Fiançriis  régénérés  que  j'ai  dédié  cet 
ouvrage;  j'ai  riionneur  de  le  présenter  et  d'en 
faire  honirhage  aux  Franc  lis  assemblés  :  encou- 
ragés par  l'amour  paternel  du  plus  juste  des  rois, 
vous  avez  établi  la  liberté  sur  une  base  solide, 
ennobli  l'hoinme,  donné  l'essor  à  l'esprit  hu- 
main. C'est  sous  de  tels  auspices  que  je  mets  au 
jour  cet  essai  dicté  par  mon  amour  pour  la  pa- 
trie et  pour  rbumaniié.  Veuillez  en  consacrer  la 
substance  dans  ce  moment  où  vous  instruisez 
l'univers;  dès  lors  la  carrière  de  la  philosophie 
s'étend,  les  principes  éternels  de  la  vérité  s'affer- 
nÙHsent;  tous  les  peuples  vous  doivent  leur  bon- 
heur. Agréez  le  zèle  ardent  que  je  voue  pour 
jamais  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Je  suis 
avec  admiration  un  des  zélés  défenseurs  de  la 
liberté,  etc.  » 

M.  St'rgent  fait  hommage  à  rA«semblée  de  ses 
Tabltaux  des  Révolutions  de  Paris,  depuis  le  mois 
de  juillet  1789,  dessinés  ei  gravés  en  couleur. 

11  est  présenté,  an  nom  de  plusieurs  citoyens 
du  district  des  Pères-Nazareth,  un  don  |iairioti- 
que  de  69  livres,  tant  en  espèces  qu'en  boucles 
d'argent. 

M.  Quevane,  député  extraordinaire  de  Fécamp, 
fait,  au  nom  de  cette  ville,  l'offre  patriotique  de 
24  marcs  d'argenterie  et  de  plusieurs  pièces  d'or. 

Une  députation   extraordinaire  des  ci-devant 

Erovinces  de  Bretagne  et  d'Anjou,  admise  à  la 
arre,  obtient  la  permission  de  parler. 
«  Députés  par  trois  millions  d'hommes  mal- 
heureux, mais  prêts  à  sacrilier  leur  vie  pour  la 
patrie,  nous  venons  exprimer  leurs  sentiments  et 
leurs  vœux...  La  Bretagne  gémit  sous  un  nou- 
veau genre  de  féodalité  aussi  terrible  que  celui 
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dont  vous  l'avez  délivrée.  Vous  ne  laisserez  pas 
sut).<isler  sans  doute  lesusementsde  la  province... 
Votre  décret  concernant  le  marc  d'argent  nous  a 
paru  trop  rigoureux;  nous  craignons  de  voir 
substituer  Tari^tocraiie  de  l'opulence  à  l'arisio- 
cralie  de  la  naissance.  —  Nous  ne  balançons  pas 
de  venir  déposer  dans  votre  sein  nos  sollicitudes. 
Jamais  nous  n'avons  man(iué  à  nos  engagemenf.s, 
et  jamais  nous  n'y  manquerons.  Le  pacte  fédé- 
raiif  entre  la  Bretagne  et  l'Aujou  vous  en  est  un 
sur  garant.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'activité  de  votre  zèle,  vos  efforts  soutenus, 
et  vos  mesures  patriotiques  pour  garantir  et  pro- 
téger la  Constitution,  étaient  déjà  connus  de 
l'Assemblée  nationale;  elle  reçoit  vos  serments 
et  applaudit  aux  sentiments  qui  vous  ont  animés. 

«  Servir  la  patrie  fut  toujours  un  besoin  pour 
des  français,  et  surtout  pour  les  peuples  belli- 
queux de  vos  provinces,  que  le  voisinage  d'une 
puissance  rivale  força  si  souvent  de  s'armer  pour 
la  gloire  et  la  sûreté  de  l'empire. 

«  L'Assemblée  nationale  me  charge  de  vous 
rappeler  qu'il  est  digne  des  hommes  raisonnables 
et  généreux,  qui  vous  ont  députés  vers  elle,  de 
recevoir  la  lit»erté  comme  un  bienfait  de  la  loi, 
d'en  user  avec  la  modération  qu'inspire  la  pos- 
session d'une  conquête  légitime,  et  de  ne  voir 
dans  l'union,  la  vigueur  et  le  nombre  de  vos 
milices  nationales,  (|u'un  gage  de  la  paix  publi- 
que, qu'un  appui  pour  la  justice  et  pour  la  loi, 
qu'un  moyen  de  biuiheur  et  de  tranquillité  pour 
les  peuples,  de  gloire  pour  le  monarque,  et  de 
prospérité  pour  la  nation  entière. 

«  Quant  à  vos  demandes,  l'Assemblée  nationale 
les  pèsera  dans  s;i  sagesse,  et  vous  devez  vous 
reposer  du  succès  sur  sa  parfaite  équité. 

«  L'Assemblée  nationale  vous  permet  d'assister 
à  sa  séance  ». 

M.  le  Président  remet  à  l'Assemblée  de  déci- 
der si  l'acte  annoncé  par  la  députation  sous  la 
dénomination  de  pacte  fédéralif,  sera  lu. 

Plusieurs  membres  sont  frappés  des  mots  :  pacte 
fédératif. 

D'autres  membres  observent  que  c'est  une  qua- 
lification donnée  peut-être  improprement  à  un 
acte  qui  est  encore  inconnu  et  que  ce  n'est  pas 
une  raison  suflisante  pour  que  l'acte  lui  même  ne 
soit  pas  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  avoue  que  les 
expressions  l'acte  fédéralif  lui  laissent  des  scru- 
pules et  qu'il  vaudrait  peut-être  mieux  ne  pas 
rautorise  la  lecture. 

M.  le  Président  prend  les  voix  et  la  lecture 
est  décidée. 

PACTE    FÉDÉRATIF     DES   CI-DEVANT   PROVINCES    DE 
BRETAGNE  ET  D'ANJOU. 

«  Nous  Français,  citoyens  de  la  Bretagne  et  de 
l'Anjou,  assemblés  en  congrès  patriotique  à  Pon- 
tivy,  par  nos  députés,  pour  pacifier  les  troubles 
qui  désolent  nos  contrées,  et  pour  nous  assurer 
désorn.ais  la  liberté  que  nos  aug'istes  représen- 
tants et  un  roi  citoyen  vienneni  de  nous  conqué- 
rir, nous  avons  aVrèlô  et  nous  arrêtons  d'être 
1  unis  par  les  liens  indissolubles  d'une  sainte  fra- 
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ternité,  de  nou3  porter  des  secours  mutuels  en 
tous  temps  et  en  tous  lieux,  de  défendre  jusqu'à 
notre  dernier  soupir  la  co^slitulion  de  1  Kl;it.  les 
déi-rets  de  l'Assemblée  nulionale,  et  l'autorité  lé- 
gitime <Ih  nos  rois. 

«  Nous  déclarons  solennellement  que  n'étant 
ni  Bretons,  ni  Angevins,  mais  Français  et  citoyens 
du  même  Empire,  tious  renonçons  à  tous  nos 
privilèges  locaux  et  particuliers,  et  que  nous  les 
abjurons  comme  inconstitutionnels. 

»  Nous  déclarons  qu'heureux  et  fiers  d'être  li- 
bres, nous  ne  sourfrirons  jamais  que  l'on  attente 
à  nos  droits  li'hommes  et  de  citoyens,  et  que  nous 
opposerons  aux  ennemis  de  la  chose  publique 
toute  l'énergie  qu'inspire  le  seniimeot  d'une 
longue  oppression,  et  la  confiance  d'une  grande 
force. 

■  Nous  invitons  et  nous  conjurons  tous  les  fran- 
çais nos  frères,  d'adhérer  à  la  présente  coalition, 
qui  deviendra  le  rempart  de  la  liberté  et  le  plus 
ferme  appui  du  trône.  » 

Serment. 

"  C'est  aux  yeux  de  l'univers,  c'est  sur  l'autel 
du  Dieu  qui  punit  les  parjures,  que  nous  promet- 
tons et  que  nous  jurons  d'éire  fiik'les  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  la  constitution 
française.  Périsse  l'in Tracteur  de  ce  pacte  sacré! 
pros|-ère  à  jamais  son  religieux  observateur  1  » 

M.  le  marquis  de  Bonnay,  après  cette  lec- 
ture, déclare  que  les  motifs  ue  sa  résistance  ne  se 
trouvent  pas  ju^ti(iés  par  le  t  xte  delà  déclaration 
et  que  la  renonciation  formelle  au  titre  de  Bretons 
et  d'Angevins  pour  confondre  toutes  les  provinces 
sous  le  litre  commun  ûi'  Français,  parait  anéantir 
à  jamais  le  système  fédéralif  dont  ou  a  voulu  ef- 
frayer quelqnes  esprits;  il  croit  qu'il  est  de  son 
devoir  de  rendre  particulièrement  hommage  aux 
sentiments  dont  il  vient  d'entendre  l'expression, 
sentiments  esseniiellenient  propres  à  réunir  un 
seul  peuple  sous  un  seul  roi. 

11  est  ensuite  demandé  que  l'acte  dont  il  s'agit, 
soit  transcrildans  le  procès- verbal,  imprimé  et 
disiribué  au  nombre  de  quatre  exemplaires  à  cha- 
cun des  meuilires  de  l'Assemblée,  pour  être  par 
eux  envoyés  dans  les  provinces. 

Celle  propo>iliou  est  adoptée. 

M.  Gossin,  secrétaire^  ait  lecture  des  adresses 
suivantes  : 

Adresses  de  félicitation, adhésion  et  dévouement 
de  la  communauté  de  Saubouères  en  Armagnac; 
elle  supplie  l'Assembléede  lui  permettre  de  former 
une  municipaliié  particulière. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  des  com- 
munautés de  Saiui-Josse-sur-Mer,  de  Parlenay  en 
Potiou,  de  Be.-sac,  de  Goyrpos,  de  Marsas  en 
Daupliiné,  de  Penne  en  Ageuois,  de  Cuiseaux, 
de  Lalongue,  de  Saint-Chnstophe-des-Bardes,  de 
Beaumout  en  Auge,  des  iMoutils,  de  la  Trinité- 
Menil-Josselin  en  Normandie,  de  Sanarte  en 
Béarn,  U'Oyunnax  eu  Bugey,  de  Saint-Laurent 
en  Mé-loc,  de  Novion  en  Porcien,de  Saint-Pardon 
de  Coniiues  en  Baza-lois,  des  Grand  el  Petit-Cha- 
roiiiie  Pontarahie,  Mootlouis  et  dépendances,  de 
Veri:ennes-siir-Saône,  de  Mogneneins  eu  Donibes, 
de  Chevagfty-sur-Gnye  en  Mâcounaijj  des  villes 
de  B  auvoir-sur-Mer  en  Poitou,  d<-  Brignole  en 
Provence,  de  Langou  et  de  Samt-G  ludeiis. 

Adresses  des  communautés  de  Franciscas  en 
Guienue.   et   de   Ceilerroin  eu   .An.uouiiiois,   qui 


expriment  avec  les  sentiments  les  plus  patrioti- 
ques leur  étonnemenl  et  lenr  soilicitnde,  de  ce 
que  les  commissaires  départis  ne  font  parvenir 
dans  aucune  municipalité  le  mandement  des 
impositions  pour  la  prcs'  nte  année  1790. 

Adresse  de  la  comn:unaulé  d'Azay-le-FerroQ, 
qui  sollicite  un  chef- lieu  de  canton. 

Adresse  de  la  communauté  de  Mirmandes  dans 
le  bas  Dauphiné,  qui  supplie  l'Assemblée  de  la 
placer  dans  le  district  de  Montélimart,  au  lieu 
de  c.  lui  de  Valence. 

Adresse  de  la  ville  de  Cremieux  en  Dauphiné, 
qui  demande  l'établissement  d'un  nouveau  dis- 
trict. Ving-cinq  communautés  voisines  se  joignent 
à  cette  demande. 

Adresse  de  la  ville  de  Gap,  qui  supplie  l'As- 
semblée de  conserver  le  siège  épiscopal  établi 
dans  son  sein. 

Adresse  de  la  ville  de  la-Tour-du-Pin,  qui  sup- 
plie l'Assemblée  de  ne  point  avoir  égard  aux. 
tentatives  d'une  autre  ville  de  son  district,  pour 
lui  enlever  le  titre  de  chef-lieu  ou  le  tribunal. 

Adresse  de  la  communauté  de  Brantôme,  qui 
solliciie  la  réunion  des  petites  paroisses  qui 
l'a  voisinent. 

Adresse  des  communautés  d'imphi,  de  Saint- 
Vivien  en  Périgord,  et  de  Saiol-Pierre-la-Roche 
et  Vivarais,  qui  font  le  don  patriotique  du  pro- 
duit de  la  conlribulion  sur  les  ci-devant  privi- 
légiés. 

A'iresse  de  la  communauté  de  Pouillon,  séné- 
chaussée des  Lannes,  qui  sollicite  un  iriitunal  de 
justice,  et  se  plaint  de  n'avoir  pas  encore  reçu 
les  brevets  pimr  la  taille  et  la  capitation  de 
l'année  courante. 

Adresse  de  la  ville  de  Pons,  qui  supplie  l'As- 
semblée de  l'autoriser  à  faire  un  emprunt  el  à 
aug  iienter  ses  octrois  pour  subvenir  à  ses  plus 
urgents  besoins. 

Adresse  de  la  ville  de  Golmar  en  Alsace,  qui 
supplie  l'As-emblée  de  décider  si  elle  doit  pro- 
visoirement exercer  les  fonctiotis  de  la  police, 
de  préférence  aux  magistrats  chargés  de  cette 
partie  du  pouvoir  judiciaire. 

Adresse  de  la  communauté  de  Cbapareillan  en 
Dauphiné,  qui  fait  hom-nage  à  la  nation,  d'une 
créance  sur  l'Kial de  6,0761  livres,  en  capital  des 
intérêts  arriérés,  et  du  produit  de  la  taxe  sar  les 
ci-devant  priviirgiés. 

Adresse  de  la  communauté  de  la  Parcelle-de- 
Ferréol  en  Auvergne  ;  elle  de  nande  avec  ins- 
tance de  dépendre  du  district  de  la  viile  de 
Monthrison. 

Adresse  de  la  communauté  de  Vese  en  Dau- 
phiné, annonçant  que  sa  garde  nationale  et 
celles  de  plusieurs  communautés  voisines  se  sont 
réunies,  et  ont  solennellement  prêté  le  serment 
civique. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  dès  villes 
de  Rennes  et  de  Guingamp  en  Bretagne,  qui 
renouvellent  leur  adhésion  aux  décrets  de  l'As- 
semblée natiimale,  la  félicitent  sur  ses  travaux, 
et  la  supplient  de  faire  revenir  les  Français  qui 
ont  quille  leur  patrie. 

La  municipalité  de  Guingnmp  annonce  un  don 
patriotique  de  150  marcs  d'argenterie,  et  d'autres 
objets  de  la  valeur  d'environ  100  libres. 

Délibération  de  la  commune  de  la  ville  d'Al- 
lassac  sur  les  troubles  du  bas  Limousin,  ainsi 
conçue  : 

Ce  jourd'hui  17  mars  1790,  à  9  heures  du  matin, 
la  commune  de  la  ville  d'Âliassac,  étant  assemblée 
en  ia  Oian'ère  accoutumé;.'  : 
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Vu  là  délib(^ration  de  la  commune  de  la  ville 
d'Uzerche,  du  II  du  présent  mois,  la  commune  de 
la  ville  d'Allassac  adhère  de  cœur  et  d'affection 
à  ladite  délibération  ;  elle  supplie  l'Assemblée 
nationale  de  vouloir  bien  considérer  que,  si  elle 
accordait  une  amnistie  â  ceux  qui  sont  accusés 
d'avoir  été  moteurs  et  instigateurs  de  sédition, 
tout  serait  perdu  dans  cette  province;  alors  les 
brigands  auraient  bien  sujet  de  croire  que  l'on 
autorise  le  désordre,  ainsi  que  les  moteurs  el 
instigateurs  de  sédition  ne  l'ont  que  trop  souvent 
prêché. 

Ladite  commune  atteste  à  l'Assemblée  nationale, 
que  lorsqueleschefsdu  comité  deBrive  rédigeaient 
sous  la  halle  d'Allassac,  le  25  j-invier  dernier, 
leur  procès -verbal,  un  des  officiers  du  comité  de 
ladite  ville  d'Allassnc  se  présenta  pour  entrer 
sous  la  halle,  mais  que  le  nommé  Jean  Porcher, 
dit  ZoMiîes«É!/ai^e,  du  villagedeGauch,  l'en  empêcha 
en  lui  présentant  le  fusil  qu'il  avait  en  mains, 
avec  une  bayonneite  au  bout  ;  que  le  comité  de 
Brive  n'écouta  que  les  clameurs  des  séditieux  et 
ne  demanda  qu'à  eux  leurs  griefs,  au  lieu  de 
demander  l'avis  du  comité  d'Allassac  dont  plu- 
sieurs membres  étaient  présents  ;  qu'à  peine  le 
procès-Verbal  du  comité  de  Brive  fut  fini,  qu'il 
arriva  sUrla  place  d'Allassac  un  attroupement  au 
nombre  de  plus  de  cent  cinquante,  rangés  deux 
à  deux,  avec  un  tambour  et  un  fifre,  armés  de 
fusils,  fourches  ferrées  et  autres  instruments 
meurtriers;  que  cet  attroupement  filasur  la  place, 
et  fut  au  devant  du  château  deRofflgnac,fiansque 
le  comité  et  la  garde  nationale  de  Brive  s'y 
opposassent;  qu'au  contraire,  le  sieur  Durieux, 
tambour-major  de  ladite  garde  nationale  qui  était 
au  devant  du  château  de  Rolflgnac,  ayant  appris 
l'arrivée  du  dit  attroupement,  prit  avec  lui  un 
détachement  de  ladite  garde,  et  passa  du  côté  de 
la  maison  de  M.  de  Bruchard,  d'où  il  cria  :  où  sont 
les  nouveaux  arrivés  ?  que  quelqu'un  cria  de 
dessus  la  place  qu'ils  avaient  passé  de  l'autre  côté 
et  étaient  descendus  dUcôtédeRoflignac;  aussitôt 
ledit  sieur  Durieux  retourna  sur  ses  pas  avec  son 
détachement  et  fut  joindre  au  devant  dudil 
château  le  nouvel  attroupement;  qu'un  instant 
après  on  vit  reparaître  la  garde  nationale  de  Brive 
môléeavec  les  attroupés,  ayant  ledit  sieur  Durieux 
en  tête,  etlagardeen  majeure  partie  elles  attroupés 
firent  ainsi  le  tour  de  la  ville,  que  la  garde  se 
sépara  ensuite  des  aitroUjiés  et  partit  de  suiie 
pour  s'en  retourner  à  Brive  ;  que  les  notables  de 
la  ville  d'Allassnc  se  Voyant  dans  le  plus  grand 
danger  par  les  discours  indécents  et  séditieux  du- 
dit  sieur  Durieux,  prièrent  et  requirent  le  comité 
de  Brive  et  les  officiers  de  la  garde  nationale  de 
Brive,  de  laissera  Allassac  un  détachement  de 
50  hommes,  que  ce  détachement  fut  d'abord  ac- 
cordé, mais  qu'ensuite  il  fut  absolument  refusé; 
qu'à  peine  la  garde  nationale  de  Brive  était  à  la 
hauteur  d'une  vigne  de  M.  de  Lamaze,  qui  domine 
sur  son  château,  que  les  attroupés  se  précipitèrent 
dans  le  château  de  Roftignac,  pillèrent  et  sacca- 
gèrent tout  ce  qui  y  était;  que  la  garde  nationale 
de  Brive  s'arrêta  pour  contempler  le  dégât  qui  se 
faisait  et  continua  sa  route;  que  lesjourssuivanls 
les  altrou|)és  continuèrent  à  commettre  des  bri- 
gandages, et  inspirèrent  tellement  la  terreur,  que 
personne  n'osait  se  montrer,  que  les  forcenés  se 
portèrent  jusqu'à  faire  publier  qu'ils  avaient  créé 
un  bourreau;  que  sans  le  concours  des  mnnici- 
paliiés  de  Tulle  et  d'Uzerche,  qui  procurèrent  à  lu 
ville  d'Allassac  un  détachement  de  Royal-Navarre, 
il  se  serait  passé  dans  la  paroisse  d'Allassac  le 
plus  grand  désordre;  çfue  parmi  ceux  qui  furent 


arrêtés,  on  distingue  le  iioramé  Léonard  Delmon, 
du  Jean  de  La  Mule,  habitant  du  villajie  deGauch 
paroisse  d'Allassac,  homme  également  dangen-ux 
et  intreprenanl,  qu'on  le  trouva  nanti  d'un  paquet 
du  comité  de  Brive,  où  il  était  énoncé  que  le 
comité  se  proposait  de  faire  un  nouveau  procès- 
verbal  ;  que  la  commune  d'Allassac  n'a  pas  vu 
sans  surprise  que  le  comité  de  Brive  avait  lait  un 
nouveau  procès-verbal  qui  contient  les  plus 
grandes  infidélités,  qu'il  y  est  dit  faussement  que 
la  garde  nationale  de  Brive  a  porté  à  Allassac  la 
tranquillité,  tandis  qu'après  le  départ  de  celte 
garde,  il  y  a  régné  le  plus  grand  désordre;  que 
la  paroisse  d'Allassac  et  tout  le  bas  Limousin  doit 
son  salut  à  la  conduite  ferme  et  généreuse  que  les 
diverses  maréchaussées  et  brigades,  commandées 
par  M.  de  Marsillac  et  la  garde  nationale  de  TuUe^ 
ont  tenu  à  Favars;  à  la  bonne  conduite  que  les 
gardes  nationales  d'Uzerche  et  Lubersac  ont  tenu 
à  Glandiers  et  a  La  Chapelle  ;  à  l'arrivée  du  déta- 
chement du  régiment  de  Royal-Navarre  et  à  l'ex- 
pédition qui  a  été  fuite  à  Tulle  sur  la  fin  du  mois 
de  février  dernier  ;  que  sans  cela  non  seulement 
tout  le  bas  Limousin  aurait  été  ravagé,  mais 
encore  que  la  sédition  se  serait  étendue  jusqu'au 
haut  Limousin  et  par  ce  moyen  toute  la  province 
se  serait  trouvée  infestée  de  brigands  ou  de  gens 
séduits,  qui  auraient  même  cru  faire  le  bien  oh 
portant  ainsi  la  désolation  dans  tous  les  cantons. 

La  commune  prend  la  liberté  d'observer  â 
l'Assemblée  nationale,  que  c'est  contre  tous  les 
principes  que  le  comité  de  Brive  s'est  arrogé  une 
juridiction  à  Allassac,  que  s'il  ne  pensait  pas 
devoir  consulter  le  comité  de  la  ville  d'ÂlIaâSac, 
du  moins  il  ne  devait  rien  faire  que  surla  réqui- 
sition de  M.  le  lieutenant  général  de  la  sénéchaus- 
sée d'Uzerche;  dans  le  ressort  de  laquelle  se 
trouve  la  ville  d'Allassac,  parce  qu'il  n'a  pas  encore 
été  décrété  que  les  fonctions  des  sénéchaux  étaient 
abolies;  que  sur  le  bruit  des  désordres  qui  se 
passaient  à  Allassac,  M.  le  lieutenant  général 
d'Uzerche  s'étant  transporté  avec  quelques  mem- 
bres de  la  garde  nationale  d'Uzerche,  pour  tâcher, 
par  sa  présence  et  par  la  confiance  qu'il  a  acquise, 
de  calmer  les  esprits,  que  les  larmes  de  ce  magis- 
trat avaient  déjà  ému  le  peuple  et  porté  pour 
ainsi  dire  les  plus  séditieux  à  la  paix,  que  cepen- 
dant le  comité  de  Brive,  comme  éiant  le  plus  fort, 
puisqu'il  avait  à  sa  disposition  350  hommes  armés 
lit  absolument  la  loi. 

Dans  ces  circonstances,  la  commune  supplie 
l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  ordonner 
que  l'on  fasse  avec  le  plus  grand  éclat  le  |)rocè3 
dans  toutes  les  formes  audit  sieur  Durieux  et 
aux  autres  prisonniers  accusés  de  sédition,  qui 
sont  détenus  dans  les  prisons  de  Tulle  et  autres 
coupables  ;  c'est  le  seul  moyen  de  consolider  la 
tranquillité  publique. 

Elle  supplie  aussi  l'Assemblée  nationale  de 
vouloir  bien  conserver  la  paroisse  d'Allassac  dans 
le  district  d'Uzerche.  premièrement  parce  que 
quoiqu'il  y  ait  moins  loin  d'Allassac  à  Brive,  dans 
les  mauvais  temps  le  chemin  est  si  dangen^ux, 
qu'on  aime  mieux  aller  à  Uzerche;  secondement 
parce  que  la  paroisse  d'Allassac  porte  ses  vins  à 
Uzerche  et  en  rapporte  des  grains,  de  manière 
qu'en  faisant  son  commerce,  la  paroisse  fait  en 
même  temps  ses  affaires. 

La  commune  prie  MM.  Melon  de  Pradou  et  de 
Suint-Priest,  de  pi)rter  ses  vœux  à  l'Assemblée 
nationale  et  de  les  faire  valoir  avec  le  patriotisme 
qui  les  caractérise. 

Fait  le  susdit  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Deyzac;  de  Bruchard,  notable;  Gruveilher; 
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Morel;  Bonnelye;  Golombet;  Grivel  ;  Nadal  î 
Treuil,  notables.  Aguiré  ;  Vayne;  Mouneyral; 
Sauvage;  Duvlalard;  Ualby,  notables.  Gimaianes, 
contrôleur  et  citoyen  ;  Glédat;  Thomas  ;  Michel  de 
la  ChassagriH,  curé  de  la  ville  et  nombre  d'autres 
notables.  Allègre,  olficipr  municipal  ;  Lasteyrie, 
oftici-r  iiiuni-ipal;  Châtras,  officier  municipal; 
Deyzac,  officier  municipal;  Touron,  procureurdé 
la  commune;  Bonnelye,  maire;  et  Ghastaoet, 
secrétaire-greffier. 

(L'Assemblée  prononce  le  renvoi  au  comité  des 
rapports  pour  lui  en  être  rendu  compte.) 


M.  Treilhard.  J'ai  deux  articles  à  proposer  mtr 
Vétatdes  religieux,  et  quoique  la  question  ne  soit 
as  à  l'ordre  du  jour,  je  prie  l'Assemblée  de  vou- 
oir  bien  les  Voter  à  cause  de  leur  urgence. 
(Des  réclamations  se  produisent.) 


r< 


M.  lé  Prësidënt  prend  les  voix  et  l'Assem- 
blée décide  que  les  articles  seront  discutés  immé- 
diatement. 

M.  Treilhard  donne  lecture  des  articles. 

M.  Tabbé  CU>ntles  demande  qu'on  inscrive 
tant  les  religieux  qui  restent  dan-*  les  malàOQS 
que  les  affiliés. 

M.  Pabbë  Grandin  se  plaint  de  ce  que  plu- 
sieurs m.inicipalités  ont  anticipé  sur  le  décret 
proposé  aujourd'hui  en  faisant  des  visites  préma- 
turées dans  les  maisons  religieuses  pour  en  cons- 
tatiT  le  mobilier. 

M.  Tabbé  Colaad  de  L.a  Salcette  dit  gu'il 
faut  voter  des  remerciements  à  ces  municipalités. 

M.  de  Boissy  d\4nglas  dit  qu'il  faut  or- 
donner que  les  municipalités  se  transporte- 
ront à  la  grille  dans  les  maisons  religieuses  de 
filleB.pourprendrelesdéclaratiousdecelles  qui  ne 
voudraient  pas  rester:  il  ajoute  que  les  décrets  de 
l'Assemblée  n'ont  pas  pénétré  dans  plusieurs  mai- 
sons. 

M.  Liueas  demande  que  les  inventaires  soient 
faits  par  les  municipalités  des  villes,  dans  les 
campagnes  où  les  officiers  municipaux  ne  saveot 
pas  écrire. 

Dom  Oerle  adopte  l'amendement  et  croit  que 
les  visites  doivent  être  faites  par  les  municipalités 
des  villes  de  district. 

M.  de  Foucault  est  d'avis  que  les  visites  doi- 
vent être  faites  par  les  municipalités  des  campa- 
gnes voisines,  lorsque  les  officiers  municipaux 
du  lieu  ne  seront  pas  en  état  de  dresser  des  pro- 
cès-verbaux. 

M.  Bonnet  de  Treiches  dit  qu'il  suffit  d'au- 
toriser les  communautés  qui  ne  seront  pas  assez 
inslruites,à  employer  le  ministère  d'un  notaire  ou 
de  tout  autre  officier  public. 

M.  le  baron  de  Cernon  demandeque  la  mu- 
nicipalité vo  sine  des  abbayes  et  maisons  reli- 
gieuses qui  occupent  tout  le  territoire  d'une  mu- 
nicipalité fasse  l'inventaire  dans  les  maisons. 

M.  Loys  propose  d'excepter  de  l'inventaire  tout 
'argent  monnayé. 

M.  l'abbé  Grég^olre  discute  l'article  2  et  pro- 


posequelesofficiers  des  maisons  religieuses  soient 
tenus  de  déclarer  s'ils  veulentcontinner  la  culture. 
Dans  le  cas  de  la  négative,  les  officiers  munici- 
paux y  pourvoiraient. 

Plusieurs  membrei  demandent  à  aller  aux 
voix. 

La  discussion  est  fermée. 

Les  articles  proposés  par  le  comité  ecclésiasti- 
que subissent  divers  amendements  et  sont  adop- 
tés dans  les  termes  suivants: 

€  Art.  1".  Les  officiers  municipaux  se  transpor- 
teront, dans  la  huitaine  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  dans  toutes  les  maisons  de  religieux 
de  leur  territoire,  s'y  feront  représenter  tous  les 
registres  et  comptes  de  régie,  les  arrêteront  et 
formeront  un  résultat  de  revenus  et  des  époques 
de  leurs  échéances.  Us  dresseront  sur  papier  libre 
et  sans  frais  un  état  et  description  sommaire  de 
l'argenterie,  argent  monnayé,  des  effets  de  la  sa- 
cristie, bibliothèque,  livres,  manuscrits,  médailles, 
et  du  mobilier  le  plus  précieux  de  la  maison,  en 
présence  de  tous  les  religieux,  à  la  charge  et 
garde  desquels  ils  laisseront  lesdits objets,  et  dont 
ils  recevront  les  déclarations  aur  l'état  actuel  de 
leurs  maisons,  de  leurs  dettes  mobilières  et  im- 
mobilières, et  de  titres  qui  les  constatent. 

«  Les  officiers  municipaux  dresseront  aussi  un 
état  des  religieux  profès  de  chaque  maison,  et  de 
ceux  qui  y  sont  affilié:?,  avec  leur  nom,  leur  âge 
et  les  places  qu'ils  occupent.  Ils  recevront  la  dé- 
claration de  ceux  qui  voudront  s'expliquer  sur 
leur  intention  de  sortir  des  maisons  de  leur  or- 
dre ou  d'y  rester,  et  ils  vérifieront  le  nombre  des 
sujets  que  chaque  maison  religieuse  pourrait  con- 
tenir. 

«  Dans  le  cas  oiî  une  maison  religieuse  ne 
dépendrait  d'aucune  municipalité,  et  formerait 
seule  un  territoire  séparé,  toutes  les  opérationaci- 
dessus  y  seront  faites  par  les  officiers  municipaux 
de  ta  vi'lle  la  plu?  prochaine. 

«  Art.  2.  Huitaine  après,  lesdits  officiers  muni- 
cipaux enverront  à  l'Assemblée  nationale  une 
expédition  des  procès-verbaux  et  des  états  men- 
tionnés en  l'article  précédent  :  l'Assemblée 
nationale  réglera  ensuite  l'époque  et  les  caisses 
où  commenceront  à  être  acquittés  les  traitements 
fixés  tant  pour  les  religieux  qui  sortiront  que 
pour  les  maisons  dans  lesquelles  seront  tenus  de 
se  retirer  ceux  qui  ne  voudront  pas  sortir. 

«  L'Assemblée  nationale  ajourne  les  autres  ar- 
ticles du  rapport  de  son  comité  ecclésiastique,  et 
en  attendant,  les  religieux,  tant  qu'ils  resteront 
dans  leurs  maisons,  y  vivront  comme  par  le  passé, 
et  seront  les  officiers  desdites  maisons  tenus  de 
donner  aux  différentes  natures  de  biens  qu'ils  ex- 
ploiteront, les  soins  nécessaires  pour  leur  conser- 
vation, et  pour  préparer  la  prochaine  récolte;  et 
en  cas  de  négligence  de  leur  part,  les  munici[)a- 
lités  y  pourvoiront  aux  frais  desdites  maisons.  » 

M.  Tabbé  Gouttes  propose  deux  projets  de 
décrets  sur  deux  affaires  particulières  qui  oot  été 
exarainét'S  par  le  comité  des  linances. 

L'Assemblée  ajourne  ces  deux  affaires. 

M.  le  Président  annonce  que  la  séance  s'ou- 
vrira demain  dimanche  à  II  heures  et  qu'elle 
sera  consacrée  au  projet  de  décret  pour  le  rem- 
placement de  la  irabelle. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie  da 
soir. 
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ANNEXE 

À  la  séance  de  l'Assemblée  nationale 
du  20  mars  1790  (1). 

PROJETS  DE  DÉCRETS 

Sur  les  milices  auxiliaires  et  les  travaux  publics, 
avec  des  observations  sur  la  police  générale  du 
royaume,  sur  un pland'impôt  territorial,  lacapi- 
tation,  le  timbre  et  une  banque  de  secours  natio- 
nale, précédés  d'une  adresse  à  l Assemblée  natio- 
nale, par  M.  le  oomte  de  Pawlet.  (Imprimé 
par  ordre  de  l'Assemblée  natiouale.) 


Ubi  nultus  ordo,  ibi  sempiteruus  borror 
inhabitat. 


AVERTISSEMENT. 

Ces  projets  de  décrets  présentent  un  plan  d'ad- 
ministration publique,  qui  aurait  pour  objet  de 
donner  aux  milices  une  constitution,  en  les  ren- 
dant plus  utiles,  sans  être  aucunement  à  charge 
aux  peuples,  réunirait  plusieurs  vues  d'utilité 
publique,  parmi  le.-quelles  se  trouvtraient  les 
moyens  de  faire  faire  les  travaux  pultlics,  sans 
corvéi  s,  avec  le  moms  de  frais  et  le  plus  d'avan- 
tages possibles;  de  donner  à  la  polire  générale  du 
royaume,  une  t)ase  aiissi  simple  que  bien  orga- 
nisée, et  propre  à  prévenir  le  vagal)ondage  et  les 
crimes,  afin  de  n'avoir  pas  à  les  punir;  d'asseoir 
l'impôt  territorial  et  la  capitalion,  sous  le  mode 
le  plus  juste  de  la  répartition,  le  plus  propre  à 
écarter  l'arbitraire,  et  jusqu'aux  moindres 
abus;  à  su(ipriiiier  tous  frais  de  répartition  et  de 
recette,  et,  par  conséquent,  à  soulager  les  peu- 
ples ;  (le  former  une  banque  de  secours  nationale, 
2ui  vivifierait  toutes  les  branches  d'agriculture, 
e  commerce  et  d'industrie. 
l^'ota.  On  ne  pourra  juger  du  mérite  (\a  plan 
génerdi,  contenu  dans  cet  ouvrage,  qu'après  en 
avoir  lu  l'ensemble,  et  médité  sur  les  avantages 
qui  résulteront  de  la  liaison  qui  se  trouve  enire 
toutes  les  parties. 

ADRESSE  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Messieurs,  c'est  parce  qu'on  avait  trop  multi- 
plié, trop  compliqué  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration publique,  qu'on  a  vu  naître  des 
maux  qui  ont  successivement  miné  ce  vaste  em- 
pire, et  l'ont  plongé  dans  l'anarchie  qui  va  achever 
la  destruction  de  cette  immense  famille,  si  le 
souverain  qui,  comme  vous,  est  animé  du  plus 
violent  désir  de  faire  le  bonlieur  de  son  peuple; 
si  ce  prince  qui  n<'  vous  a  appelés  que  pour  vous 
engager  à  y  concourir  avec  lui  ;  si  ce  prince,  qui 
a  tout  sacrilîé  à  ce  but,  ne  rétablit,  par  une  mâle 
fermeté,  cette  heureuse  liannonie,  sans  laquelle 
tout  le  désir  du  bien  ne  saurait  l'opérer. 

Déjà  la  misère  la  plus  attreuse,  enf-inlée  parle 
désordre,  «léso'e  nos  provinces  et  la  capitale  :  les 
manufactures,  le  commerce,  l'agriculture  sont 
tombés  diiis  ranéautissemenl;  l'étranger  profile 
de  nos  malheurs  pour  élever  sa  fortune  publique 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Monileur. 


sur  la  nôtre  :  il  semble  acheter  à  prix  d'argent  le 
délire  qui  nous  agite. 

Plusieurs  autres,  avant  moi,  ont  déploré  nos 
maux.  iVI.  le  com'e  de  Mimbeau  disait  que  nous 
dormons  tranquilles,  comme  les  habitants  du 
montVésuve,  entourés  de  précipices;  il  a  prédit 
la  dépopulation  de  cette  vaste  cité,  qui  sera  bientôt 
suivie  de  celle  du  royaume. 

Les  haines  qui  naîtront  de  la  défiance  et  de  la 
jalousie,  si  on  ne  les  prévient,  armeront  les  sujets 
contre  les  sujets,  les  voisins  contre  les  voisins, 
les  frères  contre  leurs  propres  frères.  Pour  vous 
convaincre  de  cette  vérité,  jetez  les  yeux  sur  cette 
capitale  où  les  lumières  étant  plus  réunies,  les 
moyens  de  conciliation  plus  rapprochés,  devraient 
aussi  plus  facilement  établir,  entre  les  districts 
et  la  commune,  cette  heureuse  harmonie,  sans 
laquelle  on  ne  saurait  donner  de  base  à  l'ordre  et 
fonder  la  prospérité  publique  :  voyez  la  défiance 
qui  règne  entre  eux?  A  peine  les  districts  "urent- 
ils  nommé  les  députés  à  la  commune,  qu'ils  au- 
raient voulu,  ou  les  rappeler,  ou  réduire  à  rien 
tes  pouvoirs  qu'ils  leur  avaient  donnés.  Persuadés 
sans  doute,  que  les  forces  municipales  seraient 
sans  frein,  ils  cherchèrent  à  prendre  des  mesures 
contre  elles;  au  lieu  d'exiger  des  comptes  publics 
de  la  gestion,  ils  voulurent  j'enchamer  plutôt 
que  de  suivre  avec  elle  un  plan  complet  de  direc- 
tion a'iministrative,  sous  les  ordres  du  pouvoir 
exécutif  suprême,  ei  d'après  les  lois  sanction  nées  ; 
ils  voulurent  régir  d'après  leur  fantaisie,  ils  for- 
mèrent une  espèce  de  coalition,  une  autre  asso- 
ciation de  députés  dont  le  rendez-vous  est  à  l'ar- 
chevêché, contre  ceux  dont  leur  confiance  avait 
formé  la  commune.  Cet  esprit  de  discorde  qui 
règne  entre  les  membres  mêmes  des  diflerents 
districts,  ainsi  rapprochés,  vous  annonce  les 
maux  affreux  qu'il  enfantera  dans  toutes  les  pro- 
vinces, dont  les  points  sont  plus  éloignés,  et  vous 
annonce  les  principes  de  fermentation  qui  naî- 
tront des  entreprises  arbitraires  que  formeront  les 
différentes  parties  contre  d'autres,  et  les  forceront 
à  se  détruire  réciproquement,  si  un  pouvoir  su- 
périeur ne  ramène  tout  au  point  central  ;  s'il  ne 
règle,  avec  énergie,  les  impulsions  que  doit  don- 
ner ou  recevoir  chaque  partie  ;  s'il  ne  calme,  en 
fixant  à  chacun  la  tâche  qu'il  doit  remplir,  les 
mouvements  tumultueux  qui  naîtront  des  fausses 
idées  qu'on  aura  de  la  véritable  liberté,  de  l'in- 
térêt propre  ;  s'il  n'établit  piomptement  cette 
organisation  harmonieuse  qui  doit  lier,  subor- 
doiiKer  im()érieusement,  pour  le  bien  général, 
toutes  les  parties  administratives  au  pouvoir  de 
l'administrateur  suprême,  dont  elles  ne  doivent 
être  que  les  a<ients  circonscrits,  bornés  à  proposer 
le  bien  et  à  exécuter  les  ordres  qu'elles  eu  rece- 
vront, toujours  d'après  les  lois  sanctionnées. 

J'ose  le  dire.  Messieurs,  avec  la  confiance  que 
je  serai  applaudi  par  tous  les  bons  citoyens, 
comme  vous  ;  les  municipalités  décantons,  de 
districts  et  dedépartements  ne  doivent,  lor>qu'il 
ne  s'aiiira  pas  d'élection,  comme  je  le  proposai, 
en  1775,  dans  le  plan  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
mettre  sous  vos  yeux,  que  représenter  les  inten- 
dants et  les  subd'élégués,  avec  la  différence  que 
ces  derniers  pouvaient  quelquelois  cacher  le  mal 
au  souverain,  ou  se  tromper  dans  le  bien  qu'ils 
proposaient  ;  tandis  que  les  municipalités,  plus 
instruites  sur  tout  ce  qui  peut  nuire  ou  concourir 
au  bonheur  de  leur  loialiié,  le  diront,  le  piopo- 
seroni  avec  celte  noble  et  harmonieuse  frauchise 
que  les  enfants  doivent  à  leur  père. 

Préservons-nous  donc,  Messieurs,  le  pins  promp- 
tenient  possible,  des  maux  dont  l'anarchie  peut 
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nous  accabler.  Telles  les  abeilles,  ces  insectes  que 
Dieu  a  donoé  à  riiomrae  co  unie  l'exemple  le 
plus  frappant  tlu  pouvoir,  de  l'ordre  et  de  l'éco- 
nouiie,  lorsque  leurs  ruches  sont  renversées  par 
quelque  orage  impélui'UX,  s'enTuient  ii'aitord  en 
treujblant,  et  bientôt  de  venues  furieuses  par 
la  tempête  qui  les  agile,  emportées  dans  bs  airs, 
elles  se  jettent  sur  luut  ce  qui  les  eiivirotine; 
elles  trouvent  part oulla  mort,  par  les  ble-sures 
qu'elles  font  à  ceux  mêiU'  s  qui  sont  les  plus  tou- 
chés de  leurs  maux  ;  elles  périssent  en  ch -r- 
chant  à  se  v.'iiger  de  ceux  qui  ont  le  plus  d'iii- 
térêi  à  les  sauver.  Tels  aussi  les  peuples,  lors- 
qu'égarés  par  de  faux  principes,  emportés  par  les 
fureurs  qui  naîtront  de  la  misère  où  les  auront 
réduits  l'anarchie  et  le  désordre,  ils  s'acharne- 
roiit  les  uns  contre  les  autres;  après  s'être  etitre' 
égorgés,  aprè-!  avoir  tout  dévasté,  après  avoir  ôté 
à  leurs  bienfaiteurs  jus  ju'au  dernier  des  moyens 
de  les  secourir,  accablés  de  tous  les  maux,  ils 
imploreront  eux-mêmes  la  puissance  publique; 
ils  demanderont  à  grands  cris  au  monarque  de 
les  soustraire  à  leur  propre  rage  :  alors,  s'il  n'est 
pas  trop  tard,  semblable  à  l'astre  radieux  qui, 
par  l'inlluence  de  ses  rayons,  chasse  les  nuages, 
échauffe  la  nature,  rasseratile  les  abeilb'S  et  leur 
roi,  l'S  troupeaux  et  leur  berger,  distribue  à 
chacune  des  parties  de  ce  vaste  univers,  lalàche 
qu'elle  doit  remplir,  et  lui  donne  sans  cesse  une 
uouvtlie  vie;  de  même  aussi  la  force  du  pouvoir 
souverain,  entre  les  mams  du  plus  juste  des  mo- 
narques, ramènera  l'ordre,  rétablira  et  entre- 
tiendra, en  cunsultant  souvent  ceux  dent  il  exi- 
gera cependant  l'ubéissance  nécessaire  pour  le 
bonheur  commun,  le  calmH  qui  seul  peut  opérer 
le  bien  de  toutes  les  nations. 

J'ai  vu  croîîre  le  mal,  j'ai  longtemps  médité 
sur  les  moyens  d'y  remédier:  pressé  par  un  désir 
invincible  de  me  rendre  utile  à  ma  patrie,  il  me 
semblait  que  j'étais  plusheuieux  lorsque  je  clier- 
chais  les  moyens  qui  pourraient  concourir  au 
bonheur  de  mes  <  onciloyen-:.  Quoique  très  jeune 
encore,  je  m'étais  déjà  rangé  dans  la  classe  de 
ceux  dont  le  nom  est  une  espèce  d'injure,  de  ces 
hommes  à  projet  dont  tous  les  instants  sont  era- 

Êloyés  à  rêver  sur  les  biens  ou  sur  les  maux  pu- 
lics,  lorsque  notre  auguste  monarque  succéda 
au  trône  de  ses  ancêires. 

Pénétré  de  reconnaissance  pour  les  bontés  dont 
son  auguste  père  avait  honoré  mes  premières  an- 
Bées,  je  lis  des  vœux  pour  la  prospérité  de  son 
règne  ;  le  déïsir  de  le  voir  rendre  les  peuples 
henreux,  me  fit  épier  ses  actions.  Sa  preinière 
démarche  parut  du  plus  heureux  augure;  elle  fut 
Celle  d'un  bon  prince  qui  désire  faire  présider  la 
sjigess  ■  à  ses  conseils.  Le  rap,iel  qu'il  fil  d'un  vieil- 
lai'i,  d'un  ancien  ministre  qu'il  crut  avoir  été  sa- 
crifié à  une  intrigue  de  Cour,  et  pour  avoir  voulu 
faire  son  devoir,  me  donna  la  pins  haute  idée 
d'un  jeune  prince,  qui  croyait  hélas!  mettre  à  la 
tête  de  la  France  un  iNestor  dont  il  voulait  être  le 
pupille;  mais  combien  de  circonstances  vinrent 
traverser  ses  vues  bienfaisantes  :  l'état  de  délabre- 
ment où  était  notre  marine  ,  et  qui  nous  asser- 
vissaii  à  l'Angleterre,  le  désir  si  naturel  de  nous 
soustraire  à  I  esclavage  où  nous  tenait  cette  na- 
tion qui  nous  forçait  de  payer  à  Dunkerque  un 
commissaire  dont  l'objet  était  de  s'o|»poser  à  nos 
propres  travaux,  nous  occasionnèrent  des  frais 
immenses. 

La  guerre  d'Amérique  accrut  àelle  seule,  de  deux 
milliards  la  masse  de  nos  dépenses,  et  prépa  a 
l'excès  de  nos  malheurs  par  la  forme  que  nous 
fûmes  forcés  d'adopter  pour  noB  emprunts. 
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Disposé  à  me  plaindre  du  poids  de  l'impôt,  com  me 
tous  les  autres  suj  ts  ;. envisageant  avec  effroi  la 
dette  accablante  de  l'Étal;  tremblant  à  l'aspect 
d'un  (lélicit  iiui  pouvait  compromettre  ses  créan- 
ciers légitimes,  ou  exiger  de  notre  part  de  nou- 
veaux sacrilices  ;  gémissant  sur  le  son  d  une  foule 
d'infortunés  que  la  cherié  des  denrées  de  première 
nécessite  plongeait  dans  l<'  marasme,  jecruscepen- 
dant,  avant  de  mêler  ma  voix  à  celle  de  tant 
d  autres  qui  criaient  contre  les  ab  is,  devoir  m  as- 
surer jusqu'à  quel  point  ils  existaient,  en  calculer 
la  force  et  les  progrès  dans  le  calme,  afin  de  voir 
comment  on  pourrait  y  remédier,  et  de  hasarder 
mes  réflexions. 

Nous  avons  une  nation  voisine,  notre  rivale  ; 
une  nation  dont  nous  louons  la  constitution  ;  une 
nation  dont  nous  sommes  les  entiiiusiaterj  aveu- 
gles, et  dont  nous  admirons  jusqu'aux  excès;  une 
nation  qui  s'a J ministre  elle-même,  et  dont  les 
opétations  ont  toujours  forcé  les  nôtres;  je  cher- 
cliai  à  en  faire  un  modèle  de  comparaison  qui  put 
me  mettre  à  i^ortée  de  juger  sainement  de  la  bonne 
ou  mauvaise  administration  de  ceux  que  nous  blâ- 
mons. Je  pensai  que  si  cette  nation  avait  moins 
d'impôts,  plus  d'objets  de  dépenses  et  moins  de 
dettes,  ce  Serait  déjà  un  grand  préjugé  contre  notre 
a  Iraiiiistration  :  i^ -us  que  si,  au  contraire,  les  im- 
pôts y  étaient  plu^  multipliés,  avec  moinsd'objets 
de  dépenses,  ramené  par  d  s  principes  de  justice, 
il  fallait  moins  s'occuper  de  blâmer,  que  des 
moyens  de  remédier  au  mal  passé,  de  perfection- 
ner pour  l'avenir  les  opérations,  de  manière  à 
avoir  l'avantage  sur  les  auires  nations.  Le  résul- 
tat de  mes  recherches,  comme  vous  allez  le  voir, 
fut  entièrement  à  notre  avantage. 

L'impôt  en  France  en  108  années  ne  s'est  accru 
que  de  26i  millions,!  andis  que,  dans  ce  même  es- 
pace de  temps,  celui  d'Angleterre  a  éié  augmenté 
de  319  millions,  dont  229  ont  été  ajoutés  dans  le 
court  espace  de  37  années.  La  dette  na'ionale,  en 
A  iglelerre,  s'est  accrue  de  deux  milliards  deux 
cent  quatre-Vingt  douze  millions,  taudis  que  celle 
de  France,  dans  le  même  espace  de  temps,  n'a  été 
augmentée  que  d'un  peu  moins  d'un  millardcinq 
cents  raillions  ;  il  est  cependant  prouvé  que  la 
France  n'a  de  libre  à  dépenser  que  50  millions  de 
plus  que  l'Angleterre,  quoique  la  différence  de  sa 
position  exige  des  sommes  bien  plus  considé- 
rables. 

L'Angleterre  en  effet  e^t  une  île  la  France  est  un 
pays  ouvert  :  une  barrière  naturelle  d'  fend  celle- 
là  des  invasions;  des  vaisseaux  suffisent  à  sa  sû- 
reté. La  Fiance  au  contraire  est  obligée  d'avoir  une 
marine  pour  protéger  ses  côtes,  en  même  temps 
que  des  armées  et  des  villes  de  guerre  pour  dé- 
fendre ses  frontières,  ce  qui  fait  que  les  fonds  des- 
tinés en  France  à  la  guerre  surpass-nt  de  plus  de 
50  mi  lions  ceux  consacrés  en  Angleterre  à  leur 
service  de  terre. 

Un  territoire  plus  étendu,  d'ailleurs,  exige  plus 
de  frais  d'administration  ;  ceux  de  justice  et  des 
routes  qui,  payés  par  l'Etat,  sont  très  chers  en 
France,  ne  sont  pas  en  Anglererre  à  la  charge  du 
gouvernement. 

Assuré  par  ces  recherches  et  comparaisons  qui 
portent  sur  plus  de  cinquante  ans,  que  nos  maux 
étaient  plutôt  encore  le  résultat  des  circonstances 
gimérales  qui  avaient  enchaîné  toutes  les  nations, 
et  que  le  législateur  colleciif  des  Anglais  avait  été 
même  moins  modéré  lorsqu'il  s'était  agi  des  dé- 
penses nationales,  et  moins  économe  que  notre 
législateur,  lors  individuel,  je  devins  plus  circons- 
pect. Ramené  à  des  sentiments  moins  tumultueux 
que  ceux  qui  portant  à  tour  fronder,  sans  connais 
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sance  de  cause,  ne  font  qu'échauffer  les  esprits  et 
accroître  les  raaux  publics,  je  crus  qu'il  serait 
beaucoup  mieux  de  chercher  d'où  venait  le  mal  et 
comment  on  pouvait  y  remédier. 

Je  vis  alors  que  si  les  Anglais  n'ont  point  de  dé- 
ficit, c'est  qu'ils  mettent  des  impôts,  en  raison  dos 
emprunts  qu'ils  font,  pour  en  payer  l'intérêt,  ce 
qui  leur  donnant  un  avantage  important surnous, 
pour  emprunter  à  meilleure  composition,  prouve 
encore  que  notre  gouvernement  a  été  plus  économe, 
puisque  notre  dette  n'est  pas  aussi  considérable, 
tandis  qu'elle  aurait  dû  surpasser  celle  de  nos 
voisins,  nos  emprunts  surtout,  depuis  quelques 
années,  ayant  été  faits  à  un  taux  très  considérable, 
comme  seul  propre  à  déterminer  les  capitalistes 
en  raison  de  ce  qu'on  leur  donnait  moins  de  sû- 
reté. 

Réfléchissant  ensuite  que  si  les  Anglais,  après 
s'être  assurés  par  l'apurement  des  comptes  de  la 
guerre  d'Amérique,  qu'ils  avaient  un  déficit  con- 
sidérable, s'étaient  empressés  d'offrir  les  sommes 
.  propres  à  le  combler,  une  grande  nation  comme 
la  nôtre  pourrait,  à  plus  forte  raison,  par  un  nou- 
vel ordre  de  choses  dont  le  but  serait  de  simpliller 
toutes  les  branches  de  l'administration,  au  uoint 
d'en  écarter  les  abus,  de  répartir  l'impôt  d'une 
manière  plus  égale,  moins  susceptible  de  frais,  de 
variations,  d'arbiiraire,  et  surtout  moins  à  charge 
à  la  partie  la  moins  fortunée,  trouver  non  seule- 
ment les  moyens  de  balancer  les  avantages  que  le 
crédit  national  anglais  lui  donne  sur  nous,  mais 
encore  nous  mettre  à  portée  de  couvrir  notre  dé- 
ficit, de  ramener  bientôt  le  bonheur  public,  et  de 
fonder,  d'une  manière  plus  solide  même  que  ne 
peut  faire  le  crédit  anglais  et  celui  de  toute  autre 
nation,  la  puissance  et  la  prospérité  nationale  fran- 
çaise. 

Telles  furent.  Messieurs,  les  réflexions  qui  me 
dictèrent  les  combinaisons  qui  ont  formé  le  plan 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  ofirir. 

La  constitution  des  milices  nationales  auxiliai- 
res, combinée  avec  celle  des  travaux  publics, 
telle  que  je  la  conçus,  me  parut  devoir  servir  de 
base  au  plan  qui  embrasse,  comme  vous  l'avez 
vu,  l'ensemble  des  branches  les  plus  importantes 
de  l'administration  publique. 

Depuis  longtemps  je  voyais,  avec  infiniment 
de  peine,  que  les  milices,  par  les  exemptions 
arbitraires,  et  par  une  foule  de  vexations  dont 
elles  servaient  de  prétexte,  étaient  le  fléau  de  la 
nation  dont  elles  auraient  du  être  le  bouclier 
invincible.  J'étais  surtout  affligé  de  ce  qu'elles 
éloignaient  de  leurs  foyers  une  foule  de  sujets 
qui,  pour  s'j^  soustraire,  s'enfuyaient  dans  les 
villes  qui  étaient  exemptes  du  tirage,  oii  ils  finis- 
saient par  accroître  le  nombre  des  infortunés, 
souvent  même  celui  des  vagabonds,  faute  de 
trouver  les  ressources  sur  lesquelles  ils  avaient 
compté.  Persuadé  cependant  qu'elles  sont  essen- 
tiellemeni  nécessaires,  je  cherchai  par  quelles 
combinaisons  on  pourrait  leur  donner  une  base 
conslituiionelle,  qui  pût  non  seulement  les  ren- 
dre plus  généralement  utiles,  sans  être  à  charge 
aux  peuples,  mais  encore  les  faire  concourir  à 
leur  bonheur,  en  donnant  l'essor  à  plusieurs  au- 
tres vues  d'utilité  publique. 

Longtemps  j'avais  gémi  sur  le  sort  du  villa- 
geois, du  laboureur  flétri  sous  le  poids  des  cor- 
vées, lorsque  je  désirai  qu'on  trouvât  les  moyens 
de  les  remplacer  à  si  peu  de  frais,  et  avec  tant 
d'autres  avantages  pour  la  nation,  qu'on  fiît 
porté  à  s'y  déterminer. 

Vous  aurez  eu.  Messieurs,  une  idée  de  l'écono- 
mie  qu'on  trouverait  dans  le  plan  c[ue  j'ai  eu 


l'hontieur  de  mettre  sous  vos  yeux,  lorsque  vou 
aurez  vu  que  quoique  M.  Turgot,  adminislrateu 
aussi  patriotique  qu'éclairé,  eût  prouvé  que  1. 
dépense  relative  au  rachat  des  corvées  ne  pou' 
vait  être  au-dessous  de  douze  à  treize  millions 
auxquels  elles  sont  portées,  ce  qui,  avec  les  frai 
des  ponts  et  chaussées,  va  à  clix-huit  ou  ving 
millions  pour  les  seuls  pays  non  d'Etat;  cepen 
dant  on  pourrait,  avec  8,760,000  livres,  non  seu 
lemenl  procurer  à  la  France  entière  un  résulta 
de  travaux  beaucoup  plus  considérable  que  celu 
que  donneraient  toutes  les  corvées  du  royaume 
mais  encore  fournir  gratis  à  l'Etat  les  mains 
d'œuvre  pour  les  grands  ponts  et  autres  cons' 
tructions  publiques,  faciliter  la  suppression  di 
tous  les  frais  des  prisons,  des  déserteurs  et  autre 
vagabonds,  d'établir  une  police  si  douce  et  s 
bien  organisée,  qu'elle  détruirait  toute  espèce  di 
vagabondage  en  forçant  ceux  qui  seraient  tenté 
de  s'y  livrer  à  rentrer  dans  la  classe  des  citoyen 
utiles,  sans  les  renfermer  ni  les  rendre  mal  heu 
reux,  et  sans  cependant  qu'ils  puissent  s'en  dé 
fendre,  de  prévenir  presque  tous  les  crimes  afir 
de  n'avoir  pas  à  les  punir,  de  détacher  des  tra- 
vaux publics,  à  la  première  guerre,  sans  cesse; 
l'entretien  des  grandes  routes,  et  de  veiller  à  leu 
sûreté,  un  corps  de  seize  mille  hommes  toui 
payés,  1600  chevaux  pour  l'artillerie,  un  grant 
nombre  de  bœufs  pour  fournir  à  la  subsislanc( 
des  troupes  réunies. 

L'arbitraire  dans  la  répartition  des  contribu- 
tions qui  seraient  payées  par  chaque  commu- 
nauté, serait  tellement  banni,  et  l'ordre  établi 
qu'une  communauté  qui  paye  aujourd'hui  5  i 
dOO  livres  pour  le  rachat  de  ses  corvées,  n'er 
payerait  pas  100  pour  concourrirà  tous  les  objets 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  indiquer, 
quoique  tous  les  travailleurs  fussent  payés  de 
manière  à  chérir  leur  sort. 

J'avais  placé  à  la  suite  de  cet  ensemble,  sous 
le  nom  de  réflexions  diverses,  l'extrait  de  ce 
que  j'avais  proposé  sur  l'impôt,  sur  les  mo.y('ns 
d'assurer  la  subsistance  nationale,  d'une  manière 
également  propre  à  encourager  l'agriculture  el 
toutes  les  autres  branches  de  la  société  ; 

Sur  le  parti  qu'on  aurait  pu  tirer  des  biens  du 
clergé  ; 

Sur  une  banque  nationale  qui  me  paraissait 
devoir  vivifier  le  commerce,  l'agriculture  et  toutes 
les  autres  parties  de  ce  vaste  empire. 

Vous  ne  vous  êtes  pas  contentés.  Messieurs, 
d'accueillir  favorablement  l'ouvrage  où  j'ai  traité 
ces  objets,  vous  avez  encore  daigné  ordonner  que 
les  projets  de  décrets  qui  en  présentent  l'en- 
semble, fussent  imprimés  aux  dépens  de  la  chose 
publique.  Heureux  1  si  mes  vues  pouvaient  être 
de  quelque  utilité  à  ma  patrie. 

Si,  après  les  avoir  examinés  avec  l'attention 
que  méritent  des  sujets  aussi  importants,  vous  ne 
les  croyez  pas  susceptibles  d'exécution,  elles  au- 
ront du  moins  à  vos  yeux  le  mérite  de  m'avoir 
été  dictées  par  le  zèle  le  plus  pur,  l'attachement 
le  plus  sincère,  le  plus  inviolable  et  le  plus  res- 
pectueux pour  ma  patrie,  et  pour  notre  auguste 
monarque. 


PROJET  DE  DECRET 
Concernant  les  milices  nationales. 

L'a?8emblée  nationale  considérant  qu'il  im- 
porte essentiellement,  pour  la  nation,  d'avoir  tou- 
jours un  fond  de  milices  auxiliaires,  prêt  à  se 
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réunir,  en  cas  de  guerre  inévitable,  aux  troupes 
de  ligne,  afin  de  n'être  pas  obligée  de  forcer  ar- 
bitrai remont  tous  les  citoyens  à  courir  aux  armes, 
ou  de  ruiner  la  fortune  publique,  en  frais  dVnrô- 
leraent,  de  manière  à  ne  pouvoir  résister  aux 
efforts  ennemis,  elle  a  cherché  quelle  serait  la 
constitution  de  milices  auxiliaires  qui,  sans  gêner 
la  liberté  des  citoyens,  procurera  néanmoins 
constamment  une  quantité  de  soldats  suffisante  à 
opposer  aux  ennemis,  et  réunira  en  même  temps 
les  moyens  d'encourager  toutes  les  classes,  de 
remplir  le  plus  de  vues  d'utilité  publique,  le  plus 
d'ordre  et  d'ensemble,  elle  a  décrété  et  dé- 
crète : 

Art.  1".  Le  bien  public  exige  qu'il  y  ait  tou- 
jours un  fond  de  IUO.800  miliciens,  y  compris 
ceux  connus  sous  le  nom  de  gardes-côtes  qui  se- 
ront fournis  par  les  municipalités  d  s  communau- 
tés, pour  accroître,  en  cas  de  guerre  inévitable, 
les  troupes  de  ligne. 

Art.  2.  H  sera  accordé,  pour  prix  d'encourage- 
ment, à  tout  citoyen  qui,  par  sa  taille,  sa  cons- 
titution physique",  et  surtout  par  son  honnêteté  et 
son  patriotisme,  sera  admis  a  s'enrôler  pour  mi- 
licien d'une  communauté,  une  solde  de  deux  sols 
par  jour,  ou  trenie-six  livres  par  an,  sur  lesquelles 
il  en  sera  retenu  six.  pour  lui  former  une  masse 
d'habillement. 

Art.  3.  Le  nombre  de  ceux  qui  seront  classés  en 
même  temps,  étant  borné,  s'il  s'en  présentait  au 
delà  de  celui  nécessaire,  on  donnera  toujours  la 
préférence  à  ceux  qui  se  seront  faits  enregistrer 
les  premiers;  et  s'il  s'en  trouvait  plusieurs  qui  se 
présentassent  en  mê  ne  temps,  le  choix  sera  fait 

Ear  la  voie  du  sort;  il  en  sera  de  même  si  le  noiii- 
re  de  ceux  qui  se  présenteront  à  l'enrôlement 
volontaire,  ne  suffisait  pas  pour  former  le  com- 
plet de  100,800  hommes. 

Art.  4.  Les  mili.iens  et  gardes-côtes  actuelle- 
ment classés,  continueront  à  l'être  jusqu'à  l'expi- 
ration de  leur  temps.  Ils  jouiront  de  la  solde  sus 
accordée,  à  compter  du  mois  de  janvier  pro- 
chain. 

Art.  5.  S'il  arrivait  que,  faute  de  trouver  un 
nombre  sutHsant  de  gens  de  bonne  volonté  pour 
compléter  le  total  des  troupes  auxiliaires,  on  fût 
obligé  de  faire  tirer  au  sort,  tous  les  garçons,  ou 
veufs  sans  enfants,  compris  dans  les  âges  de 
seize  à  quarante  ans,  seront  dans  le  cas  d  y  tirer, 
à  moins  qu'ils  ne  se  fussent  abonnés,  aans  le 
mois  de  janvier  précédent,  pour  le  prix  de  50  li- 
vres par  an,  ce  qui  seul  les  exempterait  du  ti- 
rage. 

Art.  6.  Celui  qui,  ne  s'étant  point  abonné,  à 
l'époque  susdite,  serait  désigné  milicien  par  le 
sort,  aurait  encore  la  liberté  de  se  faire  repré- 
senter par  un  avoué,  en  traitant  de  gré  à  gré 
avec  quelqu'un  d'admissible,  à  la  charge  par  lui 
de  répon  ire  de  son  représentant  et  oe  prendre 
sa  place  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  mourir  ou 
à  déserter,  sauf  à  se  faire  représenter  par  un 
autre  qui  aurait  les  qualités  admissibles. 

Art.  7.  Les  100,800  soldats  auxiliaires  seront 
classés  ainsi  :  63  seront  sous  l'iiispeclion  d'un  an- 
cien officier,  ayant  obtenu  la  retraite  militaire, 
qui  veillera  sur' leur  complet,  ils  seiont  censés 
former  une  compagnie  auxiliaire,  qui  portera  le 
nom  du  point  central  de  l'arrondissement  des 
communautés  qui  les  fourniront:  10  des  compa- 
gnies seront  sous  l'inspection  d  un  autre  oflicier 
Tétémn  et  supérieur  en  grade  :  elles  seront  dé- 
signées sous  le  nom  de  bataillon  auxiliaire  na- 
tional, qui  portera  celui  du  point  central  de  Tar- 
rondjsgement  des  communautés  qui  en  fourriront 


les  soldats.  Deux  de  ces  bataillons  seront  connus 
sous  le  nom  de  sei:tion  du  point  central,  dont  le 
plus  ancien  des  deux  inspecteurs  sera  le  chef. 
Chaque  section  sera  la  huitième  partie  de  100,8U0 
soldats  auxiliaires  :  elle  sera  par  là  censée  diviser 
la  population  du  royaume  eu  80  parties;  deux 
seciions  seront  sous  l'inspection  d'un  officier,  su- 
périeur à  ceux  des  bataillons.  Elles  seront  alors 
désignées  sons  le  nom  de  divisions  du  point 
central,  et  quatre  de  ces  divisions  connues  sous 
le  nom  de  légion  de  l'arrondissement  de  toutes 
les  communautés  qui  en  auront  fourni  les  sujets, 
seront  sous  l'inspection  d'un  officier,  supérieur 
en  grade  à  tous  les  autres. 

Art.  8.  Tous  les  officiers  de  chaque  légion  seront 
subordonnés  de  grade  en  grade,  et  tous  en- 
semble à  l'inspecteur  delà  légion;  ils  seront  à 
la  nomraination  de  Roi. 

Art.  9.  Les  63  hommes  de  chaque  compagnie 
auxiliaire  formeront  6  escouades  de  10  hommes 
chacune,  à  la  tête  desquelles  seront  des  soldats 
qui  obtiendront  ces  places,  comme  des  récom- 
penses, après  32  ans  de  service. 

Art.  10.  La  durée  de  l'enrôlement  de  tout  sol- 
dat auxiliaire  sera  de  8  ans,  pendant  lesquels  il 
sera  libre  de  se  marier,  si  bon  lui  semble. 

Art.  11.  Quiconque  aura  servi  8  ans,  soit  comme 
volontairement  enrôlé,  soit  comme  obligé  par  le 
sort,  sera  dès  lors  exempt  de  service.  Il  en  sera 
de  même  de  ceux  qui  auraient  traité  de  gré  à  gré 
pour  se  faire  représenter  après  avoir  tiré  au  sort, 
tandis  que  ceux  qui  auraient  servi  pour  d'autres, 
ne  seraient  pas  censés  avoir  acquitté  leur  service: 
ceux  qui  se  seront  abonnés  ne  seront  présumés 
l'avoir  acquitté  qu'après  l2ansd'abonnement,  ou 
600  livres  une  fois  payées. 

Art.  12.  Indépendamment  des  63  soldats  de  cha- 
que compagnie  de  milices,  il  y  aura  encore  6 
volontaires  sous  le  nom  de  Volontaires  Français. 
Tous  ces  volontaires  formeront  un  total  de  9,600 
hommes 

Art.  13.  Pour  être  reçu  volontaire  français,  il 
faudra  se  faire  présenter  par  ceux  de  la  compa- 
gnie, au  capitaine  qui  fera  la  présentation,  par 
écrit,  au  chef  de  bataillon,  de  là  à  celui  de  divi- 
sion, qui  fera  demander  par  le  chef  de  légion 
l'agrément  au  roi.  On  exigera  de  celui  qui  vou- 
dra être  reçu  volontaire  français,  qu'il  souscrive 
pour  servir  au  moins  20  ans.  S'il  se  destine  à 
l'infanterie,  il  se  fournira  d'habillement  complet, 
d'un  fusil,  et  il  concourra  aux  premiers  irais 
d'acquisition,  pour  le  dixième  du  prix  d'une  tente 
et  marmite;  s'il  se  destine  à  la  cavalerie,  il  se 
fournira  un  cheval. 

Art.  14.  Celui  qui,  après  avoir  été  admis  comme 
volontaire,  voudra  se  retirer,  avant  les  20  ans  de 
service,  sera  obligé  de  payer  6  années  d'abonne- 
ment, sur  le  pied  de  50  livres. 

Art.  15.  11  sera  attaché,  à  chaque  compagnie, 
trois  officiers,  pris  dans  le  nombre  des  volontai- 
res, sous  le  nom  d'officiers  d'école. 

Art.  16.  Pour  être  admis,  parmi  les  volontaires 
d'une  compagnie  de  milice,  il  ne  sera  pas  néces- 
saire d'être  né  dans  son  arrondissement,  il  suf- 
fira d'être  agréé  par  les  volontaires  et  par  les 
officiers  vétérans  des  compagnies,  bataillons,  sec- 
tions, où  l'on  voudra  être  admis,  ei  par  les  muni- 
cipalités. 

Art.  17.  Tous  les  officiers  des  troupes  de  France 
seront  tirés  .les  volontaires  et  des  officiers  d'école; 
il  n'y  aura  d'exeeption  qu'en  faveur  de  ceux  des 
soldats  des  régiments  réglés  qui  mériteront  leur 
avancement,  conformément  à  la  constitution  mili- 
taire. 
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Art.  18.  Ce  sera  au  tour  ou  au  mérite  que 
seront  pris  les  oflicierr^  d'école;  mais  lorsqu'on 
voudra  avarnerde  préférence  un  sujet,  sous  pré- 
texte du  mérite,  ce  ne  pourra  êirequ'aiirrs  l'exa- 
men des  qualités  morales  des  sujets,  et  après  des 
concours  en  inatt)éinatiques,  ou  en  faisant  com- 
mander ;  et  alors  la  place  sera  adjuRce  par  un 
conseil,  présidé  par  des  officiers  vétérans,  dans 
lequel  entreront  les  volontaires  et  les  officiers 
d'école  La  même  chose  se  pratiquera  lorsqu'un 
officier  d'école  devra  passer  à  un  régiment.  Lus 
sujets  seront  désignés  au  roi  qui  nommera  sur 
trois  sujets,  d'après  les  mémoires. 

Art.  19.  Les  places  de  premier  page  du  roi  et 
de  la  reine  ne  devant  être  censées  donDf'es 
qu'aux  plus  méritants;  ceux  qui  les  auront  occu- 
pées, II'  temps  ordiniiire,  pourront  être  placées  en 
qualité  d'officiers,  dans  les  régiments  réglés  que 
bon  semblera  à  Leurs  Majestés;  mais  tous  les 
autres  pages  devront  commencer  leur  service,  en 
s'altachant  aux  escouades  des  volontaires  des 
compagnies  des  milices;  il  en  sera  de  même  de 
ceux  qui  auront  été  élevés  dans  les  é'  oies  mili- 
taires: ceux-là  seuls  seront  exempts  de  celte  route, 
qui  lieront  en  état  d'être  reçus,  d'après  les  exa- 
mens dans  les  corps  royaux  du  génie  et  artillerie 
et  marine. 

Art.  20.  Les  pages  qui,  après  l'âge  de  16  ans, 
resttTom  encore  à  ce  service,  pourront,  en  même 
temps,  être  agrégés  à  quelques-unes  des  escoua- 
des {\e,A  volontaires;  pour  prendre,  au  tour  ou  au 
mérite,  les  places  d'officiers  d'école;  mais  ils  ne 
pourront  occuper  ce  grade  qu'eu  quittant  les 
pages. 

Art.  21.  La  moitié  des  volontaires  et  des  offi- 
ciers d'école  sera  toujours  de  service,  en  temps 
de  paix,  dans  des  régiments  réglés,  avec  la  paie 
de  simple  soldat  po  «ries  volontaires,  et  avec  celle 
de  leur  grade  pour  les  ofiiciers  d'école.  Les 
volontaires  feront  nombre  dans  les  contrôles  ilis 
revues,  comme  soldats. 

Al  t.  22.  Indépendamment  des  volontaires  atta- 
ches à  chaque  co  npagnie  auxiliaire,  il  en  sera 
créé  un  corps  particulier,  com|)Osé  de  400,  qui 
seront  toujours  rassemblés,  sous  le  nom  de  volon- 
taires du  roi  ou  corps  d'émulation.  Ce  corps  sera 
commandé  par  quatre  officiers  supérieurs,  ayant 
servi  dans  l'infanterie,  la  cavalerie,  le  génie  et 
l'artillerie,  et  par  un  état-major  formé  des  volon- 
taires de  ce  corps,  qui  parviendront  par  concours 
à  ces  places  de  grade  eu  grade,  jusqu'à  celui  de 
colonel. 

Art.  23.  Les  places  de  volontaires  de  ce  corps 
seront  à  la  nomination  du  roi,  et  réservées  aux 
enfants  de  ceux  qui  auront  rendu  des  services 
essentiels  à  la  patrie.  Toutes  celles  au-dessus  de 
simule  volontaire  ne  se  donneront  qu'au  concours 
en  raison  de  la  sagesse ,  des  autres  qualités 
morales  et  de  l'instruction.  L 's  volontaires  par- 
viendront dans  ce  corps  au  grade  d'appointé,  suc- 
cessivement à  ceux  de  caporal,  sergent,  jusqu'à 
celui  de  colonel, en  concourant  pour  chaque  grade, 
toute  faveur  cessant  dans  ce  corps. 

Art.  24.  Le  premier  lieutenant  de  ce  corps  aura 
droit  de  concourir  aux  places  de  capitaine  dans 
tous  les  régiments  de  ligne,  et  le  premi»  r  capi- 
taine et  officier  supérieur  à  celles  de  lieutenants- 
colonels  ei  de  colonels.  Sa  Majesté  aura  à  c  t  effet 
la  nominiition  d  une  place  sur  deux,  dans  la  ca- 
valerie et  les  dragons;  d'un  sur  quatre,  dans  l'in- 
fanterie, pour  le  grade  de  capi.aine;  d'une  place 
surtrois,augradedelieutenant-colonel,etdedeux 
Bur  trois,  pour  celui  des  colonels,  en  faveur  de 
les  volontaires  qui  toutefois  seront  encore  obli- 


gés de  concourir  avec  ceux  qui  auraient  droit  d'y 
prétendre,  en  raison  du  tour  ou  du  mérite. 

Art.  25.  L'in-truction  que  les  volontaires  du  roi 
seront  à  portée  de  recevoir  duos  ce  corps,  pou- 
vant les  rendre  utiles,  en  temps  de  gu "rre,  dans 
les  états-majors  de  l'armée,  et  les  mettre  en  état 
d'y  remplacer  les  Ingénieurs  géographes,  on  y 
choisira  des  officiers,  tant  pour  l'état  major  que 
pour  commander,  conjointement  avec  lesblficiers 
des  régiments  de  ligne,  les  corps  et  les  compagnies 
qu'on  formera  de  la  partie  dis  milices  auxiliaires 
qui  ne  serait  point  incorporée  dans  les  régiments 
de  ligne.  A  la  paix,  en  rentrant  dans  le  corps,  ils 
y  conserveront  les  grades  que  leurs  services  leur 
auront  valu,  pour  prétendre  aux  premières  places 
vacantes  dans  les  régiments  réglés,  mais  toujours 
au  concours. 

Art.  26.  Ceux  des  volontaires  du  roi  qui,  au 
concours  d'instruction,  auront  succomfjé  et  qui 
auront  été  obligés  de  laisser  passer  devant  eux 
su.  cessivement  quatre  de  leurs  camarades  moins 
anci-  ns,  ne  seront  plus  admis  à  concourir;  ma  s 
ils  iront  prendre  rang  dans  les  ofliiiers  d'école  de 
leur  arrondissement,  pourvu  toutefois  (lue,  le  re- 
lard de  leur  avanceioeni  dans  ce  corps  d'émula- 
tion, ne  soit  pas  provenu  du  défaut  de  conduite, 
mais  de  celui  de  science. 

An.  27.  Le  corps  des  volontaires  devant  s'exer- 
cer à  pied  et  à  cheval,  il  y  aura,  à  C'  t  elT  t,  un 
cheval  de  deux  en  deux,  qui  sera  fourni  et  en- 
tretenu par  la  bourse  commune,  dont  il  va  être 
parlé. 

Arl.28.Il8erafait,pourtouteespècede  frais,  même 
de  logement  de  ce  corps,  un  fonds  annuel  de  400 
mille  livres,  sur  Iciiuel  sera  d'ahord  prélevé  la  som- 
me de73  mille  livres  pour  les  quatrecommandants 
vétérans;  le  surplus  fournira  à  toutes  les  dépen- 
ses, même  âcell  sde  l'entretien  et  remonte  des 
chevaux.  Les  différents  oiliciers,  élèves  du  corps, 
y  compris  même  le  colonel,  fi-roni  la  dépense  ■  n. 
commun;  la  distinction  des  officiers  devant  con- 
sister dans  riiunneur  de  cominan  1er  leurs  frères 
d'armes  et  dans  lesmarqu  sde  leurs gratles  lu'iis 
porteront  sur  leurs  lialiits,  le  plus  ou  moins  d'ap- 
pointements ne  devant  point  avoir  lieu  dans  une 
école  nui  sera  ceisée  faite  pour  former  nés  mo- 
dèles d'officiers  généraux  des  plus  instruits  et 
sages. 

Art.  29.  Il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  cinq  do- 
mestiques par  compagnie  des  voloitaires  du  roi, 
en  y  comprenant  même  ceux  d'écurie  et  de  cui- 
sine; le  colonel  seul  pourra  avoir  un  domestique 
aux  dépens  de  la  bourse  commune  les  deux  lieu- 
tenants-colonels, un  entre  deux,  et  les  capitaines, 
un  de  trois  en  trois.  Les  compagnies  seront  de 
ciîiquanle  volontaires  ou  officiers. 

Art.  30.  Il  sera  attaché,  pendant  la  paix  à  cha- 
que escouade  de  compagnie  de  milice,  un  soldat 
ayant  servi  deux  congés  et  étant  bon  à  son  troi- 
sième, avec  la  moitié  de  sa  paie,  l'autre  moitié 
devant  rester  au  régiment  pour  en  accroître  la 
masse.  Comme  ces  places  seront  des  récompenses, 
quoiçju'elles  présentent  en  même  temps  une  éco- 
nomie, puisqueceux  qui  les  obi  iemlront  ne  coûte- 
ront que  la  moitié  de  c  qu'il-  coûteraient  dans 
leurs  régiments,  elles  ne  seront  accordées  qu'aux 
bons  sujets  qui,  en  temps  de  paix,  \oudroiit  avoir 
de  longs  coiigés.  Ces  demi-vétérans  exerceront  les 
miliciens  conjointement  av.c  les  vétérans,  qu'ils 
suppléeront  quand  ils  seront  caducs  ou  malades; 
après  trente-deux  aus  de  service,  ils  auront  droit 
aux  vétérances. 

Art.  31.  Les  milices  nationales  ne  marcheront 
à  la  guerre  ni  par  compagnie,  ni  par  bataillon, 
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LiOD,  etc.,  mais  par  détachemeQt  de  dix 
iiummos  par  comDHgoie,  plus  ou  moins;  de  sorte 
qu'à  chaque  détachement  une  section  fournira 
deux  cent?  hommes,  ou  plus  ou  moins,  pour  être 
incorporés  dans  les  régiments  ré,:.'lés,  ou,  si  on 
le  veut,  former  des  corps  particuliers;  cet  ordre 
défaire  ainsi  marcher  ces  troupes  paraissant  à 
l'Assemblée  devoir  présenter  plusieurs  avan- 
tages, parmi  lesquels  se  irouveront  ceux  inli- 
niinent  intéressants  den  répartir  les  levées  plus 
également,  lorsqu'on  ne  devra  en  faire  marcher 
que  quelque  partie,  et  surtout  rendre  moins 
sensibles,  à  chaque  canton  les  perles  résultant 
des  combats,  en  raison  de  ce  qu'elles  tomberont 
sur  des  corps,  coraposés  d'hommes  réunis  de 
divers  lieux  plus  épars.  Deux  sections  fourniront 
400  hommes,  etc. 

Art.  32.  L'usage  oii  l'on  a  été  jusqu'ici,  à  la  fin 
des  guerres,  de  licencier  une  partie  des  soldats, 
ayant  été  vicieux,  en  ce  que  la  plupart  de  ceux 
qu'on  renvoyait  ne  sachant  où  aller,  quittaient  le 
royaume  ou  faisaient  quelquefois  pire,  tandis 
qu'on  était  souvent  peu  après  obligé  de  recruter 
pour  compléter  les  régiments,  l'Assemblée  natio- 
nale décrète  que  tous  ceux  qui,  après  s'être  enrôlés 
de  plein  gré  dans  quelques-uns  des  régiments  ré- 
glés, seront  rtformés  avant  l'expiration  de  leur 
congé,  resteront  attachés  à  leurs  corfjs  respectifs, 
quoique  retirés  chez  eux,  ou  dans  tel  autre 
pays  qu'ils  voudront  habiter;  ce  qui  donnera  lieu 
à  une  grande  économie,  en  ce  qu'on  pourra 
licencier  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  sol- 
dats, en  leur  donnant  une  paye  de  deux  sous  par 
jour,  puisqu'on  les  aura  quand  on  voudra.  Il  ?era, 
à  cet  effet,  donné  des  confiés  de  paix  jusqu'au 
nombre  qui  paraîtra,  aux  commandants  des  corps, 
ne  point  nuire  au  service,  à  ceux  qui  le  désire- 
ront, pour  se  retirer  dans  les  lieux  qu'ils  indique- 
ront, à  ia  charge  par  eux  de  se  faire  connaître 
et  (uregistrer  chez  les  officiers  et  bas  officiers 
vétérans  des  arrondissements  où  ils  habiteront, 
et  qui  leur  payeront  leurs  deux  sous  de  réforme 
jusqu'à  rexfàration  de  leur  congé. 

Art.  33.  Pour  établir,  dans  cette  partie,  un 
ordre  qui  prévienne  tous  les  abus,  les  congés  de 
paix  porteiont  les  lieux  où  ceux  qui  les  auront 
obtenus  diiont  vouloir  se  retirer.  Ils  leur  servi- 
ront de  passeport;  ils  les  feront  viser  à  toutes 
les  couchées  par  les  officiers  et  soldats  vétérans, 
ou  par  les  municipaux,  lorsqu'il  ne  se  tiouvera 
pas  de  vétérans;  et  si  après  être  arrivés  aux  lieux 
qu'ils  auront  indiqués,  ils  voulaient  aller  ailleurs, 
ils  en  seront  les  maîtres,  en  prenant  la  précau- 
tion n'en  prévenir  les  officiers  vétérans,  qui 
en  feront  mention,  sur  la  même  cartouche,  des 
lieux  où  ils  diront  vouloir  aller. 

Art.  34.  Pour  que  tous  les  officiers  et  bas  offi- 
ciers véiérans  puissent  établir  entre  eux  une 
correspondance  qni  mette  lEtat  à  portée  de  trou- 
ver f>artout  les  soldats  en  congé  et  de  les  surveil- 
ler, il  sera  imprimé  annuellement  un  tableau  qui 
contiendra  les  noms  des  officiers,  bas  officiers  et 
soldats  vétérans  employés  dans  les  milices. 
Chaque  arrondissement  pourra  même  avoir  un 
timbre  qui  lui  sera  particulier,  pour  que  lesdits 
officiers  et  bas  officiers  puissent,  de  plus  en 
plus,  attester  leur  signature  ou  reconnaître  celles 
de  ceux  qui  auront  signé  les  passeports.  Les 
lettres  de  cette  correspondance,  seront  franches, 
pourvu  toutefois  qu'elles  ne  soient  pas  cachetées, 
afin  d'empê.her  qu'on  fraude  la  régie  de  la  poste. 
Alt.  35.  Pour  gêner  le  moins  possible  en  temps 
de  paix,  les  soldats  miliciens,  il  sera  permis  à 
ceux  que  leurs  affaires  appelleront  à  résider  plus 
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ou  moins  de  temps  éloignés  de  leur  pays,  de  le 
faire,  à  la  charge  par  eux  d'en  obtenir  ia  per- 
mission, et  de  se  présenter,  comme  les  soldats  en 
congé  de  paix,  aux  vétérans  des  arrondissements 
où  ils  se  trouveront  pour  être  exercés,  en  rece- 
vant leur  prêt  tous  les  qumze  jours. 

Art.  36.  Si  en  temps  de  guerre,  après  avoir  com- 
plété les  régiments  réglés  par  desdéiachemenis  de 
milices,  le  gouvernement  croyait,  du  surplus  d« 
ces  milices,  devoir  former  des  corps  particuliers, 
ils  les  ferait  commander,  soit  par  les  officit-rset 
volontaires  du  roi,  soit  par  les  officiers  qu'on  dé- 
tacherait, suivant  le  mérite  et  comme  par  aviin- 
ceiuenl,  des  différents  régiments  réglés,  ce  qui 
animerait  de  plus  en  plus  l'émulation.  C<s  offi- 
ciers détachés  seront  alors  remplacés  par  ceux 
qui  les  suivront,  et  successivement  par  les  ofli- 
ciers  d'école. 

Art.  37.  A  la  paix,  tous  les  soldats  miliciena 
rentreront  respectivement  chez  eux,  ainsi  quB 
ceux  des  voluniaires  et  des  officiers  d'école  qui 
n'auront  pas  encore  de  place  u  officiers  dans  les 
régiments  réglés;  il  en  sera  de  même  des  officiers 
et  volontaires  du  roi.  Ceux  des  officiers  qui,  ayant 
quitté  leur  régiment  pour  commander  les  corps 
nouveaux,  auront  mérité  des  avancements  par- 
ticuliers par  quelques  actions,  prendront,  en  ren- 
trant dans  leurs  corps  respectifs,  les  rangs  qu'ils 
auront  gagnés;  ce  dont  personne  ne  sera  jaloux, 
puisqu'ils  auront  été  détachés  d'après  lur  mérite, 
jugés  par  leurs  pairs.  Par  là,  la  France  ne  sera 
pas  affligée  à  la  vue  d'une  foule  d'officiers  ré- 
formés, qui,  réduits  à  la  misère,  errants,  com- 
promettent souvent  la  délicatesse  militaire  et  na- 
tionale. 

Art.  38.  Usera  attriimé  aux  soldats  miliciens, 
aux  officiers,  bas-ofliciers  et  soldats  vétérans 
employés  dans  les  milices,  savoir  :  deux  sous, 
comme  il  a  été  dit,  par  jour  à  chajue  milicien, 
ou  36  livres  par  an  ;  16  sous  à  chaque  vétéran,  ou 
291  livres  par  an:  5  livres  au  chef  vétéran,  inspec- 
teur de  compagnie,  ou  1,825  livres  par  an;  1  livre 
8  sous,  pour  entretien  des  tentes,  marmites, 
ustensiles  de  guerre,  par  compagnie,  afin  d'être 
toujours  prêt  à  entrer  en  campagne,  et  à  s'op- 
poser anx  entreprises  de  l'ennemi  sans  frais  rui- 
neux; 8  livres  au  commandant  de  batailion,  ou 
2,920  livres  par  an;  1  livre  12  sous,  ou  584  livres 
pour  le  premier  bas-ulQcier  ou  adjudant  du  ba- 
taillon; 10  livres  au  commandant  de  section, 
ou  3,650 livres  par  an;  12  livres  au  commandant 
de  division,  ou  4,380  livres;  50  livres  au  com- 
mJindani  do  légion,  ou  18,250  livres  par  un. 

Art.  39  II  sera  fait  un  fonds  journalier,  dans 
l'arrondissementde  chaque  compagnie,  de  2  livres 
8  sous  pour  douze  jeunes  garçons  pauvres,  ayant 
apparence  d'une  conslitutiou  pro|)re  au  service 
militaire.  Cette  paye  de  4  sous  par  jour,  ou  de 
72  livres  par  an,  commencera  à  être  ac";ordée 
depuis  l'âge  de  10  à  12  ans  jusqu  à  celui  de  16; 
à  la  charge  par  eux,  lorsqu'ils  seront  arrivés  à 
cet  âge,  de  con tract  r  un  engagement  comme 
milicien.  Les  fils  des  miliciens  et  des  vétérans 
auront  de  préférence  ces  payesqui  seront  remises 
à  leurs  parents,  ou  à  ceux  qui  se  chargeront 
d'eux. 

Art.  40.  Il  sera  aussi  fait  un  fonds  de  10  sous 
par  jour  pour  l'entretien  de  2  chevaux  dans  l'ar- 
rondissement de  chaque  compagnie,  ce  qui  fera 
un  total  de  3,200  chevaux  sur  tout  le  royaume. 
Les  laboureurs  qui  entretiendront  ces  chevaux 
seront  obligés,  à  la  première  guerre,  de  les  prêter 
à  l'Etat.  Pour  accroître  la  population  des  belles 
espèces,  les  officiers  municipaux  veilleront  à  ce 
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que,  de  deux  en  deux,  il  y  ait  au  moins  une  belle 
jument  poulinière;  il  pourra  même  être  accordé 
des  prinics  à  ceux  qui  auront  des  succès. 

Art.  41.  Les  payes  des  soldats  demi-vétérans  et 
des  autres,  absents  par  congé  de  leurs  corps,  se- 
ront faites  sur  les  soldes  qu'ils  laisseront  à  leurs 
régiments  respectifs,  et  le  surplus  de  leur  paye 
sera  mis  eu  masse  pour  leur  fournir  un  habille- 
ment lorsqu'ils  rentreront,  ou  pour  accroître  celles 
des  réfiiments  et  (réparer  deséqiiipapes  de  puei  re. 

Art.  42.  Les  milices  de  la  formation  actuelle  ser- 
-vironl  de  base  à  celles  de  ce  nouvel  ordre.  La 
totalité  de  celles  qui  sont  censées  exister  sera 
d'abord  divisée  en  dix  parties  principales,  pour, 
de  là,  être  subdivisées  par  divisions,  sections  et 
compagnies,  daprès  les  tabb  aux  existants  au 
bureau  de  la  guerre.  Les  ofliciers  et  bas-olficiers 
vétérans,  qui  seront  nommés  pour  inspecter  les 
miliciens,  indiqueront  aux  différentes  commu- 
nautés les  compagnies,  sections  nouvelles,  etc., 
dont  leurs  miliciens  feront  partie  à  l'avenir. 

Pour  porter  ensuite  l'accroissement  jusqu'à 
100,800  hommes,  d'une  manière  proportionnée  à 
la  population,  on  se  guidera  de  même,  suivant 
les  tableaux  de  population  qu'on  peut  avoir  dans 
les  bureaux,  sauf  à  rectilier  aux  législatures  sui- 
vantes, i-i  quelques  parties  se  trouvaient  lésées. 
Avant  tout,  on  déterminera  le  nombre  d'hommes 
quedoiveiit  fournir  celles  des  provinces  et  villes 
qui  ont  jusqu'ici  pu  jouir  d'exemption  à  la  charge 
des  autres. 

Art.  43.  L'Assemblée  nationale  a  supprimé  et 
supprime  toute  es|)éce  de  contributions,  taxes  et 
dépenses  relatives  à  l'anciea  système,  et  qui 
étaient  d'autant  plus  injustes,  qu'elles  n'étaient 
supportées  que  par  ceux-là  seuls  qui  étaieiil 
compris  dans  le  nombre  de  ceux  qui  tiraient  au 
sort.  H  en  sera  substitué  une  uniforme  de  8  sous 
par  jour,  ou  146  livres  par  an,  qui  seront  payées 
annuellement  par  chaque  communauté  fournis- 
sant un  homme.  Celles  qui  fourniront  plus  ou 
moins  de  soldats,  devront  payer  plus  ou  moins 
aussi,  vu  que  celte  proportion  servira  de  base  à  la 
répartition  des  contributions  relatives  à  tout  ce 
qui  a  trait  au  contingent  des  milices.  Le  paie- 
ment de  ces  145  livres  sera  réparti  entre  tous  les 
habitants,  en  raison  de  leurs  moyens  respectifs, 
sans  que  ni  filles  jouissant  de  leurs  droits,  ni 
veuves,  ni  même  le  curé  ou  tel  autre  puissent 
en  êire  exempts;  les  habitants,  ayant  à  leur  tête 
leurs  curé  et  seigneur,  et  leurs  maire  et  syndics, 
s'assembleront  comme  une  famille  qui  serait  pré- 
sidée par  ses  [ières,  pour  former  la  répartition. 
Si  les  communautés  sont  trop  nombreuses,  elles 
formeront  leur  assemblée  par  députés;  on  pro- 
posera dans  ces  assemblées  ceux  qui  désireront 
avoir  les  postes  de  miliciens,  et  s'il  ne  se  présente 
personne,  on  procédera,  comme  il  a  été  dit,  par 
la  voie  du  sort. 

Art.  44.  Le  montant  des  abonnemetits  souscrits 
par  ceux  qui  voudront  se  dispenser  de  tirer  au 
sort  sera  imputé  en  diminution  sur  la  somme  de 
contribution  générale,  qui  diminuera  d'autant. 
Les  abonnés  seront  également  obligés  d'entrer 
dans  le  paiement  de  ladite  somme  de  146  livres, 
de  même  que  s'ils  n'étaient  point  abonnés.  Les 
volontaires  et  les  miliciens  en  place  en  seront 
seuls  exempts,  comme  attachés  au  service;  c'est 
pour  cela  que  les  volontaires  qui  ne  serviront 
pas  vingt  ans  paieront  six  ans  d'abonnement. 

Art.  45.  C'est  dans  le  lieu  qui  servira  de  point 
central  à  l'arrondissement  d'une  compagnie  et  où 
résidera  l'olficier,  que  se  tiendront  les  assem- 
blées pour  la  nomination  aux  places  des  pension- 


,  nés-élèves,  et  pour  celles  des  laboureurs  qui  au- 
ront des  primes  pour  l'entretien  des  chevaux  des 
milices.  Chaque  communauté,  à  cet  effet,  y  en- 
verra un  député,  ou  l'état  de  ceux  des  pauvres 
qui  demanderont  des  pensions  et  des  laboureurs 
qui  désireront  avoir  la  charge  des  chevaux.  Les 
préférences  seront  toujours  accordées  à  celles  des 
communautés  qui  fourniront  le  plus  de  mili- 
ciens, et,  à  égal  nombre,  on  procédera  aux  nomi- 
nations par  la  voie  du  sort,  pour  la  première  fois  ; 
et  parla  suite  on  alternera. 

Art.  46.  Les  répartitions  de  la  conlrihulion 
pour  les  milices  étant  une  fuis  arrêtées,  il  sera 
nommé  un  collecteur,  et  le  produit  sera  porté 
dans  une  caisse,  qui,  dans  le  point  central,  sera 
sous  la  garde  des  officiers  municipaux  et  de  l'of- 
licier  delà  compagnie.  Cet  oliifier  sera  chargé 
de  faire  payer  les  soldats  et  les  vétérans  de  son 
arrondissement,  et  il  fera  passer  ce  qui  excédera 
les  dépenses  de  son  arrondissement,  dans  une 
autre  caisse  qui,  au  centre  du  bataillon,  sera 
sous  la  garde  des  ofliciers  municipaux  et  du 
commandant  de  bataillon,  qui,  de  suite,  fera  pas- 
ser l'excédent  dans  la  caisse  de  division,  et  de 
là  dans  celle  de  légion,  pour,  ce  qui  restera,  ar- 
river au  point  central  qui  sera  le  roi,  et  servir 
aux  frais  capitaux,  dont  le  total  ira  à  20't  livres 
parjour,  ou  74,400  livres  par  an. 

Art.  47.  Les  maires  et  syndics,  dans  les  diffé- 
rentes assemblées, n'auronl'aucune  prérogative  de 
plus  que  les  autres  citoyens;  ils  ai;ront  si  ule- 
ment  la  commission  de  provoquer  les  assemblées 
qu'ils  présideront,  lorsqu'ils  recevront  les  ordres 
du  roi  ou  des  municipalités  des  départements, 
d'après  ceux  de  Sa  Majesté.  Si  les  voix  se  trou- 
vent absolument  partagées  dans  les  délibérations, 
on  procédera  par  la  voie  du  sort. 

Art.  48.  Tout  milicien  qui  aura  obtenu  permis- 
sion de  s'éloigner  et  de  résider  ailleurs  que  dans 
l'arrondissement  de  son  escouade,  sera  obligé, 
,  tous  les  quinze  jours,  de  faire  viser  sa  cartouche 
par  le  maire  et  par  le  vétéran  de  l'arrondisse- 
ment de  l'escouade  où  il  résidera,  elle  visa  sera 
mis  avec  la  date  du  jour  et  le  timbre  de  l'es- 
couade. 

Art.  49.  Dans  les  grandes  villes,  les  habitants 
se  diviseronipar  quartier,  et  nommeront  des  com- 
missaires cl  présidents,  chargés  des  recensements 
des  contribuables,  comme  de  faire  le  tableau  des 
garçons  propres  au  service,  et  des  pauvres  qui 
se  présenteront  pour  obtenir  les  places  d'élève;-- 
pensionnaires.  Ces  tableaux  seront  portés  à  l'Hô- 
tel-de-Ville  pour  être  comparés,  atin  de  détermi- 
ner celui  qui  fournira  plus  de  miliciens  et  qui 
obtiendra  plus  de  places  d'élèves.  Comme  on  ne 
saurait  faire  des  élèves  en  chevaux  dans  les 
villes,  on  donnera  des  primes  à  celles  des  com- 
munautés voisines  qui  en  demanderont,  et  ces 
concessions  seront  faites  à  la  nomination  des 
députés  des  quartiers  qui  contribueront  le  plus, 
ou  à  la  pluralité  des  suffrages  des  députés,  ou 
I  en  (in  on  procédera  par  la  voie  du  sort,  lorsqui' 
i  les  voix  seront  égales. 

I  TABLEAU 

servant  à  prouver  qu'au  moyen  de  8  sols  par  jour  ou 
146  livres  par  an,  qui  seront  payées  par  chaque 
communauté,  fournissant  un  homme  aux  mi- 
lices, on  pourra  faire  toutes  les  dépenses  por- 
tées dans  le  décret. 

Huit  £ols   parjour,  sur   les   63  soldats,  fo!;t 
504  sols;  sur  quoi,  en  ôtant  330, 
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SAVOIR  : 

Pour  faire  2  sols  à  chacun  des  63  soldats. 
I^our  faire  16  sots  à  chacun  îles  6  vétérans. 

Pour  les  3  officiers  d'école 

Pour  les  12  élèves,  à  4  sols 

Pour  les  2  chevaux,  à  5  sols 


sols. 
126 
96 
50 
/iS 
10 

330 


Restera  encore  par  compagnie  17-i  sols,  ou  8  li- 
vres 14  sols;  sur  quoi,  ôtant  5  livres  pour  l'ofii- 
cier,  1  livre  8  sols  pour  l'entretien  des  fusils, 
tentes  et  marmites,  restera  2  livres  6  sols  [)ar 
compagnie,  ou  23  livres  sur  les  10  coraf)agnies 
d'un  bataillon;  sur  quoi,  ôtant  8  livres  pour  le 
commandant  de  bataillon,  1  livre  pour  faire 
2  livres  de  sur-paie  aux  premiers  des  deux  com- 
mandants de  bataillon  qui  commandera  la  section, 
et  1  livre  12  sols  pour  le  premier  bas-officier 
vétéran  du  bataillon,  restera  12  livres  8  sols  par 
bataillon;  sur  quoi,  ôtant  5  livres  pour  un  pro- 
fesseur de  mathématiques  et  dessin,  restera  7  li- 
vres 8  sols  par  bataillon,  14  livres  16  sols  par 
section,  ou  29  livres  12. sols  par  division;  sur 
quoi,  ôtant  12  livres  pour  le  chef  de  division, 
restera  17  livres  12  sols  par  division,  et  70  livres 
8  sols  par  légion  ;  sur  quoi,  ôtant  50  livres  pour 
le  chef,  restera  20  livres  8  sols  par  légion,  ou 
204  livres  sur  les  10  légions,  pour  objets  géné- 
raux. 


REMARQUE 

sur  l'augmentation  des  dépenses  pour  la  guerre. 

Un  détachement  de  10  hommes  par  compagnie 
de  milices,  formerait,  sur  toutes  les  parties  du 
royaume,  16,000  hommes,  si  on  faisait  payer  un 
supplément  de  2  sols  6  deniers  à  chaque  commu- 
nauté entretenant  un  des  100,800  miliciens;  ce 
supplément  fournirait  aux  dépenses  de  ces 
16,000  hommes  en  campagne,  comme  on  va  le 
voir  par  le  tableau  ci -après  :  2  sols  6  deniers  par 
chacun  des  63  soldats  d'une  compagnie,  font 
157  sols  6  deniers;  sur  quoi,  en  ôtant  100  pour 
faire  10  ?ols  d'accroissement  de  paie  à  chacun 
des  10  soldats  détachés,  et  lui  faire  12  sols  avec 
sa  paie  de  paix,  savoir,  10  sols  de  paie  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale,  et  2  sols  pour  entre- 
tien des  habits  et  ustensiles,  resterait  encore 
57  sols  6  deniers  par  compagnie,  ou  575  sols  sur 
les  10  compagnies  qui  fourniraient  les  100  hom- 
mes de  détachement,  ou,  ce  qui  est  le  même, 
28  livres  15  sols,  pour  fournir  aux  paies  des  olll- 
ciers,  frais  d'artillerie  et  autres.  Par  ce  tableau, 
on  peut  savoir  combien  l'augmentation  de  l'ar- 
mée coûterait  à  chaque  communauté  en  temps 
de  gnerre;  si  l'armée  était  augmentée  de 
128,000  hommes,  il  en  coiiterait  1  livre  par  jour, 
ou  305  livres  pas  an,  à  la  communauté  taxée  à 
un  homme,  pour  les  frais,  y  compris  l'artilierie. 

Observations  sur  le  projet  de  décret  concernant 
les   milices.  ~^ 

Le  plan,  combiné  dans  ce  projet  de  décret,  peut 
s'adapter  à  toute  esjècede  division  du  royaume: 
onpouvaiten  1775,  lorsque  je  le  proposai.  Tadap- 
ter  à  celle  par  province;  il  aurait  remédié  à  l'i- 
négale répartition  des   milices ,    qui  chargeait 


quel{[ues-unes  d'entre  elles  au  delà  de  leur  popu- 
lation, tandis  que  d'autres  l'étaient  au-dessous, 
parce  qu'on  pensait  ne  pouvoir  fractionner  les 
bataillons.  On  peut  aujourd'hui  l'adapter  à  la 
nouvelle  division  par  83  départements;  partout 
il  favorisera  la  répartition  la  plus  proportionnée 
à  la  population  et  aux  moyens  respectifs  des 
communauté?,  puisqu'on  ne  compo.^era  les  masses 
que  d'après  la  fixation  du  contingent  de  chacune 
d'elles.  63  hommes,  fournis  par  un  nombre  quel- 
conque de  communautés,  comme  on  l'a  vu,  seront 
sous  l'inspection  d'un  ancien  officier  ayant  obtenu 
la  retraite  militaire,  qui  se  placera  da'us  l'endroit 
principal  de  l'arrondissement  de  ces  communau- 
tés; celui-ci  sera  en  correspondance  avec  un 
officier  supérieur  qui  réunira  sous  son  inspection 
dix  de  ces  masses,  lesquelles,  désignées,  chacune 
séparément  sous  le  nom  de  compagnie  nationale 
auxiliaire,  s'appelleront  bataillon  par  leur  corres- 
pondance avec  cet  inspecteur  commun  placé  à 
leur  centre.  Les  vingt  masses,  ou  compagnies  de 
ces  deux  bataillons  réunis  sous  l'inspection  des 
plus  anciens  de  leurs  inspecteurs,  se  nommeront 
sections  d'une  division.  Une  section  embrassera 
la  quatre-vingtième  partie  de  la  population  du 
royaume.  Deux  sections,  réunies  sous  l'inspec- 
tion d'un  supérieur  qui  aura  correspondance 
avec  les  quatre  chefs  de  bataillons,  seront  con- 
nues sous  le  nom  de  divisions,  et  quatre  divi- 
sions, insj'jectées  par  un  chef  correspondant  avec 
leurs  inspecteurs,  s'appelleront  ensemble  légion. 
Ces  dix  chefs  établiront,  entre  toutes  les  parties 
et  le  souverain,  un  rapport  sans  lequel  il  ne  sau- 
rait exister  ni  ordre,  ni  liaison;  avantage  qui  ne 
sera  susceptible  d'aucun  inconvénient,  surtout, 
d'après  l'ordre  qui  ne  fera  marcher  ces  troupes 
que  par  détachements  et  sansautre?  chefs  que  les 
offici^ïrs  d'école  qui  les  conduiront  aux  régiments, 
qui  recevront  par  incorporation  de  guerre  celles 
dont  on  ne  voudra  pas  faire  des  corps  particu- 
liers. 

Cette  constitution  qui  semblerait,  au  premier 
coup  d'oeil,  devoir  donner  lieu  à  un  accroisse- 
ment considérable  de  dépenses,  aura  un  effet  si 
contraire,  qu'indépendamment  de  ce  que  les  frais, 
à  la  charge  des  communautés,  seront  de  beau- 
coup moindres  que  ceux  qu'elles  faisaient  lors 
des  tira'ies,  et  qui  étiienl  d'autant  plus  injuste- 
ment répartis  qu'ils  n'étaient  supportés  que  par 
ceux-là  seuls  qui  tiraient  au  eort,  les  combinai- 
sons de  ce  plan  offriront  des  compensations  d'é- 
conomie des  plus  intéressantes. 

D'abord,  les  soldes  des  officiers  et  soldats  vété- 
rans ne  sauraient  être  reganlées,  pour  la  nation, 
comme  accroissement  de  dépenses,  puisque  ceux 
employés  seront  dans  les  classes  de  ceux  aux- 
quels on  devra  des  retraites.  La  seule  différence, 
c'est  qu'en  les  mettant  à  la  tête  des  différentes 
masses  de  soldats  nuxiliaires,  on  rendra  leurs 
retraites  plus  utiles  à  la  patrie  et  plus  agréables 
à  ceux  qui  les  obtiendront,  par  la  considération 
d'une  sorte  d'activité  de  citoyen  qu'elles  leur 
procureront,  par  conséquent  plus  propre  à  at- 
tacher à  leurs  drapeaux  les  soldats,  par  l'espé- 
rance que  chacun  d'eux  aura  de  les  obtenir  après 
avoir  bien  servi.  H  y  a  plus  :  c'est  que  non  seu- 
lement ces  soldes,  qui  d'ailleurs  seront  dépensées 
sur  les  lieux,  avantage  inestimable,  ne  seront 
pas  censées  former  un  accroissement  de  dépense, 
puisqu'elle  s  seront  destinées  à  des  sujets  qui  au- 
ront mérité  des  pensions  de  retraites;  mais  elles 
se  tionveiont  inêmeabsolument  compensées,  sur- 
tout en  temris  de  paix,  par  différentes  économies 
résultant  de  cet  ordre  de  choses;  en  effet,  les 
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demi-vétérans,  en  laissant  une  parlio  do  leurs 
paies  à  leurs  régiments  respectifs,  feront  une  pre- 
mière portion  de  compensation  économique. 

Les  économies  plus  ou  moins  considérables 
qu'on  pourra  faire  en  réformant  à  volonté  un 
nombre  plus  ou  moins  grand  de  soldats,  en  temps 
de  paix,  avec  une  piae  de  deux  sous  par  la  faci- 
lité que  la  correspondance  entre  les  vétérans 
offrira  pour  les  avoir  toujours  à  sa  disposition 
en  feront  une  seconde.  Les  frais  de  police  que 
cette  correspondance  pourra  diminuer  en  établis- 
sant l'ordre  le  plus  intéressant,  ajoutera  encore 
à  ces  économies,  de  manière  à  regagner  au  delà 
même  du  monlai)t  de  ces  soldes.  La  seule  dé- 
pense réelle  sera  donc  celle  occasionnée  par  les 
deux  sous  de  solde,  accordés  aux  soldats  auxi- 
liaires, et  dont  on  ne  saurait  se  dispenser,  si  on 
veut  se  flatter  de  l'espérunce  d'obtenir  des  enrô- 
lements libres;  celle  des  oiiiciers  d'école  qui  for- 
mera une  pépinière  intéressanle  d'officiers  et  ne 
cotlltera  qu'environ  neuf  deniers  par  jour  à  la 
communauté  fournissant  un  liomme,  dont  même 
une  partie  sera  compensée  par  la  diminution  de 
solde  des  volontaires  (1),  restera  donc  celle  des 
élèves  qui  lui  coûtera  aussi  environ  neuf  deniers, 
et  présentera  des  avantaj^es  bien  essentiels,  non 
seulement  en  secourant  l'indigence  et  en  favori- 
sant la  population,  mais  encore  en  préparant  des 
recrues  pour  établir  de  plus  en  plus  l'enrôle- 
ment libre  et  la  suppression  du  tirage;  celle 
enfin  de  deux  chevaux  ou  juments,  par  arrondis- 
sement de  compagnie,  qui  coûtera  à  peine  deux 
deniers  à  la  communauté,  fournissant  un  homme, 
et  présentera  des  avantages  trop  déterminants 
pour  qu'on  cherche  à  les  faire  seutir. 

Le  corps  des  100  volontaires  sera  une  des  insti- 
tutions les  plus  utiles  pour  la  patrie,  comme  de- 
vant servir  de  véhicule  le  plus  puissant  pour  ani- 
mer de  toute  part  l'émulation,  et  former  le  ber- 
ceau des  officiers  de  l'étal-major  et  des  plus  grands 
généraux. 

L'espoir  d'obtenir  du  roi  la  nomination  à  ce 
corps  pour  leurs  enfants,  engagera  les  pères  à  se 
signaler,  et  celte  laveur,  qui  les  récompensera 
des  services  qu'ils  auront  rendus  à  la  patrie,  ne 
pourra  être  suivie  d'aucun  abus,  puisque,  dès  le 
moment  que  l'individu  y  aura  été  admis,  le  cré- 
dit cessera  pour  laisser  au  mérite  à  faire  les  frais 
(le  toute  espèce  d'avancement,  toutes  les  places 
de  ce  corps  devant  être  gagnées  au  concours, 
tant  par  les  qualités  morales,  que  par  l'in.^ruc- 
tion,  à  la  décision  d'un  conseil  bien  impartial, 
puisqu'il  sera  composé  de  juges  de  tous  les 
grades,  et  surtout  de  la  classe  dé  ceux  qui  con- 
courront pour  monter  d'adjoints  aux  vétérans  su- 
périeurs. 

Les  places  que  les  volontaires  du  roi  auront 


(1)  Les  volontaires  devant  faire  partie  îles  troupes  de 
ligne,  et  la  moitié,  ou  deux  su*  les  quatre  de  chaque 
escouade,  devant  toujours  être  alternativement  en  congé 
de  paix,  et  sans  paie  chez  eux,  on  aurait  24  sois  d'éco- 
nomie en  réduction  des  50  que  coûteraient  l'-s  trois  offi- 
ciers d'école  de  l'escouade,  ce  qui  réduirait  leur  dépense 
à  26  sols  ou  à  environ  A  sols  6  deniers  par  communauté 
taxée  à  un  homme  aux  milices,  ou  au  moins,  laisserait 
cette  somme  aux  régiments  où  ils  seraient  attachés,  pour 
accroître  la  masse  générale  à  employer  aux  préparatifs 
de  guerre. 

Si,  lors  de  la  guerre,  on  formait  des  corps  particu- 
liers sous  le  nom  de  grenadiers  français,  d'une  partie 
des  milices,  les  volontaires  qui  seraient  gens  exercés 
pourraient  faire  partie  des  bas- officiers;  une  partie  des 
officiers  d'école  pourrait  aussi  faire  ie  service  (ie  fac- 
tionnaire dans  les  régiments  de  ligne,  en  temps  de  paix. 


l'espoir  d'obtenir  dans  le  régiment,  au  concours, 
généraliseront  l'émulation. 

Gomme  tous  les  moyens  d'instruction  qui  se- 
ront réunis  dans  ce  corps  de  volontaires  leur 
donneront  nécessairement  un  avantage  marqué, 
j'ai  senti  qu'il  était  de  la  justice  de  borner  les 
places  qu'ils  auront  au  concours  dans  les  régi- 
ments, en  raison  de  ce  qu'elles  exigeront  plus  ou 
moins  de  science,  afin  de  ne  pas  décourager  ceux 
des  ofiiciers  qui,  sans  avoir  ce  mérite  transcen- 
dant qui  fait  briller  dans  les  hauts  emplois,  peu- 
vent cependant  se  rendre  très  utiles  dans  une 
sphère  plus  bornée.  C'est  pour  cela  que  j'ai  cru 
qu'il  ne  leur  fallait  accorder,  pour  le  grade  de 
capitaine,  qu'une  place  sur  quatre  dans  l'in- 
fanterie, une  sur  deux  dans  la  cavalei^ie  et  dra- 
gons, une  sur  trois  pour  les  lieuteoances-colonelles, 
et  deux  sur  trois  pour  les  colonels;  de  sorte  que  les 
lieutenants  concourront,  si  bon  leur  semble, 
pour  des  compagnies  dans  tous  les  corps;  les  ca- 
pitaines pour  les  lieutenances-colonelles,  et  les 
lieutenants-colonels  pour  les  places  de  colonels, 
ainsi  que  colonel. 

Le  grade  de  colonel  étant  celui  qui  mène  tout 
de  suite  au  généralat,  je  ne  propose  un  plus 
grand  nombre  de  places  au  concours  pour  ce 
grade  que  comtne  le  seul  moyen  de  donner  des 
officiers  généraux,  qui  réunissent  toute  la  force 
de  l'âge,  au  génie  qui  les  aura  portés  de  concours 
en  concours,  de  jugement  en  jugement,  à  la  tète 
du  corps  des  volontaires  du  roi,  pour  devenir 
chef  de  régiment. 

M.  deBouthillier,  dans  son  plan  de  constitution 
militaire,  proposant  de  conserver  aux  colonels  la 
nomination  aux  emplois  vacants  dans  les  premiers 
grades,  dit,  p.  120,  que  «  Si  les  chefs  des  corps  ne 
les  commandaient  que  pour  y  maintenir  l'ordre 
et  la  discipline,  s'ils  ne  pouvaient  y  faire  que  du 
mal  sans  être  susceptibles  d'y  procurer  aucune 
grâce;  enfin  s'ils  n'avaient  pas  une  certaine  pré- 
pondérance dans  le  choix  d'une  [lartie  de  ceux 
qui  doivent  servir  dans  les  corps  dont  ils  répon- 
dent, ils  ne  pourraient  y  jouir  d'aucune 
considération,  cependant  très  nécessaire  pour 
le  bien  même  du  service,  »  concluant  qu'il 
«  faut  donc  qu'ils  aient  quelque  moyen  pour  la 
conserver.»  Il  propose  de  laisser  les  nominations 
aux  colonels.  Prévenant  ensuite  l'objection  qu'il 
supposequ'on  lui  fera,  il  ajoute  :  «  mais,  dira-t-on, 
si  les  colonels  sont  toujours  maîtres  du  choix,  ils 
le  seront  aussi  de  rendre  illusoire  le  décret  qui 
prononce  l'admission  de  tous  les  citoyens  à  tous 
les  emplois  militaires.  11  est  un  moyen,  continue- 
t-il  d'arranger  ces  difficultés  :  le'  roi  doit  seul 
avoir  le  droit  de  choisir  les  officiers  destinés  à 
composer  l'armée.  Sur  trois  emplois  vacants  dans 
un  régiment,  il  peut  en  laisser  un  à  la  proposi- 
tion du  colonel,  en  nommer  un  à  sa  volonté,  et 
choisir  le  troisième  parmi  les  sujets  qu'il  peut 
autoriser  les  assemblées  des  départements  à  lui 
présenter,  et  qu'il  ])ourrait  leur  promettre  de 
nommer  suivant  le  tour  qui  pourrait  être  établi 
entre  elles,  et  d'après  les  règles  qui  pourraient 
être  déterminées  à  ce  sujet.  »  Je  commencerai  par- 
avoir  l'honneur  de  demander  à  M.  le  marquis  de 
Boutliillier,  comment  il  pense  que  maintenir  l'or- 
dre et  la  discipline,  qui  seuls  peuvent  faire  le 
bonheur,  non  seulement  du  militaire,  mais  même 
de  toute  espèce  d'association  politique,  est  un 
mal  à  faire?  J'ajouterai  que  les  lieutenants-colo- 
ne's  qui  sont,  comme  les  colonels,  obligés  de 
maintenir  l'ordre  et  la  discipline  dans  les  régi- 
ments, n'en  jouissent  pas  moins  de  la  considéra- 
lion   nécessaire  pour  leur  donner  la  force  de 
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remplir  leur  devoir,  quoiqu'ils  n'aient  point  de 
nomination  ;  el  je  conclurai  par  avanciT  qu'il 
n'est  pas  nécest^aire  qu'un  colonel  ail  de  nomina- 
tion pour  maintenir  l'ordre;  je  dirai  plus,  je 
dirai  qu'un  colonel  n'a  jamais  de  mal  à  faire  que 
celui  qu'il  ferait,  s'il  laissait  établir  le  desordre 
et  l'indiscipline.  J'ajouterai  qu'il  peut  faire  tout 
le  bien  possible,  en  donnant  lui-même  l'exemple 
de  cet  esprit  d'ordre,  de  discipline  et  de  patrio- 
tisme qui  doit  animer  tous  les  bons  citoyens,  et 
surtout  celui  d'économie  qui  mènera  les  officiers 
au  bonheur,  en  les  mettant  au-dessus  de  ces  be- 
soins iaclices,  toujours  plus  difficiles  à  satisfaire 
que  les  réels. 

La  proposition  de  M.  de  Bouthillier  laisserait 
substituer  tous  les  abus  qui  ont  existé  jusqu'ici; 
l'intrigue,  la  protection  arriveraient  seules  jus- 
qu'au roi,  jusqu'aux  colonels  et  jusqu'aux  muni- 
cipalités de  départements,  et  tous  ceux  qui  ne 
sauraient  les  faire  mouvoir  resteraient  toujours 
chez  eux  dans  l'oubli,  souvent  avec  beaucoup  de 
mérite.  La  création  des  escouades  de  volontaires 
et  des  officiers  d'école,  par  arrondissement  de 
compagnies  de  milices,  pourra  seul  prévenir  ces 
abus:  chacun,  d'après  cet  établissement,  aura 
l'espérance,  s'il  le  mérite  par  ses  mœurs  et  son 
éducjùon,  d'y  être  admjs;  et  cette  espérance  lui 
donnera  celle  infiniment  flatteuse  de  voir  son 
nom  passer  jusqu'à  son  souverain.  Le  roi,  comme 
père  d'une  immense  famille,  connaîtra  ceux  de 
ses  enfants  qui  mériteront  particulièrement  ses 
bontés.  Jamais  souverain  n'aura  été  aussi  grand, 
parce  qu'il  n'en  sera  j;imais  qui  aura  pu,  avec 
autant  de  certitude  de  n'être  pas  trompé,  faire  le 
bien. 

La  proposition  de  faire  arriver  tous  les  officiers 
des  régimer)ts,  au  tour,  jusqu'à  la  tête,  faite  par 
M.  de  Bouthillier  dans  ce  même  plan  de  constitu- 
tion, et  par  tant  d'autres,  est  marquée  au  coin  de 
l'équité,  et  je  pense,  avec  ce  colonel,  que  le 
concours  d'iustruclion,  du  moins  jusqu'au  grade 
de  capitaine,  peut  avoir,  partout  ailleurs  que 
dans  le  corps  des  volontaires  du  roi,  qui  par  son 
essence  ne  devra  avoir  que  des  gens  très  ins- 
truits, autant  d'iuconvénienis  que  d'avantages; 
mais  ce  système  est  peu  susceptible  d'animer 
l'émulation.  Le  roi,  suivant  lui,  devra  nommer 
un  lieuienant-colonel  sur  trois,  et  un  colonel  sur 
lro:s,  àcegrade.  llmesembleque  M.  de  Bouthillier 
aurait  dû  dire  comment  le  roi  se  mettra  à  l'abri 
de  surprise,  comment  il  n'accordera  pas  à  la  fa- 
veur ce  qu'il  voudra  donner  au  mérite?  quels 
seront  les  moyens  pour  faire  connaître,  sur  tous 
les  capitaines'  de  l'armée,  celui  qui  ira  enlever, 
comme  plus  méritant,  au  sujet  d'un  corps,  la 
place  qu'il  devait  y  occuper  ? 

L'établissement  du  corps  des  volontaires  du 
roi  peut  offrir  tous  les  moyens  de  remplir  un 
but  aussi  intéressant  que  celui  de  donner  à  la 
nation  de  grands  généraux,  el  d'exciter  l'émula- 
tion la  plus  générale,  eu  mellant  le  roi  à  l'abri 
de  toute  surprise,  parce  que  les  ofliciers  de  ce 
corps  n'étant  parvenus  aux  places  qui  donne- 
ront le  droit  de  prétendre  aux  grades  supérieurs 
des  régiments  de  ligne,  que  par  des  contours  qui 
les  auront  élevés  au-dessus  de  leurs  camarades, 
il  s'ensuivra  qu'on  aura  d'autant  moins  à  se 
tromper,  qu'ils  seront  encore  obligés  de  concou- 
rir avec  les  ofQciers  des  différents  corps  qui 
pourraient  aussi  y  prétendre  sous  la  protection 
du  roi. 

Ce  système  de  milices  auxiliaires,  une  fois 
établi,  servirait  de  base  à  toutes  les  autres  bran- 
ches d'administration  de  l'Etat,    qu'il  simplifie- 


rait de  la  manière  la  plus  intéressante,  comme 
on  le  verra  en  parcourant  ces  différentes  parties 
dans  la  suite  de  cet  ouvrage. 

Je  vais  commencer  par  celle  qui  a  trait  aux 
travaux  publics,  et  qui  perfectionnera  les  pre- 
mières semences  de  police  générale  qui  sera  éta- 
blie par  la  correspondance  entre  tous  les  vétérans, 
liroposée  dans  le  projet  de  décret. 

PUOJET  DE  DÉCRET 

concernant  l'entretien  des  grandes  routes 
et  la  suppression  des  corvées. 

L'entretien  des  grandes  routes  qui  vivifient 
tontes  les  parties  du  royaume,  en  ouvrant  entre 
elles  des  communications  si  importantes  pour 
l'agriculture,  le  commerce,  les  manufactures  et 
les  arts,  paraissant  à  l'Assemblée  nationale  mé- 
riter la  plus  sérieuse  attention,  elle  a  cherché  si, 
en  prenant  les  moyens  les  plus  économiques  pour 
faire  faire  à  prix  d'argent  les  travaux  publics, on 
ne  pourrait  pas  faire  naîire  de  la  suppression 
même  des  corvées  qui,  jusqu'ici,  ont  été  le  fléau 
des  habitants  des  campagnes  accablées  sous  le 
poids  des  travaux  utiles  à  tous,  une  foule  d'avan- 
tages, tels  que  d'en  répartir  les  dépenses  si  pro- 
portionnéraenl  qu'en  soulageant  les  cultivateurs, 
les  habitants  des  villes  qui,  par  leur  commerce, 
profitent  encore  plus  que  l'agriculteur  île  l'utilité 
des  grandes  routes,  n'éprouvent  cependant,  en 
concourant  à  ces  dépenses,  que  la  plus  insensible 
charge,  d'offrir  à  un  nombre  de  braves  militaires 
l'occasion  qu'ils  désireront,  à  l'imitation  des  Ro- 
mains, trouver  en  temps  de  paix,  d'occuper  leurs 
loisirs,  afin  de  se  mettre  en  état  de  se  rendre  plus 
utiles  à  la  patrie  contre  ses  ennemis,  à  la  guerre  ; 
d'améliorer  la  sûreté  publique  en  rappelant,  sous 
les  auspices  de  ces  braves  et  vertueux  militaires 
citoyens,  à  des  mœurs  plus  douces  et  plus  hon- 
nêtes ces  infortunés  qui,  pressés  par  le  délire  de 
leurs  passions,  sont  entraînés  souvent  par  l'oisi- 
veté, ou  par  des  circonstances  fatales,  au  vaga- 
bondage, et  ne  se  livrent  successivement  aux 
derniers  excès,  que  parce  qu'on  n'a  pas  assez  pris 
de  précautions  pour  réprimer  leurs  premiers 
écarts  ;  arrêter  les  progressions  de  leurs  fureurs 
insensées  ;  prévenir  les  crimes,  afin  de  n'avoir 
pas  à  les  punir;  forcer  enfin  ce;  victimes  de  la 
dépravation  de  aq  livrer  à  des  travaux  utiles,  et 
de  rentrer  dans  les  bornes  sociales,  sans  les  ren- 
fermer dans  ces  séjours  affreux,  où  le  crime  en- 
fante encore,  d'autres  crimes,  sans  les  rendre 
malheureux  et  sans  c-pendant  qu'ils  puissent 
s'en  di  fendre,  elL*  a  décrété  et  décrète  : 

Art.  1".  Les  corvées  aux  iravaux  publics  des 
grandes  routes  sont  et  demeureront  supprimées, 
et  les  différents  travaux  publics  seront  faits  à 
prix  d'argent. 

Art.  2.  Il  sera  créé,  sous  le  nom  de  volontaires 
du  génie,  dans  l'arrondissement  de  chaque  com- 
pagnie de  milices,  une  escouade  composée  d'un 
sergent,  maître  ouvrier  en  construction  ;  deux 
caporaux,  aussi  ouvriers;  trois  ouvriers,  dont  un 
tambour  et  dix  volontaires  simples  travailleurs, 
faisant  en  tout  quinze  hommes  par  escouade  ; 
vingt  escouades  par  chacune  des  quatre-vingts 
seclionsou  lépartements;  centsoixuntepar  légions, 
enfin  1, t. 00 ''scouades  sur  ton  te  l'étendue  du  royau- 
me, ou  2'»  ,000  hommes  qui  rendront  un  résultat  de 
travaux  beaucoup  plus  considérable  que  toutes 
les  corvées  du  royaume. 

Art.  3.   Ces  escouades  seront   composées  de 
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préférence  de  ceux  des  miliciens  de  l'arrondis- 
sement qui  désireront  y  avoir  de  l'emploi,  et  par 
supplément  de  ceux  des  soldats  des  régiments 
réglés  qui  demanderont  des  congés  de  paix,  pour 
s'y  incorporer.  La  préiérence  qu'on  donnera  aux 
miliciens  de  chaque  arrondissement  il'entrer  dans 
l'escouade,  favorisera  les  communautés  qui  vou- 
draient avoir  pour  miliciens  des  hommes  qui 
étant  d'autres  communautés  plus  ou  moins  éloi- 
gnées, ne  trouveraient  pas  à  s'employer  dans 
celles  où  ils  s'enrôleraient. 

Art.  4.  Il  sera  créé  à  la  suite  de  chaque  es- 
couade quatre  places  de  prisonniers  qui  seront 
sous  les  ordres  de  l'escouaiie  dont  ils  seront 
comme  les  corvéables  :  ces  places  seront  destinées 
à  ceux  qui,  par  des  jugements  légaux,  auront  été 
condamnes  à  être  renfermés  plus  ou  moins  de 
temps,  ou  bannis  :  la  prison,  dans  ce  cas-là,  et 
le  bannissement  étant  deux  punitionsaussi  immo- 
rales qu'impolitiques  pour  les  particuliers  qui 
sont  condanmés,  et  pour  le  public  qui  se  trouve 
exposé  aux  écarts  des  bannis,  et  privé  du  travail 
des  autres  qu'il  est  obligé  de  nourrir  dans  la  pri- 
son. Ces  prisonniers  seront  vêtus  d'un  gilet  et 
pantalon  liruns,  à  manches  blanches  pour  les  dé- 
serteurs condamnés,  à  manches  jaunes  pour  ceux 
qui  seront  condamnés  comme  vagabonds,  et  à 
manches  vertes  pour  ceux  des  jeunes  gens  dont 
les  parents  demanderont  l'assistance  de  la  loi  pour 
prévenir  de  |)ius  grands  délits-,  4  prisonniers  par 
escouade  feraient  6, 40U  en  tout. 

Art.  5.  Ces  escouades  seront  sous  les  ordres  et 
l'inspection  des  commandants,  ofliciers  et  bas- 
officiers  des  mi'ices,  qui,  avec  les  officiers  mu- 
nicipaux,seront  les  inspecteurs  des  grandes  roules 
dirigées  par  les  ingénieurs. 

Art.  (3.  11  sera  détaché  à  chaque  escouade,  pour 
la  commander  immédiatement,  un  des  trois  ofli- 
ciers d'école  ;  et  le  choix  en  sera  fait  au  tour  ou 
au  mérite,  en  donnant  la  pn'férence  à  celui  qui 
aura  le  plus  de  connaissances  en  mathématiques, 
ou  au  moins  dans  le  toisé;  celui  qui  sera  ainsi 
détaché  aura,  le  premier,  droit  d'être  placé  dans 
un  régiment  réglé. 

Art.  7.  Si  l'arrondissement  d'un  bataillon  avait 
i)esoin  de  rassembler  dans  un  point  quelconque, 
pour  des  travaux  en  grand,  toutes  ses  escouades, 
le  corps  de  cent  cinquante  liommes  qui  en  serait 
Formé, s'appellerait  peloton  des  volontaires  du  génie 
de  telbataillon;  l'assemblage  des  escouades  de  la 
section  ou  dé{)artement  s'appellerait  peloton  de 
section  ;  celui  des  deux  sections,  ou  d'une  û'x'ii- 
i^iOD, corps  des  volontaires  du  génie  de  telle  division; 
et  pour  la  légion,  corps  dételle  légion. 

Art.  8.  Il  y  aura  un  ingénieur  attaché  à  l'arron- 
dissement de  chaque  bataillon,  un  chef-ingé- 
nieur commandant  à  ceux  de  l'arrondissement 
d'une  division  ;  il  sera  lui-même  commandé  par 
un  premier  chef  pour  la  légion,  ce  qui  fera  seize 
ingénieurs,  et  cinq  chefs  par  légion,  ou  cent 
soixante  ingénieurs  et  cinquante  chefs  sur  le 
royaume. 

Art.  9.  Lorsque  le  peloton  d'un  bataillon  sera 
assemblé,  celui  des  officiers  d'école  qui,  le  plus 
instruit  dans  les  mathématiques  et  dessin,  sera 
détaché  aux  travaux  et  commandera  tout  le  pe- 
loton, aura  une  augmentation  de  paie  de  1  livre 
par  jour. 

Art.  10.  Il  sera  attribué  aux  différentes  person- 
nes employées  dans  la  composition  de  ces  corps; 
savoir  :  au  simple  volontaire  travailleur,  13  sous 
par  jour;  à  chacun  des  ouvriers  simples  fac- 
tionnaires, 15  sous  ;  au  second  caporal  ouvrier, 
19  sous  ;  au    premier  caporal  ouvrier  qui  sera 


chargé  du  déiaildcs  prisonniers,  1  livre  2  sous;  au 
sergent,  I  livre  7  sous;  à  l'officier  d'école, en  sup- 
plément d'appointements,  9  sous  par  jour,  ou 
16i  livres  par  an  ;  3  livres  par  jour  de  supplé- 
ment au  commandant  de  bataillon,  a  cause  de 
son  inspection,  ou  1095  livras  par  an  ;  à  l'oflicier 
d'école  qui  devra  commander,  en  cas  d'assem- 
blée, le  peloton  de  bataillon,  1  livre  par  jour,  ou 
3(j5  livres  par  an  de  supplément;  à  l'ingénieur 
de  l'arrondissement  d'un  bataillon,  6  livres  par 
jour,  ou  2,190  livres  par  an;  au  commandant, 
chef  de  division  par  supplément,  à  cause  de  son 
inspection  des  travaux,  5  livres  par  jour,  ou 
1,825  par  an  ;  au  chef  des  ingénieurs  dé  l'arron- 
dissement d'une  division,  10  livres  par  jour,  ou 
par  an  3,650  livres  ;  au  commandant  de  l'arron- 
dissement d'une  légion ,  9  livres  par  jour,  ou 
3,285  livres  par  an  ;  au  chef-ingénieur  légion, 
15  livres  par  jour,  ou  5,475  livres  par  an  ;  cent  vingt 
livres  pour  cinq  [irincipaux  directeurs  du  génie, 
formant  le  conseil  dece  corps  à  Paris;àchacun  14 
livres  par  jour,ou  8,760  livréspar  an;  Usera  en  ou- 
tre attribué  22  souspar  escouade  pour  nourriture, 
entretien  d'un  cheval,  d'une  vache  et  d'un  bœuf, 
savoir  9  sous  pour  le  cheval,  ce  qui,  avec  le  pro- 
duit de  son  fumier,  suffira;  3  sous  pour  remonte, 
cequi,en  huit  ans, ferait  432  livres;  2  sous  pour  fer- 
rure et  entretien  des  charrettes  et  harnais;  8  sous 
pour  nourriture  de  vache  et  bœuf,  somme  suffi- 
sante ;  la  vache  par  son  lait  et  son  fumier  four- 
nissant à  sa  dépense  et  au  delà. 

Art.  11.  Lorsqu'en  temps  de  paix,  le  bœuf  sera 
dans  le  cas  d'être  vendu,  la  moitié  du  prix  ap- 
partiendra à  l'escouade,  et  le  surplus  sera  gardé 
dans  la  caisse  des  milices  pour  servir  à  la  f)re- 
mière  guerre  en  avance  des  subsistances  de  l'ar- 
mée. Dans  ce  cas-là,  tous  les  bœufs  et  vaches  qui 
seront  en  état  d'être  mans^és,  seront  conduits  à 
l'armée.  Tous  les  veaux  qui  naîtront  dans  l'in- 
tervalle de  l'accroissement  d'un  bœuf,  seront 
vendus  au  profit  de  l'escouade;  mais  lorsque  le 
bœuf  sera  vendu,  il  sera  remplacé  par  un  veau 
mâ!e  aux  dépens  de  l'escouade,  qui  conservera 
celui  de  la  vache,  si  c'est  un  mâle;  on  l'échangera 
si  c'est  une  femelle. 

Art.  12. Il seraattribuéà chaque  prisonnier9sous 
3  deniers  par  jour  au  lieu  de  13,  et  sur  ces  9  sous 
3  deniers  il  sera  prélevé  1  sou  au  profitde  l'escouade 
des  volontaires,  sous  les  auspices  de  laquelle  ils 
seront;  mais  ils  auront  droit,  comme  les  volon- 
taires, au  l'-arlagedu  lait;  et  du  prix  du  bœuf,  vu 
qu'ils  seront  particulièrement  chargés  de  leur 
pansement,  ainsi  que  de  toutes  les  corvées  de 
l'escouade. 

Art.  13.  Au  moyen  de  la  paie  ci-dessus  attri- 
buée aux  volontaires,  ils  seront  obligés  de  s'en- 
tretenir, ainsi  que  leurs  ijaraques  et  leurs 
outils-,  il  en  sera  de  même  des  pi-isonniers. 

Alt.  l'i.  Les  baraqués  seront  d'osier,  doublées 
en  coutil  en  dedans,  et  rembourrées  de  paille; 
le  dessus  sera  couvert  d'une  toile  cirée. 

Art.  15.  Les  sommes  attribuées  aux  volontaires 
travailleurs  et  aux  prisonniers,  ne  seront  cen- 
sées devoir  leur  être  accordées  qu'en  raison  de 
leurs  travaux  :  elles  ne  seront  llxées  que  pour 
déterminer  les  dépenses.  S'il  arrivait  que  quel- 
ques-uns fissent  plus,  et  que  les  autres  tissent 
moins,  les  uns  gagneraient  ce  que  les  autres  per- 
draient; la  paie  des  jours  non  ouvrables  sera 
repartie  sur  les  travaux  des  autres  jours. 

Art.  10.  Si  quelqu'une  des  parties  du  royaume 
avait  quelques  travaux  de  grande  importance  à 
faire,  et  que  le  département  n'en   eût  pas  les 
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inoytûs,  lt>us  les  autres  déparUjmenls  pourraient 
lui  prêter  quelques  délacliemeiila  de  leurs  ou- 
vriers. 

Art.  17.  Toutes  les  demandes  en  indemnité  qui 
pourront  être  firmées  par  les  personnes  sur  les 
terrains  desquelles  on  passera,  ou  l'on  tirera  des 
pierres,  seront  portées  aux  nMinicipnlilés  des 
communautés  où  se  seront  faits  les  dommages, 
visées  par  les  in^'énienrs,  par  les  oftlciers  muni- 
cipaux et  par  le»  otiiciers  commandants.  Biles 
seront  communiquées  à  la  municipalité  du  dépar- 
tement qui,  s'il  t  st  en  état  de  payer  l'indemnité, 
la  paiera,  sinon,  la  demande  pourra  être  commu- 
niquée jusqu'au  cbef-lieu  de  la  légion,  et  même 
demander  un  secours  à  toutes  les  parties  réunies, 
toutes  celles  d'un  même  empire  étant  sœurs  et 
devant  s'aider. 

Art.  18.  La  contribution  nécessaire  ]iour  rem- 
plir les  paies  ci-annoncées,  sera  fixée  à  4  s.  9  d. 
par  jour  pour  chaque  communauté  entretenant 
un  homme  aux  milices,  et  de  plus  ou  moins  pour 
celles  qui  en  devront  entretenir  plus  ou  moins 
sur  les  100,800. 

Si  on  voulait  former  un  fonds  d'un  million  huit 
cent  trente-oeuf  mille  six  cents  livres  pour  être  em- 
ployé en  acquisition  de  matériaux  ou  indemnité-:, 
chaque  communauté  entretenant  un  des  100,800 
miliciens,  payerait  l  franc  de  plus.parjour,cequi 
porterait  sa  contribution  annuelle  pour  les  tra- 
vaux publics  à  104  liv.  8  s.  9  d.  au  lieu  de  86  liv. 
3  s.  y  d. 

Art.  19.  A  la  première  guerre  il  sera  détaché 
dix  hommes  par  escouades  pour  s'incorporer  dans 
les  différents  régiments  réglés,  ce  qui  fera  tout 
de  suite  une  recrue  de  16,000  hommes,  et  les 
1,600  chevaux  seront  conduits  à  l'artillerie,  ainsi 
que  tous  ceux  des  vaches  et  bœufs  qui  seront 
bons  à  manger:  les  cinq  bas-ofticiers  restant  par 
escouades,  pendant  la  guerre,  entretiendront, 
avec  les  prisonniers,  les  routes. 

Art.  20.  La  collerte  de  la  contribution  pour  les 
frais  des  travaux  publics  se  fera  de  la  même  ma- 
nière dont  on  procédera  pour  les  fonds  à  lever 
pour  les  milices:  cette  collecte  faite,  le  produit  en 
sera  versé  dans  la  caisse  de  l'arrondissement  de 
la  compagnie  qui  gardera  ce  qui  sera  fixé  pour 
l'escoua  !(^  ;  le  sarplus  passera  de  caisse  en  caisse 
jusqu'au  roi.  Ce  surplus  sera  43,800  livres. 

Art.  21.  S'il  arrivait  que  pour  des  travaux  na- 
tionaux on  eût  rassemblé  beaucoup  de  détache- 
metits  des  volontaires  et  des  prisonniers,  tous  ces 
volontaires  seront  reconduits  à  leurs  arrondisse- 
ments respectifs,  à  la  fin  des  travaux,  par  leurs 
officiers  et  bas-officiers. 


TABLEAU 

qui  prouve  que  chaque  escouade  de  qu'mze  hommes, 
y  compris  les  prisonniers,  les  ingéiiieurSj  etc., 
ne  coûtera  que  15  livres  par  jour. 

11  80US  pour  chacun  des  15  volontaires  d'une  es- 
couade, ce  qui,  avec  2  sous  comme  mi- 
licien ou  soldat  en  cong»^,  ferait  à  cha- 
cun  , 13  sous. 

9  sous  par  chacun  des  quinze  soldats  d'une  es- 
couade feraient  135  sous,  sur  quoi  ôtanl 
103  pou^  faire, 


SAVOIR  : 

9  .^ous  po'jf  supplément  à  l'officier  d'écale  dé- 
taché à  l'escouade. 
14  sous  pour  haute-paye  au  sergent,  ce  qui  avec 
les  13  sous  comme  com[»ris  dans  l'es- 
couade, lui  ferait 1  liv.  7  sous 

9  sous  au  premier  caporal,  irf.  lui 

ferait 1         2 

G    —    au  second  caporal,  id.  lui 

ferait 19 

4    —    pour  deux  appointés 15 

2    —    pour  le  tambour  aussi  ou- 
vrier   15 

22  —  pour  nourriture,  entre- 
tien descbevaux, bœufs 
et  vaches. 

37    —    pour  quatre  prisonniers 

à  chacun 9    3 


103  sous. 


20  sous 


Resterait  32  fOus  par  escouade,  ou  320  sous  sur 
les  dix  escouades  du  bataillon,  ou,  ce  qui  est  le 
même,  16  liv.  par  bataillon;  sur  quoi,  ôtant 
10  liv.  pour  faire  3  liv.  de  supp'ément  au  com- 
mandant, 6  liv.  à  l'ingénieur,  l  liv.  au  premier 
officier  d'école,  resterait  6  iiv,  par  bataillon,  ou 
24  liv.  pour  les  quatre  bataillons  de  la  divi^ion, 
sur  quoi,  ôlant  15  pour  faire,  savoir,  5  liv.  au 
commandant  de  division,  10  liv,  au  chef  ingé- 
nieur, resterait  9  liv.  par  division,  et  36  liv.  sur 
les  quatre  divisions  de  la  légion;  sur  quoi,  ôtant 
24  liv.  pour  faire  9  au  commandant  de  légion,  et 
15  au  chef  ingénieur,  resterait  12  liv.  par  légion, 
et  120  sur  les^  10  légions  pour  ingénieurs- géné- 
raux. 

Vingt  sols  ou  1  liv.  par  chacun  des  dix  volon- 
taires d'une  escouade,  font  bien  15  liv.:  comme 
les  escouades  sont  composées  de  dix-neuf  tra- 
vailleurs, à  cause  des  prisonniers,  chaque  travail- 
leur ne  coûterait  donc  que  15  s.  5  d.  l'u  i  dans 
l'aiitre,  et  l'on  aurait  gratis  les  ingénieurs,  les 
inspecteurs,  les  officiers  militaire  s  et  de  police,  les 
chevaux,  vaches  et  bœufsde  trait,  etc. 

Ces  15  liv.  réparties  sur  les  soixante  trois  hom- 
mes d'une  compagnie  de  milices;  il  en  coûterait, 
comme  l'on  voit  à  la  communauté,  taxée  à  l'en- 
tretien d'un  homme,  4  s.  9  d.,  ou  5  s.  9,  ri  on 
ajoutait  pour  les  frais  d'indemnité  et  d'acquisition 
de  matériaux,  1,839,600  liv. 


OBSERVATION. 

M.  Torgot,  après  avoir  calculé  au  plus  bas, 
portait  les  dépenses  pour  la  suppression  des  cor- 
vées à  13  millions  qui,  réiuis  aux  6  millions  des 
frais  des  ponts  et  chaussées,  auraient  fait  19  mil- 
lions 

Par  le  système  présenté  dans  ce  projet  de  dé- 
cret, les  24,000  volontaires,  sur  le  pieil  de  -0  sol.«?, 
ne  feraient  une  dépense  que  de  8,7ti0.000  livres 
pour  cette  suppression,  et  pour  les  frais  d'ingé- 
nieurs, d'inspecteurs  et  de  police,  ainsi  que  pour 
ceux  des  prisonniers;  et  si  ou  y  ajoute  1,839,600 
livr.  s  pour  les  indemnités,  et  l'es  dilférenis  frais 
des  matériaux,  le  tout  n'irait  qu'à  10,599  6' !0  li- 
vres, dont  la  répartition  proposée,  rendrait  in- 
sensible le  paiement. 

Si  on  défalque  les  frais  des  dépenses,  qu'on 
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nir,  on  juf,^era  des  avaiitases  que  cet  ordre  de 
choses,  pour  les  travaux  publics,  présecterait. 

RÉFLEXIONS 

sur  le^  moyens  de  simplifier  les  impôts,  de  manière 
à  prévenir  toute  espèce  d  abus  et  d'arbitraire, 
d'assurer  la  subsistance  nationale  à  un  prix 
également  propre  à  encourager  V agriculture  et 
toutes  les  autres  parties  de  la  nation. 

La  misère  qui  attaque  déjà  toutes  les  parties  de 
ce  vaste  empire,  devant  bientôi  faire  désirer  aux 
peuples  le  retour  à  I  ordre,  et  le  rétahlisseinent 
de  l'impôt  qui  en  fait  la  base  dans  toute  associa- 
tion politique,  il  importe,  tant  pour  le  bonheur 
du  souverain  que  pour  celui  des  peuples,  et  pour 
mettre  à  jamais  la  liberté  à  l'abri  de  toute  attaque 
et  du  désir  môme  de  l'ai  laquer,  de  fonder  ce 
rétablissement  de  la  manière  la  moins  suscep- 
tible d'arbitraire,  dans  la  répartition  la  moins 
cuùteuse  dans  sa  recette  et  la  plus  propre  à  con- 
naître et  à  comparer  la  recette  à  la  dépense. 

Impôt  territorial. 

Pour  fonder  le  nouvel  ordre  de  choses  de  la 
manière  la  plus  équitable  et  la  plus  propre  à  pré- 
venir les  abus,  à  simplilier  les  opérations  t't  con- 
naître assez  parfaitement  le  produit  de  l'impôt 
sur  les  terres,  pour  établir  la  plus  juste  réparti- 
tion entre  toutes  les  parties  de  l'Etat  et  ensuite 
Talléf^er  utilement,  il  importerait  que  chaque 
comiiiunauté  réunît,  en  une  seulemasse  générale, 
les  t;iiiles,  vinyliémes  et  autres  impusilions  ter- 
ritoriales, d'après  leurs  dernières  cotisations  com- 
munes, pour  les  i)ayer  pendant  deux  ans. 

On  comrnencerail  à  prélever  ^ur  Cc^tte  masse, 
une  sonnne  qu'un  asr^eoirait  sur  les  parcs  et  au- 
tres jardins  d'agrément  et  d'uliliié,  en  supposant 
une  récolte  qui  serait  évaluée  en  raison  de  leur 
étendue,  comme  si,  semés  en  grain  d'une  espèce 
convenable  à  ces  terrains,  ils  devaient  toujours 
produire  une  récolle  commune  :  l'on  diviserait 
ensuite  le  surplus  de  la  masse  totale,  pour  la 
répartir  en  différentes  autres  masses,  sur  les 
diverses  parties  ensemencées,  dont  l'étendue  est 
toujours  connue  dans  toutes  les  communautés,  de 
sorte  qu'un  dirait,  tant  sur  celle  semée  en  blé 
cette  année,  tant  sur  l'avoine,  le  seigle,  le  lin,  les 
vignes,  les  prés  et  vergers,  etc.  Lors  de  la  récolte, 
chaque  tenancier  serait  imposé,  d'après  une  sim- 
ple règle  de  trois  où  l'on  dirait,  si  la  totaliié  des 
Liés  de  la  communauté  montant  à  tant  de  gerbes, 
doit  payer  tant;  combien  telle  portion  récoltée 
par  tel  ùu  tel  habitant,  etc.,  etc.  On  ferait  par  là 
la  répartition  la  mieux  proportionnée;  on  sup- 
pléerait de  la  manière  la  plus  simple,  la  plus 
juste  et  la  plus  solide,  à  toute  espèce  de  cadastre; 
puisque  les  uns  payeraient  en  raison  de  leurs 
plaisirs,  de  leurs  jardins  d'agrément,  ou  utiles, 
et  tous  en  raison  de  leur  récolte. 


Capitation. 

la  capitation  a  été,  avec  raison,  regardée  jus- 
qu'ici comme  l'impôt  le  plus  arbitraire,  parce 
qu'on  n'a  jamais  pris  de  hase  certaine  pour 


l'asseoir  proportionnellement  aux  facultés  res- 
pectives des  contribuables  ;  en  la  répartissant, 
d'après  les  jouissances  et  les  propriétés  apparentes, 
comme  l'on  pourrait  faire  en  mettant  sur  les  mai- 
sons deux  sortes  d'impôts,  l'un  qui  continuerait  à 
être  payé  sur  le  prix  du  loyer;  parle  propriétaire, 
sousienom  dedixième,  vingtième,  ou  telle  autre 
partie;  l'aulrequi  léserait  par  le  locataire,  soit  qu'il 
lut  propriétaire  ou  non,  en  raison  des  jouissances, 
des  Commodités  et  des  ornements  des  logements, 
qui  annoncent  ordinairement  l'aisance  de  ceux 
qui  les  habitent. 

Pour  proportionner  l'impôt  de  la  manière  la 
plus  équitable,  il  faudrait  avoir  égard  aux  lieux. 
Dans  les  hameaux,  dans  les  petits  villages,  on 
paierait  moins  le  pied  d'ouverture  que  dans  les 
grands,  ou  dans  les  bourgs  (1),  dans  les  petites 
villes  peu  riches  que  dans  les  grandes,  où  les 
haoilants  sont  plus  fortunés,  dans  certains  quar- 
tiers de  ces  dernières,  que  dans  d'autres.  Le  plus 
ou  moins  de  beautés  d'ornement  des  croisées  des 
maisons  qui  seraient  censées  habitées  par  des 
gens  plus  ou  moins  aisés.  A  Paris,  par  exemple, 
les  quartier  S.  Marcel,  S.  Antoine,  seraient  moins 
imposés.  Une  maison  à  allée  dont  les  fenêtres 
seraient  sans  ornement,  paierait  moins  que  celles 
qui  en  auraient;  il  en  serait  de  même  des  fenêtres 
des  maisons  à  portes  cochôres,  sans  ou  avec  or- 
nements. Le  pied  des  fenêtres  des  maisons  qui 
auraient  cour  et  jardin,  loge  de  suisse,  écuries  et 
remises  serait  porté  plus  haut  que  celui  des  mai- 
sons qui  n'auraient  point  ces  objets  de  luxe  et  de 
commodités.  On  aurait  aussi  égard  aux  fenêtres 
qui  éclaireraient  des  plus  ou  moins  beaux,  plus 
ou  moins  grands  salons,  comme  celles  dont  les 
balcons  seraient  plus  ou  moins  décorés. 

Quoique  cette  opération  paraisse,  au  premier 
coup  d'œil,  devoir  être  fort  compliquée,  cependant 
il  n'y  en  aurait  pas  (jui  pût  s'exécuter  aussi  faci- 
lement et  qui  fiJl  moins  susceptible  d'arbitraire 
et  de  variation.  Elle  se  réduirait  à  un  tarif  qui 
serait  imprimé,  d'aprèslequel chaque  propriétaire 
devrait  faire  sa  déclaration,  sous  peine,  en  cas  de 
fausse  position  qui  serait  reconnue  lors  des  véri- 
fications qu'on  en  ferait  successivement,  de  payer 
pendant  six  années,  le  double  de  ce  qu'on  aurait 
dû  payer;  on  pourrait  peut-être  régler  par  là, 
Pimpôt  du  revenu  des  maisons. 

Cet  impôt  une  fois  assis,  on  ne  serait  plus 
obligé  d'y  revenir,  ainsi  qu'on  est  obligé  de  le 
faire  actuellement  toutes  les  années,  pour  la  ca- 
pitation, à  cause  des  mutations.  Comme  on  aurait 
taxé  pour  la  quantité  de  chevaux  et  de  carrosses, 
en  raison  de  la  grandeur  des  écuries  et  remises; 
cette  taxation  éviterait  la  peine  des  nouvelles 
recherches  ;  vu  que  ce  serait  à  ceux  qui  n'en 
auraient  pas  une  quantité  égale  à  en  faire  la 
preuve. 

Cet  impôt,  qui  serait  moins  sujet  à  l'arbitraire, 
serait  celui  aussi  qui  gênerait  le  moins  la  liberté. 
Lorsqu'un  particulier  se  présenterait  pour  louer 
une  maison,  un  appartement,  on  lui  ferait  con- 
naître la  taxe  de  la  capitation,  en  conséquence  de 
laquelle  il  louerait  ou  ne  louerait  pas,  à  sa  vo- 
lonté. . 

Comme  d'ici  à  la  première  législature,  on 
pourrait  avoir  la  connaissance  la  plus  générale 


(1)  Je  proposerais  de  payer  à  tant  par  pied  de  fenê- 
tres, de  portes  d'allées,  coclières  et  de  boutiques,  comme 
le  moyen  le  plus  sûr  d'imposer  ctiacune  à  raison  de 
ses  facultés  ;  parce  que  les  fenêtres  des  maisons,  liabi- 
tées  par  les  moins  aisés,  sont  ordinairement  moins 
grandes  et  moins  ornées. 
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du  provluit  assuré  de  celte  capitalion,  qui  ne  se- 
rait que  très  peu  sujette  à  des  variations  particu- 
lières ;  on  partirait  de  là  pour  réduire  ou  accroître 
le  prix  du  pied  de  chaque  ouverture  ;  en  raison 
de  ce  qu'on  croirait  devoir  plus  ou  moins  réduire 
les  autres  impôts,  parce  qu'on  dirait:  sicetimpôt 
lixé  à  tant  le  pied  d'ouverture,  rend  tant,  combien, 
avec  telle  augmenlulion  par  pied,  rendra-t-il? 

Chacun  connaissant,  par  la  [lublication  des  états 
de  dépense,  les  charges  du  gouvernement  et  sa 
recelte  par  la  manière  dont  l'impôt  serait  simplifié, 
on  consentirait  volontiers  aux  augmentations 
nécessaires,  toujours  moins  onéreuses,  en  raison 
de  ce  que  leur  établissement  et  leur  re.ette  coû- 
teraient moins,  lorsque  la  chose  paraîtrait  indis- 
pensable. 

Impôt  sur  les  consommations. 

L'impôt  sur  les  consommations  est  sans  contre- 
dit le  plus  libre  et  le  plus  juste,  parce  que  chacu'i 
ne  paie  qu'en  raison  de  ce  qu'il  consomme  et 
veutconsoramer  ;  mais  il  faudrait  pour  l'approcher 
de  plus  en  plus  de  l'équité,  moins  imposer  les 
objets  qui  tiennent  le  plus  à  la  classe  la  moins 
aisée.  Je  regardais,  comme  chose  fort  injuste,  le 
privilège  que  les  propriétaires  avaient  de  faire 
entrer  les  denrées  de  leurs  crûs,  avec  exemptions 
des  droits  que  payait  tout  autre  citoyen,  et  ce 
privilège  devenait  d'autant  plus  injuste  que  plu- 
sieurs en  abusaient,  et  qu'il  était  à  la  charge  du 
pauvre  qui  paie. 

En  général,  le  gouvernement  sera  toujours 
intéressé  à  donner  à  bail,  à  ferme,  les  droits  sur 
les  consommatious. 

Postes. 

Affermer  la  poste  aux  lettres,  est,  j'ose  le  dire, 
chose  d'autant  plus  absurde  que  rien  n'est  aussi 
facile  que  la  régie,  dont  on  pourniit  beaucoup 
réduire  hs  dépenses,  par  la  réduction  du  nombre 
et  du  traitement  des  régisseurs. 

Impôt  du  timbre. 

L'impôt  du  timbre  sur  le  papier  de  commerce, 
ne  porterait  pas  sur  le  pauvre,  et  ferait  payer 
quelque  chose  à  ceux  qui  ont  leur  fortune  en 
portefeuille.  Si  on  l'adoptait,  il  importerait  pour 
prévenir  tout  abus,  que  la  taxe  sur  les  papiers  à 
billets  lût  faite  à  lant  par  livres;  car  si  on  disait 
que  celui  d'un  billet  au-dessous  de  50  livres,  ou 
plus  ou  moins,  ne  serait  pas  taxé,  on  donnerait 
prétexte  à  bien  des  abus,  parce  que  ceux  qui  vou- 
diai«'nt  frauder  feraient  plusieurs  coupons  de 
50  livres  pour  sommes  plus  ou  moins  considé- 
rables. 


Subsistance  nationale. 

Présenter  les  moyens  d'assurer  toujours  la 
subsistance  nationale  à  un  prix  également  propre 
à  encourager  l'agriculture  et  toutes  les  autres 
branches  de  la  société,  serait,  je  pense,  rendre  à 
la  pairie  un  service  des  plus  essentiels. 

Si  le  blé.  faute  de  débouchés,  est  à  trop  vil  prix 
l'agriculteur  est  ruiné,  et  toutes  les  autres  parties 
de  la  nation  se  sentent  de  sa  misère.  Si,  au  con- 
Iraire,  les  denrées  de  preoaière  nécessité  sont  au- 


dessus  d'une  certaine  proportion,  la  multitude 
souffre,  le  commerce  tombe  dans  la  langueur, 
parce  que  le  prix  des  ouvrages  manufacturés 
devant  nécessairement  augmenter,  ôte  l'avantage 
delà  concurrence  chez  l'étranger. 

Si  celte  cherté  vient  d'une  exportation  outrée, 
le  mal,  quoique  moins  grand,  puisqu'elle  nous 
rend  une  partie  de  ce  que  nous  perdons,  n'en  est 
pas  moins  fâcheux;  parce  qu  indépendamment 
de  ce  que  rien  ne  peut  dédommager  de  l'impos- 
sibilité  de  tenir  les  ouvriers  en  activité,  la  plus 
value  du  blé  que  nous  donnerait  l'étranger,  ne 
saurait  nous  rendre  ce  que  nous  lui  ferions  payer 
en  main-d'œuvre,  en  multipliant  les  envois  de 
nos  manufiictures;  mais  si  la  cherté  vient  de  ces 
ruses  que  les  monopoleurs  emploient  pour  sou- 
tenir les  denrées  à  un  prix  exagéré,  il  en  résulte 
un  mal  d'autant  plus  grand  pour  la  nation,  que 
ces  manœuvres  ne  rapportant  de  l'étranger  aucune 
partie  d(.'S  sommes  que  la  nation  perd  par  la  di- 
minution du  commerce  sur  les  objets  manufac- 
turés, elle  souffre  encore  des  pertes  d'une  partie 
de  ces  denrées,  qui  se  gâtent,  et  dont  souvent  on 
empoisonne  les  sujets,  comme  on  s'expose  à  le 
faire  très  incessamment  par  la  quantité  exorbi- 
tante de  farine  dont  on  remplit,  dans  ce  moment, 
Paris,  au  détriment  des  provinces  qui  en  doivent 
soulfrir. 

Le  système  des  milices  nationales,  que  je  pro- 
pose, combiné  avec  le  nouveau  plan  d'impôt  ter- 
ritorial, préviendrait  tous  les  inconvénients,  et 
présenterait  tous  les  avantages  qu'on  pourrait 
trouver  dans  une  exportation  bien  dirigée;  parce 
que  les  olliciers  et  bas-olTiciers  des  compagnies, 
par  leur  accord  avec  les  municipaux,  pouvant 
ai'oir  d'autant  plus  facilement  les  étals  très  exacts 
des  naissances  et  des  morts,  et  par  suite,  de  la 
population  de  leurs  arrondissements  respectifs, 
que  chacun,  instruit  que  ce  serait  pour  le  bien 
de  tous  qu'on  chercherait  à  se  les  procuier.  s'em- 
presserait ii'y  concourir.  Ces  états  réunis  à  ceux 
qu'on  aurait  de  la  quantité  des  grains  que  chaque 
communauté  récolterait,  par  la  manière  dont 
serait  levé  l'impôt,  étant  envoyés  des  municipa- 
lités, centres  des  compagnies  a  celles  des  centres 
(le  division,  de  légion,  jusqu'au  roi,  poinl  central 
de  tout,  ferait  connaître,  et  les  ressources,  et  les 
besoins,  au  point  de  mettre  Sa  Majesté  en  état  de 
faire  donner  des  ordres  pour  approvisionner  les 
endroits  qui  en  manqueraient,  faire  exporter,  pour 
l'encouragement  de  l'agriculture,  la  surabondance 
des  grains,  ou  importer  avant  que  la  connais- 
sance de  nos  besoins  à  venir  piit  engager  l'étran- 
ger à  des  augiiienlations  aussi  disproportionnées 
que  fâcheuses  pour  nous. 

Des  moyens  de  faire  parvenir  sans  frais  le  montant 
de  l'impôt  au  Trésor  public. 

Il  serait  possible  que  le  montant  des  contribu- 
tions (le  l'impôt  fût  déposé  dans  les  mêmes  caisses 
qui  auraient  été  établies  pour  recevoir  celles  des 
Irais  des  milices  et  travaux  publics,  d'où  on  le 
ferait  successivement  passer  de  caisse  en  caisse 
jusqu'au  Trésor  public,  à  Paris  sans  frais. 

Banque  de  secours  nationale. 

Si  l'impôt  est  nécessaire  pour  fournir  aux  dé- 
pens(^s  d'une  nation,  une  banque  nationale  de 
secours,  qui  aurait  pour  objet  d'aider  le  com- 
merce, l'agriculture,  les  manufactures,  par  des 
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prêts  à  légers  inféréts,  et  dont  le  bénéfice  appar- 
tiendrait à  la  naiion,  pour  être  employé  à  secourir 
ceux  qui  auraient  été  dévastés  par  des  firêles,  des 
épizooties  et  d'antres  tléaux,  ou  pour  encourager 
divers  objets  utiles,  ne  serait  pas  moins  impor- 
tante pour  vivifier  toutes  les  parties  de  la  monar- 
chie, et  rendre  la  nation  la  plus  heureuse  et  la 
plus  florissante  de  l'univers. 

Je  suppose  un  premier  fonds  de  trois  à  quatre 
cents  millions  en  argent,  qui  serait  partagé  en 
quarante-une  caisses,  dont  la  principale  serait 
plar  ée  à  Paris,et  chacune  des  autres  dans  les  points 
centraux  de  chaque  division,  sous  la  direction  de 
directeurs-banquiers,  et  la  surveillance  des  mu- 
nicipaux. 

Chaque  caisse  de  division  arroserait  les  diffé- 
rentes parties  de  son  arrondissement  par  des 
correspondances  qu'elle  aurait  dans  les  points 
centraux  des  bataillons  et  des  compagnies. 

Les  affaires  en  papiers  aux  porleurs  et  à  terme-' 
que  ces  différeiits  caissiers  feraient  pur  la  cori'es- 
pondance  qui  serait  établie  entre  eux,  pourraient 
tripler,  comme  cela  est  d'usage  chez  tous  les  ban- 
quiers qui  n'ont  jamais  au  delà  du  tiers  d'ar- 
gent de  leurs  loncis  dans  les  affaires  qu'ils  font; 
de  sorte  qu'en  sui^posant  qu'ils  ne  fissent  annuel- 
lement que  pour  neuf  cents  millions  ou  un  mil- 
liard d'affaires,  à  2  0/0  de  produit  net  pour  la 
nation,  la  banque  lui  offrirait  les  moyens  de  dis- 
tribuer en  secours  donnés,  dix-huit  a  vingt  mil- 
lions :  avantage  qui,  réuni  à  ceux  qu'elle  présen- 
terait |)ar  les  secours  en  prêts  à  légers  intérêts, 
multiplierait  les  encouragements  en  tous  genres. 

Tantôt  en  faisant  à  un  agriculteur,  pour  payer 
son  impôt  ou  ses  fermages,  des  avances  qu'il 
rembourserait  successivement  à  mesure  qu'il  ven- 
drait ses  récoltes;  elle  le  soustrairait  à  la  néces- 
sité de  donner  à  vil  prix  ses  denrées,  ou  au  mal- 
heur d'être  accablé  par  des  frais  de  poursuites; 
tantôt  en  achetant  le  blé  de  quelque  agriculteur 
pour  faire  des  exportations  d'autant  mieux  enten- 
dues, qu'elles  seraient  co  nbinées  d'après  la  con- 
naissance généra'e  des  ressources  et  des  besoins, 
elle  ferait  fleurir  l'agriculture;  tantôt  elle  assu- 
rerait le  sucrés  des  manufactures  par  des  dons  ou 
part  des  prêts.  Quelqu'un  voudrait-il  en  intro- 
duire quelque  nouvelle  dans  la  nation,  elle  pour- 
rait, après  s'être  assurée  du  succès  |)ar  des  essais 
qu'elle  ferait  faire,  en  sacrifiant  quelque  portion 
de  son  bénéfiee,  avancer  ensuite  des  fonds  sur  les 
objets  manufacturés,  et  mulii|)lier  même  les  dé- 
bouchés par  ses  correspondances,  tant  en  France 
que  dans  riîtranger,qu'ellechargerait  de  surveiller 
ceux  à  qui  on  en  coiiiierait  la  vente. 

Une  communauté  voudrait-elle  faire  quelques 
essais  pour  l'amélioration  des  bêtes  à  laines,  des 
chevaux  et  autresaniraaux  vétérinaires, la  banque 
pourrait  se  charger  d'en  faire  venir  de  l'étranger, 
en  en  faisant  les  avances,  dont  elle  retiierait  un 
bénéfice  en  cas  de  succès,  et  dont  elle  ferait  sup- 
porter la  perte  par  celui  de  la  banque,  en  cas  de 
non  succès. 

Les  fonds  de  la  banque  seraient  faits  par  des 
emprunts,  et  il  serait  d'une  bonne  politique  de 
ne  donner  les  ijlares  de  directeurs  des  caisses,  qu'à 
ceux  qui  ani'aient  les  plus  gros;-es  mises.  On  fixe- 
rait même  la  somme  qii'on  devrait  avoir  dans  la 
banque  pour  être  un  des  agents-caissiers;  ils  au- 
raient pour  leurs  fonds  un  accroissement  d'inté- 
rêts proport  onné  au  bénéfice  de  la  banque;  ce 
qui  les  attacherait  à  son  succès.  Ces  caissiers  étant 
placés  dans  les  divers  lieux  où  seraietit  les  cais- 
ses de  l'Etat,  pourraient  être  chargés  d'enre- 
gistrer les  impôts  gratit,  et  du  soin  d'en  faire 


passer  successivement  le  montant  de  caisse  en 
caisse,  comme  a  été  dit,  jusqu'au  Trésor  public, 
sans  frais.  Toutes  les  opérations  des  caissiers 
seraient  surveillées  par  les  différentes  municipa- 
lités où  elles  se  trouveraient. 

Lorsi|u'en  1775,  je  conçus  le  plan  général  que 
je  viens  d'exposer,  je  supposais  que,  pour  donner 
une  hypothèque  première  aux  intérêts  des  fonds 
qu'on  emprunterait  pour  former  la  banf|ue,  on 
aurait  pu  exiger  du  clergé,  qu'indépendamment 
de  ce  que  ses  biens  seraient  compris  dans  les 
impôts  géiiéraux,  il  serait  obligé  de  former  à 
Paris  une  caisse,  dans  laquelle  il  déposerait  an- 
nuellement une  somme  de  trente  à  quarante  mil- 
lions. 

On  aurait  assigné  sur  celte  somme  le  paiement 
de  quinze  à  vingt  millions  pour  servir  l'intérêt 
de  l'emprunt  des  fonds  qui  auraient  été  employés 
dans  la  banque;  et  le  surplus  aurait  été  assigné 
pour  celui  des  intérêts  des  remboursements  qu'on 
aurait  fait,  en  contrais,  d'objets  les  plus  à  charge 
à  la  nation  (1). 

Le  clergé  aurait,  en  outre,  été  chargé  du  soin 
de  ses  pauvres,  de  payer  sa  dette,  et  d'assurer 
1,200  livres  à  des  curés  à  qui  cette  somme  aurait 
été  nécessaire  ;  car  je  suis  éloigné  de  croire 
qu'elle  doive  être  indistinctement  portée  là  pour 
tous. 

Les  religieux  auraient  été  obligés  de  multiplier 
lesélèvesen  moutons,  en  bœufs,  en  chevaux  à  leur 
profit,  et  ils  en  auraient  dû  aider  l'iitatà  la  pre- 
mière guerre;  ils  auraient  été  chargés  de  faire 
différents  autres  essais,  qui  auraient  excité  l'ému- 
lation, en  raison  des  succès  qu'ils  auraient  eu; 
et  par-là  ils  auraient  fait  fleurir  l'agriculture.  On 
les  aurait  obligés  de  s'occuper  plus  sérieusement 
de  l'instruction  publique. 

Je  croyais  que  ce  plan  pouvait  offrir  à  la  na- 
tion (ies'secours  plus  prompts  et  plus  puissants 
que  tous  autres.  On  n'en  aurait  pas  moins  vendu 
les  fonds  des  communautés  qui,  faute  de  sujets, 
auraient  été  supprimées. 

RÉSUMÉ. 

Je  crois  avoir  suffisamment  prouvé  que  l'en- 
semble du  plan  des  milices  nationales  que  je 
propose,  peut  s'adapter  à  toutes  espèces  de  divi- 
sion du  royaume,  sans  en  contrarier  aucune; 
qu'il  peut  servir  de  base  propre  à  simplilier  les 
branches  les  plus  importantes  de  l'administration 
pni)liqne,  et  à  amen(;r  les  plus  grandes  écono- 
mies, lîn  effet,  les  états  particuliers  de  population 
des  différentes  communautés  de  chaque  arron- 
disseinetit  de  compagnie,  et  ceux  de  leurs  récol- 
tes, que  ma  méthode  de  répartir  l'impôt  procure- 
rait avec  la  plus  grande  exactitude,  ne  mettraient 
pas  seul''ment  les  assemblées  de  déiiartement  à 
portée  de  lixer,  sans  difficultés  et  en  peu  de  temps, 
avec  la  plus  scrupuleuse  équité,  le  contingent  que 


(1)  On  aurait  commencé  à  donner  celte  liypotlièque  à 
ceux  qui  auraient  prèle  les  fonds  dont  on  aurait  formé 
la  banque,  afin  d'en  trouver  plus  facilem'nl  ;  mais  l'on 
aurait  ensuite  prélevé,  sur  le  bénéiice  di'S  banques,  une 
somme  égale  pour  la  faire  entrer  dans  une  cuisse  d'a- 
mortissement. 

Nota.  Aux  trois  à  quatre  cents  millions  qui,  trouvés 
par  la  voie  de  l'impression,  auraient  circulé  dans  la 
banque,  on  aurait  pu  ajouter  l'S  dépôts  judiciaires  et 
autres  qne  chacun  aurait  regardé  comme  beaucoup  plus 
en  sûreté  que  partout  ailleurs,  par  les  précautions- 
qu'on  aurait  prises  à  ce  sujet. 
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chacune  de  leurs  communautés  devrait  fournir 
pour  les  milices,  les  Iravaux  publics,  ou  l'impôt; 
inais  ces  étals  parliculiers  devaul  en  foruicr  des 
généraux,  non  moins  exacts,  en  passant  des  ar- 
rondissetnenls  de  compagnies  successivement  par 
ceux  ries  bataillons,  divisions  et  légions,  jusqu'au 
roi,  chef  suprême  de  la  nation,  offrirait,  d'ici  à  la 
seconde  ou  troisième  législature  au  plus,  les  ta- 
bleaux les  plus  précis  de  la  population  générale 
et  des  productions  du  royaume,  par  conséquent 
les  plus  propres  à  mettre  le  gouvernement  en  état 
de  garder  les  plus  justes  mesures  dans  la  réparti- 
lion  de  la  somme  totale  qui  serait  décrétée  entre 
tous  les  départements,  ou,  pour  mieux  dire,  entre 
toutes  les  partit-s  du  royaume,  et  d'alléger,  de  la 
manière  la  plus  sûre,  les  charges  publiques. 

Parmi  les  avantages  que  présenteraient  les  états 
de  populition  et  de  récoltes,  formé  par  la  division 
particulière  aux  milices,  se  trouverait  celui  infi- 
niment intéressant,  de  prévenir  la  crainte  que  les 
communautés  pourraient  avoir  que  les  chefs- 
lieux  de  canton,  de  districts  et  de  département, 
ne  voulussent  prendre  des  avantages  sur  elles. 
Ces  états  faits  par  la  voie  plus  générale  des  divi- 
sions militaires,  qui  n'auraient  aucune  iiilluence 
dans  l'administration,  ôleraient  même  jusqu'au 
moindre  prétexte  aux  esprits  brouillons  qui  sont 
sans  cesse  occupés  à  semer  la  discorde,  la  dé- 
fiance et  la  jalousie,  comme  l'exemple  de  Paris  et 
d'une  fouie  d'autres  endroits,  en  fournissent  déjà 
l'exemple.  De  là  naîtrait  le  calme  et  la  plus  heu- 
reuse harmonie  entre  toutes  les  parties  de  ce 
vaste  empire,  qui  ileviendraient  toutes  sœurs, au- 
cune d'elles  n'ayant  de  domination  sur  l'autre. 

J'ai  dit  ci-dt'var.t  que  le  revenu  public,  en 
France,  avait  eu  une  progression  moins  rapide 
que  celui  de  la  nation  anglaise;  pour  mettre  cette 
vérité  en  évidence,  je  vais  présenter  un  précis 
de  l'accroissement  du  revenu  de  ces  deux  na- 
tions. 


TABLEAU 

de  V accroissement    du   revenu   public ,  dans  les 
royaumes  d'Angleterre  et  de  France. 

En  IGOO,  l'avant-dernière  année  du  règne  de  la 
reine  Elisabeth,  le  revenu  ordinaire  d'Angleterre 
était  à  peu  près  de  14  millions  de  France. 

Pendant  les  quarante-cinq  années  que  cette 
souveraine  fit  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  nation 
anglaise,  elle  ne  reçut,  en  subsides  ordinaires, 
que  65  millions  tournois,  ce  qui  fait  environ 
1,444,444  livres  par  an. 

En  Hi33.  huitième  année  du  règne  de  Charles  I", 
son  revenu  ne  passait  pas  I8,5'i0,000  livres  tour- 
nois d'aujourd  l)ui. 

En  1660,  sous  Charles  II,  il  allait  à  28  raillions 
tournois. 

En  16'S8,  à  48  millions. 

Dès  1701,  le  revenu  était  déjà  parvenu  à  87  mil- 
lions; et,  en  1751,  il  passait  138  millions. 

Depuis  cette  époque,  elle  a  soutenu  deux  guer- 
res terribles.  Celle  de  1755  où  elle  nous  força 
d'entrer,  et  celle  occasionnée  par  la  révolte  de 
ses  colonies.  La  première  lui  a  coûté  850  millions, 
par  delà  la  dépense  de  son  revenu  ;  c'est-à-dire 
qu'elle  a  contracté  des  engagi^ments  pour  le  mon- 
tant de  cette  somme  en  capital;  et  le  désir  de  sa- 
tisfaire ponctuelleuient  à  ses  paiements,  lui  a  fait 
élever,  dans  l'espace  de  quatorze  ans,  son  revenu 
de  138  à  239  millions:  c'est  à  quoi  il  se  montait 
en  1765;  à  c^tle  époque,  des  taxes  nouvelles  fu- 


rent imposées  par  la  Chambre  des  communes' 
pour  mettre  la  recette  au  niveau  de  la  dépense, 
quoique  l'impôt  fût  déjà  exorbitant,  comparé  à 
la  population,  à  l'étendue  du  territoire  et  à  la 
quantité  du  numéraire  de  cette  nation;  il  resta  là 
jusqu'à  1775,  époque  où  le  sang  commença  à  cou- 
ler en  Amérique.  Depuis  cette  époque,  son  ac- 
croissement est  devenu  énorme;  dix  à  douze  mois 
après  la  paix  dernière,  la  désolation  devint  géné- 
rale à  Londres,  par  la  connaissance  de  la  dette 
immense  que  l'Etat  avait  contractée,  il  fallut  ac- 
croître l'impôt  pour  faire  face  aux  intérêts,  et 
d'après  la  réparti'ion  sur  les  différents  objets  qui 
furent  taxés:  le  revenu  fut  porté  à  3i)7  millions 
de  France;  de  sorte  que,  depuis  1773,  jusqu'à 
1786,  il  a  éprouvé  une  élévation  de  128  mil- 
lions. 

Résumé  ou  tableau  de  progression  de  l'impôt  en 
Angleterre. 

En  1600,  de 14,000,000  tournois. 

En  1633,  de 18,540,000 

En  1660,  de 2.s.000,000 

En  1680.  dt' 48.000,000 

En  1701,  de 87,000,000 

En  1751,  de 138,000,000 

En  1765,  de 239  000,000 

En  1786,  de 367,000,000 

En  France,  il  est  plus  difhcile  de  connaître  l'his- 
toire suivie  de  la  progression  de  l'impôt,  vu  que 
ce  n'est  qu'en  1781,  qu'on  a  commencé  à  vouloir 
rendre  des  comptes  publics;  cependant  on  sait 
que,  sous  François  l'^'',  l'Etat  n'av;iit  de  revenu 
qu'environ  16  millions,  qui,  à  26  livres  le  marc, 
faisaient  à  {)eu  près  31  millions  d'aujourd'hui, 
plus  du  double  du  revenu  anglais  alors. 

Sous  Louis  Xlll,  le  revenu  proveoant  de  l'im- 
pôt ou  des  domaines  montait  à  45  millions  qui, 
aussi  à  26  livres  le  marc,  faisaient  86  millions 
d'aujourd'hui. 

Louis  XIV,  sous  l'administration  de  Golbert, 
jouissait  d'un  revenu  de  117  millions  qui,  ;i  28  li- 
vres le  marc,  faisaient  à  peu  près  208  millions. 
La  progression  du  produit  des  contributions  fran- 
çaises a  toujours  été  lente  et  uniforme -,  ce  qui 
fait  penser  que,  si  le  choix  des  impositions  avait 
été  aussi  sage,  et  leur  répartition  aussi  juste  et 
aussi  uniforme  en  France  qu'en  Angleterre,  non 
seulement  les  peuples  y  auraient  été  moinsfoulés, 
mais  à  peine  se  seraient-ils  aperçus  de  l'impôt: 
les  Français  n'ont  point  vu  des  sauts  énormes  et 
rapides  comme  dans  la  Grande-Bretagne,  où,  de 
1688  à  1701,  il  fut  de  39  milUons;  de  1751  à 
1765,  de  101  millions;  enfin,  de  1775  à  1786,  de 
128  millions. 

Un  mémoire  de  M.  de  Boulogne  prouve  qu'en 
1758,  le  revenu  français  allait  à  environ  308  mil- 
lions. 

Suivant  un  état  sommaire  des  revenus  publics, 
pour  1776,  dressé  par  M.  Turgot,  ils  se  montaient 
alors  à  377,549,027  livres. 

Le  résultat  du  compte  rendu  au  roi,  en  1781, 
porte  la  recette  à  427,530,561  livres. 

Enfin,  d'après  le  compte  du  gouvernement, 
publié  au  mois  de  mars  1789,  par  les  ordres  de 
Sa  Majesté ,  la  recette  ordinaire  monte  à 
472,415,549  livres. 

On  a  pu,  à  l'aide  de  ce  qui  précède,  former  le 
tableau  ci-après  dts  revenus  successifs  de  la 
France,  analogue  à  celui  qui  a  été  dressé  pour 
l'Angleterre  ;  mais  on  est  forcé  d'avouer  que,  vu 


28^ 


[Assemblée  nationale]  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [20  mars  1790.] 


l'ancienne  conduile  mystérieuse  des  administra- 
teurs fratiçai?,  ce  second  tableau,  à  ses  deux  ou 
trois  (Jcrniers  articles  près,  qui  nous  intéressent 
le  plus,  n'aura  pys  le  même  def,'ré  de  précision 
et  de  certitude  que  le  premier. 
Le  revenu  de  la  France  était  donc: 

En  1550,  de 3!  ,000,000  liv. 

En  15'i0,  de 87,000,000 

En  1680,  de ^208,000.000 

En  1 758,  de 308,000,000 

En  1776,  de 377,000  000 

En  1781,  de 427,530,561 

En  1788,  de ''(72,415,540 

On  voit  donc  que,  de  1680  à  1788,  en  108  an- 
nées, le  revenu  de  la  France  a  crû  de  26't  mil- 
lions, et  celui  de  l'Angleterre  de  319  millions. 

En  Angleterre,  de  1751  jusqu'à  ce  moment, 
c'est-à-dire  en  37  années,  il  a  crû  de  229  mil- 
lions. 

Dans  l'espace  d'un  siècle,  l'impôt  britannique 
s'est  donc  élevé  de  48  à  267,  c'est-à-dire  dans  le 
rapport  de  1  à7  trois  quarts  ;  dans  le  même  siècle, 
les  contributions  françaises  se  sont  élevées  de 
208  à  472  millions,  ou  dans  le  rapport  de  l  à 
2  un  quiirt;  le  revenu  est  donc  devenu,  en  An- 
gleterre, huit  fois  plus  grand,  tandis  qu'il  a  seu- 
lement un  peu  plus  que  doublé  en  France. 

En  établissnnt  une  échelle  de  graduation 
moyenne,  dans  la  marche  de  l'impôt,  on  peut  dire 
que,  de  1776  à  1788,  son  accroissement  annuel 
moyen  a  été,  en  France,  d'environ  5,480,000  li- 
vres ;  en  Angleterre,  de  10,660,000  livres. 

Un  auteur,  qui  a  écrit  sur  ces  objets  et  dont 
l'ouvrage  infiniment  eslima!)le,  qui  se  vend  chez 
Briand,  m'a  offert  de  grandes  ressources,  observe 
qu'il  peut  se  faire  que  cette  différence  remarqua- 
ble untre  les  deux  lois,  suivant  lesquelles  se  sont 
élevés  les  revenus  publics  dans  les  deux  royau- 
mes, tienne  beaucoup  à  la  différence  des  consti- 
tutions. En  Angleterre,  la  nation,  représentée  dans 
la  Chambre  des  communes,  s'im|wse  ellemôme. 
Quand  elle  a  un  grand  objet  en  vue,  quand  elle 
veut  la  guerre  ou  quand  elle  a  arrêté  la  flépense  de 
ses  armées  ou  de  ses  flottes,  elle  se  livre,  sans 
crainte  ultérieure,  à  la  vicacité  de  la  passion  qui 
ranime;  elle  fixe  les  sacritices  qu'elle  juge  con- 
venables pour  la  satisfaire.  La  Chambre  des  com- 
munes, par  cela  même  qu'elle  lient  la  place  de 
toute  la  natiori,  est  certaine  que  ses  lois  fiscales, 
une  fois  faites,  seront  exécutées  sans  remon- 
trance, sans  opposition,  sans  trouble.  En  France, 
un  souverain  individuel  décide  de  laguerreetde 
ses  dépenses.  li  est  plus  circonspect,  parce  qu'il 
conamande  des  sacrifices  qui  ne  sont  pas  les  siens, 
mais  ceux  de  son  peuple,  qui,  disposé  à  croire 
qu'il  paie  suffisamment  pour  les  dépenses,  se 
plaindra  facilement:  aussi  a-t-on  vu  qu'en  France, 
les  dépenses  ont  toujours  été  le  résultat  des  im- 
pulsions étrangères,  notamment  des  attaques 
des  Anglais,  ou  du  désir  de  nous  soustraire, 
comme  dans  la  dernière  guerre,  à  la  dureté  des 
conditions  qu'ils  nous  avaient  imposées,  en  nous 
forçant  même  à  entretenir,  à  nos  dépens,  un  de 
leurs  commissaires  chez  nous,  pour  s'opposer 
aux  travaux  que  nous  désirions  faire  pour  notre 
propre  sflreté  à  Dunkerque. 

J'ai  fait  voir  que  notre  département  de  la  guerre 
doit,  à  cause  de  notre  position,  dépenser  beau- 
coup pUis  que  celui  des  Anglais;  j'ai  démontré 
que  toutes  nos  autres  dépenses,  à  cause  de  l'é- 
tendue du  royaume,  devaient  s'élever  bien  au- 
dessus  de  la  pro|)ortion  qui  se  trouve  entre  notre 


revenu  public  et  celui  des  Anglais.  On  trouvera 
les  preuves  les  plus  détaillées  de  celte  vérité, 
dans  l'ouvrage  indiqué  chez  Briand,  libraire:  on 
y  verra  la  inarche  de  la  dette  anglaise,  comparée 
avec  la  nôtre  qui  se  trouve,  comme  je  l'ai  dit  ci- 
devant,  infiniment  à  noire  avantage;  la  dette  de 
cette  nation  s'étant  accrue,  dans  le  même  espace, 
bien  au  delà  de  la  nôtre,  quoique  la  guerre  d'A- 
mérique ait  augmenté  la  nôtre  de  86  millions  de 
rentes  à  frayer,  ce  qui  a  dt\  nécessairement  nous 
donner  un  déficit  de  41,115,012  livres,  notre  re- 
venu ne  s'étant  accru,  depuis  1781  jusqu'en  1788, 
quede4'i,88'i,987  livres,  tandis  qu'il  aurait  dû  être 
porté  à513,530.56l  livres,  au  lieu  de  472,415,549  li- 
vres, pour  égaler  la  recelte  à  ladépense.  Ccdéficit 
a  dû  prodigieusement  augmenter  jiar  la  nature  des 
emprunts  et  de  toutes  les  opérations  d'anticipa- 
tions qu'on  a  été  obligé  de  faire. 

H  est  donc  vrai  que,  sans  la  guerre  d'Amérique, 
nos  charges-annuelles  seraient  moindres  de  86  mil- 
lions, et  que  loin  d'avoir  de  déficit,  nous  serions 
dans  le  cas  de  diminuer  l'impôt;  il  est  donc  vrai 
que  nous  avons  été  plus  économes  que  les  An- 
glais, puisque,  avec  plus  de  charges  réelles,  nous 
avons  moins  déjDensé,  moins  accru  notre  impôt 
que  cette  nation  qui  la  augmenté  de  319  millions, 
dans  le  même  espace  de  temps  où  le  nôtre  ne 
s'est  accru  que  de  264  millions,  que  cette  nation 
qui,  en  trente-sept  années,  pour  couvrir  ses  dé- 
ficits, l'a  augmenté  de  229  millions.  Il  est  donc 
vrai  que  notre  déficit  est  plutôt  le  résultat  des  cir- 
constances qui  ont  enchaîné  forcément  nos  affai- 
res avec  celles  de  l'Angleterre,  que  celui  des  abus 
des  administrateurs. 

TABLEAU  de  la  balance  du  commerce  de  la 
nation  anglaise  par  M.  CHAlmer. 

L'Angleterre  perd,  depuis  nombre  d'années, 
sur  la  balance  d;^  son  commerce,  comme  on  va 
le  voir: 

Elle  avait  à  son  avantage, 

En  1761,  1762,  1763...  13^,993,007  1.  tournois. 

En  1764,  176\  1766...  100,8()3,809 

En  1767,  1768,  1769...  56,893,620 

En  1770,  1771,1772...  81,765,930 

En  1773.  1774,  1775...  70,963,4'i5 

M  1776,  1777,  1778...    47,532,2 'd 

Eu  1779,  1780.  1781 .. .    45,683,046 

En  1782,  1783,  1781...    35,620,612 

M.  Ghalmer,  dans  son  ouvrage  sur  la  Grande- 
Bretagne,  et  plusieurs  autres  observateurs  anglais 
avec  lui,  ont  remarqué  que  les  avantages  de  la 
balance  de  leur  commerce  étaient  baissés,  en  rai- 
sonde  ce  que  le  prix  des  denrées  de  première  né- 
cessité était  augmenté. 

Il  ne  faut  que  le  plus  simple  raisonnement  pour 
faire  sentir  que  l'exhaussement  du  prix  du  blé 
doit  non  seulement  o[iérercelinconvénient,  mais 
qu'il  doit  encore  nécessiter  l'augmentation  de 
l'im()ôt,  et  ruiner  la  naUon. 

Les  ouvriers  étant  obligés,  pour  fournir  à  leur 
subsistance,  d'exiger  davantage  pour  prix  de  leurs 
journées,  les  manufacturiers,  les  négociants,  sont 
également  forcés,  pour  reprendre  leurs  avances, 
d'élever  celui  de  leurs  marchandises,  parce  qu'il 
est  naturel  que  celui  qui  paie  plus,  relire  plus 
aussi  en  proportion,  ce  qui  leur  fait  perdre  l'avan- 
tage de  la  concurrence  chez  l'Etr.inger.  —  C'est 
par  cette  réaction  que  tout  prend  un  accrois- 
sement progressif,  d'après  les  denrées  de  pre- 
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raière  nécessité.  —  Ce  calcul  naturel  ne  manque 
jamais  de  se  faire  dans  tous  les  coins  de  l'empire; 
il  mènerait,  à  la  longue,  tout  liomme  qui  vend 
son  temps  ou  sa  defirée,  à  trouver,  par  sa  re- 
cette, le  ju>te  supplément  qui  balancerait  l'aug- 
mentation de  sa  dépense;  de  sorte  qu'en  lin  tout 
reprendrait  le  même  niveau,  sans  que  personne 
fût  plus  riche  ou  plus  pauvre  qu'avant  ce  mou- 
vement, si  une  multitude  de  lésions  momenta- 
nées ne  s'opéraient,  et  si  l'industrie  de  certaines 
classes,  les  plus  nombreuses,  surtout  celles  de 
peine  et  de  travail  qui  perdent  plus  que  d'autres, 
n'en  souffraient,  comme  étant  les  dernières  à 
obtenir  leur  dédommagement. 

Les  dépenses  du  gouvernement  devant  se  cu- 
muler, en  raison  de  ce  quil  a  plus  de  monde  à 
entretenir,  il  est  forcé  d'accroître  limpôt,  ou  de 
manquer  à  ses  engagements;  le  trouble  interne 
devient  alors  extrême:  d'une  multitude  de  répé- 
titions, d'avances  faites  au  revenu  public,  naît  un 
conflit  général  d'intérêts,  où  chacun  cherche  à 
jOuer  un  rôle;  le  désordre  est  d'autant  plus  grand, 
que  le  tarif  de  toutes  ces  répétitions  est  intermi- 
nable. Le  diJbit  des  marcoandises  diminue  à 
cause  de  leur  renchérissement,  les  commandes 
baissent  dans  les  manufactures,  et  la  misère  pu- 
blique croit  avec  l'impôt. 

Si  la  cherté  vient  d'une  exportation  outrée,  le 
numéraire  qu'elle  rapporte  forme,  il  est  vrai,  une 
espèce  de  compensation,  mais  cette  compensation 
ne  saurait  jamais  rétablir  l'équilibre,  si  vanté  par 
les  apologistes  modernes,  de  la  liberté  illimitée  et 
de  la  néces'iié  du  haut  prix  des  grains,  parce  que 
les  sommes  rapportées  enéchangedesbiésen  natu- 
re n'égalent  jamais  celles  que  ramènerait  le  produit 
desmai!is-d'œuvre,etd'un  commerce  plus  étendu, 
combiné  avec  une  exportation  bien  réglée,  qui, 
loin  de  laisser  tomber  les  grains  dans  un  avilis- 
sement ruineux  pour  l'agriculteur,  les  soutien- 
drait dans  la  proportion  utile  à  toutes  les  classes. 
—  11  y  a  plus,  c'est  que  quand  cette  exportation 
produirait  à  elle  seule  autant  que  le  résultat  des 
mains-d'œuvre  et  du  commerce  qu'elle  ferait 
perdre,  elle  n'en  serait  pas  plus  à  désirer,  vu 
qu'indépendamment  de  ce  que  le  prix  de  tous  les 
autres  objets  de  consommation  et  de  nécessité 
devant,  ainsi  que  limpôt,  croître  en  proportion, 
personne  n'en  serait  plus  à  son  aise,  et  querieu 
d'ailleurs,  ne  .saurait  dédommager  la  naiioa  de 
l'inactivité  où,  faute  de  travail, elle  tiendrait  un 
grand  nombre  d'ouvriers,  du  goiit  qu'elle  leur 
ferait  contracter  pour  l'oisiveté,  et  des  dépenses 
qu'elle  «lécessiterait  pour  secourir  ceux  qui  ne 
pourraient  atteindre  au  prix  des  subsistances.  — 
Si  la  cherté  provient,  au  contraire,  comme  je  l'ai 
déjà  observé,  des  ruses  enfantées  par  la  cupidité 
des  monopoleurs,  qui,  cherchant  à  mettre  à  pro- 
fit l'incertitude  et  la  liberté,  font  faire  aux  blés 
et  aux  farines  des  mouvements  de  circulation 
dans  l'intérieur  et  autour  du  royaume,  pour  les 
rapporter  souvent  en  mauvais  état  et  rançonner 
le  public;  alors  le  mal  est  à  son  comble.  Il  est 
d'autant  plus  cruel  qu'à  la  cherté  se  réunit  la 
la  privation  ;  et  si  à  la  disette,  déjà  engendrée 
par  ces  manœuvres,  vient  encore  se  joindre  une 
diminution  de  récolte,  la  misère  redouble  sa  mar- 
che rapide,  le  gouvernement^  contraint  de  plus 
en  plus  de  multiplier  les  impôts,  sans  pouvoir 
même  suflire  aux  nouvelles  charges  qui  s'aggra- 
vent par  tant  de  circonstances  réunies,  forcé  de 
peser  de  plus  en  plus  sur  la  multitude  (  qui  voyant 
en  même  temps  tarir  ses  ressources,  serait  plutôt 
dans  le  cas  de  solliciter  des  secours  que  de  lui  en 
donner),  se  trouve  obligé  de  chercher  de  nouveaux 
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moyens  dans  les  anticipations  de  ses  revenus, 
dans  des  emprunts  ruineux  par  les  intérêts,  sur- 
tout par  ceux  qui,  payés  aux  étrangers,  repor- 
tent bientôt  chez  eux  au  delà  des  capitaux  dont 
la  nation  ne  reste  pas  moins  débitrice.  Les  moyens 
d'agiotage  s'accumulent,  hâtent  encore  la  ruine 
générale,  en  détournant  les  secours  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  pour  les  porter  au  jeu 
des  actions  qui  entiraissent  quelques  sangsuis, 
de  la  substance  publique,  tout  en  jetant  le  reste 
dans  le  marasme.  Lepeuple,  accablé  de  tous  côtés 
par  les  besoins  et  par  l'impôt,  est  encore  ameuté 
contre  le  gouvtrnement,  par  ceux-là  mômes  qui 
ont  opéré  sa  ruine.  Tous  les  maux  se  rassem- 
blant par  la  réunion  monstrueuse  des  richesses 
sur  quelques  têtes  qui,  par  la  nature  même  de 
leur  fortune,  ne  concourent  point  aux  charges 
de  riîtat,  ils  achèvent  d'écraser  la  nation,  et  la 
jettent  dans  la  plus  déplorable  situation;  ils 
enflamment  les  esprits  pour  les  porter  au  délire: 
de  là,  le  désordre  général  qui  anéantit  toutes 
les  ressources. 

Déjà  si  souvent  les  économistes,  qui  depuis 
longtemps  tyrannisent  le  gouvernement,  avaient 
dû  être  instruits  que  leurs  principes  étaient  aussi 
faux  que  dangereux. Les  insurrectionsqui  s'étaient 
manifestées,  en  commençant  toujours  par  les  pays 
où  sont  plus  multipliées  les  manufactures,  toutes 
les  fois  que,  sous  le  prétexte  de  liberté,  ils  por- 
taient la  famine  et  le  désespoir  parmi  les  peuples, 
les  auraient  rendus  circonspects,  s'ils  n'eussent 
plutôt  été  dirigés  par  le  désir  de  ruiner  la  nation, 
que  par  la  mauvaise  logique  qui  a  eolin  réduit 
la  France  à  l'espèce  de  famine  qui  a  coûté  la  vie 
à  tant  d'infortunés,  et  l'a  menée  à  tous  les  maux 
qui  l'anéantissent.  —  Heureuse  la  France  encore, 
si,  malgré  tous  les  malheurs  qui  l'accablent  dans 
ce  moment,  l'exemple  affreux  du  passé  peut  dé- 
terminer ceux  qui  ont  toute  influence  sur  la 
nouvelle  organisation,  à  éloigner  pour  jamais  un 
système  aussi  destructeur,  pour  lui  en  substituer 
un  plus  salutaire,  plus  fait  pour  le  bonheur  des 
peuples,  plus  propre  à  concilier  les  véritables  in- 
térêts de  l'agriculteur  avec  ceux  de  toutes  les 
autres  classes  ;  heureuse  surtout,  si  par  le  choix 
d'un  plan  général,  qui,  en  enchaînant  toutes  les 
branches  de  l'administration  publiqi:e,  aura,  pour 
objet,  de  les  lier  entre  elles,  alin  que  les  avantages 
se  multipliant,  en  raison  de  ce  qu'ils  naîtront  les 
uns  des  autres,  ils  trouvent  l'art  de  faire  concou- 
rir tous  les  peuplt-s  à  leur  organisation,  de  ma- 
nière à  établir  entre  tous  les  sujets  et  le  souve- 
rain l'harmonie  et  le  concert  les  plus  unanimes; 
de  combiner  les  tâches  que  toutes  les  localités 
devront  remplir,  avec  une  telle  sagesse  qu'aucune 
d'elles  ne  puisse  former  ou  même  être  soupçon- 
née de  vouloir  former  d'entreprise  contre  l'autre; 
de  bannir  enlin  jusqu'au  moindre  sujet  de  divi- 
sion :  alors,toutes  les  parties  agissant  de  concrrt 
sans  se  heurter,  chacun  en  particulier,  et  tous 
les  citoyens  en  gé<iéral,animésdecet  esprit  de  pa- 
triotisme qui  fait  tout  entreprendre,  tout  sacrifier 
au  bien  commuo;de  cet espritde  justice surtoutqui 
fait  si  bien  respecter  toutes  les  propriétés,  éiabli- 
rontenlreeux  ce'te confiance,  sans  laquelle  on  ne 
saurait  rien  faire  de  bien.  —  L'arbitraire  sera 
banni  de  toutes  parts  pour  faire  place  à  l'impar- 
tialité la  plus  scrupuleuse.  Les  répartitions  de 
toutes  les  charges  publiques  seront  faites  d'une 
manière  si  proportionnée  aux  moyens  respectifs, 
qu'elles  ne  pèseront  sur  qui  que  ce  soit.  La  con- 
naissance exacte  qu'on  acquerra  des  récoltes  et 
des  dépenses,  offrira  enlin  les  moyens  de  conci- 
lier les  demandes  du  gouvernement  avec  les  vé- 
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ritables  besoins  de  l'Etat,  comme  avec  la  possi- 
bilité d'y  t^atis/aire.  Rien  ne  s'opposera  plus  au 
rétablissement  du  calme,  et  tout  concourra  au 
bonheur  public. 

Tels  sont  les  avantages  qui  me  sembleraient 
devoir  naître  du  plan  que  j'ai  exposé  dans  cet 
ouvrage. 

La  partie,  qui  a  trait  au  système  de  milice,  me 
semble  réunir  tout  ce  qui  peut  remplir  les  vœux 
de  la  nation.  Ce  système  est  aussi  encourogeant 
pour  les  peuples  que  l'ancien  était  désastreux, 
aussi  propre  à  les  attacher  à  leurs  foyers  res- 
pectifs que  l'ancien  les  disposait  à  fuir,  ba  base, 
sur  laquelle  ce  syt^tème  est  fondé,  offre  tous  les 
moyens  possibles  pour  répartir,  avec  la  plus 
exacte  impartialité,  le  contingent  des  milices  ; 
elle  aura  encore  la  même  iniluence,  comme  on 
l'a  vu,  pour  toutes  les  autres  charges  publiques, 
non  seulement  entre  les  habitants  des  mêmes 
communautés,  entre  toutes  les  communautés  des 
mêmes  départements  et  leurs  chefs-lieux,  d'après 
telle  division  qu'on  voudra  faire  du  royaume; 
mais  encore  entre  toutes  les  parties  de  ce  vasleem- 
pire,  parce  qu'il  offrira,  en  très  peu  de  temps,  la 
connaissance  la  plus  certaine  de  sa  population, 
de  ses  richesses  et  de  ses  vrais  besoins. 

L'activité,  la  considération  dont  on  ferait  jouir 
une  partie  des  vétérans  militaires,  en  les  tirant 
de  l'oubli  où  ils  ont  été  condamnés  jusqu'ici  dans 
leur  retraite,  pour  les  mettre  à  la  tête  des  diffé- 
rentes escouades,  et  autres  parties  des  milices,  en 
les  rendant  plus  heureux, les  rendraient  aussiplus 
utilesà  la  patrie. Leilésird'oblenirde  cesplacesani- 
merait,  dans  les  troupes  de  ligne,  l'esprit  de  pa- 
triotisme qui  les  attacherait  de  plus  en  plus  à 
leurs  drapeaux  ;  elles  ne  deviendraient  par  là  plus 
citoyennes,  que  pour  rendre  les  milices  plus  mi- 
litaires. 

Ges  vétérans  recevant  leurs  pensions  immédia- 
tement des  localités  qu'ils  habiteraient,  au  lieu 
d'être  payés  par  des  sommes  qui,  sjrties  de  ces 
localités  pour  aller  au  Trésor  public,  et  en  être 
rapportées  pour  remplir  ce  but,  ils  seraient  plus 
attachés  à  leurs  arrondissements  respectifs,  sans 
pour  cela  èire  déiournés  de  leur  ancien  amour 
pour  le  souverain,  sons  les  drapeaux  duquel  ils 
auraient  marche  à  la  gloire  ((ni  leur  aurait  mérité 
cette  retraite. 

En  proposant  les  moyens  de  favoriser  les  en- 
rôlements libres,  parles  traitements,  qu'on  feiait 
à  ceux  qui  en  contracteraient  dans  les  milices,  ce 
système  présente  des  tableaux  si  précis  des  dé- 
penses,qu'il  serait  impossible  qu'il  s'y  glissât  ja- 
mais aucun  abus  :  chaque  communauté  connaî- 
trait en  détail  la  somme  pour  laquelle  elle  devrait 
concourir  aux  frais  des  milices;  deux  sols  par 
jour  seraient  payés  par  celle  qui  serait  assez  con- 
sidérable pour  èlrecolée  à  l'entretien  d'un  homme, 
à  l'eifct  ûa  l'aire  le  ti-aitement  journalier  de  son 
milicien;  elle  ajouterait  neuf  deniers  pour  con- 
courir aux  secours  donnés,  dans  l'étendue  du 
royaume,  à  vingt  mille  pauvres  garçons  destinés 
à  favoriser  de  (dus  en  plus  les  enrôlements  libres, 
en  encourageant  d'ailleurs  la  population  par  ces 
secours  :  avec  neuf  antres  deniers,  elle  concour- 
rait aux  frais  d'une  pépinière  de  4,800  ofliciers 
surnumcriiires  (1).  Chacun  des  avantages  qui  naî- 


(1)  On  a  vu  que  la  dépense  de  neuf  deniers  pour 
cotte  pépinière  u'officiers,  se  rédiiindt  réellement  à 
quatre  deniers  tt  demi,  à  cause  des  compensations  qu'on 
ferait  sur  les  payes  de  la  paitio  des  volontaires  qui 
n'en   recevraient   point,   quand  ils  seraient   en   congé 


traient  de  ce  système,  loin  d'occasionner  un  ac- 
croissement de  dépenses,  offrirait  des  moyens  de 
cotupensation  qui  les  atténueraient,  comme  on 
l'a  vu  pour  les  pansions  des  vétérans;  enfin, 
chaque  communauté  cotée  à  un  homme  aux  mi- 
lices, saurait  que  si  on  voulait  mettre  sur  pied, 
en  guerre,  les  100,000,  leurs  dépenses,  avec  tous 
les  frais  accessoires,  ne  lui  occasionneraient 
qu'une  surcharge  de  273  livres  15  sols  par  an, 
jusqu'à  la  paix.  En  consacrant  moins  de  deux 
demers  par  jour,  elle  concourrait  à  l'entretien 
de  3,200  chevaux,  p^êts  à  marcher  à  la  première 
guerre,  ce  qui  économiserait  une  partie  des  dé- 
penses ruineuses  que  nécessitent  ces  moments 
fâcheux,  en  acquisition  de  chevaux  et  autres. 

Le  choix  des  belles  juments  poulinières,  qui  fe- 
raient nombre  de  cette  propriété  nationale,  de- 
viendrait un  véhicule  aussi  puissant  qu'intéres- 
sant, pour  répandre  dans  le  royaume  le  goût 
d'améliorer,  de  multiplier  les  espèces,  ce  qui 
épargnerait  à  la  France  une  grande  partie  des 
sommes  qu'elle  envoie  chez  l'Etranger,  pour  en 
tirer  de  chez  eux,  en  même  temps  qu'elle  mul- 
tiplierait les  tnoyens  d'enrichir  l'amlculture. 

Les  avantages  résultant  de  l'ordre  de  faire 
marcher  ces  troupes  à  la  guerre,  plutôt  par  déta- 
chement de  tant  d'hommes,  que  par  compagnie, 
bataillon,  section,  etc.,  sont  trop  frappants,  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  rappel  1er  ici  :  cet  ordre 
aurait,  comme  toutes  les  autres  vues,  réuni,  (ians 
ce  plan,  fiour  but  essentiel,  le  désir  de  soulager 
les  peuples,  de  ne  les  charger  qu'aux  dernières 
extrémités,  et  surtout  de  maintenir  toujours  la 
lépartition  la  plus  impartiale  de  toutes  les  charges 
publiques. 

Si,  malgré  tous  les  avantages  offerts,  tous  les 
moyens  d'encouragements  proposés  à  ceux  qui 
s'enrôleraient  librement  dans  les  milices  (1),  il 
arrivait,  par  impossible,  qu'il  ne  se  présentât  pas 
un  nouibre  suffisant  de  sujets  pour  en  compléter 
la  totalité  ;  alors,  quoiqu'on  fill  obligé  de  prendre 
la  voie  du  sort  pour  ne  point  déranger  l'ordre 
public,  la  liberté  individuelle  serait  encore  con- 
servée par  la  facilité  que  chacun  aurait  de  s'a- 
bonner pour  se  soustraire  au  tirage. 

Travaux  publics. 

Le  plan,  pour  les  travaux  publics,  ne  présente 
pas  seulement  une  économie  immense  sur  les 
frais  de  remplacemettt  des  corvées  (2),  mais  il 
réunit  plusieurs  avantages  des  plus  inlérci-sants, 
soit  en  offrant   l'occasion  d'occuper   un    grand 


quoique  censés  présents  aux   régiments  de  ligne  où  ils 
seriint  allacliés. 

Jusqu^ici  bear.coup  de  bons  sujels,  souvent  môme  les 
meilleurs  gentilshommes,  qui  étaient  sans  intrigue  et  sans 
protection  pour  se  faire  connaître,  restaient  chez  eux 
sans  emploi,  oubliés,  et  même  dans  la  misère  :  par  la 
formation  des  escouades,  tous  ceux  qui,  par  leurs  qua- 
inés  morales,  annjnt  droit  de  prêt»  ndre  au  service, 
auront  l'espoir  d'y  arriver  et  de  voir  leurs  noms  passer 
sous  les  yeux  de  leur  souverain. 

(1)  Il  a"  été  proposé  de  donner  de  préférence  les  places 
d'élèves  aux  lits  des  miliciens,  ce  qui  ajouterait  à  leur 
irai  te  mon  l. 

(2)  Ou  a  vu  que  le  remplacement  des  corvées,  dans 
les  pays,  non  (TP^iats  seuls,  est  porté  à  13  millions,  et 
les  frais  des  ponts  et  chaussées,  à  6  millinns,  tandis 
que,  suivant  ce  plan,  il  n'en  coûterait  que  8,760,000  livres, 
et  qu'on  aurait  en  sus  6,i00  prisonniers  entretenus, 
occupés  aux  travaux,  par  conséquent  une  économie  sur 
la  dépense  du  vagabondage. 
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nombre  de  soldats  miliciens  et  des  autres  troupes  : 
mais  encore  pour  !e  perfeeiioriiiement  d'une  po- 
lice qui,  par  son  exactitude,  préviendrait  pres- 
que tous  les  crimes,  ramènerait  à  des  principes 
honnête-,  sans  les  rendre  malheureux  et  sans  les 
enfermer,  une  foule  de  viclimes  de  la  perversité, 
en  les  forçant  de  rentrer  dan»  la  classe  des  ci- 
toyens utiles,  sous  les  auspices  des  braves  soldats 
citoyens  qui  consacreraient  leur  loisir  durant  la 
paix  à  des  travaux  utiles. 

Impôt  territorial. 

La  méthode  proposée  pour  remplacer  les  im- 
pôts, jusqu'ici  si  désastreux  sur  les  biens  terri- 
toriaux, ne  présenterait  pas  seulement  les  moyens 
de  répartir  k'S  taxes  de  la  manière  la  plus  pro- 
portionnée aux  facultés  respectives,  entre  les  ha- 
bitants de  chaque  communauté,  et  entre  les  com- 
munautés et  leurs  départements,  puisque  chacun 
ne  payerait  exactement,  qu'en  raison  de  ce  qu'il 
récolterait  ou  de  ses  autres  jouissances  ;,  niais 
comme  avant  très  peu  d'années  on  pourrait  con- 
naître, ainsi  qu'on  l'a  vu,  de  la  manière  la  plus 
rapprochée,  non  feulement  les  récoltes  en  grains, 
mais  même  toutes  les  richesses  territoriales  que 
la  surface  du  royaume  pourrait  rendre,  année 
commune,  on  serait  à  même  de  régler  les  impor- 
tations et  les  exportations  de  la  manière  la  plus 
intéressante  pour  toutes  les  classes  de  la  nation  ; 
mais  encore  d'estimer  ce  que  les  peuples  pour- 
raient payer  sans  se  gêner,  et  de  concerter  par  là 
le  bonheur  général  de  tous  les  citoyens.  L'agri- 
culteur ne  craignant  plus  de  voir  croître  l'impôt 
arbitraire'.ncnt,  oserait  améliorer  ses  basses-cours, 
multiplier  ses  bœufe,  sis  chevaux,  ses  moutons. 
L'agriculture  deviendrait  successivement  d'autant 
plus  tlurissaiite,  que  chacun  serait  intéressé  à 
surveiller,  à  aider  même  son  voisin  dans  sa  cul- 
ture, parce  qu'il  saurait  qu'il  devrait  porter  de  la 
charge  commune,  en  raison  de  ce  quïl  récolte- 
rait. De  là  naîtraient  l'émulation  et  la  concorde 
les  plus  unanimes,  parce  que  chacun  trouverait 
son  intérêt  propre  dans  l'intérêt  général. 

Capitation. 

Asseoir  la  capitation  sans  base,  comme  cela  s'est 
pratiqué  jusqu'à  ce  jour,  c'était  donner  naissance 
à  toutes  les  vexations  résultant  de  l'arbitraire, 
c'était  multiplier  les  frais  pour  recommencer 
sans  cesse  la  même  opération  à  toutes  les  muta- 
lions  de  logement  :  l'évaluer  d'après  le  prix  dos 
loyers,  semblerait  devoir  soustraire  au  partage 
de  celte  taxe  ceux  qui  occuperaient  leur  propre 
mairon,  ou  donner  lieu  à  des  estimations  on  à 
des  arrangements  frauduleux  entre  les  locataires 
et  les  propriétaires,  contraires  à  l'intérêt  public, 
tandis  que  l'estimation,  d'après  les  jouissances 
apparentes,  c'est-à-dire  à  tant  pour  pied  de  fe- 
nêtre, préviendrait  non  seulement  toutes  les 
fraudes,  écarterait  toute  espèce  d'arbitraire,  mais 
elle  favoriserait  encore  toujours  la  classe  la  moins 
aisée,  comme  occupant  les  maisons  les  moins 
ornc'es. 

Il  me  semble  même,  qu'en  estimant  au  con- 
traire le  revenu  d'après  le  mêiie  plan  indiqué 
pour  la  capitation,  on  simpiifierait  infiniment 
toutes  les  opérations,  parce  que  cette  taxe  étant 
une  fois  assise,  pour  le  revenu  comme  pour  la 
capitation,  chat  un  serait  à  l'abri  de  l'arbitraire. 
Celui  qui  n'aurait  pas  loué  sa  maison,  et  ne  l'oc- 


cuperait pas,  en  serait  quitte  pourdemander  d'être 
déchargé,  en  en  faisant  la  preuve  tous  les  six 
mois,  l^irtout  l'exactitude  et  la  justice  marche- 
raient de  concert,  pour  assurer  la  rentrée  de 
l'impôt,  ou  pour  ne  léser  qui  que  ce  soit. 

L'Etat  serait-il  forcé  par  quelque  événement 
public  de  demander  un  accroissement  d'impôt? 
On  en  évaluerait  sur  le  champ  la  répartition  la 
plus  générale  en  disant  :  si  l'impôt  sur  les  fenê- 
tres, à  tant  le  pied,  rend  tant,  un  accroissement 
de  tant  par  pied  rendra  tant. 

L'arbitraire  étant  banni  de  partout,  les  habi- 
tants des  campagnes  comme  ceux  vies  villes  ne 
craignant  pomt  de  voir  croître  leurs  taxes  parti- 
culières, en  raison  du  plus  ou  moins  d'aisance 
qu'ils  se  procureraient  pour  leurs  habits  et  autres 
commodiiés  persDunelles,  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité  étant  d'ailleurs  à  un  prix  raison- 
nable, il  en  résulterait  une  augmentation  de  luxe 
nécessaire,  qui,  par  une  réaction  naturelle,  mul- 
tiplierait les  commandes  dans  les  manufactures, 
et  le  travail  de  toutes  parts,  non  seulement  par 
la  consommation  intérieure,  mais  encore  par 
l'avantage  que  notre  commerce  extérieur  acquer- 
rait, en  raison  de  ce  que  nous  pourrions  donner 
les  i.roJuctions  de  nos  manufactures,  et  plus  per- 
fectionnées, et  à  meilleur  compte. 

Banque  de  secours  nationale. 

Quelle  vie  ne  donnerait  pas  cette  banqne  à 
toutes  les  parties  du  royaume  I  tandis  que  par 
des  prêts  à  légers  intérêts,  elle  favoriserait  le 
commerce,  les  manufactures;  le  bénéfice  résul- 
tant de  ce  même  intérêt  serait  employé  à  soute- 
nir, à  aider,  à  secourir  ceux  qui  auraient  besoin 
de  l'être  par  des  dons.  Osons  le  dire,  elle  aurait 
di'jà  procuré  à  la  nation  les  richesses  les  plus 
intéressantes,  si  on  l'eût  établie  dès  1775,  lorsque 
je  propo^ai  le  plan  général  que  je  viens  d'exposer, 
et  qui  aurait  prévenu  l'état  déplorable  qui  nous 
anéantit  (I). 

Religieux. 

Avant  le  décret  qui  opère  la  destruction  des 
onires  religieux,  j'avais  pensé  qu'on  aurait  pii  en 
tirer  le  parti  le  plus  intéressant,  en  les  obligeant 
d'avoir  toujours  un  nombre  sufiisant  de  bœjfs, 
de  chevaux,  de  moutons,  pour  en  aider  l'Etat  à 
la  première  auerre,  et  de  faire  des  expériences 
dans  tous  les  j^enres  pour  l'amélioration  de  ces 
différentes  espèces  d'animaux  et  autres  en  agri- 
culture, qui  auraient  multiplié  leurs  propres 
richesses  en  accroissant  celles  de  la  nation.  Il  me 
semblait  qu'en  assimilant  leurs  vœux  à  ceux  des 
jésuites  et  de  Tordre  de  l'oratoire,  pour  les  rendre 
^■lus  libres,  on  aurait  pu  les  forcer  de  se  livrer  plus 
particulièrement  à  l'instruction  publique,  d'après 
un  pian  général,  et  par  là  les  mettre  dans  le  cas 
de  rendre  les  services  les  plus  signalés  à  la 
patrie. 

Biens  det  moines  et  du  clergé. 
J'avais  de  même  pcn.s5  avant  le  décret  sur  ces 


(l)  En  supposant  que  cette  banqne  n'eût  protnit  que 
20  millions  par  an,  l'intérêt  de  son  premior  capital  payé, 
la  nation  aurait  déjà  été  à  portée  (l'employer  en  secours 
d'encouraçem*»nl  p!ns  d?  300  îTiiniQns. 
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biens,  qu'on  aurait  pu  en  tirer  les  plus  ^''^nds 
avantages,  en  disant  à  ce  corps  :  vous  désirez 
assez  le  bonheur  public  pour  y  concourir  par  la 
réduction  de  vos  dépenses  personnelles,  d'un 
tiers,  d'un  quart,  ou  même  moins,  alin  de  four- 
nir annuellement  dans  une  caisse  publique  50, 
40,  ou  même  seulement  30  millions,  quoique  eu 
continuant  d'aider  vos  pauvres,  de  payer  vos 
dettes  et  l'impôt  commun  ;  etavecla  sûreté  d'une 
hypothèque  qu'on  aurait  pu  donner  sur  ces  30 
millions  seulement,  je  voyais  Uii  emprunt  de 
300  millions  pour  faire  le  fonds  de  la  banque  de 
secours;  et  par  des  opérations  combinées,  je 
trouvais  en  outre  5  à  600  millions  de  rembourse- 
ment ou  d'aulres  secours  1res  prompts;  enfin  des 
combinaisons  de  plus  de  900  millions  qui  proté- 
geaient une  foule  de  vues  d'utilité  publique. 
Celte  réduction  aurait  d'autant  moins  coulé  au 
clergé,  qu'on  l'aurait  déchargé  du  fardeau  d'une 
partie  des  pauvres  par  la  vie  que  les  secours  de 
la  banque  aurait  donnée  à  toutes  les  parties  du 
royaume. 

La  crainte  de  paraître  d'un  avis  opposé  aux 
décisions  de  l'Assemblée  nalionale  me  forçant, 
dans  ce  moment,  de  taire  tout  ce  que  j'aurais  pu 
dire,  avant  les  décrets,  des  avantages  infinis  que 
ces  opérations  auraient  présentés  ai  la  nation,  je 
me  bornerai  à  conclure  sur  les  autres  parties 
d'administration  publique  qui  sont  réunies  dans 
le  plan  général  que  je  viens  d'exposer  dans  mes 
projets  de  décrets  et  dans  les  observations  qui 
les  suivent,  que  l'ordre  et  l'enchaînement  qui  les 
lient  entre  elles,  présentent  tous  les  moyens  pos- 
sibles de  fonder,  d'une  manière  aut=si  solide 
qu'inaltérable,  la  prospérité  et  la  liberté  pu- 
bliques. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSmENCE  DE  M.   RAB.4.UD  DE  SAlNT-ÉTIENNE. 

Séance  du  dimanche  21  mars  1790  (1). 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  onze  heures 
du  matin. 

M.  Gossin,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  (le  la  séance  du  19  mars. 
Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  diilïauHie,  autre  secrétaire,  lit  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  20  mars  au  matin. 

M.  ¥'oîclel  demande  un  changement  dans  la  ré- 
daction de  l'article  6  du  décret  concernant  la  ga- 
belle. Il  propose  de  déterminer  la  liberté  entière 
du  sel  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  du 
décret,  en  supprimant  les  mots  :  le  premier  avril. 

M.  Fréteau  demande  que  le  décret  soit  conservé 
tel  qu'il  a  été  rendu  :  les  journaux  répandent  les 
décrets  dans  toute  la  France,  et  les  peuples,  ne 
voyant  pas  arriver  la  liberté  qu'on  leur  a  promise 
et  qu'ils  attendent  pour  le  1"  avril,  se  porteraient 
d'eux-mêmes  <à  en  jouir. 

Le  procès-verbal  reste  sans  changement. 

M.  le  baron  deCernon,  sur  la  réclamation 
présentée  le  19  mars,  par  M.  Yerchère  de  Reffye, 
député  d'Autun,  propose  un  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


"  L'Assemblée  nationale  déclare  que  dans  le  cas 
oii  Marcigny  sera  choisi  par  les  électeurs  pour  être 
chef-lieu  du  district,  cette  ville  ne  pourra  préten- 
dre, en  même  temps,  au  tribunal,  qui,  dans  ce  cas, 
sera  à  Semur  en  Brionnais.  » 

M.  le  Président  fait  part  d'une  lettre  qu'il  a 
reçue  de  M.  le  maire  Paris,  relativement  à  une  dé- 
putation  que  la  majorité  des  districts  de  Paris  a 
arrêté  de  faire  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  de  Toulongeon.  L'Assemblée  a  décrété 
qu'elle  ne  recevrait  à  sa  barre  que  les  seules  dé- 
puialions  de  la  commune. 

M.  le  comte  de  Croix.  Une  députation  présidée 
par  le  maire  de  l'aris  doit  être  reçue  sans  diffi- 
culté, 

L'Assemblée,  par  suite  d'une  erreur  de  date  con- 
tenue dans  la  lettre  du  maire  de  Paris,  charge  son 
président  d'éclaircir  cette  erreur  avant  de  prendre 
un  parti  sur  le  jour  et  l'heure  de  la  réception. 

M.  le  baron  de  Ccrnon.  Plusieurs  membres 
font  des  réserves  sur  b'S  procès-verbaux  de  divi- 
sion :  quelques-uns  refusent  de  signer  ces  mêmes 
procès-verbaux.  Toutes  protestations  et  réserves 
sont  contraires  à  la  majorité  et  aux  principes  adop- 
tés par  l'Assemblée;  tout  refus  de  signature  est 
également  coupable,  parce  que  les  députés  qui  si- 
gnent n'expriment  pas  leur  avis,  mais  affirment, 
comme  témoins,  que  la  division  décrétée  est  le 
résultat  de  la  majorité  des  suffrages.  Le  comité 
pense  que  nul  ne  peut  refuser  sa  signature,  et 
demande  à  être  autorisé  à  s'opposer  à  toute  pro- 
testation ou  réserve  ajoutée  aux  procès-verbaux, 
et  à  rayer  toutes  celles  qui  pourraient  avoir  été 
faites. 

M.  Ijambel  veut  excepter  les  réserves  faites 
sur  la  démarcation  des  districts. 

M.  Fréteau  soutient  que  ces  limites  ne  peuvent 
faire  l'objet  d'aucune  réserve,  qu'elles  ont  été  dé- 
terminées par  les  députés  et  fixées  par  le  comité 
de  constitution  lorsque  les  députés  ont  refusé  de 
le  faire,  et  qu'elles  doivent  être  maintenues  sans 
fombre  d'une  restriction. 

Cette  opinion  réunit  la  presque  unanimité  des 
suffrages,  et  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
que  toutes  protestations  et  réclamations  qui  pour- 
raient avoir  été  insérées  lors  de  la  signature  des 
procès-verbaux  de  division  de  cantons  et  des  cartes 
remises  au  comité  de  constitution,  sont  nulles  et 
non-avenues.  Autorise  les  commissaires  du  comité 
à  en  faire  la  radiation,  et  défend  expressément 
qu'il  en  soit  fait  aucune  à  l'avenir.  » 

M.  le  chevalier  de  Jllnrinais  déclare  qu'il 
ne  signera  pas. 

M.  le  marquis  de  Saint-llars,  député  d'E' 
tampes,  demande  à  s'absenter  pour  quinze  jours. 

M.  I^abeste,  députéde Reims, demandeuu  congé 
de  trois  semaines. 
Ces  congés  sont  accordés  sans  opposition. 

M.  l'abbé  Gouttes,  membre  du  comité  des 
finances,  avait  fait  hier,  à  la  séance  du  soir,  deux 
rapports  sur  des  affaires  particulières  qui  avaient 
été  ajournées.  L'une  d'elles  rend  une  décision  né- 
cessaire pour  l'ordre  et  la  tranquillité  des  localités 
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iQtéressées,  il  propose,  en  conséquence,  un  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Que  la  demande  faite  par  le  bourg  Saiot-Esprit- 
lès-Bayonne  sera  envoyée  aux  départements  des 
Basses-Pyrénées  et  des  Landes,  lesquels  enverront 
leur  avis  à  l'Assemblée  nationale,  pour  être  statué, 
par  elle,  ce  qu'il  appartiendra.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  passe  à  son  ordre 
du  jour  et  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur  la 
gabelle. 

W.  Dupont  [de  Nemours)  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 7  auquel  il  propose  de  substituer  le  mot  re- 
vendeurs à  celui  de  regratiers  et  minotiers.  {On 
entend  un  bruit  de  conversations.) 

M.  Charles  de  Lanieth  demande  que  ta  loi 
du  silence  soit  religieusement  observée,  afin  que 
lorsqu'une  motion  est  mise  aux  voix,  on  sache  sur 
quel  objet  on  vote.  Il  se  plaint  que,  depuis  quel- 
ques jours,  il  a  été  impossible  d'obtenir  le  silence. 

L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Art.  7.  Les  revendeurs  autorisés  par  la  ferme 
générale  à  débiter  du  sel,  et  qui  n'auraient  pu 
vendre  la  totalité  de  celui  qu'ils  ont  levé  aux  gre- 
niers de  l'Etat,  seront  admis  à  l'y  remettre,  d'a- 
près les  inventaires  qui  en  seront  faits;  et  la  va- 
leur leur  en  sera  restituée,  sans  qu'en  aucun  cas 
ils  puissent  rapporter  plus  de  sel  qu'il  ne  leur  en 
a  été  délivré  lors  de  leur  dernière  levée  :  et  pour 
jouir  du  bénéfice  du  présent  article,  lesdits  reven- 
deurs seront  tenus  de  faire,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  publication  du  présent  décret,  à  la 
municipalité  du  lieu  de  leur  résidence,  la  décla- 
ration de  la  quantité  de  sel  de  la  ferme,  qu'ils  pour- 
raient avoir  entre  les  mains.  Ladite  quantité  sera 
vérifiée,  dans  le  même  délai,  par  la  municipalité, 
qui  prendra  échantillon  de  la  qualité.  » 

M.  Dupont  [de  Nemours)  propose  ensuite  un 
article  8  qui  tend  à  l'anéantissement  de  tous  les 
procès  pour  fait  de  gabelle ,  sans  aucun  frais ,  et 

2ui  a  pour  but  de  rendre  la  liberté  à  tous  les  in- 
ividus  condamnés  pour  fait  de  contrebande. 

M.  le  niarqnis  de  Ltancosne.  Après  avoir 
détruit  un  impôt  aussi  funeste  que  la  gabelle,  lais- 
serez-YOus  un  pareil  bienfait  incomplet,  en  ne 
rappelant  pas,  dans  un  nombre  infini  de  familles 
désolées,  des  époux,  des  pères,  des  enfants,  enfin 
ce  qu'elles  ont  de  plus  cher  et  de  plus  nécessaire 
à  leur  existence?  Lorsque  vous  avez  aboli  le  pri- 
vilège exclusif  de  la  chasse,  votre  humanité  vous 
a  porté  à  faire  sortir  des  galères  ceux  qui  avaient 
été  condamnés  pour  fait  de  chasse,  à  faire  cesser 
toute  procédure  et  à  annuler  tous  décrets  et  juge- 
ments rendus  à  cet  égard.  Pourquoi  les  malheu- 
reux coupables  de  simple  faux  saunage,  qui  ne 
sont  prévenus  ni  de  meurtre,  ni  de  vol,  ni  d'aucun 
autre  crime,  gémiraient-ils  éternellement  dans  les 
prisons  ou  dans  les  liens  d'un  décret?  Ils  n'ont  élé 
souvent  privés  de  la  liberté,  que  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  payer  l'amende  à  laquelle  ils  auraient 
étéseulement  condamnés  s'ils  avaient  été  présumés 
en  état  d'y  satisfaire  ;  car  c'est  ainsi  que  les  fer- 
miers généraux  et  leurs  tribunaux  mettaient  à 
prix  la  liberté  et  souvent  la  vie  des  citoyens.  De 
l'argent  ou  aux  galères;  c'est  la  seule  consolante 
réponse  que  l'on  faisait  aux  malheureux  qui  im- 
ploraient leur  clémence.  J'en  parle  de  science  cer- 
taine, celte  réponse  m'ayant  été  faite  plusieurs 
fois,  lorsque  j'ai  réclamé  en  faveur  de  pères  de 
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famille,  que  la  misère  avait  engagé  à  faire  momen- 
tanément la  contrebande  du  sel. 

M.  de  Lancosne  termine  en  proposant  un 
décret  en  sept  articles  tendant  à  donner  la  liberté 
à  tous  les  galériens  et  prisonniers  pour  le  simple 
fait  de  faux  saunage  ;  il  établit  différentes  ex- 
ceptions pour  ceux  qui,  coupables  d'autres  cri- 
mes, ne  pourraient  sans  danger  être  remis  dans 
la  société. 

M.  Cîrelet  de  Beanregard  demande  la  liqui- 
dation des  offices  de  juridiction  de  grenier  à  sel. 
Cette  demande  est  jugée  prématurée. 

M.  Ooupil  de  IVéfeln  propose  un  amende- 
ment au  terme  duquel  les  détenus  ne  pourront 
être  élargis  que  sur  la  réclamation  des  munici- 
palités en  exceptant  les  homicides  pour  fait  de 
gabelle. 

M.  le  chevalier  de  llnrinais  demande  que 
la  perception  des  amendes  non  payées  soit  sus- 
pendue et  que  les  obligations  extorquées  aux  pri- 
sonniers entre  les  deux  guichets  soient  annulées. 

M.  Rœderer  dit  que  ces  obligations  ont  été 
faites  pour  prévarications  ;  que  les  amendes  étaient 
de  droit  ;  qu'elles  ont  été  prononcées  suivant  la 
loi  et  qu'elles  sont  méritées.  Il  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  l'amendement. 

M.  le  Président  prend  les  voix  et  l'article  est 
décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  8.  Les  procès  criminels,  commencés 
pour  fait  de  gabelle,  seront  annulés  sans  frais.  Le 
roi  sera  supplié  de  permettre  le  retour  des  bannis 
pour  fait  de  gabelle  seulement,  et  de  faire  remet- 
tre en  liberté  les  détenus  en  prison  ou  aux  galè- 
res, qui  n'y  ont  été  envoyés  que  pour  la  même 
cause;  comme  aussi  d'ordonner  qu'il  soit  pris 
des  précautions  pour  assurer  leur  retour  à  leur 
domicile,  conformément  à  ce  qui  a  été  précédem- 
ment réglé  au  sujet  des  détenus  pour  fait  de 
chasse.  » 

M.  le  Président.  M.  le  baron  de  Menou  a  ob- 
tenu depuis  plusieurs  jours  l'autorisation  de  sou- 
mettre à  l'Assemblée  un  plan  et  un  ordre  de  tra- 
vail. Je  lui  donne  la  parole  pour  développeur  sa 
motion. 

M.  le  baron  «le  Menou  (1).  Messieurs,  vous 
avez  été  envoyés,  de  toutes  les  parties  du  royaume, 
pour  fonder  une  constitution.  Chacun  devons  a 
juré  de  remplir  celte  importante  mission,  et  nous 
avons  tous  ensemble  fait  serment  de  ne  plus  nous 
séparer  que  cet  ouvrage  ne  fût  accompli.  Pour  y 
parvenir,  il  a  fallu  faire  ce  que  jamais  nation  n'a- 
vait osé  :  détruire  à  la  fois  tous  les  abus,  toutes 
les  erreurs,  rompre  toutes  les  habitudes,  et  subs- 
tituer la  raison  et  la  justice  à  (l'ignorance,  aux 
préjugés  et  à  l'intérêt  personnel. 

Je  sais  que  les  détracteurs  de  nos  travaux  di- 
ront que  nous  avons  tout  renversé,  que  nous 
avons  attaqué  toutes  les  fortunes,  que  nous  n'a- 
vons rien  respecté  ;  mais  pourquoi  (répondrons- 
nous)  la  nation  s'est-elle  assemblée  par  ses  repré- 
sentants ?  parce  que  la  chose  publique  était  en 
péril,  parce  que  les  finances  étaient  dans  un  éiat 
de  déprédation  tel  que  la  banqueroute  était  iaé- 

il|  La  motion  de  M.  le  baron  de  Menoa  est  incom- 
plète au  3Ionil€ur. 
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\itable,  si,  dans  celte  extrémité,  le  gouverne- 
ment, qui,  par  sa  faute,  avait  accuniuié  tous  les 
malheurs,  et  dont  toutes  les  ressources  fiscales 
étaient  épuisées,  n'eût  convoqué  la  nation,  pour 
lui  exposer  sa  situation  et  la  mettre  à  même  de 
chercher  les  remèdes  convenables.  Que  ces  enne- 
mis du  bien  public  nous  disent  donc  s'ils  eussent 
préféré  la  banqueroute  et  leur  ruine  totale,  au 
sacrifice  d'une  partie  de  leur  fortune,  nécessaire 
pour  sauver  l'autre. 

Mais  on  eût  pu  remédier  à  l'état  déplorable  de 
nos  finances,  disent-ils,  sans  tout  attaquer  et  dé- 
truire. Mais  d'où  était  donc  venu  le  désordre  de 
nos  finances?  N'étaitil  pas  le  produit  de  tous  les 
abus,  de  tous  les  privilèges,  de  l'égoïsme,  de 
l'oubli  de  tous  les  devoirs  et  de  toute  moralité,  de 
la  confusion  de  tous  les  pouvoirs?  et  la  nation 
n'était-eile  assemblée  que  pour  apporter  un  mi- 
sérable palliatif  aux  maux  dont  elle  était  acca- 
blée? Non,  sans  doute,  son  devoir  était  de  réparer 
le  mal  actuel;  mais  il  était  encore  plus  ess<  ntiel 
d'établir  un  ordre  de  choses  tel,  qu'il  fût  impos- 
sible au  mal  de  reparaître;  et  pour  y  parvenir,  il 
fallait  tout  détruire  parce  que  tout  était  vieux. 

Je  ne  devrais  peut-être  pas  m'arrêter  à  réfuter 
une  autre  calomnie,  et  d'autres  bruits  injurieux 
qu'on  répand  de  toutes  parts  contre  l'Assemblée 
nationale.  Son  projet  secret,  disent  nos  ennemis, 
est  de  renverser  la  monarchie,  et  d'enlever  au 
monarque  toute  son  autorité.  Insensés  qu'ils! 
sont!  nous  voulons  détruire  la  monarchie!  qu'ils 
jettent  les  yeux  sur  nos  travaux,  ils  n'ont  tous 
pour  but  que  d'établir  une  monarchie  parfaite; 
celle  qui  est  composée  de  parties  semblables  en- 
tre elle?,  gouvernées  par  les  mômes  lois,  et  qui 
toutes  aboutissent  à  un  centre  d'unité,  qui  leur 
imprime  à  la  fois  un  même  mouvement. 

Nous  voulons  enlever  au  roi  son  autorité  !  et 
nous  travaillons  tous  les  jours  à  lui  en  donner 
une  véritable,  celle  qui  a  pour  base  la  loi  et  la 
justice.  De  quelle  autorité  jouissait  le  roi  avant 
l'Assemblée  nationale?  Sans  doute,  elle  paraissait 
importante,  elle  embrassait  tout;  mais  qu'on 
l'examine  attentivement  :  partout  elle  était  éludée, 
partout  il  fallait  employer  la  force  pour  obtenir 
l'obéissance.  Etait-ce  là' une  véritable  autorité?  le 
monarque  devait-il  être  heureux?  sa  position 
n'étaii-elle  pas  la  plus  fâcheuse,  la  plus  précaire? 
Tyrannisé  tour  à  tour  par  ses  ministres  et  par 
ses  courtisans,  le  roi  n'avait  que  les  formes  et  les 
dehors  de  la  puissance,  il  n'en  avait  pas  la  réa- 
lité. Que  va-t-il  arriver  au  contraire  dans  le  nou- 
vel ordre  de  choses?  le  monarque  rendu,  pour 
ainsi  dire,  à  la  nation,  et  devenu  chef  et  centre 
du  pouvoir  administratif  et  exécutif,  imprimera 
dans  toutes  les  parties  de  la  monarchie  un  mou- 
vement qui  la  vivifiera.  Son  autorité  sera  entière 
et  respectée,  parce  qu'il  ne  commandera  qu'au 
nom  de  la  loi;  personne  ne  tentera  de  s'y  sous- 
traire, sans  être  puni  à  l'instant  avec  la  dernière 
sévérité,  parce  que  tous  les  citoyens  sont  intéres- 
sés à  soutenir  et  faire  exécuter  les  lois  qui  sont 
leur  ouvrage.  Le  monarque  aura  toute  la  puis- 
sance nécessaire  pour  faire  le  bien,  il  sera  dans 
l'heureuse  impuissance  de  faire  le  mal.  lit  j'ose 
demander  à  ceux  qui  calomnient  l'Assemblée  na- 
tionale, si,  dans  une  semblable  position  et  avec 
une  telle  prérogative,  le  roi  des  Français  ne  sera 
pas  le  plus  respecté,  le  plus  heureux,  et  par  con- 
séquent le  plus  grand  monarque  de  l'Univers.  Si 
les  méchants  osaient  porter  leurs  calomnies  jus- 
qu'aux pieds  du  Irô^e,  si  ceux  qui  ont  perdu  leur 
pouvoir  et  leur  influence,  tenaient  au  roi  lui- 
même  les  discours  qu'ils  répandent  dans  le  pu- 


blic, Louis  XVI,  le  restaurateur  de  la  liberté  fran- 
çaise, leur  répondrait  (n'en  doutez  pas,  Messieurs), 
que  c'est  inutilement  qu'ils  tentent  de  lui  donner 
des  regrets  sur  ce  qu'ils  appellent  la  perte  de  son 
autorité  et  qui  n'est  véritablement  que  la  perte 
de  celle  qu'ils  avaient  usurpée  sur  le  roi  lui- 
même.  Mais,  disent  encore  les  ennemis  de  la  chose 
publique,  l'Assemblée  nationale  ne  parle  que  de 
liberté,  de  tranquillité  et  d'autorité  du  roi,  tandis 
que  ni  la  liberté,  ni  la  tranquillité,  ni  l'autorité 
du  roi  n'existent  dans  le  royaume.  Mais  si  tous 
ces  raisonnements,  qui  ne  cherchent  qu'à  semer 
la  discorde,  voulaient  être  de  bonne  foi  ;  ne  di- 
raient-ils pas,  au  contraire,  que  les  révolutions 
sont  les  crises  nécessaires  des  corps  politiques, 
qu'elles  n'arrivent  jamais  quand  elles  ne  sont  pas 
le  résultat  d'une  conquête,  que  lorsque  le  peuple, 
accablé  sous  le  joug  de  la  misère  et  du  despo- 
tisme, cherche  à  reprendre  des  droits  qu'il  ne 
peut  jamais  perdre;  que  les  travaux  dont  s'occupe 
actuellement  l'Assemblée  nationale,  pour  réparer 
les  maux  qui  désolaient  la  France,  sont  un  re- 
mède peut-être  violent  par  les  inconvénients  mo- 
mentanés qu'il  entraîne,  mais  que  ce  remède  était 
nécessaire  et  inévitable,  et  que  tant  qu'il  agit  avec 
force,  ni  la  liberté,  ni  la  tranquillité  des  peuples, 
ni  l'autorité  du  monarque,  ne  peuvent  exister 
dans  toute  leur  étendue,  parce  qu'elles  ne  sont 
que  le  résultat  de  toutes  les  parties  et  de  l'en- 
semble de  la  constitution,  qui  n'est  pas  encore 
terminée?  Ceux  qui  parlent  autrement  ne  cher- 
chent qu'à  tromper  la  nation  et  le  monarque, 
mais   tous  leurs  efforts   seront  inutiles.    Nous 
surmonterons  tous  les  obstacles.  Leurs  intrigues 
ne  serviront  qu'à  les  couvrir  du  mépris  et  de 
l'animadversion  publiques,  et  le  monarque  lui- 
même  éclairé  sur  ses  véritables  intérêts,  et  qui  fait 
que  la  nation  ne  peut  rien  faire  pour  elle  qu'elle 
ne  fasse  en  même  temps  pour  lui,  rend  et  rendra 
à  l'Assemblée  nationale  la  justice  que  mérite  la 
pureté  de  ses  intentions. 

Mais  toutes  ces  considérations.  Messieurs,  nous 
engagent  plus  que  jamais  à  hâter  nos  travaux. 
Les  finances  et  la  constitution  doivent  occuper 
tous  nos  instants  :  les  finances,  parce  que  sans  ar- 
gent et  sans  impôt,  la  meilleure  et  la  plus  belle 
constitution  devient  inutile;  la  constitution,  parce 
que  sans  elle  et  sans  les  lois,  les  impôts  ne  peu- 
vent être  perçus.  Il  serait  donc  à  désirer  que,  lais- 
sant à  l'écart  toutes  les  affaires  particulières,  et 
les  renvoyant,  conformément  à  nos  anciens  dé- 
crets, aux  séances  du  soir,  nous  nous  occupas- 
sions uniquement  et  exclusivement  dans  celles 
du  matin  des  finances  et  de  la  constitution;  et 
que  nous  prescrivissions  à  nous-mêmes  un  ordre 
de  travail  qui  ne  fût  jamais  dérangé  dans  aucun 
temps,  ni  par  aucune  circonstance.  J'ajouterai 
encore  que,  môme  dans  les  séances  du  soir,  on  ne 
devrait  pas  s'occuper  des  affaires  particulières, 
mais  de  celles  qui  peuvent  avoir  quelques  liai- 
sons ou  rapports  avec  l'intérêt  public,  ou  dont  la 
décision  serait  l'application  d'une  de  nos  lois  gé- 
nérales. 

Dans  les  différentes  parties  de  la  constitution 
qui  nous  restent  encore  à  organiser,  celle  qui  me 
paraît  la  plus  pressante  et  la  plus  importante,  est 
l'ordre  judiciaire;  car,  pour  faire  exécuter  les 
luis  que  nous  décrétons  journellement,  nous  avons 
besoin  de  tribunaux  et  de  juges  ;  et  vous  savez, 
Messieurs,  que  partout  la  justice  languit,  que 
partout  elle  est  sans  force.  Plus  nous  avons  atta- 
qué et  détruit  d'abus,  plus  nous  devons  chercher 
à  rassurer  ceux  qui  craignent  pour  leur  fortune, 
et  à  rétablir  leur  confiance.  L'un  et  l'autre  objet 
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ae  seront  parfaitement  remplis  que  par  l'établis- 
sement d'un  ordre  judiciaire,  simple,  rapproché 
Jes  justiciables  et  peu  dispendieux.  Nous  sommes 
l'autant  plus  intéressés  à  tenter  nos  travaux  sur 
:et  objet,  que  j'entends  dire  de  toutes  parts  qu'il 
5e  forme  des  coalitions,  des  partis  dans  le 
'oyaume,  surtout  dans  les  villes  où  existent 
încore  les  anciens  tribunaux  souverains.  Mais 
non  intention  n'est  pas  de  vous  effrayer,  l'Assem- 
3lée  nationale  est  incapable  de  terreur  :  je  n'ai 
l'autre  projet  que  celui  d'exciter  votre  vigilance-, 
ît  sans  doute  ceux  qui,  partisans  de  l'ancien 
système  judiciaire,  cherchent  à  le  maintenir,  ne 
•ont  coupables  que  d'erreur,  par  attachement  à 
l'anciennes  habitudes  et  à  de  vieux  préjugés. 

Il  est  encore  un  autre  travail  bien  essentiel  à 
:erminer,  Messieurs,  c'est  celui  de  l'organisation 
ie  l'armée,  des  gardes  nationales,  et  générale- 
nent  de  tout  ce  qui  constitue  la  force  publique. 
le  sais  qu'un  des  jours  de  la  semaine  où  nous 
întrons,  le  ministre  de  la  guerre  doit  vous  sou- 
mettre de  la  part  du  roi,  son  plan  pour  la  for- 
mation de  l'armée. 

Vous  auriez  peut-être  encore  quelques  articles 
i  discuter  sur  les  départements,  districts,  muni- 
cipalités et  autres  assemblées  ;  ils  sont  d'une  im- 
portance majeure,  parce  que  c'est  là  le  pivot  sur 
lequel  doit  rouler  toute  la  machine  du  gouverne- 
ment. Après  l'ordre  judiciaire  et  le  pouvoir  mili- 
taire, vous  aurez  à  organiser  le  clergé,  de  manière 
à  ne  conserver  que  ce  qui  est  ulile  pour  la  ma- 
jesté de  la  religion  et  du  culte  public.  Vous  aurez 
aussi  à  statuer  sur  les  jouissances  qui  seront  con- 
servées aux  titulaires  actuels  des  bénéfices. 

Mais  quelque  pressées  que  soient  toutes  ces 
opérations,  elles  cèdent  cependant  à  la  nécessité 
de  délibérer  promptement  sur  les  projets  de  dé- 
crets relatifs  aux  linances,  qui  vous  ont  été  sou- 
mis ,et  je  crois  de  mon  devoir  de  dire  ici,  en  pas- 
sant, que  ceux  qui  se  plaignent  du  peu  de  liaison 
et  d'ensemble  de  nos  travaux  en  matière  de  fi- 
nance, n'ont  pas  réfléchi  qu'ils  n'étaient  que 
provisoires  pour  l'année  1790,  et  que  notre  comité 
[l'imposition  était  chargé  de  vous  présenter  un 
travail  sur  le  mode  et  la  nature  des  impôts,  qui,  à 
commencer  de  1791,  seront  établis  dans  tout  le 
royaume. 

Je  n'entrerai  point  dans  de  plus  grands  détails 
sur  la  série  des  objets  que  vous  avez  à  traiter  ; 
c'est  à  votre  comité  de  constitution  à  vous  la 
présenter.  Plus  exercé  sur  ces  matières  par  son 
travail  assidu,  il  rassemblera  plus  facilement  dans 
un  même  tableau  tout  ce  qui  doit  entrer  dans  la 
constitution  ;  il  vous  soumettra  l'ordre  dans  lequel 
toutes  ces  portions  doivent  se  placer,  et  pour  ainsi 
dire  s'enchaîner;  et  l'Assemblée  plus  éclairée 
sur  ses  opérations,  et  touchant,  pour  ainsi  dire, 
de  la  pensée  le  but  qu'elle  s'est  proposé,  redou- 
blera, s'il  est  possible,  de  force  et  de  courage 
pour  l'atteindre.  Le  peuple,  impatient  de  voir 
arriver  le  moment  où  il  jouira  du  bonheur  que 
lui  procureront  vos  décrets,  attendra  avec  tran- 
quillité la  fin  de  vos  travaux  ;  et  les  méchants 
eux-mêmes  qui,  pour  renverser  l'édifice  que  nous 
construisons,  cherchent  à  jeter  de  la  défaveur  sur 
l'Assemblée  nationale,  en  répandant  que  nous 
voulons  nous  transformer  en  un  long  parlement, 
nous  ériger  en  despotes,  en  publiant  enfin  les 
atrocités  les  plus  noires  contre  nous  ;  les  méchants 
dis-je,  seront  confondus  et  méprisés  parle  peuple, 
qui,  connaissant  nos  intentions,  saura  résister  à 
toutes  les  perfides  insinuations  des  ennemis  de 
la  chose  publique. 

Peut-être  le  comité  de  constitution  vous  objec- 


tera-t-il,  qu'accablé  par  les  demandes  qu'on  lui 
fait  de  toutes  les  parties  du  royaume,  pour  l'in- 
terprétation de  vos  décrets  sur  les  fonctions  et  le 
mode  d'élection  des  différentes  assemblées  que 
vous  avez  établies,  il  ne  peut  se  livrer,  avec  l'as- 
siduité que  vous  désirez,  aux  travaux  constitu- 
tionnels dont  vous  l'avez  chargé.  Ne  serait-il 
pas  possible,  Messieurs,  de  diviser  ce  comité  en 
deux  sections,  dont  la  première  ne  s'occuperait 
que  des  travaux  qui  vous  restent  à  faire  sur  la 
constitution,  et  la  seconde  serait  chargée  de  la 
correspondance  et  de  l'examen  des  demandes  qui 
vous  sont  faites  en  interprétation  de  vos  lois  ? 
cette  section  vous  présenterait  des  projets  de 
réponses  ou  de  décrets. 

Mais,  si  vous  adoptez,  Messieurs,  un  ordre  et 
des  heures  fixes  de  travail,  il  est  de  toute  néces- 
sité que  vous  preniez  la  ferme  résolution  de  ne 
jamais  vous  en  écarter.  Permettez-moi  de  vous 
rappeler  que,  plusieurs  fois,  vous  avez  formé  ce 
projet,  mais  qu'entraînés  par  une  infinité  de  cir- 
constances, vous  ne  lavez  jamais  mis  à  exécu- 
tion. 

Pour  me  résumer,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L  Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle  a 
déjà  décrété  que  les  lundis,  mardis,  mercredis  et 
jeudis  seront  entièrement  consacrés  à  la  consti- 
tution, et  les  vendredis,  samedis  etdimanches  aux 
finances,  et  que  toutes  autres  affaires  seront  por- 
tées aux  séances  du  soir,  décrète: 

«  1»  Que  dorénavant  les  séances  du  matin  com- 
menceront à  neuf  heures,  excepté  celle  du  diman- 
che, qui  commencera  à  onze  heures; 

'■'  2«  Que  chaque  séance  du  matin' sera  divisée 
en  deux  parties  ;  la  première,  de  neuf  heures  à 
une  heure,  sera  employée  à  lire  les  procès- ver- 
baux et  à  discuter  la  constitution  et  les  objets 
majeurs  d'intérêt  général;  la  seconde,  à  examiner 
des  objets  d'intérêt  général  moins  importants  et 
moins  majeurs  ; 

«  3°  Qu'elle  n'entend  cependant  pass'astreindre 
à  ne  point  employer  la  séance  entière  aux  objets 
les  plus  importants  quand  les  circonstances  l'exi- 
geront. 

«  i"  Afin  que  tous  les  députés  soient  instruits 
des  matières  dont  l'Assemblée  s'occupera,  on  af- 
fichera au  bas  de  chaque  tribune  un  tableau  de 
l'ordre  du  lendemain,  qui  contiendra  l'énuméra- 
tion  des  objets  qui  devraient  être  traités,  ou  qui 
auront  été  ajournés  ; 

«  5°  Que  tous  les  députés  qui  auront  quelque 
motion  importante  à  proposer  en  préviendront 
d'avance  le  président,  afin  qu'on  puisse  afficher 
l'objet  de  la  motion  et  le  nom  de  son  auteur  ; 

«  6°  Que  le  comité  de  constitution  présentera  le 
dimanche,  28  de  ce  mois,  la  série  ou  tableau 
raisonné  de  tous  les  objets  à  décréter  pour  achever 
la  constitution,  et  les  articles  nécessaires  pour 
expliquer  les  décrets  dans  lesquels  les  principes 
ont  été  consacrés  ; 

<'  1"  Que  l'Assemblée  s'occupera,  sans  disconti- 
nuer, de  décréter  les  projets  de  décrets  relatifs 
aux  finances,  et  présentés  par  le  comité;  et 
qu'ensuite  elle  reprendra,  les  jours  désignés,  le 
travail  de  la  constitution,  en  commençant  pas 
l'ordre  judiciaire; 

^  8o  Que,  dans  l'espace  de  huit  jours,  les  diffé- 
rents comités  présenteront  l'ordre  de  leurs  tra- 
vaux et  dresseront  le  tableau  des  objets  primitifs 
de  leur  travail  et  des  objets  qui  leur  ont  été  ren- 
voyés ; 

«  9°  Que  désormais  il  ne  sera  reçu  de  députa- 
tion  que  dans  les  séances  du  soir  ; 
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e  10°  Qu'enfin,  dans  aucun  cas,  l'Assemblée  ne 
lèvera  la  séance  que  le  président  ne  l'ait  pro- 
noncé. » 

M.  de  Eiafayette.  J'appuie  la  motion  de  M.  de 
Menou  et  toutes  celles  qui  pourront  assurer  notre 
marche,  calmer  l'inquiétude,  confondre  la  calom- 
nie. 

Que  diront,  en  effet,  nos  détracteurs,  lorsque 
l'Assemblée  nationale,  repoussant  les  motions 
incidentes,  évitant  les  séances  stériles  ou  ora- 
geuses, aura  déterminé  ses  devoirs  et  son  travail 
par  deux  mots  :  constitution  et  /inances  ? 

Finances,  parcequ'en  même  temps  que  la  Révo- 
lution, en  rendant  au  peuple  tous  ses  droits,  doit 
assurer  pour  toujours  son  bonheur,  il  n'est  pas 
moins  vrai  que,  dans  le  moment  actuel,  le  peu- 
ple souffre,  le  commerce  languit,  les  ouvriers  sont 
sans  ouvrage,  et  que,  dans  ce  grand  mouvement 
de  la  fortune  publique,  tout  délai  nous  perd. 

Constitution^  parce  qu'avec  elle  on  a  tout  ;  lé- 
gislatures représentatives,  où  la  loi  se  forme  avec 
sagesse  ;  ordre  judiciaire  dont  les  jurés  soient  la 
base  ;  administrations  électives,  mais  graduelle- 
ment subordonnées  au  chef  suprême  ;  armée 
disciplinée  sans  qu'on  puisse  en  abuser;  éduca- 
tion qui  grave  tous  les  principes  et  recueille  tous 
les  talents  ;  une  nation  tranquille  sous  les  armes 
de  la  liberté  ;  un  roi  investi  de  toute  la  force 
qu'exige  une  grande  monarchie,  et  de  l'éclat  qui 
convient  à  la  majesté  d'un  grand  peuple  ;  entin, 
une  organisation  ferme  et  complète  du  gouver- 
nement, et  cette  définition  distincte  de  chaque 
pouvoir,  qui  seule  exclut  toutes  les  tyran- 
nies. 

Je  dois  rappeler  à  l'Assemblée  que  les  gardes 
nationales,  dont  le  zèle  est  aussi  constant  qu'éner- 
gique, brûlent  de  trouver  dans  nos  décrets  leur 
place  constitutionnelle,  et  d'y  lire  leurs  devoirs  ; 
mais  je  conviens  que  le  travail  judiciaire  presse 
d'autant  plus  que  trop  souvent  la  loi  rencontre 
dans  ses  principaux  organes  des  adversaires,  et 
que  des  factions  de  tous  genres  peuvent  encore 
tenter,  dans  leurs  coupables  égarements,  d'oppo- 
ser des  obstacles  ou  des  prétextes  à  l'établisse- 
ment de  l'ordre  public. 

Et  peut-être  quelque  impatience  est-elle  per- 
mise à  celui  qui,  ayant  promis  au  peuple,  non  de 
le  flatter,  mais  de  le  défendre,  s'est  promis  à  lui- 
même  que  la  tin  de  la  révolution,  «  en  le  repla- 
çant exactement  où  il  était  lorsqu'elle  com- 
mença, »  le  laisserait  tout  entier  à  la  pureté  de  ses 
souvenirs. 

M.  le  vicomte  de  Toulongeon.  Tant  que  le 
pouvoir  judiciaire  n'est  point  organisé,  nous  n'a- 
vons rien  fait  ;  s'il  était  possible  qu'il  ne  le  fût  pas 
pendant  que  nous  sommes  réunis,  le  pouvoir  judi- 
ciaire nous  désorganiserait  quand  nous  serions 
séparés.  Je  demande  que  la  discussion  commence 
demain,  et  que  tout  ce  qui  concerne  la  constitu- 
tion, l'établissement  et  les  fonctions  de  l'ordre 
judiciaire  soit  décrété  pendant  la  prochaine  tenue 
des  assemblées  de  département  et  de  district,  et 
qu'elles  ne  puissent  être  séparées  ni  prorogées 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  procédé  à  l'élection  des 
officiers  qui  composeront  les  tribunaux. 

M.  le  comte  de  Clcrmont-Toiinerre.  La 

motion  présenlée  par  M.  de  Menou  me  paraît 
d'une  telle  importance,  et  tellement  propre  à 
rapprocher  et  réunir  tous  ceux  qui,  différant 
peut-être  d'opinion,  ne  dif furent  pas  de  sentiment 
et  sont  également  attachés  à  la  constitution,  que 


je  me  reprocherais  de  vous  arrêter  un  moment. 
Si  quelqu'un  veut  parler  contre  la  motion,  je  ré- 
serve la  parole  pour  lui  répondre. 

M.  Goiipillean.  Je  propose  en  amendement 
que  la  séance  du  matin  ne  soit  pas  divisée  en 
deux  parties. 

M.  de  Slontlosier.  Je  réclame  une  exception 
en  faveur  de  la  compagnie  des  Indes,  et  je  de- 
mande que  le  comité  de  constitution  iixele  terme 
de  la  séparation  de  l'Assemblée  actuelle.  {Il  s'é- 
lève beaucoup  de  murmures.)  Je  le  demande  pour 
la  liberté,  pour  la  constitution  ;  je  le  demande 
pour  l'ordre  ;  je  le  demande  pour  la  paix  ;  je  le 
demande  pour  la  tranquillité  publique;  je  de- 
mande que  le  comité  dise  :  «  Voilà  une  assemblée 
permanente  revêtue  de  tous  les  pouvoirs  ;  mais 
ce  monstre,  si  j'ose  le  dire,  ne  sera  pas  éternel.  » 
Il  faut  en  fixer  la  durée,  soit  à  six  mois,  soit  à  un 
an,  soit  à  deux  ans..  {Lés  murmures  ne  laissent 
pas  achever  M.  de  Montlosier.) 

M.  Charles  de  Liameth.  Ce  n'est  pour  com- 
battre ni  M.  de  Menou,  ni  M.  de  Toulongeon  que 
j'ai  demandé  la  parole,  mais  simplement  pour  les 
accorder.  C'est  pour  rappeler  qu'il  y  a  aujour- 
d'hui trois  semaines  que  vous  avez  décrété  les 
articles  qui  font  prendre  à  l'armée  sa  place  dans 
la  constitution.  Ces  articles  ne  sont  point  accep- 
tés. Je  rappelle  avec  quelle  activité  l'Assemblée 
demandait  autrefois  celte  acceptation  ;  je  rap- 
pelle qu'à  Versailles  un  seul  jour  s'étant  écoulé, 
l'Assemblée  délibéra  qu'elle  ne  désemparerait  pas 
que  les  articles  constitutionnels  ne  fussent  ac- 
ceptés. C'est  avec  cette  énergie,  c'est  avec  ce  cou- 
rage que  rien  n'a  pu  ébranler,  que  nous  sommes 
arrivés  à  l'époque  où  nous  nous  trouvons  ;  et  je 
puis  dire  qu'en  ce  moment  même  nous  avons 
encore  besoin  de  ce  courage  et  de  cettti  énergie. 
—  Je  demande  que  dans  le  jour  M.  le  président  se 
retire  pardevers  le  roi,  et  que  demain  l'Assemblée 
ne  désempare  pas  que  l'acceptation  n'ait  été 
donnée  ^aux  décrets  constitutionnels  sur  l'ar- 
mée. 

M.  le  comte  de  Montmorency.  La  motion 
de  M.  de  Menou,  par  ses  motifs  et  par  ses  avan- 
tages reconnus,  ne  demande  pas  une  plus  longue 
discussion  :  je  propose  de  délibérer  sur-le-champ, 
et  d'adopter  l'amendement  de  M.  Goupilleau.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  M.  de  Montlosier.  Il  me  semble  extraordinaire 
qu'à  l'instant  même  où  nous  témoignons  le  désir 
d'accélérer  nos  travaux,  on  vienne  les  arrêter 
encore.  Nous  ne  pouvons  fixer  un  temps  que  nous 
ne  connaissons  pas,  etdont  la  durée  dépend  peut- 
être  de  plusieurs  motions  comme  celle-là. 

M.  deSaînt-jïIartîn.  Vous  savez  que  tous  ces 
grands  corps  appelés  parlements  sont  anlirévo- 
lutionnaires.  Une  lettre  que  j'ai  reçue  hier  de 
Toulouse  m'annonce  que  ce  parlement  se  distin- 
gue par  son  aristocratie.  11  emploie  toutes  sortes 
de  moyens  pour  empêcher  l'exécution  de  vos  dé- 
crets, et  notamment  la  déclaration  pour  la  con- 
tribution patriotique.  La  chambre  des  vacations 
travaille  beaucoup,  mais  elle  ne  juge  que  les 
grands  procès  par  écrit,  et  très  peu  de  procès 
d'audience  :  les  audiences  ne  durent  qu'une  demi- 
heure. 

.      MM.   de  Cazalès  et  de  l^autrec  demandent 
*  la  preuve  de  ces  faits. 
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M.  Desmontlcrs  de  Mérin ville,  évêque  de 
Dijon.  Je  regarde  la  motion  de  M.  de  Menou 
comme  une  addition  au  règlement.  L'Assemblée  a 
souvent  dérogé  à  ce  règlement  ;  je  demande  Qu'elle 
prenne  l'engagement  de  ne  déroger  jamais  à  l  ordre 
de  travail  proposé  quand  il  sera  décrété. 

(On  ferme  la  discussion.) 

L'amendement  de  M.  Goupilleau  est  adopté  ; 
c'est-à-dire  qu'on  retranche  du  projet  de  décret 
les  articles  11  et  III. 

La  proposition  de  M.  de  Toulongeon  est  ajour- 
née. 

M.  de  .llontlosier  demande  avec  insistance 
qu'on  délibère  sur  la  sienne. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

Le  décret  présenté  par  M.  de  Menou  est  adopté. 

M.  Lic  Pelletier  de  Saiat-Fargeaa.  Je  de- 
mande la  division  de  la  motion  de  M.  de  Lamelh, 
et  je  pense  qu'il  faut  se  borner  à  charger  M.  le 
président  d'insister  prés  du  roi  sur  l'acceptation 
des  décrets  rendus  surla  constitution  de  l'armée. 
Jl  est  inutile  de  développer  les  motifs  de  pru- 
dence, de  respect  et  de  politique  sur  lesquels  ma 
demande  est  appuyée. 

La  motion  de  M.  de  Lameth  est  divisée  et  dé- 
crétée conformément  à  l'avis  de  M.  Le  Pelletier 
de  Saint-Fargeau. 

La  motion  de  al.  de  Menou  purgée  de  tous  ses 
amendements  est  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

<(  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  par 
ses  précédents  décrets,  elle  a  prononcé  qu'elle  s'oc- 
cuperait les  lundi,  mardi,  mercredi  et  jeudi,  de 
la  constitution  ;  et  les  vendredi,  samedi  et  di- 
manche, des  finances;  que  toutes  les  autres  af- 
faires, de  quelque  nature  qu'elles  fussent,  seraient 
renvoyées  aux  séances  du  soir;  considérant,  en 
outre,  qu'il  est  nécessaire,  pour  hâter  ses  travaux, 
qu'elle  établisse  un  ordre  de  travail  invariable,  a 
décrété  et  décrète  : 

«  1°  Que  dorénavant  les  séances  du  matin  com- 
menceront à  neuf  heures  précises,  excepté  celles 
du  dimanche,  qui  seront  fixées  à  onze  heures. 

«2°  Afinquetousiesdéputés  de  l'Assemblée  na- 
tionale soient  instruits  de  l'ordre  du  jour,  il  sera 
afhché  chaque  jour,  à  la  fin  de  chaque  séance  et 
au-dessous  de  chaque  tribune,  un  tableau  qui 
contiendra  l'ordre  du  travail  pour  le  lendemain, 
ainsi  que  l'énumération  de  tous  les  objets  qui 
devront  être  traités,  ou  qui  auront  été  ajournés. 

<  3°  Tous  les  députés  qui  auront  quelque  mo- 
tion importante  à  proposer,  seront  tenus  d'en 
avertir  d'avance  M.  le  président,  qui  ordonnera 
que  l'objet  de  la  motion,  et  le  nom  de  celui  qui 
l'a  proposée  soient  également  affichés  sur  un  ta- 
bleau placé  au-dessous  de  chaque  tribune. 

«  4°  Le  comité  de  constitution  sera  chargé 
de  présenter  dimanche  prochain,  28  de  ce  mois, 
ù  l'Assemblée,  la  série  ou  le  tableau  raisonné  de 
tous  les  objets  que  l'Assemblée  nationale  doit 
traiter  pour  achever  la  constitution,  ou  des  arti- 
cles nécessaires  pour  l'exécution  des  décrets  dans 
lesquels  elle  n'a  consacré  que  des  principes. 

«  5°  L'Assemblée  nationale  s'occupera,  sans 
discontinuer,  de  discuter  les  projets  de  décrets 
relatifs  aux  finances,  qui  lui  ont  été  présentés 
par  son  comité,  et  qu'ensuite,  revenant  à  l'ordre 
qu'elle  s'est  déjà  prescrit  elle-même,  elle  repren- 
dra, pendant  les  quatre  jours  désignés,  le  travail 
de  la  constitution,  en  commençant  par  l'ordre 
judiciaire. 


293 

«  0"  Les  différents  comités  seront  tenus  de 
préparer  leur  travail,  de  manière  que  l'Assem- 
blée ne  puisse  jamais  éprouver  aucun  retard,  ni 
changer  dans  aucun  temps,  ni  dans  aucune  cir- 
constance, l'ordre  qu'elle  s'est  prescrit  ;  et,  pour 
cet  effet,  lisseront  chargés  de  dresser,  dans  l'es- 
pace de  huit  jours,  des  tableaux,  soit  des  objets 
primitifs  de  leur  travail,  soit  de  ceux  qui  leur 
ont  été  renvoyés,  selon  l'ordre  de  leur  impor- 
tance, non  pour  en  faire  lecture  à  l'Assemblée, 
mais  pour  être  imprimés  et  distribués  aux  dé- 
putés dans  leur  domicile. 

«  7°  Aucune  députalion  ne  sera  reçue  que 
dans  les  séances  du  soir. 

«  8°  Dans  aucun  cas,  l'Assemblée  ne  lèvera 
la  séance,  que  M.  le  président  ne  l'ait  prononcé.» 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  un  quart. 


ASSEMBLÉE  iN.\TiONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RABAUD  DE  SAlNT-ÉTIENNE. 
Séance  du  lundi  22  mars  1790  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  le  marquis  de  Bonnay,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  llerlin,  autre  secrétaire,  lit  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  du  soir  du  samedi  20  mars. 
Il  ne  se  produit  aucune  réclamation. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  fait  la  lecture 
d'une  adresse  des  officiers  municipaux  deCaen. 
Ils  attestent  que  leur  ville  gémissait  depuis  long- 
temps des  funestes  effets  de  l'anarchie  ;  qu'elle 
attendait  avec  impatience  le  retour  des  lois  et  de 
la  force  publique;  et  que,  vivement  pénétrés  de 
ces  sentiments,  ils  ont  vu  paraître,  avec  une  sa- 
tisfaction inexprimable,  le  nouveau  régime  muni- 
cipal, ce  qui  va  devenir  la  source  de  leurs  obliga- 
tions les  plus  importantes. 

Seconde  adresse  des  officiers  municipaux,  no- 
tables et  membres  de  la  commune  de  l'ile  de 
Bouin. 

Ils  supplient  l'Assemblée  nationale  d'agréer  les 
témoignages  sincères  de  leur  gratitude  pour  les 
hauts  et  importants  services  qu'elle  vient  de  ren- 
dre et  qu'elle  rend  tous  les  jours  à  la  nation  fran- 
çaise. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  de  la 
députation  qui  s'est  rendue  hier  chez  le  roi,  et 
du  discours  qu'il  a  eu  l'honneur  de  lui  adresser. 

Ce  discours,  que  M.  le  président  a  prononcé 
avec  beaucoup  d'énergie  et  de  sensibilité,  est 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Sire, 
«  L'Assemblée  nationale  met  au  nombre  de  ses 
devoirs  les  plus  sacrés  celui  de  partager  les 
peines  de  Votre  Majesté,  et  de  lui  apporter  l'ex- 
pression des  sentiments  du  peuple  nombreux 
qu'elle  représente.  Chargés  par  elle  de  témoigner 
à  Votre  Majesté  la  part  qu'elle  a  prise  à  la  perle 
que  Votre  Majesté  vient  de  faire,   nous  remplis- 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


294 


[Assemblée  nationale.] 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


[2-2  mars  1790.J 


sons  ce  douloureux  devoir,  Sire  :  votre  cœur  a 
besoin  de  grandes  consolations,  et  l'Assemblée 
nationale  les  doit  à  Votre  Majesté.  C'est  en  s'oc- 
cupant  sans  relâche  à  terminer  la  constitution 
dont  Votre  Majesté  a  adopté  les  principes;  c'est  en 
travaillant  à  rétablir  l'ordre  dans  les  finances, 
qu'elle  trouvera  la  certitude  de  ramener  autour 
de  Votre  Majesté  la  confiance  publique  qu'ont 
égarée  mille  terreurs  exagérées  :  ainsi  l'Assemblée 
nationale  offrira  en  tribut  à  Votre  Majesté  des 
consolations  dignes  de  son  cœur  sensible;  le 
crédit  public  rétabli,  un  Empire  rajeuni,  cet  ordre 
nouveau  sortant  du  milieu  des  ruines,  et  des  peu- 
ples heureux  sous  le  gouvernement  du  meilleur 
et  du  plus  généreux  des  rois.  » 

Le  roi  a  répondu  : 

«  Assurez,  Messieurs,  l'Assemblée  nationale  de 
toute  ma  sensibilité  de  la  part  qu'elle  prend  à  la 
perte  que  je  viens  défaire.  Elle  connaît  bien  mon 
cœur,  en  pensant  que  le  moyen  le  plus  sûr  de 
consoler  mes  peines,  est  de  travailler  efficacement 
au  bonheur  de  mes  peuples  .» 

(L'Assemblée  nationale  applaudit  avec  transport 
aux  expressions  paternelles  et  touchantes  de  Sa 
Majesté.) 

M.  le  Président  ajoute  que  la  députation  a  été 
introduite  auprès  de  la  reine:  il  fait  lecture  du 
discours  qu'il  a  eu  l'honneur  de  lui  adresser. 

«  Madame, 

a  L'Assemblée  nationale  nous  a  chargés  de  vous 
témoigner  la  part  qu'elle  a  prise  à  la  juste  douleur 
que  Votre  Majesté  vient  d'éprouver  par  la  perte  de 
Sa  Majesté  impériale,  son  auguste  frère. 

«  L'Assemblée  ne  croit  cependant  pas  s'écarter, 
Madame,  du  respect  qu'elle  doit  à  votre  affliction, 
en  suppliant  Votre  Majesté  défaire  diversion  à  sa 
douleur  pour  se  donner  tout  entière  aux  intérêts 
d'un  grand  peuple  qui  tourne  avec  confiance  ses 
regards  vers  vous.  Elle  place  son  espoir  dans 
cette  force  de  caractère  qui  élève  Votre  Majesté  si 
fort  au-dessus  de  votre  sexe; elle  espère,  Madame, 
de  trouver  votre  consolation  et  les  siennes  dans 
ces  mêmes  sentiments  de  la  nature  qui  font  au- 
jourd'hui votre  peine,  et  qui,  se  portant  avec 
plus  de  tendresse  sur  l'enfant  royal  que  vous 
élevez  pour  le  bonheur  des  Français,  nous  ont 
fait  annoncer  par  Votre  Majesté  qu'elle  voulait 
pour  eux  et  pour  lui  des  destinées  communes. 

«  L'Assemblée  nationale,  en  partageant  les  sol- 
licitudes de  Votre  Majesté,  ne  doute  pas,  Madame, 
quevousnepartagiezaussilessiennes;  et  qu'après 
ces  grands  mouvements  qui  ont  élevé  et  comme 
suspendu  le  destin  de  la  France,  il  ne  reprenne 
bientôt  son  cours  pour  la  gloire  solide  du  trône 
et  pour  la  prospérité  de  la  nation.  » 

La  reine  a  répondu: 

«  Je  suis  très  sensible  à  la  part  que  l'Assemblée 
prend  à  la  perte  que  je  viens  défaire.  Je  suis  per- 
suadée de  ses  sentiments  pour  moi,  et  je  vous  prie 
de  lui  en  témoigner  ma  reconnaissance  .» 

(L'Assemblée  nationale  applaudit  également  aux 
sentiments  exprimés  dans  le  discours  de  la  reine.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  est  retourné  le 
soir  chez  le  roi,  et  qu'il  a  eu  l'honneur  de  rap- 
peler à  Sa  Majesté  qu'il  avait  été  présenté  à  sa 
sanction  le  décret  rendu  par  l'Assemblée  nationale 
le  28  février  dernier,  concernant  l'organisation  de 
l'armée,  et  que  le  roi  lui  a  répondu  qu'il  pren- 
drait en  grande  considération  la  demande  qui  lui 


était  faite,  et  que  dans  peu  l'Assemblée  nationale 
recevrait  à  ce  sujet  une  réponse  précise. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  d'après 
le  recensement  du  scrutin  pour  les  quinze  adjoints 
au  comité  des  rapports^  ceux  des  membres  qui  ont 
obtenu  la  pluralité  des  suffrages,  sont  : 

M31.  De  Bouville. 
Descliamps. 
Faydel. 
L'abbé  Bottez. 
Turpin. 

Bertrand  de  Montfort. 
Pellerin  de  La  Buxière. 
Pochet. 

Cortois  de  Balore,  évêque  de  Nismes. 
D'Abbadie. 

L'abbé  de  Champeaux. 
Poulain  de  Corbion. 
Populus. 

De  Fontanges,  archevêque  do  Toulouse. 
Bourdon. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  11  con- 
cerne la  discussion  dti  second  projet  pour  le  rem- 
placement de  la  gabelle,  proposé  par  le  comité  des 
finances  sur  le  droit  démarque  des  cuirs. 


DEUXIEME  PROJET,   SUR  LE  DROIT  DE  MARQUE  DES 
CUIRS. 

m.  Dupont  {de  Nemours)  rapporteur,  donne 
lecture  des  deux  articles  de  ce  second  projet  (Voy. 
plus  haut  le  texte  des  articles,  séance  du 
11  mars  1790.) 

Un  membre  propose  d'introduire  dans  l'article 
second  une  disposition  pour  déterminer  que  la 
contribution  de  six  millions  sera  répartie  provi- 
soirement et  seulement  pour  la  "présente  année. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Un  membre  demande  que  la  contribution  re- 
présentative du  droit  de  marque  des  cuirs  frappe 
seulement  sur  les  fabricants.  Il  allègue  que 
ceux-ci  ne  s'y  opposent  pas,  et  que  d'ailleurs 
l'imposition  directe  sera  trop  onéreuse  aux  pro- 
priétaires. 

M.  Mougins  de  Roquefort,  député  de  la 
ville  de  Grasse,  en  Provence,  s'élève  contre  cette 
prétention.  Il  soutient  que  les  fabricants  de  la 
ville  qu'il  représente,  l'ont  chargé  de  demander 
l'anéantissement  d'un  droit  qui  dessèche  une 
branche  d'industrie  intéressante  et  utile;  mais 
qu'ils  n'ont  jamais  pensé  que  cet  acte  de  justice 
fût  rendu  illusoire,  en  leur  faisant  supporter  per- 
sonnellement la  contribution  représentative  du 
droit. 

Il  ajoute  que  cette  idée  contrarie  tous  les  prin- 
cipes :  1°  elle  tend  à  faire  revivre  d'une  manière 
masquée  le  droit,  puisque  la  contribution  repré- 
sentative ne  porterait  que  sur  les  fabricants,  et 
mettrait  de  nouvelles  entraves  à  leur  industrie; 
2°  toute  imposition  doit  être  générale,  et  elle  ne 
le  serait  plus  ;  3°  le  droit  sur  la  marque  des 
cuirs  frappait  et  sur  les  fabricants  et  sur  les  pro- 
priétaires, sur  le  peuple  en  général;  puisque 
celui-ci  achetait  plus  chèrement  les  objets  qui 
dépendent  de  cette  fabrication. 

En  conséquence,  il  demande  le  rejet  de  l'amen- 
dement. 

L'amendement  mis  aux  voix  est  rejeté. 
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Les  deux  articles  proposés  par  le  comité  sont 
mis  aux  voix,  et  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  1".  L'exercice  du  droit  de  marque  des 
cuirs  sera  supprimé  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  à  compter  du  premier  avril  prochain, 
à  la  charge  par  les  tanneurs  et  autres  fabricants 
de  cuirs  et  do  peaux,  d'acquitter  en  douze  paie- 
ments, et  dans  l'espace  de  douze  mois,  la  valeur 
des  droits  dus  par  les  marchandises  qu'ils  ont  en 
charge,  sur  le  pied  d'une  estimation  moyenne 
qui  sera  réglée  par  un  décret  particulier. 

«  Art.  2.  L'abonnement  du  droit  de  marque 
des  cuirs  et  peaux,  pour  toutes  les  marchandises 
de  cette  espèce  qui  seront  mises  en  fabrication 
et  fabriquées  à  l'avenir,  sera  rendu  général  au 
moyen  d'une  contribution  sur  le  pied  de  six 
millions  par  année,  qui  sera  répartie,  provisoire- 
ment et  pour  la  présente  année  seulement,  à 
compter  du  premier  avril  prochain,  sur  tous  les 
propriétaires  et  habitants  du  royaume,  en  propor- 
tion de  toutes  les  impositions  directes,  et  de  tous 
les  droits  d'entrées  des  villes;  laquelle  répartition 
aura  lieu,  quant  aux  impositions  directes,  au 
marc  la  livre,  par  simple  émargement  sur  les 
rôles,  et  quant  aux  droits  d'entrées  des  villes,  en 
la  forme  qui  sera  réglée  par  un  décret  parti- 
culier. » 


TROISIÈME   PROJET,  SUR    LE   DROIT  DE  FABRICATION 
DES  AMIDONS. 

M.  Dupont  {de  Nemours)  donne  lecture  des 
trois  articles  du  projet.  {Voy.  le  texte  de  ces  arti- 
cles, séance  du  11  mars.) 

M.  Grérard,  cultivateur  breton.  Je  demande 
que  celui  qui  sera  pris  à  confondre  de  la  bonne 
farine  de  froment  pour  faire  de  l'amidon,  soit 
condamné  enSOO  livres  d'amende,  100  livres  pour 
celui  qui  le  dénoncera,  et  200  livres  pour  les  pau- 
vres de  l'endroit. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Cet  objet  important  a 
occupé  le  gouvernement,  qui  a  ordonné  que  les 
farines  avariées,  le  son  elles  farines  de  végétaux 
fussent  les  seules  matières  employées  pour  faire 
des  amidons.  M.  Parmentier,  économiste  célèbre, 
a  fait  à  cet  égard  des  découvertes  très  intéres- 
santes et  très  utiles. 

M.  «l'Aîlly.  Cet  objet  ne  peut  faire  la  matière 
d'un  décret,  mais  celle  d'un  règlement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer quant  à  présent. 

Les  trois  articles  sont  décrétés  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  1*.  Le  droit  sur  la  fabrication  des  ami- 
dons sera  supprimé,  à  compter  du  premier  avril 
prochain. 

«  Art.  2.  Les  abonnements  relatifs  au  même 
droit  cesseront  à  compter  du  même  jour. 

«  Art.  3.  Il  sera  établi  provisoireinent,  et  pour 
la  présente  année  seulement,  à  compter  aussi  du 
même  jour,  une  contribution  sur  le  pied  d'un 
million  par  année  sur  toutes  les  villes  du 
royaume,  en  proportion  de  toutes  leurs  imposi- 
tions directes,  et  de  leurs  droits  d'entrées;  savoir, 
quant  aux  impositions  directes  au  marc  la  livre, 
et  par  simple  émargement  sur  les  rôles,  et  quant 
aux  droits  d'entrées,  en  la  forme  qui  sera  réglée 
par  un  décret  particulier.  » 


QUATRIÈME  PROJET,  SUR  LE  DROIT  DE  MARQUE 
DES    FERS. 

M.  Dupont  (de  Nemours)  donne  lecture  des 
quatre  articles  du  projet.  Ils  sont  adoptés  sans 
contestation,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  l*"".  L'exercice  du  droit  de  marque  des 
fers  à  la  fabrication  et  au  transport  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  sera  supprimé  à  compter  du 
premier  avril  prochain. 

«  Art.  2.  Les  maîtres  de  forges  et  de  fonderies, 
dans  les  départements  où  les  droits  avaient  lieu 
à  la  fabrication,  seront  tenus  d'acquitter  en  six 
mois,  et  en  six  paiements  égaux,  les  droits  qui 
peuvent  être  dus  par  leurs  fers  déjà  fabriqués. 

«  Et,  à  compter  du  premier  octobre  prochain, 
ceux  qui  ont  des  marchés  à  terme,  bonilieront 
à  leurs  acquéreurs,  pendant  le  cours  desdits 
marchés,  la  valeur  du  droit  dont  leurs  fers  sont 
déchargés  à  la  fabrication  par  le  présent  décret. 

«  Art.  3.  L'abonnement  dudit  droit  de  fabrica- 
tion, et  desdits  droits  de  traité  sur  les  fers  et 
ouvrages  de  fer  et  acier,  sera  rendu  général  à 
compter  dudit  jour  premier  avril  prochain,  pro- 
visoirement et  pour  la  présente  année  seulement, 
au  moyen  d'une  contribution  réglée  sur  le  pied 
d'un  million  par  année  sur  les  départements  et 
districts  qui  formaient  le  ressort  des  parlementa 
de  Paris,  de  Dijon,  de  Metz,  et  de  la  cour  des 
aides  de  Clermont-Ferrand,  à  l'exception  des 
districts  faisant  portie  du  ressort  desdites  cours 
où  le  droit  à  la  fabrication  n'avait  élé  ni  établi, 
ni  perçu,  et  d'une  contribution  de  cinq  cent  mille 
livres  sur  tout  le  reste  du  royaume. 

«  Lesdites  conlriljutions  "seront  établies  en 
proportion  des  impositions  réelles  et  personnel- 
les de  tous  les  départements;  savoir,  quant  aux 
impositions  directes,  au  marc  la  livre,  et  par  sim- 
ple émargement  sur  les  rôles,  et  quant  aux  droits 
d'entrées  des  villes,  en  la  forme  qui  sera  réglée 
par  un  décret  particulier. 

«  Art.  4.  Il  sera  établi  à  toutes  les  entrées  du 
royaume  un  droit  uniforme,  égal  à  celui  qui  avaU 
déjà  lieu  dans  les  provinces  ou  départements  où 
se  percevait  le  droit  de  marque  des  fers.  » 


CINQUIÈME  PROJET,  SUR  LE  DROIT  A  LA  FABRICATION 
ET  AU  TRANSPORT  DES  HUILES  ET  DES  SAVONS. 

M.  Dupont  (de  Nemours)  donne  lecture  des 
quatre  articles  du  projet  qui  sont  adoptés  sans 
discussion,  ainsi  qu'il  suit: 

«  Art.  1".  Les  abonnements  du  droit  de  fabri- 
cation des  huiles,  qui  ont  eu  lieu  en  difierentes 
provinces,  continueront,  provisoirement  et  pour 
la  présente  année  seulement,  dans  les  départe- 
ments et  districts  qui  formaient  autrefois  ces  pro- 
vinces. 

«  Art.  2.  Les  droits  de  traite  que  payaient  les 
huiles  et  savons  de  ces  mêmes  provinces,  lors- 
qu'ils en  sortaient,  pour  entrer  dans  la  consom- 
mation du  reste  du  royaume,  seront  pareillement 
abonnés,  provisoirement  et  pour  la  présente  an- 
née seulement,  par  une  contribution  à  raison  de 
cinq  cent  mille  francs  par  année  sur  les  départe- 
ments et  districts  qui  n'ont  abonné  que  le  droit  de 
fabrication. 

«  Art.  3.  L'abonnement  sera  rendu  général  par 
une  contribution  sur  le  pied  d'un  million  par  an- 
née, établie,  provisoirement  et  pour  la  présente 
année  seulement,  sur  les  départements  et  districts 
où  la  perception  du  droit  à  la  fabrication  des 
huiles  avait  lieu. 
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«  Art.  4.  Lesdites  contributions  seront  propor- 
tionnées à  toutes  les  impositions  réelles  ou  per- 
sonneiles,  et  à  tous  les  droits  d'entrées  des  villes, 
et  réparties;  savoir,  quant  aux  impositions  di- 
rectes, au  marc  la  livre,  et  par  simple  émarge- 
ment sur  les  rôles;  et  quant  aux  droits  d'entrées 
des  villes,  en  la  forme  qui  sera  réglée  par  un  dé- 
cret particulier.  » 


SIXIÈME  PROJET,    SUR  LA  FORME   DE  CONTRIBUTION 
DES  VILLES. 

M.  Dupont  (de  Nemours)  donne  lecture  des 
trois  articles  du  projet.  {Voy.  plus  haut,  le  texte 
des  articles,  séance  du  il  mars.) 

Un  membre  propose  un  contre-projet  ainsi 
conçu  : 

«<  Art.  1".  Les  villes,  paroisses  et  communautés 
qui  sont  arriérées  dans  le  paiement  de  leurs  im- 
positions, seront  tenues  de  le  rapprocher  dans  le 
cours  de  la  présente  année:  1°  aux  deux  tiers 
de  ce  qu'aura  produit,  dans  chacune  desdites  vil- 
les, paroisses  ou  communautés,  la  contribution 
de  leurs  ci-devant  privilégiés  pour  l'année  1790; 

«  2°  Aux  deux  tiers  de  la  somme  qui  leur  aura 
été  répartie  de  la  masse  totale  de  la  contribution 
des  ci-devant  privilégiés  pour  les  six  derniers 
mois  1789. 

"  Art.  2.  Déclare  l'Assemblée  nationale  que,  sur 
cette  dernière  contribution,  les  assemblées  de  dé- 
partement et  de  district  seront  autorisées  à  faire 
prélever  des  sommes  nécessaires  pour  être  em- 
ployées en  moins  imposé  pour  secourir  les  com- 
munautés et  particuliers  qui  ont  éprouvé  des 
malheurs  ;  lesquelles  sommes  ne  pourront  excéder 
le  tiers  de  ladite  contribution  des  privilégiés  en 
1789. 

«  Art.  3.  Déclare,  en  outre,  qu'elle  ne  reçoit  en 
don  patriotique  de  la  part  des  communautés,  que 
les  portions  de  la  contribution  des  privilégiés  de 
89  et  90,  qui  ne  doit  pas  être  employée  au  paie- 
ment de  leurs  impositions  arriérées.  » 

On  demande  la  priorité  pour  le  projet  du  co- 
mité des  finances. 

La  priorité  est  accordée  à  ce  projet. 

Après  l'adoption  de  divers  amendements,  les 
articles  sont  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale  voulant  adoucir  pour  les 
villes  la  portion  de  contribution  qu'elles  auront  à 
fournir,  en  raison  de  leurs  droits  d'entrées  pour 
remplacement  de  la  gabelle,  des  droits  de  traite 
sur  le  sel,  des  droits  de  marque  des  cuirs  et  de 
marque  des  fers,  et  des  droits  de  fabrication  sur 
les  huiles  et  les  amidons,  et  rendre  la  perception 
de  celte  contribution  à  la  fois  plus  sûre  et  plus 
facile,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  La  somme  dont  cnaque  ville  sera  con- 
tribuable provisoirement,  à  raison  de  ses  droits 
d'entrée,  pour  le  remplacement  de  la  portion 
qu'elle  acquittait  dans  les  différents  droits  sup- 
priués  ou  abonnés  par  les  décrets  de  ce  jour  et 
autres  jours  précédents,  par  l'Assembléenationale, 
sera  incessamment  réglée  ;  et  sur  la  notion  qui 
sera  officiellement  donnée  à  chaque  ville,  de  sa 
part  coutributoire,  la  municipalité  sera  tenue  de 
proposer  au  directoire  de  son  district,  sous  quinze 
jours  au  plus  tard,  son  opinion  sur  la  forme  de 
l'établissement  qu'elle  jugera  le  plus  convenable 
pour  procurer  celte  somme,  soit  par  une  addition 
de  sols  pour  livre  à  ses  anciens  octrois,  soit  par 
une  augmentation  dans  quelques  parties  de  ceux- 
ci,  qui  paraîtraient  n'avoir  pas  été  suffisamment 


élevés  dans  les  tarifs,  soit  par  un  octroi  nouveau 
sur  quelques  marchandises  dont  les  anciens  tarifs 
auraient  omis  renonciation,  soit  par  un  plus 
grand  accroissement  dans  les  contributions  per- 
sonnelles, soit  par  les  autres  impositions  qui  peu- 
vent être  regardées  comme  mitoyennes  entre  les 
impositions  personnelles  et  les  impositions  réel- 
les, et  qui  sont  relatives  aux  loyers  ou  à  quelques 
circonstances  particulières  des  maisons. 

«  Art.  2.  Les  directoires  de  districts  feront  pas- 
ser, dans  le  délai  de  huit  jours,  avec  leur  avis,  les 
délibérations  desdites  villes  au  directoire  de  leur 
département,  qui  les  enverra  dans  le  même  es- 
pace de  huit  jours,  avec  son  avis,  à  l'Assemblée 
nationale  ;  laquelle,  d'après  lesdits  avis,  homolo- 
guera ou  modifiera  lesdites  délibérations,  et  dé- 
crétera la  perception;  et  dans  le  cas  où  les  muni- 
cipalités pourraient  proposer  leur  avis  avant  la 
formation  des  directoires  de  districts  et  de  dépar- 
tements, elles  seront  autorisées  à  l'adresser  di- 
rectement à  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  3.  Dans  le  cas  où  le  produit  excéderait, 
dans  quelques  villes,  la  somme  demandée,  la  lé- 
gislature décidera  de  l'emploi  de  l'excédent  sur 
l'avis  du  directoire  de  district,  et  du  directoire 
de  département. 

«  Dans  le  cas  de  déficit,  il  y  sera  pourvu  par 
augmentation  sur  les  impositions  directes  de  la 
ville. 

M.  Dupont  (de  Nemours)  donne  lecture,  au 
nom  du  comité  des  finances  d'un  article  qui  a 
pour  objet  d'éteindre  tous  les  procès  qui  peuvent 
exister  à  raison  de  la  perception  des  divers  droits 
qui  viennent  d'être  supprimés. 

Cet  article  mis  aux  voix  est  adopté  en  la  l'orme 
suivante: 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
que  les  procès  commencés  à  raison  de  la  percep- 
tion des  droits  de  marque  des  cuirs,  des  droits 
des  marques  de  fer,  sur  la  fabrication  et  le  trans- 
port des  huiles  et  savons,  sont  annulés  sans 
frais.  ;> 

SEPTIÈME  PROJET,   SUR  LES  POSTES. 

M.  Dupont  (de  Nemours)  donne  lecture  des 
trois  arlicles  du  projet.  {Voy,  plus  haut  le  texte 
des  articles,  séance  du  11  mars.) 

M.  Bouche.  Si  le  comité  des  finances  n'était 
pas  composé  d'aussi  bons  citoyens,  je  dirais  que 
l'incivisme  n'a  rien  imaginé  déplus  fâcheux  qu'une 
loi  qui  va  mettre,  entre  les  députés  de  l'Assem- 
blée nationale  et  leurs  commettants,  une  barriè- 
re presque  insurmontable.  Je  demande,  ou  que  les 
arlicles  I  et  II  soient  rejetés,  ou  qu'ils  soient  ajour- 
nés au  dernier  jour  de  la  présente  session. 

M.  Dupont  [de  Nemours).  On  peut  conserver 
les  moyens  de  correspondance  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale  avec  leurs  commettants;  ils 
doivent  jouir  du  contreseing  jusqu'à  ce  que  les 
directoires  soient  formés.  Quant  aux  lettres  des 
municipalités  à  l'Assemblée,  leur  affranchisse- 
ment ne  sera,  pour  chaque  municipalité,  qu'une 
dépense  presque  nulle,  tandis  ,qu'il  formera  un 
produit  très  considérable  pour  l'État.  Lorsque  l'ad- 
ministration des  postes  a  offert  la  franchise  des 
lettres  adressées  aux  députés,  l'Assemblée  n'a  pas 
cru  devoir  accepter  cette  offre,  et,  par  son  refus, 
elle  a,  pour  ainsi  dire,  adopté  le  fond  de  l'article 
1^'.— Je  propose  de  réserver,  pour  cette  année 
seulement,  le  contreseing  de  l'Assemblée  natio- 
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nalc  pour  les  lettres  particulières  que  les  députés 
adresseront  à  leurs  commettants. 

M.  Voldel  demande  que  le  comité  soit  chargé 
de  proposer  un  projet  d'une  imposition  très- légère 
sur  les  journaux. 

M.  Dupont.  Le  comité  des  impositions  prendra 
en  consiaération  cette  idée  dans  un  projet  d'im- 
pôt du  timbre,  conçu  d'une  manière  conforme  aux 
principes  et  aux  vues  de  l'Assemblée. 

M.  H'airac.  J'ai  abusé  plusieurs  fois,  j'en  fais 
l'aveu,  du  contreseing  qui nousest  accordé: j'in- 
terpelle la  franchise  de  mes  collègues,  et  je  de- 
mande que  nous  prenions  l'engagement  de  ne 
nous  servir  du  contreseing  que  pour  écrire  aux 
municipalités. 

M.  Canins.  Il  est  nécessaire  que  nous  puissions 
envoyer  aux  particuliers  les  divers  décrets  de 
l'Assemblée.  On  se  plaint  de  toutes  parts  qu'ils 
n'ont  point  ôté  adressés  aux  municipalités:  com- 
ment connaîtrait-on  leur  existence,  si  les  parti- 
culiers ne  les  avaient  pas  reçus  ?  Il  faut  encore 
que  nous  puissions  recevoir  des  renseignements 
privés.  11  y  en  a  souvent  d'inutiles,  j'en  conviens, 
mais  un  représentant  de  la  nation  doit  tous  ses 
moments  au  bien  public.  Quant  il  a  feuilleté  mille 
pages  qui  ne  présentent  aucun  intérêt,  il  est  bien 
récompensé  s'il  trouve  un  fait  important.  Souvent 
de  bons  citoyens  sont  méticuleux  et  craintifs,  ils 
balanceraient  à  donner  des  renseignements  uti- 
les, s'ils  étaient  obligés  de  faire  parvenir  leurs 
lettres  par  l'intermédiaire  des  directoires;  et  ce 
moyen  seul  leur  resterait,  si  la  modtcitê  de  leur 
fortune  ne  leur  permettait  pas  de  se  soumettre  à 
des  frais  d'affranchissement:  il  faut  donc  conser- 
ver la  correspondance  libre  ;  loin  d'y  mettre  des 
entraves,  on  doit  multiplier  les  facilités.  Je  de- 
mande l'ajournement  des  deux  premiers  articles 
purement  et  simplement. 

M.  .41quier.  On  a  fait  un  abus  bien  coupable 
du  contreseing  de  l'Assemblée  ;  des  ouvrages  qui 
attaquent  vos  principes  et  vos  décrets  ont  été  en- 
voyés sous  ce  contreseing  aux  municipalités, 
comme  venant  de  vous;  plusieurs  régiments  ont 
reçu  de  cette  manière  un  ouvrage  intitulé  Avis 
aux  troupes.  Ce  libelle  avait  pour  objet  d'engager 
les  soldats  à  égorger  les  citoyens.  L'ouvrage  et 
l'enveloppe  contresignés  ont  été  remis  au  comité 
des  recherches. 

M.  le  marquis  de  Fnntel-Montségur  de- 
mande que  tout  député  inscrive  sa  signature  sur 
l'adresse  de  la  lettre  qu'il  fera  contre-signer. 

M.  Camus.  On  pourrait  abuser  de  cette  précau- 
tion d'une  manière  perfide,  en  mettant  des  signa- 
turcs  fausses.  Il  serait  à  propos  d'ordonner  aux 
commissaires,  chargés  de  la  police  des  bureaux, 
de  concerter  avec  les  administrateurs  des  postes 
les  précautions  propres  à  empêcher  les  abus  de 
ce  genre. 

(Celte  proposition  est  accueillie.) 

M.  Dupont  propose  d'ajourner  le  troisième  ar- 
ticle, pour  que  le  comité  puisse  en  revoir  lus  dis- 
positions. 

L'ajournement  des  trois  articles  du  décret  sur 
les  postes  est  prononcé. 

UUrriÈME  PROJET,  SUR  LE  PAIEMENT  DES  DÉBETS  ET 
LE  RAPPROCHEMENT  DE  L'ARRIÉRÉ. 

M.  Dupont  {de  Nemours)  donne  lecture  des 


quatre  articles  de  ce  projet.  (Voy.  plus  haut  le 
texte  de  ces  articles,  séance  du  if  mars.) 
M.  Buzot  demande  la  parole  sur  l'article  2. 

M.  Buzot.  Il  ne  faut  pas  dire  au  peuple  qu'il 
doit  payer  les  impôts  ;  il  le  sait  bien,  il  le  sent, 
il  a  l'intention  de  le  faire.  Mais  si  vous  voulez 
que  les  droits  d'aides  soient  perçus  en  Norman- 
die, il  est  une  disposition  particulière  à  adopter. 
Dans  plusieurs  villes  de  cette  province,  on  a,  de- 
puis quelque  temps,  désappris  à  payer  ces  droits, 
ou  plutôt,  les  citoyens  sont  prêts  à  les  [layer, 
mais  ils  ne  peuvent  supporter  les  commis.  Je 
désirerais  que  les  officiers  municipaux  fussent 
autorisés  à  recevoir  des  abonnements  ;  sans  cela 
ils  se  verront  obligéSj  à  cause  de  la  responsabilité 
à  laquelle  ils  sont  sujets,  ou  à  user  de  violence, 
ou  à  abandonner  leurs  places  ;  et,  dans  ces  deux 
cas,  les  droits  ne  seront  pas  perçus. 

M.  Devîlas demande  qu'on  prononce  l'aboliiion 
des  traites. 

M.  Dnpont  {de  Nemours).  Cette  suppression  fait 
partie  des  opérations  du  comité  des  finances  et  de 
celui  des  impositions.  C'est  d'une  mauvaise  régie 
que  naît  le  peu  d'avantages  produit  par  les  bar- 
rières des  frontières.  D'après  le  traité  de  com- 
merce, l'Angleterre  devait  payer  en  traites 
3,500,000  livres  ;  elle  n'a  payé  que  500,000  francs. 
—  Quant  à  la  demande  de  M.  Buzot,  j'observe 
que,  pour  toucher  à  des  droits  relatifs  au  produit 
d'une  récolte,  il  faut  attendre  la  récolte  prochaine. 
On  nous  dit  chaque  jour  que  le  peuple  est  disposé 
à  payer;  on  dit  plus,  on  assure  que  les  rempla- 
cements établis  sont  bien  au-dessous  de  ses  of- 
fres ;  et  puis  on  vient  nous  dire  que  le  peuple  ne 
voudra  pas  payer  !  Si  un  peuple  se  refusait  à 
exécuter  les  décrets  de  ses  représentants,  il  ne 
mériterait  pas  de  former  un  corps  politique,  et  ce 
peuple  n'est  pas  le  peuple  français.  Je  ne  souf- 
frirai pas  qu'on  calomnie  le  peuple  ;  il  sait  chaque 
jour  ce  que  vous  faites  pour  lui  ;  il  sait  que  si 
vous  pouviez  davantage,  en  ce  moment,  vous 
feriez  davantage  ;  il  sait  que  son  bonheur  est  votre 
unique  désir  comme  votre  premier  devoir  ;  il 
sentira  que  l'impôt  des  aides  ne  peut  être  changé 
qu'après  la  réiiolle;  il  attendra  avec  confiance. 

M.  Buzot.  Le  préopinant  confond  les  droits 
d'inventaire  avec  ceux  qui  se  perçoivent  aux 
entrées  des  villes  :  quant  aux  droits  d'inventaire, 
son  observation  est  juste;  quant  à  ceux  qui  se 
perçoivent  à  l'entrée  des  villes,  elle  cesse  de 
l'être.  Les  droits  ne  pourraient-ils  pas  être  modi- 
fiés ou  remplacés  à  l'iustant  ? 

M.  Dnpont.  L'acheteur  connaît  le  droit  qu'il 
paiera  à  l'entrée  des  villes  ;  il  le  fait  entrer  dans 
le  prix  de  la  vente  aux  consommateurs,  ou  bien 
il  le  déduit  sur  le  prix  qu'il  a  donné  au  proprié- 
taire qui  lui  a  vendu  ses  denrées.  Ainsi  le  proprié- 
taire a  déjà  payé  pour  cette  année. 

La  proposition  de  M.  Buzot  est  renvoyée  aux 
comités  des  finances  et  des  impositions. 

L'article  2  est  adopté. 

M.  de  Crécy  propose  une  nouvelle  rédaction 
des  autres  articles. 

La  priorité  est  accordée  au  comité,  et  les  articles 
sont  décrétés  ainsi  qu'il  suit: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
suppression  ou  l'abonnement  des  droits  de  marque 
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des  cuirs,  de  marque  des  fers,  et  sur  la  fabrica- 
tion des  huiles,  des  savons  et  des  amidons  ;  la 
suppression  des  dix  sols  pour  livre  sur  les  droits 
de  gabelle  et  sur  les  droits  qui  se  percevaient  au 
transport  des  sels,  dont  elle  n'a  remplacé  que  le 
principal,  la  cessation  des  dépenses  et  des  vexa- 
lions  auxquelles  la  perception  de  ces  différents 
droits  donnait  lieu,  et  que  la  contribution  des 
ci-devant  privilégiés  augmente  notablement  dans 
la  présente  année,  les  moyens  de  contribution  que 
tous  les  bons  Français  désirent  employer  au  salut 
de  l'Etat  ;  et  voulant  concilier  la  sûreté  du  service 
public  avec  les  soulagements  qu'elle  a  cru  devoir 
accorder  au  peuple,  a  décrété  et  décrèle  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1".  Les  débets  qui  peuvent  avoir  lieu 
sur  les  droits  d'aides  et  autres  y  réunis,  seront 
acquittés  par  tiers,  de  mois  en  mois,  dans  les  trois 
mois  d'avril,  mai  et  juin. 

«  Art.  2.  Les  droits  de  traite  ou  aides  et  autres, 
qui  n'ont  été  ni  supprimés  ni  abonnés  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  seront  exacte- 
ment acquittés  en  la  forme  prescrite  par  les  or- 
donnances et  règlements,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné  par  l'Assemblée  nationale; 
et  les  barrières  nécessaires  à  leur  perception  se- 
ront incessamment  et  efficacement  rétablies. 

«  Art.  3.  Les  villes,  paroisses  et  communautés 
qui  sont  arriérées  dans  le  paiement  de  leurs 
impositions,  seront  tenues  de  se  rapprocher,  dans 
le  cours  de  la  présente  année,  d'une  somme  équi- 
valente aux  deux  tiers  de  ce  qu'aura  produit,  à 
chacune  desdites  villes,  paroisses  et  communau- 
tés, lu  portion  de  la  contribution  des  ci-devant 
privilégiés  qui  doit  tourner  au  profit  des  anciens 
contribuables  de  ces  villes,  paroisses  et  commu- 
nautés, pour  les  six  derniers  mois  de  1789  et 
pour  l'année  1790. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  dispense  du 
rapprochement  ordonné  par  l'article  précédent, 
les  villes,  paroisses  et  communautés  qui  ont  fait 
ou  qui  feront  don  patriotique  à  la  nation  de  la- 
dite contribution  des  ci-devant  privilégiés,  pour 
les  six  derniers  mois  de  1789  .» 


Neuvième  projet,  sur  le  rapport  a  établir 

ENTRE  LA  CAISSE  DE  L'ORDINAIRE  ET  CELLE  DE  L'EX- 
TRAORDLNAIRE. 

M.  Iluponf  {de  Nemours)  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle unique  de  ce  projet. 

Un  membre  propose  d'ajouter  à  la  fin  de  ce  pro- 
jet les  expressions  suivantes  :  rf'flj9?-é5  les  disposi- 
tions qui  en  seront  faites  par  l'Assemblée 
nationale. 

M.  l'abbé  Conttes  demande  l'ajournement  de 
cette  proposition  et  le  renvoi  au  comité  des  finan- 
ces. 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Le  projet  du  comité  est  décrété  de  la  manière 
suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer  dans 
tous  les  cas  le  service  public  de  l'année  1790,  a 
décrété  et  décrète  que  si,  par  de  nouvelles  éco- 
nomies ou  la  bonne  administration  des  moyens 
de  finance  adoptés  par  elle,  il  se  trouvait  de  l'ex- 
cédent, cet  excédent  sera  versé  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  et  employé  au  remboursement 
des  dettes  les  plus  onéreuses;  et  que  si  par  quel- 
qu'obstacle  ou  quelqu'événemeut  inattendu,  il  se 


trouvait  encore  du  déficit,  il  y  sera  pourvu  parla 
caisse  de  l'extraordinaire.  » 

M.  Anson,  membre  du  comité  des   finances, 

propose  un  projet  de  décret  sur  le  versement  des 
dons  patriotiques  aux  payeurs  de  rentes. 

Ce  projet  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
les  trésoriers  des  dons  patriotiques,  sur  le  résultat 
de  leur  conférence  avec  les  syndics  des  payeurs 
des  rentes,  conformément  à  son  décret  du  sept  de 
ce  mois,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

€  Art.  1".  Les  propriétaires  des  renies  perpé- 
tuelles et  viagères,  payables  à  l'Hôtel  de  ville  de 
Paris,  de  50  livres  par  année  et  au-dessous,  qui 
ne  sont  imposés  qu'à  six  livres  de  capitation  ou 
à  une  somme  inférieure,  seront  payés,  dès  à  pré- 
sent, à  bureau  ouvert,  et  à  toutes  lettres,  des  de- 
niers provenants  des  dons  patriotiques,  de  ce  qui 
peut  leur  être  dû  des  arrérages  de  l'année  1788, 
en  joignant  à  leurs  quittances  et  autres  pièces  né- 
cessaires à  leur  paiement  un  duplicata  sur  papier 
ordinaire  de  la  quittance  de  leur  capitation,  qui 
leur  sera  délivrée  sans  frais  par  les  préposés  à  la 
perception  de  ladite  imposition. 

«  Art.  2.  Ces  duplicata,  pour  les  rentiers  rési- 
dant en  province,  seront  légalisés  également  sans 
frais  par  un  des  officiers  municipaux  du  lieu  de 
leur  résidence.  Quant  aux  rentiers  résidant  en 
Lorraine,  où  la  capitation  n'a  pas  lieu,  et  dans 
les  lieux  nu  elle  n'a  pas  répartie  séparément  des 
autres  impositions,  ils  rapporteront  un  duplicata, 
aussi  légalisé  par  un  officier  municipal,  de  la 
quittance  de  six  livres  pour  toute  imposition,  des 
receveurs  desdites  provinces. 

«  Art.  3. 11  en  sera  usé  de  même  pour  les  rentes 
de  1789,  lesquelles  seront  payées  sans  retard,  mais 
dans  l'ordre  des  lettres. 

«  Art.  4.  Les  deniers  des  dons  patriotiques  seront 
remis  successivement,  parles  trésoriers  des  dons 
patriotiques,  aux  payeurs  des  rentes  sur  leurs 
récépissés,  qui  seront  convertis,  par  la  suite,  en 
quittances  comptables. 

«  Art.  5.  Les  contrôleurs  des  rentes  enverront 
aux  trésoriers  des  dons  patriotiques,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  l'état  certifié  des  paiements  qui 
auront  été  faits  en  exécution  du  présent  décret." 

M.  le  marquis  de  Moiitesqulou,  au  nom  du 

même  comité  des  finances,  présente  un  projet  de 
décret  en  neuf  articles  concernant  les  anticipations, 
rescriptions  et  assignations  sur  les  revenus  ordi- 
naires, destinés  à  être  perçus  en  1791. 

La  discussion  est  renvoyée  à  vendredi  prochain, 
après  néanmoins  qu'il  en  aura  été  conféré  avec  le 
premier  ministre  des  finances  et  les  députés  ex- 
traordinaires du  commerce. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  l'abbé 
Gouttes  pour  faire  sa  motion  déjà  annoncée  con- 
cernant la  circulation  du  numéraire. 

M.  l'abbé  Crouttes.  Personne  n'ignore  l'agio- 
tage qui  se  fait  publiquement  de  largent  :  tout 
citoyen  doit  le  dénoncer,  et  cette  honorable  fonc- 
tion convient  peut-être  particulièrement  à  un 
pasteur.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire,  il  y  a 
longtemps,  que  les  ennemis  de  la  révolution  ne 
négligeaient  rien  de  ce  qu'ils  croyaient  propre  à 
détruire  l'ouvrage  de  la  Révolution.  La  cherté  de 
l'argent  est  le  fruit  de  leurs  manœuvres  sourdes; 
et  ce  mal,  très  grand  pour  la  capitale,  se  répand 
déjà  dans  toutes  villes  du  royaume.  Il  est  temps 
d'v  remédier. 
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M.  l'abbé  Gouttes  termine  en  proposant  un  pro- 
jet de  décret. 
Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  des  finances. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  vient  de  rece- 
voir dans  l'instant  un  mémoire  signé  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  dans  lequel  il  lui  annonce  que 
le  roi  vient  de  donner  sa  sanction. 

1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  10  de 
ce  mois,  qui  autorise  les  anciens  consuls  d'Aix, 
procureurs  du  pays,  à  continuer  d'administrer  la 
Provence  jusqu'à  la  formation  des  départements; 

2"  Au  décret  du  11,  tendant  au  renvoi  d'un 

Srocès  criminel  qui  s'intruisait  prévôtalemenl  à 
arseille,  par-devant  les  officiers  de  la  séné- 
chaussée de  cette  ville; 

3"  Au  décret  du  16,  qui  autorise  la  municipa- 
lité de  Toulouse  à  faire  un  emprunt  de  300,000 
livres; 

4°  Au  décret  du  17,  concernant  l'aliénation  à  la 
municipalité  de  Paris,  et  à  celles  du  royaume,  de 
400  millions  de  biens  domaniaux  et  ecclésiasti- 
ques; 

Enfin,  au  décret  du  28  février  dernier,  concer- 
nant l'armée. 

M.  le  Président  ajoute  encore  que  M.  le  garde 
des  sceaux  vient  de  lui  faire  parvenir  les  expédi- 
tions en  parchemin,  pour  être  déposées  dans  les 
archives  nationales: 

l"  D'une  proclamation  sur  le  décret  concernant 
le  serment  à  prêter  par  les  gardes  nationales; 

2°  Des  lettres-patentes  sur  le  décret  relatif  à 
l'exportation  des  bois  de  la  province  de  Lorraine 
allemande; 

3°  Des  lettres-patentes  sur  le  décret  qui  permet 
à  la  ville  d'Orléans  de  faire  un  emprunt; 

4°  Des  lettres-patentes  sur  le  décret  qui  autorise 
la  ville  de  Poitiers  à  imposer  sur  les  habitants  qui 
payent  3  livres  d'imposition,  et  au-dessus,  une 
somme  de  12,000  livres; 

5°  Enfin,  des  lettres-patentes  sur  un  autre 
décret,  qui  autorise  la  municipalité  de  Langres  à 
toucher  les  termes  échus  et  à  échoir  du  prix  de 
l'adjudication  faite  en  1788,  des  bois  du  chapitre 
de  la  même  ville,  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
somme  de  40,000  livres. 

Le  décret  concernant  l'armée  donne  lieu  à  un 
incident. 

M.  le  garde  des  sceaux  dit:  «  Sa  Majesté,  ayant 
égard  aux  instances  réitérées  de  l'Assemblée 
nationale,  a  donné  son  acceptation.  » 

M.  ttegnauA{de  Sain/-Jean-d' Angely).  Je  remar- 
que, dans  la  lecture  qui  vient  de  vous  être  faite, 
des  expressions  contre  lesquelles  je  m'élève. 
J'observe  d'abord  que  le  ministre,  garde  des 
sceaux,  n'envoie  jamais  que  de  simples  notes, 
comme  si  la  forme  d'une  lettre  ne  devait  pas  être 
employée  par  lui  lorsqu'il  écrit  au  président  de 
l'Assemblée  nationale  :  je  fais  ensuite  la  motion 
expresse  que  le  président  soit  autorisé  à  deman- 
der au  ministre  si  c'est  de  l'ordre  du  roi  qu'il  s'est 
servi  de  cette  phrase  :  Sa  Majesté  ayant  égard  aux 
instances  réitérées 

(Cette  motion  reçoit  à  la  fois  des  applaudisse- 
ments et  des  témoignages  d'improbation.) 

M.  Ciiarles  de  Liameth.  J'observe,  dans  la 
rédaction  de  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
un  ton  qui  ne  doit  pas  être  employé  par  lui  lors- 
qu'il écrit  au  président  de  l'Assemblée  nationale; 
je  trouve,  dans  les  expressions  de  ce  ministre, 
l'intenlion  de  confondre  la  sanction  avec  l'accep- 


tation. Je  m'élève  contre  ces  mots  :  «  le  roi  ayant 
égard  aux  instances  réitérées.  »  (//  s'élève' des 
murmures  du  côté  droit  de  [■asalle.)i)[ii,  Messieurs, 
je  m'élèvecontre  les  mots  que  je  viens  de  répéter, 
et  sans  doute  il  n'est  pas  un  membre  de  l'Assem- 
blée qui  ne  sache  que  le  corps  constituant  n'a  pas 
besoin  de  faire  des  ioslanci'S  réitérées  pour  faire 
accepter  des  décrets  constitutionnels,  que  la  na- 
tion a  consacrés.  On  me  force  à  l'avancer;  je  ne 
puis  voir,  dans  les  tournures  vicieuses  de  la  let- 
tre du  ministre  qu'un  piège  ministériel Je 

crois  que  nous  devons  séparer  la  cause  et  la  con- 
duite d'un  roi  que  nous  avons  tant  de  raison 
d'aimer,  d'avec  la  conduite  obscure  et  sourde  de 
ces  ministres,  que  nous  avons  tant  de  raison  de 
craindre.  Je  pense  donc  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir 
lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de  M.  Regnaud; 
j'ajoute  qu'il  est  très  heureux  qu'elle  ait  été  faite 

M.  le  marquis  de  Bonnay,  secrétaire,  an- 
nonce que,  d'après  le  recensement  du  scrutin  pour 
la  nomination  des  onze  commissaires  du  comité 
d'aliénation  destinés  à  surveiller  la  vente  des 
biens  ecclésiastiques  et  domaniaux,  ceux  qui  ont 
obtenu  la  pluralité  des  suffrages,  sont  : 

M3I.  L'abbé  de  Montesquieu. 

Le  duc  de  la  Rochefoucauld. 

Bureaux  de  Pusy. 

Merlin. 

Delley  d'Agier. 

Dupont  (de  Nemours). 

De  Coulmiers,  abbé  d'Abbecourt. 

Kervelegan. 

Lavie. 

Bouteville-Dnmelz. 

De  Menou. 

M.  le  vicomte  d^  ILaquenille,  député  du 
bas  Limousin,  donne  sa  démission. 

M.  de  l^a  Ifiociiefoucauld-Bayers,  d{;^^û^ 

de  Saintes,  demande  un  congé  de  quinze  jours. 

M.  Choisy,  député  de  Châlons-sur-Marne,  fait 
une  demande  semblable. 
Ces  congés  sont  accordés. 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
demain  et  lève  la  séance  à  trois  heures  et  demie. 


ANNEXE 


A  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du 
22  mars  1790. 

Nota.  Nous  insérons  ici  deux  opinions  relatives 
au  reculement  desèarrières,  prononcées  le 22  mars 
au  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  impri- 
mées et  distribuées  ensuite  à  tous  les  membres 
de  l'Assemblée  nationale. 

Opinion  de  M.  Ilell,  député  de  Hagueneau, 
membre  du  comité  d'agriculture  et  de  commerce, 
sur  le  reculement  des  barrières,  prononcée  et 
déposée  sur  le  bureau  de  ce  comité,  le  22  mars 
1790  (1). 

Quant  à  l'Alsace  :  la  culture,  la  fabrication  et  le 
(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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commerce  du  tabac,  le  transit  et  la  commission, 
le  cours  des  ruisseaux  et  rivières,  les  productions 
du  sol  et  de  l'industrie  de  cette  province,  les  ha- 
bitudes de  ses  habitants  et  leur  idiome,  etc.,  etc., 
tout  entraînant  les  Alsaciens  vers  les  étrangers: 
et  le  commerce  libre  avec  les  étrangers  étant 
absolument  nécessaire  au  soutien  des  Alsaciens, 
et  au  paiement  des  charges  exorbitantes  dont  ils 
sont  accablés  au  mépris  de  l'exemption  qui  leur 
était  promise  par  les  traités  qui  les  ont  unis  à  la 
France  :  l'Alsace  a  toujours  résisté  au  reculement 
des  barrières  jusqu'au  Rhin. 

La  crainte  d'être  englobée  dans  les  cinq  grosses 
fermes,  l'a  portée,  lors  de  la  rédaction  de  ses 
cahiers,  de  charger  ses  députés  de  s'y  opposer 
avec  la  plus  grande  force,  tout  comme  elle  les  a 
chargés  d'insister  sur  la  suppression  des  impôts 
directs  et  indirects  qu'on  lui  a  injustement  extor- 
qués, ainsi  que  sur  la  suppression  de  toutes  les 
fermes. 

Mais  toute  la  Franco  étant  devenue  libre,  la 
culture,  la  fabrication  et  le  commerce  du  tabac 
et  de  toutes  les  plantes  et  matières  des  trois  règnes 
indigènes  et  exotiques  devant  jouir  de  la  liberté 
la  plus  illimitée  dans  tout  le  royaume,  et  ne  de- 
vant plus  y  avoir  d'autres  gênes  à  essuyer,  ni 
d'autres  droits  à  payer  que  ceux  nécessaires  à 
l'extrême  frontière,  pour  encourager  nos  cultures 
et  nos  manufactures,  et  faire  pencher  la  balance 
du  commerce  de  notre  côté. 

Les  Alsaciens  ne  furent  pas  plutôt  instruits  de 
cette  heureuse  révolution,  qu'ils  tirent  connaître 
qu'unis  de  cœur  et  d'âme  aux  Français  et  liés  à 
la  constitution  par  les  sentiments  les  plus  purs  et 
les  plus  inviolables,  ils  espéraient  et  désiraient 
que  tout  ce  qui  pourrait  les  distinguer  des  autres 
français,  fût  à  jamais  anéanti. 

Ils* se  sont  empressés  Ûe  manifester  leur  adhé- 
sion à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
acçê^s  OU  sanctionnés  par  le  roi,  et  de  jurer  d'en 
soutenir  l'exécution  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang. 

Je  dois  cependant  prier  le  comité  de  prendre 
son  vœu  et  sa  position  actuelle  en  considération, 
et  d'examiner  avec  la  plus  sérieuse  attention  les 
avantages  et  les  inconvénients  qui  pourraient  ré- 
sulter quant  à  présent  à  la  nation,  en  laissant 
subsister  les  barrières  dans  les  Vosges,  ou  en  les 
plaçant  sur  le  Rhin.  Je  le  prie  de  considérer  la 
facilité  de  garder  la  montagne,  et  de  la  comparer 
avec  les  dépenses  très  considérables  dans  lesquelles 
jetteraient  la  garde  du  Rhin,  et  l'extrême  difficulté 
d'empêcher  la  contrebande  dans  l'état  actuel  de 
ce  fleuve,  et  de  peser  dans  sa  sagesse  si  l'Alsace 
ne  devrait  pas  être  laissée  hors  des  barrières,  mais 
seulement  jusqu'à  ce  que  la  garde  de  la  frontière 
du  côté  du  lîhin  aura  été  rendue  moins  difficile  et 
moins  coûteuse,  soit  par  la  digue  continue  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  soit  par  le  canal  intérieur 
delà  province  proposés  par  mon  mémoire  imprimé 
en  exécution  de  l'arrêté  de  la  commission  inter- 
médiaire d'Alsace,  du  29  juillet  1788,  sur  mon 
réquisitoire,  en  qualité  de  procureur-syndic  de 
la  province,  ou  d'une  autre  manière  quelconque. 

J'ai  l'honneur  d'observer  au  comité  que  la  digue 
latérale  du  Rhin  serait  très  avantageuse  à  la  pro- 
vince, attendu  qu'elle  garantirait  ses  terres  des  ra- 
vages du  fleuve,  qu'elle  servirait  de  rempart  contre 
nos  ennemis  et  les  contrebandiers  et  de  tirage  pour 
la  navigation  de  Strasbourg  à  Bâle,  qui  est  actuel- 
lement impossible.  Que  le  canal  intérieur  du  Fort- 
Louis  à  Huningue  nous  assurerait  le  transit  de 
toutes  les  marchandises  du  Nord  pour  la  Suisse, 
surtout  en  temps  de  guerre,  et  qu'il  servirait  jus- 


qu'à Sausheim,  village  de  la  seigneurie  de  Landzer, 
près  de  Mulhausen,  au  grand  canal  de  jonction  du 
Rhin  au  Rhône,  proposé  par  M.  de  La  Chiche,  bri- 
gadier des  armées  du  roi  et  du  corps  royal  du  gé- 
nie, et  d'une  seconde  ligne  de  défense  contre  les 
ennemis  et  les  contrebandiers. 

Opinion  du  même  sur  le  tabac. 

La  loi  et  l'instruction  devant  toujours  marcher 
de  front  et  s'étayer  l'une  sur  l'autre,  mon  avis  est  : 

Que  si  nous  ne  voulons  pas  renverser  notre 
constitution,  il  est  absolument  nécessaire  de  lais- 
ser dans  toute  l'étendue  du  royaume  la  liberté  la 
plus  absolue  de  cultiver  et  manufacturer,  d'acheter 
et  débiter  toutes  les  plantes  et  matières  des  trois 
règnes  indigènes  et  exotiques,  et  de  proscrire  à 
jamais  toute  ferme  ou  régie  exclusive  ou  privilé- 
giée. 

11  ne  doit  surtout  plus  y  avoir  deux  ménages  en 
France;  il  faut  calculer  ce  qui  rapporte  le  plus  à 
la  nation  entière,  et  non  ce  qui  remplit  les  coffres, 
dits  de  la  nation,  et  enrichit  quelques  individus. 
La  nation  ne  sera  jamais  vraiment  riche,  elle  n'aura 
jamais  de  trésor  vraiment  national,  sûr  et  utile, 
que  lorsque  ce  trésor  sera  dans  la  plus  vive  circu- 
lation dans  le  royaume. 

Ne  vous  y  trompez  pas.  Messieurs;  l'or  est  aussi 
nécessaire  au  corps  politique  que  le  sang  aux  corps 
animés;  s'il  ne  circule  pas  il  vous  paralysera  :  si 
vos  richesses  ne  vous  élèvent  pas  au-dessus  des 
autres  nations,  elles  serviront  à  vous  forger  de 
nouveaux  fers. 

Notre  agriculture,  notre  industrie  et  notre  com- 
merce n'atteindront  jamais  la  perfection  et  l'éten- 
due que  la  nature  nous  offre,  si  vous  ne  leur  as- 
surez pas  la  liberté  la  plus  étendue  et  la  plus 
inviolable,  si  vous  n'employez  pas  les  moyens  les 
plus  efficaces  pour  empêcher  que  notre  numéraire 
ne  soit  emporté  à  l'étranger  ou  entassé  dans  des 
caisses. 

En  conséquence,  je  demande  qu'il  soit  décrété  : 

Art.  1".  Que  la  culture,  la  fabrication  et  le  com- 
merce du  tabacjouirontdeia  plus  complète  liberté 
dans  toutes  les  parties  du  royaume. 

Art.  2.  Que  tout  Français  aura  le  droit  d'intro- 
duire et  de  fabriquer  dans  le  royaume  le  tabac  en 
feuilles  venant  des  Etats  libres  d'Amérique. 

Art.  3.  Qu'il  sera  défendu  d'introduire  dans  le 
royaume  d'autres  feuilles  de  tabac  que  de  celles 
de  l'Amérique  libre. 

Art.  4.  Qu'il  sera  défendu,  sous  des  peines  très 
sévères,  d'introduire  dans  le  royaume  aucune  es- 
pèce de  tabac  fabriqué. 

Art.  5.  Que  le  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce proposera  un  prix  de  dix  mille  livres  à  celui 
qui,  au  jugement  de  l'administration  centrale,  qui 
sera  formée,  ou  de  la  Société  d'agriculture,  aura 
présenté  la  description,  accompagnée  d'échantil- 
lons, des  façons  de  cultiver,  récolter,  fabriquer  et 
perfectionner  le  tabac,  les  plus  faciles,  les  moins 
coûteuses  et  les  plus  avantageuses,  et  de  lui  don- 
ner les  qualités  les  plus  salubres  et  les  plus  agréa- 
bles (1). 


(1)  C'est-à-dire  d'indiquer  la  terre  la  plus  propre  à  y 
planter  du  tabac,  eu  égard  à  la  nature  de  la  couche  végé- 
tale et  à  des  couches  inférieures,  à  son  site  et  à  son  as- 
pect. 

La  façon  de  le  préparer,  les  attentions  à  avoir  pour  le 
choix  de  la  meilleure  variété,  pour  celui  de  la  graine;  le 
temps  et  la  façon  de  la  préparer  et  semer;  de  transplanter 
les  planis,  de  les  soigner  et  cultiver;  le  temps  et  la  façon 
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Art.  6.  (Ju'il  fera  rédiger  et  publier  les  iostruc- 
tions  Ie3  plus  propres  à  conserver  à  la  France  la 
supériorité  de  ses  tabacs  et  son  débit  chez  l'étran- 
ger (1). 

Remplacement  de  l'impôt. 

Art.  7.  Qu'il  sera  payé  50  livres  par  chaque  quin- 
tal de  tabac  en  feuilles  de  l'Amérique  libre  à  leur 
entrée  dans  le  royaume. 

Art.  8.  Que  l'introduction  dans  le  royaume  des 
feuilles  de  tabac  de  l'Amérique  libre,  ne  sera 
permise  que  par  les  bureaux  qui  seront  désignés 
pour  la  commodité  des  fabricants,  notamment 
Strasbourg,  Dunkerque,  etc. 


de  récolter  les  feuilles,  snrtoat  de  flxer  le  moment  de  les 
détacher  de  la  tige;  dire  positivement  si  c'est  lorsque  la 
fleur  s'épanouit  ou  lorsque  les  coroles  commencent  à  se 
famer.  ou  dans  telle  autre  période  de  la  végétation  ;  faire 
connaître  si  ce  n'est  pas  un  abus  de  retrancher  le  haut 
des  liges,  si  ce  n'en  est  pas  un  de  laisser  les  feuilles  trop 
longtemps  sans  les  détacher  de  la  tige;  si,  au  contraire, 
à  l'avantage  de  les  en  séparer  au  moment  indiqué  par  la 
nature,  il  ne  se  joint  pas  un  a\antage  inappréciable,  celui 
de  pro6ter  du  beiu  temps  pour  les  faire  sécher.  Si  les 
gelées  blanches  n'enlèrent  pas  aux  feuilles  la  plus  grande 
partie  de  leur  vertu,  si  les  rosées  froides  ne  leur  nuisent 
pas,  s'il  faut  enfiler  et  suspendre  les  feuilles  aussitôt 
qu'elles  sont  détachées  de  la  lige,  ou  s'il  faut  les  laisser 

i)endant  quelque  temps  en  las,  si  la  fermentation,  dans 
aquelle  elles  entrent  très  promptemeot,  leur  est  favorable 
ou  nuisible  :  au  premier  cas,  si  on  peut  impunément  les 
laisser  outrepasser  la  fermentation  spiritueuse;  d'indi- 

Ïaer  le  moment  oîi  il  faut  l'arrêter  et  suspendre  les  feuilles. 
i  les  feuilles  ne  doivent  pas  être  suspendues  à  l'air;  si 
elles  ne  doivent  pas  être  séchées  à  l'ombre,  surtout  du 
soleil;  si  l'ardeur  de  cet  astre,  si  la  lumière  ou  le  grand 
jour  ne  leur  enlèvent  pas  les  parties  les  plus  volatiles  et 
les  plus  essentielles;  enfin,  quel  est  le  moment  de  les 
mettre  en  bottei  ;  s'il  n'y  a  aucune  précaution  à  prendre 
ou  aucune  drogue  à  ajouter  pour  augmenter  leurs  qua- 
lités ;  s'il  ne  faut  pas  les  prései^er  de  l'humidité.  Quelle 
est  la  meilleure  façon  de  les  préparer  et  manufacturer  ; 
quelles  sont  les  drogues  qu'il  faut  y  ajouter,  et  quelles 
sont  les  sauces  dans  lesquelles  il  faut  les  tremper,  et 
pendant  quel  espace  de  temps  il  faut  les  y  laisser,  ou 
s'il  faut  simplement  les  arroser.  Donner  les  moyens  de 
conserver  le  tabac  fabriqué  et  râpé,  pour  que  non  seule- 
ment ses  qualités  bienfaisantes  et  agréablej  ne  soient 
pas  altérées,  surtout  que  la  formation  du  sel  ammoniac 
ou  d'autres  combinaisons  nuisibles  soient  empêchées, 
mais  pour  que  le  temps  ajoute  à  la  perfection  de  ses  qua- 
lités bienfaisantes  et  agréables. 

Enfin,  d'indiquer  tons  les  avantages  que  nous  pouvons 
tirer  de  celle  précieuse  plante  et  de  ses  différentes  par- 
ties dans  lous  ses  différents  états  pour  la  conservation 
de  la  santé,  pour  combattre  nos  maladies  et  celles  des 
bestiaux,  tant  intérieures  qu'extérieures,  pour  les  arts  et 
métiers;  comme  elle  produit  beaucoup  de  graine,  s'il  ne 
serait  pas  avantageux  d'en  tirer  l'huile;  à  quels  usages 
l'huile  pourrait  servir,  etc.,  etc. 

Rassurer  les  Français  sur  la  crainte  que  la  culture  du 
tabac  ne  soit  nuisible  à  celle  du  blé,  en  leur  faisant  bien 
connaître  qu'il  est  démontré  par  une  longue  suite  de  cul- 
ture en  Alsace,  que  celle  du  tabac  augmente  les  récoltes, 
la  beauté  et  la  valeur  du  froment,  et  en  les  instruisant  de 
notre  mcliiode. 

Leur  indiquer  le  parti  le  plus  avantageux  qu'ils  pour- 
ront tirer  des  tiges  de  la  plante  du  tabac  on  de  leur» 
cendres.  Si  elles  ne  serviront  pas  utilement  pour  aug- 
menter la  récolte  du  salpêtre,  dont  la  fabrique  et  le 
commerce  sont  dev»>nus  libres  en  France,  et  que  les  ha- 
bitants de  la  campagne  seront  instruits  et  encouragés  à 
fabriquer  eux-mêmes,  ainsi  que  les  autres  sels,  par  des 
procédés  aisés  et  très  peu  coûteux. 

(1)  il  ne  faut  regarder  comme  profit  réel  que  l'or  et 
l'argent  que  nous  lirons  de  l'étranger,  en  échange  des 
productions  de  notre  sol  et  de  notre  industrie,  ou  que 
nous  tirons  nous-mêmes  de  notre  sol,  quels  qu'en  soient 
les  frais  d'extraction. 
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Art.  9.  Que  de  chaque  livre  de  tabac  fabriquée 
dans  le  royaume,  avec  partie  des  feuilles  étran- 
gères, qui  sera  consommée  dans  le  royaume,  il 
sera  payé  dix  sols  de  celui  à  râper  ;  de  cinq  sols 
de  celui  à  fumer;  et  de  celui  qui  sera  porté  à 
l'étranger  cinq  livres  par  quintal  de  celui  à  râper, 
et  deux  livres  par  quintal  de  celui  à  fumer  ; 

Qu'il  sera  accordé  au  particulier,  qui  en  aura 
exporté  la  plus  grande  quantité,  une  prime  an- 
nuelle de  2,000  livres  ou  du  quart  des  droits  ci- 
dessus  fixés  qu'il  en  aurait  payés,  si  ces  droits  ne 
fussent  pas  montés  à  8,000  livres. 

Art.  10.  Que  du  tabac  récolté  en  France,  qui  y 
sera  fabriqué  sans  addition  de  feuilles  étrangères, 
et  qui  sera  consommé  dans  le  royaume,  il  sera 
payé  de  celui  à  fumer  deux  sols  ;  et  de  celui  à  râper 
cinq  sols  de  chaque  livre  ;  et  s'il  est  exporté  à 
l'étranger,  il  ne  sera  payé  de  celui  à  fumer  que 
cinq  sols,  et  de  celui  à  râper  que  vingt  sols  par 
quintal,  et  il  sera  accordé  au  particulier  qui  en 
aura  exporté  la  plus  grande  quantité  pendant  une 
année,  une  prime  de  4,000  livres  ou  la  moitié  des 
droits  qu'il  devait  payer,  si  ces  droits  ne  s'étaient 
pas  montés  à  8,000  livres. 

Art.  11.  Qu'il  sera  accordé  un  prix  de  10,000  li- 
vres à  celui  qui,  avec  des  feuilles  de  France,  sans 
aucune  addition  de  feuilles  étrangères,  sera  par- 
venu à  fabriquer  du  tabac,  qui,  au  jugement  de 
l'administration  centrale  ou  des  commissaires  que 
l'Assemblée  nommera,  aura  des  qualités  supé- 
rieures ou  au  moins  égales  au  meilleur  tabac 
fabriqué  en  France  avec  un  mélange  de  feuilles 
étrangères. 

PROJET  DE  RÉFORME  DES  DIFFÉRENTES  COMPAGNIES 
DE  FINANCES 

chargées  du  recouvrement  des  impôts  indirects, 

dans  lequel  on  indique  le  danger  qu'il  y  aurait 
de  confier  l'exécution  du  reculement  des  barrières 
à  la  compagnie  de  la  ferme  générale,  dans  son 
organisation  actuelle,  par  un  membre  du  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  présenté  aux  trois 
comités  réunis  d'agriculture  et  de  commerce,  des 
finances  et  des  impositions  (1). 

L'ordre  à  établir  dans  l'administration  des 
finances  doit  embrasser,  sous  ses  plus  grands 
rapports,  la  prospérité  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; ces  heureux  effets,  ne  peuvent  résulter 
que  de  la  simplicité  des  bases  d'après  lesquelles 
les  compagnies  de  finances  seront  organisées. 
Sous  l'ancien  régime,  tout  ce  qui  pouvait  être  re- 
gardé comme  des  rouages  inutiles  pour  le  mou- 
vement de  cette  adiiiinistration,  considérée  en 
masse,  en  nuisant  à  l'activité  du  commerce,  était 
encore  payé  chèrement  aux  dépens  de  la  chose 
publique." 

Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  a  été 
conduit  à  considérer  l'administration  actuelle  des 
impôts  indirects,  en  s'occupant  de  lopération  si 
importante  du  reculement  des  barrières  ;  il  a  dû 
voir  que  le  succès  de  cette  mesure  tenait  à  l'or- 
gauisation  de  la  compagnie  connue  sous  le  nom 
de  ferme  générale;  et  dans  l'impossibilité  de 
s'isoler  pour  ne  voir  que  ce  seul  objet,  il  faut 
embrasser  tout  le  système  des  compagnies  de  fi- 
nances, chargées  de  la  perception  des  impôts. 
Voici  les  réflexions  auxquelles  on  est  conduit, 
elles  méritent  sans  doute  une  sérieuse  attention  ; 
elles  donneront  lieu  au  développement  des  vues 
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les  plus  utiles  ;  le  comité  prenant  cet  objet  en 
considération,  aura  au  moins  la  satisfaction  d'a- 
voir appelé  la  sollicitude  de  l'Assemblée  nationale 
et  les  lumières  de  ses  différents  comités,  sur  un 
objet  d'une  si  grande  importance. 

L'Assemblée  nationale  a  déjà  jeté  un  coup  d'œil 
sur  les  compagnies  chargées  du  recouvrement  des 
impôts  indirects;  elle  lésa  considérées  en  masse, 
elle  a  attribué  à  chacune  d'elles  un  traitement 
suffisant  ;  mais  il  en  résulte  pourtant  que  le  trai- 
tement de  chacun  des  fermiers,  régisseurs,  admi- 
nistrateurs, se  trouve  trop  réduit,  parce  qu'un 
très  grand  nombre  est  appelé  à  partager  le  traite- 
ment que  la  justice  a  déterminé. 

Déjà  on  est  convaincu  de  la  nécessité  d'une  nou- 
velle organisation  dans  laquelle  les  seuls  agents 
nécessaires  seront  employés,  et  où  le  traitement, 
auquel  ils  ont  droit  de  prétendre,  sera  réglé  d'a- 
près leur  utilité. 

C'est  ce  plan  dont  il  faut  enfin  s'occuper  pour 
le  maintien  des  perceptions  existantes  et  pour  as- 
surer celles  qui  seront  déterminées.  Pour  que  ce 
plan  n'éprouve  aucune  contradiction  fondée,  ce 
n'est  pas  assez  que  les  circonstances  en  imposent 
la  nécessité  et  commandent  impérieusement  de 
nouvelles  mesures  ;il  faut  encore  qu'il  reposesur 
les  principes  immuables  de  la  justice,  dont  l'As- 
semblée nationale  ne  veut  jamais  s'écarter  ;  il 
faut  que  les  compagnies  de  finances  soient  forcées 
elles-mêmes  à  approuver  les  sacrifices  que  le 
nouvel  ordre  de  choses  rend  indispensables. 

La  réduction  dans  le  nombre  des  fermiers,  ré- 
gisseurs et  administrateurs,  ne  sera  pas  une  injus- 
tice si  elle  ne  porte  que  sur  les  places  jugées 
inutiles  ;  ce  sera  une  chose  juste  de  confier  la 
nouvelle  administration  aux  membres  les  plus 
utiles  des  compagnies  actuelles  ;  le  comité  recon- 
naîtra qu'ils  ont  des  droits  à  cette  préférence  ; 
enfin  le  remboursement  des  fonds  d'avance  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  employés  dans  la  nouvelle  com- 
pagnie est  d'une  justice  si  rigoureuse,  qu'il  faut 
prendre  toutes  les  mesures  pour  l'effectuer  ;  il 
restera,  en  dernière  analyse,  une  économie  sage  et 
une  régie  active;  des  vues  utiles  seront  le  prin- 
cipe de  cette  opération  dans  laquelle  on  aura 
respecté  tous  les  intérêts. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  à  des  considéra- 
tions d'un  ordre  si  supérieur  celle  de  ne  pas 
laisser  plus  longtemps  dans  l'incertitude  tous 
ceux  qui  tiennent  à ees  administrations;  on  ne 
peut  espérer  une  grande  activité  d'agents  qui  ne 
comptent  pas  sur  leur  état  et  dont  la  fortune  se 
trouve  liée  au  parti  qui  sera  pris.  De  si  grands 
motifs  vous  détermineront  peut-être  à  l'adoption 
d'un  plan  dont  je  viens  en  peu  de  mots  d'indiquer 
les  bases. 

Fixer  le  nombre  des  membres  qui  seront  choisis 
dans  la  compagnie  qui  devra  fournir  les  adminis- 
trateurs des  douanes  nationales,  faire  nommer  le 
plus  promptement  possible,  tant  ces  administra- 
teurs que  ceux  qui  seront  chargés  des  autres  im- 
pôts restés  à  la  ferme  générale  ;  porter  la  même 
réforme  sur  l'administration  des  impôts  qui 
étaient  confiés  à  la  régie  générale  et  aux  domai- 
nes ;  telle  doit  être  la  marche  qu'il  me  paraît  con- 
venable de  suivre  pour  arriver  au  but  auquel 
nous  voulons  atteindre. 

De  ces  vues,  dont  les  avantages  sont  faciles  à 
démontrer,  il  en  résulte  trois  propositions  qui 
peuvent  servir  de  décision  au  plan  que  j'offre  à 
votre  discussion. 

PREMIÈRE  PROPOSITION.  —  Réduction  dans  le 
nombre  des  membres  de  chacune  des  trois  com- 
pagnies de  finances. 


SECONDE  PROPOSITION.  —  En  supprimant  une 
partie  des  administrateurs  actuels,  justice  et  né- 
cessité de  liquider  ce  qui  leur  est  dû  et  d'assu:er 
leur  remboursement. 

TROISIÈME  PROPOSITION.  —  Les  membres,  ré- 
duits à  un  nombre  convenable,  doivent  être  réu- 
nis en  une  seule  compagnie. 

Cette  dernière  proposition  forme  la  base  du  plan 
que  j'ai  conçu.  Je  vais  parcourir  rapidement  ces 
divers  objets  et  vous  offrir  ainsi  les  différentes 
questions  que  nous  avons  à  examiner. 

Nécessité  d'une  réduction  dans  le  nombre  des 
administrateurs. 

Pour  démontrer  la  nécessité  d'une  réduction, 
il  n'est  besoin  sans  doute  que  de  considérer  l'or- 
dre actuel  des  choses  ;  les  principes  adoptés  par 
l'Assemblée  nationale  nous  y  conduisent  natu- 
rellement. 

En  effet,  quelle  que  soit  la  somme  d'imposition 
qui  sera  jugée  nécessaire  pour  établir  la  balance 
entre  la  recette  et  la  dépense,  cette  somme  sera 
formée  de  deux  espèces  d'impositions  ;  les  impo- 
sitions directe.-î  qui  se  divisent  en  foncières  et 
personnelles,  et  les  impositions  indirectes. 

Tout  ce  que  l'Assemblée  nationale  a  réglé  jus- 
qu'à ce  jour,  tend  à  confier  l'administration  des 
impôts  directs  et  personnels  aux  administrateurs 
de  département  ;  et  autant  il  est  juste,  utile,  avan- 
tageux de  s'en  remettre  à  ces  corps  administra- 
tifs pour  ces  sortes  d'impôts,  autant  il  serait  impra- 
ticable et  peut-être  nuisible,  de  leur  confier  l'ad- 
ministration des  impôts  indirects;  ceux-ci  doivent 
donc  être  régis  pour  le  compte  de  la  nation  par 
des  administrateurs  particuliers  ;  déjà  il  est  dé- 
montré que  les  compagnies,  réduites  aux  seuls 
impôts  indirects,  ne  peuvent  plus  être  aussi 
nombreuses  ;  et  la  nécessité  de  cette  réduction 
sera  rendue  plus  sensible  en  jetant  un  coup  d'œil 
rapide  sur  les  impôts  de  cette  nature,  qui  peu- 
vent être  conservés. 

Parmi  ceux  confiés  à  la  ferme  générale,  la  ga- 
belle est  détruite  sans  espoir  de  retour  ;  il  ne 
reste  plus  qu'une  vente  libre  et  en  concurrence 
des  sels  qui  se  trouvent  dans  les  greniers,  dépôts 
et  magasins,  qui  sont  devenus  nationaux  et  la 
formation  des  sels  dans  les  salines. 

La  régie  des  droits  de  traites  sera  tellement 
simplifiée  qu'elle  ne  demandera  plus  l'immensité 
d'opérations  et  de  travail  dont  elle  était  sur- 
chargée. 

Le  tabac  ne  consistera  plus,  si  l'Assemblée 
adopte  le  plan  qui  lui  a  été  proposé,  que  dans 
la  surveillance  sur  les  manufactures  nationales,  et 
dans  une  garde  sur  les  frontières  qui  se  confond 
avec  celle  que  la  partie  des  traités  exige.  Cet  im- 
pôt pourra  même  être  réduit  à  un  simple  droit 
d'entrée. 

Enfin  les  entrées  de  Paris. 

Parmi  les  droits  dont  le  recouvrement  appar- 
tenait à  la  régie  générale,  il  ne  reste  guère  que 
ceux  de  marque  d'or  et  d'argent,  d'inspecteurs 
aux  boucheries  et  d'aides.  Ce  dernier  droit  est  le 
seul  qui  soit  de  quelque  importance  ;  mais  les 
formes  de  sa  perception  sont  telli-ment  inconcilia- 
bles avec  les  principes  constitutionnels,  qu'il  est 
plus  que  probable  que  l'Assemblée  adoptera,  soit 
l'idée  de  ne  conserver  que  le  droit  connu  sous  le 
nom  de  droit  de  gros,  soit  tout  autre  :  il  est  en- 
core possible  que  la  perception  en  soit  jointe  à 
celle  des  impôts  directs,  conliée  aux  administra- 
teurs de  département  ;  enfin,  quel  que  soit  le  parti 
que  l'Assemblée  adopte  à  cet  égard,  il  est  impos- 
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sible  qu'il  exige  la  conservation   d'une  compa- 
gnie séparée. 

Quant  aux  droits  perçus  par  l'administration 
des  domaines,  l'aliénation  décrétée  de  tous  ceux 
de  la  couronne,  et  le  régime  plus  simple  que  vous 
vous  proposez  d'adopter  pour  les  droits  de  con- 
trôle, d'insinuation  et  autres,  vont  réduire  infini- 
ment le  travail  de  ceux  auxquels  celte  adminis- 
tration était  confiée. 

Ces  trois  compagnies  embrassent  donc  beaucoup 
moins  d'objets  ;  elles  offrent  dans  l'état  actuel 
beaucoup  moins  de  produits,  et  le  travail  étant 
infiniment  simplifié,  la  surveillance  peut  se  por- 
ter sans  peine  sur  un  plus  grand  espace  ;  la  con- 
séquence naturelle  qu'on  peut  en  tirer  n'est-elle 
pas  une  trèsgrande  réduction  dans  le  nombre  des 
agents?  et  n'est-il  pas  contraire,  même  auprès 
des  constitutionnels,  de  garder  des  agents  qui  se- 
raient inutiles  ?  C'est  en  multipliant  sans  utilité 
les  agents,  que  l'économie  et  la  justice  ne  per- 
mettent pas  de  salarier  au  delà  de  ce  qui  est 
rigoureusement  nécessaire,  qu'ils  se  trouvent  mal 
payés.  L'économie  éclairée  réduit  le  nombre  des 
agents  dans  une  mesure  convenable,  et  alors  la 
nation  a  un  intérêt  réel  à  rendre  leur  sort  avan- 
tageux pour  être  bien  servi. 

Tel  serait  pourtant  le  double  effet  de  la  réduc- 
tion du  traitement  qui  a  été  provisoirement 
adopté,  si  l'Assemblée  ne  s'empressait  d'achever 
l'opération  dont  cette  réduction  n'est  que  le  pré- 
liminaire, que,  d'un  côté,  la  nation  se  nuirait  à 
elle-même  et  aux  administrateurs  gui,  pris  en 
masse,  sont  encore  trop  payés,  et  pris  en  particu- 
lier, sont  lésés.  En  effet,  ces  trois  compagnies  de 
finances  formaient  un  nombre  de  cent  adminis- 
trateurs ;  c'était  beaucoup  trop,  même  dans  l'état 
ancien  ;  l'Assemblée  en  a  conservé  le  même  nom- 
bre, et  ces  administrateurs,  dont  quelques-uns 
sont  embarrassés  pour  payer  l'intérêt  de  leurs 
avances,  et  bien  plus  encore  pour  le  renouvelle- 
ment des  fonds  de  leur  cautionnement,  sont  lésés, 
si  l'on  suppose  qu'ils  conservent  la  même  acti- 
vité dans  la  suite  de  leur  travail;  s'ils  en  ont 
moins  ils  coûtent  trop  à  l'Etat  en  raison  de  leur 
service. 

La  justice,  l'économie  exigent  donc  également 
une  forte  réduction  dans  le  nombre  des  adminis- 
trateurs actuels.  Cette  proposition  n'a  pas  besoin 
d'être  appuyée  par  d'autres  considérations;  ce 
que  j'ai  indiqué  suffit  pour  démontrer  que  l'intérêt 
même  de  ceux  qui  doivent  former  la  nouvelle 
compagnie  le  demande  ainsi,  et  cet  intérêt  se 
trouve  lié  à  celui  de  la  nation. 

Nécessité  de  la  liquidation  de  ce  qui  est  dû  à  la 
ferme  générale,  à  la  régie  généraU  et  à  l'admi- 
nistration des  domaines. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  déplorer  les  malheurs  du 
système  ruineux  des  cautionnements  trop  considé- 
rables et  des  fonds  d'avance  qui  ont  été  si  long- 
temps la  ressource  des  ministres,  et  dont  l'As- 
semblée nationale  a  bien  senti  le  vice  et  le  danger, 
lortqij'elle  a  été  forcée  d'adopter  provisoirement 
la  réduction  des  traitements;  je  fixerai  seulement 
votre  attention  sur  la  nature  de  ces  avances,  afin 
que  vous  puissiez  vous  convaincre  de  la  néces- 
sité d'une  prompte  liquidation. 

Le  crédit  immense  dont  jouissaient  les  compa- 
gnies de  finances  avait  fait  regarder  comme  le 
f ►lacement  le  plus  solide  celui  qu'on  faisait  dans 
es  fonds  de  ces  compagnies.  Aussi,  si  une 
partie  de  ces  fonds  est  composée  de  la  richesse 
des  capitalistes,  une  autre  l'est  des  économies 


des  gens  peu  aisés  qui  obtenaient,  comme  une 
grâce,  d'y  déposer  le  fruit  de  leur  travail.  11  n'est 
donc  pas  possible  de  réformer  les  individus  qui 
ont  fourni  ces  fonds,  sans  en  même  temps  les 
rembourser;  le  parti  que  vous  avez  adopté  pour 
les  assignats  vous  en  facilite  les  moyens.  Je  ne 
m'occupe  dans  ce  moment  que  de  montrer  la 
justice  rigoureuse  de  la  liquidation  et  du  rem- 
boursement :  dire  qu'il  est  justement  dû  à  des 
administrateurs  qui  cesseront  de  l'être,  c'est 
démontrer  qu'il  faut  les  payer. 

Il  se  présentait  une  seule  difficulté.  Les  admi- 
nistrateurs qui  obtenaient  leurs  fonds  d'avance 
par  la  voie  de  l'emprunt,  remettaient  à  leurs  prê- 
teurs pour  sûreté  du  capital  les  récépissés  qui 
leur  étaient  fournis  par  le  Trésor  royal.  A  l'égard 
des  intérêts  de  ces  emprunts,  ils  en  faisaient  des 
billets  au  porteur,  payables  à  l'expiration  du 
bail:  ainsi  celui  qui  a  emprunté  100,000  livres 
pour  la  durée  du  bail,  a  donné  à  son  prêteur 
pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts,  un  ou  plusieurs 
billets  au  porteur,  jusqu'à  la  concurrence  des  in- 
térêts de  100,000  livres  pendant  six  années.  Il 
s'agissait  de  ne  pas  laisser  courir  ces  intérêts  au 
delà  du  terme  où  le  capital  pourrait  être  rem- 
boursé. C'est  le  moyen  que  je  crois  avoir  trouvé, 
et  que  je  vais  dans  l'instant  vous  soumettre. 

Nécessité  d'une  réunion  des  différents  administra- 
teurs en  une  seule  compagnie. 

Dans  un  temps  où  des  anticipations  ruineuses, 
où  des  emprunts  successifs  avaient  substitué  le 
crédit  de  la  finance  à  celui  de  l'Etat,  les  minis- 
tres pouvaient  regretter  le  pouvoir  même  qu'ils 
faisaient  payer  si  cher,  et  dont  quelques-uns  ont 
été  les  victimes.  Tel  était  peut-être  le  motif  qui 
avait  porté  le  ministre  des  finances  à  former,  en 
1780,  trois  compagnies  qui,  avant  cette  époque, 
se  trouvaient  réunies  en  une  seule.  Mais  l'Assem- 
blée nationale  n'a  plus  à  redouter  cet  inconvé- 
nient ;  elle  doit  donc  revenir  sur  cette  décision  et 
réunir  au  moins  les  trois  compagnies  qui  ont  été 
séparées  en  1780. 

Les  principes  d'économie  exigent  une  réduction 
dans  le  nombre  des  agents  chargés  de  l'adminis- 
tration des  impôts  et  ces  agents  seront  mieux 
traités.  La  justice  commande  impérieusement  une 
prompte  liquidation,  parce  qu'à  elle  est  attaché 
le  sort  de  beaucoup  d'individus,  enfin,  à  ces  con- 
sidérations puissantes,  les  principes  d'une  admi- 
nistration sagement  combinée  viennent  se  réunir, 
pour  fondre  en  une  seule  compagnie  les  agents 
divisés.  Je  pars  de  ce  point  pour  vous  offrir  l'idée 
du  plan  que  j'ai  conçu  et  qui  m'a  paru  le  plus 
propre  pour  satisfaire  à  des  intérêts  d'une  si 
haute  importance. 

Plan  proposé. 

Fixons  d'abord  nos  idées  sur  les  objets  régis 
par  les  trois  compagnies  de  finances.  Ceux  de  la 
ferme  générale  se  bornent  aux  droits  de  traites, 
au  tabac  tel  qu'il  existera  d'après  vos  décrets,  à 
la  vente  libre  du  sel  et  à  la  formation  du  sel  dans 
les  salines;  enfin  aux  entrées  de  Paris  (1). 

La  régie  générale  sera  vraisemblablement  ré- 
duite à  l'impôt  du  remplacement  que  vous  aurez 

(I)  L'Assemblée  nationale  anra  à  examiner  à  qui  elle 
conticra  la  surveillance  de  la  formation  du  sel  dans  les 
salines,  et  s'il  ne  conviendra  pas  que  ce  soit  aux  admi- 
nistrateurs des  départements  plutôt  qu'à  une  compagme 
de  régisseurs. 
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substitué  aux  aides:  l'administration  des  domai- 
nes ne  va  plus  être  qu'une  régie  simple  et  facile  : 
je  propose  donc  la  réunion  de  tous  ces  objets. 
Nous  examinerons  le  nombre  d'agents  nécessaires 
pour  cette  nouvelle  administration:  quant  à  la  li- 
quidation de  l'ancienne,  vos  moyens  sont  les  mê- 
mes et  il  importe  à  la  chose  publique  que  vous 
en  fassiez  usage.  Je  vous  présenterai  ensuite  mes 
vues  sur  le  traitement  des  administrateurs  qui  se- 
ront conservés.  Un  tableau  comparatif  vous  of- 
frira l'économie  que  présente  ce  nouvel  ordre  de 
choses. 

La  régie  des  traites,  si  elle  était  organisée  sé- 
parément, exigerait  au  moins  sept  administra- 
teurs; mais  au  moyen  des  ressources  qu'offre  la 
réunion,  cinq  administrateurs  pourront  suffire,  et 
les  deux  autres  occupés  du  contentieux  de  cette 
partie,  se  chargeront  en  même  temps  de  suivre  le 
contentieux  de  toutes  les  autres.  Il  faut  donc  sept 
individus  instruits  de  la  partie  des  traites;  mais 
pour  la  partie  active,  il  ne  faut  en  compter  que 
cinq;  quatre  pour  les  quatre  parties  de  la  France 
que  l'on  peut  désigner  sous  le  nom  d'administra- 
tion du  Nord,  du  Midi,  de  l'Est  et  de  l'Occident  ; 
le  cinquième  pour  les  ordres  généraux  et  le  dé- 
pôt de  la  législation  de  cette  partie. 

Les  entrées  de  Paris  et  les  droits  d'aides  du 
pays  plat  sont  d'un  ordre  assez  majeur  pour  exi- 
ger deux  personnes  qui  se  divisent  entre  elles  ce 
travail  important. 

La  nouvelle  régie  du  tabac,  celle  des  salines  et 
la  vente  du  sel  tant  dans  le  royaume  qu'à  l'étran- 
ger, peuvent  être  suivies  par  quatre  personnes 
seulement,  quelque  plan  que  l'Assemblée  adopte 
pour  le  tabac.  Un  seul  suffira  si  le  tabac  étranger 
n'est  sujet  qu'à  un  droit  d'entrée. 

On  ne  peut  pas  fixer  d'une  manière  positive  le 
nombre  d'administrateurs  qu'il  faudra  pour  les 
droits  qui  resteront  à  la  régie  générale,  puisque 
l'on  ignore  ce  qui  formera  sa  consistance:  mais 
on  ne  pense  pas  qu'il  soit  utile  d'en  avoir  plus 
de  six,  même  dans  les  premiers  moments. 

L'administration  des  domaines,  autrefois  réunie 
à  la  ferme  générale,  n'occupait  alors  que  six  per- 
sonnes; mais  elle  trouvait  dans  la  réunion,  des 
secours  qu'elle  peut  retrouver  encore,  si  le  plan 
proposé  est  adopté;  cependant  les  premiers  mo- 
ments exigeront  huit  administrateurs  et  ce  nom- 
bre paraît  devoir  suffire. 

Le  contentieux  qui,  au  commencement  de  l'éta- 
blissement, se  trouvera  surchargé  par  le  travail 
des  traites,  pourra  cependant  être  rempli  par 
deux  personnes  seulement;  pourvu  qu'elles  soient 
instruites  dans  celte  partie,  elles  y  réuniront  sans 
peine  le  travail  des  autres. 

Enfin,  la  comptabilité  générale,  le  détail  des 
caisses,  la  vérification  des  comptes,  la  correspon- 
dance générale  avec  tous  les  receveurs,  les  verse- 
ments au  Trésor  national  et  la  manutention  inté- 
rieure exigent  trois  personnes. 

Ainsi,  en  récapitulant  : 

5  pour  les  traites, 

2  pour  les  entrées  de  Paris  et  les  droits 

d'aides  du  plat  pays, 
4  tant  pour  la  vente  du  sel  dans  le  royaume 

et  à  l'étranger  et  les  salines,  que  pour  le 

tabac, 

6  pour  les  droits  restants  de  la  régie  géné- 
rale, 

8  pour  les  droits  de  domaines, 

2  pour  le  contentieux  pris  dans  la  partie 

des  traites, 
3_pour  les  caisses. 
Total  30, 


Vous  fixerez  vous-mêmes  la  juste  distribution 
qui  doit  être  observé  dans  les  choix,  en  décrétant 
qu'il  en  sera  pris  : 

10  dans  la  ferme  générale. 
6  dans  la  régie  générale. 
8  dans  les  domaines. 

Ce  qui  forme  les  30. 

Si  vous  exigez  des  fonds  d'avance  de  ces  admi- 
nistrateurs, vous  ne  porterez  pas  sans  doute  ces 
fonds  à  plus  de  500,000  livres  pour  chacun  et  ce 
cautionnement  serait  moins  pour  répondre  d'une 
manutention  qui  sera  sans  cesse  surveillée,  que 
pour  servir  à  un  établissement  qui,  au  moment 
où  il  est  fait,  a  besoin  de  payer  avant  de  rece- 
voir. 

Quant  aux  remboursements,  je  crois  en  avoir 
suflisarament  démontré  la  nécessité.  11  ne  s'agit 
plus  que  de  démontrer  la  nécessité  de  ces  rem- 
boursements et  de  tracer  la  marche  la  moins  oné- 
reuse pour  les  effectuer.  Ces  remboursements 
auront  pour  objet  les  fonds  d'avance  ;  la  nature 
de  ceux  de  la  ferme  générale  rend  encore  cette 
opération  plus  nécessaire  ;  car  sur  les  68,600,000 
livres  de  fonds  fournis  par  les  fermiers,  20,600,000 
livres  seulement  se  trouvaient  versées  au  Trésor 
public,  et  les  autres  48,000,000  servaient  au  rem- 
boursement des  nantissements  laissés  aux  fer- 
miers en  activité  pour  l'exploitation  de  leur  ferme, 
ce  qui  mettait  pour  ainsi  dire  la  chose  publique 
entre  les  mains  d'une  compagnie.  On  ne  peut 
douter  qu'une  pareille  disposition  ne  soit  contraire 
aux  principes  d'une  sage  économie.  C'est  donc  par 
un  remboursement  absolu  de  ces  fonds  d'avance, 
que  la  nation  doit  recouvrer  un  bien  qui  n'aurait 
jamais  dû  être  remis  aux  spéculations  de  quel- 
ques individus.  Viennent  ensuite  les  reprises 
résultant  des  bénéfices  des  baux  antérieurs  et 
dont  les  fermiers  actuels  doivent  compter  à  ceux 
qui  les  ont  précédés,  enfin  les  bénéfices  des  deux 
premières  années  du  bail  de  Mayer;  ces  derniers 
objets  ne  pourront  être  remboursés  qu'à  la  suite 
d'une  liquidation.  Je  vous  proposerai  de  faire  pro- 
céder à  cette  liquidation  par  le  comité  établi  pour 
toutes  les  liquidations,  devant  lequel  un  égal 
nombre  de  commissaires  des  fermiers  qui  seront 
supprimés  et  de  nouveaux  administrateurs  des 
douanes  nationales  seront  appelés  pour  y  procéder 
contradictoirement. 

Je  vais  vous  présenter  actuellement  mon  opinion 
sur  le  traitement  de  vos  administrateurs. 

Je  pense  qu'il  convient  de  faire  disparaître  les 
bénéfices  énormes  qui  rendaient  les  financiers 
odieux,  par  le  rapprochement  de  l'excès  de  leur 
fortune,  de  l'excès  des  impôts,  et  qui  faisaient 
supporter  également  sur  le  percepteur  et  sur 
l'impôt,  les  justes  murmures  du  contribuable.  11 
faut  pour  l'intérêt  national,  rendre  en  considéra- 
tion aux  administrateurs  ce  qui  leur  sera  ôté  en 
fortune;  ce  moyen  seul  vous  assurera  de  leur 
intégrité  et  de  l'utilité  de  leur  travail  et  pourra 
leur  donner  les  moyens  de  conserver  les  grands 
intérêts  qui  leur  sont  confiés.  J'estime  en  consé- 
quence que  le  traitement  des  nouveaux  adminis- 
trateurs doit  être  fixé  : 

1»  A  l'intérêt  de  leur  cautionnement  à  5  0/0 
sans  retenue; 

2°  A  20,000  livres  d'appointements; 

3°  A  une  remise  sur  les  produits  au  delà  de  la 
seconde  fixation  que  vous  aurez  déterminée. 
Quoique  ce  dernier  article  ne  doive  présenter 
qu'un  appât  peu  considérable,  le  comité  pensera 
sans  doute  qu'il  serait  un  motif  de  plus  d'émula- 
tion qu'il  est  de  l'intérêt  public  de  conser/er. 

Si  l'Assemblée  adopte  ces  bases,  ces  trois  com- 
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fiagni^s  qui  coû'aienl  à  l'Rtat  en  1788,  5.498,566 
ivres  réduit  s  par  les  derniers  déi'rels  à 2,060,(300 
livr-s  ne  cnùtt-ronl  plusiiue  600,000  livres,  ce  qui 
offrira  un»-  écimomie  de  1,460  000  livres. 

On  doit  joindre  à  celle  économie  celle  des  oin- 
plac  ments  qui  ont  coûié  si  cher  pour  diviser 
chacune  de  ces  admini.->ti allons  et  qui  seraient 
dans  le  cas  de  la  suppression. 

Le  comité  aperçoit  sûrement  d'avance  dans  les 
d-'tails  «le  chacune  de  ces  administrations  d'aulres 
économies,  mais  qu'il  est  inutile  de  vous  offrir 
jusqu'à  la  décision  sur  le  fond  de  la  question. 

Ain-^i  les  administrateurs  ne  coûteraient  pa^ 
1/2  0/0  sur  le  montant  de  la  perception,  landis 
qu'ils  coùtaii-nt  prés  de  2  1/2  0/0  en  17{<8,  et 
beaucoup  plus  dans  les  années  antérieures.  Il  est 
peu  de  particuliers  sans  doute q'ii  ne  paient  dans 
cette  proportion  les  réjds3>'urs  de  leurs  revenus, 
et  cependant  l'Assemblée  nationale  assurerait  anx 
administrateurs  un  sort  tel  que  doivent  en  jouir 
pour  l'intérêt  national,  c?ux  auxquels  vous  con- 
iiez  une  izraufle  portion  iles  revenus  de  !a  nation 
et  dont  l'activité  et  le  travail  peuvent  contribuer 
beaucoup  à  assurer  le  succès  'le  vos  oi)érations. 

Le  tableau  que  je  vous  ai  annoncé  se  trouve 
naturelle  neot  placé  à  la  suite  de  ces  observations 
et  de  ces  caluls  et  vous  les  retracera  d'un  coup 
d'œil.  Il  présente  la  comparaison  entre  l'ancienne 
déiieiise  de  toutes  les  administraiioTis  St'parées, 
Celle  que  voiis  avez  adoptée  provisoirement,  et 
enfin  celle  que  je  vous  propose,  (l) 

Il  ne  me  reste  plus  que  trois  observations  im- 
portantes à  faire:  la  première,  t'est  qu'une  pro  ;ipte 
décision  di'vient  nécessaire;  la  settonde,  qu'une 
bonne  exécution  peut  seule  assurer  le  succès  de 
ropératioQ  ;  la  troisième,  qu'il  faut  prendre  les 
mesures  nécessaires,  pour  que  la  nouveie  com- 
pagn  e  ait  tous  les  moyens  dont  elle  a  besoin  pour 
son  exploitation. 

Pour  liâter  votre  décision,  il  suffira  de  vous 
rappeler  que  l'opération  des  traites  est  annoncée 
partout;  attendue  partout;  qu'elle  est  indispen- 
sable pour  l'intérêt  de  tous;  qu'elle  ne  peut  se 
faire  sans  une  décision  ::énérale  et  qu'elle  ne 
pourra  -e  faire,  si  cette  décision  vient  trop  ta'-d  ; 
car  de  nouveaux  élaDlissements  sur  la  frontière 
ne  ponrraieni  s'exécuter  qn'avec  la  plus  grande 
diiftculté,  après  le  premii-r  décembre;  vous  pou- 
vez fiicilenieni  prévoir  les  effets  funestes  qui 
résulteraieni  de  la  suspension  d'un  projet  aussi 
utile.  Une  autre  considération  puissante,  sur 
laquelle  on  ne  peut  trop  fixer  l'attention  de 
l'Assemblée,  est  le  dépérissement  des  revenus 
publics,  sans  lesquels  louie  spéculation  de  liqui- 
dation gén»'rale  devient  illusoire.  Ce  dépérisse- 
ment est  inévitable,  si  l'on  larde  plus  longtemps 
de  substituer  à  l'éiat  ancien  un  nouvel  état  de 
chosesqiiiempruQte  sa  furcedesdéeretsde  l'Assem- 
blée nationale. 

Quant  à  l'exécution  elle  dépendra  beaucoup, 
sans  doute,  du  choix  des  nouveaux  administra- 
teurs. Le  comité  a  rendu  aux  quatre  commissaires 
qui  lui  ont  été  présentés,  la  justice  qui  leur  était 
due;  mais  il  est  essentiel  que  les  principes  qu'ils 
ont  annoncés  soit-nt  ceux  des  personneaqui  seront 
choisies  avec  eux  pour  la  composition  de  la  nou- 
velle administration. 

Le  travail  auquel  le  comité  du  commerce  a  été 
forcé  de  se  livrer,  l'a  facilement  convaincu  qu'une 
partie  des  reproches  fondés  faits  aux  compagnies 
de  finances,  avait  pour  base  le  vice  de  kur  orga- 
nisation. 


l;  VoyUï  le  tableau  •  i-k^'rè•. 

l"  3ÉR1C,  T.  XII. 
2  0  • 


C'est  avec  la  plus  grande  surprise  qu'il  a  recon- 
nu que  panai  de«  individus  dont  riniérêt  seul 
était  le  lien,  un  ou  deux  se  trouvaient  y  ex  rcer 
le  despotisme  ieplus  absolu.  Peu  importerait,  sans 
doute,  de  soustraire  les  autres  à  c-l  asservisse- 
ment VMlontaire,  si  la  chose  publique  n'avait  été 
la  vic'ime  de  pareils  sacrilic>'S  ;  mais  don  le  ré- 
sultat avait  été  toujours  de  favoriser  le  désordre 
des  linanceset  ces  anticipations'  normt^s,  la  plus 
sacrée  sans  doute,  mais  la  plus  affligeante  de  nos 
dettes. 

Le  comité  de  commerce  a  senti  toute  l'impor- 
tance de  la  composition  de  la  nouvelle  adminis- 
tration. Celle  des  douanes  Jialionales  surtout 
exige  des  gens  instruits,  chez  lesquels  l'esprit  et 
les  talents  ne  pourraient  tenir  lieu  de  connaissan- 
ces. Toutes  les  autres  parties  exigent  au  moins  des 
principes  conformes  aux  vôtres,  et  une  volonté 
déterminée  de  donner  au  nouvel  ordre  de  choses 
qui  va  être  établi,  toute  la  perfection  dont  il  est 
susceptible,  un  mauvais  choix  dans  l'état  actuel 
serait  infiniment  préjudiciable  à  1  intérêt  de  la  "na- 
tion. 

U'un  autre  côté,  penserez-vous  devoir  vous 
charger  de  ce  choix?  Ne  serait-ce  pas  déroger  à 
vos  principes?  Pouvez-vous  l'ôter  au  pouvoir  exé- 
cutif, sans  altérer  la  respons:itMliié  lies  ministres? 
mais  c'est  entrer  dans  les  vues  du  roi;  il  esi  co  i- 
forine  à  vos  principes  de  garantir  les  choix  de 
tooie  surprise  capable  de  rendre  la  chose  publi- 
que victime  des  protecteurs  et  des  protégés,  il 
suffit  d'indiquer  les  principes  de  justice  et  d'é- 
quité qui  doivent  seuls  déterminer  sur  le  choix 
des  sujets.  Vous  réfléchirez  sur  celte  mesure. 

L'.\s3emblée  nalionale  peut-elle ,  d'après  ces 
mêmes  principes,  salarier  quarante-quatre  indi- 
vidus pour  suivre  une  alministration  que  seize 
personnes  bien  choisies,  en  admettant  même  le 
projet  du  comité  de  l'imposition  sur  le  tabac,  suf- 
fisent pour  conduire?  et  quand  elle  pourrait  s'é- 
carter de  ces  principes  à  cet  égard,  n'a-t-elle  pas 
la  certitude  que  toute  opér.ition  utile  échouerait 
contre  l'orga  nsatiou  actuelle  de  la  f>-rme  géné- 
rale? Tel  e^t  le  résumé  du  rap:)ort  à  faire  au  nom 
du  conseil  d'agriculture  et  de  commerce;  ce  se- 
rait abuser  des  moments  des  commissaires,  qae 
de  s'appesantir  sur  des  détails  qui  se  trouvent 
dans  le  projet  de  décret  dont  je  vais  avoir  l  hon- 
neur de  vous  donner  lecture.  J'observerai  seule- 
ment que  J3  pense  qu'il  devrait  y  avoir  un  décret 
distinct  par  chaque  compagnie,  chacune  d'elles 
pouvant  admettre  dans  quelques  articles  des  modi- 
fica'ions,  à  raison  de  sa  constitution  particulière. 

Je  me  bornerai  donc  à  vous  présenter,  dans  ce 
moment,  le  pmjet  de  décret  q  à  a  rapport  à  la 
ferme  générale.  Ceux  relatifs  à  la  régie  générale 
et  à  l'administration  des  domaines  devant  être 
fondés  sur  les  mêmes  bases,  ne  seront  f  usctjpti- 
bles  que  de  quelques  modifications;  et  enfin,  vous 
aurez  à  rendre  un  dernier  décret  pour  la  réunion 
de  ces  différentes  administrations  en  une  seule. 

PROJET  DE  DÉCtlET. 

L'Assemblée  nalionale,  considérant  que,  par  ses 
décrets  des  23  avril  et  i  mai  derniers,  portant 
suppression  de  l'impôt  sur  la  gabelle,  elle  a  sta- 
tué nue  les  fermiers  généraux,  cautions  de  Mayer, 
seraient  chargés  de  tenir  compte  à  la  nation,  de  la 
vente  du  sel  depuis  le  i*"^  janvier  1789;  que  les 
motifs  qui  ont  déterminé  ce  décret  existent  pour 
les  autres  parties  d'impôt,  dont  les  ci>utions  de 
Mayer  étaient  charg^-es  à  titre  de  fermiers,  que 
Ifes  modifications  qui  onlété  faites  et  celles  quG  !a 
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rc^gc^néralion  et  la  liberté  dfs  citoyens  exipent  m- 
core,  faut  dans  la  nature  que  dans  la  forme  des 
pcrcei'lioïis  ne  comportent  |;as  un  nombre  aussi 
considé/able  de  peiceiiliurs;  et  voulant  concilier 
les  principes  de  justice  qui  la  dirigent,  av  c  les 
moyens  de  la  plus  sévère  économie,  a  décrété  ce 
qui  suit: 

Art.  1*'.  Le  bail  passé  à  Jean-Baplisle  Mayer,  le 
19  mars  1786,  demeure  résilié,  à  compter  du 
1"  janvier  178y. 

Art.  2.  il  sera  incessamment  choisi  par  le  roi, 
dans  le  nombre  des  cautions  du  dit  Mayer,  seize 
régisseurs,  qui,  sous  le  titre  d'administrateurs  na 
tiohaux,  continueront  de  rt'gir,  pour  le  compte  de 
la  naiicn,  tous  Ws  impôts  indirects,  dont  la  pei- 
ceptioii  était  confiée  audit  Mayer,  sous  les  res- 
trictions et  modilications  qui  seront  décrétées  par 
rA'?emblée  nationale. 

Art.  3.  Il  sera  versé  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire dans  celle  de  Mayer,  la  somme  de  (i8.600.UUO 
livrt'S,  mo.itantdes  cautionm-menls  et  foi'ds  d'a- 
vance desdiles  cautions  de  Mayer,  pour  être  ré- 
partie, par  forme  d'émargenu^nt,  à  raison  de 
1,560,000  livres  pour  chacune  des  dites  cautions, 
en  rapportant  par  eux  les  récépissés  du  receveur 
général  dudit  Mayer,  libres  et  quittes  de  toute  op- 
position et  ce,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
des  récépissés  qui  seront  toujours  rapportés. 

Art.  4.  A  compter  du  premier  janvier  1791, 
tous  intérêts  de  la  dite  somme  de  68,600,000  li- 
vres cesseront  d'avoir  cours,  tant  envers  lesdites 
cautions,  que  desdiies  cautions  envers  leurs  prê- 
teurs de  fonds,  à  l'elfel  de  quoi  ie^dits  prêteurs 
de  fonds  seront  tenus  de  rapporter  dans  l'inler- 
Talle  et  de  remettre  entre  les  mains  dudit  rece- 
veur général,  les  contrats  d'obligations  desdites 
cautions  valablement  quittancés,  les  récépissés 
qu'ils  ont  reçus  en  nantissement,  pour  en  être 
remboursés,  à  la  charge  de  rapporter  les  intérêts 
d'avances  non  échus  qu'ils  pour''aient  avoir  reçus 
ainsi  que  les  billets  ou  coupons  d'intérêts  qui  leur 
ont  été  fournis  jusqu'au  1"  janvier  t;93,  ou  au- 
tres époques  antérieures  ou  plus  éloignées;  et  à 
défaut  par  eux  ou  aueun  d'eux  de  rapporter  les- 
dits  billets,  il  sera  fait  par  le  receveur  général  la 
retenue  du  montant  desdits  billets  pour  les  ac- 
quitter à  leurs  échéances,  et  lesdites  cautions  de- 
meureront valab  ement  déchargées  du  paiement 
desdits  billets  ou  coupons  d'intérêts. 

Art.  5.  —  Les  administrateurs  nationaux  su- 
brogés à  la  régie  de  Mayer,  depuis  le  l""  janvier 
1789,  auront  la  disposition  des  sels  et  des  taliais 
actueileoieut  en  magasins,  greniers  ou  manufac- 


tures, dont  ils  seront  chargés  par  inventaire  et 
ils  contitiueront  de  jouir  des  bureaux,  barrières, 
pa  aches,  u-ines,  piids,  balances  romaines,  et  au- 
tres u.-tensiles  appartenant  à  Mayer.  Lesdits  sels, 
tabacs,  usines,  poids,  balances  et  autres  ustensi- 
les >eront  remtjoursésà  Mayer,suivantresti  nation 
qui  en  sera  faite  d  après  l'inventaire  de  retrouve 
qui  a  été  ou  dii  être  fait  le  31  décembre  1788  :  au 
moyen  de  quoi  tous  lesdils  effets  appartiendront 
à  la  nation  et  seroQi  régis  pour  son  compte. 

Art.  6.  Us  era incessamment  procédé  à  la  liquida- 
tion du  bail  de  Mayer.  Il  sera  à  cet  (ffel  nommé, 
tant  par  les  cautions  de  Mayer  qui  sont  suppri- 
mées, que  par  les  administrateurs  nationaux,  un 
nombre  égal  de  commissaires,  pour,  en  présence 
du  comité  de  liquidation,  constater  le  montant 
des  perceptions  faites  par  lesdites  cautions  de 
Mayer,  depuis  le  l"  ja  ivier  17cS9,  jusqu'au  jour 
de  la  mise  en  possession  de  la  nouvelle  adminis- 
tration, les  paiements  ou  avances  faits  par  leurs 
cautions,  les  assignations  par  eux  acquillée^  et 
les  fonds  restant  des  baux  précèdent^,  pour,  aus- 
sitôt que  la  liquidation  sera  consommée,  le  mun- 
tant  des  sommes  qui  seront  dues  audit  Mayer  et 
ses  cautions,  être  payes  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

Art.  7.  Il  continuera  d'être  versé  chaque  mois, 
si  besoin  est,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
dans  Celle  de  la  nouvelle  administration,  le  mon- 
tant des  billets  des  fermes,  jusqu'au  lô  avril  de 
l'année  prochaine;  et  au  moyeu  diidit  versement, 
les  cautions  de  Mayer  seront  quittes  et  demeure- 
ront chargées  du  paiement  desdits  billets,  sans 
pouvoir,  pour  raiton  de  ces  billets,  être  inquiétés 
ni  recherchés. 

Art.  8.  Les  fonds  de  chacun  des  nouveaux  ad- 
ministrateurs seront  de  500,000  livres  qui  seront 
versées  par  eux  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
en  espèces  ou  en  récépissés  de  Mayer,  de  pa- 
reilles sommes  dont  ils  fourniront  quittance. 
L'intérêt  leur  sera  payé  à  raison  de  5  0/U  sans 
retenue. 

Art.  9.  Les  recouvrements  de  perceptions  ap- 
partenant à  la  régie  depuis  le  premier  janvier 
1789  seront  faits  par  les  administrateurs  natio- 
naux, pour  en  compter  à  la  caisse  de  la  nation 
dans  la  forme  qui  sera  établie,  et  les  cautions  de 
Mayer  demeureront  quittes  et  dispensées  de  ren- 
dre compte  desdites  perceptions. 

Art.  10.  II  sera  incessamment  arrêté  un  résultat 
contenant  les  charges  et  conditions  de  la  nou- 
velle administration,  pour  être  décrété  par  l'As- 
semblée nationale. 


fà»bêàU. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


PRESIDENCE  DE  M.    RABAUD  DE  SAINT-ÉTlENiNE. 
Séance  du  mardi  23  mars   1790,   au  malin  (1). 

M.  Fréteau,  ex-président^  ouvre  la  séance  à 
9  heures  précises  du  matin. 

M.  Mougîiis  de  Roquefort,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Paul  Xaîrac  propose  d'ajouter  au  décret 
qui  abroge  le  droit  de  marque  des  cuirs,  une  dis- 
position par  laquelle  Ja  mesure  serait  étendue 
à  ceux  qui  viennent  des  colonies,  qui,  entrant  en 
franchise  dans  le  royaume  et  ne  payant  aucun 
droit  de  traite  aux  frontières,  sont  imposés  et 
marqués  dans  l'intérieur. 

M.  Cossin.  Je  demande  que  cette  motion  soit 
renvoyée  au  comité  des  finances,  pour  y  être 
mûrement  examinée. 

Ce  renvoies!  prononcé. 

Le  procès-verbal  est  ensuite  adopté. 

M.  llougins  de  Itoquefort  donne  lecture 
d'une  adresse  des  commissaires  de  l'armée  fédé- 
rée de  Homans,  lesquels,  réunis  aux  députés  de 
difTérentes  communautés,  se  soi  t  assemblés  dans 
cette  ville  le  14  de  ce  mois,  pour  entendre  la  lec- 
ture d'une  adresse  rédigée  au  nom  des  commis- 
saires, et  que  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale a  fait  parvenir  au  roi  le  26  février:  elle 
exprime  le  désir  du  prompt  réiablissement  du 
poiivoir  exéculif,  et  de  l'organisation  des  gardes 
nationales.  .^    ,    .        , 

Le  même  secrétaire  donne  ensuite  lecture  du 
document  suivant  : 

Adresse  de  remerciement  de  la  ville  d'Avallon,  à 
l  Assemblée  nationale. 

\près  avoir  marqué  par  son  silence  la  haute 
admiration  dont  elle  est  pénétrée  pour  l'auguste 
assemblée  des  représentants  du  peuple,  la  ville 
d'Avallon,  se  livrant  aux  transports  de  joie  et  de 
reconnaissance  que  son  profond  respect  ne  lui  a 
point  encore  permis  de  faire  éclater  hors  de  ses 
murs,  élève  et  mêle  enfin  son  cri  patriotique  aux 
acclamations  de  toute  la  France.  . 

Intrépides  citoyens  qui  sauvez  l'empire  des 
fureurs  de  l'aristocratie,  sages  législateurs  de  qui 
les  sublimts  décrets  assurent  la  télicité  publique, 
recevez  nos  hommages  et  notre  dévouement:  nos 
cœurs,  en  se  donnant  à  vous,  nous  osons  le  croire, 
sont  dignes  de  vous-mêmes  ;  chaque  jour  vos 
leçons  impriment  et  fortifient  dans  nos  âmes  le 
sentiment  de  la  liberté.  Elevés,  par  vos  soins,  à 
la  dignité  d'hommes  libres,  nous  jurons  de  nous 
V  maintenir  jusqu'à  la  mort. 
'  11  est  peut-être  inconcevable  qu  une  nation  so 
montre  digne  de  briser  ses  chaînes  après  les  avoir 
portées  si  longtemps.  Mais  le  joug  du  despotisme, 
pesant  sur  la  tête  des  Français,  a  pu  les  accabler, 
et  non  les  avilir.  Nous  donnerons  à  l'univers 
étonné  l'exemple  d'un  peuple  indigné  d'une  lon- 
gue servitude,  recouvrant  avec  majesté  ses  droits, 
et  dont  la  régénération  sera  d'autant  plus  glo- 
rieuse, qu'elle  ne  sera  due  qu'à  l'empire  de  la  '.ai- 
sou  et  de  la  vertu. 


1'  iiett«  £é-nt:e  fc;t  jn^-ouiplète  au  .ffonttèur. 


Puisse  un  si  bel  exemple  être  imité  de  toute  la 
terre,  et  la  nouvelle  constitution  que  vous  formez 
avec  tant  de  soin  servir  de  modèle  à  tous  les  peu- 
ples !  Déjà  ses  fondements,  établis  sur  des  vérités 
éternelles,  ont  porté  la  terreur  dans  l'âme  des 
tyrans:  leur  sceptre  ect  ébranlé:  l'hydre  du  des- 
potisme expire,  et  Louis  XVI  triomphe. 

Ainsi  tous  les  bons  rois  vont  embrasser  avec 
transport  la  vérité  qui  les  éclaire.  Ces  monarques, 
désormais  inlaillibles,  jouiront  enfin  de  l'heureuse 
impuissance  d'opprimer  leurs  sujets  ;  honteux 
d'avoir  conduit  des  esclaves,  ils  régneront  sur  des 
hommes,  et  la  vertu  qui  les  unira  tous  sera  le 
plus  sûr  garant  de  leurs  propriétés  et  de  leur 
puissance. 

0  vous  qui  devez  opérer  un  tel  prodige,  organes 
du  législateur  suprême,  vos  oracles  ont  rempli 
tous  lescœursd'uue confiance  religiensel  Achevez 
ce  chef-d'œuvre  de  législation  qui  fera  le  bonheur 
du  monde.  L'Europe  attend  avec  respect  la  fin  de 
vos  travaux  pour  en  consacrer  à  jamais  l'époque 
mémorable,  et  pour  élever  en  votre  honneur  un 
monument  indestructible. 

Ah  !  s'il  ne  nous  appartient  pas  de  coopérer  à 
ce  grand  ouvrage,  qu'il  nous  soit  permis  du  moins 
de  vous  olfrir  les  palmes  civiques.  Pères  de  la 
patrie,  ne  rejetez  point  les  {dons  de  vos  enfants  : 
agréez  de  leurs  mains  ces  rameaux  sacrés,  baignés 
des  larmes  de  la  reconnaissance,  qui,  suppléant 
à  la  faiblesse  de  nos  expressions,  attestent  les 
vrais  sentiments  de  respect  et  d'amour  dont  nous 
sommes  animés,  et  que  nous  conserverons  jus- 
qu'au dernier  soupir. 

Plusieurs  membres  demandent  à  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

iM.  Bouche  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Bouche.  11  est  très  important  que  vous  con- 
naissiez les  lois  que  vous  avez  prononcées;  vous 
ne  les  connaîtnz  que  par  les  procès-verbaux  de 
vos  séances,  et  ces  proeès-verbaux  sont  imprimés 
avec  lenteur;  vous  n'en  avez  point  reçu  depuis 
le  8  lévrier.  Pour  obvier  aux  inconvénients  qui 
résultent  de  ce  retard,  je  propose  à  l'Assem'jlée 
un  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

'  Art.  1".  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
sera  lait  un  registre  dans  lequel  seront  insérés 
tous  les  décrets,  suivant  la  date  de  leur  prononcia- 
tion, de  leur  acceptation  ou  de  leur  sanction,  et 
de  leur  envoi  aux  corps  administratifs  et  aux  tri- 
bunaux judiciaires. 

«  Art.  2.  Ge  registre  sera  dans  l  un  des  secré- 
tariats le  plus  Voisin  de  la  salle  des  séances,  et 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  auront 
la  liberté  d'aller  le  compulser. 

«  Art.  3.  Il  ne  sera  déposé,  dans  les  archives, 
aucun  décret  sanctionné  ou  accepté,  que  le  pré- 
sidentnei'aitfaitconnaître  à  l'Assemblée  nationale, 
par  la  lecture  de  l'envoi  que  lui  aura  fait  M.  le 
garde  des  sceaux. 

«  Art.  4.  Tous  les  mois,  l'élat  exact  des  décrets 
sanctionnés  ou  acceptés  et  envoyés,  seraim[)rimé 
etdislribuéauxmembresde  l'Assemblée  nationale. 
De  ce  jour  à  unmois,  l'état  desdérets  sanctionnés, 
acceptés  et  envovés  depuis  le  16  juin  1789,  jusqu'à 
ce  jour,  sera  pareillement  imprimé  et  distribué. 

«  Art.  5.  Tous  les  procès-verbaux  seront  désor- 
mais imprimés,  et  distribués  aux  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  trois  jours  après  la  lecture 
qui  en  aura  été  faite. 

«  \rt.  6.  Dans  le  tern  e  de  quinze  jours,  au  plus, 
tous  les  procès- verbaux,  à  cotppter  du  8  février 
dernier,  s.rùutiinpiimésel  distribue'?. 


/Assemblée  nationale.)         AKCHIVES    PARLEMENTAIRES.  123  .nars  i790.] 


a».  9 


*  Art.  7.  Les  extraits  du  registre  des  dons  patrio- 
liaues,  à  compter  du  24  octobre  178^,  seront  im- 
primés et  distribués  dans  le  même  terme  ;  et, 
conformément  aux  décrets  sur  ce  portés,  ils  le 
seront  lout<'S  les  semaines. 

€  Art.  8.  L'Assamblée  nationale  ordonne  au 
sieur  Baudouin,  s  'U  imprimeur,  de  se  conformi-r 
au  dispositif  des  articles  4,  5,  G  et  7,  et  de  com- 
mencer dans  quinze  jours,  au  plus,  la  distribution 
de  l'édition  in-4°  des  procès- verbaux.  » 

M.  Maplineau  pense  que  la  négligence  de 
MM.  les  secrétaires  de  l'Assemblée  est  pour  beau- 
coup dans  le  désordre  des  décrets  et  des  procès- 
verbaux  de  l'Assemblée. 

Ibi  autre  membre  accuse  les  commis-secrétaires 
des  procès-vtrhaux  qui  n'apportent  pas  tout  le 
zèle  désirable  dans  leur  emploi. 

M.  le  comte  de  Croix  répond  que  tous  ceux 
qui  ont  été  appelés,  par  le  choix  de  l'Assemblée, 
au  poste  honorable  de  secrétaire,  savent  combien 
il  faut  (le  peine,  de  temps  et  de  labeur  pour  en 
remplir  les  fonctions  ;  il  ajoute  que  leur  tâche 
est  rendue  fort  diftlcile  par  les  orateurs  qui  ne 
leur  communiquent  leurs  motionsque  tardivement. 

Quant  aux  commis-secrétaires  des  procès-ver- 
baux, ils  sont  surchargés  de  besogne,  ils  ont  une 
inrtnité  d'extraits  à  faire  et  leur  travail  ne  mérite 
que  des  éloges. 

Plusieurs  membres  demandent  la  division  do  la 
motion. 

M.  le  Président  prend  le  vœu  de  l'Assemblée. 

Les  articles  I,  2,  3  et  4  du  projet  de  décret  sont 
adoptés. 

Lesartii-les  5,  6,  7  et  8  sont  renvoyés  aux  com- 
missaires-inspecteurs des  bnreaux  et  a  ceux  char- 
gés de  surveiller  l'expédition  et  l'envoi  des  dé- 
crets. 

M.  Voîdei.  Vous  avez  annoncé  pour  ce  soir 
une  discussion  sur  une  question  majeure;  accor- 
derez-vous  ou  n'accordi'rez-voiis  pas  aux  juifs  le 
titre  de  citoyens  actifs?  Je  demande  que  cette 
question  seit  traitée  dans  une  séance  du    matin. 

M.  Fréteau.  Vous  avez  décrété  que  vos  séan- 
ces du  matin  seraient  consacrées  à  un  travail  sur 
la  constitution  et  les  finances.  Je  demande  l'ob- 
servance fidèle  de  ce  décret.  Je  pense  donc  que 
la  que-lion  des  juifs  ne  doit  cire  traitée  que  dans 
une  séance  du  soir.  Une  question  bien  imjortante 
sollicite  vos  moiuents,  je  veux  dire  l'interpréta- 
tiu[i  de  vos  décrets  sur  les  lois  criminelles.  Je 
crois  inutile  de  vous  exposer  les  motifs  qui  doi- 
vent vous  déterminer  à  vousoccup"r  sans  délai 
de  cet  objet.  Je  demande  qu'il  soit  lixé  à  ce  soir. 

M.  de  Ciioiseul-Praslin  demande  Tajourne- 
ment  de  la  discussion  sur  l'état  civil  des  juifs  en 
France. 

L'Assemblée  adopte  les  propositions  de  M.  Fré- 
teau et  de  M.  de  Ghoiseul-Praslin. 

M.  Target  propose  ensuite,  au  nom  du  co- 
mité de  consiiiuiion,  un  article  relatif  à  l'appel 
iU'^  jugements  qui  pourraient  être  rendus  par  les 
municipalités,  en  exccuticm  du  décret  qui  leur 
acco'de  provisoirement  l'exercice  de  la  police 
administrative  et  contentieuse. 

M.  Buzot  propose  d'écarter  cet  article  par  la 

question  préalable. 


M.  Ciossin  propo?e  de  faire  porter  les  appela 
aux  l'ailliages  dans  le  ressort  desquels  les  muni- 
cipalités se  trouveront. 

M.  Darnaiidat  fait  remarquer  qu'il  est  ries 
provinces  où  il  n'y  a  pas  de  bailliages  mais  des 
sénéchaussées,  et  qu'il  faut  dire,  en  conséquence, 
sénéchaussées  et  bailliages. 

M.  .Iloiigins»  de  Roquefort  soutient  que 
l'amendement  de  M.  Gossin  n'est  pas  admissible 
dans  les  provinces  où  les  parlements  sont  en  pos- 
session de  connaître  des  appels  des  municipalitéi  ; 
il  propose  que  l'article  ne  soit  pas  applicable  à 
ces  provinces. 

M.  de  l-achèie  appuie  l'amendement  de 
M.  Gossin,  en  observant  qu'il  faut  décréter  aussi 
que  le.-  jugements  qui  seront  rendus  par  les  mu- 
nicipalités seront  exécutés  par  provision. 

M.  Perdry  demande  que  le  projet  de  décret  soit 
libellé  de  manière  à  comprendre  le  tribunal  de 
Valenciennes  qui  n'est  ni  bailliage  ni  séné- 
chaussée. 

M.  Gaultier  de  Kiauzat  propose  d'excepter 
de  l'apiiel  les  jugements  à  rendre  par  les  munici- 
palités des  villes  où  se  trouvent  les  sièges  des 
bailliages  et  sénéchaussées. 

Cet  amendement  est  écarté  par  la  question  préa- 
lable. 

M.  Goupil  de  Préfelu  propose  de  décider  que 
le  nombre  des  juges  réformateurs  sera  de  cinq 
au  moins. 

M.  Perdry  pense  que  le  chiffre  de  trois  juges 

est  suffisant. 

L'article  du  comité,  modifié  par  plusieurs  amen- 
dements, est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  ainsi 
qu'il  suit: 

«  L'appel  des  jugements  de  police,  rendus  par 
les  corps  municipaux,  aura  lieu  provisoirement, 
et  jusqu'à  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire,  dans 
les  cas  où  il  est  autorisé  par  les  règlements  ac- 
tuel- ;  et  provisoirement  aussi,  cet  apnel  si-ra 
porté  par  devant  les  bailliaiies  et  sénéchaussées 
royaux,  ou  autres  sièges  qui  en  tiennent  litu 
dans  quelques  provinces,  pour  être  jugé  en  der- 
nier ressort  par  trois  juges  au  moins.  » 

M.  Rabaud  de  Saint-Etlenue,    président, 

remplace  M.  Fréteau  au  fauteuil. 

M.  le  Président.  M.  Anson  a  la  parole  pour 
faire,  au  nom  du  comité  des  tinaaces,  unrapport 
concernant  la  caisse  d'escompte. 

M.  Anson  (l).  Messieurs,  vous  vous  rappelez 
qu'a  la  tin  du  dernier  mémoire  qui  vous  a  été 
adressé  par  M.  Necker,  ce  ministre  vous  demanda 
d'engager  la  caisse  d'escompte  à  ne  pas  insister 
pourcomprendre,  par  forraedecompensation,  dans 
lesSO  millions  quelle  est  tenue  de  prêter  cette 
année  à  l'Ëtat,  une  somme  d'environ  15  millions, 
qui  se  trouve  dans  son  portefeuille  en  effets  pu- 
blics, dont  les  échéances  sont  en  avril,  mai  et 
juin.  Votre  président  a  été  autorisé  à  écrire  à  la 
caisse  d'escompte,  conformément  à  la  demande 
du  premier   ministre  des  finances.  La  caisse  d'es- 


(1)  Le  Moniteur  n'a  inséré  que  le  projet  de  dé«Tetqni 
terminp  le  rapport  de  M.  Anson, 
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comple  s'est  soumise;  elle  a  ob(^i  à  vos  ordre»; 
mais  elle  a  cru  devoir,  après  celle  nouvelle  preuve 
de  son  respect  et  de  t'on  zèle,  vousexpoFer  •  t  les 
niolifs  de  f^a  conduite  vis-à-via  de  rauininislra- 
tioi)  des  fi'ancis,  et  t^a  position  vis-à-vis  duTn-sor 
jiuhlic,  d'îiprès  les  nouveaux  ordres  qu'elle  a 
reçus  de  vous. 

Voici  lit  teneur  de  sa  lettre,  qui  aétéenvoyéeau 
comité  des  finances  pour  vous  en  rendre  compte. 

€  Monsieur  le  Président, 

«  Les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte 
setrouvent  forcés, par  leur  situation  particulière, 
et  par  l'intérêt  qu'ilsont  à  ne  donner  aucun  doute 
sur  leurs  intmiionset  leur  zèle,  de  présenter  quel- 
ques observations  à  l'Â'^semblée  nation;ile. 

"  M.  le  premier  minisire  des  finances  a  fait  con- 
naîire  à  l'Assemblée,  par  une  note  séparée,  «  que 
«  la  caisse  d*e?comple  voulait  payeren  rescrintioos 
«  ou  assignations  reçues,  il  y  a  un  an,  du  Trésor 
■<  royal,  mais  échéant  dans  les  moisd'avril,  mai  et 

juin, la  somme  qui  lui  restait  àfournirau  Trésor 
«  public  pour  complément  de  80  millions.  Il  a 
«  aj' uté  que  l'adminisiration  des  linances  se  re- 
«  fusait  obstinément  à  cet  arrani^emenl,  qui  ap- 
«  porterait  un  obstacle  positif  au  service  de  ce 
«  mois,  et  des  premiers  jours  de  l'autre  ;  enfin  il 
«  a  prié  l'Assemblée  nationale  d'empêcher,  par 
«  un  décret  ou  par  une  simple  lettre  de  son  pré- 
«  sident  autorisé  d'elle,  que  la  caisse  d'escompte 
»  ne  donnai  au  Trésor  public,  pour  le  reste  de  son 
«  engagement  de  80  millions,  des  effets  payables 
«  au  delà  du  mois  de  mars.  » 

*  M.  le  premier  niinistre  des  finances  a  en  effet 
demandé  que  la  caisse  d'escompte  remît  les  80  mil- 
lions portés  au  décret  du  19  déceiubre,  à  mesure 
des  besoins  du  Trésor  public,  et  sans  aucune  com- 
pensation du  moins  avec  les  rescri plions  et  assi- 
gnations qui  lui  restaient  en  poriefeuille,  et  dont 
l'échéance  n'était  pointencore  arrivée:  il  s'e.-t  fonde 
sur  ce  que  le  décret,  en  ordonnant  que  les  80  mil- 
lions seraietit  ioarni^^d'iciaupremier  juillet,  ayant 
eu  es-enliellement  en  vue  de  pourvoir,  dans  'et 
intervalle,  aux  besoins  du  Trésor  publie,  c'était  à 
l'administration  des  finances ,  qui  connaissait 
seule  la  mesure  de  ces  besoins,  à  déterminer  en 
conséquence  la  proportion  et  les  époques  dans 
lesquelles  les  80  millions  seraient  fournis. 

«  Les  administrateurs  ont  objecté  que  le  décret 
ne  contenant  rien  de  positif  à  cet  égard,  et 
ayant  fixe  d'un  autre  côlé  qu'il  serait  délivré  à  la 
càisi^e  d'escompte  170  millions  d'assignats,  tant 
pour  le  remboursement  des  90  millions  qu'elle 
avdt  avancés  en  1789,  que  pour  celui  des  80  mil- 
licns  qu'elle  devait  fournir  dans  les  six  premiers 
molsde  1790,  il  était  de  leur  devoir  de  combiner 
les  remises  qu'ils  avaient  à  faire  au  Trésor  pu- 
blic, de  manière  que  la  caisse  d'escompte  ne  se 
trouvât  jamais  avoir  de  créances  surl'Ktat,  à  rai- 
son de  ses  avances,  au  delà  de  170  mil  ions.  Us 
ont  ajouté  qu'ils  auraient  cru  d'autant  plus  devoir 
compter  Sur  la  compensation,  que  M.  le  premier 
ministre  des  finance?,dans  son  mémoire  du  14  no- 
vembre dernier,  avait  porté  en  dépense  la  ^omllle 
nécessaire  pour  le  lemboiirseni'  m  du  prêt  de 
25  million-^,  fait  parles  aciiormaires,  en  janvier 
17iS0.  Enfin  ilsonl  observe  que,  s'is  complétaient, 
dans  le  courant  de  mars,  le  paiement  des  80  mil- 
lions par;s  aucune  compeni-alion  ultérieure,  il 
leur  resterait,  en  outre,  pour  15  millions  d'efleis 
sur  le  Trésor  public,  payables  en  avril,  mai  et 
juin  ;  et  ils  ont  insisté,  par  ces  différents  motifs, 
pour  que  ces  15  millions  fussent  reçus  en  com- 
plément des  80  raillions  demandés. 


L'Assemblée  nationale  ayant  pris  en  considéra-» 
tion  la  note  particulière  de  M.  le  mini^tre  des  fi- 
nonces,  M.  le  présiilent  a  écrit  aux  adminislra-r 
lei.rsde  la  caisse  ii'escomple,  qu'il  était  cliargéde 
leur  marquer  ou'i/«  devaient  i' acquit  ter  en  effets 
payables  dans  le  mois  de  mars. 

«  Comptables  deleur  conduite  aux  actionnaires 
et  au  pub'ic,  les  administrateurs  ont  cru  de\oir 
mettre  sous  les  yeux  de  lAssemblée  les  motifs 
qui  les  avaient  portés  à  insister  sur  la  compensa* 
tion  ,  mais  l'Assemblée  ayant  décidé  qu'il  était  du 
devoir  de  la  caisse  d'escompte  d'effeciuer  le  paie- 
ment des  80  millions,  conformément  à  la  n('te  do 
M.  le  premier  ministre  des  linances,  les  adminiBlra* 
teurs  ont  obéi  à  ce  décret,  dans  la  ferme  con- 
fiance que  ce  paiement  anticipé  ne  rendra  point 
au  !<"■  juillet  la  caisse  d'escompte  créancière  de 
l'Elat  au  delà  des  170  miUious  décrétés  le  19  dé- 
cembre dernier. 

«  Kn  donnant  ce  nouveau  témoignage  de  dé- 
vouement et  de  zèle,  ne  sera-t-il  pas  permis  aux 
administrateurs  de  ta  caisse  d'escompte  de  fixer 
un  moment  l'allenlion  de  l'Assemblée  sur  le  sort 
de  I  établissement  qu'ils  dirigent?  Depuis  long- 
temps, et  sans  interruption,  tous  les  actes  de  leur 
administration  sont  marqués  par  le  désintéresse- 
ment et  le  patriotisme.  Que  n'a  pas  fait  la  caisse 
d'escomi  te  pour  répondre  aux  vue^  de  l'Assemblée 
nationale,  et  pour  servir  le  public  ?  Elle  a  fait 
venir,  à  grands  frais,  du  numéraire  de  l'étranjier 
pour  alimenter  des  parties  importantes  du  service 
de  la  capitale;  et  cette  opération  ruineuse,  elle  la 
continue  par  pur  zèle  et  sans  en  avoir  contracté 
l'obligation.  Pour  diminuer  la  masse  de  ses  bil- 
lets, elle  a  cherché  de  toutes  parts  à  placer  les 
assignats  elles  annuités  qui  lui  sont  assurées,  soit 
en  recevant  ses  propres  billets  en  échange,  soit 
en  promettant  un  intérêt  supérieur  à  celui  qu'elle 
doit  recevoir,  soit  en  offrant  encore  d'autres 
avantaties. 

«  Jusiju'à  présent  le  cours  des  circonstances 
générales,  et  le  défaut  de  confiance,  qui  n'a  fait 
que  s'aecruîire,  ont  fait  partout  r.  ncontrer  ri(8 
oustacles;  et  la  seule  opération  qui  ait  eu  du  suc- 
cès, est  celle  qui  dépendait  des  actionnaires  eux- 
mêmes,  l'appel  de  1,600  livres  par  action,  qui  a 
déjà  fait  rentrer  près  de  20  initiions  à  la  caisse. 

«  Cependant,  tous  ces  sacrifices  sont  méconnus, 
tous  ces  effons  sont  calomniés;  on  ne  veut  fas 
considérer  que  les  actionnaires  de  la  caisse  d'es- 
compte ne  sont  autre  chose  qu'un  corps  decréan- 
ciers  de  l'Etat,  mais  uncorps  vraiment  actif,  vrai- 
ment utile,  qui  ajoute  chaque  jour  de  nouveaux 
services  à  ceux  qu  il  a  déjà  rendus,  et  qui  en  ser- 
vant la  chose  publique,  voit  sans  cesse  dépérir 
ses  capitaux,  sans  aucune  autre  compensation 
que  l'espérance  d'un  avenir  plus  heureux. 

«  L'Assemidée  nationale  serait  elle  indifférente 
à  ces  considération??  Elle  a  été  sollicitée  par  les 
actionnaires  de  nommer  des  commissaires  qui 
surveillassent  habituellement  les  opérations  delà 
caisse  d'escompte,  et  qui,  par  leur  témoignage 
iriécusable,  écartassent  les  soupçons,  calmassent 
les  iuiiuiétude-;,  et  en  imposassent  à  la  calomnie. 
Elle  en  a  été  sollicitée  par  les  représentants  de  la 
commune,  elle  vient  de  l'être  encore  par  le  pre- 
mier ministre  des  linances  ;  les  administrateufs 
joignent  leurs  très  humbles  supplicaiio.is  à  ces 
demand'S,  Liviés  gratuitement  et  sans  relâche  à 
un  travail  ingrat  et  pénible,  cVsi  au  nom  de  l'in- 
térêl  public  qu'ils  conjurent  l'Assemblée  natio- 
uale  de  donnera  la  caisse  d'escompte  cette  mar- 
que éclatante  de  protection  méritée.  Ce  sera  pour 
les  actionnaires  un  premier  dédommagement  de 
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leurs  pertes;  elle  sera  pour  les  administrateurs 
un  appui  dout  il  leur  est  impossible  de  se  (»asser 
plu><  lon»itemp3;el  ils  y  trouv»TOiit  encore  !a  juste 
récompense  de  leurs  désinléressenients,  de  leur 
dévouement  et  de  l  urs  peines. 

«  iNous  sommes  avec  un  profond  respect,  Mon- 
sieur le  président,  vos  très  humbles  et  très  obéis- 
sants serviteurs. 

X  Paris,  12  mars  1790. 

<  Les  administra  leurs  de  la  caisse  d'escompte.  » 

Vous  voyoz.  Messieurs,  que  les  administrateurs 
de  la  caisse  d'escomide,  en  hésitant  à  donner  les 
quatre-vingts  mi  lions  avant  le  premier  avril,  n  • 
faisaient  que  rempli."  un  devoir  vis-à-vis  des  ac- 
tionnaires qu'ils  lepré-enient,  vi— à-vis  des  por- 
teurs de  billets  dont  ils  doivent  regarder  les 
droits  coai me  sacrés,  vis-à-vis  de  vous  mêmes, 
en  craignant  de  s'écarter  de  la  lettre  de  vos  dé- 
crets qui  n'ann(mçaient  l'avance  qu'en  six  mois. 

Vous  apercevez  maintenant,  que  dès  que  les 
quinze  millions,  dont  les  échéances  tombent  en 
avril,  mai  et  juin,  ne  font  pas  partie  des  cent 
soixante  et  dix  millions  dont  vos  décrets  ont  im- 

F osé  à  la  caisse  d'escompte  le  devoir  de  faire 
avance  d'ici  au  premier  juidet,  il  serait  [lossibie 
que  sa  créance  sur  l'Etat  se  portai  d'ici  à  cette 
époque  à  cent  quatre-vingt-cinq  millions,  et  pour 
s'exposer  à  cette  possibilité,  il  a  fallu  toute  sa 
soumission  à  vos  désirs,  et  à  la  nécessité  des 
circonsiai'ces. 

Vous  pouvez  vous  rappeler  que  lorsque  la  note 
du  premier  ministre  des  finances  fut  lue  dans 
cette  Assemblée,  le  6  de  ce  mois,  le  reproche 
qu'elle  contenait  donna  à  la  caisse  d'escompte 
rapparence  d'un  refus  plus  que  sévère,  tandis 
qu'e'le  remplissait  sévèrement  un  devoir,  en  crai- 
gnant de  s'écarter  de  la  teneur  de  votre  décret  du 
19  décembre  17S9. 

Depuis  l'époque  de  la  lettre  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  iie  vous  lire,  les  circonstances  ont  en- 
core changé  d'une  manière  frappanie,  relative- 
ment à  la  position  de  la  caisse  d'escompte  vis- 
à-vis  des  finances  de  l'Etat;  et  ce  changement 
mérite  dès  aujourd'hui  toute  votre  attention. 

Voire  décret  du  17  de  ce  mois,  en  autorisant  li 
vente  des  biens  du  domaine  1 1  du  clergé  jus  |U  à 
concurrence  de  deux  ceits  millions,  fait  prévoir 
quelque  différeme  dans  la  forme  du  paiement 
que  vous  aviez  destiné  à  la  caisse  d'escompte. 

Vous  lui  aviez  donné  des  assignats;  déjà  il  lui 
en  avait  été  délivré;  déjà  elle  en  négociait;  déjà 
sa  corres  'ondunce  à  cet  égard  s'établissait  :  un 
nouvel  ordre  de  choses  parait  se  prépare"*;  ses 
arrangements  vont  être  intervertis  ;  les  porteurs 
d'assignats  vont  s'occuper  du  sort  de  ces  effets  ; 
l'époque  de  leur  remboursement,  annoncée  pour 
des  quotités  considérables  de  mois  en  mois  en 
1791,  ne  se  concilie  plus  avec  la  forme  des  ventes 

au'il  faut  régler  pour  l'exécution  de  votre  décret 
tt  17  de  ce  mois. 

De  là  naît  la  nécessité  la  plus  urgente  de  pour- 
voir non  seulement  à  la  tranquillité  des  porteurs 
d'a>signats,  dont  le  nombrr;  n'est  point  sans 
doute  très  grand  jusqu'à  présent,  non  pas  seule- 
ment encore  à  l'intérêt  des  actionnaires,  qui  ne 
doit  pis  être  en  p'-ril  d'après  l'authenticité  de 
leurs  créances;  mais  surtout.  Messieurs, aux  droits 
des  porteurs  de  bdiets,  les  plus  saerès  de  tous; 
ce  sont  eux  qui  ont  des  titres  recomtnandatdes  à 
vos  soins,  à  votre  vigilance,  à  votre  protection  : 
c'est  pour  eux,  particulièrement,  que  le  comité 
des  finances  vous  propose  de  survedler  les  opé- 


rations des  administrateurs,  qui  de  leur  côté  vous 
le  demandent  depuis  si  longtemps,  avec  U  coa- 
lianre  de  l'intégrité. 

Cette  surveillance  devient  de  plus  en  plus  in- 
dis. «ensable,  depuis  que  le  gage  des  assignats  va 
passer  dans  les  tnainsdes  municipalités.  De  nou- 
veaux arrangements  nous  sont  dictés  par  les  cir- 
constances, et  dans  peu  de  jours  votre  comité  des 
finances  s'expliquera  à  cet  égard.  Mais  il  regarde 
comme  un  préalable  important,  comme  un  acte 
de  sage  administration  relativement  au  crédit  et 
à  la  tranquillité  publique,  que  quelques-uns  des 
douze  commissaires,  nommés  pour  aviser  au 
choix  et  à  l'estimation  des  biens  qui  doivent  être 
aliénés  aux  municipalités,  soient  autorisés,  dès  à 
présent,  par  vous  à  nrendre  connaissance  du 
nombre  d'assignats  délivrés  à  la  caisse  d'es- 
omple  ou  négociés  par  elle  :  à  aviser  aux 
uioyens  de  coneilier  l'aliénation  dont  ils  sont 
chargés,  avec  la  siireté  du  gage  des  porteurs  de 
billets;  enfin  à  préparer  les  opérations  devenues 
à  cet  égard  indispensables,  et  dans  le  plus  court 
délai.  Toutes  ces  précautions  doivent  précéder 
l'aliénation  et  même  l'estimation  des  biens. 

Il  e.-t  notoire  qu'une  quantité  équivalente  à 
deux  cents  millions,  sera  tôt  ou  tard  désignée; 
la  forme  du  paiement  ne  peut  donc  être  trop  tôt 
déterminée. 

Votre  comité  des  finances  persuadé  que  cette 
extension  de  pouvoirs  attribués  à  vos  commis- 
saires influera  beaucoup  sur  le  crédit  et  la  tran- 
quillité publique,  et  qu'elle  ne  vous  paraîtra  de- 
voir éprouver  dans  tes  circonstances  présentes 
aucune  difficulté,  m'a  chargé  de  vous  présenter 
la  projet  de  décret  suivaiit: 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  finances,  a  décrété  et  dé- 
crète que  les  dcuze  commissaires  nommés  par 
son  décret  du  17  de  ce  mois,  pour  aviser  an 
choix  et  à  l'estimation  des  biens  domaniaux  et 
ecclésiastiques,  qui  seront  vendus  et  aliénés  à  la 
municipalité  de  Paris,  et  autres  municipalités  du 
royaume,  sont  autorisés  à  choisir  quatre  d'entre 
eux  pour  prendre  connaissance  successivement 
de  la  situation  et  des  opérations  habituelles  de  la 
caisse  d'escompte,  et  pour  mettre  la  commission 
en  état  de  concilier  l'intérêt  des  créanciers  de 
la  caisse  d'escompte,  porteurs  de  ses  bill»  t-»,  avec 
les  mesures  qui  pourraient  être  prises  avec  les- 
dit^s  municipalités,  relativement  aux  biens  doma- 
niaux et  ecclésiastiques,  qui  leur  seront  aliénés. 

M.  Frëteaa.  Vous  avez  déjà  refusé  plusieurs 
fois  de  charger  des  commissaires  de  l'examen  des 
opérations  de  la  caisse  d'escompte.  La  lettre  des 
administrateurs  est  du  12  mars  ;  les  choses  ont 
bien  changé  depuis  cette  époque  :  on  présente 
dans  cette  lettre,  comoîe  un  mérite,  l'obéissance 
de  la  caisse  d'escompte  au  décret  du  19  décem- 
bre, par  lequel  elle  a  été  chargée  de  fournir 
170  millions.  On  établit  ce  mérite  sur  une  pré- 
tendue faculté  d'apporter  en  comoensation  des 
valeurs  de  l'emprunt  de  25  mdiions;  mais  la 
caisse  elle-même  a  dit  que  ce  prêt  a  été  fait,  non 
par  délibération  générale,  mais  individm'llement 
par  les  actionnaires  et  de  leurs  deniers  particu- 
liers... Il  n'y  a  compensation  que  lorsqu'il  y  a 
identité  de  créanciers.  Ainbi  ce  prétendu  mérite 
est  nul;  ainsi  ce  motif  ne  sert  à  rien.  Je  pourrais 
faire  beaucoup  d'autt es  observations;  mais  cet 
objet  n'est  pas  dans  l'ordre  du  jour;  mai?  avant 
que  de  s'en  occupe^*,  il  est  nécessaire  d'examiner 
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des  pièces  importantes  qui  n'ont  pas  été  rétablies 
dans  vos  archives  ;  piéc»  s  r('lati\es  au  compte 
rendu  de  l'élai  de  la  caisse  d'escompte,  le  4  dé- 
cembre. Je  demande  qu'on  ajourne  à  trois  jours, 
afin  qne  nous  nous  ranpelions  les  pièces  et  les 
faits  sur  lesquels  on  peut  asseoir  une  opinion. 

M.  liccoateulx  de  Canteleu.  Tout  ce  qui 
tient  à  la  sûreté  et  au  crédit  public  est  toujours  à 
l'ordre  (lu  jour.  J'enlends  sans  cesse  traiter  défa- 
vorablement tantôt  les  actionnaires  de  la  caisse 
d'escompte,  tantôt  ceux  de  lacompagnie  des  Indes, 
tantôt  les  créanciers  de  l'Etat  :  on  leur  donne  le 
nom  d'agioteurs  ;  mais  200  raillions  de  rentes, 
140  millions  d'actinns  de  la  caisse  d'escompte, 
40  millions  d'actions  de  la  compagnie  des  Indes 
ne  sont  pas  entre  les  mains  des  ajiiot^urs  :  les 
a^'iotcurs  n'ont  pas  de  fonds;  ils  jonent  parce 
qu'ils  n'ont  rien  à  fierdre  Mépris  z  donc  les  aiiio- 
leors  si  vous  voulez,  mais  n'oubliez  pas  les  inté- 
rêts des  vériiablrs  créanciersce  i'Eiat.  Je  parler.ii 
surtout  des  porti  urs  de  billets  de  caisse  ;  c'e<t 
pour  eux,  c'est  pour  leur  iniérét  que  nous  avons 
demandé  des  commissaires.  Vousaviezdonné  pour 
gage,  aux  porteurs  de  ce>  billets,  170  millions  sur 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  doit  être  remplie 
par  lescontributions  patriotiques  et  par  le  produit 
des  biens  qui  si  ront  vendus.  Puisque  vous  avez 
décrété  que  cette  venie  serait  faiie  aux  municipa- 
liiés,  que  vous  avez  nommé  des  ci)mmis:-aires 
pour  cet  objet,  n'est-il  pas  d'une  bonne  adminis- 
tration que  ces  commisï^aires  se  concertent  avec 
la  caisse,  et  qu'ils  comparent  et  concilient  sa  si- 
tuation et  ses  opérations  avec  les  mesures  à 
prendre  pour  les  ventes?  H  ne  s'agit  point  ici  d'exa- 
miner les  détails  de  l'administration  de  la  caisse 
d'escompte.  Jtf  vous  prie  de  prendre  eu  considéra- 
tion le  décret  qui  vous  est  proposé. 

M.  PétSou  de  l'illeneuve  appuie  l'ajourue- 
ment  et  en  développe  les  moiifs.  il  rappelle  des 
décrets  par  lesquels  l'Assemblée  a  refusé  de 
nommer  des  commissaires  pour  la  caisse  d'es- 
compte; il  qualifie  c-.  t  élablis^eillent  de  caisse 
particulière,  et  repiéseme surtout  le  daofier  qu'il 
y  aurait  à  identifier  le  Trésor  public  avec  elle. 

M.  Garât  Vaîné.  Je  ne  sais  quel  nom  nous 
devon-  donner  à  la  caisse  d'escompte,  mais  je 
sais  bien  que  le  nom  de  caisse  de  particuliers 
est  tiès  impropre,  est  borribl  ment  impoliiique. 
La  destinée  de  cette  caisse  est  dans  ce  moment 
liée  à  la  destinée  de  l'Etat.  Je  suis  étonné  d'avoir 
entendu  présenter  des  idées  qui  t<  ndent  à  faire 
suspecter  le  résultat  de  l'examen  que  vous  avez 
lait  de  cet  établissement.  Cependant  quel  re- 
proche a-t-on  fait  alors  à  la  caisse  d'escompte? 
Un  seul.  On  lui  a  re{irocbé  le  prêt  de  25  mil- 
lions; opération  imprudente,  mais  tout  à  la  fois 
honorable,  puisque  le  patriotisme  l'a  inspirée, 
puisque  sans  elle,  disait-on  alors,  il  n'y  aurait 
pas  d'Assemblée  nationale.  Le  moindre  soup- 
çon de  votre  part  peut  porter  atteinte  à  la  caisse 
(t'escompte,  et  par  conire-coup  à  la  nation. 
Les  préopiiiants  n'ont  pas  montré  leur  patrio- 
tisme ordinaire.  De  quoi  s'agit-ll?  quand  il  s'agi- 
rait de  nommer  des  comnjissaires,  d'établir  une 
surveillance,  si  la  caisse  le  demandait,  serail-il 
donc  iarlit  ux  d'y  consentir?  On  a  dit  qu'il  serait 
dangereux  de  s'identifier  avec  elle  :  je  prie  l'ho- 
norable membre  de  revenir  sur  une  idée  aussi 
déraisonnable.  Est-ce  pour  laisser  cette  caisse  à 
la  merci  de  tous  les  soupçons  que  vous  avez 
voulu  la  lier,  pour  quelques  "moments  du  moins. 


à  la  chose  publique?  Ce  serait  une  absurde  in- 
conséquence. Eh  bien,  c'est  cette  inconséquence 

funesie  qui  vous  est  proposée On  s'appuie  de 

décrets  que  l'on  ne  cite  pas.  D'ailleurs,  en  adop- 
tant le  plan  de  la  municipalité  de  Paris,  vous 
avez  changé  la  situation  de  la  caisse  d'escompte  : 
elle  doit  sui\re  le  gage  que  vous  lui  avez  donné. 
Pourquoi  lui  rel'ureiait-on  cet  avantage  et  les 
moyens  de  s'assurer  que  la  bonne  foi  de  la  na- 
tion, que  la  loyauté  française  ne  seront  pas  vio- 
lées? 

M.  de  Robespierre  propose  par  amendement 
que  la  nomination  des  commissaires  soit  faite  par 
l'Assemblée  et  non  par  le  comité. 

Cette  motion  n'est  pas  appuyée. 

On  detnaiide  à  aller  aux  voix. 

La  discussion  est  ferniée. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  à  une  très  grande 
majorité  et  au  milieu  des  applaudissements  de 
presque  toute  l'Assemblée. 

M.  Ileurtanlt  de  Lauierville,  membre  du 
comité  d'agriculture,  demande  la  parole  pour 
proposer,  au  nom  de  ce  comité,  un  projet  de 
décret  sur  le  dessèchement  des  marais. 

L'Assemblée  décide  que  cette  question  sera 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  jeudi 
soir. 

M.  Barnave,  au  nom  du  comité  colonial, 
donne  lecture  de  V instruction  pour  les  colonies 
destinée  à  accompagner  le  décret  du  8  de  ce  mois 
sur  les  colonies  (1). 

Il  s'explique  en  ces  termes  : 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  ayant,  par 
son  décret  du  8  de  ce  mois,  invité  toutes  les  colo- 
nies françai-es  à  lui  transmettre  leurs  vues  sur 
la  constitution,  sur  l'administration,  sur  les  lois, 
et  généralement  sur  tous  les  objets  qui  peuvent 
concourir  à  leur  prospérité,  a  annoncé  qu'il  se- 
rait joint  à  son  décret  quelques  instructions 
nécessaires  pour  fiarvenir  plus  sûrement  et  plus 
promptementà  ce  but 

Ces  instructions  doivent  avoir  pour  objet  la 
formation  des  assemblées  destinées  à  exprimer 
le  vœu  des  colonies,  et  quelques  points  généraux 
pro/res  à  servir  de  base  à  leur  travail. 

Pour  connaître  le  vœu  des  colonies,  il  est  in- 
dispensable de  convoquer  des  assemblées  colo- 
niales, soit  dans  les  colonies  où  il  n'en  exisie 
point  encore,  soit  dans  celles  où  les  assemblées 
existant;s  ne  seraient  pas  autorisées  par  la  con- 
liance  des  citoyens. 

Obligée  de  tracer  provisoirement  un  mode  pour 
leur  formation,  l'Assemblée  nationale  a  cru  de- 
voir choisir  les  formes  les  plus  simples,  les  plus 
rapprochées  de  celles  qui  ont  été  adoptées  dans 
les  colonies  où  les  citoyens  se  sont  d'eux-mêmes 
et  librement  assemblés;  enfin  les  plus  convenables 
à  des  assemblées  dont  le  principal  objet  doit  être 
de  préparer  des  plans  de  constitution. 

Ces  assemblées  méditeront  elles-mêmes,  en 
préparant  la  constitution  des  colonies,  quels 
doivent  être  pour  l'avenir  la  composition  et  le 
mode  de  convocation  des  assemblées  coloniales. 
Von  loir  en  ce  moment  prescrire  à  cet  égard  des 
règles  multipliées  et  compliquées,  vouloir  faire 
plus  qu'il  n'était  indispensable,  c'eût  été  non 
seulement  s'expo-er  à  des  erreurs,  non  seulement 
appeler   les  difficultés   dans    l'exécution,    mais 


(1)  Cette  instruction  n'a  pas  été  insérée  au  Moniteur 
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a!t(^rer  l'esprit  du  décret  rendu  en  faveur  des 
coloiiii'9,  en  faisant,  pour  a;n<i  dire,  d'avunce  la 
coiisiitution  qu'elles  sont  invitées  à  proposer. 

D'uprèsces  considérations,  l'Assemblée  nationale 
a  cru  que  la  depuialiou  aux  premières  as^emldées 
coloniales  devait  être  directe,  et  sans  aucun 
degré  intermédiaire  d'électeurs. 

Qu'elle  devait  se  faire  dans  les  paroisses. 

Que  chaque  paroisse  devait  députer,  à  raison 
du  nombre  des  citoyens  actifs  qu'elle  renferme 
dans  son  sein. 

Que,  pour  cette  convocation,  et  jusqu'à  ce  que 
la  constitution  soit  arrêtée,  on  devait  considérer 
comme  citoyen  actif,  tout  homme  majeur,  pro- 
priétaire d'immeubles,  ou  à  défaut  d'une  telle 
propriété,  do  iiicilié  dans  la  paroisse  depuis  deux 
ans  et  layant  une  conlribulion. 

Les  raisons  communes  à  tous  ces  articles  sont 
rextrême  facilité  de  l'ext^cution,  leur  ressem- 
blam  e  avec  tout  ce  qui  s'est  pratiqué  dans  les 
colunies,  où  les  habitants  ont  formé n'eux-mêines 
des  a-semblées;  en  lin  le  caractère  d'une  repré- 
sentation pure,  immédiate  et  universelle,  qui 
convient  particulièrement  à  di  s  assembh  es  des- 
tinées à  préparer  des  plans  de  constitution. 

Oi  pourrait  ajouter,  pour  la  députation  directe, 
que  la  po|tulaliou  des  colonies  s'y  j'rête  sans  dif- 
ficulté, et  que  ce  mode  de  repiéseutalion,  le  seul 
que  la  nature  inilique  et  que  la  sévérité  des  prin- 
cipes avoue,  est  d'une  obligation  rigoureuse  tou- 
tes les  fois  qu'il  est  possible. 

Pour  la  députation  par  paroisses,  qu'elles  sont 
en  ce  moment  dans  les  colonies  les  seules  divi- 
sions politiLjues  qu'on  puisse  faire  servir  commo- 
dément à  la  représentation. 

Pour  la  représentation  proportionnée  au  nom- 
bre de  citoyens  actifs,  qu'elle  offre  évi  lemment 
dans  le  moment  actuel  la  seule  mesure  possibleet 
qu'elle  tient  au  principe  fondamental  des  assem- 
blées qui  (jréparent  des  constitutions;  ces  assem- 
blées exerçant  un  droit  qui  appartient  essentiel- 
lement au  peuple,  n'offrant  nullement  ime  magis- 
trature ou  un  pouvoir  institué,  mais  l'image  et  la 
représentation  du  peuple  même,  tous  ceux  qui 
jouissent  du  .droit  de  cité  y  sont  naturellement 
appelés  :  tous  devraient  y  prendre  place,  sans 
l'impossibilité  qui  résulte  de  leur  nombre  ou  de 
quelque  antre  motif.  La  nomination  ues  députés 
n'est  autre  chose,  pources  asseinbl-es,  qu'une  ré- 
duction nécessitée  par  les  circonstances,  et  ne 
peut  par  conséquent  être  proportionnée  qu'au  nom- 
bre de  ceux  qui,  dans  l'ordre  naturel,  auraient  dû 
concourir  à  la  délinération. 

On  verra  successivement  quelles  précautions 
ont  été  prises  pour  que  cette  forme  de  représen- 
tation ne  fût  pas  désavantageuse  aux  campagnes. 

Quant  aux  co  iditions  attachées  provisoirement 
à  la  qualité  de  citoyen  actif,  on  peut  ajouter  à 
tout  ce  qui  précèdej  qu'il  est  de  l'intérêi  général 
de  chaque  colonit;  d'en  multiplier  le  riombie  au- 
tant qu'il  est  possible,  et  que  le  même  intérêt 
existe  en  particulier  pour  to  ites  les  paroisses,  puis- 
que le  nombre  de  leurs  députés  sera  proportionné 
à  celui  de  leurs  citoyens  actifs.  Cependant  il  a 
paru  qu'à  déiaut  d'une'  propriété  immobilière,  la 
simple  condition  d'une  conlribulion  ne  pouvait 
pas  être  sullisante,  et  que  dans  les  colonies  où 
beaucoup  de  gens  n'haititenl  que  moinentané- 
meiit  et  sans  aucun  projet  de  s'y  lixer,  le  domi- 
cile de  deux  ans  était  indispensable  pour  attribuer 
la  qualité  de  citoyen  actif  au  contribuable  non 
propriétaire. 

Cette  dispositioo  est  une  de  celles  qui  contribue- 


ront à  garantir  les  campagnes  de  l'influence  pré- 
dominante des  villes. 

La  proportion  du  nombre  des  députés  à  celui 
des  citoyens  actifs  ne  peut-être  la  même  pour 
toutes  les  colonies.  Les  différences  de  leur  popu- 
lation sont  trop  considérables,  et  quoique  les  co- 
lonies li'S  plus  peuplées  doivent  avoir  des  assem- 
blées coloniales  plus  nombreuses,  il  est  impossi- 
ble d'établir  cette  proportion  d'après  celle  du 
nombre  de  leurs  citoyens. 

Le  nombre  dos  députés  à  chaque  assemblée 
coloniale  doit  être  assez  grand  pour  autoriser  la 
conliance  de  la  colonie  etcelle  de  la  métropole  ;  il 
doitêtreassez  borné  pour  que  les  déplacementsne 
deviennent  pas  une  charge  pénible  pour  les  habi- 
tants, et  pour  que  la  célérité  des  opérations  que 
toutes  les  circonstances  rendent  si  désirable,  nen 
soit  pas  nécessairement  arrêtée. 

L'Assemblée  nationale  a  pensé  que  l'assemblée 
coloniale  de  Saint-Domingue,  à  laquelle  sont  join- 
tes les  petitesîles  inhabitées  delaToriue,laGonave 
et  l'îleà  Vachi  s,  devaitêtred'environ  centcinquaute 
députés. 

Elle  a  cru  qu'on  obtiendrait  ce  résultat  en  nom- 
mant un  député,  à  raison  de  cent  citoyens  ac- 
tifs, avec  les  modifications  suivantes  : 

La  députation  devant  se  faire  dans  chaque  pa- 
roisse isolée  et  séparée,  la  justice  exige  que  la 
moindre  paroisse  ne  demeure  pas  sans  représen- 
tation, et  qu'en  conséquence  elle  nomme  un  dé- 
puté, quand  même  le  nombre  de  ses  citoyens  serait 
très  inférieur  à  cent. 

Quant  aux  paroisses  qui  auraient  plus  de  cent 
citoyens,  il  a  paru  juste  que  le  nombre  qui  pourra 
se  trouver  par  delà  les  centaines  complètes,  ob- 
tienne un  député  quand  il  sera  de  cin  luanle  au 
moins,  puisque  étant  également  près  du  nombre 
où  le  député  st^rait  entièrement  dû,  et  de  celui  où 
il  n'y  aurait  rien  à  prétendre,  la  faveur  de  la  re- 
présentation due  aux  campagnes  doit  déterminer 
a  l'accorder. 

11  est  évident  que  ces  d-ux  dernières  disposi- 
tions, coiiime  celles  qui  sont  relatives  à  la  qua- 
lité de  citoyen  actif,  sont  toutes  en  faveur  des 
campagnes.'et  tendent  à  rétablir  en  leur  laveur  la 
j  «sie  proportion  d'influence  qu'elles  doivent  avoir 
avec  les  villes. 

Ces  formes  de  représentation  étant  convenues, 
l'Assemblée  nationale  doit  indiquer  la  marche 
qui  Sera  suivie,  pour  les  mettre  à  exécution. 

La  plus  prompte  et  la  plus  simple  a  paru  la 
meilleure. 

La  transcription,  la  publication  et  l'autorité  des 
tribunaux  sonteii  général  des  moyens  peu  conve- 
nables à  l'établissement  des  Assemblées  représen- 
tatives. Ils  couve  laient  moins  encore  dans  les 
circonstances  actuelles. 

Il  a  paru  à  l'Asseuiblée  nationale  que  la  diligence 
du  gouverneur  de  chaque  colonie,  garantie  par 
la  surveillance  des  citoyens,  et  par  sa  responsa- 
bilité, devait  suflire  pour  faire  parvenir,  pro- 
clamer et  afiicher  dans  toutes  les  paroisses  ses 
décrets  et  ses  instructions. 

Cette  forme  étant  remp  ie,  les  décrets  et  les  ins- 
tructions étant  authentiquement  connus,  le  zèle 
et  l'intelligence  des  citoyens  sufliseut  à  leur  exé- 
cutio.i. 

D'eux-mêmes  ils  se  formeront  en  assemblées 
pa'Oissiales;  ils  vérilieront  quels  sont  ceux  qui 
remplissent  les  conditions  requises  pour  y  voter; 
ils  en  calculeront  le  nombre  pour  connaître  celui 
des  députés  qu'ils  doivent  envoyer  à  l'assemulée 
coloniale;  ils  éliront  enfin  cesdéuutés,  qui  se  ren- 
dront immédiatement  dans  la  ville  centrale,  indi- 
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quée  par  cette  instruction  et  qui,  de  concert,  y 
formeront  l'anserablée  coloniale,  ou  la  ir^nsfére- 
ront  dans  tel  liiu  qui  leur  paraîtra  mieux  con- 
venir. 

Les  seules  diflicullés  qui  pourraient  naître  se- 
raient relatives  aux  asseinlilf^e.-^  coloniales  déjà 
formées  et  existantes  dans  quelques  coloni  s. 

Si  ces  assemblt'es,  après  avoir  connu  les  dé- 
crets et  rinstruciion  «le  l'Assemblée  niitionale,  ju- 
gent elles-mêmes  que  la  formation  d'une  nouvelle 
assemblée,  conformément  à  celle  instruction,  est 
plus  avantageuse  à  lacolonieque  leur  propre  con- 
tinuation, il  est  hors  rie  doute  que  leur  déclara- 
tion sera  parfaitement  suffi-ante,  et  qu'on  devra 
procéder  sur-le-charap  à  de  nouvelles  élections. 

M.iis  si  «'Iles  n'énoncent  point  cette  opinion,  il 
resie  à  connaître,  à  leur  égard,  des  dispositions 
des  habitants. 

I/Assemblée  nationale  a  annoncé  que  ces  as- 
semblées pourraient  remplir  les  fonctions  indi- 
quées par  son  décret  du  8  mars,  lorsqu'elles  au- 
raient été  librement  élues,  et  qu'elles  seraient 
avouées  par  les  citoyens. 

Loin  d'avoir,  par  cette  disposition,  interdit  aux 
habitants  descoloiies  la  faculté  d'opter  entre  ces 
assemblées  existantes  et  «ellesqui  pourraient  être 
f«)rmées,  d'après  la  présente  convocation,  elle  l'a, 
au  contraire,  implicitement  énoncée. 

Mais  quand  elle  ne  leur  aurait  pas  reconnu  ce 
droit,  ils  le  tiendraient  de  la  nature,  et  rien  ne 
pourrait  obliger  ni  la- métropole,  ni  la  colonie  à 
traiter  ensemble,  par  l'entremise  d'une  assemblée 
que  ceux  mêmes  qui  l'auraient  élue  ne  reconnaî- 
traient pas. 

Il  s'agit  donc  de  tracer  une  forme  suivant  la- 
quelle cttie  opiiou  puisse  s'effectuer  prompiement 
et  paisiblement. 

On  ne  saurait  y  parvenir  que  parla  délibération 
des  paroisses. 

il  faudra  donc,  que  chacune  s'explique,  et  cet 
objet  de  dél  bération  doit  être  le  premier  travail 
des  assemblé  s  l)arois^iales. 

Dans  l'espace  de  quinze  jours  après  la  procla- 
mation et  l'altiche,  ellesseront  tenues  d'énoncer 
leur  vœu,  et  elles  le  feront  parvenir  immédiate- 
ment au  gouverneur  de  la  colonie  et  à  l'assem- 
blée coloniale. 

Chacune  d'elles  comptera  pour  autant  de  su ffrii- 
ges,qu'en  suivant  la  l'orme  de  cette  itistruciioii, elle 
devrait  avoir  de  députés  à  l'assemblée  coloniale. 

Celles  qui  auront  o;.té  pour  la  foimation  d'une 
nouvelle  assemblée,  ne  nommeront  (loint  leurs 
députés  avuiitque  le  vœu  de  la  majorité  ail  été 
reconnu  conforme  k  leur  opinion,  car  une  élection 
anticipée  ne  serait  propre  qu'à  exciter  des  trou- 
bles et  des  contestations. 

Tandis  que  le  vœu  de  la  colonie  ne  sera  point 
encore  connu,  l'assemblée  coloniale  existante 
pourra  commencer  à  s'occujjer  des  travaux  indi- 
qués par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale;  mais 
il  est  évident  que  le  droit  de  mettre  àexécution  et 
demoditîer  provisoirement  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  sur  les  municipalités  et  les  assem- 
blées adtninisirutives,  ne  saurait  lui  appartenir 
avant  ijue  le  vœu  «les  paroisses  ait  confirmé  ses 
pouvoirs  ei  son  existence. 

Après  le  terme  écoulé,  où  toutes  les  assemb'ées 
paroissiales  auront  dû  .-'expliquer  à  cet  égard,  le 
gouvt  rneincnt  n«itinera ,  Ui-  la  manière  !a  plus 
pnbli  (Ue,  le  résultat  des  délibéraiions  qui  lui 
seront  iiarvenues,  et  en  donnera  à cnaijue  paroisse 
une  connaissance  particulière  et  authentique. 

Si  la  moitié  plus  un  des  suffrages  des  paroisses 
qui  auront  délibéré,  demande  la  formation  d'une 


nouvelle  assemblée,  il  s'ensuivra  clairement  qu? 
l'assembl-e  existante  n'est  »ias  avouée  et  autorisée 
par  la  cohmie,  «es  pouvoirs  ces.seroni  :  il  sera 
procédé  immédiatement  à  la  formation  d'une 
nouvelle  asgembé  ',  suivant  les  formes  indiquées 
dans  cette  instruction,  et  en  conséiiuence  toutes 
Il  s  assemblées  [laroisiales  prot-éderont  comme 
elles  l 'eussent  fait, si,  lors  delà  première  proclama- 
tion, il  n'eût  point  existé  d'assemblée  coloniale 
dans  la  colonie. 

Si,  au  contraire,  la  moitié,  au  moins,  des  suffra- 
ges des  paroissfs  délibérantes  a  volé  pour  la 
continuation  de  l'assemblée  coloniale,  eile  sera 
conservée,  et  elle  ext-rcera  dans  leur  plmitude 
tes  fonctions  et  les  pouvoirs  attribués  par  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale. 

Ainsi,  les  moments  n'auront  point  été  inuile- 
ment  consommés,  la  forme  admise  librement  |)ar 
les  habitants  pour  la  formation  de  leur  assemblée 
n'aura  point  été  contrariée  ;  mais  les  pouvoirs 
auront  été  retirés  ou  conlirmés,  au  moment  où  de 
nouvelles  fonctionsetdenonvellescirconstances  ne 
permettent  [ilus  de  fonder  sur  ceux  qu'elle  avait 
reçus  précédemment,  l'adhésion  de  la  colonie  et 
Id  confiance  de  la  métropole. 

Aucun  doute,  aucun  désordre,  aucun  retard 
dangereux  ne  pourra  résulter  de  l'observation  de 
ces  formes,  si  les  colons  sont  pénétrésdel'idée que 
leurs  intéiêts  les  plus  cherseilesdevoiis  les  plus 
sacrés  du  citoyen  les  obligent  à  se  soumettre  sans 
murmure  au  vœu  de  la  majorité,  s'ils  sentent  que 
la  promptitude,  et  la  conciliation  dans  l'exécution 
des  raf'sures  qui  leur  sont  indiquées,  peuvent 
seules  les  faire  sortir  heureus-ment  de  l'état  de 
crise  où  les  circonstances  les  ont  placés,  qu'il  s'agit 
pour  eux  de  s'assurer  promptement,  par  une 
bonne  constitution,  et  les  esp'-rances  qu'ils  ont 
conçues  et  les  avantages  qui  leur  sont  offerts,  et 
que  loin  de  les  conduire  à  ce  but,  le  prolonge- 
mentde  la  fermentation  lesenvironneraitbienlôtde 
dangers  si  pressants  et  si  terribles,  queiouslesse- 
cours  qui  1.  ur  seraient  portés  n'arriveraientjamais 
assez  tôt  pour  les  garantir. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  indiqué  les 
moyens  de  former  les  assemblées  qui  lui  présen- 
teront le  vœu  des  colonies,  est  également  obligée 
de  lixer  quelques  bases  à  leurs  plans  de  consti- 
tution, |)Our  s'assurer,  autant  qn'il  est  possible, 
qU''  tous  ceux  qui  lui  seront  offerts  seront  sus^ 
ceplibles  d'être  accueillis. 

Mais  elle  a  voulu  réiiuire  ses  conditions  aux 
termes  les  plus  sim|)les,  aux  maximes  les  plus 
incontestables;  et  au  delà  de  ce  qui  constitue  les 
rapports  fondamentaux  des  colonies  à  la  métro- 
pole, elle  n'a  voulu  rien  ajouter  qui  pût  imposer 
quelque  limite  à  la  liberté  des  assemblées  colo- 
niales. 

Les  assemblées  coloniales,  occupées  du  travail 
de  la  constitution,  apercevront  la  distinction  des 
fondions  législatives,  executives,  judiciaires,  ad- 
ministratives; elles  examineront  comment  il  con- 
vie t  de  les  organiser  dans  la  con^^iitution  de  la 
colonie;  les  formes,  suivant  lesquelles  les  pou- 
voirs législatif  et  exécutif  doivent  y  être  ex'Tcés  ; 
le  nombre,  la  composition,  la  hiérarchie  des  tii- 
bnnaux;  en  quelle  main  doit  être  confiée  l'ad- 
ministration; le  nombre,  la  formation,  la  subordi- 
nation des  dilïérentes  assemblées  qui  doivent  y 
concourir;  les  «lualiiés  qui  pourront  être  exigi'es 
pour  être  ciioven  actif,  pour  exercer  les  divers 
enjploi8;en  un  mot  tout  ce  qui  peut  entrer  dans 
la  composition  du  gouvernement  le  plus  propre 
à  assurer  le  bonheur  et  la  tranquillité  des  co- 
lonies. 
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La  nature  de  leurs  intérêts  qui  ne  Bauraient 
araais  entièrement  bo.  confondie  avec  ceux  de 
u  métiopolti.  les  n<4ioris  locales  et  particulier'  :; 
|ue  «i6i:e!<sile  la  préparation  de  leurs  IdIs;  enfin 
d  di:<lance  des  lieux  et  le  temns  nécessare  pour 
L'S  parcourir,  état)li.s8eiit  de  grandes  dilïérences 
e  siluaiioii  eiilru  elles  et  les  provinces  friinçaises, 
t  nécessitent  par  conséquent  des  dilféreuces 
uns  leur  constitution. 

Mais,  en  s'occupanl  à  les  rechercher,  il  ne 
iiut  jamais  perdre  de  vue  qu'elles  forment  cepcn- 
anl  une  partie  de  l'euipire  français,  et  que  la 
roliciion  qui  leur  est  due  par  toutes  les  forces 
atioiiales  ;  que  les  enfjagements  qui  doivent 
xister  ecitre  elles  et  le  commerce  français",  en  un 
lui,  que  tous  les  liens  d'i.tilité  réciproque,  qui 
13  attachent  à  la  melropolp,  n'auraient  aucune 
Bpèce  de  solidité,  sans  I  existence  des  liens  po- 
tiques  qui  leur  servent  de  base. 
De  tes  uifi'érentea  vues,  il  résulte,  quant  au 
ouvoip  législatif: 

Quf  les  lois  de>tinées  à  réyir  intérieurementles 
jlonies,  indépendamment  dei  relations  qui  exis- 
;nt  entre  elles  et  la  métropole,  peuvent  et  dol- 
ent sins  difficulté,  se  préparer  dans  leur  sein  ; 
Que  ces  même  lois,  lorsqu'elles  sont  pressantes, 
euvent  être  provi^oirement  exécutées,  avec  la 
inctioM  du  gouvernement  ; 
Mais  que  le  droit  de  les  approuver  délinilive- 
lent  doit  être  réservé  à  la  législature  française 
;  au  roi. 

A  la  lé}iislature,  parce  qu'elle  est  revêtue  de  la 
uissanee  nationale,  et  parce  qu'il  seraitimpossi- 
le  d'assurer  sans  sa  participation;  que  les  lois 
réparées  dans  la  colonie,  ne  porterai- nt  aucune 
teinteaux  engagements coQirattés  avec  la  métro- 
oie. 

Au  rui,  parce  que  la  sanction  et  toutes  les  fonç- 
ons de  la  rûyauié  lui  sont  attribuées  eur  les 
)lonies,  comme  sur  toutes  les  parties  de  l'em- 
irw  français. 

Il  résulte  également  que  les  lois  à  porter  sur  les 
dations  entre  les  colonies  et  la  métropole,  soit 
u'  Iles  aient  été  demandées  parles  asseiuiilées 
)loniale8,  soit  qu'elle:*  aient  été  préparées  dans 
assemblée  nationale,  doivent  recevoir  decelleci 
ur  existence  et  leur  autorité,  et  ne  peuvent 
exécuter,  même  provisoirement,  qu'après  avoir 
é  décrétées  par  elle.  Maxime  de  législation  qui 
'a  point  de  rapport  aux  exceptions  momentanées, 
je  peuvent  exiger  des  besoins  |)res8ants et  impé- 
eux,  relativement  à  l'introduction  des  subsis- 
iiees. 

U  résulte  de  ces  même  vues,  quant  au  pouvoir 
técutif  : 

Qu'il  peut  être  nécessaire  dans  certains  cas,  que 
s  fonctions  attribuées  au  roi,  dans  toutes  les 
irties  de  l'empire  français,  soient  provisoirement 
tercées,  dans  les  colonies  ,  par  un  gouverneur 
ni  le  représente. 

Qu'en  conséquence,  le  choix  et  l'installation  des 
riieiers  (|ui  sont  à  sa  nomination,  l'approbation 
ô  essiiiii;à  rex'^cunon  d'S  décrits  d  s  assem- 
lées  administratives  et  les  autres  actes  (|ui  exi- 
3nt  célébrité,  peuvent  èlie  provisoirement  att< i- 
Liés  à  ce  gouv. nieur,  sous  la  réserve  positive 
i  l'approbation  du  roi. 

Mais  que,  dans  ks  colonies,  conime  en  France, 
!  roi  e-t  le  chef  unique  et  suptéme  du  pouvoir 
secuiif;  que  tous  les  olti.Mers  de  justice,  l'a  uni- 
islrution,  les  forces  militaires  doivent  le  recon- 
aître  pour  leur  chef,  et  que  tous  les  pouvoirs 
;tribués  à  la  royauté,  dans  la  constitution  fran- 
»ise,  ne  peuvent  être  exercés  provisoirement  que 


par  ceux  qui  eo  ont  été  chargés  défiDitlvement 
par  lui. 

Cesprinrjpes  étant  reconnus,  toutes  les  vues  qui 
|)eiivent  concourir  à  la  prospérité  des  colonies, 
peuvent  être  i  rises  en  cunsideraiion  par  les 
assemblées  coloniales, 

La  nation  Iruncai.se  ne  veut  exercer  sur  elles 
d'autre  influence  que  celle  des  li^ns  établis  et 
cimentés  pour  l'utilité  commune  ;  elle  n'est  point 
jalouse  d'établir  ou  do  conserver  des  moyens 
d'oppression. 

Et  quelles  sources  de  prospérité  n'offriront  pas 
au  patrioiis  ne  des  assemblées  coloniales,  les 
iJiver  es  parties  du  travail  qui  leur  est  confié. 
L'établissement  d'un  ordre  judiciaire  simple 
assurant  aux  citoyens  une  jusiice  impartiale  et 
prompte,  une  administration  remise  entre  les 
mains  de  ceux  qui  y  sont  intéressés,  un  mode 
d'impositions  appropriée  leurs  convenances,  dont 
les  formes  ne  pourront  être  changées,  dont  la  quo- 
tité ne  sera  réglée  que  par  le  vœu  même  des 
assemblées  odoniales. 

La  France,  à  qui  ses  lois  decommerce  avec  les 
colonies  doivent  assurer  avec  avantage  le  dédom- 
magement des  frais  qu'elle  est  obligée  de  soute- 
nir pour  les  protéger,  ne  cherehe  point  dans  leur 
pjsstssion  une  ressouroe  fiscale.  Leurs  imposi- 
tions particulières  se  borneri)nt  aux  frais  de  leur 
propre  gouvernement  ;  elles-mêmi  s  eu  propose- 
ront rétablissement  et  la  mesure. 

La  France  ne  cherciie  point  dans  ses  colonies 
un  moyen  d'assouvir  l'avidité,  de  flatter  la  ty- 
rannie de  quelques  hommes  préposés  à  leur  ad- 
ministraiion  ;  les  intérêts  des  citoyens  doivent 
être  gérés  par  eux-mêmes,  et  l'adminislration  ne 
peut  être  confiée  qu'à  ceux  qu'ils  ont  libre- 
ment élus. 

Les  frais  d'une  justice  compliquée,  les  longueurs 
et  les  artifices  de  fa  chicane,  les  déplacements 
occasionnés  par  le  ressort  trop  étendu  de  cer- 
tains tribunaux,  ne  peuvent  convenir  à  des 
hommes  incessamment  occupés  d'une  culture 
avantageuse  et  ilu  commerce  de  ses  productions  ; 
il  faut  donc  aux  colonies,  plus  rigoureusement 
encore  qu'à  la  métropole,  une  ju.-tice  prompte, 
rapprochée  et  dépouillée  de  tous  les  moyens  de 
despotisme  et  d'oppression. 

Il  n'est  aucune  de  ces  vues  que  l'Assemblée 
nationale  n'adopte  avec  satisfaction,  lorsqu'elles 
lui  seront  proposées  par  Iesa8seml»|ees»'oloiiiales; 
mais  après  avoir  consiiléré  ce  qui  convient  au 
bonheur  intérieur  des  colonies,  il  reste  à  jeter 
UH  regard  sur  leurs  iiuérêts  extériiurs. 

L'Assemblée  nationale  exerce  envers  chacune 
des  parties  de  l'empiie  français  les  droits  qui 
appartiennent  au  corps  social  sur  tous  les  mem- 
bres qui  le  composent;  chacun  trouve  eu  elle 
la  gara  itie  de  ses  intérêts  et  de  sa  liberté;  cha- 
cun est  soumis  par  elle  à  l'exercice  de  la  volonté 
d'tous.  Dépositaire  de  la  plus  légitime  et  de  la 
plus  imposante  des  autorités,  la  nation  qui  l'a 
chargée  de  la  conservation  de  ses  droits,  a  mis  à 
sa  disposition  toutes  les  forces  néci  ssaires  pour 
les  garantir.  (î'esl  donc  pour  elle  un  devoir  rigide, 
uneobligation  sacrée  de  les  maintenir  sans  alté- 
ration ;  mais  plus  ces  droits  sont  incontestables, 
plus  la  nation,  qui  les  a  confies,  a  de  moyens 
pour  les  soutenir,  et  moins  il  convient  à  l'Assem- 
blée qui  la  représente,  d'apfieler  à  leur  secours 
les  armes  de  ta  faiblesse  et  de  la  lyrannic.  IJ  le 
circonspection  timide,  une  vaine  dissimulation 
ravaleraient  leur  caractère  au  niveau  des  pou- 
voirs usurpés  ou  chancelants;  elle  peut  donc, 
elle  doit  donc,  en  traitant  avec  les  enfants  de  la 
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patrie,  oublier  un  moment,  et  mettre  de  côté  tous 
les  droits  et  tous  les  pouvoirs  qu'elle  »  st  charjiée 
d'exercer  sur  eux,  examiner  et  discuter  leurs 
inlérêis  avecframliise,  les  attacher  à  leurs  devuirs 
par  le  sentinieiit  de  son  |)ro|)rt'  bien,  et  prêter  à 
la  majesté  de  la  nution  qu'elle  représente,  le  seul 
lan^;<t:e  qui  puisse  lui  convenir,  celui  de  la  raison 
et  de  la  vérité. 

En  admettant  les  vues  qui  ont  été  exposées  sur 
leur  régime  intérieur,  les  colonies  sont  tran- 
quilles, bien  administrées,  échappées  à  l'oppres- 
sion. Il  leur  reste  encore  un  besoin. 

Elles  offrent  à  tous  les  peuples,  par  leurs  ri- 
chesses, l'objet  d'uoe  active  ambition,  n'ont 
point  la  population  et  ne  peuvent  se  procurer  les 
forces  maniimes  et  militaires  qu'il  est  nécessaire 
de  leur  opposer. 

Il  faut  donc  qu'unies,  identifiées  avec  une 
grande  puissance,  elles  trouvent,  dans  la  dis- 
position de  ses  forces,  la  frarantle  des  biens  qui 
leur  seront  acquis  par  une  bonne  constitution, 
par  de  bonnes  lois  intérieures. 

H  faut  que  cette  puissance,  intéressée  à  leur 
conservation  par  les  avantages  qu'elle  recueillera 
de  ses  transactions  avec  elles,  se  fasse  un  devoir 
envers  elles  (ie  la  plus  constante  équité,  qu'elle 
présente  toujours  une  masse  de  forces  sullisantes 
à  leur  protection,  et  que,  par  son  industrie,  par 
ses  productions,  |)ar  ses  capitaux,  elle  ail  en  elle 
tous  les  moyens  qui  doivent  préparer  les  rapports 
de  commerce  les  plus  avantageux. 

Voilà  ce  qui,  pour  les  colonies,  forme  le  com- 
plément nécessaire  de  leur  existence  politique  en 
leur  assurant  la  conservation  de  tous  les  biens 
intérieurs;  voilà  ce  que  doivent  leur  avoir  dit 
tous  ceux  qui  leur  ont  inspiré  le  désir  d'une 
bonne  i  onsiitution. 

S  il  était  des  hommes  assez  insensés  pour  oser 
les  inviter  à  une  existence  politique  isolée,  à 
une  indépendance  absolue,  on  leur  demanderait, 
en  laissant  décote  la  foi,  les  engagements  et  tout 
ce  que  les  grandes  nations  peuvem  employer  pour 
les  faire  valoir;  on  leur  demanderait  quel  est 
donc  le  secret  de  leurs  espérances?  oiisontleurs 
forces  pour  les  protéger?  Enlèveront-ils  les  hom- 
mes à  la  culture  pour  en  faire  des  maieluts  ou 
des  soldats?  Les  opposeront-ils  avec  quelque  es- 
poir aux  premières  puissances  du  monde?... 

Mais,  diront-ils,  nous  nous  procurerons  des  al- 
liances et  des  garanties;  et  les  croyez-vous  donc 
désintéressées?  quand  elles  (pourraient  l'être  un 
jour,  [jensez-vous  qu'elles  le  tussent  longtemps? 
ne  voyez-vous  (>as  que  toute  protection  serait 
pour  vous  le  commencement  d'un  nouveau  gou- 
vernement arbitaire?iNous,aqui  tantde  devoirs,  à 
qui  lanl  de  chaînes  vous  Uent,  ne  pourrions-nous 
pas  vous  (lire,  en  oubliant  tout,  excepté  vos  inté- 
rêts, voilà  nos  priiicifjes,  voilà  nos  lois;  choi- 
sissez d'être  les  citoyens  libres  d'une  nation  libre 
on  de  devenir  bientôt  les  esclaves  de  ceux  qui 
s'offriraient  aujourd'hui  pour  nos  alliés  ! 

Et  quand  ils  se  flatteraient  qu'une  domination, 
établie  sur  de  tels  fondements,  pût  conserver 
pendant  quelque  tem|js  une  apparence  de  justice; 
on  leur  demanderait  encore  quelle  est  celte  na- 
tion qui  pourrait  promettre  à  nos  colonies,  plus 
de  loyauté,  plus  de  fraternité  que  nous  n'en 
prouvons  aujourd'hui  ? 

Quelle  est  cette  nation  qui  pourrait  déployer 
pour  leur  protection  des  forces  plus  imposantes 
et  jilus  solidement  fondées  que  celles  dont  nous 
dispos»  rouf-  après  la  crise  qui  régénère? 

Quelle  est  cetie  nation  à  qui  la  naiure  a  donné 
plus   de  moyen?  pour  commercer  avec    cUes? 


qui  peut  produire  et  préparer  dans  son  sein  plus 
(le  matières  propres  à  leur  consommation  ?  qui 
p(Ui  faire  un  plus  grand  usage  des  leurs?  qui 
p^s^ôde  enfin  plus  que,  nous  tout  ce  qui  |)eut  con- 
duire au  point  où  les  échanges  sont  des  deux  parts 
les  plus  avantageux  possibles. 

Elh'S  n'onl  pas,  il  est  vrai,  jusqu'à  ce  jour,  re- 
cueilli, dans  toute  leur  étendue,  les  fruits  que  ces 
diverses  considérations  doivent  leur  faire  atten- 
dre; mais  où  les  causes  en  étaient-elles,  si  ce 
n'est  dans  les  abus  que  nous  avons  détruits? 

Le  régime  de  leur  gouvernement  était  oppressif? 
La  réponse  esl  dans  notre  révolution,  la  réponse 
est  dans  les  décrets  et  les  instructions  que  nous 
envoyons  dans  les  colonies. 

Nos  forces  navales  n'ont  jamais  atteint  le  degré 
de  prépondérance  que  leur  assignait  l'étendue  de 
nos  moyens  el  notre  position  géographique.  Eh  ! 
qu'avaient  de  plus  que  nous  ceux  qui,  avec  moins 
(l'homnies  et  moins  de  richesses,  se  sont  mainte- 
nus au  premier  rang  des  puissances  maritimes? 
Ils  avaient  une  constitution,  ils  étaient  libres. 

Enfin  la  situation  de  notre  commerce  ne  pré- 
sentait pas  toute  la  supériorité  d'avantages  que  lui 
garantit  l'ensemble  de  nos  ressources,  aussitôt 
qu'elles  seront  développées. 

Mais  ignore-l-on  que,  jusqu'à  cejour,  le  génie 
seul  de  la  nation  française  a  lutté  contre  toutes 
les  institutions,  toutes  les  entraves,  tous  les  pré- 
jugés? 

Ignore-t-on  qu'une  opinion  inconcevable  pla- 
çait presque  toutes  les  possessions  au-dessus  du 
commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  pro- 
ductives, et  détruisait  ain^i  chez  une  nation, 
amoureuse  de  la  considération  et  de  la  gloire,  ce 
germe  f|ui  donne  naissance  à  tous  les  genres  de 
perfection  ? 

Ignore-t-on  que,  jusqu'à  ce  jour,  parmi  nous, 
on  se  livrait  au  commerce  dans  l'espoir  de  s'en- 
ri(  hir  promptemenl,  et  qu'on  le  quittait  aussitôt 
qu'on  avait  acquis  assez  de  fortune  pourle  suivre 
d'une  manière  grande,  également  avantageuse  à 
soi  et  à  ceux  avec  qui  l'on  négocie? 

Ignore-t-on  que  les  capitaux,  qui  auraient  dû 
faire  fleurir  toutes  les  industries  utiles,  étaient 
al)Sorbés  par  un  gouvernement  emprunteur,  et 
par  le  tourbillon  (l'agioteurs  dont  il  était  envi- 
ronné? 

Ignore-t-on  que  les  profits  qu'il  était  obligé 
d'offrir  en  retour  de  la  plus  juste  méfiance,  et 
ceux  de  rinl'âine  trafic  qui  s'alimentait  de  ses 
profusions,  soutenaient,  en  France,  l'intérêt  de 
l'argent  à  un  prix  qui  suflisaii  seul  pour  retenir 
dans  la  médiocrité  toutes  les  branches  de  notre 
industrie  et  pour  changer  toutes  les  proportions 
de  notre  concours  avec  les  autres  peUiJes? 

Voilà  les  abus  que  nous  n'avonscesse  d'attaquer, 
que  nous  sommes  occupés  chaque  jourà  détruire. 
Chaque  jour  nous  approche  du  terme  où,  dégagés 
des  entraves  qui,  jusqu'ici,  ont  contraint  toutes 
nos  facultés,  nous  prendrons  enfin  parmi  les  na- 
tions la  place  qui  nous  fut  assignée.  Alors  notre 
liberté,  notre  puissance,  notre  fortune  seront  ie 
()alrimoiiie  de  tous  ceux  qui  auront  partagé  notre 
destinée;  alors,  notre  prospérité  se  répandra  sur 
tous  ceux  qui  conlracieiont  avec  nous.  L'Assem- 
blée nationale  ne  connaît  point  le  langage  et  les 
détours  d'une  politique  artificieuse  ;  elle  ignore, 
elle  méprise  surioui  les  moyens  de  captiver  les 
peuples  autrement  que  par  la  jusiice.  Attachement 
jécipro(iue,  avantages  communs,  inaltérable  fidé- 
lité :  voilà,  peuple  des  colonies,  ce  qu'elle  vous 
(iromet  et  ce  qu'elle  vous  demande.  La  nation 
fran(:aise   éprouve  depuis  longtemps    ce  qu'on 
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peut  attendre  de  vous  :  nous  ne  vous  en  deman- 
dons point  d'autres  sentiments  ;  nous  comptons 
sur  eux  avec  certitude,  et  nous  vouions  (|u'ils 
soient  chaque  jour  mieux  mérités  cl  plus  j  islitiés 
de  notre  part;  nous  vous  recnmman  ions  en  ce 
moment  une  tran  juilliié  proionde,  une  grande 
union  entre  vous,  une  grande  célérité  dîins  les 
travaux  qui  doivent  préparer  votre  nouvelle exis- 
lence.  Ces  conseils  sont  essentiels  à  votre  bon- 
heur; ils  le  sont  à  votre  silreté.  Ne  donnez  point, 
autour  de  vous,  l'exemple  d'une  division,  d'une 
fermentation  contagieuse.  Vous  avez,  plus  que 
d'autres,  besoin  de  paix,  et  vous  n'avtz  plus 
besoin  de  vous  ayiter  pour  conquérir  ce  que 
l'Assemblée  nationale  a  résolu  de  vous  proposer 
dès  le  premier  moment  ofi  vous  avez  été  l'objet 
de  si'S  délibérations. 

Elle  va  rapprocher  dans  une  suite  d'articles 
{■récis,  les  dispositions  essentielles  de  liustruc- 
tioQ  qu'elle  vous  envoie. 

Article  premier. 

1*  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  les 
colonies,  du  8  de  ce  mois,  et  la  présente  instruc- 
tion ayant  été  envoyés  de  la  part  du  roi  au  gou- 
verneur de  la  colonie  de  Saint  Doniiiigu*^,  cefjou- 
verneur  sera  tenu,  aussitôt  après  leur  récei»tion, 
de  les  co'iimuniquer  à  rassemblée  coloniale,  s'il 
en  existe  une  déjà  formée  ;  de  les  notitier  égale- 
ment aux  a-sembléfS  provinciales,  et  d'en  donner 
la  conuaissance  bgale  et  authentique  aux  habi- 
tants de  la  culonie,  en  les  faisant  proclamer  et 
aftieher  dans  toutes  les  paroisses. 

2"  S'il  existe  une  as-embiée  coloninle,  elle 
pourra,  en  tout  état,  déclarer  qu'elle  juge  la  for- 
maiioii  d'une  nouvelle  assemblée  coloniale  plus 
avantageuse  à  la  colonie  que  la  continuation  de 
sa  propre  activité,  et,  dans  ce  cas,  il  sera  procédé 
immé  liatement  aux  nouvelles  élections. 

3°  Si  au  contraire  elle  juge  sa  continuation  plus 
avantageuse  à  la  colonie,  elle  pourra  commencer 
à  travailler  suivant  les  indications  de  l'Assemblée 
nationale;  mais  sans  pouvoir  user  de  la  faculté 
accordée  aux  assemblé»  s  coloniales,  de  mettre  à 
exécution  certains  décrets,  jusqu'à  ce  que  l'inten- 
tion de  la  colonie,  relativement  à  sa  continuation, 
ait  été  constatée  par  les  formes  qui  seront  indi- 
quées ci-après. 

4"  Immédiatement  après  la  proclamation,  et 
ralfii-he  du  décret  et  de  l'instruction  dans  chaque 
paroisse,  toutes  les  personnes  âgées  de  2j  ans 
accomplis,  procriétaires  d'immeubles,  ou,  à  dé- 
faut (l'une  telle  propriété,  domiciliés  dans  la 
paroisse  depuis  2  ans  et  payant  une  contrib  ition, 
se  réunironi  |)our  former  l'ass-  ranlée  paroissiale. 
\  5"  L'asseiiiblée  paroissiale,  étant  formée,  com- 
ttiencera  par  prendre  une  parfaite  connaissance 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  8  de  ce 
mois,  et  de  la  présente  instruction  pour  procéder 
à  leur  exécution,  ainsi  qu'il  suit  : 
!  6°  S  il  n'existe  point  dans  la  colonie  d'assem- 
Iblée  coloniale  précédemment  élue, oust  celle  qui 
sxistait  a  déclaré  qu'elle  iuge  plus  avantageux 
kl'en  former  une  nouvelle,  rassemblée  paroissiale 
Iprocédera  immédidtement  à  l'élection  de  ses  dé- 
niés à  l'assemblée  coloniale. 

7»  A  cet  effet,  il  sera  fait  un  état  et  dénombre- 

jent   de   toutes   les   personnes  de   la  paroisse, 

bscnles  ou  présentes,  ayant  les  (jualiiés  exprimées 

_  l'article   'i  d»-  la  présente  instruciony  pour  dé- 

ftermiuer,  d'après  leur  nombre,  celui  des  députés 

nui  doivent  être  envoyés  k  l'assemblée  coloniale. 

8"  Ce  dénombrement  fait,  le  nombre  desdéputés 
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à  nommer  sera  déterminé,  à  raison  d'un  pour 
cent  citoyens,  en  observant  :  1°  que  la  dernière 
centaine  Sera  eeiiSte  cumplète  par  le  nombre  de 
cinquante  citoyens,  de  sorte  que,  pour  cent 
cinquante  ci  oyesis,  il  sera  nommé  deux  députés; 
pour  deux  cent  cinquante  citoyens,  trois  deput-s 
et  ainsi  de  suite;  2°  qu'on  n  aura  aucun  égard 
dans  les  paroisses  oii  il  y  aura  plus  de  cent  ci- 
toyens, au  nombre  fractionnaire,  lorsqu'il  sera  au- 
dessous  de  cinquante,  de  sorte  que  pour  cent 
quarante-neuf  citoyens,  il  ne  sera  nommé  qu'un 
député,  et  ainsi  de  "suite;  3°  enfin  que  les  parois- 
ses où  il  se  trouvera  moins  de  cent  citoyens, 
nommeront  toujours  un  député,  quelque  taible 
que  puisse  être  le  nombre  des  citoyens  qui  s'y 
trou\eront. 

y  Après  avoir  déterminé  le  nombre  des  députés 
qu'elles  ont  à  nommer,  les  assemblées  provin- 
ciales procéderont  à  cette  éleution,  dans  la  forme 
qui  leur  p.raîira  la  plus  convenable. 

10°  Les  assemblées  [laroissiales  seront  libres  de 
donner  des  instructions  à  leurs  déi^utés,  mais 
elles  ne  pourront  les  charger  d'aucuns  mandats 
tendant  à  gêner  leur  opinion  dans  l'assemblée 
coloniale,  et  moins  encore  y  insérer  des  clauses 
ayant  pour  objet  deles  soustraire  à  Pemiûre  de  la 
majorité;  si  une  paroisse donuait de  tels  mandats, 
ils  Seraient  réputés  nuls,  et  l'assemblée  cmoniale 
pourrait  n'y  avoir  aucun  égard,  mais  l'élection 
des  députés  n'en  serait  pas  invalidée. 

il"  Les  députés  élus  par  l'assemOlée  paroissiale 
se  rendront  immédiatement  dans  la  ville  de 
Léugane  et  y  détermineront  le  lieu  oîi  doit  siéger 
l'assemblée  coloniale. 

12°  Si,  an  moment  où  l'assemblée  paroissiale 
s'e-^t  formée,  il  existait  dans  la  colonie  une  assem- 
blée coloniale  pré'édemment  élue  et  si  cette  as- 
semblée n'a  point  déclaré  qu'elle  juge  avantageux 
à  la  colonie  de  la  remplacer  par  une  nouvelle, 
l'assemblée  paroissiale  commencera  par  examiner 
elie-mèine  cette  question  ;  elle  pèsera  toutes  les 
raisons  qui  peuvent  décider  ou  à  autoriser  l'as- 
semblée coloniale  existante  à  remplir  les  fonctions 
indiquées  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
ou  à  mettre  à  sa  place  une  nouvelle  assemblée 
élue,  conformément  à  la  présente  in-truciion. 

13°  L'assemblée  paroissiale  sera  teuue  de  faire 
son  option  dans  l'espace  de  quinze  jours,  à  comp- 
ter de  celui  où  la  procla  nation  aura  été  faite  et 
d'en  donner  iminédiatemeot  connaissance  au  gou- 
verneur de  la  colonie  et  à  l'assemblée  coloniale. 
Son  vœu  sera  compté  pour  autant  de  voix  quelle 
eût  dû  envoyer  de  dép  tés  à  l'assemblée  coloniale, 
en  se  co;i formant  à  cette  instruction. 

li"  Lorsque  le  terme  dans  lequel  toutes  les 
paroisses  auront  dû  s  expli  |uer  sera  écoulé,  le 
gouverneur  de  la  colonie  vérilîera  le  nombre  des 
paroisses  qui  ont  opté  pjur  la  formation  d'une 
nouvelle  assemblée;  il  en  rendra  le  résultat  public 
par  l'impression,  avec  le  nom  de  toutes  les 
paroisses  qui  ont  délibéré,  l'expression  du  vœu 
que  chacune  a  porté  et  le  nombre  de  voix  qu'elle 
doit  avdr,  à  raison  du  nombre  de  ses  citoyens 
aciifa;  il  notiti-ra  d'une  manière  particulière  ce 
même  résultat  à  toutes  les  paroisses  de  la  colonie. 
15°  Si  le  dé-:ir  de  fomer  une  nouvelle  assem- 
blée n'a  pas  été  exprimé  par  la  majorité  des  voix 
d- s  paroisses,  l'assemblée  coloniale  déjà  élue 
continuera  d'exister,  et  sera  chugpede  toutes  les 
fonetioiis  iiidi|uée-5  par  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale, et,  en  conséquence,  il  ne  sera  point  pro- 
cédé dans  les  paroi-ses  à  de  nouvelles  électio  i^ 
si,  au  contraire,  le  désir  de  former  une  nouvelle 
assemblée  e^t  exprimé  par  la  raacjorîté  des  voi?L 
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des  paroisses,  tous  les  pouvoirs  de  l'apsemblée 
coloniale  exisiaritn  cesseruni,  et  il  sera  procédé 
sans  délai,  dans  toutes  li-s  paroisses,  à  de  nou- 
velles élections,  comme  si,  à  l'arrivée  du  décret. 
il  n'en  eût  point  e\isté;  en  ob  ervjmt  que  les 
membres,  soit  de  l'as-seniblée  culoni.^le,  soit  des 
asstMiibiées  provinciales  existantes  pourront  être 
élus  aux  mêmes  conditions  que  le^  autres  ci- 
toyens, pour  la  nouvelle  asssemblée. 

1(3°  L'assemblén  coloniale,  formée  ou  non  for- 
mée de  la  manière  énoncée  ci-dessus,  s'organi- 
sera et  procédera  ainsi  qu'il  lui  paraîtra  conve- 
nable, et  reujplira  les  fonctions  indiquées  par  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  8  de  ce  mois, 
en  observant  de  se  conformer  dans  son  travail 
sur  la  cont'liiution,  aux  maximes  énoncées  dans 
les  articles  suivants. 

17°  Kn  organisant  le  pouvoir  législatif,  elles 
reconnaîtront  que  les  lois  destinées  à  régir  les 
colonies,  méditées  et  préparées  diins  leur  sein, 
ne  sauraientavoir  une  existence  entière  etdétini- 
tive,  avant  d'avoir  été  décrétées  par  l'Assemblée 
nationale  et  sanrtlonnées  par  le  roi  ;  que  si  les 
lois  purement  intérieures  peuvent,  dans  les  cas 
pressants,  être  provisoirement  exécutés  avec  la 
sanction  d'un  gouverneur,  et  en  réservant  l'ap- 
probation définitive  du  roi  et  de  la  législaiure 
française,  les  lois  proposées,  qui  toucheraient  aux 
rapports  extérieurs  et  qui  pourraient  en  aucune 
manière  changer  ou  modifier  les  relations  entre 
les  colonies  et  la  métropole,  ne  sauraient  recevoir 
aucune  exécution  même  provisoire,  avant  u'avoir 
été  conSiicrées  par  la  volonté  nationale;  n'enten- 
dant point  comprendre  sous  la  dénomination  de 
]oi>  les  exceptions  momentanées,  relativesà  l'intro- 
duction des  subsistances,  qui  peuvent  avoir  lieu  à 
raison  d'un  besoin  pressant,  et  avec  sanction  du 
gouverneur. 

iH"  En  organisant  le  pouvoir  exécutif,  elles  re- 
connaîiront  que  le  roi  des  Français  est,  dans  la 
colonie,  comme  dans  l'empire,  le  chef  unique  et 
suprême  de  cette  partie  de  la  puissance  publique. 
Les  iriimnaux,  l'administralion,  les  forées  mili- 
taires le  reconnaîtront  pour  leur  chef;  il  sera  re- 
présenté dans  la  colonie  par  un  gouverneur  qu'il 
aura  nommé,  et  qui,  dans  les  cas  pressants,  exer- 
cera provisoirement  son  autorité  ;  mais  sous  la  ré- 
serve, toujours  observée,  de  son  approbation  dé- 
linilive. 

PROJET  DE  DÉCRET 
Proposé  par  le  comité. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  des  Instruclioyis  rédigées  par  le  comité 
des  colonies  en  exécution  de  ses  décrets  du  8  du 
présent  mois,  pour  les  colonies  de  Saint-Domin- 
gue, à  laquelle  sont  annexées  les  petites  îles  de 
la  Tortue,  la  Gonave  et  l'île  à  Vaches,  de  la  Mar- 
tinique, dç  la  Guadeloupe,  à  laquelle  sont  an- 
nexées les  petites  îles  de  la  Désirade,  Marie^Ga- 
lanie,  les  iSaInts,  la  partie  française  de  l'île 
Saint-Martin,  de  Cayenne  et  la  Guyane,  de  Sainte- 
Lucie,  de  Tabago,  de  l'Ile  rie  France  et  de  l'Ile  de 
Bourbon,  a  déclaré  approuver  et  adopter  le-dites 
instructions  dans  tout  leur  contenu  ;  fn  consé- 
quence, »  Ile  décrète  qu'elles  seront  transcrites  sur 
le  procès-verbal  do  la  séance,  et  que  son  prési- 
dent se  retirera  par  devers  le  roi,  pour  le  prier  de 
leur  donner  son  approbation; 

Décrète  en  outre  que  le  roi  sera  supplié  d'adres- 
ser  incessamment  lesdites  instructions,  ainsi  que 
le  présent  décret,  et  celui  du  8  de  ce  mois,  con? 
Cernant  m«tM(^rep,  qux  gouvërn^^tirs  établis  par 


Sa  Majesté  dans  chacune  desdites  colonies,  les- 
quels ol)Sorveroiit  et  exécuteront  lesdiies  ins- 
tructlods  et  décrets,  en  ce  q  li  les  c  mceine,  à 
peine  d'en  être  res|)Oiisables,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  l'enre^isirenie  it  et  de  la  puljlication 
d'iceux,  par  aucuns  tril>unaux. 

An  Surplus,  l'Assemblée  nationale  déclare  n'en- 
tendre rien  statuer  quant  à  présent,  sur  les  éta- 
blissements français,  dans  les  différentes  parties 
du  monde,  non  énoncés  dans  le  présent  décret, 
lesquels,  à  raison  de  l  ur  situation,  ou  de  leur 
moindre  importance,  n'ont  pas  paru  devoir  être 
compris  dans  les  dispositions  décrétées  pour  les 
colonies. 

NOTE. 

Celte  instruction  est  faite  pour  toutes  les  co- 
lonies énoncées  dans  le  décret,  avec  la  différence: 

1°  Qu'à  la  Martinique,  le  ju-emier  lieu  de  ras- 
semblement de  l'assemblée  coloniale  sera  le  Port- 
Royal;  à  la  Guadeloupe,  la  Rasse-Terre;  àCayenue, 
Gayeime;  à  Sainie-Lurie,  Le  Carénage;  à  Tabago, 
le  Port-Louis;  à  l'Ile  de  France,  le  Purt-Louis,  à 
l'Ile  de  Bourbon,  Samt-Denfs; 

2°  Qu'à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  l'Ile  de 
France  et  à  l'Ile  de  Bourbon,  il  sera  nommé  dans 
les  paroisses  un  uépute  à  raison  de  50  citoyens 
actifs;  à  Cayenne,  et  la  Guyane,  un  à  raison  de 
25  ;  à  Sainte-Lucie,  un  à  raison  de  20:  à  Tal)ai:o, 
un  à  raison  de  10, en  observant  les  mêmes  règles 
qu'à  Saint-Domingue,  pour  les  nombres  fraction- 
naires, et  pour  les  paroisses  qui  u'out  pas  le  nom- 
bre de  citoyens  indiqués; 

3°  Que  dans  les  instructions  envoyées  à  cen 
colonies,  on  supprimera  danslarliclo  i^remier,  ce 
qui  concerne  les  assemblées  provinciales,  attendu 
qu'il  n'en  existe  qu'à  Saint-iJominyue. 

M.  de  Gocherel  demande  la  parole. 

M.  de  Coclierel(l).  Messieurs,  votre  décret  du 
8  mars  a  fixé  le  sort  des  colonies.  Leurs  proprié- 
tés ont  éié  mises  sous  la  sauvegarde  de  la  nation; 
vous  avez  con.-acré,  en  faveur  des  Français  cul  i- 
vateurs  qui  les  habitent,  le  droit  de  vous  pré  en- 
ter eux-mêmes  le  plan  de  la  constitution  qui  leur 
ccnvient  :  les  ditrérences  de  localité,  celles  du 
climat,  des  mœurs,  des  usages,  de  la  culture,  des 
manufactures  et  des  manufacturiers,  en  même 
teinps,  oui  déterminé  impérieusement  votre  con- 
duiie  dans  cette  occasion;  la  sagesse  d'ailleurs  de 
notre  ancienne  consiituiion,  dont  nous  n'avons 
presque  â  réformer  que  les  abus  introiuits  parle 
despotisme  ministériel  et  à  y  substituer  les  chan- 
gements nécessaires,  vous  a  sans  doute  rassuré 
sur  l'usage  que  nous  fernms  de  la  faculté  qui  nous 
est  réservée  :  vous  l'avez  reconnue.  Messieurs, 
cette  sagesse,  en  adoptant  vous-mêmes  presque 
tous  les  principes  de  notre  constitution,  qui  sont 
aujourd'hui  les  principales  bases  de  celle  que 
vous  donnez  à  la  France;  vous  avez  substitué 
jusqu'au  litre  môme  de  député  de  notre  Assem* 
blée  nationale  (sous  lequel  nous  nous  sommes 
présentés  à  vous),  à  celui  de  vos  états  généraux. 

La  formation  lie  votre  milice  naliOMale  est  pré- 
cisément la  mô  ne  que  la  nôtre,  où  tout  citoyen 
est  iiicorpo'é  sans  aucune  •u.-tinciion  d'éiat.  tiè;» 
l'âge  de  Kiaiis;  vous  avez  établi  des  départements 
et  nous  en  avions  avant  vous;  vous  organisez  des 
municipalités,  mais  le  dan-ier  de  celles  (pu-  nous 
n'avons  eues  qu'un  instant,  les  a  fait  réformer; 
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il  ne  nous  en  reste  que  nos  droits  municipaux,  qui 
nous  aite?ieni  qu'elles  ont  existé;  vous  altz  être, 
Messieurs,  ce  que  nous  étions,  ce  (lue  nous  serons 
envoie  ;  notre  coll^lltutiun  e  t  d'-jà  pour  ainsi  dire 
faiie;  nous  n'aurons  pas,  comme  vous,  tout  à  dé- 
truire, luul  à  éditii'r:co  mne  vous,  nous  n'aurons 
jias  une  dislinciion  d'ordres  à  jiroscnre,  des  dî- 
mes à  abolir,  de8i)rivilège8  à  anéantir,  une  feoda- 
liié  à  renverser,  des  droits  d'uînesseà  supprimer, 
des  ordrts  religieux  et  monastiques  à  reformer, 
l'alwlilion  delà  vénalité  des  charges  de  la  magis- 
trature à  prononcer,  l'impôt  de  la  gabelle  à  faire 
disparaître  :  toutes  ces  entraves  n'ont  jamais  em- 
barrassé notre  constitution,  nous  ne  les  connais- 
sons pas,  nous  ne  différons  de  vous.  Messieurs, 
que  par  notre  ancien  mode  de  convocation  pour 
noire  Assemblée  nationale,  mais  ce  mode  tient 
plus  à  la  localité  que  notnî  consiiluiion  même; 
nous  devions  donc  nous  attendie  que  le  soin  de 
rectilier  nous-mêmes  ce  que  ce  mode  avait  de  vi- 
cieux, nous  seiaii  réservé  par  le  décret  du  8, 
comni"'  nous  la  été  celui  de  faire  notre  constitu- 
tion (!)•  Vous  savez  mieux  que  moi.  Messieurs, 
que  le  mode  de  convocation  est  la  base  de  loute 
constitution;  il  est  donc  bien  important  de  con- 
naître le  terrain  où  doit  être  assise  celle  base;  et 
n'est-ce  pas  la  précisément  le  cas  où  les  connais- 
sances locales  deviennent  plus  nécessaires?  Il  ne 
s'agit  pas  pour  nous,  dans  ce  moment,  de  créer 
une  nouvelle  constitution;  nous  avons  seulement 
à  rejirendre  80us-(i'u\re  les  l'ondHments  d'un  édi- 
iice  qui  existe  déjà,  et  que  nous  laisserons  sub- 
sister, avec  quelques  réparations;  il  faut  donc 
employer  à  ce  travail  des  mains  expérimentées  et 
exercées  sur  les  lieux  mêmes;  c'est  à  elles  seules 
qu'il  appartient  de  diriger  ce  travail  pénible  et 
périlleux.  Des  mains  étrangères  qui  y  seraient 
employées  mal  à  propos,  ne  seraient  propres  qu'à 
déranger  Tordre  de  l'ouvrage  et  à  le  faire  écrou- 
ler, peut-être  :  laissez-nous  doue,  Messieurs,  le 
soin  de  préparer  nous-mêmes  les  premiers  maté- 
riaux qui  doivent  servir  à  consolider  l'édilice  de 
notre  constitution  :  rapportez-vous  en  à  nos  con- 
naissances locales,  à  notre  expérience  et  à  notre 
propre  intérêt,  qui  suppléeront  à  touies  les  lu- 
mières dont  nous  pourrions  manquer  d'ailleurs. 
Si  C(  pendant.  Messieurs,  en  dérogeant  à  vos  pro- 
pres principes,  vous  refusiez  aux  habitants  des 
colonies  la  faculté  de  vous  présenter  eux-mê  nés 
le  plan  de  convocation  qu'ils  désirent,  et  que  ré- 
clame en  leur  faveur  la  uifférence  de  localité,  qui 
cependant  a  déterminé  votre  opinion  sur  le  ren- 
voi de  la  cooslilulitin  des  colonies,  à  faire  par  les 
colons  eux-mêmes  résidants  sur  Its  lieux  ;  je 
vous  p^i^^rai  alors  de  me  i)ermetlre  de  vous  sou- 
mettre quelq' es  réflexions  sur  le  mode  de  convo- 
cation pour  les  colonies,  présenté  par  votre  Co- 
mité des  Douze. 
Le  mode  de  convocation  décrété  par  la  France, 
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{l)  C'e^t  ce  que  coufinaç  l'iastruction  proposée  par 
l'art.  3  dd  déctçt  do  8. 

It  nâ  serait  done  question,  en  ce  moitient,  que  de 
réunir  ït^  colonie  de  Sainl-Domingae,  pour  qu'elle  puisse 
«'•xpliqQer  et  fixer  elle-même,  pour  l'avenir,  le  mode 
de  Muvocation  qui  lai  est  propre.  Gftte  réunion  doit 
lire  produite  par  une  convocation  provisoire  de  toutes 
les  paroisses,  et  pour  cette  fuis  seuiemeni,  qui  pui^se 
porter,  et  sur  l'étendue  du  territoire,  ul  sur  son  impor- 
tance;  tanl.  avoir  égard  aux  trois  départemeni»  t-xis- 
tanti,  doDt  l'inéKalité  vicieuse  ne  poura  tubsister.  Cha- 
que lieu  aorail,  par  ce  moyen,  une  représentation 
mesurée  ear  Àa  population,  sur  son  impinance  et  sur 
son  utilité;  véritables  bases  de  tout  système  reprértn" 
latif. 


ne  peut  pas  être  entièrement  adapté  au  régime 
des  colonies;  mais  le  dé<  ret  de  l'Assemblée,  qui 
déler  i  ine  le  droit  de  représentation  aux  assem- 
blées, en  rai>on  tomposée  de  la  population,  des 
richesses  ou  de  l'imporiancH  et  de  l'éiendue  du 
leiriloire  leur  est  parfaitement  afip  icable. 

De  ce  décret,  il  résulte  que  la  populiiii m  seule 
ne  fixera  pas  le  nombre  des  électeurs  d'une  pa- 
roisse. 

Il  en  résulte  encore  que  la  richesse  ou  l'étendue 
du  terriloire  de  c^tte  paroisse  doit  suppléer  au 
défaut  de  population;  donc  une  paroisse,  quoique 
moins  nombreuse  en  population,  mais  plus  éten- 
due en  terriloire,  ou  plus  considérable  en  richesses 
qu'une  autre  paroisse,  pourrait  avoir  un  plus 
yrand  nomnre  d'électeurs  que  cette  paroisse, 
quoique  plus  forie  en  population. 

Ce  premier  principe  est  fondamental  pour  les 
colonies,  j'en  frai  bientôt  ra|)plication;  mais 
d'abord,  qu'eniend-on  [)ar  population  en  France? 
Tous  les  hommes  indisiinciement  qui  habitent 
une  contrée.  Mais  cette  déflnition  est-elle  aimis- 
siiile  pour  les  colonies?  Doit-on  comprendre  les 
esclaves  dans  leur  populatiou?  Je  le  pense,  Mes- 
sieurs, et  je  m'explique. 

Dans  la  population  de  la  France  sont  compris 
également  les  hommes  inutiles  et  même  à  cliirge 
à  la  société.  Pourquoi  donc,  dans  les  colonies,  ne 
comprendrait-on  pas  dans  leur  population  des 
hommes  utiles,  les  seuls  cultivateurs  propres  à 
défricher  nos  terres,  des  hommes  qui  font  mou- 
voir toutes  nos  manufactures  coloniales?  Pour- 
quoi ne  complerait-on  pas  des  bras  qui  nous  pro- 
curent des  richesses  innombrables,  auxquell<-s  la 
France  doit  une  gtande  partie  de  sa  splendeur? 
Les  nègres  tiennent  lieu  de  peuple  dans  les  colo- 
nies. Ils  forment  donc  la  vraie  population  des  co- 
lonies; parce  que  leur  population  offre  en  même 
temps  l'idée  des  richesses,  des  produits  et  de 
l'imposition.  Toute  autre  population  ferait  trom- 
peuse dans  les  colonies,  si  on  la  prenait  pour 
base;  parce  que  des  établissements  de  villes  et  de 
bourgs  contiennent  quelquefois  une  grande  p0|)U- 
lalion  qui  n'offre  que  des  objets  de  luxe,  à  coup 
sûr  moins  utiles  dans  une  colonie  que  ceux  de 
culture  et  de  manufactures.  11  sufMi  donc  que  les 
nègres,  comme  esclaves,  ne  soient  pas  réputés  ci- 
toyens actifs;  mais  cette  raison  n'empêche  pas 
qu'ils  ne  composent  la  population  la  plus  utile 
des  colonies,  j  oserais  môme  dire,  sa  seule  popu- 
tion  ;  et  nécessaire  ment  celte  population  doit  con- 
tribuer à  la  plus  OU  moins  grande  repiésen talion 
des  paroisses. 

En  effet,  observez,  Messieurs,  que  c'est  précisé- 
meul  celle  population  qui  crée  les  richesses  des 
paroissiis;  ainsi,  d'une  fiiçon  ou  de  l'autre,  impli- 
citement ou  explicitement,  cette  population  sera 
comptée,  parce  qu'elle  influe  nécessairement  dans 
la  prépondérance  acquise  (lar  les  richesses, et  que 
vous  avez  décrété  que  la  représentation  s>  rait  en 
raison  composée  de  la  population,  des  richesses 
et  de  l'étendue  du  territoire;  or,  comme  il  est  cer- 
tain que  les  richesses  seront  toujours  en  raison 
de  cette  population  noire  qui  lefl  produit,  il  est 
évident  que  c'est  cette  population  d'esclaves  d'une 
paroisse,  qui  ajoutera  a  la  prépondérance  de  cette 
paroisse;  que  ce  soit  donc  les  richesses  produites 
par  la  population  des  nègres,  ou  que  ce  soit  les 
nègres  eux-mêmes,  cause  première  de  celte  ri- 
cheâse,  qui  fixent  la  prépondérante  pour  la  re- 
présentation d'une  paroisse;  cela  est  parfaite- 
ment égal,  et  quelque  parti  qu'on  prenne  à  cet 
égard,  on  n'empochera  jamais  que  la  paroieie  la 
plus  forte  en  ptrpxilaMoD  dfe  n^rçfl»,  nfe  «t^»  irttssi, 
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par  cette  raison,  la  plus  riche,  et  par  conséquent, 
qu'elle  n'obtienne  une  représentation  en  mison 
de  la  richesse  et  de  l'étendue  de  son  territoire, 
qU'  Ile  que  soitd'iiilleurs  sa  population  d'hommes 
blancs;  or,  comme  le  résultat  sera  toujours  le 
même,  je  ne  vois  pas  [lourquoi  on  n'adoplerait 
pas  le  moile  de  travail  îe  plus  simple,  qui  déter- 
mine véritablement  la  représentation  des  parois- 
ses, en  raison  de  leur  populatiun  d'hommes 
blancs  et  d'hommes  noirs,  dont  le  nombre  est  tou- 
jours désigné  par  un  recensement  fourni  tous  les 
ans  par  chaque  propriétaire  des  paroisses.  Je 
n'aperçois  nul  inconvénient  dans  cette  marche 
qui  simplifie  toutes  les  opérations  nécessaires 
pour  parvenir  au  but  qu'on  se  propose. 

Cette  première  difliculté  aplanie,  je  passe  à  une 
scconile  non  moiiis  grande  et  non  moins  embar- 
rassante; je  veux  parler  des  qualités  requises 
pour  être  citoyen  actif  dans  les  colunies. 

Deux  espèces  d'hommes  les  haoiteat,  les  libres 
et  les  esclav<'S. 

11  est  décidé  que  les  derniers  ne  peuvent  être 
citoyens  actifs. 

Les  premiers  se  divisent  en  deux  classes;  une 
des  propriétaires,  et  1  autre  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 

Il  est  clair  que  tous  les  propriétaires,  ayant 
d'ailleurs  les  qualités  requises,  doivent  être  ci- 
toyens actifs;  mais  dans  nos  colonies,  1  s  hom- 
mes qui  ne  possèdent  rien,  h  ur  sont  absolument 
étrangers;  suivant  le  proverbe  du  pays,  ce  sont 
des  pHsse-volaiits  ou  des  oiseaux  de  passage: 
celui-là  seul  qui  tient  à  la  glèbe,  est  le  vrai  co- 
lon; il  a  épousé  la  terre  qu'il  habite:  il  a  donc 
intérêt  à  la  féconder,  à  la  cotiserver,  à  la  défen- 
dre. A.  lui  donc,  à  lui  seul  devrait  appartenir  le 
droit  de  proposer  les  lois  nécessaires  au  régime 
de  son  pays,  à  son  bonheur,  à  sa  prospérité,  qu'il 
doit  part;iger. 

En  effet,  Messieurs,  quel  intérêt  peut  prendre  à 
la  constitution  d'une  colonie  qu'il  n'habite  que 
pas.-agèrement,  un  marchand  forain,  un  brocan- 
teur, uii  voyageur,  un  s|iéculateur,  un  pacoùl- 
ieur,  en  un  mot,  un  homme  qui  ne  vieiil  habiter 
qu'un  instant  parmi  nous,  que  pour  nous  spo- 
lier le  plus  souvent,  en  ravissant  une  partie  de 
nos  fortunes,  qu'il  s'empresse  d'aller  dissiper 
dans  sa  pairie,  qu'il  n'oublie  jamais. 

Prenez  ^rarde,  Messieurs,  n'allez  pas  confondre, 
je  vous  prie,  l'homme  qui  ne  possède  rien  en 
ï'rance,  mais  qui  est  fixé  dans  sa  patrie,  où  il 
veut  vivre  et  mourir,  à  laquelle  il  est  attaché  par 
les  liens  d'une  famille  nombreuse,  avec  l'homme 
expatrié  dans  les  colonies  dont  je  vous  parle:  le 
piemier,  sans  tenir  par  la  propriété  au  sol  q  l'il 
habite,  y  est  fixé  par  d'autres  rapports,  soit  d'in- 
térêt, soit  de  goût,  soit  de  famille,  soit  de  pa- 
triotisme; en  un  mot,  le  lieu  qui  l'a  vu  naître,  est 
comme  son  patrimoine,  il  l'appelle  sa  ville,  son 
bourg  ou  son  village;  il  veut  et  doit  concourir  à 
son  bien-être:  il  pourrait  donc  suffire  à  celui-ci 
de  payer  l'imposition  directe  décrétée,  pour  de- 
venir citoyen  actif  dans  sa  patrie,  sans  que  la 
même  raison  doive  militer  en  faveur  de  l'homme 
des  colonies  dont  je  viens  de  parler. 

D'ailleurs,  Messieurs,  votre  décret  pris  sous  le 
rapport  de  l'imposition  directe,  ne  peut  pas  être 
appliqué  à  l'île  de  Saint-Domingue:  nous  n'y 
pavtms  aucun  im|)ôt,  aucune  imposition  persoit- 
heile,  et  quand  bi.  n  niêiiie  on  en  paierait,  la  con- 
tribution directe  exijiée  pour  la  Fr.mce,  devien- 
drait illusoire  dans  les  colonies  <  ù  il  rè.ne  une 
disproportion  éionnuute  dans  nos  monnaies  avec 
celles  de  la  Frtincb,  di'i  cette  disprojtortîon  se  fait 
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encore  plus  sentir  dans  l'usage  de  nos  achats  et 
de  nos  paiements,  de  nos  dépenses  et  de  nos  lar- 
gesses, en  UQ  mot,  dans  le  mode  entier  de  noire 
existence. 

Toutes  ces  considérations  vous  convaincront, 
Messieurs,  du  principe  que  j'établis, 'lu'il  n'y  a  que 
le  propriétaire  quelconque  domicilié  dans  nos  co- 
lonies, qui  puisse  être  citoyen  actif. 

Ce  n'est  pas  tout.  Messieurs;  après  avoir  déter- 
miné les(ns  de  la  popiilalion  néce-saire  pour  la 
représentiitiondesparoissesaux  as-emblées,  après 
avoir  fixé  li  principale  qualité,  celle  de  proprié- 
taire, requise  pour  être  réputé  citoyen  actif  dans 
les  colonies,  je  dois  à  présent  fixer  l'équilibre 
qui  doit  exister  dans  la  division  de  nos  départe- 
ments. 

A  cet  effet,  il  faut  établir  une  nouvelle  division 
de  département  à  Saint  Domingue;  cellequi  existe 
est  vicieuse;  le  départemtiiit  du    nord  est  |)lus 
consi'lérable  que  le  département  de  l'ouest,  et  le 
départ-mentde  l'ouest  est  plus  considérable  que 
le  département  du   sud.  Pour  parvenir  à  établir 
l'équilibre  entre  (;es  déiiartements,  j'adopterai  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  poir  I  ulivision 
des  provinces,  et  je  dern.;nderai  à  diviser  l'Iie  de 
Saint-Domingue  eu    quatre  dépirteim-nts  égaux, 
de  façon  que  chaque  département  confie  me  un 
nombre  égal   de  paroisses  ;  j'ajouterai  aux  trois 
déparlements  un  quatrièmedépartement  qui  s'ap- 
pellera le  iiépartement  de  l'est.  Il  y  a  cinquante- 
deux   parois^e3  dans   la  colonie  ;  chaque  dépar- 
tement  sera  donc  composé  de  treize  |)aroisses 
égales  en  popu  ation,  en  richesses  et  en  territoire, 
autant  que  faire  se  pourra;  <h,ique  dé|iarteineiit 
aura  trois  sénéchaussées;  il  en  existe  déjà  dix  ; 
il  faudiM  en    créer    deux    nouvelles;   elles  sont 
même  déjà  demandées,  surtout  celle  des  (ionay  ves, 
réclamée  par  mes   cahiers.  Cette  marche  simple 
et  nainrelte  établira   l'égalité  partout,    et   auc^n 
département  n'aura  la  (irétenlion  d'u'ie  prefion  lé- 
rance  sur  un  antre  département.  Pour  parvi'nir  à 
la  division  des  départ-meiits,  il  suffira  ibnc  que 
l'Assemblée   nationale  décrète   que,    provisoire- 
ment les   cinquante-deux    paroissi-s  de  lîltî  de 
Saint  Dimingue  formeront  d'abord  desassemblées 
partiellesel  primai'es,  chacunedar>s  son  enceinte  ; 
qu'elles  feront   compos  es  de  tous  les  proprié- 
taires, même  fermiers  agricoles,  à  quelque  litre 
qu'ils  soient  propriétaires,  soit  de  t  ries,  soit  de 
nègres,  soit  de  maisons  ;  que  chacune  de  ces  pa- 
roisses nommera  un  député  seulement  pour  (  ette 
fois;  qje  les  cinquanle-di-ux  députés  des  parois- 
ses se  rendront  tous  indistinctement,  sans  avoir 
égard  à  aucun  déparlement,  dans  la  ville  la  plus 
ciutrale  de  la  colonie,  h  1  effet  d'y  procé<ler  seu- 
lement à  la  division  des  quatre  départements,  des 
douze  sénéchaussées  et  des  répartitions  des  treize 
paroisses  dans  chaque  département  :  cela  fait  et 
arrêté,  les  députés  se  retireront  dans  leurs  parois- 
ses respectives.  Les  nouveaux  départements  con- 
voqueront de  nouvelles  assemblées  de  paroisses. 
Chaque  paroisse  nommera  quatre  députés  qui  se 
rendront  au  chef -heu  de  leur  dé()aitemeiit  où  se 
form  ra  une  assemblée   de  tous  les  députés  des 
treize  paroisses.  Le  but  de  cette  assemblée  de  dé- 
partement sera  de  procéder  à  l'éleclon  de  vinizl- 
six  députés  dans  chaiiue  département  pour  for- 
mer l'Assemblée  nationale  et  générale;  ces  vingt- 
six  députés  partiront  tous  respectivement  de  b-urs 
departeiiii  nts  pour  se  rendre,   le  jour  indiqué,  à 
la  vilie  centrale  désignée  pour   former  l'Assem- 
blée nationale,  où  se  discuteront  tous  les  inlérèts 
de  la  colonie,  où  se  réglera  le  mode  de  convoca- 
tion pour  les  assemblées  pTochtiine.',  où  sera  nr- 


Assemblée  nationale. 


AUCIIIVES    PARLEMENTAIRES. 


:13  mars  1790.J 


321 


rétéleplan  de  constitution,  de  législation  et  de 
l'administration,  conformément  au  décret  de  l'As- 
semblée nationale. 

Voilà,  Messieurs  l'aperçu  sur  notre  mode  de 
convocation, quej'ai  l'honneurde  voussoum.eltre  ; 
vous  verrez  que  j'ai  cherché  à  simplifier  et  à  éta- 
blir l'équilibre  et  l'éj^alité  dans  toutes  les  parties 
de  la  colonie  ;  c'est  là,  au  moins,  le  but  que  je 
me  suis  proposé. 

Je  me  résume  donc,  et  je  demande  que  l'As- 
semblée nationale  décrète  les  articles  suivants  : 
Art.  1".  L'île  de  Saint-Domingue  sera  divisée 
en  quatre  départements  éfiau.K. 

Art.  2.  Chaque  département  sera  composé  de 
trois  sénéchaussées  ;  il  sera  établi  à  cet  effet 
deux  nouvelles  sénéchaussées,  notamment  celle 
demandée  aux  Gonayves  par  les  habitants  de 
cette  paroisse  et  par  ceux  du  Grosmorne. 

Art.  3.  Chaque  sénéchaussée  sera  composée  de 
treize  paroisses,  et  môme  plus,  toujours  dans  la 
pro|)orlion  de  celles  des  autres  sénéchaussées, 
t't  les  paroisses  seront  divisées  en  districts. 

Art.  i.  Le  droit  de  représentation  de  chaque 
paroisse  sera  composé  en  raison  de  sa  po|)ula- 
lion,  de  son  produit,  et  l'étendue  de  son  terri- 
toire. 

Art.  5.  Les  ateliers  des  nègres  créateurs  des 
produits  manufacturés  de  chaque  parcisse  seront 
censés  former  sa  population. 

Art.  6.  Seront  réputés  citoyens  actifs  dans  les 
colonies,  tous  les  propriétaires  français,  même 
fermiers  ajzricoles,  à  quelque  titre  qu'ils  soient 
propriétaires,  soit  de  terres,  soit  de  maisons,  soit 
d'un  nombre  déterminé  d'esclaves  assujettis  à 
une  imposition  directe  de  cent  vingt  livres  dans 
les  villes  et  bourgs  seulement,  ou  de  toute  autre 
imposition  équivalente. 

Art.  7.  11  sera  formé  incessamment  des  assem- 
blées partielles  et  primaires  dans  chaque  pa- 
roisse, indépendamment  de  leurs  départcmetits 
respectifs  et  sans  y  avoir  égard. 

Art.  8.  Giiaque  paroisse  nommera  un  député 
seulement  pour  cette  fois,  dont  l'assemblée  for- 
mera le  nombre  de  cinquante-deux  députés,  les- 
quels se  rendront,  le  jour  indiqué,,  dans  la  ville 
la  plus  centrale,  à  l'effet  d'y  former  une  assem- 
blée générale. 

Art.  9.  Il  ne  sera  question  dans  cette  première 
assemblée  que  de  la  division  des  déparlements 
qui  seront  déterminés,  de  la  composition  de  cha- 
que département  en  trois  sénéchaussées,  et  de 
trois  sénéchaussées  en  treize  paroisses,  et  plus, 
s'il  y  a  lieu,  lesquelles  seront  fixées  et  déter- 
minées. 

Art.  10.  Aussitôt  que  les  départements  seront 
formés  et  reconnus,  les  cinquante-deux  députés 
se  retireront,  chacun  respectivement  dans  sa  pa- 
roisse. 

Art.  11.  Les  nouveaux  déparlements  convoque- 
ront aussitôt  des  assemblées  des  paroisses  de 
leur  arrondissement. 

Arl.  12.  Gliaque  paroisse  nommera  quatre  élec- 
teurs qui  se  rendront  le  jour  indiqué,  au  nombre 
de  cinquante-deux,  au  chef-lieu  de  leur  déj^arte- 
ment,  pour  y  former  une  assemblée  de  départe- 
ment. 

Art.  13.  Celte  assemblée  de  département  nom- 
mera vingt  six  députés. 

Art.  li.  Les  vingt-six  députés  de  chaque  dé- 
partement formant  le  nombre  de  cent  quatre  dé- 
putés, se  rendront,  le  jour  indiqué,  dans  Ju  ville 
la  plus  centrale  de  l'Ile  de  Saint-Domingue,  pour 
y  constituer  l'assemblée  nationale. 
Art.  15.  Dans  cette  assemblée  se  discuteront 

1'^*'  Série,  T.  XII. 
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tous  les  intérêts  généraux,  intérieurs  et  extérieurs, 
sera  formé  le  plan  de  constitution,  de  législation 
et  (l'administration,  etc.,  conformément  au  décret 
du  8  mars  de  l'Assemblée  nationale.  Il  sera  dé- 
cidé dans  celte  assemblée  comment  ce  plan  sera 
renvoyé  à  l'adoption  de  l'Assemblée  nationale,  et 
à  la  sanction  du  roi  (1). 

M.  le  comte  de  Rcyiiaud,  député  de  Saint- 
Domingue  ii).  Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a 
eu  pour  but,  en  rendant  le  décret  du  8  mars  der- 
nier, de  calmer  les  justes  inquiétudes  des  colonies, 
de  les  rassurer  sur  leurs  plus  chers  i7Uéréts,  de 
maintenir  la  tranquillité  et  une- fidélité  inviolable 
à  la  nation.  L'instruction  prescrite  par  l'article 3 
de  ce  décret  ne  doit  donc  être  qu'un  développe- 
ment des  moyens  de  parvenir  à  ce  but  salutaire, 
et  je  suis  convaincu  que  plusieurs  articles  de 
l'instruction  proposée  par  M.  Barnave  produiront 
à  Saint-Domingue  un  effet  tout  contraire. 

Je  dois,  Messieurs,  d'abord  rendre  justice  à  la 
droiture  et  à  la  pureté  des  intentions  de  M.  le 
rapporteur  et  des  membres  du  comité  qui  ont  été 
de  son  avis. 

Les  colonies  doivent  des  remercîments  particu- 
liers à  iM.  Barnave  pour  avoir  si  éloquemment  et 
si  clairement  fait  connaître  leur  importance,  leur 
droits  et  leur  fidélité  à  la  mère-patrie,  et  d'avoir 
peint  si  énergiquement  les  sentiments  paternels 
de  la  nation  pour  les  colonies. 

Mais  vingt  ans  de  séjour  et  d'expérience  à 
Sainl-Domingue,  oti  j'ai  toujours  eu  les  plus 
grandes  relations  avec  les  habitants,  tant  en 
nualité  de  major  général  des  troupes  et  milices 
de  la  colonie,  qu'en  qualité  de  commandant 
dans  la  partie  de  l'ouest,  successivement  dans 
celle  du  nord  et  ensuite  en  chef,  pendant  dix- 
huit  mois,  dans  toute  la  colonie;  cette  expérience, 
dis-je,  jointe  à  ma  qualité  de  propriétaire  plan- 
teur, me  donne  de  grands  avantages  relativement 
à  la  connaissance  des  mœurs  et  du  caractère  des 
habitants  et  des  localités,  sur  des  personnes  qui 
n'ont  jamais  été  dans  les  colonies,  quelque  mérite 
qu'elles  aient. 

A  ces  avantages  se  joignent  les  instructions  et 
les  ordres  de  nos  commettants. 

Je  vous  demande  la  permission.  Messieurs, 
d'en  lire  les  articles  qui  concernent  leur  position 
actuelle,  les  assemblées  provinciales,  et  leur 
projet  de  se  réunir  incessamment  en  assemblée 
coloniale;  cet  extrait  n'est  pas  long  ; 

EXTRAIT  de  la  lettre  de  l'assemblée  provinciale  du 
Cap,  du  29  janvier  1790,  aux  députés  de  la  co- 
lonie à  r Assemblée  nationale. 

L'assemblée  provinciale  du  nord  vous  charge, 
Messieurs,   de   présenter  incessamment  à   l'As- 


(1)  Nota.  —  On  trouverait,  peut-être,  plus  simple  que, 
pour  la  première  fois  seulement,  les  cinquanle-deux  pa- 
roisses nommassent  dfux.  députes  chacune,  qui  forme- 
raient un  nombre  de  cent  quatre  députés,  lesquels  se 
renilraient  immédialemenl  à  la  ville  la  plu^  ci^nlrale  de 
l'ile  de  Saint-Domingue;  que  là,  ils  se  constituassent 
aussilàt  eu  assemblée  générale  et  nationale,  et  consti- 
tués ainsi  qu'ils  procédassent  préalablament  à  la  division 
des  quatre  départements,  etc. 

Qu'après  celle  opération,  sans  se  séparer,  ils  travail- 
lassent à  la  constitution  demandée,  etc.,  etc. 

Cette  inarclie  abrégerait,  sans  doute,  le  temps,  ne  niul- 
tiplicrait  pas  les  voyages,  et  obvierait  aux  inconvonienis 
da  plusieurs  assemblées,  en  obtenant  néanmoins  la 
même  but. 

(2)  Le  Moniteur  se  borne  à  mentionner  le  discours  de 
M.  le  comte  de  Reynaud. 
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semblée  nationale  et  au  roi  le  tableau  de  ses 
opérations  et  d'en  demander  la  sanction.  Celte 
sanction  doit  porter  nommément  :  1°  sur  la  for- 
mation même  de  celte  assemblée,  comme  assem- 
blée provinciale,  sauf  le  mode  ultérieur  qui  sera 
déterminé  pour  Fon  organisation  dans  la  pro- 
chaine assemblée  coloniale;  2°  sur  la  transfor- 
inalion  des  milices  telles  qu'elles  étaient  ci-de- 
vant établies,  en  milices  patriotiques  unique- 
tnent  sous  la  dépendance  delà  province, dont  les 
pouvoirs  résident  dans  son  assemblée  provin- 
ciale; et  3»  sur  !e  rétablissement  du  conseil  su- 
périeur du  Cap,  que  l'assemblée  provinciale  du 
nord  n'a  fait  que  remettre  en  exercice,  ce  tribu- 
nal n'ayant  jamais  été  supprimé,  mais  simplement 
réuni,  d'une  réunion  gui  s'est  opérée  contre  toute 
vérité,  contre  toute  justice,  contre  toute  règle, 
contre  tout  droit,  contre  toute  raison. 

«  Les  arrêtés  relatifs  à  ces  trois  objets  deman- 
dent, Messieurs,  une  sanction  pure  et  simple, 
parce  que  ces  trois  objets  sont  essentiels  à  la 
sûreté  et  à  la  félicité  de  la  province;  le  refus  de 
leur  sanction  entraînerait  les  plus  grands  maux; 
et  on  peut  en  juger  par  les  transports  d'allé- 
gresse publique  qui  ont  éclaté  ici  dans  les  mémo- 
rables journées  du  6  et  du  H  de  ce  mois.  Vous 
en  avez  les  relations  ci-jointes. 

'<  Il  convient  aussi,  Messieurs,  que  les  pouvoirs 
de  l'assemblée  provinciale  du  nord,  tels  qu'ils 
sont  exposés  dans  ses  arrêts  et  dans  les  autres 
actes  émanés  d'elle,  soient  formellemeitt  reconnus, 
parce  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  s'en  rappor- 
ter, pour  ce  qui  est  des  vrais  intérêts  d'une  pro- 
vince aussi  éloignée  de  la  mère-patrie  que  l'est 
Saint-Domingue,  aux  représentants  que  cette 
province  s'est  elle-même  choisis,  et  qui,  étant 
sur  les  lieux  sont  plus  à  même  incontestablement 
de  reconnaître  ce  qui  lui  est  avantageux  ou  nui- 
sible. 

«  Au  reste,  Messieurs,  l'assemblée  provinciale 
du  nord  trouverait  mauvais  que  vous  prissiez  sur 
vous  do  rien  proposer  à  l'Assemblée  nationale 
touchant  la  constitution  de  la  colonie,  ou  qui 
tendît  à  donner  une  atteinte  quelconque  à  ses 
privilèges,  d'autant  qu'elle  est  tout  à  fait  hors 
des  termes  dans  lesquels  se  trouvent  les  autres 
provinces  du  royaume;  contentez-vous  de  veiller 
JDOur  elle,  et  attendez  ses  ordres  sur  quoi  que  ce 
soit.  La  voilà  sur  le  point  de  s'assembler;  elle  vous 
fera  parvenir  les  nouveaux  pouvoirs  et  les  nou- 
velles instructions,  dont  l'état  actuel  des  choses 
nous  fait  un  besoin  indispensable. 

<'  Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc.  » 

A  l'arrivée  dans  la  colonie  du  décret  et  des 
instructions  de  l'Assemblée  nationale,  l'assem- 
blée coloniale  sera  vraisemblablement  formée,  le 
décret  trouvera  certainement  au  moins  en  iacti- 
vité  l'assemblée  provinciale  du  Nord,  puisqu'elle 
s'est  déclarée  permanente  ainsi  que  les  comités 
de  l'ouest  et  du  sud-ouest,  qui  ne  sont  que  des 
émanations  des  assemblées  provinciales  de  ces 
deux  autres  parties  de  la  colonie,  toujours  prêtes 
à  se  réunir  au  premier  avis  de  leurs  comités. 

La  même  révolution  qu'en  France  s'est  opérée 
à  Saint-Domingue  et  par  les  môme  raisons. 

A  la  première  nouvelle  de  cette  heureuse  révolu- 
tion, tous  les  citoyen^;  de  chaque  paroisse  se  sont 
assemblés,  ont  élu  librement  leurs  représentants 
qui  se  sont  formés  en  assemblée  provinciale. 

Ces  asscnîblées,  librement  élues  par  les  ci- 
toyens et  avouées  par  eux,  sont  dans  le  cas  pres- 
crit par  l'ariicle  2  de  votre  décret,  d'exprimer 
ie  vœu  de  la  colonie;  c'est  donc  k  elles  à  se  con- 


certer ensemble  pourj  la  formation  de  l'assem- 
blée coloniale. 

Les  comités  qui  ont  été  établis  dans  les  parois- 
ses doiveiit  être  regardés  comme  les  municipa- 
lités qui  se  sont  formées  en  France,  sous  le  dra- 
peau de  la  liberté  pendant  la  Hévolution.  Ces 
comités  correspondtml  avec  les  assemblées  pro- 
vinciales de  leurs  départements. 

Onlonner  de  nouvelles  assemblées  de  paroisses 
pour  savoir  si  elles  veulent  maintenir  ou  dé- 
truire ce  qu'elles  ont  fait  il  y  a  quelque  temps, 
ce  serait  ouvrir  la  porte  à  la  cabale  et  à  l'in- 
trigue de  tous  ceux  qui  n'ayant  pas  été  élus 
représentants  dans  les  premières  assemblées,  vou- 
draient l'être  dans  celles-ci,  ou  de  ceux  que  les 
menées  du  despotisme  ministériel  et  de  ses  agents 
suscitent  contre  la  Révolution. 

Quel  désordre  ne  serait-il  pas  arrivé  à  Paris,  Mes- 
sieurs, si  lorsque  les  districts  se  sont  établis  per- 
manents, lorsque  la  commune  nommée  par  eux 
s'est  emparée  de  l'administration  et  de  tous  les 
pouvoirs,  que  tous  les  citoyens  étaient  en  armes, 
vous  aviez  ordonné  de  nouvelles  assemblées 
pour  avoir  le  vœu  nouveau  de  tous  les  citoyens 
sur  l'ouvrage  des  districts  et  de  la  commune  ? 
Le  parti  des  ennemis  de  la  Révolution  aurait 
cabale,  se  serait  accru  et  les  plus  grands  mal- 
heurs auraient  pu  s'ensuivre. 

Eh  bien.  Messieurs,  la  colonie  se  trouverait  dans 
ce  cas-là,  et  particulièrement  la  partie  du  nord 
dont  l'assemblée  provinciale  a  librement  été  élue 
par  tous  les  citoyens  de  la  dépendance,  qui  s'est 
constituée  permanente  le  2  novembre  dernier,  et 
qui  s'est  emparée  de  l'administration  et  de  tous 
les  pouvoirs,  parce  que  l'autorité  arbitraire  du 
ministre  et  de  ses  agents  en  abusait  de  manière 
à  la  rendre  insupportable. 

Les  assemblées  provinciales  de  l'ouest  et  du 
sud  n'auront  pas  tardé  à  suivre  cet  exemple, 
ainsi  que  vous  l'allez  voir  par  quelques  articles 
d'une  lettre  en  date  du  24  décembre  dernier,  de 
l'assemblée  provinciale  du  nord  aux  comités  de 
l'ouest  et  du  sud,  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  lire. 


Extrait  de  la  lettre  de  l'assemblée  provinciale  du 
nord  aux  comités  de  l'ouest  et  du  sud,  du  24 
décembre  1789. 

"  Aujourd'hui,  Messieurs,  que  vos  vues  et  les 
nôtres  s'accordent  pour  avoir  une  assemblée  co- 
loniale, nous  devons  entrer  dans  de  plus  grands 
détails  sur  le  mode  de  convocation  prescrit  par 
le  ministre  aux  administrateurs,  et  vous  faire 
connaître  nos  principes,  et  en  quelque  sorte  notre 
profession  de  foi  sur  l'organisation  et  les  pou- 
voirs de  cette  assemblée. 

«  Il  faut  une  assemblée  générale  de  la  colo- 
nie, et  cette  tenue  doit  avoir  lieu  le  plus  tôt  pos- 
sible; voilà  le  mot.  Il  faut  donner  aux  colons  une 
représentation  parfaitement  libre,pourqu'ils  puis- 
sent proposer  sans  contrainte  et  avec  la  plus 
entière  confiance,  ce  qui  leur  paraîtra  le  plus 
avantageux  aux  intérêts  de  l'île;  et,  en  consé- 
quence^ cette  assemblée  doitêtre  uniquement  com- 
posée de  représentants  des  différentes  paroisse» 
et  sénéchaussées  librement  élus.  Voilà  quel  en 
est  l'esprit. 

La  colonie  fait  sans  doute  partie  de  la  confé- 
déralion  qui  unit  toutes  les  provinces  de  l'empire 
français;  c'est  donc  comme  alliée   (1),   et  non 

(!)  Ce  mol  alliée  n'ayant  pas  été  pris  dans  son  vrai 
sens  a  occasionné  quelque  murmure.  Il  est  évident  que 
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comme  sujofto.  qu'elle  figure  dans  l'assemblée 
de  laK'ramJe  famille.  Si  vous  douiez,  Messieurs, 
i{u'un  ruitpoi-i  aussi  essenti*;!  fût  celui  sous  lequel 
ou  dût  la  cousidérer,  nous  vous  prierions  de  je- 
ter les  yeux  sur  la  W'I"  lettre  du  comte  de  Mira- 
beau à  ses  comineliants  et  vou!*  verriez  que  ce 
sont  là  les  prineipesd  un  grand  ministre.  M.  Tur- 
j^ol,  qui  doiMUî  luè  ne  à  ce  mot  d'allié  un  sens 
i}?aucoup  plus  étendu. 

«  La  colonie  a  donc  le  droit  de  faire  elle-même 
sa  constitution  en  tout  ce  (lui  regarde  son  régime 
intérieur  :  ce  n'est  que  dans  ses  rapports  avec  lu 
métropole,  soit  en  i:e  qui  touche  les  impositions, 
soit  en  ce  qui  concerne  le  commerce,  ou  entin  en 
tout  ce  qui  tient  à  l'union  commune  et  générale, 
que  son  dnjitse  borne  à  des  propositions  (I)  qu'il 
dépendra  de  la  métropole  d'accepter  ou  de  refu- 
ser ;  et  à  cet  égard  on  doit  tout  espérer,  tout  atten- 
dre de  l'esprit  de  justice  qui  dirige  l'Assemblée 
nationale. 

«  Qu'importe,  en  effet,  à  la  métropole  que  la  co- 
lonie ait  un  régime  différent  de  celui  de  toutes 
les  autres  provinces  du  royaume,  pourvu  qu'elle 
contribue  comme  elles  à  l'uiiliié  générale?  C'est 
là  tout  ce  que  la  France  peut  exiger,  parce 
qu'elle  n'a  pas  intérêt  d'exiger  autre  chose  ;  car 
l'intérêt  est  la  mesure  des  droits  de  société  à 
société,  comme  il  est  la  mesure  des  actions  de 
particuli<r  à  particulier. 

«  Mais  il  y  a  plus,  et  voici  comment  la  colonie 
puise  dan^  la  nature  même  des  choses  son  droit 
d'être  sa  propre  législatrice  en  ce  qui  regarde  son 
régime  intérieur:  "peut-on  faire  des  lois  sur  ce 
que  l'on  ne  coniinît  pus?  Les  trois  quarts  et  demi 
des  habitantsdu  royaume  savent-ils  par  eux-mêmes 
ce  que  c'est  que  tes  colonies? 

«  Qu'on  répon  ie  à  ces  deux  questions  et  qu'on 
décide  ensuite  si  la  métropole  peut  équitablement 
prétendre  à  régler  notre  régime  intérieur. 

«  iNos  vu'S  sont  franches  et  droites.  Nous  vous 
les  communiquons.  Messieurs,  sans  aucune  pré- 
tention :  veiiill  z  nous  faire  part  des  vôtres  et  le 
patriotisme  conciliera  tout. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc.  » 

On  vous  propose,  Messieurs,  de  lixer  les  qualités 
nécessaires  pour  voler  dans  les  assemblées  de  pa- 
roisses; c'est  un  point  essentiel  dii  la  cojistitution, 
et  vous  vous  êtes  interdit,  par  votre  décret,  de 
rien  prononcer  à  o-t  égard,  jusiiu'à  ce  que  le  vœu 
des  coloriies  vous  fût  connu. 

Nous  sonmes  instruits  que,  dans  les  dernières 
assemblées  de  paroisses  pour  l'élection  de  leurs 
représentant^  aux  assemblées  provinciales,  l'effer- 
vescence et  l'empressement  étaient  si  grands, 
qu'on  a  admis  toutes  personnes  sans  distinction 
quelconqni-  à  voter  dans  ces  assenblées. 

Prescrire  actuellement  d^^s  qualités  pour  voter 
dans  les  assenblées  nouvelles  de  paroisses,  ce  se- 
rait exclure  tous  ceux  qui  ont  été  admis  dans 
les  premières,  et  qui  n'auraient  pas  ces  qualités; 
ce  serait  faire  des  mécontents  qui  n'entendraient 
raison  que  dans  un  temps  nlus  calme,  et  vous 
auriez  moins  te  vœu  général  du  peuple  dans  ces 
assemblées,  qu'il  n'a  été  manifesté  dans  les  pré- 
cédentes. 

le  mot  allié  r\'e\prime  «lulre  chose  qno  l'union  qui  sul)- 
sisle  entre  les  menibr 'S  de  l,i  granJe  famille  ;  it*.squels 
membres  ne  peuvent  dans  ancun  cas  être  sujets  les  uns 
des  autres,  m  iis  seulemonl  liés  entre  eux,  et  soumis  à 
la  souveraineté  qui  résille  dans  la  cunfé-léralion  générale. 
(l)  La  colonie  reconnaît  bien  positivement  la  souve- 
raineté de  la  France,  et  sa  confiance  respectueuse  dans 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  est  entière. 


lîiilin.  Messieurs,  la  majorité  de  la  dépufation 
de  Saini.-IJomingue  t!st  convaincue  que  dilféren- 
tes  dispositions  de  l'instruction  proposée,  met- 
tront nét-essairement  le  trouble  et  la  division  dans 
la  colo  lie  et  produiront  les  plus  funestes  effetsi, 
et  notamment  celle  qui  ordonne  la  convocatioa 
de?  paroisses  directement  par  le  gouverneur  gé- 
néral; vous  allez  en  juger  par  la  leeture  que  je 
vais  avoir  l'iionnenr  de  vous  faire  d'une  delibé- 
ratioi  prise  par  l'assemblée  générale  du  nord, 
l(!  ;]  novembre  dernier,  relativement  aux  assem- 
blées. 

EXTliAlT  du  registre  de  l'assemblée  provinciale  de 
la  partie  du  nord  de  la  colonie  française  de  Saint- 
Domingue, 

Séance  tenante  le  mardi  3  novembre  1789. 

Art.  1".  «  Les  pouvoirs  et  la  volonté  du  nord 
résident  entièrement  et  exclusivement  dans  la 
personne  des  députés,  que  chaque  paroisse  a 
lii^rement  el  également  nom:ués,  et"  avec  les- 
(juels  elle  s'est  liée  par  les  pouvoirs  qu'elle  leur 
a  donnés,  et  pir  la  foi  du  serment   réciproque. 

Art.  2.  «  Tuute  autre  assemblée  que  celle  des 
députés,  ou  autre  autorisée  par  eux,  ne  pourra 
être  considérée  que  comme  une  violation  de  ce 
serment,  un  attentat  au  vœu  général  répréhen- 
siiile  et  punissable,  suivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances. 

Art.  3.  «  Les  troupes  réglées  ou  nationales, 
les  maréchaussées  et  tous  autres  agents  du  pou- 
voir exécutif  seront  tenus,  d'après  les  ordres 
(ju'ils  recevraient  de  leurs  chefs  respectifs,  de 
dissiper  comme  séditieuse  et  tendant  à  empê- 
clier  le  rétablissement  et  le  maintien  de  l'ordre, 
toute  assemblée  non  autorisée  par  celle  des 
députés.  » 

Peut-on,  Messiem-s,  espérer,  d'après  de  tels 
serments,  d'après  de  tels  arrêtés,  que  tout  ordre 
qui  ne  passera  pas  aux  différentes  paroisses  par 
le  canal  d*  l'assemblée  provinciale  soit  accueilli 
et  exécuté? 

Diviser  pour  régner.  Messieurs,  est  la  maximg 
de  tous  les  tijrans  qui  cherchent  à  perpétuer  leur 
tgntnnie.  Cette  maxime  est  loin  de  uoh  cœurs 
et  vous  l'avez  bannie  de  l'empire  françiis. 

Vunion  est  le  fléau  des  tyrans.  La  colonie  de 
Saint-iiomingue  eu  est  un  grand  exemple.  Le 
mode  de  convocation  d'une  assemblée  coloniale, 
envoyée  par  M.  de  la  Luzerne,  a  été  l'ouvrage 
d'un  tninistrequi  a  cherché  à  diviser  les  colona 
de  Paris  et  les  députés  de  la  colonie. 

Si  ce  plan  n'eût  pas  été  rejeté  unanimement, 
i!  aurait  occasionné  les  plus  grands  désordres. 
Vous  devez  donc  éviter,  Messieurs,  tout  ce  qui 
peut  opérer  la  division  parmi  les  habitants,  pour 
ne  pas  les  exposer  à  des  suites  aussi  fâcheuses. 

Nous  pensons  donc,  Messieurs,  dans  le  cas  où 
l'assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue  ne  se- 
rait pas  formée,  que  les  assemblées  ijrovinciales 
doivent  se  concerter  pour  faire  le  mode  et  l'or- 
ganisation de  l'assemblée  coloniale,  de  manière 
qu'elle  soit  mise  en  activité  le  plus  tôt  possible. 

Les  habitants  de  lacolonie,  et  particulièrement 
les  membres  des  assemblées  provinciales,  sont 
pénétrés  de  tous  nos  principes;  ils  ne  s'en  écar- 
teront d'après  l'autorisation  que  vous  leur  en 
avez  donnée  par  votre  ilécret,  qu'autant  qu'il  y 
en  aurait  qui  s'opposeraient  au  boulieur  de  tous 
et  à  la  prospérité  de  la  colonie,  que  nous  re- 
gardons comme  dépendante  de  celle  de  la  France. 
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Voici,  Messieurs,  le  projet  des  articles  de  l'ins- 
truction, que  nous  jugeons  s^uffisants  pour  Saint- 
Domingue,  comme  les  piua  conveuables  aux  cir- 
constances, et  les  plus  propres  à  remplir  le  but 
que  vous  vous  êtes  proposé. 

Art.  1"'.  Aussitôt  que  le  décret  et  l'instruction 
de  l'As?emblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi, 
seront  parvenus  au  gouverneur  général  de  la 
colonie  de  Saint-Domingue,  il  les  remettra  à 
rassemblée  coloniale. 

An.  2.  L'assemblée  coloniale  en  fera  faire  la 
proclamation  nécessaire  dans  toute  la  colonie,  et 
procédera  sans  délai  au  travail  de  la  constitution 
et  autres  objets  qu'elle  est  autorisée  d'arrêter  et 
de  faire  provisoirement  exécuter. 

Art.  3.  Si  rassemblée  coloniale  n'est  point  en- 
core formée,  et  que  le  mode  de  convocation  des 
paroisses  pour  la  nomination  des  députés  à 
l'assemblée  coloniale  n'ait  point  encore  été  arrêté 
ni  proclamé,  le  gouverneur  général  adressera 
aux  trois  assemblées  provinciales  du  nord,  de 
l'ouest  et  du  sud  des  expéditions  du  décret  et  de 
l'instruction  de  1' .assemblée  nationale,  sanctionnés 
par  le  roi. 

An  4.  Les  assemblées  provinciales  se  concer- 
teront sur  le  mode  et  l'organisation  de  l'assem- 
blée coloniale;  et  lorsqu'elles  l'auront  définitive- 
ment arrêté  entre  elles,  elles  en  adresseront  copie 
au  gouverneur  général,  et  feront  faire  les  procla- 
mations nécessaires  pour  l'élection  des  députés  à 
l'Assemblée  coloniale,  et  leur  réunion  la  plus 
prompte  dans  le  lieu  convenu  entre  les  trois  as- 
semblées provinciales. 

Art.  5.  Le  décret  du  8  de  ce  mois,  ensemble  la 
présente  instruction  de  l'Assemblée  nationale, 
sanctionnés  par  le  roi,  seront  enregistrés  pure- 
ment et  simplement  aux  conseils  supérieurs  du 
Tort-au-  Prince  et  du  Gap. 

Plusieurs  membres  demandent  à  la  fois  l'im- 
pression du  projet  d'instruction  tenu  par  M.  Bar- 
nave  et  l'impression  du  discours  de  iM.  de  Rey- 
naud. 

L'impression  de  l'instruction  est  tlécrétée,  celle 
du  discours  de  M.  de  Reynaud  est  rejetée. 

La  discussion  est  ensuite  ajournée. 

M.  le  Président.  M.  le  garde  des  sceaux  m'a- 
dresse un  arrêt  du  conseil  et  une  clause  ou  stipu- 
lation secrète  qui  concernent  le  privilège  de  la 
compagnie  des  Indes,  privilège  sur  le((ueLM.  Her- 
noux  vous  a  fait  un  rapport  le  18  de  ce  mois. 

L'Assemblée  décide  que  ces  pièces  seront  im- 
primées à  la  suite  du  rapport  et  elle  fixe  la  dis- 
cussion à  la  séance  du  mercredi  31  mars. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
m'a  adressé  une  lettre  relative  aux  appointements 
des  officiers-majors  des  places  frontières.  En  voici 
la  teneur  : 

Paris,  le  20  mars  1790. 

Monsieur  le  président,  les  sollicitations  ins- 
tantes que  je  reçois  de  toutes  parts  me  détermi- 
nent à  vous  prier  de  nouveau  de  me  faire  l'hon- 
neur de  répondre  à  la  lettre  que  j'ai  eu  celui  de 
vous  écnre  le  14  février  dernier,  pour  avoir  une 
connaissance  exacte  de  ce  que  l'Assemblée  natio- 
nale ententl  par  arriéré  et  par  dépenses  cou- 
rante>.  Dans  le  nombre  des  objets  dont  le  paie- 
ment se  trouve  indistinctement  suspendu,  se 
trouvent  compris  les  appointements  des  ofhciers- 
majors  des  places  frontières;  et  ces  appointe- 


ments, étant  traitements  d'activité,  semblaient 
devoir  ménter  une  exception.  Indépendamment 
de  cette  considération,  qui  me  paraît  d'un  grand 
poids,  il  y  en  a  encore  une  autre  qui  n'est  cer- 
tainement pas  d'une  moindre  importance  :  c'est 
que  ces  appointements  forment  toute  la  fortum^ 
do  la  majeure  partie,  pour  ne  pas  dire  de  tous  les 
ofiiciers-majors,  à  qui  ils  ont  été  réglés,  et  que 
la  cessation  de  paiement  qu'ils  éprouvent,  les 
met  dans  le  cas  de  mourir  de  faim,  dans  le  plein 
exercice  de  l'emploi  que  le  roi  leur  a  confié,  qui 
intéresse  également  la  sijreté  et  la  tranquillité  de 
l'empire.  Je  vous  conjure  donc.  Monsieur  le  pré- 
sident, par  tous  les  motifs  de  justice  et  d'huma- 
nité qui  déterminent  les  résolutions  de  l'Assem- 
blée nationale,  de  vouloir  bien  m'honorer  d'une 
réponse,  quelle  qu'elle  soit,  qui  me  servira  au 
moins  de  décharge  auprès  de  ces  fidèles  servi- 
teurs de  l'Etat,  ou  de  provoquer  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale  qui  ordonne  que  tout  ce 
qui  peut  être  dû  en  traitements  ou  appointements 
d'activité  pour  l'année  1789,  sera  compris  dans 
les  dépenses  courantes  et  acquitté  sous  ce  rapport 
par  le  trésor  royal. 
Je  suis  avec  respect,  etc. 

Signé  :  La  Tour-du-pin. 

M.  le  marquis  de  Bonnay.  J'ai  l'honneur 
de  vous  soumettre  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  nonobstant 
toute  suspension  de  traitements  ordonnée  par 
elle,  les  appointements  des  officiers-majors  des 
places  frontières,  étant  en  activité  et  chargés  de 
fonctions  effectives,  continueront  d'être  payés  au 
trésor  national,  sans  que,  dans  le  nombre  desdits 
officiers-majors  puisse  être  compris  aucun  de 
ceux  qui  n'auraient  pas  une  activité  réelle  de 
service. 

M.  Prieur.  Je  propose  de  renvoyer  la  lettre 
du  ministre  et  la  motion  de  M.  le  marquis  de 
Bonnay,  au  comité  des  finances  pour  en  faire 
rapport  le  plus  promptement  possible. 

Plusieurs  membres  demandent  la  discussion 
immédiate. 

M.  l'abbé  Grégoire.  H  est  essentiel  de  se 
procurer  préalablement  le  relevé  détaillé  des 
traitements  et  appointements  qui  existent  sous 
le  nom  d'élat-major  des  places.  J'ai  bien  peur 
qu'on  n'y  comprenne  des  gouvernements  inutiles. 
Nous  avons  en  Lorraine  le  gouverneur  de  la 
Malgrange,  c'est-à-dire  d'une  maison  de  cam- 
pagne, dont  le  traitement  est  de  12,000  livres. 

M.  Camus.  H  est  très  juste  de  payer  les  offi- 
ciers réellement  en  activité,  mais  il  faut  aussi 
empêcher  les  abus,  Il  a  élé  payé,  jusqu'au  4  de 
mars,  pour  000,000  livres  de  traitement  sur  l'ex- 
traordinaire des  guerres.  Je  m'étonne  que  M.  de 
la  Tour  du  Pin  consulte  aujourd'hui  l'Assemblée. 
Ces  paiements  sont  pour  les  six  derniers  mois  de 
1788  et  les  six  premiers  de  1789.  On  lit  dans  ce 
compte  les  noms  de  MM.  de  Condé,  de  Bourbon 
et  de  Lambesc.  Il  y  a  une  multitude  de  gouver- 
nements, les  uns  généraux,  les  autres  particu- 
liers, il  est  défendu  aux  gouverneurs  généraux 
d'aller  dans  les  provinces;  la  plupart  des  gouver- 
neurs particuliers  sont  sans  fonctions  :  je  citerai, 
par  exemple,  le  gouverneur  de  la  Samaritaine, 
qui  a  des  appointements  en  valeur  de  6,000 
livres.  Il  serait  inconséquent  de  prendre  un  parti 
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sans  aucun  examen  cl  sans  aucune  réservo. 
J'adopte  J'aïueniJeraent  de  M.  Prieur,  et  je  de- 
mande que  le  coraiti  des  finances  fasse  son 
rapport  demain  matin. 

M.  le  duc  da  Chàtelet.  Jamais  les  gouver- 
neurs n'ont  été  considérés  comme  des  olliciers 
en  activité,  et  c'est  uniquement  des  ofHciers  en 
aciiviié  que  parle  .M.  de  la  Tour  du  Pin. 

M.  Canins.  Je  demande  à  M.  le  duc  du  Châ- 
tekt  pourquoi  il  se  trouve  compris  pour  une 
une  somme  de  3,000  livres  dans  les  traitements 
qui  ont  été  payés. 

M.  le  duc  du  Ciiàtelet.  Je  n'ai  rien  louché 
que  ce  qu'on  a  bien  voulu  me  payer.  Vous  avez 
décrété  qu'on  donnerait  sur  les  traitements, 
pensions  et  appointemenis  arriérés,  une  somme 
de  1,000  écus  :  j'ai  peut-être  été  compris  dans 
cette  règle  générale.  Mon  homme  d'affaires  peut 
avoir  reçu  cette  somme;  mais  je  donne  ma  pa- 
role d'honneur  que  je  n'en  ai  pas  été  instruit,  et 
que  je  n'en  ai  rien  demandé.  Si  par  hasard  on 
avait  fait  une  exception  en  ma  faveur,  je  m'em- 
presserais d'y  renoncer,  et  de  rendre  la  somme 
que  j'aurais  reçue. 

M.  de  Moailles.  H  n'est,  dans  aucun  cas,  de 
la  sagesse  de  l'Assemblée  de  prendre  une  déllbé- 
ratiou  sur  la  leitre  d'un  ministre.  Lorsqu'on 
parle  de  l'état- major  d'une  place,  il  s'agit  du 
gouvernement,  de  la  lieutenance  de  roi,  de  la 
majorité  et  de  l'aide-majorité.  Ces  places  sont 
ordinairement  données  comme  retraites  et  récom- 
penses uniques  à  de  bons  et  anciens  militaires 
qui  n'ont  pas  d'autres  ressources  pour  exister. 
J  excepte  cependant  les  gouvernements  q;ji  sont 
accordés  à  la  faveur,  et  qui  n'exigent  aucun  ser- 
vice. J'adopte  le  renvoi  au  comité  et  l'ajourne- 
ment à  demain. 

MM.  Licvis  de  llirepoix,  de  lloncorps, 
dMuibly,  etc.  s'opposent  en  tumulte  à  ce  ren- 
voi. 

M.  le  Président  obtient  un  moment  de  silence; 
il  pose  la  question,  et  l'Assemblée  décrète  que  la 
lettre  de  M.  de  la  Tour  du  Pin  sera  renvoyée  au 
comité  de  liquidaliou,  qui  fera  demain  malin  son 
rapport. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÊli  iWTIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE     M.    RABAUD     DE    SAJNT-ÉTIENNE. 

Seunce  du  mardi  23  mars  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  commence  par  l'annonce  de  plusieurs 
dons  patriotiques. 

La  paroisse  de  Couzon  en  Lyonnais  offre  le 
montant  des  impositions  des  ci-devant  |)rivilé- 
gié^  pour  les  six  derniers  mois  de  l'année  1789. 
sans  préjudice  de  la  contribution  du  quart  des 
revenus. 

L;i  paroisse  de  Fenoyl,  de  la  même  province, 
offre  pareillement  le   montant  des  impositions 

(1)  Cette  séance  esl  fort  incomplète  au  Moniteur. 


dt's  ci-devant  privilégiés,  pour  les  six  dernière 
mois  de  l'année  1789. 

M.  Manpetit  fait  part  d'une  délibération  de  la 
municipalité  ueSaint-Marc-sur-Golmont,  du  20  de 
ce  mois,  par  laquelle  celte  municipalité  a  arrêté 
qu'elle  s'occuperait  de  trouver,  soit  par  emprunt 
ou  autrement,  la  somme  de  1,778  livres,  montant 
du  premierquartier  des  impositions  delà  présente 
année,  pour  être  envoyée  incessamment  à  l'As- 
senib'ée  nationale,  comme  le  gage  du  dévouement 
inviolable  de  la  commime  de  ce  lieu,  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi.  Le  même  membre  a  remis  au 
trésorier  des  dons  patriotiques  une  lettre  de 
change  de  la  somme  ci-dessus. 

L'Assemblée,  touchée  desi  sentiments  patrioti- 
ques qui  respirent  dans  cet  arrêté,  en  ordonne 
rimpre>sion  et  l'insertion  dans  le  présent  procès- 
verbal,  ainsi  qu'il  suit: 

Extrait  du  registre  de  la  municipalité  de  Saint" 
Marc-sur-Colmon  t. 

«  Aujourd'hui  20  mars  1790,  la  municipalité 
assemblée,  l'un  d'eux  a  représenté  que  la  juste 
proportion  que  l'on  désirait  mettre  dans  la  répar- 
tition des  impôts  de  la  paroisse,  exigeait  des  re- 
cherches et  des  opérations  qui  occasionnent  abso- 
lument des  retards  dans  la  perception  déjà  trop 
reculée,  ce  qui  met  dans  la  plus  grande  gêne  le 
Trésor  royal  ;  que  c'était  par  des  effets,  et  non 
par  des  mots  et  des  phrases  fleuries  que  l'on 
manifestait  son  patriotisme,  et  l:i  reconnaissance 
que  l'on  doit  à  l'Assemblée  nationale  du  zèle  in- 
fatigable qu'elle  montre  pour  la  régénération  et 
le  bonheur  de  la  France. 

•  La  preuve  la  moins  équivoque  que  peut  don- 
ner dans  ce  moment  la  municipalité  de  son  pa- 
triotisme, serait  d'envoyer  provisoireînent,  avant 
la  confection  des  rôles,  le  quartier  des  imposi- 
tions de  la  paroisse. 

«  En  conséquence,  il  a  été  arrêté  à  l'unanimité 
des  voix  que,  dès  ce  jour,  on  s'oi^cuperait  de 
trouver,  suit  par  emprunt  ou  autrement,  la  som- 
me de  1,778  livres,  à  quoi  monte  le  premierquar- 
tier de  rimpositlon  priuci()ale,  capilation  et  acces- 
soires de  la  paroisse,  pour  être  envoyée  inces- 
samment à  M.  Maupeiit,  l'un  des  déiiutés  aux 
états  généraux,  ainsi  que  copiede  la  reaiontrance 
ci-dessus,  et  du  présent  arrêté,  en  le  priant  de 
faire  agréer  le  tout  à  l'Assemblée  nationale,  com- 
me le  gage  du  dévouement  inviolable  de  notre 
commune  pour  la  nation,  la  loi  et  le  roi,  et  ont 
signé  : 

t  Guillaume,  l'huissier-mairp;  le  Bourdays, 
de  la  Troterie,  J.  Corbin,  Ant.  Police, 
11.  Roche,  Ant.  Païs,  Julien  Durand,  pro- 
cureur de  la  commune,  et  par  nous 
sécréta ire-gref lier  soussigné  ;  signé  : 
P.   Roch.  » 

Une  députation  des  districts  réunis  du  Val-de- 
Gràce  et  de  Saint-Jacqucs-du-Haut-Pas  présente 
un  don  patriotique,  en  représentant  que  cette  of- 
frande est  médiocre,  mais  que  la  médiocrité 
même  la  rend  précieuse.  •  Lor  que  répand  le 
riche  (disent  les  députés)  n'est  que  le  sacrifice  du 
superflu  ;  I  obole  que  donne  le  pauvre  est  le  sacri- 
lice  du  nécessaire.  • 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Brest  font  remettre 
au  bureau  des  dons  patriotiques,  des  effets  d'or 
et  d'argent,  des  diamants  et  autres  objets  précieux 
de  la  valeur  d'environ  20,000  livres. 

Les  caDonniers-matelots  de  la  même  ville,  qui 
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ne  sont  ni  en  nontbi'e  cûiipidérablp,  ni  loi  lunr?, 
offrent  une  i:;omme  de 8,622  iivres.  L'A.^sen^iblée 
appliiudit  au  patriotisme  de  ces  généreux  ci- 
toyen?, et  charge  son  président  de  leur  en  témoi- 
gner pa  salislaction  i  ar  une  lettre  particnlière. 

La  communauté  de  Colaincourt,  dans  le  bail- 
liage de  Saint-Quentin,  offre,  avec  l'expression  la 
plus  Duirquée  du  véritable  patriotisme,  une  som- 
me (ie  522  livres,  et  le  nioiitani  d»  s  impnsilions 
des  ci-devant  privilégiés  pour  les  six  derniers 
mois  de  l'année  1789. 

La  communauté  des  maîtres  boiilangers  de  la 
ville  de  Rennes  fait  la  n  mi^e  de  plusieurs  offic*  s 
créés  en  1785,  et  dont  la  tinance  se  monte  àt),000 
livres  ;  elle  supplie  l'Assemblée  d'accepter  un 
sacrifice  qui  avait  son  piincipe  dans  le  désir  ar- 
dent dent  éiaient  animés  tous  les  membres  de 
cette  communauté,  de  donner  nre  pnuve  de 
leurs  sentiments  civiques  et  de  leur  entière  sou- 
mission aux  décrets  (ie  l'Asseuiblée  naiiunale. 

11  est  fuit  1(  dure  d'une  requête  présentée  aux 
officiers  municipaux  ilu  Havre,  par  le  sieur  Pou- 
let fii.s  négociant  en  la  même  ville,  par  laquelle 
celui  ci  renonce  à  l'exemption  des  droits  de 
bassiii  d'amirauté,  d'expédition,  et  autres  sembla- 
bles, accordée  cidevani  à  son  vaisseau,  à  l'occa- 
siofi  de  ta  permission  que  lui  avait  donnée  le  roi, 
le  28  juin  1786,  de  décorer  ce  vaisseau  de  son 
nom  et  de  son  chiffre,  permission  dont  il  s'est 
seulement  réservé  de  continuer  à  jouir. 

Le  (Oiiseil  général  de  la  commune  deVerdache 
en  Provence  offre  en  don  patriotique  une  somme 
de  I5U  livres. 

La  paroisse  de  Combert  au  Perche,  offre  le 
montant  des  impositions  sur  les  ci-devant  privi- 
légiés pour  les  six  derniers  mois  de  l'aimée  1789. 

Huit  (  itjyens  de  la  communauté  d'Ussel,  dans 
le  dé[)artement  du  Baf--Liinousi[i  font  l'abandon 
d'une  rente  sur  l'Etat,  dont  le  citpilal  est  de2,88G 
livres. 

La  commune  de  Perpezac-le-Noir,  également  en 
Bas-Liuiousin,  adresse  une  délibération  relative 
aux  troubles  du  Bas-Limousin,  qui  est  ainsi  con- 
çue : 


DELIBERATION   DE    LA    COMMUNE   DE    PERPEZAC-LE- 
NOIR. 

Ce  jomd'hni  18  mars  1789,  àdix  heuresdu  ma- 
tin, la  commune  de  Perpezac-le-Noir,  extraordi- 
nairenient  assemblée  en  la  manière  accoutumée, 

M.  le  maire  a  dit  : 

«Messieurs,  nos  craintes  et  nos  alarmes  qui  du- 
rent depuis  tiois  mois,  et  qui,  dans  le  couratit  de 
janvier  et  de  février  derniers,  ne  se  sont  que  trop 
justiliées  par  les  excès  et  les  injustices  criantes 
d'une  insurrection  générale,  se  renouvellent  en- 
core, et  nous  montrent  de  près  le  pillage  et  la 
dévastation  de  nos  campagnes. 

En  vain,  dans  notre  délibération  du  \'\  l'évrier, 
avons-nous  gémi  sur  les  dé'sastres  d'une  anarchie 
flétrissante  dont  nous  avons  été  les  témoins  ef- 
frayés et  les  malheureuses  victimes;  en  vain 
avons-nous  formé  une  noble  et  vertueuse  conlé- 
dération  avic  les  municipalités  voisines  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre  et  pour  faire  enfin  res- 
.  pecler  et  olserver  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  sanctionnés  par  le  roi;  en  vain,  selon 
le  témoignage  dont  elles  nous  ont  honorés,  y 
avons-nous  exprimé  les  vœux  sincères  du  vrai 
patriotisne  :  piécautions  inutiles  !  Mais  que  dis- 
je,  flcmarches  séditieuses  1  Vous  avez  lu  comme 
moi  dans  les  feuilles  périodiques  que  tout  le  Bas- 


Limousin  n'est  peuplé  que  d'ari.-tocrales,  c  est-à- 
dire,  d'ennemis  secrets  du  bien  publicet  de  toutes 
h  s  opérations  de  l'Assemblée  nationale;  c'est-à- 
dire,  qu'il  n'y  a  dans  tout  le  Bas- Limousin,  de 
bons  citoyens',  de  patriotes  zélés,  que  dans  un 
petit  nombre  d'habitants  de  la  conimnne  deBrive, 
qui  ont  porté  dans  toutes  nos  campagnes  leurs 
n)olions  séditieuses,  les  heureuses  nouvelles  :  quil 
n'y  avait  plus  ni  rente,  nidixme  ;  qiCil  fallait  h  < 
faire  restituer,  exterminer  les  nobles  et  les  cures. 
iNous  avons  entendu  dans  le  sein  de  notre  com- 
mune, ces  motions  faites  par  des  émissaires  de 
Brive:  nous  sommes  en  état  de  le  prouver.  G'esl- 
à-dire  que,  dans  tout  le  Bas-Limousin,  il  n'y  a 
plus  de  vrai  patriotisme  et  d'amis  du  peuple  que 
chez  le  sieur  Durieux,  moteur  des  peuples,  chef 
de  rébellion,  et  ses  adhérents  détenus  dans  les 
prisons  de  Tulle;  dignes  complices  qui  ont  été 
arrêtés  les  armes  à  la  main,  et  le  désespoir  dans 
le  cœur  de  n'avoir  pas  incendié  ou  pi  lié  tous  les 
châteaux  et  toutes  les  maisons  riches  et  honnêtes; 
c'est-à-dire  que,  dans  tout  le  Bjs-Limousin,  il  n'y 
a  dhonnètes  gens  et  d'amis  de  l'ordre  qi  e  dans 
les  hommes  révoltés  et  ennemis  de  toute  subor-^ 
dination  ;  la  plupart  sans  aveu  et  déjà  flétris,  qui 
ont  couru  nos  campagnes  pour  former  des  attrou- 
pements au  son  du  tocsin,  pour  s'armer,  mena- 
cer, forcer  les  laboureurs  et  les  prt)priétaires  hon- 
nêtes à  marcher  en  troupes  séditieuses  et  redou- 
tables chez  les  curés  décimateurs  et  congruistes  ; 
chez  les  bourgeois,  marchands  et  laboureurs  aisés, 
afin  de  les  mettre  à  contribution. 

C'est  ainsi  que  les  deux  fameux  camarades  de 
M.  Durieux  et  députés  de  Drive,  honorent  noire 
province.  Dans  la  plus  vive  reconnaissance,  nous 
avions  volé  de  sincères  remerclments  aux  com- 
munes de  ïulle,  d'Uzerche,  de  Vigeois,  de  Luber- 
sac  et  des  autres  nos  voisines,  à  notre  prévôté  du 
bas-Limousin,  au  détachement  de  lloyal-Navarre, 
à  tous  les  bons  citoyens  qui  |)renaieiit  part  à  nos 
malheurs,  et  qui  nous  aidaient  à  calmer  les  in- 
surrections de  nos  campagnes,  mais  non  au  lan- 
gage de  ces  deux  honorables  membres,  les  incur- 
sions barbaresques  sur  Favars,  sur  Aliassac,  sur 
Glandier,  et  dans  toutes  nos  paroisses  sur  les  pro- 
priétés de  nos  concitoyens,  lio  sont  que  le  fruit 
d'une  honnête  liberté  qui  vient,  les  torches  in- 
cendiaires et  les  armes  meurtrières  à  la  main, 
étaler  sa  joie  et  son  triomphe  ..u  milieu  de  nous, 
sous  l'appareil  ravissant  de  l'injustiee,  des  mena- 
ces, du  crime,  du  pillage,  du  meurtre  et  de  tous 
les  excès. 

Vous  avez  entendu  le  triomphe  que  les  deux 
députés  ont  obtenu  auprès  de  l'Assemblée  na- 
tionale dont  ils  ont  surpris  les  lumières  et  la  jus- 
tice, par  l'organe  de  M.  le  président  de  la  com- 
mune de  Paris:  vous  l'avez  entendu  ce  triomphe 
qu'ils  ont  fait  sonner  si  haut  dans  la  lettre  qui  a 
précédé  leur  retour  glorieux  à  leur  commune,  et 
dont  ils  ont  laissé  partout  sur  leur  passage  des 
traces  profondes  :  vous  l'avez  entendu  ce  triom- 
phe qu'à  la  pnmière  nouvelle  de  l'emprisonne- 
ment de  M.  Durieux  leur  camarade,  ils  se  hâtè- 
rent de  se  préparer  par  la  leltie  circiilaire  de  pa- 
triotisme qu'ils  ont  fait  insérer  dans  tous  les 
journaux,  sans  doute  pour  effacer  eu  faire  oublier 
les  impressions  de  leurs  démarches,  mais  que 
nous  avons  su  apprécier  et  motiver. 

Vous  n'ignorez  pas  que  les  brigands  encore  si 
nombreux,  et  répandus  dans  nos  campagnes  sans 
actions  et  sans  dessein  en  apparence,  l'ont  en- 
tendu ce  triomphe  de  la  licence  et  de  la  révolte; 
ils  n'attendent  pour  se  réunir  et  pour  en  recom- 
mencer les  excès  que  sa  confirmation  et  le  pre- 
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micr  sij,Mial  dos  instipiilcurs.  hc  tlancer  est  donc 
pressant;  le  déshonneur  et  la  ruine  de  notre  pro- 
vince sont  donc  prochains  et  certains;  hâtons- 
nous  de  les  prévenir. 

Lecture  faite  de  la  lettre  de  M.  Serre  à  M.  Gri- 
ve), du  n°  165  dos  Annules  patriotiques,  d'une  au- 
tre lettre  de  M.  Serre  le  jeune  et  de  M.  la  Paye 
Lachaize,  du  n°  155  du  2  mars,  au  supplément 
des  Annales,  et  de  diverses  lettres  venues  de  Pa- 
ris, qui  annoncent  le  discaur?  de  M.  l'abbé  Mulot, 
présiilcnl  de  la  commune  de  Paris  à  rAsfemblée 
nationale,  concernant  les  troubles  du  Bas-Limou- 
sin; la  matière  mise  en  délibération. 

La  commune  persistant  dans  les  sentiments  et 
arrêtés  de  su  délibération  du  14  février  a  arrêté 
d'une  voix  unanime  de  supplier  l'Assemblée  na- 
tionale de  faiie  instruire  sans  délai  et  sans  inter- 
ruption, avec  le  plus  {rrand  éclat,  le  procès  du 
fiieur  Durieux  et  des  autres  particuliers  accusés 
d'être  chefs,  moteur^  auteurs  et  complices  des 
troubles,  séditions,  pilla^^es  et  désordres,  soit  à 
Allassac,  Favars,  soit  à  Glandiers  et  autres  lieux. 
Elle  sur. plie  très  re>pectueusement  nos  seigneurs 
de  l'Assemblée  nationale,  de  considérer  que  ce 
n'est  pas  le  cri  de  l'aristocratie  mais  la  voix  pu- 
blique qui  accuse  les  prisonniers  détenus  dans  les 
prisons  de  Tulle  ;  que  nos  campagnes  ont  été  té- 
moins et  complices  des  plus  affreuses  incursions; 
que  la  province  entière  s'est  vue  sur  le  penchant 
de  sa  ruine  par  les  troubles  et  les  désordres 
de  l'anarchie:  troubles  et  désordres  instigués  et 
excités  par  les  émissaires  de  ces  fameux  moteurs 
et  de  leurs  adhérents:  troubles  et  désordres  fo- 
mentés par  l'ap|)âtet  le  gain  du  pillage,  par  l'im- 
punité des  vexations  et  l'inaction  du  ministère 
public  trop  fiiible  pour  réprimer  tant  de  violen- 
ces: que  si  les  proscriptions  se  sont  ralenties,  si 
nos  campafmes  ont  vu  renaître  le  calme,  ou  du 
moins  l'espérance  après  tant  de  tempêtes  orageu- 
ses, nous  en  sommes  redevables  aux  efforts  gé- 
néreux des  communes  ou  municipalités  de  Tulle, 
d'L'zerche  de  Vigeoi>!,  de  Lubersac,  à  la  conduite 
ferme  et  intrépide  de  la  garde  nationale  d(!  T'.ille 
à  Favars,  à  celle  que  la  garde  nationale  de  Lu- 
bersac a  tenue  à  Glandiers,  à  celle  de  Messieurs  les 
prévôt  et  cavaliers  de  la  maréchaussée  de  Limou- 
sin et  à  l'arrivée  du  détachement  de  Royal -iNa- 
varre  qui  a  été  envoyé  à  Tulle,  et  dont  la  ville  de 
Tulle  a  cédé  une  partie  pour  aller  à  Allassac  afin 
d'y  rétablir  le  boi  ordre,  et  de  ciipturer  les  prin- 
cipaux chifs  et  complices  des  désordres  arrivés 
en  cette  ville  :  que  malgré  la  vertueuse  confédé- 
ration des  municipalités  amies  de  l'ordre  et  de  la 
justice,  et  malgré  bs  exemples  d'une  justice  douce 
et  prudente,  les  calamités  publiques  se  seraient 
renouvelées  avec  plus  d'éclat  encore,  parce  que 
les  instigateurs  et  les  chefs  auraient  persuade  au 
peuple  qu'on  n'oserait  sévir  contre  eux  ;  qu'il  o.>t 
de  notoriété  publique  que  le  comité  de  Brive  a 
toujours  été  le  cratère  brûlant  des  motions  tumul- 
tueuses, des  proscriptions,  des  séditions,  d'où 
sont  sortis  et  se  sont  répandus  sur  nos  campa- 
gnes les  moteurs  et  instigateurs  de  toutes  les  in- 
surrections: qu'il  est  aussi  de  notoriété  publique 
nue  le  comité  de  Brive  a  cherché  à  se  disculper 
dans  lt'8  autres  provinces  en  faisant  insérer  dans 
tous  les  journ;iux  une  lettre  circulaire  aux  habi- 
tants de  \d  campagne;  les  principes  y  respirent  le 
vrai  patriotisme,  mais  ce  comité  aurait  dû  prati- 
quer lui-même  la  morale  qu'il  prêche  avec  audace 
après  son  infraction  scandaleuse,  et  non  faire  tant 
de  démarches  hardies  et  opiniâtres  pour  inculper 
les  communes  de  Tulle,  d'Uzerche,  etc.,  après 
avoir  aigri  et  révolté  par  sa  conduite  et  par  ses 


écrits  toutes  les  autres  municipalités  de  la  pro- 
vince. 

La  commune  de  Perpezac-le-Noir  supplie  donc 
avec  instance  l'Assemblée  nationale,  que  l'on 
lasse  le  procès  à  tous  ceux  qui  se  sont  rendus 
coupables  de  séditions  dans  le  Bas-Limousin,  et 
à  plus  forte  raison  h  ceux  qui  sont  les  auteurs 
chefs  cl  instigati'urs  de  ces  séditions. 

Fait  au  lieu  et  place  de  Perpezacle-Noir,  ledit 
jour  18  mars  1790,  signé  :  Leyral,  curé  et  maire; 
Vcrgniaud,  procureur  syndic  de  la  commune; 
liaudal,  officier  municipal;  Dufour,  notable; 
Peuch,  secrétaire  de  la  commune;  Mary,  prêtre; 
Soularel,  vicaire;  Buge  de  Ghassagne;  Laporte, 
notable;  et  plusieurs  autres;  Peuch,  secrétaire  de 
la  commune,  par  expédition.  ■ 

La  délibération  de  la  commune  de  Perpezac-le- 
Noir,  est  renvoyée  au  comité  des  rapports  qui  est 
chargé  d'en  rendre  compte  à  l'Asserablée- 

Un  de  MM.  les  secrélaires  annonce  les  adresses 
suivantes: 

Adresse  de  la  paroisse  d'Ecueillé,  qui  demande 
à  être  comprise  daiis  le  département  du  bas- 
Berry,  au  lieu  de  celui  de  Tourraine.  L'Assem- 
blée, conformément  à  ses  précédents  décrets  gé- 
néraux, a  renvoyé  cette  demande  particulière 
aux  électeurs  du  département,  pour  avoir  leur 
avis. 

Adressa  des  religieux  de  la  Gharité:  ils  deman- 
dent que  PAssemblée  nationale,  en  interprétant 
son  décret  relatif  aux  vœux  monastiques,  déclare 
qu'elle  n'a  pas  entendu  empêcher  cet  ordre  hos- 
pitalier, et  dont  l'utilité  est  universellement  re- 
connue, de  recevoir  des  novices,  qui,  sans  foire 
des  vœux  solennels,  perpétuent  un  établissement 
si  (irécieux  à  l'humanité. 

L'Assemblée  a  renvoyé  cette  adresse  au  comité 
ecclésiastique,  avec  invitation  de  s'en  occuper 
et  d'en  rendre  compte  incessamment  à  l'Assem- 
blée. 

Adresse  de  la  ville  de  Laniballe,  qui  adhère  à 
tous  les  décrets  de  l'xVssembiée,  et  demande  un 
tribunal  de  district. 

\dresse  des  négociants  de  la  ville  de  Montau- 
ban  en  Quercy,  qui,  en  adhérant  à  tous  les  dé- 
crets de  PAssemblée,  lui  témoignent  leur  recon- 
naissance et  leur  sensibilité  pour  le  décret  qu'elle 
a  rendu  le  8  de  ce  mois,  concernant  les  colo- 
nies. 

Adresse  du  môme  genre,  de  la  pnrt  des  pro- 
priétaires colons  domiciliés  à  Grenoble. 

Adresse  des  curés  et  vicaires  de  la  haute-Bresse, 
portant  adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée, expression  de  leurs  sentiments  de  recon- 
naissance, d'amour  et  de  respect  pour  un  mo- 
narque citoyen,  le  père  de  son  peuple,  et  le  mo- 
dèle des  rois;  et  déclaration  qu'ils  s'emploieront 
de  tout  leur  pouvoir  pour  inspirer  à  leurs  parois- 
siens l'esprit  d'obéissance  et  de  soumission  aux 
décrets  de  l'Assemblée,  qui  feront  désormais  le 
bonheur  de  la  France. 

Adresse  de  la  province  d'Aunis  à  l'Assemblée 
nationale;  elle  supplie  l'Assemblée  de  décréter; 

1°  L'alternat  définitif  en  faveur  de  la  ville  de 
la  Roctielle,  pour  l'assemblée  du  département, 
avec  les  villes  de  Saintes  et  do  Saint-Jean-d'An- 

gely; 

2°  Que  le  directoire  du  département  sera  inva- 
riablement fixé  à  la  Rochelle,  ainsi  que  la  caisse 
générale; 

30  Qu'il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  aux  éta» 
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blissements  publics  qui  existent  à  la  I^ocheile, 
notamment  à  ceux  de  révêché,  du  chapitre,  du 
colièf^e,  de  l'hôtel  des  Monnaies,  et  généralement 
à  tous  les  autres  élablifSements,  et  d'y  fixer 
ceux  qui  pourront  y  être  formes  par  la  consti- 
tution ; 

4°  Qu'il  sera  établi  à  la  Rochelle  un  tribunal 
suprême  de  justice; 

5"  Que  les  tribunaux  de  ramiraulé  et  de  la  ju- 
ridiction consulaire,  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  puissi-nt  être  établis,  soient  fixés  à  la  Ro- 
chelle, avec  ampliation  de  pouvoirs; 

6°  Enfin,  que  les  conventions  faites  entre  les 
députés  de  Saintonge,  relatées  dans  le  décret  du 
6  du  mois  dernier,  soient  communiquées  officiel- 
lemerit  pour  faire  les  représentations  auxquelles 
ces  convenlions  pourraient  donner  lieu. 

(Voy.  annt^xées  à  la  séance  de  ce  jour,  p.  334, 
les  observations  des  députés  de  Saintonge  contre 
les  prétcjilions  de  la  ville  de  la  Rochelle). 

Adresse  des  habitants  d'Alondrel  en  Lorraine; 
ils  sollicitent  l'avantage  d'ôire  unis  au  bailliage 
de  Longuyon. 

Adresse  de  la  communauté  de  Saint-Pé-de-Ga- 
tron  en  Béarn  ;  elle  supplie  l'Assemblée  de  l'au- 
toriser à  former  une  municipalité  séparée  de 
celle  de  Sainte-Marie. 

Adresse  des  habitants  de  la  communauté  de 
Badefol  en  Périgord  ;  ils  font  le  don  patriotique 
du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant 
privilt'giés,  et  portent  des  plaintes  graves  contre 
leur  seigneur. 

Adresse  des  religieux  du  couvent  du  bourg 
d'Auxi-le-Ghateau  et  de  plusieurs  curés  du  même 
canton,  qui  adhèrent  avec  une  admiration  res- 
pectueuse à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, noiamment  à  ceux  concernant  la  dispo- 
sition des  bien?  ecclésiasticiues. 

Adresse  de  la  communauté  de  Liancons  en 
Périgord. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  des  com- 
munautés do  Ghampsac  en  Limousin,  de  la  Mes- 
lerai  en  Poitou,  de  Saint-Eugène  en  Bourgogne, 
delrébes,  deVIlle-Bernin  en  Berri,deSainte-Groix 
près  de  Louhans,  de  Yille-Laure  et  Saint-Hemi 
en  Provence,  d'Elisieuen  Bugey,  de  iNarrosse  près 
d'Ax,  de  Préaux  on  Perche,  de  Chaiiloi^o  en  Anjou, 
de  Billezoïs,  de  l'Isle-de-Bas-Paul  en  Bretagne,  de 
Giozezac,  de  Bretenier  en  Bourgogne,  de  Mervans, 
de  Yilleneuve-lès-Genest  en  Auxerrois,  de  Gour- 
lon-de-Ghamplecy,  de  Ghamplecy,  deGhery,  d'Kr- 
niges,  de  Viliargôix,  de  ûracy,  de  Sarcieux  en 
Dauphi.'ié,  de  Saint-Meaudan*  en  Bretagne,  de 
Sainl-Sulpice,  de  Marignac,  de  Monigrilïon  en  Bu- 
gey, de  Sainl-Martin-de-Tallais  en  iMédoc,  de  Le- 
hon  en  Bretagne,  de  Montagiiy,  de  Saillenard,  du 
Fay  en  Bourgogne,  de  Sainl-Menoux  en  Bourbon- 
nais, de  Saint-Hilaire-de-Voust,  de  Billiers,  de  la 
Bartimoni-Gascon,  de  Sainl-Benin,  de  Saint-Ger- 
vais,  de  Saint-Martin  et  Avrigny,  d'Avril-sur- 
Loire,deRoyan,de  Jeumont,  de  liéauville  en  Pro- 
vence, de  Saint-Eusèbe  près  de  Louhans,  de  La- 
cajinste,  de  Lavardiiis,  de  Laujon,  de  Bougneau, 
de  Cadarcet,  de  Roquevaire,  d'Espieux  en  Àlbret, 
d'Amons,  d'Escremeregny,  de  Montbron  et  Belon 
en  Anj^oiimois,  du  Puy-Saint-André  en  Briançon- 
nois,  de  Bassac  en  Saintonge,  des  Panés,  d'Aren 
en  Béarn,  de  Saint-Sauveur  en  Agenois,  de  Bar- 
celonne  en  Gascogne,  de  Magnivray,  de  Sovrus, 
proche  de  Montreuil-sur-Mer,  di;  Glos  en  Nor- 
mandie, deFeney,  dessus  et  dessous,  en  Franche- 
Gomîé,  de  Saint-Malo-Dubois,  de  Notre-Dame-de- 
ia-FolU-tière  en  Normandie,  et  de  Bragny,  des 
villes  d'Oloron  en  Béarn,  de  celles  de  Boulogne- 


sur-Mer,  de  Meyrneis,  de  Beauvais,  de  Peyrcho- 
rade  et  d'ignaces,  de  Pigean  prcs  do  Narbonne, 
de  Sablé  eu  Poitou,  de  Gadil lac-sur-Garonne  ;  de 
Blesie  en  Auvergne,  de  la  Rochederrien  en  Bre- 
tagne, etde  Seurre  en  Bourgogne. 

Du  bourg  de  Gondé  ;  il  supplie  l'Assemblée  de 
donner  son  approbation  à  un  projet  de  cadastre 
qu'il  lui  présente,  et  de  le  rendre  exécutoire. 

Des  communautés  de  la  Bouillie  et  Renausal; 
elles  sulliciient  un  chef-lieu  de  canton  pour  celle 
de  Gliemin-Ghaussô. 

Des  communautés  de  Guitinière  en  Saintonge, 
et  de  Ligny  en  Ghampagne.  Gette  dernière  a  fait 
arrêter  les  bois  que  les  reliijieux  de  l'abbaye  de 
Ligny  faisaient  exploiter  ;  elle  demande  l'appro- 
baiion  de  l'Assemblée. 

De  la  communauté  d'Arfeuille  en  Bourbonnais; 
indépendamment  de  la  contribution  patriotique, 
elle  fait  don  du  produit  des  impositions  sur  les 
ci-devant  privilégiés. 

De  celle  de  la  Garde-sur-Ie-Nai  :  sa  contribu- 
tion patriotique  s'élève  à  la  somme  de  915  livres 
19  sous. 

De  la  ville  de  Saint-Gernin  de  Rouergue;  elle 
demande    un  tribunal  de  justice. 

De  la  viile  de  Saramon,  département  d'Auch  ; 
elle  demande  un  juge  de  paix. 

Dl!  la  communauté  de  Wilry,  élection  deMeaux. 
Sa  contribution  patriotique  s'élève  à  la  somme  de 
13,151  livres  11  sous. 

Des  communautés  de  Montlaur,  de  Bourgueil 
et  Muranon  en  Rouergue;  elles  solliiiient  un  tri- 
bunal de  district  pour  la  ville  de  Belmont. 

De  la  communauté  de  Tourettes  en  Provence. 
Quoiqu'aucun  habitant  ne  jouisse  de  400  livres  de 
revenu,  elle  offre,  pour  sa  contribution  patrio- 
tique,  la  somme  de  1,800  livres. 

De  la  ville  de  Saint-Trivier  en  Bresse;  elle  fait 
hommage  à  la  patrie  du  moins-imposé  en  faveur 
des  anciens  taillables. 

Des  communautés  de  Gymandle  et  d'Uzon  en 
Picardie;  cette  dernière  porte  plainte  contre  son 
curé,  et  annonce  que  sa  contribution  p.triotique 
s'élèveà  lasomnie  de  1,821  livn^s  9  sous. 

De  la  ville  de  Saint-Benoît-sur-Loire;  elle  de- 
mande avec  instance  que  la  maison  des  Bénédic- 
tins de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  établie 
dans  cette  ville,  soit  érigée  en  collège. 

De  la  communauté  d'iseures  ;  elle  annonce  que 
sa  contribution  patriotiiiue  s'élève  à  la  somme 
de  7,300  livres  et  supplie  l'Assemblée  de  ne  pas  se 
séparer  sans  avoir  perfectionné  le  grand  ouvrage 
qu'elle  a  si  bien  commencé. 

Enfin  de  la  ville  deMelun-sur-Hierre  ;  elle  de- 
mande avec  instance  un  tribunal  de  district. 

Adresse  des  citoyens  actifs  du  canton  d'Arc- 
sur-Tille,  composé  de  quatorze    communautés. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  et 
de  la  ;>arde  citoyenne  du  bourg  de  Voreppe  en 
Dauphiné. 

Adresse  de  M.  Jurit  des  Gamiers,  résident  en 
Forez,  qui  lait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Uemplacement  général  des  droits 
onéreux. 

M.  l*oulraîn,  député  suppléant  du  bailliage  de 
Lille,  se  présente  pour  remplacer  M.  Wartel,  dont 
la  démission  a  été  précédemment  acceptée  par 
l'Assemblée. 

Le  comité  de  vérification  des  pouvoirs  ayant 
reconnu  la  régularité  du  mandat  de  ce  suppléant, 
M.  Poutrain  est  admis. 

M.  de  Bjaelù'Kc  demande  pour  une    ville  du 
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Quercy,  raulorisaiioii  de  contracter  un  emprunt 
pour  le  soulagement  des  pauvres. 

Cette  affaire  est  renvoyée  au  comité  des  finan- 
ces. 

M.Vigiiier,  au  nom  de  la  dépulation  delà  pro- 
vince; de  Languedoc,  présente  un  projet  de  décret 
pour  la  perception  des  ii)ipoxiHo)is  dtnis  le  Lcuujue- 
doc,  pendant  la  présente  année. 

L'A?semblée  adopte  ce  projet  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
Etals  et  les  administrations  secondaires  de  la  pro- 
vince de  Languedoc  sont  supprimés,  qu  il  n'y  a 
point  de  connnission  intermédiaire  dans  celte 
province,  et  qu'enfin  une  administration  provin- 
ciale est  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des 
décrets  des  12  et  13  janvier  dernier,  qui  prescri- 
vent la  forme  de  la  perception  et  du  recouvre- 
ment des  impositions  de  la  présente  année,  dans 
les  pays  d  Etats,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit: 

<c  Art.  l""".  il  sera  rétabli,  dans  la  province  de 
Languedoc,  une  commission  provisoire,  compo- 
sée de  huit  personnes  domiciliées  dans  la  pro- 
vince, et  nommées  par  le  roi  :  Sa  Majesté  sera 
suppliée  d'en  choisir  une  dans  chacun  des  dépar- 
tements dont  les  chefs-lieux  sont  dans  ladite 
province. 

«  Art.  2.  il  sera  formé,  dans  chaque  ville  où 
sont  les  archives  des  diocèses,  une  commission 
secondaire  et  provisoire,  composée  du  maire,  de 
deux  officiers  municipaux  et  de  deux  notables, 
qui  seront  nomuiés  par  le  conseil  général  de  la 
même  ville. 

«  Art.  3.  Les  commissions  établ.es  par  les  ar- 
ticles précédents,  procéderont  en  la  forme  accou- 
tumée, et  sans  déplacer,  à  la  répartition  des  im- 
positions de  la  présente  année,  dans  lesquelles 
impositions  ne  seront  point  compris  les  traile- 
menlH,  pensions  de  retraite,  gratifications  et  au- 
tres émoluments  accordés  parles  anciens  Etals,  el 
par  les  six  administrations  des  diocèses. 

'  Art.  4.  Lesdiies  commissions  pourvoiront  à 
l'entretien  des  ouvrages  publics,,  et  à  la  conti- 
nuation de  ceux  qui  ne  doivent  pas  être  suspen- 
dus; elles  pourvoiront  aussi  au  paiement  des 
l'entes,  capitaux  exigibles,  sans  néanmoins  qu'el- 
les puissent  recevoir  les  ouvrages  ordonnés  par 
les  anciens  Etats,  ou  par  les  administrations  des 
diocèses,  ni  procéder  à  la  vérification  ou  clôture 
(les  impôts  des  trésoriers,  receveurs,  adminis- 
trateurs ou  autres  comptables. 

"  Art.  5.  Le  bail  à  ferme  de  l'équivakst,  et 
le  règlement  relatif  à  cet  impôt,  seront  exécu- 
tés selon  leur  forme  et  teneur. 

«  Art.  6.  Les  syndics,  trésoriers,  greffiers, 
tardes  des  archives,  receveurs  et  autres  olficiers, 
aiients  et  préj-iosés,  tant  des  anciens  Etats  de  la 
province  que  des  administrations  des  diocèses, 
seront  tenus  de  reconnaître  les  commissions  éta- 
blies par  le  présent  décret,  et  de  leur  communi- 
quer tous  les  litres,  registres,  comptes  et  autres 
documents  qui  sont  ou  qui  doivent  être  en  leur 
pouvoir. 

«  Art.  7.  La  commission  établie  par  l'article 
premier  du  présent  décret,  prendra  ses  séances 
le  premier  mai  prochain,  dans  l'Hôtel  de  Ville  de 
Montpellier,  mais  dans  le  cas  seulement  qu'à  la 
môme  époque,  le  commissariat  établi  par  l'arti- 
cle dernier,  dans  les  pays  d'Etals,  ne  sera  pas  en 
activité;  le^iuel  commissariat  sera  subrogé  à  la- 
dite commission.  » 

M.  le  Président.  Je  donne  la  parole  à  M. 
Briois  de  Beauraelz,pour  faire  un  rapport  au  nom 


du  comité  chargé  de  la  réformatiou  provisoire  de 
l'ordonnance  criminelle. 

M.  Briois  de  Bcniiiuefx  (l).  Messieurs,  le 
décret  que  vous  avez  rendu  les  8  et  9  octobre 
dernier  pour  la  réforraation  provisoire  de  quel- 
ques points  de  l'ordonnance  criminelle,  a  donné 
lieu  à  une  foule  de  demande.?  en  interprétation, 
dont  quehiues-unes  ont  offert  des  difficultés 
réelles. 

Dès  le  8  décembre  dernier,  M.  le  garde  des 
sceaux,  auquel  on  proposait  de  toutes  parts  des 
questions  à  résoudre  sur  la  manière  d'entendre 
et  d'exéculer  voire  décret  provisoire,  s'est  adres- 
sé à  vous,  et  dans  un  mémoire  très  méthodique 
a  classé  toutes  les  questions  sur  lesquelles  il  lui 
semblait  nécessaire  que  l'Assemblée  législative 
voulût  bien  s'expliquer. 

Le  même  comité  que  vous  aviez  chargé  de  vous 
préparer  le  décret  de  réformation  provisoire,  a 
été  chargé  par  vous  d'examiner  le  mémoire  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  ainsi  que  les  autres  mé- 
moires sur  le  même  objet  adressés  directement  à 
plusieurs  de  MM.  les  dépulés,  afin  de  vous  pro- 
j)oser  sur  le  tout  une  décision  conforme  à  l'es- 
prit qui  a  dicté  votre  décret  des  8  et  9  octobre. 
Déjà,  au  nom  de  ce  comité,  il  vous  a  été  fait  par 
M.  Tronchet  un  premier  rapport  divisé,  suivant 
le  plan  adopté  par  M.  le  garde  des  sceaux,  en 
trois  sections,  dont  la  première  traite  des  nota- 
bles adjoints;  la  seconde,  des  conseils  de  l'ac- 
cusé; la  troisième,  delà  forme  de  l'instruction  et 
des  jugements. 

Un  projet  d'articles  suivait  ce  rapport.  Vous 
avez  ordonnéquele  tout  fiit  imprimé  avant  d'être 
soumis  à  votre  discussion. 

iNous  aurions  à  justifier  Tintervalle  qui  s'est 
écoulé  entre  ce  rapport  et  le  moment  actuel  où 
nous  sollicitons  votre  attention  pour  un  objets! 
digne  de  le  fixer,  si  vous  ne  vous  rappeliez,  Mes- 
sieurs, les  différentes  circonstances  qui  ont  re- 
tardé nos  travaux. 

MM.  les  adjoints  de  la  commune  de  Paris  ont 
demandé  des  délais  pour  s'assembler  el  former 
des  mémoires  qui  vous  ont  été  distribués,  et 
qui  ont  paru  à  votre  comité  dignes  de  l'attention 
la  plus  sérieuse.  La  démission  de  plusieurs  mem- 
bres du  comité  a  nécessité  de  nouvelles  élections 
pour  leur  remplacemeni,  et  le  comité,  ainsi  re- 
nouvelé, s'est  occupé  de  revoir,  d'achever  et  de 
perfectionner  son  ouvrage. 

Pendant  ces  délais  involontaires,  M.  le  garde 
des  sceaux  nous  a  écrit  plusieurs  fois  pour  nous 
engager  à  accélérer  nos  travaux;  il  nous  a  même 
proposé  quelques  nouvelles  dispositions  régle- 
mentaires, par  une  lettre  du  4  février  1790. 

La  publii'ilé  du  rapport  de  M.  Tronchet,  et  les 
heureux  développemenls  qui  y  sont  renfermés, 
nous  ont  procuré  les  .secours  dê.«?  lumières  de  dif- 
férents membres  de  cette  Assemblée,  et  les  conseils 
de  quelques  autres  bons  citoyens,  auxquels  nous 
nous  faisons  un  devoir  de  déclarer  que  nous 
sommes  redevables  de  plusieurs  idées,  d'autant 
plus  utiles  qu'elles  ont  servi  à  simplifier  et  à 
abréger  le  décret  que  nous  aurons  l'honneur  de 
vous  proposer. 

Les  lois  nouvelles,  celles  surtout  qui  établissent 
des  principes  jusqu'alors  étrangers  à  la  législatioa 
d'un  empire,  portent  nécessairement  une  sorte 
d'inquiétude  parmi  ceux  qui  doivent  lesappliquer. 
Plus  ils  mettent  de  zèle  à  en  observer  les  dispo- 

(1)  Le  rapport  de  M.  de  Bcaumctz  est  incomplet  au 
Moniteur. 
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sitions,  plus  ils  craignent  d'en  méconnaître  le 
vériliiblo  sens. 

Ce  serait  multiplier  les  difficultés,  et  non  pas 
les  détruire,  que  d'opposer  un  article  inlerprétalif 
à  chacun  de  ces  scrupules.  La  loi,  en  essayant 
ainsi  de  se  commenter  elle-même,  ouvrirait  bien- 
tôt la  porte  à  de  nouveaux  commentaires.  C'est 
par  des  di-posiîions  claires  et  précises,  et  en 
même  temps  étendues  et  généralisées,  qu'elle  doit 
prévenir  plutôt  cpie  résoudre  les  diftîcnltés.  iiUo 
ne  doit  pas  aspirer  à  tout  dire,  mais  elle  doit 
décider  en  grand,  et  poser  toujours  des  principes 
féconds  qui  écartent  d'avance  beaucoup  de  doutes 
et  laissent  subsister  peu  de  questions. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'en  nous  réformant 
d'après  vous-mêmes,  et  d'après  les  observations 
du  public  éclairé,  nous  avons  réduit  au  nombre 
de  11  les  articles  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer. 

Dans  ce  petit  nombre  d'articles  que  votre  co- 
mité vous  présente,  vous  remarquerez  que,  sur 
deux  points  très  importants,  il  a  varié  dans  son 
avis  depuis  l'époque  où  son  premier  rapport  a 
été  mis  sous  vos  yeux.  Nous  vous  devons  un 
compte  particulier  "des  raoïifs  qui  nous  ont  déter- 
minés à  ce  changement  d'opinion,  et  c'est  à  quoi 
nous  bornerons  notre  expot^é. 

Le  premier  objet  est  relatif  aux  adjoints.  Un 
citoyen  peut-il  èlre  contraint  d'accepter  celle 
fonction  ?  comment  peut-il  y  être  contraint?  Ces 
denx  questions  ont  dans  tous  les  temps  paru  très 
délicates  à  votre  comité;  elles  ont  été  disculées 
dans  le  rapport  de  M.  Tronchet,  d'une  manière 
vraiment  digne  de  la  réputation  de  cejurisconsulte 
célèbre,  et  de  la  confiance  dont  il  jouit  à  vosyeix. 
Il  vous  a  pré?en!é,  d'une  part,  les  considérations 
morales  qui  imposent  à  tout  bon  citoyen  l'obli- 
gation d'accejner  et  de  desservir  b^s  emplois  ([uc 
la  société  a  établis  pour  son  utilité  rei:onnue. 

D'un  autre  côté,  il  vous  a  représenté  que  la  loi 
ne  pouvait  pas  changer  en  statuts  positifs  tons  les 
préceptes  de  la  morale,  et  il  a  fait  valoir  les  droits 
de  la  libellé  individuelle,  toujours  si  favorabb;?. 

Lorsque  des  motifs  si  puissants  paraissaient 
militer  pour  les  deux  opinions  contraires,  votre 
comité  n'a  pas  cru  devoir  vous  présenter  un  avis 
formé;  il  s'e-t  contenté  alors  d'exposer  sesdoutcs, 
de  développer  les  raisons  opposées,  et  de  vous 
offrir  conditionnellement  des  articles  pour  le  cas 
où  l'Assemblée  se  déterminerait  à  ranger  les  fonc- 
tions d'adjoints  pai^micelb  squ'on  ne  peut  refuser 
sans  une  des  causes  d'excusation  légitime. 

iNous  nous  serions  prudennnent  renfermés  dans 
celte  respectueuse  attente  de  vos  décisions,  si  en 
suivant  le  progrès  de  vos  travaux,  nous  ne  nous 
étions  cru,  Messieurs,  suflisamnîent  éclairés  par 
les  lumières  que  vous  avez  vous-mêmes  répandues 
sur  la  question. 

_  Vous  n'avez  point  décidé  que  les  emplois  muni- 
cipaux, ni  ceux  des  corps  administratifs,  dans  les 
différents  degrés,  ni  enhules  places  dans  le  corps 
législatif,  fussent  pour  le  citoyen  auquel  on  les 
défère,  des  devoirs  tellement' obligatoires,  qu'il 
ne  put  s'y  refuser  sans  se  rendre  coupable,  et 
s'exposer  à  une  punition.  Les  fonctions  d'adjoints 
sont  (iansle  même  ordre,  et  nous  devons  les  en- 
visager sous  le  même  point  de  vue.  Représenter  la 
commune  et  stipuler  pour  elle  sur  un  de  ses  plus 
grands  intérêts,  veiller  à  la  sijreté  publique,  qu'un 
délit  a  troublée,  et  à  la  stireté  de  son  concitoyen, 
de  son  semblable,  soumis  à  l'épreuve  d'une  pro- 
cédure criminelle,  c'est  un  honneur  assez  grand, 
c'est  un  devoir  assez  sacré,  c'est  une  fonclion 
assez   touchante,    pour   que  les    bons  citoyens 


n'aient  pas  besoin  d'y  être  contraints  par  des  lois 
im[)érutives  et  rigoureuses. 

Si  cet  emploi  n'a  pas  assez  d'éclat  pour  briller 
aux  yeux  de  l'ambition  et  exciter  ses  désirs,  féli- 
citons-nous-en :  mais  il  sera  toujours  accepté 
comme  une  marque  d'estime  honorable,  iiar 
l'homme  honnête  et  pur  qui  connaîtra  les  droits 
de  l'humanité  et  les  devoirs  du  patriotisme  et  de 
l'esprit  public. 

C'est  de  ces  vertus.  Messieurs,  et  non  pas  ele 
l'effet  des  lois  pénales,  que  vous  devez  attendre 
que  les  utiles  fonctions  d'adjoints  ne  seiont  pas 
refusées;  et  quel  homme  voudrait  se  charger  du 
sang  de  l'innocent,  auquel  sa  préférence  aurait 
pu  épargner  une  injuste  condamnation  ? 

La  même  ixînsée'doit  vous  réporuire  que  tontes 
précautions  pénales  pour  forcer  les  adjoints  à,  se» 
rendre  au  tribunal  aux  heures  indiquées,  seraient 
aussi  peu  convenables  qu'elles  seraient  peu  effi- 
caces. Le  juge  qui  a  besoin  d'adjoints  |)our  pro- 
céder, doit  s'adresser  à  la  commune,  et  l'iiiviter  à 
fournir  des  notables,  témoins  et  garants  de  la  lé- 
gitimité, de  l'impartialité  de  l'instruction  secrète. 
Les  notables  ainsi  dûment  évoqués,  c'est  à  la 
commune  à  s'assurer,  par  toutes  les  mesures  né- 
cessaires, qu'ils  n'auront  pas  été  vainementappe- 
lés,  et  qu'elle  sera  effectivement  représentée  dans 
cette  occasion  où  elle  a  un  si  grand  intérêt  de 
l'être. 

S'il  ne  se  présente  aucun  notable  à  l'heure  in- 
diquée, ou  s'il  ne  s'en  présente  qu'un,  le  juge  doit, 
après  avoir  constaté  leur  atjsence  par  une  men- 
tion expresse,  procéder  comme  s'ils  étaient  pré- 
sents, et  laisser  à  l'adjoint  négligent  tout  le  re- 
proche et  tout  le  blâmé  de  celte  non-comparution. 
Deux  tribunaux  bien  sévères  se  chaigeront  d'en 
faire  justice,  sa  conscience  et  l'opinion  publique, 
il  nous  semble  que  l'acte  d'instruction  n'en  doit 
pas  être  retardé,  et  que  l'absence  des  ;  djoinls, 
dûment  convoqués,  n'inlroduit  aucune  nullité  dans 
la  procédure:  car  les  adjoints  ne  font  que  sup- 
pléer la  présence  du  public;  or,  dans  les  actes 
postérieurs  au  décret,  actes  où  le  publi'j;  est  ad- 
mis, il  n'est  pas  nécessaire  à  la  procédure  qu'il 
s'y  trouve  des  spectateurs  ;  il  suffit  qu'il  puisse 
yen  avoir  et  que  les  portes  de  l'audience  soient 
ouvertes  et  d'un  libre  a''cès.  H  doit  donc  suffire 
avant  ce  décret,  qu'il  puisse  y  avoir  des  adjoints, 
et  que  les  représentants  du  public  aient  été  mis 
en  demeure  de  venir  le  suppléer. 

Si  vous  admettez  ces  principes,  qui  nous  ont 
paru  puisés  dans  la  nature  même  dt;  l'institation, 
vous  épargnerez  à  votre  loi  une  infinité  d'articles 
de  détail  "dont  nous  avons  lieu  de  craindre  que 
l'exécution  ne  soit  très  difficile.  Mais  un  point  de 
vue  qui  nous  paraît  encore  d'une  toute  autre  im- 
portance, c'est  qu'une  de  vos  lois  les  plus  précieu- 
ses pour  la  liberté,  prenne  pour  base  et  pour  prin- 
cipal appui  le  caractère  de  patriotisme,  de  généro- 
sité et  de  sensibilité  de  la  nation,  pour  laquelle 
vous  faites  une  constitution  et  des  lois,  et  aucun 
peuple  n'a  mieux  mérité  d'être  traité  avec  celte 
honorable  confiance  par  ses  législateurs,  (lue  celui 
où,  pendant  tant  de  siècles,  les  mœurs  seules  ont 
suppléé  les  lois  ou  réparé  leurs  erreurs. 

Ainsi  nous  n'hésiterons  pas  à  vous  proposer  de 
déclarer  que  les  fonctions  d'adjoint  sont  libres  et 
volontaires,  et  que  personne  ne  peut  être  forcé  i't 
accepter  cet  honorable  fardeau,  s'il  croit  avoir  de 
suffisantes  raisons  pour  s'y  soustraire,  persuadés 
que  du  sein  même  de  celle  liberté,  bien  mieux 
que  des  lois  coercitives,  naîti'a  la  certitude  de 
voir  toujours  le  patriotisme  et  l'humanilé  amener 
les  bonscitoyensau  devant  de  cet  utile  ministère. 
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Si  vourî  jugiez,  par  la  suite,  qu'une  amonde  lé- 
gèredùt  être  imposée  à  chaque  citoyen  (jui  lefu- 
sera  un  emploi  public  quel  qu'il  soit,  et  cela  moins 
en  punition  de  son  relus,  que  comme  nno  recon- 
naissance de  l'obli^alion  commune  imposée  à 
tous  de  servir  la  patrie  et  de  lui  consacrer  leurs 
talents  et  leurs  facultés,  alors  il  serait  juste  que 
celte  disposition  s'étendît  également  aux  lonctions 
d'adjoints. 

Les  adjoints  doivent-ils  assister  au  rapport  du 
jugement  qui  prononcera  le  décret? 

Votre  comité,  iiprès  avoir  longtemps  examiné 
cette  question,  qui  a  donné  lieu,  entre  les  mem- 
bres qui  le  composent,  à  une  grande  diversité 
d'opinions,  s'est  onlln  déterminé  à  vous  propo- 
ser d'admettre  les  adjoints  à  ce  rapport,  comme 
le  public,  qu'ils  représentent,  est  admis  aux  au- 
tres rapports  dès  que  l'époque  de  la  publicité  est 
une  lois  commencée. 

Les  raisons  contraires  à  cet  avis  sont  déduites 
dans  le  discours  préliminaire  de  M.  Tronchet,  d'une 
manière  qui  ne  nous  laisse  rien  à  ajouter  en  fa- 
veur de  son  opinion. 

Le  sentiment  contraire  s'établit  en  peu  de 
mots,  l'uisque  le  public  est  admis  aux  rapports 
subséquents  à  l'époque  du  décret,  puisqu'il  est 
appelé  à  s'assurer  par  ses  yeux  de  l'intelligence  et 
de  l'impassibilité  qui  président  à  l'examen  des 
procédures,  et  qui  préparent  les  jugements  d'où 
dépendent  l'honneur  et  la  vie  des  hommes,  n'est- 
il  pas  juste  également,  que  les  jugements  qui  doi- 
vent leur  ravir  la  liberté,  et  les  placer  dans  la 
situation  toujours  redoutable  d'une  accusation 
criminelle,  soient  éclairés  de  même  par  les  regards 
des  représentants  du  public,  des  dépositaires  de 
sa  contiance;  ahn  que  ceux-ci  puissent  attester 
avec  quel  respect  scrupuleux,  avec  quelle  sage  cir- 
conspection les  magistrats  se  préparent  à  pronon- 
cer sur  de  si  grands  intérêts?  Alors  il  n'y  aura 
aucune  partie  de  la  procédure  qui  ne  soit  éclairée 
par  les  regards  vigilants  des  adjoints  ou  du  pu- 
blic, et  la  malignité  la  plus  venimeuse  ne  pourra 
pas  même  jeter  un  soupçon  sur  la  conduite  des 
magistrats  toujours  investis  de  cette  heureuse 
publicité. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  seules  différences, 
quant  au  fond  îles  dispositions,  que  vous  trouve- 
rez entre  le  décret  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer,  et  celui  qui  vous  a  déjà  été  soumis 
par  votre  comité.  Nous  espérons  qu'au  moyen  de 
ce  petit  nombre  de  dispositions  additionnelles  ou 
interprétatives,  il  ne  restera  plus  d'embarras  dans 
l'exécution  de  votre  décret  provisoire  des  8  et 
9  octobre  dernier.  11  s'en  faut  bien  cependant  que 
nous  vous  proposions  autant  d'articles  qu'il  nous 
a  été  adressé  ou  envoyé  de  mémoires  sur  des 
questions  relatives  à  ce  décret  ;  mais  nous  aurions 
cru  mal  accomplir  notre  mission,  si  nous  avions 
surchargé  votre  attention  d'un  grand  nombre  de 
consultations,  auxquelles  une  lecture  plus  atten- 
tive de  vos  décrets  fournit  une  réponse  satisfai- 
sanle.  Nous  avons  pensé  qu'en  pareil  cas,  il  ne 
s'agit  pas  d'interpréter  la  loi,  mais  de  procurer 
son  exécution;  que  le  corps  législatif,  permanent 
quant  à  son  existence,  mais  séparé  dans  l'inler- 
valle  d'une  setusion  à  l'autre,  ne  peut  entretenir 
cette  correspondance  habituelle  sur  l'exécution  des 
lois  avec  les  magistrats  des  différents  tribunaux, 
et  que  c'est  au  ministre  du  département  de  la  jus- 
tice à  recevoir  ces  adresses,  et  à  lever,  par  la  ci- 
tation de  l'article  décisif,  des  doutes  qui  doivent 
se  résoudre  d'après  le  texte  de  la  loi. 

Il  est  un  autre  ordre  de  diflicultés  qui  nous  pa- 
raisseot  devoir  s'aplanir  par  le  silence  seul   de 


la  loi.  Ce  sont  les  propositions  qui  nous  sont  faites 
dans  les  adresses  de  plusieurs  citoyens,  magis- 
trats, jurisconsultes  ou  autres,  d'apporter  à  votre 
décret  des  8  et  9  octobre,  des  changements,  des 
additions,  ou  lies  modifications.  Il  n'est  aucune 
de  ces  propositions  que  votre  comité  n'ait  pris 
dans  la  considération  la  plus  sérieuse  ;  il  en  a 
adopté  plusieurs,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  l'exposer;  mais  il  ne  les  a  pas 
adoptées  toutes,  parce  que  les  unes  lui  ont  paru 
contrarier  l'ensemble  et  l'esprit  de  votre  décret, 
les  autres  lui  ont  semblé  devoir  être  réservées 
pour  le  moment  d'une  réformaiion  totale  et 
complète  de  la  jurisprudence  criminelle  -,  les  au- 
tres, enfin,  lui  ont  paru  présenter  pour  tous 
les  temps  plus  d'inconvénients  que  d'avantages 
réels. 

iMitre  ces  propositions,  il  en  est  une  cependant 
qu'il  nous  paraît  impossible  de  passerabsolument 
sous  silence,  (Quoique  la  majorité  de  votre  co- 
mité n'ait  pas  voté  pour  son  adoption;  mais, 
comme  elle  a  été  l'objet  d'une  lettre  particulière 
du  ministre  de  la  justice  à  votre  comité  ;  comme 
elle  tient  à  des  considérations  extrêmement  essen- 
tielles, telles  que  la  régularité,  la  véracité  et  l'ex- 
pédition des  procédures;  enfin,  comme  elle  n'a 
été  écartée,  par  plusieurs  membres  du  comité,  que 
dans  la  crainte  d'introduire  à  la  fois  trop  de  nou- 
veautés dans  une  disposition  simplement  provi- 
soire, nous  croyons  de  notre  devoir  de  vous  en 
faire  le  rapport,  et  de  prendre,  sur  ce  point,  les 
ordres  de  l'Assemblée. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  demandé  qu'il 
fût  fait  à  l'avenir  une  double  minute  de  toutes  ks 
pièces  de  procédure;  que  tous  lesactesen  fussent 
reçus  par  deux  lirefliers  au  li  'U  d'un  ;  que  ces 
deux  originaux,  écrits  en  même  temps,  et  sons  la 
même  dictée,  parfaitement  conformes  l'un  à  l'au- 
tre, revêtus  des  mêmes  preuves  de  leur  authenti- 
cité, se  servissent  mutuellement  de  garantie, 
attestassent,  par  une  certitude  portée  jusqu'à  l'é- 
vidence, leur  véracité  réciproque,  et  fissent  dis- 
paraître jusqu'à  la  possibilité  d'une  erreur  de 
copie,  qu'un  jeu  cruel  du  hasard  peut  quelquefois 
rendre  très  essentielle. 

Les  avantages  de  cette  institution  ont  été  aper- 
çus depuis  longtemps  par  plusieurs  magistrats,  et 
ils  se  présentent  sans  doute  à  votre  esprit,  j'aurais 
pu  dire  à  votre  cœur;  car,  quand  il  s'agit  du  salut 
de  l'iurmcenre,  on  fait  bien  de  prendre  conseil  de 
son  cœur.  Ce  n'est  point  ma  propre  expérience 
que  j'ose  attester  ici,  Messieurs  ;  elle  ne  serait  pas 
d'un  assez  grand  poids:  mais  c'est  l'expérience 
des  magistrats  les  plus  humains  et  les  plus  con- 
sommés dans  l'adnnnistration  de  la  justice.  Il 
n'est  presque  aucune  de  ces  illustres  méprisesqui 
ont  tant  alarmé  l'opinion  publique,  et  accusé 
l'imperlection  de  la  loi,  il  n'en  est  presque  au- 
cune qui  n'eût  été  évitée  si  les  juges  d'appel  eus- 
sent tenu  de  leurs  mains,  eussent  inspecté  de  leurs 
propres  yeux,  les  minutes  du  procès.  C'est  sur 
les  minutes  que  les  nullités  de  forme  frappent  les 
regards  du  juge  attentif.  Les  copies  appelées 
grosses,  image  trop  souvent  infidèle  de  la  minute, 
font  disparaître  la  plupart  de  ces  défauts,  et  peu- 
vent présenter,  comme  à  l'abri  de  toute  critique, 
telle  procédure  où  peut-être  abondent  les  irrégu- 
larités. 

Quand  la  procédure  est  volumineuse,  l'expédi- 
tion des  grosses  demande  beaucoup  de  temps;  le 
jugement  d'appel  est  différé  par  ces  lenteurs.  Elles 
disparaîtraientsur-le-champ  par  l'envoi  d'une  des 
minutes.  L'instruction  même  en  première  instance 
deviendrait  bien  plus  rapide,  si  le  procureur  du 
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roi  et  le  rapporteur  pouvaient  tous  deux  exami- 
ner en  mAme  temps  la  procédure,  et  prendre  à 
la  fois  connaissance  des  charges,  par  lo  moyen  des 
deux  doubles  originaux. 

Vous  avez  permis  aux  conseils  d'inspecter  aux 
greffes  les  minutes  des  procédures,  et  l'accusé 
ayant  le  choix  du  conseil,  il  n'est  peut-être  pas 
d  une  prévoyance  inutile  d'obvier  au  cas  où  un 
conseil  prévaricateur  prolilerait  de  l'inadvertance 
du  greflier  pour  soustraire  quelque  pièce  impor- 
tante, l/établissemenldes  minutes  doubles  réduit 
presque  à  rien  cet  inconvénient. 

Enlin,  Messieurs,  par  votre  décret  du  6  de  ce 
mois,  vous  avez  ordonné  qu'il  serait  sursis  à  l'exé- 
cution (le  toutes  les  sentences  prévôlales  portant 
peine  afllictive,  pour,  les  charges  à  vous  adres- 
sées, en  être  pris  telle  inspection  et  être  avisé  ce 
qu'il  appartiendrait.  Déjà  par  d'autres  décrets 
précédents,  notamment  par  celui  du  10  août  1789, 
vous  aviez  ordonné  l'apport  de  toutes  les  procé- 
dures prévôtales,  pour  lâcher  de  connaître  par 
leur  nipnrocliement  le  foyer  des  troubles  et  des 
dévastations  que  les  prévôts  auraient  eu  à  répri- 
mer et  à  punir. 

Combien  l'exécution  de  ces  décrets  ne  gagnerait- 
elle  pas  à  l'inspection  des  minutes,  soit  que  vous 
vous  proposiez  de  peser  dans  votre  sagesse  celle 
des  jugements  dont  l'exécution  est  suspendue, 
soit  que  vous  cherchiez,  dans  ces  documentsépars, 
les  traces  d'un  grand  ensemble  de  désordres  poli- 
tiques et  de  machinations  funestes  I 

Si  vous  étiez,  Messieurs,  effrayés,  comme  l'a  été 
votre  comité,  par  la  crainie  d'une  innovation  de 
plus,  el  de  toutes  les  difficultés  dont  aucune  in- 
novation n'est  exemple,  vous  trouveriez  peut-être 
suifisant  d'ordonner  que,  dans  tous  les  cas  où  il 
y  aura  lieu  de  déplacer  une  procédure,  ce  sera  la 
grosse  qui  demeurera  au  greffe,  et  la  minute  qui 
sera  envoyée. 

Nous  aurons  l'honneur  de  vous  présenter  des 
rédactions  d'ariicles  relatives  à  ces  différentes 
idées,  si  quelque  honorable  memlwe  en  appuie 
la  proposition,  et  demande  qu'elle  soit  soumise  à 
la  délibération  de  l'Assemblée. 

Ce  que  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue,  ce 
que  nous  devons,  Messieurs,  vous  rappeler  à 
vous-mêmes,  c'est  que  le  décret  (jut'  vous  avez 
rendu  au  mois  d'octobre  dernier,  comme  celui 
que  nous  vous  proposons  de  rendre,  n'établissent 
qu'un  ordre  de  choses  provisoire. 

La  justice  criminelle  en  France  s'est  trop  res- 
sentie des  atteintes  successives  portées  à  la  liber- 
té, elle  s'est  trop  écartée  des  règles  de  la  raison 
et  de  la  justice,  pour  ne  pas  exiger  une  réforma- 
lion  complète.  Déjà  votre  comité  de  constitution 
vous  a  proposé  de  déclarer  que  la  procédure  par 
jurés  en  matière  criminelle,  sera  constitutionnelle 
en  France.  Cette  grande  pensée,  à  laquelle  il  est 
bien  diflicile  que  les  amis  de  la  liberté  ne  se  ral- 
lient pas  unanimement,  entraînera  une  refonte 
totale  des  formes  de  la  procédure  criminelle,  et 
inlluera  jusque  sur  la  formation  des  tribunaux. 

Le  code  pénal,  déjà  si  peu  raisonnable,  si  arbi- 
traire, si  inhumain,  paraîtra  bien  plus  vicieux 
encore,  lorsque  l'établissement  de  la  procédure 
por  jurés  en  aura  fait  saillir  les  défectuosités. 
Toute  cette  partie  de  notre  législation,  qui  déhnit 
les  délits  et  leur  assigne  des  peines,  sollicited'une 
manière  instante  les  regards  d'un  réformateur 
humain  et  éclairé. 

11  est  temps  que  toute  inégalité  entre  les  ci- 
toyens d'un  même  empire  disparaisse  aux  veux  de 
la  loi  qui  punira  les  coupables;  il  est  temps  que 
partout  des  régies  simples,  et  si  faciles  à  saisir, 


qu'elles  soient  également  connues  do  l'accusé  e 
du  juge,  conduisent  avec  certitude  le  glaive  de 
la  justice;  il  est  temps  qu'une  sévérité  sagement 
calculée,  équitablement  graduée,  prenne  la  place 
d'une  cruauté  aveugle  et  inutile;  que  les  lois 
soient  combinées  avec  les  mœurs;  qu'elles  s'ap- 
puient sur  les  mœurs  mômes  pour  les  réformer; 
qu'elles  ne  perdent  jamais  de  vue,  qu'il  vaut  mieux 
prévenir  les  forfaits  que  de  les  punir,  et  que  les 
supplices  ont  bien  moins  pour  objet  l'expiation 
du  crime,  que  la  leçon  salutaire  d'un  exemple 
imposant. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'auront  à  faire  les  réfor- 
mateurs de  nos  lois  criminelles. 

Il  ne  nous  appartient  point  de  prévoir  ai  c'est 
par  vous  que  celte  immense  entreprise  doit  être 
achevée,  ou  si  vous  croirez  devoii-  la  confier  aux 
lôjiislalures  qui  marcheront  après  vous  dans  la 
carrière  que  vous  leur  avez  ouverte  par  vos  in- 
fatigables travaux.  Après  dix  mois  de  courage,  de 
constance  et  de  zèle,  le  terme  ne  s'offre  pas 
encore  distinctement  à  vos  regards.  L'organisa- 
tion des  corps  administratifs  va  s'effectuer  sous 
vos  yeux.  Vous  aurez  à  aplanir  toutes  les  difli- 
cnltés  inséparables  des  premiers  essais  d'une  si 
belle  institution. 

Vous  avez  encore  tout  le  pouvoir  judiciaire  à 
constituer.  La  partie  militaire  n'a  été  aperçue  par 
vous  que  sous  ses  rapports  les  plus  généraux.  Le 
clergé,  dont  vous  avez  détruit  l'antique  corpora- 
tion, attend  de  votre  sagesse  une  cunslitution  et 
de  votre  justice  la  détermination  de  son  sort.  Vous 
aurez  beaucoup  à  faire  pour  l'éducation  nationale, 
surtout  pour  l'éducation  <lu  peuple;  caria  nature 
lui  apprend  assez  à  détester  la  servitude,  mais  il 
lui  faut  une  éducation  pour  savoir  jouir  de  la  li- 
berté. Vous  n'avez  encore  traité  la  linauce  que 
sous  le  rapport  des  besoins  du  moment.  Vous 
devez  étendre  vos  regards  sur  le  passé  et  sur 
Ta  venir,  reconnaître  la  dette  publique  et  la  con- 
solider, établir  une  balance  durable  entre  les 
dépenses  et  les  revenus  lixes,  constituer  l'impôt 
et  le  répartir  ;  enlin  vos  comités  de  marine,  de 
comm-rce,  d'agriculture  sollicitent  votre  atten- 
tion pour  des  objets  d'une  haute  importance,  £t 
sur  lesquels  il  est  indispensable  que  vous  portiez 
une  décision. 

Ajouterez-vous,  Messieurs,  un  travail  nouveau 
et  très  étendu  à  ces  obligations,  que  dans  les  jours 
les  plus  périlleux  et  les  plus  difficiles,  vous  jurâtes 
solennellement  d'accomplir  avant  de  vous  sé|)a- 
rer  ?  Placerez-vous  l'entière  reformation  du  code 
criminel  au  nomi>re  des  premières  bases  de  l'édi- 
tice  de  la  liberté?  ou  la  considérerez-vuus  comme 
un  objet  de  perfection  que  la  prudence  peut  dif- 
férer au  moyen  des  palliatifs  d'une  réformation 
provisoire? 

Il  est  une  espèce  de  sobriété  dans  le  bien  même 
que  la  sagesse  peut  conseiller  quelquefois  ;  el 
rassasiés  de  votre  gloire,  peut-être  y  ajouteriez- 
vous  encore  en  réservant  à  vos  successeurs  celle 
de  réiiénérer  entièrement  la  législation  criminelle 
et  civile  de  cet  empire. 

Mais  ces  réflexions  mêmes  sortent  du  cercle  des 
devoirs  (lue  vous  nous  avez  imposés,  et  nous 
devons  nous  hâter  de  vous  présenter  le  petit  nom- 
bre d'articles  interprétatifs  qui  font  l'objet  de  ce 
rapport. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  à  elle  fait 
par  son  comité  du  mémoire  remis  par  M.  le  garde 
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des  sceaux  et  de  plusieurs  autres  adresses,  con- 
cernant (le.s  difUcuMés  élevHes  sur  l'exéculion  de 
son  décret  des  8  et  9  oclohre  dernier,  touchant  la 
réformation  provisoirede  l'ordonnance  criminelle; 
considérant  con)bien  il  importe  qu'une  loi  si 
essentielle  à  la  sûreté  publique  et  à  la  liberté  in- 
dividuelle, soit  uniformément  conçue  et  exécutée 
par  ceux  qui  sont  chargés  de  l'appliquer,  a  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  adjoints  doivent  être  appelés  au 
rapport  des  [iroccduies  sur  lesquelles  intervien- 
dront les  décrets. 

Art.  J.  La  présence  des  adjoints  aura  lieu  dans 
tous  les  cas,  ju-qu'à  ce  que  les  accusés  ou  l'un 
d'eux  ayant  satisfait  au  décret,  ou  que  le  jugement 
de  défaut  ait  été  prononcé  contre  eux  ou  l'un 
d'eux  ;  et  après  cette  époque  le  surplus  de  la  pro- 
cédure sera  fait  publiquement,  tant  à  l'égard  des 
accusés  présents,  qu'à  l'égard  des  accusés  absents 
ou  contumaces. 

Art.  3.  Nul  citoyen  ne  sera  contraint  d'accepter 
de  reptésenler  la  commune  en  qualité  d'adjoint. 

Art.  4.  Les  juges  feront  notiticr  aux  greffes 
des  municipalités  l'heure  à  laquelle  ils  devront 
procéder  aux  actes  pour  lesquels  ils  requièrent 
l'assistance  des  adjoints,  et  les  municipalités 
seront  chargées  de  pourvoir  à  ce  qa  il  se  trouve 
toujours  des  notables  disposés  à  remplir  cette 
fonction. 

Art.  5.  Si  les  adjoints,  ou  l'un  d'eux,  ne  se 
trouvent  pas,  à  l'heure  indiquée,  à  l'acte  de  pro- 
cédure auquel  ils  ont  été  requis  d'assister,  lejuge 
procédera  audit  acte,  dans  lequel  il  fera  luentioa 
expresse  de  sa  réquisition,  et  de  l'absence  des 
adjoints  ou  de  l'un  d'eux,  ladite  mention  à  peine 
de  nullité. 

Art.  6.  Les  adjoints  qui  seront  parents  ou  alliés 
des  parties  jusqu'au  quatrième  degré  inclusive- 
ment devront  se  récuser;  et  le  juge  sera  tenu 
d'avertir  les  adjoints  de  cette  obligation,  et  de 
leur  décl.jrer  les  noms,  surnoms  et  qualités  des 
plaignants,  ainsi  que  ceux  des  accusés  qui  se 
trouveront  dénommés  dans  la  plainte,  à  peine  de 
nullité,  sans  que  néanmoins  on  puisse  déclarer 
nul  l'acte  auquel  des  parents,  avertis  par  le  juge, 
auraient  assisté  comme  adjoints  en  dissimulant 
leur  qualiié,  ou  faute  d'avoir  eu  connaissance 
de  leur  parenté  envers  l'une  des  parties. 

Art,  1.  Lorsqu'un  acte  d'instruction  ne  se  fera 
que  par  le  juge  seul,  accompagné  du  greffier,  les 
adjoints  qui  y  assisteront,  prendront  séance  aux 
deux  côtés  du  juge,  au  même  bureau.  Si  l'acte 
se  fait  en  la  chambre  du  conseil  et  le  tribunal 
assemblé,  les  adjoints  prendront  séance  au  banc 
du  ministère  public,  et  après  lui. 

Art.  8.  Il  neS'.ra  donné  aucun  conseil  à  l'accusé 
ou  aux  accusés  contumaces  ou  absents. 

Art.  9.  H  ne  sera  délivré  par  le  greffier  qu'une 
seule  copie  sans  Irais  de  toute  la  procédure, 
quand  bien  même  il  y  aurait  plusieurs  accusés 
qui  requerraient  ladite  copie  sans  frais;  et  elle 
sera  remise  au  conseil  de  l'accusé,  ou  à  l'ancien 
d'âge  des  conseils  s'il  y  en  a  plusieurs. 

Art.  lu.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés, 
chacun  d'eux  sera  interrogé  séparément,  et  il 
ne  sera  point  donné  copie  des  interrogatoires 
subis  par  les  autres,  à  ceux  qui  seront  interrogés 
les  premiers,  si  ce  n'est  après  qu'ils  auront  eux- 
mêmes  subi  leur  interrogatoire. 

Art.  11.  L3  déf^ret  des  8  et  9  octobre  dernier, 
concernant  la  réformation  de  la  procédure  crimi- 
nelle, non  plus  que  le  présent  décret,  n'auront 
aucune  application  au  cas  où  le  titre  d'accusation 


ne   pourra  conduire  à  une  peine  affliclive  ou 
infamante. 

Une  di'putation  de  la  majorité  des  sections  de 
la  commune  de  Paris,  ayant  à  sa  têh  le  maire 
de  celte  capitale,  est  admise  à  la  barre  en  exécu- 
tion du  décret  rendu  le  21  de  ce  mois. 

M.  Bailly,  maire,  prononce  le  discours  sui- 
vant (1)  : 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  paraître  plu- 
sieurs fois  devant  cette  auguste  Assemblée, 
comme  chef,  ou  de  rassemblée  des  représentants 
de  la  commune,  ou  du  corps  entier  de  la  muni- 
cipalité, ou  du  bureau  de  ville.  Aujourd'hui  le 
maire  de  Paris  se  présente  à  vous.  Messieurs,  à 
la  tète  de  la  commune,  formée  par  la  très  grande 
majorité  des  sections.  Ces  sections  ont  émis  un 
vœu  qu'elles  m'ont  chargé  de  vous  apporter,  et 
ont  rédigé  une  adresse  où  leurs  motifs  sont  dé- 
veloppés. Ce  vœu  est  la  permanence  des  districts 
dans  les  assemblées  formées  régulièrement  cha- 
que mois.  Vous  avez  réservé.  Messieurs,  un  rè- 
glement particulier  pour  Paris,  en  considération 
de  son  immense  population  ;  la  commune  pense 
que  la  permanence,  telle  qu'elle  la  réclame,  est 
le  seul  régime  qui  puisse  convenir  à  cette  im- 
mense population.  Elle  vous  soumet  ses  principes 
ainsi  que  son  vœu;  et  je  parais  ici  à  la  tête  de 
la  commune,  que  je  ne  puis  abandonner,  que  je 
n'abandonnerai  jatnais;  mon  devoir  m'en  fait  la 
loi,  et  le  sentiment  de  mon  cœur  m'attache  insé- 
parablement à  la  commune  de  Paris.  Je  vous 
apporte  donc,  Messieurs,  le  vœu  de  cette  perma- 
nence, mais  je  vous  apporte  en  même  temps  le 
respect  et  la  soumission  de  tous  les  citoyens  qui 
composent  la  commune.  Quelle  que  soit  la  ré- 
ponse que  vous  ferez  à  leur  demande,  quel  que 
soit  le  décret  que  vous  porterez  dans  votre  sa- 
gesse, je  suis  chargé  de  vous  assurer  de  leur 
obéissance.  Cette  obéissance  vous  est  due;  je  ne 
prétends  pas  qu'on  doive  leur  en  savoir  gré,  mais 
je  crois  que  votre  justice  peut  leur  tenir  compte, 
et  de  la  pleine  conviction  qu'ils  ont  de  ce  devoir, 
et  de  leur  empressement  à  le  remplir..  En  effet, 
Messieurs,  nous  avons  tous  fait  serment  d'obéir 
à  la  nation,  à  la  loi;  vous  représentez  la  nation, 
vous  faites  la  loi  :  et  je  ne  dirai  pas  que  si  mes 
concitoyens  manquaient  à  ce  serment,  ce  serait 
le  seul  cas  où  je  ne  marcherais  pas  avec  eux  et 
à  leur  tête,  je  leur  ferais  injure  ;  mais  je  vous 
dirai,  je  vous  jurerai  que  la  nation,  la  loi  et  le 
roi  nous  commanderont  et  nous  guideront  tou- 
jours, que  notre  devoir  sera  sans  cesse  devant 
nos  yeux  et  que  nous  serons  toujours  (idèlcs  au 
serment  que  nous  avons  tous  prononcé.  Votre 
décision  sur  la  tenue  des  assemblées  de  section 
dans  la  ville  de  Paris,  sera  un  des  articles  de  la 
constitution  que  vous  devez  décréter  pour  sa 
municipalité.  Les  sections,  dont  je  suis  ici  l'organe, 
ont  fait  un  travail  sur  le  plan  rédigé  par  les  re- 
présentants de  la  commune  ;  et  je  suis  autorisé 
à  vous  dire.  Messieurs,  que  ce  travail  vous  sera 
remis  sous  huit  jours.  Alors,  Messieurs,  la  cons- 
titution municipale  ne  dépendra  plus  que  de 
vous;  Paris  vous  la  demande;  il  est  instant 
qu'elle  soit  décrétée,  établie,  que  les  officiers 
municipaux  soient  définitivement  nommés  et 
que  l'administration  cesse  d'être  provisoire. 
Qu'est-ce  qu'une  administration  dont  les  pou- 


(1)  Le  discoars  de  M.  Bailly  n'a  pas  été  inséré  aa  .Vo 
niteur. 
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voirs  ne  sont  pas  définis,  où  tous  les  devoirs  sont 
incertains,  et  où  on  ne  fait  pas  un  pas  sans 
craindre  une  erreur?  Une  administration  provi- 
soire est  sans  cesse  arrêtée  par  le  désaveu  qui 
peut  la  suivre  ;  elle  a  peine  à  faire  quelque  bien  ; 
et  au  moment  où  nous  recouvrons  la  liberté,  il 
laiit  nous  donner  et  la  liberté  de  faire  le  bien, 
el  le  pouvoir  de  le  faire  dans  toute  son  étendue. 

M.  Bcftuvaîs  des  Préaux,  présideiit  du 
district  des  Prémontrés,  fait  ensuite  lecture  d'un 
mémoire  où  sont  développés  tous  les  avantages 
que  doit  retirer  la  capitale  de  l'existence  des 
districts  dans  l'organisation  de  la  municipalité 
de  Paris. 

M.  le  Président  fait  à  la  députation  la  ré- 
ponse suivante  :  L'Assemblée  nationale  ne  peut 
douter  ni  du  patriotisme  des  citoyens  et  de  la 
commune  de  Paris,  dont  elle  a  tant  de  preuves, 
ni  de  la  soumission  de  tous  les  Français  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par 
le  roi.  Elle  a  consacre  le  principe  que  tous  les 
citoyens  ont  le  droit  de  présenter  dCvS  pétitions  : 
elle  prendra  donc  en  considération  l'adresse  qui 
lui  est  présentée  par  la  majorité  des  districts  de 
Paris  et  les  idées  qu'ils  pourront  lui  soumettre. 
Bientôt  dans  le  développement  du  système  de 
l'organisation  et  de  la  représentation"  générale, 
l'Assemblée  nationale  appliquera  à  l'organisation 
particulière  de  la  ville  de  Paris,  les  principes 
qu'elle  a  déjà  décrétés  devoir  être  communs  à 
tous  les  citoyens  et  à  toutes  les  parties  de  l'Em- 
pire. 

Conserver  les  principes  politiques  et  conserver 
les  droits  des  citoyens,  ne  sont  pas  dans  l'admi- 
nistration des  Etats  deux  maximes  contradic- 
toires :  c'est  une  seule  maxime. 

L'Assemblé  nationale  pèsera  soigneusement 
les  observations  que  vous  lui  avez  présentées. 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir.) 


ANNEXE 

A  la  sêancii  de  V Assemblée  nationale  du  23  murs 
1790. 

Observations  des  députés  de  Saiistonge 

contre  les  prctentions  de  la  ville  de  la  Rochelle. 

Ne  voir  que  .soi,  ne  s'occuper  que  de  ses  intérêts, 
leur  sacrifier  l'avantage  de  tout  ce  qui  nous  en- 
toure, c'est  le  caractère  de  l'égoïsme.  Ce  senti- 
ment qui  créa  le  despotisme,  devrait  être  mort  au 
moment  où  la  liberté  a  pris  naissance.  Comment 
survit-il  à  l'esclavage  de  la  France?  et  comment 
ose-t-il  se  montrer  aussi  à  découvert  que  dans 
les  prétentions  de  la  ville  de  la  Rochelle.  On  de- 
mande pour  elle  la  réunion  de  tous  les  établisse- 
ments que  va  créer  le  nouveau  régime,  il  sendde 
qu'une  inique  substitution  ait  aesuré  tous  les 
avantages  à  la  Rochelle  ;  que  la  loi  ne  doive  con- 
sidérer qu'elle  dans  kur  dispensation,  et  que  la 
Saintonge  doive  être  soumise  à  ses  spéculations 
et  à  ses  désirs. 

Examinons  donc  les  titres  sur  lesquels  la  Ro- 
chelle fonde  ses    injustes  projets  d'envahisse- 
ment. 
'_  La  Saintonge  isolée  avait  tout  pour  former  un 


déparlement;  surface,  population,  impositions, 
convenances,  rien  ne  lui  manquait  ;  elle  n'avait 
rien  à  désirer  de  ses  voisins  que  de  la  bienveil- 
lance et  de  l'affection. 

L'Aunis,  au  contraire,  avec  une  population  de 
100,000  âmes,  une  surface  de  120  lieues  carrées 
se  complaisait  dans  son  enceinte,  et  voulait  rester 
seul. 

Les  députés  de  Saintes,  loin  de  contrarier  ce 
vœu  de  leurs  voisins,  se  sont  empressés  d'y  réunir 
le  leur;  ils  se  sont  clairement  expriiriés  dans  un 
mémoire  remis  au  comité  de  constitution,  pour 
qoe  l'Aunis  eut  son  administration  particulière: 
ceux  de  Saint-Jean-d'Angely  ne  s'y  sont  pas  op- 
posés. 

L'Anuoumois,  au  levant,  voulait  aussi  former 
un  département  particulier. 

Cette  position  géographique  a  engagé  le  comité 
à  proposer  des  sacrilices  à  la  Saintonge,  et  à  lui 
demander  de  s'unir  avec  l'Aunis,  pour  faire  ua 
département,  en  abandonnant  du  côté  de  l'An- 
goumois,  une  portion  de  terrain  pour  l'agrandir. 

Les  Saintongeois  ont  senti  qu'ils  appartenaient 
à  l'Etat  avant  d'appartenir  à  la  province.  En  con- 
séquence, ils  se  sont  réunis  à  la  justice  de  l'As- 
semblée, qui  les  a  réunis  par  un  décret  avec  l'Au- 
nis, pour  faire  avec  lui  une  môme  société. 

Cette  réunion  ne  leur  a  été  pénible  que  parce 
qu'elle  entraînait  la  nécessité  d'une  séparation 
avec  d'anciens  frères  qu'ils  espèrent  retrouver 
dans  leurs  nouveaux  associés. 

Mais  les  députés  de  la  Saintonge  n'ont  pas  en- 
tendu se  soumettre  à  un  despote,  ni  ip.ême  se 
donner  une  métropole;  ils  ont  cru  trouver,  au 
contraire,  dans  les  dispositions  fraternelles  de  La 
Rochelle,  dans  les  ressources  de  son  industrie, 
dans  l'avantage  de  ses  relations,  un  nouveau 
moyen  de  bonheur. 

Le  siège  du  département  et  du  directoire,  le 
tribunal  du  même  nom,  l'éiablissement  des  cais- 
ses, Saintes  et  Saint-Jean-d'Angely,  eussent  tout 
possédé,  si  elles  fussent  restées  seules,  comme 
elles  le  pouvaient,  puisqu'elles  se  sufhsaienl  à 
elles-mêmes.  La  Rochelle,  au  contraire,  veut  tout 
avoir.  Mais  l'Asst^mblée  nationale,  qui  se  trouvera 
entre  elle  et  nous,  interposera  sa  justice. 

Puisque  la  Rochelle  invoque  en  sa  faveur  les 
raisons  de  droit  et  de  convenance,  pour  mettre 
le  comité  de  constitution  et  l'Assemblée  nationale 
à  môme  de  prononcer,  nous  examinerons  les  con- 
venances et  les  droits. 

§  l®*".  —  Raisons  de  droit. 

Nous  serions  tentés  de  demander  ce  qu'on  en- 
tend ici  par  les  droits.  Ceux  de  l'homme,  ceux  du 
citoyen  sont  définis  et  consacrés  par  l'Assemblée 
nationale.  Mais  parmi  les  monuments  précieux 
de  la  liberté  conquise,  nous  cherchons  en  vain 
des  décrets  qui  consacrent  les  droits  des  cités. 
iNons  n'en  connaissons  pas  qui  établissent  la  hié- 
rarchie des  villes;  nous  croyons  même  et  nous  le 
disons  avec  joie  aux  modestes  habitants  d'un  vil- 
lage obscur,  mais  heureux  par  cela  même  qu'il 
est  inconnu,  nous  croyons  qu'aux  yeux  du  lé- 
gislateur et  du  gouvernement,  une  communauté 
de  campagne  a  autant  et  plus  de  droits  à  leur 
intérêt,  à  leur  surveillance,  que  de  fastueuses 
cités. 

C'est  la  première  qui  nourrit  et  alimente  les 
secondes.  U  est  bon  de  réparer  l'injustice  de  l'an- 
cien régime;  le  temps  n'est  plus  où  le  pauvre 
était  foulé,  privé  de  son  nécessaire,  chassé  de  sa 
chaumière  pour  embellir  le  palais  d'un  despote. 
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Une  enceinle  modeste  et  simple  dans  une  petite  ^ 
ville, réunira  des  citoyens  libres;  et  on  n'enviera 
pas  aux  grondes  villes  les  orgueilleux  monuments 
de  l'eàcluvage  franç;iis. 

Qu'on  ne  nous  parle  donc  pas  des  droits  de  la 
ville  de  la  Kcthelle.  Toutes  les  communautés  du 
rovaume,  grandes  et  petites,  sont  égales  en  droils, 
conime  les  citoyens  qui  les  composent.  Nulle  ne 
peut  dire  à  l'uu'tre  :  je  suis  plus  que  toi;  elle  ne 
peut  que  dire:  je  suis  plus  utile  à  la  chose  com- 
mune; je  sers  plus  avantageusement  la  patrie:  la 
nature  ou  l'in.iustrie  de  mes  habitants  me  met 
dans  le  cas  de  plus  faire  pour  elle;  je  suis  la  mieux 
exposée  pour  la  comiuoditéet  les  besoins  du  plus 
grand  nombre.  Voilà  les  seuls  titres  dont  les 
hommes  et  les  associations  d'un  empire  puissent 
se  prévaloir. 

Mais  depuis  longtemps  la  Rochelle  est  la  capi- 
tale et  le  siège  de  l'administration  de  la  généra' 
lité;  c'est  un  rang...,  une  propriété  dont  on  ne 
peut  la  dépouiller  sans  injustice. 

Heureusement  pour  la  France,  un  grand  nombre 
de  villes  seront  dépouillées, avec  justice,  de  ce  qu'il 
plaît  de  considérer  comme  la  propriété  de  la  ville 
de  la  Rochelle.  Heureusement  de  grandes  villes, 
abiraes  sans  fond,  où  le  sang  des  peuples  engrais- 
sait la  cupidité,  et  alimentait  le  luxe,  n'auront 
plus  leurs  iniques  administrations,  leurs  nom- 
breux tribunaux  ;  dix  villes  autour  d'elles  se  par- 
tageront leurs  dépouilles,  et  deviendront  les  éga- 
les de  leurs  tyrans. 

On  ne  conservera  pas  plus  à  la  Rochelle  ce 
rang,  dont  elle  est  si  jalouse,  qu'on  ne  le  conser- 
vera, parmi  les  citoyens,  à  l'homme  titré.  Si  un 
grand  était  en  place,  son  mérite  seul  l'y  maintien- 
dra; s'il  en  manque,  il  descendra  dans  la  foule, 
et  le  mérite  obscur,  tiré  de  l'oubli  le  remplacera. 
Il  en  sera  de  même  des  villes;  si  la  masse  de  leurs 
maisons  ou  de  leurs  palais  est  le  seul  titre,  on  leur 
enlèvera  les  prérogatives  dont  elles  ont  joui,  et 
OQ  les  partagera,  pour  le  plus  grand  avantage  pu- 
blic, entre  tous  les  établissements  qui  les  envi- 
ronnaient en  consultant  les  convenances  géné- 
rales et  rint<irêt  du  plus  grand  nombre. 

Que  les  défenseurs  de  ce  qu'on  a  appelé  les 
droits  lie  la  ville  de  la  Rochelle,  cessent  donc  de 
dire  qu'ils  doivent  être  écoutés,  parce  qu'ils  ne 
veulent  pas  un  nouvel  ordre  de  choses.  C'est  pré- 
cisément pour  cela  qu'ils  ne  doivent  pas  l'être, 
parce  que,  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  c'est 
un  nouvel  ordre  de  choses  qui  s'établit,  et  que  la 
possession  qu'invoque  la  Rochelle  n'est  que  la  de- 
mande injuste  de  la  perpétuité  d'un  abus,  dans 
un  moment  où  leur  règne  est  passé,  pour  ne  plus 
renaître. 

Les  droils  de  la  Rochelle  ne  sont  donc  qu'un 
rôve  de  l'intérêt  personnel,  que  le  résultat  de 
l'oubli  des  bases  respectables  sur  lesquelles  se 
fonde,  en  ce  moment,  la  plus  belle  constitution  de 
l'univers. 

Le  passé  n'est  rien,  les  convenances,  les  rai- 
sons d'intérêt  général,  voilà  ce  qu'il  faut  juger  et 
ce  que  uous  allons  examiner. 


§11.  —  Raisons  de  convenances. 

C'est  dans  l'état  actuel  des  choses  qu'il  faut 
les  chercher,  ainsi  que  nous  venons  de  le  prou- 
ver ;  les  convenance.^  de  l'ancien  régime  devien- 
nent, à  bien  des  égards,  des  inconvenances  pour 
le  nouveau- 
Dans  la  formation  actuelle  du  département  de 
Saintonge  et  d'Aunis  réunis,  la  première  chose 


qu'il  faut  faire  c'est  de  déterminer  le  point  cen- 
tral. 

En  effet,  l'objet  d'un  bon  gouvernement  doit 
être  de  placer  l'administration  au  milieu  de  ceux 
sur  lesquels  doit  s'étendre  sa  surveillance.  Le 
regard  de  l'homme  public  embrasse  alors  d'un 
coupd'œil  tout  le  bien  qu'il  peut  faire,  tout  le  mal 
qu'il  doit  prévenir,  il  y  a  à  peu  près  égalité  dans 
les  lignes  que  chaque  citoyen  doit  parcourir  pour 
venir  demander  justice,  secours  ou  protection; 
nul  n'est  révolté  en  voyant  le  plus  pt  tit  nombre 
trouver  dans  ses  foyers  ce  que  le  plus  grand  nom- 
bre est  forcé  d'aller  chercher  à  trois  ou  quatre 
journées  de  sa  demeure. 

Nous  examinerons  :  1°  quel  est  le  point  central 
géographique  ;  2"  nous  verrons  si  la  Rochelle  est 
du  moins  le  point  central  politique  ;  3°  nous  ana- 
lyserons les  convenances. 

Article  premier. 
Point  central  géographigtic. 

Le  point  central  géographique  est  incontesta- 
blement à  Saintes  ou  à  Saint-Jean-d'Ângely.  Pour 
s'en  convaincre,  il  ne  faut  qu'une  carte  à,  des 
yeux.  Nous  en  remettrons  uneen  petit  à  Messieurs 
(lu  comité. 

Le  département  est  de  forme  plus  longue  que 
large  ;  sa  longueur  se  prend  depuis  la  Rochelle 
et  l'île  de  Ré  au  nord-ouest,  jusqu'à  Montlieu  et 
la  Rochechalais,  au  sud-est.  De  l'île  de  Ré  et  de 
Maran?,  aujourd'hui  d'Aligre,  à  Saintes,  il  y  a  en- 
viron seize  lieues  du  pays  et  vingt-quatre  de 
poste.  De  la  Roehechalais'à  Saintes,  il  y  aà  peu 
près  la  même  distance. 

Saint-Jean-d'Angely,  placé  à  cinq  lieues  de 
Saintes,  et  qui  est  séparé  de  cette  ville  par  une 
des  plus  belles  routes  de  France, est  à  une  distance 
de  l'île  de  Ré  moindre  d'environ  deux  lieues,  et 
un  peu  plus  éloigné  de  l'autre  extrémité  du  dé- 
partement. 

Gomment  la  Rochelle,  placée  à  quarante  lieues 
d'une  grande  partie  du  département,  et  très  loin 
du  surplus,  voudrait-elle  forcer  descitoyens  aussi 
éloignés  d'elles  à  venir  y  former  les  assemblées 
du  déjjartement"?  On  y  trouverait  le  directoire  à 
grands  frais,  et  avec  âne  grande  perte  de  temps, 
tandis  que  tout  l'Aunis  trouverait  les  ressources 
à  cinq  à  six  lieues  au  plus. 

Vainement  la  Rochelle  prétend-elle  être  un 
point  central,  à  cause  des  îles  qui  l'environnent. 
Celte  ceinture  ne  sera  pas  pour  elle  comme  celle 
de  la  fable,  un  sur  moyen  de  séduction. 

l"  On  n'avait  pas  le  compas  à  la  main  quand 
on  a  dit  qu'en  rtartant  de  l'extrémi'édeces  îles, 
la  Rochelle  était  le  centre  géométrique  du  dépar- 
tement. Rien  n'est  plus  faux. 

De  l'exirémité  de  l'île  de  Ré  à  la  Rochelle,  la 
distance  moyenne  est  six  lieues;  de  Montguyon 
et  Montlieu* à  la  Rochelle,  la  distance  est  de 
quarante  lieues^  Qu'on  juge  de  lajustesse  de  l'as- 
sertion; 

2»  Quant  à  l'île  d'Oléron,  ses  habitudes,  ses  re- 
lations sont  avec  les  rives  de  la  Seudre  en  Sain- 
tonge, et  la  proximité  plus  grande  avec  son  ter- 
ritoire qu'avec  celui  de  l'Aunis.  On  en  convient 
môme  dans  un  mémoire  pour  la  ville  de  la  Ro- 
chelle. 

Comment  donc  l'Aunis  a-t-il  pu  espérer  que 

l'Assemblée  nationale  se  montrerait  une  marâtre 

injuste  pour  les  habitants  de  la  Saintonge,  et  trai- 

(  terait  les  siens  en  enfants  gâtés  ?  Non,  sans  doute; 

I  et  ce  n'est  plus  la  balance  ministérielle  ou  celle 
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des  intendanis  qui  sert  à  distribuer  les  avantages 
entre  les  lieux  et  les  hommes  ;  c'est  celle  do  la 
justice. 

Article  II. 
Point  central  politique. 

La  Roiheile  est-elle  du  moins,  comme  elle  le 
prétend,  le  centre  oùtuutes  les  lignes  d'intérêt 
public  de  la  Saintonge  et  de  l'Auriis  viennent 
aboutir  ?  Une  penle  nécessaire  fait-elle  de  ses 
murs  le  bassin  où  des  canaux  établis  amènent  du 
dedans  louies  les  denréesqui  s'exportent;  du  dehors 
toutes  cellfs  qui  servent  aux  besoins  journaliers, 
qui  animent  l'industrie  et  vivifient  le  commerce? 

Est-ce  avec  elle  que  la  Saintonge  a  ses  rela- 
tions les  plus  habituelles  dans  tous  les  genres? 

1°  Nous  convenons  que  depuis  loiigtemps  la 
Rochelle  est  la  résidence  du  commandant  de  la 
province  et  de  l'intendant  de  la  généralité. 

Nous  convenons  que  les  suppôts  du  pouvoir  ar- 
bitraire et  les  agents  du  lise  ont  consacré  une 
partie  des  sueurs  du  peuple  de  Saintonge  à  édi- 
lier  pour  eux  des  palais  somptueux  ou  à  embel- 
lir, par  des  ôdilices  publics,  le  lieu  de  leur  rési- 
dence. Nousen  convenons  pour  nousen  plaindre  ; 
nous  en  convenons  pour  dire  que  c'est  une  in- 
justice qu'il  faut  réparer;  nous  en  convenons 
pour  dire  que  l'hôtel  de  l'intendant,  monument 
du  despotisme  de  ceux  qui  l'ont  habité,  ne  doit 
pas  être  l'asile  d'une  administration  pareille.  As- 
sez d'autres  bâtiments  à  Saintes  où  à  Saint-Jean- 
d'Angely,  assez  de  vastes  maisons  religieuses  of- 
friront un  emplacement  commode  et  peu  dispen- 
dieux. 

Il  y  a  même  à  considérer  qu'à  Saintes  le  direc- 
toire et  ses  bureaux  seront  logés  à  beaucoup 
moins  de  Irais  qu'à  la  Rochelle  où  on  tirera  de 
l'hôtel  de  l'intendant,  s'il  est  inutile,  un  parti 
avantageux.  Il  faut  aussi  remarquer  que  M.  de 
Reverseaux,  le  dernier  des  intendants  de  cette  pro- 
vince, n'a  jamais  été  à  la  Rochelle  qu'en  passant 
et  a  demeuré  à  Saintes,  qu'il  irouvaitèlre  un  cen- 
tre de  communication  plus  facile. 

Le  commandant  militaire  peut  et  doit  continuer 
d'habiter  la  Rochelle. 

Son  palais  de  justice  servira  au  tribunal  du  dis- 
trict et  à  son  administration.  Son  palais  épisco- 
pai,  son  hôtel  de  ville,  sa  bourse  ne  changeront 
pas  de  destination. 

2°  Les  relations  d'ordre  public  entre  elle  et  la 
Saintongconlde  tout  tempsélé  restreintes  à  celles 
que  ce  même  onlre  rendait  indispensables,  i)arce 
que  les  relations  particulières  n'existaient  pas  pour 
lesforiilier;  et  nous  ajoutons  que  celles  existantes 
étaient  liés  préjudiciables  à  la  Saintonge. 

Quand  on  avait  des  ordres  à  prendre  du  com- 
mandant de  la  province,  on  allait  les  chercher  à 
la  Rochelle;  mais  celte  communication,  qui  devra 
être  continuée,  intéressait  peu  le  citoyen;  elle 
l'intéressera  moins  encore  dans  le  nouveau  sys- 
tème, parce  qu'il  n'y  aura  pas  de  point  de  con- 
tact, comme  par  le  passé,  entre  l'administration 
civile  et  le  commandement  militaire,  et  qu'une 
constitution  libre  fera  diverger  entre  elles  toutes 
les  lignes  du  pouvoir,  dont  le  despotisme  voulait 
réunir  le  faisceau  en  une  seule  main. 

Les  relations  avec  l'intendance  !  On  sait  de 
quel  genre  elles  étaient  pour  le  peuple,  et  de 
quelle  manière  la  plupart  des  subdélégués,  trans- 
mettaient des  ordres  ou  des  décisions  qui,  pres- 
que toujours  étaient  des  fléaux  ou  des  injustices. 
De  telles  relations  n'étaient  pas  attirantes,  et  les 


citoyens  n'allaient  à  l'intendance  que  pour  se 
plaindre  d'une  vexation,  ou  éviter  une  injustice. 
Souvent  ils  ne  rapportaient  que  l'indignation  ou 
le  dése3i)oir;  on  rend  de  telles  relations  les  plus 
rares  possibles,  elles  l'étaient  en  eftVt;  et  elles 
n'attachaient  pas  aux  lieux  où  on  les  avait. 

D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  dit,  le  dernier 
intendant  résidait  à  Saintes,  malgré  que  quel- 
ques-uns de  ses  bureaux  fussent  à  la  Rochelle. 

Les  autres  relations  publiques  étaient  celles 
de  la  comptabilité  des  aides  des  domaines,  et  des 
tailles  et  vingtièmes. 

Les  directeurs  et  les  receveurs  généraux  de 
ces  trois  branches  d'administration  résidaient  à 
la  Rochelle,  leurs  caisses  étaient  utiles  à  son 
commerce,  nous  en  convenons;  mais  liiur  éta- 
blissement et  leur  ordre  de  régie  unissait  à  celui 
de  la  Saintonge;  il  faut  que  sur  ce  point  l'ordre 
nouveau  qui  va  s'élabUr  concilie  tous  les  intérêts. 

Noublions  pas  que  ce  n'est  pas  un  avantage 
local  et  partiel  qu'il  faut  chercher,  mais  celui 
de  tous;  et  voyons  si  les  convenances  assurent 
à  la  Rochelle  iout  ce  qu'elle  avait  d'établisse- 
ments en  ce  gtiure. 

Ai\T.  m.  -  Convenances. 

Il  faut  du  numéraire  au  commerce  pour  qu'il 
soit  animé;  il  faut  qu'il  soit  vivifié  par  une  cir- 
culation continuelle;  autrement  il  languit  et  s'é- 
teint, et  l'agriculture,  qu'il  faisait  fleurir,  s'anéan- 
tit avec  lui.  Voilà  un  principe  politique  incontes- 
table. 

Appliquons-le  à  la  position  de  l'Âunis  et  de  la 
Saintonge. 

Cette  dernière  province  est  à  la  fois  agricole  et 
commerçante,  et  ses  relations  de  commerce,  les 
débouchés  de  ses  denrées  ne  sont  point  à  la  Ro- 
chelle; c'est  une  vérité  que  la  mauvaise  foi  seule 
pourrait  méconnaître. 

Le  genre decullurele plushabituellement  adopté 
en  Saintonge  est  celui  de  la  vigne; et  cette  cul- 
ture même  est  un  négoce.  Le  cultivateur  des 
autres  productions  sème  et  recueille  la  même 
année;  la  même  année  il  ramasse,  l'automne,  le 
fruit  des  avances  et  des  travaux  de  l'hiver  et  du 
printemps.  Il  n'a  besoin  pour  ainsi  dire  pour 
récolte  ses  fruits  que  d'avoir  ses  bras  ;  il  ne  lui 
faut  ni  bâtiments,  puisque  les  grains  et  foins  se 
battent  dehors,  ni  ustensiles  dispendieux, 

Celui  qui  édifie  des  vignes,  au  contraire,  fait 
pendant  cinq  à  six  années  des  avances  ;  il  est 
incertain  de  recueillir  le  produit,  et  dont  il  ne 
retire  rien  pendant  ce  temps. 

Le  moment  de  récoller  arrive-t-il  enfin?  il  faut 
une  dépense  éniM-me  en  vaisseaux  vinaires,  pres- 
soirs, bâtiments,  ustensiles  de  toute  es|)èce  ;  les 
vendanges,  la  conversion  des  vins  en  eau-de-vie, 
exigent  une  activité  continuelle,  et  un  cours  ha- 
bituel de  ventes  et  d'achats,  en  denrées  néces- 
saires à  l'exploitalion  des  vignes. 

Une  autre  production  de  la  Saintonge,  c'est  le 
sel,  qui  se  recueille  abondamment  dans  de  vastes 
marais  salants,  et  qui  forme  un  objet  d'exporta- 
tion considérable.  Lorsque  ce  commerce  débar- 
rassé des  entraves  fiscales,  sera  libre  au  dehors 
et  au  dedans,  la  Saintonge  rendra,  par  son 
secours,  l'étranger  ou  les  autres  provinces  de 
la  France  tributaires,  et  en  sera  une  branche  de 
négoce  de  première  importance,  quoiqu'elle  fût 
déj;i  très  considérable. 

Voyons  si  M.  Nairac  (1)  a  raison  de  dire  que  la 

(1)  Voy.  le  mémoire  de  M.  Nairac,  Arckivcs  parle- 
mentaires, tome  XI.  p.  46j. 
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iochelle  seule  exporte  ou  consomme  les  denrées 
le  Saiiiion^e,  que  celle-ci  n'a  point  de  commerce 
;t  que  toutes  ses  relations  en  ce  genre  sont  avec 
a  Rochelle. 

1°  Aucune  des  denrées  de  Saintonge,  si  on  en 
îxceple  un  peu  de  bois  de  chauffiige  ne  se  con- 
iomme  à  la  Rochelle.  Cette  ville  tire  ses  blés  de 
ion  propre  territoire  ou  du  Poitou.  Ses  vins  ser- 
rent à  la  boisaou  habituelle  du  peuple,  et  des 
labitants  même  plus  aisés  qui  tirent  ensuite  des 
nns  de  Bordeaux  ou  des  environs. 

Il  était  même  iuipossible,  dans  l'ancien  ordre 
le  choses,  qu'il  y  eût  beau(-oup  de  communi- 
;ation  entre  l'Aunis  et  la  Saintonge.  Celte  der- 
lière  était  réputée  par  l'autre  province,  étran- 
çère  et  n'y  pouvait  porter  ses  denrées  qu'en 
)ayant  un  droit  qui  leur  ôtàt  la  possibilité  de  la 
îoncurrence  pour  la  Rocbelle,  à  cause  de  la  réu- 
lion  des  droits  aux  Irais  de  transports. 

Les  denrées  de  la  Saintonge  servent,  au  cou- 
chant, à  la  consommation  de  Rochefort,  àl'approvi- 
iionuement  d'une  partie  de  la  Bretagne  et  de  la 
narine  royale,  ou  des  bâtiments  qui  s'arment 
lans  ce  dernier  port  pour  les  colonies  ou  pour 
a  traite,  et  elles  y  sont  transportées  aisément 
aar  la  Charente  et  la  Boutonne  qui  s'embranchent 
i  Carillon. 

Elles  servent  au  sud  est  et  au  midi  à  la  con- 
sommation du  Bordelais  et  du  Périgord  qui  achè- 
tent des  vins,  des  toiles  et  des  bois, 

biles  servent  au  nord  et  au  nord-est  à  la  con- 
sommation du  Poitou  qui  donne  en  échange  du 
VU)  qu'il  ne  recueille  pas,  des  blés  dont  il  est 
jrdinairement  abondamment  pourvu. 

Mais  la  Uochelle  ne  consomme,  on  le  répète,  que 
du  bois  de  chauff.igede  la  Saintonge,  elle  en  con- 
somme peu;  les  habitudes  de  consommation  avt'C 
tille  sont  tellement  nulles  pour  la  Saintonge, 
qu'on  pourrait  les  rompre  demain  sans  que  cette 
province  y  perdit  un  denier  de  sa  balauce,  peut- 
être  même  y  gagnerait-elle. 

"2°  Les  denrées  surabondantes  de  la  Saintonge 
ne  s'exportent  point  par  la  Rochelle. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  la  Saintonge  fournit  des 
vins,  des  eaux-de-^ie,  des  bois,  de  la  graine  de 
lin,  des  toiles,  de  l'avoine,  etc. 

Rien  ou  presque  rien  de  tout  cela  ne  passe  à  la 
Rochelle. 

Les  denrées  de  la  Haute-Saintonge,  entreposées 
dans  les  magasins  le  long  de  la  Charente  et  à 
Pun-!,  ou  transportées  sur  les  rives  de  la  Dordo- 
gne,  à  Saint-André  de  Cub-ac,  à  Mortagne,  et  aux 
environs,  ou  à  Blaye,  passent  à  Bordeaux,  et  y 
sont  vendues  ou  exportées. 

Une  autre  ponion,  telle  que  les  sels,  les  vins 
et  eaux-de-vie  qui  se  recueillent  sur  les  rives  de 
la  Seudre  et  à  Oléron,  est  exportée  par  les  vais- 
seaux étrangers  qui  viennent  les  charger  directe- 
ment dans  les  ports  de  Saintonge  et  loin  que  l'Au- 
nis olïre  en  ce  genre  une  facilité  avantageuse  à 
ses  voisins,  il  est  avec  eux  dans  une  concurrence 
préjudiciable. 

EuQn  une  autre  partie,  celle  des  eaux-de-vie  de 
Saintonge  et  Cognac,  égales  en  qualité,  s'entrepo- 
sent à  Cognac,  Saint-Jean-d'Angely  et  Charente, 
et  sont  chargées  dans  ce  dernier  port  pour  l'Aii- 
glelerre,  l'Irlande,  l'Allemagne  et  les  autres  Ktats 
du  nord,  ou  pour  les  provinces  septentrionales 
de  France.  Il  n'tu  passe  pas  une  pièce  par  la  Ro- 
chelle, à  moins  que  ce  ne  soit  par  entrepôt.  On 
en  charge  ensuite,   par  terre,  une  assez  grande 

partie  pour  l'Orléanais,  Pans,  la  Normandie  et 

les  environs, 
ijue  la  Rochelle  dément»  ces   faits  par  une 

1^-  Sii-hit,  T.  Mil, 
2  2  • 


seule  preuve    et    nous   passons    condamnation. 

Rien  ne  démontre  mieux  la  vérité  de  ce  que 
nous  avançons,  que  l'état  du  change  de  la  Ro- 
chelle avec  les  places  de  la  Saintonge.  Il  est  nul 
avec  ces  dernères,  tandis  qu'il  y  en  a  un  cons- 
tamment établi  entre  elles  et  Rochefort,  Angou- 
lême  ou  Bordeaux. 

Que  la  Rochelle  ne  dise  donc  pas  que  la  Sain- 
tonge n'a  pas  de  commerce.  Elle  en  a  un  habiiuel, 
un  liés  actif,  un  -ans  l  quel  eile  n'exisieraii  pas. 
Car  il  hiui  considérer  que  la  Rochelle  et  1  Aunis 
en  général  commercent  pour  s'enrichir;  leurs 
avantages  eu  ce  genre  les  appauvriraient,  à  la 
vérité  en  diminuant,  mais  les  laisseraient  encore 
dans  l'aisance,  au  lieu  que  la  Saintonge  si  elle 
perdait  les  siens  serait  ruinée,  dévastée,  dépeu- 
plée, et  n'offrirait  bientôt  que  des  friches  et  un 
vaste  désert. 

Le  commerce  delà  Saintonge  n'est  pas  à  la  vé- 
rité, réuni  en  un  seul  point,  comme  celui  de  l'Au- 
nis Testa  la  Roihelle.  La  nature  a  fait  pour  celle- 
ci  ce  que  l'industrie  a  fait  pour  l'autre.  Mais  si 
les  divers  entrepôts  épars  dans  la  Saintonge  pou- 
vaient être  réunis,  si  le  commerce  qui  se  divise 
entre  eux  était  rassemblé  en  un  seul  point,  il 
n'offrirait  pas  une  ma-se  moins  imposante  que 
celui  de  la  Rochelle.  S'il  s'en  fait  peu  à  Saintes 
même,  ce  n'est  pas  que  la  position  de  cette  ville 
y  soit  contraire.  La  Charente  qui  baigne  ses 
murs,  les  belles  routes  qui  y  aboutissent,  les 
terres  fertiles  et  surtout  les  vignobles  dont  elle 
est  environnée,  tout  y  semble  devoir  exciter  et 
favoriser  l'émulation  de  ses  habitants.  Mais  pres- 
que toujours  privée  de  la  préférence  des  admi- 
nistrateurs qui  n'y  faisaient  chaque  année  qu'un 
séjour  de  quel(^ues  heures,  souvent  marqué  ou 
par  des  refus  désespérants  ou  des  décisions  acca- 
blantes et  ruineuses,  pendant  qu'ils  allaient  pro- 
diguer à  la  Rocbelle  les  embellissements  et  les 
superfluités  ;  tant  d'injustices  abattaient,  flétris- 
saient le  courage  des  citoyens  de  Saintes,  d'au- 
tant plus  portés  à  ce  découragement,  que  le  lise 
s'y  acharna  constamment  à  exercer  ses  rigueurs 
les  plus  accablantes  et  sa  plus  sévère  inquisition 
sur  celui  dont  les  talents  ou  la  plus  légitime  in- 
dustrie paraissaient  augmenter   les  ressources. 

Elle  renferme  néanmoins  des  manufactures 
assez  considérables  de  laines,  de  bazins,  d'éta- 
miiies  et  de  toiles;  et  l'espoir  d'un  ordre  de 
choses  meilleur  et  plus  équitable,  y  fait  déjà 
compter  quelques  commerçants  courageux  dont 
les  succès  et  l'exemple  auront  bientôt  des  imita- 
teurs. 

Mais  un  commerce  considérable  se  fait  à  Saint- 
Jean-d'Angely  ;  il  se  fait  autour  de  Saintes,  à 
Taillebuurg,  à  Sainl-Savinien,  à  Marennes,  à  la 
Tremblade,  à  Ol<^ron,  sur  la  Seudre,  à  Saint-Jean- 
d'Angely  et  à  Charente,  surtout  sur  le  cours  des 
rivières  de  Charente  et  de  Boutonne,  qui  baignent 
la  Saintonge  et  en  font  la  richesse. 

Concluons  donc  que  la  Saintonge  a  un  com- 
merce, et  que  ses  besoins  sont  d'après  cela  les 
mêmes  que  ceux  de  l'Aunis  :  comme  à  l'Aunis  il 
lui  faut  du  numéraire;  comme  l'Aunis  elle  a 
besoin  d'avoir  les  caisses  de  département  et  du 
directoire  ;  elle  est  dans  le  cas  de  les  réclamer  par 
la  situation  géographique  de  Saintes  et  de  Saint- 
Jean-d'Angely,  pendant  que  les  établir  à  la 
Rochelle  ce  "serait  placer  à  l'extrémité  la  plus 
éloignée  ce  qui  doit  être  au  centre,  ce  serait  ré- 
volter la  province  entière. 

Le  gouvernement  l'avait  bien  senti  lorsque, 

voulant  former  une  administration   provinciale 

I  pour  l'Aonii  et  la  Saintonge,  il  en  avait  Uxé  le 
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siège  à  Saintes,  voyant  qu'il  était  impossible  et 
snjuste  de  l'établir  à  la  Rochelle. 

Ces  deux  villes  avaient  la  caisse  des  décimes 
du  clergé,  celle  des  aides,  qui  ne  versaient  â  la 
Rochelle  qu'en  papier  sur  Paris;  celles  des 
domaines  qui  n'y  comptaientquedecette manière; 
celles  de  quatre  élections,  dont  l'une  est  diminuée 
par  une  cession  à  l'Angoumois.  Elles  ont  donc 
Besoin  pour  elles  et  pour  les  établissements  de 
commerce  qui  les  entourent,  que  tous  les  avan- 
tages ne  soient  pas  donnés  à  la  Rochelle. 

Celle  ville  a  trois  ressources  pour  le  numéraire  : 
1"  Sa  caisse  des  fermes;  2»  son  hôtel  des  monnaies; 
3"  les  remises  en  espèces,  qu'une  balance  avan- 
tageuse nécessite. 

La  Saintonge  n'a  pas  ces  ressources,  elle  a 
besoin  qu'on  lui  en  donne  d'autres  :  et  si  elle 
consent  à  partager  avec  la  Rochelle,  la  caisse 
qui  établira  le  nouveau  régime,  elle  ne  consent 
pas  à  lui  céder  tous  les  établissements. 

Elle  ne  consent  pas  surtout  que  les  assemblées 
de  département  et  le  directoire  soient  à  l'extré- 
mité d'un  département  de  forme  longue,  ce  qui 
augmente  encore  la  distance  ;  car  ce  serait  alors 
que  les  regrets  les  plus  vifs  empoisonneraient 
pour  la  Saintonge  les  bienfaits  de  l'Assemblée 
nationale. 

Il  faut  faire  pour  la  Rochelle  et  son  commerce 
tout  ce  qu'on  pourra,  sans  nuire  essentiellement 
à  l'intérêt  général,  sans  violer  les  principes  de 
l'Assemblée;  mais  il  ne  faut  pas  lui  sacrifier  une 
province  qui  l'a  adoptée  ;  il  ne  faut  pas  qu'une 
association  à  laquelle  elle  a  consenti  pour  le  bien 
du  royaume,  soit  la  source  de  sa  ruine  et  de  ses 
malheurs. 

Il  faut  lui  donner  un  moyen  d'animer  son  com- 
merce, en  y  versant  du  numéraire  ;  il  faut  joindre 
de  nouvelles  ressources  en  ce  genre  àcelles  qu'elle 
a  déjà  ;  il  faut  après  que  les  barrières  fiscales  qui 
la  séparaient  de  la  Saintonge  seront  rompues, 
augmenter  les  relations,  multiplier  les  communi- 
cations,   les   habitudes  et  bien   confondre  les 

î  T1  tf^rAtfi 

Vainement  objectera-t-oQ  qu'à  Saintes  et  à 
Saint- Jean-d' An gely  l'esprit  de  commerce  sera 
étouffé  par  une  administration  dont  ces  villes 
seront  alternativement  le  siège. 

Oublie-t-on  que  cette  administration  sera  Com- 
posée des  habitants  de  l'Aunis  comme  de  ceux  de 
la  Saintonge  ;  que  par  conséquent  son  système 
embrassera  les  intérêts  des  deux  provinces. 
Oublie-t'-on  que  l'homme  cherche  plutôt  &  multi^ 
plier  qu'à  restreindre  ses  jouissances,  et  que 
quand  on  supposerait  que  là  Saintonge  est  sans 
industrie  et  sans  motivement  commercial,  ce  qui 
n'est  pas,  elle  prendrait  plutôt  l'esprit  d'activité 
de  ses  voisins,  qu'elle  ne  leur  communiquerait 
Bon  engourdissement. 

On  se  trompe,  en  disant  que  Saintes  n'a  que 
7  à  8,000  âmes  de  population.  Saint-Jean-d'Angely 
en  a  davantage;  il  en  réunit  environ  10,000  et 
Saintes  à  1/4  en  sus.  La  portion  de  la  BaiotOnge 
qui  s'unit  à  l'Aunis,  fait  presque  les  trois  quarts 
de  l'étendue  et  de  là  population  du  département 
entier  ;  et  c'est  une  portion  du  quart  restant  qui 
veut  qu'on  lui  sacrifie  le  surplus.  Gar  il  faut  re- 
marquer que  toute  la  portion  de  l'Aunis  qui  n'est 
pas  sur  la  côte,  et  qui  avolsine  la  Saintonge, 
Rochefort,  par  exemple,  préférera  avoir  dans  Celte 
province  le  siège  de  son  département. 

Qu'on  observe  que  la  Samtonge  moins  animée 
que  la  Rochelle  par  le  mouvement  des  étrangers, 
parce  qu'elle  est  plus  dans  leè  terres,  a  besoin  de 
l'être  davantage  par  le  mouvement  intérieur  de 


ses  habitants.  Sans  lui,  sans  ce  mouvement  qUi 
est  remplacé  sur  la  côie  et  dans  un  port  par 
mille  avantages  divers,  les  villes  du  centre,  Saintes 
et  Saint-Jean-d'Angely  perdraient  toutes  les  res- 
sources dont  elles  ont  joui  ;  et  les  terres  qui  les 
environnent,  n'étant  plus  fécondées  par  ces  res- 
Bources  mêmes,  laisseraient  dans  la  misère  et  le 
propriétaire  des  terres  et  les  malheureux  qui  les 
cultivaient. 

Qu'on  observe  que  plusieurs  raisons  s'opposent 
encore  à  ce  qu'on  établisse  à  la  Rochelle  le  siègt 
du  directoire,  et  militent  en  faveur  de  Saintes. 

1°  L'air  de  la  Rochelle  est  mauvais,  le  tiers  de 
l'année,  on  y  éprouve  une  espèce  de  contagion  qu; 
gagne  plutôt  ericoreles  étrangers quelesindigènes. 
et  qui  ne  permettrait  pas  aux  membres  du  directoirt 
d'aller  s'y  établir  sans  compromettre  leur  santé  ; 
2"  Les  logements,  les  vivres,  tout  enfin  esl 
plus  cher  â  la  Rochelle  qu'àSalntes^et  ce  sera  gre- 
ver le  sort  des  administrateurs,  qu  il  est  impor- 
tant de  ne  pas  prendre  dans  les  classes  opulentes, 
que  de  les  obliger  d'aller  s'établir  à  grands  frais 
à  la  Rochelle,  tandis  qu'il  leur  en  coiitera  moi- 
tié moins  pour  vivre  à  Saintes  et  pour  s'y  rendre. 
Concluons  que,  par  sa  position  géographique,  la 
Rochelle  ne  peut  absolument  être  le  lieu  où  s'as- 
semblera le  département;  où  résidera  le  directoire. 
Que  ses  prétendus  droits  pris  de  l'ancien  régime, 
sont  une  chimère  sous  la  nouvelle  constitution  ; 

Qu'elle  n'est  point  centrale  en  géométrie,  ni 
eu  politique  ni  en  convenances  ; 

Qu'il  faut  lui  assurer  par  le  versement  d'une 
masse  de  numéraire  qui  peut,  sans  un  grand  in- 
convénient, être  compté  loin  du  directoire  ub 
moyen  de  viviflcation  pour  son  commerce  ; 

Qu'enfin,  ainsi  que  les  députés  de  Saintonge  î 
consentent,  le  directoire  doit  être  fixé  à  Saintes. 
les  assemblées  de  département  doivent  s'y  tenii 
dans  le  cas  où  Saint-Jean-d'Angely  pourra  être 
dédommagé  par  l'établissement  du  tribunal  de 
département,  si  on  en  établit  un  ; 

Et  que,  dans  le  Cas  où  il  n'en  serait  pas  formé,  1( 
directoire  restera  bien  à  Saintes  également: 
mais  les  assemblées  de  département  alterneron 
à  Saint-Jean-d'Ahgelv,  à  moins  que  la  prochaine 
législature  n'en  décide  autrement. 

Le  tribunal  de  département, d'après  ces  données 
ne  peut  être  fixé  qu'à  Saint-Jean-d'Angely. 

Il  ne  peut  pas  plus  être  à  la  Rochelle  que  1( 
département,  par  la  même  raison,  sans  réplique 
des  distances. 

On  ne  contestera  pas  à  la  Rochelle  le  mérite  de 
ses  magistrats;  ses  députés  à  l'Assemblée  nationale 
le  justifient.  Mais  Saintes  a,  comme  la  Rochelle 
un  présidial  ;  Saint-Jean-d'Angely  â  une  sénéchaus 
sée  importante,  un  barreau  nombreux  et  éclairé 
Les  convenances  de  toute  espèce  assurent  don( 
qu'à  Saint-Jeen-d'Angely  seul  peut  être  fixé  le  tri 
bunal  de  département. 

Une  raison  de  plus  pour  le  décider,  c'est  qu'um 
portion  du  Poitou,  réunie  à  la  Saintonge  pai 
échange  entre  les  deux  provinces,  De  voudrai 
sûrement  pas  aller  à  la  Rochelle  plaider  dans  ui 
pays  éloigné  et  aussi  inconnu  pour  elle  que  pou 
les  habitants  de  la  Haute-Saintoûge,  qui  iraien 
chercher  à  plus  dé  quarante  lieues  la  justice  qu'il 
trouvent  au  milieu  de  touslésjusliciHblésetqu'i 
est  sage  dé  mettre  à  la  moindre  distance  possible 
Nous  finissons  en  suppliant  avec  des  sentiment! 
fraternels,  MM.  les  députés  d'Aunis,  d'être  justei 
avec  nous  de  considérer  que  notre  réunion  doi 
resserrer  les  nâèudâ  de  Confiance  et  d'amitié  qu 
unissaient  les  deux  provinces,  au  lieu  d*exclter  dei 
chocs  violents  d'intérêt  et  des  rivalités  d'ambition 
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Que  vouloir  tout  envahir  en  prétextant  qu'on 
ne  veut  que  conserver,  c'est  montrer  une  injustice 
qui  doit  être  loin  de  leurs  cœurs; 

Que  dans  la  distribution  des  avantages  entre 
les  villes,  c'e^t  l'intérêt  f,'énéral  de  350,0i3O  habi- 
tants, ou  de  la  majorilô,  qu'il  faut  chercher,  avant 
de  songer  à  l'avantage  particulier  des  cités  et  des 
citadins. 

Bnfin  nous  leur  assurons  que  lorsque  nous 
trouverons  l'avantage  du  peuple,  qui  doit  être 
notre  boussole,  noire  signe  de  ralliement,  nous 
serons  prêts  à  lui  tout  sacrifier  ;  mais  que  nous 
mettrons  à  repousser  les  prétentions  qui  le  bles- 
sent toute  l'énergie  que  doit  inspirer  aux  repré- 
sentants de  la  nation  la  défense  d'une  cause 
sacrée  pour  eux. 

Si§né:  De  LA  Rochefoucauld-Bayërs,  évê- 
que  de  Saintes.   Regnaud.   ÀUGIER.  Lan- 

DREAU.    LeMERCIER.  RlCHlER.   DE    RONNE- 

GENS.  Le  comte  Pierre  de  bremond 
d'ars.  Ratier.  Le  marquis  deBeauCHamps. 
Garesché.   La  brousse  de  Beaurëgard. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRESIDENCE  DE  M.  RABAUD  DE  SAINT-ÉTIBNNE. 
Séance  du  mercredi  24  mars  1790  (1). 

M.  le  Président,  en  conformité  du  décret  du 
21  mars,  ouvre  la  séance  à  9  heures  précises  du 
matin. 

L'Assemblée  ne  comptant  qu'une  trentaine  de 
membres,  il  est  donné  lecture  des  adresses  sui- 
vantes : 

Adresse  de  la  ville  de  Langres,  contenant  adhé- 
sion aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  et 
félicitation  sur  les  travaux  auxquels  elle  «'est  li- 
vrée et  se  livre  sans  interruption,  ainsi  que  sur 
la  bonne  harmonie  qui  règne  entre  elle  et  le  mo- 
narque adoré  de  la  France. 

Celte  ville- joint  à  ces  expressions  de  son  pa- 
triotisme, la  remise  d'une  somme  de  trente  mille 
livres  dont  elle  est  créancière  de  l'Etat,  et  envoie 
les  titres  acquittés  de  cette  créance. 

Adresse  de  la  ville  de  Bar-sur-Aube  :  après 
l'expression  des  mêmes  sentiments,  elle  annonce 
la  formation  constitutionnelle  de  sa  municipalité, 
laquelle  s'est  faite  à  la  grande  satisfaction  de  tous 
ses  citoyens.  • 

Adresse  de  la  ville  d'Allunèse  :  elle  offre  à  la 
naiion  le  montant  des  impositions  sur  les  ci-de- 
vant privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois  1790. 
Adresse  des  officiers  et  soldats  composant  la 
garde  nationale  de  la  ville  de  Mende  :  elle  rend 
compte  de  la  solennité  avec  laquelle  elle  a  prêté 
le  serment  civique,  proteste  de  maintenir  la  nou- 
velle constitution  du  royaume,  et  se  félicite  de 
vivre  dans  un  Etat  libre,  et  sous  un  monarque  si 
digne  de  l'amour  de  son  peuple. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Bar-le-Duc  :  ils  présentent  à  l'Assemblée  nationale 
l'hommage  de  leur  respect,  et  l'assurance  d'une 
ferme  et  entière  adhésion  à  tous  ses  décrets.  Ils 
annoncent  i^ue  la  commune  de  la  ville,  par  un 
VCBU  unanime,  les  a  chargés  d'exprimer  de  sa 


(1;  Cêfte  «éance  est  inéomplèt»  au  ytonitiur. 


part  les  mômes  sentiments  à  l'Assemblée,  et  fon; 
(Ion  patriotique  de  854  livres  en  leur  nom,  et  de 
324  livres  de  la  part  des  écoliers  de  leur  collège. 
Adresses  des  municipalités  réunies  de  Miribel, 
Rillieux,  Neyron,  Thil  et  Satonay  en  Bresse,  con- 
tenant, avec  leur  adhésion  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  les  expressions  de  leur  respect 
pour  ses  membres,  le  renouvellement  entre  leurs 
mains  du  serment  civique  qu'ils  ont  fait  de  main- 
tenir les  décrets,  de  les  observer,  et  de  les  faire 
observer  dans  toute  leur  plénitude,  d'êlre  fidèles 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  maintenir  la 
tranquillité  qui  a  régné  jusqu'à  présent  dans  leur 
canton,  et  de  préserver  leurs  concitoyens  des  dé- 
sordres qui  ont  eu  lieu  dans  les  provinces  voisi- 
nes. Ils  demandent  l'établissement  d'un  tribunal 
de  district  à  Miribel. 

Adresse  des  nouvelles  municipalités  des  villes 
de  Reims  et  de  St-Etienne  en  Forez. 

Adresse  de  la  ville  d'Huriel,  district  de  Noyon, 
qui  supplie  l'Assemblée  de  lui  abandonner  les 
biens  d'un  prieuré  situé  dans  son  territoire,  pour 
les  faire  servir  à  des  établissements  de  bienfai- 
sance et  d'éducation. 

Adresse  de  la  communauté  de  Boussès  en  Al- 
bret  :  elle  annonce  que  le  peuple  ne  s'est  livré  à 
des  actes  de  violence  dans  cette  contrée,  que 
parce  qu'il  avait  été  trompé;  mais  que  bientôt 
désabusé  de  son  erreur,  la  tranquillité  publique 
n'a  pas  tardé  à  se  rétablir  dans  son  territoire. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  étant  devenue 
plus  nombreuse,  MM.  les  secrétaires  vont  don- 
ner lecture  du  procès-verbal. 

M.  Gossin  lit  le  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier  matin. 

M.  Merlin  lit  le  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier  soir. 
11  ne  s'élève  aucune  réclamation. 


M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  de 
l'hommage  qui  lui  e^t  fait  de  plusieurs  ouvrages. 
L'un,  de  M.  de  Granthe,  a  pour  titre  :  Abus  de 
Vancienne  éducation  dévoilée  et  réformée  par  les 
progrès  de  la  raison.  L'autre,  en  deux  parties  : 
la  première  intitulée  :  La  vie  de  tous  les  criminels, 
et  la  seconde  :  La  mort  de  toits  les  criminels,  était 
accompagnée  d'une  lettre  qui  annonce  que  l'au- 
teur est  M.  Hector  de  Chaussier.  Un  dernier  enfin 
est  le  Compte  de  V administration  de  M.  Raimond 
de  Saint-Sauveur,  intendant  de  Roussillon. 

L'Assemblée  applaudit  à  la  délicatesse  de  cet 
administrateur,  qui  donne  ainsi  l'exemple  de  sou- 
mettre le  compte  de  sa  gestion  à  l'examen  des  re- 
présentants de  la  nation. 


Vn  membre  rappelle  le  don  palriotiaue  offert 
par  M.  le  comte  de  Pawlet  dans  une  des  séan- 
ces précédentes,  d'un  plan  combiné  qui  embrasse 
les  milices  auxiliaires^  les  travaux  publics  et  la 
police  générale  du  royaume, 

L'Assemblée  ordonne  de  nouveau  l'impression 
de  ce  travail  et  autorise  M.  le  président  à  témoi- 
gner à  ce  citoyen  la  satisfaction  de  l'Assemblée 
sur  l'utilité  des  travaux  dont  il  s'occupe. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  de  M.  dOgny,  intendant  des  postes,  par 
laquelle  cet  administrateur  expose  qu'il  est  arrivé 
de  Beauvais  quatorze  paquets  contresignés  et  ca- 
chetés du  tceau  de  l'Assamblée  nationale;  ce  qui, 
suivant  lui,  peut  faire  soupçonner  qu'on  abuse 
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dans  quelques  municipalités  du  contreseing  de 
l'Assemblée» 

A  cette  lettre  est  joint  un  des  paquets,  effecti- 
vement timbré  de  Beauvais,  et  scellé  du  cachet 
de  l'A-Ssemblée. 

Un  membre  observe  que  ces  paquets  OQt  vrai- 
semblablement été  adressés  par  des  députés  de 
l'Assemblée  nationale  à  la  municipalité  de  Beau- 
vais, chef-lieu  d'un  département,  pour  être  par 
elle  envoyés  aux  municipalités  des  chefs-lieux 
de  ses  districts,  et  qu'ils  peuvent  contenir  des 
instructions  pour  la  formation  des  assemblées 
de  district  et  de  canton  ;  ce  qui  s'est  ainsi  pratiqué 
pour  plusieurs  autres  départements. 

Cette  réflexion  détermine  l'Assemblée  à  ren- 
voyer la  lettre  et  le  paquet  adressés  à  M.  le  Pré- 
sident par  M.  d'Ogny,  aux  députés  du  départe- 
ment de  l'Oise,  lesquels  rendront  compte  à 
l'Assemblée  de  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'envoi  de 
Beauvais  des  quatorze  paquets  contresignés  de 
son  cuchet. 

M.  Oaron,  membre  du  comité  des  domaines, 
expose  à  l'Assemblée  les  abus  des  échanges  faits 
depuis  quelques  années;  lui  propose  de  suspendre 
l'exécution  de  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  con- 
sommés; et,  pour  cet  effet,  il  présente  un  projet  de 
décret  qui  est  adopté  par  l'Assemblée  et  qui  est 
conçu  en  ces  termes  : 

«'  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  des  domaines,  a  décrété  et  décrète  qu'il 
sera  sursis  à  toutes  opérations  relatives  aux 
échangesdesdomaiiiesdelanalion  non  consommés, 
et  notamment  à  l'expédition  et  au  sceau  de  toutes 
lettres  de  ratification  de  ces  échanges  Jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  l'Assem- 
blée. » 

M.  l'abbé  Gouttes  présente,  au  nom  du  comité 
de  liquidation,  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
lettre  de  M.  de  La  Tour-du-Pin.  Ce  projet  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  appointements  des  ofticiers  de 
l'état-raajor  des  places  I  routières,  pour  1789,  seront 
compris  dans  les  dépenses  courantes,  et  comme 
telsacquiltés  par  le  Trésor  royal.  L'Assemblée  n'en- 
tend comprendre  dans  cette  disposition  que  les 
lieutenants  de  roi,  majors,  aides-majors,  sous- 
aides-majors.capitaines  des  ports  et  autres  officiers 
subalternes  qui  sont  en  pleine  activité  de  ser- 
vice. » 

M.  Camus  fait  lecture  de  quelques-uns  des  ar- 
ticles des  états  des  paiements  faits  au  Trésor  royal, 
pour  le  département  de  la  guerre,  depuis  le  l*' jan- 
vier au  4  mars.  A  la  date  du  18  janvier,  c'est-à- 
dire  quatre  jours  après  le  décret  qui  défendait 
toute  espèce  de  paiement,  se  trouve  M.  le  prince 
de  Condé,  pour  son  gouvernement  de  Bourgogne, 
35,000  livres  pour  les  six  premiers  mois  et  les  six 
derniers  mois  de  1788;  M.  le  duc  de  Bourbon, 
gouverneur  de  Champagne,  31,510  livres  ;  M.  le 
duc  du  Châtelet,  gouverneur  du  pays  de  Toul, 
28  000  livres.  Les  deux  états  réunis  forment  un 
total  de  620,471  livres  13  sous. 


M.  Camus  propose  de  mander  sur-le-champ  à  la 
barre  le  caissier  de  l'extraordinaire  des  guerres, 
pour  qu'il  rende  compte  des  ordres  en  vertu  des- 
quels il  a  fait  les  paiements  contenus  dans  les 
deux  états  déposés  au  comité  de  liquidation,  et 
pour  exhiber  lesdits  ordres. 

M.  Frét««u  observe  que  ce  décret  ne  peut  être 

exHUté  sur-le-champ,  parce  qu'il  doit  être  envoyé 


à  la  sanction  ;  l'Assemblée  n'ayant  point  encore 
établi  que  cette  formalité  n'est  pas  nécessaire  en 
pareil  cas. 

M.  Camus.  Par  un  décret  sanctionné,  il  est 
ordonné  à  tous  les  ordonnateurs  des  départe- 
ments de  remettre  aux  différents  comités  toutes  les 
pièces  et  renseignements  qui  seront  demandés;  la 
faculté  accordée  aux  comités  n'appartient-elle  pas, 
de  plein  droit,  à  l'Assemblée,  et  n'est-il  pas  en  ce 
moment  uniquement  question  de  renseignements 
nécessaires  pour  une  opération  aussi  pressante  que 
celle  dont  les  comités  sont  chargés  ? 

M.  Target.  Les  observations  du  préopinant  sont 
extrêmement  justes  :  un  fait  vient  encore  à  leur 
appui.  L'Assemblée  a  déjà  jugé  la  question,  en  ne 
faisant  point  sanctionner  le  décret  par  lequel,  dans 
le  mois  de  novembre,  M.  le  garde  des  sceaux  a  été 
mandé. 

(La  proposition  de  M.  Camus  est  mise  aux  voix 
et  décrétée.) 

M.  le  due  du  Châtelet.  Quand  hier  j'ai  été 
interpellé,  j'ignorais  que  celui  qui  est  chargé  de 
mes  affaires  eût  touché  plus  de  3,000  livres;  il  a 
encore  reçu  2,655  livres.  Il  n'est  pas  étonnant  que 
je  n'en  aie  pas  été  instruit,  parce  que  cette  somme 
ne  lui  a  été  remise  que  le  20  de  ce  mois,  et  je  ne 
compte  pas  tous  les  jours  avec  lui.  C'est  au  Trésor 
royal  à  savoir  ce  qu  il  doit  payer,  et  non  à  des 
gens  d'affaires,  dont  toute  la  mission  est  de  re- 
cevoir. Les  3,000  livres  dont  il  était  hier  question 
m'ont  été  données  en  vertu  d'un  décret  de  l'As- 
semblée. Je  demande  qu'il  me  soit  perraisde  faire 
un  don  patriotique  des  2,655  livres  dont  je  parle 
aujourd'hui. 

M.  Devillas.  Si  M.  le  duc  du  Châtelet  a  reçu 
ce  qui  lui  est  légitimement  dû,  on  ne  peut  accep- 
ter son  offre;  les  circonstances  lui  donneraient 
l'apparence  d'un  don  forcé.  S'il  a  reçu  ce  qu'il  ne 
devait  pas  recevoir,  il  ne  peut  donner  :  c'est  une 
restitution  qu'il  doit  faire. 

M.  Toidel.  Je  demande  comment  il  se  fait  que 
M.  le  duc  du  Châtelet  se  trouve  pour  28,000  livres 
sur  l'éiat  des  paiements  de  l'extraordinaire  des 
guerres;  je  demande  encore  s'il  est  possible  qu  il 
ait  reçu,  soit  de  l'argent,  soit  des  ordonnances  de 
paiement,  sans  avoir  fourni  ses  quittances. 

M.  le  duc  du  Châtelet.  Le  préopinant  ne  con- 
naît pas  les  arrangements  d'usage.  On  remet  à  un 
homme  d'affaires  des  blancs-seings  pour  toucher; 
les  blancs-seings  sont  arrangés  de  manière  qu'il 
ne  puisse  pas  en  user  pour  un  autre  objet.  J'ai  vu 
ce  matm  des  ordonnances  payables  de  mois  en 
mois,  qui  auraient  été  payées  à  mon  homme  d'af- 
faires, à  mesure  qu'elles  se  trouveront  sur  les 
rôles  de  distribution.  On  a  dit  hier  que  les  gou- 
vernements étaient  donnés  à  la  faveur.  Je  serais 
bien  fâché  d'avoir  ainsi  obtenu  les  grâces  dont  je 
jouis.  Cinquante  ans  de  service,  un  coup  de  fusil 
à  travers  le  corps,  six  campagnes,  huit  ans  d'am- 
bassades; voilà  mes  titres. 


M.  Garât  raîné.  Quand  un  fait  est  sujet  à  deux 
interprétations,  l'une  bonne  et  l'autre  mauvaise, 
la  justice  et  la  raison  veulent  qu'on  s'arrête  à  la 
première;  et  rien  n'est  digne  de  celte  Assemblée 
que  ce  que  veut  la  raison,  que  ce  que  veut  la  jus- 
tice. Il  suffit  que  M.  du  Ctiûtelet  atteste  les  détails 
qu'il  nous  a  donnés,  pour  que  nous  n'en  doutions 
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point.  Attendu  les  circonstances  particulières  du 
don  qu'il  a  offert,  pour  la  délicatesse  môme  de 
M.  du  Gliâtelet,  nous  ne  devons  pas  l'accepier. 

M.  le  duc  du  Châtelet.  J'affirme  sur  mon 
lionneurque  lesdétails  que  j'ai  donnés  sont  vrais. 
Si  on  le  croit  plus  convenable,  je  retirerai 
les  2,635  livres  déposées  sur  le  bureau  des  dons 
]»alrioiiques,  et  je  remettrai  cette  somme  au  cais- 
sier de  l'extraordinaire  des  guerres. 

(On  revient  à  la  discussion  du  projet  de  décret 
présenté  par  le  comité  de  liquidation.) 

M.  d'E<«toarmel  demande  qu'on  ne  dise  pas 
places  l'ronlièreSy  mais  places  de  guerre. 

M.  de  Sinéty  demande  que  les  officiers  géné- 
raux, commandants  de  place,  actuellement  en  ac- 
tivité et  en  résidence,  soient  compris  dans  les 
dispositions  du  décret. 

M.  Delley  d^Agier.  11  faut  faire  un  article 
particulier,  dans  lequel  on  dira  que  toutes  les  fois 
qu'il  se  trouvera  dans  les  places,  soit  de  l'inté- 
rieur, soit  des  frontières,  des  oftiriers  dont  les 
appointements  pourront  être  considérés  comme 
des  pensions  de  retraite,  ces  appointements  seront 
payés  dans  la  proportion  ordonnée  par  les  décrets 
relatifs  aux  pensions. 

M.  d'Ilarambure.  La  demande  du  ministre 
n'a  rapport  qu'aux  états-majors  des  plà^^es  fron- 
tières; il  faut  se  renfermer  dans  les  bornes  de 
cette  demande. 

M.  de  Cazalès.  Aux  termes  de  vos  décrets,  on 
ne  peut  pas  plus  suspendre  les  appointements  de 
toute  personne  en  activité  de  service,  officiers 
supérieurs  ou  sulbalternes  dans  les  places,  soit 
frontières,  soit  intérieures,  que  ceux  des  officiers 
qui  sont  à  leurs  régiments. 

M.  d'Ilarambure.  Il  ne  doit  pas  être  ici  ques- 
tion des  oKiciers  généraux,  pour  lesquels  il  n'y  a 
rien  d'arriéré. 

M.  Démeunier.  Il  faut  mettre  aux  voix  le  dé- 
cret pré^^enté,  et  ne  rien  préjuger  quant  aux  offi- 
ciers généraux  et  quant  aux  places  qui  ne  sont 
pas  frontières. 

L'Assemblée  ajourne  à  vendredi,  et  ordonne  au 
comité  de  liquidation  de  prendre  sur  ces  deux 
objets  les  renseignements  nécessaires. 

—  Le  caissier  de  l'extraordinaire  des  guerres  est 
introduit  à  la  barre. 

M.  le  Président  lui  expose  les  motifs  pour 
lesquels  il  est  mandé. 

Le  caissier  de  V extraordinaire  des  -guerres.  Nous 
ne  connaissons  pas  les  ordres  sur  lesquels  les 
paiements  sont  faits;  nous  payons  sur  les  man- 
dats des  administrateurs  ou  de  leurs  représen- 
tants :  les  administrateurs  conservent  les  ordres. 

M.  Camus.  L'Assemblée  désire  savoir  par  qui 
sont  signés  les  mandats. 

Le  caissier  de  l'extraordinaire.  Ils  sont  signés 
par  l'administrateur. 

M.  Camus.  Quel  est  l'administrateur? 

Le  caissier  de  l'extraordinaire.  M.  de  Biré,  on 
ses  repr^ntants. 


M.  Camus.  Eh  bien!  c'est  M.  de  Biré  qu'il  faut 
demander.  —  Comment  paie-t-on?  est-ce-en  billets, 
en  argent,  ou  en  ordonnances  ? 

Le  caissier  de  l'extraordinaire.  Dès  que  les  ob- 
jets dont  il  s'agit  sont  portés  sur  l'état  comme 
acquittés,  ils  ont  été  payés  en  argent  ou.  en  billets. 
Quand  j'ai  fait  les  paiements,  je  remets  les  man- 
dats au  caissier  général;  il  me  donne  sur  mon 
bordereau  une  décharge,  et  je  ne  connais  rien  de 
plus. 

M,  Tabbé  Mlaury.  C'est  manquer  essentielle- 
ment à  la  majesté  de  cette  Assemblée,  que  de  faire 
subir  des  interrogatoires  sans pré/)ara^ion...  (A  ce 
mot,  il  s'élève  un  murmure  général  :  M.  l'abbé 
Maury  n'achève  pas.) 

M.  Camus  présente  au  caissier  de  l'extraordi- 
naire la  copie  des  états  qui  ont  été  remis  au  comité 
de  liquidation. 

M.  Camus.  Voilà  des  états  ;  monsieur  ne  les 
nie  pas  :  il  convient  que,  puisqu'ils  ont  été  four- 
nis, ils  ont  été  payés  par  lui.  —  M.  de  Biré  ou 
son  représentant  sont-ils  en  état  de  nous  donner 
des  éclaircissements? 

Le  caissier  de  V extraordinaire.  Il  n'y  a  pas  de 
doute. 

(Le  caissier  de  l'extraordinaire  des  guerres  se 
retire.) 

M.  Le  Chapelier.  Je  suis  d'avis,  ainsi  que 
M.  Camus,  que  iM.de  Biré  doit  être  mandé  sur-le- 
champ.  J'observe  à  M.  Tabbé  Maury  qu'il  n'est 
nullement  contraire  à  la  majesté  de  cette  Assem- 
blée de  demander  des  éclaircissements  sur  des 
objets  qu'il  est  de  notre  devoir  d'examiner  avec  la 
plus  sérieuse  attention.  J'observe  encore  que  l'As- 
semblée peut,  sans  blesser  sa  dignité,  interroger 
les  personnes  en  état  de  lui  donner  les  éclaircisse- 
ments dont  elle  a  besoin  :  j'ajoute  que,  pour  beau- 
coup de  motifs,  l'Assemblée  ne  doit  pas  différer 
d'un  instant  à  mander  M.  de  Biré. 

M.  l'abbé  Maury  monte  à  la  tribune. 

L'Assemblée  consultée  lui  refuse  la  parole.  Elle 
ordonne,  à  une  grande  majorité,  uniquement  for- 
mée par  le  côté  gauche,  que  M.  de  Biré  sera  maodé 
sur-le-champ. 

M.  le  Président.  M.  Dubois  de  Grancé  a  la 
parole,  pour  faire  un  rapport  au  nom  du  comité 
des  finances,  sur  la  contjibution  patnotique  du 
quart  des  revenus. 

M.  Dubois  de  Crancé(l).  Messieurs,  dans  un 
temps  où  l'extrême  besoin  ne  s'était  pas  encore 
fait  sentir,  mais  dont  votre  prévoyance  calculait  les 
dangers,  vous  avez  voté  la  contribution  du  quart 
des  revenus,  et  cette  offrande  à  la  patrie  a  été  ré- 
pétée avec  enthousiasme  par  nos  commettants  jus- 
ques  dans  les  plus  petites  bourgades. 

Par  un  second  décret  vous  avez  ordonné  l'im- 
pression des  listes  de  tous  les  contribuants,  ainsi 
que  des  sommes  par  eux  offertes,  afin  de  soumettre 
à  l'opinion  publique  l'appréciation  des  efforts,  que, 
relativement  à  sa  fortuce,  chaque  citoyen  ferait 
pour  le  salut  de  la  patrie. 


(1) 
port. 


Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  de  e*  np- 
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Le  terme  que  vous  avez  fixé.  Messieurs,  pour 
recevoir  ces  déclarations  est  arrivé,  et  voire  co- 
mité croit  pouvoir  vous  assurer  que  vos  vœux  ne 
sont  pas  complètement  remplis. 

Notre  intention  n'est  pas  d'accuser  ici  le  patrio- 
tisme de  nosconcitoyens  ;  maisil  est  de  notre  devoir 
de  vous  rendre  compte  des  obstacles  naturels  qui 
s'opposent  à  l'exécution  de  vos  décrets,  et  dévoua 
indiquer  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Nous  avons  eousidérè  d'abord,  comme  une  des 
principales  causes  de  l'impossibilité  où  se, sont 
trouvés  plusieurs  individus,  plusieurs  cantons 
même,  de  signaler  leur  patriotisme,  l'instant  du 
passage  de  l'état  ancien  à  la  nouvelle  administra- 
tion, et  nous  croyonsqu'ii  est  nécessaired'attendre 
que  tous  les  districts,  que  tous  les  départements 
soient  organisés,  pour  asseoir  une  opinion  déter- 
minée sur  les  résultats  de  ce  dévouement  à  la 
chose  publique,  si  naturel  à  tous  les  Français. 

En  second  lieu,  Messieurs,  quel  moment  avez- 
vous  pris  pour  appeler  au  secours  de  la  patrie  tous 
vos  concitoyens?  Celui  du  besoin  sans  doute,  et 
personne  ne  peut  vous  blâmer  d'avoir  voulu. jus- 
tifier votre  loyauté  envers  les  créanciers  de  l'Élat, 
et  les  rassurer  sur  leur  sort;  mais  ce  moment  était 
aussi  celui  où,  déracinant  tous  les  abus,  rompant 
tous  les  préjugés,  vous  avez  agité  les  esprits  de 
beaucoup  de  personnes  entre  la  crainte  et  l'espé- 
rance. Ah!  convenons-en  :  le  bien  public  a 
exigé  de  grands  sacrifices,  et  ceux-mêmes  qui, 
par  un  retour  très  naturel  sur  le  passé,  ont  ba- 
lancé longtemps  à  adopter  vos  principes,  mé- 
ritent plus  d'égards  que  de  reproches. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  noup  sommes  tous 
frères;  il  n'existe  plus  qu'un  corps  dans  la  nation, 
qu'un  chef  dans  la  nation,  qu'un  intérêt  dans  la 
nation  ;  la  loi  sera  donc  exécutée,  car  elle  sera 
l'expression  de  la  volonté  Ménérale;  ie  roi  sera  obéi, 
caril  ne tommnndera  qu'au  nom  de  la  loi,  et  tous 
les  Français  connaîtront  le  prix  d'une  constitution 
qui  assure  à  tout  citoyen  le  respect  dû  à  ses  droits, 
et  la  récompense  de  ses  talents  et  de  ses  vertus. 

Votre  comité,  Messieurs,  ne  doute  donc  pas 
que  dès  que  les  administrations  seront  formées  par 
le  choix  libre  de  tous  les  citoyens;  dès  que  vous 
aurez  organisé,  dans  les  mêmes  principes  de  fra- 
ternité, le  pouvoir  judiciaire  ;dès  que  vous  aurez 
fixé  les  bases  de  la  nouvelle  administration  des 
finances,  et  démontré  pour  l'avenir  un  équilibre 
certain  entre  la  recette  et  la  dépense  publique,  la 
nation  entière,  voyant  réaliser  ses  espérances,  ne 
se  dévoue  avec  facilité  à  toute  l'étendue  des  sa- 
crifices du  moment  que  les  circonstances  exigent, 
pour  lui  procurer  un  bonheur  qui  ne  finira  qu'a- 
vec les  siècles. 

D'après  ces  réflexions.  Messieurs,  uouscroyoi) s 
devoir  vous  proposer  de  reculer  le  terme  que  vous 
avez  fixé  pour  les  déclarations,  à  quinze  jours 
après  l'époque  de  l'établissement  des  assemblées 
administratives  de  districts  et  de  départements, 
et  de  déterminer  que  le  premier  paiement  ne  sera 
exigible  qu'au  premier  juillet. 

Vous  auriez  désiré,  Messieurs,  que  la  contribu- 
tion du  quart  des  revenus  fût  libre,  uniquement 
confiée  à  la  conscience  de  chaque  individu,  afin 
que  cette  contribution,  ne  participant  en  rien  à  la 
nature  ordinaire  de  l'impôt,  pût  recevoir  un  plus 
grandeffet  du  patriotisme  quil'offrirait;maisvotre 
sagesse  a  cependant  prévu  certains  cas,  en  ordoti- 
nant  aux  municipalités  d'appeler  ceux  qui  ne 
feraient  aucune  déclaration  et  en  décrétant  que  la 
liste  de  ces  déclarations  serait  imprimée.  Vous 
avez  doue  considéré,  Messieurs,  comme  obligatoire 
pour  tous,  un  sacrifice  dont  dépend  essentiel- 


lement le  salut  de  l'Etat,  la  sûreté  de  vos  engager 
ments  envers  ses  créanciers ,  et  l'affermissement 
de  la  constitution.  Vous  avez  senti  qu'il  y  aurait 
même  une  injustice  évidente  à  contraindre  de 
payer  ceux  qui,  par  le  dévouement  le  plus  louabh', 
ont  volontairement  fait  une  offrande,  et  pourraient 
en  témoigner  du  regret,  si  vous  n'employez  aucun 
moyen  coactif  contre  ceux  qui  ne  montreraient 
que  de  l'indifférence  pour  la  chose  publique,  ei 
dont  la  patrie  n'aurait  obtenu  que  des  refus  ou  des 
déclarations  dérisoires. 

Nous  ne  croyons  pas  exagérer.  Messieurs,  en 
avançant  que  la  contribution  patriotique  du  quart 
des  revenus  territoriaux  ou  industriels,  monte- 
rait à  plus  de  400  millions,  si  le  môme  zèle,  le 
même  civisme  dirigeaient  toutes  les  déclarations, 
et  nous  ne  comprenons  pas  dans  ce  calcul  les  sa- 
crifices que  nos  frères  des  colonies  s'empresseront 
sans  doute  d'offrir  à  une  mère-patrie,  qui  a  épuist'; 
tant  de  sang  et  de  trésors  pour  les  défendre,  et  qui, 
plus  généreuse  encore,  parce  qu'elle  est  plus  libre, 
va  leur  assurer  tout  le  bonheur  qu'ils  peu  vent  dé- 
sirer. D'aussi  puissantes  ressources  jointes  ii  celles 
que  procurera  la  vente  décrétée  de  parties  des  biens 
du  domaine  et  du  clergé,  fonds  morts  la  plu  pari, 
et  qui  enrichiront  la  France,  en  rentrant  dans  la 
circulation,  ne  doivent  laisser  aucun  doute,  au- 
cune inquiétude  sur  la  réalisation  de  vos  engage- 
ments envers  les  créanciers  de  l'Etat. 

Le  salut  de  la  patrie  dépend  donc  uniquement. 
Messieurs,  des  mesures  que  vous  prendrez  pour 
éviter  de  voir  s'anéantir  des  espérances  aussi  lé- 
gitimes et  aussi  bien  fondées.  Car,  assurés  de  l'é- 
galité de  répartition  des  impôts,  et  d'une  exacte 
combinaison  de  dépense  et  de  recelte  pour  1791, 
vous  aurez  tout  fait,  si,  profitant  avec  sagesse  des 
secours  tfxtraordinaii-es  qui  sont  à  votre  disposi- 
tion, vous  acquittez  les  charges  de  1790,  et  si  vons 
parvenez  à  améliorer  le  sort  de  tous  ces  rentiers, 
dont  M.  Necker,  dans  son  dernier  rapport,  vous  a 
présenté  la  pénible  situation. 

Votre  comité.  Messieurs,  doit  vous  soumettre 
encore  une  observation  qu'il  croit  digne  de  toute 
votre  attention,  et  qui  a  dirigé  en  grande  partie 
l'esprit  du  nouveau  décret  qu'il  va  avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer.  C'est  qu'au  milieu  du  con- 
cours presque  général  des  actes  de  patriotisme, 
il  se  trouve  cependant,  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  des  individus,  qui,  inquiets  sur  la  pu- 
blicité des  listes,  et  sur  les  effets  qui  pourraient 
en  résulter,  intéressés,  par  des  raisocs  particu- 
lières, à  ne  pas  mettre  en  évidence  leurs  facultés, 
préféreraient  de  ne  pas  faire  de  déclarations, 
quoique  très  disposés  à  acquitter  la  taxe  à 
laquelle  ils  demandent  d'être  assujettis.  Cette 
opinion,  dont  il  est  facile  de  saisir  la  délicatesse, 
est  spécialement  applicable  au  commerce,  et  sus- 
pend les  preuves  de  dévouement  d'une  foule  de 
citoyens  riches  et  bien  intentionnés. 

Il  a  donc  semblé  à  votre  comité,  Messieurs,  plus 
utile  au  bien  général  et  plus  convenable  à  vos 
vues,  de  supprimer  l'impression  des  listes,  parce 
que,  outre  que  celte  impression  sera  très  dispen- 
dieuse, elle  peut  entraîner  de  très  graves  incon- 
vénients, susciter  des  haines,  donner  prétexte  à 
des  moyens  de  reproche  ou  de  jalousie,  et  livrer 
des  réputations  très  méritées,  aux  calculs  exagé- 
rés de  la  multitude.  Mais  nous  vous  proposerons 
do  suppléera  cette  coaction  très  sévère  sans  doute, 
puisque  par  elle  le  patriotisriie  appelle  à  son  se- 
cours l'opinion  publique,  en  confiant  aux  muni- 
cipalités la  surveillance  des  intérêts  nationaux, 
sans  que  cependant  elles  puissent  s'écarter  des 
principes  de  justice  et  de  modération,  qui  doivent 
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être  la  première  loi  de  tous  les  boqa  citoyens. 

Nous  avons  en  conséquence  l'honneur  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 


PROJET  DE  DÉCRET 

sur  la  contribution  patriotique  du  quart  du  re- 
venu. 


Art.  l«^  il  sera  accordé  un  délai  de  quinze  jours, 
à  dater  de  la  formation  des  corps  administratifs, 
pour  que  tous  les  contribuables  puissent  faire 
leurs  déclarations,  ou  ajouter  à  celles  qu'ils 
auraient  précédemment  faites  et  qu'ils  jugeraient 
insul'tisantes,  d'après  les  principes,  et  sur  les  bases 
établies  dans  le  décret  sur  la  contribution  patrio- 
tique, en  date  du  6  octobre  dernier,  sanctionné 
par  le  roi. 

Art.  2.  Ceux  dont  les  revenus,  ou  partie  des 
revenus,  consistent  en  redevances,  en  grains  ou 
autres  fruits,  seront  tenus  d'évaluer  ce  revenu  sur 
le  pied  du  terme  moyen  du  prix  d'une  année  sur 
les  dix  dernières. 

Art.  3.  Tout  bénéfice,  traitements  annuels,  pen- 
sions ou  appointements,  excepté  la  solde  des  trou- 
pes; tous  gages  et  revenus  d'office,  qui,  avec  les 
autres  biens  d'un  particulier,  excéderont  quatre 
cents  livres  de  revenu  net,  seront  sujets  à  décla- 
ration, comme  les  produits  territoriaux  ou  indus- 
triels, sous  la  réserve  de  diminuer,  sur  les  paie- 
ments à  faire,  la  contribution  sur  ces  objets,  dans 
la  proportion  de  la  perte  ou  diminution  des  trai- 
tements, pensionâ,  appointements  ou  revenus 
quelconques,  qui  pourrait  avoir  lieu  par  les  éco- 
nomies que  l'Assemblée  nationale  se  propose,  ou 
par  suite  de  ces  décrets. 

Art.  4.  Tout  individu  qui  aura  perdu  une  pen- 
sion, un  emploi  ou  une  partie  quelconque  de  son 
aisance,  ne  pourra  pour  cette  raison  se  croire  dis- 
pensé de  déclarer  le  quart  du  revenu  qui  lui  res- 
tera, et  de  contribuer,  dans  cette  proportion,  con- 
formément au  décret  du  H  octobre. 

Art.  5.  Tout  fermier,  ou  colon  partiaire,  sera 
tenu  à  déclaration  pour  raison  de  ses  produits  in- 
dustriels. 

Art.  6.  Les  tuteurs,  curateurs,  et  autres  admi- 
nistrateurs seront  tenus  de  faire  les  déclarations 
pour  les  mineurs  et  interdite,  et  pour  les  établis- 
sements dont  ils  ont  l'administration,  et  la  con- 
tribution qui  en  résultera  leur  sera  allouée  lors 
de  la  reddition  de  leur  compte. 

Art.  7.  L'Assemblée  supprime  l'impression  et  la 
publication  des  listes  ;  mais  le  délai  de  q  uinze  jours, 
fixé  par  l'article  premier  du  présent  décret,  étant 
expiré,  il  est  enjoint  aux  officiers  municipaux  de 
vérifier,  en  corps  et  en  présence  des  notables, 
toutes  les  déclarations,  pour  approuver  et  signer 
celles  qui  leur  paraîtront  conformes  à  la  vérité  ; 
comme  aussi  pour  rectifier,  sur  l'avis  de  la  majo- 
rité du  corps  municipal  et  des  notables,  les  décla- 
rations qui  leur  paraîtront  évidemment  infidèles. 

Art.  8.  Le  corps  municipal  taxera,  suivant  les 
mômes  principes,  la  contribution  de  tous  les  do- 
miciliés qui  auraient  négligé  de  faire  leur  décla- 
ration; il  taxera  également  ceux  qui,  n'étant  pas 
actuellement  en  France,  et  n'auraient  pas  fait  leur 
déclaration,  n'ont  pas  moins  d'intérêt  que  tous 
les  Français  à  la  conservation  de  leur  propriété. 
Art.  9.  Le  corps  municipal  fera  signifier,  dans 
le  plus  court  délai,  aux  parties  intéressées,  la  taxa- 
tion à  laquelle  il  les  aura  assujetties. 

Art.  10.  Tout  citoyen  qui  dans  quinzaine  n'aura 
pas  répondu  à  la  signification  faite  par  les  officiers 


municipaux,  sera  censé  avoir  accepté  sans  récla- 
mation la  nouvelle  cotisation  faite  par  lesdits  offi- 
ciers, et  cette  cotisation  sera  inscrite  au  rôle  d« 
la  contribution  patriotique  de  la  commune,  pour 
être  mise  en  recouvrement  dans  les  termes  fixés 
par  le  décret  du  S  octobre  dernier,  à  l'exceplioo 
que  le  premier  terme  ne  sera  exigible  qu'au  pre- 
mier juillet  prochain. 

Art.  11.  Dans  le  cas  de  réclamation,  le  direc- 
toire du  district  prendra  connaissance  de  l'affaire, 
et  la  renverra  dans  huitaine,  avec  son  avis,  au 
directoire  du  département  qui  jugera  en  définitif. 

Art.12.  L'Assemblée  nationale  exhorte  les  muni- 
cipalités ainsi  que  les  districts  et  directoires  de 
département,  à  ne  suivre,  dans  les  opération:., 
qu  exigent  ici  de  leur  ministère  les  pressants 
besoins  de  l'Etat,  que  les  principes  de  justice  et 
de  modération  qui  doivent  être  la  première  loi 
de  tous  les  bons  citoyens. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
rapport  et  l'ajournement  de  la  discussion. 

M.  Féraud.  Il  ne  faut  point  imprimer  ce  rap- 
port. La  nouvelle  que  l'on  devait  s'occuper  de 
quelques  changements  dans  les  décrets  relatifs  à 
la  contribution  patriotique  a  déjà  suspendu  les 
déclarations  dans  ma  province. 

M.  P»ul  If  airac.  11  y  a  un  moyen  bien  simple 
d'assurer  les  déclarations  et  les  paiements.  Nous 
approchons  du  moment  des  élections  pour  les 
corps  administratifs.  Il  faut  décréter  :  1°  que  nul 
ne  sera  citoyen  actif  qu'il  n'ait  fait  sa  déclaration  ; 
2"  que  nul  ne  sera  électeur  ou  éligible  qu'il  n'ait 
payé,  pour  sa  contribution  patriotique,  une  somme 
qui  réponde  au  moins  à  son  imposition  directe. 

M.  le  ehevalier  d'Auber js^eon  de  Marinais 

pense  que  les  articles  proposés  sont  en  partie 
superflus,  en  partie  insuffisants.  Il  propose,  pour 
remplacer  ces  dispositions,  d'exiger  ae  chaque 
citoyen  une  déclaration  détaillée  des  fonds  de 
terre  ou  des  contrats  qu'il  possède,  et  l'affirmation 
par  serment  de  la  quotité  de  ses  dettes. 

M.  Pision  du  Galand  appuie  la  propositioa 
de  M.  Nairac  et  y  ajoute,  pour  amendement,  que  la 
clause  coactive  ne  s'étende  point  aux  citoyens  qui 
déclareront  ne  pas  posséder  uu  revenu  supérieur 
à  400  livres. 

M.  le  Président  rappelle  qu'on  a  demandé  l'im- 
pression et  l'ajournement. 

L'impression  est  ordonnée,  et  l'ajournement  fixé 
à  vendredi. 

M.  de  L<a  Roche foncauld,  évêque  de  Beauvait, 
demande  à  s'absenter  pour  quelques  jours. 

M.  Papin,  député  de  Paris  hors  les  murs,  de- 
mande aussi  à  faire  une  courte  absence  pour 
affaires  urgentes. 

M.  Pabbé  Perrier,  député  d'Etampes,  sollicite 
un  congé  qu'il  s'efforcera  de  rendre  très  court. 
Ces  congés  sont  accordés  sans  opposition. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  nouvelle  organisation  du  pouvoù' 
judiciaire. 

(Voy.  Tome  X  des  Archives  parlementaires^ 
pages  725  à  741,  les  deux  projets  de  décrets  pré- 
sentés successivement  par  le  comité  de  consti» 
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tution  sur  \a.nomel\e  organisation  du  pouvoir  judi- 
ciaire.) 

M.  Thonret  monte  à  la  tribune  et  prononce  le 
discours  suivant  : 

Messieurs,  l;i  matière  dont  vous  venez  d'ouvrir 
la  discussion  offre  un  prand  intérêt  à  vos  délibéra- 
tions. Le  pouvoir  judiciaire  est  celui  des  pouvoirs 
publics  dont  l'exercice  habituel  aura  le  plus  d'in- 
fluence sur  le  bonheur  des  pariicuiiers,  sur  le 
progrès  de  l'esprit  public,  sur  le  maintien  de 
l'ordre  politique  et  sur  la  stabilité  de  la  consti- 
tution. Après  ce  que  vous  avez  fait,  votre  devoir 
est  devenu  plus  impérieux  sur  ce  qui  vous  reste 
à  faire  :  c'est  lorsqu'on  est  parvenu  au  milieu 
d'une  lonfïue  et  diflieile  carrière  que  le  cou'age 
et  la  vigilance  doivent  se  ranimer  pour  atteindre 
le  but.  Le  vœu  de  la  France  s'est  fait  entendre; 
la  réforme  de  la  justice  et  des  tribunaux  est  un  de 
ses  premiers  besoins,  et  la  confiance  i  ubiique 
dans  le  succès  de  la  régi^nération,  va  s'accroître 
ou  s'affaiblir,  selon  que  le  pouvoir  judiciaire  sera 
bien  ou  mal  organisé. 

Cette  matière  qui,  au  premier  coup  d'œil,  pré- 
sente un  champ  si  vaste,  se  réduit  cependant 
par  l'analyse  à  quelques  points  [irincipaux,  dont 
la  décision  abréj-'erait  beaucoup  le  travull. 

Le  comité  vous  a  proposé,  par  le  premier  titre 
de  son  projet,  de  décréter  les  maximes  constitu- 
tionnelles par  lesquelles  le  pouvoir  ju<idiaire doit 
être  défini,  organisé  et  exercé.  Le  motif  qui  l'y 
a  porté  est  le  même  qui  vous  a  déterminés  à  placer 
à  la  tête  de  la  constitution  le  titre  des  Droits  de 
Vhomme  et  du  c/^oî/en.  L'exercice  du  pouvoir  judi- 
ciaire a  été  si  étrangement  dénaturé,  en  France, 
qu'il  est  devenu  néces^aire,  non  seulement  d'en 
rechercher  les  vrais  principes,  mais  de  les  tenir 
sans  cesse  présents  à  tous  les  esprits,  et  de  pré- 
server à  l'avenir  les  jujjes,  les  administrateurs  et 
la  nation  elle-même  des  fausses  opinions  dont 
elle  a  été  victime  ju?qu'ici.  En  décrétant  d'abord 
les  maximes  consii  utionnelles;  vous  remplirez  ce 
grand  objet  d'utilité  put)lique,  et  vous  acquerrez 
pour  vous-mêmes  un  moyen  sûr  de  reconnaître, 
dans  la  suite  de  la  discussion,  les  propositions  que 
vous  devez  admettre  ou  que  vous  pourrez  exa- 
miner, de  celles  qui  ne  mériteraient  pas  même 
votre  examen. 

Le  plus  bizarre  et  le  plus  malfaisant  de  tous  les 
abus  qui  ont  currompu  l'exercice  du  pouvoir  ju- 
diciaire, était  que  des  corps  et  de  simples  parti- 
culiers possédassent  jortfriinoma/gwew^,  comme  on 
le  disait,  le  droit  de  faire  rendre  la  justice  en 
leur  nom,  que  d'autres  particuliers  pussent  ac- 
quérir à  titre  d^hérédité  ou  d'achat^  le  droit  de  ju- 
ger leurs  concitoyens,  et  que  lesjusticiables  fus- 
sent obligés  de  payer  les  juges  pour  obtenir  un 
acte  de  justice.  Le  comité  vous  propose,  par  les 
cinq  premiers  articles  du  titre  l"  de  son  projet,  de 
consacrer,  comme  maximes  inaltérables,  que  la  jus- 
tice ne  peut  être  rendue  qu'au  nom  du  roi,  que  les 
juges  doivent  être  élus  par  les  justiciables,  et 
institués  par  le  roi,  qu'aucun  office  de  judicaiure 
ne  pourra  être  vénal,  et  que  la  justice  sera  rendue 
gratuitement. 

Le  second  abus  qui  a  dénaturé  le  pouvoir  judi- 
ciaire en  France  était  la  confusion,  établie  dans 
les  mains  de  ses  dépositaires,  des  fonctions  qui 
lui  sont  propres,  a7ec  les  fonctions  incompatibles 
et  incommunicables  des  autres  pouvoirs  publics. 


(1)  Le  discours  de  M.  Thouret   est  incomplet  au  Mom 
iiileur. 


Emule  de  la  puissance  législative,  il  revisait, 
modifiait  ou  rejetait  les  lois  :  rival  du  pouvoir 
administratif,  il  en  troublait  les  opérations,  en 
arrêtait  le  mouvement,  et  en  inquiétait  les  agents. 
N'examinons  pas  quelles  furent,  à  la  naissance 
de  ce  désordre  politique,  tes  circonstances  qui  en 
firent  tolérer  l'introduction,  ni  s'il  fut  sage  de  ne 
donner  aux  droits  de  la  nation  d'autre  sauvegarde 
contre  l'autorité  arbitraire  de  gouvernement,  que 
l'autorité  aristocratique  des  corporations  judi- 
ciaires dont  l'intérêt  devait  être,  alternativement, 
tantôt  de  s'élever,  au  nom  du  peuple,  au-dessus  du 
gouvernement,  et  tantôt  de  s'unir  au  gouverne- 
ment contre  la  liberté  du  peuple  :  ne  cherchons 
pas  encore  à  vérifier,  par  la  balance  des  biens  et 
des  maux  publics  que  cette  fausse  spéculation  a 
produits,  si  la  violation  des  vrais  principes  a  été 
rachetée  par  une  suffisante comoens.ition  d'avan- 
tiiges  réels.  Disons  qu'un  til  désordre  est  intolé- 
rable dans  une  bonne  constitution,  et  que  la 
nô;re  fait  disparaître,  lour  l'avenir,  les  motifs  qui 
ont  pu  le  faire  supporter  précédemment:  disons 
qu'une  nation  qui  exerce  la  puissance  législative 
par  U'iC'trps  permanent  de  représentants,  ne  peut 
pis  laisser  aux  tribunaux  exécuteurs  de  ses  lois, 
et  soumis  à  leur  autorité,  la  laculté  de  reviser  ces 
lois;  disons  enfin  que,  quand  cette  nation  élit  ses 
administrateurs,  les  ministres  de  la  justice  distri- 
butive  neiloivent  point  se  mêler  de  l'administra- 
tion dont  le  soin  ne  leur  est  pas  confié.  Le  comité 
a  consigné  ces  principes  dans  les  articles  6,  7,  8 
et  9  du  litre  1*'"  de  son  projet;  ils  établissent 
l'entière  subordination  des  cours  de  justice  à  la 
puissance  législative,  et  séparent  très  explicite- 
ment le  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  d'admi- 
nistrer. 

Le  troisième  abus  qui  déshonorait  la  justice  en 
France  éta  t  la  souillure  des  privilètres  dont  l'in- 
vasion s'était  étendue  jusques  dans  son  sanctuaire. 
11  y  avait  des  tribunaux  privilégiés  et  des  formes 
de  \\TOCQÛ\\VQ privilégiées,  pour  de  certaines  classes 
de  plaideurs  privilégiés.  On  distinguait  en  matière 
criminelle  un  délit  privilégié  d'un  délit  commun. 
Des  défenseurs  privilégiés  des  causes  d'autrui  pos- 
sédaient le  droit  exclusif  de  plaider  pour  ceux 
mêmes  qui  pouvaient  se  passer  de  leur  secours; 
car  il  est  bien  remarquable  qu'aucune  loi  en  France 
n'a  consacré  le  droit  naturel  de  chaque  citoyen, 
de  se  d(  fendre  lui-même  en  matière  civile,  lors- 
que la  loi  criminelle  le  privait  d'un  défenseur 
pour  la  protection  de  sa  vie.  Enfin,  le  droit  égal 
de  tous  les  justiciables,  d'être  jugés  à  leur  tour, 
sans  préférences  personnelles,  était  violé  par  l'ar- 
bitraire le  plus  désolant  :  un  prérident  qui  ne 
pouvait  pas  être  forcé  d'accorder  l'audience,  un 
rapporteur  qu'on  ne  pouvait  pas  contraindre  de  rap- 
porter, étaient  les  maîtres  de  faire  que  vous  ne 
fussiez  pas  jngé,  ou  que  vous  ne  le  fussiez  que 
lorsque  l'intérêt  d'obtenir  le  jugement  avait  péri 
par  un  trop  long  retardement. 

Une  sage  organisation  du  pouvoir  judiciaire 
doit  rendre  impo-sibles  à  l'avenir  toutes  ces  in- 
justices qui  détruisent  l'égaliié  civile  des  citoyens 
dans  la  partie  de  l'administration  publique  où 
celle  égalité  doit  être  la  plus  inviolable  11  nes'aiiit 
pas  la  de  simples  réformes  en  lé^'islation,  maisde 
points  vrairaentconstitutioonels.  Le  comité  a  réuni 
dans  les  articles  12,  13,  14,  15  et  16  du  titre  l*' 
de  son  projet,  les  dispositions  qui  lui  ont  paru 
nécessaires  pour  anéantir  les  privilèges  en  matière 
de  juridiction,  les  distractions  de  ressort,  les 
entraves  à  la  liberté  de  la  défense  personnelle,  et 
toute  préférence  arbitraire  dans  la  distribution  de 
la  justice. 
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Toafes  les  maximes  renfermées  dans  ce  premier 
titre  du  projet  sont  les  hases  nécessaires  d'une 
bonne  consiitiuion  du  pouvoir  judiciaire;  elles 
nous  ont  paru  d'une  vérité  absolue  et  iiidépen- 
diinie  du  parti  que  vous  voudrez  adopter  ensuite 
sur  le  nomlire,  la  composition  et  la  distribution 
des  tribunaux.  La  forme  des  instruments  par  les- 
quels 1h  i.ouvoir  judiciaire  peut  être  exercé  est 
variable  jusqu'à  un  certain  point;  mais  les  prin- 
cipes qui  fixent  sa  nature,  pour  le  rendre  propre 
aux  fins  qu'il  doit  remplir  dans  l'organisation 
sociale,  sont  éternels  et  immuables.  Je  crois, 
Messieurs,  que  vous  devez  commencer  par  pro- 
clamer ces  princip('s  salutaires  qui  vous  guideront 
dans  la  suite  de  votre  travail,  qui  éclaireront  les 
justiciables  sur  leurs  droits,  les  juges  sur  leurs 
devoirs ,  et  qui  rendront  sensiblt-s  à  la  nation 
entière  les  moindres  écarts  nui  menaceraient  un 
jonr  d'altérer  en  cette  partie  la  pureté  de  la  cons- 
titution. 

Lorsque  celte  première  tâche  sera  remplie,  vous 
aurez  dê|à  fait  un  grand  pas:  et  l'ordre  natnrel 
du  travail  vous  appellera  à  déterminer  le  système 
général  rie  l'organisation  des  tribunaux,  ce  qui 
C()mprend  surtout  leur  classification  et  la  gra- 
dation de  leurs  pouvoirs.  Le  comité  vous  a  présenté, 
par  le  titre  11  de  son  projet,  un  plan  sur  lequel 
vous  ne  pourrez  prononcer  qu'en  décidant  tout  ce 
qui  doit  être  regardé  comme  faisant  réellement  le 
fond  de  l'ordre  judiciaire.  On  peut  le  diviser  en 
trois  gran«le8  parties,  très  susceptible*»  d'être  trai- 
tées séparément,  en  s'attachant  d'abord  à  la  con- 
stitution des  tribunaux  de  première  instance,  en 
passant  ensuite  à  celle  des  tribunaux  supérieurs 
qui  jugeront  par  appel,  et  en  finissant  par  celle 
de  plusieurs  parties  du  service  judiciaire  qui 
peuvent  exiger  des  formes  à  part  et  des  juges 
particuliers. 

Ce  que  le  comité  vons  a  proposé  entraîne  la 
dcî^lrui  lion  nécessaire  de  tous  les  tribunaux  exis- 
tants, pour  les  remplacer  par  une  création  d'éta- 
i)lissements  nouveaux.  Là  se  présente  cette  pre- 
mière question  :  faut-il  réjiénérer  à  fond  l'ordre 
judiciaire;  ou  ne  peut-on  pas  laisser  subsister 
dans  le  nouvel  édifice  plusieurs  parties  de 
l'ancien? 

La  nécessité  de  la  régénération  absolue  est  in- 
contestable. iNon  seulement  la  constitution  ne  sera 
pas  complète,  si  elle  n'embrasse  pas  toutes  les 
parties  qui  doivent  essentiellement  la  composer; 
mais  elle  sera  vicieuse,  incohérente,  et  sans 
solidité,  si  tontes  ces  parties  ne  sont  pas  mises 
d'accord.  Or,  rien  ne  s'accorde  moins  avec  les 
principes  de  la  constitution  actuelle,  nue  ceux 
sur  lesquels  l'ancien  ordre  judiciaire  s'est  établi. 
Vous  tenez  pour  principe  que  tout  pouvoir 
public  qui  n'est  pas  nécessaire,  est  par  cela  même 
dangereux  et  malfaisant.  Les  tribunaux,  dépo- 
sitaires d'un  des  pouvoirs  publics  dont  l'influence 
est  la  plus  active,  se  sont  multipliés  par  l'éta- 
blissement des  juridictions  d'exception  et  de 
privilège,  à  un  point  qui  n'a  eu  et  qui  n'a  pas 
encore  d'exemole  chez  aucune  autre  nation.  Les 
abus,  inséparables  «ie  cette  excessive  multiplica- 
tion des  tribunaux,  ont  excité  depuis  longtemps 
les  plaintes  de  toute  la  France.  Vous  ne  pouvez 
donc  pas  conserver  les  tribunaux  d'exception, 
encore  moins  ceux  de  privilège. 

C'est  une  autre  maxime  constitutionnelle,  que 
tout  pouvoir  public  est  établi  pour  rinlérêt  de 
ceux  à  qui  son  exercice  est  nécessaire;  d'où  il 
suit  que  les  tribunaux  doivent  être  compo.-és  et 
distribués  de  la  manière  la  plus  favorable  à  l'in- 
térêt des  justiciables.  Après  la  suppression  des 


justices  seigneuriales  déjà  décrétée,  et  celle  des 
luridictions  d'exception  indi!*pensai)le  à  décréter, 
la  plupart  des  tribunaux  ordinaires  ne  se  trouvent 
ni  composés  ni  distribués  convenablement  pour 
la  nécessité  de  leur  service,  pour  la  facilité  des 
justiciables,  ni  pour  s'assortir  au  nouvel  ordre 
politique  dont  ils  doivent  faire  partie.  Ils  ne  peu- 
vent donc  pas  être  conservés  dans  leur  état  ac- 
tuel. Et  quant  aux  cours  supérieures,  qui  s'appe- 
laient souveraines,  leur  composition  calculée 
plutôt  pour  l'éclat  que  pour  la  bonté  réelle  du 
service,  plutôt  pour  soumettre  à  l'autorité  de  ces 
cours  d'immenses  territoires,  que  pour  mettre 
l'exercice  de  cette  autorité  à  la  portée  de  ceux 
qui  en  ont  besoin,  plutôt  pour  exciter  l'intérêt, 
les  préjugés  et  l'esprit  de  corps,  que  pour  rap- 
peler aux  tribunaux  la  place  qu'ils  occupent  dans 
l'ordre  des  pouvoirs  publics,  et  dont  ils  ne  peu- 
vent sortir  sans  blesser  l'harmonie  politique,  cette 
composition,  dis  je,  vicieuse  dans  ses  principes, 
oppressive  par  ses  effets,  et  qui  n'était  tolérable 
que  sous  un  seul  rapport  qui  ne  se  reproduira 
plus,  flétrirait  et  compromettrait  la  constitution 
actuelle,  si  elle  pouvait  y  surprendre  une  place. 
Si  nous  parcourons  les  autres  principes  sur  les- 
quels notre  constitution  s'établit,  nous  serons  de 
plus  en  pins  convaincus  qu'ils  se  réunissent  tous 
pour  exiger  l'entier  renouvellement  de  nos  tri- 
bunaux. 

Tous  les  pouvoirs,  avons-nous  dit  dans  Ia  Décla- 
ration des  droits  émanent  essentiellement  de  la 
nation,  et  sont  confiés  par  elle.  H  n'y  en  a  pas 
qui  au'isse  plus  directement,  plus  habituellement 
sur  ]e^  citoyens,  que  le  pouvoir  judiciaire.  Les 
dépositaires  de  ce  pouvoir  sont  donc  ceux  sur  le 
choix  desquels  la  nation  a  le  plus  grand  intérêt 
d'influer.  Cep.^ndant  il  n'y  a  pas  dans  un  seul  des 
tribunaux  actuels  un  shuI  juge  à  la  promotion 
duquel  elle  ait  eu  part.  Tous  ceux  qui  nous  jugent 
ont  acquis,  ou  par  succession  ou  par  achat,  ce 
terrible  pouvoir  de  nous  juger.  Outre  que  cette 
intrusion  a  violé  le  droit  imprescriptible  de  la 
nation,  qui  nous  répondra  que  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  ont  traité  du  pouvoir  judiciaire,  comme 
d'un  effet  de  commerce,  il  ne  s'en  trouvera  pas 
qui  continueront  à  regarder  comme  une  propriété 
ce  caractère  public  qui  n  établit  entre  eux  et  nous 
que    la  relation    du  devoir    qui  les  lie  et  les 
dévoue  au  service  de  la  nation  ?  Et  si  cette  erreur 
fatale  dont  la  chose  publique  a  tant  de  fois  souf- 
fert, et  dont  tant  de  citoyens  ont  été  victimes, 
n'est  pas  détruite  jusque  dans  sa  source,  qui  nous 
garantira   du    malheur  d'en  voir  perprtuer  les 
habituels  effets?  Les  articles  de  la  Déclaration  des 
droits  sont  les  phares  que  vous  avez  élevés  pour 
éclairer  la  route  que  vous  deviez  parcourir.  Vous  ne 
pourriez  donc  plus,  sans  une  inconséquence  lâ- 
cheuse, maintenir  les  juges  que  les  chances  de 
l'hérédité  et  du  commerce  des  offices  ont  placés 
dans  les  tribunaux  par  le  plus  inconstitutionnel 
de  tous  les  litres,  tant  que  ces  litres  ne  seront  pas 
purifiés  par  l'élection  libre  des  justiciables.  Ne 
craignons  pas  que  le  scrutin  populaire  prive  la 
chose  publique  du  service  de  ses  sujets  préiieux, 
dont  la  capacité,  antérieurement  éprouvée  dans 
les  tribunaux  actuels,  n'a  point  été  ternie  dans 
ces  derniers  temps  par  une  conduite  équivoque, 
ou  par  une  profession  ouverte  de  sentiments  anti- 
patriotiques.  Plus  d'un  exemple  a  prouvé  que  le 
peuple  n'est  pas  si  facile  à  tromper  sur  ses  vrais 
intérêts  qu'on  cherche  quelquefois  à  le  faire  en- 
tendre; et  quoi  qu'il  soii  vrai  que  les  élections 
puissent  ne  pas  donner  toujours  les  meilleurs 
choix,  il  l'est  en  même  temps  que  la  nation  ne 
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pourra  pas  se  faire  autant  de  mal  eu  exerçant  son 
droit  de  choisir,  qu'il  lui  m  a  été  fait  pendant 
qu'elle  en  a  été  privée,  et,  surtout,  depuis  quinze 
ans,  par  l'abusive  facilité  de  ladmittatur  des 
compasjnies,  et  par  la  funeste  insouciance  de  la 
chancellerie. 

Tous  les  citoyens,  avons-nous  dit  encore  dans 
la  Déclaration  des  droits  sont  également  admissi- 
bles à  toutes  dignités,  places  et  emplois  publics, 
selon  leur  capacité,  et  sans  autre  distinction  que 
celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents.  Avec 
quelle  force  ce  principe  foudamental  de  toute 
bonne  constitution  ne  s'élève-t-il  pas  contre  ceux 
de  ces  tribunaux  qui  ne  se  trouvent  actuellement 
composés  que  de  clercs  et  de  nobles,  parce  que 
ces  tribunaux,  ayant  déjà  un  certain  nombre  de 
places  affectées  aux  ecclésiastiques,  ont  encore 
porté  l'oubli  des  principes  jusqu'à  se  faire  une 
loi  par  des  arrêtés  secrets,  mais  avoués  et  exé- 
cutés, de  n'admettre  dans  leur  sein,  pour  exercer 
des  offices  qui  n'anoblissent  la   plupart  qu'au 
second  degré,  que  des  citoyens  nobles  ou  déjà 
anoblis  ?  Ainsi  ces  tribunaux  préférant  la  noblesse 
à  la  capacité  pour  une  fonction  publique  où  la 
capacité  est  essentielle,  et  la  noblesse  très  indif- 
férente, ont  sacrifié  les  droits  deleurs concitoyens, 
la  justice  due  au  vrai  mérite,  et  par  là  le  bien 
réel  du  service,  àuneinexcusablevanitédecorps. 
La  constitution  peut-elle  conserver  ces  tribunaux 
proscrits  d'avance  parles  maxime»  sur  lesquelles 
elle  est  établie?  Ne  violent-ils  pas,  par  leur  com- 
position, le  dogme   imprescriptible  de  l'égalité 
civile?  Sont-ils  autre  chose  qud  des  corporations 
d'anciens  privilégiés  ?  Le  plus  grand  nombre  des 
citoyens  y  trouve-t-il  quelqu'un  de  ses   pairs  ? 
Conservez  ces  confédérationB  d'individus  des  deux 
classes  qui  voulaient  ici  former  des  ordres  ;  elles 
ne  cesseront  de  déposer  par  le  fait  contre  l'aboli- 
tion des  ordres,  et  de  provoquer  leur  résurrection. 
Ajoutons  que  la  sûreté  de  la  constitution  tient 
à  ce  qu'il  ne  subsiste  plus  aucun  rejeton  vivace 
du  tronc  inconstitutionnel  qu'elle  a  abattu  et 
qu'elle  remplace.  Considérons  que  l'esprit  public 
qui  doit  naître  de  la  régénération  pour  en  assurer 
le  succès,  n'a  pas  de  plus  dangereux  ennemi  que 
l'esprit  de  corps,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  corps  dont 
l'esprit  et  la  hardiesse  soient  plus  à  craindre  que 
ces  corporations  judiciaires  qui  ont  érigé  en  prin- 
cipes tous  les  systèmes  favorables  à  leur  domina- 
tion, qui  ne  pardonneront  pas  à  la  nation  elle- 
même  de  reprendre  sur  elles  l'autorité  dont  elles 
ont  joui,  et  qui  ne  perdront  jamais  ni  le  souvenir 
de  ce  qu'elles  ont  été,  ni  le  désir  de  recouvrer  ce 
qui  leur  estôté.  Disonseofin  sans  crainte,  puisque 
la  vérité  et  l'intérêt  de  la  patrie  le  comuiandent, 
que  si  la  nation  doit  s'honorer  de  la  vertu  de 
quelques  magistrats  bons  patriotes,  une  foule  de 
faits   malheureusement    incontestables  annonce 
que   le  plus  grand  nombre  résiste  encore  à  se 
montrer  citoyen,  et  qu'en  général  l'esprit    des 
grandes  corporations  judiciaires  est  un  esprit  en- 
nemi de  la  régénération.  Ce  qui  s'est  passé  à  Rouen, 
à  Metz,  à  Dijon,  à  Toulouse,  à  Bordeaux,  et  surtout 
à  Rennes,  en  fournit  une  preuve  éclatante  qui  dis- 
pense d'en  rapporter  d'autres. 

Concluons  qu'il  est  nécessaire  de  recomposer 
consiitutionnellement  tous  nos  tribunaux  dont 
l'état  actuel  est  inconciliable  avec  l'esprit  et  les 
principes  de  notre  constitution  régénérée. 

Mais  sur  quelles  bases  or^aniserez-vous  le  nou- 
vel ordre  judici;iire?  C'est  ici  le  second  point  de 
question  qui  s'offre  à  votre  examen. 

Une  bonne  administration  de  la  justice  paraît 
attachée  principalement  aux  troia  conditions  sui- 


vantes :  1^  que  les  tribunaux  ne  soient  pas  plus 
nombreux  que  ne  l'exige  la  nécessité  réelle  du 
service;  2"  qu'ils  soient  cependant  assez  rappro- 
chés des  justiciables,  pour  que  la  dépense  et  l'in- 
commodité des  déplacements  ne  prive  aucun  ci- 
toyen du  droit  de  se  faire  rendre  justice  ;  3°  que 
hors  les  cas  où  la  faculté  de  l'appel  est,  par  la 
modicité  de  l'objet,  plutôt  une  aggravation  qu'une 
ressource,  il  y  ait  toujours  deux  degrés  de  ju- 
ridiction, mais  jamais  plus  de  deux. 

Attachons-nous  d'abord  à  la  composition  du 
premier  degré  ;  c'est  celle  qui  présente  le  moins 
d'embarras.  Le  comité  vous  propose  un  juge  do 
paix  par  canton^  et  un  seul  tribunal  royal  par 
district. 

L'établissement  des  juges  de  paix  est  généralo- 
ment  désiré;  il  est  demandé  par  le  plus  grand 
nombre  de  nos  cahiers  ;  c'est  un  des  plus  grands 
biens  qui  puisse  être  fait  aux  utiles  habitants  des 
campagnes.  La  compétence  de  ces  juges  doit  être 
bornée  aux  choses  de  convention  très  simple,  et 
de  la  plus  petite  valeur,  et  aux  choses  de  fait  qui 
ue  peuvent  être  bien  jugées  que  par  l'homme  des 
champs,  qui  vérifie  sur  le  lieu  même  l'objet  du 
litige,  et  qui  trouve,  dans  son  expérience,  des 
règles  de  décision  plus  sûres  que  la  science  des 
formes  et  des  lois  n'en  peut  fournir  aux  tribunaux 
sur  ces  matières. 

Le  comité  propose  que  les  juges  de  paix  puis- 
sent juger,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
50  livres,  parce  qu'un  plaideur  *n'a  rien  gagné 
réellement,  même  en  gagnant  sa  cause,  lorsqu'il 
a  plaidé  par  appel  en  justice  réglée,  pour  un  aussi 
petit  intérêt,  s'il  calcule  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  en 
perle  de  tempa,  en  dépenses  de  déplacement  et  en 
faux  frais  de  procédure.  Je  sais  bien  que  50  livres 
peuvent  former,  dans  la  fortune  de  plusieurs  ci- 
toyens, un  objet  important;  mais  ces  citoyens-là 
sont  ceux  qu'il  faut  défendre  de  la  tentation  de 
jouer  à  une  loterie  qui  les  ruine  complètement 
s'ils  perdent,  et  qui  ne  leur  fait  rien  gagner  s'ils 
ne  perdent  pas.  Pour  décider  sainement  si  l'appel 
doit  être  permis  ou  non,  ne  considérez  pas  ceqne 
l'objet  du  procès  peut  valoir  relativement  à  celui 
qui  plaide,  mais  ce  qu'il  vaut  en  lui-même,  et  s'il 
pourrait,  sans  se  trouver  absorbé,  supporter  le 
déchet  inévitable  qu'il  éprouverait  par  l'effet 
corrosif  d'un  appel. 

Il  faut  écarter  des  fonctions  des  jusçes  de  paix, 
l'embarras  des  formes  et  l'intervention  des  prati- 
ciens :  parce  que  la  principale  utilité  de  celle 
institution  ne  sera  pas  remplie,  si  elle  ne  pro- 
cure pas  une  justice  très  simple,  très  expéditive, 
exempte  de  frais,  et  dont  l'équité  naturelle  diri;j:e 
la  marche  plutôt  que  les  règlements  poiotilleux 
de  l'art  de  juger.  11  faut  que  dans  chaque  canton 
tout  homme  do  bien,  ami  de  la  justice  et  de  l'or- 
dre, ayant  l'expérience  des  mœurs,  des  habi- 
tudes et  du  caractère  des  habitants,  ait,  par  cela 
seul,  toutes  les  connaissances  suffisantes  pour 
devenir  à  son  tour  juge  de  paix. 

Le  comité  a  proposé  que  les  juges  de  paix  con- 
naissent de  toutes  les  causes  personnelles,  jus- 
qu'à la  valeur  de  100  livres  à  la  charge  de  l'appel  ; 
et  il  a  déterminé  plusieurs  cas  dans  lesquels  il 
lui  a  paru  nécessaire  que  ces  juges  fussent  com- 
pétents, à  quelque  valeur  que  les  demandes  pus- 
sent se  monter.  Ces  cas  sont  ceux  qui  fournissent 
les  plus  fréquentes  occasions  de  procès  entre  les 
habitants  des  campagnes,  ceux  dont  le  plus  sûr 
moyen  de  décision  est  dans  l'inspection  de  la 
chose  contentieuse,  ceux,  enfin,  que  les  tribu- 
naux ne  jugent  eux-mêmes  qu'après  avoir  em- 
prunté les  lumières  et  le  jugement  préalable  des 
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pxfïprts.  Cette  compéteoce  néa'ssaire  dans  l'es- 
prit de  l'institution  des  juges  de  paix  est.  d'aii- 
leurB,  sans  inconvénient,  parce  crue  peu  de  ces 
procès  excéderont  la  valeur  de  100  livre»,  parce 
que  les  habitants  des  campagnes  sont  toujours 
meilleurs  juges  en  ces  matières  que  les  hommes 
de  loi,  et  parce  qu'en  cas  d'injustice  manifeste 
leurs  jugements  seront  réformables. 

Enfin,  l'appel  des  sentences  des  juges  de  paix 
se  portant  et  se  termiflaot  sommairement  au  tri- 
bunal royal  de  district,  il  a  paru  à  votre  comité 
que  tout  "était  rempli  pour  que  cette  classe  de 
procès  minutieux,  qui  sont  le  fléau  des  campa- 
gnes, se  trouve  désormais  expédiée  avec  cette 
simplicité  et  cette  douceur  de  régi  me  qui  convien- 
nent à  un  peuple  raisonnable  et  à  un  gouverne- 
ment populaire  et  bienfaisant. 

La  compétence  du  tribunal  royal  de  district 
commence  où  tinit  celle  des  iuges  de  paix  ;  elle 
complète  le  système  du  premier  degré  de  juris- 
prudence dans  l'ordre  ordinaire. 

Le  plan  du  comité  n'offre  que  trois  points 
essenliels  à  votre  examen  :  le  nombre  des  tribu- 
naux de  district,  le  nombre  des  juges  en  chaque 
tribunal  et  le  taux  de  la  comoétence  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de 
250  livres. 

C'est  le  nombre  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance surtout  qu'il  s'agit  de  fixer  avec  sagesse. 
11  n'en  faut  que  pour  la  stricte  nécessité,  en  ne 
mettant  pas,  toutefois,  le  besoin  de  plaider  au 
niveau  des  premières  nécessités  de  la  vie  ;  car  fi 
vous  vouliez  le  satisfaire  avec  cette  aisance  et 
cette  commodité  qui  provoquent  le  goût  et  exci- 
tent la  tentation,  vous  couvririez  le  royaume  de 
tribunaux  ;  chaque  canton,  chaque  ville  ou  même 
chaque  bourg  aurait  le  sien  :mai8  alors  ne  serait- 
il  pas  évident  que  l'esprit  de  votre  constitution, 
au  lieu  de  réprimer  la  fureur  de  plaider  comme 
un  des  fléaux  les  plus  destructeurs  de  la  prospé- 
rité des  familles,  tendrait,  au  contraire,  a  la  fa- 
voriser? Un  seul  tribunal  doit  suffire  en  chaque 
district,  soit  qu'on  considère  la  mesure  commune 
du  territoire  sur  laquelle  les  districts  ont  dii  être 
distribués,  soit  qu'on  s'attache  au  taux  commun 
de  la  population  qu'ils  doivent  renfermer  :  et 
si  le  principe  général  de  U  composition  des 
districts  avait  été  négligé  dans  la  division  des 
départements,  de  manière  que  plusieurs  excé- 
dassent de  beaucoup  la  proportion  commune, 
alors  il  paraîtrait  sage  de  pourvoir  au  service 
suffisant  de  la  justice,  plutôt  par  une  augmenta^ 
tion  de  juges  daos  le  tribunal  de  district  que  pur 
la  multiplication  des  tribunaux  dans  le  même 
district. 

Quant  au  nombre  des  juges  en  chaque  tribunal, 
il  importe  d'autant  plus  de  le  calculer  sévère- 
ment que  le  nombre  surabondant  n'ajoute  rien  à 
la  bonté  du  «ervice,  et  que,  vu  la  grande  quan- 
tité des  tribunaux  de  district,  les  moindres  réduc- 
tions dan«  leurs  dépenses  présentent  un  objet 
d'économie  très  considérable. 

lin  examinant  combien  la  subdivision  des  dé- 
partements en  districts  a  été  faite  inégalement, 
puisque  le  nombre  des  districts  varie  depuis  trois 
jusqu'à  neuf,  quoique  les  départements  soient  à 
peu  près  égaux  en  surface,  il  paraît  difficile  do 
conserver  le  nombre  égal  de  cinq  juges  en  chaque 
tribunal  de  district.  Celte  éguliié  numérique  des 
juges  était  établie  sur  la  supposition  que  Is  dis- 
tricts seraient  à  peu  près  égaux  en  territoire  et 
en  population.  Vous  verrez,  Messieurs,  s'il  ne 
serait  pas  maintenant  plus  convenable  de  déter.- 
miner  que  les  tribunaux  de  district  ne  seront 


composés  de  cinq  juges  et  d'un  procureur  du  roi 
que  dans  les  départements  où  les  districts  sont 
au-dessous  du  nombre  fixe,  et  que  dans  les  dé- 
partements où  }i  y  a  six  districts  et  au  delà,  il 
n'y  aura  quetroi^'juges  et  un  procureur  du  roi 
en  chaque  tribunal.  Ce  nombre  paraît  réellement 
suffisant  pour  la  nécessité  du  service,  en  obli- 
geant ces  tribunaux  à  donner  autant  d'audiences 
par  semaine  que  l'expédition  des  atTaires  l'exi- 
gera, et  en  autorisant  le  secours  des  assesseurs  pris 
par  supplément  parmi  les  hommes  de  loi,  dans 
les  cas  de  maladie  ou  d'absence  légitime  d'un  des 
juges.  Cette  disposition,  qui  proportionnerait 
mieux  la  force  des  tribunaux  à  l'étendue  de  leurs 
res!?ort8,  assurerait  aussi  uoe  meilleure  composi- 
tion de  ces  tribunaux,  en  n'y  laissant  de  places 
que  pour  les  plus  excellents  sujets;  elle  produi- 
rait, d'ailleurs,  une  économie  importante  sur  la 
dépense  annuelle  de  la  justice. 

A  l'égard  de  la  compétence  en  premier  et  der- 
nier ressort  à  attribuer  aux  tribunaux  de  dis- 
tricts, il  ne  pourrait  y  avoir  de  difficulté  sérieuse 
que  pour  savoir  si  le  taux  de  cette  compétence 
ne  devrait  pas  être  augmenté  au-dessus  de  250  li- 
vres. Les  considérations  exposées  plus  haut  pour 
motiver  le  dernier  ressort  des  juges  de  paix  jus- 
qu'à 50  livres  reçoivent  ici  une  nouvelle  applica- 
tion, en  remarquant  de  plus  que  les  tribunaux  de 
district  étant  le  premier  degré  de  la  justice  ré- 
glée, c'est  en  ces  tribunaux  que  seront  portés  les 
plus  minutieuses  affaires  entre  les  citoyens  les 
moins  en  état  de  supporter  les  frais  de  procé- 
dure ;  que  ces  tribunaux,  obligés  desuivre  l'exac- 
titude des  formes,  ne  seront  accessibles  que  sous 
la  direction  des  officiers  ministériels  qui  en  oc- 
cupent les  avenues;  et  que  des  appels  seront 
portés  à  des  cours  supérieures,  plus  éloignées, 
toujours  moins  expéditives,  et  autour  desquelles 
les  dépenses  inévitables  d'abord,  et  trop  ordinai- 
rement ensuite  les  occasions  de  dépense  super- 
flue se  multiplient. 

Vérifiez  la  çiiuation  du  plaideur  qui  a  plaidé 
par  appel  dans  une  cour  supérieure,  ou  même 
dans  un  présidial,  pour  une  propriété  de  10  livres 
de  revenu  ou  de  250  livres  de  capital  :  s'il  a 
perdu  sa  cause,  voyez  s'il  n'a  pas  perdu  deux  ou 
trois  fois  la  valeur  de  l'objet  de  ses  poursuites, 
et  s'il  a  easné  le  procès,  voyez  encore  sïl  est 
vrai  qu'il  gagne  réellement  la' valeur  de  la  pro- 
priété qui  lui  est  adjugée.  Vous  protégerez  donc 
l'intérêt  particulier  en  refusant  l'appel  dans  tous 
les  cas  où,  par  la  modicité  de  l'objet  en  litige,  son 
avantage  n'est  qu'illusoire,  quand  il  n'est  pas 
ruineux,  et  plus  vous  donnerez  de  lalitude  à 
cette  base  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire, 
plus  il  vous  deviendra  facile  d'en  simplifier  le 
svstème  général. 

'Je  m'arrête  ici,  Messieurs,  parce  que  les  obser- 
vations qui  se  présentent  ultérieurement,  étant 
relative?  à  la  constitution  de  la  justice  par  appel, 
tiennent  aune  nouvelle  branche  de  la  discussion; 
elles  me  conduiraient  trop  loin  en  cet  instant,  et 
seraient  d'ailleurs  prématurées.  Je  ne  me  suis 
proposé,  en  ouvrant  la  discussion,  que  de  vous 
présenter  de  premiers  aperçus,  d'abord  sur  l'or- 
dre qui  me  paraît  le  plus  utile  à  suivre  dans  le 
cours  de  cette  discussion,  ensuite  sur  les  vues  qui 
ont  déterminé  les  premières  parties  du  projet  qui 
vous  est  soumis,  etqui  doivent  être  aussi  les  pre- 
mières à  prendre  en  considération. 

Je  pense  qu'il  est  avantageux  de  commencer  par 
décréter  explicitement  les  maximes  constitutives 
du  pouvoir  judiciaire;  j'en  ai  dit  les  reisons;  et 
si  elles  vous  paraissent  déterminantes,  chacun  des 
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articles  composant  le  premier  titre  du  projet  doit 
être  délibéré,  et  faire  la  matière  d'un  décret. 

Vous  pourrez  passer  immédiatement  anrès,,  à 
l'organisation  des  tribunaux  qui  formeront  le 
premier  defïré  de  juridiction;  vous  vérilierez  cha- 
cune des  dispositions  que  le  comité  vous  a  pré- 
sentées, etdunt  je  viens  d'exposer  les  principaux 
motifs  sur  l'établissement  des  juges  de  paix  et  des 
tribunaux  de  district. 

La  constitution  du  degré  supérieur  de  juridic- 
tion pour  le  jugement  des  appels,  et  celle  des 
autres  parties  nécessaires  pour  compléter  le  sys- 
tème judiciaire  viendront  se  placer  successive- 
ment dans  l'ordre  du  travail.  Chacune  de  ces  par- 
ties offrira  des  considérations  particulières  qu'il 
serait  inutile,  disons  même  nuisible  à  la  bonté  et 
à  l'aecélération  de  vos  délibérations,  de  vouloir 
embrasser  toutes  à  la  fois.  Je  solliciterai,  mais 
avec  la  plus  grande  retenue,  l'indulgence  de  l'As- 
semblée pour  lui  présenter  de  nouveaux  dévelop- 
pements, lorsque  le  progrès  de  la  discussion  aura 
pu  les  rendre  utiles. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Thouret.) 

M.  de  Cazalëf».  On  vous  propose  de  détruire 
l'ordre  judiciaire  qui  existe,  pour  y  substituer  un 
ordre  de  choses  tout  nouveau;  on  vous  propose 
de  détruire  ces  corps  antiques  qui.  liés  au  berceau 
de  la  troisième  race,  ont,  depuis  huit  cents  ans, 
mérité,  par  leurs  lumières  et  par  leurs  vertus, 
l'amour  et  la  vénération  des  peuples;  qui,  fidèles 
organes  de  la  loi,  ont  les  premiers  fait  respecter 
les  lois  qui  ont  détruit  cette  odieuse  aristocratie 
sous  laquelle  gémissait  le  royaume,  cette  aristo- 
cratie qui  n'existait  plus  quand  on  en  a  mécham- 
ment rappelé  le  nom,  pour  égarer  et  épouvanter 
les  peuples.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  c'est 
au  généreux  patriotisme  des  parlements  que  vous 
devez  les  Etals  généraux,  etconséquemment  l'As- 
semblée nationale.  Je  sais  que  la  reccm naissance 
n'est  pas  la  vertu  des  nations.  (Il  s'élève  quelques 
murmures.)  Il  est  de  fait.  Messieurs,  que  depuis 
huit  siècles  il  n'existe  pas  une  preuve  que  les 
parlements  aient  confirmé  un  ordre  arbitraire 
contre  la  liberté  ou  l'honneur  des  citoyens;  et 
cela  est  si  vrai,  que  les  Louis  XI,  les  Louis  Xlll,  etc., 
lorsqu'ils  voulaient  abust^r  de  leur  autorité,  récou- 
raient à  ces  tribuoaux  honteux,  dont  le  nom  même 
est  un  outrage,  à  ces  commissions  qui  dénonçaient 
à  la  fois  l'innocence  de  la  victime  et  le  crime  du 
tyran.  Je  vous  laisse  à  examiner,  Messieurs,  si  l'on 
n'a  pas  exagéré  les  torts  des  parlements,  si  ce 
D'est  pas  une  vue  étroite  de  les  regarder  comme 
les  ennemis  de  la  constitution;  et  d'ailleurs.  Mes- 
sieurs, est-il  possible  d'ordonner,  dans  les  circons- 
tances pénibles  oîi  nous  nous  trouvons,  de  rem- 
bourser pour  5  millions  de  charges  dont  nous  ne 
payons  pas  l'intérêt  à  1  pour  100?  Il  faut  sans 
doute  que  le  pouvoir  judiciaire  dépende  du  pou- 
voir exécutif  dont  il  émane  :  le  roi  est  le  juge 
suprême  de  la  nation.  [IW élève  de  grands  murmu- 
res du  côté  gauche  de  la  salle.)  C'est  au  nom  du 
roi  que  la  justice  se  rend  ;  c'est  le  roi  qui  répond 
de  tous  les  jugements.  {Nouveaux  murmures.)  Je 
conclus.  Messieurs,  à  ce  que,  avant  de  vous  occu- 
per de  l'organisatioa  du  pouvoir  judiciaire,  vous 
déridiez  préalablement  cette  question  :  «  L'ordre 
judiciaire  actuel  sera-t-il  détruit  ou  seulement  ré- 
formé? i>  {Gn  crie  aux  voix,  et  la  plus  grande  pa?'- 
tie  de  U  Assemblée  se  lève  pour  juger  cette  question.) 

M.  de  Cazalës  termine  ainsi  :  Il  faut  ensuite 
savoir  si  cette  première  question  doit  être  traitée 


dans  cette  session  ou  dans  une  autre;  si  elle  doit 
être  traitée  dans  cette  session,  je  demande  qu'elle 
soit  soumise  à  trois  jours  de  discuï^sion,  et  j'in- 
voque pour  cela  le  règlement  et  vos  principes. 

M.  le  Président.  J'observe  que  M.  Thouret  a 
demandé  d'abord  que  la  délibération  déterminât 
les  articles  constitutionnels. 

M.  Duport.  Il  faut,  en  effet,  commencer  par 
discuter  les  principes  et  les  bases  générales. 

M.  de  Cazalës.  Je  retire  ma  motion. 

M.  Rœderer.  J'insiste  pour  que,  sans  désem- 
parer, l'Assemblée  décide  si  Vordre  judiciaire 
actuel  sera  reconstitué  en  entier. 

M.  Démeunîer.  Vous  êtes  à  la  veille  d'une 
discussion  aussi  essentielle  qu'intéressante  et  vous 
devez  sans  doute  la  mé  liter;  mais  les  cinq  pre- 
miers articles  du  titre  l«''étantapplicablesà  tous  les 
plans,  ne  préjugent  rien  et  ne  vous  emiêchent  pas 
de  vous  élever  à  la  grande  idée  des  jurés.  La  ré- 
forme des  tribunaux  est  devenue  sensible  à  toiis 
les  esprits,  et  l'établissement  des  principes  consti- 
lotionnels  est  le  plus  siir  moyen  d'y  parvenir; 
mais  il  est  de  mon  devoir  de  vous  avertir  que  ce 
serait  un  moyen  très  dangereux  de  détruire  tous 
les  tribunaux  à  la  fois;  je  demande  qu'on  mette 
aux  voix  les  premiers  articles. 

M.  Prieur.  L'opinion  publique  est  fixée;  les 
corps  judiciaires  ne  peuvent  plus  sesontenir,  soit 
par  rapport  à  leur  constitution,  à  leurs  principes, 
etj'osedireà  leurs  sentiments  antipatriotiques;  en 
déclarant  que  le  pouvoir  judiciaire  sera  entière- 
ment reconstitué,  vous  pouvez  créer  sur  une  sur- 
face uniforme,  mais  il  faut  créer  avec  prudence.  Le 
comité  de  constitution  vous  propose  de  détruire 
les  anciens  tribunaux,  mais  il  vous  a  présenté  un 
système  judiciaire  presque  égal  à  celui  que  vous 
allez  détruire.  N  outillez  pas  qu'il  n'existede  liberté 
civile  que  chez  les  peuples  (jui  ont  des  jurés  en 
matière  civile  et  criminelle.  Vous  ne  pouvez  donc 
décréter  les  articles  proposés,  sans  avoir  vu  les  au- 
iresplansque  l'on  doit  vous  proposer.Gardons-nous 
de  consacrer,  par  une  délibération  prématurée, 
des  principes  qui  pourraient  gêner  nos  opérations. 

M.  de  Toulongeon.  Je  reprends  la  question  po- 
sée par  M.  de  Cazalès.  Le  principe  reconnu,  selon 
lui,  depuis  huit  siècles,  et  discuté  depuis  huit 
mois,  sera-t-il  jugé  dans  cette  séance,  c'est-à-dire 
l'ancien  ordre  judiciaire  doit-il  être  détruit  ou  ré- 
formé? 

M.  Rœderer.  Us'agitseulementdedéclarer  que 
le  pouvoir  judiciaire  sera  reconstitué  à  neuf.  H 
s'agit  d'éviter  ces  longues  déclamations,  ces  éter- 
nelles citations  et  le  récit  de  ces  anciennes  re- 
montrances que  nous  n'avons  que  trop  entendu. 
Je  demande  que  l'on  mette  aux  voix  si  l'ordre 
judiciaire  sera  reconstitué  en  entier  ou  s'il  ne  le 
sera  pas. 

M.  de  Foueault.  Je  ne  chercherai  pas  dans 
l'histoire,  pour  ne  pas  désobliger  le  préopinant, 
les  services  qu'ont  rendu  les  parlements;  mais  je 
veux  remplir  vos  annales  d'un  fait  qui  honorera 
l'Assemblée  nationale.  Dès  que  nous  commençons 
la  constitution  judiciaire  à  neuf,  je  demande  qu'il 
soit  décrété  qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  ne 
pourra  entrer  dans  les  nouveaux  tribunaux. 

(Cette  motion  est  vivement  applaudie.) 
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M.  de  Cazalèii.  Je  m'élève  de  toutes  mes  forces 
contre  la  motion.  11  serait  injuste,  il  serait  impo- 
litique, que  les  membres  de  <  eite  assemblée,  après 
avoir  été  honorés  de  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens, fussent  rendus  inutiles  à  l'ordre  public. 

(On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix.) 

La  motion  de  M.  deCazalès  de  discuter  les  prin- 
cipes pendant  trois  jours  est  rejetée. 

La  motion  principale  portant  que  l'ordre  judi- 
ciaire sera  reconstituée  en  entier  est  ensuite  dé- 
crétée. 

M.  le  Prëiiident  annonce  que  Tordre  du  jour 
de  demain  sera  le  rapport  du  comité  de  liquidation 
sur  la  lettre  de  M.  de  la  Tour-du-Pin,  et  la  con- 
tinuulion  du  travail  sur  l'ordre  judiciaire. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


ANNEXE 


à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  24  mars 

i7yo. 

Ordre  de  travail  du  comité  des  pensions.  (Im- 
primé par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

Un  grand  nombre  de  personnes,  étant  dans  le 
cas  de  s'adresser  au  comité  des  pensions  relative- 
ment aux  récompenses  dont  l'Assemblée  l'a  chargé 
de  lui  présenter  l'état,  il  Convient  de  rendre  l'ordre 
de  son  travail  punlic,  afin  que  chacun  puisse  être 
instruit  de  la  manière  dont  le  co  nité  ne  propose 
d'opérer  et  des  renseignements  qu'il  est  néces- 
saire de  lui  adresser. 

Le  comité  étant  composé  de  dix-huit  membres, 
s'est  p.iriagé  (uniquement  pour  l't  xamen  des  af- 
faires) en  SIX  sections  composées  chacune  de  trois 
membres. 

La  première  section  examinera  les  mémoires  re- 
latifs aux  personnes  au-dessous  de  l'âge  de  35  ans; 

La  seconde,  les  mémoires  relatifs  aux  personnes 
àgét'S  de  35  à  45  ans  ; 

La  troisième,  les  mémoires  relatifs  aux  per- 
sonnes âgées  de  45  à  55  ans  ; 

La  quatrième,  les  mémoires  relatifs  aux  per- 
sonnes âgées  de  55  à  65  ans  ; 

La  cinquième,  les  mémoires  relatifs  aux  per- 
sonnes âgées  de  65  à  75  ans  ; 

La  sixième,  les  mémoires  relatifs  aux  personnes 
âgées  de  plus  de  75  ans. 

La  première  section  devant  être  vraisemblable- 
ment chargée  de  l'examen  d'un  moindre  nombre 
de  mémoires  que  les  autres,  préjjarera  les  travaux 
et  les  rapports  qui  auront  un  objet  de  généralité. 

Les  rapports  se  feront  toujours  dans  des  assem- 
blées de  tout  le  comité  réum. 

Il  y  aura  deux  commis  attachés  à  chaque  sec- 
tion,' à  l'effet  d'enregistrer  journellement  sur 
deux  registres,  l'un  tenu  par  ordre  alphabétique, 
l'autre  tenu  sous  une  suite  non  interrompue  de 
numéros,  les  mémoires  et  pièces  qui  seront 
apportés  au  comité. 

Les  registres  de  chaque  section  seront  distingués 
de  ceux  des  autres  sections  par  une  des  lettres  de 
l'alphabeL 

La  nécessité  d'éviter  tout  prétexte  de  préférence, 
le  désir  de  mettre  l'homme  qui  vit  seul  et  retiré 
dans  la  province,  à  perlée  d'être  entendu  aussi 
facilement  et  aussi  promptement  que  celui  qui 
babite  ou  qui  a  des  rapports  dans  le  sein  de  la 
;;apituie,  déterminent  le  comité  â  suspendre  jus- 
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qu'au  premier  octobre  l'examen  des  mémoires  qui 
lui  ont  été  ou  lui  seront  apportés. 

Leur  examen  commencera  alors  par  ceux  des 
personnes  les  plus  âgées,  lilles  ont  ordinairenôent 
moins  de  temps  à  jouir,plus  de  besoins  à  satisfaire: 
c'est  une  justice  de  les  faire  passer  les  premières. 
En  attendant  le  moment  de  l'examen  des 
mémoires  particuliers,  le  comité  préparera,  d'après 
les  états  déjà  imprimés,  les  renvois  à  faire  soit  à 
la  liste  civile,  soit  au  comité  de  liquidation. 

Toutes  les  personnes  qui  se  croient  des  droits  à 
des  récompenses  pour  avoir  bien  servi  l'Etat, 
pourront  apporter  ou  e.ivoyer  leurs  mémoires  au 
comité  des  pensions,  et  le  taire  enregistrer  à  celui 
des  bureaux  auquel  leur  âge  indiquera  qu'ils 
doivent  s'adresser.  Si  ceux  qui  apporteront  ces 
mémoires  désirent  qu'ils  soient  enregistrés  en 
leur  présence,  ils  pourront  l'exiger,  en  attendant 
toutefois  leur  tour  à  raison  du  moment  où  ils  se 
seront  présentés. 

Si,  indépendamment  de  la  présentation  d'un 
mémoire,  on  croit  indispensable  de  parler  aux 
membres  du  comité,  on  pourra  s'y  présenter  aux 
jours  et  heures  qui  seront  indiqués  à  la  iin  de  cet 
avis.  Mais  on  se  présenterait  inutilement  chez 
quelques-uns  des  membres  en  particulier:  ils  ont 
arrêté  d  ;  ne  recevoir  personne  seuls,  de  ne  rien 
dire  seuls  ;  les  faits  qu  ou  jugera  à  propos  de  leur 
exposer  doivent  être  entendus  de  tous  et  les 
réponses  doivent  être  les  réponses  de  tous. 

Les  mémoires  qui  seront  adressés  au  comité, 
contiendront  les  noms  exprimés  exactement, 
l'âge,  le  genre  des  services  qu'on  a  rendus,  les 
traitements  dont  on  a  joui,  les  récompenses  de 
dilférents  genres  ou  les  secours  qu'on  a  obtenus: 
les  réticences  sur  ces  derniers  articles  pourraient 
nuire  aux  plus  justes  prétentions.  Il  sera  à  propos 
d'indiquer,  soit  sa  demeure,  soit  quelque  autre 
lieu  où  le  comité  puisse  s'adresser  pour  obtenir 
des  renseignem  nts  s'il  en  avait  besoin.  La  feuille 
jointe  au  présent  ordre  de  travail  fournira  le 
modèlede  la  forme  dans  laquelle  le  comité  souhai- 
terdit  que  les  mémoires  fussent  rédigés.  Chaque 
objet  propre  à  fixer  l'attention,  y  est  pla<  c  dans 
une  colonne  :  on  trouvera  au  secrétariat  du  comité 
des  feuilles  disposées  selon  le  plan  qui  est  ci- 
joint  et  dans  lesquelles  il  n'y  aura  qu'à  remplir 
ce  qui  est  particulier  à  chacun.  Les  pensionnaires 
y  joindront  les  pièces  justificatives  qu'ils  voudront 
produire. 

Tous  les  mémoires  seront  vus  et  examinés:  il 
suffit  donc  d'y  exposer  les  faits  d'une  manière 
nette  et  précise.  Les  lettres  de  recommandation 
et  autres  démarches  de  ce  genre  seraient  parlaiie- 
raent  inutiles,  elles  pourraient  même  devenir 
dangereuses  en  ce  qu'elles  porteraient  â  croire 
qu'on  sollicite  comme  faveur  et  comme  grâce,  ce 
qu'on  n'a  pas  droit  d'obtenir  comme  justice. 

Le  comité  ne  manquera  pas  de  faire  imprimer 
dans  les  listes  qu'il  présentera  à  l'Assemblée 
l'exposé  des  motifs  qui  auront  déterminé  son  avis 
en  faveur  des  personnes  qui  s'y  trouveront  com- 
prises ;  mais  il  fera  imprimer  aussi  les  mémoires 
des  personnes  qui  ne  seront  pas  admises  sur  la 
liste  afin  qu'on  soit  bien  assuré  qu'aucun  mémoire 
ne  lui  a  échappé,  et  qu'on  soit  en  étal  déjuger  si 
les  personnes  exclues  des  listes  avaient  des  titres 
de  préférence  sur  celles  qui  y  ont  été  admises. 

()n  croit  devoir  prévenir  le  public  qu'il  n'y  a 
ni  frais  ni  déboursés,  de  quelque  genre  que  ce 
soit,  i  faire,  soit  relativement  à  la  présentation 
des  mémoires,  soit  relativement  à  aucun  autre 
objet.  Les  lettres  seront  adressées  à  MM.  du  comité 
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des  penâiôîiâ;  et,  sôUS  cette  adresse,  elles  par- 
viendront franches  de  port. 

Le€  membres  du  comité  seront  réunis  pour  en- 
tendî-e  les  personnes  qui  auront  quelques  obser- 
vations à  leur  proposer,  les  lundi,  mercredi  et 
vendredi,  depuis  cinq  heures  et  demie  jusqu'à  six 
heures  et  demie. 

Les  Comités  destinés  à  recevoir  l'enregistrement 


des  mémoires,  se  trouveront  au  bureau  tous  les 
jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  le  matin 
depuisneuf  heures  jusqu^à  deux  heures,  et  l'après- 
midi,  depuis  Cinq  heures  jusqu'à  neuf. 

Le  comité  tient  actuellement  ses  séances  dans 
la  maison,  place  Vendôme,  n"  4  ;  lorsqu'il  chan- 
gera de  domicile,  il  aura  soin  d'en  donner  avis. 


NOMS 

de 
baptême 

et 
de  fâtftillc 

Et 

d^'.ttiéttfe. 


AGE. 


NAttRE 
des 

sefVicès 
publics 

rendus 
à 

l'État. 


DATES 


du jour 

l'entrée 

au 
service 
public. 


du  jour 

Où 

l'on  s'est 

retiré 

du 
service. 


PENSIONS 

et 

grâces 

obtenues, 

et 

leur 
époque. 


TRUIEMENT 

dont 

on  jouissait 

en 

activité. 


MOTIFS  DE  CONSERVATION 
ET  d'obtention  db  récompensi. 


ACTRES 
CAUSES. 


Liste  det  membret  eompoèant  le  eomité  itt  pen-  | 
tiont^  divisés  en  six  sections. 

MM.  Camus,  président, 

Ooupil  de  Préfeln»  vice-président. 
Gftultier  de  £iauzat  et  Êxpiliy,  secrétaires. 

V*  Section. 
MM.  Càtfius,  Pilastre,  de  Menou. 

lî*  Section. 
MM.  de  Wlmpfeû,  Julien,  Cottin. 

11I«  SECTION. 

MM.  Fréteau,  Gaultier  de  Biauxat,  de  Crécy. 

IV*  Section. 
MM.  deMontcalm,  ^alasnedeChampeaux^,deJessé. 

V«  Section. 

MM.  Rxpilly,  Berthereau,  de  LaReveillère  de  Lé- 
peaux. 

¥!•  Section. 

MM.  (ioupil  de  Préfeln,  Chaillon,  treilhard. 

OBJETS,  ORDRE   ET   ÉTAT  ACTtEL  DES  TRAVAUX  DU 
«SOMITÉ  Ï>ES  PENSIONS. 

L'AéseTnblée  natîonâie  a  décrété,  le  21  mars, 
que  ses  comités  dresseraient,  dans  la  huitaine, 
dès  tableaux  où  ils  présenteraient  les  objets  et  le 
|lan  de  leurs  travaut  pour  être  ittipriraés  et  dis- 


tribués aux  députés.  Le  comité  des  pensions  se 
propose  de  satisfaire  à  ce  décret,  en  rendant 
compte  des  objets  de  ses  travaux,  de  l'ordre  qu'il 
y  a  mis  et  de  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvent  au 
moment  actuel. 

Le  comité  des  pensions  a  été  créé  principale- 
ment pour  remplir  l'intention  de  l'Assemblée, 
qu'il  lui  fût  mis  sous  les  yeux  le  projet  d'un 
corps  de  règlements  à  suivre  pour  la  concession 
des  pensions  à  l'avenir;  pour  la  réduction,  l'aug- 
mentation et  le  paiement  des  pensions  existantes. 

Il  était  impossible  de  proposer  un  corps  de 
règlements  sur  cette  matière,  sans  connaître  leî 
abus  qu'il  y  avait  à  réprimer;  les  règles  précé 
demment  établies  contre  les  abuseï  les  causes  qu: 
s'étaient  opposées  à  ce  que  ces  règles  eussent  h 
succès  qu'on  s'en  était  promis. 

D'un  autre  côté,  le  comité  des  finances  voyan 
un  comité  spécialement  établi  pour  les  pensions 
a  cru  devoir  se  décharger  sur  lui  de  tout  ce  qu 
avait  trait  aux  pensions,  et  particulièrement  d( 
ce  qui  était  relatif  â  l'impression  ordonnée  pa 
l'Assemblée  des  états  des  pensions,  traitements 
gratifications  et  autres  dons  de  tout  genre  qui  si 
paient  sur  la  caisse  publique. 

Ainsi,  les  travaux  du  comité  embrassent  quatn 
obiets  ; 

La  recherche  des  abus  ; 

Les  règles  qui  empêcheront  les  abus  à  l'avenir 

La  conciliation  de  ces  règles  avec  l'état  actue 
des  pensions; 

L'impression  des  états  nominatifs  des  dons,  pen 
fiions,  traitements  et  gratillcations. 

Les  recherches  sur  les  abus  ont  déjà  donné  ai 
comité  la  connaissance  d'un  assez  grand  nombr 
de  faits  qui  l'ont  mis  en  état  de  s'occuper  du  pro 
jet  des  règles  à  établir. 

Pour  présenter  avec  méthode  les  règles  appli 
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cables  aut  grâces  pécuniaires,  le  comité  a  pensé 
qu'il  était  convenable  de  former  un  premier  titre 
de  règles  applicables  à  toutes  les  grâces  pécu- 
niaires :  règles  qui  devaient  être  la  conséquence 
de  quelques  principes  généraux;  qu'il  fallait 
ensuite  enfermer  sous  des  titres  particuliers 
les  règles  relatives  aux  pensions  à  accorder  aux 
militaires  ;  aux  pensions  qui  seraient  dues  aux 
marins  ;  aux  pensions  qu'on  mériterait  en  ser- 
vant sa  patrie  dans  les  emplois  civils  ;  enfin  aux 
pensions  qui  seraient  dues  aux  savants  et  aux 
artistes. 

Le  comité  exposera  à  l'Assemblée  nationale  le 
résultat  de  ses  travaux  sur  ces  différents  objets, 
par  des  rapports  qu'il  lui  présentera  successive- 
ment. 

Le  premier  rapport  offrira  un  résultat  abrégé 
de  quelques  recherches  historiques  faites  par  le 
comité  jEur  les  gratiâcatioas  pécuniaire  payées 
par  le  Trésor  public  ;  sur  les  abus  auxquels  ces 
grâces  peuvent  donner  lieu  ;  sur  les  moyens  qu'on 
a  pris  pour  réprimer  les  abus;  moyens  infruc- 
tueux, et  qui  n'ont  pas  empêché  que  les  choses 
ne  tombassent,  à  cet  égard,  dans  un  état  horrible 
de  déprédation,  dont  le  comité  rendra  compte  à 
l'Assemblée. 

Le  second  rapport  consistera  dans  l'exposé  des 
principes  généraux  sur  les  récompenses  pécu- 
niaires et  dans  la  déduction  des  régies  générales 
qui  suivent  de  ces  principes. 

Les  autres  rapports  auront  pour  objet  les  règles 
particulières  sur  les  pensions  accordées  aux  ser- 
vices de  terre,  aux  services  de  mer,  aux  sciences 
et  aux  arts. 

Enfin,  le  comité  proposera  les  modifications  que 
peuvent  mériter  les  pensions  actuelles,  qui  ne  pa- 
raissent pas  devoir  être  entièrement  assujetties 
aux  règles  établies  pour  l'avenir. 

L'Assemblée  connaîtra  donc  les  abus»  et  elle 
sera  en  état  de  former  un  corps  de  règlements 
sages  qui  les  arrêteront  et  qui  en  préviendront  le 
retour. 

Quant  à  l'impression  décrétée  par  l'Assemblée 
des  états  de  traitements,  pensions,  dons,  gratifi- 
cations, le  comité  y  donne  journellement  ses 
soins,  et  les  députés  reçoivent  maintenant  les 
feuilles  de  trois"  volumes  auxquels  l'imprimeur  fait 
travailler  concurremment  pour  hâter  la  publicité 
de  tout  ce  qui  est  traitement,  don,  etc. 

Un  volume  est  destiné  spécialement  à  rassem- 
bler ce  qui  se  donne  sur  d'autres  caisses  que  sur 
le  Trésor  royal  ou  autrement  qu'en  vertu  de  bre- 
vets expédiés  dans  la  forme  ordinaire.  L'aver- 
tissement qui  a  été  placé  en  tête  de  ce  volume 
indique  les  pièces  qui  y  seront  comprises. 

Les  étals  nominatifs  des  pensions,  dons  et  trai- 
tements seront  suivis  :  1"  d'observations  sur  les 
motifs  des  pensions  et  sur  les  personnes  par  les- 
quelles elles  ont  été  accordées.  Elles  résultent  de 
pièces  qui  n'ont  été  communiquées  que  depuis 
la  remile  des  brevets;  2»  de  tables  de  rapproche- 
ment des  parties  qui  composent  la  masse  des  dons 
fait?  annuellement  sur  le  Trésor  public,  3»  de 
tables  alphabétiques  pour  indiquer  les  diJFférents 
états  dans  lesquels  un  même  individu  est  employé, 
de  manière  qu'on  aperçoive  d'un  coup  d'œil, 
ce  dont  il  jouit  à  différents  titres  sur  les  fonds 
publics. 

Le  comité  sera  prêt  à  commencer  «es  Rapports 
dans  la  seconde  semaine  d'avril  et  se  tiendra  aux 
ordres  de  l'Assemblée. 

Arrêté  au  comité,  le  24  mars  1790. 
Signé  :  CamCS,   Biauzat,   ExpiiLt,  de  Lé«aCx. 

de  CBAMPEAUt,  dé  WiMPPEN,   FUETEAU,  LOTTIV. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


PRÉSIDENCE   DE  M.  RABAUÙ  DE  8Ap<t-ËTlf*^fe. 
SéaHce  rfu  jeudi  22  mart  1790. 

M.  Ciaillaume,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 
Il  ne  se  produit  aucune  réclamation. 

M.  le  Président  annonce  que  lèS  âveUgles- 
nés,  à  l'éducation  desquels  préside  le  Sieur Hauy 
soutiendront  un  exercice  à  midi  ce  même  jour, 
dans  une  des  salles  de  l'hôtel  de  ville,  en  présence 
des  députés  de  l  Assemblée  nationale,  et  de  ceux 
des  différents  autres  corps.  11  invite  ceux  des 
membres  qui  désireralédl  s'y  trouver,  à  vouloir 
bien  s'y  rendre. 

11  dit  ensuite  que  le  sieur  de  Villiers  demande 
la  permission  d'offrir  à  l'Assembiée  nationale 
l'hommage  d'un  établissement  d'horlogerie  nou- 
velle. 

Enfin,  il  annonce  qu'il  s'est  retiré  hier  par 
devers  le  roi,  et  qu'il  a  eu  l'honneur  de  présenter 
a  Sa  Majesté,  pour  recevoir  sa  sanction,  quinze 
décrets,  dont  la  teneur  suit  : 

Premier  déctei,  dés  14,  15, 18,  20  et  21  fftàr$, 

»  Portant  que  la  gabelle  sera  supprimée  à  comp- 
ter du  premier  àVril  prochain,  et  qu'il  sera  réparti 
une  contribution  de  40  millions  par  année  sur  les 
départements  qui  formaient  les  provinces degrande 
gabelle,  etc.  » 

béuxième  déerei,  du  25  marst 

«  Sur  le  versement  des  dons  patriotiques  aux 
payeurs  des  fentes.  » 

Troisième  décret,  det  20  févtiir^  19  e<  20  mars, 

«  Portant  que  les  religieux  qui  âôrtifôût  de 
leurs  maisons,  demeureront  incapables  de  suc- 
cessions, et  ne  pourront  recevoir  que  des  pensions 
ou  rentes  viagères  ;  que,  néanmoins,  ils  pourront 
disposer  des  biens  meubles  et  immeubles  acquis 
depuis  la  sortie  du  cloître,  etc. 

«  Que  ceux  qui  préféreront  se  retirer  dans  les 
maisons  qui  leur  seront  destinées,  jouiront  dans 
les  villes  des  jardins  potagers,  et  dans  les  cam- 
pagnes des  enclos  attenants  aux  bâtiments,  etc. 

»  Que  les  officiers  municipaux  se  transporteront 
dans  tuutes  les  maisons  des  religieux,  pour  s'y 
faire  présenter  les  registres  et  comptes  de  régie, 
etc.,  former  un  état  sommaire  de  l'argenterie  et  du 
mobilier  le  plus  précieux,  etc. 

«  Les  officiers  municipaux  dresseront  un  état 
des  religieux  profès  affiliés  à  chaque  maison, 
recevront  la  déclaration  de  ceux  qui  voudront  em 
sortir,  etc.  >  j» 

Quatrième  décret^  d4t'iQ»i1%  m*^s, 

t  Portant  que  les  membres  absents  de  l'Assem- 
blée nationale  ne  pourront,  durant  la  session  ac- 
tuelle, être  élus  membres  de  ratiraiuislratiùtt  du 
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département  dans  l'étendue  duquel  ilse  trouveront 
à  l'époque  des  élections,  etc. 

«  Que  Jes  trésoriers,  etc.,  qui  n'ont  pas  rendu 
compte,  ne  pourront,  avant  l'arrêté  de  leurs 
comptes,  être  élus,  etc. 

«  Ce  même  décret  détermine  la  marque  dis- 
tinctive  des  olficiers  municipaux,  et  le  rang  que 
tiendront  ces  mêmes  olficiers,  etc.  » 

Cinquième  décret,  du  18  marsy 

<<  Tendant  à  fixer  dans  une  seule  et  même  loi 
les  dispositions  nécessaires  pour  prévenir  lesabus 
relatifs  aux  bois  et  forêts,  etc.  » 

Sixième  décret,  du  22  marsy 

»  Portant  suppression  des  droits  de  marque  des 
cuirs,  à  compter  du  10  avril  prochain.  » 

Septième  décret,  duditjour^ 

«  Portant  suppression  du  droit  sur  la  fabrica- 
tion des  amidons,  à  compter  du  !•'  avril  pro- 
chain. » 

Huitième  décret,  dudit  jour, 

«  Portant  suppression  du  droit  de  marque  des 
fers,  à  compter  du  !•■■  avril  prochain.  » 

Neuvième  décret,  dudit  jour, 

«  Portant  que  les  abonnements  du  droit  de  fa- 
brication des  nulles,  coniinuerunt  provisoirement 
dans  les  départements,  etc. 

«  Abonnement  des  droits  de  traite  que  payaient 
ces  huiles,  également  continué.  » 

Dixième  décret,  dudit  jour, 

<•  Sur  la  forme  de  contribution  des  villes,  en 
raison  de  leurs  droits  d'entrée  pour  remplacement 
de  gabelle,  des  droits  de  traite  sur  le  sel,  de  mar- 
que des  cuirs,  etc.  ■> 

Onzième  décret,  dudit  jour, 

«  Sur  le  paiement  des  débets  et  le  rapproche- 
nitni  de  l'arriéré.  » 


Douzième  décret,  dudit  jour, 

«  Sur  le  rapport  à  établir  entre  la  caisse  de 
l'ordinaire  et  celle  de  l'extraordinaire.  » 

Treizième  décret,  du  24  mars. 

«  Portant  qu'il  sera  sursis  à  toutes  opérations 
relatives  aux  échanges  des  domaines  non  con- 
sommés, etc.  <> 

Quatorzième  décret,  du  22  mars, 

«  Portant  que  les  procès  commencés  pour  la 
perception  des  droits  de  marque  des  cuirs,  des 
l'erjj.  etc.,  sont  annulés  sans  frais.  » 


Quinzième  décret,  du  23  marSy 

«  Portant  établissement  d'une  commission  pro- 
visoire dans  la  province  du  Languedoc.  » 

Un  député  du  département  de  VOise  donne 
l'explication  de  ce  qui  a  paru  la  veille  un  abus  de 
contre-seing  de  l'Assi^mblée  nationale  relativement 
à  un  papier  timbré  deBeauvais,  et  se»  lié  du  ca- 
chet de  l'Assemblée  ;  celte  explication  prouve 
qu'il  n'y  a  eu  qu'erreur  et  non  abus. 

Un  huissier  annonce  que  M.  de  Biré,  adminis- 
trateur de  l'extraordinaire  des  guerres,  est  prêi  à 
paraître  à  la  barre,  conformément  au  décret 
rendu  la  veille. 

M.  le  Président  donne  l'ordre  de  l'introduire 
et  lui  dit: 

Monsieur,  il  a  été  remis  au  comité  de  liquida- 
tion deux  états  de  paiements  faits  au  Trésor 
royal,  de  dépenses  relatives  au  département  de  la 
guerre,  deiiuis  le  \"  janvier  dernier  jusqu'au 
4  mars  présent  mois.  L'Assemblée  nationale  vous 
a  maudé  pour  lui  rendre  compte  des  ordres  en 
vertu  desquels  vous  avez  fait  les  paiements,  et 
pour  lui  exhiber  ces  ordres,  s'il  vous  en  a  été 
donné  à  cet  égard. 

M.  de  Bîré  répond  que  ses  paiements  sont  dans 
la  plus  grande  règle;  qu'aucms  deniers  ne  sor- 
tent de  sa  caisse  que  sur  des  éiats  du  roi,  accom- 
pagnés d'un  bull«'tiii  ministéiiel,  et  que  ces  états, 
présentés  ensuite  à  la  chambre  des  comple.s 
opèrent  sa  décharge  complète. 

M.  le  Président.  Ce  que  demande  l'\ssemblée 
c'est  la  repré.-eu  talion  des  ordres  en  vertudesquels 
vous  avez  agi. 

M.  de  Biré.  Ces  ordres,  je  ne  les  ai  pas  avec 
moi,  mais  je  vais  les  envoyer  chercher. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  vous  autorise, 
en  attendant,  à  assister  à  la  séance. 

M.  Bouche.  M.  le  trésorier  des  guerres  n'est 
pas  dans  le  cas  d'avoir  l'honneur  d'assister  à  la 
séance  et  je  pense  qu'il  doit  se  retirer. 

(Cette  motion  occasionne  un  certain  bruit,  mais 
comme  elle  n'est  pas  appuyée,  M.  de  Biré  s'assied 
à  la  barre.) 

M.  l'abbé  Gouttes.  Je  puis  donner  à  l'Assem- 
blée quelques  renseignements  sur  l'affaire  pré- 
sente. J'ai  acquis  depuis  hier  des  connaissances 
sur  la  matière  et  jai  appris  que  les  états  de 
paiement  des  gouverneurs  de  places,  lieutenants 
de  roi,  majors,  etc.,  s'arrête  au  mois  de  juillet 
1789  ;  par  conséquent  les  paiements  dont  il  est 

Îuestion  étaient  arrêtés  avant  l'époque  de  vos 
écrets  du  mois  de  janvier  dernier.  Ces  paiejnents 
n'ont  pas  été  faits  par  ordre  du  ministre  de  la 
guefre,  mais  par  celui  des  finances  ou  le  trésorier 
de  ce  département,  qui  en  est  seul  chargé  depuis 
la  réunion  de  toutes  les  caisses  au  Trésor  royal. 

M.  Camus.  Voici  d'oii  vient  le  mal.  C'est  tou- 
jours l'iufluence  de  la  faveur  et  les  égards  pour 
les  grands  qui  ont  commandé  les  paiements  ou 
les  bons  de  caisse  quand  il  n'y  a  pas  d'argent. 
Or,  ces  bons  équivalent  à  de  l'argent,  car  ils  se 
négocient  sur  la  place,  s'egcomptent  et  circulent 
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dans  le  conunerce;  mais,  il  n'est  [)a8  moins  vrai 
qu'on  a  contrevenu  formellement  à  vos  décrets, 
à  ceux  des  \  et  5  janvier,  concernant  les  pensions 
et  traitements  des  français  absents  du  royaume 
et  sanctionnés  le  14  janvier,  et  à  celui  du  22  jan- 
vier sur  l'ariérré.  Cette  erreur  ne  peut  venir  que 
du  pouvoir  exécutif. 

M.  1«  mnrquisi  d'E^touruiel.  Il  est  vrai  que 
M.  le  prince  de  Gondé  et  M.  le  duc  de  Bourbon 
sont  sous  l'empire  du  premier  de  ces  décrets, 
tandis  que  M.  le  duc  d'Orléans  n'y  est  pas,  ftuis- 
quil  exécute  une  mission  particulière;  mais  je 
demande  à  M.  le  président  si  le  décret  qui  remet 
à  l'arriéré  les  dettes  échues  avant  le  1"  janvier 
1790  a  été  sanctionné  :  je  demande  que  M.  le  pré- 
sident sache  de  M.  de  Biré  si  les  ordonnateurs  lui 
jnt  indiqué  le  plan  de  conduite  qu'il  devait  tenir 
iprès  les  décrets  des  4  et  5  janvier  et  sanctionnés 
le  14  du  même  mois. 

M.  CamuH.  Le  fait  important  est  de  savoir  par 
^uel  ordre  le  trésorier  a  payé.  Quel  qu'il  soit,  1  or- 
ionnateur  de  ce  paiement  doit  être  puni  pour 
ivoir  osé  contrevenir  à  vos  décrets.  Je  crois  qu'il 
3st  également  essentiel  de  savoir  quels  sont  les 
bons  citoyens  qui  ont  eu  l'activité  de  se  faire  payer 
lans  les  heureuses  circonstances  où  nous  nous 
[rouvons  et  où  nous  étions  le  18  janrieret  quiont 
3U  l'habileté  de  profiter  de  l'instant  où  un  décret 
n'était  pas  encore  sanctionné  pour  enproliter.  On 
pourrait  assimiler  leur  conduite  à  celle  des  cré- 
mciers  adroits  d'un  banquier  que  l'on  croit  être 
sur  le  point  de  remettre  son  bilan  au  greffe  et  qui 
trouvent  le  moyen  de  soutirer  leurs  créances  aux 
Jépens  de  la  masse  des  créanciers.  Il  est  à  propos 
ie  vous  observer  que  ces  bons  de  caisse  sont  exi- 
ijibles  à  leur  présentation  et  privilégiés  sur  tous 
autres.  Par  là  vou^  voyez  que  M.  le  duc  du  Ghâ- 
telet  s'est  conduit  de  manière  à  ne  plus  êtrecré- 
uncierde  l'Etat,  mais  à  être  créancier  particulier 
Je  la  caisse.  Les  bons  qu'il  a  entre  les  mains  équi- 
valent réellement  à  des  fonds,  puisqu'il  peut  les 
trafiquer.  Donc,  il  a  été  payé;  donc, en  le  payant, 
ou  a  eu  en  vue  de  rendre  illusoire  l'effet  de  votre 
décret. 

Je  me  résumé  et  je  demande  si  M.  le  prince 
de  Gondé  et  M.  le  duc  de  Bourbon  étaient  atteints 
par  le  décret  des  4  et  5  janvier,  relatif  aux  dons, 
pensions,  etc.,  décret  sanctionné  le  14  du  mêine 
mois?  La  réponse  est  simple;  qui  que  ce  soit  ne 
pourra  disconvenir  qu'ils  étaient  sous  l'empire 
de  ce  décret  puisqu'ils  n'ont  été  payés  que  le 
18  janvier. 

Un  autre  point  est  de  savoir  si  le  décret  du 
22  janvier  est  sanctionné  ou  non.  S'il  ne  l'est  pas 
il  ne  peut  avoir  force  de  loi  et  ne  peut,  par  con- 
séquent, suspendre  aucun  des  paiements  ordi- 
naires, aux  yeux  de  l'administrateur  qui  ne  peut 
et  ne  doit  reconnaître  de  loi,  que  ce  qui  en  porte 
réellement  le  caractère  dislinctif  et  qui  n'a  pu 
suspendre  ses  paiements  qu'en  vertu  d'un  ordre 
supérieur.  Tout  se  réduit  donc  à  savoir  si  l'or- 
donnaleur  a  été  en  droit  ou  non  de  faire  paver, 
soit  en  argent,  soit  en  billets  de  caisse,  les  diffé- 
rentes sommes  qui  sont  portées  sur  les  éUUs  dont 
nous  avons  entendu  la  lecture.  Ne  paraît-il  pas 
singulier  que  M.  de  La  Tour-du-Pin  attende  jus- 
qu'au 20  mars  pour  vous  demander  des  expli- 
cations sur  l'arriéré?  Son  inquiétude  prétendue 
n'aurait-elle  pas  dû  prendre  naissance  le  22  jau- 
vi-r,  c'est-à-dire  avec  le  décret? 

Je  n'ai  voulu  apostropher  qui  que  ce  soit.  J'ai 
dénoncé  un  fait  et  n'ai  point  eu  en  vue  M.  le  duc 
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du  Ghàtelet  plus  qu'un  autre.  Je  n'ai  eu  en  vue 
que  le  bien  public. 

Je  conclu.s  donc  : 

«  1"  A  ce  que  le  sieur  de  Biré  exhibe  les  ordres 
en  vertu  desquels  ont  été  faits  les  paiements  por- 
tés sur  lesdits  états,  en  date  du  18  janvier  et  jours 
suivants  ; 

'«  2"  Que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
22  janvier,  concernant  le  paiement  de  l'arriéré, 
soit  présenté  dans  le  jour  même  à  la  sanction 
royale; 

"  3°  Oue  les  états  dont  l'assemblée  a  ordonné  la 
lecture,  soient  arrêtés  aussitôt  après  la  sanction 
du  décret  du  22  janvier,  et  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression.  » 

Ces  trois  articles  sont  mis  en  discussion. 

Le  premier  article  est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  marine. 

M.  de  La  Luzerne  prie  l'Assemblée  de  prendre 
en  considération  : 

!•  Que  beaucoup  de  marchés  contractés  par  la 
marine  avec  divers  fournisseurs  dans  les  pays 
étrangers  et  en  France  même,  marchés  dont  plu- 
sieurs sont  anciens  et  de  longue  durée,  portent 
la  stipulation  expresse  que  lesdits  fournisseurs 
seront  payés,  lors  de  la  livraison,  en  lettres  de 
change  tirées  sur  le  Trésor  public,  à  un  an  de 
terme; 

2°  Que,  de  tout  temps,  le  service  des  colonies 
s'est  fait  en  partie  par  des  traites  en  lettres  de 
change  tirées  aussi  sur  le  Trésor  public,  et  dont 
l'échéance  est  plus  ou  moins  longue,  mais  com- 
munément à  six  mois  de  vue. 

Le  ministre  représente  à  l'Assemblée  nationale 
l'inconvéuie  it  qui  résulterait  d'une  suspension 
du  paiement  de  ces  divers  objets. 

On  demanile  à  revenir  à  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 2,  proposé  par  M.  Camus. 

M.  «l'ilarasnbure.  II  ne  faut  décréter  cet  ar- 
ticle que  lo^Sl^u'  m  aura  statué  sur  la  demande  de 
M.  de  La  Luzerne. 

M,  Fréteau.  Ku  statuant  sur  les  finances,  vous 
usez  d'un  droit  lui  est  à  vous,  que  vous  ne  pou- 
vez pas  perdre,  que  nulle  atteinte  du  pouvoir 
exécutif  ne  peut  vous  enlever.  Rappelez-vous  ces 
belles  paroles  dites  à  Charles  Vlll,  par  l'orateur 
des  Etats  de  148  5,  avec  une  telle  sensibilité  que 
tous  les  assistants  furent  émus  jusqu'aux  larmes. 
Elles  s'adressaient  à  un  enfant  qui  n  offrait  d'autre 
espérance  à  la  nation  que  la  candeur  et  la  dou- 
ceur de  ses  traits.  «  Avez-vous  des  ennemis  ?  nous 
les  combattrons;  avez-vous  des  dettes?  nous  les 
paierons;  avez-vous  des  besoins?  nous  y  sub- 
viendrons. Vous  demandez  deux  millions  d'or, 
nous  vous  en  dounerons  deux  millions  cinq  cent 
mille,  et  trois  cent  mille  pour  votre  sacre,  mais  à 
condition  que  ces  sommes  ne  seront  pas  prises 
sur  la  taille.  Noui)  ne  voulons  plus  que  ce  nom 
existe,  et  nous  ne  nous  séparerons  pas  que  les 
mesures  pour  l'anéantir  ne  soient  réalisées...  ■• 
C'est  ainsi  que  la  nation  doit  parler  quand  il  s'agit 
de  ses  propriétés,  et  je  ne  suis  pas  suspect.  {Une 
voix  s'élève  et  dit:  Vous  ne  Vêtes  jamais!)  Hier 
j'exposais  combien,  dans  certains  cas,  la  sanction 
me  paraissait  nécessaire.  Je  pense  aujourd'hui, 
sans  avoir  changé  d'opinion,  qu'il  faut  distinguer 
la  sanction  en  matière  de  finances...  Quaud  on 
s'est  permis  de  payer  600,000  livres  à  des  per- 
sonnes riches,  c'est  autant  d'enlevé  au  peuple 
pour  sa  subsistance. 
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M.  l<e  Coulteux.  Dans  le  cas  où  le  roi  sanc- 
tionnerait sur-le-champ  voire  décret  du  22  jan- 
vier, vous  vous  exposeriez  à  des  inconvénients 
fâcheux,  si  vous  ne  rendiez  pas  de  décrets  rela- 
tifs à  la  demauile  de  M.  de  La  Luzerne;  il  est  pos- 
sible que  les  vaisseaux  partent  et  emportent  la 
triste  nouvelle  que  l'on  met  en  doute  si  les  let- 
tres de  change  données  pour  les  colonies  sont  ré- 
putées dépenses  courantes. 

M.  Camus.  11  existe  encore  d'autres  lettres  de 
change,  il  faut  agir  prudemment,  porter  à  la  sanc- 
tion aujourd'hui  même  le  décret  relatif  à  l'ar- 
riéré, et  ajourner  à  deux  jours  la  question  des 
lettres  de  change  des  colonies  et  des  pays  étran- 
gers. 

M.  Morean  de  Saint-Jlléry.  Il  est  d'autant 
plus  important  d'adopter  l'amendement  de  M.  Le 
Coulteux,  que  nous  savons,  par  les  nouvelles  les 
plus  récentes,  combien  est  extrême  la  pénurie  des 
finances  dans  nos  colonies. 

M.  d'Eslourmel  propose  de  remettre  à  de- 
main la  délibération  sur  l'article  et  sur  l'amen- 
dement. 

M.  Ansou.  Par  la  nature  même  des  choses,  les 
lettres  de  change  sur  les  colonies  ne  peuvent 
être  considérées  comme  faisant  partie  de  l'ar- 
riéré. L'amendement  de  M.  Le  Goutteux  doit  être 
adopté. 

L'Assemblée  nationale  rend  le  décret  sui- 
vant: 

«  Les  lettres  de  change  expédiées  pour  le  ser- 
vice de  la  marine  et  des  colonies, seront  exceptées 
de  l'arriéré  compris  dans  le  décret  du  22  janvier 
dernier,  et  il  sera  statué  demain  sur  les  autres 
objets  portés  dans  la  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine en  date  de  ce  jour.  » 

On  adopte  ensuite  l'article  2  du  projet  présenté 
par  M.  Camus,  puis  on  fait  lei^tbre  de  l'article  3, 
qui  a  pour  objet  1  impression  des  états  remis  au 
comité  de  liquidation. 

M.  de  Lachèze.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'im- 
pression, mais  je  crois  que,  pour  plus  d'exacti- 
tude, il  faudrait  indiquer  le  montant  des  ordon- 
nances délivrées  et  des  sommes  qui  ont  été  réel- 
lement reçues. 

M.  de  Bousniard.  Je  crois  qu'il  est  juste  d'im- 

;)rinier  seulement  la  partie  des  états  qui  concerne 
es  paiements  faits  aux  étrangers,  et  la  liste  des 
membres  de  TAbseuiblée  qui  ont  reçu  quelque 
somme  depuis  le  22  janvier.  Ils  sont  seuls  cou- 
pables, puisque  le  décret  n'est  pas  sanctionné. 
Craignez  de  donner  d'injustes  apparences  de 
blâme.  Le  bon  peuple  qui  nous  entend  croit 
qu'on  lui  a  volé  60U,UÛÛ  francs,  tandis  qu'on  a 
seulement  payé  un  peu  plus  tôt  ce  qu'on  de- 
vait. 

M.  Causa».  J'adopte  l'amendement,  en  deman- 
dant cependant  que  rirapressioii  commence  à  la 
date  du  14  janvier,  époque  de  votre  décret  sur  les 
paiement»  des  pensions.  11  est  bon  que  l'on  con- 
naisse la  conduite  des  ordonnateurs.  Us  paient 
100,000  livres  à  WM.  de  Condé  et  de  Bourbon,  et 
refusent  d'acquitter  des  pensions  de  300  livres, 
de  .^00  livres,  de  100  livres  accordées  comme  au- 
mônes sur  les  loteries,  ils  oublient  vos  décrets 
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de  Montanclos,  à  laquelle  on  a  refusé  une  pen- 
sion de  680  livres,  fruit  des  services  rendus  pen 
dant  68  ans  p;ir  son  mari,  mort  en  activité  d( 
service.  11  est  essentiel,  pour  le  bien  de  la  consti- 
tution, d'apprendre  à  la  nation  que  ces  refus  son 
le  fait  des  ministres,  qui  emploient  à  payer  de 
gens  riches  ce  qui  appartient  aux  pauvres,  à  h 
veuve  et  à  l'orphelin. 

M.  Briots  de  Beauuietz.  Par  une  extensior 
de  vos  décrets,  les  ministres  ont  arrêté  les  paie 
ments  des  pensions  alimentaires  dont  ries  ci 
toyens  indigents  jouissaient  sur  les  loteries.  J'é 
tais  chargé  de  vous  porter  cette  réclamation,  e 
je  demande  que  ces  pensions,  dont  la  totalité  n( 
s'élève  pas  au  delà  de  120,000  livres,  soien 
payées,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or 
donné. 

(L'article  3  est  adopté.) 

M.  l'abbé  Gouttes,  au  nom  du  comité  de  li 
quidation,  propose  un  décret  sur  le  paiement  di 
traitement  des  officiers  de  l'élat-major  des  places 
de  guerre,  qui  est  adopté  ainsi  qu'il  suit: 

«  Que  les  commandants,  lieutenants  de  roi 
majors,  aides-majors  et  sous  aides-majors  de  pla 
ces  de  guerre  en  activité,  continueront  d'être 
payés  de  leurs  appointements  par  le  Trésor  pu- 
blic comme  par  le  passé.  » 

M.  BHois  de  Bcaunietz  renouvelle  sa  mo- 
tion pour  que  les  petites  pensions  assignées  sur 
les  profits  de  la  loterie,  et  qui  sont  la  plupart  al"- 
fectées  à  des  personnes  dénuées  de  fortune,  con- 
tinuent à  êti*e  payées  par  le  Trésor  public,  el 
pour  que  ces  pensions  soient  assurées  |)ar  des 
brevets  qui  en  déterminent  la  somme  et  l'objet. 

L'Assemblée  ne  prononce  pas  sur  cette  motion. 

M.  le  Prëâldfent  fait  lecture  d'une  note  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  laquelle  accompagne  une 
lettre  du  roi  conçue  en  ces  termes  : 

Paris,  25  mars  1790. 

«  Je  suis  surpris.  Monsieur,  que  l'Assemblée  na- 
tionale n'ait  pas  encore  mis  en  del  béiation  la 
proposition  qui  lui  a  été  fuite  de  ma  part  par  le 
premier  ministre  des  finances,  relativement  à  un 
bureau  de  trésorerie,  dont  je  choieirais  la  plupart 
des  membres  dans  l'Â-semblée. 

«  Je  crois  cette  disposition  aussi  utile  que  pres- 
sante, et  je  vous  demande  de  ne  pas  dilférer  de 
la  présenter  à  la  délibération  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Signé:  LouiS.  » 

M.  Démeunlcr.  Je  ne  me  permettrai  pas  de 
préjuger  la  délibération  de  l'Assemblée  sur  l'objet 
mentionné  dans  la  lettre  du  roi.  il  est  probable 
que  vous  ne  vous  écarterez  pas  de  vos  décrets  ; 
mais  il  est  convenable  de  mettre  demain  cet  objet 
à  l'ordre  du  jour.  J'en  fais  la  motion. 

M.  de  la  fiaiissonsiière.  Je  demande  qu3 
M.  le  Président  se  relire  vers  le  roi  pour  lui 
rendre  compte  de  celte  disposition,  si  elle  est  ac- 
cueillie. 

L'Assemblée  adopte  les  propositions  de  MM.  Dé- 
mennier  et  de  la  Galissonnière,  et  revicr:!  aux 
ex|)licaiions  de  M.  de  Biré  sur  h  s  paiements  qu'il 
a  faits  comme  trésorier  ejotraordinairs  des  guerres, 
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étal  signé  du  roi,  l'autre  un  bulletin  ministériel, 
signé  Méiin,  premier  commis  de  la  uuerre,  d'après 
lei^uel  M.  du  Biré  est  autorisé  à  payer  les  objets 
contenus  dans  l'état. 

M.  Camus.  Il  doit  y  avoir  entre  l'état  signé 
par  le  ro»  et  le  bulletin  ministériel  un  ordre  de 
distribution  qu»  Iconque,  signé  par  un  ordonna- 
teur quelconque. 

M.  de  BIré.  Il  n'y  a  ordinairement  que  les 
pièces  que  j'ai  indiquées. 

M.  Caïuutt.  Mais  si  M.  le  prince  de  Gondé  avait 
présenté  le  bulletin  seul,  l'auriez-vous  payé? 

M.  de  Biré.  Je  n'aurais  pas  di^  le  refuser. 

M.  Camus.  Mais  aurii'Z-vous  payé?  {La  partie 
droite  de  VAisemblée  interrompt  et  murmure.) 

M.  Dufraisse-Dacbey.  C'est  vraiment  une 
inquisition  que  d'interroger  sur  ce  qu'on  aurait 
fait. 

M.  Malooet.  Je  demande  que  M.  de  Biré  re- 
mette SU"-  le  bureau  l'état  dont  il  s'agit.  C'est  la 
seule  pièce  comptable  et  la  seule  décharge  de 
gestion  à  la  chambre  des  compte.",  si  elle  est  en 
règle.  Or,  celle-ci  est  en  règle,  puisqu'elle  est  si- 
gnée du  roi  et  contresignée  par  un  secrétaire. 

M.  Camus.  Messieurs,  on  vous  trompe  ! 
(Ce  mot  occasionne  de  graTids  murmures  dans 
La  partie  droite  de  l'Assemblée.) 

M.  d^Estoormel.  Il  faut  que  ce  qu'a  dit 
M.  Camus  soit  établi.  Je  demande  que  l'interro- 
gatoire continue,  et  que  M.  de  Biré  réponde  caté- 
goriquement. 

M.  Malouet.  Je  n'imagine  pas  dans  quel  sens 
M.  Camus  prétend  qu'on  vous  trompe.  J'ai  dit 
qu'un  état  signé  du  roi  et  contresigné  d'un  mi- 
nistre était  pour  M.  de  Biré  une  décharge  néces- 
saire et  suffisante  à  la  chambre  des  comptes. 
Or,  .M.  de  Bîré  a  dit  qu'il  avait  entre  les  mains 
un  état  contresigné  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  de  Biré.  Non,  je  ne  l'ai  pas  dit. 

M.  Arthur  Ulllon.  Il  ne  doit  paraître  éton- 
nant à  personne  quf  je  chercheà  faire  connaître 
combien  M.  de  La  Tour-du-Pin  est  innocent.  On 
n'a  pas  fait  les  questions  qu'on  devait  faire;  il 
fallait  demander  comment  se  font  les  paiements, 
et  par  l'ordre  de  qui.  M.  de  Biré  vous  répondra 
que  le  ministre  de  la  puerre  ne  donne  sa  signa- 
ture en  aucune  manière  que  pour  le  prêt  des 
troupes  et  le  paiement  des  officiers  en  activité. 

M.  Laberde  de  Mérérille.  Il  y  a  une  ob- 
servation importante  à  faire.  Depuis  trC'S  long- 
temps le  roi  est  le  seul  ordonnateur  au  Trésor 
royal  ;  il  donne  dps  ordonnances  de  comptant  :  le 
ministre  fait  seulement  l'état  de  distribution.  Le 
trésorier,  quand  il  a  reçu  l'ordre  de  payer,  doit 
payer  jus  lu'a  c^  que  les  paiements  soient  sus- 
pendus par  un  nouvel  ordre» 

M.  Cama».  On  vous  parle  d'ordonnances  de 
comptant  :  il  y  en  a  une  de  60  millions  dont  on 
ne  trouve  paB  i'wuploi  -,  nous  le  découvrirons  par 
le  méno;  et  fti  l<5n  vient  à  VOuà  dire  qtt'un  état 


du  roi  est  une  décharge  suffisante  ;  que  tout  est 
fait  quand  un  compte  est  apuré  à  la  chambre 
dus  comptes,  je  répondrai  alors  comme  j'ai  ré- 
pondu aujourd'hui  à  M.  Malooet.  Je  reviens  à 
M.  de  Biré,  auquel  je  disais  :  Vous  nous  présentez 
un  étal  du  roi  et  un  bulletin  ministériel  :  vous 
avez  délivré  un  paiement  quelconque  le  18  jan- 
vier. Je  demande  s'il  n'y  a  pas  un  acte  quel- 
conque entre  cet  état  et  ce  buUeiia,  et  si  vous 
auriez  payé  sans  cet  acte  ? 

M.  de  Biré.  Celui  qui  est  employé  dans  l'état 
du  roi,  et  qui  se  présente  avec  uu  bulletin  de 
M.  Mélin,  doit  être  payé. 

M.  Camus.  Si  quelqu'un,  porteur  d'un  bulle- 
tin du  mois  de  mai  1789,  se  présentait  au  mois 
de  janvier  1790,  serait-il  payé  sur-le-champ  ? 

M.  de  Biré.  Oui,  monsieur. 

M.  Camus.  Sans  ordre  de  distribution  ? 

M.  de  Biré.  Oui,  monsieur. 

M.  Liaborde  de  Méréville.  Ce  qu'a  dit  M.  Ca-' 
mus  sur  les  états  de  distribution  est  très  vrai 
pour  les  états  des  garnisons.  Quant  aux  autres 
objets,  il  ne  se  fait  pas  de  distribution.  L'état  si- 
gné du  roi  est  envoyé  au  Trésor  royal .  qui 
paie  par  douzième,  de  mois  en  mois.  Le  ministre 
devrait,  d'après  vos  décrets,  suspendre  le  paie- 
ment des  douzièmes. 

M.  Camus.  Croira  qui  voudra  que  le  prince  de 
Condé  et  le  duc  de  Bourbon,  pouvant  toucher 
10  ),000  livres  au  mois  de  juillet,  aient  attendu 
jusqu'au  18  janvier. 

M.  Duvai  d^Cprémesnil.  Je  demande  qu'on 
rappelle  M.  Camus  au  respect  qu'il  doit  au  sang 
des  rois  de  France. 

M.  Camus.  Ils  ont  tout  reçu  le  même  jour, 
sans  être  obligés  à  ne  recevoir  que  des  douzièmes, 
sans  états  ordonnancés. 

M.  de  Biré.  Les  conif^ctures  ne  militent  pas 
pas  contre  les  faits.  J'ai  payé  le  18  janvier  à 
M.  le  prime  de  Condé.  J'atteste  que  j'ai  piyé  eu 
douzebillets,  payables  de  mois  en  mois  :  deux,  de 
ces  billets  ont  été  touchés.  J'avoue  qu'il  serait 
plus  régulier  de  faire  un  décompte  successif; 
mais  voilà  l'usage.  Si  l'on  trouve  mauvais  que 
j'aie  ainsi  payé,  je  prendrai  sur  mon  compte  les 
dt-uK  billets  déjà  acquittés,  et  je  dirai  à  M.  le 
prince  de  Condé  :  «  Rendez-moi  vos  billets,  voilà 
votre  décompte.  » 

M.  le  Président,  à  M.  de  Biré.  L'Assemblée 
est  satisfaite  des  éclaircissements  que  vous  lui 
avez  doni'és  et  de  la  candeur  de  votre  langage. 

(Jd.  de  Biré  reste  et  s'assied  à  la  barre.) 

M.  le  Président.  Pendant  le  cours  de  celte 
séance,  j'ai  écrit  à  M.  le  garde  des  sceaux.  11  m'a 
répondu  que  le  ilécrel  du  22  janvier  n'est  pas 
sanctionné,  qu'il  est  exécuté  dans  presque  toutes 
ses  disposiiions,  excepté  pour  ce  qui  concerne 
les  arrangements  de  Hnances,  au  sujet  de:<quels 
M.  le  ministre  des  fluauces  se  concertera  avec  le 
comité. 

M.  I«  PréAldent  f&it  lire  ensuite  niiê  lettre 
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de  M.  Lambert,  contrôleur  général  des  finances, 
relative  aux  mesures  ordonnées  par  l'Asserablée 
pour  la  prompte  confection  du  rôle  des  tailles  ; 
M.  le  contrôleur  général  explique  les  principales 
causes  du  retard  de  ces  rôles,  et  il  annonce  une 
plus  prompte  expédition,  d'après  la  nouvelle  or- 
ganisation des  municipalités. 

M.  Alexandre  de  L<ameth  fait  une  motion 
portant  que  M.  le  Président  présentera  les  décrets 
à  la  sanction  dans  deux  fois  24  heures  après 
(lu'ils  auront  été  prononcés,  et  que  M.  le  garde 
des  sceaux  sera  tenu  de  répondre  à  l'Assemblée 
dans  la  huitaine. 

M.  de  Alontlosier  croit  convenable  de  porter 
à  UQ  mois  le  délai  fixé  au  ministre. 

M.  de  Toulon^eon  propose  de  faire  déclarer 
par  le  Président,  chaque  jour,  après  la  lecture 
du  procès-verbal,  quels  sont  les  décrets  rendus 
qui  ont  été  sanctionnés  et  quels  sont  ceux  qui  ne 
sont  pas  sanctionnés. 

La  motion  de  M.  de  Lameth  est  adoptée  avec 
amendement  et  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  ses  dé- 
crets seront  constamment  présentés  par  son  pré- 
sident, à  l'acceptation  ou  à  la  sanction  du  roi, 
dans  le  délai  de  trois  jours  au  plus,  après  celui 
où  ils  auront  été  rendus  ;  et  que,  dans  la  hui- 
taine après  ladite  présentation,  M.  le  garde  des 
sceaux  instruira  M.  le  président  de  l'Assemblée, 
soit  de  la  sanction  donnée  par  le  roi,  soit  des 
raisons  qui  auraient  pu  porter  à  la  ditférer;  en- 
lin,  que  les  commissaires  de  l'Assemblée,  ci-de- 
vant nommés  pour  surveiller  l'expédition  et 
l'envoi  des  décrets  sanctionnés,  seront  chargés 
de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  disposi- 
tion. » 

M.  le  Prctildeut  lève  la  séance  à  4  heures. 


ANNEXE 


à  la  séance  de  V Assemblée  nationale 
du  25  mai-s  1790. 

NOTA.  Nous  insérons  ici  une  opinion  de  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  qui  n'a  pas  été  prononcée, 
mais  qui  a  été  distribuée  à  tous  les  députés  et  qui 
fait  partie  des  documents  parlementaires  de  l'As- 
semblée nationale  constituante. 

M.  le  vicomte  de  Alirabeau.  Opinion  sur 
la  dùnoncialion  faite  le  25  mars  1790,  à  l'Assem- 
blée nationale,  de  paiements  prétendus  faits  en 
contravention  de  ses  décrets,  à  LL.  AA.  SS.  Nos- 
seigneurs le  prince  de  Condé  et  le  duc  de  Bourbon. 

La  nation  française  a  toujours  été  caractérisée 
par  son  amour  pour  ses  rois,  et  son  respect  pro- 
fond pour  leur  auguste  sang;  ce  sentiment,  qui  a 


seul  nom  de  Bourbon  ;  mais  lorsque  j'ai  entendu 


le  récit  de  ce  qui  s'est  passé  ce  matin  au  sein  de 
l'Assemblée  nationale,  j  ai  été  saisi,  je  l'avoue  d'une 
ju!=te  indignation,  et  j'ai  regretté  qu'une  légère  in- 
cîisposition  m'ait  empêché  de  m'y  trouver,  et  de 
liie  joindre  à  l'honorable  membre  qui  s'est  élevé 


contre  l'irrespectueuse  déclamation  qu'on  s'y  est 
permise  contre  deux  princes  du  sang  absents  et 
fort  au-dessus  des  reproches  qu'on  a  imaginé  pou- 
voir leur  faire. 

Il  s'agit  d'un  Condé,  d'un  Bourbon;  je  suis  gen- 
tilhomme, chef  de  l'une  des  phalanges  de  l'armée 
française,  et  membre  de  l'xVssemblée  nationale; 
chacun  de  ces  titres  m'impose  le  devoir  sacré  d'af- 
ficher hautement,  et  de  publier  ma  façon  de  pen- 
ser sur  un  événement  aussi  bizarre;  je  vais  le 
remplir  de  mon  mieux. 

Ëxaminonsd'abord  ce  qu'on  reproche  à  ces  prin- 
ces; et  lorsque  j'aurai  prouvé  ce  qui  me  sera  facile, 
que  ces  reproches  n'ont  aucun  fondement,  quand 
j'aurai  traité  le  fond  de  la  question,  je  dirai  ce 
que  je  pense  sur  la  forme  irrévérencieuse,  je  ne 
craindrai  pas  même  de  dire  coupable,  qu'on  a 
employée  pour  faire  cette  dénonciation. 

L'Assemblée  nationale  a  rendu  le  23  janvier,  un 
décret  qui  défend  de  faire  aucun  paiement  sur  les 
arriérés.  Ce  décret,  quoique  non  sanctionné  parle 
roi,  a  eu  son  plein  et  entier  effet. 

Hier,  M.  Camus  dénonça  plusieurs  paiements 
faits  en  contravention  de  cette  loi  ;  il  cita 
MM.  les  princes  de  Condé,  duc  de  Bourbon,  et 
plusieurs  particuliers  parmi  lesquels  un  membre 
de  l'Assemblée  nationale;  il  n'administra  point  les 
preuves,  mais  il  les  promit;  on  établit  sur-le-champ 
une  espèce  de  bureau  de  comptabiUlé  dans  l'As- 
semblée même. 

On  manda  le  caissier,  qui  eût  bientôt  prouvé 
qu'il  avait  rempli  ses  devoirs.  On  manda  M.  de 
Biré,  trésorier  de  l'extraordmaire  des  guerres,  qui 
n'arriva  qu'au  moment  où  l'on  venait  de  lever  la 
séance;  il  a  comparu  aujourd'hui;  il  a  répondu 
avec  franchise  et  simplicité,  aux  interpellations 
diverses  d'un  honorable  membre;  il  a  d'abord 
prouvé  que  l'ordonnance  sur  laquelle  il  avait  payé 
le  18  janvier  les  arrérages  dus...  jusqu'au  mois  de 
mai  1789,  à  MM.  les  princes  de  Condé  et  duc  de 
Bourbon,  sur  les  appointements  attachés  à  leur 
gouvernement  de  Bourgogne  et  de  Champagne, 
était  datée  du  mois  de  mai  1789,  et  par  consé- 
quent antérieure  de  huit  mois  au  décret  rendu  à 
la  lin  de  janvier  sur  les  arriérés;  il  a  ajouté  que 
le  paiement  lui-même. était  antérieur  au  décret; 
il  a,  au  reste,  exhibé  une  lettre  de  M.  Méiin,  pour 
faire  connaître  la  forme  dans  laquelle  se  faisaient 
ces  sortes  de  paiements;  le  membre  qui  l'interro- 
geait l'a  interpellé  de  dire  s'il  eut  payé  les  prin- 
ces sur  une  simple  lettre  de  M.  Mélin  ;  il  lui  a  dit 
que  oui.  On  lui  a  demandé  ensuite  s'il  aurait  payé 
les  princes  en  juillet  ou  août  1789,  s'ils  eussent 
présenté  leur  ordonnance;  il  a  répondu  que  oui. 
Sur  quoi  un  autre  membre  ayant  établi  que  M.  de 
Biré  était  parfaitement  en  règle  :  On  vous  trompe  ! 
s'écria  le  dénonciateur,  qui  est  ensuite  monté  à  la 
tribune,  pour  expliquer  cette  espèce  de  dénéga- 
tion peu  usitée  entre  gens  honnêtes.  «  Je  ne  dirai 
pas,  u-t-il  ajouté,  que  M.  de  Biré  ait  tort;  mais 
qui  pourra  s  imaginer  que  ces  ordonnances  n'eus- 
sent pas  été  acquittées  l'année  dernière,  si  elles 
eussent  été  entre  les  mains  des  princes?  C'est  donc, 
en  les  antidatant  qu'on  a  trouvé  le  moyen  d'élu- 
der les  dispositions  du  décret.  )> 

M.  Camus  me  permettra  de  lui  dire  que  c'est 
bien  gratuitement  soupçonner,  et  même  accuser 
de  faux  des  personnes,  que  leur  rang,  leur  carac- 
tère, leur  loyauté  connue,  devaient  mettre  à  l'abri 
d'être  accusées  sans  preuves.  M.  Camus  peut-il 
ignorer  qu'on  garde  fort  souvent  une  année  entière 
une  ordonnance,  ou  parce  que  les  fonds  ne  sont 
pas  faits,  ou  parce  qu'elle  est  passée  en  paiement? 
Un  observera  d'ailleurs  qu'il  e:asle  un  rcgistiu 
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qui  constate  l'instant  où  ont  été  délivrées  les  or- 
donnances, et  sur  lequel  il  serait  impossible  d'an- 
tidater. 

Au  reste,  si  la  simple  et  franche  loyauté  de  M. 
de  Biré  a  étonné  le  membre  qui  l'interrogeait,  com- 
ment se  serait-il  tiré  du  labyrinthe  où  il  s'était 
égaré  si  le  trésorier  lui  eût  parlé  le  langage  de  la 
comptabilité,  qu'il  ne  me  paraît  pas  entendre? 

Je  crois  qu'il  eût  été  un  peu  embarrassé  de  son 
rôle  au  lieu  qu'il  ne  Ta  été  que  de  sa  dénoncia- 
tion. 

Pourquoi  M.  Camus  a-t-il  passé  sous  silence 
ou  du  moins  pallié  un  paiement  de  trente  mille 
francs  fait,  le  l*"-  février,  à  un  membre  de 
l'As.-îemblée  qui  s'est  trouvé  sur  la  liste,  et  qui 
eût  pu  être  cité  avec  plus  d'avantage,  puisque  le 
décret  avait  pR^cédé  le  paiement? 

Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  qu'il  n'y 
avait  matière  à  aucune  dénonciatiou  contre  les 
princes.  Il  ne  me  le  sera  pas  davantage  de  prou- 
ver qu'on  s'est  écarté  du  respect  qui  leur  est  dû 
dans  la  forme  de  la  dénonciation  ;  car  je  me  fie 
plus  à  mon  àme,  sur  l'énergie  de  laquelle  on 
peut  compter  pour  défendre  une  bonne  cause, 
qu'à  mon  calcul,  qui  n'est  rien  moins  que  sur. 

J'avais  entendu,  dès  hier,  M.  Camus  répéter 
pinsieurs  fois  le  prince  de  Condé,  le  duc  de  Bour- 
bon, et  ne  pas  daigner,  même  ajouter  le  mot  de 
monsieur  si  généralement  accordé  que  personne 
ne  s'est  jamais  avisé  de  le  lui  disputer  à  lui- 
même. 

Mais  aujourd'hui  c'est  un  prince  du  sang  de  ?on 
roi,  c'est  le  seul  de  nos  princes  qui  ait  gagné 
une  bataille  à  la  tête  d'une  armée  française,  qui 
ait  pris  sur  l'ennemi  des  canons  qui  sont  aujour- 
d'hui consacrés  à  la  défense  d'un  district  ;  c'est 
Condé  et  son  fils,  victimes  l'un  et  l'autre  d'une 
prévention  aveugle  et  injuste.  Ce  sont  des  princes 
absents  et  malheureux  que  M.  Camus  choisit 
pour  l'objet  d  une  dénonciation  sans  fondement, 
d'une  accusation  fausse;  mon  cœur  frémit  ! 

Français  !  peuple  qu'on  peut  égarerun  moment, 
mais  qui  fûtes  toujours  idolâtres  du  sang  de  vos 
rois,  écoutez  un  chevalier  français;  car  je  ne 
connais  aucun  décret  qui  ne  puisse  me  faire  re- 
noncer à  cet  indélébile  caractère;  sachez-lui  gré 
de  cherchera  vous  éclairer  sur  les  torts  qu'on  im- 
puteà  des  absents;  sur  la  défaveur  qu'on  cherche 
à  verser  sur  l'innocent  ;  et  souvenez-vous  que  le 
sang  des  Bourbons  coule  dans  les  veines  de  mes 
augustes  clients. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  RABAUD  DE  SAINT-ÉTIENNE. 
Séance  du  vendredi  26  mars  t790  (I). 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  9  heures 
précises  du  matm. 

L'Assemblée  ne  se  trouve  pas  en  nombre  pour 
délibérer. 

M.  le  niarquit»  de  Bonnay,  secrétaire,  fait 
lecture  de  diverses  adresses  dont  la  teneur  suit: 

.\dresse  de  la  ville  de  Marseille,  qui  présente 
à  l'Assemblée  nationale  l'hommage  de  sa  vive  re- 
connaissance au  sujet  du  décret  qu'elle  a  rendu 
le  8  de  ce  mois  sur  les  colonies. 

(1)  Celle  séanc«  <>si  incomplète  au  Moniteur, 


Adresse  des  officiers  municipaux  et  habitants 
de  la  (laroisse  de  S;iint-Hilaire-de-Goodilli  en 
Berri,  qui  annoncent  qu'après  avoir  entendu  au 
prône  la  lecture  du  discours  du  roi,  avec  les 
transports  de  la  joie  la  plus  vive,  ils  ont  prêté, 
sur  l'autel  du  Dieu  vivant,  le  serment  civique. 

Délibération  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Bordeaux,  contenant  adhésion  à  l'adresse  que 
l'armée  patriotique  bordelaise  a  présentée  à  l'.Vs- 
semblée,  concernant  la  traite  et  la  servitude  des 
noirs. 

Adresse  de  la  ville  de  Guéret,  qui  fait  le  don 
patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur  les 
ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  dévouement  de  la  compagnie  dc.<i 
chasseurs  de  la  ville  de  Lougnion  en  Lorraine  ; 
elle  demande  des  armes. 

Adresse  du  bourg  d'Allauch,  près  de  Marseille, 
contenant  adhésion  à  l'adresse  présentée  par  la 
nouvelle  municipalité  de  cette  ville,  à  l'Assemblécî 
nationale,  contre  le  prévôt-général  de  Provence. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  des  com- 
munautés de  Saint-Hilaire-sur-Erre,  de  Precy- 
sous-Thil  en  Bourgogne,  de  la  Rochepot,  de  Prû- 
niers-sur-Sauldre,  de  Villard,  Saint- Pancrace  en 
Briançonnois,  de  Saint-Goazec  en  Bretagne,  de 
Misme,  de  Montpont,  de  la  Motte-Sain t-Jean,  de 
Cesson  en  Bretagne,  de  la  Vacherie,  de  Conrbiliac 
en  Mareuil,  du  Faget  en  Languedoc,  de  l'isle  en 
Albigeois,  de  Saint-Christophe  près  de  Limoges, 
du  Taur,  deLoubens,  d'Auvroy-le-Suq,de  la  Sone 
enDauphiné,de  Filstroffe  en  Lorraine,  de  Diénai, 
de  Bargeon  en  Bourgogne,  de  Campagna,  au 
Pays  de  Foix,  de  Baulon.  de  la  Bruyère,  d'Asabaux, 
d'Éssert-la-Grange  en  Dauphiné,  de  THerme,  de 
Montlaur  et  la  Bastide,  de  l'Herme  en  Foix,  des 
villes  de  Massât  en  Couserans,  de  Pierrelatte  en 
Dauphiné,  du  Pont-Saint-Esprit,  du  Fouet  en  Bre- 
laune,  de  Saint-Junien  en  Limousin,  d'Etables  en 
Bourbonnois,  et  de  Homorentin. 

De  la  communauté  de  .Maulléges  en  Provence  ; 
elle  demande  que  la  ville  de  Faint-Remi  soit  le 
siège  d'un  tribunal  de  district. 

Des  communautés  de  Daramarie,  Champoulet, 
Bastilly,  Thou,  et  de  la  ville  dUsson  ;  elles  for- 
ment fa  même  demande  d'un  tribunal  en  faveur 
de  la  ville  de  Bonn  y-sur-Loire. 

De  la  communauté  de  Monterhausen  en  Lor- 
raine allemande,  qui  annonce  que  sa  contribu- 
tion s'élève  à  la  somme  de  800  livres. 

De  huit  communautés  composant  la  terre  de 
Colonne  enFranclie-Comfé;  elles  demandent  avec 
instance  la  restitution  des  biens  communaux  qui 
leupontété  usurfiés. 

De  la  communauté  d'Arconsat,  quartier  d'Au- 
vergne et  de  Forez.  En  suite  de  l'option  qui  lui 
a  été  déférée  par  l'Assemblée,  elle  choisit  la  ville 
de  Thiers  pour  son  chef-lieu  dedistricl. 

De  la  communauté  de  Verpillièreen  Champagne; 
elle  demande  si  les  religieux  de  Moléme  peuvent 
traiter  validement  avec  elle  pour  des  dépens  qui 
leur  sont  dus,  et  se  les  approprier. 

Des  communauté-;  de  Fremel-la-Grande,  de 
Mousin  en  Lorraine,  et  des  villes  de  Corrèie  en 
Limousin,  et  de  Juillac,  département  de  Tulle. 

Ces  deux  villes  sollicitent  un  tribunal  de  dis- 
trict. 

De  la  communauté  de  l'Hôpital-Saint-Lié  en 
Bourgogne  ;  elle  fait  le  don  patriotique  de  la 
somme  de  200  livres. 

Du  bourg  du  Pont  de  Beauvoisin  ;  il  fait  hom- 
mage à  la  patrie  du  produit  de  la  taxe  sur  les 
ci-devant  privilégiés,  montant  à  la  somme  de 
335  livres. 
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Delà  communauté  de  They?-Herculaiscn  Dau- 
phiné:  )nrl(^ptndammenl  de  Fa  coiilril  utiori  pa- 
triotique, qui  monte  à  la  ^omme  de  3,795  livres, 
elle  fait  don  d'un  contrat  sur  l'Etat  de  3,270  li- 
vres et  des  intérêts  arriérés. 

Adresse  des  maîtres  boulangers  de  Chaumont- 
en-Bassigni  ;  ils  font  le  dun  patriotique  de  qua- 
tre marcs  trois  onces  se  pt  gros  el  demi  d'argen- 
terie. 

La  ville  de  Revel,  chef-lieu  de  département  de 
la  Haute-Garonne,  a  fait  parvenir  une  délibéra- 
tion à  l'Assemblée  nationale,  dans  laquelle  elle 
demande  la  permission  défaire  supporter  une  se- 
conde capitation  aux  personnes  qui  paient  4  li- 
vres et  au-dessus. 

Elle  présente  pour  motif  les  moyens  de  soute- 
nir, par  cette  imposition,  les  ateliers  de  charité, 
et  de  fournir  à  meilleur  marché  du  pain  aux  fa- 
milles les  plus  indigentes. 

L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  cette  récla- 
mation au  comité  des  finances. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Douai  ;  elle 
déclare  qu'elle  n'aura  jamais  rien  de  plus  à  cœur 
que  d'assurer,  même  au  péril  de  la  vie,  l'exécu- 
tien  des  décrelsde  l'Assemblée  nationale  ;  qu'elle 
s'engage,  sous  la  religion  du  serment,  d'acquitter 
toutes  les  impositions  établies  d'une  manière  lé- 
gale, eld'en  assurer  la  perception.  Elle  jure  a'èire 
lidéle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  ;  et  de  main- 
tenir de  tout  son  pouvoir  la  constitution  décré- 
tée par  l'Assemblée,  et  acceptée  ou  sanctionnée 
par  le  roi. 

Adresse  de  la  ville  de  Senlis  ;  elle  expose  que 
dans  l'espace  de  six  mois  elle  avait  passé  sous 
trois  administrations  différentes:  ancienne  muni- 
cipalité, comité  permanent  et  nouvelle  municipa- 
lité ;  que,  dans  les  deux  premiers  de  cesâ  ges, 
elle  s'est  empressée  d'exprimer  son  adhésion  lor- 
melleàses  décrets;  que,  dans  letroisième, elles  les 
réitère  et  offre  à  l'Etat  une  contribution  patrioti- 
que de  plus  de  100,000  livres.  L'on  demande  l'in- 
sertion de  celte  adresse  dans  le  procès -verbal. 

L'Assemblée  l'ordonne  ainsi  qu'il  suit: 

«Sénat  auguste, 

»  Dans  l'espace  de  six  mois,  la  ville  de  Senlis 
a  passé  sous  trois  administrations  différentes  : 
ancienne  municipalité, comité  permanent  et  nou- 
velle municipalité.  Dans  les  deux  premiers  de  ces 
âges,  elle  s'est  empressée  d'exprimer  son  adhé- 
sion formelle  à  vos  décrets,  el  son  entier  dévoue- 
ment. 

«  Dans  le  troisième,  elle  les  réitère.  Voilà  les 
sentiments  constants  dont  elle  s'honore.  (Jette 
cité  ne  se  glorifiera  pas  moins  de  son  patriotisme, 
aucienne  viriu  de  ses  habitants. 

«  Des  temps  qui  ne  reviendront  plus,  des  cau- 
ses que  vous  anéuniissez,  ont  épuisé  le  Trésor  pu- 
blic; pour  le  remplir,  vous  demandez  des  efforts 
aux  bons  citoyens;  jugez-nous,  quand  nous  of- 
frons à  l'Etal  uneconUibulion  patriotique  de  plus 
de  100,000  livres. 

«  Que  toutes  les  villes  soutiennent  leur  adhé- 
sion d'une  contribution  proportionnée,  el  nos 
maux  se  répareront. 

«  Nous  avons,  séual  auguste,  supprimé  de  notre 
adresse,  l'expression  Njsseigiieurs  ;  elle  tiendrait 
delà  serviiiié  ou  dei'adulalion,  deuxdéfauts  que 
vous  blâmeriez  également  ch  z  un  peuple  à  qui 
vous  venez  de  rendre  la  liberté. 

«  Signé,  le  maire  et  les  officiers  municipaux.  » 
£  Lettre  de  M.  ^Borie,  maire  de  la  commune  de 


Saint-Michel-de-Montagne,  en  forme  d'adresse» 
portant  adhésion,  au  nom  de  ladite  commune, 
aux  travaux  de  l'Assemblée  nalion.tle,  les  témoi- 
gnages du  zèle  le  plus  ardent  dont  elle  et^t  animée 
pour  l'exécution  des  décrets  qui  en  sont  émanés, 
et  offre  patriotique  de  445  livres  imposées  sur  les 
privilégiés  de  la  paroisse,  pour  les  six  derniers 
mois  de  l'année  1789. 

M.  1c  marquis  de  Oonnay,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la's(!'ance  d'hier. 

M.  Bouche  demande  la  parole  sur  ce  procès- 
verbal. 

M.  Bouche.  Lorsqu'un  citoyen,  quel  que  soit 
son  rang,  est  demandé  à  la  barre,  il  ne  doit  pas 
avoir  les  honneurs  de  la  séance,  comme  celui 
qui  s'y  présente  pour  offrir  volontairement  des 
hommages  et  des  dons  à  la  patrie.  Je  vois  dans  le 

Srocès-verbal  que  M.  le  président  a  autorisé  hier 
.  de  Biré  à  assister  à  la  séance,  en  attendant 
l'arrivée  des  pièces  dont  l'Assemblée  voulait  pren- 
dre cou  munication  :  je  demande  que  celte  invi- 
tation faite  à  M.  de  Biré  soit  rayée  du  procès-ver- 
bal; je  demande  que  dès  aujourd'hui  la  barre 
soit  libre,  et  qu'il  n'y  soit  admis  que  les  person- 
nes qui  auront  des  péiiiions  à  présenter  ou  qui 
auront  été  mandées  par  l'Assemblée;  jr  demande 
enfin  que  le  président  ne  puisse  désormais  ac- 
corder la  séance  à  personne  sans  avoir  consulté 
l'Assemblée. 

M.  Goupîl  dePrëfcln.  La  raison  ne  veut  pas 
que  Celui  qui  a  été  mandé  à  la  barre  puisse,  par 
cela  seul,  être  présumé  coupable; sous  c  ■  rapport 
le  premier  article  de  la  motion  que  vient  défaire 
M.  Bouche  est  inadmisible.  Il  m'a  paru  cepen- 
dant que  la  forme  dans  la(|uelle  le  procès-verbal 
rendait  compte  de  l'admission  de  M.  de  Biré  était 
adulaloire;  je  demande  que  cette  forme  soit  cor- 
rigée, el  qu'il  soit  dit  simplement  que  M.  de  Biré 
a  répondu  d'une  manière  satisfaisante. 

La  question  préalable,  demandée  sur  la  pre- 
mière partie  de  la  motion  de  M.  Bouche,  est  mise 
aux  voix  et  prononcée. 

M.  Martlneau.  J'observe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  les  deux  dernières  parties  de  la  mo- 
tion de  M.  Bouche,  parce  que  M.  le  président, 
ayant  la  police  de  l'Assemblée,  peut  prendre  à 
cet  égard  les  dispositions  qui  lui  semblent  oppor- 
tunes selon  les  circonstances. 

M.  Ooupil  de  Préfein  représente  que,  par 
suite  des  divers  objets  qui  ont  été  traités  dans  la 
dernière  séance  el  qui  sont  consignés  dans  le 
procès-verbal,  il  paraîtrait  convenable  que  l'As- 
semblée rendît  un  décret  pour  empêcher  que  les 
paiements  mentionnés  dans  l'état  qui  a  été  lu,  ne 
fussent  point  effectués.  H  rappelle  que  M.  de  Biré 
a  fait  la  proposition,  si  on  le  jugeait  à  propos, 
de  retirer  les  mandats  sur  sa  caisse  qui  ont  été 
donnés  en  paiement  au  prince  de  Gondé  et  au 
duc  de  Bourbon. 

M.  le  duc  d'Aiguillon.  Je  n'ai  pas  été  peu 
surpris  de  voir  mou  nom  sur  l'état  des  paiements 
faits  par  le  Caissier  de  Textraoriiinaire;  je  dois 
me  justifier  surret  objet.  A  la  mort  de  mon  père, 
une  somme  de  31,000  livres  lui  était  due  pour  les 
arrérages  de  son  gouvernement;  ma  mère  la  dé- 
légua aux  créanciers  de  la  succession.  M.  iMélin 
donna  deux  bons  sur  le  trésor  royal,  l'un  de 
9,000  livres,  payables  en  mars,  l'autre  de  21,000 
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livres  pavable  eu  juin.  Ce  sont  donc  ces  créanciers, 
et  non  pas  moi,  qui  se  pont  présentés  au  trésor 
royal.  Je  ne  mériie  pa^^rimprobationquenuelques 
membres  de  l'Assemblée  ont  vuulu  donm^  à  la 
mention  quia  été  faite  île  moi  dans  les  états  qui 
vous  ont  été  lus  hier;  j'ose  croire  que  je  mérite 
au  contraire  l'eslime  de  l'Assemblée...  Je  reviens 
à  mon  objet  :  les  paiements  qui  ont  élé  faits  en 
mon  nom  n'ont  été  laits  que  par  des  ordonnances  ; 
ils  ne  sont  donc  pas  effeclués,  et  je  pense  avec 
M.  Goupil  qu'ils  nn  doivent  pas  l'être.  —  Je  de- 
mande que  la  déclaration  q^ue  je  viens  de  faire 
soit  insérée   dans  le  proces-verbal. 

(L'Assemblée  applaudit  à  la  justificaliondeM.  le 
duc  d'Aiguillon  et  à  la  demande  qu'il  vient  de 
faire.) 

M.  le  marquis  de  Bonnay.  Vous  ne  pouvez 
sans  injustice  ne  pas  accorder  a  M.  le  duc  du  Chà- 
telsl  ce  que  vous  venea  d'accorder  h  M.  le  duc 
d'Aiguillon:  M.  le  duc  du  Châtelet  a  énoncé  hier 
la  même  déclaration. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

La  motion  principale  de  M.  Goupil  de  Préfeln  est 
ensuite  mise  aux  voix  et  adoptée  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrête  que  les  paie- 
ments mentionnés  en  l'état  qui  fut  lu  à  la  séance 
du  jour  d'hier,  et  tous  autres  qui  seront  dans  des 
eus  semblables,  ne  pourront  être  réellement  effec- 
tués, sous  peine  contre  ceux  qui  feraient  lesdits 
paiements,  ou  qui  les  ordonneraient,  d'en  de- 
meurer re^îponsables.  » 

'<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  présent 
décret  sera  notifié  dans  le  jour  à  tous  les  cais- 
siers et  autres  qui  sont  dans  le  cas  d'effectuer 
les  paiements.  » 

M.  Camus.  Hier,  on  vous  a  appris  que  le  mi- 
nistre avait  suspendu  le  paiement  des  rentes  sur 
les  loteries;  ces  rentes  voua  ont  été  représentées, 
avec  justice,  par  M.  Briois  de  Beaumetz.  auteur 
de  la  motion,  comme  de  véritables  aumônes;  on 
vous  a  proposé  d'ordonner  provisoirement  le  paie- 
ment de  celles  de  ces  rentes  qui  ne  s'élèvent  pas 
au-ilessus  de  600  livres;  j'en  renouvelle  aujour- 
d'hui ta  motion. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition  et  rend 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  petites 
pensions  accordées  précédemment  sur  la  loterie 
royale,  qui  se  trouvent  comprises  dans  un  état  re- 
mis au  comité  des  pensions,  et  qui  n'excèdent  pas 
la  somme  de  600  livres,  seront  payées  provisoire- 
ment.- 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  estjtdopté. 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'ordre  du 
jour  qui  a  pour  objet  l'examen  de  la  proposition 
faite  par  le  premier  ministre  des  finances,  rappe- 
lée par  la  lettre  du  roi  d'hier,  sur  l'établissement 
d'un^ureau  de  trésorerie,  destiné  à  diriger,  sous 
les  ordres  du  roi,  tout  ce  qui  lient  au  Trésor  pu- 
blic, et  dont  la  plupart  dus  membres  seraient 
choisis  parmi  ceux  de  l'Assemblée  nationale. 

M,  Rewbell.  Lorsque  vous  avez  décrété  par 
un  article  consiilutionuel  que  le  roi  pourrait  in- 
viter l'Assemblée  nationale  à  prendre  un  objet 
en  considi  ration,  vous  avez  aussi  décrété  que  la 
demande  qui  vous  serait  faite  par  le  roi  devrait 
être  contresignée  par  un  ministre.  Le  respect  dû 
au  roi  défend  de  mettre  en  délibération  un  objet 


proposé  par  lui  ;  lorsqu'au  contraire  un  rainistr  e 
forme  une  demande,  elle  doit  être  exainin -e  ; 
mais  il  faut  encore,  avant  tout,  qu'un  champion 
ministériel  monte  à  la  Iriliune,  et  la  tourne  en 
motion.  Plusieurs  membres  de  l'Assemblée  ne 
manqueront  pas  alors  de  la  combattre.  La  de- 
mande du  roi  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  motion 
particulière  dans  cette  Assemblée.  Je  demande 
qu'elle  ne  soit  soumise  à  la  délibération  que  lors- 
qu'elle vous  aura  élé  présentée  comme  motion. 

M.  liucas.  Vous  avez  décrété  que  vous  déli- 
béreriez sur  la  lettre  du  roi  ;  je  demande  que  vous 
soyez  fidèles  à  ce  décret  ;  et  s'il  faut  une  motion 
expresse  pour  vous  y  ramener,  je  la  fais. 

iM.  de  L<a  Réveil  1ère  de  Lépeanx.  Je  com- 
bats la  motion  de  M.  Lucas,  et  je  pense  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer.  Vous  avez  rendu  un  dé- 
cret qui  exclut  de  l'admission  aux  places  tous 
membres  de  cette  Assemblée  ;  vous  avez  encore 
arrêté  qu'aucun  de  vos  décrets  ne  pourrait  être 
révoqué  pendant  cette  session  ;  ce  serait  contre- 
venir au  dernier  décret,  que  de  délibérer  sur  la 
lettre  du  roi  ;  ce  serait  contrevenir  au  premier, 
que  de  remplir  le  vœu  du  roi,  en  acceptant  pour 
quelques-uns  de  vos  membres  des  places  de  mi- 
nistres ;  car  ceux  qui  formeraient  le  bureau  de 
trésorerie,  ne  seraient  autre  chose  que  des  mi- 
nistres. Vous  affaibliriez  la  confiance  dont  vous 
avez  besoin,  celle  de  |a  nation  ;  vous  détruiriez 
d'ailleurs  la  responsabilité  ministérielle  que  vous 
avez  prononcée;  responsabilité  qui  fait  la  sauve- 
garde de  notre  constitution. 

J'observe  que  la  lettre  du  roi  est  anticonstitu- 
tionnelle; elle  n'est  contresignée  d'aucun  minis- 
tre, et  le  garde  des  sceaux  s'est  véritablement 
rendu  coupable  en  faisant  faire  au  roi  une  dé- 
marche qui  expose  l'Assemblée  à  contrevenir  à  ses 
décrets  ou  à  ne  pas  accéder  aux  vœux  d'un  mo- 
narque qu'elle  a  tant  de  raisons  d'aimer.  Je  suis 
persuadé  que,  par  respect  pour  le  roi  autant  que 
pour  la  conservation  de  votre  ouvrage,  vous  ne 
devez  pas  délibérer  sur  cet  objet;  mais  vous  ne 
devez  pas  différer  d'apprendre  au  roi  que  vous 
n'avez  pas  cru  devoir  délibérer.  Ce  n'est  pas  en  fla- 
gornant les  hommes  qu'on  les  éclaire,  c'est  en  leur 
disant  la  vérité. 

Prouver  qu'on  a  su  dire  la  vérité  à  un  souve- 
rain, c'est  prouver  qu'il  était  digne  de  l'entendre; 
et  sans  doute  voilà  le  plus  bel  éloge  que  puisse 
ambitionner  un  roi.  La  demande  du  roi  est  atten- 
tatoire à  la  liberté  publique,  parce  qu'elle  est 
attentatoire  à  la  liberté  des  opinions  de  l'Assem- 
blée. Rappelez-vous  la  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux  à  1  occasion  des  troubles  de  Nîmes  ;  rappelez- 
vous  comme  ils  étaient  exagérés,  et  comme  on  ne 
les  exagérait  que  pour  vous  demander  d'aban- 
donner la  liberté  publique  au  ministre  de  la 
guerre  ;  rappelez-vous  la  réponse  inconstitution- 
nelle qui  vous  a  été  faite  sur  le  décret  relatif  à 
l'armée.  Voyez  comme  on  a  cherché  à  vous  asser- 
vir, en  insinuant  qu'il  y  avait  dans  cette  .\ssem- 
blée  deux  partis,  dont'  l'un  voulait  attaquer  le 
pouvoir  exécutif.  N'en  doutez  pas,  il  existe  un 
plan  ministériel  pour  empêcher  l'affermissement 
de  la  constitution.  Pour  moi,  qui  ne  connais  d'au- 
tres lois  que  celles  de  la  vérité,  d'autres  intérêts 
que  ceux  du  peuple  ;  pour  moi,  qui  crois  que  les 
rr-présentants  du  peuple  doivent  tout  faire  pour 
assurer  salibf'rlé,  jevous  conjure  île  ne  pas  perdre 
de  vue  que,  dés  que  le  gouvernement  passe  les 
bornes  de  son  pouvoir,  la  liberté  est  perdue.  Je 
vous  conjure  de  vous  rappeler  que  vous   n'êtes 
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point  ici  pour  stipuler  ni  les  intérêts  des  rois,  ni 
ceux  deses  ministres,  mais  seulement  ceux  du  peu- 
ple. Je  vous  conjure  enfin  de  ne  pas  oublier  qu'une 
assemblée  constituante  qui  se  permettrait  d'en- 
freindre les  décrets  constitutionnels  qu'elle  aurait 
elle-même  rendus,  manquerait  le  but  pour  lequel 
elle  aurait  été  convoquée,  et  détruirait  son  propre 
ouvrage.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  de  la  part 
du  roi. 

M.  Liuca«.  J'observe  à  l'Assemblée  que  lorsque 
j'ai  dit  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer,  je  n'ai  point 
prétendu  appu^^er  la  demande  du  roi,  mais  seule- 
ment rappeler  à  l'Assemblée  qu'elle  avait  décrété 
hier  qu'elle  délibérerait  aujourd'hui  sur  cette  de- 
mande. Je  me  suis  réservé  de  dire  mes  opinions 
sur  le  fond  de  la  question,  comme  un  bon  ci- 
toyen doit  les  dire. 

M.  Déiueunier.  Sans  doute,  il  serait  inconsti- 
tutionnel d'adopter  la  proposition  du  roi;  mais  il 
me  semble  qu'il  ne  serait  pas  sage  de  répondre  à 
une  demande  du  roi  par  un  il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer. Un  honorable  membre  a  dit  qu'on  ne  pou- 
vait s'occuper  de  la  demande  du  roi  que  lorsque 
la  motion  expresse  en  aura  été  faite  par  un  mem- 
bre de  cotte  Assemblée.  Il  avait  vraisemblablement 
oublié  que  l'Assemblée  avait  voulu  s'occuper  de 
cet  objet,  puisqu'elle  avait  chargé  son  comiié  des 
finances  d'examiner  la  première  demande  qui  en 
a  été  faite  par  le  ministre  ;  il  avait  encore  oublié 
que  l'Assemblée  avait  décrété  hier  qu'elle  délibé- 
rerait aujourd'hui.  Je  repète,  Messieurs,  qu'il 
serait  affreux  de  dire  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer.  Je  pense  que  l'Assemblée  doit 
dire  qu'après  avoir  examiné  de  nouveau  les  mo- 
tifs qui  l'avaient  déterminée  à  décréter  qu'aucun 
de  ses  membres  ne  pourrait  accepter,  pendant  la 
session,  des  places  dans  aucune  partie  de  l'admi- 
nistration, elle  s'écarte  à  regret  du  vœu  que  Sa 
Majesté  a  manifesté  ;  qu'à  lui  seul  appartient  le 
droit  de  nommer  ses  ministres  et  de  former  un 
bureau  de  trésorerie,  s'il  le  juge  convenable. 

M.  le  marquis  de  Slllery.  Les  ennemis  de  la 
Révolution  sont  encore  assez  mal  intentionnés 
})0ur  vouloir  rendre  l'Assemblée  responsable  des 
événements,  si  elle  revenait  sur  ses  décrets.  Si  on 
a  lieu  d'être  surpris,  c'est  qu'on  ait  osé  soupçon- 
ner de  légèreté  le  Corps  législatif,  et  que,  par 
unedeces  contradictions,  au  moins  apparente,  le 
premier  ministre  des  finances  ait  proposé  un  dé- 
cret dont  une  des  dispositions  tend  à  nommer 
quatre  membres  de  l'Assemblée  pour  correspondre 
avec  le  bureau  de  trésorerie  que  le  roi  formera.... 
{Des  murmures  empêchent  l'orateur  de  continuer 
et  de  développer  sa  pensée.) 

M.  Barnave.  Avant  de  traiter  le  fond  de  la 
proposition  du  ministre  des  finances,  il  est  indis- 
pensable de  faire  une  digression  sur  la  forme,  les 
motifs  et  l'occasion  de  la  délibération  actuelle,  il 
est  une  première  maxime,  c'est  que  la  personne 
du  roi  est  sacrée  et  inviolable,  et  qu'il  doit  obtenir 
de  tous  le  plus  profond,  le  plus  constant  respect. 
Or,  le  respect  peut  être  plus  ou  moins  altéré  par 
la  manière  dont  le  vœu  du  roi  est  discuté  ou 
suivi.  La  forme  employée  dans  l'affaire  présente 
tend  à  mettre  Vinitiative  dans  la  main  du  roi,  ce 
qui  est  contraire  à  vos  décrets  :  elle  peut  aussi 
compromettre  le  respect  dû  à  Sa  Majesté.  Si  la  j 
personne  est  réputée  inviolable,  elle  est  censée  ( 
agir  d'après  un  conseil  et  par  celui  d'un  homme  i 


responsable  ;  donc,  en  admettant  qu'on  puisse  se 
servir  de  son  nom  seul,  on  élude  cette  responsa- 
bilité. 

Quant  au  fond  de  la  proposition  relative  au 
concert  direct  à  établir  entre  l'administration  des 
finances  et  l'Assemblée  nationale,  elle  est  con- 
traire aux  décrets  de  l'Assemblée  et  aux  principes 
généraux  qu'elle  a  publiés.  Elle  est  de  plus  inu- 
tile par  les  usages  établis  et  par  la  correspon- 
dance nécessaire  qui  subsiste  entre  le  ministre  et 
le  comité'des  finances.  D'ailleurs,  le  ministre  n'a- 
t-il  pas  été  accueilli  toutes  les  fois  au'il  a  désiré 
de  se  présenter  à  l'Assemblée,  et  ne  le  sera-t-il  pas 
toujours  ?  Tout  autre  plan  serait  inutile  et  nuisi- 
ble A  la  responsabilité.  Lorsque  vous  avez  rejeté 
la  motion  de  M.  de  Mirabeau,  vous  avez  pensé 
que  les  ministres  ne  pouvaient  être  introduits 
dans  une  Assemblée  constituante;  vous  avez  laissé 
la  question  entière  pour  une  aulre  législature. 
Quand  la  constitution  sera  faite,  on  pourra  peut- 
être  les  associera  l'Assemblée  nationale;  mais  il 
serait  dangereux  de  les  introduire  avant  cette 
époque.  Ce  n'est  pas  dans  de  nouvelles  mesures, 
mais  par  l'exécution  de  celles  déjà  prises  que 
vous  pouvez  faire  le  bien. 

M.  Démeunler  propose  le  décret  suivant: 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  du  mémoire  du  premier  ministre  des 
finances,  et  le  rapport  de  son  comité  des  finan- 
ces, voulant  donner  une  preuve  de  sa  déférence, 
ainsi  que  de  son  amour  et  de  son  respect  pour  la 
personne  de  Sa  Majesté,  a  examiné  de  nouveau 
les  motifs  qui  ont  déterminé  ses  décrets  des 
7  novembre  et  26  janvier  derniers,  et  elle  a  déclaré 
y  persister. 

«  Elle  charge,  de  plus,  son  président,  de  se 
retirer  auprès  du  roi  pour  lui  exprimer  les  regrets 
qu'elle  a  eus  de  ne  pouvoir  se  rendre  aux  désirs 
de  Sa  Majesté.  » 

M.  le  comte  de  llirabeaii.  11  est,  à  mon 
avis,  un  motif  beaucoup  plus  pressant  d'envoyer 
votre  président  pardevers  le  roi  ;  c'est  de  représen- 
ter et  demander  à  Sa  Majesté  que  nulle  proposi- 
tion de  sa  part  ne  puisse  être  présentée  à  cette 
Assemblée  sans  le  contreseing  d'un  ministre,  la 
forme  contraire  étant  destructive  de  la  responsa- 
bilité que  le  roi  lui-même  a  adoptée. 

M.  Garât  l'alné.  Je  combats  l'amendement  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau,  et  je  le  combats,  vos 
décrets  constitutionnels  à  la  main.  Le  roi  peut, 
avez-vous  dit,  inviter  l'Assemblée  nationale  à 
prendre  en  considération  tel  ou  tel  objet;  mais 
la  proposition  des  lois  appartient  exclusivement 
à  la  nation.  Les  ministres,  avez-vous  dit  encore, 
sont  responsables  chacun  dans  leur  déparlement; 
mais  aucun  ordre  du  pouvoir  exécutif  ne  pourra 
être  exécuté  s'il  n'est  signé  du  roi  et  contresigné 
par  un  secrétaire  du  département.  Ici,  Messieurs, 
observez  que  l'article  ne  porte  pas  que  les  propo- 
sitions du  roi  seront  contresignées  par  un  minis- 
tre; il  serait  même  ridicule  de  l'avoir  exigé;  il 
résulterait  de  là  que  vous  auriez  interdit  toute 
correspondance  personnelle  entre  le  roi  et  vous;  et 
j'interroge  vos  cœurs,  j'interroge  vos  principes  : 
avez-vous  jamais  voulu  éloigner  la  confiance  du 
roi?  El  si  d'ailleurs  le  roi  était  trompé,  quel  autre 
moyen  auriez-vous  pour  en  être  instruits,  que  sa 
correspondance?  Je  conclus  à  ce  que,  sans  s'ar- 
rêter à  l'amendement  proposé  par  M.  le  comte  de 
Mirabeau,  on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  comte  de  llirabcau.  Je  demande   au 
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réopinant  si,  de  ce  que  l'article  18,  qu'il  atteste, 
or  te  qu'aucun  ordre  du  roi  ne  sera  exécuté 
in*»  le  contreseing  du  ministre,  il  en  tire  cette 
Dnséquence,  que  les  mes.''age8  ne  sont  pas  com- 
ris  dans  cet  article?  Je  lui  demande  s'il  a  pensé 
ue  les  messages  ne  devaient  avoir  aucune  espèce 
e  législation;  je  demande  si  le  roi  jouit  de  la 
iveur  précieuse  et  purement  idéale  de  Vinviola- 
lité  individuelle,  s'il  ne  doit  pas  toujours  ap- 
iraître  un  conseil  au  garant  de  ses  propositions; 
demande  enfin  ce  qu'a  voulu  dire  le  préopinant, 
rsqu'il  a  dit  que  le  roi  pouvait  être  trompé,  et 
je,  sous  ce  rapport,  il  pouvait  être  intéressant 
î  recevoir  ses  lettres  sans  le  contreseing  d'au- 
in  ministre  :  si  l'on  suppose  cette  obsession 
inistérielle  ;  si  l'on  en  suppose,  dis-je,  l'exis- 
nce  et  la  possibilité,  celte  obsession  n'inter- 
!ptera-t-elle  pas  les  billets  ?  et  puis,  s'il  arrive 
j'une  fois,  une  seule  fois,  le  roi  vous  écrive  d'a- 
•és  lui-même,  combien  de  fois  aussi  les  ministres 
i  seront-ils  pas  les  solliciteurs,  les  instigateurs, 
s  auteurs  de  ses  lettres?  Sans  doute,  il  estcom- 
ode  pour  ceux  qui  se  sont  engagés  dans  un 
byrinthe  de  difficultés,  qu'on  leur  montre  le  lil 
)ur  en  sortir  ;  mais  c'est  à  eux  à  nous  le  montrer, 
ils  le  connaissent,  et  qu'ils  ne  croient  pas  qu'on 
leur  tendra  pour  leur  intérêt  particulier.  Jecon- 
us  à  ce  que  le  président  soit  chargé  de  repré- 
nter  directement  au  roi  que  l'initiative  est  anii- 
«ostitutionneDe  et  absolument  contraire  à  tous 
s  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
(Le  discours  de  M.  de  Mirabeau  est  applaudi  par 
le  grande  partie  de  la  salle;  une  autre  partie 
imande  la  discussion  de  son  amendement.) 

M.  Démeanier.  Lorsque  j'ai  proposé  ma  mo- 
30,  je  n'ai  pas  voulu  éloigner  l'Assemblée  de 
)rdre  de  travail  qu'elle  s'est  prescrit  pour  au- 
urd'hui  ;  je  pense  que  l'amendeiiient  de  M.  de 
irabeau  est  susceptible  d'une  longue  discussion, 
cette  discussion  ne  peut  être  faite  aujourd'hui, 
irce  que  les  finances  nous  appellent.  Je  retire 
)nc  ma  motion  principale,  et  je  demande  qu'on 
isse  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  consultée  décide  qu'elle  reprend  la 
lïte  de  son  ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  passe  à  la  dis- 
'.ssion  du  projet  de  décret  concernant  la  contri- 
tion patriotique  du  quart  des  revenus. 

M.  Dapont  (de  Nemours).  Le  projet  de  décret  est 
irfaitement  inutile;  il  est  contraire  aux  précé- 
;nls  décrets;  il  est  inutile,  puisque  ce  ne  sera 
is  par  la  contribution  patriotique  qu'on  assurera 

dépense  de  \ld\  ;  ce  sera  en  mettant  les  besoins 
;traordioaires  au  niveau  des  ressources  ordi- 
iires  :  il  est  contraire  à  vos  décrets,  puisqu'il 
ablit  une  espèce  d'inquisition  dans  les  fortunes, 

que  vous  avez  arrêté  qu'on  ne  rechercherait  les 
>ntribuables  eu  aucune  manière;  il  n'y  a  donc  pas 
eu  à  délibérer. 

M.  de  Robespierre.  Le  décret  proposé  ne  me 
irait  pas  propre  à  produire  l'effet  qu'on  en  attend; 
faut  chercher  la  véritable  cause  du  défaut  de 
^claratloQS.  Je  ne  puis  être  de  l'avis  du  premier 
linistre,  qui  accuse  le  patriotisme  des  citoy«iiis  : 
î  patriotisme  existe,  il  a  seulement  été  ralenti 
ar  les  erreurs  dans  lesquelles  on  a  jeié  le  peuple, 
i  par  les  moyens  qu'on  u  pris  pour  lui  persuader 
lie  la  banqueroute  était  possible,  et  que  laconlre- 
ivolution  l'était  aussi.  (M.  de  Robespierre  entre 
ans  de  très  grands  détails.)  Voilà  les  manœuvres 


qui  ont  arrêté  l'essor  du  patriotisme  ;  faites  cesser 
les  inquiétudes,  le  patriotisme  reprendra  toute 
son  énergie,  et  l'on  viendra  en  foule  offrir  une 
contribution  qu'on  croira  alors  ne  pouvoir  jamais 
être  inutile  à  la  liberté. 

M.  le  C'hevalierd^.4ubergeon  de  .Marinais. 

La  longue  éloquence  de  M.  de  Hobesfiierre  ne  m'a 
pas  du  tout  converti  :  le  projet  de  décret  me  pa- 
raît très  nécessaire  ;  je  demande  qu'il  soit  adopté 
avec  les  amendements  qu'on  présentera  article  par 
article. 

M.  Rœderer.  Le  projet  de  décret  est  !diamé- 
tralement  opposé  à  deux  autres  décrets  ;  vous 
avez  demandé  une  contribution  volontaire;  vous 
avez  voulu  qu'il  ne  fût  fait  aucune  poursuite,  et 
l'on  vous  propose  aujourd'hui  d'en  faire  une  con- 
tribution forcée,  et  d'autoriser  les  municipalités 

à  faire  des  poursuites (M.  Rœderer  développe 

ces  idées,  conclut  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  et 
propose  subsidiairemeot  de  faire  imprimer  et  af- 
ficher, dans  le  lieu  des  élections,  pendant  dix  an- 
nées, la  liste  des  contribuables.) 

M.  Dubois  de  Craneé.  C'est  d'après  des  nou- 
velles des  villes  commerçantes,  que  le  comité 
de  tinances  a  cru  nécessaire  de  réformer  la  clause 
de  l'impression  des  listes;  les  députés  extraordi- 
naires du  commerce  et  des  manufactures  sont 
venus  hier  demander  le  rétablissement  de  cet  ar- 
ticle. Les  motifs  de  l'opinion  du  comité  des  finan- 
ces cessant,  il  a  abandonné  son  opinion.  En  pro- 
posant les  moyens  qui  luiparaissaientconvenables 
pour  assurer  la  contribution  patriotique,  il  n'a 
point  accusé  le  patriotisme  des  citoyens,  mais  les 
circonstances;  il  persiste  dans  le  ()femier  article. 
En  chargeant  les  municipalités  d'assurer  les  per- 
ceptions, il  n'a  pas  entendu  vous  faire  approuver 
des  moyens  inquisitoriaux;  il  est  sûr  que,  dans 
le  délai  accordé,  nul  citoyen  ne  refusera  son  secours 
à  la  patrie  ;  mais  il  n'a  "pas  cru  qu'on  pût  qualifier 
d'inquisition  des  précautions  sollicitées  pour  le 
salut  public,  et  qu'une  aussi  grande  considération 
doit  faire  regarder  comme  des  actes  de  justice. 
Rien,  dans  les  mesures  proposées,  n'était  im- 
prudent ou  trop  rigoureux;  les  municipalités 
n'étaient  autorisées  à  taxer  que  sous  la  surveil- 
lance des  directoires  de  districts,  et  la  taxe  ne 
pouvait  devenir  obligatoire  que  d'après  la  déci- 
sion du  directoire  de  département. 

M.    le    marquis   de     Fumel-MonUé^ur. 

Puisque  chacun  fait  son  observation,  je  vais  taire 
la  mienne.  Il  court  dans  les  campagnes  des  pa- 
piers incendiaires  à  2  sous,  dont  l'objet  est  d'égarer 
le  peuple,  li  faut  détruire  ces  erreurs  pour  rétablir 
la  confiance,  et  c'est  la  confiance  qui  peut  remplir 
le  Trésor  public.  Je  demande  l'ajournement,  la 
rédaction  d'une  adresse  pour  engager  le  peuple  à 
payer,  et  la  proposition  d'une  loi  sur  la  liberté 
delà  presse. 

M.  Rœderer.  Il  serait  convenable  de  chaîner 
les  districts  et  les  départements  d'indiquer  les 
moyens  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  rendre 
plus  productive  la  contribution  patriotique. 

M.  le  eomte  de  Créey.  Adoptons  tous  les 
movens  qui  n'auront  rien  de  coactif  ;  employons 
surtout  la  persuasion,  dans  un  temps  où  nous 
doutons  encore  du  succès  de  nos  travaux...  (Ce 
succès  est  certain  I  s'écrie  une  partie  de  l'Assem- 
blée.) Ce  n'est  pas  nous,  c'est  le  peuple...  (Une 
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voix  s'élève  et  dit  :  Ce  sont  les  ennemis  du  peuple 
et  de  la  constitution!)  Ce  n'est  pas  nous  qu'un 
semblable  doute  etfraie;  c'est  le  peuple  qu'on 
trompe Il  n'est  pas  étonnant  que  le  patrio- 
tisme n'ait  pas  tout  son  effet.  Quand  une  contri- 
bution volontaire  se  trouve  forcée  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  elle  perd  sa  nature  et  devient 
un  impôt.  Je  propose  de  mettre  les  dates  dans 
l'impression  des  listes,  d'autoriser  les  officiers 
municioaux  à  appeler  les  citoyens  qui  n'auront 
pas  fait  de  déclaration,  et  d'inierdire  tout  autre 
moven  jusqu'à  la  formation  des  corps  adminis- 
tratifs. 

M.  Pétion  de  l^illenenve.  La  contribution 
que  vous  avez  df^crétée  est  une  contribution  vo- 
lontaire; vous  n'avez  donc  pas  le  droit  de  con- 
traindre par  quelque  moyen  que  ce  soit.  Il  faut 
ajourner  jusqu'après  l'appel  que  doivent  faire  les 
officiers  municipaux.  Quand  vous  ignorez  quel 
sera  le  succès  de  cette  mesure,  est-il  nécessaire 
d'en  arrêter  d'autres  ? 

M.  lie  Chapelier.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
doive  adopter  ni  ajourner  le  projet  de  décret.  On 
ne  peut  l'adopter,  parce  qu'il  ôterait  à  la  contri- 
bution son  caractère  de  contribution  patriotique. 
Je  ne  crois  pas  non  plus  que  vous  puissiez  ajour- 
ner; il  s'agit  ici  de  la  propriété  des  citoyens; 
car,  en  effet,  celui  qui  ne  contribue  pas  aux  be- 
soins de  la  société  attaque  la  propriété  des  autres 
individus.  Je  propose  d'autoriser  les  municipalités 
à  imposer  les  citoyens  qui  n'auront  pas  fait  de 
déclarations,  en  les  admettant  toutefois  à  venir 
déclarer  dans  le  mois;  alors  l'imposition  d'oflice 
tomberait  d'elle-même.  J'indiquerai  de  plus  un 
moyen  qui  me  paraît  propre  à  déterminer  à  con- 
tribuer, sans  que  la  contribution  cesse  d'être  vo- 
lontaire. Tous  citoyens  actifs  seraient  tenus  de 
se  préisenter  dans  les  assemblées  primaires  avec 
l'extrait  des  cotes  des  impositions  ordinaires 
qu'ils  supportent,  et  celui  de  la  déclaration  qu'ils 
ont  faite,  en  affirmant  vérité,  pour  la  contribution 
patriotique;  on  lirait  ces  extraits  à  haute  voix; 
chacun  pourrait  juger  la  déclaration,  soit  d'après 
les  connaissances  particulières  des  moyens  du 
déclarant,  soit  d'après  la  simple  comparaison  de 
sa  déclaration  et  de  la  somme  de  ses  impositions 
ordinaires.  Si  la  déclaration  était  inexacte,  le  dé- 
clarant deviendrait  inéligible  par  le  fait;  car 
sans  doute  nul  citoyen  n'accorderait  sa  confiance 
à  un  homme  qui,  par  le  moyen  d'un  parjure,  se 
serait  soustrait  à  ses  devoirs  de  citoyen.  —  Les 
premiers  articles  du  projet  de  décret  sont  pure- 
ment réglementaires,  et  pourraient  être  adoptés. 

M.  de  Boasmard.  Il  est  digne  de  vous  d'em- 

Ïiloyer  des  moyens  plus  conformes  au  caractère 
rançais.  Si  vous  ordonniez  aux  départements  et 
districts  de  vous  adresser  le  détail  des  contribu- 
tions de  chaque  municipalité,  et  si  vous  chargiez 
votre  président  de  témoigner  aux  différentes 
communautés  dont  le  patriotisme  se  serait  si- 
gnalé la  satisfaction  de  l'Assemblée,  vous  verriez 
un  combat  de  générosité  s'élever  entre  tous  les 
citoyens. 

M.  Oevoisins.  Donnons  l'exemple  du  patrio- 
tisme; abimdonnons  le  quart  de  notre  traitement 
sans  que  ladite  remise  puisse  être  imputée  sur 
la  contribution  patriotique  à  laquelle  chacun  de 
nous  est  soumis. 


côté 


(Celte  proposition  est  fortenaent  appuyée  par  le 
té  droit  de  l'Assemblée.) 


M.  liucas.  Je  propose  en  amendement  que 
chaque  membre  fiisse  ici  sa  déclaniiion. 

(Cette  proposition  est  fortement  appuyée  par 
la  partie  gauche  de  l'Assemblée.) 

M.  le  comte  de  Croix.  Vous  montrez  toujours 
un  très  grand  empressement  quand  il  s'agit  de 
faire  des  sacrifices  à  la  patrie.  Deux  motions  de 
ce  genre  sont  proposées  :  j'adopte  la  seconde,  et 
je  combats  la  première.  Le  traitement  des  députés 
n'est  point  une  faveur;  c'est  une  indemnité  juste 
et  nécessiiire;  on  vous  propose  d'engager  une 
partie  de  l'Assemblée  à  être  injuste  envers  l'autre. 
Cette  proposition  tient  à  des  intentions  connues 
et  à  des  motifs  présentée  plusieurs  fois  dans 
cette  Assemblée,  et  toujours  jugés  d'une  manière 
peu  favorable. 

M.  Rœderer.  C'est  la  guerre  de  la  richesse 
contre  la  médiocrité. 

M.  I*abbé  H....  Cette  motion  tend  évidemment 
à  la  dissolution  de  l'Assemblée. 

M.  Alexandre  de  E<ameth.  La  motion  de 
M.  Voisin  a-t-elle  pour  objet  une  nouvelle  con- 
tribution? L'Assemblée  ne  doit  payer  que  celles 
auxquelles  les  autres  citoyens  sont  soumis.  S'agit- 
il  d'accorder  des  secours  aux  malheureux?  Il 
existe  un  comité  des  secours,  et  j'engage  ceux 
qui  montrent  un  si  grand  désintéressement  à  y 
porter  leurs  offrandes.  Un  don  doit  être  libre  et 
proportionné  aux  facultés  de  celui  qui  donne. 
Un  grand  nombre  de  nos  collègues  a  quitté  un 
état  honorable  et  nécessaire  à  l'existence  de  celui 
qui  le  professait.  Ce  citoyen  a  donc  besoin  de  son 
traitement.  Beaucoup  d'autres  jouissent  de 
100,000  livres  de  rente,  plus  ou  moins;  si  ceux-ci 
abandonnent  la  totalité  de  leur  traitement,  ils  ne 
donnent  point  assez:  si  le  premier  en  abandonne 
le  quart,  il  donne  trop. 

L'Assemblée  ne  délibère  pas,  et  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

On  rappelle  les  divers  amendements. 

M.  Rœderer.  J'ai  demandé  l'impression  et  l'af- 
fiche de  la  liste  des  déclarants  ;  ceite  proposition 
est  au  fond  la  même  que  celle  de  M.  Le  Chapelier. 
Je  demande  qu'elle  y  soit  réunie,  en  bornant  à 
trois  années  le  temps  de  l'aftiche. 

M.  Dnpont  (de  Nemours).  Il  n'y  a  pa^î  lieu  à 
délibérer  quant  à  présent.  Nous  avons  ordonné 
que  les  ofhciers  municipaux  feraient  l'appjl  des 
citoyens  qui  n'auraient  pas  fait  de  déclarations; 
attendons  l'effet  de  cette  mesure  avant  de  recourir 
à  une  autre  disposition. 

M.  Démennier.  Il  faut  délibérer  sur-le-champ; 
il  faut  adopter  toutes  les  mesures  promptes,  toutes 
les  mesures  utiles  :  la  constitution,  les  finances, 
la  tranquillité  publique  l'exigent.  Sans  doute, 
quelque  chose  qu'on  ait  voulu  nous  persuader,  la 
contribution  patriotique  offrira  une  grande  res- 
source. A  Paris,  douze  mille  déclarations  seule- 
ment s'élèvent  à  V>  millions.  C-tte  ville  est  desti- 
née à  donner  l'exemple  de  toutes  les  vertus  patrio- 
tiques. Je  dois  lediie,  maisje  le  dirai  avec  mesure 
et  prudence,  il  y  a  des  troubles  à  Paris;  on  a 
conçu  ces  jours  derniers  de  grandes  inquiétudes; 
les  ennemis  de  la  Révolution  inspirent  des  craintes 
;  trop  bien  fondées  ;  mais  la  garde  nationale,  par 
son  infatigable  activité,  déconcerte  tous  les  pro- 
jets coupables  ;  elle  est  toujours  prête  à  marcher. 
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le  marche  toujours  en  {irand  nombre,  le  jour, 
1  nuit;  la  nuit,  lorsque  vous  vous  reposez  des 
ligues  de  vos  travaux,  elle  veille  ()arlout,<'lle 
jit  servir  de  modèle  à  toutes  les  gardes  natio- 
iles.  M'is  si  la  force  publique  peut  prévenir  It-s 
I  olioiis  et  les  troubK-s,  que  peut-elle  sur  les 
[innces?  Si  les  finances  s'écroulent,  que  de- 
endra  la  constitution  ?  Irons-nous  reporter  à 
)8  co(nmettafils  le  désespoir  et  l'ebclavage?  il 
ut  prendre  à  l'instant  un  parti;  décréter  la  pro- 
)pition  de  M.  LeChapelier,  celle  de  M.  Rœderer, 
opter  quelques  ariicles  du  projet  de  décret; 
ais  surtout  prenez  un  parti,  le  salut  de  la  France 
est  attaché. 

(La  prioriié  est  accordée  à  la  proposition  de 
Le  Chapelier,  amendée  par  M.  Rœderer.) 

M.  Charles  de  Lameth.  Les  moyens  de 
Le  (Chapelier  i^ont  insuffisants  ;  ils  ne  remédient 
'ien;  ceux  qui  ne  paient  pas  sont  les  ennemis 
:  la  Révolution,  et  les  ennemis  de  la  révolution 
nt  le-  riciies  ;  ils  n'iront  point  aux  assemblées 
imaires,  trop  silrs  de  n'y  recueillir  aucuns  siif- 
jgcs.  Il  fauldoiic  prendre  un  parti  toutdifférent. 
laud  la  contribution  devrait  être  volontaire  for- 
et cela  m'est  é^ial;  elle  s«'ra  payée  libremeit 
r  les  bons  citoyens;  elle  ne  sera  payée  forcé- 
ent  que  par  les  mauvais.  Je  conviens  que  tout 
ci  est  fort  difficile;  mais  ces  difficultés  naissent 
la  contribution  elle-même,  dont  la  forme  n'est 
s  convenable;  on  nous  l'a  fait  adopter  de  con- 
nce  dans  un  moment  de  terreur;  je  ne  crois 
s  qu'il  faille,  au  milieu  des  terreurs,  prendre 
s  déterminations  sur  les  finances.  11  est  inutile 
nous  effrayer  encore  aujourd'hui,  en  voulant 
us  conirauniquer  des  craintes  fausses  et  mal 
idées.  Je  n'imagine  pas  comment  on  peut  nous 
rajer  sur  la  constitution,  sur  les  finances, 
and  nous  avons  un  superbe  gage  à  offrir  aux 
lanciers  de  l'E'at.  Lorsque  nous  examinerons 
ec  eux  notre  actif,  notre  passif,  nous  cesserons 
Kre  effrayés;  malgré  les  dettes  dont  nous  som- 
îs  accablés,  et  que  nous  n'avons  pas  faites,  je 
is  sûr  que,  de  toutes  les  nations  de  l'Europe,  il 
;n  est  pas  uue  qui  ait  un  aussi  beau  bilan  que 
France. 
[L'Assemblée  témoigne  le  désir  de  délibérer.) 

M.  E-e  Chapelier.  La  réunion  de  la  p.'X)position 
M.  Rœderer  à  la  mienne  exige  une  rédaction 
uvelle;  on  peut,  dès  à  présent,  en  décréter  sim- 
;ment  les  bases;  demain  on  présentera  la  ré- 
ction. 

IL'Assemblée  décrète  le  fond  de  ces  deux  pro- 
sitions.) 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  garde  des 
:au\  lui  a  fait  parvenir  les  expéditions  en  par- 
emin  pour  être  déposées  dans  les  archives  de 
ssemblée  nationale  : 

l«  Ue  lettres-patentes  sur  le  décret  du  10  de  ce 
)iâ,  qui  autorise  les  anciens  consuls  et  asses- 
irs  d'Aix,  procureurs  du  pays,  à  continuer 
idministrer  la  Provence  jusqu'à  la  formation 
s  déparlemenlB  ; 

l"  De  lettres-patentes  sur  le  décret  du  13,  qui 
tonge  la  ville  de  Grav  a  taire  un  emprunt  de 
,000  livres  ; 

i°  De  lettres-patentes  sur  le  décret  du  même 
ir,  qui  permet  à  la  ville  de  Mouzun  de  faire  un 
prunt  de  10,000  livres; 

i*  De  lettres-patentes  sur  le  décret  du  17,  con- 
•nant  l'aliénation  à  la  municipalité  de  Paris,  et 


à  celles  du  royaume,  de  400  millions  de  biens  dO' 
maniaux  et  ecclésiastiques. 

M.  Tabbé  Thlrlal,  député  de  Château-Thierry, 
demande  à  s'absenier  pendant  quinze  jours  pour 
affaires  urgentes. 

M.  rabbëConfarler,  (i^/7f(/éi  de  Châtillon-sur- 
Seine,  présente  une  requête  semblable  également 
pour  quinze  jours. 

Ces  deux  congés  sont  accordés  sans  opposition. 

M.  le  Président.  La  séance  de  demain  s'ou- 
vrira àU  heures  conformément  à  votre  décret  du 
21  de  ce  mois.  L'ordr»-  du  jour  sera:  1"  la  suite  de 
la  discussion  du  projet  de  décret  du  comité  des 
finances  sur  la  contribution  patriotique  du  quart 
des  revenus  ;  2°  le  rapport  des  douze  commis- 
saires aux  as^ignats. 

(  La  séance  est  levée  à  quatre  beurde.) 


ASSBMRLÊB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RÀB^OD  DB  SilNT-ÉTlENNE. 
Séance  du  27  mars  1790.  au  matin  {\). 

A  l'ouverture  de  la  séance,  il  est  fait  lecture 
d'une  lettre  du  sieur  Pleury,  curé  de  Sormery,  à 
M.  le  pré-iident,  par  laquelle  ce  pasteur  citjyea 
offre  a  la  nation,  entre  les  mains  de  ses  repré- 
sentants, une  année  du  revenu  de  sa  cure,  et  se 
dévoue,  n'ayant  pas  d'autre  ressource  pour  vivre, 
à  partager  avec  ses  paroissiens,  et  même  à  atten- 
dre de  leur  générosité  et  de  leur  attachement  pour 
lui.  le  pain  dont  ils  se  nourrissent,  et  qui  est,  dit- 
il,  fait  avec  de  la  farine  de  pois  et  de  vesce,  mê- 
lée d'un  peu  d'orge. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  de  cette  tou- 
chante adresse,  dont  suit  la  teneur  : 

<i  Monseigneur, 
«  Tandis  que  toutes  les  campagnes,  ainsi  que 
les  villes,  s'empressent,  à  l'envi,  de  manifester 
à  la  nation  leur  zèle  par  des  dons  patriotiques, 
la  paroisse  de  Sormery,  diocèse  de  Sens,  dont  j'ai 
baptisé  une  partie  delà  jeunesse,  n'a  qu'un  cœur 
et  que  des  bras  à  lui  offrir,  mes  paroissiens, 
même  les  plus  aisés,  ou  pour  mieux  dire  les 
moins  pauvres,  ne  vivant  cette  année  que  de  pain 
fait  avec  de  la  farine  de  pois  et  de  vesce,  m^léc 
d'un  peu  d'orge. Cependant  ils  sentent  bien.  avec, 
moi,  que,  dans  la  détre-sedes  finances, il  faudrait, 
dans  ce  moment-ci,  quelque  chose  de  plus  qu'un 
simple  dévouement,  et  c'^st  pour  leur  décharge 
et  pour  la  mienne  que  j'offre  à  ta  nation,  entre  vos 
mains  tout  le  revenu  de  ma  cure,  estimé  1,700  li- 
vres sur  le  rôle  des  impositions  des  ci-devant 
privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de  1789;  et 
quoique  je  ne  possède  plus  rien  au  monde  quema 
seule  cure,  étantchanoinede  la  congrégation  régu- 
lière de  Sainte-Geneviève,  qui  vient  d'être  suppri- 
mée, et  qui  était  ma  seule  ressource  en  tout  temps, 
j'espère  que  mes  parois^iens  ne  me  délaisseront 
lias,  et  qu'ils  voudront  bien  partager  avfc  moi 
leur  mauvais  pain.  Uue  année  de  chanté  pour 
eux,  et  de  misère  pour  moi,  sera  bientôt  passée; 

(1)  C«tte  féane«  est  ineomplète  au  Moniteur. 
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du  reste,  quoi  qu'il  arrive,  bon  patriote,  j'aurai  du 
moins  la  gloire  d'avoir  immolé,  avec  le  ptusgrand 
plaisir,  une  année  de  mes  jours  sur  l'autel  de  la 
patrie,  dont  vous.  Monseigneur,  et  tous  les  repré- 
sentants delà  nation,  êtes  les  respectables  minis- 
tres. Je  demande  seulement  qu'il  me  soit  permis 
de  retenir,  de  mon  sacrilice,  de  quoi  payer  l'im- 
position de  1790,  et  deux  années  de  décimes  que 
j'avoue  devoir  encore;  la  misère  des  deux  der- 
nières années  m'ayant  ôté  entièrement,  pour  y 
satisfaire,  le  courage  et  les  moyens  de  me  taire 
payer  de  ceux  à  qui  j'avais  affeVmé  mes  dîmes. 
J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect,  et 
ieplus  sincère  dévouement  à  la  nation, 

«  Monseigneur,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur, 

«  Fleury,  curé  de  Sormery,  arrondissement 
de  Saint- Florentin,  » 

«  Ce  21  mars  1790.  » 

Il  est  ensuite  fait  lecture  de  plusieurs  adresses, 
dont  voici  l'analyse  : 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Sainl-Paul-de-Léon;  elle  annonce  qu'elle  entre 
dans  le  pacte  fédératif  des  ci-devant  Bretons  et 
Angevins,  et  fait  part  à  l'Assemblée  qu'un  de  ses 
membres,  M.  l'abbé  Expilly,  a  contribué  de  tous 
les  efforts  de  son  zèle  à  la  félicité  dont  elle 
jouit,  en  conciliant  la  commune  avec  l'ancienne 
municipalité. 

Autre  adresse  de  la  commune  de  Villeneuve- 
le-Roi-sur-Yonne,  réunie  aux  députés  de  vingt- 
cinq  paroisses  qui  l'avoisinent,  par  laquelle  ces 
citoyens  expriment  l'enthousiasme  avec  lequel 
ils  ont  entendu  la  lecture  de  l'adresse  de  l'Assem- 
blée nationale  aux  Français,  et  l'indignation  dont 
les  a  pénétrés  le  récit  des  lâches  manœuvres 
emplovés  par  les  ennemis  de  la  Révolution  pour 
eni|;êc"her  la  main  bienfaisante  du  patriotisme  de 
fixer  le  berceau  de  la  liberté  sur  les  ruines  du 
despotisme  et  de  l'aristocratie. 

Autre  de  la  municipalité  d'Ailly-sur-Noye,  dis- 
trict deMontdidier,  département'  de  la  Somme; 
elle  offre  en  don  patriotique  le  montant  des  im- 
positions des  ci-devant  privilégiés  pour  les  six 
derniers  mois  de  1789,  formant  une  somme  de 
1,025  livres.  Elle  assure  l'Assemblée  nationale 
de  son  profond  respect  pour  elle,  et  de  son  entière 
adhésion  à  ses  sages  décrets. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Montbrison,  qui  a  prêté  le  serment  civique  entre 
les  mains  des  ofticiers  municipaux,  avec  le  plus 
grand  zèle  et  la  plus  grande  solennité. 

Adresse  de  la  communauté  de  Saint-Maurice- 
des-Lyons;  elle  fait  don  patriotique  du  produit  de 
la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés,  mon- 
tant à  la  somme  de  2,400  livres. 

Adresse  de  la  ville  de  Saint- Dizier;  elle  annonce 
qu'indépendamment  d'un  don  patriotique  d'envi- 
viron  2,400  livres,  fait  par  un  citoyen  de  celte 
ville,  de  37  marcs  2  onces  6  gros  d'argenterie, 
et  de  7  gros  37  grains  d'or,  envoyés  par  ses  ha- 
bitants à  l'Assemblée,  sa  coniribution  patriotique 
monte  à  25,225  livres. 

Adresse  des  troupes  patriotiques  de  la  campa- 
gne de  Bordeaux ,  réunies  soûs  les  ordres  de 
M.  de  Duras,  généralissime  des  gardes  nationales 
bordelaises  et  de  plusieurs  autres  sénéchaussées; 
elles  prient  l'Àssi^rablée  d'organiser  le  plus  tôt 
possible  les  milices  nationales. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  Melesse, 


près  de  Rennes,  par  laquelle  elle  porte  des 
«  plaintes  contre  le  recteur,  deux  curés,  le  jugt 
et  le  procureur  fiscal,  qui  ont  refusé  de  prêter  le 
serment  civique,  et  qui  mettent  tout  en  œuvre 
pour  subverlir  la  nouvelle  municipalité.  » 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  rap- 
ports. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  l'abbé  Demandre,  par  laquelle  cet  artiste  in- 
vite l'Assemblée  à  honorer  de  sa  présence  les  expé 
riences  qu'il  se  propose  de  faire  à  côté  de  la  salle 
dans  le  cloître  des  Feuillants,  des  machines  qu( 
l'Assemblée  lui  a  permis  de  déposer  en  petit  dans 
ses  bureaux  et  même  dans  sa  salle,  pour  qu( 
chacun  puisse  juger  par  lui-même  que  son  in 
vention  mérite  le  rapport  favorable  qui  en  aét( 
fait  à  l'Assemblée  par  ses  commissaires,  et  l'ap- 
probation qu'elle  lui  a  donnée. 

M.  le  Président  fait  également  part  à  l'As- 
semblée que  M.  Juville,  chirurgien-herniaire 
lui  offre  un  traité  sur  les  machines  relatives  ; 
son  art. 

M.  le  comte  de  11  arsannc-Fontjuliannc 

demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  incessamment, 
par  le  comité  des  domaines,  sur  la  restitution  de? 
biens  des  religionnaires  fugitifs  qui  avaient  été 
mis  en  régie. 

L'Assemblée  place  celte  affaire  à  son  ordre  di 
jour  de  ce  soir. 

M.  I^e  Ciiapelier  donne  lecture  de  la  rédac- 
tion des  articles  dont  les  bases  ont  été  décrétée 
hier,  relativement  à  la  contribution  patriotique. 

La  discussion  s'engage  sur  cette  rédaction. 

M.  llartîncau.  M.  Bouche  ayant  déjà  propos* 
de  soumettre  à  la  contribution  patriotique  le  pro' 
duit  de  l'industrie,  l'Assemblée  décida  qu'il  n'] 
avait  pas  lieu  à  délibérer  :  sans  doute,  elle  fu 
frappée  de.  l'injustice  que  présentait  une  semblabh 
idée.  Le  produit  industriel  peut  cesser  momen- 
tanémeot  ;  l'incertitude  de  sa  durée  le  met  hors  di 
la  classe  du  revenu  sur  lequel  doit  porter  la  con- 
tribution. L'artisan,  le  portefaix,  le  colon  partiaire 
ne  retirent,  pour  la  plupart,  de  leur  travail,  qu'un 
subsistance  journalière;  le  négociant  ne  doii  qu 
l'intérêt  légal  de  son  fonds;  il  ne  pourrait  fain 
une  évaluation  exacte  du  surplus  :  le  bénéfici 
d'une  année  supporte  les  pertes  du  passé  et  mêm' 
celles  de  l'avenir.  Que  tous  les  rentiers,  quetou 
tous  les  propriétaires,  que  tous  les  créanciers  d 
l'Etat  fassent  des  déclarations  fidèles,  et  la  con 
tribution  patriotique  s'élèvera  au  delà  même  d 
vos  espérances. 

M.  Bouche.  La  question  dont  il  s'agit  a  et 
enveloppée  dans  une  question  préalable,  invo 
quée  contre  un  grand  nombre  d'amendement 
qui  embarrassaient  une  délibération  importante 
La  proposition  renouvelée  par  M  Martineau  n' 
donc  pas  été  particulièrement  rt-jetée.  Si  le  sys 
tème  du  préopinant  était  atlopté,  lès  deux  tiersd 
royaume  ne  contribueraient  pas  et,  an  lieu  d 
720  millions,  on  en  aurait  à  peine  250.  Les  mé 
decins,  les  avocats,  les  procureurs,  etc.,  ne  paie 
raient  pas,  et  se  trouveraient  libres  de  se  sous 
traire  à  leurs  devoirs  de  citoyens. 

■  M.  Ite  Chapelier.  Personne  ne  respecte  plu 
que  moi  l'industrie  ;  mais  l'Assemblée  ne  doit  pa 
faire  à  cette  classe  respectable  l'injure  d'un 
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ixceptionqui  l'affligeraitsensiblement.  Ce  sont  les 
xensriches  qu'il  faut  forcer  à  déclarer;  les  indigents 
uduslrieux  se  sont  empressés  de  venir  au  secours 
le  ia  patrie,  et  leurs  déclarations  ont  été  faites 
es  preoiiôres. 

Divers  amendements  sont  ensuite  présentés  et 
ido[)iés  pour  comprendre  les  femmes  et  les  filles 
ku  nombre  des  personnes  sujettes  à  la  conlribu- 
iou  et  pour  en  exempter  les  hôpitaux  et  les  mai- 
ons  de  charité. 

Le  décret  est  ensuite  adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  l•^  Toute  personne  joiiissanlde  ses  droits 
il  de  ses  biens,  qui  a  au  delà  de  400  livres  de 
evenu  net,  devant  payer  la  contribution  palrioti- 
|ue  établie  par  le  décret  du  G  octobre  dernier, 
lanclionné  par  le  roi,  ceux  dont  les  revenus  ou 
)artie  des  revenus  consistent  en  redevances  en 
;rains  ou  autres  fruits,  doivent  évaluer  ce  revenu 
ur  le  pied  du  terme  moyen  du  prix  d'une  année 
ur  les  dix  dernières. 

«  Art.  2.  Tous  bénéfices,  traitements  annuels, 
tensions  ou  appointeinenis,  excepté  la  solde  des 
roupes;  tous  gages  et  revenus  d'oftices,  qui  avec 
es  autres  biens  d'un  particulier  excéderont  400 
ivres  de  revenu  net,  doivent  servir,  comme  les 
produits  territoriaux  ou  industriels,  de  base  à  sa 
léclaration,  sauf  à  lui  à  diminuer  ses  deux  der- 
liers  paiements  dans  la  proportion  de  la  perte  ou 
liminution  des  traitements,  pensions,  appointe- 
nents  ou  revenus  quelconques,  qui  pourraient 
voir  lieu  par  les  économies  que  l'Assemblée 
lationale  se  propose  de  faire,  ou  par  l'effet  de  ses 
écrets. 

«  Art,  3.  La  perte  d'une  pension,  d'un  emploi 
u  d'une  partie  quelconque  de  l'aisance,  n'est  pas 
ne  raison  pour  se  dispenser  de  faire  une  décla- 
atlon,  et  de  payer  la  contribution  patriotique, 
i,  cette  perte  déduite,  il  reste  encore  plus  de 

00  livres  de  revenu  net. 

«  Art.  4.  Tout  ft-rmier  ou  colon  partiaire  doit 
aire  une  déclaration,  et  contribuer  à  raison  de 
es  profits  industriels,  s'ils  excèdent  400  livres 
e  revenu  net. 

«  Art.  5.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  admi- 
listraieurs  sont  tenus  de  faire  les  déclarations 
lour  les  mineurs-  et  les  interdits,  et  pour  les  éta- 
ilissements  dont  ils  ont  l'administration,  excepté 
es  hôpitaux  et  maisoris  de  charité  ;  et  la  contri- 
lution  qu'ils  paieront,  leur  sera  allouée  dans  leurs 
ompies. 

«  Art.  6.  Les  officiers  municipaux  imposeront 
eux  qui,  domiciliés  ou  absents  du  royaume,  et 
ouissaut  de  plus  de  400  livres  de  rente,  n'auront 
las  fait  la  déclaration  prescrite  par  le  décret  du 

1  octobre.  Ils  feront  notifier  celte  taxation  à  la 
lersonne  ou  au  dernier  domicile  de  ceux  qu'elle 
oncernera. 

•  Art.  7.  Dans  un  mois  du  jour  de  cette  notifi- 
ation,  les  personnes  ainsi  imposées  par  les  mu- 
licipalités  pourront  faire  leurs  déclarations, 
Bsquelles  seront  re(;ues  et  vaudront  comme  si 
lies  avaient  été  faites  avant  la  taxation  de  la 
Qunicipalité,  ces  personnes  affirmant  que  leurs 
léclarations  contiennent  vérité.  Ce  délai  d'un  mois 
xpiré,  la  taxation  des  officiers  municipaux  ne 
(ourra  plus  être  contestée  ;  elle  sera  insérée  dans 
e  rôle  de  la  contribution  patriotique,  et  le  premier 
>aiemenl  sera  exigible  conformément  au  décret 
lu  6  octobre. 

<<  Art.  8.  Tout  citoyen  actif,  sujet  à  la  conlribu- 
ioQ  patriotique  parce  qu'il  posséderait  plus  de 
00  livres  de  revenu  uet,  sera  tenu,  s'il  assiste 
ux  assemblées  primaires,  de  représenter  avec 


l'extrait  de  ses  cotes  d'impositions,  tant  réelles 
que  personnelles,  dans  les  lieux  oii  il  a  son  domi- 
cile ou  ses  propriétés  territoriales,  l'extrait  de  sa 
déclaration  pour  ia  contribution  patriotique,  et 
ces  pièces  seront,  avant  les  élections,  lues  à  haute 
voix  dans  les  assemblées  primaires. 

€  Art.  9.  Les  municipalités  enverront  à  l'assem- 
blée primaire  le  tableau  des  déclarations  pour  la 
contribution  patriotique;  ce  tableau  contiendra 
les  noms  de  ceux  qui  les  auront  faites,  et  les  dates 
auxquelles  elles  auront  été  reçues;  il  sera  impri- 
mé et  affiché  pendant  trois  années  consécutives 
dans  la  salle  où  les  assemblées  primaires  tiendront 
leurs  séances. 

«Art.  10.  S'il  s'esttenu  des  assemblées  primaires 
et  fait  des  élections  avant  la  publication  du  pré- 
.«ent  décret,  elles  ne  seront  pas  recommencées,  et 
on  ne  pourra  en  attaquer  la  validité  sur  le  motif 
que  les  dispositions  de  ce  décret  n'y  auraient  pas 
été  exécutées. 

"  Art.  U.  L'Assemblée  nationale  charge  son  pré- 
sident de  présenter  dans  le  jour  le  présent  décret 
à  la  sanction  du  roi.  » 

M.  Démennier  demande  à  rendre  compte  d'une 
sentence  d'adjudication  des  étaux  des  boucheries 
de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris. 

La  parole  lui  est  accordée. 

M.  Uémeunler.  Par  un  décret  du  5  novembre, 
vous  avez  établi  pour  Paris  un  tribunal  provisoire 
de  police.  Il  y  a  trois  ou  quatre  jours  que  vous  avez 
autorisé  les  municipalités  à  exercer  les  fonctions 
de  la  police.  Ces  deux  discrets  jugent  d'avance  la 
question  que  le  comité  de  constitution  m'a  chargé 
de  vous  soumettre.  Le  comité  de  police  a  rendu 
une  sentence  d'adjudication  des  étaux  de  bou- 
cherie ;  les  bouchers  ne  veulent  pas  se  soumettre 
à  cette  sentence,  que  vous  ne  l'ayez  reconnue.  Le 
tribunal  de  police  a  suivi  les  anciens  règlements 
de  police  ;  il  a  fait  une  chose  très  utile  et  très 
urgente;  il  a  usé  du  droitque  lui  accordaient  vos 
décrets.  —  Le  comité  de  constitution  propose  le 
projet  de  décret  suivant  :  «  L'Assemblée  nationale 
déclare  que  le  tribunal  de  police,  en  rendant,  le 
16  de  ce  mois,  une  sentence  d'adjudication  des 
étaux  de  boucherie,  s'est  conformé  aux  termes 
des  décrets,  et  en  conséquence  ordonne  que  ladite 
sentence  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur.  " 

M.  Camu!».  Le  préopinant  n'est  pas  très  instruit 
des  faits;  il  y  a,  par  un  ancien  privilège,  des  mai- 
sons qui  ontexclusivement  le  droit  d'étalage;  vous 
avez  supprimé  les  privilèges  en  général;  vous 
avez  particulièrement  supprimé  ce  iiroit  avec  ceux 
de  minage,  etc.  Je  m'oppose  à  ce  que  la  sentence 
soit  confirmée,  et  j'observe  d'ailleurs  que  vous 
ne  devez  pas  vous  occuper  d'une  sentence. 

M.  Déineunier.  M.  de  Vauvilliers,  adminis- 
trateur au  déparlement  des  subsistances,  a  éta- 
bli, dans  un  mémoire  que  j'ai  entre  les  mains, 
que  si  la  sentence  n'est  pas  confirmée,  il  lui  est 
impossible  de  répondre  de  l'approvisionnement  de 
Paris.  Au  reste,  l'Assemblée  peut  renvoyer  ce 
projet  important  au  comité  de  commerce. 

M.  Camas.  Je  demande  la  question  préalable 
et  je  fonde  cette  proposition  sur  ce  que  la  liberlé 
de  commerce  vaudra  toujours  mieux  que  les 
privilèges  pour  approvisionner  Paris. 

.M.  le  PrcMideui  consulte  l'Assemblée  qui 
prononce  le  renvoi  au  comilé  de  commerce. 

.M.  le  Prcsidcut.  Un  courrier  exlraordinaiic, 
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arrivé  cette  nuit  de  Marseille,  a  apporté  des 
nouvelles  importantes  :  un  de  MM.  les  députés  de 
celte  ville  désirerait  les  Faire  connaître  à  l'As- 
seujblée. 


M.  Castellanet.  Marseille  avait  depuis  six 
mois  dans  Son  sein  six  mille  hommes  de  troupes 
réglées  qui  eênaient  la  liberté  des  citoyens  et  la 
paix  domestique.  Celte  ville  avait  conçu  des 
craintes  qui  lîourraient  se  réaliser  dans  ce  mo- 
ment, sans  la  ftrmetédes  ofliciers  municipaux  et 
le  courage  de  la  garde  nationale.  M.  d'Âmbert, 
colonel  du  répiment  de  Royal-Marine,  arrivant 
d'Avignon,  s'est  présenté  à  la  porte  d'Aix  :  le 
factionnaire,  conformément  à  sa  consigne,  lui  a 
demandé  son  nom.  M.  d'Ambert  a  refusé  de  se 
faire  connaître.  Un  officier  du  poste,  et  le  caf)i- 
taine  après  lui,ontfaii  la  même  question.  M.  d'Am- 
bert a  toujours  refusé  de  se  nommer,  et  a  accom- 
pagné son  refus  de  menaces  et  d'injures.  Aperce- 
vant un  piquet  de  son  régiment,  il  l'a  appelé 
pour  résister  à  la  garde  nationale,  qui  s'est  alors 
retirée  dans  son  poste  M.d'Amberts'esl  mis  alors  à 
la  léle  des.  s  soldats,  a  marché  contre  la  garde  na- 
tionale, et  maltraité  les  officiers;  il  lésa  déliés 
de  se  rendre  le  lendemain  à  la  plaine  Saint-Mi- 
chel. «  Nous  livrerons  la  guerre  si  on  le  veut, 
at-il  dit,  je  me  fais  fort,  avec  une  seule  compa- 
gnie, de  mettre  en  déroute  toute  ct'tie  ciinaille  ; 
vous  pouvez  allerdire  cela  à  votre  municipalité  ;  je 
me  moque  du  maire  et  des  ofliciers  municipaux.  » 
Le  capitaine,  qui  avait  appris  d'un  soldat  de 
M.  d'Ambert  le  nom  de  cet  oflicier,  a  dressé  son 
procès-verbal,  sur  lequel  la  municipalité  a  ordonné 
au  procureur  de  la  commune  d'informer  :  l'infor- 
mation s'est  aussi  faite  à  ladiligence  du  procureur 
du  roi  :  elle  constate  les  faits  que  je  viens  de 
rapporter. 

Le  lendemain,  samedi  20  de  ce  mois,  à  dix 
heures  du  matin,  la  municipalité  a  reçu  la  visite 
des  bas-officiers  du  régiment  de  Royal-Marine: 
ils  ont  asi^uré  qu'ils  ne  s'écarteront  jamais  de  leur 
serment.  Le  peuple  outragé  suivait  ces  bas-officiers 
dont  la  municipalité,  craignant  quelques  mouve- 
ments, a  fait  publier  la  proclamation.  Alors  M.  d'Am- 
bert a  paru  à  la  tête  du  corps  des  oificiersde  son 
régiment;  il  venait  de  la  municip^iliié  :  le  public 
ignorait  les  motifs  de  cette  démarche.  M.  d'Am- 
bert, craignant  pour  lui-même,  a  demandé  à  être 
gardé  dans  la  maison  commune  :  la  déclaration 
en  fuit  fui;  il  y  est  encore  détenu.  La  rauniiipaiiié 
demande  :  1"' devant  quel  iribuiial  cett  ;  affaire 
doit  être  portée;  2"  à  être  aidée  dans  les  démar- 
ches qu'elle  fait  pour  obtenir  le  départ  dest.-ou- 
Ees  qui  logent  chez  les  ciioyens  et  sur  les  places. 
es  citoyens  ainsi  entourés  sont  suiis  crainte; 
leurs  murs  renferment  vingt-quatre  mille  hommes 
de  gardes  nationales;  six  mille  hommes  des  vi  les 
voisines  sont  confédérés  avec  larméede  Marseille. 
Yoilà  trente  mille  bons  patriotes  qui  paieront  de 
leur  sang  raffermissement  de  la  constitution, 
je  le  jure  ici  en  leur  nom.  Le  pi  uple  de  Marseille 
est  bon,  il  est  doux,  mais  il  est  brûlant.  Depuis 
longtemps  les  troupes  l'inquiètent  ei  l'obsèdent  : 
il  est  nécessaire  de  prendre  promptement  un 
parti  sur  les  demandes  de  la  municipalité. 


M.  ie  Pré«ideiit  lit  une  lettre  arrivée  par  le 
même  courrier,  et  qui  fait  présumer  que  M.  d'Am- 
b«'.rt,  danssa  iiémiinhe  à  la  maison  commutiC, 
avait  pour  objet  de  répaier  ses  torts, 

f^luitéÛrs  inèrnVi'h  demandent  lé  fQ\{\-o\  de  cette 


affaire  au  comité  des  rapports,  pour  qu'il  en  soi 
rendu  compte  à  la  séance  de  ce  soir. 

D'autres  pensent  qu'il  faut  différer  ce  rappor! 
ahn  d'entendre  toutes  les  parties. 

M.  le  comte  de  Alirabeau.  Dans  les  pièce 
qui  nous  sont  envoyées,  il  y  a  non  seulement  k 
procès-verbaux  munis  de  la  signature  de  ton 
les  intéressés,  et  notamment  celle  de  M.  d'Amberi 
mais  encore  des  lettres  de  M.  de  Miran,  commaii 
dant  de  Marseille,  lequel  a  si  bien  jugé  que  1 
conduite  de  M.  d'Ambert  était  répréliensible,  qu'i 
lui  a  ordonné  les  arrêts.  La  demande  de  la  vill 
de  Marseille  est  tellement  instante,  qu'il  ne  fau 
pas  différer  un  moment. 

L'Assetnblée  renvoie  cette  affaire  au  comité  de 
rapports,  pour  qu'il  en  soit  rendu  compte  cesoii 

M.  le  baron  d^llaranibure  propose  de  char 
ger  le  Président  de  demander  au  minisire  de  l 
guerre  s'il  a  terminé  le  plan  d'organisation  d 
l'armée;  et  dans  le  cas  de  raftinnaiive,  d'enjoin 
dre  à  ce  ministre  de  le  communiquer  incessiam 
ment 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  le  Président  annonce  que  Tordre  du  jou 
est  la  discussion  de  l'instruction  pour  les  colonies 

M.  de  Curt,  qui  avait  demandé  la  parole,  s'é 
tant  trouvé  mal,  et  ayant  été  transporté  hors  d 
la  salle,  fait  prier  l'Assemblée  d'ajourner  à  demaii 
cette  affaire  sur  laquelle  il  a  des  choses  impor 
tantes  à  dire. 

La  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

M.  Talaru  de  Chalmazel,  évoque  de  Coutan 
des  et  M.  Delabat,  député  de  Marseille,  denian 
dent  à  s'absenter  pour  quelque  temps,  pour  rai 
son  de  santé. 

Cette  permission  leur  est  accordée. 

M.  Dapont  (de  Nemours)  propose  de  mettr 
en  disciiî-sion  quelques  questions  préliminaire, 
relatives  au  remplacement  de  la  dîme. 

M.  llartineau  observe  que  ce  serait  une  dis 
cussion  prématurée  et  peut-être  inutile,  attendi 
que  la  matière  n'est  pas  étudiée. 

L'Assemblée  décide  que  des  commissaires  di 
comité  des  finances,  du  comité  ecdésiasiique,  d» 
comité  d'impositions,  du  comité  d'agriculture  e 
du  commerce  se  réuniront  pour  examiner  ce! 
questions. 

M.  Vernler,  membre  du  comité  des  finances 
Le  comité  des  finances  m'a  chargé  de  présenter  < 
l'Assemblée  nationale  un  projet  de  décret  relati 
aux  impositions,  pour  Vannée  1/90,  dani  la  pro 
vineedu  Béarn.  Ces  impositions  ne  sont  pas  en 
cote  réglées  et  il  y  a,  pour  en  faire  l'assiette,  plu 
sieurs  difficultés  locales.  Pour  les  résoudre,  nous 
nous  sommes  concertés  avec  les  députés  de  la 
province,  et  voici  le  décret  que  nous  vous  sou- 
mettons : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  esl 
pnssantde  former  au  Béarn  l'assiette  des  impo- 
sitions pour  la  présente  année  1790,  que  les 
Etats  de  cette  province  sont  supprimés,  qu'il  n'y 
a  pas  de  commission  intermédiaire  dans  ce  pay: 
qui  puisse  exécuter  les  décrets  des  12  et  30  jan- 
vier dernier,  qu'il  pourrait  y  avoir  de  l'incon- 
véiiient  a  attendre  la  lormaiion  des  assemblées 
de  district  et  {de  département,  etqu'il  es*  par  çon* 
é^qltifent  inaièpëfisamè  de  fermer  une  ctfqaniîssion 
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chargée  Bpé<  ialrment  de  l'assiette  des  imposi- 
tion!*, a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

..  !•  H  sera  fait  en  Béarn,  pour  l'année  1790, 
rasfiiette  des  imposit-ons  qui  ont  été  levées  en 
1789,  et  les  assemblées  des  districts  et  du  dé- 
partement détermineront  l'emploi  de  la  partie  de 
ces  imi  ositions  leTées  pour  acquitter  les  charges 
du  pays. 

t  2"  Il  sera  établi  dans  la  ville  de  Pau  une  com- 
mission composée  de  dix-huit  députés  pris  dans 
autant  de  paroisses  ou  communautés  principales. 

<  3*  Le  conseil  et  le  bureau  des  dix-huit  com- 
munautés choisiront  chacun  un  député  parmi  les 
citoyens  éligibles  de  la  communauté,  sans  aucune 
distinction  d'état  ou  de  classe,  et  ces  dix-huit 
députés  s'assembleront  pendant  tout  le  mois  d'a- 
vril dans  la  salle  des  anciens  Etats  de  là  pro- 
vince. 

«  4°  L'assemblée  choisira,  le  pren>ier  jour  de 
sa  convocation,  son  président  et  son  secrjHaire  ; 
elle  vérifiera  les  pouvoirs  des  députés,  ei  il  sera, 
du  tout,  dressé  procès-verbal  qui  sera  placé  en 
tête  des  rôles. 

'  5°  L'ancien  secrétaire  des  Etats  remettra  de- 
vant la  commission  tous  les  mémoires  et  arrêtés 
relatifs  à  lassietle  de  l'iniposilion  de  Tannée  1789 
et  des  précédentes,  ensemble  les  instructions  qui 
sont  en  son  pouvoir;  et  la  commission  procédera, 
à  la  vue  de  tons,  à  l'assiette  des  impositions  sur 
tous  les  redevables,  eu  se  conformant  au  décret 
de  l'Assemblée  du  26  septembre  i789,  et  autres 
rendus  depuis  à  ce  sujet. 

'<  6*  Il  sera  dressé  des  rôles  en  triple  qui  seront 
souscrits  par  les  députés  qui  y  auront  assisté,  et 
par  le  président  et  le  sei  rétafre,  et  >era  un  des 
rôles  déposé  dans  les  archives  du  département; 
un  autre  en  celles  des  districts,  quand  ils  seront 
formés  ;  et  le  troisième  sera  rerais  au  trésorier, 
pour  s'y  conformer  dans  la  levée  des  imposi- 
tions. 

«  7«>  Le  trésorier  sera  aussi  tenu  de  se  confor- 
mer dans  la  billette  au  décret  du  16  septembre, 
et  d'uvertir  en  conséquence  les  municipalités 
qu'elles  doivent  faire  un  rôle  de  supplément  des 
impositions  ordinaires  et  ttirectes,  autres  que  les 
vingtièmes,  potfT  tous  les  biens  iies  ci-devant  pri- 
vilégiés, pour  les  six  derniers  mois  de  l'année 
1789,  et  que  les  sommes  provenant  de  ce  rôle  de 
supplément  sont  destinées  à  être  réparties  en 
moins  imposé  sur  les  anciens  contribuables  en 
1790;  mais  que,  dans  les  rôles  de  cette  dernière 
année  1790,  les  ci-devant  privilégiés  doivent  être 
cotisés,  soii  pour  la  taille  et  le  vingiirme,  soit 
P'iur  toutes  les  autres  impositions  principales  et 
accessoires,  avec  les  autres  coniribu.ibles,  dans 
la  même  proportion  et  la  même  foni'e,  à  raison 
de  toutes  leurs  propriétés,  exploitations  et  autres 
facultés,  sans  tjue  le  brevet  des  impositions  autres 
que  les  vingtièmes  puisse  être  augmenté  de  la 
somme  répartie  sur  les  ci-devant  privilégiés;  et 
les  rOles  particuliers  des  communautés  seront 
rendus  exécutoires  par  les  administrations  des 
disiricts  s'ils  sont  formés,  ou  par  la  commission 
établie  par  le  présent  décret,  si  les  administrations 
des  districts  ne  sont  pas  encore  furmées. 

«  8*  Les  dix-huit  députés  seront  pris  dans  les 
trois  districts  de  Pau,  d  Oi  ihez  et  d'Oloron,  ^avoi^  : 
pour  le  disirici  de  Pau,  dans  les  communautés  de 
cette  dernière  ville,  et  dans  celles  de  Morlaas, 
Goncbez,  Cahieipugnon,  Denguin  et  Bosedarros  ; 
pour  le  district  d'Onhez.  dans  les  communautés 
de  cette  villej  de  SallieSi  Sauveterre,  ArtheZj  Baigts 
el  Cïirfeï^;  et  pcmr  le  aimé  dtHtfntn,  datfB  ie§ 


commi'nautés  de  cette  ville,  de  Navarreins,  Bielle, 
Acou,  Monein  et  Ogen.  » 

M.  le  I*ré«»ldent  consulte  l'Assemblée,  qui 
adopte  le  projet  de  décret. 

M.  ¥ernler.  Le  comité  des  finances  croit  qu'il 
est  indispensable  de  rendre  un  décret  semblable 
pour  \eè  impositions  du  pays  de  Soute,  qui  a  une 
administration  séparée,  et  il  iite  charge  de  vous  le 
proposer. 

Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté 
eu  ces  termes  : 

«  1"  H  sera  fait  au  pays  de  Soûle,  pour  l'année 
1790,  l'assiette  des  mêmes  impositions  qui  ont 
été  levées  en  1789  ;  et  les  assemblées  de  districts 
et  du  déiiarlem'  nt  détermineront  l'emploi  de  la 
partie  de  ces  impositions  levées  pour  acquitter 
les  charges  du  pavs. 

«  2»  Usera  établi  en  la  ville  de  Mauléon  une 
commission  composée  de  dix  députés  pris  dans 
autant  de  paroisses  principales. 

'<  3°  Les  municipalités  de  ces  communautés, 
formées  tant  par  les  olfî<  i  rs  municipaux  que 
par  les  notables,  choisiront  chacune  un  député 
parmi  les  citoyens  éligibles  de  la  communauté 
sans  aucune  distinction  d'état  ou  de  classe,  et  ces 
dix  députés  s'assembleront,  pendant  tout  le 
mois  d'avril,  dans  la  salle  des  anciens  Etats  de  la 
province. 

'<  4°  L'Assemblée  choisira,  le  premier  jour  de 
sa  convocation,  son  président  et  son  secrétaire; 
elle  vérifiera  les  pouvoirs  des  députés,  et  il  sera 
du  tout  dressé  procès-verbal  qui  sera  placé  eu 
tête  des  rôles. 

«  5»  Lancien  secrétaire  des  Etats  remettra 
devant  la  commission  tous  les  mémoires  et  arrê- 
tés relatifs  à  l'assiette  de  l'imposition  de  l'année 
1789  et  des  précédentes,  ensemble  les  instrucimns 
qui  seront  en  sou  pouvoir;  et  la  commission 
procéd'  ra,  à  la  vue  de  tous,  à  l'assiette  des  im- 
positions sur  tous  les  redevables,  en  se  confor- 
mant au  décret  de  l  Assemblée  nationale  du 
27  septembre  1789,  et  autres  rendus  depuis  à  ce 
sujet. 

«  6»  Il  sera  dressé  des  rôles  en  triple  qui 
seront  souscrits  par  les  députés  qui  y  auront  as- 
sisté et  par  le  président  et  le  secrétaire,  et  sera 
un  des  rôles  déposé  aux  archives  du  déparlement; 
un  autre  en  celles  du  district,  quand  il  sera  formé; 
et  le  troisième  sera  remis  au  trésorier,  pour  s'y 
conformer  dans  la  levée  des  impositions. 

«  7*  Le  trésorier  sera  aussi  tenu  de  se 
conformer  dans  la  billette  au  décret  du 
26  septembre,  et  d'avertir  en  conséquence  les 
municipalités  qu'elles  doivent  faire  un  rôle  de 
supplément  des  impositions   ordinaires,   autres 

a  ne  les  vingtièmes,  pour  tous  les  biens  des  él- 
evant privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de 
l'année  1789,  et  que  les  sommes  provenant  de 
ces  rôles  de  supp  ément,  sont  destinées  à  être  ré- 
parties en  moins  imposé  sur  les  anciens  contri- 
buables en  1790;  mais  que,  dans  les  rOles  de 
celte  d  ■rnière  année  1790,  les  ci-devant  privilé- 
giés doivent  être  cotisés,  soit  pour  la  taille  et  le 
vingtième,  soit  pour  toutes  les  autres  impositions 
principales  tt  accessoire?,  avec  le»  autres  contri- 
buables, dans  la  même  proportion  et  la  même 
forme,  à  raison  de  fouies  leurs  propriétés,  ej^ploi- 
taiions  et  autres  facultés,  sans  que  le  brevet  des 
impositions,  autres  qje  les  vingtièmes,  puisse 
être  augmenté  de  la  somme  à  répartir  sur  les  ci- 
devani  Drivilégiés:  el  les  rÔbe  particuliers  des 
cÇmmunaUtfs  màm  rendus  ^^mb]fe¥  pa>"  1  ad- 
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ministralioQ  da  district,  si  elle  est  formée,  ou 
par  la  commission  établie  par  le  présent  décret, 
si  l'administration  du  district  n'est  pas  encore 
formée. 

«  8°  Les  dix  députés  seront  pris  dans  les  com- 
munautés de  Mauléon,  Cherante,  Barens,  Tur- 
dets,  Haux,  Montory,  Sainte-Angrasse,  Larraux, 
Aussurucq  et  Domezain.  » 

M.  l'abbé  Ooutteis,  autre  membre  du  même  co- 
mité des  finances,  rappelle  à  l'Assemblée  que  les 
anciens  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Be- 
sançon lui  avaient  déjà  demandé  d'être  autorisés 
à  faire  un  emprunt  de  cent  cinquante  mille  livres, 
sans  intérêts,  pour  être  employés  tant  en  achats 
de  grains  destinés  au  soulagement  de  la  classe 
indigente  du  peuple,  qu'à  des  travaux  d'utilité 
publique  pour  occuper  les  journaliers  ;  il  ajoute 
que  la  nouvelle  municipalité  ayant  réitéré  cette 
demande,  le  comité  a  vu  d'autant  moins  de  difli- 
^cullé  à  l'accueillir,  que  la  ville  de  Besançon  pré- 
sente dans  ses  mémoires  et  requêtes  des  moyens 
sûrs  de  remboursement.  11  présente  en  consé- 
quence un  projet  de  décret  qui  est  adopté,  et  qui 
est  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances  sur  la  demande  des 
maire,  officiers  municipaux  et  conseil  général 
de  la  commune  de  la  cité  de  Besançon,  les  a  au- 
torisés et  autorise  à  faire  un  emprunt  de 
150,000  livres  sans  intérêts,  pour  cette  somme 
être  employée  tant  en  achats  de  blés,  qu'à  des 
travaux  d'utilité  publique,  à  la  chargé  de  rem- 
bourser cette  somme  tant  sur  le  produit  des  ven- 
tes, que  sur  les  20,000  livres  que  celle  ville  a 
reçues  en  pur  don;  et,  en  cas  d'insuffisance  seu- 
lement, sur  les  revenus  de  la  commune,  après 
le  compte  qui  sera  rendu  de  ces  ventes,  dans  la 
forme  ordinaire.  » 

M.  de  Cernon ,  autre  membre  du  même 
comité  des  finances,  propose  un  décret  du  même 
genre  pour  la  ville  de  Valenciennes  ;  ce  projet, 
qui  est  décrété  par  l'Assemblée,  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  et  vu  la  délibération  prise 
le  30  décembre  dernier  par  les  membres  com- 
posant ci-devant  le  grand  conseil  de  Valenciennes, 
la  délibération  confîrmative  du  l""^  de  ce  mois, 
prise  par  la  nouvelle  municipalité,  et  sur  la  péti- 
tion de  cette  dernière,  en  date  du  20  de  ce  même 
mois,  a  décrété  et  décrète  que  les  officiers  muni- 
cipaux de  Valenciennes  sont  et  demeurent  auto- 
risés à  faire  l'emprunt  d'une  somme  de  cent  vingt 
mille  livres,  pour  être  employée  en  achats  de 
grains,  et  parvenir  à  soulager  la  classe  indigente 
du  peuple,  à  la  charge  de  rembourser  cette  somme 
sur  le  produit  des  ventes  ;  et,  en  cas  d'insuffisance 
seulement,  sur  les  revenus  de  la  commune,  après 
le  compte  qui  sera  rendu  de  la  vente  des  grains, 
en  la  forme  ordinaire.  » 

M.  iMeynIer  de  Jiialinelles,  membre  du  comité 
d'' agriculture  et  de  commerce,  propose,  au  nom  de 
ce  comité,  un  projet  de  décret  relatif  à  la  franchise 
actuelle  du  port  de  Lorient. 

Par  le  traité  de  commerce  de  1778,  on  avait 
promis  aux  Etals-Unis  d'Amérique  deux  ports 
francs;  en  exécution  de  cette  promesse,  par  arrêt 
du  conseil  du  14  mai  1784,  la  franchise  a  été  ac- 
cordée aux  ports  de  Lorient  et  de  Bayonne.  Le 
29  décembre  1787,  tous  les  ports  ont  été  ouverts 
aux  bâtiments  des  Etats-Unis;  ainsi  celte  espèce 
de  faveur  est  devenue  non  bculemeat  inutile  à  la 


ville  de  Lorient,  mais  encore  nuisible  à  cette  même 
ville,  aux  habitants  des  campagnes,  aux  manu- 
factures et  au  Trésor  public:  la  province  de  Bre- 
tagne et  le  commerce  en  général  ont  exprimé  le 
vœu  de  la  suppression  de  cette  franchise. 

MM.  de  Croix  et  de  lièrent  demandent  des 
éclaircissements  pour  savoir  si  le  décret  ne  con- 
trevient pas  aux  traités  et  si  l'administration  a 
été  entendue. 

MM.  ItA  Ville-Leroux  et  de  Bonnay  ré- 
pondent que  les  ministres  ainsiquele  Président  des 
Etats-Unis  ont  été  consultés  et  qu'ils  ont  reconnu 
Putilité  de  la  suppression  de  cette  franchise. 

Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté 
en  la  teneur  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
franchise  accordée  à  la  vilh;  de  Lorient,  par  arrêt 
du  14  mai  1784,  n'avait  pour  objet  que  de  procurer 
aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  un  entrepôt  par- 
ticulier, devenu  inutile  depuis  l'arrêt  du  29  dé- 
cembre 1787,  qui  leur  a  accordé  cet  entrepôt  dans 
tous  les  ports  ouverts  au  commerce  des  colonies, 
et  dont  Lorient  fait  partie,  et  que  cette  franchise, 
aussi  lâcheuse  pour  les  habitants  de  cette  ville  et 
des  campagnes  voisines,  que  nuisible  aux  manu- 
factures nationales,  est  encore  destructive  des 
revenus  de  l'Etat,  et  occasionne  pour  son  maintien 
une  dépense  qu'il  est  instant  de  faire  cesser,  a 
décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l^^  A  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  la  ville  et  le  port  de  Lorient  rentreront, 
quant  aux  droits  de  traite,  au  môme  état  où  ils 
étaient  avant  l'arrêt  du  14  mai  1784. 

'<  Art.  2.  Le  roi  sera  supplié  de  faire  prendre  des 
précautions  suffisantes  pour  que  les  marchan- 
dises étrangères  qui  se  trouveront  dans  la  ville 
de  Lorient,  ne  puissent  point  entrer  dans  le 
royaume,  soit  en  contrebande,  soit  en  fraude 
des  droits.  >> 

M.  L<anjuinais.  Depuis  quatre  mois  M.  Pétion 
de  Villeneuve  a  demandé  la  parole  pour  présenter 
un  plan  de  finances  qui  serait  de  la  plus  grande 
utilité  s'il  était  mis  à  exécution.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  refuser  d'enlendre  aujourd'hui  M.  Pe- 
ton de  Villeneuve. 

(Celle  demande  est  accueillie  par  l'Assemblée.) 

M.  Pétion  de  %'illeneuve  donne  lecture  du 
(iiscours  suivant  (I)  sur  l'établissement  de  caisses 
territoriales  en  France,  suivi  d'un  projet  de  dé- 
cret (2)  ; 

Messieurs,  je  ne  vous  retracerai  pas  ici  tous  les 
malheurs  occasionnés  par  le  désordre  affreux  de 
nos  finances,  vous  le  savez  :  l'agriculture  languit, 
noire  commerce  dépérit,  nos  ateliers  sont  déserts, 
des  essaims  de  malheureux  parcourent  la  France 
et  demandent  du  pain,  le  numéraire  est  rare,  l'iti- 
lérét  de  l'argent  excessif,  l'Etat  est  sans  crédit, 
et  les  nations  rivales  prolitenl  de  sa  détresse  ;  vous 
le  savez,  et  vous  en  gémissez,  et  vous  tous  oe- 


il) Ce  discours  n'est  qu'un  simple  aperçu.  J'ai  cru 
qu'il  suffisait  de  donner  en  un  instant  uae  idée  générale 
du  projet,  et  d'en  faire  sentir  toute  l'importance.  Je  ma 
suis  réservé  de  donner,  par  la  suite,  les  éclaircissements 
nécessaires,  d'entrer  dans  les  détails,  et  de  résoudre  les 
objection»  qui  peuTent  se  présenter.  {Noie  de  M.  Pétion 
de  Villeneuve.) 

(2)  te  Moniteur  n*  contient  qu'un  sojnnjaire  du  tli-î- 
CDurs  de  M.  Pétion  de  Villeneuve. 
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cupez  sans  reliche  à  découvrir  des  remùdes  sa- 
lutaires pour  preveoir  d  aussi  grands  maux. 

Plusieurs  projets  vous  ont  été  présentés  :  les 
uns,  vastes  dans  leur  étendue,  embrassent  le  sys- 
téioe  général  de  Doslinances;  les  autres,  plus 
circonscrits,  ne  s'attachent  qu'à  des  branches  par- 
ticulières, n'attaquent  que  des  abus  isoles;  tous 
ont  pour  objet  d'alheer  le  fardeau  des  impôts,  de 
faire  disparaître  les  formes  vexaloires  et  ruineuses 
de  la  perception,  d'élabhr  l'équilibre  entre  la  re- 
cette et  la  dépense. 

Sans  examiner  ces  projets,  sans  en  faire  l'apo- 
logie ni  la  critique,  je  dirai  seulement  que  quel 
que  soit  le  nouveau  régime  d'administration  que 
vous  adoptiez,  dans  tous  les  temps,  dans  toutes 
les  circonstances,  l'établissement  que  j'ai  à  vous 
propost-r  ne  peut  produire  que  les  plus  heureux 
effets.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'écouter 
avec  indulgence,  et  me  prêter  quelques  moments 
d'attention. 

L'idée  que  je  vais  vous  soumettre  est  belle  par 
sa  simplicité,  riche  dans  ses  développements,  et 
intiniment  précieuse  dans  ses  résultais.  Je  puis 
en  faire  l'éloge  avec  d'autant  moins  de  répu- 
gnance, qu'tlle  ne  m'appartient  pas.  L'auteur  a 
bien  voulu  me  la  coolier;  elle  m'a  frappé  par  son 
grand  caractère  d'uiiliié,  j'y  ai  donné  mes  soins, 
je  m'en  suis  pénétré,  puissiez-vous  en  juger  aussi 
favorablement  que  mui  ! 

Depuis  longtemps,  on  parle  de  l'établissement 
d'une  Banque  nationale  en  Fn.nce.  On  sent  la  né- 
cessité de  multiplier  le  numéraire,  d'accélérer 
sa  circulation,  de  faire  baisser  l'intérêt  de  l'ar- 
gent, afin  de  rouvrir  toutes  les  sources  de  la  pros- 
périté publique  qui  sont  aujourd'hui  taries.  On 
attribue  à  la  ban|ue  d'An^ileterre  le  commerce 
im.uenseque  fait  celte  lie  dans  toutes  les  partifs 
du  monde,  le  crédit  dont  elle  jouit,  les  belles  ma- 
nufactures qu'elle  renferme,  la  richesse  de  ses  ha- 
bitants, et  on  a  conseillé,  dans  une  multitude 
d'ouvrages,  d'introduire  parmi  nous  une  banque 
à  peu  près  semblable. 

Je  ne  cherche  point  à  affaiblir  les  avantages 
que  l'Angleterre  a  retirés  de  sa  banque  ;  elle  y  a 
trouvé,  dans  toutes  les  circonstances  difticiles, 
des  ressources  incalculables.  La  fidélité,  la  bonne 
foi,  l'exactiiudaaveclesqueliescetie  bauquea  rem- 
pli ses  engagements,  commandent  de  la  juger 
avec  une  grande  circonspection.  Cependant,  ne 
peut-on  pas  avancer  sans  tém-iiiéque  ses  billets 
se  sont  multipliés  avec  une  profusiou  effrayante; 
qu'il  n'existe  aucune  proportion  dans  le  numé- 
raire lictif  et  le  numéraire  réel;  que  le  gage  ne 
peut  plus  répoudre  de  la  dette,  et  que  si  une  crise 
violente  survenait,  si  tous  les  porteurs  se  préci- 
pitaient en  foule  pour  faire  réaliser  leurs  effets, 
alors  l'impuissance  de  satisfaire  serait  absolue  et 
la  banqueroute  inévitable? 

Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  les  banques  s'écar- 
tent toujours  des  vraies  hmites  dont  elles  ont  été 
environnées.  L'amoition,  la  soif  de  l'or,  portent  les 
administrateurs  à  des  entrejirises  au-de-sus  de 
leurs  forces  ;  les  règlements  les  plus  sages  sont 
des  digues  impuissa.itft»  qu'ils  rompent  sans 
cesse. 

Au  surplus,  quand  l'Angleterre  devrait  sa  splen- 
deur à  >a  banque,  quand  cette  insiituiion  résis- 
terait aux  ravages  oes  temps  et  à  tous  les  orages 
qui  pourraient  l'affiiiblir,  ce  ne  serait  pas  une 
raison  pour  la  transplanter  en  France. 

Je  ne  vois  môme  pas  au'aucune  des  banques 
fondées  jusqu'à  ce  jour  dans  les  divers  gouver- 
nements de  l'Europe  nous  puisse  servir  de  mo- 
dèle. 
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Aussi,  l'établissement  sur  lequel  je  vous  prie 
de  fixer  vos  re-fards  ne  ressemble-t-il  en  rien 
aux  banques  ordinaires.  H  participe  à  leurs  avan- 
tages, il  en  réunit  plusieurs  autres  qui  lui  sont 
propres,  sans  en  avoir  les  inconvénients  ni  les 
dangers.  Il  se.mble  surtout  qu'il  soit  particulière- 
ment destiné  pour  un  pays  agricole,  comme  l'est 
la  France. 

Introduire  dans  la  circulation  un  nouveau 
signe  représeniaiif  plus  précieux  que  le  métal 
même,  dont  le  gage  soit  infailliblement  assuré, 
que  le  fiouvernement  ne  puisse  jamais  multiplier 
ni  altérer,  qui  soit  toujours  proportionné  aux  be- 
soins, qui  ne  laisse  pas  la  plus  légère  inquiétude 
au  possesseur,  qui  force  la  confiance  et  en  soit 
la  mesure,  qui  fasse  baisser  d'une  manière  in- 
vincible l'intérêt  de  l'argent,  qui  régénère  l'agri- 
culture et  le  commerce  en  leur  portant  les  p:us 
puissants  secours,  qui  répande  également  ses 
heureuses  influences  sur  toutes  les  parties  de 
l'empire,  qui  éteigne  le  foyer  de  l'agiotage  et  les 
calamités  affreuses  el  les  maux  que  répand  ce 
fléau  destructeur,  q^ui,  enfin,  offre  à  l'Etat  une 
grande  ressoune  et  jette  dans  ses  coffres  un  nu- 
méraire considérable;  tel  est  le  but  de  cet  éta- 
blissement. 

Eh  bien  !  tant  et  de  si  importants  services  peu- 
vent se  rendre  à  la  chose  publique  par  la  création 
de  caisses  territoriales  dans  chaque  département, 
caisses  où  tout  propriétaire  de  biens-fonds  pour- 
rait venir  et  tirer  en  contrats  sur  son  propre  hé- 
ritage les  sommes  nécessaires  à  ses  spéculations 
et  à  ses  besoins,  moyennant  4  0/0  par  an,  sans 
aucune  retenue  :  ces  cxmtrats  s'éteindraient  ou  se 
renouveileraie.it  annuellement  au  gré  des  pro- 
p  iétaires;  ils  s'endosseraient,  circuleraient  dans 
le  royaume  et  chez  l'étranger  eo  nrae  les  lettres 
de  change  et  seraient  payables  en  tout  temps  et 
à  vue,  dans  toutes  les  caisses  territoriales  de 
France.  Ces  caisses  seraient  en  même  temps  des- 
tinées à  servir  de  dépôt  aux  deniers  p  iblics  des 
départements,  et  les  mêmes  administrateurs  rem- 
pliraient aussi  les  fonctions  qu'exercent  aujour- 
d'hui les  receveurs  particuliers  des  finances.  Le 
bénéfice  provenant  de  l'inlérêl  de  4  0/0  tourne- 
rait au  profit  de  la  nation,  la  rétribution  accordée 
à  ces  administrateurs,  prélevée. 

Je  n'entrerai  ici  dans  aucun  détail  sur  l'orga- 
nisation de  ces  caisses  territoriales,  sur  les  pré- 
cautions que  leur  manutention  exige,  je  termine- 
rai ce  discours  par  l'exposé  d'un  projet  de 
règlement  qui  renferme  les  vues  et  les  dispositions 
relatives  à  ces  objets. 

J'avais  eu  raison  de  vous  le  dire.  Messieurs, 
cette  idée  est  si  simple  qu'elle  paraît  à  peine  re- 
marquable. Mais  vous  allez  juger  combien  elle 
est  digne  de  vous  attacher,  combien  elle  est  ad- 
mirable dans  pes  conséquences. 

Vous  voyez  d'abord  que,  par  un  cours  facile  el 
naturel,  des  fonds  se  versent  sans  cesse  lians  ces 
caisses  pour  les  alimiMiter;  ce  sont  les  deniers 
publics  qui,  dans  leur  marche,  enrichissent!  Etat. 
Aujourd'hui  ils  s'arrêtent  dans  les  coffres  de  fi- 
nanciers avides,  qui  en  vendent  chèrement  l'u- 
sage au  public,  au  gouvernement  même,  à  qui 
ils  appariienneot  :  ainsi,  désormais  ces  deuiers 
seraient  productifs  pour  la  nation,  et  utiles  aux 
citoyens  qui  les  trouveraient  sans  cesse  à  leur 
disposition. 

Il  suffirait  aux  propriétaires,  sans  vendre  leurs 
héritages,  de  les  affecter  par  des  contrats  autben» 
tiques  qu'ils  seraient  maîtres  tous  les  ans  de  dé- 
truire, qu'ils  seraient  maîtres  de  faire  revivre 
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sans  cesse  jusqu'à  ce  que  leurs  facultés  leur  per- 
missent de  s'en  passer. 

Ces  contrats  auraient  toute  la  valeur  de  la 
terre  qu'ils  représenteraient  :  un  semblable  gage 
serait  a  l'abri  de  tous  les  événements,  il  ne  pour- 
rait pas  être  enlevé,  il  ne  pourrait  pas  disparaître 
de  mille  manières,  comme  le  numéraire  qui  re- 
pose dans  le  lieu  en  apparence  le  plus  sûr. 

Ces  contrats  seraient  créés  par  les  propriétaires, 
par  eux  seuls  ;  il  serait  impossible  au  gouverne- 
ment d'en  augmenter  le  nombre,  de  sorte  que 
cette  crainte  trop  légitime»  trop  jusliliée  par  de 
cruels  exemples  d'abus  et  de  prévarications  dans 
la  fabrication  d'un  papier-monnaie,  ne  peut  pas 
agiter  un  instant  les  esprits. 

Ce  nouveau  genre  d'espèces  se  mettrait  sans 
cesse  de  niveau  avec  les  besoins  de  la  classe  im- 
mense des  propriétaires,  c'est-à-dire  de  tous  les 
citoyens  sur  le  sort  desquels  la  richesse  foncière 
a  l'influence  la  plus  absolue;  il  en  suivrait  le 
cours,  augmenterait  ou  décroîtrait  dans  la  même 
proportion,  et  cet  avantage,  il  faut  l'avouer,  est 
inappréciable. 

Jetez  au  hasard  dans  la  société,  et  en  circula- 
lion^  un  papier-monnaie  ordinaire,  vous  ne  pou- 
vez jamais  être  sûr  d'atteindre  cette  proportion. 
Ou  vous  n'arriverez  pas  au  but,  ou  vous  le  pas- 
serez; dans  le  premier  cas,  vous  ne  porterez  que 
des  secours  faibles,  insuffisants  ;  vous  communi- 
querez à  la  machine  un  mouvement  qui  mettra 
en  jeu  quelques  ressorts,  mais  qui  n'animera  pas 
l'ensemble,  la  langueur  bientôt  se  répandra  dans 
toutes  les  parties  et  les  choses  reviendront  à  leur 
premier  état  ;  dans  le  second,  vous  occasionnerez 
une  secousse  trop  subite  et  trop  violente  ;  à  l'ins- 
tant tout  augmentera  de  prix,  les  comestibles 
surtout  s'élèveront  à  une  valeur  que  les  classes 
industrielles  et  pauvres  ne  pourront  pas  atteindre  ; 
avec  plus  de  numéraire,  vous  ne  serez  pas  plus 
riches.  Vous  ne  saurez  dans  quels  canaux  verser 
utilement  cette  surabondance  et  vous  n'aurez  pas 
assez  de  mains  préparées  et  en  activité  pour  on 
faire  des  emplois  avantageux. 

Et  si  cette  monnaie  fictive  avait  un  terme,  une 
époque  fixe,  à  laquelle  elle  disparut  de  la  circu- 
lation, quelque  nécessaire  qu  elle  y  fût  encore 
pour  la  favoriser,  vous  n'auriez  produit  qu'un 
bien  fugitif  qui  laisserait  à  sa  suite  des  maux  et 
des  regrets.  Au  lieu  que  le  papier  territorial 
doit  durer  autant  que  les  besoins,  doit  s'élever  et 
s'abaisser  avec  eux  d'une  manière  graduée  et 
insensible. 

Je  le  demande,  peut-on  imaginer  un  signe  de 
représentation  plus  précieux  et  plus  digne  de  la 
confiance  des  peuples  :  je  l'ai  dit  et  je  le  répète, 
il  serait  préférable  au  métal  même;  moins  coû- 
teux dans  sa  fabrication,  plus  facile,  plus  com- 
mode pour  le  transport,  offrant  de  tous  les  gages, 
le  plus  assuré,  1q  plus  exempt  de  vicissitudes, 
pouvant  se  réaliser  à  chaque  instant,  que  laisse- 
rait-il à  désirer? 

Il  serait  possible  encore,  et  j'oubliais  d'en  par- 
ler, il  serait  possible  de  lui  donner  un  nouvel 
avantage  d'un  grand  prix,  ce  serait,  par  un  mot 
d'ordre  connu  du  propriétaire  et  des  administra- 
trateurs,  d'empêcher  que,  tombé  entre  des  mains 
intidèles,  l'injuste  possesseur  ne  pût  en  toucher 
le  montant;  il  n'offrirait  alors  aucun  app^t  au 
ravisseur,  et  il  le  trahirait,  à  la  différence  de  l'or 
et  de  l'argent  qui  ne  peuvent  jamais  indiquer  le 
maître  qui  en  a  été  dépouillé. 

Avec  quelle  ranidité,  avec  quelle  force  irrésis- 
tible, une  pareille  institution  ne  ferait-elle  pas 
tomber  Tintérêt  de  l'argent  :  il  ne  serait  aucun 


moyen  possible  de  l'empêcher,  et  toutes  les  combi- 
naisons les  plus  raffinées  seront  vaines  et  impuis- 
santes. Cette  baisse  tant  désirée,  celte  baisse  à  la- 
quelle on  attache  avec  raison  la  prospérité  de 
l'empire  est  donc  entre  nos  mains.  Lorsque  le 
citoyen  pourra  se  procurer,  en  tout  temps  et  dans 
toute  la  France,  de  l'argent  à  4  0/0,  il  ne  l'achè- 
tera pas  à  plus  haut  prix.  Le  spéculateur  le  plus 
avide  sera  obligé  de  recevoir  celle  loi  ou  de  con- 
server ses  deniers  oisifs  dans  ses  coffres. 

Celte  loi  deviendra  générale  par  la  nature  impé- 
rieuse des  choses,  et  quand  la  nation  voudra,  elle 
amènera  avec  la  même  facilité  et  la  même  puis- 
sance l'intérêt  de  l'argent  à  un  taux  plus  modéré 
encore. 

Quelle  utile  révolution  pour  l'agriculture  et  le 
commerce,  quelle  ressource  abondante  et  inépui- 
sable s'offrirait  à  leurs  développements!  Les  terres 
sont  maintenant  sans  valeur,  la  culture  en  est  né- 
gligée :  Eh  1  pourquoi?  C'est  que  leur  produit  n'est 
pas  dans  la  proportion  de  l'intérêt  exorbitant  de 
l'argent;  c'est  que  le  propriétaire  fait  à  regret  des 
avances  trop  coûteuses  dont  il  ne  recueille  qu'un 
faible  bénéfice.  Il  préfère  porter  ses  capitaux  dans 
les  jeux  scandaleux  d'effets  publics,  où  l'espé- 
rance offre  des  appâts  à  son  avarice,  où  le  gain  est 
souvent  la  récompense  de  la  mauvaise  foi. 

Notre  commerce  est  dans  un  état  de  dépérisse- 
ment absolu,  celui  avec  l'étranger  surtout  :  Eh 
pourquoi?  Une  des  principales  causes,  c'est  que 
le  négociant  français  est  obligé  d'emprunter  les 
fonds  dont  il  a  besoin  à  6,  7  0/0,  et  plus,  tan- 
dis que  le  négociant  anglais  et  celui  de  Hollande 
en  trouvent  à  3  1/2  et  4  0/0  ;  il  lui  est  impos- 
sible dès  lors  de  soutenir  la  concurrence  avec 
l'étranger,  et  comme,  en  définitive,  il  faut  solder 
en  marchandises  ou  en  espèces,  notre  numéraire 
fuit  au  dehors,  et  la  balance  du  commerce  nous  est 
défavorable. 

A  l'instant  où  le  cultivateur  et  le  négociant  trou- 
veront del'argentà  un  intérêt  modique,  tout  chan- 
gera de  face,  et  nous  verrons  refleurir  les  premiers 
comme  les  plus  utiles  des  arts.  La  richesse  et  le 
bonheur  se  répandront  dans  les  campagnes,  des 
marais  seront  desséchés,  des  landes  défrichées,  la 
terre  portera  d'abondantes  récoltes,  les  villages  se 
peupleront,  et  l'habitant  ne  désertera  plus  le  sol  qui 
î'avunaître  pour  vivre  oisif  et  malheureux  au  sein 
des  villes,  les  manufactures  prendront  une  nou- 
velle vie,  de  nombreux  ouvriers  seront  mis  en 
activité  ;  ils  donneront  à  nos  productions  ces 
formes  heureuses  si  appropriées  à  nos  besoins  et 
à  nosgoûts,  si  variées,  si  agréables,  et  qui  rendent 
les  nations  étrangères  tributaires  de  notre  indus- 
trie. 

Avec  quel  empressement  les  citoyens  se  ren- 
draient de  toutes  parts  aux  caisses  territoriales  ; 
les  uns  pour  arrêter  les  poursuites  rigoureuses  de 
créanciers  impatients,  les  autres  pour  réparer  et 
améliorer  des  biens  qui  dépérissent  insensible- 
ment, faute  d'avances  et  d'entretien  ;  ceux-ci  pour 
réaliser  des  projets  qui  flattent  leurs  espérance?, 
ceux-là  pour  rembourser  des  dettes  dont  ils 
paient  des  intérêts  accablants;  presque  tous  pour 
affranchir  leurs  héritages  de  ces  servitudes  odieu- 
ses, derniers  vestiges  des  siècles  d'esclavage  et  do 
barbarie.  Une  jeunesse  inconsidérée  n'achèterait 
plus  au  poids  de  l'or  des  secours  perfides  pour 
satisfaire  ses  prodigalités.  Le  négociant,  pour 
jouir  d'un  instant  de  crédit,  ne  serait  plus  forcé 
de  consentir  des  emprunts  onéreux  qui  finissent 
par  consommer  sa  ruine,  et  les  banqueroutes  se- 
raient moins  fréquentes.  Qu'on  juge  enfin  de  la 
quantité  prodigieuse  d'engagements  qui  seraient 
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passés,  el  par  l'immense  territoire  de  la  France, 
et  par  lu  situation  généralement  pen  aisée  de  tou3 
les  propriétaires. 

L'intérêt  de  4  0/0  sur  ces  contrats  verserait 
dans  le  trésor  national  une  somme  immense,  et 
ce  ne  serait  peut-être  pas  l'exagérer  que  de  la 
porter  à  cent  mil  lions,  lorsque  l'établissement  sera 
une  fois  consolidé. 

Cette  grande  ressource  ne  serait  pas  la  seule. 
L'Etat  lui-même  pourrait  se  présenter  comme  pro- 
priétaire, et  convertir  ses  biens  domaniaux  en 
contrats  -,  l'intérêt  qu'il  paierait  serait  bien  plus 
modique  que  celui  supporté  par  les  autrescitoyens, 
puisqu'il  se  bornerait  à  la  rétribution  due  aux  ad- 
ministrateurs. Il  trouverait,  dès  lors,  facilement  et 
à  volonté,  des  fonds  pour  sortir  de  l'état  fâcheux 
où  il  est  plongé  pour  rembourser  ses  dettes  les 
plus  onéreuses;  et  le  temps  viendrait  où,  avec  des 
profits  aussi  considérables,  il  pourrait  alléger 
sensiblement  le  fardeau  des  impôts  toujours  in- 
supportables pour  les  peuples. 

Des  caisses  territoriales  seraient  distribuées 
dans  les  diverses  parties  de  la  France  ;  partout 
elles  seraient  à  la  proximité  des  besoins,  partout 
elles  offriraient  des  secours  à  l'industrie  ;  chaque 
propriétaire  s'y  rendrait  lui-même  et  sans  frais  de 
déplacement,  il  ne  serait  pas  obligé  d'acheter  au 
loin  les  services  d'un  intermédiaire  dont  la  vigi- 
lance el  l'exactitude  laissent  quelquefois  des 
doutes  alarmants. 

A  ces  avantages  vraiment  précieux  vientse  join- 
dre une  considération  générale  très  puissante,  c'est 
que  l'argent  et  les  affaires  ne  se  concentreraient 
pas  éternellement  dans  la  capitale.  Depuis  nombre 
d'années,  tout  s'engloutit  dans  ce  vaste  gouffre; 
les  provinces  s'épuisent  sans  cesse  à  le  combler, 
le  numéraire  de  la  France  entière  vient  s'y  ren- 
dre par  mille  canaux  différents  pour  enrichir  des 
capitalistes,  des  financiers  et  leurs  vils  suppôts, 
une  quantité  innombrable  d'agioteurs,  d'usuriers, 
et  cette  foule  non  moins  grande  d'artisans  du  luxe 
et  du  vice.  Là,  sont  tous  lés  établissements  publics 
qui  attirent  l'argent,  tous  les  arts  qui  flattent  la 
sensualité  du  riche,  les  plaisirs  de  toute  espèce 
qui  charment  l'ennui  et  l'oisiveté  opulente  et  fi- 
xent dans  ce  séjour  une  population  immense  et 
désordonnée,  be  gouvernement  u'ouvre  les  yeux 
que  sur  la  capitale  (1),  ne  pense  qu'à  son  bonheur, 
qu'à  la  rendre  florissante;  quand  elle  est  tran- 
quille, tout  lui  parait  en  paix,  il  s'aperçoit  à  peine 
que  les  provinces  sont  ruinées.  Et  que  devien- 
drait la  capitale  sans  les  provinces* 

11  faut  donc  les  faire  revivre,  ees  provinces  ;  il 
faut  V  penser  sérieusement  et,  encore  une  fois, 
l'établissement  des  caisses  territoriales  est  un  des 
moyens  les  plus  efficaces.  Ces  caisses  s'élèveront 
sur  les  ruines  de  l'agiotage  ;  elles  étoufferont  celte 
hydre;  elles  anéantiront  tous  ces  effets  empoison- 
nés qui  lui  servent  d'aliment.  Mille  pères  de  fa- 
mille n'auront  plus  à  déplorer  leur  aveugle  cupi- 
dité et  à  se  reprocher  d'avoir  réduit  leurs  femmes 
et  leurs  enfants  dans  un  état  d'opprobre  et  de  mi- 
sère; on  ne  connaîtra  plus  ces  voies  illégitimes 
pour  arriver  à  la  fortune;  les  contrats  territo- 
riaux ne  présenteront  aucun  appât  à  des  spécula- 
tions coupables  et  vous  aureï  comblé  un  abîme 
de  corruption. 


(i>  Je  Dft  parle  pas  pour  le  moment  de  crise  actaelle 
et  pa99»g9re,  o^  la  capitale  vieut  de  faire  le^  plus  gé- 
néreux efforts  pour  la  liberté,  où  elle  gémit  $oas  les 
maux  les  pjus  afûi^e^ls.  el  où  toutes  les  provinces  de 
Franct  n^  peuvent  pas  tr :p  «'•mjre^ser  de  voler  à  son 
■  urs. 


Remarquez,  je  vous  prie,  comme  les  principes 
purs  de  la  morale  s'allient  naturellement  à  l'éta- 
blissement qui  vous  est  proposé,  combien  il  est 
intéressant  sous  ce  rapport  :  que  de  vices,  que  de 
crimes  seront  anéantis  par  la  destruction  de  l'a- 
giotage 1  que  de  germes  de  vertus  se  développe- 
ront avec  les  progrès  rapides  de  l'agriculture  et 
du  commerce  !  Dans  la  perfection  de  ces  arts,  ce 
n'est  pas  un  simple  accroissement  de  richesses 
pour  l'Etal  que  j'aperçois,  mais  je  vois  une  im- 
mense carrière  ouverte  à  l'activité  et  à  l'indus- 
trie. Je  vois  des  hommes  sans  nombre,  arrachés  à 
l'oisiveté  et  au  vice,  se  livrer  à  des  travaux  pai- 
sibles et  conservateurs  de  l'innocence;  je  les  vois 
jouir  d'une  existence  tranquille,  d'une  subsis- 
tance assurée,  devenir  chefs  de  famille  et  revivre 
dans  une  postérité  façonnée  de  bonne  heure  au 
travail,  à  l'économie  et  à  tous  les  goûts  simples. 
Je  les  vois,  contents  de  leur  sort,  ne  pas  troubler 
celui  d'autrui  ;  plus  heureux,  devenir  meilleurs  ; 
élevés  au  rang  des  citoyens,  devenir  plus  grands 
à  leurs  yeux  ;  je  vois  une  prospérité  générale  se 
répandre  jusque  sur  les  classes  les  plus  indigen- 
tes de  la  société.  Je  vois  l'aisance  libérale  pour 
tous  remplacer  la  fortune  dont  les  faveurs  ne  sont 
réservées  qu'au  petit  nombre;  je  vois  enfin,  et 
par  une  conséquence  nécessaire,  la  mendicité, 
cette  plaie  cruelle  et  profonda  des  corps  politiques, 
se  détruire  insensiblement  et  avec  elle  disparaître 
les  maux  infinis  qu'elle  traîne  à  sa  suite. 

Oui,  Messieurs,  toutes  les  considérations  d'uti- 
lité publique  se  réunissent  en  faveur  de  cette 
belle  institution  ;  plus  vous  y  réfléchirez,  plus 
vous  en  serez  convaincus,  et  le  jour  oîi  vous  l'au- 
rez adopté  sera  un  des  jours  les  plus  fortunés 
pour  la  France. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  !•'.  11  sera  établi  une  caisse  territoriale 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  département,  et  des 
bureaux  de  correspondance  dans  leurs  divers 
arrondissements. 

Art.  2.  Ces  caisses  seront  sous  la  direction  de 
assemblées  de  département,  et  les  administrateurs 
qui  les  régiront  rendront  chaque  année  un  compte 
public  à  la  nation. 

Art.  3.  Les  deniers  provenant  de  la  levée  des 
impositions,  dans  chaque  département,  seront 
versés  dans  ces  dépôts. 

Art.  4.  Il  y  aura  dans  la  capitale  une  caisse  gé- 
nérale, qui  servira  de  point  central  et  de  rallie- 
ment pour  toutes  les  caisses  du  royaume,  mais 
sans  aucun  privilège  particulier. 

Art.  5.  De  chaque  caisse  de  département»  on 
adressera  tous  les  mois  au  bureau  général  un  état 
de  situation. 

Art.  6.  Tous  les  corps  et  particuliers  pourront 
se  présenter  ù  ces  caisses,  et  y  réaliser,  en  signes 
de  circulation,  leurs  propriétés  libres  dans  la  pro- 
portion suivante. 

Art.  7.  Ces  propriétés  seront  estimées  par  les 
administrateurs  territoriaux,  et  à  leurs  frais.  Elles 
seront  échangées  en  espèces  ou  contrats,  à  volosté, 
jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  de  l'évalua- 
tion, si  les  propriétaires  ledéàirent,  mais  jamais 
au  delà,  toutes  les  charges  et  hypothèques  dé- 
duites (t). 

Art.  8.  Pour  connaître  ces  chargea  et  hypothè- 
ques, les  créanciers  qui  ont  des  bieos-fonds  af- 

1)  Piasieure  personr.m  poasént  q-id  la  meitié  suffit. 


37â 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [27  mars  1790.) 


feclés  à  leurs  créances  ou  droits,  seront  tenus, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  de  faire  leurs  déclara- 
tions aux  bureaux  qui  leur  seront  indiqués  à  cet 
effet  dans  les  divers  départements. 

Art.  9.  Faute  par  les  créanciers  d'observer  cette 
formalité,  leurs  hypothèques  n'auront  plus  de 
dates  qu'après  celles  consenties  au  profit  des 
administrateurs. 

Art.  10.  Les  contrats  faits  par  les  propriétaires 
aux  différentes  caisses  territoriales,  n'auront  de 
force  et  de  circulation,  que  pour  une  année,  pen- 
dant laquelle  ils  seront  tous  les  jours  échangea- 
bles en  espèces  et  à  vue. 

Art.  11.  11  sera  libre  aux  propriétaires  de  rem- 
bourser les  obligations  qu'ils  auront  contractées 
en  tout  ou  partie,  ou  de  renouveler  annuellement 
ces  obligations,  en  continuant  le  paiement  des 
intérêts. 

Art.  12.  Les  contrats  seront  conçus  dans  la 
forme  qui  suit  : 


Contrat  territorial  n*  4, 
écliéance  du  premier 
janvier  1789. 


DÉPARTEMENT  du  Lyon- 
nais, pour  1,000  liv. 
A  Lyon,  le  premier 
janvier  1789. 


Nous  soussigné,  Jean-Paul  Rolland,  domicilié  à 
Laval,  d'une  part,  et  les  administrateurs  de  la 
caisse  territoriale  de  Lyon,  d'autre  part  ;  nous 
avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

Moi,  Rolland,  je  déclare  et  reconnais  avoir 
aujourd'hui  tiré  sur  ma  terre  de  Damourt,  dont 
les  deux  tiers  libres  ont  été  évalués  2U,000  livres 
par  la  compagnie  territoriale  de  Lyon,  la  somme 
de  mille  livres,  pour  laquelle  j'affecte  celte  terre 
spécialement,  par  privilège  et  hypothèque,  me 
dessaisissant,  en  tant  que  de  besoin,  du  droit  de 
propriété  en  faveur  du  porteur  du  présent,  jusqu'à 
la  concurrence  de  ladite  somme  de  1,000  livres, 
pour  qu'à  défaut  de  paiement  ou  de  renouvelle- 
ment du  contrat  à  l'époque  du  l®'^  janvier  1789, 
ladite  propriété  proportionnelle  lui  soit  acquise, 
et  dévolue  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  autre  formalité  de  justice. 

Et  nous,  administrateurs  de  la  caisse  territoriale 
de  Lvon,  au  nom  de  la  compagnie,  nous  nous 
rendons  garants  et  responsables  de  T'énonce  ci- 
dessus,  et  des  promesses  et  engagements  du  sieur 
Rolland.  Nous  nous  obligeons  de  plus  solidaire- 
ment de  payer  à  vue,  pendantle  cours  de  l'année, 
échéant  le  1"  janvier  1789,  dans  celle  des  caisses 
territoriales  du  royaume  où  l'on  se  présentera, 
ladite  somme  de  1,000  livres  au  susdit  porteur, 
ou  à  son  ordre. 

Fait  à  Lyon,  en  l'hôtel  de  la  compagnie  terri- 
toriale, le  1*'  janvier  1788. 

Ici  doivent  se  trouver  les 
tigaatures  du  proprié» 
taire,  de  deux  admi- 
nistrateurs, du  cortrô- 
leur  du  bureau  et  de 
l'enregistreur. 

Ces  contrats  seront  imprimés  avec  les  lacunes 
nécessaires  pour  remplir  les  noms  des  personnes, 
les  noms  du  lieu  de  la  situation  des  biens  et  les 
gommes. 

Ils  seront  fabriqués  à  Paris,  numérotés  ;  chaque 
numéro  sera  inscrit  sur  un  registre  général,  et, 
d'après  cis  formalités,  ils  seront  envoyés  dans  les 
caisses  territoriales. 

ils  seront  uniformes  pour  tout  le  royaume. 

On  ne  distinguera  ceux  des  divers  départements 


Bon  pour  mille  livres, 
payables  parnous,  ad- 
ministrateurs. 


que  par  le  nom  de  ces  mêmes  départements  qui 
seront  placés  en  tête  des  contrats. 

Il  y  en  aura  de  plusieurs  sommes,  de  1,000,  de 
500,  de  300  et  de  100  livres. 

Art.  13.  Si  le  propriétaire  conserve  le  contrai, 
il  n'y  apposera  aucun  endossement  ;  s'il  le  négocie, 
soit  aux  administrateurs  territoriaux,  pour  en 
recevoir  à  l'instant  la  valeur,  soit  à  toute  autre 
personne,  il  mettra  un  endossement  semblable  à 
celui  d'une  lettre  de  change  ordinaire. 

Art.  14.  Ces  contrats  ainsi  endossés  pourront 
circuler  dans  le  royaume  et  chez  l'étranger,  comme 
les  lettres  de  change. 

Art.  15.  Quand  une  fois  ils  serontmis  en  circu- 
lation, ils  seront  remboursables  à  vue  dans  toutes 
les  caisses  territoriales. 

Art.  16.  Si  le  porteur  est  négligent  avenir  rece- 
voir le  montant  du  contrat,'  à  son  échéance,  il 
paiera,  dès  cet  instant,  l'intérêt  de  4  0/0  à  la 
caisse  d'administration,  à  laquelle  il  aura  été 
passé,  et  ce  à  la  décharge  du  propriétaire  qui 
l'aura  souscrit. 

Art.  17.  Les  particuliers  qui  désireront  se  pro- 
curer des  contrats  territoriaux  pour  de  l'argent 
comptant  pourront  se  présenter  aux  différentes 
caisses,  et  il  leur  en  sera  délivré  sans  aucune 
rétribution. 

Art.  18.  Outre  l'inscription  descontrats  sur  deux 
registres,  l'un  particulier,  l'autre  général,  il  sera 
imaginé  un  mot  d'ordre  pour  que  les  véritables 
propriétaires,  ou  les  porteurs  qui  tiendront  d'eux, 
puissent  seuls  se  faire  connaître  et  toucher  le 
montant,  et  qu'en  cas  de  perle  ou  de  vol,  un 
injuste  et  illégitime  possesseur  ne  puisse  s'en 
faire  payer. 

Art.  19. 11  n'y  aura  point  de  contrats  au-dessous 
de  100  livres. 

Art.  20.  L'intérêt  de  ces  contrats  sera  fixé  à 
4  0/0  par  an,  sans  aucune  retenue.  Cet  intérêt  se 
payera  lors  de  la  confection  des  contrats,  et  lors 
de  leur  renouvellement,  en  faisant  raison  de 
l'escompte  pour  l'avance  de  cet  intérêt. 

Art.  21.  Sur  les  4  0/0  d'intérêt,  un  et  demi  tour- 
nera au  profit  des  administrateurs,  dans  l'origine 
de  l'établissement,  sauf  à  modérer  cette  rétribu- 
tion par  la  suite  pour  les  indemniser  de  leurs 
cautionnements,  de  tous  les  Irais  de  régie  et  des 
chances  qui  pourraient  tourner  contre  eux,  s'ils 
avaient  commis  deserreursdansleursévalualio  is; 
le  surplus  tournera  au  profit  de  la  nation,  et  sera 
versé  dans  ses  coffres. 

Art.  22.  Si  le  gouvernement,  pour  des  besoins 
d'Etat,  et  la  libération  de  la  dette  publique,  engage, 
de  concert  avec  les  représentants  de  la  nation, 
une  partie  des  biens  domaniaux  sur  de  pareils 
contrats,  il  ne  payera  qu'un  et  demi  d'intérêt, 
d.foit   accordé  aux  administrateurs. 

Art.  23.  Un  contrat  échu  pourra  se  rembourser 
ou  en  argent,  ou  en  un  contrat  de  la  même  na- 
ture et  de  la  même  valeur,  non  échu. 

Art.  24.  On  prendra  les  précautions  les  plus 
grandes  pour  qu'un  contrat  soldé  ne  puisse  plus 
être  reproduit  :  il  sera  dressé  un  procès-verbal  de 
délivrance,  qui  sera  transcrit  sur  les  deux  regis- 
tres. 

Art.  25.  Si  le  propriétaire,  quinzaine  après 
l'échéance,  ne  rembourse  pas  son  contrat,  ou  ne 
le  renouvelle  pas  en  payant  les  intérêts,  les  admi- 
nistrateurs lui  feront  faire  deux  sommations  de 
huitaine  en  huitaine,  et  ils  se  mettront  ensuite 
en  pos.-:e8sion  de  son  bien,  sans  aucune  formalité 
de  justice,  ils  le  feront  régir,prélèveront  les  frais 
de  gestion,  les  intérêts  qui  écherront  annuel- 
lement,  remettront  le  surplus  soit  au  propriétaire, 
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?oit  à  ses  créanciers,  qui  auraient  fait  les  dili- 
gences, el  se  seraient  mis  en  règle  pour  toucher. 
Et  cette  administration  bienfaisante  durera  pen- 
dant trois  années,  passé  lequel  temps,  le  propri- 
étaire, manifestant  une  volonté  absolue  d'aban- 
donner sa  propriété,  elle  sera  mise  à  l'enchère 
avec  le  moins  de  frais  possible,  et  les  adminis- 
trateurs se  rempliront  de  leurs  capitaux  et  dé- 
boursés. 

M.  Lanjainals.  Je  demande  que  ce  plan  soit 
imprimé  el  renvoyé  au  comité  des  impositions. 

M.  Dapont  (de  Nèmotirs).  Ce  projet  n'est  pas 
neuf  ;  il  est  connu  de  tout  le  monde,  c'est  celui 
deM.Ferrières.de  M.  l'abbéd'Espagnac,  de  M.  Rei- 
gnier;  en  un  mot,  c'est  la  banque  d'Ecosse,  Je 
considère  ce  plan  comme  dangereux  dans  son  or- 
ganisation et  dans  ses  effets  ;  j'ajoute  qu'il  a  un 
très  grand  inconvénient,  celui  d'être  inexécuta- 
ble. J'ai  dit  que  ce  plan  était  dangereux,  parce 
que  si  tous  les  propriétaires  ont  la  possibilité 
d'emprunter,  ils  emprunteront  presque  tous;  et 
c'est  une  règle  générale,  que  les  prêteurs  s'enri- 
chissent quaud  les  emprunteurs  se  ruinent.  J'a- 
joute que  ce  ne  serait  pas  remplir  le  vœu  des 
contribuables,  que  de  verser  leurs  contributions 
dans  les  caisses  des  prêteurs  territoriaux  ;  j'ajoute 
aussi  que  cette  caisse  n'aura  jamais  !a  possibi- 
lité de  remplir  tous  ses  engagements.  Je  conclus 
à  ce  que  le  projet  soit  renvoyé  à  l'examen  de  la 
dixième  législature. 

M.  Rœderer.  Je  ne  pense  pas  avec  M.  Du- 
pont que  le  plan  qui  vous  est  présenté  doive  être 
renvoyé  à  la  dixième  législature.  Je  conviens  ce- 
pendant avec  le  préopinant  que  ce  plan  f)ré8ente 
peut-être,  dans  le  mode  a'exécuiion,  tous  les  in- 
convénients qu'il  vous  a  fait  remarquer;  mais 
j'observe  aussi  qu'il  présente  d'un  autre  côté  des 
avantages  bien  grands  ;  je  le  crois  digne  d'une 
sérieuse  discussion,  et  j'en  demande  le  renvoi, 
non  au  comité  des  impositions,  mais  &u  comité 
des  finances- 

M.  Lanjuinais.  Vous  ne  voudrez  pas  condam- 
ner, Messieurs,  d'après  l'avis  d'un  seul  homme, 
le  plan  de  M.  Péiion  de  Villeneuve.  11  est  bien 
connu  que  ce  plan  a  deux  sortes  d'ennemis,  les 
économistes  et  les  marchands  d'argent.  Moi,  qui 
ne  suis  ni  l'un  ni  l'autre,  j'ai  cru  voir,  dans  l'exé- 
cution de  ce  projet,  des  avantages  incalculables  ; 
je  demande  donc  qu'il  soit  imprimé,  renvoyé  au 
comité  des  finances,  et  discuté  ensuite  dans  l'as- 
semblée générale. 

M.  Fréteau  appuie  l'avis  de  M.  Lanjuioais,  et 
conclut  de  la  même  manière  que  lai. 

M.  Ije  Coaltéuxdf»  Cantelea.  Je  connais  ce 
plan  depuis  longtemps;  je  l'ai  médité  avec  ré- 
flexion, el  j'avoue  que  jai  été  séduit  des  avanta- 
ges qu'il  présente.  Mais  j'avoue  aussi  qu'il  m'a 
paru  toujours  défectueux,  relativement  aux  hy- 
pothèques. Je  demande  donc  qu'il  soit  nommé  une 
commission  chargée  de  s'occuper  de  la  partie  des 
hypothèques.  Le  travail  de  cette  commission  de- 
vra s'accorder  avec  le  reste  du  plan. 

M.  Bonchotte.  Le  comité  des  finances  est  sur- 
chargé de  travail.  Je  demande  que  ce  plan  soit 
renvoyé  au  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

M.  le  marqnis  dé  Foii««vU  demande  qu'on 


nomme  un  député  par  département  pour  l'examen 
de  ce  plan. 

L'Assemblée  décrète  :  !•  que  le  comité  des  fi- 
nances el  celui  d'agriculture  el  de  commerce 
nommeront  chacun  six  membres  pour  examiner 
le  plan  présenté  par  M.  Pétion  de  Villeneuve  ; 
2°  que  1  auteur  du  plan  sera  admis  dans  le  co- 
mité, pour  répondre  aux  différentes  questions 
qui  pourraient  lui  être  faites;  3*  que  ce  plan  sera 
imprimé  et  distribué. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  da- 
tée de  Lausanne,  en  Suisse,  dans  laquelle  M.  d'An- 
traigues  se  disculpe  des  propos  qu  on  lui  impute 
d'avoir  tenus  en  passant  par  la  ville  de  Bourg-en- 
Bresse. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Lausanne,  le  20  mars  1790. 
Monsieur  le  Président. 

C'est  avec  la  plus  grande  surprise  que  j'ai  ap- 
pris ce  matin,  20  mars,  en  lisant  les  papiers  : 
Nouvelles  de  France,  que  j'étais  inculpé  dans 
TAssemblée  nationale  et  que  les  motifs  de  cette 
inculpation  étaient  les  propos  incendiaires  que 
l'on  m'accuse  d'avoir  tenus  à  Bourg-en-Bresse,  et 
notamment  d'avoir  excité  les  citoyens  à  ne  pas 
payer  la  contribution  patriotique,  de  les  avoir 
menacés  de  la  banqueroute,  en  blâmant  les  dé- 
crets de  l'Assemblée. 

Je  ne  peux  répondre  à  ces  allégations,  qu'en 
vous  exposant  quelle  fut  ma  conduite  à  Bourg- 
en -Bresse. 

J'y  arrivai  malade,  le  5  mars,  à  sept  heures  du 
soir.  Je  fus  conduit  dans  une  chambre  où  je  res- 
tai sans  en  sortir  un  seul  instant,  jusqu'au  lende- 
main 6  mars,  que  je  partis  à  6  heures  du  matin. 

Je  n'ai  vu  pendant  tout  ce  temps  qu'une  seule 
personne  qui  habite  le  bourg  en  ce  moment,  que 
je  [)riais  de  me  venir  voir,  et  qui  passa  deux 
heures  avec  moi.  Nous  causâmes  seuls  sur  les 
affaires  publiques;  et  pendant  ce  temps,  il  se  peut 
que  le  maître  du  logis  soit  entré  dans  ma  cham- 
bre; mais  eût-il,  lui  ou  tout  autre,  écouté  toute 
notre  conversation,  je  vous  donne  ma  parole  que 
je  ne  tins  pas  un  seul  des  propos  que  l'on  m'impuie 
et  que  je  parlai  beaucoup  plus  des  troubles  inté- 
rieurs des  provinces  et  de  leur  origine,  que  de  ce 
qui  se  passait  à  Paris. 

Questionné  ainsi  que  le  sont  maintenant  tous 
les  voyageurs,  j'ai  dit  qu'il  fallait  espérer  que 
tout  s'arrangerait;  et  c'est  tout  ce  que  je  peux  dire 
sans  trahir  mon  opinion. 

Je  n'ai  caché  mon  nom  nulle  part  ;  je  n'ai  point 
recommandé  de  le  taire  et  ce  ne  peut  être  uo  tort, 
car  ceux  qui  voyagent  avec  les  coupables  projets 
de  soulever  les  peuples  et  de  les  rendre  furieux, 
agissent  beaucoup,  mais  ils  ne  se  nomment  pas. 

Pardon,  Monsieur  le  Président,  de  vous  occuper 
decesdétaiissi  petits,  si  minutieux;  mais  pouvais- 
je  les  éviter?  L'accusation  elle-mêmeest  une  inqui- 
sition odieuse  ;  il  faut  bien  que  je  vous  dise  ce  qui 
s'est  passé  dans  ma  chambre,  puisque  je  n'en 
suis  pas  sorti  un  seul  instant,  et  avec  qui  j'ai  parié 
pendant  mon  séjour  à  Bourg-en -Bresse,  puis- 
que je  n'y  ai  vu  personne,  autre  que  celui  que 
j'ai  prié  de  me  venir  voir. 

Après  avoir  justifié  mes  discours,  j'en  prouve 
la  vérité  par  ma  conduite  extérieure. 

Je  n'ai  pas  toujours  été  de  l'opinion  quia  formé 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  et  je  pense  encore 
comme  je  pensais  en  m'y  opposant  ;  mais  en  gar- 
dant mon  opinion,  j'ai  toujours  soumis  ma  con- 
duite aux  décrets. 
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Dès  le  mois  de  février,  j'ai  rerais  ma  déclara- 
tion à  la  municipalité  d'Aysac  en  Vivarais  ;  vous 
pouvez  ordonner  qu'elle  voua  soit  envoyée  ;  vous 
y  verrez  que  je  ne  déclare  pas  la  quotité  de  ma  for- 
tune en  bloc,  comme  le  décret  m'y  autorisait, 
mais  je  la  déduis  article  par  article  en  appuyant 
chaque  article  de  la  preuve  justificative. 

Vous  savez,  Monsieur,  que  ne  touchant  rien  de 
mes  droits  féodaux,  quoique  tous  remboursables, 
j'ai  pris  des  arrangements  pour  que  le  quart  de 
ces  revenus,  qu'on  me  retient,  soit  payé  pour 
payer  le  quart  que  noua  donnons  tous,  pour  celte 
protection  de  la  loi,  que  je  n'ai  pas  encore  obte- 
nue pour  toucher  la  totalité. 

Tels  furent  mes  discours,  telle  a  été  ma  con- 
duite; je  désire  qu'en  tout  temps  elle  soit  soumise 
à  toutes  les  inquisitions  imaginables. 

Mes  opinions  sont  à  moi;  je  n'en  peux  changer, 
mais  mes  actions  doivent  être  conformes  à  la  loi  ; 
elles  n'y  seront  jamais  contraires. 

Veuillez,  si  vous  le  jugez  convenable,  lire  ma 
lettre  à  l'Assemblée. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Signé  :  le  comte  d'ANtraIgUES,  député. 

M.  de  FoaéauU.  On  a  inséré  l'autre  jour  dans 
le  procès-verbal  la  plainte  qui  avait  été  faite 
contre  M.  le  comte  d'Ântraigues.  Je  demande  que 
sa  lettre  y  soit  insérée  aujourd'hui. 

M.  Gautier  des  Oreières.  Avant  d'être  sûr 
si  le  comte  d'Antraigues  est  entièrement  disculpé, 
je  demande  qu'on  attende  des  renseignements  qui 
doivent  m'être  fournis  par  la  municipalité  de 
Bourg  en  Bresse,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  dé- 
puté :  j'observe  que  cette  municipalité  fait  actuel- 
lement informer  contre  M.  le  comte  d'Antraigues. 

(L'Assemblée  ne  délibère  pas  sur  l'insertion  de 
la  lettre  au  procès- verbal.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
de  l'instruction  pour  les  colonies  soit  remise  à 
lundi,  mais  l'Assemblée  persiste  dans  son  ajour- 
nement à  demain. 

M.  le  l*pésîdent  annonce,  en  conséquence,  que 
cette  affaire,  ainsi  que  la  suite  de  la  discussion 
du  rapport  du  comité  des  fmances  sur  la  contribu- 
tion patriotique,  formeront  l'ordre  du  jour  de  de- 
main; que  celui  de  ce  soir  sera  l'affaire  de 
Vernon,  celle  de  Marseille,  et  la  suite  des  articles 
sur  la  réformation  de  la  jurisprudence  criminelle. 
Après  quoi,  il  lève  la  séance  en  invitant  l'Assem- 
blée à  se  rendre  dans  ses  bureaux  pour  y  procéder 
à  l'élection  d'un  nouveau  président  et  de  trois 
secrétaires. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  bÉ  M.  PRÉTËAU,  ANCIEN  PRÉSIDENT. 
Séance  du  samedi  27  mars  1790,  m  èàir  (1). 

M.  Fréteaii,  ancien  président,  ouvre  la  séance  à 
six  heures  du  soir. 

M.  Gossin,  Vun  de  MM.  les  secrétaires^  fait  lec- 
ture des  adresses  suivantes  : 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Mon%ttHr\ 


Adresses  des  nouvelles  municipalités  de  la 
communauté  de  Grateloup  en  Agenois,  de  Bois- 
Bernardi  d'flonnecourt,  de  Ganchin-Legal  et  de 
Brebière  en  Artois,  de  Bissey-la- Pierre,  de  Vaux 
en  Bugey,  d'Acheville,  d'Apremont,  de  Saint-Jent, 
d'Avrilly,  de  Bouvroy,  de  Gournèse  en  Languedoc, 
de  Nailloux,  de  Saint-Simon  en  Angoumois,  de 
Brantôme,  de  Rie,  de  Juzignac  et  de  la  Barrcre 
près  de  Condom,  des  villes  de  Sainte-Marie,  d'Hon- 
tleur,  d'Aubagne  et  de  Bailleul  en  Flandres. 

De  la  communauté  de  Marigny-le-Châtel;  elle 
porte  plainte  contre  l'administrateur  de  son  hô- 
pital, qui  refuse  de  rendre  compte. 

Des  communautés  de  Bourg-Campagne,  deDriu- 
cham,  Saint-Pierre-Broug,  Loobergue,  Bronkerque 
et  Ghapellebroug  en  Flandre  maritime;  elles 
supplient  l'Assemblée  d'ordonner  à  l'ancienne 
municipalité  de  la  ville  de  Bourbourg,  qui  les 
régissait,  de  procéder  à  la  liquidation  de  son 
compte. 

De  la  communauté  de  Spevret  en  Poitou;  elle 
accuse  la  commission  intermédiaire  de  Poitiers 
d'avoir  augmenté  la  capitation  des  habitants,  de 
sa  propre  autorité. 

De  la  ville  de  Beaumont-le*Roger  en  Normandie  ; 
elle  consulte  l'Assemblée  sur  une  difficulté  rela- 
tive à  la  démission  d'un  de  ses  officiers. 

De  la  communauté  de  Parnans  en  Dauphiné  ; 
elle  demande  un  tribunal  de  district  pour  la 
ville  de  Romans. 

De  la  ville  d'Audierne  en  Bretagne;  elle  de- 
mande que  le  monastère  des  capucins  qu'elle 
renferme  soit  érigé  en  collège  ou  école  de  marine. 

De  la  ville  de  Pont-l'Abbé  en  Saintonge;  elle 
demande  des  armes  pour  la  plus  grande  partie 
de  sa  garde  nationale. 

Adresse  des  officiers  de  la  châtellenie  royale  de 
la  ville  de  Felletin  ;  ils  prêtent  entre  les  mains 
de  l'Assemblée  le  serment  civique,  et  demandent 
que  cette  ville  soit  le  siège  d'un  tribunal  de 
district. 

Adresse  des  religieux  de  l'abbaye  deLongeville 
dans  la  Lorraine  allemande,  qui,  pénétrés  de  la 
plus  vive  reconnaissance  pour  le  bienfait  signalé 
que  l'Assemblée  vient  de  leur  accorder  en  les 
rendant  à  la  société,  la  prient  d'agréer  leurs  sin- 
cères remerciements  et  l'hommage  de  leur  pro- 
fond respect  pour  ses  sages  décrets.  Ils  prêtent, 
entre  les  mains  de  l'Assemblée,  le  serment  civique, 
comme  le  premier  acte  de  la  liberté  qu'ils  vont 
employer  à  l'utilité  et  à  l'avantage  de  la  patrie. 

Adresse  des  non-catholiques  Français,  domi- 
ciliés à  Lyon,  par  laquelle  ils  expriment  avec 
énergie  les'  sentiments  d'admiration,  de  recon- 
naissance et  de  dévouement  dont  ils  sont  péné- 
trés pour  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  de  la  ville  de  Buis,  chef-lieu  du  dis- 
trict des  Baronies  en  Dauphiné,  département  de 
la  Drôme,  dont  le  corps  municipal,  assemblé 
pour  lire  le  discours  du  roi,  adressé  à  cette  ville 
par  son  député,  a  prêté  le  serment  civique,  et  a 
reçu,  avec  la  plus  grande  solennité,  celui  de  la 
garde  nationale.  Cette  ville  ajoute  au  don  patrio- 
tique, par  elle  précédemment  fait,  du  produit  de 
la  contribution  des  ci-devant  privilégiés,  sa  por- 
tion lui  revenant  sur  le  capital  de  25,000  livres 
constitué  au  profit  des  communautés  des  Baro- 
nies, au  profit  des  Etats  de  Bretagne. 

Déclarations  de  la  commune  d'Ossun  enBigorre, 
laquelle  offre  à  la  nation  une  lampe  d'argent, 
valant  708  livres,  et  la  somme  de  350  livres  for- 
mant le  quart  du  revenu  de  sa  fabrique;  et,  pour 
éterniser  le  souvenir  de  la  journée  du  4  février, 
elle  a  délibéré  de  renouveler  chaque  année,  à  la 
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môme  époque,  le  sermeot  civique.  Bile  sollicite 
un  chef-lieu  de  canton. 

Lettre  de  la  municipalité  de  Oaimper,  qui  an- 
noiice  à  l'Assemblée  nationale  que  le  montant  de 
la  contribution  patriotique  de  son  arrondisse- 
ment est  déjà,  à  la  date  du  5  féYrier  dernier,  de 
cent  vingt-trois  mille  trois  cent  vingt-deux  livres, 
et  Œu'il  y  a  encore  un  grand  accroispement  à  at- 
tendre; qu'elle  a,  en  outre,  envoyé  à  la  monnaie, 
en  don  gratuit,  soixante-dix-sept  marcs  d'argent 
en  boucles  de  soulierg,  et  deux  cent  trente- 
quatre  marcs  en  autres  effets  d'argenterie,  tant 
de  la  ville  que  des  environs. 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  Tille  d'Aveanes 
en  Hainaut,  laquelle  ayant  été  frappée  de  la 
faute  d'impression  qui  s'était  glissée  dans  des 
exeinplaires  in-4'*,  et  môme  dans  des  placards 
d'afCiches,  réimprimés  à  Valenciennes,  qui  con- 
tiennent l'adresse  de  l'Assemblée  nationale  aux 
Français,  faute  qui  substituait  le  mot  irréparables 
au  mot  inséparables,  a  ordonné  que  tous  ces 
exemplaires  et  placards  seraient  rapportés  à 
l'hôtel  de  la  municipalité,  pour  être  corrigés  et 
rectifiés,  et  qu'un  des  exemplaires  non  corrigé 
serait  envoyé  à  l'Assemblée  nationale,  pour  or- 
donner ce  qu'elle  trouverait  le  plus  convenable. 

M.  l'abbé  Landot,  premier  secrétaire  de  M.  le 
cardinal  duc  d'York,  secrétaire  consistorial  de  la 
nation  française  au  Collège  de  cardinaux  domi- 
ciliés à  Rome,  a  fait  offre  a  l'Assemblée  nationale 
d'une  somme  de  191  livres  13  s.  4d.  formant  le 
tiers  du  quart  des  revenus  ecclésiastiques  dont  il 
jouit  en  France,  et  il  se  réserve  d'ajouter  à  cette 
offre,  lorsqu'il  aura  été  prononcé  par  l'Assemblée 
nationale  sur  le  sort  des  titulaires  actuels  de  bé- 
néfices. 

Adresse  contenue  dans  une  délibération  prise 
par  la  compagnie  des  grenadiers  de  la  garde 
citoyenne  de  la  ville  de  Troyes. 

Bile  se  plaint  de  la  persécution  qu'une  partie 
de  la  garde  citoyenne  de  la  même  ville  lui  a  sus- 
citée ;  elle  ajoute  qu'elle  a  d'autant  plus  de  tort 
qu'elle  est  animée  des  mêmes  principes  que  toute 
la  garde  citoyenne,  et  est  disposée  à  employer 
toutes  ses  forces,  soit  pour  maintenir  la  liberté 
indiviiluelle  et  "la  propriété  de  chacun  de  ses 
concitoyens,  soit  pour  s'opposer  aux  efforts  que 
pourraient  tenter  tous  les  ennemis  de  la  liberté 
publique,  si  sagement  établie  par  les  décrets 
dt*  l'Assemblée  nationale,  qu'elle  a  su  et  assure 
encore  de  maintenir,  renouvelant  au  surplus  le 
désir  qu'elle  a  toujours  témoigné  de  vivre  dans 
Il  paix  et  la  fraternité  avec  les  autres  compagnies, 
sur  le  moyen  de  faire  exécuter  les  décrets  des 
augustes  représentants  de  la  nation. 

Adresse  de  la  manicipalité  de  Cahors  en  Quercu 
qui  fait  part  à  V Assemblée  nationale  de  sa  nouvelle 
él^tion  et  deson  adhésion  bien  réfléchie  à  ses  décrets. 

1  Appelés  (disent-ils)  par  les  suffrages  de  nos 
concitoyens,  aux  premiers  poste»  dont  ils  ont  pu 
librement  et  légalement  disposer,  que  nous  som- 
mes heureux  de  pouvoir  vous  apprendre  que  le 
témoignage  de  notre  empressement  à  recevoir 
vos  décrets  et  de  notre  impatience  de  les  voir 
en  vigueur,  est  suivi  de  leur  exécution,  et  du 
fruit  salutaire  que  nous  commençons  à  en  re- 
cueillir! 

«  C'est  au  milieudes  troubles  les  plus  affligeants, 
que  le  Quercy  a  reçu  votre  décret  sur  l'organi- 
sation des  municipalités;  mais  à  peine  cette  loi 
a-t-elle  été  annoncée  qu'elle  a  tempéré  les  agita- 
tions effrayantes  du  peuple.  On  a  vu  ces  mêmes 
bommes,  qui  s'étaient  laissés  abuser  pas  desiug- 


gestions  perfides,  abjurant  leur  funeste  erreur,  se 
réunir  en  assemblées  paisibles,  pour  confier  le 
maintien  de  la  sûreté  publique,  presque  partout, 
aux  plus  dignes  de  ce  précieux  dépôt. 

«  Ce  n'est  point,  Nosseigieurs,  un  tribut  de 
louanges  que  nous  vous  offrons:  vous  serez  cé- 
lèbres par  vos  travaux  ;  c'est  de  vos  lois  même 
que  doit  sortir,  pour  vous  louer,  une  voix  im- 
mortelle. Recevez  un  hommage  plus  digne  de 
vous  et  de  nous;  recevez  la  déclaration  que  noua 
faisons  avec  empressement  de  notre  adhésion  à 
vos  décrets,  et  surtout  aux  décrets  constitu- 
tionnels. 

«  Oui,  c'est  surtout  à  la  constitution  que  nous 
nous  unissons  à  jamais,  et  ce  n'est  pas,  de  notre 
part,  une  adhésion  aveugle,  car  vous  la  rejetteriez 
comme  un  acte  de  servitude. 

«  Légitimes  représentants  d'une  ville  qui  fut 
toujours  fidèle  à  ses  rois,  lors  même  que  ses  rois 
l'abandonnèrent,  nous  devons  déclarer,  en  son 
nom,  qu'après  les  lois  qui  ont  anéanti  le  despo- 
tisme, aucun  de  vos  décrets  n'a  pu  l'intéresser 
aussi  vivement  que  celui  dans  lequel  vous  avez 
reconnu  l'inviolabilité  du  monarque,  et  l'hérédité 
de  la  couronne  dans  une  maison  qui  a  donné  aux 
Français  Louis  IX,  Henri  IV  et  Louis  XVI.  »  Ici 
1  adresse  de  la  commune  de  Cahors  parcourt  avec 
rapidité  les  principaux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  en  fait  ressortir  avec  énergie  les 
avantages  inestimables  pour  la  génération  pré- 
sente et  pour  les  générations  futures,  puis  elle 
continue  ainsi  : 

«  Quelle  perspective  de  gloire  et  de  bonheur 
s'ouvre  en  effet  devant  nous!  Avec  quel  éclat  la 
France  sortira  des  nuages  qui,  depuis  quelques 
années,  obscurcissent  son  horizon,  lorsqu'un  plein 
succès  aura  couronné  les  travaux  auxquels  vous 
vous  livrez  1 

«  Lorsque  vous  vous  occuperez.  Nosseigneurs, 
des  établissements  à  former  pour  une  éducation 
vraiment  nationale,  daignez  arrêter  un  moment 
vos  regards  sur  l'antique  cité  dont  nous  nou:^  ho- 
norons d'être  les  organes  :  vous  y  apercevrez  des 
ruines  qui  attestent  sa  splendeur  passée.  Nous  ne 
nous  empresserons  pas  de  vous  dire  que  le  lieu  où 
nous  écrivons  fut  autrefois  le  siège  d'un  tribunal 
souverain  :  mais,  parmi  les  débris  que  notre  ville 
offre  à  vos  yeux,  il  en  est  qui  excitent  en  nous, 
tous  les  jours,  des  regrets  amers  et  profonds  :  ce 
sont  les  restes  d'une  ancienne  université  et  de 
plusieurs  fondations  richement  dotées  pour  l'en- 
seignement ;  nous  en  conservons  avec  soin  les 
édifices  et  les  revenus.  Peu  de  villes  peuvent  vous 
offrir  de  semblables  ressources  pour  une  école 
nationale  :  daignez.  Nosseigneurs,  les  mettre  en 
œuvre;  élevez  chez  nous  un  temple  aux  arts  et 
aux  sciences,  et  bientôt  la  patrie  de  Marot,  de 
Jean  XXII,  de  Pénelon,  de  Lefranc,  etc.,  verra 
fleurir  des  lettres  et  la  philosophie.  » 

L'.\S3emblée  nationale  a  applaudi  aux  senti- 
ments patriotiques  de  la  municipalité  de  Cahors, 
et  renvoyé  sa  pétition  au  comité  de  constitution. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Cahors  en  Querey.  Elle  fait  le  récit  de  la  conduite 
qu'elle  a  tenue  à  l'occasion  des  troubles  qui  se 
sont  manifestés,  à  différentes  époques,  dans  cette 
province;  elle  joint  à  son  adresse  différentes 
pièces  qui  attestent  qu'elle  a  toujours  été  en  acti- 
vité,qu'elle  s'est  portée  partout  où  on  lui  ademandé 
du  secours,  et  qu'en  employant  d'abord  la  dou- 
ceur et  la  persuasion  contre  les  citoyens  séduits 
et  entraînés  par  les  ennemis  du  bien  public,  elle 
est  parvenue  à  rétablir  le  calme  à  six  lieues  à  la 
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ronde,  sans  effusion  de  sang  et  même  sans  coup 
férir-  Elle  supplie  rAsi=emblée  de  vouloir  bien 
prononcer  sur  sa  conduite,  afin  que  son  patrio- 
tisme n'ait  point  à  lui  reprocher  un  silence  qui 
pourrait  fortifier  les  impressions  défavorables 
qu'une  imputation  hasardée  pourrait  avoir  fait 
sur  les  esprits. 

Elle  demande  encore  qu'il  plaise  à  l'Assemblée 
nationale  interposer  son  autorité  pour  qu'elle 
obtienne  la  part  qui  lui  revient  de  droit  des  ar- 
mes et  équipement  que  la  province  a  fourni  pour 
ses  grenadiers  royaux  ;  elle  ajoute  que  l'élection 
de  Gahors  est  celle  qui  a  le  plus  contribué  à  cet 
approvisionnement  ;  qu'elle  a  besoin  de  sa  part 
et  portion  pour  compléter  ses  gardes  nationales, 
qu'elle  a  inutilement  réclamé  jusqu'à  présent,  et 
qu'il  n'est  pas  juste  que  cet  arsenal  reste  à  l'usage 
et  à  la  disposition  d'une  seule  villede  la  province. 

L'Assemblée  nationale  applaudit  aux  senti- 
ments patriotiques  de  la  garde  nationale  rie  Ga- 
hors en  Quercy,  au  zèle  et  à  l'activiié  qu'elle  a 
employés  pour  apaiser  les  troubles  qui  s'étaient 
manifestés  aux  environs  de  la  ville,  et  renvoie 
ses  pétitions  au  comité  des  rapports. 

Le  sieur  Vigi,  avocat  au  présidial  d'Angers, 
écrit  une  lettre  au  président  de  l'Assemblée,  de 
laquelle  il  est  fait  lecture;  il  en  résulte  que  ce 
citoyen  offre  à  la  patrie  : 

1°  Une  médaille  d'or,  du  poids  de  2  onces 
4  gros  24  grains,  qui  lui  avait  été  donnée  en  prix 
d'académie,  pour  un  discours  sur  une  question 
d'économie  politique; 

2°  525  livres  à  lui  dues  par  le  roi  pour  arrérages 
des  gages  de  l'office  de  substitut  des  gens  du  roi, 
au  présidial  d'Angers  ; 

3°  Ses  couverts  d'argent  pesant  4  marcs,  et  400 
livres  argent  monnayé. 

L'Assemblée  applaudit  aux  sentiments  de  ce 
généreux  citoyen. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  Saint- 
Meeo  en  Bretagne  ;  elle  assure  l'Assemblée  na- 
tionale de  sa  reconnaissance,  de  sa  soumission  à 
ses  décrets,  et  de  son  zèle  à  les  faire  exécuter. 

Lettre  de  M.  le  chevalier  d'Argène,  capitaine  des 
invalides,  et  chevalier  de  Saint- Louis  ;  il  annonce 
qu'il  a  été  témoin  de  l'empressement  du  détache- 
ment des  bas  officiers  d'invalides  de  la  compagnie 
Thiveau,commisà  la  garde  du  château  de  Fontaine- 
bleau, qu'il  commande,  et  de  ce  que  ses  moyens 
étaient  au-dessous  de  son  zèle. 

«  Ces  braves  vétérans,  dit-il,  ont  fait  hommage, 
entre  les  mains  de  notre  municipalité,  de  deux 
jours  de  leur  paye,  ce  qui,  on  peut  le  dire,  est  le 
denier  de  la  veuve.  La  joie  brillait  dans  leurs 
yeux,  en  souscrivant  la  soumission  de  cette  of- 
frande; ils  s'écrièrent  :  pour  l'honneur  de  la 
patrie,  nous  verserions  la  dernière  goutte  de  no- 
tre sang.  » 

L'Assemblée  nationale  a  donné  les  plus  vifs 
applaudissements  au  patriotisme  de  ces  anciens 
militaires. 

{\.  Yvernault,  curé,  député  de  Beri'y ,  i^résexite 
une  adresse  de  la  part  de  la  nouvelle  municipalité 
de  la  Châtre,  contenant  hommage  de  son  respect, 
de  son  dévouement  et  de  son  eutière  soumission 
aux  décrets  de  rAssemi)lée  nationale;  elle  accom- 
pagne ces  sentiments  de  la  recette  particulière  de 
la  contribution  patriotique,  qui,  jointe  à  des  of- 
frandes volontaires  de  ses  citoyens  les  plus  pau- 
vres, s'élève  à  la  somme  de  23,356  livres  12  sols 
9  deniers.  Elle  annonce  qu'elle  a  consacré  sa  nou- 


velle existence  par  une  protestation  solennelle 
d'une  fidélité  inviolable  à  tous  les  décrets  émanés 
des  augustes  représentants  de  la  nation.  Le  maire 
qui  a  été  continué  à  l'unanimité  des  suffrages,  et 
les  autres  officiers  municipaux  n'ont  pris  en  main 
les  rênes  de  l'administration,  qu'à  condition  que 
tous  les  citoyens  jureront  d'être  fidèles  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
naiionale,  et  acceptée  par  le  roi.  Tous  les  citoyens 
ont  accepté  avec  transport  cette  condition  ;  ils  ont 
prêté  le  serment  civique,  ils  ont  promis  d'acquitter 
exactement  les  impositions  :  et  pour  gage  de  cette 
promesse,  les  plus  pauvres  habitants,  artisans  et 
journaliers  réunis,  ont  pris  sur  leur  besoin  une 
offrande  de  1,140  livres. 

L'Assemblée  nationale  témoigne  sa  satisfaction 
des  sentiments  que  les  habitants  de  la  Châtre  en 
Berry  ont  exprimés  dans  leur  adresse,  et  de  l'of- 
frande qu'ils  ont  faite. 

M.  Fouqaier  d'Hérouel,  député  du  bailliage 

de  Saint- Quentin,  [trésente  une  adresse  de  la  mu- 
nicipalité de  Laucry,  portant  don  patriotique  du 
montant  des  impositions  de  tous  les  privilégiés 
contenus  dans  l'étendue  du  territoire  de  la  com- 
mune, indépendamment  de  leur  contribution 
patriotique. 

M.  Faydel,  député  duQuercy,  fait,  au  nom  d'un 
avocat  de  la  ville  de  Gahors,  offre  à  la  nation,  et 
en  déduction  de  sa  contribution  patriotique  : 
1°  d'une  somme  de  3,000  livres  qu'il  a  constituée 
sur  l'Etat,  provenant  des  honoraires  d'un  travail 
qri'il  avait  fait  pour  le  gouvernement;  2°  d'une 
somme  de  800  livres  à  lui  également  due  par  l'Etat, 
pour  le  prix  de  la  finance  de  sa  charge  de  secré- 
taire-greffier de  la  ville  de  Gahors,  de  laquelle  il 
était  pourvu  :  la  quittance  de  ladite  somme  a  été 
remise  au  bureau. 

M.I^emercîer,  député  de  Saintes,  offre,  au  nom 
de  M.  Annit)al  Broussard,  ancien  garde  de  la  porte 
du  roi,  demeurant  à  Pons  en  Saintonge,unesomrae 
de  5,450  livres  7  sols.  Il  a  été  observé  que  de 
cette  somme,  il  n'y  avait  que  celle  de  1,750  livres 
7  sols  qui  fût  de  don  purement  gratuit,  et  que  le 
surplus  était  la  contribution  patriotique  du  quart 
du  revenu  dudit  sieur  Broussard. 

L'Assemblée  nationale,  en  applaudissant  aux 
sentiments  dudil  sieui  Broussard,  a  autorisé  le 
député  de  Saintes  à  faire  une  rémission  de  la 
traite  qui  lui  avait  été  adressée  de  la  susdite 
somme  aux  trésoriers  de  l'Assemblée  nationale, 
dont  le  récuserait  présenté  pour  comptant  à  la 
municipalité  de  Pons. 

Le  sieur  Dhurt,  député  de  la  ville  de  Landau, 
présente  à  l'Assemblée  nationale  un  second  don 
patriotique,  au  nom  de  cette  ville,  de  la  somme 
de  4,500  livres,  nouveau  fruit  de  ses  derniers 
efforts;  elle  regrette  que  son  impuissance  mette 
des  bornes  à  son  zèle  ardent  pour  la  prospérité 
publique.  Elle  espère  que  l'Assemblée  nationale 
pèsera  dans  sa  sagesse  l'importance  d'une  récla- 
mation qu'elle  avait  déjà  faite  pour  l'établissement, 
dans  son  sein,  d'un  tribunal  judiciaire  et  l'affran- 
chissement des  barrières,  dont  l'établissement 
anéantirait  son  commerce  ;  elle  ajoute  que  c'est 
moins  un  privilège  que  cette  ville,  l'une  des  clefs 
de  la  France  du  côté  de  l'empire,  sollicite,  après 
y  avoir  renoncé,  que  la  conservation  de  son  exis- 
tence réelle  et  politique. 

M.  le  Président  répond  : 
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«  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  satisfaction 
l'offre  patriotique  que  vos  concitoyens  vous  ont 
chargé  de  lui  présenter.  Depuis  près  de  deux 
siècles.  Landau  a  multiilié  le  témoignage  de  son 
attachement  à  la  France.  L'Assemblée  nationale 
ne  peut  qu'applaudir  aux  sentiments  qui  animent 
se.-»   habitants,  et  l<'S  invite  à  redoubler  de  zèle 

t)our  la  paix  publique  dan.^  un  instant  qui  promet 
e  bonheur  à  tous  les  citoyens  de  l'empire,  et  une 
gloire  nouvelle  au  peuple  dont  la  bravoure  en 
couvre  les  frontières.  L'Assemblée  nationale  vous 
permet  d'as.«i.<ter  à  sa  séance.  » 

Les  habitants  du  district  de  Sainte-Marguerite 
présentent  à  l'Assemblée  nationale  l'hommage  de 
leur  dévouement  à  la  chose  publique. 
La  dépitiation  admis^'  à  la  barre  dit  : 
Les  habitants  du  district  de  Sainte-Marguerite,  ne 
pouvant  fuire  à  la  patrie  des  dons  considérable?, 
veulent  néanmoins  canifesler  leur  dévouement  » 
la  chose  publique  et  supplf^er  à  leur  impuissance 
par  les  fruits  de  leur  industrie  et  de  leur  écono- 
mie; il-  ont  d'abord  fait  hommage  à  la  nation  des 
effets  du  régimem  de  Nassau,  dont  leur  vigilance 
les  avait  rendus  maîtres  et  que  l'arrêté  des  repré- 
sentants de  la  commune  avait  laissés  à  leur  dis- 
position ;  ils  viennent  aujourd'hui  déposer  sur 
l'autel  de  la  patrie  tous  les  obj^'ts  de  luxe,  à 
l'exemple  de  leurs  législateurs,  dont  ils  se  feront 
un  devoir  sacré  de  suivre  les  traces  et  d'imiter  la 
vertu. 

La  médiocrité  du  don  en  avait  retardé  l'hom- 
mage,  mais  les  sentiments  qui  accompagnent  ce 
vrai  dénier  de  la  veuve  doivent  en  rehausser  le 
prix  aux  yeux  des  représentants  d'une  nation  qui 
sait  si  lien  apprécier  le  don  du  pauvre  et  soutenir 
SI  vivement  ses  intérêts. 

Cette  double  offrande,  jointe  aux  sacrifices  jour- 
naliers que  ce  peuple  fait  de  ses  travaux  et  de  ses 
veilles,  au  milieu  des  besoins  les  nlus  pressants, 
doit  bien  convaincre  les  ennemisde  la  Révolution 
qu'en  vain  ils  se  persuaderaient  de  lasser  sa  cons- 
tance ou  d'ébranler  sa  fermeté.  La  liberté  lui  est 
tiop  chère  pour  ne  pas  se  l'assurer  à  quelque  prix 
que  ce  soit  ;  mais  il  ne  confondra  jamais  cette  li- 
berté qu'il  déffire  et  dont  il  jouit  avec  cette  licence 
qu'il  réprouve  et  qu'il  réprime.  0 '''1  nous  soit 
permis,  en  rendant  hommage  à  la  vérité,  de  jus- 
tilier  un  peuple  si  souvent  calumnié. 

Ce  fut  le  distrirt  de  Sainte-Marguerite  qui  le 
premier  eut  la  gloire  de  vott^  faire  parvenir  son 
adhésion  à  la  loi  martiale,  te  jour  même  où  elle 
lut  décrétée  au  milieu  du  choc  des  opinions  qui 
ont  agile  la  capitale  et  sur  tous  les  objets  qui  ont 
intéressé  la  commune  de  Paris  et  qui  ont  été  sou- 
mis à  vos  décrets  et  peuvent  se  glorifier  d'eu  avoir 
prévenu  la  sagesse. 

Dans  les  délibérations  prises  dans  des  assem- 
blées très  nombreuses,  ils  ont  su  toujours  conci- 
lier leur  respect  pour  la  loi,  leur  amour  pour  leur 
roi  et  leur  union  pour  leurs  frères. 

Quelque  glorieux  que  puisse  être  pour  les  habi- 
tants du  faubourg  Saint-Antoine  le  titre  de  vain- 
queurs de  la  Bastille,  il  leur  tient  moins  à  cœur 
que  celui  d'être  fidèles  à  la  loi  et  au  roi.  Avec 
quelle  satisfaction  n'onl-ils  pas  prononcé  ce  ser- 
ment à  la  face  des  autels!  Avec  quels  transports 
de  joie  ne  l'ont-ils  pas  renouvelé  aujourd'hui  aux 
pieds  de  Leurs  Majestés,  qui,  en  les  honorant  de 
leur  présence,  y  ont  recueilli  les  témoignages  les 
moins  équivoques  de  gratitude,  de  respect  et  d'a- 
mour dus  à  leurs  vertus  et  à  leur  patriotisme  ; 
nous  sommes  chargés  de  le  renouveler  dans  le 
sanctuaire  de  la  justice  et,  en  nous  honorant  de 


cette  mission,  nous  ce  craignons  pas  de  nous  por- 
ter garants  de  l'exécution. 

M.  le  Président  répond  ainsi  qu'il  suit  : 
•  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  satisfaction 
l'hommage  de  votre  patriotisme.  Vous  lui  avez 
prouvé  dans  des  moments  difficiles  la  sincérité 
de  votre  respect  pour  les  lois,  de  votre  reconnais- 
sance pour  les  travaux  des  représentants  de  la 
nation,  de  votre  amour  pour  le  monarque,  de  votre 
amour  pour  le  mon?rque,  de  votre  dévouement 
pour  les  décrets  qu'il  a  acceptés  comme  les  bases 
immuables  de  la  féliciié  publique  et  de  la  tran- 
quillité de  l'empire.  L'Assemblée  nationale  vous 
permet  d'assister  à  sa  séance.  » 

Les  officiers  et  les  soldats  du  septième  batail- 
lon de  la  première  division  de  la  garde  nationale 
parisienne,  connue  sous  le  nom  de  bataillon  de 
Saint-Etienne-du-Mont ,  présentent  à  l'Assemblée 
nationale  une  adresse  qui  contient  \es  expres- 
sions de  dévouement ,  de  respect  et  d'adhésion 
à  ses  décret»  ,  et  leur  sollicitude  sur  un  écrit 
intitulé  :  «  Adresse  de  la  commune  de  Paris,  dans 
ses  soixante  sections,  à  l'Assemblée  nationale.  • 

Celte  adresse  est  relative  aux  considérations 
qu'on  avait  fait  valoir  pour  soutenir  la  perma- 
nence des  districts  de  la  capitale.  L'orateur  de  la 
députatlon  dit  : 

«  Daignez  mieux  juger  de  notre  patriotisme  : 
le  zèle  qui  nous  anime  n'est  point  un  zèle  cocdi- 
t'onnel  ;  il  ne  dépend  pas  de  l'organisation  des 
districts  de  Paris;  quelque  chose  que  vous  déci- 
diez à  leur  égard,  vos  décrets  seront  respectés; 
nous  en  maintiendrons  l'exécution. 

«  C'est  en  vertu  de  la  Constituti-n  française  que 
nous  existerons;  nous  avon- juré  de  la  défendre 
et  si  quelqne  puissance  ennemie  parvenait  à  dé- 
truire ce  rempart  de  la  liberté,  nous  lui  survi- 
vrions encore  pour  consacrer  à  la  rétablir  les 
forces  qui  nous  resteraient  jusqu'à  nos  derniers 
moments.  Que  les  di>tricts  aient  le  droit  de  tenir 
des  assemblées  périodiques,  ou  que  le  corps  mu- 
nicipal seul  administre  la  cité,  nous  resterons  ce 
que  nous  sommes,  ce  que  vous  nous  ferez  par  les 
décrets  qui  contiendront  l'organisation  desgardes 
nationales;  nous  suivrons  vos  drapeaux  avec  le 
même  courage  que  nous  maintiendrons  l'exécu- 
tion de  la  loi;  nous  n'abandonnerons  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  signes  perpétuels  de  ralliement. 
Déjà,  nos  efforts,  inspirés  par  l'amour  de  la  patrie, 
dirigés  par  un  chef  digne  favori  de  la  liberté, 
qu'il  eût  appris  à  chérir  parmi  nous,  quand  son 
culte  n'eût  pas  été  en  lui  l'effet  d'un  penchant 
naturel  ;  déjà  nos  premières  armes  ont  écarté,  ont 
effrayé  les  ennemis  de  la  Révolution  ;  qu'ils  ne 
croient  pas  qu'une  cause  aussi  étrangère  à  la 
garde  nationale  soit  une  nouvelle  ressource  pour 
eux. 

«  La  garde  nationale  composée,  organiséecomme 
elle  l'est,  ou  comme  elle  le  sera  par  vous,  n'obéira 
jamais  qu'à  un  seul  commandement. 

«  La  force  militaire  n'obéit  qu'aux  organes  de  la 
loi  ;  ce  n'est  pas  à  des  volontés  partielles  que  la 
garde  nationale  parisienne  pourra  être  jamais 
oblijiée  d'obéir;  et,  dès  lors,  que  lui  importe  la 
permanence  ou  la  non-pei'manence  des  districts?  » 

L'orateur  de  la  députation  termine  en  offrant  à 
l'Assemblée  nationale  les  boucles  d'argent  du  ba- 
taillon. 

M.  le  Président  répond  : 
«  La  délicatesse  des  sentiments  qui  vous  ont 
dicté  votre  démarche,    l'attachement  énergique 
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que  vous  témoignez  pour  la  patrie  et  pour  les  dé- 
crets dont  elle  attend  son  bonheUFw légitiment  aux 
yeux  de  l'Assemblée  nationale  la  réclamation 
respectueuse  que  vous  venez  lui  offrir  ;  elle  re- 
trouve le  langage  de  l'honneur  français  dans  vos 
expressions;  efle  y  applaudit  et  vous  permet  d'as- 
sister à  sa  séance.  » 

M.  Fortin,  artiste  et  citoyen  de  Rennes,  soldat 
de  la  garde  nationale  de  là  même  ville,  dépose 
sur  l'autel  de  la  patrie  une  machine  pour  rappeler 
les  noyés  à  la  vie,  fruit  de  ses  veilles,  de  ses  tra- 
vaux et  de  sa  tendre  sollicitude  pour  l'humanité. 

M.  le  Président  répond  : 

«  Multiplier  les  moyens  de  prolonger  lès  jours 
des  citoyens  que  des  accidents  menacent  d'une 
mort  soudaine  est  un  objet  d'application  et  d'étude 
trop  respectable  pour  que  l'Assemblée  nationale 
n'applaudisse  pas  à  vos  efforts,  quel  qu'en  ait  été 
le  succès  ;  elle  fera  examiner  par  des  personnes 
capables  l'invention  dont  vous  lui  faites  l'hom- 
mage, et  si  leur  rapport  est  conforme  à  vos  es- 
pérances et  promet  la  réussite  que  vous  annoncez, 
elle  concourra  par  sou  approbation  à  fixer  l'opi- 
nion publique  sur  vos  talents.  Elle  vous  permet 
d'assister  à  sa  séance.  » 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  que  le 
sieur  de  Varennes,  huissier  de  l'Assemblée  natio- 
nale, lui  fait  hommage  d'un  monument  à  ériger 
pour  le  roi,  dont  l'estampe  se  trouve  exposée 
dans  la  salle. 

L'Assemblée  nationale  applaudit  au  projet  du 
sieur  de  Varennes. 

M.  le  comte  de  Chastenay-de  LiantT)  absent 
lors  de  la  prestation  du  serment  civique,  f'a  prêté. 

11  est  fait  lecture  des  adresses  des  villes  de  Le- 
zoux,  Maraingues,  Vic-le-Gomte,  Herment,  et  des 
bourgs  de  Dallet,  le  Grest,  Singles,  Bourg-Laslic 
et  Mozat,  département  du  Puy-de-Dôme;  elles  con- 
tiennent l'expression  des  sentiments  de  respect  et 
de  reconnaissance  de  ces  communes  pour  l'As- 
semblée nationale  et  la  soumission  la  plus  par- 
faite à  ses  décrets. 

Les  habitants  d'flerment  demandent  que  cette 
ville  soit  prise  pour  le  chef-lieu  du  district. 

La  ville  de  Maraingues  fait  ses  très  humbles 
remerciements  à  l'Assemblée  nationale  de  l'avoir 
comprise,  ainsi  que  son  canton,  dans  le  district 
de  Thiers,  préférablement  à  celui  de  Riom. 

Le  bourg  de  Dalletdésire  faire  partie  du  canton 
du  Pont-du-Château,  à  cause  des  propriétés  con- 
sidérables qu'il  possède  dans  le  district  dont  ce 
canton  fait  partie. 

Le  Grest  demande  à  être  chef-lieu  de  canton, 
comme  plus  peuplé  que  le  bourg  de  la  Roche- 
d'Onnezat,  qui  a  été  pris  pour  chef-lieu. 

Le  bourg  de  Moxat,  dans  lequel  il  y  a  deux  pa- 
roisses, et  qui  est  cependant  compris,  depuis 
longtemps,  dansla  collecte  de  Riom,  quoiqu'il  ne 
tienne  pas  à  cette  ville,  demande  à  être  rétabli 
en  collecte  particulière)  comme  il  était  précé- 
demment. 

La  ville  de  Lezoux  offre  en  don  patriotique  la 
contribution  des  ci-devant  privilégiés  pour  les  six 
derniers  mois  de  1789. 

Il  est  annoncé  beaucoup  d'autres  dons  patrio- 
tiques. 

M.  Astier  de  Glermont,  actuellement  receveur 


des  déclarations  de  la  douane  à  Lyon,  qui  Ut,  le 
25  octobre  1789,  un  don  patriotique  d'une  chaîne 
de  montre  d'or,  d'une  bague  agathe  onyx,  d'une 
autre  bague  à  topaze,  entourée  de  brillants, 
d'une  pomme  de  canne  en  or,  d'une  paire  de 
boucles  en  argent  et  de  la  moitié  de  ses  appoin- 
tements à  échoir,  dont  il  compte  d'avance  un 
quartier,  fait  offrir  la  somme  de  156  livres  pour 
le  second  quartier  de  la  moitié  de  ses  appointe- 
ments. 

M.  l'abbé  Gouttes,  membre  du  comité  dea 
finances,  fait  le  rapport  d'une  délibération  prise 
par  la  nouvelle  municipalité  de  Martel,  dans  la- 
quelle elle  demandé  à  être  autorisée  à  faire  un 
rôle  de  contribution,  pour  servir  au  soulagement 
des  pauvres  et  pour  l'entretien  d'un  atelier  de 
charité.  Il  développe  les  motifs  qui  ont  porté  la- 
dite communauté  a  prendre  cette  délibération,  et 
il  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  délibération  prise  par  la  nouvelle 
municipalité  de  la  ville  de  Martel,  assistée  de  son 
conseil,  en  date  du  2  du  courant,  et  ouï  le  rap- 
port fait  par  un  membre  de  son  comité  des  finan- 
ces, a  autorisé  et  autorise  la  municipalité  de 
ladite  ville  de  faire  un  rôle  de  contribution  pour 
secourir  les  pauvres  et  entretenir  un  atelier  de 
charité,  dans  lequel  tous  les  citoyens  compris  au 
rôle  de  capitation  seront  cotisés  pour  une  somme 
éjiâle  à  celle  qu'ils  t)ayent  sur  ledit  rôle,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  ne  payent  que  3  livres  et 
au-dessous,  qui  n'y  seront  pas  Compris,  et  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  payent  de  4  à  5  livres  qui 
n'y  seront  compris  que  pour  moitié,  dans  le- 
quel rôle  seront  compris  tous  les  ci-devant  pri- 
vilégiés. 

«  Déclare,  en  outre,  qu'il  sera  précompté  à 
ceux  qui  ont  déjà  fait  des  contributions  volon- 
taires, le  montant  desdites  contributions,  et  que 
son  président  se  retirera  devers  le  roi  pour  obte- 
nir la  sanction  du  présent  décret.  » 

M.  le  Président  annonce  que  V ordre  du  jour 
a  pour  objet  l'affaire  de  Vernon,  celle  de  la  ville 
de  Marseille  et  la  discussion  des  articles  concer- 
nant les  lois  criminelles. 

La  priorité  est  donnée  à  V affaire  de  Marseille. 

M.  làoupllleau,  membre  du  comité  des  rap- 
ports, rend  compte  des  faits  qui  ont  été  portés 
à  la  connaissance  du  comité. 

Le  20  mars,  un  soldat  de  la  garde  nationale  de 
Marseille,  en  faction  à  la  porte  d'Aix,  aperçut  une 
voiture  prête  à  entrer  dans  la  ville  ;  il  s'avance, 
et  prie  ceux  qui  étaient  dedans  de  lui  dire  leurs 
noms.  Une  de  ces  personnes  lui  répond  :  «  Ge  ne 
sont  point  vos  affaires.  —  Je  suis  soldat  de  la 
garde  nationale  de  Marseille,  reprend  la  sentinelle, 
et  j'exécute  ma  consigne.  —  Qu'est-ce  que  cette 
garde?  —  Je  ne  la  connais  point,  dit  celui  qui  avait 
déjà  parlé,  en  ordonnant  à  son  cocher  d'avancer. 
—  Vous  voyez  cependant,  dit  le  soldat,  que  je 
suis  en  faction;  j'ai  le  pouf  qui  distingue  la  garde 
nationale.  »  —  Le  préposé  de  la  municipalité  s'a- 
vance vers  la  voiture  et  fait  les  mêmes  questions 
que  le  factionnaire. —  La  même  personne  répond 
qu'elle  était  d'Avignon,  et  ajoute  qu'elle  ne  veut 
donner  son  nom  q.u'à  sa  garde.  Le  capitaine  de 
porte  fait  arrêter  la  voiture,  en  observant  à  l'é- 
tranger qu'il  aurait  dû  donner  sOn  nom  plutôt 
que  de  se  mettre  en  colère.  «  Qui  êtes-vous,  pour 
me  demander  mon  nom  ?  —  Je  suis  capitaine  de 
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!a  partie  nationale.—  Vous  nayei  point  d'uni- 
forme; avec  votre  redingote,  votre  nabit  gris  et 
vos  plumes,  je  ne  vous  connais  pas.  »  (Il  faut  ob- 
."ierver  qu'il  y  a  deux  postes  à  cette  porte,  l'un 
occupé  par  les  troupes  réglées,  et  l'autre  par  la 
garde  nationale.)  Le  voyageur  appelle  le  sergent 
du  poste  de  la  troupe  soldée,  et  lui  ordonne  de 
faire  venir  ses  gens.  Alors  le  capitaine  et  le  ser- 
g«i0t  de  la  garde  nationale  annoncent  que  le  voya- 
geur est  M.  Merle,  marquis  d'Ambert,  colonel  du 
régiment  Royal-Marine,  M.  d'Ambert  descend  de 
sa  voiture,  et"  vient  du  côté  du  poste  de  la  milice 
nationale,  à  la  tête  de  plusieurs  soldats,  en 
criant  :  •  Où  sont  ces  canailles,  ces  b...  là?  »  Et 
portant  la  main  sur  la  poitrine  du  capitaine,  il 
dit  :  .'  Voulez-vous  faire  la  auerre?  je  vais  vous 
attendre  à  la  plaine  ;  une  seule  de  mes  compa- 
gnies suffira  pour  dissiper  votre  garde  nationale  : 
vous  pouvet  l'aller  dire  à  votre  maire  et  à  votre 
municipalité,  je  m'en  f...  »  —  Inutilement  le  ca- 
pitaine tente  de  l'apaiser;  il  répète  :  «  Je  m'en 
I...  »  —  Les  officiers  dressèrent  procès-verbal, et 
arrêtèrent  que  le  procureur  de  la  police  se  retire- 
rait par-devers  la  commune  pour  l'instruire  des 
faits.  Ce  même  jour,  la  municipalité  a  fait  une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale,  par  laquelle  elle 
demande  le  renvoi  des  troupes  qui  sont  dans  cette 
ville. 

Le  22  mars,  les  bas  officiers  du  régiment  Royal- 
Marine  se  sont  présentés  devant  les  officiers  inu- 
nicipaux  pour  leur  exposer  les  sentiments  de 
li'ur  corps.  Cependant  la  salle  se  remplissait  de 
citoyens;  on  leur  a  fait  lecture  de  la  déclaration 
des  bas  officiers,  qui  a  reçu  les  plus  vifs  applau- 
dissements. Les  officiers,  tant  de  la  garde  natio- 
nale que  du  régiment,  se  sont  donné  réciproque- 
ment des  témoignages  d'amitié  et  d'union.  Tout  à 
coupj  les  huées  du  peuple  annoncent  que  M.  d'Am- 
bert arrivait.  Aussitôt  qu'il  fut  entré,  il  commença 
par  annoncer quil  resterait  dans  la  maison  com- 
mune sous  la  sauvegarde  de  la  municipalité. 
Vers  les  onze  heures,  on  reçut  une  lettre  de 
M.  le  marquis  de  Miran,  qui,  croyant  que  l'on  re- 
tenait de  force  M.  d'Ambert,  requérait  qu'on  le 
mît  en  liberté.  —  M.  d'Ambert  a  déclaré  qu'il 
persistait  de  nouveau  à  vouloir  rester  dans  la 
maison  commune.  La  municipalité  a  fait  con- 
naître à  M.  de  Miran  que  M.  d'Ambert  était  détenu 
volontairement,  et  qu'il  voulait  rester  sous  la 
sauvegarde  de  la  municipalité  jusqu'à  la  réponse 
de  l'Assemblée  nationale. 

Il  résulte  des  pièces,  que  la  municipalité  a  pris 
les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus  prudentes. 
Le  22  mars,  il  a  été  fait  une  information  contre 
M.  d'Ambert  ;  le  23,  le  procureur  de  la  police  a 
donné  ses  conclusions,  d'après  lesquelles  il  a  été 
arrêté  que  le  procès-verbal  des  faits  serait  envoyé 
à  l'Assemblée  nationale,  pour  être  statué  par  elle 
ce  qui  appartiendra,  et  M.  d'Ambert  serait  mis 
sous  la  sauvegarde  de  la  municipalité.  Rien  de 
plus  sage  que  toute  cette  conduite;  celte  pièce 
seule  suffirait  pour  justifier  la  municipalité  de 
Marseille  des  bruits  que  ses  ennemis  ont  répandus 
contre  elle.  La  municipalité  finit  son  adresse  par 
demander  instamment  le  renvoi  des  troupes  et 
l'élargissement  d'un  malheureux  détenu  depuis 
longtemps  au  fort  Saint-Per.  Le  comité  vous  fera 
un  rapport  particulier  sur  ces  deux  derniers 
points,  et,  en  attendant,  il  vous  propose  le  décret 
suivant  : 

<<  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité,  déclare  que  la  connaissance  au  délit  dont 
est  prévenu  M.  d'Ambert  appartient  à  la  séné- 
chaussée de  Maneille.  « 


M.  C«fitellaaet.  La  députation  de  Marseille  a 
reçu  de  M.  de  Saint-Priest  la  lettre  suivante  : 

«  Le  comte  de  Saint-Priest  a  l'honneur  de  pré- 
venir MM.  les  députés  de  Marseille,  que  M.  le 
comte  de  la  Tour-du-Pin  a  rendu  compte  au  roi 
de  la  conduite  de  M.  le  marquis  d'Ambert,  colo- 
nel du  régiment  Royal-Marine,  dans  ladite  ville. 
Sur  l'exposé  des  faits,  Sa  Majesté,  justement  indi- 
gnée, a  ordonné  que  M.  ie  marquis  d'Ambert  y 
filt  arrêté,  pour  que  son  procès  lui  fût  fait  par  ie 
tribunal  qui  sera  déterminé;  en  même  temps,  le 
roi  a  donné  de  justes  éloges  à  la  sagesse  de  la 
milice  nationale  de  Marseille,  ainsi  qu'à  la  pru- 
dence et  à  la  fermeté  de  sa  muoicipalilei  Le 
comte  de  Saint-Priest  s'attend  à  recevoir  des  or- 
dres, pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  Sa 
Majesté.  » 

M.  Oastellaoet  poursuit  :  Je  demande  qu'il 
soit  ajoute  au  décret  proposé  par  le  comité,  que 
M.  le  président  sera  chargé  d'écrire,  au  nom  de 
l'Assemblée  nationale,  une  lettre  aux  offiiiers 
municipaux  et  aux  chefs  de  la  garde  nationale  de 
Marseille,  pour  leur  exprimer  la  satisfaction  de 
l'Assemblée  sur  la  manière  dont  ils  se  sont  con- 
duits dans  l'affaire  du  sieur  d'Ambert. 

M.  de  Richier.  Je  demande  qu'on  laisse  à 
Sa  Majesté  ie  choix  du  tribunal  auquel  cette  af- 
faire doit  être  portée. 

M.  Diival  d'Epréniesnil.  Je  pense  que  c'est 
ici  un  procès  entre  un  accusateur  et  un  accusé  ; 
les  diverses  propositions  qui  vous  sont  faites  me 
paraissent  contraires  à  tous  les  principes.  Bn  ren- 
voyant l'accusé  à  la  sénéchaussée  de  Marseille, 
louer  l'accusateur,  c'est  préjuger  l'affaire.  Ce 
n'est  pas  que  je  ne  trouve  la  conduite  de  la  mu- 
nicipalité vraiment  digne  d'éloges,  et  sans  doute 
je  ne  suis  pà*  suspeet% 

M.  Goapilleau,  rapporteur,  Soit  que  les  juges 
déclarent  M.  d'Ambert  coupable,  soit  qu'ils  le  dé- 
clarent innocent,  il  est  toujours  vrai  de  dire  que 
la  municipalité  s'est  bien  comportée;  ainsi  les 
observations  de  M.  Duval  d'fiprémesoil  se  rédui- 
sent à  rien. 

M.  le  comte  de  Mifabeaa.  Il  n'y  a  d'accu- 
sateur que  le  procès-verbal,  qui  est  un  récit  des 
faits.  M.  Duval  d'Eprémesnil,  qui  convient  que  la 
municipalité  est  très  digne  d'éloges,  n'a  pas  voulu, 
sans  doute,  que  le  foi,  qui,  le  premier,  a  loué  la 
conduite  de  la  municipalité,  ait  préjugé  cette  af- 
faire. Le  roi  a  seulement  jugé  qu'il  était  le  pre- 
mier  offensé  toutes  les  fois  qu'on  manquait  de 
respect  à  la  garde  nationale  et  aux  principes 
constitutionnels.  Saisissons  avec  empressement  cet 
heureux  rapport  des  sentiments  du  roi  avec  ceux  de 
l'Assemblée  nationale,  dans  un  moment  o\i  l'en- 
nemi de  la  liberté  veille  encore.  J'insiste,  en  finis- 
sant, sur  l'extrême  nécessité  de  faire  droit  à  la 
pétition  des  citoyens  de  Marseille,  qui,  pour  la 
trentième  fois,  demandent  le  renvoi  des  troupes, 
attendu  que  c'est  véritablement  placer  le  fett  à 
côté  d'un  magasin  à  poudre;  je  demande,  en 
outre,  que  la  sOnéchausiée  de  Marseille  ju^ 
•M.  d'Ambert  en  dernier  ressort. 

L'amendement  de  M.  Gasteliauet  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

L'amendement  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  décret  suivant  est  ensuite  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  fait  par 
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un  membre  de  son  comité,  déclare  que  la  con- 
naissance du  délit  dont  est  prévenu  le  sieur  d'Am- 
bert  appartient  à  la  sénéchaussée  de  la  ville  de 
Marseille. 

«  Elle  charge,  de  plus,  son  président  d'écrire 
une  lettre  aux  officiers  municipaux  et  aux  chefs 
de  la  garde  nationale  de  la  même  ville,  pour 
leur  témoigner  qu'elle  est  satisfaite  de  leur  pru- 
dence et  de  leur  fermeté  dans  la  conduite  qu'ils 
ont  tenue  dans  l'affaire  du  sieur  d'Ambert.  » 

L'Assemblée  passe  à  la  discussion  des  articles 
concernant  la  réformation  provisoire  de  l'ordon- 
nance criminelle. 

M.  Driois  de  Beanmetz  donne  lecture  des 
articles  du  projet  de  décret.  Les  quatre  premiers 
soni  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  à  elle 
fait  par  son  comité,  du  mémoire  remis  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  et  de  plusieurs  autres  adresses 
concernant  des  difficultés  élevées  sur  l'exécution 
de  son  décret  des  8  et  9  novembre  dernier,  tou- 
chant la  réformation  provisoire  de  l'ordonnance 
criminelle;  considérant  combien  il  importe  qu'une 
loi  si  essentielle  à  la  sûreté  publique  et  à  la  li- 
berté individuelle  soit  uniformément  conçue  et 
exécutée  par  ceux  qui  sont  chargés  de  l'expliquer, 
a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

<  Art.  1«'.  Les  adjoints  seront  appelés  au  rap- 
port des  procédures  sur  lesquelles  intervien- 
dront les  décrets. 

«  Art.  2.  La  présence  des  adjoints  aura  lieu 
dans  lods  les  cas,  jusqu'à  ce  que  les  accusés  ou 
l'un  d'eux,  aient  satisfait  au  décret,  ou  que  le 
jugement  de  défautait  été  prononcé  contre  eux 
ou  l'un  d'eux  ;  et  après  cette  époque,  le  surplu-? 
de  la  procédure  sera  fait  publiquement,  tant  à 
l'égard  des  accusés  absents  ou  contuinax. 

«  Art.  3.  iNul  citoyen  ne  sera  contraint  d'accep- 
ter l'honorable  fonction  de  représenter  la  com- 
mune en  qualité  d'adjoint. 

•  Art.  4.  Les  officiers  du  ministère  public  ou 
les  juges,  feront  notifier,  par  un  écrit  si^^né  d'eux 
au  greffe  des  municipalités,  l'heure  à  laquelle  ils 
devront  procéder  aux  actes  pour  lesquels  ils  re- 
quièrent l'assistance  des  adjoinls,  et  les  munici- 
palités seront  chargées  de  pourvoir  à  ce  qu'il  se 
trouve  toujours  des  notables  disposés  à  remplir 
ces  fonctions. 

M.  Briois  de  Beaumetz,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'ariicle  5,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  5.  Si  II  s  adjoinls  ou  l'un  d'eux,  ne  se 
trouvent  pas,  à  l'heure  indiquée,  à  l'acte  de  pro- 
cédure auquel  ils  ont  été  requi< d'assister,  lejuge 
procédera  audit  acie,  dans  lequel  sera  fait  men- 
tion expresse  de  saréL|uisition  et  de  l'absence  des 
adjoints  ou  de  l'un  d'eux;  ladite  mention  à  peine 
de  nullité.  » 

M.  de  Bobespicrre  attaque  cet  article  qui  lui 
parait  dangereux  et  en  demande  le  rejet. 

M.  Prieur  pense  que  l'article  peut  prêter  à 
des  abus;  il  demande  qu'il  soit  renvoyé  au  comité 
pour  que  la  rédaction  en  soit  revue. 

M.  lilongins  de  Boqaefort  appuie  la  de- 
mande de  renvoi  qui  est  mise  aux  voix  et  or- 
donnée. 

M.  Gaultier  de  Biauzat,  pour  éviter  les  obs- 
tacles que  peut  présenter  la  répugnance  de  quel- 


ques adjoints  à  se  rendre  à  l'hôtel  du  juge,  pré- 
sente un  article  ainsi  conçu  : 

«  Il  ne  pourra  être  fait  à  l'hôtel  du  juge,  aucun 
des  actes  d'instruction  auxquels  les  adjoints  de- 
vront être  appelés.  » 

Cet  article  est  également  renvoyé  au  comité. 

M.  le  Président  annonce  que  le  résultat  de 
scrutin  pour  la  nomination  d'un  nouveau  prési- 
dent donne,  sur  653  votants,  347  voix  à  M.  le 
baron  de  Menou,  231  à  M.  le  marquis  de  Bonnay. 
Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  le  prince  de 
Broglie,  Brevet  de  Beaujour  et  Lapoule,  élus  en 
remplacement  de  MM.  Guillaume,  de  Croix  et 
Merlin,  secrétaires  sortants. 

M.  le  Président  indique  la  séance  de  demain 
pour  onze  heures  et  demie,  et  annonce  que  l'ordre 
du  jour  sera  la  discussion  de  l'instruction  pour 
les  colonies. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  du  soir. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    LE    BARON  DE  MENOU. 
Séance  du  28  mars  1790  (1). 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  ouvre  la 
séance  et  dit  : 

«  Messieurs,  je  descends  de  la  place  où  vous 
m'aviez  élevé,  plein  de  reconnaissance  pour  l'in- 
dulgence avec  laquelle  vous  avez  daigné  m'y 
soutenir. 

«  Continuez,  Messieurs,  de  donner  des  leçons  k 
l'Europe  et  des  consolations  à  voire  patrie;  prou- 
vez par  votre  courage  qu'il  n'y  a  point  de  périls 
qui  vous  étonnent,  ni  de  travaux  qui  vous  fa- 
tiguent.. Parvenus  à  ces  moments  décisifs  pour 
les  destinées  de  la  France,  vous  allez  chercher 
dans  ses  immenses  ressources,  et  dans  le  patrio- 
tisme éclairé  de  ses  habitants,  un  remède  aux 
maux  invétérés  que  vous  avez  été  appelés  à  guprir. 
Poursuivez,  Messieurs,  votre  généreuse  tâche. 
Tandis  que  vous  souderez  cette  plaie  antique  et 
profonde,  tandis  que,  régénérant  la  finance  comme 
vous  avez  régénéré  la  coustilution,  vous  prou- 
verez (lue  ce  peuple,  dont  les  restaurateurs  veillent 
pour  lui,  ne  peut  périr,  je  vous  suivrai,  Messieurs, 
dans  votre  noble  carrière;  heureux  de  m'iu!^- 
truire  à  la  plus  étonnante  école  de  raison  et  de 
politique  qui  ait  été  ouverte  depuis  qu'il  existe 
des  nations  ». 

M.  le  baron  de  Menou,  nouveau  président, 
occupe  le  fauteuil  et  s'exprime  en  ces  termes: 

<■  Messieurs,  être  élevé  par  vos  suffrages  à 
l'honneur  de  présider  1  Assemblée  des  représen- 
tants de  la  première  nation  du  monde,  est  sans 
doute  la  marque  de  confiance  la  plus  flatteuse  que 
puisse  recevoir,  dans  le  cours  de  sa  vie,  un  ci- 
toyen qui  a  eu  le  bonheur  de  coopérer  à  la  régé- 
nération et  à  la  liberté  de  son  pays,  et  les  ex- 
pressions me  manquent  pour  vous  offrir  l'hommage 
de  ma  reconnaissance. 

€  Permettez-moi,  Messieurs,  d'avoir  l'honneur 
de  vous  rappeler  qu'en  me  faisant  asseoir  à  une 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 
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place  qui  vient  d'être  si  dignement  occupée, 
vous  n'avez  pas  dû  compter  sur  mes  talents;  mais 
j'ai  à  vous  olftir  zèle,  patriotisme,  impartiulili^, 
et,  surtout  un  courage,  j'ose  le  dire,  inébranlable, 
pour  faire  exécuter  vos  volontés,  et  maintenir 
dans  cette  Assemblée  l'ordre  qui  seul  peut  assurer 
le  succès  et  la  célérité  de  vos  délibérations.  C'est 
à  ces  titres,  Messieurs,  que  je  me  crois  en  droit 
de  réclamer  votre  indulgence;  elle  seule  peut 
m'aider  à  justilier  le  choix  que  vous  avez  daigné 
faire  ;  sans  elle,  je  ne  puis  remplir  les  brillantes 
mais  pénibles  fonctions  que  vous  m'avez  confiées.  » 

M.  le  Président  propose  de  voter  des  remer- 
ciements à  M.  Rabaudde  Saint-Etienne. 
Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  MteDaut,  curé  de  Preux-aux-Bois,  député 
du  Qiiesnoy  en  Hainaut,  demande  un  congé  de 
quinze  jours  pour  affaires  très  pressantes. 

Ce  congé  est  accordé. 

M.  Malateste  de  Beaufort,  curé  de  Montas- 
truc,  député  d'Agen.  donne  sa  démission  à  cause 
de  l'état  de  sa  santé  qui  ne  lui  permet  pas  de  con- 
tinuer ses  fonctions. 

L'Assemblée  accepte  cette  démission. 

M.  Tronchet  annonce  que  le  comité  féodal, 
dont  il  est  l'organe,  est  prêt  à  faire  un  second  rap- 
port et  que  ce  rapport  est  relatif  aux  droits  et 
devoirs   féodaux  ou  censuels  déclarés  rachelables. 

L'Assembhe,  pour  ne  pas  interrompre  son  ordre 
du  jour,  décrète  que  ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

(Voy.  plus  loin,  ce  rapport  annexé  à  la  séance 
de  ce  jour.) 

M.  Gaillaume,  secrétaire,  lit  le  procès-verbal 
^Q  la  séance  d'hier  au  matin. 

M.  .Inson,  au  sujet  des  articles  du  décret  sur 
la  coniribulion  patriotique,  réclame  contre  la  dé- 
notnination  de  con,missaires  aux  assignats  et  pro- 
pose d'y  substituer  les  mots  de  :  chargés  de  l'exa- 
men des  formalités  proposées  pour  parvenir  à  la 
vente  des  biens  du  clergé. 

Ce  changement  est  approuvé. 

M.  Mougin!^  de  Roquefort  lit  ensuite  le 
prùcès-verbai  de  la  séance  d'hier  soir. 

M.  Castellanet  fait  remarquerqu'iln'y  est  pas 
fait  mention  de  la  lettre  de  M.  Saiot-Priest  à  la 
députaiion  de  Marseille. 

L'Assemblée  ordonne  que  la  lettre  sera  insérée 
en  entier. 

M.  lie  Chapelier,  membre  du  comité  de  co^ns- 
titution,  fait  un  rapport  au  nom  de  ce  comité,  sur 
une  contestation  qui  s'est  élevée  en  Franche- 
Comté  sur  la  formation  de  la  nouvelle  munici- 
palilé  de  Vercelle. 

L'ancienne  municipalité  a  fait  afficher  aux 
portes  des  églises,  trois  jours  avant  l'époque  de 
l'assemblée  électorale,  la  liste  des  citoyens  actifs, 
en  en  omettant  plusieurs  et  en  y  ajoutant  des  noms 
qui   ne  devaient    pas  y  figurer.  Elle  a  ouvert 

1  assemblée,  le  matin,  dans  l'église  de  Saint-Eloi, 
mais  elle  n'y  est  pas  venue  le  soir.  Un  membre  de 
la  municipalité  précédente  a  été  obligé  de  la  rem- 
placer pour  parvenir  à  la  nomination  dçs  nou- 
veaux officiers  municipaux.  Pendant  ce  temps-là, 
l'ancienne  municipalité  a  fait  une  nouvelle  assem- 
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blet'  dans  une  autre  église,  et  y  a  nommé  de  son 
côté,  avec  la  minorité  des  électeurs,  des  officiers 
municipaux.  La  question  de  savoir  quelle  est  la 
nomination  valable  n'a  pas  paru  douteuse  au 
comité  qui  s'est  trouvé,  sur  ce  point,  d'accord 
avec  les  députés  de  la  province. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  du  comité  de  constitution  qui  est  adopté 
dans  les  termes  qui  suivent  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  constit  ition  sur  les 
difficultés  survenues  lors  de  la  formation  de  la 
municipalité  de  Vercelle  en  Franche-Comté,  dé- 
crète que  l'assemblée  tenue  dans  l'église  de  Saint- 
Ëloi,  et  les  élections  qui  y  ont  été  faites,  par  le 
résultat  des  luelles  le  sieur  Bretillota  été  nommé 
maire,  le  sieur  Fleury,  procureur  de  la  commune, 
et  autres  citoyens,  officiers  municipaux  et  nota- 
bles, sont  les  seules  régulières  ;  que  lesdits  maire, 
procureur  de  la  commune,  officiers  municipaux 
et  notables,  exerceront  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées;  elle  leur  recommande  d'entretenir  la 
paix,  l'union  et  le  bon  ordre  parmi  les  habitants 
de  Vercelle.  » 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  suite  de  la 
discussion  du  projet  d'instruction  pour  les  colo- 
nies. 

M.  de  Cocherel.  Par  une  disposition  de  votre 
décret,  vous  voulez  que  le  roi  fasse  parvenir  des 
instructions  pour  la  convocation  d'assemblées 
coloniales  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  d'assem- 
blée :  il  en  existe  à  Saint-Domingue,  donc  il  n'y 
a  pas  besoin  d'envoyer  une  instruction  à  Saint- 
Domingue;  celte  conclusion  est  conforme  à  vos 
principes.  Vous  voulez  que  les  coloni.s  fassent 
leur  constitution,  donc  vous  devez  leur  laisser  le 
go  n  de  la  convocation  de  leurs  assemblées.  Cette 
conclusion  est  encore  conforme  à  la  prudence.  Je 
me  fonde,  lorsque  je  vous  le  dis  avec  assurance, 
sur  la  connaissance  que  j'ai  de  ma  patrie;  vous 
avez  déjà  tout  lait  pour  les  colonies;  achevez 
votre  ouvrage.  Nous  aimons  le  nom  français;  nos 
pères  l'ont  conquis  au  prix  de  leur  sang;  nous 
verserons  le  nôtre  pour  le  conserver.  Je  conclus 
à  ce  qu'il  ne  soit  point  envoyé  d'instruction  à 
Saint-Domingue. 

M.  Tabbé  Maary.  Avant  d'examiner  l'instruc- 
tion qui  Vous  est  propo-îée  par  le  coraiié  colonial, 
permetiez-raoi  de  rappeler  que,  dans  une  des  pré- 
cédentes réances  où  il  s'agissait  des  colonies,  un 
honorable  membre  s'est  permis  d  avancer  que  les 
colonies  étaient  alliées  et  non  sujettes  de  l'empire 
français.  Cet'e  assertion  a  éprouvé  une  désappro- 
bation manifeste,  parcequ'elle  est  contraire  à  vos 
nrincipes,  à  la  raison  et  à  la  justice.  M.  de 
Reynaud  a  fait  imprimer  avec  des  notes  cette 
hérésie  politique,  la  plus  extraordinaire  que  l'on 
puisse  jamais  débiter.  On  entend  par  alliance  une 
ligue  confédérative;  or,  jamais  les  colonies,  que 
nous  avons  vivifiées  de  nos  capitaux,  défendues  de 
notre  sang,  peuplées  de  nos  concltovens,  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  liguées  avec  nous  ; 
mais  comme  l'assertion  de  M.  de  Reynaud  est 
iminimée  et  pourrait  être  répandue  dans  les  colo- 
nies, je  fais  la  motion  que  l'honorable  membre 
soit  rappelé  à  l'ordre,  et  la  justice  de  l'Assemblée 
mentiounée  sur  le  procès-verl)al. 

M.  de  Coeherel.  C'est  la  colonie  entière  qu'il 
faut  mettre  à  l'ordre,  puisque  .M.  de  Reynaud  n'a 
dit  que  ce  (ïu'avaient  écrit  ses  commettants. 
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M.  l'abbé  llaury.  Une  partie  de  ladéputation 
de  Saint-Domingue  fait  la  même  réclamation  que 
moi  :  des  alliés  d'une  nation  ne  peuvent  être 
membres  du  corps  législatif  de  cette  nation  ;  si 
les  colonies  ont  envoyé  des  députés,  si  nous  avons 
admis  ces  députés,  les  colons  sont  comme  nous 
les  sujets,  et  non  les  alliés  de  l'empire  français. 

Je  passe  à  la  discussion  particulière  du  projet 
d'instruction.  —  J'observe  d'abord  qu'aucune  na- 
tion de  l'Europe  n'a  encore  osé  donner  une  con- 
stitution à  ses  colonies,  et  cette  entreprise  est 
d'autant  plus  dangereuse  de  notre  pan  que  les 
lois  particulières  aux  colonies  leur  ont  déjà  donné 
une  grande  prospérité.  Du  temps  de  Colbert,  la 
population  de  Saint-Domingue  n'était  que  de 
30,000  âmes  ;  elle  s'élève  aujourd'hui  à  600,000  ; 
depuis  dix  ans  le  commerce  de  cette  colonie  a 
doublé  ;  enfin  sa  splendeur  est  devenue  si  consi- 
dérable que  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  Raynal,  publié 
depuis  dix-huit  ans,  n'est  plus  maintenant  qu'une 
ancienne  chronique  qui  donne  une  idée  très 
imparfaite  des  colonies.  On  croirait,  en  lisant 
cette  instruction,  que  c'est  un  grand  empire  que 
vous  allez  organiser  ;  on  croirait  qu'il  s'agit  de 
mesurer  ensemble  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir 
exécutif,  le  pouvoir  judiciaire,  le  pouvoir  admi- 
nistratif. J'observe  que  beaucoup  des  articles  de 
l'instruction  sont  absolument  étrangers.  Je  con- 
çois la  nécessité  de  lois  différentes  :  par  exemple, 
la  loi  que  vous  avez  décrétée  sur  le  vœu  de  la 
justice  et  de  la  nature,  au  sujet  de  l'égalité  des 
enfants  dans  les  partages,  serait  destructive  des 
colonies.  Si  les  habitations  pouvaient  se  trouver 
ainsi  divisées,  bientôt  les  colonies  seraient  déchues 
de  leur  prospérité;  mais  la  différence  dans  les  lois 
ne  nécessite  aucune  différence  dans  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif;  ce  sera  le  même 
pouvoir  législatif  et  le  même  pouvoir  exécutif  qui 
régira  les  deux  nations.  Deux  questions  princi- 
pales ont  été  oubliées  par  le  comité  colonial  :  la 
première  a  rapport  au  droit  d'être  représenté,  qui 
appartient  aux  nègres  ;  il  faudrait  que  l'Assemblée 
exprimât  son  vœu  à  cet  égard...  {IL  s'élève  dans 
V Assemblée  un  murmure  presque  général.)  Je  ne 
parle  pas  de  l'esclavage,  je  demande  seulement 
que  la  population,  dont  les  nègres  font  partie,  soit 
une  base  de  la  représentation  ;  jl  est  indispensable 
de  dire  si  l'on  aura  égard  aux  nègres  dans  le 
calcul  de  la  population  ;  si  on  ne  les  met  pas  au 
nombre  des  citoyens,  il  faut  au  moins  les  mettre 
au  nombre  des  hoqftïpes,  La  seconde  observation 
porte  sur  ce  qu'on  regarde  le  domicile  comme  une 
condition  suffisante  pour  la  représentation.  11  faut 
être  propriétaire  ;  celui  qui  n'est  pas  propriétaire 
dans  les  colonies  est  vraiment  étranger  aux  colo- 
nies ;  or,  un  étranger  ne  doit  avoir  aucune  part  à 
Vadministratjon, 

J'observe  encore  qu'il  a  échappé  au  comité  co- 
lonial une  expression  peu  convenable.  11  appelle 
le  roi  le  çhçt  suprême  du  pouvoir  exécutif:  nul 
n'est  le  chef  d'un  pouvoir,  mais  il  en  est  le  dé- 
positaire. Quatre  pages  3ont  destinées  à  combat- 
tre les  raisons  qui  pourraient  faire  désirer  aux 
colonies  une  existence  politique  isolée,  une  in- 
dépendance absolue.  On  ne  doit  pas  supposer  des 
idées  qui  n'existent  pas  ;  on  ne  doit  pas  supposer 
aux  colonies  le  désir  de  se  séparer  de  la  métro- 
pole. Pourquoi  ces  plaidoyers?  pourquoi  quitter 
le  ton  dogmatique  qui  appartient  à  la  loi,  pour 
prendre  le  style  direct?  Le  corps  législatif  ne  doit 
pas  descendre  à  de  pareilles  argumentations,  et 
ce  ne  serait  pas  par  quatre  pages  éloquentes  que 
nou8  repousserions  les  insurrections.  Tout  le 
monde  a  genti  combien  les  députés  des  colonies 


étaient  inutiles  parmi  nous  :  nous  sommes  en- 
voyés pour  faire  des  lois  que  les  colonies  ne  par- 
tageront pas,  pour  établir  des  impôts  qu'elles  ne 
supporteront  pas.  Je  demande  donc  qu'on  sup- 
prime ces  quatre  pages,  et  qu'on  reprenne  le  ton 
impératif  qui  convient  au  corps  législatif. 

Je  viens  au  dispositif  de  l'instruction.  11  est  dit 
dans  l'article  l^,  que  cette  instruction  sera  en- 
voyée de  la  part  du  roi;  il  faudrait  dire  par  le 
roi.  Peut-être  aussi  aurait-il  fallu  que  tout  restât 
dans  le  même  état  jusqu'à  la  prochaine  législa- 
ture. J'observe  à  l'article  4  qu'il  n'y  a  pas  d'im- 
positions dans  les  colonies  :  les  contributions  qui 
se  paient  dans  l'intérieur  n'arrivent  pas  à  la  mé- 
tropole ;  elles  ne  sont  pas  de  véritables  impositions: 
ce  n'est  donc  point  par  l'imposition  qu'on  peut 
établir  l'éligibilité,  mais  par  la  propriété.  Les  co- 
lons propriétaires  sont  les  seuls  intéressés  à  ne 
pas  passer  sous  une  domination  étrangère.  On  se 
sert  dans  l'article  17  de  ces  mots:  en  organisant 
le  pouvoir  législatif.  Nous  ne  pouvons  reconnaître, 
en  aucune  manière,  que  le  pouvoir  législatif  doive 
avoir  dans  les  colonies  une  existence  différente 
de  celle  qu'il  a  dans  la  métropole.  L'article  18 
commence  ainsi  :  En  organisant  le  pouvoir  exécu- 
tif..... Ceci  est  bien  plus  étrange:  ce  pouvoir  ne 
change  pas  de  matière  en  changeant  de  rapport; 
le  roi  aurait  donc  une  manière  d'exister  en  France 
et  une  autre  manière  d'exister  dans  les  colonies? 
Ne  donnez  pas  aux  colonies  un  droit  qu'elles  ne 
demandent  pas,  un  droit  fâcheux  pour  vous,  inu- 
tile et  dangereux  pour  elles.  Je  ne  connais  que 
deux  pouvoirs  qui  puissent  être  organisés  parles 
colonies:  le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir 
judiciaire  ;  voilà  les  objets  véritables  des  deman- 
des raisonnables  d'une  partie  d'un  peuple  libre  à 
la  réunion  des  représentants  du  peuple  entier,  as- 
semblés pour  donner  des  lois.  Je  désirerais  que 
le  comité  colonial  voulût  bien  établir,  d'une  ma- 
nière tranchante,  les  bornes  des  opérations  d»s 
colonies,  relativement  au  pouvoir  administratif  et 
au  pouvoir  judiciaire,  et  qu'il  supprimât  tout  ce 
qui  est  relatif  au  pouvoir  exécutif  et  au  pouvoir 
législatif;  j'en  fais  la  motion  expresse.  On  dit  aussi, 
dans  un  des  articles,  que  l'apprebafion  du  roi  sera 
demandée:  ces  instructions  sont  une  loi;  elles 
doivent  être  sanctionnées^ 

M,  de  Clermont-Tonnerrc.  Les  objections 
des  deux  préopinants  n'ayant  pus  changé  l'opinion 
que  j'avais  conçue,  je  vais  me  borner  à  répondre 
succinctement  aux  diverses  observations.  On  vous  a 
proposé  de  laisser  les  colonies  convoquer  leurs 
assemblées.  11  est,  dans  le  fait,  impossible  qu'une 
assemblée  règle  le  mode  de  sa  convocation  avant 
d'exister.  C'est  donc  à  un  pouvoir  antérieur  à 
celui  qui  est  convoqué  qu'il  laut  laisser  le  mode 
de  convocation.  Le  vice  d'une  convocation  n'en- 
traîne pas  le  vice  d\ine  assemblée;  nous  avons 
été  convoqués  par  le  législateur  provisoire;  les 
colonies  auront  sur  nous  l'avantage  de  tenir  leur 
convocation  du  pouvoir  national. 

Je  réponds  d'abord  au  second  préopinant,  que 
l'instruction  ne  présente  pas  de  décret,  puisqu'elle 
demande  un  vœu.  Il  a  remarqué  que  deux  grandes 
questions  ont  été  oubliées.  La  première  a  pour 
objet  la  population  des  nègres.  Je  porte  avec  re- 
gret vos  regards  sur  cette  plaie  politique  que  vous 
n'avez  pu  guérir.  J'observe  que  vous  avez  voulu 
trois  bases  de  représentation  :  les  nègres,  il  faut 
le  dire,  sont  une  propriété;  si  cette  propriété  était 
comprise  dans  la  population,  vous  feriez  pencher 
la  balance  en  faveur  de  la  base  de  la  propriété. 
Le  préepinant  s'est  élevé  contre  l'article  qui  éia- 
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blit  le  domicile  comme  une  condition  suffisante 
de  l'éligibilité.  Il  aurait  pu  voir  que  cet  article 
même  exige  un  domicile  de  deux  ans;  or,  un  do- 
micilié de  deux  ans  n'est  point  un  étranger.  Je 
passe  à  des  observations  plus  importantes.  On  a 
demandé  la  suppression  de  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  raisons  qui  doivent  éloigner  les  colonies  de 
se  séparer  de  la  métropole.  Quand  le  pouvoir  lé- 
gislatif s'enveloppait  de  nuage?,  on  pouvait  dire: 
"  Il  faut  vouloir  et  ne  pas  expliquer  pourquoi  l'on 
veut  j  >■  mais  à  présent,  il  s  agit  de  plaider  pour 
la  raison  contre  la  raison  humaine  :  on  pouvait 
ordonner  aux  escfaves  ;  c'est  par  la  persuasion 
qu'il  faut  régner  sur  des  hommes  libres.  L'obser- 
vation sur  le  premier  article  des  dispositions  de 
l'instruction  doit  être  adoptée.  On  a  dit,  au  sujet 
de  l'article  4,  qu'il  n'y  a  point  d'impôts  dans  les 
colonies  :  il  y  en  a  sur  les  nègres  ;  c'est  une  ca- 
pitation  mise  sur  une  partie  très  immorale  de  la 
propriété,  maisentin  sur  une  propriété.  Les  obser- 
vations sur  les  articles  17  et  18  sont  plus  graves  ; 
mais  qu'on  lise  tous  les  détails  de  ces  articles,  on 
verra  qu'il  ne  s'agit  pas  d'autoriser  les  colonies  à 
créer  pour  elles  un  pouvoir  législatif  et  un  pouvoir 
exécutif,  mais  qu'elles  sont  invitées  à  présenter 
leurs  vues  sur  la  manière  dontces  pouvoirs  doivent 
exister.  L'observation  qui  a  pour  objet  le  change- 
ment du  mot  t/if/ en  celui^i,  dévositaire,  est  très 
jusle.Je  conclus  à  l'admission  de  l'instruction,  et  à 
son  envoi  très  prompt.  —  (On  demande  à  aller 
aux  voix.) 

M.  le  comte  de  Reynaud.  J'ai  demandé  la 
parole  dans  l'intention  de  relever  moi-même 
l'erreur  de  l'expression  dont  je  me  suis  servi 
d'après  mes  commettants.  J'avais  déjà  dit  claire- 
ment, dans  mon  opinion  imprimée,  que  les  co- 
lonies reconnaissaient  l'autorité  du  corps  légis- 
latif: ainsi,  c'est  une  méchanceté  du  préopinant, 
çtje  demande  qu'il  soit  lui-même  mis  à  l'ordre. 

M.  Tabbé  Manry  monte  à  la  tribune.  —  On 
lui  observe  qu'il  n'a  pas  la  parole.  —  L'Assem- 
blée consultée  la  lui  accorde.  —  Il  annonce  qu'il 
ne  se  permettra  contre  M.  de  Reynaud  d'autre 
méchanceté  que  celle  de  lire  la  phrase  de  M.  de  Rey- 
naud; il  litceite  f)hrase,etchercheàprouverqueiet 
opinant  a  fait  une  application  dangereuse  d'un 
principe  dangereux. 

M.  Tabbé  Grégoire.  Je  craignais  que  l'ar- 
ticle 4  ne  laissât  quelque  louche  sur  un  objet 
important;  mais  MM.  les  députés  des  colonies 
m'annoncent  qu'ils  entendent  ne  pas  priver  les 
;:pas  de  couleur  de  l'éligibilité,  et  je  renonce  à 
'  1  parole,  à  condition  qu'ils  renonceront  à  l'aris- 
jcratie  de  la  couleur. 

M.  de  Cocherel.  Ils  n'ont  pas  dit  cela;  et  je 
proteste  contre  cette  assertion,  au  nom  de  ma 
province. 

M.  r«bbé  Grégoire.  M.  Arthur  Dillon  m'a 
annoncé  que  c'était  l'intention  de  la  députation. 

M.  de  Coeberel.  M.  Arthur  Dillon  peut  parler 
de  la  Martinique  comme  il  le  voudra;  mais  il  n'a 

g  as  le  droit  de  faire  les  honneurs  de  l'Ue  Saint- 
omingue. 

M.  de  Lasignan.  Je  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

M.  Biln.  Je  réclame  l'ordre  du  jour. 


M.  Garât  l'a)né.  J'invoque  la  question  préa- 
lable sur  la  question  qu'on  veut  soulever  en  ce 
moment,  et  oue  vous  avez  déjà  écartée.  Il  s'agit 
uniquement  ae  savoir  si  nous  adopterons  l'ins- 
truction qui  nous  est  présentée. 

M.  €liarie«  de  Liameth.  On  doit  fermer  la  dis- 
cussion sur  la  proposition  indiscrète  de  M.  l'abbé 
Grégoire;  mais  elle  ne  peut  l'être  sur  le  fond  de 
l'instruction. 

L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'on  ne  discu- 
tera pas  la  question  annoncée  par  M.  l'abbé  Gré- 
goire. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  d'instruc- 
tion. 

M.  le  ntarqul)*  de  Goay-d\4rs7.  Messieurs, 
c'est  avec  le  sentiment  d'une  profonde  reconnais- 
sance, que  les  députés  de  Saint-Domingue  ont 
pressé  l'expédition  de  vos  décrets  vers  une  co- 
lonie où  leur  publicité  va,  sans  doute,  resserrer 
de  plus  en  plus  les  liens  de  l'intérêt  et  du  sang 
qui  l'unissent  si  intimement  à  la  métropole. 

Cependant,  au  moment  de  voir  partir  la  fré- 
gate qui  va  porter  vos  dépêches,  la  députation  n'a 
pu   se  défendre  d'un   mouvement   d'inquiétude 

Qu'elle  doit  déposer,  avec  confiance  et  respect, 
ans  le  sein  des  représentants  de  la  nation. 

Tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
sanctionnés  par  le  roi,  ont  été  adressés  aux  cours 
de  judicâture  du  royaume,  avec  ordre  de  les 
transcrire  sur  leurs  registres,  et  de  les  faire  pu- 
blier. 

Donc,  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  les 
colonies,  aussitôt  qu'il  sera  muni  de  la  sanction 
royale,  devra  être  adressé  aux  conseils  supé- 
rieurs des  colonies,  pour  transcription  en  être 
faite  et  publication  ordonnée. 

Sans  cette  formalité,  la  loi  ne  serait  pas  revê- 
tue de  cette  dernière  forme  qui  peut  seule  ma- 
nifester aux  peuples  l'obligation  de  s'y  soumet- 
tre. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  une  difficulté  de 
quelque  considération. 

Saint-Domingue  a  toujours  eu,  jusqu'en  1787, 
deux  conseils  supérieurs,  l'un  au  Port-au-Prince, 
l'autre  au  Cap.  A  cette  époque,  ils  furent  réunis, 
en  vertu  d'un  édit  surpris  à  la  religion  du  roi,  et 
cette  réunion  désastreuse  fit  le  désespoir  de  la 
province  du  Nord.  Depuis  cet  instant,  elle  n'a 
cessé  de  réclamer  avec  force  contre  une  opération 
qui,  sous  mille  rapports,  trop  pénibles  et  trop 
longs  à  exposer  dans  ce  moment,  portait  une 
atteinte  préjudiciable  à  l'existence  et  à  la  fortune 
des  habitants  de  la  plus  florissante  partie  de  lu 
colonie. 

Ce  grief  fut  un  des  principaux  motifs  qui  fit 
désirer  à  Saint-Domingue  d  avoir  des  représen- 
tants aux  États  généraux. 

Dès  que  la  province  du  ^'ord  çut  nommé  ses 
députés,  elle  leur  remit  des  cahiers  dont  le  pre- 
mier article  contenait  la  mission  expresse  de  ré- 
clamer de  la  justice  de  la  nation  le  rétablisse- 
ment du  conseil  du  Cap,  auquel  est  attachée  la 
prospérité  de  cette  dépendance. 

Les  députés  de  Saint-Domingue,  fidèles  à  leur 
mandat,  ont  sollicité  sans  relâche,  auprès  du 
ministre  de  la  marine,  l'exécution  du  vœu  réi- 
téré de  leurs  commettants. 

Us  ont  appris,  par  les  dépêches  dont  ce  ministre 


(1    Ift  Motiite^r  ué  4onna  cm'i^ca  analyse  4«  duconrs 
de  M.  le  marquis  de  Gouy-dArsy. 
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a  fait  part  il  y  a  quelques  jours  à  l'Assemblée 
nationale,  que  la  province  du  Nord,  excédée 
d'une  privation  si  préjudiciable  à  ses  vrais  inté- 
rêts ,  désespérée  de  voir  ses  habitants  éloignés 
de  60  lieues  de  l'unique  tribunal  supérieur  de 
l'ile,  dans  un  pays  où  le  climat  est  brûlant,  où  le 
sol  est  déssecné,  où  il  n'y  a  ni  chemins,  ni  voi- 
tures publiques,  ni  auberges,  avait  pris  le  parti 
de  rappeler  l'ancien  conseil  du  Gap,  sous  prétexte 
des  irrégularités  qui  avaient  entouré  sa  suppres- 
sion; qu'elle  avait  enjoint  aux  magistrats  présents 
de  reprendre  leurs  fonctions,  et  qu'elle  avait 
remplacé  les  défaillants  provisoirement,  et  sauf 
l'approbation  de  l'Assemblée  nationale. 

C'est  dans  cette  position  que  vos  décrets,  sanc- 
tionnés par  le  roi,  vont  être  revêtus  de  lettres- 
patentes  scellées  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
contresignées  par  le  secrétaire  d'Etat  du  dépar- 
tement, et  envoyées  aux  administrateurs  des 
colonies,  pour  être  adressées  par  eux  aux  cours 
de  justice  de  chaque  gouvernement  colonial. 

Qu'arnvera-t-il  à  Saint-lJomingiie?  Le  gourver- 
neraent  remettra  au  conseil  supérieur  du  Port- 
au-Prince  vos  décrets  et  les  ordres  du  roi,  et  ce 
conseil  qui  se  prétend  toujours  le  supérieur  de 
toute  la  colonie,  les  transcrira  sans  doute  sur 
les  regit-tres,  sans  modilicaiions,  additions,  ni 
restrictions;  il  en  ordonnera  la  publication  dans 
ce  qu'il  appelle  sa  dépiudance,  c'est-à-dire  duns 
la  province  de  l'Ouest,  dans  celle  du  Sud,  dans 
celle  du  iXord,  et  cette  publication  aura  pro- 
bablement lieu  dans  les  deux  premières  de  ces 
provinces;  mais  l'assemiilée  provinciale  du  Nord, 
qui  a  rétabli  sonancien  conseil,  prononcé  l'incom- 
pétence de  tout  autre  tribunal  dans  son  ressort, 
ne  voudra  pas  recoimailre  l'enregistrement  du 
conseil  du  Port-au-Prince,  et  la  promulgation  qui 
en  serait  la  suite. 

Voilà  donc  la  principale  province  de  Saint- 
Domingue  privée  de  lacommunicalioii  des  décrets 
salutaires  de  l'Assemblée  nationale;  ta  voilà  né- 
cessairement séparée  du  reste  de  la  colonie  ;  voilà 
l'organisation  de  ses  assemblées  administratives 
devenue  impossible,  au  moins  sous  le  mode  pro- 
posé aux  deux  autres  provinces,  par  l'instruction 
rédigée  par  votre  comité  colonial;  entin,  voilà  le 
prétexte  de  mille  troubles,  de  l'insurrection,  de 
l'anarchie,  au  lieu  du  bienfait  de  la  tranquillité, 
de  la  constitution  et  de  la  loi. 

Dans  cet  étal  de  choses,  quel  parti  conviendrait- 
il  de  prendre? 

Nous  n'entreprendrons  point ,  Messieurs,  de 
vous  faire  aujourd'hui  l'apologie  du  rétablisse- 
ment de  l'anciim  conseil  du  Cap.  Nous  voudrions 
seulement  saisir  le  seul  moyeu  qui  existe  peut- 
être  pour  gagner  le  fond,  en  sauvant  les  for- 
mes, et  accorder  à  la  fois  la  bonne  volonté  de  la 
nation,  la  dignité  du  monarque,  et  le  vœu  for- 
mel et  claiiement  manilesté  par  l'assemblée  pro- 
vijciale  du  Nord. 

C'est  sous  ce  triple  rapport  que  les  députés  de 
Saint-Domingue  soumettent  à  votre  segesse  une 
proposition,  flatteuse  à  la  vérité  pour  la  colonie, 
mais  conforme  à  la  loi,  respectueuse  pour  le  mo- 
narque, et  la  seule  peui-èlre  qui  puisse  réunir, 
sans  aucune  espèce  d'inconvénients,  tant  d  in- 
téiéts  divers  dont  le  choc  pourrait,  à  deux  mille 
lieues  de  l'Assemblée  législative  et  du  pouvoir 
exécutif  surprême,  avoir  les  suites  les  plus  dan- 
gereuses. 

Cette  proposition.  Messieurs,  pour  obtenir  votre 
faveur,  a  besoin  sans  doute  d'être  appuyée  au- 
près de  vous  du  vœu  bien  précis  de  nos  com- 
mettants. Je  suis  chargé  de  vous  le  faire  connaître 


en  vous  faisant  part  d'une  lettre  extrêmement 
importante  que  nous  venons  de  recevoir  de  Saint- 
Domingue,  et  dont  la  date  postérieure  aux  dé- 
pêches qui  vous  ont  été  communiquées  par  le 
ministre,  semble  pouvoir  réclamer  avec  succès 
un  moment  de  votre  attention. 


EXTRAIT  d'une  LETTRE  OFFICIELLE  DE  fassembléC 
provinciale  du  nord  de  Saint-Domingue,  adressée 
aux  représentants  de  la  colonie,  à  l'Assemblée 
nationale. 


«  Au  Cap,  ce  29  janvier  1790. 

«  Messieurs  et  chers  compatriotes, 

«  Une  grande  révolution  s'est  opérée  dans  la 
colonie  comme  en  Fiance.  La  verge  lyrannique 
des  administrateurs  de  cette  belle  et  infortunée 
colonie  a  été  mise  en  éclats,  et  l'autorité  ministé- 
rielle entée  sur  le  trône,  a  fait  place  parmi  nous, 
à  la  suprême  loi,  la  volonté  du  peuple,  c'est-à- 
dire  sou  salut. 

«  Vous  aurez  appris,  Messieurs,  lesmouviiments 
qu'a  excités  dans  toute  la  colonie  la  secousse 
donnée  à  la  métropole  par  I  esprit  régénérateur. 
Ces  mouvemt^uts  ont  été  aussi  mesures  que  leur 
principe  était  noble,  et  une  gloire  impérissable 
pour  la  colonie  sera  d'avoir  su  être  libre  sans 
elfusion  de  sang.  Une  seule  victime  a  été  immolée 
à  la  sûreté  publique.  Cet  exemple  nécessaire  a 
montré  tout  à  la  fois  notre  justice,  notre  force  et 
notre  modération. 

«  C'est  dans  la  province  de  l'Ouest,  et  comme 
au  centre  de  la  colonie,  que  s'est  fait  cetexoiUple, 
et  c'est  du  sein  de  notre  province  que  sont  écios 
et  que  se  sont  propagés  les  germes  de  I  heureuse 
régeuératiou  dont  nous  sommes  prêts  derecueiUir 
les  fruits, 

«  Ces  germes  précieux,  d'abord  fécondés  par  le 
comité  qui  s'était  formé  au  Cap,  il  y  a  dix-liuit 
mois,  et  qui  a  le  premier  aiipris  aux  colons  à  se 
réunir,  ont  entin  reçu  d'une  fermentation  devenue 
générale,  le  dévelojjpemeiit  qui  leur  était  néces- 
saire pour  produire  le  nouvel  ordre  de  choses 
auxquelles  tendaient  depuis  si  longtemps  les 
vœux  de  tous  ceux  qui  habitent  la  colonie. 

«  Sur  les  ruines  d'un  comité  qui  avait  rempli 
sa  destination  en  préparant  les  esprits,  et  qui  ne 
pouvait  point  répondre  à  de  plus  hautes  destinées, 
s'est  élevée,  dans  cette  partie  de  la  colonie,  la  pre- 
mière assemnlee  provinciale,  et  aussitôt  on  a  vu 
ce  que  pouvaient,  pour  le  bonheur  d  un  peuple, 
les  lumières  réunies  de  ses  représentants,  lorsque 
la  liberté  la  plus  parfaite  préside  à  leur  choix 
comme  à  leurs  opérations. 

«  Un  même  serment  a  bientôt  uni  tous  les  ci- 
toyens entre  eux  et  les  a  tous  confondus  dans  un 
seul  sentiment,  celui  du  patriotisme.  Tous  tes 
pouvoirs  se  sont  peu  à  peu  ralliés  à  leur  centre. 
La  sûreté  publique  a  été  raffermie  par  des  me- 
sures qui  ont  prévenu  tous  les  troubles.  Les  auus 
ont  été  éclairés  de  toutes  parts,  et  plusieurs  ont 
dt'jà  subi  une  réforme  salutaire.  Le  désordre  des 
tinances  a  cessé  avec  l'émigration  des  fonds  pu- 
blics hors  de  la  province.  Les  milices  dont  l'éta- 
blissement a  été  un  objet  de  rébellion  dans  cette 
colonie,  parce  que  c'était  un  moyen  de  plus  d'op- 
pression dans  la  main  du  gouvernement,  sont 
devenues  un  objet  d'ardeur  universelle,  parce  que 
le  patriotisme  leur  a  donné  sou  nom  comme  son 
empreinte.  Entin,  la  justice  suprême  qu'un  com- 
plot odieux  avait  banni  de  cette  province  pour 
i  l'enchaîner  dans  le  repaire  du  despotisme,  a  été 
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rappelée  dans  son  sanctuaire  par  le  vœu  général  ' 
des  justiciables  d'un  conseil  qui  avait  toujours  été 
d'autant  plus  vivement  refrrelté  que  l'arbitraire 
des  administrateurs  avait  pesé  plus  fortement  sur 
la  liberté,  l'honneur  et  la  fortune  de  tous  les  co- 
lons; ce  vœu  qui  est  le  cri  du  besoin  et  qu'on  ne 
saurait  contrarier  sans  crime,  a  pressé  les  repré- 
sentants d'une  province  aux  abois  et  vivement 
irritée  d'un  arrêt  indolent  et  incendiaire  rendu 
par  le  conseil  supérieur  du  Port-au-Prince,  de 
faire  cesser  enfin  la  réunion  frauduleuse  et  des- 
potique de  deux  tribunaux  dont  l'association  forcée 
n'a  Qonné  jusqu'ici  pour  résultats,  que  la  ruine  ou 
la  mort  des  plaideurs,  reorichissemenl  des  juges 
et  la  servitude  de  tous. 

"  Telles  sont,  Messieurs,  les  opérations  de 
l'assemblée  provinciale  du  nord.  Leur  vigueur 
vous  annonce  l'énergie  qui  règne  dans  celle  pro- 
vince, et  leur  sagesse  vous  prouve  en  même  temps 
que  cetteéuergie  n'est  pas  1  effet  d'un  mouvement 
tumultueux  et  passager,  mais  qu'elle  a  pour  base 
la  résolution  froide  et  ferme  de  secouer  à  jamais 
un  joug  qui  n'a  que  trop  longtemps  courbé  des 
têtes  Hères etenueraies désormais  irréconciliables, 
non  pas  d'une  autorité  légitime,  c'est-à-dire 
fondée  sur  les  droits  imprescriptibles  et  inalté- 
rables des  sociétés,  mais  de  cette  autorité  égoïste, 
insultante,  et  tôt  ou  tard  révoltante  qui  veut  sou- 
mettre tout  un  peuple  au  caprice  de  quelques 
hommes,  ou  qui  cherche  à  étendre  les  lois  au 
delà  de  leur  sphère  naturelle,  au  delà  des  bornes 
qui  lui  sont  circonscrites  par  les  divers  rapports 
des  sociétés  entre  elles  et  par  leurs  intérêts  géné- 
raux et  particuliers. 

«  L'assemblée  provinciale  du  nord  vous  charge. 
Messieurs,  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  et 
au  roi  le  tableau  de  ses  opérations,  et  d'en  deman- 
der la  sanction.  Cette  sanction  doit  porter  nom- 
mément :  1°  sur  la  formation  même  de  cette  as- 
semblée comme  assemblée  provinciale,  sauf  le 
mode  ultérieur  qui  sera  déterminé  pour  son  orga- 
nisation dans  la  prochaine  assemblée  coloniale  ; 
2*  sur  la  transformation  des  milices  telles  qu'elles 
étaient  ci-devant  établies,  en  milices  patriotiques 
uniquement  sous  la  dépendance  de  la  province 
dont  les  pouvoirs  résident  dans  son  assemblée 
provinciale  ;  3*  sur  le  rétablissement  du  conseil 
supérieur  du  Gap  que  l'assemblée  provinciale  du 
nord  n'a  fait  que  remettre  en  exercice,  ce  tribunal 
n'ayant  jamais  été  supprimé,  mais  simplement 
réuni  d'une  réunion  qui  s'est  opérée  contre  toute 
vérité,  contre  toute  justice,  contre  toute  règle, 
contre  tout  droit,  contre  toute  raison. 

<  Les  arrêtés  relatifs  à  ces  trois  objets  deman- 
dent. Messieurs,  une  sanction  pure  et  simple, 
parce  que  ces  troisobjets  sont  essentiels  à  la  sû- 
reté et  à  la  félicité  de  la  province  ;  le  refus  de 
leur  sanction  entraînerait  les  plus  grands  maux, 
et  on  peut  en  juger  par  les  transports  d'allégresse 
publique  qui  ont  éclaté  ici  dans  les  mémorables 
journées  du  6  et  du  il  de  ce  mois.  Vous  en  avez 
les  relations  ci-jointes. 

«  Il  convient  aussi,  Messieurs,  que  les  pouvoirs 
de  l'assemblée  provinciale  du  nord,  tels  qu'ils 
sont  exposés  dans  ces  arrêtés  et  dans  les  autres 
actes  émanésd'elle,  soient  formellement  reconnus, 
parce  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  s'en,  rappor- 
ter, pour  ce  qui  est  des  vrais  intérêts  d'une  pro- 
vince aussi  éloignée  de  la  mère-patrie  que  l'e-st 
Saint-Domingue,  aux  représentants  que  celte  pro- 
irince  s'est  elle-même  choisie  et  qui,  étant  sur  les 
lieux,  sont  plus  à  même  incontestablement  de 
connaître  ce  qui  lui  est  avantageux  ou  nuisible* 

^,  .  ^  !'•  Sérib,  t.  XII. 


•<  La  conduite,  soit  de  M.  de  La  Luzerne,  soit  des 
administrateurs,  soit  du  conseil  supérieur  quali- 
fié de  Siinl-Uoiiingue,  ne  justifie  que  trop.  Mes- 
sieurs, la  nécessité  où  nous  avons  été  et  où  nous 
sommes  encore  de  nous  gouverner  nous-mêmes. 

«  M.  de  La  Luzerne  a  plus  que  perdu  notre  con- 
fiance; il  est  notre  ennemi  :  tyran  d'autant  plus 
dangereux  qu'il  semble  n'être  venu  à  Saint-Do- 
mingue que  pour  nous  nuire  d'une  manière  plus 
efficace  par  la  présomption  mensongère  qu'élève 
en  faveur  de  ses  connaissances  le  séjour  qu'il  a 
fait  dans  cette  colonie,  on  ne  le  voit  occupé  que 
du  soin  de  la  pressurer,  de  la  tourmenter  et  de  la 
retenir  plus  fortement  que  jamais  sous  l'empiredu 
despotisme  ministériel,  lorsque  toutes  les  pro- 
vinces de  France  ont  eu  le  bonheur  de  s'en  af- 
franchir. Il  ne  se  borne  pas  là,  et  il  pousse  sa 
perfidie  jusqu'à  favoriser  sous  main  les  insurrec- 
tions d'une  classe  qui  tient  tous  les  bienfaits  de 
ses  anciens  maîtres,  et  à  flatter  bassement  dans 
>a  correspondance  avec  eux,  des  espérances  dont 
l'accopmlissement  ne  serait  rien  moins  que  la  sub- 
version totale  de  la  colonie. 

1  11  était  nécessaire  que  ce  tyran  fût  démasqué, 
confondu  et  puni.  Après  l'avoir  dénoncé  au  public, 
nous  le  dénonçons  à  l'Assemblée  nationale,  et 
comme  elle  est  juste,  elle  nous  en  fera  justice. 
Nous  avons  tous  applaudi  à  la  dénonciation  que 
vous  avez  déjà  faite,  Messieurs,  par  la  bouche  de 
M.  le  marquis  de  Gouy  d'Arsy  ;  notre  arrêté  pris 
à  cette  occasion  et  que  nous  vous  enverrons  in- 
cessamment, vient  à  l'appui  de  cet  acte  de  cou- 
rage, et  loin  que  vous  deviez  reculer,  nous  vous 
donnons  charge  expresse  de  poursuivre  vigou- 
reusement cette  dénonciation.  Les  preuves  ne 
vous  manqueront  pas. 

«  Vous  eu  avez  une  surtout  des  plus  victo- 
rieuses... etc.,  etc.. 

«  Nous  sommes  à  jamais  soulevés  contre  cette 
infâme  administration,  où  tous  les  pouvoirs  se 
réunissent  pour  faire  respecter  les  volontés  arbi- 
traires de  deux  hommes  dont  les  subordonnés  se. 
regardent  comme  les  aveugles  instruments,  et 
qui  ne  se  considèrent  eux-mêmes  que  comme  les 
agents  purement  passifs  d'un  ministre  qui  gou- 
verne seul  sous  l'autorité  empruntée  du  monarque 
perpétuel  surpris,  dont  la  confiance  est  d'autant 
plus  exposée  à  l'abus  qu'on  peut  en  faire,  qu'il  a 
le  cœur  le  plus  honnête  et  les  vues  les  plus 
pures. 

<<  11  faut  qu'un  aussi  mauvais  ordre  de  choses 
celle  à  un  ordre  nouveau  que  les  lumières  de 
notre  siècle  tendent  à  introduire  partout  et  qui 
est  peut-être  encore  plus  nécessaire  dans  une  co- 
lonie qui  ne  peut  prospérer  qu'autant  que  ceux 
qui  en  forment  la  population  la  plus  précieuse, 
jouiront  d'une  plus  grande  somme  d'égalité  et  de 
liberté,  pour  les  dédommager  d'une  plus  grande 
somme  de  travaux  et  de  risques  de  toute  espèce, 
dont  la  métropole  retire  en  dernier  résultat,  tous 
les  avantages. 

'  Loin  donc  que  nous  soyons  disposésàsouffrir 
qu'on  laisse  au  gouvernement  oppresseur  la  force 
dont  il  a  si  longtemps  abusé,  nous  avons  au  con- 
traire résolu  de  le  réduire  aux  bornes  que  le  droit 
naturel  et  des  gens  lui  prescrivent...  etc.,  etc. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  les  senti- 
ments de  l'attachement  le  plus  cordial  et  de  la 
fraternité  la  plus  intime,  Messieurs,  vos  très  dé- 
voués compatriotes. 

«  Signé  :  Les  membres  de  l'assemblée 
provinciale  du  nord.  » 

9:; 
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Et  plus  bas  : 

t  Signé  :  LarcHEvësque-Thibaud,  président 
de  rassemblée  provinciale  du  nord,  ci- 
devant  député  à  l'Assemblée  nationale.)^ 

A  cette  lettre,  Messieurs,  les  députés  de  Saint- 
Domingue  ii'ont  qu'un  mot  à  ajouter,  et  ils  vous 
supplient  d'accueillir  avec  bonté  l'hommage  de 
la  vérité  qu'ils  vous  doivent,  et  la  rédaction  mo- 
dérée de  la  demande  qu'il  est  de  leur  devoir  de 
vous  faire  et  que  je  suis  chargé  de  vous  présen- 
ter en  leur  nom. 

Les  Antilles  faisant  partie  dé  l'empire  français, 
doivent,  au  terme  de  votre  dernier  décret,  être 
gouvernées  par  des  lois  qui,  présentées  par  elles, 
seront  décrétées  parla  législature  et  sanctionnées 
par  le  roi  ;  cet  ordre  de  choses  nécessite  de  fré- 
quents rapports  entre  le  pouvoir  exécutif  et  les 
colons.  Or,  tant  que  le  chef  suprême  de  ce  pou- 
voir exécutif  n'aura,  entre  une  partie  de  son 
peuple,  entre  les  colons  et  lui,  d'autre  intermé- 
diaire qu'un  ministre  qui  a  encouru  toute  l'a- 
Diraadversion  d'une  colonie  et  a  malheureuse- 
ment perdu  toute  sa  confiance,  il  est  impraticable 
qu'un  tel  homme  reste  l'agent  fidèle  destiné  à 
entretenir,  entre  le  monarque  et  ses  sujets,  celte 
union  intime,  cette  communication  si  douce  et  si 
nécessaire,  qui  fait  tout  à  là  fois  la  force  des  em- 
pires et  celle  de  souverains. 

Combattre  cette  vérité,  ce  serait  vouloir  persua- 
der à  la  France  que  le  14  juillet  dernier  il  exis- 
tait, pour  empêcher  la  communication  des  trou- 
bles, d'autres  moyens  que  celui  que  vous  prîtes 
dans  Votre  sagesse,  de  supplier  Sa  Majesté  d'éloi- 
gner de  sa  personne  les  conseillers  perfides  qui 
trompaient  son  cœur  paternel  en  élevant  ud  mur 
d'airaia  entre  le  prince  et  son  peuple. 

Or,  Messieurs,  quand  même  nous  n'aurions 
pas  déjà  rédigé  contre  le  ministre  de  la  marine 
plusieurs  chefs  d'inculpation  très  grave ,  que 
Saint-Domingue  a  chargé  spécialement  ses  dépu- 
tés de  dénoncer  à  la  nation  les  troubles  qui,  tout 
à  l'heure,  viennent  d'agiter  la  colonie;  ces  trou- 
bles, dont  le  premier  motif  reconnu  par  votre 
comité,  énoncé  dans  son  rapport,  consacré  par 
votre  approbation,  a  été  l'abus  porté  à  son  com- 
ble d'une  autorité  despotique  dont  on  ne  peut, 
sur  le  continent,  se  faire  une  idée  juste;  ces 
troubles,  disons-nous,  et  les  malheurs  d'une  in- 
surrection qui  en  ont  été  les  suites  naturelles  et 
fâcheuses,  ne  sont-ils  pas  plus  que  sufhsants  pour 
prouver,  sans  réplique,  que  le  ministre  qui  pouvait 
les  prévenir  par  un  amendement  à  sa  conduite, 
à  l'époque  seulement  de  la  Révolution  et  par  une 
modération  même  tardive,  ne  jouit  certainement 
plus,  sous  aucun  rapport,  de  la  confiance  des  ha- 
bitants de  Saint-Domingue  ? 

Dans  cetttat  de  choses,  dont  nous  n'étions  que 
trop  certains  et  qui  n'est  plus  un  mystère  pour 
vous.  Messieurs,  il  est  possible  que  l'effervescence 
des  esprits,  qui  peut  avoir  fait  beaucoup  de  pro- 
grès dans  l'espace  de  quatre  mois,  ait  déterminé 
là  coloiiie  à  prendre  la  résolution  de  ne  connaître 
aucun  ordre,  aucune  loi  portant  la  signature  d^ 
M.  de  La  Luzerne. 

Ce  nom  a  depuis  trop  longtemps  appelé  la  mé- 
fiance: peut-être  même  aux  yeux  des  colons  jus- 
tement prévenus^  tant  de  fois  trompés,  la  signa- 
ture de  ce  ministre  donnerait-elle  aux  lois  les 
plus  salutaires  un  caractère  de  réprobation. 

Nous  avons  pensé,  Messieurs,  qu'à  deux  mille 
lieues  de  distance,  il  ne  fallait  pas  même  laisser 
ua  ûrétcxte  à  des  mécontentements  invétérés,  et 


que  c'était  au  moins  risquer  beaucoup  que  de 
persister  à  faire  transmettre  vos  bienfaits  par  la 
même  main  qui  a  signé  tant  de  fois  des  ordres 
injustes  et  tyranniques. 

Comme  ces  vérités,  dès  longtemps  démontrées 
pour  nous,  doivent  avoir  à  vos  yeux  ce  même 
caractère  d'évidence,  la  députation  de  Saint-Do- 
mingue, en  vertu  de  l'ordre  précis  et  réitéré  de 
ses  commettants,  vous  présente  en  ce  moment 
par  mes  mains  la  dénonciation  formelle  du  mi- 
nistre des  colonies  et  du  sieur  de  Marbois,  qui  ne 
peut  plus  se  différer. 

A  cette  dénonciation,  dont  chaque  chef  est  si- 
gné par  les  députés  votants  et  non  votants,  la 
députation  se  réserve  d'ajouter  les  développe- 
ments que  vous  pourrez  ordonner  et  de  vous  pré- 
senter toutes  les  pièces  originales  et  justificatives 
à  l'appui. 

Pleins  de  respect  pour  voS  travaux,  si  depuis 
le  24  décembre  dernier,  jour  où  M.  de  Gouy  an- 
nonça que  la  dénonciation  était  prête,  nous  avons 
eu  la  délicatesse  de  ne  pas  réclamer  une  audience 
solennelle  pour  remplir  cette  mission,  nous  se- 
rions aujourd'hui  coupables  à  vos  yeux  même  de 
ne  pas  insister  sur  ce  point. 

Nous  vous  supplions  donc  de  vouloir  bien 
agréer,  après  discussion,  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«L'Assemblée  nationale,  ayant  pris  en  considé- 
ration le  vœu  de  la  province  du  nord  de  Saint- 
Domingue,  clairement  manifesté  par  les  députés 
de  la  colonie,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  1»  Son  président  sera  chargé  de  se  retirer 
vers  le  roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  vouloir 
bien  réintégrer  provisoirement  dans  ses  fonctions 
l'ancien  conseil  supérieur  du  Cap  et  confirmer 
les  arrêts  qu'il  a  pu  rendre  depuis  le  10  janvier 
de  cette  année; 

2°  Comme  il  serait  possible  que  l'assemblée 
provinciale  du  nord  eût  nommé  provisoirement  à 
toutes  les  places  de  ce  tribunal.  Sa  Majesté  sera 
également  priée  d'adresser  à  ladite  assemblée 
provinciale,  des  provisions  en  blanc,  destinées  à 
être  remplies  au  désir  de  ladite  assemblée; 

3»  A  l'instafit  où  le  conseil  aura  été  égaleoient 
rétabli,  le  gouverneur  lui  remettra,  comraeà  celui 
du  Port-au-Princf,  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  sanctionnés  par  le  roi,  avec  l'ordre  de 
les  transcrire  purement  et  simplement  sur  ses 
registres,  et  de  les  faire  publier  et  afficher  dans 
son  ressort  ; 

4"  L'Assemblée  nationale  approuve  l'établisse- 
ment provisoire  des  milices  patriotiques  sous  le 
mode  adopté  par  l'assemblée  çroviuciuledu  nord. 
Elle  ajourne  à  prochain  jour  fixe,  la  dénonciation 
du  ministre  de  la  marine,  présentée  par  la  colonie, 
et  elle  charge  son  président  de  supplier  Sa  Majesté 
d'éloigner  de  ses  conseils  un  ministre,  qui  ne 
peut  désormais  qu'être  un  intermédiaire  nuisible 
entre  le  chef  du  pouvoir  exécutrfet  les  assemblées 
administratives  de  Saint-Domingue. 

Signé  :  le  marquis  de  Gouy  d'Arsy;  le  marquis 
DE  Rouvray,  de  Chabanon  ;  le  comte  de 
Reynaud,  de  Couriœjolles  ;  le  comte  de 
Magallon,  de  Thebaudières  ;  le  chevalier 
de  Marmé,  de  ViLLEBLANCHE  ;  le  marquis 
DE  Perrigny,  de  Laborie  ;  le  chevalier  de 
GociiEiiËL,  DÛ  Yal-Mon ville. 

M.  Arthur  Dillon.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  attaquer  l'iuslruction  qu'on  vous  propose  ; 
elle  a  pour  objet  de  recueillir  avec  certitude  le 

vœu  du  peuple,  elle  remplit  cet  objet. 
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M.  B«rnâvc,  rapporteur.  Plusieurs  membres 
démrtndent  que  l'IOslrurtioa  sait  mise  en  dHibë- 
ralion,  article  par  article;  cela  eSt  impossible  : 
l'instrûcllon  fait  un  tout  dont  aucune  partie  ne 
peut  être  séparée.  On  paraît  votiloir  ne  point  eii- 
▼oyer  d'instruction,  et  regarder  le  décret  comme 
sulfîjatrt.  Je  réponds  que  le  décret  ordonne  que 
l'instruction  sera  rédigée  et  envoyée.  Od  objecte 
que  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  tie 
peuvent  pas  être  établis  par  It-s  colonies  ;  mais  il 
y  a,  dans  les  colonies,  des  moyens  provisoires 
d'elécutioa  ;  il  faut  qu'il  y  en  ait  de  définitifs  :  il 
faut  doûc  faire  des  moditlcàlioos  à  l'état  actdel  ; 
il  faut  donc  consflller  les  colonies  sur  le  potivoir 
exécutif.    M.    de    Gotiy    demande    qu'on    fasse 
enregistrer  les  lettres-patentes  au  conseil  su[iérieur 
du  Cap.  En  France,  l'iiistructloQ  sur  les  convoca- 
tions puor  celte  assemblée,  n'a  pasétôdriregistrée 
dans  les  tribunaux,  si  ce  n'est  dans  ceu3(  qui 
devaient    exécuter.    L'enregistrement    à  Saint- 
Domitigueest  dufnc  inutile.  Je  coiiviendrîii,  sur  les 
articles  17  et  18,  qu'on  pourrait  s'exprimer  plus 
clairement,  en  disant  :  «  examioadt  les  formes 
dans  lesquelles  le  pouvoir  législatif  et  16  pouvoir 
exécutif  doivent  être  établis,  etc.  » 

(On  ferme  la  discussion.) 

}té  le  e«tiit«  de  Reyniiad  proposé  en  amen- 
dement que  les  assemblées  colooialw  scfietit 
autoiiséesà  envoyer  les  lettres  de  convocation. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

M.  de  Cecherel  propose  de  faire  tenir  la  pre- 
mière assemblée  de  la  rolonie  de  Saint-Domingue 
à  Saint-Marc,  et  non  à  Léogane,  Saint-Mare  étant 
un  lieu  plus  central.  M.  de  Cocherel  insiste  beau- 
coup sur  cette  demande,  qui  est  combattue. 

L  Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

M.  de  Cocherel.  Vous  travaillez  à  perdre  vos 
colonies.  Je  suis  bien  aise  de  vous  dire  que, 
malgré  vous,  on  s'assemblera  à  Saint-Marc,  où 
l'assemblée  colooiale  est  déjà  formée. 

M.  le  marquis  deGouy  d^Arsy.  Une  lettre, 
dûlit  On  ii'â  puS  voulu  entendre  là  lecture,  rious 
chargé  de  déclarer  qu*auCurt  ordre  venant  du 
liiiaistèré,  sîgùé  ou  contresigné  La  Lu:iérne,  rie 
sera  ouvert. 

M.  lé  dàc  d\4tgitllloii.  Prendre  en  considéra- 
tion cette  déclaration,  ce  serait  décider  que  M.  de 
La  Luzerne  n'aura  plus  les  colonies  dans  son 
département,  et  assurément  cette  décision  ne 
nous  appartient  pas.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  le  «MW^uls  de  Feaéattlt.  Il  n'y  à  pas 

même  lie«  à  délibérer  mt  la  question  préalable. 

M.  ieeomtedeReynaud.  H  est  indispensable 
de  faire  enregistrer  au  conseil  supérieur  du  Gap. 
Je  demande  qu'on  délibère  sur  cet  amendement. 

L'AsiKitQblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

La  question  principale  miseaux  voix,  l'instruc- 
tion et  le  pro}et  de  décret  qui  la  suit  sont  adoptés 
avec  lescbaogements  que  présentera  M.  Barnave, 
rapporteur  du  comité  colonial,  à  la  séance  du 
lendemain^ 

M.  le  Président  ajourne  l'Àssembléô  à  deoiain, 
heure  ordinaire. 
La  séance  %sX  levée  à  4  lieures. 


ANNEXE 

à  la  séa  nce  de  C  Assemblée  nationale  du  28marsilW. 

Second  rapport  du  comité  féodal  par  M.  Trërtehet, 
membre  du  comité.  {Droits seigneuriaux  déclarés 
fnclietableê  (1).  (Imprimé  par  ordre  de  l'Assem- 
blée nationale)  (2). 

Objet  général  du  déoret  à  faire. 

Messieurs,  le  traVail  que  vous  avez  prescrit  à 
vôtre  comité,  a  dû  aVoir  peflr  objet  lès  développe- 
ments à  donner  poui'  développer  et  faciliter  l  ap- 
plication dés  principes  qUé  Vous  avez  posés  dans 
tes  articles  1,  3,  4  et  6  dé  vôtre  décret  des  i,  6, 
?  et  11  août  1789. 

Le  décret  que  tous  avez  rendu  le  15  niarâ  der- 
nier a  eu  pour  objet  le  développement  des  deux 
premières  fiiarties  dé  l'article  premier  du  décret 
générdl;  lé  travail  que  nous  tous  présentons 
aujourd'hui,  a  poUr  objet  la  dernière  partie  de 
Ci't  article,  <!jui  porte,  à  l'égard  des  droits  et  de- 
voirs féodaux  ou  censuels  déclarés  ràchetables  : 

«  Le  prix  et  le  mode  du  rachat  seront  fixés  par 
l'Assemblée  fiâtiôtiafé.  Ceux  desdiis  droits,  qui  ne 
sont  point  suppfirtiês  par  ce  décret,  continueront 
riêaorfloiris  à  être  perctts  juâqti'au  rembourse- 
ment. '• 

Difficultés  du  travail  et  ifwtffisanee  des  secours. 

Nous  n'hésitons  point  à  tous  le  dire,  c'était  ici 
la  partie  la  plus  difficile  de  notre  travail.  Les 
épiftes  et  lea  ronties  étaient  fermées  sous  nos  pas 
dan»  ce  champ  inculte  que  vous  nous  avez  donné 
à  défricher.  Si  quelques  usages  anciens  se  pré- 
sentaient à  nous  sur  un  cas,  et  une  opération,  qui 
semblait  avoir  beaucoup  d'analogie  avec  celui-ci, 
nous  n'y  apercevions  que  des  variétés  intimes, 
de.=î  règles  sang  base^des  loisoudesjuripruiiences 
sans  principe  fixe;  tuut  noué  indiquait  la  néces- 
sité de  créer  et  d'élever  un  édifice  tout  nouveau. 

Le  zèle  et  le  courage  ne  pouvaient  pas  suppléer 
l'insuflisanee  de  nos  forces;  nous  vous  avons 
appelés  à  notre  secours,  ainsi  que  le  public.  Un 
premier  ouvrage  imprimé  et  distribué  avec  votre 
permission,  a  jeté  de  premières  iJées,  moins 
comme  un  projet  formé,  que  cominè  une  indi- 
cation des  Qifticultés  que  présentait  l'opération. 
Nous  avons  invité  tous  ceux  qui  voudraient  nous 
aider  de  leurs  lumières,  à  nous  prêter  leur  se- 
cours, et  nous  n'en  avons  reçu  aucun. 

Je  dis  que  nous  n'en  avons  reçu  aucun  :  en 
effet,  si  j'excepte  quelques  mémoires  particuliers, 
qui  s'accordaient  a  peu  près  âvec  les  bases  géné- 
rales que  nous  avions  indiquées,  votre  comité 
n'a  pu  regarder  comme  un  secours  utile  un  assez 
grand  nombre  de  plans,  dont  plusieurs  ont  même 
été  rendus  publics  par  leur  impression,  mais  qui 
ont  paru  à  votre  comité  s'éloigner  éiialement  du 
texte  et  ée  l'esprit  de  votre  décret,  et  supposer 
à  votre  comité  une  mission  toute  différente  de 
celle  que  vous  lui  aviez  confiée.  Un  tableau  ra- 
pide de  ces  divers  plans  suffira  pour  vous  faire 
connaître  les  motifs  qui  ne  nous  ont  poiut  permis 
de  noUs  en  occuper. 


(f>  C«  r«Maft  d's  p&é  été  io«4ré  au  M»niUur. 

(2)  Voir  Id  premier  rapport  fait  au  nom  du  cosoitc  f«o- 
dai,  par  M.  M«rlio«  dépalé  d«>  Pouai,  Archives  forli- 
m:nlaircs.  :.  Xi,  p.  -iSS  tt  suivantes. 
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Divers  projets  qui  avaient  été  présentés. 

Ici,  un  auteur  anonyme  propose  que  la  nation 
reinette  gratuitement  toutes  les  redevances  féo- 
dales ou  censuelles  aux  vassaux  et  censitaires 
mouvants  immédiatement  des  domaines  de  la 
couronne,  c'est-à-dire,  de  la  nation,  et  suppose 
qu'au  moyen  de  cette  décharge  première,  tous 
les  propriétaires  de  fief,  dans  tous  les  degrés  de 
l'ancienne  féodalité,  doivent  être  obligés  d'af- 
franchir gratuitement  leurs  vassaux  et  censitaires. 
11  n'aurait  appartenu  qu'à  votre  comité  des  finan- 
ces de  juger  si  la  nation  était  en  état  de  faire  ce 
premier  présent;  mais  il  pouvait  appartenir  à 
votre  comité  féodal  de  juger  que  le  plan  renfer- 
mait des  injustices  et  des  inégalités  palpables, 
et  blessait  toutes  les  règles  de  la  justice  dis- 
tributive. 

Je  n'entreprendrai  point  de  vous  retracer  ici 
les  réflexions  qui  peuvent  développer  cette  vérité; 
elles  ont  été  consignées  dans  un  ouvrage  qui  a 
été  mis  sous  vos  yeux,  d'après  l'avis  unanime 
de  votre  comité. 

Les  inconvénients  de  ce  premier  plan  avaient 
été  aperçu»  par  l'auteur  d'un  second,  qui,  en 
modifiant  le  premier,  n'en  corrigeait  point  toutes 
les  injustices,  qui  faisait  toujours  faire  à  l'Etat 
un  sacrifice  dont  il  ne  nous  appartenait  pas  de 
juger  la  possibilité;  et  enfin,  laissait  encore  sub- 
sister toutes  les  difficultés  que  présente  la  déter- 
mination d'un  mode  et  d'un  taux  de  rachat, 
puisqu'il  n'éteignait  que  partiellement  les  droits 
et  devoirs  rachetables  dans  la  main  des  proprié- 
taires du  fief. 

Bientôt  ce  même  auteur  a  présenté  et  rendu 
public  un  nouveau  plan,  dont  la  seule  exposition 
pourra  vous  mettre  à  portée  de  juger  s'il  devait 
entrer  dans  le  genre  de  travail  que  vous  nous 
avez  prescrit  :  «  supprimer  et  abolir  sans  indem- 
nité tous  les  droits  féodaux  et  censuels  dépen- 
dant :  1°  des  domaines  de  la  couronne;  2°  des 
domaines  engagés  et  des  apanages;  3"  des  domai- 
nes de  tous  les  gens  de  mainmorte,  ecclésiasti- 
ques ou  laïcs  :  suspendre,  dès  à  préseni.  toute 
perception  des  droits  féodaux  et  censuels  dépen- 
dant des  fiefs  qui  forment  les  propriétés  des 
particuliers,  jusqu'à  ce  que  la  nation,  par  les 
départements  et  les  districts,  en  ait  fait  l'évalua- 
tion. L'intérêt  d'une  chose  non  liquidée  se  paie- 
rait néanmoins  à  5  0/0,  jusqu'au  renii)uurse- 
ment;  enfin,  ce  remboursement  se  ferait  sur  le 
produit  de  la  vente  des  biens  du  clergé,  à  la  dé- 
duction du  bénéfice  que  chaque  propriétaire  du 
fief  aurait  reçu  de  la  remise  des  droits  sujtprimés 
dans  les  fiels  dont  ils  relèvent.  »  Il  ne  lious  ap- 
partenait pas  de  juger  si  c'était  là  l'emploi  que 
vous  aviez  projeté  de  faire  de  la  vente  des  biens 
du  clergé,  et  notre  seule  incompétence  a  ûù.  nous 
interdire  toute  autre  démarche  que  celle  de  vous 
faire  connaître  ce  plan. 

La  même  réflexion  s'applique  à  deux  autres 
plans  qui  s'accordent  à  faire  rembourser  par  la 
nation  les  droits  féodaux  et  censuels  rachetables, 
et  qui  ne  diffèrent  qu'en  ce  que  l'un  des  deux  est 
plus  circonstancié  dans  ses  détails.  Par  cette  rai- 
son, nous  ne  vous  parlerons  que  de  celui-ci. 

L'auteur  transfère  à  la  nation  elle-même  la 
mouvance  universelle  de  tous  les  fonds  du 
royaume,  en  lui  doimant  tous  les  profits  de  cette 
mouvance.  A  la  vérité,  il  adoucit  les  charges  sous 
UU  point  de  vue,  en  ce  qu'il  ne  fixe  qu'au 
vingtième  les  droits  casuels;  mais   il  veut  que 


tous  les  fonds  quelconques,  même  allodiaux, 
soient  assujettis  à  ce  droit,  et  qu'il  se  paie  à 
toutes  les  mutations  quelconques. 

Quant  à  la  manière  de  rembourser  les  pro- 
priétaires de  fiefs,  il  les  paie,  en  partie,  en  leur 
imputant  le  bénéfice  qu'ils  retireront  de  la  suppres- 
sion des  dîmes  ecclésiastiques.  11  se  flatte  même 
que  cette  compensation  acquittera,  en  grande 
partie,  le  remboursement.  11  fait  ensuite  racheter 
les  dîmes  par  les  non- propriétaires  de  fiefs,  et 
emploie  d'abord  ce  rachat  à  rembourser  les  droits 
seigneuriaux;  et  ce  qui  pourra  rester  dû,  il  le 
paie  en  contrats  à  4  0/0,  remboursables  sur  le 
produit  des  droits  transférés  à  la  nation.  Enfin, 
l'auteur  entreprend  de  prouver  par  des  calculs 
que  ce  plan,  qu'il  appelle  superbe,  donnera  à  la 
nation  un  revenu  de  93  millions. 

Indépendamment  de  notre  incompétence,  ce 
plan  s'écartait  trop  essentiellement  de  celui  que 
votre  décret  nous  indiquait  ;  il  tient  à  des  points 
constitutionnels  que  vous  n'avez  point  encore 
définitivement  décrétés;  et  nous  n'avons  pas  pu 
nous  occuper  d'un  plan  dont  l'exécution  n'aurait 
pas  pu  appartenir  à  nos  fonctions. 

Si  vos  principes  et  les  circonstances  pouvaient 
vous  permettre  d'adopter  l'un  des  plans  dont  je 
viens  de  vous  donner  une  idée  sommaire,  votre 
comité  ne  regretterait  point  l'inutilité  des  travaux 
auxquels  il  s'est  livré  pour  remplir  la  mission 
spéciale  que  vous  lui  avez  donnée  :  il  s'applau- 
dirait même  de  n'avoir  point  à  soumettre  à  votre 
jugement  les  fautes  et  les  imperfections  insépa- 
rables d'un  travail  qui  présentait  tant  de  diffi- 
cultés. Vous  ne  les  connaîtrez  bien  ces  difficultés, 
Messieurs,  qu'en  nous  suivant  dans  les  détails.  Je 
crains  de  fatiguer  votre  attention  par  une  discus- 
sion un  peu  longue  ;  mais  peut-être  iugerez-vous 
Messieurs,  qu'elle  était  indispensable,  lorsque 
vous  aurez  connu  la  multitude  des  questions  que 
notre  travail  embrassait,  et  les  difficultés  que 
plusieurs  d'entre  elles  présentent.  Je  me  hâte  de 
les  mettre  sous  vos  yeux. 

Principes  préliminaires. 

La  première  question  qui  s'est  présentée  à  votre 
comité,  est  celle  de  savoir  par  qui  le  rachat  de- 
vait être  fait.  Doit-il  être  fait  en  masse  de  tous  les 
droits  féodaux  et  censuels  dus  à  un  même  fief, 
soit  par  les  communautés,  soit  par  les  vassaux  ou 
censitaires  réunis?  Ou  n'avez-vous  entendu  ac- 
corder qu'à  chaque  redevable  individuellement  la 
faculté  de  racheter  et  libérer  son  fonds  à  sa  vo- 
lonté? 

La  première  méthode  serait  peut-être  la  plus 
propre  à  accélérer  le  rachat;  elle  serait  certaine- 
ment la  plus  avantageuse  aux  propriétaires  de 
fiefs,  auxquels  des  rachats  partiels,  et  qui  souvent 
seront  fort  modiques,  ne  peuvent  être  que  fort 
onéreux.  Mais  votre  comité  a  pensé  que  le  texte 
et  l'esprit  de  votre  décret  résistaient  à  ce  mode 
de  rachat. 

En  déclarant  certains  droit?  et  devoirs  rache- 
tables, vous  n'avez  fait  autre  chose  que  convertir 
en  charges  purement  réelles  les  droits  seigneu- 
riaux, et  les  assimiler  à  toutes  les  charges  fon- 
cières, que  vous  avez  également  déclarées  rache- 
tables. il  n'y  a  donc  aucune  différence  à  faire 
entre  le  rachat  de  ces  diverses  charges,  qui  n'ont 
plus  qu'un  seul  et  même  caractère. 

C'est  sans  doute  chaque  redevable  auquel  vous 
avez  ordonné  de  continuer  le  paiement  des  droits 
jusqu'au  rembourtement:  c'est  donc  chaque  re- 
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devable  que  vous  avez  considéré  dans  le  rachat, 
comme  dans  la  prestation  des  charges. 

Vous  n'avez  pas  ordonné  le  rachat  des  droits 
dont  il  s'agit;  vous  les  avez  simplement  déclarés 
rachetables.Gn  n'est  donc  qu'une  faculté  que  vous 
avez  accordée  à  chaque  redevable,  et  non  une 
obligation  que  vous  lui  avez  imposée. 

Auriez-vous  pu,  Messieurs,  imposer  aux  rede- 
vables cette  obligation?  Tous  n'ont  pas  les  mêmes 
facultés  de  le  faire;  tous  ne  croiront  pas  avoir  le 
même  intérêt  à  le  faire,  ni  à  le  faire  dans  un  mo- 
ment plutôt  que  dans  un  autre.  C'est  un  avantage 
que  vous  avez  voulu  accorder  aux  propriétaires 
soumis  au  régime  féodal,  comme  aux  proprié- 
taires de  fonds  chargés  de  rentes  foncières.  Vous 
avoz  donc  dû  leur  laisser  la  faculté  de  le  faire  à 
volonté. 

Ordonner  que  les  communautés  feront  ce  ra- 
chat en  masse  et  pour  un  territoire,  leur  per- 
njeltre  même  de  le  faire,  ce  serait  détruire  la 
siiiple  faculté  que  votre  décret  laisse  à  chaque 
redevable,  puisqu'il  faudrait  que  chacun  contri- 
buât, par  imposition  ou  autrement,  au  paiement, 
soit  de  la  somme  générale  qui  aurait  été  liquidée 
par  le  rachat  des  droits  d'un  certain  territoire, 
suit  de  la  rente  à  laquelle  on  consentirait  d'assu- 
jettir chaque  redevable  au  prorata  de  sa  contri- 
ouiion. 

Quels  embarras,  d'ailleurs,  dans  l'exécution 
d'une  pareille  opération!  Gomment  parvenir  à 
liquider  la  contribution  de  chaque  redevable?  Les 
fiefs  et  les  fonds  censuels  sont  soumis  à  des 
droits  différents.  Souvent,  dans  une  même  sei- 
gneurie, les  charges  des  fonds  censuels  sont  plus 
ou  moins  fortes.  Toutes  les  seigneuries n'ontpoint 
une  directe  territoriale.  Il  y  a  une  quantité  de 
fiefs  qui  n'ont  que  des  directes  volantes,  et  répan- 
dues sur  divers  territoires  :  le  même  territoireest 
souvent  divisé  en  une  multitude  de  petits  fiefs. 

L'opération  d'un  rachat  en  masse  par  les  com- 
munautés, qui  a  paru  plaire  à  quelques  personnes, 
qui  serait  plus  avantageux  aux  propriétaires  des 
hefs,  et  qui  aurait  encore  l'avantage  d'accélérer 
les  rachats,  a  donc  paru  à  votre  comité  aussi  diffi- 
cile dans  l'exécution,  que  contraire  à  la  faculté 
que  votre  décret  réserve,  et  que  vous  avez  dû 
réserver  à  chaque  redevable. 

Si  le  rachat  n'est  qu'une  faculté  individuelle 
accordée  à  chaque  redevable,  il  est  évident 
qu'elle  doit  s'étendre  au  droit  de  ne  racheter  que 
tel  ou  tel  fonds,  lors  même  que  le  propriétaire  en 
possède  plusieurs  sous  une  même  seigneurie, 
pourvu  que  les  divers  fonds  ne  dérivent  pas  du 
même  contrat  d'inféodation  ou  d'accensement,  et 
ne  soient  pas  tenus  sous  une  ctiarj^e  indivisible. 
Si  le  hasard  a  réuni  dans  la  main  d'un  seul  pro- 
priétaire, ce  qui  a  été  originairement  concédé  à 
deux  ou  trois,  ce  qui  demam  peut  être  séparé  en 
plusieurs  mains,  cet  événement  ne  change  pas  la 
nature  du  contrat.  Le  propriétaire  des  deux  ac- 
censeinents  différents  doit  pouvoir  ce  que  pou- 
vaient les  deux  premiers  preneurs,  séparément. 

Mais  le  propriétaire  d'un  fonds  soumis  à  des 
prestations  annuelles,  et  aux  droits  casuels  de 
vente  ou  antres,  pourra-t-il  diviser  son  rachat, 
rembourser  les  redevances  annuelles,  sans  rache- 
ter les  droits  casuels?  Votre  comité  ua  pas  cru 
que  le  droit  de  faculté  put  s'étendre  jusque-là. 
Les  conditions  sous  lesquelles  un  propriétaire  de 
fonds  l'a  concédé,  sont  indivisibles,  et  forment 
par  leur  réunion  le  prix  de  la  concession.  Si  des 
motifs  d'intérêt  public  peuvent  permettre  à 
l'acquéreur  de  se  racheter,  et  de  libérer  son  fonds 
des  charges  dont  le  bailleur  l'a  rrr  '\ '•,  c?  ne  peut 


jamais  être  qu'en  assurant  au  bailleur  une  indem- 
nité entière  de  tous  les  droits  qu'il  s  était  réservés, 
droits  qui  forment  dans  sa  main  une  propriété 
d'autant  plus  sacrée,  qu'elle  est  antérieure  à  celle 
du  preneur.  La  rétention  de  la  directe  est  la  loi 
indivisible  sous  laquelle  le  propriétaire  de  fief  en 
a  inféodé  ou  accensé  une  partie.  Ce  serait  atta- 
quer le  contrat  dans  sa  substance,  de  permettre 
au  preneur  de  le  diviser,  de  ne  rembourser  que 
la  charge  certaine  et  annuelle,  en  laissant  courir 
au  bailleur  l'incertitude  de  la  charge  casuelle. 

Le  même  principe  a  conduit  votre  comité  à 
penser  que  les  rentes  solidaires,  dont  était  chargé 
un  fonds  possédé  par  plusieurs  cotenanciers,  ne 
pourraient  pas  être  rachetées  partiellement  par 
chaque  codéteoteur.  La  concession  primitive  n'a 
formé  qu'un  contrat  indivisible.  Si  elle  a  été  faite 
a  plusieurs  conjointement,  la  solidité  a  été  une 
condition  conservatoire  des  droits  réservés.  Si  la 
concession  n'a  été  faite  qu'à  un  seul,  la  multipli- 
cation postérieure  des  propriétaires  est  un  fait 
étranger  au  bailleur,  qui  n'a  pas  pu  altérer  et 
changer  sa  condition. 

On  objecte  que  la  solidarité  des  tenures  est  une 
vexation  de  la  féodalité. 

Mais  on  n'a  point  fait  attention  que  la  forme  de 
l'obligation  solidaire  est  un  de  ces  genres  de  con- 
trats que  tous  les  peuples,  que  toutes  les  lois 
ont  reconnu  et  autorisé,  parce  qu'il  a  sa  base 
dans  le  droit  naturel,  qui  permet  à  toute  partie 
contractante,  d'assurer  d'une  manière  plus  ferme 
l'exécution  de  sa  convention. 

Est-ce  donc  dans  les  principes  de  la  féodalité 
que  le  vendeur  ou  le  prêteur  ont  trouvé  la  pré- 
caution d'assurer  leur  remboursement  par  l'obli- 
gation personnelle,  solidaire  de  plusieurs  coo- 
bligés? 

Ce  genre  de  contrat  n'a-t-il  pas  existé  depuis 
qu'il  existe  des  contrats,  4000  ans  avant  l'inven- 
tion de  la  féodalité?  Ne  trouve-t-on  pas  dans  le 
simple  bail  à  rente  foncière,  le  même  exemple  de 
la  solidité  de  la  redevance,  lorsque  le  fonds  se 
trouve  divisé  entre  plusieurs  copropriétaires?  Y 
a-t-on  réfléchi  lorsque  l'on  a  dit  que  les  rentes 
foncières  ne  sont  qu'une  suite  du  système  féodal, 
qui  en  a  donné  le  type,  qu'elles  n'eussent  jamais 
existé  sans  lui?  Les  Romains  ne  connaissaient  pas 
le  régime  féodal,  et  leurs  lois  nous  donnent 
l'exemple  de  baux  à  rente,  sous  le  nom  d'emphy- 
téoses  perpétuelles,  et,  pour  le  dire  en  passant, 
elles  nous  donnent  même  l'exemple  d'un  contrat 
non  féodal,  qui  soumet  le  possesseur  à  un  droit 
de  mutation. 

Votre  comité  a  pesé,  avec  la  plus  mûre  attention, 
la  question  de  la  divisibilité  du  rachat  des  rede- 
vances solidaires,  et  son  avis  a  été  qu'elle  ne 
pouvait  pas  être  admise  sans  blesser  les  premières 
règles  de  la  justice,  sans  détruire  la  substance 
même  du  contrat. 

Votre  comité  n'a  pas  cru  cependant  devoir 
porter  la  rigueur  de  ce  principe,  jusqu'à  obliger 
le  codétenteur  solidaire,  à  racheter  les  droit» 
casuels  sur  la  totalité  du  fonds,  comme  il  l'oblige 
à  racheter  la  redevance  annuelle  solidaire.  La 
raison  en  est,  que  la  prestation  des  droits  casuels 
opérés  par  la  mutation  n'était  point  indivisible. 
De  même  que  le  propriétaire  de  la  directe  pouvait 
exiger  ces  droits  divisément  sur  chaque  portion, 
lorsqu'il  y  survenait  une  mutation,  il  est  juste 
que  chaque  codétenteur  puisse  racheter  divisé- 
ment le  droit  éventuel  dont  il  était  seul  grevé. 

Ainsi,  le  codétenteur  d'un  fonds  soumis  à  une 
directe  solidaire,  sera  tenu  de  racheter  la  fotilité 
y\v<  redevances  solùiuires,  mais  il  ne  sera  ol)ligé 
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de  racheter  les  droits  casuels,  qu'au  prorala  de 
sa  pprlion;  et  il  sera  subrogé  aujç  drpilg  du  cré- 
aiiCier,  quant  à  la  redevance  qji'jl  wra  radjefie, 
à  la  charge  de  ne  pouvoir  répeter  contre  ges  cp- 
tenanciers  que  leur  portion  de  là  rente,  la  splidilé 
étant  nécessairement  détruite  par  cette  ppérj^tipp. 
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Distinction  des  personnes  qui  ont,  ou  non,  la 
capacité  de  contracte^  de  gré  à  gré. 

Après  avoir  examiné  |a  questipn  générptlp  de 
savoir  si  le  rachat  devait  être  fait  ipdividUQlIe- 
ment,  et  les  questions  accessoire^  qui  en  dériyent, 
votre  comité  a  porté  ^op  attentjpp  sur  la  qualité 
des  personnes  qui  seraient  dans  le  e^s  d'offrir 
ou  de  recevoir  je  raph^t,  et  sur  les  précautions 
que  celte  cpqsjdéralîon  pourrait  nécessiter. 

Ouoique  vous  vqus  pfoppsiez,  Megsieqrs,  de 
déterminer  un  modfi  et  uu  taiiJt  du  rachat,  il 
n'est  pas  douteux  qup  ces  règles  n'auront  pour 
objet  que  (Je  soumettre  la  volonté  de  ceux  qui  ne 
pourraient  pas  se  concilier  de  gré  è  gré.  Vpus 
devez  espérer  beaucoup  dp  ces  arrangements  yy- 
lontaires,  nous  ne  pouvons  trop  y  inviter  et  les 
propriétaires  des  droits  et  les  redevables.  C'est  le 
nipyen  le  plfis  efficace  d'accélérer  la  révolution 
que  vpus  néi^irez,  et  de  tijincher  toutes  les  diffi- 
cultés. Nous  ne  pouvons  même  trop  répéter  apx 
propriétaires  des  droits,  que  Içpr  véritable  intérêt 
est  de  faciliter  le  rauhat  pî|r  ^ps  abonnements 
même  au-dessous  des  ba?ps  qpp  vpus  fixerez, 
parce  qjje  leur  véritable  intérêt  est  dç  se  procurer, 
le  plus  promptemept  possible,  upe  masse  de  fonds 
qui  puisse  substituer  un  revenu  c,er|aJp  à  un  re- 
venu casuel,  et  une  jouissance  aptpelle,  à  une 
jouissance  future.  La  nécessité  de  prévenir  les 
procès  doit  faire  prescrire  dt^s  règles,  mais  les 
calculs  de  l'intérêt  personnel  ?erppt  toujours  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  accélérer  J' opération 
du  rachat. 

Mais  les  règles  que  vpys  allpz  établir  pourraiept 
devenir  un  prétexte  de  réclanbations,  et  une 
so,nrce  de  divisions  et  de  procès  entre  peqx  qui 
auraient  traité  de  gré  à  gré.  Vptrp  comité  a  pensé 
qu'il  fallait  fermer  fg  pprtp  %  pps  f.egrets,  en 
proscrivant  la  reçtiiption  pogr  caiise  de  lésion 
contre  ces  sortes  de  traite^  entre  Ips  majeurs. 
Cette  Ipi  serait  tiès  favorable,  quand  e}le  n'aurait 
pour  objet  que  de  couper  la  racine  aux  procès: 
mais  elle  sera  encore  fondée  sur  les  principes 
les  plus  certains  dii  droii.  D'un  pôté,  pp  ce  qui 
concerne  les  droits  casuels  et  éventuels,  Ip  rachat 
est  évidemment  un  contrat  aléatoire,  contre  le- 
quel les  lois  refqsent  tputp  restitution,  à  cause 
de  l'incalculabiliié  de  1^  valeur  précise  de  la 
chose  achetée  et  vendue.  D'un  autre  oOté,  ceux 
qui,  ayant  sous  leurs  ypiix  le^  bases  données 
par  la  loi,  auront  préféré  le  forfijiit  volontaire,  ne 
pourront  s'imputer  qu'à  puxrmêmes  la  lésion 
dont  ils  se  plaindraient. 

Mais  il  est  des  personnes  dont  I^  propriété  est 
sous  la  protection  immédia.te  de  la  Ipj,  dont  il 
serait  dangerep^f:  d'abandonner  Jes  drbùs  h  l'ar- 
bitraire de  leurs  administr^iteurs.  H  est  des  fiefs 
dont  les  possesseurs  n'ont  qu'une  possession  ou 
propriété  résolubJe.  llafijillu  prendre  des  précau- 
tions pour  la  conservation  des  biens  des  miJieurs, 
dès  substitutions,  des  femmes  mariées  dans  les 
)ays  où  leurs  dots  sont  inaliénables,  même  de 
eur  consentement;  pour  la  conservation  des 
droits  dépendant  des  fîefs  appartenant  aux  com- 
munautés laïques  ou  ecclésia§tiqu,es,  des  fiefs 
tenus  en  apanage,   ou  sous  l|i  condition  de  la 
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réversion.  Ce  sera  l'objet  (Jp  plusieurs  articles 
dont  il  paraît  inutile,  quant  à  pré.-ent,  de  vous 
présenter  les  détails.  Il  suffit  ici  de  vous  observer 
que  }e  comité  a  cherché  à  concilier  la  liberté  du 
redevable  avec  la  protection  que  la  loi  doit  à  cer- 
taines personnes,  et  surtout  ^  la  dot  des  femmes 
qui  n'ont  pu  prendre,  en  se  mariant,  aucune  pré- 
caution contre  un  événement  qu'el|ps  n'ont  pas 
dû  prévoie . 

Mode  et  taux  du  rachat. 

Après  avoir  élagué  ces  préliminaires,  qui  lui 
ont  paru  indispensables,  et  dont  quelques-uns 
devaient  devenir  la  base  de  ses  opérations,  votre 
comité  a  pénétré  dans  l'intérieur  de  la  carrière 
que  vous  fui  avez  ouverte. 

Il  a  dû  distinguer  deux  sortes  de  droits  rache- 
tableSjparce  que,  quoique  le  rachat  en  soit  indi- 
visible, leur  nature  conduit  à  y  appliquer  des 
opérations  différentes. 

Le  rachat  à  exécjater  sur  chaque  fonds  in- 
dividuellement, présente,  en  g/^néral,  jJepx  opé- 
rations :  évaluer  le  produit  apnuel  du  droit,  y 
appliquer  jun  capital  ^  un  tau?-  qjieijponqMe- 

1°  Pour  les  redevances  fixes  et  annuelle^. 

La  première  opération  pe  ppésente  pas  de 
grandes  difficultés,  quant  à  ces  droits  qui  forment 
uPie  redevance  et  charge  annuelle. 

Il  ne  s'agissait  à  i'éî^ard  des  celles  de  ces 
redev^i|pes,  qui  ne  portent  point  avep  elles  une 
évaluaUOp  certaine,  qpe  de  tarir  ia  source  des 
procès  et  des  frais  qui  auraient  pu  devenir  égale- 
ment ruineux  aux  deux  parties. 

L'évaluation  des  redevances  en  grajns  doit  se 
faire,  suivant  l'usage,  sur  Ifi  formation  d'pne 
année  pommunp,  d'après  Ip  rpjpvé  dU  registre  dos 
gros  friiits, 

il  y  a  des  menues  denrées  qui  n'entrent  point 
ordinairement  dans  les  registres  des  marches  ;  U 
en  est  de  même  des  journées  d'hommes,  de  che- 
vaux et  de  voitures,  duespoijr  les  corvées  réelles. 
Votre  comité  vous  propose  de  charger  cha'iue 
district  de  former  un  tableau  estimatif  et  un  tarif 
pour  l'évaluation  de  ces  sortes  de  prestation. 

L'évaluation  annuelle  des  champarls,  terrages, 
agriers,  et  autres  redevances  qui  consistent  dans 
une  portion  des  fruits  récoltés,  et  qui  varient 
comme  les  récoltes  et  suivant  lanaturedes  fonds, 
cette  évaluation  présente  plus  de  difficultés.  Ici 
l'expertise  paraît  pre&que  toujours  indispensable, 
puisqu'il  faut,  préalablement,  évaluer  le  produit 
de  l'année  commune  d'un  fonds,  ayant  de  pouvoir 
évaluer  le  produit  commun  du  champart.  Mais 
nous  présentons  aux  parties  intéressées  un  mo- 
yen de  se  soustraire  aux  frais  de  l'expertise.  I>e 
redevable  pourra  faire  l'offre  d'une  somme  déter- 
minée pour  l'évaluation  de  l'année  commune,  et 
celui  qui  supportera  les  frais  de  l'expertise  devra 
s'imputer  4  Ip-mênje  l'injustice  de  son  ol/re,  ou 
de  son  refus. 

A  l'égard  des  Imnalités  non  supprimées  sans 
indemnité,  votre  comité  a  pensé  que  le  rachat 
n'en  devait  être  fait  que  sur  le  pied  de  Ja diminu- 
tion que  le  four,  le  moulin,  le  pressoir,  ou  autre 
usine,  pouvait  éprouver  dans  son  produit  totai, 
par  suite  de  lasuppression  du  droit  de  contrainte. 
Cette  évaluation  pouvant  dépendre  de  plusieurn 
combinaisons  locales,  le  comité  a  cru  qu'elle 
devait  être  remise  à  une  estimation  par  experts, 
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lorsque  la  cûi^munauté  4*|iabitapt9.  qpii  e^t  actuel- 
lement soumise  à  une  banalité,  (Jèçfererait  YPH- 
loir  s'en  affranchir, 

Qtwl  doit  être  le  denier  auquel   se  rachètera    l« 
produit  annuel  9 

Apr^s  ^Toir  fixé  les  règle?  de  révaluation  du 
produit  des  redevances  annuelles,  il  restait  à  ri  jpr 
le  capital  :  cette  question  se  subdivise  en  deux. 

hQ  rachat  des  droits  seigneuriaux  ne  doit-il  se 
faire  qu'au  denier  vingt,  ou  doit-il  être  fait  à  un 
denier  supérieur,  et  même  au  denier  courant  du 
prix  des  fonds  dans  le  lerrilQire? 

Dans  celte  derpière  hypothèse,  quel  sera  le 
taux  ?  peut-il  être  uniforme  pour  tout  le  royaume? 

Sur  la  première  partie  de  la  question,  le  comité 
n'a  point  hésité  à  penser  que  le  rachat  devait 
être  fiiit  à  an  taux  supérieur  au  denier  vingt,  et 
même  en  général,  et  s^uf  quelques  exceptions,  au 
même  denier  à  peu  près  que  celui  du  prix  cou- 
rant des  fonds.  Voici  les  motifs  sur  lesquels  il 
s'est  toudé. 

La  question  peut  être  envisagée  sous  deux  rap- 
ports ■'  d^qs  1  intérêt  du  propriétaire  4eâ  droits 
racheta^U'S,  et  dans  celui  4u  redevable  de  pe^ 
droits. 

Les  droits  fonciers  que  le  bailleur  d'un  fonds 
s'est  réservés  eu  l'aliénant,  sont  une  portion  de  la 
propriété. 

C'est  ce  genre  de  propriété  que  les  lois  et  les 
jurisconsultes  expriment  parle  terme  deproprii'té 
directe,  qu'ils  mettent  en  opposition  avec  celui  de 
propriété  utile,  par  lequel  ils  désignent  le  droit  du 
preneur  pour  le  cas  du  simple  bail  à  rente  fon- 
cière, comme  pour  celui  de  rinféodatiyn  ou  de 
l'accensement,  dont  le  caractère  propre  est  celui 
d'uû  bail  à  rente  foncière.  Les  droits  que  le  bail- 
leur s'est  réservés,  si  l'on  en  excepte  Jes  cens  et 
rentes  eu  argent,  participent  à  tous  les  caractères 
et  les  avantages  de  la  propriété  du  preneur  ;  ils 
sont  susceptibles  de  la  même  augmentation  pro- 
gressive de  valeur,  que  le  fonds  qui  en  est  chargé 
reçoit  de  l'augmentation  du  prix  des  déoréfis-  Ca 
simple  capital  au  denuif  vingt,  du  produit  aufiuel 
présent,  de  ces  droits,  ne  pourrait  donc  pas  for- 
mer le  juste  prix  du  rachat.  Le  propriétaire  ne 
pourrait  tifer  de  pe  capital  un  revequ  égal  au  r^i- 
venu  actuel,  qu'en  le  plaçant  en  constitution;  et 
un  pareil  placement  ne  remplacerait  pas  un  fe- 
venu  Bt  une  propriété  susceptibles  de  ja  même 
augmentation  progressive  que  les  fonds. 

C^  n'est  point  ici  une  aliénation  voloutaire  que 
fait  le  propriétaire,  c'est  une  aliénation  forcée  que 
la  loi  ordonne  par  une  vue  d'iolérjèt  public.  L'ar- 
ticle 17  de  votre  Déclaration  des  droits  d^  l  homine 
porte  que  celui  qui  est  privé  de  sa  propriétié  par 
une  nécessité  publique,  ne  peut  l'être  queparune 
juste  indemnité.  Ainsi,  quand  il  seraii  vrai  que 
dans  quelques  provinces  on  fût  dans  lusage  dje 
vendre  le^  rentes  foncières  ou  l^es  droits  de  di- 
recte ssieneuriale,  à  un  denier  inférieur  à  celui 
lies  fonds,  ce  ne  serait  pas  une  raison  de  res- 
treindre à  ce  taux  celui  qui  ne  veut  pas  s'exposer 
ïoioi^tfii renient  à  cette  perte,  et  qui  ne  cède  sa 
propriété  que  pour  obéir  à  l'intérêt  public.  Il  faut 
àcei^i-ci  une  indemnité  juste  et  pleine  ;  elle  ne 
peut  l'/ètre  qu'autant  qu'elle  peut  le  mettre  à  por- 
tée de  substituer,  à  la  propriété  qu^elle  cède,  une 
propriété  susceptible  du  même  avantage. 

Si  celle  opération  est  juste  à  l'égard  du  pro- 
priétaire des  droits,  elle  ne  présente  aucune  in- 
justice relativement  au  redevable.  Le  preneur 


qui  n'p  acquis  son  fouds  qqe  sops  la  conditipp 
d'une  charge  fopciêre,  susceptible  de  la  tpéme 
augipenlation  que  le  revenu  du  fondg,  nç  possède 
véritablement  qu'une  portion  çle  ce  fonds.  S'il 
produit  2,000  livres  de  revenu  sops  une  charge 
annuelle  de 500  livres,  le  preneur  n'est  proprié- 
taire que  de  1,500  livres  de  revenu  ;  il  ne  le  ven- 
dra que  45,000  livres,  si  le  prix  des  fonds  est  au 
denier  30.  À  quoi  doue  se  réduit  Ifi  faculté  qui  lui 
est  accordée?  C'est  à  la  pure  faculté  d'acheter  une 
propriété  qu'il  n'avait  P^s.  Peut-il  avoir  le  droit 
d'acheter  une  prppriéié  moins  qup  le  prix  çiiopel 
il  pourra  la  vendre  le  lendemain  •? 

On  objecte,  avec  un  certain  fondement,  que  les 
droits  seigneuriaux  spnt  d'une  difficile  perception, 
que  le  produit  en  est  considèrablenient  dinâinué 
par  les  frais  dp  régie,  et  ^urtopt  par  ceux  de 
terriers. 

On  peut  répondre  : 

1"  Que  ce  qu'il  en  coûte  au  propriétaire  des  droits 
n'augmente  pas  la  valeur  de  la  propriété  du  rede- 
vable ; 

2"  Que  beaucoup  de  propriétaires  de  fiefs  ont 
fait  les  frais  des  terriers,  dont  la  durée  est  perpé- 
tuelle quand  ils  ont  été  rédigés  et  quand  ils  sont 
suivis  avec  soin; 

3»  Qu'il  n'est  point  de  propriété  foncière  qui  ne 
soit  sujette  à  des  non-valeurs,  lesquelles  peuvent 
compenser  celles  attachées  aux  droits  seigneu- 
riaux. 

"Telles  sont  les  raisons  pour  et  contre,  d'après 
lesquelles  l'avis  de  votre  comité  a  été,  qu'en  gé- 
néra!, le  rachat  des  droits  seigneuriaux  devrait 
être  rait  au  denier  courant  des  fonds,  sauf  uns 
faible  déduction  qui  pourrait  y  être  faite  en  con- 
sidération des  frais  et  non-valeurs  dont  leur  per- 
ception était  susceptible. 

Mais  à  quel  denier  fixera-t-on  ce  taux  du  ra- 
chat? Serâ-t-il  uniforme,  lorsqu'il  est  notoire  que 
ledenierdu  prix  des  fonds  n'est  pas  uniforme 
dans  tout  le  royaume,  et  qu'il  varie  infiniment 
par  une  suite  dé  mille  combinaisons  locales? 

Il  semble,  Messieurs,  que  cette  seconde  question 
pourrait  se  résoudre  par  un  expédient  qui  paraî- 
trait très  simple  au  premier  coup  d'œil  :  ce  serait 
de  renvoyer  a  chaque  assemblée  administrative 
de  département  l'indication  du  prix  courant  des 
fonds  de  son  territoire;  mais  le  parti  présente 
de»  inconvénients  qui  n'ont  point  permis  à  votre 
comité  de  vous  le  proposer.  Je  réserve  à  vous  les 
développer  lorsGjue  je  passerai  à  l'exposition  des 
questions  relatives  au  mode  et  au  taux  du  rachat 
des  fonis  casuels.  Je  me  borne  en  ce  moment  à 
vous  indiquer  le  résultat  auquel  voire  comité  a 
cru  pouvoir  se  tixer  sur  le  capital  du  rachat  des 
redevances  fixes  et  annuelles. 

Taux  du  raekat  particulier  aux  redevancu  lue  es 
et  annuelles. 

Il  a  pensé,  à  l'égard  des  redevances  annuelles 
en  grains,  denrées  et  portions  d«8  fruits  de  la  ré- 
colte, c'est-à-dire  de  ces  sor/tes  de  redevance  qui 
sont  sucseptibles  du  même  iiccroissii^^nent  que  les 
fonds,  que  le  rachat  en  devait  être  fixé  au  de- 
pier  25,  conjnae  i^  prix  WoyÇû  entre  les  divers 
deniers  auxquels  les  fopds  se  vep.derit  dja^s  le 
rovaquie- 

Ce  tapx  n'aura  lieu  que  ppur  les  r.edeyapces  de 
la  nature  de  celles  que  je  viens  d'indiq^i^er. 

Al'égj^d  4je§  redevances  en  argppt,  leract^atuo 
s'en  fera  qu'au  denier  20,  puisque  ce  genre  dé 
revenu  n'est  point  susceptible  d'augmentation. 

Qpant  aux  corvées  réelles,  le  comité  a  cru  y 
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devoir  appliquer  le  même  capital,  attendu  que 
leur  valeur  est  moins  susceptible  d'augmentation. 
Il  a  aussi  réduit  au  même  denier  20  le  taux  du 
rachat  des  banalités,  en  considération  des  irais 
que  leur  exploitation  exige. 

2"  Mode  et  taux  du  rachat  des  droits  casuels.  — 
Eléments  fondamentaux  de  ce  rachat. 

Vous  voici  parvenus,  Messieurs,  à  la  plus  grande 
de  toutes  les  difficultés  que  présente  l'opération 
du  rachat  des  droits  seigneuriaux. 

C'est  sans  doute  un  capital  quelconque,  qui 
doit  payer  ce  genre  de  propriété  que  le  bailleur 
s'est  réservé,  en  imposant  au  fonds,  qu'il  a  con- 
cédé, la  charge  éventuelle  de  payer  un  droit  dans 
certains  cas,  à  certaines  mutations. 

Mais  comment  déterminer  un  capital,  sans  un 
rapport  avec  l'idée  d'un  revenu  annuel?  Et  com- 
ment attacher  l'idée  d'un  revenu,  ou  d'une  charge 
annuelle  à  un  droit  purement  éventuel? 

A  la  vérité  ces  droits,  considérés  en  masse  dans 
la  main  du  propriétaire,  pourraient  être  suscep- 
tibles d'une  réduction  à  une  année  commune  de 
revenu,  d'après  les  baux,  les  cueillerets  et  autres 
renseignements;  mais,  outre  que  ces  secours  ne 
se  rencontraient  guère  que  dans  les  fiefs  un  peu 
importants,  s'il  est  vrai  que  vous  ayez  décrété, 
et  que  vous  n'ayez  pu  décréter  qu'un  rachat  in- 
dividuel, il  est  impossible  de  s'arrêter  à  cette  base. 

Si,  d'après  cette  réflexion,  nous  revenons  à 
l'évaluation  de  cette  charge  annuelle,  sur  un  fonds 
pris  séparément,  il  est  évident  que  nous  ne  pou- 
vons nous  fonder  que  sur  des  probabilités  tirées, 
non  de  ce  qui  est  arrivé  sur  ce  fonds  particulier, 
dans  une  certaine  révolution  d'années,  mais  de  ce 
qui  doit  présumablement  arriver  d'après  le  cours 
le  plus  ordinaire. 

C'est  ici,  je  le  répète,  un  contrat  purement  aléa- 
toire entre  deux  parties,  dont  l'une  rachète  son 
fonds  du  poids  d'une  charge  éventuelle,  et  l'autre 
reçoit  le  prix  d'un  bénéfice  futur,  mais  incertain. 

Ce  serait  aux  parties  intéressées,  qu'il  faudrait 
naturellement  abandonner  le  calcul  d'une  pareille 
spéculation,  et  nous  osons  espérer  que  le  plus 
grand  nombre  des  parties  intéressées  trancheront 
ces  difficultés  presque  insurmontables  par  des 
forfaits  de  gré  à  gré;  mais  l'esprit  d'intérêt  ne 
divise  que  trop  souvent  les  hommes;  il  faut  des 
règles  pour  ceux  qui  ne  pourraient  pas  se  con- 
cilier. La  loi,  pour  établir  ces  règles ,  doit  se 
mettre  à  la  place  des  parties,  et  faire  pour  elles 
le  forfait,  en  s'appuyant  sur  les  combinaisons  qui 
détermineraient  deux  personnes  justes  et  raison- 
nables. 

La  seule  qui  nous  ait  paru  avoir  ce  caractère, 
est  celle  de  supposer  aux  droits  casuels  une 
échute,  dans  une  certaine  révolution  d'années  ; 
de  diviser  le  montant  de  l'échute  par  le  nombre 
des  années,  et  de  regarder  le  quotient  qui  en  ré- 
sultera, comme  l'évaluation  au  produit  annuel 
pour  le  propriétaire,  et  de  la  charge  annuelle 
pour  le  redevable. 

Mais  les  difficultés  renaissent  sous  nos  pas  à 
mesure  que  nous  paraissons  les  écarter. 

Les  droits  seigneuriaux  casuels  varient  à  l'in- 
fini sur  toute  la  surface  du  royaume,  soit  quant 
à  leur  quotité,  soit  quant  aux   actes  et  aux  cas 

3ui  les  produisent;  ici,  les  fonds  sont  soumis  à 
eux  différentes  espèces  de  droits  selon  le  genre 
des  mutations;  là,  ils  ne  sont  soumis  aux  droits 
que  pour  un  genre  de  mutation  ;  ailleurs,  il  n'y 


a  qu'une  même  espèce  de  droits  pour  les  divers 
genres  de  mutations. 

Ce  n'est  pas  tout.  Quelle  base  prendre  pour  fixer 
l'époque  de  la  révolution,  des  échutes  des  divers 
droits  ? 

S'il  ne  s'agissait  que  de  mutations  de  mort, 
on  pourrait  prendre  pour  tout  une  même  époque, 
parce  que  la  durée  des  générations  est  à  peu  près 
la  même  partout,  et  ce  calcul  à  peu  près  de 
même;  mais,  il  est  d'autres  genres  de  mutation, 
telles  que  les  échanges,  baux  à  rentes,  donations, 
legs,  qui  donnent  ouverture  au  même  droit  de 
mutation.  Mais  la  révolution  des  ventes  est  bien 
plus  difficile  à  déterminer. 

La  fréquence  de  ces  sortes  de  mutations  dépend 
de  mille  causes  différentes,  qui  agissent  plus  ou 
moins,  suivant  les  divers  pays. 

L'abondance  du  numéraire,  la  proximité  des 
grandes  villes,  l'agrément  et  les  avantages  du 
pays,  la  facilité  du  débouché  des  denrées,  la  plus 
ou  moins  grande  division  des  propriétés,  le  plus 
ou  moins  d'importance  des  droits  seigneuriaux, 
en  un  mot,  toutes  les  causes  qui  rendent  le  com- 
merce des  fonds  plus  ou  moins  actif:  voilà  toutes 
les  considérations  qui  doivent  entrer  dans  la 
combinaison  des  motifs  qui  peuvent  étendre  ou 
restreindre  l'époque  de  la  révolution  des  mutations 
par  vente. 

Mode  qui  'paraîtrait  cadrer  plus  parfaitement  avec 
ces  éléments. 

Ces  réflexions,  qui  se  présentent  naturellement, 
avaient  fait  d'abord  incliner  votre  comité  vers 
un  premier  mode,  lequel  paraissait  réunir  toutes 
les  combinaisons  qui  doivent  servir  d'éléments 
au  taux  du  rachat. 

Ce  mode  est  celui  qui  existait  dans  plu- 
sieurs coutumes,  et  dans  plusieurs  parlements  du 
royaume,  pour  l'indemnité  due  par  les  gens  de 
mainmorte,  qui  acquéraient  des  fonds  soumis 
au  régime  féodal,  et  que  l'on  appliquait  même 
au  cas  où,  par  suite  de  l'érection  d'une  terre  en 
duché-pairie,  elle  sortait  de  la  mouvance  d'un 
fief  particulier.  Ce  mode  consistait  à  évaluer  la 
directe,  à  une  portion...  de  Ja  valeur  du  fonds, 
telle  que  le  tiers,  le  quart,  lecinquième,  ou  sixième; 
car  ce  taux  n'était  point  uniforme  dans  les  di- 
verses coutumes,  et  dans  les  parlements  qui 
l'avaient  admis  : 

Votre  comité  n'aurait  pas  cru  devoir  admettre 
aucun  de  ces  taux,  par  deux  raisons  : 

t»  Aucun  ne  lui  a  paru  culculé  sur  des  bases 
raisonnables; 

2°  Les  réflexions  que  je  vous  ai  ci -dessus  pré- 
sentées, démontrent  qu'il  est  impossible  d'admet- 
tre un  taux  uniforme  pour  tout  le  royaume.  Il 
aurait  donc  été  question,  en  admettant  le  mode 
en  lui-même,  d'en  renvoyer  l'exécution  aux  as- 
semblées administratives  des  départements,  c'est- 
à-dire  que  chacune  d'elles  aurait  indiqué  la  por- 
tion du  fonds,  telle  que  le  tiers,  le  quart,  le 
cinquième,  le  sixième,  ou  autre  à  laquelle  elle 
aurait  estimé  devoir  évaluer  le  rachat  des  fonds 
de  son  territoire,  ou  même  des  divers  districts 
différents,  si  elle  l'avait  jugé  convenable.  Ces  avis 
auraient  été  formés  dans  chaque  assemblée  admi- 
nistrative d'après  des  bases  et  des  principes  gé- 
néraux, qui  auraient  été  indiqués  dans  une 
istruction.  Les  avis  formés  auraient  été  envoyés 
à  l'Assemblée  nationale  pour  y  être  décrétés,  dans 
le  cas  où  il  n'y  aurait  eu  aucune  réclamation, 
ou  jugées  en  cas  de  réclamation. 
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Ce  plan  paraissait  présenter  un  grand  avantage, 
et  facile  à  exécuter. 

L'avantage  aurait  consisté  en  ce  que  les  éva- 
luations auraient  porté  sur  des  bases  plus  pro- 
pres à  maintenir  un  juste  équilibre  entre  l'inté- 
rêt du  propriétaire  et  celui  du  redevable  des 
droits  rachelables. 

Toute  évaluation  des  droits  casuels  porte  né- 
cessairement sur  ces  deux  bases  fondamentales: 
1"  un  revenu  annuel  probable  pour  la  répartition 
d'une  échute  dans  un  certain  nombre  d'années; 
2°  un  capital  à  un  denier  au  moins  approchant 
du  prix  courant  des  fonds.  L'une  et  l'autre  base 
dépend,  comme  je  vous  l'ai  observé,  de  combi- 
naisons purement  locales,  et  ces  combinaisons  ne 
peuvent  être  mieux  connues  que  par  les  proprié- 
taires et  habitants  des  pays  auxquels  elles  sont 
propres.  Chaque  département  aurait  donc  fait 
son  évaluation  sur  les  combinaisons  qui  lui 
étaient  propres,  et  à  l'aide  d'une  Instruction  géné- 
rale. 

Ces  bases  une  fois  arrêtées  dans  un  départe- 
ment, la  réduction  du  taux  du  rachat  se  faisait 
par  une  théorie  de  calcul  infiniment  simple.  Il 
ne  s'agissait  que  de  prendre  hypothétiquement 
un  fonds  évalué  au  denier  reconnu  pour  être  le 

8rix  commun  des  fonds  d'un  même  territoire. 
n  aurait  ensuite  calculé  les  droits  casuels  aux- 
quels ils  sont  soumis  suivant  la  loi  territoriale. 
Leur  produit  aurait  été  divisé  par  le  dividende 
d'un  certain  nombre  d'années,  que  l'on  aurait 
choisi  eu  égard  au  plus  ou  moins  de  fréquence 
de  divers  genres  de  mutations,  et  que  l'on  au- 
rait fixé  d'après  toutes  les  combinaisons  locales. 
On  aurait  donné  au  revenu  annuel  produit  par 
cette  division,  un  capital  au  denier  à  peu  près  du 
prix  courant  des  fonds  dans  le  territoire.  Enfin, 
la  comparaison  du  montant  de  ce  capital  avec  le 
prix  total  du  fonds,  aurait  donné  la  portion  ali- 
quote  de  cette  valeur  totale,  qui  serait  devenue  le 
taux  du  rachat  :  c'est  ainsi  que  chaque  assem- 
blée administrative  aurait  pu  évaluer  à  un  taux 
différent,  mais  toujours  fixé  sur  le  même  prin- 
cipe, le  prix  du  rachat  des  droits  casuels. 

Inconvénients  de  ce  premier  mode. 

Mais,  quelque  juste  que  soit  ce  plan,  quelque 
simple  qu'il  paraisse  au  premier  coup  d'oeil,  votre 
comité  n'a  pu  se  dissimuler  les  inconvénients 
trop  considérables  qu'il  présentait. 

Un  premier,  mais  qui  n'aurait  pas  été  insur- 
montable, résulte  de  ce  qu'il  arrive  souvent  que 
les  titres  particuliers  donnent  au  propriétaire 
d'un  fief  des  droits  plus  moins  forts  que  ceux 
établis  par  la  loi  territoriale. 

Mais  voici  les  inconvénients  plus  graves  qui 
ont  fixé  l'attention  du  comité. 

Les  combinaisons  qui  devraient  servir  de  base 
à  l'opération  dont  il  s'agit,  pourraient  devenir 
très  embarassantes  et  très  compliquées  dans  cer- 
tains départements,  soit  parce  qu'il  aurait  fallu 
les  varier  quelquefois  pour  les  divers  districts, 
soit  parce  que  plusieurs  départements  se  trouvent 
aujourd'hui  composés  de  territoires  démembrés 
de  pays  régis  par  des  coutumes  différentes. 

Les  nombreuses  et  importantes  affaires  dont  les 
assemblées  administratives  vont  se  trouver  char- 
gées pourraient  ne  leur  pas  permettre  d'apporter 
à  chacune  d'elles  la  célérité  que  toutes  exigent 
également. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  prévoir  que  lesavis  des 
assemblées  administrativeséprouveraientun  grand 


nombre  de  réclamations,  qui  vous  donneraient 
peut-être  autant  de  contestations  à  juger  que  vous 
avez  formé  de  départements;  cependant  il  est  im- 
portant d'accélérer  une  opération  qui  peut  contri- 
buer en  partie  à  remettre  le  numéraire  en  mou- 
vement. 11  est  important  d'accélérer  la  vente  des 
biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  ;  l'incerti- 
tude dans  laquelle  resteraient  pendant  longtemps 
ceux  qui  se  proposent  de  les  acquérir  sur  le  taux 
du  rachat  des  droits  mis  en  vente,  pourrait  nuire 
à  lat  rapiilité  ou  aux  prix  des  adjudications. 

Enfin,  Messieurs,  annoncer  que  ce  seraient  les 
assemblées  administratives  que  vous  chargeriez 
de  fixer  létaux  du  rachat  de  droits  seigneuriaux, 
ce  serait  jeter  dans  les  élections  primaires,  dans 
la  formation  des  assemblées  administratives  et 
dans  leur  administration  un  germe  de  discorde 
trop  dangereux. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  forcé 
voire  comité  d'abandonner  le  plan  qui  avait  paru 
d'abord,  à  bien  des  personnes,  le  plus  juste  et  le 
plus  régulier,  et  dont,  par  cette  raison,  il  était 
nécessaire  de  leur  faire  connaître  les  grands  in- 
convénients. 

Mode  quia  été  substitué  au  précédent,  et  élémenti 
qui  servent  de  base  à  ce  mode. 

En  abandonnant  à  regret  le  seul  mode  dans 
lequel  on  pouvait  réunir  tous  les  éléments  qui 
doivent  entrer  dans  l'évaluation  du  rachat,  votre 
comité  a  dû,  sans  doute,  s'attacher  à  y  substituer 
celui  qui  s'éloignerait  le  moins  de  ces"  bases  fon- 
damentales. 

Ces  éléments  sont  au  nombre  de  trois  : 

Il  faut  que  le  mode  puisse  s'adapter  à  la  va- 
riété infinie  des  droits  casuels,  soit  dans  leur  quo- 
tité, soit  pour  les  cas  qui  les  produisent,  afin  que 
le  taux  suive  toujours  la  proportion  du  plus  ou 
moins  d'importance  des  droits  ; 

il  faut  que  le  mode  soit  fixé  dans  une  propor- 
tion relative  au  plus  ou  moins  de  fréq^uence  des 
mutations,  puisque  c'est  la  probabilité  du  re- 
tour des  échutesqui  rend  ces  droits  plus  ou  moins 
utiles  ; 

H  faut  enfin  que  ce  mode  puisse  amener  un 
taux  qui  ait  une  proportion  avec  la  valeur  des 
fonds  redevables  des  droits. 

Voici,  Messieurs,  le  mode  que  votre  comité  a 
cru  le  plus  propre  à  réunir  ces  trois  combinai- 
sons. Il  vous  propose  de  distinguer  les  droits  dus 
pour  les  mutations  par  vente  et  ceux  dus  pour  les 
mutations  d'un  autre  genre,  etde  fixer  le  taux  du 
rachat  de  chacune  de  ces  deux  espèces  de  droits 
à  une  certaine  portion  aliquote  de  ce  droit.  Cette 
portion  sera  plus  ou  moins  forte,  elle  sera  du 
tiers,  de  la  moitié  du  tout,  quelquefois  dans  des 
proportions  moindres,  d'après  des  distinctions 
dont  je  vais  vous  exposer  les  principes  et  les 
éléments. 

Vous  apercevrez  d'abord  que  ce  mode  a  un  rap- 
port direct  avec  l'importance  des  droits,  puisque 
le  même  taux  donnera  un  résultat  plus  ou  moins 
fort  en  somme,  selon  que  le  droit  sera  plus  fort 
en  quotité  dans  ua  tel  pays  ou  dans  une  telle 
seigneurie. 

Quant  au  rapport  que  le  taux  doit  avoir  avec  le 
plus  ou  moins  de  fréquence  des  droits,  voici  com- 
ment nous  avons  cru  pouvoir  remplir  celte  con- 
dition. 

Nous  avons  considéré  la  quotité  du  droit  qui 
se  paye,  en  cas  de  vente,  comme  une  des  causes 
qui  devait  influer  plus  généralement  sur  le  plus 
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OU  moins  de  fréquence  de  ces  sortes  de  mutations, 
comiueuoecausequipourraitêlrerepardéecofflrae 
commune  à  tous  les  pays.  L'échelle  de  la  variété, 
qui  existe  sur  la  quotité  des  droits  de  vente,  s'é- 
tend depuis  la  moitié  du  prix  jusqu'au  cinquan- 
tième. Le  poids  des  droits  tombe  autant  el  même 
plus  sur  le  vendeur  que  sur  lacquéreuF,  lequel 
proportionne  toujours  son  prix,  à  tout  ce  qu'il 
doit  payer. 

Le  propriétaire,  qui  vend  moins  à  raison  de 
l'importance  du  droit,  ne  peut  être  conduit  que 
par  la  nécessité  à  l'aliénation  d'un  fonds  qui  est 
pour  lui  aussi  précieux,  quant  au  revenu,  que  le 
fonds,  qui,  dans  une  autre  seigneurie,  serait 
vendu  le  double.  S'il  veut  vendre  à  trop  haut  prix, 
l'acquéreur  se  retire  ;  si  le  seigneur  fait  une  re- 
mise considérable  pour  faciliter  les  ventes,  le 
droit  lui  devient  moins  utile.  C'est  ainsi  que  le 
poids  des  droits  de  vente  retombe  sur  celui  au- 
quel ils  sontdns,  comme  sur  le  vendeur,  et  en  di- 
minue la  fréquence  et  l'utilité.  Le  comité  a  donc 
cru  pouvoir  considérer  la  quotité  du  droit  comme 
une  des  causes  qui  influe  davantage  sur  la  fré- 
quence de  leur  perception  et  sur  leur  produit.. 

Ce  n'est  pas,  sans  doute,  la  seule  ;  je  vous  en 
ai  exposé  un  grand  nombre  d'aqtreç  :  mais,  djins 
l'impossibilité  où  nous  nous  trouvions  de  les 
combiner  pour  chaque  département,  pour  chaque 
pays,  nous  avons  dû  nous  fixer  à  celle  qui  était 
commune.  D'ailleurs,  les  autres  causes  peuvent 
être  regardées  comme  de  simples  exceptions  lo- 
cales, qu'une  loi  générale  ne  peut  ni  ne  doit  con- 
sidérer. 

Applicqtiou  dp  çp  *ippde  ciupp  droits  dus  pour 
mufoi^jp)}^  p(^r  vente. 

En  nous  fixant  donc  à  ce  premier  point  de  vue, 
nous  avons  formé  une  échelle  dans  laquelle  nous 
avons  placé  sur  sept  classes  différentes  les  quo- 
tités plus  généralement  connues  des  droits  dus 
en  cas  de  vente,  en  partant  de  la  quotité  la  plus 
forte,  qui  est  de  moitié,  et  nous  arrêtant  à  la  quo- 
tité du  douzième.  iNous  n'avons  pas  cru  devoir 
descendre  plus  bas,  parce  que,  quand  le  droit  est 
arrivé  à  cette  pr.oponion  la  plus  générale,  sa  dé- 
gradation ne  peut  plus  guère  influer  sur  la  fré- 
quence des  mutations.  Ainsi,  nos  sept  classes 
sont  le  droit  à  moitié,  au  tiers,  au  quiqt  et  re- 
quint ou  au  quart,  au  simple  quint,  au  sixième, 
au  huitième,  au  douzième. 

Appliquant  à  chacune  de  ces  classes  le  principe 
que  l'on  doit  supposer  une  fréquence  plus  ou 
moins  grande  des  mutations,  dans  les  pays  et 
les  lieux  oîices  quotités  sont  établies,  nous  avons 
étendu  plus  qu  moins  la  révolution  des  années 
dans  lesquelles  on  devait  supposer  une  échute; 
et  en  divisant  le  produit  de  cette  écbute  par  le 
nombre  dts  aqnees,  lixé  par  sa  révolution,  nous 
avons  regardé  le  quotient  qui  en  résulte  comme 
le  produit  de  l'année  commune.  Les  termes  de 
nos  différentes  révolutions  s'étendent,  depuis 
quatre-vingts  ans ,  pour  les  lieux  où  le  droit 
est  de  moitié,  et  descendent  en  décroissant  jus- 
qu'à cinquante  ans  pour  les  lieux  où  le  droit  n'est 
qu'au  douzième  et  au-dessous.  Ainsi,  les  sept 
termes  de  révolutions  d'années  qui  s'appliquent 
aux  sept  classes  de  la  quotité  des  droits  sont  80, 
75,  7U,  ëô,  60,  55  et  60  années. 

En  divisant  ensuite  chacune  des  sept  classes 
par  le  nombre  d'années  dans  la  révolution  des- 
quelles on  devait  supposer  une  échute,  nous  en 
avons  dû  supp(»;er  le  produit  annuel  égal  à  unp 


portion  dn  droit  par€|i)lp  au  nombre  d'années  qui 
lui  servait  de  diviseur;  c'est-à-dire  un  80',  pn 
70%  un  65?  du  droit,  et  ainsi  de  suite,  sviv^fit  le 
nombre  d'années  qui  sert  de  diviseur, 

11  restait  ensuite  à  chercher  je  nombre  muUi- 
plicaleur,  par  lequel  nous  devions  fiî^er  le  taux 
auquel  se  rachèterait  le  quotient  trouvé  pour  Ip 
produit  annuel. 

Ce  nombre  multipliant,  d'après  les  principes 
que  j'ai  déjà  posés,  devait  être  up  (\tn\&v  à 
peu  près  égal  à  celui  du  prix  courant  des  tond?. 

Ainsi,  le  produit  annuel  d'un  droit,  çpmpris 
dans  l'une  des  sept  classes,  devant  être,  par  l'opé- 
ration précédente,  d'un  80*=,  d'un  60?  ou  d'un  50% 
ou  autre  portion  de  ce  droit,  si  l'on  multipliait  ce 
produit  par  l'un  de  ces  nombres.  20,25  où  30,  on 
devait  en  conclure  que  le  capital  du  rachat  devait 
être  20,  25  fois  ou  30  fois  le  80»,  le  70%  le  65%  ou 
toute  autre  portion  du  droit  ^,  laquelle  le  produit 
annuel  avait  d'abord  été  lixé  parla  prëuiière opé- 
ration. 

Ici,  votre  comité  ne  pouvait  plus  marchpr  avpc 
autant  de  fermeté.  Le  denier  ou  prix  des  fouds 
varie  à  l'infini  dans  l'étendue  du  royaume  ;  i)  dé- 
pend de  mille  combinaisons  locales,  lesquelles 
produisent  une  différence  totale,  souvent  dans 
un  même  canton  et  dans  des  lieux  très  peu  dis- 
tants. 

Dans  l'impossibilité  absolue  oii  se  trouvait  le 
comité  d'entrer  dans  toutes  ces  cQUibinaisons 
locales,  et  même  de  les  connaître  ;  dans  |a  néces- 
sité même  de  donner  à  la  loi  la  plus  grande  sim- 
plicité dont  elle  pouvait  être  susci?ptible,  yotria 
comité  a  cru  pouvoir  se  fixer  au  denier  qui  s'é- 
loignait moins  des  extrêmes  ;  il  s'est  arrêté  au 
denier  vingt-cinq  ;  en  sorte  que  le  prix  du  rachat 
est  toujours  vingt  cinq  fois  la  portion  du  droit 
local,  à  laquelle  est  réduit  le  produit  apnuej,  d'a- 
près l'époque  supposée  de  l'échute. 

Considérant  ensuite  que  le  nombre  25  contient 
cinq  fois  le  nombre  5,  par  lequel  on  pouvait  di- 
viser, sans  fractions,  toutes  les  révolutions  d'ap- 
nées que  nous  avons  prises  pour  diviser  les 
échutes  de  chacune  ^ès  sept  classes,  nous  avons 
partagé  chaque  révolution  d'années  en  autant  de 
portions  qu'elles  contiennent  de  fois  le  nom- 
bre 5  ;  et  nous  avons  donné  pour  taux  du  rachat 
de  chaque  droit,  cinq  fois  cette  portion  du  droit 
total. 

Ainsi,  le  nombre  cinq  étant  compris  seize  fois 
dansbG,  le  droit  placé  dans  la  classe  où  le  retour 
de  rechute  n'est  supposé  qu'une  fois  en  80  ans,  es}. 
déclaré  rachetable  par  cinq  seizièmes  du  total  d(! 
ce  droit.  Celui  placé  dans  la  classe  où  le  retour 
de  l'échute  est  supposé  une  fois  en  60,  est  dé- 
claré rachetable  par  cinq  douzièmes  du  droit, 
et  ainsi  des  autres. 

Sans  doute. plusieurs  personnes  se  récrieront  sur 
le  denier  vingt-cinq,  auquel  nous  nous  sommes 
fixés.  Les  uns  diront  qu'il  est  trop  fort  pour  Leur 
province,  tandis  que  d'autres  opposeront  que  ce 
denier  est  beaucoup  inférieur  à  celui  auquel  les 
fonds  se  vendent  dans  leurs  cantons;  mais  les 
uns  et  les  autres  se  tranquilliseront,  lorgqu'ilvS 
voudront  bien  faire  attention  à  la  disti/iction 
qu'il  faut  faire  entre  l'opération  que  nous  avons 
prise  pour  base  de  la  loi,  et  cellp  qui  aura  lieu 
entre  les  parties  intéressées  pour  l'e-xécutiou  de 
la  loi. 

Le  denier  que  nous  avons  pris  ne  sert  qu'à 
fixer  dans  la  loi  la  poriion  du  droit  qui  doit 
servir  de  taux  au  rachat,  telle,  par  exemple,  que 
cinq  seizièmes,  un  tiers,  une  moitié,  etc. 

S'agira-t-il  entre  les  parties  d'exécuter  la  loi. 
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il  faudra  évaluer  en  somaie  le  droit  total  pour  en  ' 
tirer  les  cinq  seizièmes,  le  tiers  ou  la  moitié.  Cette 
évaluation  se  fera  loujours,  ou  sur  le  prix  certain 
d'une  vente,  ou  sur  uqe  évaluation  du  fonds  à  sa 
juste  valt'iir.  Les  parties  rentreront  doac  ici  né- 
cessairement dans  le  vrai  taux  du  prix  ordinaire 
des  Spnds,  .qu|  e?t  propre  à  chaque  territoire,  à 
chaque  localité ;' et  dés  lors  l'inçoftvènient  que 
l'on  pourrait  reprocher  à  ropération  de  1^  loi 
générale,  4evieni  bien  moins  considérable  dans 
son  exécution,  et  n'a  pjus  qu'une  très  ifaible  in- 
flueijcp  d.aiîô  ropiralioji. 

Applicaiiûn  de  ce  mode  aux  droits  dus  pour  les 
mutations  autres  que  par  vente. 

Je  viens  de  vous  exposer,  Messieurs,  les  prin- 
cipes qui  ont  servi  de  Dasê  à  1  opération  de  votre 
comité,  relative  au  taux  du  rachat  des  droits  dus 
pour  It's  mutations  par  vente  :  celle  relative  aux 
droits  dus  pour  les  mutations  d'un  autre  genre, 
n'en  diffère  jqu'en  très  peu  dg  chose. 

Ici,  létaux  ne  pourrait  pas  varier  çn  raison  de 
la  quojité  dji  droit;  si  Ion  excepte  (juel lues  cou- 
tumes et  quelques  provinces,  il  est  partout  le 
même  :  il  consiste  communémeut  dans  le  revenu 
d'une  année. 

Mais  il  y  a  une  grande  variété  à  l'égard  de 
cette  seconde  espèce  de  droit,  quant  aux  cas  qui 
y  donnent  ouverture.  Ici,  ce  droit  a  lieu  pour 
toutes  les  mutatioris  quelconque?,  autres  que  par 
la  vente  :  il  y  a  même  des  lieux  où  le  droit  est 
ouvert  par  lès  mutations  qui  surviennent  de  la 
part  du  seigneur.  Ailleurs,  il  n'est  dû,  au  con- 
traire, que  pour  les  successions  collatérales 
uniquement.  Le  plus  généralement  il  est  dû  à 
toutes  les  mutations  qui  ne  sont  point  à  titre 
de  vente,  excepté  les  successions  et  donations  en 
directe. 

Le  droit  doit  être  considéré  comme  plus  ou 
moins  fré  lueot,  selon  que  la  loi  ou  le  titre  mul- 
tiplie ou  restreint  les  cas  qui  y  donnent  ouver- 
ture. C'est  la  considération  qui  nous  a  conduits 
à  distïj'guer  eu  cinq  classes  principales  les  pays 
et  les  liefs  où-ledroita  lieii,  et  nous  avons  étendu 
pu  resserré  l'époque  de  la  révolption  d'années  dans 
laquelle  nous  avons  supposé  une  écliate,  selon 
que  les  cas  qui  y  donnent  ouverture,  sont  plus  ou 
moins  multipliés  dans  chacuue  de  ces  classes.  Au 
surplus,  la  réduction  du  taux  du  rachat  h  une 
portion  aliquote  du  droit  total,  est  la  même  que 
celle  que  je  vous  ai  expliquée  à  l'égard  du  rachat 
du  droit  de  vente. 


Observation  servant  d^  clpf  aux  articles  du  projet 
de  décret. 

Ce  serait  ici.  Messieurs,  le  lieu  de  vous  mettre 
sous  les  yeux  les  tableaux  des  divers  taux  que 
nous  avons  appliqués  à  chacune  des  classes  des 
deux  espèces  de  droits  que  nous  avons  distinguées  ; 
mais  ce  détail,  que  vous  trouverez  dans  le  projet 
de  décret,  serait  en  ce  sioment  trop  fastidieux. 
Je  dois  seulement  ici  répondre  à  une  question  que 
l'on  pourra  être  tenté  de  me  faire-  Les  articles 
du  projet  de  décr^  n'énoncent  que  le  résultat  de 
nos  opérations;  chacun  d'eux  n'indique  point  le 
nombre  d'années  dans  la  révolution  desquelles 
nous  avons  supposé  une  échute  pour  chaque  classe 
du  droit  rachetable  11  est  jusie  cependant  que 
vous  puissiez  connaître  les  éléments  de  chaque 
opération  particulière  pour  la  juger;  mais  vous 


n'éprouverez,  à  cet  ég^rd,  aucun  «ipb^Tas,  si 
vous  voulez  biçq  vous  rappGl^f  que  tops  les  diffé- 
rents taux  i&  rachat  sont  fixés  à  cinq  portions 
aliquotes  du  nombre  des  années,  toujours  divisé 
par  5;  en  sorte  qu'en  multipliant  la  portion  ali- 
quote par  le  nombre  5,  vous  trouverez  toujours 
le  nombr^  d'angées  q^i  sert  de  diviseur  au  pro- 
duit (ie  l'année  copijpune.  Par  exemple,  le  taux 
lixé  à  cinq  seizièmes,  cinq  douzièmes  ou  cinq 
huitièmes,  vous  indiquera  que  le  produit  de 
l'année  commune  a  été  calculé  sur  une  révolution 
de  80,  60  ou  40  ans,  et  que  nous  donnons  vingt- 
cinq  fois  ce  produit  annuel  pour  le  taux  du  rachat: 
dès  lors,  les  difficultés  qui  s'élèveraient  ne  pour- 
raient porter  que  sur  le  poiat  de  savoir  si  le  co- 
mité a  trop  étendu  ou  trop  resserré  l'époque  de 
la  révolution  de  telle  ou  telle  échute. 

Vous  avez  donc,  Messieurs,  deux  choses  à  juger 
séparément;  le systèmedu  mode  et  vSonapplic.atix)h 
aux  divers  droits.  Si  vous  approuvez  le  mode  ea 
lui-oiême,  vous  en  pourrez  changer  l'exécution 
sans  le  détruire.  No  ms  observerons  seulement  ici 
à  ceux  qui  croiraient  quelques-unes  des  révolu- 
lions  trop  éloignées,  que  nous  n'avons  point  dé- 
duit dans  notre  opération  les  re.iiises  que  tous  les 
propriétaires  des  fiefs  sont  dans  l'qsage  de  faire, 
et  que  cette  considération  a  dû  entier  dans  le 
calcul  des  révolutions  des  années,  ©l  de  la  por- 
tion que  nous  avons  donnée  dans  le  droit  total, 
calculé  sans  remises. 

Objets  des  Q,rt\clç§  qt^i  fçrftient  Iq>  4fiyii^re  ffçirtie 
du  décret. 

Nous  voici  sortis,  Messieurs,  du  labyrinthe 
obscur  dans  lequel  nous  étions  condamnés  à 
chercher  une  vérité  que  nous  ne  pouvions  pour- 
suivre qu'à  la  lueur  de  ces  probabilités,  qui  no 
peuvent  jamais  acquérir  si^r  l'opipior)  c<?t  empire 
qui  u'appartient  qu'aux  principes  immuables  dq 
la  morale ,  ojti  &ux  diémonstrajjûns  mathéma- 
tiques. 

La  4ero,ière  par^e  de  notre  tr^v^jl  a  ppjir  ob- 
jet quelques  règles  qj^e  le  comité  a  prji  n|ce§.>:air^ 
(je  vous  proposer,  soij  relativement  à  r<-'XjôcutJoa 
d£  la  loi  eu^r^e  les  p;ir^es  intére*s#s.  spit  rel4- 
tivement  aux  conséq^eopes  et  aux  iÇffpt^  Çm'elle 
peut  ftvçir  dfin^  i'intérét  des  tiers. 

Manière  d'évaluer  les  fonds  pour  en  évaluer  les 
droits  de  mutation. 

Le  rachat  des  droits  casuels  doit  être  propor- 
tionné à  leur  valeur.  Cette  valeur  est  toujours 
relative  à  celle  du  fonds  qui  y  est  assujetti,  ou  à 
relie  de  son  revenu.  Ainsi,  quelque  système  que 
l'on  embrasse,  quelque  mode  que  l'on  choisisse,  il 
en  résultera  toujours  pour  son  exécution,  une 
évaluation,  à  faire  entre  les  parties  intéressées,  du 
fonds  sujet  aux  droits,  ou  de  son  revenu.  Cette 
opération  deviendra  très  onéreuse  à  toutes  les 
parties,  si  elle  ne  peut  se  terminer  que  par  une 
expertise;  le  bienfait  accordé  au  redevable,  tour- 
nera à  sa  ruine,  ei  les  frais  de  cette  expertise 
.sont  à  sa  charge  ;  le  béuéfice  en  sera  nul,  si  ces 
mêmes  frais  sont  à  la  charge  du  propriétaire  des 
droits  rachetés.  Votre  comité  vous  propose,  pour 
prévenir  cet  inconvénient,  d'ordonn  r  que  l'éva- 
luation des  fonds  se  fasse  sur  le  prix  de  l'acqui- 
sition, si  c'est  un  nouvel  acquéreur  qui  se  pr.é-- 
seute  au  rachat;  ou  sur  le  prix  de  la  dernière 
des  ventes  qui  aura  été  faite  dans  les  dix  années 
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antérieures.  S'il  n'existe  point  de  vente  dans  ces 
dix  années,  Je  redevable  qui  voudra  se  racheter, 
pourra  faire  l'offre  d'une  somme,  et,  en  cas  de 
refus,  les  frais  de  l'estimation  par  experts  seront 
supportés,  ou  par  celui  qui  aura  fait  l'offre,  ou 
par  celui  qui  l'aura  refusée,  selon  qu'elle  sera 
jugée  suffisante  ou  insuffisante.  La  même  faculté 
d'offrir  aura  lieu  lorsqu'il  s'agira  d'évaluer  le  re- 
venu. 


Inconvénient  du  rachat  au  préjudice  des  proprié- 
taires des  droits. 


Mais  voici  un  second  inconvénient  du  rachat, 
qui  présente  une  difficulté  plus  sérieuse,  et  qui 
exige,  Messieurs,  toute  votre  attention. 

Le  rachat,  dont  vous  accordez  la  faculté  aux  re- 
devables, ne  peut  avoir  pour  objet  que  la  libéra- 
tion des  droits  casuels  futurs;  ceux  ouverts  pjir 
une  mutation  antérieure  au  rachat  sont  un  droit 
acquis  aux  propriétaires  des  fiefs,  que  vous  n'a- 
vez ni  voulu  ni  pu  leur  enlever.  Cependant  il  est 
facile  de  prévoir  deux  tournures  par  lesquelles  on 
tentera  de  les  en  priver. 

Celui  qui  se  proposera  d'acheter  un  fonds  non 
encore  racheté,  fera  avec  son  vendeur  un  traité 
sous  seing-privé,  dont  la  première  condition  sera 
de  racheter  le  fonds  avant  que  le  contrat  soit  ré- 
digé en  acte  public.  Le  vendeur  se  prêtera  volon- 
tiers à  une  opération  dont  le  résuUat  sera  de 
partager  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  le  bénéfice 
du  droit  de  mutation,  qui  aurait  appartenu  au 
propriétaire  des  droits  non  rachetés.  La  vente  ne 
sera  rendue  publique,  qu'après  un  intervalle  de 
quelques  années,  et  le  droit  de  mutation  en  sera 
refusé  sous  prétexte  du  rachat  fait  antérieure- 
ment. 

Plusieurs  personnes  se  feront  peut-être  un  scru- 
pule de  se  permettre  une  opération  qui  est  une 
véritable  fraude;  mais  d'autres  pourront,  même 
de  bonne  foi,  croire  que  votre  décret  les  autorise 
à  prévenir  par  un  rachat  la  vente  qu'ils  prévoi- 
ront être  dans  le  cas  de  faire  sous  un  terme  pro- 
chain. Le  second  cas  diffère  essentiellement  du 
premier.  Là,  il  y  a  une  véritable  fraude,  une  vo- 
lonté peu  légitime  de  se  soustraire  à  un  droit 
acquis,  puisque  la  vente  précède  le  rachat.  Ici, 
au  contraire,  il  n'y  a  que  l'intention  excusable 
de  profiter  de  l'avantage  d'une  faculté  légitime. 
La  vente  prochaine  est  vraisemblable,  mais  n'est 
pas  certaine. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler,  néanmoins,  que, 
même  dans  cette  hypothèse,  la  loi,  qui  n'en  pré- 
viendrait pas  l'inconvénient,  autoriserait  une  in- 
justice évidente. 

Le  rachat  des  droits  casuels  que  vous  autorisez, 
est  essentiellement  un  contrat  aléatoire  dans 
lequel  deux  parties  traitent  sur  un  événement 
supposé  incertain,  et  dont  le  terme  peut  être 
très  éloigné:  cette  incertitude  est  même  le  motif 
qui  a  déterminé  le  comité  à  ne  supposer  les 
échules  que  dans  des  révolutions  très  éloignées, 
et  à  réduire  le  prix  du  rachat  à  un  taux  très 
modique. 

Mais  l'espérance  de  ce  contrat  aléatoire  est  en- 
tièrement détruite,  si  l'incertitude  n'existe  plus 
pour  les  deux  parties  contractantes.  Si  celui  qui 
se  rachète  aujourd'hui  sait  qu'il  est  dans  la  né- 
cessité de  vendre  dans  un  terme  très  prochain, 
s'il  en  a  pris  la  résolution  par  une  raison  quel- 
conque, il  se  rachète  d'une  charge  inévitable 
pour  lui,  tandis  que  le  propriétaire  des  droits 


croit   ne  recevoir  le  prix  que  d'une  mutation  très 
incertaine.  • 

Sans  doute,  il  serait  injuste  de  porter  une  in- 
quisition trop  rigoureuse  dans  l'administration 
intérieure  des  pères  de  famille;  mais  une  grande 
proximité  du  rachat  et  de  la  vente,  ne  peut-elle 
pas  être  regardée  comme  une  espèce  de  preuve 
du  projet  antérieur,  ou  d'une  nécessité  préexis- 
tante ?  Ne  peut-on  pas  dire  que  le  seul  fait  de  ce 
rapprochement  des  époques  détruit  le  principe 
aléatoire  que  la  loi  a  supposé  dans  le  contrat,  et 
l'oblige  d'accorder  une  indemnité  quelconque  au 
propriétaire  des  droits  rachetés? 

Rappelez-vous  ici.  Messieurs,  qu'en  fixant  un 
taux  du  rachat,  vous  vous  mettez  à  la  place  des 
parties  contractantes,  et  que  vous  faites  pour  elles 
un  marché  aléatoire  sur  un  événement  que  vous 
supposez  incertain,  sur  une  casualité  future  et 
éloignée.  Dès  lors,  pouvez-vous  vous  dispenser  de 
conclure  que  vous  ne  devez  point  appliquer  le 
bénéfice  de  ce  marché  aléatoire,  si  la  casualité  se 
trouve  détruite  par  le  fait,  lorsque  vous  réfiéchi- 
rez  qu'en  opérant  autrement,  vous  détruiriez  né- 
cessairement entre  les  partiesia  casualité,  qui  est 
la  base  de  votre  taux,  qu'alors  les  redevables  ne 
se  présenteraient  au  rachat,  qu'au  moment  où  ils 
se  proposeraient  de  vendre,  et  que,  contre  votre 
propre  intention,  vous  rendriez  la  consommation 
des  rachats  plus  longue,  puisque  ceux  qui  n'au- 
raient point  l'intention  prochaine  de  vendre, 
n'auraient  plus  aucun  intérêt  au  rachat,  et  n'y 
seraient  plus  portés  par  l'appât  d'un  bénéfice  à 
faire  sur  la  casualité  de  la  charge? 

Ce  sont  ces  considérations  qui  déterminent 
votre  comité  à  vous  proposer  d'assujettir  au  droit 
de  mutation,  nonobstant  le  rachat  antérieur,  les 
aliénations  volontaires  qui  seraient  faites  par  le 
même  propriétaire  dans  les  deux  années  qui  sui- 
vent le  rachat. 

En  adoplantcette  idée,  vous  vous  dispenserez  de 
faire  une  loi  contre  le  cas  de  fraude  dont  je  vous 
ai  fait  connaître  la  possibilité.  On  ne  reprochera 
pointa  votre  loi  l'immoralité  attachée  à  celles  qui 
punissent  sur  une  simple  présomption.  Ce  ne  sera 
point  une  peine  que  vous  prononcerez  contre  ce- 
lui que  vous  assujettirez  au  paiement  du  droit; 
ce  sera  une  justice  que  vous  rendrez  au  pro- 
priétaire des  droits,  à  l'égard  duquel  vous  jugerez 
que  le  marché  aléatoire  se  trouve  détruit  par  le 
seul  fait  du  rapprochement  des  époques  du  rachat 
et  de  l'aliénation,  quelque  pure  qu'ait  été  l'inten- 
tion du  redevable. 


Prosa'iption  du  retrait  lignager  sur  les  droits 
rachetés. 


Vous  savez.  Messieurs,  que  le  rachat  volontaire 
d'une  rente  foncière  irrachetable,  était  considéré 
comme  une  vente,  et  donnait  ouverture  au  retrait 
lignager,  dans  le  pays  où  il  a  lieu.  La  faculté  que 
vous  accordez  aux  redevables  des  droits  seigneu- 
riaux deviendrait  illusoire,  si  un  lignager  pou- 
vait faire  revivre  le  lendemain  les  droits  rachetés 
la  veille  entre  les  mains  du  premier  propriétaire. 
Nous  vous  proposerons  donc  de  proscrire  dès  à 
présent,  pour  ce  cas  particulier,  ce  droit  de  retrait 
lignager,  qui,  favorable  sous  un  certain  point  do 
vue,  apporte  de  si  grandes  entraves  au  commerce 
des  fonds,  et  devient  d'ailleurs  une  source  féconde 
de  procès  par  les  épines  dont  nos  lois  en  ont 
hérissé  l'exercice. 


As.Liuljlee  naliuiiale.J  AilCHiVES  PARLEMENTAIRES.  [i8  mars  1790.| 


397 


Effet  du  rachat  uis-ù-ois  des  tiers,  tels  que  les  pro- 
priétaires des  fiefs  supérieurs  et  les  créanciers. 

Les  propriétaires  des  liefs  sont  ordinairement 
assujettis,  en  versJ'autres  tiefs,  à  des  droits  casueis 
delamêmenaturequeceux.quileurappartieiinent. 
Les  droits  qui  leur  sont  dus,  forment  une  partie 
delà  valeur  de  leurs  tiefs.  Ils  sont  le  gage  du  paie- 
ment des  droits  dont  ils  sont  grevés,  et  du  rachat 
de  ces  mêmes  droits.  Ce  gage  serait  souvent  con- 
sidérablement diminué,  quelquefois  entièrement 
anéanti,  si  celui  qui  recevra  le  rachat,  pouvait  en 
consuiner  le  prix,  et  conserver  la  faculté  de  ne 
le  point  racheter.  Il  doit  jouir  de  cette  faculté 
quant  aux  propriétés  qu'il  conserve,  mais  il  est 
juste  qu'il  soit  obligé  de  se  racheter  pour  les  por- 
tions qui  l'anéantissent  par  le  rachat  qui  lui  est 
fait. 

Le  principe  ne  peut  éprouver  de  contradiction, 
mais  la  manière  de  conserver  les  droits  du  fief 
supérieur  exige  une  attention  particulière. 

Tout  créancier  quelconque  peut,  sans  doute, 
former  une  opposition  entre  les  mains  des  débi- 
teurs de  son  débiteur  ;  mais  :  1°  il  serait  souvent 
bien  difficile  de  connaître  tous  les  redevables 
d'un  tel  fief;  2"  il  serait  trop  dangereux  d'autoriser 
le  propriétaire  d'un  fief  supérieur  à  former  autant 
d'oppositions  particulières  qu'il  peut  exister  de 
redevables  dans  un  fief.  Ce  serait  exposer  les  pro- 
priétaires des  droits  rachetables  à  se  voir  écraser 
rtar  des  frais  ruineux.  Votre  comité  a  donc  dû 
chercher  une  forme  qui  pût  concilier  les  droits 
de  toutes  les  parties  intéressées,  et  prévenir  les 
vexations  que  la  haine  ou  l'avidité  des  praticiens 
pourrait  occasionner. 

il  a  pensé  qu'il  fallait  obliger  tous  ceux  qui 
auraient  reçu  des  remboursements,  à  en  faire,  à 
une  certaine  époque  de  l'année,  la  déclaration  a 
ceux  auxquels  ils  étaient  tenus  d'en  remettre  une 
portion,  sous  peme  d'être  condamnés  à  la  restitu- 
tion du  double.  Il  faut  néanmoins  permettre  aux 
propriétaires  des  fiefs  supérieurs,  qui  ne  croiraient 
pas  devoir  s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  de  ceux 
qui  relèvent  "d'eux,  de  veiller  à  la  conservation 
de  leurs  droits,  non  par  des  oppositions  multi- 
pliées entre  les  mains  de  tous  les  redevables,  mais 
par  une  seule  opposition  générale  au  greffe  des 
hypothèques,  ou  au  greffe  du  juge  royal  du  res- 
sort, dans  les  lieux  où  l'édit  de  1771  n'a  point 
d'exécution.  Cette  opposition  sera  à  leurs  risques, 
toutes  les  fois  que  la  déclaration  leur  aura  été 
faite  dans  le  temps  prescrit.  Enfin,  votre  comité  a 
cru  convenable  d'assujettir  au  contrôle  et  à  l'en- 
registrement par  extrait  sur  le  registre  du  con- 
trAle,  toutes  les  quittances  de  rachat,  afin  qu'elles 
pussent  être  connues  de  tous  ceux  qui  y  auraient 
intérêt  :  mais  nous  vous  proposerons  de  fixer  le 
contrôle  à  un  droit  très  modique.  .Nous  vous  pro- 
poserons même  d'établir  par  une  loi  précise 
l'exemption  du  droit  de  centième,  pour  le  rem- 
boursement des  rentes  foncières,  laquelle  exemp- 
tion n'a  eu  lieu  qu'en  vertu  d'un  simple  règle- 
ment du  conseil,  du  9  septembre  1775,  à  un  droit 
très  modique. 

Vous  prévoyez  facilement.  Messieurs,  qu'une 
grande  partie  de  ces  précautions  devient  commune 
aux  créanciers  ordmaires,  pour  la  conservation 
de  leurs  hypothèques. 

Votre  comité  a  vu  avec  peine  que  ces  règlements 
imposeraient  une  certaine  gêne  aux  redevables, 
qui  seraient  obligés,  avant  d'exécuter  leur  paie- 
ment, de  s'assurer  s'il  existe  ou  non;  une  opposi- 
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tion  :  mais  l'intérêt  particulier  doit  toujours  fléchir 
devant  l'intérêt  général  ;  et  il  n'y  avait  point  de 
comparaison  à  faire  entre  les  inconvénients 
qu'aurait  entraînés  la  Uberté  naturelle  des  rem- 
boursements, et  la  précaution  très  peu  onéreuse 
à  laquelle  ce  règlement  soumettra  les  redevables. 

Quant  à  la  quotité  de  ce  que  chaque  propriétaire 
de  fief  sera  obligé  de  payer  à  celui  dont  il  relève, 
à  raison  des  rachats  qui  auront  été  faits  au  pre- 
mier, il  est  aisé  de  prévoir  qu'elle  se  réglera  sur 
les  taux  prescrits  par  la  loi,  d'après  l'hypothèse 
particulière  à  laquelle  ils  seront  applicables,  et 
que  la  règle  qui  a  lieu  pour  le  tout,  est  celle  qui 
doit  avoir  lieu  pour  une  partie  de  ce  tout.  Un 
rachat  de  1,000  livresreçuparle  propriétaire  d'un 
fief,  suppose  que.  cette  portion  de  son  fief  valait 
1,000  livres.  Il  devra  donc  à  celui  dont  il  relève, 
pour  le  rachat  de  cette  portion  de  son  fief,  la  même 
somme  qu'il  devrait  pour  le  rachat  d'un  fief  dont 
la  valeur  totale  ne  serait  que  de  cette  somme  de 
1,000  livres,  c'est-à-dire  les  cinq  seizièmes,  les 
cinq  huitièmes,  ou  autre  portion,  etc.,  du  droit 
qui  serait  dû  en  cas  de  vente  d'un  fief  de  la  valeur 
de  1,000  livres,  avec  les  cinq  douzièmes,  les  cinq 
seizièmes  ou  autre  portion  du  droit  qui  serait  dû 
pour  les  mutations  autres  que  par  vente,  selon 
la  nature  des  droits  auxquels  le  fief  total  se  trou- 
vera assujetti. 

Chaque  propriétaire  de  droits  rachetables  de- 
vant être  le  maître  de  stipuler  ses  intérêts  comme 
il  le  jugera  à  propos,  et  de  traiter  de  gré  à  gré 
avec  les  redevables,  le  propriétaire  du  fief  supé- 
rieur sera  obligé  de  liquider  le  rachat  qui  lui  sera 
dû  sur  la  somme  portée  en  la  quittance  du  rachat 
fait  au  premier,  sans  pouvoir  critiquer  l'opéra- 
tion, sous  prétexte  que  la  liquidation  est  inférieure 
au  taux  de  la  loi.  Il  ne  pourra  critiquer  la  quit- 
tance qu'autant  qu'il  lui  imputera  un  déguise- 
ment dans  la  somme  qui  a  été  véritablement  payée. 
La  loi  lui  réserve  la  faculté  de  faire  preuve  dé  la 
fraude,  ou  de  déférer  le  serment  sur  la  sincérité 
de  l'acte  qu'il  suspectera. 

Suppression  du  droit  d'échange  fiscal. 

Votre  comité  ne  pouvait  quitter  la  matière  du 
rachat  des  droits  féodaux,  sans  arrêter  ses  regards 
sur  cet  impôt  extraordinaire  que  la  fiscalité  a 
déguisé  sous  la  dénomination  absurde  d'un  droit 
féodal,  comme  si  une  charge  féodale  pouvait  être 
autre  chose  que  la  condition  imposée  lors  de  la 
concession  primitive  des  fonds,  comme  si  le  roi, 
même  en  quaUtéde  seigneur  féodal  suzerain  uni- 
versel, avait  pu  imposer  des  conditions  nouvelles 
à  ses  vassaux  et  arrière-vassaux,  et  vendre  à  tous 
propriétaires  de  fiefs,  et  même  à  des  étrangers, 
une  féodalité  et  des  droits  qui  n'ont  dû  leur  exis- 
tence qu'à  une  autorité  arbitraire. 

Ce  droit  d'échange  est  très  peu  utile  à  la  nation, 
puisqu'il  a  été  aliéné  en  très  grande  partie  :  toutes 
les  aliénations  en  ont  été  faites  à  très  vil  prix  ; 
en  sorte  que  les  remboursements  dus  aux  acqué- 
reurs seront  très  peu  considérables. 

Votre  comité  n'hésitera  donc  point  à  vous  pro- 
poser la  proscription  de  ce  droit  purement 
bursal. 

Résumé  et  plan  général  du  projet  de  décret. 

Je  viens  de  vous  développer.  Messieurs,  tous  les 
objets  que  votre  comité  a  cru  devoir  faire  entrer 
dans  le  projet  de  décret  qu'il  a  l'honneur  de  vous 
proposer,  j'en  résume  en  peu  de  mois  le  plan. 


Êèn 
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Lé*  ciriÉI  premiers  articles  sont  destinés  à  dé- 
ddéf  plasîeurs  ([ueslions  dont  la  solution  préa- 
lable efslit  nécessaire;  telles  sont  celles  de  savoir 
si  îe  rachat  n'èët  qu'une  faculté,  et  une  faculté 
Individuelle,  et  qu'èllti  peut  être  l'effet  de  la  soli- 
darité de  la  directe  sur  un  fonds  divisé  eïitre  plu- 
sieurs copropriétaires. 

Lé  rachat  erflporteuné  véritable  aliénation  d'un 
droit,  immobilier  et  foncier;  nous  avons  donc  dû 
en  Second  lieu,  fixer  notre  attention  sur  les  pré- 
cautions qu'exigeraient  certaines  propriétés  ina- 
liénables, et  certaines  personnes  dont  les  biens 
Sont  sous  la  protection  spéciale  de  la  loi. 

H  faut  un  tarif  de  rachat  pour  cei  sortes  de 
persottnes  ;  il  est  encore  nécessaire  pour  ceux 
qui  ne  pourraient  point  se  concilier  degré  à  ^ré. 
C'est  la  troisième  partie  dti  décret  qui  ée  divise 
naturellement  en  deux. 

Là  première  concerne  le  rachat  dés  charges 
iixes,  telles  que  les  redevancés  annuelles,  il  ne 
s'agissait,  à  cet  égard,  que  de  déterminer  lu  forme 
de  l'évaluation  du  produit  annuel  de  qUelqoes- 
Unes  de  ces  redevances,  et  de  leur  donner  Un 
capital.  Quant  à  la  forme  de  l'évaluation,  votre 
éomitô  était  guidé  ^ar  dés  règles  ou  des  Usages 
existants;  il  ne  s'agissait  que  Ué  préveuir  les  frais 
sur  quelques-uns.  Quant  au  capital,  les  buses  en 
étaient  plus  arbitraires.  Votre  comité  a  cru  pou- 
voir vous  proposer  lé  dénier  25. 

La  seconde  opération,  qui  concerne  réValuaiion 
du  fâchai  des  afuits  CasiJels,  présentait  des  dilii- 
cultès  plus  réelles.  Votre  comité  n'avait  pour 
guîdê  que  des  probabilités  :  il  a  cru  s'être  attaché 
aux  plus  vraiâeinblables,  à  1  égâid  des  mutations 
par  Vehte,  en  les  divisant  en  sept  classes,  selon 
que  les  droits  en  sont  plus  (ta  ùioios  forts,  et  à 
l'égard  des  droits  dus  pour  les  autres  mutations, 
selon  que  les  caS,  qui  y  donnent  ouverture,  sont 
plus  ou  tnoins  multipliés,  lia  pensêqUecës  deux 
considérailùns  doivent  conduire  à  supposer  un 
retour  plus  ou  moins  fréquent  dé  chacune  de  ces 
deux  espèces  de  droits.  En  s'appuyant  SUf  cette 
probabilité,  il  a  supposé  aux  droits  des  différentes 
classeàuue  échutedansun  nombre  plus  ou  moins 
étendu  d'années,  qui  est  devenu  le  diviseur  indi- 
catif del«ur  produit  annuel,  et  le  dernier  25  a  été 
Je  mulliplicaleur  quia  donné  le  tarif  du  rachat  de 
ce  produit  annuel. 

Une  quatrième  partie  a  pour  objet  d'établir  quel- 
ques règles  générales  pour  l'exécution  du  rachat 
entre  les  parties  iniéressées,  et  sur  ses  consé- 
quences et  ses  effets  relativement  aux  tiers,  tels 
que  les  créanciers  de  celui  qui  doit  recevoir  le 
rachat,  et  le  propriétaire  du  fief  dont  relève  un 
autre  Hef  altéré  par  l'effet  du  rachat. 

Enhu,  un  dernier  article  prononce  la  tuppres- 
sion  du  droit  d'échange  purement  liscal. 

Tel  est,  Messieurs^  le  plan  général  du  travail 
que  votre  comité  a  l'honneur  de  vous  présenter  : 
il  ne  peut  se  flatter  de  l'avoir  porté  au  degré  de 
perfection  que  votre  sagesse  et  vos  lumières 
peuvent  seules  lui  donner;  mais  il  ose  espérer 
que  votre  indulgence  excusera  ses  erreurs  en  fa-- 
veur  de  son  zèle,  et  en  considération  des  dil'h- 
cuUés  sans  cesse  renaissantes,  çlue  présentait  une 
opération  pour  laquelle  il  fallait  créer  jusqu'aux 
éléments  qui  devaient  lui  servir  de  base. 


SUÎTË    Dû  roÔJET    DE     D'ÉCllET,     SUR    LÉS    b^ÔtiS 
FÉODAUX. 

TITKÈ  IV. 

Des  prinùipôi  du  mode  et  du  taiix  du  fadhat  dès 
droits  seignèuHâux  déclarés  raùhetadlêà  par  les 
articles  un  et  deux  du  décret  du  15  mats. 

Art.  t*.  tottt  propriétaire  poUfrà  racheter  les 
droits  fêodau}^  et  censuels  dont  son  fonds  est 
grevé,  encore  que  les  autres  propriétaires,  de  la 
même  seigneurie,  ou  dU  même  canton,  ne  vou- 
lussent pas  profiter  du  bénéfice  du  rachat;  fauf 
ce  qui  sera  dit  ci  après  à  l'égard  des  fonds  chargés 
de  cens  ou  redevances  solidaires. 

Art.  2.  Tout  pro(îriétaire  pourra  racheter  lesdits 
droits,  à  raison  d'un  fief,  ou  d'un  fonds  particu- 
lier, encore  qu'il  se  trouve  posséder  plusieurs 
fiefs,  ou  plusieurs  fonas  censuels,  mouvants  de 
la  même  seigneurie,  pourvu  néanmoins  que  ces 
fonds  ne  soient  pas  ténus  sous  des  cens  et  rede- 
vances Sulidatres,  auquel  cas  lé  rachat  ne  pourra 
pas  être  divisé. 

Art.  3.  Tout  propriétaire  de  fiefs,  on  fonds  cen- 
suels, ne  pourra  point  racheter  aivirémeni  les 
charges  et  redevances  annuelles  dont  le  fief,  ou 
le  fonds,  est  grevé,  sans  racheter  en  même  temps 
les  droits  casuels  et  éventuels. 

Art.  4.  Lorsqu'un  fonds  tenu  en  fief  ou  en  çen- 
sive,  et  grevé  de  redevances  annuelles  solidaires, 
sera  possédé  par  plusieurs  copropriétaires,  l'un 
d'eux  ne  pourra  point  racheter  divisément  lesdites 
redevances  au  prorata  de  la  portion  dont  il  est 
tenu,  si  ce  n'est  du  consentémèfitdë  cëluî  auquel 
la  redevance  est  due  ;  mais  il  sera  t(^nu  de  ra- 
cheter là  redevance  entière,  et  il  pourra  se  faire 
subroger  aux  droits  du  créancier,  pour  les  ejcer- 
cer  contre  leô  codebil»  urs,  à  la  Charge  de  né  les 
èXèrcer  qUe  comme  pùUr  Urte  sihapté  rente  fon- 
cière, et  sans  aucune  solidité;  et  chacun  des 
autres  codébiteurs  poiirrâ  racheter  à  volonté  Sa 
portion  diviséttient. 

Art.  5.  Pourra  néanmoins  le  dôpropriétaire 
d'un  fonds  grevé  de  redevances  solidaires,  en 
rachetant,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  là  redevance 
entière,  ne  racheter  les  droits  casuels  que  sur 
sa  portion,  sauf  au  propriétaire  dii  fief  à  continuer 
de  percevoir  les  mêmes  droits  casUels  Sur  les 
autres  portions  dii  fonds,  et  siir  èhàcUrte  d'elles 
divisément,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  jusqu'à  ce  que 
le  rachat  en  ait  été  fait. 

Art.  6.  Pourront  les  propriétaires  de  fiefs,  ou 
de  fonds  censuels,  traiter  avec  les  propriétaires 
de  fiefs  dont  ils  sont  mouvants?,  de  gré  à  gré,  à 
telle  somme,  et  sous  telles  cdridîiious  qu'ils  ju- 
geront à  propos,  du  rachat,  tant  dès  redéVâuc^îS 
annuelles  que  des  droits  casuels;  et  les  traités 
ainsi  faits  de  gré  à  gré  entre  majeurs  ne  pourront 
être  attaqués  sous  prétexte  de  lésion  quélcOn(|ue, 
encore  que  le  prix  du  rachat  se  trouve  inférieur 
ou  supérieur  à  celui  qui  aurait  pu  résulter  du 
mode  et  du  prix  qui  sera  ci-après  fixé. 

Art.  7.  Les  tuteurs  des  mineurs,  ou  interdits, 
les  grevés  dé  substitution,  lès  matais  dans  les 
pays  ou  les  dots  sont  inaliénables,  même  avec  le 
consentement  de  la  femme,  né  pourront  liquider 
les  rachats  des  droits  dépendant  de  rféCs  appar- 
tenant aux  mineurs,  aux  interdits,  à  des  substi- 
tutions, et  aux  femmes  mariées,  qu'en  la,  forine 
et  âU  faux  ci-aprés  prescrit,  et  â  là  charge  du 
remploi.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  pro-* 
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priétiiï'ês  dès  fiéfs,  lesquels  par  lefe  titres  sont 
assujettis  au  droit  de  réversion  eu  caà  d'extinc- 
tion dé  la  ligne  masculine,  ou  dans  d'aut^es  cas  ; 
le  redevable,  qui  ne  voudra  point  demeurer  ga- 
rant dtl  remploi,  pourra  consigner  lé  prix  du  ra- 
diât, lequel  ne  sera  délivré  aux  personnes  qui 
sont  assujetties  au  reiuploî  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance du  juge,  rendue  sur  les  conclufiiod^  du 
ministère  public,  auquel  il  sera  justiOé  du  rem- 
ploi. 

Art.  8.  Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  des 
droits  dépendant  d'un  flef  appartenant  à  Une 
communauté  d'habitants,  les  ofHcitrs  municipaux 
ne  pourront  le  liquider  que  soUs  l'autorité  et 
avec  l'avis  dés  assemblées  adrainiétrativeâ  du 
département,  ou  de  leur  directoire,  lesquels 
seront  tenus  de  veiller  au  remploi  du  prix. 

Art.  9.  Si  le  rachat  concerné  les  droits  dépen- 
dant de  fiefs  appartenant  à  deâ  gens  de  main- 
morte et  dont  l'administration  soit  donnée  à  une 
municipalité,  le  rachat  sera  liquidé  par  lèâ  offi- 
ciers de  la  municipalité  dans  le  resêort  desquels 
se  trouvera  situé  le  chef-lieu  du  fief.  Les  officiers 
municipaux,  ne  pourront  procéder  à  cette  liquida- 
lion  qu'avec  l'autorisation  des  assemblées  admi- 
nistratives du  département,  ou  de  leur  directoire, 
et  seront  tenus  d'en  déposer  le  pri:i  entre  les 
mains  du  trésorier  du  département  :  l'Assëtùblée 
nationale  se  réservant  de  statuer  ullérieuredient 
sur  l'emploi  du  prix  desdits  rachats. 

Art  .  10.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  pa- 
reillement de  statuer  sur  l'emploi  du  prix  des  ra- 
chats des  droits  déitendant  des  fiefs  appartenant 
à  la  nation,  sous  les  titres  de  domaines  de  lâ  cou- 
ronne, apanaf,'es,  engagements  ou  échangés  non 
encore  consommés,  ainsi  que  sur  les  personnes 
avec  lesquelles  lesdits  rachats  pourront  être  li- 
quidés et  auxquelles  le  paiement  en  devra  être 
fait. 

Art.  11.  Lorque  les  parties,  auxquelles  il  est 
libre  de  traiter  de  gré  à  gré,  ne  pourront  point 
s'accorder  sur  le  prix  du  rachat  des  droits  sei- 
gneuriaux, soit  fixes  ou  casuels,  le  rachat  Sera 
fait  suivant  les  règles  et  les  taux  ci-après. 

Art.  12.  Pour  liquider  le  rachat  des  droits  fixes 
(tels  que  les  cens  et  redevances  annuelles  en  ar- 
gent, grains,  denrées  ou  fruits  de  récolte),  il  sera 
formé  une  évaluation  du  produit  annuel  toial  des 
charges  dont  le  fonds  est  grevé;  et  ce  produit 
annuel  sera  racheté  au  taux  ci-après  indiqué. 
Quant  à  l'évaluation  dii  produit  annuel,  elle 
éera  faite  pour  chaque  espèce  de  redevances  ainsi 
qu'il  suit. 

Art.  13.  A  l'égard  des  redevances  en  grains,  il 
sera  formé  Une  année  commune  de  leur  valeur 
sur  les  dix  années  antérieures  à  l'époque  du  ra- 
chat, d'après  le  prix  commun  de  chacune  des  dix 
années,  formé  sur  le  prix  des  grains  de  même  na- 
ture relevé  sur  les  registres  du  marché  du  lieu, 
ou  du  marché  le  plus  prochain  s'il  n'y  en  a  pas 
dans  le  lieu.  Si,  dans  ces  dix  années,  il  s'en  trouve 
une  ou  plusieurs  dans  lesquelles  le  prix  des 
grains  soit  monté  à  un  taux  excessif,  tel  que  le 
tiers  en  sus  (par  exemple  de  10  à  15),  cette  année 
ou  ces  années  seront  retranchées,  et  l'année  com- 
mune île  sera  formée  que  sur  les  âniiêes  res- 
ta nteé. 

Art.  14.  Il  en  sera  de  môme  pour  les  redevan- 
ces en  volailles,  beurre,  fromage,  cire  et  aijtres 
denrées,  dans  les  lieui  où  leur  prix  est  porté  dans 
les  registres  dés  marchés.  A  l'égard  dei  lieux  où 
il  n'est  point  d'usagé  de  tenir  registre  du  prix  des 
ventes  de  ces  sortes  de  denrées,  les  directoires 
des  districts  en  formeront  iûcecsamineQt  un  ta- 


bleau estimatif  sur  le  prix  commun  auquel  ont 
coutume  d'être  évaltiéeS  ces  sortes  de  denrées  pour 
le  paiement  des  redevances  foncières.  Ce  tableau 
estimatif  servira,  piendânt  l'espace  de  dix  années, 
de  taux  pour  l'estimation  du  produit  annuel  des 
redevances  dues  eu  cette  nature  dans  le  ressort  de 
chaque  district. 

Art.  15.  Chaque  directoire  de  district  formera 
pareillement  Un  tableau  esfitnatif  du  prix  ordi- 
naire des  journées  d'homméSj  de  chevaux,  bêtes 
de  travail  et  de  sommé,  et  des  voitures  ;  ce  tableau 
estimatif  sera  formé  sur  le  taux  auquel  Icsdites 
journées  ont  accoutamé  d'être  estimées  pour 
les  cdrVéeS,  et  servira,  pendant  l'espace  de  dix 
années,  de  taui  pour  l'estimation  du  produit  an- 
nuel des  corvées  réelles. 

Art.  16.  Quant  aux  redevances  qui  consistent 
en  une  certaine  portion  des  fruits  récoltés  sur 
le  rotlds  (telles  que  champarls,  ferrages,  agriers, 
tasques,  dîmeâ  seigneuriales  et  autres  de  môme 
nature),  il  sera  procédé,  par  des  experts  que  les 
parties  nommeront  ou  qui  seront  nommés  d'office 
par  le  jugéi  à  une  évaluation  de  ce  que  le  fonds 
peutproduireen  nature  dans  une  année  commune. 
La  quotité  annuelle  du  droit  à  percevoir  sera  en- 
suite fixée  dans  la  proportion  du  produit  de  l'an- 
née commune  du  fonds;  et  ce  produit  annuel  du 
droit  sera  évalué  en  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle \î  ci-dessus,  pour  l'évaluation  des  redevances 
en  grains. 

Art.  17.  (^uant  à  celles  des  banalités  que  l'arti- 
cle 24  du  décret  du  15  mars  a  déclarées  exceptées 
de  la  suppression  sans  indemnité  ;  lorsque  les 
communautés  d'habitants  vuudront  s'en  libérer, 
il  sera  fait  pardesexpertschoisispar  les  parties  ou 
nommés  d'office  par  le  juge,  une  estimation  de  la 
diminution  que  le  four,  moulin,  pressoir  ou  autre 
usine  pourra  éprouver  dans  son  produit  annuel, 
par  l'effet  de  la  suppression  du  droit  de  banalité 
et  de  la  liberté  rendue  aux  habitants. 

Art.  18.  Dans  tous  les  cas  où  l'évaluation  du 
produit  annuel  d'une  redevance  pourra  donner 
lieu  à  une  estimation  d'experts,  si  le  rachat  a  lieu 
entre  des  parties  qui  aient  la  liberté  de  traiter 
de  gré  à  gré,  le  redevable  pourra  faire  au  pro- 
priétaire (les  droits,  par  acte  extrajudiciaîre,  une 
offre  réelle  d'une  somme  déterminée.  En  cas  de 
refus  d'accepter  l'offre,  les  frais  de  l'expertise, 
qui  deviendra  nécessaire,  seront  supportés  par 
celui  qui  aura  fait  l'offre,  pu  par  le  relusaotj  selon 
que  l'offre  sera  jugée  suffisante  ou  insufhsante. 

Art.  19.  Si  l'offre  mentionnée  en  l'article  ci- 
dessus,  est  faite  à  un  tuteur,  à  un  grevé  de  sub- 
stitution, ou  â  d'autre.^  ailministrâteurs  quelcon- 
ques, qui  n'ont  point  la  liberté  dé  traiter  dé  gré 
à  gré,  ces  adrtiinistrateurs  pourront  employer  en 
frais  d'administration  ceux  de  l'expertise,  lors- 
qu'ils auront  été  jugés  devoir  restera  leur  chargé. 

Art.  20.  Lé  rachat  de  la  somme  à  laquelle  aura 
été  liquidé  le  produit  annuel  des  droits  dé  rede- 
vances fixes  et  annuelles  se  fera  :  savoir,  pour  les 
redevances  en  argent  et  corvées,  et  pour  le  pro- 
duit des  banalités,  au  denier  vingt  ;  et  quant 
aux  redevances  en  grains,  Volailles»  denrées  et 
fruits  de  récolte,  au  denier  vingt-cinq. 

Art.  21.  Tout  redevable,  qui  voudra  racheter 
les  droits  seigneuriaux  dont  son  fonds  est  grevé, 
sera  tenu  de  rembourser,  aveC  le  câuital  du  ra- 
chat, tous  leë  arrérages  des  renies  nies  et  an- 
nuelles qui  se  trouveront  dus,  tant  pour  les  années 
antérieures  que  pour  l'année  courante,  au  prorata 
du  temps  qui  sera  écoulé  depuis  ta  dernière  éché- 
ance jusqu'au  jour  du  rachat. 

Art.  :j2.  A  l'avenir,  leÈ  corvées  récités  ne  s  ar» 
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rogeront  point,  même  dans  les  pays  où  le  prin- 
cipe contraire  avait  lieu,  si  ce  n'est  qu'il  y  ail  eu 
demande  et  jugement  de  condamnalioos  ;  elles  ne 
pourront  pas  non  plus  être  exigées  en  argent, 
mais  en  nature,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  eu  demande 
et  conciaranation.  En  conséquence,  il  ne  sera  tenu 
compte,  lors  du  rachat  des  corvées,  que  de  l'année 
courante,  laquelle  sera  évaluée  en  argent,  au  pro- 
rata du  temps  qui  sera  écoulé  depuis  la  dernière 
échéance  jusqu'au  jour  du  rachat. 

Art.  23.  Quant  au  rachat  des  droits  casuels, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  ne  sont  dus  que  dans  le 
cas  de  mutation,  soit  de  la  part  du  propriétaire 
du  fonds  ci-devant  roturier,  soit  de  la  part  des 
fonds  ci-devant  appelés  tiefs,  il  sera  fait  d'après 
les  règles  et  les  distinctions  ci-après. 

Art.  24.  Dans  les  pays  et  lieux  oii  les  fonds  sont 
soumis  à  un  droit  particulier  pour  les  mutations 
par  vente,  ou  autres  équipollents  à  vente,  il  sera 
payé  pour  le  rachat  de  ce  .droit  particulier,  sa- 
voir: 

l"  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  de  vente 
est  de  la  moitié  du  prix,  cinq  seizièmes  dudit 
droit  ; 

2°  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du 
tiers,  cinq  quinzièmes,  ou  le  tiers  du  droit  ; 

3°  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du 
quint  et  du  requint,  ou  du  quart,  cinq  quator- 
zièmes dudit  droit; 

4"  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du 
quint,  cinq  treizièmes  dudit  droit; 

5"  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du 
sixième,  cinq  douzièmes  dudit  droit; 

60  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du 
huitième,  cinq  onzièmes  ; 

1"  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  n'est 
que  du  douzième,  ou  à  une  quotité  inférieure, 
quelle  qu'elle  soit,  la  moitié  du  droit. 

Art.  25.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  droit 
dû  pour  les  mutations  par  vente,  ne  se  trouverait 
être  dans  aucune  des  proportions  ci-dessus  indi- 
quées, et  dont  la  quotité  se  trouverait  être  à  un 
terme  moyen  entre  deux  des  sept  classes  ci- 
dessus,  le  rachat  dudit  droit  se  fera  sur  le  pied 
de  celle  de  ces  deux  classes,  dont  le  taux  est  le 
moins  fort. 

Art.  26.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  fonds 
sont  soumis,  outre  le  droit  dû  pour  les  mutations 
par  vente,  à  un  droit  particulier  et  différent  pour 
les  mutations  d'un  autre  genre,  le  rachat  de  celte 
seconde  espèce  de  droit  se  fera  d'après  les  dis- 
tinctions et  les  règles  ci-après  : 

Art.  27.  1°  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  ce 
droit  est  dû  à  toutes  les  mutations,  à  la  seule 
exception  des  successions  et  donations  en  di- 
recte, et  des  mutations  de  la  part  du  seigneur,  il 
sera  payé  pour  le  rachat  dudit  droit,  sur  les 
fonds  qui  y  sont  sujets,  les  cinq  douzièmes  du- 
dit droit  ; 

Art.  28. 2»  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  ce 
même  droit  n'est  dû  que  pour  les  seules  mutations 
en  succession  collatérale,  il  sera  payé  pour  le 
rachat  les  cinq  dix-huitièmes  dudit  droit  ; 

Art.  29.  3°  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le 
même  droit  est  dû  à  toutes  mains,  c'est-à-dire  à 
toutes  les  mutations  de  la  part  du  propriétaire  du 
fonds  redevable,  et  même  pour  les  successions 
et  donations  en  directe,  il  sera  payé  pour  le  ra- 
chat les  cinq  sixièmes  dudit  droit  ; 

Art.  30.  4*>  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le 
même  droit,  quoique  dû  pour  les  successions  di- 
recte et  collatérale,  n'a  lieu  que  quand  l'héritier 
succède  par  moyen,  ou  quand  il  est  mineur,  il 


no  sera  payé  pour  le  rachat,  que  les  cinq  hui- 
tièmes dudit  droit; 

Art.  31.  5°  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le 
droit  ci-dessus  désigné  se  paie  à  toutes  les  mu- 
tations autres  que  par  vente,  tant  de  la  part  du 
vassal  ou  emphytéote,  que  de  la  pari  du  ci-de- 
vant seigneur,  il  sera  payé  pour  le  rachat  un 
droit  entier. 

Art.  32.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  droit 
dû  pour  les  mutations  qui  ne  s'opèrent  point  par 
vente,  ne  pou  rrait  point  se  placer  dans  l'une  des  cinq 
classes  ci-dessus  comprises  aux  articles  précédents, 
soit  parce  qu'il  ne  serait  point  dû  dans  tous  les 
cas  exprimés  par  l'un  de  ces  articles,  soit  parce 
qu'il  serait  dû  dans  un  cas  non  prévu  par  l'article, 
le  rachat  s'en  fera  au  taux  fixé  par  celui  desdits 
articles  qui  réunira  le  plus  grand  nombre  des  cas 
pour  lesquels  le  droit  est  dû  dans  ces  pays  ou 
ces  lieux  particuliers. 

Art.  33.  Pour  l'application  de  l'article  précédent 
on  n'aura  aucun  égard  au  droit  que  certaines 
coutumes  ou  certains  titres  accordent  pour  les 
prétendues  mutations  par  mariage,  ou  par  la  mort 
du  mari,  sur  les  biens  personnels  de  la  femme, 
lequel  droit  est  et  demeure  supprimé  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  34.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  fonds 
ne  sont  soumis  qu'à  un  seul  et  même  droit,  lant 
pour  les  mutations  par  vente  que  pour  les  autres 
mutations,  il  sera  payé  pour  le  rachat  les  cinq 
sixièmes  du  droit. 

Art.  35.  Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  le  rachat 
des  droits  casuels  dus  pour  les  mutations  par 
vente,  l'évaluation  du  droit  se  fera  sur  le  prix  de 
l'acquisition,  si  le  rachat  est  offert  par  un  nouvel 
acquéreur  :  sinon,  sur  le  prix  de  la  dernière 
des  ventes  qui  aura  été  faite  du  fonds  dans  le  cours 
de  dix  années  antérieures. 

Art.  36.  Si  le  rachat  n'est  point  offert  par  un 
nouvel  acquéreur,  ou  s'il  n'existe  point  de  vente 
du  fonds  faite  dans  les  dix  années  précédentes, 
dans  le  cas  où  les  parties  ne  s'accorderaient  point 
de  gré  à  gré,  le  redevable,  qui  voudra  se  racheier, 
pourra  faire  une  offre  extra -judiciaire  d'une 
somme.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  propriétaire 
des  droits  d'accepter  l'offre,  les  frais  de  l'estima- 
tion par  experts  seront  supportés  par  celui  qui 
aura  fait  l'offre,  ou  par  celui  qui  l'aura  refusée, 
selon  que  l'offresera  déclarée  suffisante  ou  insuf- 
lisanie,  sauf  aux  administrateurs,  qui  n'ont  point 
la  faculté  de  composer  de  gré  à  gré,  à  employer 
en  frais  d'administration  ceux  de  l'expertise, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  19  ci-dessus. 

Art.  37.  Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  le  rachat 
des  droits  casuels  qui  se  paient  à  raison  du  re- 
venu, l'évaluation  s'en  fera  sur  le  taux  du  der- 
nier paiment  qui  en  aura  été  fait  dans  les  dix  an- 
nées antérieures;  s'il  n'en  existe  pas,  le  redevable 
pourra  faire  une  offre  d'une  somme,  et  en  cas  de 
refus  les  frais  de  l'estimation  par  experts  seront 
supportés  comme  il  est  dit  dans  l'article  précé- 
dent. 

Art.  38.  Une  sera  payé  aucun  droit,  ni  de  vente, 
ni  de  rachat,  pour  les  fonds  domaniaux  ou  ecclé- 
siastiques, qui  seront  vendus  en  exécution  du  dé- 
cret du 

L'exemption  n'aura  lieu  cependant  à  l'égard  des 
biens  ecclésiastiques  que  pour  ceux  qui  sont 
mouvants  de  fonds  domaniaux,  ou  qui  auront 
payé  le  droit  d'indemnité  aux  propriétaires  des 
iiefs  dont  ils  relèvent,  ou  à  l'égard  desquels  le 
droit  d'indemnité  se  trouverait  prescrit  confor- 
mément aux  règles  qui  avaient  lieu  ci-devant. 

Art.  39.  Les  sommes  qui  seront  dues  pour  le 
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rachat,  soit  des  redevances  annuelles,  loit  des 
droits  casiiels,  seront  payées  aux  propriétaires 
desdils  droits,  outre  et  iiidépendarament  de  ce 
qui  se  trouvera  leur  être  dû  pour  raison  de  mu- 
talions  ou  d'arrérages  éciius  antérieurement  à 
l'époque  du  rachat. 

Art.  40.  Si  le  propriétaire,  qui  aura  racheté  les 
droits  seigneuriaux  casuels  et  autres,  dont  son 
fonds  était  chargé,  vend  ce  même  fonds  ou  l'a- 
liène dans  les  deux  années  postérieures  au  rachat 
par  un  acte  volontaire  quelconque,  sujet  au  droit 
de  mutation,  le  droit  sera  dû  nonobstiant  le  ra- 
chat. 

Art.  41.  Les  lighagers  de  celui  qui  aura  reçu 
le  rachat  des  droits  "seigneuriaux  dépendants  de 
son  tief,  ne  pourront  point  exercer  le  retrait  des- 
dits droits,  sous  prétexte  que  le  rachat  équipolle 
à  une  vente. 

Art.  42.  Les  propriétaires  de  fiefs,  qui  auront 
reçu  le  rachat  eu  tout,  ou  partie,  des  droits  sei- 
gneuriaux, fixes  ou  casuels,  dépendants  de  leurs 
fiefs,  et  qui  seront  soumis  eux-mêmes  à  des  droits 
casuels  envers  un  autre  fief,  seront  tenus  de  paver 
au  propriétaire  du  fief  le  rachat  qui  lui  sera  dû, 
proportionnellement  aux  sommes  qu'ils  auront 
reçues;  et  ce  rachat  sera  exécuté  progressivement 
dans  tous  les  degrés  de  l'ancienne  échelle. 

Art.  43.  Le  rachat  dû  par  le  propriétaire  du  fief 
intérieur  sera  liquidé  sur  la  somme  portée  en  la 
quittance  qu'il  aura  donnée,  encore  que  la  quo- 
tité en  soit  inférieure  aux  taux  ci-dessus  fixés, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude  et  déguisement  dans 
renonciation  de  la  quittance;  et  ce  rachat  sera 
liquidé  sur  ceux  des  taux  ci-dessus  fixés,  qui 
seront  applicables  au  fief  dont  dépendaient  les 
droits  rachetés  :  en  telle  sorte  qu'il  ne  sera  payé 
pour  ce  rachat  que  la  même  somme  qui  serait 
due  pour  le  rachat  d'un  fief  de  la  même  valeur 
que  celle  portée  en  la  quittance. 

Art.  44.  Tout  propriétaire  de  fief,  qui  aura  reçu 
le  rachat  de  droits  dépendants  de  son  fief,  sera 
te/au,  à  peine  de  restitution  du  double,  d'en  don- 
ner connaissance  au  propriétaire  du  fief  dont  il 
relève,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  de  l'année 
suivant  celle  dans  laquelle  les  rachats  lui  auront 
été  faits,  sans  préjudice  du  droit  du  propriétaire 
supérieur  d'exiger  les  rachats  à  lui  dus  avant  le 
terme,  s'il  en  a  eu  connaissance  autrement. 

Art.  45.  Pourront  tous  les  propriélaires  de  fiefs 
qui  ont  sous  leurs  mouvances  d'autres  fiefs,  for- 
mer, s'ils  le  jugent  à  propos,  au  greffe  de:^  hypo- 
thèques du  ressort  de  la  situation  des  chefs-lieux 
des  fiefs  mouvants  d'eux,  une  seule  opposition 
générale  au  remboursement  de  toutes  sommes 
provenant  des  rachats  offerts  aux  propriétaires  des 
nefs  qui  sont  sous  leur  mouvance  :  mais  ils  ne 
pourront  former  aucune  opposition  particulière 
entre  les  mains  des  redevables  -,  et  les  frais  de 
l'opposition  générale,  ainsi  que  ceux  qu'elle 
occasionnerait,  seront  à  leur  charge,  si  la  notifi- 
cation ordonnée  par  l'article  44,  leur  a  été  faite 
ou  leur  est  faite  dans  le  délai  prescrit. 

Art.  46.  Les  créanciers  des  propriétaires  de  ftefs 
dont  dépenilent  les  droits  féodaux  ou  censuels 
rachetables,  poUrront.former  au  greffe  des  hyjio- 
thèques  du  ressort  de  la  situation  des  chefs-lieux 
de>dii3  lifts  une  seule  oppos.tion  générale  au 
remboursement  des  sommes  provenant  desdits 
droits,  mais  ils  ne  pourront  former  aucune  oppo- 
sition particulière  entre  les  mains  des  redevables, 
à  peine  de  nullité,  et  de  répondre  en  leur  propre 
et  privé  nom  des  frais  qu'elles  occasionneraient. 
kn^Al.  Dan»  leg  pa^ou  l'édit  de  juin  1771 
n'a  point  d'exécution,  léi  dépositions  générales 
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dont  il  est  parlé  aux  articles  45  et  46  ci-dessus, 
pourront  être  formées  au  greffe  du  siège  royal  du 
ressort;  il  y  sera  tenu  à  cet  effet  un  registre 
particulier  par  le  greffier,  auquel  il  sera  payé  les 
mêmes  droits  établis  par  l'édit  de  juin  1771. 

Art.  48.  Les  propriétaires  de  fiefs  et  les  créan- 
ciers, qui  formeront  les  oppositions  générales  dé- 
signées dans  les  articles  45  et  46  ci-dessus,  ne 
seront  point  obligés  de  les  renouveler  tous  les 
trois  ans.  Lesdites  oppositions  dureront  trente  ans, 
dérogeant,  quant  à  ce  seulement,  à  l'édit  de 
juin  1771. 

Art.  49.  Les  créanciers  qui  auront  négligé  de 
former  leur  opposition,  ne  pourront  exercer  au- 
cun recours  contre  les  redevables  qui  auront  ef- 
fectué le  paiement  de  leur  rachat. 

Art.  50.  Les  redevables  ne  pourront  effectuer 
le  paiement  de  leur  rachat  qu'après  s'être  assurés 
qu  il  n'existe  aucune  opposition  au  greffe  des 
hypothèques,  ou  au  greffe^du  siège  royal  dans  les 
pays  où  il  n'y  a  point  de  greffe  des  hypothèques. 
Dans  le  cas  où  il  existerait  une  ou  plusieurs  op- 
positions, ils  s'en  feront  délivrer  un  extrait  qu'ils 
dénonceront  à  celui  sur  lequel  elles  seront  faites, 
sans  pouvoir  faire  aucune  autre  procédure,  ni  se 
faire  autoriser  à  consigner  que  trois  mois  après  la 
dénonciation,  dont  ils  pourront  répéter  les  frais, 
ainsi  que  ceux  de  l'extrait  des  opposants. 

Art.  51.  Toute  quittance  de  rachat  des  droits 
seigneuriaux,  même  celles  reçues  par  les  no- 
taires dont  les  actes  sont  exempts  du  contrôle, 
seront  assujetties  au  contrôle  ;  il  en  sera  tenu  un 
registre  particulier,  sur  lequel  le  commis  enre- 
gistrera par  extrait  la  quittance,  en  énonçant  le 
nom  du  propriétaire  du  fief  qui  aura  reçu  le  ra- 
chat, celui  du  fief  dont  dépendaient  les  droits  ra- 
chetés, le  nom  de  celui  qui  aura  fait  le  rachat  et 
la  somme  payée.  Il  ne  sera  payé  que  quinze  sols 
pour  le  droit  de  contrôle  et  d'enregistrement.  Les 
frais  en  seront  à  la  charge  de  celui  qui  fera  le 
rachat,  lequel  sera  tenu  de  l'obligalion  de  faire 
contrôler  la  quittance,  sous  les  peines  prescrites 
par  les  règlements  existants. 

Art.  52.  Dans  les  pays  où  le  contrôle  n'a  pas 
lieu,  il  sera  établi,  dans  chaque  siège  royal,  un 
registre  particulier  pour  le  contrôle  et  enregistre- 
ment des  quittances  de  rachat,  et  il  sera  payé  au 
greffier  aumze  sols  pour  tout  droit. 

Art.  bô.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  cen- 
tième denier  sur  les  remboursements  des  droits 
féodaux,  soit  fixes,  soit  casuels. 

Art.  54.  Les  droits  d'échange  établis  au  profit 
du  roi  par  les  édits  de  1645  et  1647,  et  autres 
règlements  subséquents,  soit  qu'ils  soient  perçus 
au  profit  du  roi ,  soit  qu'ils  soient  perçus 
par  des  concessionnaires,  engagistes  ou  apana- 
gistes,  sont  et  demeurent  supprimés,  à  compter 
de  la  publication  des  lettres-patentes  du  3  no- 
vembre 1789,  sans  néanmoins  aucune  restitutioa 
des  droits  qui  auraient  été  perçus  depuis  ladite 
époque.  Les  acquéreurs  desdits  droits  présente- 
ront, dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  leurs  titres 
au  comité  de  liquidation,  établi  par  le  décret 
du  23  janvier  de  la  présente  année;  et  il  sera 
pourvu  à  leur  remboursement  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LE  BARON  DE  MENOU. 
Séance  du  lundi  29  mars  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  1/2. 

M.  Hlougins  de  Roquefort,  secrétaire, 
donue  lecture  des  adresses  dont  le  détail  suit  : 

Adresse  de  renouvellement  d'adhésion  des  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Mézières  ;  ils  an- 
noncent que  le  14  mars  dernier,  jour  de  la  céré- 
monie qui  a  eu  lieu  à  l'occasion  de  la  hénédiction 
des  drapeaux  et  de  la  prestation  du  serment  ci- 
vique de  la  garde  nationale  de  cette  ville,  un  des 
canonniers,  emporté  par  son  zèle  et  par  le  désir  de 
mettre  la  plus  grande  célérité  dans  son  service,  a 
été  tué  d'un  coup  de  canon. 

Adresse  des  maire  et  officiers  municipaux  du 
bourg  de  Sommaire,  département  du  Nord,  dis- 
trict de  Douai,  qui  demandent  à  acquérir  des 
portions  de  biens  ecclésiastiques  qui  sont  à  la 
convenance  de  la  communauté  et  des  habitants 
de  ce  lieu. 

Adresse  des  nouvelles  municipalités  des  com- 
munes des  Paroches,  de  Domprevin  et  de  Fresne, 
près  de  Saint-Michel  ;  elles  expriment,  surtout, 
leur  vive  reconnaissance  sur  Tabolition  de  la 
féodalité,  et  des  distinctions  humiliantes  qui  dé- 
gradaient les  communes. 

Adresse  de  la  ville  de  Magny,  où  elle  exprime 
son  dévouement  et  son  adhésion  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  par  laquelle  elle  ré- 
clame un  district  et  la  conservation  de  son  bail- 
liage. 

Procès- verbal  des  officiers  et  membres  de  la 
garde  nationale  de  la  paroisse  de  Beuvry,  dépar- 
tement du  Nord,  district  de  Douai,  du  21  de  ce 
mois,  qui,  forte  de  l'union  du  roi  à  l'Assemblée 
nationale,  et  pouvant  enfin  manifester  des  vœux 
que  plusieurs  siècles  d'oppression  monacale  et 
féodale  avaient  comprimés,  adhèrent  à  tous  les 
décrets  de  l'Assemblée,  jurent  de  les  faire  exécu- 
ter et  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur 
sang,  plutôt  que  de  souffrir  qu'on  y  apporte  le 
moindre  obstacle,  et  demandent  que  dans  la  vente 
à  faire  des  biens  nationaux,  ci-devant  biens  du 
clergé,  les  adjudications  soient  accordées  de  pré- 
férence à  tous  les  habitants  de  chaque  lieu,  et 
principalement  à  ceux  qui  sont  actuellement  dé- 
nués de  propriété. 

Adresse  des  officiers  et  soldats  des  régiments 
de  Normandie,  Beauce,  et  du  Corps-Royal  des  ca- 
nonniers-matelots  de  Brest, par  laquelle  ils  renou- 
vellent Texpression  de  leurs sentimentsde  respect, 
de  dévouement  et  dereconoaissance,etpar  laquelle 
ils  désavouent  avec  indignation  les  nouvelles  in- 
sérées dans  le  bulletin  du  journal  des  journaux, 
n»  19,  en  date  du  5  mars,  où  l'on  a  osé  publier 
qu'ils  avaient  déchiré  les  registres  où  ils  avaient 
consigné  le  serment  civique,  ordonné  par  l'Assem- 
blée nationale. 

Adresse  de  la  femme  d'un  officier  municipal  de 
la  ville  de  Lanion,  souscrite  de  plusieurs  autres, 
demandant  que  les  femmes  soient  admises  à  la 
prestation  du  serment  civique. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  lettre 
dont  la  teneur  suit  : 

«  Monsieur  le  Président, 
On  ne  dit  pas  un  seul  mot  des  femmes  dans  la 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


constitution, 'et  j'avoue' qu'elles  ne  sauraient  se 
mêler  des  affaires  publiques  ;  cependant  les  mères 
de  famille  peuvent  et  doivent  être  citoyennes  : 
quelle  sera  celle  qui  n'imitera  Pexemple  de  notre 
reine,  qui  a  promis  d'élever  son  auguste  fils  dans 
les  principes  de  la  nouvelle  constitution?Pénétrée, 
affectée  de  cette  déclaration  patriotique,  mère  de 
dix  enfants  et  nourrice  du  plus  jeune,  je  les  ai 
rassemblés  autour  de  moi,  et  là,  en  présence  de 
leur  aïeule,  j'ai  juré,  à  genoux  devant  Dieu,  de  les 
élever  dans  la  fidélité  à  la  nation  et  au  roi.  Ma  fille 
aînée  a  fait  le  même  serment,  parce  qu'elle  est 
également  mère  et  nourrice.  Je  serais  désolée,  M.  le 
Président,  que  cette  action  pût  déplaire  à  l'Assem- 
blée nationale.  J'ose  me  flatter,  au  contraire, 
qu'elle  voudra  bien  rendre  une  ordonnance  qui 
permette  aux  mères  de  'prêter  ce  serment  solen- 
nel devant  les  officiers  municipaux,  que  nous  es- 
timerons désormais,  parce  qu'ils  seront  choisis  par 
le  peuple.  Je  m'imagine  que  cette  cérémonie  res- 
pectable rendrait  la  maternité  recommandable,  et 
en  inculquerait  les  devoirs  civiques  aux  premières 
institutrices  des  citoyens. 

»  Si  cette  idée  était  admise,  je  mériterais  une 
grâce,  et  la  voici  :  Mou  dernier  enfant  et  celui  de 
ma  fille,  encore  anonymes,  sont  nés  depuis  l'ou- 
verturede  l'Assemblée  nationale, et  jedemanderais 
la  permission  de  faire  donner  à  chacun  d'eux  pour 
premier  nom,  celui  de  citoyen.  Je  conviens  qu'il 
est  bien  beau  pour  de  petits  nourrlàsons:  mais 
l'Assemblée  a  autorisé  l'armateur  d'un  navire 
à  lui  donner  son  nom,  et  je  n'en  réclame  qu'un 
commun  à  tout  bon  Français,  à  tout  membre  des 
communes  bretonnes. 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect* 

Monsieur  le  Président,  votre  très  humble  et  très 
obéissante  servante, 

»  Signé  :  Brigent  Baudouin;  pour  adhésion  et 
présence,  Bernard  Brigent,  Baudouin  Gri- 

MAULT  ».  '     ii^ 

''  -'^^ 

M.  le  marquis  de  Bonnay,  secrétaire,  donne 
eclure  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier.  ,,j,j, 


lecture  du  p 

Il  ne  s'élève  aucune  réclamation 


M.  Goupil  de  Préfela  demande  et  obtient  la 
parole  pour  une  motion  tendant  à  admettre  les 
femmes  à  la  prestation  du  serment  civique. 

Nous  savons  tous,  Messieurs, combien  estgrande 
noble,  auguste,  la  magistrature  des  mères  de  fa- 
mille. Elles  ont  sans  doute  plus  de  droit  à  la  vé- 
nération publique  que  les  femmes  qui  n'ont  point 
eu  le  bonheur  de  la  fécondité.  Les  mères  sont  les 
premiers  précepteurs  des  enfants  ;  leurs  exemples 
et  leurs  conseils  peuvent  faire  des  citoyens,  ou  des 
hommes  qui  ne  le  seront  pas.  Je  demande  qu'il 
soit  décrété  que  toute  femme  mariée,  d'une  con- 
duite honnête,  sera  admise  à  l'honneur  de  prêter 
le  serment  civique  dans  les  mains  des  municipa- 
lités. 

M.  Voidcl.  Admettre  les  femmes  à  prêter  le 
serment  civique  après  qu'elles  auront  été  recon- 
nues honnêtes,  c'est  les  livrer  à  une  inquisition 
affreuse  de  la  part  des  municipalités;  je  demande 
que  cette  partie  de  la  motion  soit  supprimée. 

D'autres  membres  demandent  l'ajournement. 

M.  Bouche.  L'Assemblée  ne  peut  ajourner  un 
décret  qu'elle  a  déjà  consacré  par  le  fait.  Rappelez- 
vous,  Messieurs,  de  cette  journée  où  le  roi  vint 
au  milieu  de  vous  ;  rappelez-vous  que  vous  pré- 
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tâtes  tous,  après  l'aroir  entendu,  le  serment  civi- 
que; n'oublier  pas  aussi  que  toutes  les  citoyennes 
qui  86  trouvaient  alors  dans  la  salle  furent  admises 
à  prêter  le  même  serment  :  le  procès-verbal  du 
4  février  fait  foi  de  ce  que  j  avance.  Je  de- 
mande que  la  motion  de  M.  Goupil  de  Préfelu  ne 
soit  point  ajournée. 

(L'ajournement  est  encore  demandé  ;  il  est  mis 
aux  voix  et  décrété.) 

M.  €>«s8Im  fait  une  motion  pour  la  suppres- 
sion du  droit  exercé,  dans  quelques  cantons  du 
royaume,  par  des  seigneurs  laïques  et  ecclésiasti- 
ques ;  droit  qui  consiste  à  envoyer  pâturer  des  bes- 
tiaux dam  les  prairies  communales,  depuis  le 
mois  d'avril  jusqu'à  la  veille  de  la  récolte  des 
foins.  H  demande,  en  conséquence,  que  le  co- 
mité féodal  présente  incessamment  un  projet  de 
décret  à  cet  égard. 

L'Assemblée  renvoie  la  motion  au  comité  féodal. 

M.  le  narqnis  de  Beauehamp,  dqmté  de 
Saint-Jean-d'Angeiy,  demande  un  congé  de  huit 
jours. 

M.  le  eomte  de  E<a  Touche,  député  de  Mon- 
targis,  demande  un  congé  également  de  huit 
jours. 

M.  Tabbé  de  Larochenegly,  député  de  Blois, 
prie  l'Assemblée  de  l'autoriser  dé  s'absenter  pen- 
dant trois  semaines. 

Les  congés  sont  accordés. 

M.  le  cardinal  prince  de  Rohan-Guémé- 

née,  qui  était  absent  de  l'Assemblée  depuis  assez 
longtemps,  entre  dans  la  salle. 

M.  Voidel.  J'observe  que  Son  Erainence  n'a 
pas  prêté  le  serment  civique. 
M.  le  cardinal  de  Rohan  prête  ce  serment, 

M.  le  Président  annonce  une  lettre  et  un  mé- 
moire de  M.  Lambert,  contrôleur  général  des  li- 
nances  touchant  la  perception  de  l'impôt  sur  le 
tabac. 

Ce  mémoire  est  renvoyé,  sans  lecture  préalable, 
au  comité  des  linances. 

M.  E<e  Chapelier,  membre  du  comité  de  con- 
stitution, demande  la  parole  au  nom  de  ce  comité, 
et  propose  un  décret  sur  les  fonctions  des  commis- 
saires royaux  des  assemblées  primaires. 

11  semble,  dit  M.  Le  Chapelier,  que  l'ouvrage 
de  la  constitution  éprouve  des  obstacles  non 
seulement  de  la  part  des  ennemis  de  la  liberté, 
mais  encore  de  la  part  des  meilleurs  amis  de  la 
Révolution.  Vous  avez  décrété  que  le  pouvoir  exé- 
cutif nommerait  des  commissaires  pour  veiller  à 
l'exécution  de  vos  décrets,  relativement  à  l'orga- 
nisation des  municipalités.  Votre  comité  de  con- 
stitution m'a  chargé  de  vous  instruire  d'une  in- 
fraction à  ce  décret,  non  de  la  part  du  pouvoir 
exécutif,  qui  a  fait  ce  qu'il  a  dû,  mais  de  la  part 
de  la  municipalité  de  la  ville  de  Troyes  en  Cham- 
pagne. 

La  municipalité  de  la  ville  de  Troyes  a  délibéré 
qu'elle  n'admettrait  pas  les  commissaires  choisis 
par  le  roi  pour  veiller  à  son  organisation  ;  elle 
a  écrit  à  toutes  les  municipalité»  du  royaume  une 
lettre  à  ce  sujet,  à  laquelle  est  jointe  "la  déclara- 
tion. Avant  de  prononcer  sur  cette  affaire,  je 
vous  proposerai  d'entendre  la  lecture  de  diffé- 
rentes pièces,  sans  la  connaissance  desquelles  il 
me  semble  que  vous  ne  pouvez  juger,  le  doi? 


vous  prévenir.  Messieurs,  que  la  délibération  de 
la  municipalité  de  Troyes  ne  nous  est  point  par- 
venue de  sa  part;  mais  bien  de  celle  de  la  muni- 
cipalité de  Versailles,  qui  avait  reçu  la  lettre- 
circulaire  et  la  délibération. 

(M.  Le  Chapelier  fait  lecture  de  l'instruction  du 
roi  aux  commissaires  nommés  pour  la  formation 
des  assemblées  primaires.  11  lit  ensuite  la  délibé- 
ration de  la  municipalité  de  la  ville  de  Troyes. 

ns'STRTJCTIOK 

que  le  roi  a  ordonné  être  remise  aux  commissaires 
nommés  par  Sa  Majesté,  voiir  la  formation  des 
assemblées  pnmaires  et  aes  assemblées  adminis- 
tratives (t). 

Les  commissaires  que  le  roi  vient  de  nommer 
pour  la  tenue  des  assemblées  primaires,  recevront 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  les  instruc- 
tions qui  l'accompagnent,  les  cartes  qui  détermi- 
nent la  circonscription  des  départements,  celle 
des  districts  et  celle  des  cantons.  Sa  Majesté  est 
bien  assurée  du  zèle  avec  lequel  ils  se  hvreront 
à  l'étude  et  à  l'examen  de  tout  ce  qui  doit  servir 
à  les  guider  dans  les  fonctions  importantes  qu'ils 
auront  à  remplir. 

Ils  n'assisteront  point  aux  assemblées  :  on  pour- 
rait craindre  qu'ils  n'en  gênassent  la  liberté  par 
leur  présence.  Mais-  ils  s'occuperont  uniquement 
du  soin  de  donner  les  éclaircissements  qui  dépen- 
dront d'eux,  et  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élè- 
veront sur  l'exécution  de  la  loi.  En  général,  ils  se 
placeront  au  centre  de  l'arrondissement  pour  fa- 
ciliter la  correspondance,  et  ils  jugeront  eux- 
mêmes  s'ils  doivent  ou  non  se  transporter,  soit 
dans  les  districts,  soit  dans  les  cantons,  lorsque 
la  nature  des  qutstions  agitées  paraîtra  exiger 
leur  présence.  Us  pourront  même  se  concerter 
entre  eux,  se  partager  le  nombre  des  cantons, 
s'y  rendre  séparément,  afin  d'accélérer  d'autant 
plus  le  terme  des  opérations. 

Arrivés  dans  le  chef -lieu  du  département,  ils 
feront  connaître  leur  commission,  en  l'envoyant 
enregistrer  dans  les  principales  municipalités,' no- 
tamment dans  toutes  celles  qui  sont  désignées 
pour  être  chef-lieu  de  district  ou  de  canton. 
Elles  ne  seront  pas  soumises  à  d'autre  notifica- 
tion. 

Après  avoir  examiné  avec  attention  la  carte  et 
le  procès-verbal  joints  à  la  présente  instruction, 
ils  demanderont  à  chaque  municipalité  la  liste 
qu'elle  a  dû  former  des  citoyens  actifs  renfermés 
dans  son  sein.  Cette  liste  servira  à  déterminer  le 
nombre  des  députés  électeurs  que  chaque  canton 
doit  produire  et  envoyer  à  l'assemblée  de  dépar- 
tement. 

Les  commissions  adresseront  ensuite  dans  cha- 
que municipalité  l'ordre  d'avertir  les  citoyens 
actifs  de  se  rendre  à  l'assemblée  de  leurs  can- 
tons, k  l'effet  d'y  procéder  au  choix  des  électeurs. 
Us  désigneront  le  lieu,  le  jour  de  l'assemblée,  et 
le  nombre  d'électeurs  qu'il  y  faudra  nommer. 

Il  est  indispensable  que  les  commissaires  con- 
naissent avec  exactitude  les  résultats  des  élec- 
tions. Il  ne  l'est  pas  moins  qu'ils  soient  informés 
sur-le-champ  de  tous  les  détails,  ainsi  que  des 
doutes  et  des  difficultés  qui  s'élèveront  dans  cha- 
que assemblée.  Cependant,  dans  le  premier  mo- 
ment, et  avant  que  les  assemblées  des  cantons 
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«oient  fermées,  ils  ne  peuvent  correspondre  qu'a- 
Tec  les  municipalités.  C'est  donc  à  elles  qu'ils 
s'adresseroni  ;  et  en  leur  demandant  la  liste  des 
citoyens  actifs,  ils  les  inviteront  à  donner  aux 
membres  qui  composeront  les  assemblées,  toutes 
les  instructions  nécessaires,  et  à  leur  indiquer  la 
marche  qu'ils  auront  à  suivre,  en  leur  annonçant 
qu'ils  doivent  recourir  aux  commissaires  du  roi 
pour  en  obtenir  les  lumières  ou  les  décisions  dont 
ils  pourront  avoir  besoin.  Mais  les  assemblées  de 
cantons  étant  une  fois  organisées,  les  commis- 
saires du  roi  correspondront  directement  avec 
elles. 

Kl)  adressant  aux  municipalités  l'ordre  de  for- 
mer les  assemblées  primaires,  ils  indiqueront  en 
même  lemiis  le  jour  et  le  lieu  où  les  électeurs 
se  réuniront  pour  procéder  aux  choix  des  mem- 
bres de  l'administration  du  déparlement.  Ils  se 
feront  informer  de  tous  les  détails  de  ces  assem- 
blées, des  élections  qui  y  seront  faites,  des  difti- 
culiés  qui  pourront  y  naître,  et  ils  les  décideront. 
L'élection  des  membres  de  l'administration  du 
département  étant  consommée,  les  électeurs  doi- 
vent se  retirer  chacun  dans  leurs  districts,  pour 
y  procéder  à  l'élection  des  membres  de  l'adminis- 
tration du  district.  Les  commissaires  du  roi  se 
concerteront  avec  les  électeurs  de  chaque  district, 
pour  tixer  le  jour  et  l'heure  de  leurs  assemblées. 
Rien  n'oblige  à  les  indiquer  uniformément  et  pour 
le  même  jour,  dans  l'étenduedu  département;  mais 
il  est  important  d'y  mettre  la  plus  grande  célérité. 
Ces  sortes  d'assembléesdonneront  lieu  aux  mêmes 
fonctions,  à  la  même  surveillance,  à  la  même 
exactitude  de  la  part  des  commissaires  du  roi. 

11  est  à  présumer  que  la  distribution,  la  cir- 
conscription des  différents  départements,  des  dis- 
tricts et  des  cantons,  fourniront  à  l'instant  d'une 
opération  première,  les  difficultés  les  plus  nom- 
breuses. Quelque  soin,  quelque  exactitude,  quel- 
que recherche  que  l'Assemblée  nationale  ait 
apportés  à  son  travail,  il  n'est  pas  possible  qu'elle 
ait  prévu  tous  les  obstacles  qui  naîtront  sur  les 
lieux  mêmes,  et  ne  peuvent,  par  cette  raison,  se 
lever  que  par  l'application  des  convenances  lo- 
cales. C'est  aux^objets  de  cette  nature  que  les  com- 
missaires du  roi  doivent  apporter  principalement 
toute  leur  attention. 

La  circonscription  des  cantons  n'est  pas  géné- 
ralement déterminée;  il  en  est  que  l'As^semblée 
nationale  a  pu  régler;  il  en  est  d'autres  qui  ne  le 
seront  qu'à  l'instant  même  et  provisoirement  par 
les  commissaires. 

Relativement  aux  cantons  de  la  première 
espèce,  quand  les  listes  seront  envoyées  par  les 
municipalités,  quand  le  nombre  des  ntoyeiis 
actifs  sera  connu,  il  restera  à  déterminer  avec 
précision  le  nombre  d'assemblées  primaires  qui 
doivent  se  former  dans  le  canton,  et  à  rédiger  des 
listes  particulières  du  nom  des  citoyens  actifs  qui 
seront  attachés  à  chacune  d'elles,  en  consultant 
les  règles  des  articles  12  et  13  de  la  secuon  pre- 
mière des  lettres-patentes  du  mois  de  janvier  der- 
nier. Il  est  important  de  prévenir  toute  espèce  de 
confusion,  d'empêcher  qu'un  citoyen  actif  ne  vote 
dans  deux  assemblées  différentes,  ou  ne  s'y  fasse 
représenter,  et  de  veiller  à  ce  que  chaque  assem- 
blée ne  nomme  que  le  nombre  d'électeurs  pro- 
portionné à  celui  de  ses  citoyens  actifs,  présents 
ou  non  présents. 

Quant  aux  cantons  dont  la  circonscription  n'est 
pas  déterminée,  les  commissaires  se  conforme- 
ront à  ce  que  prescrit  le  paragraphe  premier  de 
l'instruction  qui  accompagne  la  loi  :  «  En  formaot 
des  réunions  de  paroisses  voisines,  en  composant 


!  chaque  agrégation  d'un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  paroisses,  suivant  les  forces  de  leur 
population,  de  manière  que  chaque  agrégation 
fournisse  un  nombre  de  citoyens  actifs  suflisant 
à  une  assemblée  primaire.  »  Ainsi  deux  combi- 
naisons principales  serviront  à  tixer  leur  déter- 
mination :  une  étendue  de  terrain  modérée,  et 
telle  que  la  communication  et  la  réunion  ne 
soient  ni  difficiles  ni  dispendieuses;  et  cependant 
une  étendue  de  terrain  qui,  par  sa  population, 
donne  assez  de  citoyens  actifs  pour  composer  une 
assemblée  primaire. 

Les  commissaires  prononceront  sur  les  dilh  - 
cultes  relatives  à  l'étenduedes  cantons  déterminés 
par  l'assemblée,  sur  celles  relatives  aux  cantons 
a  former;  ils  feront  exécuter  leurs  décisions  sur- 
le-champ,  sauf  aux  assemblées  de  déparlement  à 
proposer  par  la  suite  leurs  observations,  et  à  les 
faire  parvenir  à  l'Assemblée  nationale. 

Il  est  présumable  que  la  circonscription  des 
districts  ne  donnant  pas  lieu  en  général  aux 
mêmes  incertitudes,  ne  présentera  pasde fréquents 
motifs  de  discussion.  Cependant,  s'il  s'en  élève, 
si  quelques  municipalités  réclamées  par  un 
district,  prétendentnéanmoinsdevoirêtrealtachées 
à  un  autre,  les  commissaires  du  roi  recevront  les 
réclamations,  écouteront  les  moyens  respectifs  et 
prononceront. 

Enfin,  la  division  des  départements  pourrait 
aussi,  mais  plus  rarement  encore  sans  doute, 
faire  naître  des  prétentions  opposées.  Si  cela 
arrive,  les  commissaires  des  deux  départements 
intéressés,  se  concerteront  entre  eux  pour  con- 
cilier le  point  de  diflicullé  qui  leur  sera  déféré. 

Les  lettres-patentes  et  l'instruction  qui  les 
accompagne  si  clairement  sur  la  forme  des  assem- 
blées primaires  qui  se  tiendront  dans  les  villes, 
qu'il  paraît  inutile  de  donner  à  cet  objet  un  nou- 
veau développement.  Il  suffira  d'observer  que 
dans  les  villes  au-dessus  de  4,000  âmes,  il  faudra 
des  listes  particulières  de  citoyens  actifs  attachés 
à  chaque  assemblée  primaire,  et  que  chacune  de 
ces  assemblées  nommera,  sans  le  concours  des 
autres,  un  nombre  d'électeurs  proportionné  à 
celui  de  ses  citoyens  actifs  présents  ou  non  pré- 
sents. 

Les  commissaires  du  roi  rendront  compte  aux 
ministres  de  Sa  Majesté  de  tous  les  détails  qui 
viendront  à  leur  connaissance.  Aussitôt  que  ies 
listes  des  citoyens  actifs  leur  auront  été  remises, 
ils  en  enverront  copie  ;  ils  annonceront  la  forma- 
tion des  assemblées  de  canton,  la  nomination  des 
électeurs,  la  tenue  des  assemblées  de  département, 
celle  des  assemblées  de  district,  les  difficultés  qui 
se  présenteront,  et  les  décisions  qu'ils  auront  été 
obligés  de  prononcer. 

Une  autre  fonction  est  attribuée  à  leur  com- 
mission, celle  de  recevoir  les  plaintes  qui,  dans 
quelques  endroits,  se  sont  élevées  relativement  à 
l'élection  des  officiers  municipaux,  et  d'en  juger 
le  mérite-  Ils  donneront  à  cet  objet  toute  l'atten- 
tion qu'il  exige  par  sa  haute  importance  ;  et  après 
avoir  employé,  épuisé  tous  les  moyens  d'instruc- 
tion et  de  persuasion,  ils  ne  se  porteront  à  pro- 
noncer sur  la  validité  ou  la  nullité  des  élections 
qu'autant  que  la  tranquillité  publique  en  imposera 
la  nécessité.  Ce  ne  sera  même  alors  qu'une  déci- 
sion provisoire,  les  assemblée  s  administratives  de 
départements  pouvant  pro|)Oser  leurs  observations 
et  en  référer  à  l'Assemblée  nationale. 

Fait  et  arrêté  par  le  roi,  étant  en  son  conseil, 
tenu  à  Paris,  le  14  mars  1790. 
SiMé:  Louis  ;  et  plus  ba»-:  LE  COMTE  DE  SaînT- 
Prïest. 


(Assemblée  nationale. 
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Extrait  des  délibérations  de  la  municipalité  de  la 
ville  de  Troyes. 

Du  dimanche  14  mars  1790,  en  l'assemblée  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Troyes,  en  la 
manière  accoutumée,  un  de  MM.  a  dit: 

Messieurs,  permettez -moi  de  vous  soumettre 
quelques  réflexions  relatives  à  la  prochaine  orga- 
nisation des  districts  et  départements. 

Vous  êtes  sans  doute  instruits  que  les  ministres, 
désespérés  de  ce  que  la  nation  a  rompu  ses  fers, 
cherchent  tous  les  moyens,  épuisent  toutes  les 
ressources  pour  recouvrer  leur  ancien  despotime. 
(;'est  dans  cette  intention  qu'ils  étendent  sans 
doute,  qu'ils  modifient  à  leur  gré  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  ;  mais  l'infidélité  dans  l'exé- 
cution des  ordres  du  Corps  législatif,  est  un  atten- 
tat dont  les  suites  deviendraient  funestes  à  la  li- 
berté, si,  dans  cette  crise,  vous  ne  présentiez  la 
plus  forte  opposition. 

J'apprends,  Messieurs,  que  trois  commissaires 
doivent  jouer  un  rôle  quelconque  dans  les  nomi- 
nations prochaines;  j'ignore  la  nature  de  leur 
mission  ;  mais  telle  qu'elle  puisse  être,  elle  me 
paraît  contraire  aux  décrets  de  l'Afesemblée  na- 
tionale. 

Si  l'intrigue  et  la  cabale  peuvent  influer  sur  les 
élections  futures,  si  l'aristocratie,  déguisée  sous 
le  masque  du  civisme,  s'empare  des  suffrages,  si, 
par  des  manœuvres  combinées,  le  choix  des  admi- 
nistrateurs tombe  sur  des  ennemis  de  la  constitu- 
tion, alors  nous  abaissons  nos  têtes  sous  le  joug 
et  nous  rentrons  dans  l'esclavage.  Vous  connais- 
sez, Messieurs,  tous  les  moyens  odieux  que  l'on 
emploie  pour  nous  faire  perdre  le  fruit  des  tra- 
vaux de  l'Assemblée  nationale. 

Partout  on  cherche  à  faire  naître  des  troubles 
particuliers,  'dans  l'espoir  d'occasionner  un  sou- 
lèvernent  général.  Des  brochures  incendiaires, 
des  libelles  atroces  se  répandent,  se  multiplient, 
et  je  vois  avec  indignation  que  notre  ville  est 
souillée  par  un  de  ces  journaux  méprisables.  Quel 
moment  choisit-on  pour  distribuer  ces  calomnies 
dégoûtantes  ?  Celui  où  les  départements  et  les  dis- 
tricts vont  se  former,  celui  où  cette  nouvelle  orga- 
nisation va  mettre  le  sceau  à  la  liberté  du  peuple. 
C'est  dans  cet  instant,  Messieurs,  que  l'aristocratie 
expirante,  mais  encore  dans  les  convulsions 
d'une  agonie  douloureuse,  est  la  plus  dangereuse; 
elle  va  faire  les  derniers  efforts  pour  gêner  la  li- 
berté de  vos  suffrages.  Si  elle  parvient  à  contra- 
rier vos  vues  patriotiques  en  faisant  élire  des 
hommes  ennemis  de  la  Révolution,  alors  votre 
zèle  deviendra  infructueux,  et  vous  serez  arrêtés 
à  chaque  pas. 

Des  citoyens  prévenus  ou  égarés  par  de  fausses 
impulsions  se  prêteront  à  porter  des  plaintes 
contre  les  municipalités;  mais  sur  les  plaintes 
qui  auront  été  provoi^uées,  vous  voudrez  en  vain 
vous  justifier,  votre  jugement  est  déjà  prononcé. 
Rappelez-vous  donc,  je  vous  en  conjure,  que  vous 
êtes  dans  la  circonstance  la  plus  précieuse,  rap- 
pelez-vous que  le  choix  auquel  vous  vous  prépa- 
rez va  décider  du  sort  de  la  nation  et  ne  soufl'rez 
pas  que  le  ministre  change  le  mode  que  le  Corps 
législatif  a  dicté  pour  les  élections.  Souvenez-vous, 
Messieurs,  que  l'Assemblée  nationale  ne  permettra 
jamais  de  changements  ni  d  extensions  dans  hs 
décrets  ;  ils  sont  le  texte  de  la  loi.  et  son  langage 
n'est  pas  susceptible  d'interprétation.  Aussi  je 
conclus  au  refus  d'admission  des  commissaires, 
sous  tel  prétexte  qu'ils  puissent  paraître,  à  l'é- 


poque de  la  formation  des  départements  et  des 
districts,  s'ils  ne  sont  avoués  par  l'Assemblée 
nationale. 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération  et 
après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  commune 
en  ses  réquisitions,  l'assemblée  considérant  que 
la  nomination  des  commissaires  pour  le  roi,  quelles 
que  puissent  être  leurs  fonctions,  serait  contraire 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  dans  les 
termes  duquel  il  est  du  devoir  de  la  municipalité 
de  se  renfermer  strictement,  qu'il  y  aurait  à 
craindre  que  la  présence  de  ces  cotnmissaires 
n'influîit  sur  les  élections,  en  gênant  la  liberté 
des  suffrages,  il  a  été  unanimement  arrêté  qu'il  ne 
sera  admis  aux  assemblées  pour  la  formation  des 
districts  et  département  de  Troyes,  aucun  com- 
missaire porteur  d'ordres  ministériels,  et  que 
s'il  s'en  présente,  ils  ne  seront  reçus)  que  dans 
le  cas  où  ils  tiendraient  leur  pouvoir  et  leur  mis- 
sion de  l'Assemblée  nationale. 

Arrêté  en  la  maison  commune  les  jour  et  an 
que  dessus. 

Délivré  par  le  secrétaire-greffier. 

Signé:  Olimer. 


Lettre  adressée  sous  le  timbre  de  Troyes,  à  MM.  les 
officiers  municipaux  de  Versailles. 

Messieurs  et  chers  confrères, 

Nous  vous  adressons  une  délibération  par  nous 
prise  relativement  à  la  formation  prochaine  des 
districts  et  Ae<  départements.  Nous  comptons  assez 
sur  votre  patriotisme,  pour  croire  que  vous  vou- 
drez bien  vous  joindre  à  nous  et  suivre  la  même 
marche. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avecles  sentiments 
de  la  plus  sincère  fraternité,  Messieurs  et  chers 
confrères,  vos  très  humbles,  etc. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Ti-oyes, 

Signé  :  d'ÛRGEMONT,  Perly,  Bergeray,  Beau, 
Lamer  et  Latore. 

Collationné  sur  le  registre  de  la  municipalité 
de  Versailles,  par  Emard. 

M.  l<e  Chapelier.  Voilà  toutes  les  pièces  sur 
lesquelles  vous  avez  une  délibération  à  prendre. 
Votre  comité  a  pensé  que  les  municipalités  ne 
doivent  pas  s'arroger  le  droit  d'écrire  des  lettres 
circulaires  à  toutes  les  municipalités  du  royaume  ; 
qu'elles  ne  doivent  avoir  aucune  influence  les 
unes  sur  les  autres  ;  que  celle  de  Troyes  n'a  con- 
çu de  fausses  alarmes  que  parce  qu'elle  a  mal  con- 
nu les  décrets  de  l'Assemblée  et  les  instructions 
même  du  roi  aux  commissaires  :  votre  comité  n'a 
vu  dans  ces  instructions  qu'une  grande  tendance 
à  hâter  l'exécution  de  vos  décrets;  il  a  cependant 
cru  qu'il  était  sage,  qu'il  était  instant  de  détruire 
tout  ce  qui  pouvait  faire  craindre  les  municipalités 
et  retarder  conséquemment  leur  organisation  ;  et, 
pour  arriver  à  ce  but,  il  a  pensé  que  vous  deviez 
décréter  que  les  commissaires  nommés  par  le  roi 
cesseront  d'avoir  aucunes  fonctions,  dès  que  les 
élections  des  municipalités  seront  terminées  ;  que 
le  jugement  de  ces  commissaires  ne  serait  ja- 
mais que  provisoire,  et  que  les  difficultés  majeures 
qui  pourraient  s'élever  dans  les  élections  muni- 
cipales ne  seraient  pas  jugées  par  eux,  mais  ren- 
voyées à  l'As-semblée  nationale.  J'ai  donc  l'hon- 
neur de  proposer  à  i'A8>einblée,  au  nom  de  ce 
comité,  le  projet  de  décret  qu'il  t\  rédigé  dans 
les  principes  que  j«»  viens  d'étioocef. 
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M.  de  Robespierre  (1).  Messieurs,  il  ne  suffît 
pas  de  faire  des  lois  pour  établir  la  liberté;  votre 
premier  soin  doit  être  de  veiller  sans  cesse  pour 
repousser  tous  les  dangers  qui  entourent  son  ber- 
ceau. Je  n'en  connais  pas  de  plus  grand  que  l'in- 
struction inconstitutionnelle  descommissairesque 
le  pouvoir  exécutif  s'est  permis  de  nommer  et 
d'investir  du  pouvoir  le  plus  étendu,  même  sans 
avoir  consulté  l'Assemblée  nationale.  Cet  objet 
n'eût  même  jamais  été  soumis  à  votre  discussion, 
sans  les  réclamations  des  communes  qui  se  sont 
déjà  élevées  contre  cette  disposition  ministérielle. 
11  reste  une  dernière  ressource  au  despotisme  et 
à  l'aristocratie,  c'est  la  mauvaise  organisation  des 
assemblées  administratives  et  qu'elles  soient  com- 
posées en  très  grande  oartie  des  ennemis  du  peu- 
ple; c'en  est  fait  de  la  liberté  et  lanation  retombe 
sous  le  joug  de  la  servitude,  avant  d'avoir  acquis 
cet  esprit  public,  ces  vertus  fières  et  courageuses, 
qui  sont  les  véritables  gardiennes  de  la  liberté  I 
Et  quelle  servitude  que  celle  qui  nous  serait  im- 
posée par  une  foule  d'aristocraties  nouvelles,  ap- 
puyées sur  la  constitution  même,  d'autant  plus 
invincibles  qu'elles  seraient  naturellement  confé- 
dérées avec  le  despotisme  ministériel,  d'autant 
plus  inquiètes  et  tyranniques  que  pour  régner  en 
paix,  leurs  membres  auraient  besoin  d'étouffer 
ces  semences  de  liberté  que  le»  événements  pré- 
cédents auraient  fait  germer  dans  les  âmes  d'une 
partie  des  Français. 

La  mauvaise  organisation  des  assemblées  admi- 
nistratives nous  conduit  infailliblement  à  ces  mal- 
heurs. G'est  de  ce  côté  que  les  ennemis  de  la 
liberté  dirigent  tous  leurs  efforts,  et  leur  succès  est 
certain,  si  vous  ne  vous  hâtez  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  déconcerter  ces  dan- 
gereuses manœuvres  ;  et  malheur  à  nous,  si  nous 
pouvons  nous  dissimuler  leurs  avantages. 

Le  patriotisme,  ralenti  par  le  seul  laps  de  temps 
et  peut-être  par  les  persécutions  qu'il  a  déjà  es- 
suyées; les  amis  du  peuple,  faibles,  i8olé3,dépaur- 
vns  des  ressources  que  donne  l'opulence;  ses 
ennemis  puissants  par  leur  concert,  par  leurs 
intrigues,  possesseurs  de  presque  tous  les  emplois 
publics,  maîtres  du  numéraire  accumulé  entre 
leurs  mains,  par  un  système  désastreux;  le  peuple 
accablé  de  sa  misère,  augmentée  par  leurs  cou- 
pables manœuvres,  tantèt  intimidé  par  la  vio- 
lence, tantôt  alarmé  par  la  calomnie,  incertain 
de  sa  destinée  et  ignorant  ses  droits;  ehl  comment 
les  connaîtrait-il,  lorsque  les  ennemis  de  la  li- 
berté se  sont  appliqués  à  lui  cacher  avec  une 
affreuse  constance  vos  décrets  bienfaisants  ;  9ui 
les  lui  aurait  révélés,  surtout  votre  déclaration 
des  droits  de  l'homme,  qui.  en  ce  moment,  n'a 
encore  été  promulguée  nulle  part?  Eh  1  comment 
nous-mêmes  aurions-nous  prévenu  ce  malheur, 
nous  qui,  revêtus  des  pleins  pouvoirs  de  la  nation 
sans  lesquels  il  nous  eût  été  impossible  de  rien 
faire  pour  la  liberté,  no^is  sommes  condamnés 
à  l'impuissance  d'assurer  la  promulgation  et  la 
prompte  exécution  des  lois  eoustitutionnelles, 
en  remettant  exclusivement  ce  soin  à  ce  même 
pouvoir  ministériel,  que  nous  devions  réprimer; 
nous,  que  tant  de  preuves  de  sa  répugnance  à  le 
remplir  n'a  pu  engager  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  remédier  à  un  si  grand  mal; 
ah  !  quel  autre  procédé  pouvez-vous  attendre  de 
ceux  qui,  après  avoir  tenté  ouvertement  de  ren- 
verser votre  ouvrage,  n'ont  paru  changer  de  sys- 


(i)  NoQg  empruntons  le  discours  de  Rob<;spierre  aa 
journal  Le  Point  du  Jour,  tome  VIH,  page  a33. 


tème  que  pour  le  miner  sourdement  par  toutes 
les  manœuvres  de  l'intrigue. 

G'est  au  milieu  de  toutes  ces  circonstances  et  de 
tous  ces  ennemis,  que  vont  se  former  les  assem- 
blées qui  doivent  décider  de  la  destinée  du  peuple 
et  de  la  liberté  ;  et  ce  sont  des  commissaires  du  roi 
que  le  ministre  envoie  pour  diriger  cette  grande 
opération,  avant  même  d'avoir  lu  leurs  pouvoirs 
et  leurs  instructions  dressées  sans  l'aveu  et  àl'insu 
des  représentants  de  la  nation.  Qui  les  a  nommés? 
La  Cour,  le  ministre.  Qui  sont-ils?  G'est  un  secret 
pour  l'Assemblée  ;  mais  la  plupart  se  plaignent  do 
ce  que  la  liste  ministérielle  contient  des  noms  qui 
ne  réveillent  rien  moins  que  l'idée  du  patrio- 
tisme :  que  l'on  a  prodigué  les  prélats,  les 
grands  seigneurs,  et  que  cette  malheureuse  classe 
plébéienne,  dans  laquelle  nous  ne  pouvons  voir 
que  la  nation,  y  paraît  en  général  encore  frappée 
de  cette  ancienne  disgrâce  qu'elle  a  encourue 
aux  yeux  des  ministres  et  des  cours.  Que  peut-on 
attendre  de  ces  commissaires,  ou  plutôt  que  ne 
doit-on  pas  craindre  de  leur  influence  dans  les 
élections  ?  Mais  ces  craintes  se  changent  en  certi- 
tude, quand  on  lit  leurs  pouvoirs  et  les  in- 
structions qui  leur  ont  été  données. 

Se  faire  donner  la  liste  des  citoyens  actifs,  dé- 
terminer le  nombre  des  électeurs,  diriger  les  assem- 
blées, veiller  sur  toutes  les  opérations,  s'informer 
de  tous  les  détails  de  ce  qui  se  passera  dans  les 
assemblées,  des  difficultés,  des  doutes  qui  s'y 
élèveront,  enfin  décider  toutes  les  difficultés,  pro- 
noncer sur  la  validité  des  élections;  voilà  une 
partie  des  moyens  odieux  que  l'on  veut  employer 
pour  se  rendre  maîtres  de  l'organisation  des 
assemblées  administratives  et  du  sort  de  la  liberté  ; 
voilà  le  complément  de  ce  plan  coupable  formé 
par  les  ennemis  de  la  nation  pouJ  replacer  sur  sa 
tête  le  joug  de  la  servitude,  avant  qu'elle  ait 
pu  goûter  les  avantages  de  la  liberté- 
Je  propose  le  décret  suivant  : 
L'Assemblée  nationale  décrète  : 
1»  Que  les  pouvoirs  des  commissaires  seront 
bornés  à  la  convocation  des  assemblées  primaires 
et  électives,  et  que  leur  mission  cessera  dès  que 
ces  assemblées  seront  formées; 

2°  Que  les  assemblées  décideront  à  la  pluralité 
des  voix  des  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
dans  leur  sein,  et  ces  décisions  seront  exécutées 
par  provision,  sauf  à  l'Assemblée  nationale  à  pro- 
noncer sur  les  réclamations  qui  seraient  formées 
contre  ces  décisions; 

3"  Que  les  commissaires  ne  pourront  être  élus 
dans  les  assemblées  du  département  où  lisseront 
envoyés. 

M.  Armand,  député  de  Saini-Flour.  Je  com- 
mence par  déclarer  que  la  démarche  de  la  ville 
de  Troyes  est  déplacée;  elle  ne  peut  être  justifiée 
que  lorsqu'on  voudra  se  persuader  que  vos  dé- 
crets étaient  mal  connus,  ainsi  que  les  instruc- 
tions données  par  le  roi  aux  commissaires  qu'il 
a  nommés  pour  veiller  à  l'exécution  de  vos  dé- 
crets. Je  pense  également  que  la  nomination  des 
commissaires  est  inconstitutionnelle,  et  je  ne 
justifie  cette  nomination,  que  vous  avez  consentie, 
que  par  le  danger  des  circonstances  dans  les- 
quelles vous  vous  trouvez.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne 
puis  vous  dissimuler  les  alarmes  que  cette  nomi- 
nation a  répandues  dans  ma  province.  Plusieurs 
de  mes  commettants  m'ont  écrit  qu'ils  regar- 
daient ces  commissaires  comme  des  commissaires 
départis.  Le  choix  du  ministère  n'est  pas  géné- 
ralement approuvé  ;  il  a  fait  un  grand  nombre 
de  mécontents.  Ghez  moi,  l'on  a  choisi  un  noble, 
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un  ecclésiastique,  ua  magistrat  ;  de  sorte  qu'on 
a  cru  trouver  dans  cet  assemblage  la  reproduction 
de  la  distinction  des  trois  ordres.  Depuis  l'époque 
de  la  nomination  contre  laquelle  je  m'élève,  les 
libelles  se  sont  répandus  plus  que  jamais;  on  a 
été  jusqu'à  vouloir  persuader  que  l'Assemblée 
nationale  allait  être  transférée  à  boissons,  pour  y 
commencer  la  banqueroute.  {On  entend  quelques 
murmures  (Timprobation.)  J'aurais  désire  que  la 
nomination  des  commissaires  eût  été  concertée 
avec  l'Assemblée  nationale,  et,  en  dernière  analyse, 
avec  les  députés  de  chaque  département.  —  Je 
demande  que  tous  les  décrets  sur  l'organisation 
des  municipalités  soient  sanctionnés ,  réunis  en 
un  seul  corps,  et  envoyés  ainsi  dans  chaque  muni- 
cipalilé,  alin  qu'ils  puissent  y  recevoir  leur  véri- 
table interprétation. 

M.  Rcwbell.  Une  chose  sûre,  et  de  laquelle 
vous  ne  pouvez  pas  vous  écarter,  c'est  que  vous 
avez  décrété  que  le  pouvoir  exécutif  sera  chargé 
de  veiller  à  l'exéculiou  de  vos  lois.  Il  fallait  bien, 
d'après  ce  décret,  que  le  pouvoir  exécutif  nom- 
mai des  commissaires  pour  veiller  à  l'organisation 
des  municipalités.  Il  paraît  à  présent  que  la  com- 
mission donnée  excède  le  pouvoir  que  vous  avez 
entendu  laisser  vous-mêmes  aux  commissaires, 
relativement  aux  discussions  qui  peuvent  s'élever 
ilans  les  élections.  Je  propose  donc  un  nouvel 
amendement  au  projet  de  décret  qui  vous  a  été 
présenté  par  votre  comité  de  constitution;  ce 
serait  d'ajouter  que  la  commission  et  l'instruction 
ne  doivent  pas  s'étendre  aux  diflicultés  majeures 
qui  peuvent  exister  dans  le  choix  des  officiers 
municipaux. 

M.  d'André.  Les  difficultés  qu'on  vous  pré- 
sente peuvent  aisément  se  résoudre.  Il  est  une 
vérité  constante  :  c'est  que  l'ouvrage  de  la  con- 
stitution ne  sera  véritablement  solide  que  lors- 
que les  assemblées  administratives  seront  orga- 
nisées; il  est  donc  essentiel  que  les  assemblées 
de  district  et  de  département  soient  bientôt  for- 
mées. Je  ne -connais  pas  de  moyen  plus  puissant 
pour  accélérer  cette  organisation  que  la  nomina- 
tion des  commissaires  par  le  pouvoir  exécutif, 
à  moins  que  l'Assemblée  ne  les  nommât  elle- 
même,  et  c'est  ce  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  faire, 
parce  qu'elle  réunirait  alors  le  pouvoir  exécutif 
au  pouvoir  législatif.  Certes,  ce  n'est  là  ni  l'in- 
tention de  mes  commettants  ni  la  nôtre.  On  se 
plaint  que  cette  nomination  est  mal  faite  :  je 
réponds  qu'en  Bretagne  on  est  très  content  des 
commissaires;  que  dans  ma  province  on  ne  l'est 
pas  moins,  et  que  la  Bretagne  et  la  Provence  ne 
sont  pas  seules  satisfaites.  Je  réponds  que  les 
députés  à  l'Assemblée  nationale  ont  eu  toute  l'in- 
fluence possible  dans  le  choix  de  ces  commis- 
saires, et  que  si  quelques-ans  n'en  ont  pas  eu, 
c'est  leur  faute,  et  non  celle  du  pouvoir  exécutif, 
qui,  dans  tout  ceci,  a  parfaitement  fait  son  de- 
voir. Qu'on  ne  vienne  donc  pas  nous  effrayer  par 
des  rapports  toujours  peu  fondés,  et  qui  heu- 
reusement ne  le  sont  souvent  pas  du  tout.  —  Ce 
ne  sont  pas  des  craintes  qu'il  faut  donner  à  nous 
et  aux  peuples;  c'est  l'espérance  de  la  paix,  et 
noua  la  concevrons  quand  noua  le  voudrons.  — 
11  est  très  certain  que  les  commissaires  ne  doi- 
vent pas  juger  définitivement  les  contestations 
qui  pourront  s'élever  dans  l'élection  des  munici- 
palités, et  l'amendement  proposé  par  M.  Rewbel 
me  semble  devoir  détruire  la  crainte  qu'on  pour- 
rait concevoir  à  ce  sujet.  J'ajoute  que  le  jugement 
des  commissaires  ne  devra  jamais  être  que  pro- 


visoire. Je  conclus  à  ce  que  le  projet  de  décret 
présenté  par  le  comité  de  constitution  soit  adopté 
avec  l'amendement  de  M.  Rewbell. 

M.  Voidel  demande  l'impression  de  la  liste  des 
commissaires  nommés. 

Quelques  autres  amendements  sont  proposés; 
deux  sont  adoptés  par  le  comité,  les  autres  re- 
jetés par  la  question  préalable. 

Le  décret  est  adopté  comme  il  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  commission  et  de  l'instruction  don- 
nées par  le  roi  aux  commissaires  nommés  par 
Sa  Majesté  pour  la  formation  des  assemblées  pri- 
maires et  administratives,  et  sur  le  rapport  à  elle 
fait  par  son  comité  de  constitution,  décrète  : 

«  1°  Que  les  pouvoirs  des  commissaires  chargés 
par  le  roi  de  surveiller  et  de  diriger,  pour  cette 
première  fois  seulement,  conformément  au  décret 
du  8  janvier  dernier,  la  formation  des  admini- 
strations de  département  etde  district,  expireront 
le  jour  de  la  clôture  du  dernier  procès-verbal 
d'élection  des  citoyens  qui  composeront  lesdites 
administrations  ; 

2°  Que  les  commissaires,  devant  déeider  pro- 
visoirement les  difficultés  qui  surviendront  dans 
le  cours  de  la  formation  des  assemblées  primaires 
et  administratives,  renverront  à  l'Assemblée  na- 
tionale les  difficultés  majeures  qui  pourraient  sur- 
venir, et  dont  la  décision  ne  pourrait  être  dirigée 
ni  par  le  texte  ni  parles  conséquences  nécessaires 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 

•<  3°  Que  le  comité  de  constitution  ayant  été 
autorisé  à  donner  son  avis  sur  plusieurs  diffi- 
cultés relatives  à  la  formation  des  municipalités, 
et  à  renvoyer  aux  assemblées  de  département  les 
difficultés  qui  tiennent  à  des  connaissances  lo- 
cales, ce  seront  ces  assemblées  qui  prononceront 
sur  toutes  les  questions  survenues  à  cet  égard, 
ou  qui  pourront  survenir  :  les  commissaires  du 
roi  ne  pourront  en  connaître  sous  aucun  pré- 
texte ; 

«  4°  Que  les  commissaires,  avant  de  commencer 
leurs  fonctions,  prêteront  le  serment  civique  de- 
vant la  municipalité  du  lieu  où  se  tiendra  l'as- 
semblée des  électeurs  de  département.  » 

Vordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  nou- 
velle organisation  de  U ordre  judiciaire. 

M.  de  Wiefville  des  Essarta.  Messieurs,  l'As- 
semblée nationale  ayant  décrété  que  le  pouvoir  ju- 
diciaire sera  constitué,  c'est  donc  sous  ce  rapport 
que  je  dois  examiner  le  projet  présenté  par  le  comité 
de  constitution.  Je  me  propose  d'établir  qu'il  est 
impraticable  dans  l'état  actuel  des  finances,  in- 
juste dans  ses  effets,  dangereux  dana  ses  consé- 
quences. —  Impraticable  dans  l'état  actuel  des 
finances.  Il  est  imposible  d'opérer  en  ce  moment 
le  remboursement  des  charges  de  judicature  :  ce 
ne  sera  pas  sans  de  grandes  difficultés  qu'on  par- 
viendra à  concilier  ce  qu'on  doit  aux  propriétés 
particulières  avec  la  réserve  qu'on  doit  aux  be- 
soins de  l'Etat.  En  effet,  l'Assemblée  nationale 
n'anéantira  pas  une  propriété  précieuse,  sans 
avoir  assuré  aux  propriétaires  \xm  juste  et  préa- 
lable indemnité.  Les  offices  de  judicature,.  déclarés 
inamovibles,  sont  une  propriété  véritable.  L'ar- 
ticle 1  du  décret  rendu  le  10  août  est  ainsi  conçu; 
«  La  vénalité  des  offices  de  judicature  et  de  mu- 
nicipalité est  supprimée  dès  cet  instant  ;  la  justice 
sera  rendue  gratuitement,  et  néanmoins  les  offi- 
ciers pourvus  de  ces  offices  continueront  d'exercer 
leurs  fonctions,  et  d'en  recevoir  les  émoluments, 
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jusqu'à  ce  qu'il  ait  é\é  pourvu,  par  l'Aspemblée, 
aux  moyens  de  leur  procurer  leur  rembourse- 
ment. »  11  est  donc  nécessaire  de  déterminer  d'a- 
bord le  mode,  le  taux  elles  époques  du  rem- 
boursement. Or,  si  vous  voulez  méditer  l'état  des 
finances,  vous  verrez  qu'il  est  impossible  d'exé- 
cuter ce  remboursement;  il  coûterait800  millions; 
car  ce  n'est  pas  sur  le  pied  de  la  première  tinance, 
mais,  suivant  M.  Bergasse,  sur  le  pied  de  la  der- 
nière acquisition,  que  ces  reinbouisements  doivent 
être  faits... 

(On  interrompt  l'opinant  en  observant  qu'il  s'é- 
carte de  l'ordre  du  jour.) 

M.  "Voldel.  L'Assemblée  ayant  déclaré  une  nou- 
velle organisation  de  l'ordre  judiciaire,  il  faut 
organiser  cet  ordre  ;  sans  doute,  le  remboursement 
des  offices  doit  avoir  lieu  ;  mais  le  mode  de  ce 
remboursement  est  une  queslioa  purement  de 
tinance. 

M.  l'abbé  Maary.  Qu'on  vous  propose,  soit 
de  conserver  les  magistrats  qui  occupent  les  tri- 
bunaux, soit  de  les  rembourser  de  telle  ou  telle 
manière,  on  ne  cesse  pas  d'être  dans  l'ordre  du 
jour. 

M.  Lianjuinais.  Le  plan  de  M.  de  Yiefville  des 
Essarts  est  imprimé.  Dans  la  première  partie,  il 
s'écarte  de  vos  décrets  ;  dans  la  seconde,  il  s'y 
renferme.  L'opinant  pourrait  se  borner  à  lire 
cette  seconde  partie. 

M.  de  Viefville  des  EssarU.  Vous  avez  deux 
décrets  qui  tiennent  à  cet  objet  ;  celui  du  11  août 
et  celui  par  lequel  vous  avez  tout  récemment  or- 
donné la  reconstitution  du  pouvoir  judiciaire  ;  ces 
deux  décrets  ne  sont-ils  pas  contradictoires  ? 

M.  L<anjuinais.  Cette  question  a  déjà  été  sou- 
levée au  sujet  de  la  vénalité  des  offices  munici- 
paux ;  l'Assemblée  a  alors  décidé  qu'il  serait 
ordonné  à  son  comité  des  finances  de  s'occuper 
des  moyens  de  remboursement. 

(L'Assemblée  délibère,  et  engage  M.  deViefville 
des  Essarts  à  passer  à  la  seconde  partie  de  son 
discours.) 

M.  de  ¥lefville  des  Essarts.  Il  faut  modifier 
les  institutions  judiciaires  actuelles,  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  rapprocher  les  jus- 
ticiables de  la  justice,  et  s'assurer  de  juges  intè- 
gres; cela  est  raisonnable  et  nécessaire;  mais 
qu'on  supprime  brusquement  des  corps  antiques 
de  magistrature....  (//  s'élève  de  très  grands  mur- 
mures. On  se  plaint  encore  que  l'orateur  s'écarte 
du  décret.)  Je  n'insiste  pas  sur  ces  deux  parties  ; 
je  vais  passer  à  la  troisième.  On  propose  des  tri- 
bunaux de  districts,  des  tribunaux  de  départements 
et  une  cour  supérieure;  mais  qu'on  dise  donc 
quelle  sera  l'utilité  d'un  tribunal  de  départe- 
ment? S'il  est  égal  en  sagesse  avec  la  cour  supé- 
rieure, il  sera  inutile;  si  l'un  est  moins  sage  que 
l'autre,  il  sera  vicieux.  L'établissement  des  juges 
de  paix,  ainsi  qu'il  est  conçu,  aurait  de  grands 
dangers  ;  il  donnerait  trop  à  l'éloquence  et  à  l'a- 
dresse des  plaideurs.  Le  juge  ne  pourrait,  sans 
inconvénient,  être  chargé  de  rédiger  les  dires  des 
parties.  Le  comité  demande  qu'on  ne  reçoive 
nulle  action  au  tribunal  du  district,  si  elle  n'a 
d'abord  été  soumise  au  juge  de  paix.  Cette  dispo- 
sition occasionnerait  des  retards  fâcheux  dans  les 
poursuites  d'un  créancier  contre  son  débiteur.  On 
Teut  ensuite  laisser  à  chacun  la  liberté  de  défen- 


dre sa  cause,  et  l'on  conserve  en  même  temps  les 
formes  nui  proscrivent  celte  liberté.  D'après  ces 
formes,  rasi^istance  des  avocats  et  des  procureurs 
est  né  essaire  ;  il  y  a  donc  une  contradiction  évi- 
dente dans  cette  proposition.  Moins  il  y  a  de  for- 
mes entre  la  loi  et  le  juge,  plus  l'homme  est 
esclave,  plus  la  propriété  est  en  danger.  On  ne 
doit  pas  sans  doute  abuser  des  formes;  mais  il 
en  faut,  mais  elles  doivent  être  respectées  ;  mais 
on  doit  surtout  conserver  cet  ancien  a'iage  :  Lu 
forme  emporte  le  fond.  Si  l'on  admet  sans  distinc- 
tion tous  les  citoyens  à  plaider  leur  cause,  leurs 
injures,  leurs  cris,  leurs  injustices  profaneront  le 
sanctuaire  de  la  loi.  Deux  plaideurs  se  donne- 
ront-ils la  connaissance  des  actes  ?  Ne  cher- 
cheront-ils pas  à  se  surprendre  réciproquement  ; 
ainsi,  non  seulement  on  ne  doit  pas  permettre  à 
chacun  de  défendre  sa  cause  par  écrit,  mais  en- 
core de  la  défendre  à  l'audience;  ou  bien,  l'on 
supprimerait  par  le  fait  les  offices  ministériels, 
puisque  leurs  fonctions  cesseraient  d'être  néces- 
saires ;  alors  il  faudrait  bien  leur  donner  une  in- 
demnité sur  leurs  offices.  —  Je  pense  qu'on  doit 
restreindre  les  fonctions  de  juge  de  paix  à  l'at- 
tribution des  causes  sommaires  dont  l'instruction 
se  fait  sans  écriture,  aux  tutelles,  curatelles  et 
inventaires.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'en  avoir  dans 
tous  les  cantons:  plus  il  y  a  déjuges,  moins  ils 
valent.  Je  ne  vois  nulle  utilité  à  établir  plus  de 
deux  degrés  de  juridictions,  et  je  pense  qu'on 
doit  conserver  les  juges  royaux...  Au  surplus,  je 
crois  qu'il  n'y  a  pas  à  délibérer  sur  l'organisation 
du  pouvoir  judiciaire,  tant  que  le  taux  du  rem- 
boursement ne  sera  pas  fixé. 

M.  Duport,  député  de  Paris.  M.  Duport  monte 
à  la  tribune  et  commence  la  lecture  d'un  long 
mémoire.  —  Cette  lecture  ne  pouvant  être  ter- 
minée au  cours  de  cette  séance,  l'Assemblée  or- 
donne que  le  travail  de  l'orateur  sera  imprimé 
et  que,  néanmoins,  la  lecture  en  sera  achevée 
demain.  — Voyez  ci-dessous,  les  pièces  annexées 
à  la  séance  de  ce  jour  :  1°  Principes  et  plan  sur 
rétablissement  de  tordre  judiciaire,  par  M.  Duport; 
2*  Moyens  d'exécution  pour  les  jurés  au  criminel 
et  au  civil,  par  le  même  ;  3»  Plan  d'exécution  des 
jurés  au  civil,  par  le  même. 


M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


PREMIÈBE   ANNEXE 

à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du 
29   mars    1790. 


Principes  et  plan  sur  l'établissement  de  l'ordre 
judiciaire,  par  M.  Duport,  député  de  Paris  (1). 
(imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

AVERTISSEMENT. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  les  lois,  fort  peu  sur 
unebonneorganisation  adonnera  l'administration 
de  la  justice;  quelques  vues  éparses  sur  ce  sujet 
dans  un  petit  nombre  d'écrits,  n'ont  jamais  été 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  sommaire  du  tra- 
vail d«  M.  Duport. 
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soumises  à  une  véritable  et  entière  analyse.  Je 
regretle  bien  sincèrement  qu'aucun  ouvrage  ira- 
portant,  aucune  cliscu^Jsion  approfondie  n'ait  pu, 
jusqu'à  <e  moment,  éclairer  et  mûrir  la  rtélibéra- 
tiou  de  l'Assemblée  dans  cette  intéressante  partie 
de  son  travail;  j'en  excepte  néanmoins  le  rapport 
du  premier  comité  de  constitution,  dans  lequel  on 
trouve  énoncés  très  clairement  les  abus  d'une 
mauvaise  organisation  du  pouvoir  judiciaire. 

Quant  au  dernier  travail  qui  a  été  présenté,  je 
suis  fâché  d'être  obligé  d'en  combattre  les  résul- 
tats; mais  on  vous  prooose  un  plan,  sans  vous 
parler  des  principes  d'où  l'on  est  parti,  ni  des 
bases  sur  lesquelles  il  a  été  construit.  Celte  marche 
ne  convient  pas  à  des  hommes  libres,  qui  veulent 
savoir  ce  qu'on  leur  propose,  et  pourquoi  on 
leur  propose;  d'ailleurs  ce  travail  m'a  paru  se 
borner  à  la  destruction  des  parlements.  Du  reste, 
tous  les  défauts  de  Tant :i«^n  régime,  et  les  prin- 
cipes de  corruption  qu'il  renfermait,  sont  con- 
servés et  étendus. 

J'ai  pris  la  plume  alors  :  j'avais  depuis  long- 
temps dans  la  tête  les  idées  qu'on  va  voir  déve- 
loppées. J'en  avais  parlé  à  mes  amis;  elles  s'étaient 
formées  par  une  longue  méditation,  et  par  une 
expérience  de  douze  années  dans  un  état  qui  m'a 
permis  de  reconnaître  tous  les  abus  de  l'ancien 
régime  judiciaire.  J'ai  pensé  qu'il  était  de  mon 
devoir  et  d'une  obligation  plus  stricte  pour  moi 
de  vous  les  dénoncer.  J'ai  donc  fait  mon  possible 
pour  les  réunir  dans  cet  ouvrage.  Je  les  ai  sou- 
miïies  encore  à  une  nouvelle  analyse.  Je  n'ai  aucune 
déliance  des  principes  qu'il  renferme,  ils  sont  clairs 
et  démontrés.  On  pourra  aisément  y  relever  des 
défauts  dans  le  style,  ou  y  demander  plus  de  pré- 
cision et  de  clarté.  Plus  de  temps  et  moms  d'as- 
siduité à  l'Assemblée,  m'auraient  permis  de  lui 
donner  cet  avantage  :  mais  j'ose  croire  que  cedé- 
f;iut  ne  nuira  pas  aux  intérêts  de  la  vérité,  les 
seuls  qui  m'ont  porté  à  écrire. 

PRINCIPES  ET  PLAN. 

Messieurs,  s'il  s'agissait  ici  de  prononcer  sur  le 
sort  des  tribunaux  actuels,  si  leur  entière  des- 
truction était  encore  une  question  douteuse  dans 
l'Assemblée,  ou  s'il  fallait  absolument  les  outra- 
ger pour  les  détruire,  je  me  serais  abstenu  de 
parier,  et  les  motifs  de  mon  silence  auraient 
peut-être  obtenu  faveur  auprès  de  vous;  mais 
aujourd'hui  que  l'on  demande  de  toutes  parts  et 
que  l'on  attend  une  régénération  complète  dans 
l'administration  de  la  justice;  aujourd'hui  qu'il 
faut,  d'après  les  principes  d'une  constitution  libre, 
établir  un  ordre  judiciaire  nouveau  qui,  loin  d'al- 
térer ces  principes,  leur  donne  une  nouvelle  force 
et  de  nouveaux  développements;  il  est,  je  pense, 
de  mon  devoir  de  vous  faire  hommage  d'une  suite 
d'idées  et  de  réflexions  appuyées  sur  l'expérience 
et  conçues  pour  la  plupart  longtemps  avant  celte 
époque  heureuse  qui  a  réalisé  les  vœux  et  les  es- 
pérances de  tous  les  hommes  éclairés  et  ver- 
tueux. 

Vous  ne  pouvez,  ni  ne  devez,  Messieurs,  vous 
décider  légèrement  et  sans  discussion  dans  cette 
inatière;  il  faut  ici  distinguer  avec  soin  l'expé- 
rience, de  la  routine,  les  préjugés  de  1  ignorance 
et  de  l'habitude,  des  principes  éternels  de  la  jus- 
tice et  de  la  raison.  Dans  cette  revue  générale  de 
nos  institutions  politiques,  c'est  à  ces  principes 
seuls  qu'elles  doivent  toutes  être  rapportées  et 
comparées,  avant  que  de  recevoir  de  vous  leur 
existence  ou  leur  proscription.  On  s'est  élevé  de 


toutes  paris  contre  l'arbitraire  dans  Texécution 
des  lois;  il  est  bien  plus  funeste  encore  de  s'y 
abandonner,  quand  il  s'agit  de  les  former.  Lors- 
qu'il est  question  de  fairi*des  lois,  il  est  donc  né- 
cessaire de  remonter  aux  premiers  principes  de 
la  justice,  pour  les  en  tirer  comme  des  consé- 
quences. Mais  il  serait  bien  extraordinaire  que 
l  organisation  même  des  tribunaux,  qui  ne  sont 
que  les  moyens  d'appliquer  les  lois,  fût  livrée  au 
hasard  et  appuyée  sur  des  bases  purement  arbi- 
traires. Car  toute  institution  fondée  sur  des  con- 
venances arbitraires,  ne  peut  avoir  ni  force  ni 
stabilité,  puisque  les  raisons  qui  l'ont  fait  établir, 
demain  tf existeront  plus;  puisiue  tout  change 
sur  la  terre,  hors  la  justice  et  la  raison,  et  puis- 
qu'enfin  les  erreurs  varient  à  l'infini,  selon  les 
individus,  tandis  que  la  vérité  seule  est  une  et 
commune  à  tous  les  individus,  comme  à  tous  les 
instants.  Je  ne  combattrai  cependant  pas  directe- 
ment les  idées  de  votre  comité;  j'exposerai  les 
miennes,  et  votre  sagesse  décidera. 

Beaucoup  d'intérêts  particuliers,  le  sort  d'un 
grand  nombre  de  metnbres  de  cette  Assemblée  se 
trouveront  liés  à  celte  discussion;  mais,  par  cela 
même,  je  m'assure  qu'ici,  comme  dans  toutes  nos 
délibérations,  l'intérêt  général  sera  seul  écouté. 
C'est  votre  sévère,  visible  et  entière  impartialité 
qui  a  fait  jusqu'à  présent  et  votre  force  et  votre 
gloire;  ce  n'est  point  un  état  que  vous  avez  sacri- 
fié à  un  autre;  ce  sont  tous  les  abus  que  vous  avez 
immolés  au  bien  public.  Ce  qui  distingue  cette 
révolution  de  toutes  les  autres,  ce  qui  la  rend  mé- 
morable, pure,  surtout  ce  qui  la  rendra  durable, 
c'est  qu'elle  a  eu  pour  unique  but  l'intérêt  géné- 
ral. Aucune  tache  d'intérêt  particulier  n'a  encore 
fouillé  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Vos 
ennemis  même  vous  rendent  cette  justice,  que 
votre  patriotisme  et  votre  générosité  sont  telles 
qu'il  suffit  souvent,  pour  porter  vos  esprils  vers 
une  décision,  de  vous  y  montrer  un  sacrifice 
personnel  à  faire,  ou  un  soulagement  à  donner 
au  peuple.  Aussi  je  me  plairai  souvent.  Messieurs, 
à  vouE-rappeler  dans  cette  discussion,  ce  principe 
éternel,  cette  base  immuable  de  toutes  les  sociétés  ; 
que  toutes  les  institutions  politiques  sont  faites 
pour  le  peuple. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  sur  l'intérêt  d'une  plua 
grande  consommation  dans  les  villes,  ni  sur  l'in- 
térêt des  officiers  de  justice,  que  vous  établirez 
la  base  de  votre  pouvoir  judiciaire;  vous  la  fon- 
derez entièrement  et  uniquement  sur  l'intérêt  du 
peuple.  Quel  est  ici,  Messieurs,  cet  intérêt  du 
peuple?  Le  voici  :  «  Que  la  justice  soit  facile, 
prompte  et  impartiale;  que  son  administration 
soit  telle  que,  loin  de  favoriser  la  chicane  et  la 
mauvaise  foi,  elle  puisse  détruire  entièrement  ces 
deux  fléaux  et  tous  les  vices  qu'ils  entraînent  : 
que  des  juges  éclairés,  honorés,  sans  être  craints, 
sachent  inspirer  oe  la  confiance,  et  faire  respec; 
ter  leurs  décisions  par  des  hommes  libres  et  qui 
n'obéissent  qu'à  la  loi;  qu'enfin  ces  juges  ne 
puissent  jamais  étendre  leur  autorité,  jusqu'à 
mettre  en  danger  la  liberté  publique.  »  Telles 
sont  les  conditions  que  l'intérêt  du  peuple  exige, 
et  qui  sont  nécessaires  à  une  bonne  administra- 
tion de  la  justice.  Je  n'en  vois  point  d'autres  que 
l'on  doive  joindre  à  celles-ci,  mais  il  faut  satis- 
faire à  toutes;  il  faut  résoudre  ce  problème  en  en- 
tier; et  le  plan  qui  aura  cet  avantage,  me  semble 
être,  celui  que  vous  devez  adopter. 

Mon  plan  est  fort  simple  :  des  jurés  au  civil  et 
au  criminel,  des  ju^ies  ambulants,  tenant  des  as- 
sises dans  les  départements,  de  grands  juges  pour 
tout  le  royaume,  pour  reviser  les  jugements,  une 
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partie  publique  dans  chaque  ville  d'assises, 
et  un  officier  de  la  couronne  dan»  chaque  chef- 
lieu.  „  ,    .  . 

L'on  a  longtemps  pense  que  1  administration  de 
la  justice  devait  former  un  pouvoir  dans  l'Etat. 
L'on  a  dit  encore  que  le  monarque  était  chargé  de 
rendre  la  justice  à  ses  sujets,  et  que,  pour  s'ac- 
quitter de  cette  dette,  il  instituait  des  tribunaux 
qui  la  rendaient  en  son  nom  :  on  trouve  cette 
définition  dans  tous  nos  livres  de  droit  et  dans 
les  ouvrages  anglais.  Enfin,  l'on  a  perpétuelle- 
ment, confondu  la  magistrature,  qui  est  une  fonc- 
tion ix)litique,  avec  la  judicature,  qui  est  une 
fonction  civile,  et  l'on  a  indistinctement  appelé 
ceux  qui  les  exerçaient,  juges  ou  magistrats.  Je 
ne  traiterai  pas  distinctement  ces  questions,  mais 
elles  pourront  être  facilement  résolues  par  les 
idées  que  je  vais  exposer,  en  développant  suc- 
cinctement les  principes  généraux  de  la  ma- 
tière. 

Il  faut  distinguer,  dans  une  société,  deux  aortes 
de  lois  :  les  lois  politiques  et  les  lois  civiles.  Les 
premières  embrassent  les  relations  des  individus 
avec  la  société,  ou  celles  de  diverses  institutions 
politiques  entre  elles.  Les  secondes  déterminent 
les  relations  particulières  d'individu  à  individu. 
C'est  pour  appliquer  ces  dernières  lois  que  les 
juges  sont  spécialement  et  uniquement  institués. 
A  l'égard  des  lois  politiques,  jamais  l'exécution 
ne  pont  en  être  confiée  à  des  juges  sans  que  la 
liberté  publique  et  particulière  soit  en  péril. 

En  effet.  Messieurs,  le  principe  de  l'organisa- 
tion de  tous  les  gouvernements  est  simple  :  la 
volonté  du  peuple  peut  seule  constituer  une  loi 
légitime  et  obligatoire.  Le  peuple,  assemblé  en 
convention  parses  représentants,  fait  les  lois  politi- 
ques, c'est-à-dire  distribue  les  pouvoirs,  confie 
le  maintien  de  ces  pouvoirs  à  leur  action  et  à 
leur  surveillance  réciproque,  ainsi  qu'au  patrio- 
tisme et  à  l'énergie  des  citoyens  ;  constitue  une 
législature,  c'est-à-dire  un  corps  qu'il  charge  de 
faire  des  lois  administratives  et  civiles  ;  enfin,  il 
constitue  également  un  pouvoir  pour  faire  exé- 
cuter ces  lois.  Ce  pouvoir  est  le  monarque  ;  et 
tous  les  citoyens  qui,  réunis  par  leurs  représen- 
t  uitâ, forment  le  souverain,  pris  individuellement, 
sont  soumis  aux  pouvoirs  qu'ils  ont  institués;  à 
la  loi  qu'ils  ont  faite  et  à  celui  qu'ils  ont  établi 
pour  la  faire  exécuter.  Il  faut  une  nouvelle  con- 
vention pour  changer  les  lois  politiques  d'une 
société ,  qui  sont  les  conditions  princii>ale8 
de  l'association-,  quant  aux  autres  lois  qui 
n'en  sont  que  le  développement  et  les  consé- 
quences, les  pouvoirs  constitués  peuvent  les  faire. 
Elles  sont  faites,  ces  lois;  mais  souvent,  avant 
que  de  les  exécuter,  il  s'agit  de  savoir  si  elles 
s'appliquent  ou  non  à  un  fait  arrivé.  Cette  fonc- 
tion ne  peut  évidemment  être  remplie  par  aucun 
des  deux  autres  pouvoirs;  elle  forme  proprement 
l'objet  de  ce  qu'on  appelle  improprement  pouvoir 
judiciaire. 

Je  dis  improprement,  parce  qu'il  n'y  a  réelle- 
ment de  pouvoir  dans  l  ordre  judiciaire  que  le 
pouvoir  exécutif  ;  lequel  est  obligé  de  consulter 
des  hommes  désignés  par  la  constitution,  avant 
de  faire  exécuter  les  lois  civiles,  lorsque  leur  ap- 
plication paraît  douteuse. 

Rien  ne  manque  à  un  gouvernement  établi  sur 
cette  théorie  simple  et  claire;  chaque  partie  a 
un  mouvement  distinct,  et  pourtant  lié  au  tout; 
tout  est  d'accord,  et  la  machine  politique  jouit 
d'une  organisation  saine  et  complète  pour  agir  et 
se  mouvoir  ;  puisqu'il  existe  un  pouvoir  consti- 
tué qui  fait  des  lois,  uq  autre  qui  les  applique 


aux  individus  et  aux  faits;  un  autre,  enfin,  qui 
les  fait  exécuter. 

Cependant,  si  des  hommes  que  l'on  a  chargés 
du  soin  d'administrer  la  justice,  ont  encore  îles 
fonctions  politiques  à  remplir;  s'ils  ont  le  droit 
de  requérir  d'eux-mêmes,  et  d'ordonner  l'exécu- 
tion des  lois,  sans  aucune  provocation  exté- 
rieure ;  s'ils  peuvent  faire  des  règlements,  établir 
des  lois  qui  obligent  les  citoyens  ;  s'ils  ont  le 
droit,  ou  d'arrêter  l'exécution  des  lois,  ou  d'in- 
tervenir dans  leur  formation,  alors  il  s'établit 
une  véritable  confusion  d'idées  et  de  pouvoirs; 
lu  volonté  générale  cesse  d'être  connue,  ou  cesse 
d'être  exécutée. 

Ou  bien  encore,  les  juges,  sortant  de  leur 
sphère,  se  placent  sur  la  ligne  du  pouvoir  exé- 
cutif :  par  là,  ils  acquièrent  une  double  organisa- 
tion, l'une  propre  et  indépendante,  qu'ils  tien- 
nent de  la  constitution,  et  il'autre,  subordonnée 
au  pouvoir  exécutif.  Cotte  dernière  devient  bien- 
tôt le  principe  de  tous  les  abus  :  car,  ou  les  juges 
s'unissent  intimement  au  pouvoir  exécutif,  et 
alors  ils  altèrent  la  liberté  individuelle  ;  ou  ils  se 
tournent  contre  lui,  et  détruisent  la  liberté  pu- 
blique. Souvent  les  deux  abus  sont  réunis  à  la 
fois;  car,  tantôt  le  pouvoir  exécutif  croit  avoir 
besoin  d'opposer  les  tribunaux  au  pouvoir  légis- 
latif pour  en  tempérer  la  force,  et  tantôt  il  est 
gêné  par  eux  dans  l'exécution  des  lois.  Tel  est 
l'inévitable  abus  de  la  confusion  des  pouvoirs  : 
ces  idées  deviennent  familières  par  la  réflexion 
et  lorsque  l'on  considère  que  des  hommes  ap- 
pelés à  connaître  de  toutes  les  lois,  bientôt  vou- 
dront les  examiner;  qu'ils  pourront  souvent  y 
relever  quelques  imperfections,  surtout  appuyer 
les  réclamations  locales  que  l'intérêt  particulier 
d'un  canton  sera  toujours  tenté  d'opposer  à  l'in- 
térêt général ,  que,  par  là,  ils  prendront  de  la  con- 
sistance, en  affaibhssant,  dans  l'esprit  des  peu- 
ples, le  respect  dû  au  Corps  législatif,  et  en  di- 
minuant la  force  du  monarque;  que  bientôt  ils 
se  formeront  un  pouvoir  aux  dépens  des  autres  ; 
et  après  avoir  suivi  longtemps,  dans  des  routes 
obscures,  ce  système  raisonné  d'agrandissement; 
après  s'être  heureusement  essayé  contre  de  légers 
obstacles,  avoir  réprimé  quelques  abus  ;  devenus 
successivement  le  centre  de  beaucoup  d'intérêts 
et  d'une  grande  activité,  ils  se  montreront  tout 
à  coup  entourés  de  cette  autorité  que  donnent 
l'habitude  et  la  paresse  des  peuples. 

La  question  pourrait  être  décidée,  par  cela 
seul  que  l'on  conviendrait  qu'il  suffit,  pour  pro- 
scrire une  institution  politique, qu'elle  soit  inutile; 
car  il  est  évident  qu'un  corps  étranger,  placé  au 
milieu  de  la  machine  politique,  en  complique  né- 
cessairement les  ressorts  et  en  retarde  les  mouve- 
ments, puisque  tout  corps  est  résistant  par  sa 
nature,  et  qu'une  autorité  qui  n'est  pas  utile  à  la 
société,  ne  peut  se  dévelo|>per  qu'en  diminuant 
la  liberté  publique.  Mais  ici  l'on  doit  craindre  de 
plus  grands  abus.  Les  magistrats,  soutenus  par  la 
confiance  du  peuple,  par  son  respect,  par  le  be- 
soin que  l'on  a  d'eux,  par  leur  intégrité  même, 
paraissent  souvent  servir  la  liberté  lorsqu'ils 
l'empêchent,  et  la  défendre  lorsqu'ils  la  détrui- 
sent :  leur  autorité  alors  n'est  pas  simplement 
inutile,  elle  est  encore  dangereuse. 

Il  est  encore  important  de  remarquer  que  la 
réunion  actuelle  de  la  magistrature  et  des  fonctions 
judiciaires  ne  peut  s'accorder  avec  les  principes 
d'une  bonne  administration  de  la  justice.  Les  de- 
voirs du  magistrat  et  ceux  de  juge  sont,  en  gé- 
néral, trop  séparés  ;  leurs  réflexions,  leurs  études, 
leurs  intérêts  trop  différents,  pour  que  l'une  dç 
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ces  foQCtiaas  ne  soit  pas  altérée  par  l'autre  ;  et 
d'ailleurs,  lorsque  l'on  attribue  des  fonctions  po- 
litiques à  des  luges^  on  leur  rend  trop  facile  de 
se  soustraire  a  toute  responsabilité  légale,  en 
alliant  leurs  intérêts  avec  les  intérêts  de  ceux  qui 
exercent  les  autres  fonctions  politiques,  et  qui 
seraient  appelés  à  les  juger.  Us  peuvent  même, 
ulors,  échapper  aisément  à  cette  responsabilité 
murale»  qui  naît  de  l'opinion  publique,  mais  que 
le  public  lui  même  ne  peut  exercer  que  lorsque, 
par  la  division  des  emplois  et  des  devoirs,  il  peut 
assigner  à  chaque  homme  sa  juste  valeur  et  sa 
véritable  réputation. 

Ainsi  donc,  soit  que  l'on  considère  la  question 
sous  les  rapports  qu'elle  peut  avoir  avec  la  li- 
berté, soit  que  l'on  ne  veuille  y  voir  que  l'intérêt 
d'une  bonne  administration  de  la  justice,  il  faut 
interdire  toute  fonction  politique  aux  juges;  ils 
doivent  être  chargés  simplement  de  décider  les 
différends  qui  s'établissent  entre  les  citoyens  : 
honorable  et  sainte  fonction,  qui  semble  placer 
ceux  qui  la  remplissent  dignement  au-dessus  de 
l'humanité  même,  etdontlebut  s'applique  immé- 
diatement au  bonheur  des  hommes,  puisqu'il  tend 
à  introduire  parmi  eux  la  paix  par  la  justice  !  Si 
telle  est  la  marche  que  vous  suivrez,  Messieurs, 
alors  vous  n'avez  rien  à  envier  aux  peuples  les 
plus  libres.  Votre  gouvernement  sera  simple  et 
vos  pouvoirs  convenablement  divisés;  le  peuple, 
qui  aura  fait  la  constitution  par  ses  représentants, 
fera  encore  les  lois  par  ses  députés;  des  hommes 
qu'il  aura  choisis  les  appliqueront  ;  le  monarque 
.V  ul,  ou  ses  préposés,  les  fera  exécuter. 

Conservons,  Messieurs,  conservons  à  notre  con- 
stitution ce  caractère  de  simplicité  qu'elle  a  de 
commun  avec  la  nature  et  la  vérité  ;  qui  rend 
sensible  à  tous  l'introduction  du  premier  abus,  et 
qui  le  repousse  même  comme  ces  substances 
pu[  es  qui  refusent  de  s'allier  avec  des  corps  hété- 
rogènes et  grossiers.  Nous  avons  ici  l'avantage  de 
joindre  à  une  évidente  théorie,  l'exemple  de  tous 
ks  siècles,  pour  noua  prouver  combien  la  liberté 
a  souffert  partout  de  la  confusion  des  pouvoirs. 
Gomptables-de  nos  efforts  à  la  nation,  4  nos  ne- 
veux, employons-les  tous  à  éviter  les  abus  sous 
lesquels  nous  avons  gémi,  en  préservant  notre 
constitution  de  leur  germe  funeste.  Voués  à  des 
moments  de  trouble  et  d'orage,  sachons  jouir  de 
leur  bonheur  et  de  leur  reconnaissance. 

Il  suit  de  ce  que  je  viens  d'exposer,  qu'il  ne 
peut  pas  être  ici  question  de  la  cour  nationale. 
Cette  institution  n'entre  pas  dans  le  plan  judiciaire 
proprement  dit-,  c'est  une  partie,  une  pièce,  pour 
ainsi  dire,  de  la  constitution  générale,  faite  pour 
la  maintenir  et  la  consolider.  Ce  n'est  pas  un  der- 
nier terme  de  juridiction,  mais  un  moyen  de  con- 
tenir tous  les  pouvoirs  constitués  et  de  "les  ramener 
au  but  de  leur  institution. 

J'ai  cru  nécessaire  de  reconnaître  d'abord  ces 
principes,  afin  que  la  question  étant  dégagée  de 
tous  les  éléments  dont  on  a  l'habitude  de  la  sur- 
charger, nous  puissions  examiner  tranauilleraeni 
quelle  est  la  meilleure  administration  ae  la  jus- 
tice que  l'on  peut  établir. 

J'ai  dit  que  les  juges  n'étaient  institués  que  pour 
appliquer  les  lois  civiles. 

Les  lois  civiles  sont  les  conventions  que  les 
hommes  font  entre  eux  pour  régler  l'usage  de 
leurs  propriétés  et  l'exercice  de  leurs  facultés  na- 
turelles; elles  doivent  fixer  clairement  les  règles 
qui  déterminent  la  légalité  de  toutes  les  actions, 
et  ce  qui  est  défendu  à  chacun  pour  l'intérêt  d« 
tous.  Tout  homme  apportant  à  cette  convention 
un  droit  égal,  relativement  à  sa  liberté,  sa  &ûreté 


et  sa  propriété,  il  s'ensuit  que,  pour  être  justes  et 
légitimes,  les  lois  doivent  être  conformes  à  la  vo- 
lonté générale  des  associés.  Ce  point  est  indubi- 
table ;  mais,  lorsqu^on  y  est  arrivé,  l'on  n'a  rien 
encore  si,  par  une  juste  et  impartiale  administra- 
tion de  la  justice,  l'on  ne  parvient  à  faire  jouir 
les  individus  de  l'effet  salutaire  de  ces  lois.  Sans 
cet  ordre  de  choses,  il  ne  peut  y  avoir  ni  paix  ni 
liberté- 

II  ne  peut  y  avoir  de  paix;  car,  lorsque  les 
hommes  réunis  en  société  ont  consenti  à  déposer 
leur  force  personnelle  aux  pieds  de  la  loi,  ou 
plutôt  à  la  consacrer  tout  entière  à  la  soutenir, 
ils  ont  entendu  qu'ils  seraient  à  leur  tour  diHendus 
par  la  loi,  protégés  également  dans  la  joui?sance 
de  leurs  droits  :  si  ce  contrat  sacré  est  rompu,  si 
la  loi  ou  la  justice  viennent  à  favoriser  qudaues 
individus  ou  quelques  classes  de  citoyens,  alors 
il  est  du  droit,  il  est  du  devoir  de  chaque  citoyen, 
de  cesser  de  se  soumettre  à  cette  injustice  ;  la 
paix,  si  elle  peut  alors  exister,  n'est  plus  que  }& 
patience  honteuse  des  esclaves,  ou  la  servitude  de 
îignorance. 

J'ajoute  que,  sans  cet  ordre  de  choses,  il  ne 
peut  y  avoir  de  liberté.  Un  homme,  en  effet,  ne 
cesse  pas  d'être  libre  parce  qu'il  obéit  à  la  loi  ou 
à  un  jugement,  lor-^que  la  constitution  a  pourvu  à 
ce  que  la  loi  fût  toujours  l'expression  de  la  volonté 
générale,  et  que  la  justice  soit  l'application  inti- 
partiale  de  ces  lois.  Mais  lorsaue  la  loi  a  cessé 
d'exprimer  le  rapport  de  tous  tes  intérêts  parti- 
culiers, lorsqu'elle  n'e^t  plus  le  vœu  du  plus 
grand  nombro  des  associés  ;  ou  lorsque  les  juge- 
ments ne  sont  plus  dictés  par  celle  aveugle  justice 
qui  en  fait  l'essence,  alors  l'homme  n'est  plus 
libre  ;  il  n'obéit  plus  à  sa  volonté  ou  à  celle  de  la 
loi,  il  obéit  à  la  volonté  d'un  autre  homme,  il 
devient  son  esclave,  et  la  société  ne  présente  plus 
que  le  spectacle  du  despotisme  ou  de  l'anarchie. 
Si  cts  maximes  sont  incontestables,  elles  prou- 
vent qu'en  vaiU'  aurez-vous  donné  à  cet  empire 
«ne  constitution  libre  et  des  lois  justes,  si  la 
justice  n'v  est  pas  convenablenoent  organisée. 
Elles  ne  vous  laissent  pas,  Messieurs,  le  choix  des 
movens  dans  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire. 
Elles  vous  laissent  encore  moins  le  droit  de  les 
tixer  arbitrairement  et  sans  motif;  elles  vous  for- 
cent, j'ose  le  dire,  d'adopter  ceux  qui  doivent 
assurer  à  l'administration  de  la  justice,  son  pre- 
mier, son  principal,  son  unique  caractère,  je  veux 
dire  l'impartialité,  et  je  me  suis  plu  à  vous  Içs 
r^ippeler,  parce  qu'elles  émanent  directement  de 
vos  principes,  de  ceux  qui  servent  de  hase  à 
notre  constitution. 

Principgt  et  bcuei. 

Nous  avons  vu,  Me.=sieiir8,  que  les  juges  devaient 
être  bornés  à  l'apphcation  de  la  loi,  qu'ils  ne 
devaient  participer  à  aucune  des  fonctions  légis- 
latives ou  exécutrices  :  de  là  il  résulte  que  toute 
interprétation,  toute  explication  de  la  loi  pure- 
ment théorique  ou  réglementaire  doit  leur  être 
interdite,  et  qu'ils  ne  peuvent  jamais  s'expliquer 
qu'au  sujet  d'un  fait  déjà  arrivé  ;  caria  différence 
d'une  loi  et  d'un  jugement  est  que  celle-là  statue 
sur  des  questions  générales,  et  celui-ci  sur  un 
fait  déterminé.  11  suit  encore  de  là  que  le  fait  sur 
lequel  ils  sont  requis  de  s'expliquer,  doit,  ayant 
tout,  être  déterminé,  puisque  sans  cela  ils  feraient 
plus  qu'appliquer  la  loi,  ils  détermineraient 
encore  le  fait  auquel  elle  doit  être  appliquée  ;  et 
si,  comme  il  arrive  souvent,  ce  fait  est  obscur  ou 
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compliqué,  qu'il  faut  avant  tout  l'éclairrir  ;  car 
tant  qu'un  fait  n'est  pas  éclairci,  il  n'est  pas 
déterminé,  et  nous  venons  de  voir  que,  tant  que 
le  fait  n'e't  pas  déterminé,  les  ju^es  ne  peuvent 
pass'expllquer.  Mais, d'un  autre côté.cetteopéraiion 
préliminaire  est  tellement  nécessaire,  quoiqu'elle 
n'ait  point  lieu  actuellement  dans  les  tribunaux 
de  France,  que  jusqu'à  ce  que  le  fait  suit  constaté 
et  la  question  à  juger  posée,  non  seulement  il  n'y 
a  point  de  jugement,  mais  je  soutiens  qu'il  n'y  "a 
aucune  manière  possible  d'arriver  à  un  véritable 
jugement. 

Il  n'y  a  point  de  jugement,  car  tout  jugement 
est  une  comparaison  ;  en  matière  judiciaire,  c'est 
la  comparaison  d'un  fait  à  la  loi,  et  l'on  ne  peut 
comparer  que  des  objets  certains  et  que  l'on  aper- 
çoit clairement.  Tant  que  le  fait  n'est  pas  constant 
et  la  question  posée,  s'il  n'y  a  qu'un  juge,  il  peut 
décider  une  autre  question  que  celle  qui  lui  est 
d  férée  ;  ce  qui  certes  est  un  grand  inconvénient: 
s'il  y  a  plusieurs  juges,  j'en  atteste  l'Assemblée 
elle-iiiême,  c'est  bien  pire;  chacun  d'eux  peut 
décider  une  question  différente:  di'  là  il  résulte 
évidemment  qu'il  n'y  a  point  de  jugement.  Mais 
je  dois  prouver  plus:  il  n'y  a  aucune  manière 
possible  d'arriver  à  un  véritable  jugement. 

Je  pars  de  la  supposition  que  les  jugements 
doivent  toujours  être  pris  à  la  majorité  des  suf- 
frages,et  je  disque  lorsque  l'on  va  aux  voix  sans 
que  le  fait  soit  constaté,  il  est  très  commun  que 
celui  qui  a  la  majorité  en  sa  faveur  perde  son 
procès.  En  effet,  chaque  juge,  en  donnant  son 
avis,  peut  être  déterminé  soit  par  la  vérité  des 
allégations,  c'est-à-dire  par  le  fait,  soit  par  la 
force  des  principes,  c'est-à-dire  par  la  loi.  Un 
certain  nombre  déjuges  peut  être  déterminé  par 
la  firemière  de  ces  considérations,  les  autres  par 
la  seconde;  et  cependant  lors  de  la  collecte  des 
voix,  ils  sont  obligés  de  se  réunir  à  deux  avis, 
sans  quoi  la  majorité  relative,  ou  la  minorité 
réelle  déciderait  les  questions  ;  alors  le  juge  qui 
croit  le  fait  sûr  et  la  loi  douteuse,  et  celui  qui 
croit  la  loi  claire  et  le  fait  douteux,  sont  conptés 
ensemble  pour  la  même  opinion,  quoiqu'ils 
diffèrent  d'avis  du  blanc  au  noir;  et  le  plaideur 
qui  a  eu  en  sa  faveur  la  majorité  sur  le  droit  et 
la  majorité  sur  le  fait,  perd  son  procès. 

Prenons  un  exemple.  Pie;  ?•«  veut  se  soustraire 
au  paiement  de  créances  dues  par  son  grand'père; 
ses  moyens  pour  cela  sont  de  dire  :  1°  que  son 
père  a  renoncé  à  la  succession  de  son  grand'père, 
ensuite  que  les  créances  demandées  ne  sont  pas 
légitimes.  Paul,  au  contraire,  prétend  et  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  renonciation,  et  que  les  créances  sont 
légitimes.  Voilà  deux  questions,  l'une  de  fait  et 
l'autrede  droit.  Maintenant  il  fautsavoir  qu'exrepté 
sur  les  nullités  et  fitis  de  non-recevuir,  il  est 
défendu  aux  juges  d'opiner  par  moyens,  et  qu'ils 
doivent  donner  leur  avis  sur  les  conclusions  des 
parties,  lesquelles  sont  toujours  tendantes  en 
général  à  adjuger  la  demande  ou  à  la  rejeter. 

Il  y  a  douze  juges  :  sept  sont  d'avis  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  renonciation;  mais  de  ces  sept,  quatre 
pensent  que  les  créances  ne  sont  pas  légitimes, 
les  cinq  autres  juges  pensent  que  les  créances 
sont  légitimes,  mais  qu'il  y  a  eu  renonciation. 
/*a«/ avait  donc  en  su  faveur  sur  la  qnestion  de 
fait  sept  juges  contre  cinq,  il  avait  sur  la  question 
de  droit  huit  juges  contre  quatre:  l'on  prend  les 
voix  ;  lesquatrejiig(isqui  pensenlque  lescréances 
ne  sont  pas  légitimes,  mais  qu'il  n'y  a  pas  de  re- 
nonciation, etleseinqqui  pensent  que  lev«<  créances 
sont  légitimes,  mais  qu'il  y  a  renonciation,  sont 


comptés  ensemble;  Paul  perd  son  procès  avec 
une  majorité  de  neuf  contre  trois  (l). 

Voici,  Messieurs,  un  exemple  plus  simple,  tiré 
d'un  autre  oriire  d'affaires,  appelé  lepetit  criminel. 
Pierre  se  plaint  de  termes  injurieux  proférés 
contre  lui  par  Paul.  11  en  apporte  la  preuve  ;  ou 
bien  cette  preuve  aura  été  orionnée  par  les  pre- 
miers juges.  Il  y  a  quinze  juges  :  sur  ces  quinze, 
neuf  sont  d'avis  que  la  preuve  est  concluante; 
mais,  sur  ces  neuf,  cinq  pensent  que  les  termes 
n'expriment  pas  une  véritable  injure;  les  six 
autres  juges  trouvent  les  termes  injurieux,  mais 
qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  aient  été  dits.  Pierre 
avait  donc  pour  lui  sur  le  fait  neuf  juges  contre 
six.surle  droit  dix  juges  contre  cinq  :  cependant 
les  ("inq  qui  ne  voient  pas  d'injure,  quoiqu'ils 
voient  la  preuve,  et  les  six  qui  voient  l'injure  et 
non  la  preuve,  sont  comptés  ensemble  :  cela  fait 
onze  contre  quatre;  il  perd  son  procès. 

Ce  ne  sont  pas  ici,  je  vous  prie  de  le  croire. 
Messieurs,  de  simples  jeux  de  calculs  qui  se  réa- 
lisent rarement;  il  n'y  a  pas  de  jour  qui  ne  four- 
nisse la  preuve  de  cet  abus  singulier,  qui,  au 
reste,  arrivera  partout  où.  l'on  mêlera  le  fait  et  la 
loi.  J'en  ai  été  souvent  le  témoin,  et  l'habitude 
peut  seule  nous  familiariser  avec  lui  (2).  Je  ne 
parle  pas  même  ici  de  ceux  qui  résultent  de  l'ab- 
surde raéthodededélibération  que  l'on  suit  dans  les 
tribunaux. 

Si  tousces  abus  sont  fâcheux  dans  le  jugement 
des  affaires  civiles,  ils  sont  intolérables  dans  le 
jugement  des  délits.  Peut-on  sans  frémir  penser 
un  moment  que  tous  les  arrêts  de  mort  auraient 
pu  avoir  été  rendus  à  la  minorité  des  voix,  et 
qu'un  grand  nombre  l'a  été  certainement  ?  Il  y 
a  dans  un  jugement  criminel  trois  opérations 
très  distinctes  :  la  preuve  de  l'existence  du  délit, 
sans  laquelle  il  n'y  a  lieu  à  aucun  jugement;  la 
preuve  du  ver  quem  ou  de  celui  qui  a  commis 
le  délit;  enhn  l'anplication  de  la  loi  à  l'auteur  du 
délit.  Khbien!  Messieurs,  toutes  ces  choses,  si 
distinctes  par  elles-niêmes,  sont  confondues  dans 
une  même  délibération  :  pendantqu  un  juge  pré- 
tend prouver  que  le  délit  n'existe  pas,  celui  qui 
le  suit  opine  sur  la  peine  ;  le  suivant  voit  le  délit 
prouvé;  il  serait  d'avis  delà  peine,  mais  l'au- 
teur du  délit  ne  lui  est  pas  prouvé.  Cependant 
l'arrêt  définitivement  se  compose  d'une  délibéra- 
lion  si  imparfaite,  dont  les  éléments  sont  si  peu 
similaires,  et  dont  le  résultat  est  nécessairement 
fautif  dans  tous  les  casoii  une  évidence  palpable 
ne  réunit  pas  tous  les  juges  et  sur  le  délit  et  sur 
la  preuve.  Prenons  un  exemple  assez  fréiuent  : 
un  homme  est  accusé  de  vol  avec  effraction.  Il 
y  a  dix-huit  juges*  sept  sont  d'avis  qu'il  n'y  a 
pas  de  preuve  ;  six  autres,  qu'il  y  a  preuve,  et 
qu'il  doit  être  envoyé  aux  galères  à  perpétuité, 
ou,  suivant  la  loi,  condamné  à  être  romjiu  ;  les 
cinq  autres  voient  la  preuve  du  délit;  mais  no 
vovant  pas  celle  des  circonstances  aggravantes, 
iisconcluent  au  bannissement,  ou  à  autre  peine 
moins  forte.   Ces  derniers  étant  en    plus  petit 


(1)  On  aurait  pu  choisir  un  exemple  plus  frappant; 
j'ai  pris  celui-là,  parce  qu'il  ne  présente  aucune  mau- 
vaise foi  de  la  part  d'aucune  des  parties.  L'exemple 
suivant  est  plus  clair. 

(2)  Cette  démonstration  n'existe  dans  aucun  ouvrage 
que  je  connaisse  :  les  calculs  de  M.  de  Borda  sur  la 
meilleure  méthode  de  scrutin  n'ont  rien  de  commin  avec 
ell^;  aussi  ai-je  cru  utile,  avant  de  la  présenter  à  l'As- 
semblée nationale,  de  consulter  le  plus  fameux  de  nos 
géomètre».  M.  le  marquis  de  Condorcet.  Il  a  eu  la  bonté 
d«  m'assurer  qu'elle  était  parfaitement  exacte. 
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nombre,  sont  obligés  de  se  ranger  à  ua  des  deux 
autres  avis.  Alors  l'accusé  est  livré  au  caractère 
et  au  teajpérameul  des  juges:  s'ils  sont  durs  et 
sévères,  ils  se  joiudront  à  ceux  qui  prononcent 
une  peine  sévère  plutôt  que  de  devoir  relâcher 
l'accusé;  s'ils  sont  doux  et  humains,  ils  préfére- 
ront de  n'y  pas  voir  la  preuve.  Ce  parti  est  préfé- 
rable, sans  doute,  et  le  plus  ordinaire;  mais, 
dans  l'un  ou  l'autre  ca.s,  l'accusé  est  injustement 
condamné  ou  injustement  absous. 

Je  me  hâte  de  dire  que  cet  abus  n'est  pas  celui 
des  tribunaux,  mais  bien  des  ordonnances  qui  le 
prescrivent  impérativement;  et  avec  un  peu  d'at- 
tention, on  pourrait  peut-être  en  reconnaître  la 
cause. 

Loin  de  moi.  Messieurs,  toute  application  aux 
personnes.  Elle  n'est  ni  dans  mon  esprit  ni  dans 
mon  cœur;  c'est  à  l'ordre  établi,  et  non  à  ceux 
qui  sont  contraints  à  le  suivre,  qu'il  faut  attribuer 
les  abus  dont  je  parlerai  dans  cet  ouvrage. 

J'ai  donc  eu  rai^on  de  dire  que  non  seulement 
il  n'yavait  pas  dejugement,  mais  encore  qu'il  n'y 
avait  aucune  manière  d'arriver  à  un  véritable 
jugement,  tant  que  le  fait  ne  serait  pas  séparé  de 
la  loi.  Cette  vérité  est  non  seulement  évidente, 
mais  j'ose  dire  qu'elle  est  palpable  et  sensible  à 
tout  le  monde.  En  effet,  il  n  est  pas  un  de  nous 
qui  ne  puisse  s'apercevoir  que  lorsqu'il  veut 
juger  une  question  quelconque,  relative  à  un 
événement  arrivé,  son  premier  soin  doit  être  et 
est  toujours  de  s'assurer  d'abord  si  le  fait  est  vrai 
s'il  est  prouvé,  s'il  est  constant,  s'il  est  clair  ;  c'est 
vers  ce  premier  point  que  se  dirige  toujours  son 
premier  examen.  Tant  que  le  fait  n'est  i»as  con- 
stant, il  ne  se  donne  pas  la  peine  déraisonner. 
Eii  bien  !  Messieurs,  la  même  chose,  exactement, 
et  absolument  la  même  chose,  se  passe  dans  un 
jugement,  qui  n'est  aussi  qu'une  opinion  sur  un 
fait;  le  nombre  des  juges  n'y  change  rien  ;  il  n'y 
a  d'autre  différence,  si  es  n'est  qu'ici,  il  s'agit  de 
la  fortune,  de  la  vie,  de  la  liberté,  de  l'honneur 
des  citoyens. 

On  ne  s'est  pas  accoutumé  à  considérer  que  le 
jugement  d'un  procès  n'est  autre  chose  qu'un 
syllogisme  dont  la  majeure  est  le  fait,  la  mi- 
neure la  loi,  et  le  jugement  la  conséquence  :  or, 
il  est  évidemment  nécessaire  que  l'on  soit  d'accord 
sur  la  majeure  avant  de  pousser  plus  loin  le 
raisonnement.  Quel  est  l'homme  assez  déraison- 
nable pour  continuer  de  raisonner  lorsqu'on  lui 
nie  sa  majeure?  Cet  homme,  c'est  le  juge,  lors- 

au'il  opine,  ou  plutôt  que  l'ordonnance  le  force 
'opiner  ensemble  sur  le  fait  et  sur  la  loi.  Il  faut 
donc,  de  toute  nécessité,  un  premier  jugement 
pour  déterminer  la  majeure  ou  la  position  de  la 
question.  Tous  les  raisonnements,  toutes  les  con- 
sidérations viendront  toujours  se  briser  contre 
cette  vérité  indispensable;  il  faut  renoncer  au 
bon  sens  et  à  tout  ce  qui  est  commun  entre  les 
hommes,  si  on  la  nie,  ou  l'adopter  si  on  la  re- 
connaît. Quant  à  moi,  je  ne  saurais  trop  y  insis- 
ter, quisqu'elle  est  la  principale  base  de  tout  mun 
système  judiciaire,  et  que  je  ne  ferai  plus  guère 
que  tinr  des  conséquences  des  principes  que 
je  viens  d'établir. 

Je  pars  donc  de  ce  point,  que  le  fait  doit  né- 
cessairement être  constaté  d'abord;  voilà  la  pre- 
mière opération.  La  seconde  est  de  poser  la  ques- 
tion, puis  de  la  comparer  à  la  loi  pour  décider, 
non  pas  toujours  de  sa  moralité,  mais  de  sa  léga- 
lité. Cette  comparaison  est  ce  qu'on  appelle  pro- 
prement le  jugement.  Daignez  me  suivre,  Mes- 
sieurs. Ces  deux  opérations  différentes,  d'ôciaircir 
le  fait  6t  d'appliquer  la  loi,  dOiVént-elles  êtrecbn- 
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liées  aux  mêmes  individus?  à  d'autres  individus 
de  la  même  classe  et  du  même  état?  ou  enlin  à 
des  individus  d'une  classe  et  d'un  état  différent  ? 

Je  ne  fais  aucun  doute  de  penser  que  ces  deux 
opérations  ne  doivent  pas  être  contiées  aux 
mêmes  personnes.  Quelle  que  soit  l'impartialité 
dont  un  individu  puisse  être  doué,  elle  ne  va  ja- 
mais jusqu'à  le  séparer,  pour  ainsi  dire  de  lui- 
niôiDe,  et  Jétruire  tout  contact,  toute  communi- 
cation entre  ses  diverses  facultés,  entre  son  esprit 
et  ses  affections.  Or,  il  est  difficile  de  supposer 
qu'un  homme  veuille  et  puisse  appliquer  franche- 
ment la  loi,  au  civil,  à  un  fait  dont  l'existence  lui 
aura  paru  douteuse,  et  au  criminel,  en  faveur 
d'uu  homme  qu'il  aura  jugé  peu  favorablement. 
Il  disputera  sur  le  sens  de  la  loi,  sur  son  applica- 
tion à  l'espèce; et  de  là,  la  subtilité,  l'équivoque, 
l'inceriitude  dans  les  jugements,  au  lieu  d'une 
décision  simple  et  naturelle.  D'ailleurs,  dans  une 
fonction  aussi  délicate  que  celle  des  juges,  il  faut 
assurer  leur  intégrité  et  leur  délicaic^sse  en  cher- 
chant à  les  défendre,  même  de  leurs  propres 
erreurs,  et  de  la  prévi-ntion  qui  attache  toujours 
les  hommes  à  leur  premier  jugement.  Les  mêmes 
hommes  qui  auraient  fait  perdre  à  un  individu 
son  procès  sur  la  question  de  fait  au  civil,  ou 
ceux  qui  n'auraient  pas  vu  la  preuve  dans  les 
affaires  criminelles,  ne  pourraient,  sans  se  faire 
une  grande  violence,  faire  gagner  le  premier  et 
condamner  le  second.  Le  juge  qui  n'aurait  pas 
vu  l'accusé  coupable  dans  le  premier  tour  d'opi- 
nion, peut-il  le  condamner  à  mort  dans  le  second 
sans  renoncer  à  tous  les  sentiments  de  la  nature 
et  de  l'humanité;  et  au  civil,  le  juge  qui  aurait  vu 
qu'un  fait  n'est  pas  prouvé  par  une  partie, 
peut-il  facilement  adopter  les  moyens  de  droit  qui 
doivent  lui  faire  gagner  la  cause? 

Des  hommes,  au  contraire,  dont  l'unique  fonc- 
tion est  d'appliquer  la  loi  sans  avoir  pris,  dans 
l'examen  du  fait,  aucune  impression  en  faveur 
d'aucune  des  parties,  pour  ou  contre  l'accusé, 
auront,  par  cela  même,  ce  caractère  d'impartia- 
lité qui  convient  à  la  justice;  ils  ne  chercheront 
pas  à  détourner  le  sens  de  la  loi;  et  leur  décision, 
conforme  à  son  esprit,  sera  toujours  franche  et 
naturelle. 

Ainsi  vous  verrez  disparaître  tous  ces  commen- 
taires de  la  loi,  tous  ces  recueils  de  jurisprudence 
et  d'arrêts,  qui  forment  l'arsenal  commun  ou 
chaque  partie  vient  prendre  des  armes  pour  se 
combattre;  et  la  loi  rendue  à  elle-même,  à  sa 
première  institution,  à  sa  première  clarté,  serait, 
comme  elle  doit  l'être,  le  seul  guide  du  juge  et 
du  citoyen  (1). 

Mais  la  plupart  des  inconvénients  que  vous 
pourriez  craindre  dans  cet  état  de  choses, 
Messieurs,  subsisteraient  encore  si  les  deux  fonc- 
tions étaient  attribuées  à  deux  divisions  de  juges 
pris  dans  le  même  corps.  On  sait  qu'en  général  il 
s'établit,  entre  des   gens  d'un  même  état,  une 


(1)  On  peut  objecter  qu'en  Angleterre,  où  les  jurés  au 
civil  et  au  criminel  sont  établis,  il  y  a  beaucoup  de  re- 
cueils de  jugements,  et  que  ces  recueils  (appelés  refiurts) 
ont  uiié  grande  autorité.  Il  faudrait,  pour  y  répondr», 
prouver  que  cela  tient  à  une  autre  ciuse,  aux  vice»  de 
la  procédure  anglaise,  qui  sont  principalement  leur  mé- 
ilioJe  d'actions  ou  de  formules  qu'ils  ont  prise  des  Ro- 
mains; 2»  leurs  remèdes  de  loi,  qui  sont  très  obscurs  et 
très  compliquéit:  3°  la  multiplicité  des  tribunaux,  et  leur 
respect  superstitieux  pour  toutes  les  parties  même  vi- 
cieuseg  de  leur  régime,  soit  civil,  soit  politique;  V  leur 
défatt  de  iJarlie  pobliqti*  ;  maift  cela  roub  mènerait  trop 
loin. 
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sorte  d'esprit  de  corps,  qui  se  forme  par  opposi- 
tioa  à  l'esprit  général  de  la  société.  Les  corps 
sont  des  êtres  moraux  soumis  à  des  lois  particu- 
lières d'organisation  :  les  faits  et  les  principes 
luêmes  se  plient  aux  systèmes  qu'ils  adoptent;  et 
toutes  les  préventions,  les  erreurs,  les  injustices 
même  se  propagent  et  se  communiquent  plus  ai- 
sément entre  des  gens  qui  ont  déjà  des  opinions 
et  des  intérêts  communs.  Or,  la  véritable  perfec- 
tion de  l'administration  de  la  justice  consiste,  en 
ce  que  la  réunion  des  juges  en  faveur  d'un  pré- 
jugé, ou  pour  commettre  une  injustice,  devienne 
impossible. 

Je  pense  donc  qu'il  paraîtra  convenable  de  ne 
pas  attribuer  à  des  liommes  déjà  réunis  par  leurs 
préjugés,  les  deux  opérations  dont  nous  avons 
parlé  ;  mais  qu'il  est  nécessaire  d'établir  des  indi- 
vidus pour  déterminer  le  fait,  et  d'autres  pour 
appliquer  la  loi,  c'esl-à-dire  des  jurés  et  des  juges. 
S'il  est  constant  que  l'hmanité  et  le  vœu  géné- 
ral demandent  des  jurés  pour  les  affaires  crimi- 
nelles, j'espère  vous  prouver,  Messieurs,  que  cet 
établissement  n'est  pas  moins  utile  ni  moins  dé- 
sirable pour  le  civil.  Les  principes  que  je  viens 
d'établir  s'appliquent  évidemment  au  civil  comme 
au  criminel;  il  est  seulement  vrai  que  dans  les 
procès  civils  les  faits  sont  communément  plus 
compliqués  et  moins  positifs  que  dans  les  affaires 
criminelles  :  celte  considération  obligera  à  plus 
de  précautions,  et  peut-être  à  établir  quelques 
différences  pour  les  matières  civiles  et  criminelles, 
dans  la  manière  de  provoquer  la  décision  des 
jurés.  Je  détaillerai  ailleurs  ces  précautions  :  re- 
venons aux  principes. 

Il  est  si  naturel,  lorsque  deux  hommes  se  dis- 
putent quelque  possession,  que  les  amis  et  les 
voisins  interviennent  ou  soient  appelés  pour  ar- 
ranger l'affaire  et  terminer  le  différend,  que 
dans  les  premiers  âges  de  la  société  l'administra- 
tion de  la  justice  a  dCi  se  borner  à  ces  simples 
usages.  Depuis,  lorsque  les  lois,  c'est-à-dire  les 
conventions  sociales,  ont  été  écrites,  chacun  a 
dû  les  prendre  pour  la  règle  de  sa  conduite  avec 
les  autres  individus;  c'est  aussi  sur  cette  règle 
qu'il  a  été  jugé  suivant  les  occasions.  Tout  est 
simple  encore;  seulement  l'équité  naturelle  s'est 
changée  en  justice  exacte,  et  la  loi  de  la  raison 
en  droit  positif;  mais  successivement  les  lois  se 
sont  multipliées,  elles  sont  devenues  moins 
claires,  moins  simples,  et  leur  connaissance  a 
exigé  une  étude  particulière,  et  des  hommes  qui 
s'en  occupent  exclusivement.  Voilà  l'origine  des 
juges,  voilà  aussi  l'origine  de  tous  les  abus. 

On  ne  sent  pas,  en  effet,  assez  combien  il  est 
absurde  qu'il  existe  un  seul  citoyen  qui  ignore 
les  lois,  c'est-à-dire,  les  conventions  qu'il  a  faites 
par  ses  représentants,  auxquelles  il  est  soumis, 
par  lesquelles  il  est  jugé;  et  s'il  est  vrai  que 
l'obéissance  éclairée  est  la  seule  véritable,  la  seule 
assurée,  pour  laquelle  il  n'est  besoin  m  de  loi 
martiale,  ni  de  baïonnettes,  comment  peut-on 
l'espérer  tant  que  les  lois  seront  obscures,  et  que 
le  peuple  ne  les  connaîtra  pas  ?  N'est-ce  pas  un 
devoir  du  gouvernement  de  les  lui  faire  connaître, 
comme  il  est  du  devoir  d'un  notaire  de  lire  et  de 
remettre  àchaque  partie  un  double  ducontrat  qu'ils 
ont  signé?  C'est  donc  cette  complication  des  lois 
qui  seule  empêche  que  les  juges  ne  soient  pris 
indistinctement  parmi  les  citoyens  du  même  lieu  ; 
mais  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  la  loi,  dans  tout 
ce  qui  n'exige  pas  une  étude  particulière,  dans 
tout  ce  qui  est  fait  et  qui  n'a  besoin  que  du  bon 
sens  et  de  la  connaissance  du  local,  ne  doit-on 
pas  en  revenir  aux  idées  primitives,  au  jugement 


des  citoyens,  qui,  placés  dans  les  mêmes  circon- 
stances que  les  parties,  exposés  aux  mêmes  acci- 
dents, doivent  être  justes  autant  par  intérêt  que 
par  devoir? 

L'on  peut  avoir  des  ennemis  dans  ses  voisins, 
c'est-à-dire  des  hommes  qui  écoutent  plus  leurs 
passions  que  la  justice  ;  il  faut  que  chaque  partie 
puisse  récuser  ses  ennemis,  ou  ceux  qu'elle  croit 
tels.  La  récusation  pourrait  devenir  offensante  si 
elle  était  directe;  il  faut  qu'elle  soit  telle  qu'on 
ne  puisse  pas  y  voir  une  haine  personnelle,  ei 
qu'étant  donnée  sans  cause,  elle  ne  puisse  offenser 
personne  :  il  convient  encore  que  l'on  tire  au  sort 
parmi  ceux  qui  resteront,  afin  de  rompre  de  plus 
en  plus  les  calculs  et  les  préventions  de  l'amiliè 
ou  de  la  haine.  En  un  mot,  je  pense  qu'il  faut 
attribuer  aux  jurés  le  soin  d'établir  le  fait,  aidés 
et  dirigés  par  un  officier  de  justice,  éclairé  et  ex- 
périmenté ;  le  reste,  il  faut  bien  le  laisser  au 
juge.  Mais  dans  ce  plan,  nous  suivons  fidèlement 
lu  nature,  et  nous  ne  l'abandonnons  qu'à  ce  point 
où  les  institutions  sociales  semblent  avoir  enté 
sur  elle  un  nouvel  ordre  de  choses  et  de  nouvelles 
combinaisons. 

Daignez  encore  fixer  vos  regards  sur  les  avan- 
tages infinis  qui  résultent  de  l'établissement  des 
jurés;  d'abord,  je  le  répète,  l'impossibilité  de  voir 
commettre  une  injustice,  parce  qu'il  est  impos- 
sible d'établir  aucune  convention  antérieure  sur 
des  données  aussi  incertaines.  Veuillez  bien  ob- 
server, en  effet.  Messieurs,  qu'un  juge  séduit  ou 
corrompu,  s'il  en  existe  de  tels,  pourrait,  dans 
l'ordre  actuel,  aisément  obéir  à  celui  qui  l'a  sé- 
duit ou  corrrompu  ;  il  suffit  pour  cela  que  sa  voix 
se  place  au  nombre  de  celles  qui  font  la  majorité, 
sans  qu'il  soit  tenu  de  s'expliquer  d'une  manière 
positive  et  explicite.  Ici  la  position  est  bien  diffé- 
rente :  le  juge,  borné  à  appliquer  la  loi  à  un  fait 
constaté,  n'a,  pour  ainsi  dire,  rien  de  libre  dans 
ses  fonctions  ;  il  est  déterminé  par  la  loi,  et  toute 
erreur  ou  prévarication  de  sa  part  serait  aisément 
aperçue.  La  partie  importante  se  trouve  vraiment 
confiée  aux  jurés,  c'esl-à-dire  à  des  hommes  du 
même  état,  du  même  intérêt  que  les  parties,  pour 
lesquelles  l'intégrité  étant  un  devoir  et  un  intérêt, 
sera  bientôt  une  habitude  ;  qui,  aujourd'hui  jurés, 
demain  courront  être  plaideurs;  d'ailleurs,  la 
possibilité  d'en  récuser  un  grand  nombre  sans  en 
donner  les  causes,  en  écartant  les  hommes  ineptes 
ou  soupçonnés,  en  rendant  la  séduction  impos- 
sible, a,  de  plus,  l'inestimable  avantage  de  rappro- 
cher les  juges  du  fait,  du  caractère  sublime  et 
touchant  des  arbitres,  et  d'inspirer,  parla,  la  con- 
fiance la  plus  entière  dans  leurs  décisions.  L'on 
sent  assez  que  cette  espèce  de  récusation,  si  utile, 
serait  impossible  à  exercer  sur  les  juges  ;  car  leur 
nombre  doit  nécessairement  être  borné,  soit  parce 
que  la  fonction  de  juge  les  distrait  des  autres 
fonctions  sociales  ;  soit  parce  que,  pour  n'être  ni 
dangereux  ni  avilis,  ils  ne  doivent  être  ni  eu  trop 
grand  nombre,  ni  en  trop  petit  nombre  ;  soitenlin 
parce  que  leur  dépense,  qui  est  à  la  charge  des 
peuples,  exige  qu  on  n'en  établisse  que  le  nombre 
nécessaire. 

L'on  peut  aller  plus  loin,  et  môme  dire  qu'il 
n'y  a  plus  alors  de  fonctions  délicates  à  remplir  : 
deux  choses  naturellement  simples  en  faisaient 
une  compliquée  par  leur  réunion.  Elles  redevien- 
nent ce  qu'elles  étaient  par  une  heureuse  et  na- 
turelle division  (1). 


il)  On  ne  s»ura  jamais  assez  que  c'est  le  mélange  de» 
questions  de  fait  et  de  droit  qui  seul  embrouille  el  com- 
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Vous  avez  prouvé,  Messieurs,  que  les  plus 
grandes  considérations  de  la  morale  et  de  la  jus- 
tice n'étaient  point  étrangères  à  vos  délibérations, 
puisqu'elles  ont  servi  de  base  à  cette  constitu- 
tion si  simple,  contre  laquelle  l'orgueil  et  l'inté- 
rêt blessés  peuvent  seuls  s'élever,  et  que  vous 
allez  terminer  malgré  leur  offensive  alliance. 
Vous  savez  que  les  nommes  ne  sont  gue  le  pro- 
duit de  leurs  mœurs  et  de  leurs  habitudes;  que 
la  véritable  manière  de  les  modifier  utilement 
pour  la  société,  est  de  leur  inspirer  des  habitudes 
heureuses  et  constantes  qui  puissent  servir  de 
règle  aux  principales  actions  de  leur  vie.  D'après 
cela,  est-il  un  moyen  plus  sûr,  plus  efficace  de 
leur  inspirer  la  droiture,  la  justice,  et  cette  ri- 
gide probité  sans  laquelle  la  société  n'est  plus 
qu'un  assemblage  de  fripons  et  de  dupes,  comme 
dans  l'état  de  nature  il  n'y  avait  que  des  forts  et 
des  faibles;  est-il,  dis-je,  de  moyen  plus  efficace 
pour  obtenir  ces  avantages,  que  'de  les  associer  à 
l'administration  de  la  justice  elle-même,  d*unir 
étroitement  ensemble  leurs  devoirs  et  leurs  inté- 
rêts, et  de  mettre,  pour  ainsi  dire,  la  vertu  au 
nombre  des  fonctions  publiques?  Cette  obligation, 
dans  laquelle  seront  les  nommes  de  considérer 
attentivement  tous  les  devoirs  de  la  justice,  dans 
uu  moment  où  aucun  intérêt  particulier  ne  les 
détourne  de  cette  étude,  les  accoutumera  à  en 
sentir  tout  le  prix,  et,  en  fortifiaut  dans  leurs 
âmes  le  sentiment  qui  nous  y  porte  naturelle- 
ment, rendra  plus  pénible  et  plus  difficile  de 
s'en  écarter  dans  les  diverses  transactions  de  la 
vie.  Celte  même  cause  agira  utilement  encore 
sur  leurs  esprits,  en  leur  donnant  plus  de 
rectitude  et  de  justesse.  Je  pense,  ea  un  mot, 
qu'un  citoyen  qui  aura  exercé  quelque  temps 
remploi  de  juré,  se  portera  plus  ditticiiement  à 
intenter  et  à  soutenir  un  procès  qu'iljcroira  injuste 
ou  déraisonnable.  Par  là,  Messieurs,  vous  par- 
viendrez à  déraciner  de  chez  nous  cet  esprit  de 
chicane  et  de  mauvaise  foi,  qui  est  en  même 
temps  et  le  plus  dur  des  impôts  et  la  plus  acca- 
blante des  tyrannies,  qui  corrompt  essentielle- 
ment les  hommes  en  favorisant  chez  eux  le  déve- 
loppement de  toutes  les  passions  malfaisantes, 
telles  que  la  haine,  la  vengeance,  la  cupidité,  l'a- 
varice. Après  avoir  donné  la  liberté  à  cet  empire, 
vous  lui  donneriez  le  bonheur  et  une  paix  véri- 
table, en  y  ramenant  des  mœurs  pures  et  simples, 
compagnes  naturelles  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
ainsi  que  celte  loyauté  qui  fit  toujours  le  carac- 
tère dislinctif  des  Français. 

C'est  en  vain  que  l'on  tenterait  d'affaiblir  l'im- 
portance de  ces  vues,  en  leur  reprochant  d'être 
trop  abstraite  et  d'une  application  douteuse.  Il 
est  un  terme  aux  diverses  combinaisons  de  l'es- 
prit :  elles  peuvent  bien  prévenir  quelques  abus, 


pUqoA  les  procès,  qui  seal  engage  à  les  soulaoir.  Uo  pro- 
cès sera  une  chose  rare,  si  vous  parveoez  à  bien  diviser 
les  deux  opérations  dont  j'ai  parlé  :  les  moyens  sont 
faciles  ;  ils  sont  clairs  à  mes  yeux,  et  je  désire  qne  toutes 
les  difficultés  qui  resteront  après  la  lecture  de  ce  prcij^M, 
me  soient  attribuées;  car  je  ne  crois  pas  qu'elles  «oient 
dans  la  chose.  Quand  les  jurés  auraient  décidé  quel  est 
l'état  de  la  question,  presque  jao^ais  l'on  n'attendrait  le 
jugement  de  la  loi.  Quelle  prodigieuse  différ«icel  Main- 
tenant tout  l'esprit,  toutes  les  connaissaDces  sont  diri- 
gées volontairement  ou  involontairement  à  obscurcir  les 
affaires.  Alors  tontes  les  lumières  seraient  employées  à 
les  éclaircir.  Les  citoyens  ignorent  tous  que  si  l'on  èclair- 
cissait  bieu  le?  questions  judiciaires  avant  de  les  juger, 
il  n'y  aurait  presque  plus  de  procès;  qu'il»  sont  tout  le 
produit  de  robscuritft  des  lois  et  de  l'incertit^e  df s  ju- 
gemeots. 


empêcher  des  excès,  mais  elles  ne  peuvent  jamais 
devenir  un  principe  d'action  pour  des  hommes. 
11  serait  inepte  ou  insensé,  le  législateur  qui  se  bor- 
nerait à  régler  les  actions  extérieures  des  indi- 
vidus, sans  chercher  Jamais  à  agir  sur  le  prin- 
cipe qui  les  dirige.  Toute  législation,  au  con- 
traire, doit  avoir  pour  base  le  cœur  de  l'homme 
et  les  afTections  diverses  qui  le  meuvent.  Alors 
seulement  elle  a  un  rapport  constant  avec  l'ob- 
jet et  avec  le  but  de  son  institution,  et  ses  aber- 
rations sont  plus  promptement  aperçues  et  plus 
facilement  corrigées.  N'en  doutez  pas.  Messieurs, 
vous  aurez  plus  fait  pour  le  bonheur  de  l'espèce 
humaine,  en  consacrant  une  seule  vérité  utile 
dans  l'ordre  judiciaire,  qu'en  ajoutant  de  nou- 
velles lois  à  ce  recueil  fastidieux  et  incohérent  qui 
forme  nos  codes  civil  et  criminel;  en  un  mot, 
Messieurs,  ramener  le  bonheur  parmi  les  hommes 
sans  y  rétablir  les  mœurs  et  les  vertus,  est  un 
problème  qu'il  est,  heureusement,  au-dessus  des 
efforts  du  génie,  de  résoudre. 

Ces  considérations,  qui  m'ont  semblé  propres 
à  vous  déterminer.  Messieurs,  seront  encore  for- 
tifiées si  vous  voulez  examiner  la  question  sous 
les  rapports  qu'elle  peut  avoir  avec  la  liberté  pu- 
blique. 

Rappelez-vous,  en  ce  moment,  ce  que  c'est  qne 
le  pouvoir  judiciaire  en  ffénéral.  C  est  celui  qui 
réalise  et  réduit  en  actes  les  décisions  générales 
et  abstraites  des  lois.  Son  influence  est  d'autant 
plus  grande  qu'il  n'agit  pas,  comme  le  pouvoir 
Icgisratif,  sur  la  masse.entière  de  la  société,  mais 
qu'il  saisit  l'homme  individuellement  et  agit  sur 
lui  avec  toute  la  force  publique  ;  c'est  un  pouvoir 
de  tous  les  iastants.  11  est  aux  ordres,  pour  ainsi 
dire,  de  toutes  les  passions  humaines,  et  toutes 
nos  actions  sont  ou  peuvent  devenir  de  sa  com- 
pétence. Ajoutez  encore  que,  quelque  chose  que 
l'on  fasse,  il  est  comme  impossible  d'imposer  "ja- 
mais aux  juges  une  véritable  responsabilité. 

Un  tel  pouvoir  a,  sans  doute,  besoin  d'être  cir- 
conscrit et  contenu  dans  des  limites  précises  ; 
mais  c'est  surtout  dans  son  organisation  même 
qu'il  faut  chercher  le  préservatif  à  ses  propres 
abus.  En  toute  chose,  il  est  plus  expédient  et  plus 
sûr  de  prévenir  que  de  corriger  :  rappelons  ici 
nos  idées.  Si  les  tribunaux  sont  trop  subordonnés 
au  pouvoir  exécutif,  ou  que  leurs  relations  avec 
lui  soient  trop  intimes,  son  influence  peut  aisé- 
ment devenir  dangereuse  pour  la  liberté  ;  il  pa- 
raîtra respecter  les  droits  de  la  nation  ;  mais, 
dans  le  fait,  il  en  empêchera  l'exercice  et  l'usage . 
Les  lois  seront  belles  et  justes,  et  les  jugements 
peut-être  iuiques  ou  absurdes.  Le  despotisme  a 
de  trop  profondes  racines  encore  ^sur  la  terre, 
pour  que  l'on  puisse  espérer  qu'il  en  soit  si  faci- 
lement banni.  Comprimé  de  toutes  parts,  il  cher- 
chera, sans  doute,  à  se  reproduire  de  quelque 
côté;  fermons-lui  la  porte  de  la  justice. 

Si  les  tribunaux,  au  contraire,  sont  trop  in- 
dépendants du  peuple  et  de  monarque,  alors, 
ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire. 
Messieurs,  ils  chercheront,  par  une  usurpation 
successible  et  insensible  des  droits  du  peuple  et 
du  monarque,  à  former  un  troisième  pouvoir, 
indépendant  des  premiers.  Ils  acquerront  ainsi 
une  grande  existence,  parce  que  la  nature  de  leur 
action,  se  portant  alternativement  vers  les  deux 
partis  extrêmes,  tend  à  prévenir  l'excès  de  tous 
les  abus,  et  qu'elle  est  également  propre  à  arrêter 
le  despotisme  absurde  et  à  empêcher  la  jouissance 
entière  de  la  liberté. 

Entre  ces  inconvénientg  opposés,  U  doit  exister 
un  moyen  terme  qui  sera  la  vérité,  une  mesure 
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juste  qu'il  faudra  saisir  ;  et  c'est  dans  les  principes 
qu'il  faut  la  chercher.  Il  est  encore  présent  à  vos 
esprits,  Messieurs,  celui  qui  veut  que  tous  les 
pouvoirs  soient  établis  par  le  peuple  et  pour  le 
peuple.  L'impossibilité  de  les  exercer  tous  l'a  seule 
forcé  à  en  délé;;uer  quelques-uns.  G'e.-t  ainsi  qu'il 
délègue  le  pouvoir  constituant  à  des  représentants, 
le  pouvoir  législatif  à  des  députés,  et  le  pouvoir 
exécutif  au  monarque;  mais  il  doit,  par  la  même 
raison,  se  réserver  ceux  qu'il  peut  exercer  par 
lui-même.  Il  faut  donc  que  la  base  du  pouvoir 
judiciaire,  celle  qui  consiste  dans  l'éclaircisse- 
ment des  faits,  reste  éternellement  dans  le  peuple. 
Ce  droit,  il  ne  doit  pas  le  déléguer,  puisqu'il  peut 
l'exercer;  il  doit  au  contraire  le  défendre  comme 
sa  plus  chère  propriété,  puisque  ce  n'est  que  par 
ruse  et  pour  son  malheur  qu'on  tenterait  de  l'en 
dépouiller.  Si  les  jurés  sont  une  fois  établis,  si  le 
peuple  forme  lui-même  une  partie  intégrante  de 
l'institution  judiciaire,  alors  il  ne  craindra  plus 
que  ce  pouvoir  puisse  prendre  ou  recevoir  aucune 
extension  abusive,  attenter  à  sa  liberté,  ou  se 
tourner  contre  le  but  de  son  institution.  Voilà, 
Messieurs,  un  droit  qu'il  vous  appartient  de  tixer 
à  jamais  dans  notre  constitution.  Lui  seul  rendra 
impossible  le  retour  des  anciens  abus.  Dans  un 
pays  voisin  et  longtemps  le  seul  libre  de  l'Europe, 
et  dans  un  autre  qui,  de  nos  jours,  a  conquis  sa 
liberté,  le  jugement  par  jurés,  au  civil  et  au  cri- 
minel, est  regardé  comme  le  boulevard  de  la  liberté 
individuelle.  Nous  avons  joui  nous-mêmes  long- 
temps de  cette  institution.  Bile  a  précélé  chez 
nous  le  temps  de  la  mauvaise  foi  et  de  cette  mul- 
titude de  procès  que  nous  voyons  encore.  Ainsi, 
la  raison,  la  justice,  l'expérience  et  même  les 
faits  historiques,  tout  vs'accorde  pour  consacrer 
cette  précieuse  institution. 

Si  je  ne  m'abuse.  Messieurs,  j'ai  parcouru,  sans 
m'en  écarter,  la  série  des  idées  qui  doivent  servir 
à  résoudre  la  question.  J'ai  prouvé  qu'il  fallait,  de 
toute  nécestiité,  faire  précéder  le  jugement  de 
l'éclaircissement  du  fait  et  de  la  position  de  la 
question  ;  que  ces  deux  fonctions  ne  devaient  être 
confiées  ni  aux  mêmes  individus,  ni  à  des  divi- 
sions formées  dans  le  même  corps;  qu'il  fallait 
investir  des  jurés  de  la  première  de  ces  fondions. 
J'ai  environné  cette  conséquence  de  plusieurs  con- 
sidérations judiciaires,  morales  et  politiques,  qui 
m'ont  paru  propres  à  la  faire  adopter;  je  souhaite 
vivement  vous  en  voir  convaincus.  Parlons  main- 
tenant des  juges. 

Tout  homme  est  bon  pour  éclaircir  un  fait,  il 
ne  faut  pour  cela  ni  talents  ni  grandes  connais- 
sances. Le  choix  du  peuple  et  la  facilité  de  ta  récu- 
sation sont  des  sûrs  garants  de  la  capacité  et  de  la 
délicatesse  de  ceux  qui  seront  appelés  à  juger  le 
fait.  H  n'en  est  pas  de  même  pour  appliquer  la 
loi  ;  il  faut  pour  cela  un  esprit  qui  se  soit  porté 
vers  les  premières  idées  de  la  morale  et  de  la 
justice  pour  bien  saisir  le  sens  et  l'esprit  de  la 
loi,  ou  chez  qui  l'habitude  ait,  en  quelque  sorte, 
suppléé  à  la  réflexion.  11  est  même  des  connais- 
sances secondaires  que  tout  le  monde  n'a  pas,  et 
qu'il  est  cependant  nécessaire  que  les  juges  pos- 
sèdent; je  veux  dire  une  connaissance  parfaite 
de  la  langue,  de  la  valeur  et  de  la  propriété  des 
mots. 

Ici,  Messieurs,  l'ordre  des  idées  exigerait  que 
j'examinasse  la  question  de  savoir  si  les  juges 
doivent  ou  non  être  élus  par  le  peuple  ;  mais  ce 
serait  trop  présumer  de  votre  indulgence  que  de 

Prolonger  la  discussion  sur  un  point  qui  paraît 
tre  convenu  assez  généralement. 
Mais,  É*il  est  constant  que  le  peuple  doit  choisir 


ses  juges,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'il  n'est  pas 
toujours  bon  juge  lui-même  des  qualités  qui  sont 
nécessaires  pour  cet  e  nploi.  Parmi  les  moyens 
qui  existent  de  parer  à  cet  inconvénient,  il  eii  est 
deux  fort  simples  :  le  premier  d'imposer  aux  choix 
des  juges  des  conditions  qui  garantissent  leur 
instruction,  telles  qu'un  examen,  d'avoir  fait  de 
telles  études,  ou  exercé  tel  emploi.  Le  second 
moyen,  gue  je  n^garde  comme  essentiel  à  joindre 
au  premier,  et  plus  important  que  lui,  c'est  que, 
tous  les  ans,  il  soit  fait  par  les  directoires  de 
districts  un  tableau  de  ceux  qui  ont  les  qualités 
nécessaires  pour  être  juges:  le  peuple  choisirait 
entre  eux.  Cette  méthode  a  plusieurs  avautagf^s; 
le  premier  est  de  se  prêter  à  un  scrutin  parfait. 
Ensuite  l'on  peut  s'assurer  que  jamais  un  homme 
de  mérite  ne  serait  oublié  dans  le  tableau,  ni  un 
homme  absolument  inepte  admis.  Enfin  la  raison 
et  la  liberté  y  trouveraient  également  leur  compte, 
puisaue,  parmi  les  hommes  éclairés,  les  plus 
populaires  seraient  choisis.  Toutes  les  conditions 
seraient  donc  remplies,  puisque  le  peuple  choisit 
ses  juges,  et  que  ceux  qu'il  choisit  sont  dignes  de 
l'être. 

11  convient  d'examiner  ici  une  autre  question, 
de  savoir  si  les  juges  doivent  être  élus  à  vie,  ou 
simplement  pour  un  temps.  Celte  idée  est  une  de 
celles  sur  lesquelles  on  s'est  le  plus  étrangement 
mépris,  faute  d'unedistinction essentielle.  Lorsque 
les  ju^es  sont  nommés  parle  pouvoir  exécutif, 
alors  il  est  évident  qu'ils  doivent  être  nommés 
pour  la  vie.  C'est  la  seule  manière  d'assurer  leur 
indépendance  de  l'autorité  qui  les  a  établis  ;  car 
non  seulement  les  juges  ne  doivent  pas  être  révo- 
cables à  volotité;  mais,  comme  il  est  souvent 
utile  qu'ils  puissent  être  continués  dans  leurs 
fonctions,  il  ne  faut  pas  qu'ils  doivent  leur  con- 
tinuation même  à  un  ministre,  dont  le  choix  n'est 
ordinairement  déterminé  que  par  des  affections 
particulières,  ou  par  l'uniformité  di  s  principes 
politiques;  ce  qui,  vu  la  variabilité  des  ministres, 
qui  se  succèdent  presque  toujours  avec  des  prin- 
cipes opposés,  aurait  bientôt  introduit  dans  l'Etat 
l'esprit  de  parti  et  l'opposition  des  vues,  et  cer- 
tainement la  corruption  et  l'intrigue.  Aussi  a-t-on 
toujours  montré  en  France  beaucoup  de  respect 
pour  les  ordonnances  qui  déclarent  les  juges 
inamovibles,  si  ce  n'est  pour  cause  de  forfaiture. 
Aussi  les  Anglais  se  sont-ils  longtemps  plaint  de 
leurs  juges  institués  durant  plaisir,  et  ont-ils 
regardé  comme  un  grand  bienfait  leur  indépen- 
dance qui  n'a  été  entièrement  établie  que  par  le 
roi  actuel. 

Mais,  lorsque  les  juges  sont  nommés  par  le 
peuple,  l'état  de  la  question  change  absolument; 
il  ne  faut  pas  alors  qu'ils  soient  entièrement 
indépendants  du  pouvoirqui  lésa  établis,  puisqu'au 
contraire  tout  pouvoir  a  sa  racine  dans  le  peuple, 
est  institué  par  lui  et  pour  lui:  seulement  il  faut 
que  les  juges  puissent,  sans  crainte,  suivre  les 
mouvements  de  leur  conscience  et  les  règles  de 
la  loi.  A  ce  sujet,  permettez-moi,  Messieurs,  une 
réflexion  importante. 

On  serait  porté  à  croire  que  les  juges  font  excep- 
tion à  la  lègle  générale  qui  soumet  toutes  les 
fonctioiis  publiques  à  la  censure  de  l'opinion,  et 
à  la  responsabilité  qu'elle  exerce:  l'on  croit  qu'ils 
doivent  être  au-dessus  de  l'opinion  puDiique.  Eu 
effet,  l'on  a  vu  tout  un  peu[diî  égaré  par  des  scé- 
lérats ou  par  une  passion  ardente,  perdre  de  vue 
son  plus  grand  intérêt,  je  veux  dire  le  maintien 
de  la  justice,  et  le  réunir  quelquefois  pour  de- 
mander ou  exiger,  une  chose  injuste  :  alors  un 
jugé  doit  avoir  le  courage  d'opposer  un*  opinion 
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réfléchie  à  des  sentiments  fougueux,  la  vérité  à 
l'erreur,  la  loi  à  l'injustice.  Il  faut  qu'il  sache 
braver  lacolère,lesiniprécalioDsaiêmedu  moment, 
pour  les  intérêts  de  ceux  qui  vont  suivre  ;  et 
néanmoins  il  n'est  pas,  pour  cela,  hors  de  l'empire 
de  l'opinion.  L'instant  de  l'erreur  se  passe.  Le 
peuple  rend  justice  à  la  longue,  et  il  reconnaît 
ses  vrais  amis.  Sesbénédictions,  cette  récompense 
qu'il  est  si  doux  d'obtenir,  viennent  payer  ceux 
qui  l'ont  servi,  plutôt  que  ceux  qui  l'ont  flatté. 
L'opinion  générale  recueille  toutes  les  actions 
d'un  homme  public,  pour  en  composer  sa  véritable 
réputation,  et  le  peuple  lui  compte  alors,  avec 
usure,  toutes  les  actions,  toutes  les  circonstances 
où  il  a  préféré  son  bonheur  à  ses  louanges,  oii, 
pour  mériter  son  estime,  il  a  même  risqué  de  la 
perdre.  Ainsi  donc,  l'opinion  publique,  non  celie 
de  l'instant  ou  du  lieu,  mais  cette  opinion  prise 
en  masse,  et  étendue  sur  un  espace  suffisaot  pour 
laisser  à  la  vérité  et  à  la  raison  le  temps  de 
reprendre  leur  empire  sur  les  esprits,  sera  toujours 
la  prise  la  plus  forte  et  la  plus  sûre  que  le  peuple 
puisse  avoir  sur  ceux  qui  ont  le  devoir  et  l'hon- 
neur de  le  servir. 

Il  y  a  une  telle  différence  entre  les  deux  hypo- 
thèses, que  si  les  juges  ont  montré  une  grande 
intégrité  dans  leurs  fonctions,  souvent  ils  se  sont, 
par  là.'attiré  la  haine  des  ministres,  et,  par  là,  même 
ils  ont  mérité  l'amour  des  peuples.  Au  contraire, 
lorsqu'ils  ont  montré  de  la  complaisance,  soit  pour 
l'autorité  en  général,  soit  pour  les  affections  par- 
ticulières de  ses  agents,  ils  doivent  s'attirer  leur 
haine  et  leur  malédiction.  11  suit  de  là,  évidem- 
ment, que  lorsque  le  pouvoir  exécutif  nomme  les 
juges,  il  faut  lui  ôter  le  moyen  de  pouvoir  les 
continuer  ou  de  les  changer;  qu'au  contraire, 
lorsqu'ils  sont  nom:nés  par  le  peuple,  on  doit  lui 
laisser  ce  pouvoir. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  aucune  parité 
a  établir  entre  des  règles  que  l'on  a  faites  contre 
les  abus  du  pouvoir  exécutif,  et  celles  que  l'on 
voudrait  imposer  au  peuple,  en  faveur  de  qui  ces 
règles  mêmes  ont  été  faites.  En  général,  c'est  à 
ceux  qui  sont  soumis  à  un  pouvoir,  et  non  à  ceux 
qui  le  dirigent  et  lui  sont  supérieurs,  qu'il  appar- 
tient de  juger  si  l'on  en  a  bien  ou  mal  usé. 

Mais,  Messieurs,  pour  décider  cette  question, 
il  n'est  besoin  encore  que  de  se  rappeler    une 
maxime  certaine:  que  toute  force,  toute  influence 
donnée  à  un  pouvoir  au  delà  de  celles  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  remplir  le  but  de  son  institu- 
tion, ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  la  diminution 
de  la  liberté  publique  et  particulière  ;  qu'ainsi  la 
règle  à  suivre  dans  l'organisation  de  tousles  pou- 
voirs est  de  s'occuper  également  et  de  leur  attri- 
buer une  force  suffisante  pour  remplir  le  but  de 
leur  institution,  et  de  retrancher  tout  ce  qui  excède 
et  tout  superflu  d'action  qui  tend  nécessairement 
à  compromettre  la  liberté.  Or,  d'un  côté,  l'on  ne 
peut  pas  dire  que  la  justice  ne  puisse  pas  être 
rendue  par  des  juges  temporaires,  comme  par 
des  juges  à  vie;  je  prouverai  tout  à  l'heure  qu'elle 
sera  mieux  rendue.  De  l'autre côié,  des  hommes  à 
qui  il  n'aura  peut-être  coûté  pour  être  élus  qu'un 
moment  d'hypocrisie  et  de  contrainte,  qui,  surtout 
dans  les  moments  actuels,  n'auront  pas  donné  la 
mesure  exacte    de  leur  intelligence  et  de  leur 
probité  ;  en  vertu  d'une  irrévocable  et  perpétuelle 
délégation  exerceraient  sur  les  peuples  une  auto- 
rité absurde  ou  tyrannique,  et  leur  feraient  payer, 
par  cinquante  ans   de  malheurs,   l'erreur  d'un 
choix.  Les  jusjes  sont-ils  donc  propriétaires  de  la 
justice  ;  et  qu'est-ce  que  des  emplois  à  vie,  si  ce 
n'est  une  véritable  propriété  ?  Non,  Messieurs,  la 
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perpétuité  des  juges  est  une  institution  utile  dans 
un  autre  ordre  de  choses  ;  elle  tenait  à  votre  an- 
cien régime,  elle  en  était  une  partie  essentielle  : 
semblable  aux  privilèges  des  corps  et  des.  indi- 
vidus, elle  servait  de  barrière  au  despotisme,  mais 
comme  eux  elle  nuirait  à  la  liberté.  Dans  notre 
constitution.  Messieurs,  le  monarque  seul  est  per- 
pétuel :  tous  lesautresindividus,  chargés  des  fonc- 
tions publiques,  rentrent  au  bout  d'un  temps  dans 
le  sein  de  la  société  ;  ils  y  reprennent  l'esprit  de. 
citoyen,  l'amour  de  l'égalité  et  le  patriotisme  que 
l'habitude  et  l'usage  du  pouvoir  ne  tendent  que 
trop  à  altérer.  Des  hommes  qui  savent  qu'une 
fois  juges,  ils  ne  descendront  plus  de  leur  tribu- 
nal, sont  tentés  de  regarder  leurs  fonctions  comme 
une  aliénation  de  la  société  en  leur  faveur,  et 
eux  comme  une  classe  distincte  dans  l'Etat;  desti- 
nés à  jouir  de  tout  l'accroissement  qu'ils  pour- 
ront donner  à  leur  autorité,  ils  seront  naturelle- 
ment portés  à  l'étendre. 

Et  d'ailleurs.  Messieurs,  en  rendant  les  juges 
perpétuels,  ne  risquez-vous  pas  d'affaiblir  en  eux 
le  sentiment  même  de  la  justice  ?  En  effet,  ce  qui 
constitue  la  moralité  entre  les  hommes,  c'est  l'é- 
galité de  leurs  rapports  et  la  réciprocité  de  leurs 
actions.  Un  homme  puissant  croit  faire  une  grâce 
à  un  homme  pauvre  etsans  crédit,  lorsqu'à  peine 
il  lui  rend  justice,  et  l'homme  dégradé  par  la  mi- 
sère et  l'oppression,  croit  être  téméraire,  lorsqu'il 
ne  fait  qu'user  de  son  droit.  Tous  deux  mécon- 
naissent la  justice,  quoique  sous  un  rapport  dif- 
férent. Le  motif  qui  nous  rend  justes  envers  les 
autres  est  surtout  le  désir  et  le  besoin  qu'ils 
soient  justes  envers  nous:  or,  des  juges  perpé- 
tuels ne  verraient  jamais  leurs  égaux  dans  leurs 
justiciables  ;  ils  ne  verraient  pas  en  eux  des  hom- 
mes qui  pourront  lesjuger  ou  influer  sur  leur  sort. 
Us  sont  donc  amenés  involontairement  à  des  idées 
de  supériorité,  ou  au  moins  de  distinction,  con- 
traires en  général  à  l'esprit  de  justice  et  d'impar- 
tialité. Au  contraire,  des  juges  temporaires  mon- 
treront dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  de 
l'mtégrité  et  de  la  justice,  afin  de  jouir  de  l'effet 
de  ces  vertus,  lorsqu'ils  seront  jugés  par  leurs 
successeurs. 

On  a  dit,  je  le  sais,  que  le  métier  de  juge  exi- 
geait beaucoup  d'expérience,  et  demandait  de  lon- 
gues et  pénibles  études:  cela  peut  être  jusqu'au 
moment  où  vos  lois  seront  devenues  telles  qu'elles 
doivent  être,  simples,  claires  et  précises  ;  mais  cela 
même  était  un  grand  abus  :  rien  ne  prend  la  jus- 
tice plus  arbitraire,  et  par  conséquent  plus  redouta- 
ble, que  lorsque  son  langage  et  ses  maximes  sont 
entièremeut  hors  de  la  portée  du  public  :  c'est  alors 
que  le  juge  peut  aisément  se  couvrir  et  s'enve- 
lopper d'une  science  qu'on  ne  peut  pénétrer  ni 
entendre,  sans  en  avoir  longtemps  étudié  le  barbare 
et  fastidieux  idiome.  Ce  voile  scientifique,  en  ren- 
dant les  jugements  incertains,  peut  couvrir  une 
ignorance  véritable,  ou  des  motifs  plus  repréhen- 
sibles.  dépendant,  Messieurs,  la  justice  étant  établie 
pour  protéger  le  faible  contre  le  fort,  l'honnête 
homme  contre  le  fripon,  tous  les  bons  citoyens 
doivent  l'aimer;  le  /néchunt  seul  doit  la  craindre. 
C'est  un  moyen  simple  et  certain  de  connaître  si 
l'administration  de  la  justice  est  bonne  dans  un 
pays,  que  d'examiner  si  les  choses  s'y  passent  ainsi; 
ma"is  lorsque  la  justice  est  arbitraire,  ou  que  le  voile 
mvstérieux  dont  elle  se  couvre  peut  faire  croire 
qu'elle  est  telle,  alors  c'est  le  contraire  qui  arrive; 
l'honnête  citoyen  redoute  la  justice,  et  le  méchant; 
V  place  ses  espérances.  Il  faut  fuir  une  société  où 
les  choses  sont  ainsi  réglées.  Vivre  dans  un  bois 
avec  un  arc  et  des  flèches,  vaut  mieux  que  de 
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pareils  usages.  La  véritable  maDière  de  faire  cesser 
l'arbitraire  dans  les  jugements,  c'est  de  rendre  les 
fonctions  de  la  judicalure  assez  simples  pour  pou- 
voir être  exercées,  entendues  et  jugées  par  beau- 
coup de  citoyens;  de  détruire  cet  esprit  depédan- 
tisme  et  de  charlatanerie  qui  tend  à  faire  de  tous 
lesétatset  de  toutes  les  professions,  un  métier  pro- 
preà  un  petit  nombre  d  hommes  seulement  ;  en  un 
mot,  de  fondre  toutes  les  connaissances  isolées 
dans  les  lumières  générales,  comme  tous  les 
esprits  de  corps  et  de  professions  dans  l'esprit 
public. 

Ce  n'est  pas  tout:  daignez  remarquer,  Messieurs, 
combien  ici  l'elfet réagit  puissamment  sur  la  cause. 
S'il  faut  des  juges  à  vie  pour  des  lois  obscures  et 
multipliées;  d'uu  autre  côté,  tant  que  vous  aurez 
des  juges  à  vie,  des  juges  exercés  et  des  tribunaux 
permanents,  tels  que  votre  comité  vous  le  propose, 
soyez  certains  que  vous  n'aurez  jamais  de  lois 
claires  et  simples.  Règle  générale  :  les  hommes 
aiment  à  faire  une  science  importante  de  ce  qui 
les  occupe  habituellement  :  si  vous  voulez  avoir 
des  lois  simples  et  claires,  ayez  des  juges  tempo- 
raires, non  des  juges  à  vie,  ayez  des  juges  et  point 
de  tribunaux.  En  effet  les  tribunaux  permanents 
deviennent  partout  des  centres  d'activité  pour  un 
grand  nombre  de  citoyens  qui  se  forment  un  état 
et  une  sorte  de  patrimoine  de  la  justice,  les  uns  en 
l'administrant,  les  autres  en  instruisant  les  affaires 
qui  s'y  jugent. 

Proléger  ses  concitoyens  contre  l'injustice,  dé- 
fendre leur  honneur,  leur  fortune,  leur  liberté,  leur 
vie,  est  la  plus  belle  de  toutes  les  professions,  puis- 
qu'elle a  pour  principe  le  premier  de  tous  les 
sentiments,  l'humanité  :  mais  cette  fonction  su- 
blime est  toujours  près  du  plus  grand  des  abus. 
C'est  déjà  une  grande  immoralité  en  général  de 
voir  quelques  individus  fonder  leur  existence  sur 
le  malheur  deleurs  semblables  et  sur  leur  injustice  ; 
mais  il  est  plus  fâcheux  encore  de  rassembler  ces 
individus  dans  un  lieu  commun,  il  est  alors  fort  à 
craindre  que  la  délicatesse  des  individus  ne  s'af- 
faiblisse par  la  multiplicité  des  mauvais  exemples. 
Des  gens  qui  vivent  des  querelles  des  autres,  ont 
continuellement  leur  intérêt  en  opposition  avec 
l'intérêt  général  et  avec  celui  qui  leur  est  confié  : 
cette  tentation  est  trop  forte  pour  le  commun  des 
hommes,  pour  qu'ils  puissent  y  résister.  Us  sont 
donc  conduits  naturellement  à  allonger  les  affaires, 
puis  aies  obscurcir  et  à  les  embrouiller.  De  là  est 
née  cette  méprisable  et  funeste  science  de  la  chi- 
cane, qui  ne  sert  qu'à  fausser  l'esprit,  en  rendant 
douteuses  et  problématiques  des  questions  natu- 
rellement simples-,  à  corrompre  les  âmes  et  à  dé- 
truire la  morale,  en  effaçant  le  sentiment  profond 
du  juste  et  de  l'injuste  qui  vit  au  fond  du  cœur 
de  chaque  homme,  et  dont  la  voix  est  étouffée, 
lorsqu'avant  d'intenter  ou  soutenir  un  procès,  il 
va  chercher  dans  un  livre,  et  feuilleter  dans  un 
recueil  de  jurisprudence,  au  lieu  d'écouter  sa 
conscience,  et  de  trouver  dans  son  propre  cœur  si 
sa  demande  ou  sa  défense  est  juste  ou  non. 

D  me  paraît  utile  d'observer  ici  que  je  propose 
que  les  Juges  soient  élus  à  temps,  mais  qu'ils 
soient  inamovibles  pendant  ce  temps,  si  ce  n'est 
pour  cause  de  forfaiture  légalement  jugée.  Au 
moyen  de  cette  observation,  toutes  les  réflexions 
BUr' l'inamovibilité  des  juges,  et  sur  son  impor- 
tance, ne  peuvent  pas  m'être  opposées. 

Nous  allons  parler  sur  les  tribunaux  permanents; 
mais  j'ose  vous  le  répéter,  Messieurs,  si  vous  avez 
avec  eut  dé9  jugée  à  vie,  vous  ne  tarderez  pas  à 
voir  se  développer  une  opposition  sourde,  mais 


continue,  à  la  réformation  de  presque  toutes  les 
lois.  Des  hommes  ne  consentent  pas  volontiers  à 
voir  détruire  tout  ce  qui  les  distingue  avantageu- 
sement dans  l'esprit  des  peuples,  et  ils  voient 
avec  peine  l'introduction  des  moyens  qui  facili- 
tent les  jugements  à  porter  sur  leurs  personnes 
et  leurs  actions.  Un  homme  qui  a  passé  toute  sa 
vie  pour  un  grand  jurisconsulte,  pour  un  grand 
hnancier,  voit  avec  chagrin  arriver  le  moment 
où  ce  genre  de  mérite  cesse  d'être  en  recomman- 
dation parmi  les  hommes,  et  où  l'on  vient  à  pri- 
ser des  qualités  qu'il  n'a  eu  ni  le  temps  ni  la 
volonté  d'acquérir.  De  toutes  les  oppositions  qu'a 
éprouvées  la  révolution  actuelle,  celle-ci  est  la 
plus  profonde  et  la  plus  active,  quoique  la  moins 
développée,  d'autant  qu'elle  s'appuie  sur  des  hom- 
mes dont  l'esprit  et  les  talents  sont  exercés,  et 
qui  seuls  peuvent  combiner  un  système  de  résis- 
tance et  de  controverse. 

Hors  les  moments  de  révolution,  l'intérêt  par- 
ticulier a  toujours  un  degré  d'intensité  que  ne 
peut  avoir  l'intérêt  général  ;  et  si  tous  les  offi- 
ciers de  justice,  réunis  secrètement  d'intérêts  et 
d'opinion,  s'opposent  à  la  réforme  des  lois,  ils 
sauront  bien  l'empêcher.  L'opinion  générale,  au 
contraire,  lorsqu'elle  naît  d'un  besoin  universel, 
et  lorsqu'elle  n'a  à  vaincre  qu'une  résistance  dans 
les  choses,  obtient  sûrement  ce  qu'elle  veut  avec 
constance.  Le  peuple  qui  veut  toujours  le  bien 
parce  qu'il  lui  est  utile,  et  ceux  dont  la  voix  sait 
toujours  se  faire  entendre,  se  réuniront  pour  le 
même  vœu.  Des  juges  à  temps  seront,  après  leur 
exercice,  les  plus  zélés  partisans  de  la  simplicité 
des  lois  ;  ils  auront  connu  les  abus,  et  dans  la 
crainte  d'en  essuyer  les  effets,  ils  en  seront  les 
plus  zélés  dénonciateurs.  Leur  intérêt  et  leurs 
lumières  se  réuniront  pour  solliciter  la  réforme 
des  lois,  et  si  les  juges  la  désirent,  ou  même  s'ils 
cessent  d'avoir  intérêt  de  s'y  opposer,  elle  sera 
faite  nécessairement,  et  ce  bienfait  vaudra  la  li- 
berté, puisqu'il  donnera  aux  hommes  les  mœurs 
et  la  vertu. 

Voulez-vous  voir,  Messieurs,  si  toutes  ces  ré- 
flexions sont  justes?  faites-vous  représenter  ces 
nombreuses  adresses  des  villes,  qui,  la  plu- 
part, vous  demandent  des  tribunaux  dans  l'espé- 
rance d'y  attirer  des  plaideurs  et  d'établir  sur 
leur  folie  et  leur  injustice  le  fondement  d'une 
utile  spéculation.  Qu  ont  de  commun  avec  nous, 
je  vous  prie,  tous  ces  tribunaux,  restes  de  nos 
anciens  usages  et  du  régime  féodal?  Hâtez-vous 
de  briser  et  de  détruire  ces  édifices  gothiques, 
élevés  par  l'ignorance  et  ie  charlatanisme,  et 
subslituez-y  des  établissements  simples,  analo- 
gues à  la  constitution  que  vous  avez  créée  et  aux 
mœurs  qu'elle  doit  produire.  JNe  laissez  pas  im- 
parfait ou  inutile  un  ouvrage  que  les  peuples  ont 
déjà  reçu  avec  transport,  et  qui  doit  préparer  le 
bonheur  des  races  futures,  et  celui  de  la  généra- 
tion présente. 

N'oubliez  pas  que  si  vous  établissez  des  juges  à 
vie  et  des  tribunaux  permanents,  vous  rendez  un 
décret  à  peu  près  semblable  à  celui-ci  :  Les  lois 
seront  toujours  obscures,  compliquées;  elles  exi- 
geront une  science  et  une  élude  auxquelles  de 
simples  citoyens  ne  pourront  se  livrer.  Ainsi, 
ils  ne  connaîtront  ni  les  lois  qu'ils  ont  faites  pour 
eux,  uniquement  pour  eux  ;  les  jugements  conti- 
nueront à  être  des  oracles  obscurs,  auxquels  les 
citoyens  devront  se  soumettre,  sans  pouvoir  les 
juger,  ni  les  entendre;  ils  seront  rendus  par  des 
hommes  qui  n'auront  eu  besoin  que  de  les  trom- 
per une  fois,  etdtt  reste  Beront  indépendants  d'eux, 
comme  s'ils  étaient  nés  pour  les  juger.  Le  despo 
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tisme  et  la  superstition  n'ont  jamais  eu  d'autre 
langage. 

Je  pense  donc  que  les  juges  ne  doirent  point 
être  à  vie,  j'estime  néanmoins  qu'ils  doivent  res- 
ter en  place  plus  longtemps  que  de  simples  admi- 
nistrateurs; qu'il  est  utile  qu'ils  puissent  être 
réélus;  enfin,  M;'S^ieurs,  après  que,  par  des  pré- 
cautions semblables  à  celles  que  je  viens  d'indi- 
quer, ils  cesseront  d'être  dangereux,  il  importe 
inOniment  à  la  ?ociété  que  les  juges  soient  très 
honorés  ;  que  déjà  soutenus  par  l'estime  et  la  con- 
fiance  publique,  ils  puissent  encore  être  récom- 
pensés par  un  avancement  honorable,  et  suivant 
la  distinction  de  leurs  services. 

Un  législateur  ne  vise  pas  à  rendre  les  hommes 
parfaits,  il  ne  s'occupe  pas  à  déiruire  en  eux  les 
passions,  mais  il  tàcliede  faire  alliance  avec  elles 
pour  l'intérêt  général.  Or,  de  toutes  les  passions 
humaines,  celle  qui  donne  le  plus  de  prise  au 
législateur,  celle  qui  se  lie  le  plus  aisément  aux 
ressorts  généraux  de  la  société,  c'est  la  recherche 
de  l'estime  et  delà  reconnaissance  publique. 

Quand  les  jugements  sont  rendus  légalement,  il 
faut  qu'il»  soient  exécutés;  comme  ils  sont  une 
application  de  la  volonté  générale,  il  faut  qu'ils 
soient  appuyés  de  toute  la  force  publique;  car, 
sans  cela,  la  volonté  pariiculière  prédominerait 
sur  celle  de  tous.  Il  faut  donc  placer  auprès  des 
juges  une  force  capable  de  vaincre  toutes  les  ré- 
sistances. 11  est  d'autant  plus  importaiit  d'ordon- 
ner convenablement  cette  force,  que  l'on  ne  doit 
plus  retrouver  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  les 
moyens  d'action  qui  existaient  dans  l'ancien.  Le 
despotisme  écrasait  tout,  mais  il  suffisait  à  tout; 
il  éiait  comme  le  prolongement,  le  complément 
des  pouvoirs  secondaires,  et  de  manière  ou  d'au- 
tre, la  résistance  à  un  jugement  était  impossible. 
Ici,  au  contraire,  chaque  institution  a  son  but  et 
son  mouvement  particulier,  quoiqueordonnée  pour 
l'ensemble. 

Aucune  ne  doit  sortir  de  sa  sphère,  sous  pré- 
texte de  porter  secours  à  l'autre;  sans  quoi  la 
confusion  des  pouvoirs  arriverait  bientôt  :  mais 
dans  l'organis  ition  de  chaque  partie,  doivent  se 
trouver  toute  l'énergie,  tous  les  moyens  suffisants 
pour  le  développement  dont  elle  est  suceptible. 
Celte  force  qui  réside  auprès  des  juges,  ne  doit 
pas  être  dirigée,  mais  seulement  provoquée   par 
eux.  Cela  est  évident;  il  ne  l'est  pas  moins  que 
cette  force,  qu'elle  quelle  soit,  garde  nationale, 
maréchaussée  ou  autres,  doit  aboutir  à  un  centre 
dont  elle  reçoive  le  mouvement  et  la  direction. 
L'homme  qui  sera  chargé  de  cette  fonction,  doit 
nécessairement  être  nommé  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, institué  par   lui,  et  lui  être   subordonné. 
Cela  est  nécessaire  à  l'unité  d'action,  et  aux  prin- 
cipes delà  monarchie,  qui  veulent  qu'en  dernière 
analyse,  avec  des  règles  établies,  toute  sorte  d'exé- 
cution vienne  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  et 
s'y  rapporte.  Vous  concevez  facilement,  Messieurs, 
que  cet  individu  ne  doit  pas  être  entièrement  mi- 
litaire, puisqu'alors  la  réunion  des  fonctions  dé- 
truirait la   responsabilité,  et  qu'on   ne  saurait 
jamais  pour  quelle  cause  marchent  des  hommes 
armés;  sa  fonction  doit  tenir  le  milieu  entre  les 
fonctions  civiles  et  militaires,  et  doit  appartenir, 
pour  ainsi  dire,  aux  deux.  L'établissement  des 
grands  baillis  d'épée  actuels   peut  donner  une 
assez  juste  idée  de  l'oflice  que  je  propose  d'établir. 
Je  n'y  ai  pas  donné  de  nom,  parce  que  la  nou- 
veauté des  mots  a  toujours  quelque  chose  de  ri- 
dicule :  mais  ce  nom  doit  e;jpriraer,  je  pense, 
(ïue  c'est  un  agent  du  pouvoir  exécutif  qu'il  dé- 


signe ;  cela  marquera  d'autant  plus  la  séparation 
des  pouvoirs  (l). 

H  ne  suffit  pas.  Messieurs,  pour  les  principes 
de  l'unité  monarchique,  qu'il  existe  une  force 
physique,  capable  de  tout  réunir  et  de  tout  con- 
tenir; les  hommes  ne  se  gouvernent  pas  par  la 
crainte.  H  faut  donc  instituer  une  force  légale, 
qui  puisse  rallier  toutes  les  parties  de  l'empire  à 
l'exé.-.ution  de  la  même  loi  et  de  la  même  volonté. 
C'est  dans  cette  vue  que  je  propose  de  placer, 
auprès  de  chaque  tribunal,  une  partie  publique, 
sous  le  nom  de  solliciteur  public.  Vous  en  verrez 
plus  bas  les  fonctions. 

Vous  venez  de  voir,  Messieurs,  tous  les  éléments 
de  l'administration  judiciaire  qui  composent  le 
plan  que  je  vous  propose;  je  veux  dire  des  jurés, 
des  juges  électifs  et  temporaires,  un  officier  de 
la  couronne,  un  solliciteur  public.  Passons  main- 
tenant à  des  développements  ultérieurs  de  toutes 
ces  parties  de  l'institution  judiciaire.  Tâchons 
toujours  d'établir  des  principes  incontestables,  et 
d'en  tirer  des  conséquences  nécessaires. 

Lorsque  l'administration  de  la  justice  est  en- 
tourée de  toutes  les  précautions  convenables  pour 
préserver  la  liberté  publique  des  atteintes  qu'elle 
pourrait  en  recevoir  ;  lorsqu'elle  est  constituée 
de  manière  à  ne  pas  exciter  les  hommes  à  plai- 
der; lorsqu'il  existe  des  forces  morales  et  physi- 
ques, qui  lient  son  action  à  la  volonté  et  à  la 
force  publique  :  trois  conditions  sont  encore 
néces:iaires  pour  que  son  organisation  réponde 
parfaifement  au  but  pour  lequel  elle  est  insti- 
tuée, bille  doit  être  impartiale,  prompte  et  fa- 
cile. On  s'est  beaucoup  occupé  de  satisfaire 
aux  deux  dernières  conditions,  dans  les  diffé- 
rents plans  de  réfor.ne  qui  ont  été  proposés 
depuis  vingt  ans.  Votre  comité,  par  exemple, 
Messieurs,  en  vous  proposant  de  rendre  la  justice 
gratuite,  et  multipliant  les  tribunaux,  a  pourvu 
aux  moyens  de  la  rendre  facile  et  prompte  ;maisil 
paraît  avoir  entièrement  négligé  ceuxqui  doivent 
lui  assurer  son  véritable  caractère, qui  la  fout  être 
ce  qu'elle  doit  être,  la  justice,  je  veux  dire,  qu'elle 
soit  absolument  impartiale.  Pourtant,  sans  cela, 
rétablissement  de  la  justice  est,  à  tout  prendre, 
plutôt  un  mal  qu'un  bien;  car  l'empire  de  la  force 
est  encore  préférable  à  celui  de  la  ruse.  L'usage 
de  la  violence  comporte  encore  quelques  vertus 
dans  l'homme,  la  fourberie  les  exclut  toutes. 

Les  hommes  sont  les  instruments  de  l'iosiitu- 
tion  judiciaire.  Il  faut,  avant  que  d'employer  un 
instrument,  chercher  à  le  connaître  et  à  l'appré- 
cier, au  moins  sous  le  rapport  auquel  on  l'em- 
ploie. Pour  bien  juger  les  hommes,  Texpérience 
nous  dit  qu'il  faut  faire  abstraction  de  ceux  qui, 
dans  tous  lesétats,  montrentdes  talents  ou  des  ver- 
tus supérieures.  Il  faut  les  prendre  pour  ce  qu'ils 
sont  coraiimnément  et  dans  le  plus  grand  nombre 
d'occurrences  ;  or,  dans  let  état,  ils  sont  sujets  à 
l'erreiir.à  la  prévention,  à  l'iojusiioe.  Ces  défauts 
de  l'humanité  sont  fortifiés  ou  affaiblis  en  eux 
par  l'empire  des  circonstances  dans  lesquelles  ils 
se  trouvent  placés,  et  par  l'influence  des  causes 
qui    les    environnent.     C'est    donc    vers     ces 


(1)  Ce  qui  peal  encere  servir  à  déterminer  le  carac- 
tère de  cet  ofbciw,  c'est  en  ménoe  temps  qu'il  cemmaa- 
dera  des  hommes  armés,  do  lui  donner  aussi  U  dirçc- 
tioQ  et  une  âone  de  police  sur  les  huissiers  des  che/s- 
lit^UJt-  Cela  est  d'autant  plqs  conveuaâl?  que,  dans  une 
société  bien  réj^iée,  c'çst  moins  l'usage  de  la  force  phy- 
sique, qui  ^s'are  l'exécution  des  jugements,  que  tous 
lf8  looyènè  et  let  agents  qnf  procèdent  remploi  de  cotte 
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considérations  qu'un  législateur  doit  surtout  por- 
ter son  attention.  On  peut  remarquer,  d'après 
cela,  que  si  les  juges  exercent  leurs  fonctions 
dans  le  lieu  même  de  leur  habitation,  il  leur 
sera  souvent  difficile  de  résister  à  cette  opinion 
locale  qui  maîtrise  fortement  les  esprits,  et  les 
exalte  au  point  de  rendre  suspects  ceux  qui  re- 
fusent de  la  partager.  Us  seront  liés  avec  les  par- 
ties qu'ils  devront  juger,  et  dans  de  petites  villes, 
où  tout  fait  événement,  oîi  tout  événement  partage 
la  société  et  les  opinions,  comment  se  défendre  de 
tou  les  ces  préventions  ?  Aussi  a-t-on  observé  que  les 
relations  de  parenté,  d'amitié,  une  connaissance 
trop  intime  des  personnes  qui  se  mêle  involontai- 
rement au  jugement  de  leurs  actions,  sont  les 
causes  de  la  partialité  qui  dicte  souvent  les  juge- 
ments rendus  par  les  juges  des  lieux. 

Vous  aurez  déjà  fait  beaucoup  pour  détruire 
cette  partialité,  en  adoptant  la  division  en  juges 
de  fait,  et  juges  de  droit.  Leur  réunion,  pour  une 
erreur  ou  une  injustice,  sera  plus  rare  ;  cependant 
ce  seront  toujours  des  hommes  soumis  à  la  même 
influence,  et  portés  à  voir  les  individus  et  les 
événements  sous  le  même  aspect,  et,  pour  ainsi 
dire,  sous  le  même  angle,  puisqu'ils  seront  égale- 
ment près  des  personnes  et  des  faits.  Mais  elle 
deviendra,  j'ose  le  dire,  impossible,  cette  réunion, 
lorsque  le  fait  ayant  été  constaté  sur  les  lieux, 
parce  qu'il  ne  peut  guère  l'être  ailleurs,  des 
juges  éloignés  des  lieux^  éloignés,  par  conséquent, 
des  intérêts  et  des  passions  qui  meuvent  les  plai- 
deurs, viendront  appliquer  la  loi,  et  compléter 
le  jugement.  C'est  alors  qu'à  cette  impartialité 
qui  naît  de  l'énergie  et  de  la  fierté  de  l'âme,  et 
que  vous  devez  espérer  de  trouver  dans  les  hom- 
mes choisis  par  le  peuple,  vous  trouverez  jointe 
cette  impartialité  moins  belle,  mais  malheureuse- 
ment plus  sûre,  qui  vient  de  l'indifférence  sur  les 
personnes  et  sur  les  objets  de  leurs  controverses. 

Vous  voyez  déjà.  Messieurs,  que  je  ne  vous  pro- 
pose encore  ici  que  de  renouveler  une  institution 
qui  a  eu  lieu  dans  ce  pays,  je  veux  dire  les  assises 
et  l'établissement  des  juges  ambulants.  Différentes 
précautions  que  je  vous  détaillerai,  vous  prou- 
veront que  de  pareils  juges  auront  toute  l'impar- 
tiaUté  qu'on  peut  espérer  de  trouver  dans  des 
hommes.  Ils  joindront  à  cet  avantage  précieux, 
auquel,  encore  une  fois,  tous  les  autres  pourraient 
être  sacrifiés,  celui  de  s'attirer  la  confiance  et  le 
respect  des  peuples,  qualités  nécessaires  aux 
juges,  et  que  tendent  toujours  à  affaiblir  la 
familiarité  et  la  connaissance  trop  intime  des  in- 
dividus. 

On  avait,  je  le  sais,  trouvé  un  remède  à  ce 
mal,  par  le  moyen  de  l'appel  à  des  tribunaux 
supérieurs;  mais  l'on  peut  remarquer  combien  ces 
institutions  sont  dangereuses  ou  abusives;  et 
d'ailleurs,  l'on  a  senti,  depuis  longtemps,  qu'il 
était  injuste  de  forcer  ainsi  les  citoyens  à  aller 
plaider  loin  de  leurs  demeures  et  de  leurs  affaires. 
La  réforme  de  C3t  abus  est  demandée  générale- 
ment, et  les  peuples  s'attendent  d'autant  plus  à 
en  jouir,  que  le  despotisme  semblait  disposé  à  la 
leur  accorder,  et  qu'il  en  a  fait,  même  souvent, 
un  prétexte  pour  couvrir  ses  perfides  desseins. 
11  faut  donc  et  rapprocher  la  justice  des  justici- 
ables, et  l'empêcher  d'être  rendue  avec  partialité. 
Il  faut  éviter  et  les  inconvénients  d'une  justice 
élùignée,  et  l'abus  d'une  justice  rendue  par  des 
juges  demeurant  sur  les  lieux.  Je  ne  sais  si  je 
m'abuse,  Messieurs,  mais  je  ne  vois  aucun  moyen 
humainement  possible  d'éviter  ces  deux  écueils, 
que  par  l'institulion  des  juges  ambulants. 

Si  l'ordre  nécessaire  des  choses  nous  conduit 


naturellement  à  cette  institution,  les  principes 
de  notre  constitution  nous  font  également  une  loi 
de  l'adopter.  Dans  toute  constitution  libre,  les 
pouvoirs  n'étant  institués  que  pour  le  peuple,  on 
doit  obliger  les  juges  à  aller  porter  la  justice,  et 
la  distribuer,  pour  ainsi  dire,  dans  les  maisons, 
au  lieu  de  forcer  les  citoyens  à  quitter  leurs  foyers 
et  leurs  occupations  pour  aller  la  solliciter  comme 
une  grâce,  et  l'obtenir  comme  une  faveur.  Quel 
étrange  renversement  d'idées  et  de  principes  avait 
pu  faire  que  les  gouvernés  semblaient  faits  pour 
les  gouvernants,  le  tout  pour  la  partie,  les  peuples 
pour  les  rois,  les  citoyens  pour  les  juges! 

Je  ferai  tout  à  l'heure  une  exception  à  ces  prin- 
cipes, mais  elle  sera  fondée  sur  des  idées  égale- 
ment importantes. 

Si  je  bornais  là  mes  réflexions  sur  ce  sujet,  je 
ne  vous  aurais  pas  encore  présenté.  Messieurs, 
un  des  principaux  avantages  de  l'institution  des 
juges  ambulants.  Cet  avantage,  l'exposition  seule 
vous  le  fera  sentir  :  c'est  l'unique  moyen  d'avoir 
des  juges,  et  point  de  tribunaux.  Or,  si  des  juges 
sont  nécessaires,  des  tribunaux  permanents  sont 
toujours  ou  inutiles,  ou  dangereux  :  c'est  par 
eux  que  la  liberté  publique  peut  être  attaquée. 
Tout  ce  que  l'on  a  dit  du  danger  des  corps  inter- 
médiaires dans  une  constitution  libre,  s'applique 
aux  tribunaux,  et  ne  peut  jamais  concerner  des 
juges  isolés,  ambulants,  et  bornés  par  leur  in- 
stitution, comme  par  la  nature  des  choses,  à  la 
distribution  de  la  justice.  C'est  encore  par  les 
tribunaux  que  la  justice  s'altère,  et  perd  sa  sim- 
plicité. Eux  seuls  peuvent  former  et  rassembler 
ce  grand  nombre  d'affaires  qui  devient  bientôt 
un  foyer  de  procès  et  de  plaideurs.  C'est  encore 
les  tribunaux  qui  attirent,  dans  de  certaines 
villes,  une  population  forcée  qui  entretient  entre 
elles  une  inégalité  souvent  trop  forte,  et  qui  éta- 
blit la  supériorité  des  unes,  et  la  dépendance  des 
autres  :  de  là,  les  jalousies,  les  rivalités,  les  pré- 
tentions, les  haines,  tous  sentiments  qui  tendent 
à  affaiblir  ou  à  détruire  même  le  sentiment  géné- 
ral de  l'union  et  du  patriotisme.  Ainsi  donc. 
Messieurs,  les  précautions  dont  vous  devez  en- 
tourer votre  liberté  naissante,  le  devoir  de  rendre 
l'administration  de  la  justice  simple  et  impartiale, 
l'expérience  du  passé,  l'exigence  du  moment,  les 
besoins  de  l'avenir,  tout  semble  se  réunir  en  fa- 
veur de  l'institution  des  juges  ambulants.  Gomme 
la  vérité,  elle  a  une  convenance  naturelle  avec 
tout  ce  qui  est  bon,  sage  et  utile. 

Sans  doute,  il  convient  d'examiner  ici,  sous  le 
rapport  de  cette  nouvelle  organisation  judiciaire, 
les  institutions  connues  sous  les  noms  de  prési- 
dialité,  d'appel  et  de  cassation.  Transmises  jus- 
qu'à nous  par  le  temps,  reçues  par  la  paresse,  et 
employées  par  l'habitude,  aucune  d'elles  n'a  été 
soumise  à  une  véritable  et  philosophique  analyse  ; 
et  pourtant.  Messieurs,  vous  penserez,  sans  doute, 
que  nulle  institution  politique  ne  doit  être  et  ne 
sera  transmise  à  nos  neveux,  sans  avoir  été  par 
vous  comparée  aux  principes  de  la  raison  et  de 
l'intérêt  général.  Cette  grande  réunion  d'hommes 
choisis  n'a  pas  eu  d'autre  objet.  Tel  est  le  devoir 
que  vous  vous  êtes  imposé,  et  que,  jusqu'à  ce 
jour,  vous  avez  rempli  avec  succès. 

L'appel  des  jugements  était  connu  des  anciens, 
mais  en  France,  il  doit  son  origine  au  système 
féodal  :  c'était  un  recours  contre  l'oppression  des 
seigneurs.  Nos  annales  même  font  foi  que  lors- 
qu'on voulait  appeler  du  jugement  d'un  seigneur, 
ou  de  ses  barons,  il  fallait  soutenir  qu'il  avait 
faussement  et  méchamment  jugé  ;  ce  qui  s'appelait 
fausser  le  jugement.  L'on  formait  contre  lui  un 
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appel  à  un  combat,  seule  manière  alors  de  vider 
un  différend.  Cet  usage,  modifié  d'abord  par  les 
établissements  de  Louis  IX,  puis  insensiblement 
détruit  tout  à  fait,  a  fait  place  à  un  autre  qui 
prouve  le  même  fait,  puisque,  depuis,  le  seigneur 
était  obligé  de  venir  en  personne  à  la  cour  du  roi 
justitier  son  jugement,  et  que,  s'il  perdait,  il  était 
personnellement  condamné  à  l'amende.  Ces  usages 
ont  changé,  1  appel  est  resté,  parce  que  l'on  a  cru 
que  la  vérité  serait  plus  sûrement  connue,  en 
soumettant  l'examen  d'une  question  à  l'épreuve 
successive  de  deux  ou  plusieurs  tribunaux.  Cette 
institution  sans  motif  raisonnable,  puisque  rien 
ne  prouve  que  le  second  jugement  serait  meilleur 
que  le  premier,  semble  n'avoir  jamais  pu  être  cal- 
culée que  sous  des  rapports  politiques  :  comme 
institution  judiciaire,  elle  est  absurde.  Mais  il  ne 
peut  plus  en  être  de  même,  lorsqu'il  existe  des 
jurés  et  des  juges,  et  que  l'on  opine  séparément 
sur  le  fait  et  sur  la  loi.  Le  jugement  du  fait  ne 
peut  être  l'objet  d'un  appel.  Lorsque  des  hommes 
pris  sur  les  lieux,  honnêtes,  choisis  par  le  peuple, 
surtout  épurés  par  une  double  récusation,  ont 
constaté  la  vérité  d'un  fait,  où  trouvera-t-on  ail- 
leurs un  témoignage  capable  d'infirmer  celui-là? 
D'ailleurs,  des  jurés  ne  sont  pas,  à  proprement 
parler,  un  pouvoir  constitué;  ils  sont  le  peuple 
lui-même,  au  delà  duquel  il  n'existe  aucune  puis- 
sance. On  ne  peut  donc  pas  appeler  du  jugement 
des  jurés.  Quant  à  l'application  de  la  loi,  elle  peut 
devenir  la  matière  de  l'erreur  ou  de  la  prévarica- 
tion; dans  tous  les  cas,  le  recours  à  une  autre 
autorité  peut  être  utile;  mais  ce  n'est  pas  alors  un 
appel  proprement  dit,  c'est  une  demande  en  cas- 
sation. Il  est  très  important  de  ne  pas  confondre 
ici  ces  deux  choses,  qui  sont  très  distinctes  par 
elles-mêmes.  Je  parlerai  dans  un  moment  de  la 
cassation  ou  revision. 

Quant  à  la  présidialité,  je  ne  vous  dirai  pas, 
>le5sieurs,  qu'elle  est  presque  toujours  inutile  ou 
illusoire;  que  les  plaideurs  et  les  hommes  de  loi 
savent  bien  l'éluder;  que  malgréque  les  règlements 
sur  les  présidiaux  les  aient  constitués  juges  en 
dernier  ressort  jusqu'à  la  somme  de  2,000  livres, 
la  moitié  des  procès  qui  se  jugeaient  au  parlement, 
n'excédait  pas  en  principal  cette  somme;  que  j'y 
ai  souvent  vu  rendre  des  arrêts  sur  des  ques- 
tions du  principal  de  6  livres,  ou  telle  autre 
somme  approchante.  Je  ne  vous  dirai  pas,  non 
plus,  que  la  présidialité  fait  naître  de  nouveaux 
procès  ;  que,  malgré  toutes  les  ordonnances  et 
déclarations,  elle  a  été  et  serait  toujours  la  source 
d'une  grande  difficulté,  pour  décider  la  compé- 
tence, les  règlements  de  juges,  les  estimations; 
que  c'est  une  institution  bonne  tout  au  plus  lors- 
que les  tribunaux  supérieurs  sont  trop  distants  des 
peuples,  et  surtout  lorsqu'il  y  a  des  tribunaux 
supérieurs,  parce  qu'alors  elle  protège  quelquefois 
le  pauvre  contre  le  riche,  en  empêchant  celui-ci 
d'abuser  de  sa  richesse,  pour  traîner  le  pauvre 
de  tribunaux  en  tribunaux.  Mais  nous  n'en  sommes 
pas  réduits,  je  pense,  à  créer  des  abus  et  des  re- 
mèdes à  ces  abus.  Il  vaut  mieux,  sans  doute,  bâtir 
un  mur  d'aplomb,  que  de  le  faire  pencher,  pour 
avoir  le  plaisir  de  l'étayer.  Ainsi,  je  vous  dirai 
franchement  que  le  système  de  la  présidialité,  en 
soi,  est  une  grande  '  et  solennelle  injustice,  et 
qu'elle  est,  par  conséquent,  inconsistante  avec 
les  principes  d'une  constitution  libre,  telle  que  la 
nôtre.  En  effet,  ce  système  consiste  à  établir  deux 
classes  de  procès;  ceux  qui  vont  à  une  telle 
somme,  et  ceux  qui  excèdent  cette  somme  ;  à  per- 
mettre à  certains  tribunaux  de  juger  les  premiers 
en  dernier  ressort,  et  les  autres  sous  la  condi- 


tion de  l'appel;  à  introduire  deux  degrés  de  juri- 
diction pour  les  uns,  et  un  seul  pour  les  autres. 
Ici,  Messieurs,  vous  me  prévenez,  sans  doute,  et 
vous  demandez  si  les  contestations  ne  sont  pas 
toujours  en  raison  des  fortunes;  si  un  procès  de 
600  livres  n'intéresse  pas  au  moins  autant  un 
homme  pauvre  qu'un  procès  de  50,000  livres  un 
homme  riche,  s'il  ne  l'intéresse  même  pas  plus, 
parce  qu'entre  le  nécessaire  et  le  superflu  il  y  a 
une  distance  incommensurable.  Enfin,  vous'de- 
mandezs'il  y  a  deux  justices,  une  pour  le  pauvre 
et  l'autre  pour  le  riche  (1);  si  ce  dernier,  déjà  fa- 
vorisé par  la  nature  et  la  société,  a  acquis,  parla, 
plus  de  droits  à  ses  égards,  à  sa  sollicitude,  que 
l'homme  que  la  société  paraît  avoir  disgracié,  et 
qui,  dans  le  partage  des  biens  et  des  maux  de 
l'humanité,  semble  avoir  eu  ceux-ci  dans  son 
lot. 

11  suffit  de  vous  avoir  retracé  ces  considération?. 
Messieurs,  pour  vous  porter  à  rejeter  l'établisse- 
ment d'aucune  présidialité.  Vous  penserez  qu'il  ne 
faut  pas  substituer  l'aristocratie  de  la  richesse  à 
celle  des  nobles,  et  l'établir  dans  le  sanctuaire 
même  de  la  justice;  que  le  temps  de  pareilles  lois 
est  passé,  que  vous  ne  pouvez  en  faire  par  les- 
quelles le  peuple  puisse  encore  se  croire  avili,  et 
auxquelles  il  ne  pourrait  se  soumettre  sans  dégra- 
der ce  caractère  noble  et  fier  qu'il  doit  tenir  de  la 
constitution,  et  qu'il  a  déjà  montré.  En  un  mot, 
vous  estimerez  qu'il  faut  des  juges  aussi  éclairés, 
en  aussi  grand  nombre,  autant  de  précautions, 
plus  peutnêtre,  pour  obliger  un  pauvre  à  quitter 
sa  chaumière  et  le  champ  qu'il  le  fait  vivre,  que 
pour  contraindre  un  riche  à  s'imposer  quelques 
privations. 

A  l'égard  de  la  cassation  ou  revision  des  juge- 
ments, cet  établissement  est  non  seulement  utile, 
mais  indispensable  dans  un  Etat  monarchique.  H 
ne  me  reste  plus  qu'à  en  examiner  un  que  votre 
comité  vous  a  proposé,  qui  a  paru  mériter  votre 
approbation,  et  qui  la  mérite  en  effet; je  veux 
dire  l'établissement  des  juges  de  paix  et  des  tribu- 
naux de  conciliation.  Je  ne  parlerai  pas  longtemps 
sur  ce  projet  que  vous  avez.  Messieurs,  déjà  si 
honorablement  jugé.  En  effet,  l'on  ne  saurait  trop 
favoriser  la  décision  des  procès  par  arbitrage,  et 
tous  ces  jugements  qui  conviennent  à  des  hommes 
libres,  puisqu'ils  n'ont  de  force  sur  eux  que  par 
l'effet  de  leur  confiance  et  de  leur  volonté  ;  plus 
que  tous  les  autres,  ils  réveillent  et  raffermissent, 
dans  le  cœur  de  l'homme,  les  notions  primitives 
de  la  morale  et  de  l'équité  ;  ils  sont  l'image  naïve 
de  la  simplicité  et  de  la  candeur  des  premiers 
âges  ;  enfin,  ils  engagent  les  hommes  à  préférer 
à  l'exercice  d'un  droit  équivoque,  le  bonheur  cer- 
tain de  conserver  la  paix  et  la- fraternité  avec  son 
semblable. 

Je  ne  pense  pas  néanmoins  que  l'on  doive  faire 
entrer  les  juges  de  paix  dans  lesystème  judiciaire 
proprement  dit.  Ce  sont  deux  institutions,  deux 
ordres  de  choses  différents,  qu'il  ne  faut  ni  mêler 
ni  confondre  dans  le  même  individu.  Ils  sont 
également  distincts  dans  leur  but  et  surtout  dans 
leurs  moyens.  Des  arbitres  sont  des  hommes  qui, 
par  l'estime  et  la  confiance  de  leurs  concitoyens, 
sont  devenus  propres  à  les  concilier.  Ce  n'est  pas 
d'après  les  lois  qu'ils  décident,  mais  d'après  la 
pure  et  simple  équité.  Les  motifs  sur  lesquels  ils 
se  déterminent  ne  sont  pas  tirés  du  droit  civil  ni 
des  lois  positives,  mais  du  droit  naturel  et  de  la 


(i)  Si  cela  esl,  amenons  le  riche  à  la  justice  du  paa 
rte,  et  non  celui-ci  à  la  justice  fin  riche. 
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connaissance  particulière  qu'ils  ont  de  la  position 
et  des  circonstances  des  parties.  Lorsqu'un  homme 
consent  à  êire  ju^é  par  arbitres,  il  déclare  qu'il 
préfère  leur  opinion  à  la  sienne;  lorsqu'il  veut 
être  jup;é  par  des  jupres,  il  ne  reconnaît  que  la 
volonté  générale,  c'est-à-dire  la  loi  à  laquelle  il 
veuille  se  soumettre.  Gardons-nous  de  mê^erdeux 
choses  aussi  distinctes  que  la  loi  et  la  convenance  ; 
conservons  à  la  loi  sa  rigidité  et  son  pouvoir; 
conservons  aux  arbitres  ce  caractère  touchant  qui 
fait  toute  leur  force  et  leur  autorité;  et,  au  milieu 
de  nos  institutions  sociales  et  des  inévitables  abus 
qu'elles  entraînent,  gardons  soigneusement  ce 
petit  coin  par  lequel  nous  tenons  encore  à  la  na- 
ture et  à  sa  touchante  simplicité. 

Je  propose  donc  aussi  d'établir  dans  chaque 
canton,  ainsi  que  dans  chaque  ville,  un  juge  de 
paix,  dont  la  fonction  sera  de  concilier  et  d'ar- 
ranger toutes  les  affaires  qui  lui  seront  présentées. 
Comme  le  seul  fondement  de  l'autorité  est  la 
confiance,  on  doit  être  libre  de  s'adresser  au  juge 
de  paix  d'un  autre  canton,  quand  les  deux  parties 
y  consentiront;  cela  même  deviendra,  entre  ces 
espèces  d'officiers  de  morale,  un  motif  utile  d'é- 
mulation et  de  zèle.  Il  me  paraît  convenable, 
outre  ces  juges  de  paix  arbitres,  d'établir  dans 
chaque  canton  un  juge  de  police,  chargé,  en 
même  temps,  de  la  juridiction  volontaire,  telle 
que  les  scellés,  tutelles,  etc.,  et  de  quelques 
fondions  criminelles  propres  à  maintenir  l'ordre 
dans  le  canton  :  mais,  quant  aux  premiers,  je 
pense  que  l'on  ne  doit  pas  en  faire  un  élément, 
ni  un  degré  de  la  juridiction  conten lieuse.  J'en 
ai  exposé  tout  à  l'heure  les  raisons.  J'ajoute  que 
ce  n'est  pas  sans  danger  que  l'on  place  trop  près 
des  hommes  de  la  campagne,  un  moyen  qui  offre, 
aux  mouvements  irréfléchis  des  passions  et  à  toutes 
les  vengeances,  la  facilité  de  se  développer  et  de 
se  satisfaire.  C'est  approcher  un  flambeau  de  ma- 
tières inflammables,  que  de  placer  des  officiers 
de  justice  auprès  de  plusieurs  individus  prêts  à 
s'aigrir  et  à  se  disputer;  c'est  leur  mettre  des 
armes  en  main,  ou  plutôt  substituer  celles  de  la 
chicane  aux  armes  physiques  et  propres  à  la 
violence.  Quel  fléau  dans  les  campagnes  que  les 
huissiers  et  les  autres  praticiens  qui  s'y  ren- 
contrent !  C'est  un  plus  grand  malheur  pour 
elles  que  le  despotisme  et  l'excès  des  impôts; 
au  contraire,  on  a  remarqué  souvent  la  sim- 
plicité et  les  bonnes  mœurs  qui  régnent  dans 
plusieurs  villages  où  l'on  ne  voit  pas  d'of- 
licier  de  justice.  Qu'on  ne  pousse  pas  trop  loin 
cette  idée,  mais  qu'on  daigne  la  peser  avec  soin, 
et  l'on  verra  que  s'il  faut  de  grands  frais,  de 
grands  travaux,  des  combinaisons  difficiles  pour 
rendre  heureux  les  habitants  des  villes,  il  suffit 
aux  campagnes  de  les  délivrer  des  maux  qui  sont 
l'ouvrage  des  hommes  et  d'un  gouvernement  cor- 
rompu. Messieurs,  laissons  les  procès  aux  grandes 
villes  ;  c'est  un  inconvénient  attaché  à  un  grand 
rassemblement  d'hommes ,  au  frottement  des 
passion?,  à  la  multitude  des  transactions  qui  s'y 
passent  :  mais  respectons  les  travaux  des  campa- 
gnes et  l'innocence  qu'ils  produisent,  respectons 
ces  mœurs  agricoles  qui"  rendent  toujours  les 
hommes  bons,  doux,  sociables,  qui  leur  inspi- 
rent la  franchise  et  les  vertus  hospitalières,  lors- 
que les  mœurs  des  villes  portent  trop  souvent  à  l'é- 
goïsme  et  à  la  cupidité;  préservons-les  surtout  du 
souffle  impur  de  la  chicane.  L'homme  qui  s'oc- 
cupe à  tirer  du  sein  de  la  terre  les  fruits  qui  doi- 
vent nourrir  ceux  quila  couvrent,  ne  peut  être  dé- 
tourné de  son  travail  sans  que  tous  n'en  souffrent. 
Maintenant,  si  le  juge  de  paix  réunit  les  deux 


qualités  de  juge  et  d'arbitre,  il  est  bien  à  crain- 
dre que  l'on  ne  provoque  jamais  en  lui  que  la 
première;  et  alors  le  citoyen  devient  un  plaideur  : 
il  est  déjà  tout  prêt  d'être  corrompu,  il  est 
comme  pris  dans  le^  rouages  de  la  machine  judi- 
ciaire, si  je  puis  ainsi  m'exprimer,  et  il  n'en 
sort  qu'après  en  avoir  parcouru  toutes  les  sinuo- 
sités. Car,  dans  cette  espèce  de  spéculation,  on 
se  pique  plus  que  dans  toutes  les  autres,  et  ceux 
qui  ont  été  à  même  de  l'observer,  savent  bien  que 
si  l'on  établissait  dix  degrés  de  juridiction,  ils 
seraient  tous  parcourus  pour  le  plus  modique 
intérêt,  et  que  déjà,  dans  l'ordre  actuel,  il  n'y  a 
guère  de  procès  dont  les  frais  n'excèdent  de 
beaucoup  le  principal.  Je  verrais  de  l'avantage, 
au  contraire,  à  rendre  l'accès  au  juge  civil  un 
peu  moins  farile  que  celui  de  l'arbitre  ou  du  juge 
(le  paix,  en  plaçant  ce  dernier  dans  le  canton  et 
l'autre  dans  le  district.  Cette  cause,  qui  ne  peut 
rien  contre  une  volonté  décidée,  mais  qui  est  tou- 
jours présente  à  l'esprit,  constante  et  fortifiée  pur 
l'hahilnde,  se  joindra  utilement  à  d'autres  pour 
déterminer  les  hommes  de  la  campagne  à  s'a- 
dresser préférablement  à  l'arbitre  plutôt  qu'au 
juge,  pour  terminer  leur  différend.  L'arbitre,  de 
son  côté,  ne  présentera  aux  parties  que  l'idée 
d'un  frère,  d'un  ami,  et  ce  caractère  attirant  et 
facile  que  lui  donneront  la  condance  et  les  fonc- 
tions conciliantes  qu'il  doitremplir.  11  sera  choisi 
sous  ce  rapport,  et  l'on  prendra  l'homme  le  plus 
V'Ttueux  et  le  plus  conciliant,  et  non  le  plus  ha- 
bile; et  comme  toutes  les  autorités  ont  une  in- 
fluence réelle  sur  ceux  qui  leur  sont  soumis,  ce 
sera  une  cause  de  plus  de  moralité  et  de  douceur 
introduite  dans  nos  mœurs;  au  lieu  que  dans  le 
iuw,  dans  celui  qui  applique  la  loi,  qui  doit  être 
inflexible  comme  elle,  on  sent  involontaire- 
ment quelque  chose  qui  repousse  et  donne 
l'idée  de  la  contrainte  et  de  la  privation.  Voyez 
les  villages  dans  lesquels  se  trouvaient  ou  un 
seigneur  bon  et  humain,  ou  un  de  ces  pas- 
tpurs  vertueux  et  sensibles,  malheureusement 
trop  rares  par  le  vice  de  nos  institutions;  comme 
il  leur  était  facile  de  devenir  les  arbitres  et  d'éta- 
blir la  paix  parmi  leurs  concitoyens,  parmi  des 
hommes  simples  qui  n'ont  pas  exercé  leur  esprit 
à  servir  leurs  passions  malfaisantes,  et  qu'on  ne 
trouve  jamais  insensibles  aux  marques  de  bien- 
faisance et  d'humanité  !  C'est  donc  une  vérité 
certaine,  claire  aux  yeux  de  ceux  qui  réfléchis- 
sent, fortifiée  par  l'expérience,  que  l'on  doit  re- 
tirer des  campagnes  tous  les  agents,  tous  les  élé- 
ments de  l'ordre  judiciaire  et  les  renfermer  dans 
les  villes;  que  l'on  doit  faire  en  sorte  de  laisser 
les  campagnes  soumises,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, au  seul  arbitrage;  cela  m'est  démontré. 
Si  cependant,  Messieurs,  cela  ne  l'était  pas  à 
vos  yeux,  si  vous  n'y  voyiez  que  le  rêve  d'un 
bon  citoyen,  je  n'aurai  rien  à  changer  à 
mon  plan  :  seulement  les  juges  dont  je  vais  par- 
ler se  répandraient,  à  de  certaines  époques,  dans 
les  villages  de  leurs  ressorts,  y  tiendraient  de  pe- 
tites assises  dans  la  forme  et  de  la  manière  que 
vous  détermineriez. 

Gela  posé,  je  vais  rapprocher  les  diverses  par- 
ties du  projet  que  je  vous  propose,  pour  en  com- 
poser l'adniinistration  judiciaire.  Ce  n'est  pas  par 
sa  complication,  mais  j'ose  dire  par  son  extrême 
simplicité  que  je  dois  craindre  qu'il  ne  vous 
échappe. 

Nous  avons  vu  que  les  juges  ne  devaient  être 
chargés  d'aucune  fonction  poHtique;  que  les  soins 
dus  à  la  liberté  et  à  une  bonne  administration  de 
la  justice,  exigeaient  qu'il  y  eût  des  juges  et  des 
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jurés  ;  que  les  juges  devaieut  être  élus  par  le 
peuple,  qu'ils  devaient  l'être  à  temps  et  non  à 
vie  :  qu'il  fallait  une  force  morale  et  physique  qui 
contînt  et  les  juges  et  les  citoyens,  et  les  ramenât 
à  l'exécution  de  la  même  'loi,  c'est-à-dire  un 
solliciteur  public  et  un  officier  du  pouvoir  exé- 
cutif :  enfin,  qu'il  y  eût  des  juges  et  point  de  tri- 
bunaux, et  que  la  justice  fût  rendue  par  des  juges 
d'assises.  Il  faudra,  pour  combattre  ces  idées,  atta- 
quer les  principes  qui  leur  servent  de  base. 
Voyons  maintenant  la  manière  de  les  réaliser. 

C'est  dans  les  villes  que  je  pense  que  l'on  doit 
établir  les  premières  basps  de  l'ordre  judiciaire  ; 
et  je  propose  que  dans  une  ville  par  district 
d'administration,  il  soit  établi  deux  hommes  de 
loi,  sous  le  nom  d'of liciers  de  justice,  lesquels 
seront  nommés  par  le  peuple,  parmi  les  candidats 
qui  lui  seront  présentés  par  le  directoire  de  dis- 
trict, lis  alterneront  entre  eux  pour  leurs  diverses 
fonctions.  Cette  manière,  je  l'ai  déjà  dit,  présente 
la  possibilité  d'une  méthode  de  scrutin  avec 
laquelle  les  choix  seront  aussi  parfaits  qu'ils 
peuvent  l'être.  Je  vous  propose  aussi,  Messieurs, 
d'attribuer  à  ces  officiers  un  traitement  honnête 
et  même  avantageux,  et  je  le  fais  avec  d'autant 
plus  de  confiance,  que  jamais  plan  judiciaire  ne 
vous  a  été  et  ne  vous  sera  présenté,  qui  soit  moins 
dispendieux  que  celui-ci.  Enfin,  j'estime  que  l'on 
devra  toujours  choisir  les  grands  juges  dont  je 
vais  parler,  parmi  ces  officiers  de  justice.  Apres 
ces  trois  condiiions  qui  assurent  leurs  lumières, 
leur  indépendance  et  leur  zèle,  voici  les  fonctions 
que  je  propose  de  leur  attribuer  ;  elles  se  rédui- 
sent à  irois  principales  : 

l"  De  présider  à  l'élection  annuelle  des  jurés 
en  exercice,  d'en  présenter  le  tableau  aux  parties, 
de  recevoir  et  donner  acte  de  leurs  récusations 
respectives,  de  tirer  au  sort  ceux  qui  resteront  ; 
ensuite  d'assembler  les  jurés,  de  leur  expliquer 
le  fait  sur  lequel  ils  doivent  porter  un  jugement, 
lie  les  guider  dans  l'éclaircissement  du  fait,  enfin 
de  recevoir  leur  verdict  ou  décision,  leurs  signa- 
tures, et  d'y  apposer  la  sienne  ; 

2°  De  rendre  seuls,  ou  avec  des  jurés,  dans  des 
circonstances" qui  seront  désignées,  tous  les  juge- 
ments d'instruction,  faire  entendre  des  témoins 
devant  eux,  ordonner  des  visites,  arpentages, 
estimations,  etc.  ;  enfin,  tout  cequi  doit  préparer 
l'alfaire  à  recevoir  son  jugement  définitif; 

3°  De  rendre  des  sentences  définitives,  exécutées 
par  provision  sur  des  matières  urgentes,  ainsi  que 
sur  les  questions  possessoires,  sans  pouvoir  en 
rendre  même  de  provisoires  sur  toute  autre 
matière  ;  sans  quoi  ils  deviendraient  bientôt  un 
premier  degré  de  juridiction.  Voilà  les  trois 
fonctions  des  officiers  de  justice. 

On  a  satisfait,  ce  me  semble,  aux  diverses  con- 
ditions qu'exige  l'administration  de  la  justice, 
lorsque  toutes  les  affaires  qui  veulent  une  décision 
prompte,  ont  été  proraptement  et  provisoirement 
décidées,  et  que  les  autres  ont  reçu  la  prépara- 
tion nécessaire  pour  pouvoir  être  jugées  définiti- 
vement lors  des  assises  des  juges. 

Ou  sentira  aisément,  en  réfléchissant,  que  la 
nature  des  fonctions  que  j'attribue  à  l'officier  de 
jnslice,  exige  qu'il  soit  seul.  En  général,  ce  n'est 
que  pour  décider  des  affaires  délicates  et  com- 
pliquées, qu'il  est  utile  d'établir  plusieurs  juges, 
afin  qu'aperçues  sous  leurs  divers  rapports,  le 
véritable  point  de  la  questionne  puisse  échapper, 
ou  encore  pour  former  les  hommes  à  l'adminis- 
tration et  les  intéresser  àlachose  publique  ;  dans 
toute  autre  circonstance,  il  est  toujours  préférable 


de  confiera  nn  seul  homme  l'exercice  des  fonctioii^ 
difficiles  ;  c'est  la  seule  manière  d'établir  une 
véritable  responsabilité  des  agents  de  l'autorité. 
Les  corps  ont,  en  général,  moins  de  morale  et  de 
conscience  que  les  individus  ;  ils  sont  aussi  moins 
contenus  par  l'opinion  publique,  parce  qu'ils  y 
opposent  leur  opinion  particulière  ;  au  lieu  que 
sur  un  individu  l'opinion  publique  a  une  telle 
prise,  dans  un  pays  libre,  qu'elle  peut  suppléer 
en  lui  aux  vertus  et  aux  talents.  Un  officier  de 
justice  sera  respecté  dans  son  ressort,  parce  qu'il 
y  aura  une  autorité  suffisante,  qu'il  y  jouira 
d'une  grande  aisance,  ne  décidera  jamais  seul, 
puisqu'il  a  à  côté  de  lui  des^urés,  et  au-dessus  de 
lui  des  juges.  Les  seules  sentences  d'instruction 
doivent,  je  pense,  leur  être  abandonnées,  d'autant 
plus  qu'elles  sont  la  ressource  la  plus  sûre  et 
l'aliment  le  plus  ordinaire  de  la  chicane;  et 
qu'ainsi  vous  aurez  coupé  la  racine  de  l'arbre,  en 
prévenant  toute  cette  procédure  accessoire  et 
frustatoire,  comme  on  dit  au  Palais,  qui  pèse  sur 
l'instruction  des  procès,  sauf  à  appeler  les  jurés 
dans  des  cas  qui  seront  prévus  par  des  règle- 
ments. 

Mais  ce  qui  doit  vous  rassurer  entièrement  sur 
les  fonctions  que  vous  confiez  aux  officiers  de 
justice,  c'est  l'établissement  que  je  propose  de 
faire,  Messieurs,  auprès  de  chacun  de  ces  offi- 
ciers, d'une  partie  publique  chargée  de  défendre 
les  mineurs  et  tout  ce  qui  leur  est  assimilé, 
chargée  aussi  de  veiller  a  l'exécution  de  la  loi 
dans  toutes  les  parties  et  tous  les  instants  de  la 
procédure,  sous  le  nom  de  solliciteur  public, 
ayant  toujours  le  droit  de  se  faire  communiquer 
l'état  de  la  procédure,  et  de  porter  ses  plaintes» 
soit  contre  l'officier  de  justice,  soit  contre  les 
juges  des  assises,  soit  contre  les  grands  juges  eux- 
mêmes. 

Cette  institution,  dont  l'utilité  se  développera 
à  mesure  que  nous  avancerons  dans  l'examen  du 
plan,  vous  pouvez  déjà  la  concevoir,  Messieurs, 
en  la  regardant,  soit  dans  l'ordre  judiciaire,  soit 
dans  l'ordre  politique,  comme  le  censeur  public, 
le  régulateur  délégué  parla  société  auprès  de  tous 
les  pouvoirs;  n'ayant  jamais  celui  de  décider, 
mais  toujours  celui  de  se  plaindre  et  de  faire  en- 
tendre ses  plaintes.  Comme unegrandeexpérience, 
beaucoup  de  connaissance  de  la  loi,  et  même  les 
dispositions  d'esprit  que  donne  lamaturité  de  l'âge, 
sont  nécessaires  à  celte  place,  je  propose  que, 
sans  être  à  vie,  elle  puisse  être  la  récompense  et 
comme  la  retraite  des  juges. 

J'ai  promis  que  les  jurés  seraient  aidés  dans 
leur  délicate  et  importante  fonction  ;  et  pour  cela 
un  officier  de  justice,  choisi  avec  beaucoup  de 
soin,  les  guidera,  sera  devant  eux  le  rapporteur 
de  l'affaire;  et  ensuite,  quand  ils  auront  tous  une 
connaissance  égale  du  fait,  il  sera,  avec  eux,  le 
rapporteur  de  la  même  affaire  devant  les  juges 
d'assises. 

Voilà  donc  le  procès  instruit  ;  les  juges  ont 
donné  leur  verdict,  le  fait  est  éclairci  ;  le  sollici- 
teur public  a  surveillé  la  procédure,  l'affaire  est 
susceptible  de  recevoir  sa  décision:  voici  par  qui 
elle  doit  être  décidée. 

J'ai  proposé  de  mettre  dans  chaque  ville  dési- 
gnée deux  officiers  de  justice;  cependant  pour  un 
aussi  petit  ressort,  un  seul  suffit  évidemment. 
J'ai  proposé  qu'ils  alternassent  entre  eux  tous  les 
ans,  pour  les  trois  fonctions  que  je  leur  ai  attri- 
buées. Maintenant  tous  les  officiers  de  justice 
d'un  certain  arrondissement,  composé  de  quatre 
départements,  qui  ne  seront  pas  en  exercice,  se 
i  rassembleront  quatre  fois  par  an,   se  diviseront 


424 


(Assemblée  nationale.]  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [29  mars  1790. 


en  section  par  la  voie  du  sort,  et  iront  tenir  les 
assises  dans  toutes  les  villes  ailleurs  que  celles 
où  ils  résident.  Là,  ils  entendront  le  rapport  qui 
leur  sera  fait  publiquement  de  l'affidre  par 
l'officier  de  justice  du  lieu  ;  ils  entendront  aussi 
les  plaintes  du  solliciteur  public,  s'il  a  jugé  à 
propos  d'en  faire,  rendront  l'arrêt,  le  signeront, 
et,  après  avoir  vidé  les  affaires  qui  sont  prêles, 
quitteront  l'endroit  sur-le-champ  pour  se  rendre 
dans  un  autre.  A  cette  époque  l'arrêt  sera  complet 
et  exécutoire  (t\  sauf  le  moyen  de  revision  dont 
je  parlerai  plus  bas. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  développer  les  raisons  qui 
me  font  désirer  que  les  officiers  de  justice  ne 
puissent  tenir  leurs  assises  dans  les  lieux  de  ré- 
sidence; elles  sont  palpables. 

Mais  il  est  une  objection  qui  mérite  d'être 
examinée  avec  soin.  Elle  m'a  longtemps  occupé, 
et  même  elle  a  été  pour  moi  le  sujet  d'une  assez 
longue  hésitation.  Elle  consiste  à  savoir  si,  au 
lieu  de  faire  tenir  les  assises  par  les  officiers  de 
justice  des  lieux,  il  ne  valait  pas  mieux  créer  un 
ordre  supérieur  de  jugesplacés  dans  les  chefs-lieux 
et  qui  seraient  chargés  de  cette  (onction.  En  y 
réfléchissant  bien,  je  me  suis  pleinement  con- 
vaincu que  cette  idée  ne  valait  rien,  et  que  je 
n'y  tenais  que  par  suite  de  celles  qui  avaient  lieu 
dans  l'ancien  ordre  de  choses,  et  qui  établissaient 
une  hiérarchie  judiciaire,  telle  qu'on  ne  pouvait 
se  persuader  qu'un  juge  d'une  petite  juridiction 
fût  de  la  même  classe  qu'un  juge  d'une  cour 
supérieure.  On  s'était  si  fort  habitué  à  mesurer 
l'importance  des  personnes  sur  l'importance  de 
leurs  fonctions,  qu'on  aurait  cru  l'Etat  renversé, 
si  les  tribunaux  inférieurs  avaient  été  investis  du 
droit  de  juges  en  dernier  ressort.  Nos  idées  féo- 
dales et  de  noblesse  concouraient  à  la  faire  adop- 
ter; mais  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'en  elle- 
même  elle  est  absurde. 

Dans  toutes  les  parties  du  monde,  un  juge  est 
l'égal  d'un  autre  juge;  partout  il  faut,  pour  rem- 
plir cette  fonction,  un  homme  juste,  courageux, 
éclairé,  aimant  le  travail.  Dans  le  militaire,  un 
homme  est  propre  à  agir,  l'autre  à  commander; 
l'un  est  propre  à  commander  un  détachement, 
un  autre  est  en  état  de  faire  mouvoir  de  grandes 
masses  d'hommes.  Tel  est  capable  de  combiner 
des  marches  savantes,  tel  autre  a  le  coup  d'œil 
du  moment.  Ces  qualités  et  d'autres  différencient 
dans  le  même  état  les  hommes  qui  y  sont  em- 
ployés et  sont  le  motif  de  divers  grades  qui  y 
existent;  mais,  dans  l'ordre  judiciaire,  la  fonction 
de  juger  est  toujours  la  même.  11  n'y  a  que  deux 
manières  de  la  remplir  :  bien  ou  mal.  Il  faut 
qu'un  juge  possède  les  qualités  nécessaires  ou 
qu'il  ne  soit  pas  juge;  ainsi  toute  hiérarchie, 
tout  rapport  de  supériorité  ou  d'infériorité  entre 
des  juges,  quand  on  y  pensera  attentivement, 

(1)  Pour  cela,  tous  les  officiers  de  justice  d'un  chef- 
lieu  enverront  au  grand  référendaire  leurs  noms  :  on  les 
tirera  au  sort,  pour  savoir  :  l»  comment  et  avec  qui  ils 
seront  associés,  et  pour  les  partager  en  sections  de  4  cha- 
cune; 2"  quelles  s«ront  les  villes  dans  lesquelles  ils  de- 
vront se  rendre  pour  tenir  les  assises,  excepté  toujours 
l'endroit  de  leur  résidence  :  par  exemple,  dans  l'arron- 
dissement du  chef-lieu  A,  il  y  aura  32  villes  d'assises, 
cela  fera  32  juges,  qui  seront  divises  en  8  sections  de 
4  chacune,  et  chaque  section  aura  4  villes  à  parcourir. 
S'il  y  a  20  villes  d'assises,  il  y  aura  S  sections;  mais  il 
n'y  aura  encore  que  4  villes  à  parcourir;  en  général, 
jamais  plus  de  4,  quel  que  soit  le  nombre  des  villes;  ce 
qui,  comme  l'on  voit,  laisse  aux  juges  du  temps  pour 
les  tournées.  Au  reste,  j'expliquerai  ailleurs  le  méca- 
nisme fort  simple  de  ce  plan. 


paraîtra  absurde  et  ridicule  aux  yeux  de  la  raison  ; 
et,  si  je  propose  dans  un  instant  de  faire  de 
Grands  Juges,  ce  n'est  pas  pour  leur  attribuer 
une  véritable  suprématie  sur  les  autres,  parmi 
lesquels  ils  seront  d'ailleurs  choisis,  mais  parce 
qu'il  faut  que  leurs  fonctions  soient  remplies  par 
d'autres  que  par  des  juges  d'assises,  et  puis,  par 
des  motifs  tirés  des  principes  de  la  monarchie. 

J'ai  donc  pensé.  Messieurs,  et  je  me  suis  abso- 
lument fixé  à  cette  idée,  que  si  la  fonction  de 
juges  d'assises  pouvait  être  exercée  par  les  offi- 
ciers de  justice  eux-mêmes,  on  devait  la  leur 
attribuer  sans  difficulté,  et  d'autant  plus  que 
cette  attribution,  en  les  relevant  aux  yeux  des 
peuples,  contribuera  encore  à  augmenter  le  res- 
pect dû  à  la  justice,  respect  qui  forme  une  grande 
|3artie  de  la  force  qu'elle  doit  avoir.  D'ailleurs, 
vous  évitez,  par  là,  des  tribunaux  qui  se  seraient 
formés  à  la  longue,  et  qui  auraient  pu  finir  par 
devenir  permanents,  et  ramener  tous  les  vices 
de  l'ancien  régime.  Le  désir  d'arriver  à  la  plus 
grande  simplicité  possible,  l'utilité,  qui  n'est 
jamais  assez  sentie,  de  cette  simplicité,  l'envie 
de  couper  racine  à  toutes  les  rivalités,  les  hau- 
teurs, les  prétentions  que  donne  la  supériorité  et 
qui  ne  se  développent  jamais  qu'aux  dépens  du 
bien  public,  le  désir  d'honorer  les  juges,  d'en  di- 
minuer le  nombre,  enfin  d'effacer  la  trace  d'an 
régime  qui  a  fait  beaucoup  de  maux;  voilà  ce  qui 
m'a  paru  devoir  décider  la  question. 

Ici,  Messieurs,  mes  idées  s'arrêteraient  et  mon 
plan  serait  à  peu  près  terminé,  si  nous  n'avions 
à  nous  occuper  d'un  ordre  judiciaire  que  pour 
une  république.  En  effet,  rien  ne  manque  au  ju- 
gement, et  l'appel  qu'on  pourrait  encore  établir 
de  ce  jugement  n'a  une  véritable  utilité  que  sous 
les  rapports  que  je  vais  développer;  mais  nous 
devons  toujours  avoir  présent  à  l'esprit  le  premier 
article  de  notre  constitution  :  la  France  est  une 
monarchie,  etc.  Nous  devons,  en  conséquence, 
régler  toutes  nos  institutions  sur  les  principes 
qui  conviennent  à  une  monarchie,  et  à  l'unité 
d'action  qui  la  constitue.  On  a  bien  vainement 
mis  en  avant  cette  idée,  lorsque  l'on  a  parlé  de 
donner  au  pouvoir  exécutif  une  influence  sou- 
daine et  prématurée  dans  notre  régime  social. 
G  était  bien  mal  le  servir  et  bien  mal  le  connaître, 
que  de  chercher  à  le  rétablir,  disait-ou,  par  tous 
ces  petits  moyens  insuffisants  en  eux-mêmes,  et 
propres  seulement  à  faire  haïr  l'autorité,  à  rendre 
son  action  aussi  gênante  qu'impossible,  et  qui, 
en  paraissant  lui  attribuer  une  force  légale,  doi- 
vent lui  ôter  une  force  réelle;  car  la  raison  est 
encore  plus  forte  que  la  loi,  lorsqu'elles  sont  en 
contradiction.  Notre  constitution,  heureusement, 
confiée  aux  soins  et  à  la  candeur  d'un  patriotisme 
éclairé,  a  évité  tous  ces  obstacles  ou  ces  puériles 
ressources.  L'Assemblée  a  généralement  méprisé 
et  le  cri  de  la  malveillance  et  les  regrets  de  l'am- 
bition déçue,  et  les  plaintes  des  petits  esprits; 
elle  a  pensé  que  la  véritable  manière  de  donner 
de  la  force  au  pouvoir  exécutif,  était  de  disposer 
les  diverses  institutions  politiques  de  manière  à 
recevoir  de  lui  leur  mouvement,  de  les  placer 
sous  son  influence,  de  mettre  l'action  sociale 
dans  le  centre,  de  réunir  à  ce  centre  toutes  les 
forces  morales  et  politiques,  de  même  que 
la  volonté  de  tous  est  réunie  en  un  seul 
point,  et,  surtout,  de  trouver  et  de  saisir  quelques- 
uns  de  ces  rapports  généraux  simples  et  solides, 
qui  lient  étroitement  et  resserrent  le  nœud  social, 
en  rapprochant  toutes  les  parties  de  l'Empire  pour 
en  faire  un  tout,  soumis  à  la  même  volonté  et  à 
une  seule  action. 
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Notre  reconnaissance  et  nos  respects  doivent 
sans  doute  nous  attacher  à  notre  auguste  monar- 
que; mais  c'est  notre  intérêt,  Messieurs,  c'est-à- 
dire  celui  de  la  nation  qui  nous  attache  à  la  mo- 
narchie. D'après  cela,  avec  un  coup  d'oeil  attentif, 
et  lorsqu'on  ne  sait  ni  flatter  ni  craindre,  on  dé- 
couvrira aisément  quelles  sont  les  institutions 
qui  tendent  à  augmenter  ou  à  affaiblir  l'unité  mo- 
narchique. Au  nombre  de  celles  qui  doivent  l'af- 
faiblir, il  faut  mettre  les  institutions  qui  attri- 
buent à  chaque  division  de  l'Rmpire,  à  chaque 
département,  une  autorité  suffisante  pour  y  ter- 
miner toutes  les  questions  politiques,  administra- 
tives ou  judiciaires  qui  s'y  forment,  et  qui  placent 
ainsi  le  pouvoir  dans  les  parties,  au  lieu  de  l'établir 
dans  le  centre;  celles  qui  diminuent  les  rapports 
des  départements  entre  eux  et  leur  mutuelle  dé- 
pendance. Car,  plus  les  départements  auront  entre 
eux  des  rapports,  plus  ils  seront  mutuellement 
dépendants,  et  plus  ils  sentiront  le  besoin  d'une 
autorité  qui  les  unisse  et  d'une  force  qui  les  con- 
tienne, c'est-à-dire,  plus  l'Assemblée  nationale  et 
le  roi  auront  de  pouvoir  ;  enfin  celles  qui  tendent 
à  donner  à  chaque  département  une  organisation 
complète  et  individuelle.  Ainsi  la  conscription  mi- 
litaire, en  attachant  un  régiment  à  chaque  dépar- 
tement ;  ainsi  l'idée  de  mettre  un  évêché  par  dépar- 
tement; ainsi  le  projet  que  l'on  pourrait  avoir  d'é- 
tablir un  tribunal  par  département,  sont  autant 
d'institutions  fédératives,  propres  à  ramener  le 
despotisme,  mais  entièrement  contraires  à  l'unité 
monarchique.  11  n'entre  pas  dans  le  plan  de  mon 
travail  de  vous  préseiîter.  Messieurs,  toutes  les 
vues  capables  de  donner  à  notre  constitution  le 
véritable  caractère  qu'elle  doit  avoir;  mais  l'idée 
que  je  vais  vous  proposer,  et  qui  est  une  suite  de 
celles  que  je  vous  ai  déjà  présentées  sur  le  pou- 
voir judiciaire,  est  une  des  plus  propres  à  le  lui 
assurer.  Elle  terminera  le  système  judiciaire  au- 
quel vous  avez  bien  voulu  donner  votre  attention. 

Je  propose  d'établir  vingt  chefs-lieux  dejustice, 
Paris  excepté,  comprenant  chacun  quatre  dépar- 
tements environ.  C'est  dans  ce  chef-lieu  que  je 
propose  d'établir  la  résidence  de  l'oflicier  de  la 
couronne  ou  du  pouvoir  exécutif,  dont  j'ai  parlé, 
ainsi  qu'un  officier  civil  qui  correspondra  avec 
tous  les  juges  d'assises,  et  veillera  à  l'exécution 
des  lois  dans  toute  l'étendue  du  chef-lieu;  il  aura 
droit  de  porter  ses  plaintes  soit  aux  grands  juges, 
soit  à  la  législature  même.  Que  l'on  ne  redoute 
aucune  préférence  pour  la  ville  qui  posséderait 
cet  établissement,  puisqu'il  ne  consistera  que  dans 
les  deux  officiers  que  l'on  vient  de  voir,  et  que, 
pour  tout  le  reste,  elle  serait  soumise  aux  mêmes 
formes  que  les  autres  villes.  Maintenant  il  y  aurait 
pour  toute  la  France  quarante-huit  grands  juges, 
nommés  alternativement  par  département,  à  la 
charge  de  ne  pouvoir  jamais  juger  dans  ceux  qui 
les  auraient  nommés.  Huit  de  ces  juges  resteraient 
auprès  de  la  législature.  Les  quarante  autres  se  di- 
viseraient en  dix  sections  de  quatre  chacune,  et 
se  partageraient  au  sort  les  chefs-lieux,  de  ma- 
nière à  y  tenir  deux  assises  par  an,  ce  qui  me 
paraît  bien  suffisant,  ou  quatre  si  on  le  jugeait 
nécessaire. 

Je  propose  d'excepter  Paris  des  présentes  dispo- 
sitions. Les  raisons  qui  vous  ont  déterminés.  Mes- 
sieurs, à  donner  à  la  capitale  un  plan  particulier 
pour  l'administration,  s'appliquent  également  à 
l'ordre  judiciaire;  déplus,  tous  les  inconvénients 
d'une  justice  rendue  par  des  juges  de  l'endroit, 
n'ont  pas  lieu  à  Paris,  où  Ton  peut  aisément  avoir 
vécu  ensemble  toute  la  vie,  sans  s'être  ni  connu 
ni  rencontré.  Paris  n'est  en  proportion  avec  au- 


cune ville;  il  absorberait  à  lui  seul  tout  le  temps 
des  juges  d'assises,  et  d'ailleurs  le  séjour  de  l'As- 
semblée nationale  et  du  roi  devant  le  faire  regar- 
der comme  une  espèce  d'établissement  public 
commun  à  tous  les  Français,  il  paraît  impossible 
de  ne  pas  régler  d'une  manière  différente,  quoi- 
que sur  les  mêmes  principes,  l'établissement  de 
Tordre  judiciaire  qui  y  sera  formé. 

Lesgrands  juges,  en  arrivant  dans  les  chefs-lieux 
y  trouveraient  les  affaires  que  les  parties  y  au- 
raient portées  par  l'appel  des  jugements  rendus 
par  les  juges  d'assises.  Ces  affaires  leur  seraient 
rapportées  par  l'officier  civil  dont  j'ai  parlé  plus 
haut,  et  que  j'appellerais  pour  cela  grand -référen- 
daire, ou  grand-rapporteur;  ils  jugeraient  si  la 
loi  a  été  bien  ou  mal  appliquée,  si  les  formes  ont 
été  observées  de  la  même  manière  que  fait  le  con- 
seil actuellement  ;  et,  de  même  que  lui,  il  ne  pour- 
rait se  conserver  la  connaissance  de  l'affaire,  mais 
il  serait  tenu  de  la  renvoyer  à  une  autre  section 
de  juges  d'assises.  Dans  notre  ordre  judiciaire  ac- 
tuel, il  n'y  avait  aucun  terme  à  ce  renvoi  du  con- 
seil aux  cours  supérieures;  l'on  pouvait  les  par- 
courir toutes  sans  être  encore  jugé  définitivement. 
Je  propose  qu'après  trois  jugements  des  juges 
d'assises,  les  grands  juges,  autres  toutefois  que 
ceux  qui  auront  cassé  l'arrêt,  puissent  juger  dé- 
finitivement. 

On  peut  s'apercevoir  ici  que  les  sections  des 
joges  d'assises  pourraient,  par  l'effet  du  sort, 
renfermer  les  mêmes  juges  qui  auraient  rendu 
l'arrêt  qui  est  infirmé,  ce  qui  n'est  pas  convenable. 
J'ai  prévu  cet  inconvénient,  et  je  propose  d'y 
remédier,  en  établissant,  pour  cet  objet  et  pour  les 
partages  dans  les  jugements,  des  assises  extraor- 
dinaires appelées  townées,  quand  il  en  sera  be- 
soin, ce  qui  sera  très  facile,  parce  que  les  occu- 
pations des  deux  officiers  de  justice  leur  permet- 
tront cette  rare  et  légère  surcharge  dans  leurs 
fonctions. 

On  ne  me  contestera  pas,  je  l'espère,  l'utilité 
des  solliciteurs  publics  et  l'importance  de  leurs 
fonctions:  la  loi  étant  la  plus  importante  et  la 
plus  utile  de  toutes  les  propriétés  communes, 
quelqu'un  doit  être  chargé  spécialement  de  la 
défendre.  On  doit  veiller  dans  l'ordre  judiciaire 
à  ce  que  les  jurés  et  les  juges  se  maintiennent 
dans  leurs  devoirs  respectifs  ;  enfin,  dans  cette 
partie,  comme  dans  toutes,  la  loi  doit  être  exécutée. 

J'ai  répété  bien  des  fois,  dans  cette  tribune,  la 
maxime  suivante,  parce  qu'elle  est  fortement  gra- 
vée au  fond  de  mon  cœur  :  que  les  lois,  pour  être 
légitimes,  doivent  être  conformes  aux  droits  des 
hommes  et  à  lu  volonté  générale  ;  mais  lorsqu'elles 
sont  faites,  ces  lois,  lorsque  l'opinion  publique  ne 
s'élève  pas  contre,  et  même  si  elle  s'élève,  tant  que 
le  redressement  n'est  pas  obtenu,  il  faut  que  la 
loi  soit  exécutée.  On  saura  un  jour  que,  plus  la 
loi  est  sévèrement  exécutée  chez  un  peuple,  plus 
il  est  libre.  On  saura  que  la  loi  est  le  plus  puis- 
sant protecteur  du  pauvre  contre  le  riche;  que 
pendant  que  celui-ci  cherche  toujours  à  y  échap- 
per, l'autre  s'y  réfugie  sans  cesse,  et  qu  une  so- 
ciété n'est  heureuse,  libre  et  florissante,  que 
lorsque  la  loi,  exprimant  la  volonté  de  tous, 
étouffe  toutes  les  volontés  particulières.  Il  faut 
donc  fortifier  son  empire  ;  et  je  ne  connais  pas 
de  meilleur  moyen  pour  cela,  que  de  placer  par- 
tout des  hommes  expérimentés,  vertueux,  dont 
l'unique  emploi  sera  de  veiller  à  l'exécution  de 
la  loi,  sans  jamais  rien  décider,  rien  retarder 
dans  le  mouvement  général.  Mais  lorsque  tant  de 
causes,  l'insouciance  des  hommes,  les  passions, 
l'habitude  tendent  à  l'altérer  et  le  déranger,  iig 
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s'occuperont  sans  cesse  à  réparer,  à  rectifier  tou- 
tes ces  aberrations,  et  à  rendre  à  la  machine 
politique  sa  vigueur  et  son  énergie  primitives. 
Un  tel  établissement,  ainsi  que  celui  des  grands 
juges,  conviennent  surtout  à  une  monarchie, 
puisqu'ils  ont  pour  objet  d'empêcher,  dans  chaque 
lieu,  la  formation  d'unejurisprudence  et  de  for- 
mes particulières  qui,  bientôt  devenues  des  usages 
et  des  coutumes,  se  substitueraient  la  loi,  ren- 
draient chaque  partie  indépendante  du  tout,  en 
détruisant  les  principes  qui  tendent  à  l'exécution 
d'une  môme  règle  et  d'une  même  loi;  et,  par  là 
encore,  détruiraient  la  liberté,  car  les  hommes 
cessent  d'être  libres  quand  ils  cessent  d'obéir  à 
la  loi.  Les  censeurs  publics,  au  contraire,  répan- 
dus dans  toutes  les  parties,  serviront,  si  j'ose 
ainsi  m'exprimer,  à  rassembler  tous  les  fils  qui 
unissent  l'Empire,  à  préserver  leur  pays  de  toute 
influence  particulière,  en  transportant  toujours 
la  force  dans  le  centre  ;  ils  amèneront  sur  tous 
les  citoyens  l'action  universelle  de  la  loi,  et  l'em- 
pire de  la  volonté  générale.  De  tels  censeurs,  bien 
différents  de  ceux  qui,  chez  les  Romains,  dispo- 
saient despotiquement  du  sort  et  de  l'honneur 
des  citoyens,  auront  toujours  le  droit  de  criti- 
quer, de  se  plaindre;  d'autres  décideront:  ils  se- 
ront, pour  ainsi  dire,  l'œil  de  la  loi,  et  les  sur- 
veillants de  la  société;  mais  ils  ne  seront  ni  la 
tête  ni  le  bras,  ils  ne  seront  ni  exécuteurs  ni 
juges. 

Là  se  termine  la  décision  des  affaires;  là  aussi 
finirait  mon  travail,  si  la  nouveauté  et  l'habitude 
qui  nous  dispose  à  des  idées  différentes,  ne  m'au- 
torisaient à  répondre  à  quelques  objections. 

Je  déclare  que  je  n'ai  aucune  réponse  à  faire  à 
ceux  que  leur  intérêt  attache  à  d'autres  plans,  ou 
qui  croient  qu'il  n'y  a  plus  de  justice  sans  une 
hiérarchie  de  grandes  et  petits  tribunaux,  de  pré- 
sidiaux,  cours  d'appel,  etc.;  mais  le  nombre  de 
ceux  qui  jugent  par  eux-mêfnes  augmente  sensi- 
blement. Un  bon  esprit  est  une  qualité  qui  devient 
moins  rare  tous  les  jours.  D'après  cela,  je  dois 
redouter  davantage  ceux  qui  jugeront  ce  plan,  et 
leur  présenter  une  défense  plus  soignée.  Je  vais 
tâcher  d'y  parvenir,  en  répondant  aux  objections 
générales  que  l'on  peut  faire  au  plan,  surtout  à  la 
possibilité  de  son  exécution.  Quant  aux  objec- 
tions de  détail,  si  l'Assemblée  daignait  adopter 
mon  travail,  elle  m'accorderait,  sans  doute,  la 
permission  de  m'expliquer  sur  les  articles  que 
j'ai  déjà  préparés. 

Je  dirai  un  mot  sur  les  juges  d'assises.  Nous 
sommes  habitués,  dès  l'enfance,  avoir  des  tribu- 
naux stables  et  permanents;  nous  avons  tellement 
lié  cette  idée  à  l'administration  de  la  justice,  que 
nous  croyons  qu'elle  en  fait  une  partie  essentielle; 
nous  croyons  voir  une  sorte  de  dignité,  de  gran- 
deur au  droit  qu'ils  ont  de  faire  venir  de  toutes 
parts  les  justiciables,  sans  se  déplacer  eux-mêmes  ; 
nous  pensons  que  cette  affluence  d'affaires,  de 
plaideurs,  d'hommes  de  loi  inspirent  du  respect 
pour  les  tribunaux,  en  augmentant  leur  influence 
et  la  dépendance  oii  le  public  est  de  leurs  services. 
Toutes  ces  idées  ont  pu  avoir  quelque  apparence 
jusqu'à  ce  jour;  mais  elles  cessent  de  convenir  à 
des  hommes  libres  et  éclairés  sur  leurs  droits. 
Toute  dignité,  toute  majesté  est  dans  le  peuple: 
c'est  de  cette  pompe  qu'il  entoure  le  trône  et 
qu'il  décore  les  diverses  fonctions  auxquelles 
elle  peut  prêter  plus  de  force  et  d'autorité.  Mais 
le  véritable  fondement  de  cette  dignité  comme  de 
la  gloire  est  l'utilité  générale:  c'est  un  des  signes 
les  plus  certains  du  retour  de  l'esprit  de  liberté 
chez  un  peuple,  que  lorsqu'il  attache  ia  gloire  et 


le  respect  aux  hommes  qui  lui  sont  utiles.  Nous 
seront  jugés  tous,  Messieurs,  sur  cette  règle,  et 
s'il  était  parmi  nous  des  hommes  qui  n'aient  vu 
dans  la  Révolution  que  le  plaisir  de  faire  une  ré- 
volution, qu'ils  se  contentent  de  cette  jouissance; 
car  jamais  ils  n'auront  de  droit  à  l'estime  de  leurs 
concitoyens.  Si  c'est  donc  l'utilité  qui  est  la  vé- 
ritable base  de  la  grandeur  et  du  respect,  ne  crai- 
gnez rien,  Messieurs:  les  nouveaux  juges  seront 
respectés,  car  ils  seront  utiles;  ils  auront  un  trai- 
tement honorable;  ils  ne  seront  plus  humiliés 
par  cette  hiérarchie  de  tribunaux,  de  juges 
inférieurs,  supérieurs,  de  cours  et  de  présidiaux, 
de  bailliages,  qui  n'élevait  les  uns  qu'en  abaissant 
les  autres;  car  la  part  des  juges  dans  la  considé- 
ration publique  est  déterminée,  et  lorsqu'elle  se 
porte  presque  en  tièremfmt  vers  quelques-uns  d'en- 
tre eux,  les  autres  en  sont  privés.  Daignez  encore 
réfléchir  sur  cette  idée.  Messieurs,  et  vous  en  sen- 
tirez de  plus  en  plus  la  vérité:  je  veux  dire  que 
tous  les  juges  sont  essentiellement  égaux  et  que 
leur  ancienne  inégalité,  suite  du  régime  féodal,  te- 
nait aux  dislinctionssocialesquiavaient  lieu  parmi 
nous.  Vous  avez  jugé  qu'il  était  nécessaire  de  les 
abolir  ces  distinctions,  et  vous  ne  devez  pas  en  dou- 
ter; c'est  surtout  dans  l'ordre  judiciaire  que  vous 
trouverez  des  moyens  de  les  rompre  pour  toujours, 
et  d'affermir  dans  les  esprits  les  bases  de  notre 
constitution,  et  ces  principes  d'égalité  de  droits, 
seul  fondement  du  bonheur  et  de  la  liberté. 

11  ne  faut  pas  croire,  non  plus,  que  ce  soit  cette 
atmosphère  de  procès  et  de  plaideurs  qui  entoure 
les  juges,  qui  les  instruise  dans  leurs  fonctions. 
Ce  que  l'on  doit  désirer  dans  les  juges,  c'est  moins 
une  vaine  subtilité,  ou  une  pesante  érudition, 
qu'un  sens  droit  et  juste,  des  connaissances  ré- 
duites, surtout  un  grand  amour  de  la  vérité  et 
de  la  justice.  Interrogez  un  plaideur  de  mauvaise 
foi,  il  vous  dira  que  ce  sont  les  juges  qui  possè- 
dent ces  qualités  qu'il  redoute  le  plus,  tandis 
3u'il  s'arrange  assez  de  ceux  qu'une  science  mal 
igérée,  ou  une  grande  subtilité  d'esprit,  rend 
susceptibles  de  prendre  et  d'adopter  toutes 
les  opinions.  L'habitude  de  juger  ne  peut  guère 
néanmoins  que  donner  de  la  science,  ou  exercer 
l'esprit  aussi,  sans  prétendre  entièrement  dépré- 
cier les  effets  de  l'expérience;  j'ai  remarqué  que 
souvent  elle  n'est  qu  une  routine,  et  qu'alors  elle 
sait  bien  qu'on  juge  plus  vite,  mais  non  pas  qu'on 
iuge  mieux.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que 
les  tribunaux  soient  plus  vraiment  éclairés  que 
des  juges  isolés,  ni  qu'il  soit  nécessaire  pour  bien 
juger  des  voyages  avec  une  bibliothèque;  il  est 
également  faux  qu'ils  doivent  être  moins  honorés, 
moins  respectés,  à  moins  que  semblables  aux  des- 
potes d'Asie,  ils  ne  préfèrent  le  respect  qui  naît  de 
la  crainte  et  de  la  dépendance  à  celui  qui  vient 
de  la  reconnaissance  et  de  l'estime. 

Si  tout  cela  est  vrai,  comment  pourrait-on  hé- 
siter entre  un  établissement  qui  conserve  nos 
vieilles  habitudes,  notre  supériorité  des  villeiS  sur 
d'autres  villes,  qui  compromet  notre  liberté;  qui 
conserve  l'aliment  de  la  chicane,  et  celui  qui  ré- 
tablit l'égalité  parfaite  entre  toutes  les  villes,  qui 
renouvelle  et  régénère  la  justice,  qui  la  rend 
simple,  familière,  usuelle,  pour  ainsi  dire,  qui 
fait  que  toutes  les  parties  de  notre  constitution 
sont  homogènes,  et  finit  par  rendre  la  simplicité 
des  lois,  possible  et  désirable  par  tous,  ennn  qui 
nous  préserve  pour  jamais  des  dangers  dont  les 
tribunaux  stables  et  permanents  menacent  sans 
cesse  notre  liberté.  J'ajouterai  encore  qu'il  ne 
s'agit  ici,  comme  je  l'ai  dit  déjà,  que  de  repren- 
dre un  ancien  usage,  contemporain  de  la  fraq- 
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chise  et  de  la  lovauté,  et  qu'il  fautadapter  à  notre 
réfïime  actuel  :  les  hommes  qui  ont  marqué  dans 
la  Ré«roluiion,  dans  chaque  département,  les  dé- 
bris précieux  de  nos  tribunaux,  nous  a?surent 
qu'il  sera  facile  de  faire  des  choix  excellents  pour 
com|ioser  ces  juges,  et  faire  bénir  cette  institu- 
tion dés  sa  naissance. 

Je  dois  discuter  ici  une  objection  contre  les 
grands  juges  ambulant?;  on  peut  dire  qup,  se  trans- 
portant dans  les  divers  points  de  la  France,  ils 
pourront  y  juger  différemment  la  même  espèce, 
et  qu'alors  il  n'y  a  plus  d'unité  dans  les  prin- 
cipes. Je  réponds:  1*  que  cela  sera  rare;  2*  que 
cet  inconvénient  n'est  que  changé,  mais  non  pas 
évité  dans  l'établissement  d'un  seul  tribunal,  puis- 
que ce  ne  sont  pa?  les  mêmes  juges  tiui  décident 
toutes  les  affaires  qui  s  y  portent^  et  j'en  appelle 
à  l'expérience  pour  prouver  que  les  tribunaux 
ont  rendu  des  arrêts  contraires  dans  les  mêmes 
espèces;  d'où  est  venu  cette  espèce  de  proverbe 
do  Palais  :  Les  arrêts  sont  bons  pour  ceux  qui  les 
obtiennent.  Or,  cette  variation  successive  n'est 
pas  moins  dangereuse  qu'une  variation  instan- 
tanée; mais  au  reste  tout  cela  est  indifférent,  car 
l'une  et  l'autre  institotion  remplit  également  le 
but,  qui  est  d'empêcher  qu'il  ne  se  forme  dans 
chaque  endroit  une  jurisprudence  et  des  usages 
contraires  à  l'esprit  général  de  la  loi.  Des  juges 
ambulants  s'opposeront  également  et  aussi  effica- 
cement à  la  formation  de  ces  usages,  de  ces  cou- 
tumes, qu'un  tribunal  permanent;  avec  ces  inesti- 
niiibleg  avantages  en  faveur  des  premiers,  que  la 
justice  sera  rapprochée  des  justiciables,  et  q^ue 
vous  n'aurt  z  pas  un  redoutable  corps  de  magis- 
trature, ayant  tout  le  royaume  pour  ressort,  tous 
les  citoyens  pour  justiciables,  formidable  soit 
à  la  législature  ou  au  monarque,  et  toujours  prêt 
à  entreprendre  sur  la  liberté  publique  et  particu- 
lière. 

Je  vais  répondre  à  ce  qui  regarde  les  jurés  ;  je 
ne  chercherai  point  à  affaiblir  les  objections,  car 
c'est  la  vérité  que  je  cherche,  et  non  mon  opinion 
que  je  défends. 

Je  les  réduis.à  trois  principales:  1*  On  dira  qus 
les  procès  sont  ordinairement  très  compliqués, 
et  que  l'éclaircissement  du  fait  séparément  de  la 
Question  est  souvent  très  difficile;  que  c'est  une 
tache  au-dessus  de  la  capacité  commune  des  in- 
dividus qui  composeront  les  jurés,  et  que  d'ail- 
leurs les  Français  isolés  par  le  despotisme,  étran- 
gers aux  lois  qui  les  gouvernaient,  étrangers  aux 
idées  d'ordre  et  de  justice,  ne  seraient  pas  capa- 
bles d'être  jurés,  et  ne  se  soucieraient  pas  de  s'as- 
sujettir à  cette  nouvelle  charge  publique  ; 

2"  Qu'il  faudrait,  pour  établir  des  jurés,  chan- 
ger toute  notre  procédure  civile  et  criminelle, 
réforme  impossible  à  espérer  promptement  et 
dans  cette  convention  ; 

3"  Enfin  qu'il  ne  fallait  pas  changer  tout  à  la 
fois,  et  déranger  toutes  les  habitudes  des  hom- 
mes. Cette  dernière  objection  embrasse  tout  le 
système  et  s'applique  au  plan  entier. 

A  la  première  objection,  je  réponds:  !•  que 
vous  travaillez  pour  les  siècles  et  pour  une  nation 
qui  faitexécuterpromptement  ce  qu'elle  veut  avec 
force,  et  que  lorsque  vous  n'aurez  plus  ni  retraits 
ni  substitution,  ni  droits  d'aînesse,  ni  droits 
féodaux,  ni  dîmes,  ni  affaires  ecclésiastiques; 
lorsque  vous  aurez  converti  les  lods  est  vente,  et 
modifié  le  droit  de  contrôle  qui  dénature  un 
grand  nombre  d'actes,  réformé  nos  coutumes  déjà 
aux  trois  quarts  détruites,  lorsqu'enfin  les  loi« 
seront  devenues  plus  précises  et  plus  claires,  les 
trois  quarts  des  procès  n'existeront  plus  ou  se- 


ront devenus  plus  simples.  Je  réponds  :  2»  que 
l'organisation  vicieuse  des  tribunaux  actuels,  la 
forme  encore  plus  vicieuse  d'v  opiner,  rendant 
leurs    décisions  incertaines,   foriifient   l'intérêt 

au'ont  les  plaideurs  de  mauvaise  foi  d'intenter 
es  procès,  puis  de  les  embrouiller,  afin  d'aug- 
menter les  probabilités  en  leur  faveur. 

Je  réponds  :  3«  que  les  procès  ne  [jarcourront 
aucun  deçrré  de  juridiction;  qu'à  leur  naissance 
ils  sont  d'ordinaire  assez  simples,  et  qu'ils  res- 
teraient presque  toujours  tels,  sans  notre  institu- 
tion absurde  et  favorable,  à  tous  les  abus,  de  don- 
ner aux  officiers  de  justice  un  intérêt  opposé  à 
ceux  qui  leur  sont  confiés  et  au  but  même  de  la 
justice. 

Je  réponds  :  4°  qu'une  manière  siire  de  réfor- 
mer un  abus  très  enraciné,  c'est  de  tourner  contre 
lui  l'opinion  générale,  c'est  d'intéresser  tout  le 
monde  à  sa  destruction.  Lorsque  tous  les  citoyens 
auront  été  jurés  ou  le  seront,  ils  sentiront,  sous 
ce  rapport,  qu'une  procédure  simple,  favorable  h 
la  bonne  foi,  est  un  bien  commun  à  tous  et  dont 
tout  le  monde  profite,  tandis  que  la  chicane  et  la 
mauvaise  foi  sont  des  fléaux  publics,  contre  les- 
quels il  est  de  l'intérêt  de  tous  les  citoyens  de  se 
liguer;  parla,  la  défaveur  et  le  mépris  public, 
dernier  résultat  de  l'opinion ,  poursuivront 
l'homme  qui  aura  cherché  à  allonger  ou  à  em- 
brouiller sa  cause. 

Je  dois  répéter  en  ce  moment,  que  les  jurés  se- 
ront des  hommes  choisis  par  le  peuple,  et  déjà 
plus  capables  que  des  citoyens  pris  indistinct^i- 
menl.  Chaque  partie  aura  le  droit  d'en  récuser  à 
volonté  un  certain  nombre,  ce  qui  conservera  les 
hommes  les  plus  honnêtjs  et  les  plus  éclairés  ; 
car,  après  son  ami,  chacun  veut  avoir  pour  juge 
un  homme  éclairé.  Enfin,  ces  jurés  seront  prési- 
dés, dirigés  par  un  homme  choisi  avec  un  soin 
qui  garantira  ses  lumières  et  sa  probité.  Ils  ne 
tarderont  pas  à  être  éclairés  eux-mêmes.  En 
effet,  lorsque  de  toutes  parts  l'on  s'occupera  des 
affaires  publiques,  que  le  royaume  sera  cou- 
vert d'assemblées,  dans  lesquelles  toutes  les 
questions  d'administration  et  de  législation  se- 
ront traitées;  lorsqu'en  un  mot,  les  citoyens, 
comme  des  hommes  sages  et  prudents,  auront 
repris  la  connaissance  et'  le  maniement  de  leurs 
propres  affaires,  peut-on  croire  qu'il  ne  se  trou- 
vera pas  un  grand  nombre  d'hommes  dignes  de 
remplir  les  fonctions  de  jurés  ? 

Enfin,  si  jugeant  des  hommes  libres  par  les 
mœurs  des  esclaves,  l'on  prétendait  que  les  peu* 
pies,  déjà  lassés  de  leurs  nobles  efforts,  étaient 
incapables  de  cette  activitécontinue  qu'exige  l'état 
de  citoyen  dans  un  pays  libre  ;  je  n'ai  point  de  ré- 
ponse à  cette  décourageante  perspective,  mais 
j'ai  droit  d'en  exiger  les  preuves,  et  je  deman- 
derai qu'on  me  dise  quels  faits,  quelle  théo- 
rie appuient  de  semblables  craintes,  démenties 
par  tant  d'exemples  de  patriotisme  et  d'esprit 
public,  dont  nous  avons  tous  eu  le  bonheur  d'être 
les  témoins,  et  qui  sont  en  même  temps,  et  l'hono- 
rable récompense  de  nos  travaux,  et  la  preute 
évidente  de  leur  utilité. 

Mais  je  dois  des  réponses  plus  précises  à  l'objec- 
tion que  je  me  suis  faite  sur  les  moyens  de  divi- 
ser le  fait,  de  poser  la  question  et  de  juger  l'un 
et  l'autre  (l)  séparémeut.  Plus  ces  principes  sont 
simples  et  vrais,  plus  cette  théorie  est  désirable  et 


(1)  On  les  tronvera  en  partie  dans  ce  qui  ▼»  snivre. 
Je  donnerai  le  reste  ailleurs,  en  répondant  aux  objec- 
tioni,  à  mesor»  qu'elles  seront  faites. 


428 


[Assemblée  nalionile.l         ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.         [29  mars  1790. 


utile,  plus  on  doit  chercher  à  en  faciliter  la  pra- 
tique. 11  est  des  hommes  qui  pensent  que  lors- 
qu'un principe  est  évident  et  la  conséquence 
certaine,  il  ne  peut  plus  y  avoir  d'obstacle  à  le 
mettre  en  pratique.  Je  ne  suis  pas  éloigné  de 
croire  que  ces  personnes  ont  raison  ;  je  plains 
même  ceux  qui,  après  être  convenus  de  la  vérité 
d'un  principe,  trouvent  toujours  tant  de  peine  aie 
mettre  en  exécution  ;  qui,  doutant  de  l'empire  de 
la  raison  sur  les  hommes,  et  à  qui  les  circonstances 
actuelles  n'ont  pas  encore  appris  que  l'on  peut 
tout  sur  eux  lorsque  l'on  veut  véritablement  leur 
bonheur,  et  que  ces  mêmes  hommes  toujours  dé- 
fiants, toujours  armés  contre  le  despotisme  et  ses 
agents,  se  livrent  avec  joie,  avec  confiance,  avec 
abandon  à  tout  ce  qu'exige  d'eux  une  autorité  lé- 
gitime élevée  par  eux,  et  qu'ils  croient  occupée 
du  soin  de  les  rendre  heureux  et  de  défendre 
leurs  droits  ;  mais  il  en  est  vraiment  qui  ne  sont 
portés  à  adopter  le  principe  que  lorsque  la  consé- 
quence leur  paraît  facile  à  mettre  en  exécution. 
Je  vais  donc  répondre  positivement  à  la  diffi- 
culté. 

J'ai  prouvé,  en  commençant,  que  l'on  doit  divi- 
ser le  jugement  en  trois  parties,  l'éclaircissement 
du  fait,  la  position  de  la  question  et  l'application 
de  la  loi  :  je  vais  prouver  maintenant  qu'on  le 
peut.  Ici,  je  supplie  que  l'on  veuille  bien  redou- 
bler d'attèniioQ  ;  j'ose  penser  qu'il  n'est  aucun 
homme  aimant  vraiment  son  pays  et  l'humanité, 
qui  au  fond  ne  désire  que  j'aie  raison. 

J'ai  pensé,  il  y  a  peu  de  jours,  qu'il  pourrait 
être  utile  de  faire  un  rapprochement  fort  court 
des  idées  que  l'on  s'est  formé  dans  les  pays  les 
plus  éclairés  sur  la  question  présente,  relative- 
ment à  son  importance  et  à  la  facilité  de  son  exé- 
cution. 

Je  n'ai  vu  établi  nulle  part,  comme  un  principe 
essentiel  de  l'administration  de  la  justice,  cette 
nécessité  indispensable  à  la  distinction  du  fait  de 
la  loi,  sans  laquelle,  cependant,  il  ne  peut  y 
avoir  de  jugement,  et  sans  laquelle  la  justice  n'est 
plus  qu'une  espèce  de  loterie  où  le  hasard  seul 
préside  aux  décisions  qui  sont  rendues,  mais  aussi 
il  n'est  guère  de  Gode  dans  lequel  cette  vérité 
n'ait  été  plus  ou  moins  sentie,  et  où  elle  n'ait  plus 
ou  moins  influé  sur  les  règles  de  l'administration 
judiciaire. 

Cette  distinction  était  connue  chez  les  Romains. 
On  peut  l'induire  de  différents  passages  du  plai- 
doyer pour  Milon.  Gicéron,  dans  ses  Livres  de 
VOrateur,  dit  même  clairement,  après  avoir  parlé 
des  juges  de  fait,  qu'il  y  avait  des  juges  de  droit 
appelés  Centumvirs. 

Chez  les  Anglais  et  dans  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que qui  ont  adopté  presque  en  entier  leur  procé- 
dure, les  lois  civiles,  quoique  d'ailleurs  si  peu 
dignes  de  cette  nation  éclairée,  ont  toujours  cher- 
ché à  distinguer  le  fait  et  la  loi.  Blakstone  dit 
même  que  c'est  l'envie  d'obscurcir  et  d'allonger 
les  affaires,  qui  a  détourné  les  cours  de  suivre 
les  règlements  qui  prescrivaient  impérieusement 
cette  distinction  (1).  En  effet,  les  anciennes  lois 
anglaises  obligeaient  à  prouver  d'abord  tous  les 
faits  particuliers  allégués  dans  un  procès,  ce  qui 
s'appelait  une  plaidoirie  spéciale  {spécial  plea). 
Maintenant  on  se  contente  souvent  d  une  défense 

(1)  Il  est  vrai  qu'il  ajoute  que  l'on  ne  s'en  est  pas  mal 
trouvé,  mais  il  serait  aisé  de  prouver  qu'il  s'est  entière- 
ment trompé  en  cela  ;  d'ailleurs,  il  en  donne  lui-même 
la  raison,  en  disant  que  l'on  a  pourTU,  par  un  de  ces  re- 
mèdes de  loi  si  multipliés  en  Angleterre,  à  la  confusion 
que  cet  usage  rapporté  dans  les  jugements. 


générale,  qui  s'applique  en  même  temps  au  fait  et 
à  la  loi  et  qu'on  appelle  générale  issue.  Mais,  dans 
tous  les  cas,  les  faits,  quand  ils  sont  niés,  soit  par 
le  défenseur,  soit  par  le  demandeur,  doivent  être 
éprouvés  par  le  pays,  c'est-à-dire  par  jurés,  à 
moins  que  les  parties  ne  passent  condamnation 
sur  le  fait,  et  ne  transportent  ainsi  l'affaire  direc- 
tement aux  juges,  sans  passer  par  les  jurés,  qui 
sont  des  juges  de  fait  seulement,  et  qui  seuls 
aussi  peuvent  les  juger.  G'est  en  parlant  de  cette 
belle  institution  des  jurés,  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel, qui  fait  la  gloire  du  droit  anglais,  dit 
Blakstone,  que  cet  auteur  ne  craint  pas  d'ajouter 
qu'elle  seule  a  conservé  la  liberté  dans  ce  pays, 
puisqu'aucun  individu  n'y  peut  recevoir  d'atteinte 
à  sa  liberté,  à  son  bonheur,  à  ses  biens,  à  sa  per- 
sonne, sans  le  consentement  de  douze  de  ses  voi- 
sins et  de  ses  égaux.  J'ose  vous  inviter.  Messieurs, 
à  lire  tout  ce  que  cet  auteur,  juge  lui-même,  dit 
du  danger  de  remettre  aux  juges  la  décision  des 
questions  de  fait,  de  l'utilité  d'assurer  au  peuple 
cette  part  importante  dans  l'administration  de  la 
justice,  enfin,  de  réfléchir  sur  la  propriété  qu'il 
attribue  à  cet  établissement,  de  s'opposer  égale- 
ment et  au  despotisme  et  à  l'aristocratie.  A  ce 
sujet,  il  cite  en  preuve  le  gouvernement  de  Suède, 
dans  lequel,  malgré  le  peu  d'autorité  du  roi,  les 
communes  n'ont  pas  pu  être  libres,  parce  que,  de- 
puis plus  de  cent  ans,  elles  ont  cessé  d'avoir  des 
jurés  (l). 

G'est  en  France  que  le  principe  de  la  division 
du  jugement  a  été  le  moins  connu.  Le  législa- 
teurparaîtcependantenavoir  euuneidée  confuse, 
et  s'en  être  approché  comme  par  instinct.  Lors- 
qu'on lit  dans  l'ordonnance  de  1667,  les  articles 
qui  ont  pour  but  d'exiger,  que  les  juges  opinent 
d'abord  sur  les  nullités  et  sur  les  fins  de  non-re- 
cevoir;  celui  qui  exige  que  lorsque  les  parties 
seront  contraires  en  fait,  elles  soient  appointées 
à  en  faire  respectivement  preuve  ;  enfin,  l'article 
surtout,  qui  ordonne  que  les  faits  qui  gissent  en 
preuve  soient  succinctement  articulés,  ainsi  que 
les  réponses  sommaires,  sans  alléguer  aucune  rai- 
son de  droit,  etc.,  on  voit  bien  que  le  législateur 
a  eu  idée  des  embarras  que  jetterait  dans  le  juge- 
ment le  mélange  du  fait  et  de  la  loi;  mais  l'on 
est  étonné  qu'il  n'ait  pas  été  plus  loin,  qu'il  n'ait 
pas  senti  :  1°  qu'il  existe  dans  un  procès  un 
grand  nombre  de  faits,  qui,  n'étant  pas  contradic- 
toirement  établis,  ni  formellement  déniés,  ne 
peuvent  pas  donner  lieu  à  un  appointement  de 
contrariété,  qui  néanmoins  restant  dans  le  procès, 
y  servent  d'élément  à  la  délibération  et  de  base 
à  l'opinion  des  juges  ;  2°  que  lorsque,  d'après 
l'appointement,  les  preuves  ont  été  rapportées, 
l'embarras  est  le  même,  puisqu'il  existe  au  procès 
des  preuves  de  fait  et  des  moyens  de  droit  (les- 
quels sont  toujours  réservés  lors  de  l'appointe- 
ment), et  que  ces  deux  choses  sont  mêlées  et  con- 
fondues dans  la  même  délibération  ;  3°  enfin,  que 
ce  sont  toujours  les  mêmes  hommes  qui  décident 
le  fait  et  la  loi,  ce  qui,  en  dernière  analyse,  tend 
à  confier  à  une  classe  d'hommes  le  sort  de  tous 
les  citoyens. 

(1)  On  parait  décidé  à  adopter  les  jurés  au  criminel, 
et  on  hésite  pour  le  civil  ;  mais,  Messieurs,  le  principe 
et  les  raisons  de  se  déterminer  sont  les  mômes,  absolu- 
ment les  mêmes  :  les  formes  mêmes  sont  peu  différen- 
tes. Que  l'on  me  cite  un  pays  où  les  jurés  soient  établis 
au  criminel  sans  l'être  au  civil,  sans  doute  aussi  ceux 
qui  feront  cette  objeelion  prouveront  qu'il  est  possible 
d'opiner  à  la  fois  sur  le  fait  et  sur  la  loi,  sans  s'exposer 
à  ce  que,  sur  dix  procès,  six  soient  jugés  contrôle  vœu 
de  la  majorité. 
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Vous  voyez,  Messieurs,  que  notre  législation 
s'était  successivement  rapprochée  du  principe,  et 
qu'elle  n'était  pas  éloignée  de  l'adopter. 

Maintenant,  puisque  la  vérité  nous  est  connue, 
irions-nous  consacrer  volontairement  une  erreur? 
serons-nous  arrêtés  par  la  crainte  d'un  change- 
ment indispensable  et  attendu  presque  générale- 
ment, nous  qui  avons  fait  de  si  grands,  de  si  im" 
portants  changements?  Et  n'est-il  pas  facile  et 
simple  d'établir  que  tous  les  faits  qui  entrent  dans 
une  procédure,  et  qui  sont  allégués  par  une  des 
parties,  soit  le  demandeur,  soit  le  défendeur, 
seront  d'abord  éclaircis  et  constatés  par  des  jurés, 
à  moins  que  les  parties  ne  passent  condamnation 
sur  les  faits? 

Toute  affaire  serait  donc  rapportée  devant  les 
jurés  par  l'officier  de  justice,  en  présence  des  par- 
lies  et  de  leurs  conseils  ;  tout  serait  public,  hors 
la  délibération  des  jurés  qui  seraient  tenus  d'opi- 
ner immédiatement  après  le  rapport  et  sans  dé- 
placer. Tout  ce  qui  regarde  les  enquêtes,  les  vé- 
rifications d'écritures  au  civil,  l'existence  du  dé- 
lit au  criminel, /ou^/^5/aii5,  en  un  mot,  seraient 
vérifiés  par  des  jurés,  reconnus  ou  jugés  avant 
que  laf  faire  soit  présentée  devant  les  juges,  les- 
quels seraient  tenus  de  les  prendre  pour  certains 
et  constants,  et  d'en  faire  la  base  deleur  jugement. 
Kien  autre  chose,  ce  me  semble,  que  l'habitude 
d'un  régime  différent  peut  faire  envisager  comme 
difficile  un  établissement  aussi  simple,  aussi  utile 
(qui  a  lieu  tant  au  civil  qu'au  criminel  depuis 
plus  de  mille  ans  en  Angleterre,  que  l'Amérique 
a  adopté,  et  qu'il  est  aisé  encore  de  perfection- 
ner», aussi  propre  enfin  à  réunir  les  intérêts  delà 
liberté,  ceux  de  la  justice  et  de  la  raison,  et 
même  delà  tranquillité  publique  (l).  Définitive- 
ment, les  hommes  seraient  jugés  d'une  manière 
simple,  facile,  prompte,  impartiale  par  leurs 
égaux,  leurs  voisins  et  leurs  amis.  On  a  répondu 
pertinemment  à  quelqu'un  qui  élève  des  doutes 
sur  la  possibilité  de  l'exécution  d'une  idée,  en 
lui  disant  :  elle  est  pratiquée  depuis  mille  ans^chez 
un  peuple  libre,  et  elle  a  été  accueillie  par  un 
peuple  plus  libre  encore,  et  dont  la  constitution 
s'est  formée  au  sein  des  lumières  et  du  patrio- 
tisme. Si  l'on  répliquait:  que  nous  avons  depuis 
mille  ans  aussi  des  usages  opposés,  alors  je  dirais, 
brillons  tout,  de  part  et  d'autre,  et  prenons  la 
raison  seule  pour  base  et  des  vérités  mathéma- 
tiques pour  règles.  Car  il  faut  bien  prendre  pour 
base  ou  la  raison  ou  l'expérience:  ici  elles  sont 
d'accord. 

Il  ne  peut  guère,  ce  me  semble,  subsister  de 
difficulté  sur  cet  objet  ;  mais  ce  n'est  pas  tout. 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire.  Messieurs,  qu'il  y 
avait  deux  opérations  très  distinctes  qui  devaient 
précéder  le  jugement  ;  l'établissement  du  fait,  et 
la  position  de  la  question.  >ious  avons  vu  ce 
qui  concerne  l'établissement  du  fait.  Dans  les 
matières  criminelles,  ces  deux  choses  se  confon- 
dent à  peu  près  ensemble.  Les  jurés  ont  déclaré 
un  homme  coupable  de  tel  délit  :  la  question  par 


(1)  Car  on  ne  saurait  trop  redire  que  presque  tons  les 

f)rocès  ne  viennent  que  de  l'obscurité  dans  les  faits;  que, 
orsqa'il  existerait  une  méthode  propre  à  les  éclaircir, 
tous  ceux  qui  naissent  de  la  mauvaise  foi  n'auraient 
plus  lieu;  que  les  parties  s'accommoderaient  presque 
toujours  après  la  décision  des  jurés,  sans  attendre  le  ju- 
gement des  juges  d'assises,  parce  qu'il  est  rare  que 
lorsque  les  ^its  sont  '^onstants,  l'on  dispute  beaucoup 
sur  la  loi.  L'auteur,  déjà  cité,  a  rapporté  à  ce  sujet 
qu'en  Angleterr*.  il  y  a  une  question  de  droit  à  déciaer 
par  anné*  snr  c«nt  questions  de  fait. 


cela  même  est  posée,  il  s'agit  de  savoir  quelle 
peine  est  affectée  à  ce  délit. 

Mais  dans  les  affaires  civiles,  il  n'en  est  pas  de 
même  :  lorsque  les  faits  sont  constants,  il  faut 
savoir  quelle  est  la  question  qu'ils  présentent  à 
décider;  si  vous  laissez  aux  juges  à  la  déterminer, 
vous  retomberez  encore,  quoique  plus  rarement 
dans  l'inconvénient,  que  chaque  juge  décide  une 
question  différente.  Cet  inconvénient  est  exacte- 
ment pareil  à  celui  que  vous  éprouvez,  Messieurs, 
dans  cette  Assemblée,  lorsque  la  question  est  mal 
posée,  et  que  vous  ne  voyez  pas  la  possibilité  de 
la  résoudre  d'une  manière  affirmative  ou  négative, 
en  oui  ou  non,  et  il  faut  bien  que  cela  soit  ainsi; 
car  il  n'y  a  pas  deux  modes  de  délibération  dans 
le  monde,  il  n'y  en  a  qu'un,  et  c'est  celui  que 
vous  avez  adopté. 

Toute  discussion,  toute  délibération  n'est  autre 
chose  qu'une  méthode  d'analyse  qui  doit  par- 
courir toutes  les  quaUtés  d'un  sujet,  et  finir  par 
arriver  au  plus  petit  terme  possible  et  à  la  plus 
simple  expression  ;  sans  cela,  ou  les  jugements 
sont  arbitraires,  ou  ils  cessent  d'exprimer  l'opinion 
de  la  majorité  des  juges.  On  ne  regrettera  pas  le 
temps  et  l'importance  que  l'on  donnera  à  ces  idées 
quand  on  réfléchira  qu'elles  ont  pour  but  assuré 
de  donner  à  la  justice  une  telle  clarté,  une  telle 
simplicité  qu'il  soit  impossible  aux  plaideurs  et 
aux  juges  de  la  corrompre  et  de  l'altérer.  Et 
pourriez-vous.  Messieurs,  regretter  les  soins  que 
vous  donneriez  à  prévenir  les  erreurs  de  la  justice 
qui  sont  le  scandale  des  lois  et  le  plus  grand  des 
malheurs?  On  s'accoutume  à  voir  les  passions  et 
l'intérêt  porter  les  hommes  à  l'injustice.  L'homme 
vertueux  en  conclut  qu'il  faut  calmer  ses  passions 
et  écouter  avec  défiance  les  conseils  de  1  intérêt; 
mais,  si  vous  voulez  ôter  à  la  probité  son  appui, 
à  la  morale  sa  base,  aux  hommes  les  mœurs  et  la 
bonne  foi,  faites  que  les  lois  soient  obscures,  les 
jugements  incertains,  et  la  justice  partiale  ou 
arbitraire.  Il  faut  donc  qu'avant  tout,  les  juges 
soient  d'accord  sur  la  position  de  la  question;  et 
pour  cela  voici  ce  que  je  propose  de  faire.  L'offi- 
cier de  justice,  rapporteur  des  affaires  devant  les 
juges  d'assises,  posera  seul  la  question  :  les  juges 
seront  tenus  d'opiner  pour  savoir  si  telle  est  effec- 
tivement la  question  qui  se  présente  à  juger.  S'ils 
trouvent  qu'elle  est  bien  posée,  alors  ils  opineront 
définitivement  sur  le  fond,  et  jugeront  le  procès  ; 
s'ils  jugent  la  question  mal  posée,  alors  ils  discu- 
teront entre  eux  avec l'officierde justice,  et  finiront 
par  décider  comment  elle  doit  être  posée  ;  mais 
alors  ils  ne  pourront  pas  la  juger,  elle  sera  portée 
devant  les  juges  de  tournées  ou  d'assises  extraor- 
dinaires dont  j'ai  parlé.  Cette  dernière  observation 
est  nécessaire,  et  pour  ne  pas  donner  aux  juges 
uue  trop  grande  autorité  et  le  désir  d'en  abuser, 
et  parce  que,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué,  des 
hommes  ne  peuvent  absolument  être  chargés 
d'appliquer  la  loi  à  un  fait  qui  leur  aura  paru 
incertain  ou  faux. 

Quant  à  l'idée  en  elle-même,  je  la  crois  très 
importante,  puisqu'elle  tend  à  mener  à  la  vérité 
par  le  seul  chemin  qui  puisse  y  conduire  :  on  la 
saisira  mieux  en  la  rapprochant  de  ce  qui  se  passe 
à  présent.  Dans  les  affaires  d'audience,  une  partie 
publique  ;  dans  les  affaires  de  rapport,  un  rappor- 
teur, après  l'exposition  des  faits,  ne  manque  pas 
de  poser  la  question  :  car  il  ne  viendra  jamais  à 
l'esprit  de  personne  de  juger  une  question  avant 
qu'elle  ne  soit  établie  à  ses  propres  yeux.  Malheu- 
reusement chaque  juge,  en  opinant,  en  fait 
autant,  et  pose,  soit  dans  sa  tête,  soit  tout  haut, 
la  question  différemment  :  d'où  il  suit  que  chacun 
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raisonne  sur  une  autre  hypothèse,  et  que  tout  le 
monde  est  d'accord,  quoique  personne  ne  soit  du 
même  avis,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  base  commune 
de  délibération,  et  par  conséquent,  que  le  juge- 
ment est  incertain,  ou  rendu  contre  le  vœu  de  la 
majorité. 

Je  propose  que  l'officier  de  justice  qui  fait 
l'office  de  rapporteur  ou  de  la  partie  publique, 
s'arrête  après  l'exposition  de  la  question,  et 
qu'avant  que  d'aller  plus  loin,  les  juges  donnent 
leur  avis  sur  cet  objet,  et  comme  je  l'ai  dit,  ou  la 
décident,  ou  la  renvoient  à  d'autres  juges  après 
l'avoir  posée  différemment. 

Les  parties,  à  la  vérité,  ne  voient  dans  leurs 
affaires  que  les  demandes  qu'elles  forment,  et 
malheureusement  le  législateur  n'y  a  jamais  vu 
que  cela  :  mais  le  juge  doit  y  voir  un  problème  à 
résoudre,  et  i  appliquer  les  formules  nécessaires 
à  celte  opération.  Les  parties  n'en  souffriront  pas, 
car  les  conclusions  en  seront  toujours  la  consé- 
quence. Ainsi,  si  l'on  parvient  à  reconnaître  que 
Pierre  est  suiet  à  la  garantie  envers  Paul, il  s'en- 
suivra qu'il  aoit  payer  la  somme  qui  lui  est  de- 
mandée à  cet  effet  ;  vous  serez  sûrs  alors  d'avoir 
atteint  le  but  et  de  ne  pouvoir  le  dépasser.  Car, 
s'il  est  permis  de  le  dire  c'est  moins  sur  le  mérite 
des  ouvriers,  que  sur  la  bonté  de  la  machine,  que 
vous  auriez  compté  :  elle  servirait  même  à  con- 
tenir et  à  diriger  les  ouvriers,  puisqu'il  est  aisé 
alors  d'apercevoir  leurs  erreurs.  Cette  séparation 
des  fonctions,  unique  fondement  de  toute  res- 
ponsabilité, la  rendrait  bien  facile;  on  verrait 
aisément  si  c'est  dans  le  fait,  dans  la  position  de 
la  question,  ou  dans  le  jugement,  que  serait 
l'erreur  ou  le  délit. 

Je  ne  vois  rien  encore  de  difficile  ni  d'embar- 
rassant dans  ces  dispositions,  et  le  retard  qui 
naît  du  renvoi  que  les  premiers  juges  d'assises 
peuvent  faire  à  d'autres,  sera  peu  sensible,  parce 
qu'il  sera  aisé  de  rapprocher  beaucoup  les  tournées 
ou  assises  extraordinaires,  des  assises  ordinaires, 
lesquelles  doivent  décider  et  comme  ramasser 
toutes  les  affaires  qui  leur  S'iront  renvoyées  par 
celles-ci,  et  que  comme  on  l'a  vu,  les  juges  d'as- 
sises seront  peu  occupés. 

On  nousditqu'il  faudra  changer  entièrement  nos 
codes  civilsetcriminels  :  heureusenécessiié de  dé- 
truire un  code  barbare,  auquel  vous  avez  déjà 
fait,  Messieurs,  d'importantes  réformes!  A  l'égard 
de  l'ordonnance  de  1667,  il  n'est  pas  vrai  qu'il 
soit  nécessaire  de  la  changer  entièrement  en  ce 
moment.  Nommez  un  comité,  Messieurs,  ou  plutôt 
prenez  celui  que  vous  avez  déjà  pour  la  jurispru- 
dence; et  si  vous  lui  en  donnez  l'ordre  positif,  je 
ne  doute  pas  qu'en  moins  d'un  mois  ou  six  se- 
maines, il  ne  vous  apporte  tous  les  changemenls 
que  le  nouvel  ordre  de  choses  rend  nécessaires; 
j  ose  en  répondre  pour  lui,  comme  j'ose  lui  répon- 
dre qu'il  se  sera  fait  peu  de  travaux  ici  plus  di- 
gnes de  la  reconnaissance  publique,  et  de  l'estime 
des  bons  citoyens.  Tout  ne  sera  pas  parfait  d'abord 
et  la  législature  qui  suivra  cette  convention, 
aura  l'avantage  que  nous  ne  devons  pas  lui 
envier,  de  rendre  à  son  pays  de  nouveaux  ser- 
vices en  améliorant  et  rectliiant  notre  ouvrage  à 
cet  égard. 

Dans  l'impossibilité  d'attaquer  les  principes,  je 
dois  m'atiendre  que  l'on  dira  que  le  plan  est 
d'une  exécution  presque  impossible,  ;  objection 
ordinaire  de  ceux  qui  n'ont  pas  d'objection  solide 
^  faire.  Tant  de  choses  que  vous  avez  entreprises, 
Messieurs;  la  division  du  royaume  était  aussi 
une  chose  impossible.  Toutes  les  vues  qui  étaient 
utiles  oïit  élé  réallèéefe.  D'abord,  Messieurs,  en 


consultant  l'opinion  publique  sur  cet  objet,  gar- 
dons-nous de  recueillir  soit  les  craintes  exagé- 
rées de  ceux  qu'effraie  toute  nouveauté,  soit  les 
insinuations  secrètes  de  l'intérêt  particulier. 
Allons  au  fait  :  qu'y  a-t-il  de  difficile?  ce  n'est 
pas  d  établir  des  jurés,  des  officiers  de  justice  et 
des  assises;  ce  n'est  pas,  n'ont  plus,  que  toutes 
ces  institutions  ne  doivent  conduire  à  bien  admi- 
nistrer la  justice.  Elles  ont  toutes,  et  la  décision 
de  la  raison,  et  la  sanction  de  l'expérience  dans 
des  pays  libres,  et  elles  sont  moins  parfaites  que 
vous  ne  pouvez  ne  les  rendre, 

Voici,  en  dernière  analyse,  la  seule  objection 
spécieuse  que  l'on  peut  faire.  Nos  lois,  nos  cou- 
tumes, nos  formes  ne  pourront  pas  être  toutes 
changées  et  appropriées  aux  formas  judiciaires 
nouvelles.  On  pourrait  bien  montrer  que  celte 
objection  est  frivole;  mais  il  est  un  moyen  sim- 
ple et  sur,  indépendant  du  plan,  qui  peut  en  être 
détaché  sans  aucun  inconvénient,  et  qui  répond 
d'une  manière  positive  à  l'objection. 

C'est  aussi  pour  cela  que  je  propose  d'établir 
quelques  tribunaux  momentanés,  nommés  par  le 
peuple,  et  dont  la  raissiou  sera  sévèrement  bor- 
née à  un  peiit  nombre  d'années. 

Ces  tribunaux  jugeraient  toutes  les  contestations 
existantes,  celles  qui  tiennent  à  notre  'ancien 
régime,  et  celles  que  nos  dispositions  vont  malheu- 
reusement faire  naître.  Choisis  par  le  peuple,  ils 
seraient,  dans  le  sens  de  la  Révolution,  guidés 
par  les  vues  qui  l'ont  dictée;  et  animés,  je  pense, 
par  cet  esprit  de  justice,  de  bienveillance  et  de 
concorde  qui  doit  suivre  de  grands  changements 
dans  les  fortunes  et  dans  l'état  des  particuliers  : 
ils  serviraient  à  raffermir  et  a  consolider  toutes 
les  parties  qu'un  choc  violent  a  déplacées  :  et 
lorsqu'après  toutes  les  révolutions,  des  commis- 
sions arbitraires,  faites  pour  juger  sévèrement 
les  coupables  et  les  dissidents,  ont  toujours  été 
établies,  ici  les  tribunaux  réguliers  viendraient 
consoler,  pour  ainsi  dire,  ceux  qui  ont  souffert 
du  changement,  et  leur  apporter,  sinon  le  dédom- 
magement des  nertes  qu'ils  ont  faites  et  qu'ils 
n'ont  pas  droit  ae  redemander,  au  moins  la  jus- 
tice et  la  paix  que  tout  homme  a  le  droit  d'exi- 
ger de  la  société  à  laquelle  il  a  consacré  ses  facul- 
tés. 

Le  terme  de  leur  durée  devra  être  court,  et  sur- 
tout sévèrement  prescrit  et  déterminé;  on  doit 
même  les  organiser  de  manière  à  ce  qu'ils  ne 
puissent  prolonger  leurs  pouvoirs.  Si  vous  agréez 
ce  plan,  j  aurai  l'Iioaneur  de  vous  soumettre  mon 
travail  sur  cet  objet. 

J'ai  pensé  que  pendant  que  les  anciens  procès 
se  jugeraient,  et  que  l'arriéré,  pour  ainsi  dire, 
se  terminerait,  il  s'établirait  auprès  des  citoyens 
une  procédure  simple,  facile,  presque  volontaire; 
les  jurés  se  formeraient,  ils  acquerraient  et  de  la 
consistance  et  de  l'habitude;  les  lois  à  leur  Uaage 
se  feraient,  on  aurait  pour  les  faire  les  avantages 
de  l'expérience,  sans  avoir  les  inconvénients  atta- 
chés à  tous  les  premiers  essais.  Les  résultats  de 
la  réflexion  et  du  génie,  qui  ont  besoin  des  lu- 
mières générales  de  l'opinion  et  du  temps,pour  s'af- 
fermir,8edévelopper,pourraient  longtemps  perfec- 
tionner cette  institution  avant  Qu'elle  ait  pris  ce 
caractère  politique,  qui  ne  peut  plus,  sans  danger, 
être  si  souvent  modifié  ou  dérangé:  on  aurait  con- 
servé cette  liaison  nécessaire  entre  l'ancien  ordre 
de  choses  et  le  nouveau;  le  mouvement  de  la  so- 
ciété ne  se  serait  pas  arrêté  un  instant,  et  le  nou- 
veau bâtiment  serait  déjà  habitable  et  commoJe, 
lorsqu'il  faudrait  détruire  l'ancien. 

On  aurait  dôiac  passé,  sans  secousse  d'un  éiat 
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de  choses  à  un  autre  :  les  jurés  seraient  établis; 
les  peuples  jouiraient  de  cette  institution  sans  en 
avoir  un  moment  connu  les  inconvénients;  et  lors- 
qu'éclairés  par  l'expérience  et  par  l'esprit  public, 
ils  en  connaîtront  tout  le  prix,  elle  datera  pour 
eux  de  Tan  de  la  liberté  ;  elle  aura  une  origine 
commune  avec  tous  les  biens  sortis  de  la  consti- 
tution; ils  y  tiendront  comme  à  une  victoire  due 
à  leur  énergie,  comme  ù  une  possession  conduise 
lors  du  triomphe  de  la  liberté  sur  le  despotisme. 
Quelle  différence,  Messieurs,  si  vous  remettiez 
à  un  temps  plus  éloigné  d'établir  les  jurés  ! 

On  vous  proposera,  Messieurs,  d'énoncer  sim- 
plement l'idée  des  jurés  et  d'en  remettre  h  un 
temps  plus  éloigné  l'exécution:  je  ne  juge  l'inten- 
tion de  personne,  moins  encore  lorsque  je  ne  con- 
nais pas  leurs  discours;  maisje  le  dis  hautement,il 
ne  peut  y  avoir  pour  le  résultat  de  conseil  plus 
perfide;  c'tst  mettre  contre  la  vérité  et  le  bon- 
heur public  toutes  les  chances  de  l'avenir;  c'est 
armer  toutes  les  passions,  tous  les  intérêts  en  fa- 
veur de  l'erreur  ;  enfin,  c'est  pour  une  Assemblée 
constituante,  douée  d'une  force  que  n'aura  aucuie 
législature,  avoir  vu  le  bien  et  n'avoir  pas  eu  le 
courage  de  le  faire. 

Je  ne  vous  appelle  point  à  cette  considération 
par  l'idée  de  la  gloire  bien  belle  et  bien  pure 
d'avoir  fondé  la  base  de  la  liberté.  J'ose  vous  y 
iiiuntrer  votre  devoir,  le  plus  important  de  ceux 
que  la  nation  vous  a  imposés,  lorsqu'elle  vous  a 
donné  cette  iionorable  preuve  de  sa  confiance  en 
remettant  entre  vosmaïusson  bonheur  et  ses  plus 
chers  intérêts.  Qui  peut  se  vanter  de  connaître 
toutes  les  combinaisons  de  l'avenir,  et  des  hom- 
mes qui  aiment  leur  pays  et  la  liberté  laissent-ils 
échapper  une  occasion  de  faire  si  aisément  un  si 
grand  bien? 

Je  sais  ce  que  l'on  dit  toujours.  Vous  changez 
toutes  nos  institutions,  nos  habitudes  ;  croyez-vous 
le  pouvoir  sans  danger?  Et  pourquoi  ne  pas  se 
contenter  de  réformer,  et  laisser  nos  successeurs 
parve[iir  successivement  au  point  où  vous  nous 
placez  subitement?  Je  connais  toute  la  force  de  cet 
argument,  et  surtout  le  sentiment  qui  le  produit 
presque  toujours. 

Je  réponds  d'iibord  que  l'on  peut  tout  quant  à 
une  volonté  forte  l'on  joint  d'avoir  la  raison  pour 
soi;  daignez, ensuite,  remarquez,  Messieurs,  que 
jamais  il  ne  se  présentera  une  occasion  plus  heu- 
reuse de  changer  notre  ordre  judiciaire.  Les  na- 
tions n'ont  qu'un  moment  pour  redevenir  litjres; 
bientôt  le  despotisme  toujours  agissant,  ou  nos 
passions,  noire  propre  jalousie,  pourraient  nous 
diviser  dans  cette  sainte  entreprise. 

Il  ne  faut  pas,  non  plus,  se  fier  au  temps  et  au 
progrèsdes  lumières  du  soind'opérerd'uiileset  gran- 
des améliorations  dans  la  société.  Dans  la  crainte 
de  perdre  ce  que  l'on  possède,  inséparable  de 
toute  révolution,  les  raisons  de  ne  poiut  changer 
d'état  sont  toujours  les  plus  fortes  et  militent  en 
faveur  de  l'ordre  établi:  le  civisme  consiste  alors 
à  ne  pas  changer,  dit-on,  la  conetitutioo  de  ses 
pures.  Des  hommes  honnêtes  se  rallient  autour 
d'elle.  Voyez  l'Angleterre,  comme  elle  est  station- 
naire  sur  ses  lois  politiques  et  civilçs.  Elle  n'ose 
pas  encore  réformer  la  représentation  la  plus 
iniqu«  et  la  procédure  la  plus  monstrueuse.  De 
bons  citoyens  même  s'y  opposent  (1).  Ces  grandes  et 


(i)  U  Barke,  ti  par  bâtard  il  lisait  e«t  écrit,  no  se 
plaindrait  pat  d«  la  classe  dans  laquall«je  i»  place; 
tuait  j'afc«  dira  ^'11  n'ett  pat  un  véritable  ami  de  la 
liberlé  q[tii  n»  doive  s»  plaindre  de   lui.   Comment  an 


salutaires  innovations  dans  les  institutions  humai- 
nes sont  réservées  aux  moments  de  crise,  où  ctia- 
cun,  forcé  de  prendre  part  au  maintien  de  la  so- 
ciété, sent  se  réveiller  dans  son  âme  les  principes 
de  la  morale,  où  l'on  est  ramené  aux  notions 
primitives  de  la  justice  et  de  la  raison,  parce  que 
la  routine  et  l'usage,  ces  motifs  ordinaires  de  nos 
actions,  nous  abandonnent,  et  enfin  où  le  con- 
cours de  toutes  les  volontés  favorise  l'établisse- 
ment de  tout  ce  qui  est  grand,  de  tout  ce  qui  est 
bon,  de  tout  ce  qui  est  utile. 

Un  législateur  habile  ne  manque  jamais  de 
saisir  ces  occasions,  qui  ne  reviennent  qu'après 
des  siècles,  de  régénérer  les  hommes,  et  de  faire 
entrer,  pour  ainsi  dire,  leurs  âmes  dans  de  nou- 
veaux moules  qui  les  rendent  meilleures,  plus 
justes,  plus  sociables. 

Si  une  profonde  analyse  du  cœur  humain,  si 
l'usage  habituel  des  hommes  et  des  affaires,  en 
décolorant  à  nos  yeux  le  spectacle  de  la  vie,  nous 
en  montre   un  grand  nombre  faibles,  injustes, 
euvieux.jaloux;  si  c'est  une  erreurdaos  un  homme 
d'Etat  de  ne  pas  les  calculer  ainsi  lorsqu'il  les 
emploie,  c'est  une  erreur   plus  grande  et  plus 
funeste  que  de  douter  que  les  institutions  poU- 
tiques  ne  puissent  modifier  utilement  les  hommes 
et  leur  rendre  les  mœurs  et  la  vertu.  Vous  avez, 
Messieurs,  dans  vos  mains,  ces   moyens  subli- 
mes et  simples;  le  bonheur  de  vingt-quatre  mil- 
lions d'individus  dépend  de  l'usage  que  vous  en 
ferez  :  refuserez-vous  de  vous  en  servir  ? 

Je  crois  avoir  répondu  aux  plus  importantes 
objections.  Je  pense  que  ce  plan,  quoique  très 
i  ditférent  de  l'ancien,  ne  sera  pas  rejeté,  s'il  est 
bon.  J'ai  cru  nécessaire  de  n'établir  ici  que  les 
principes,  les  bases  du  plan  et  la  possibilité  de 
son  exécution.  Les  détails  seront  ensuite  faciles 
à  y  adapter,  ils  ne  se  feront  pas  attendre,  et  ils 
auraient  dérangé  l'ordre  dans  lequel  la  question 
doit  être  traitée.  Je  vais  d'ailleurs  finir  par  vous 
proposer.  Messieurs,  quelques  articles  qui  con- 
tiendront ce  pian  et  tout  ce  que  je  crois  de  con- 
stitutionnel dans  l'ordre  judiciaire. 

J'estime  que  la  première  Assemblée  de  l'uni- 
vers, sur  qui  l'Europe  entière  a  les  yeux,  de  la- 
quelle doit  sortir  le  bonheur  et  la  liberté  du 
monde,  et  dont  les  opérations  seront  jugées  par 
la  postérité  et  par  les  hommes  les  plus  éclairés 
du  siècle,  doit  toujours  se  maintenir  à  la  hauteur 
de  ces  grandes  circonstances. 


Anglais,  dont  l'àme,  dit-ou,  est  si  belle  et  si  sensible,  et 
que  l'on  a  toujours  comme  parmi  ces  hommes  rares  qui 
semblent  nés  pour  le  rôle  sublime  de  défendre  les  drpils 
des  hommes  contre  les  divers  attentats  de  l'autorité, 
a-t-il  pu  se  permettre  de  méconnaître  dans  ses  voisins 
le  sentiment  qui  l'anime  lui-même?  Et  quel  mortel  peut 
refuser  son  estime,  je  dirais  presque  son  admiration,  à 
un  peuple  à  la  fois  fier,  moaéré,  généreux,  qui,  après 
avoir  détruit  en  entier  ton  gourernement,  et  avoir  se- 
coué le  joug  du  despotisme,  est  resté  soumit  encore  à 
l'autorité  de  la  raison  «t  des  moeurs?  Au  îailieo  de  tous 
les  maux  que  l'on  détruit  et  de  tant  de  biens  qui  3c 
prépairent,  l'homme  sensible,  il  est  vrai,  peut  voir  avec 
douleur  des  malheurs  particuliers.  Quoique  grande  et 
pure,  eette  révolution,  sant  lîoute,  ett  payée  chèrement 
par  ceui  dont  elle  dénature  l'eiitieoce,  et  dont  elle  dé- 
range toutes  las  habitudes.  M|kts  ee  s'est  jaisais  ^ae  par 
un  sentiment  exagéré,  ou  dei  ialeitliont  perfides,  qu'en 
rappelant  cet  évépements  qui  affligent  toQt  honnête 
homme,  I'oq  est  insensible  aux  grandes  et  profondes 
compensations  que  présente  la  révolution  an  peuple  et 
à  l'humanité  entière.  M.  Burke  l'aurait  senti  lui-même, 
sant  let  récits  faux  et  envenimés  qud  les  Français  fugi- 
tift  lui  ont  faits  des  événements  ^i  se  sent  passés  en 
France. 


432 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [29  mars  1790.] 


Cette  question  ne  pouvant  plus  nous  trouver 
divisés  de  sentiment,  j'espère  que  si  l'on  parvient, 
Messieurs,  à  vous  proposer  quelque  chose  d'utile 
et  de  vrai,  tous  s'y  réuniront  comme  autour  d'un 
intérêt  commun  ;  que  chacun  pouvant  voir  son 
honneur,  sa  fortune,  sa  liberté,  sa  vie  dépondre 
de  l'organisation  judiciaire,  chacun  doit  désirer 
qu'elle  soit  la  plus  parfaite  possible. 

Je  crois  à  peine  utile  de  vous  faire  observer, 
Messieurs,  combien  dans  mon  plan  la  justice  est 
peu  dispendieuse;  c'est  vers  les  autres  avantages 
qu'elle  présente,  queje  désire  surtout  de  voir  votre 
attention  se  diriger.  En  rappelant  ici  le  problème 
que  j'ai  établi  au  commencement,  il  me  semble 
qu'il  est  résolu.  Vous  aurez  une  justice  facile, 
prompte,  surtout  impartiale.  Vos  juges  seront 
honorés,  parce  qu'ils  seront  utiles,  parce  qu'ils 
seront  en  petit  nombre,  parce  qu'ils  ne  seront  pas 
humiliés  par  une  absurde  hiérarchie  de  tribunaux: 
ils  ne  seront  pas  redoutables  néanmoins,  parce 
que,par  la  combinaison  des  jugements,  nul  homme 
no  peut  jamais  dire  à  un  autre  :  c'est  moi  qui  dé- 
ciderai de  ton  sort.  La  justice  et  la  loi  seront  de- 
venues simples,  familières,  à  la  portée  de  chacun; 
celle-là  ne  sera  plus  un  mystère  ou  un  gouffre  dévo- 
rant. Peut-être  approuverez-vous  aussi  l'idée  de 
délivrer  les  campagnes  de  tous  les  éléments  de  la 
justice  contentieuse;  et  comme  ses  habitants  et 
leurs  mœurs  appartiennent  plus  à  la  nature,  de 
leur  laisser  les  institutions  simples  qu'elle  indique. 
Enfin,  Messieurs,  l'organisation  du  pouvoir  ju- 
diciaire sera  tel  que  jamais  vous  n'aurez  à  re- 
douter des  entreprises  sur  votre  liberté  publique 
et  individuelle;  et  toutes  les  parties  de  votre  con- 
stitution, établies  et  fondées  sur  la  même  base, 
concourront  toutes  au  même  but,  de  ramener 
dans  cet  empire  les  mœurs,  la  justice  et  la 
loyauté. 

Je  le  répète.  Messieurs,  jamais  question  ne  sera 
jugée  avec  plus  d'imparliaHté,  précisément  parce 
qu'elle  intéresse  un  grand  nombre  de  vous.  Vous 
n'avez  plus  que  ce  pas  à  faire.  L'Europe  entière 
vous  observe,  elle  suspend  encore  son  jugement. 
li'Angleterre  surtout  voudrait  reprendre  le  droit 
de  mépriser  vos  lois  et  votre  régime  judiciaire. 
Mais  vous  sortirez  vainqueurs  de  cette  dernière 
épreuve,  où  vos  détracteurs  vous  attendent  pour 
calomnier  votre  patriotisme  et  votre  désintéres- 
sement. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  finissant,  de  prier  l'As- 
semblée de  recevoir  et  d'examiner  avec  quelque  at- 
tention un  plan  dont  les  bases  sont  le  fruit  de 
longues  méditations,  et  de  douze  années  d'expé- 
rience dans  un  état  qui  n'a  pu  jusqu'à  ce  moment 
être  bien  connu  que  par  la  réunion  de  ces  deux 
moyens. 

DÉCHET. 

L'Assemblée  nationale  décrète  comme  articles 
constitutionnels  ce  qui  suit  ; 

Art.  1<".  Le  roi  étant  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
suprême,  aucun  jugement  ne  pourra  être  exécuté 
qu'en  son  nom,  et  par  des  officiers  qui  tiennent 
de  lui  leur  autorité. 

Art.  2.  Il  sera  institué,  dans  tout  le  royaume, 
des  jurés  pour  décider  les  questions  de  fait,  tant 
au  civil  qu'au  criminel. 

Art.  3.  En  conséquence,  aucun  jugement  ne 
pourra  être  rendu,  tant  au  civil  qu'au  criminel, 
que  les  faits  n'aient  été  préalablement  convenus 
par  les  parties,  ou  décidés  par  les  jurés. 

Art.  4.  Les  faits  ayant  été  convenus  entre  les 
parties,  ou  décidés  par  les  jurés,  le  jugement  sera 


rendu  par  des  juges  élus  par  les  citoyens,  pour  un 
temps  déterminé. 

Art.  5.  il  sera  désigné  dans  chaque  district  une 
ville  pour  yftenir  les  assises,  dans  laquelle  ville  se- 
ront établisdeuxofficiersde  justice,  qui  remplironl 
alternativement  :  l'un,  les  fonctions  de  juges  d'assi- 
ses, et  l'autre,  celles  qui  doivent  être  exercées 
sur  les  lieux,  et  qui  seront  déterminées. 

Art.  6.  Il  sera  établi  dans  les  mêmes  villes  un 
officier  destiné  à  exercer  les  fonctions  de  la  partie 
publique. 

Art.  7.  Les  jugements  des  juges  d'assises  pour- 
ront être  revus  par  des  grands  juges,  et  lorsque 
ces  jugements  auront  été  rendus  contre  la  teneui 
précise  de  la  loi,  ils  seront  par  eux  cassés  et  ren- 
vovés  à  d'autres  juges  d'assises. 

Art.  8.  Les  grands  juges  seront  élus  alterna- 
tivement dans  les  départements  ;  ils  seront  com- 
muns à  tout  le  royaume,  et  se  transporteroni 
pour  rendre  leur  jugement  dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  qui  seront  désignés  à  cet  effet 

Art.  9.  Dans  chacun  desdits  chefs-lieux  d'arron- 
dissement il  sera  établi  un  oflicier  civil,  pour  faire 
devant  les  grands  juges  l(!s  rapports  des  affaires 
dont  la  revision  aura  été  demandée,  et  un  officiel 
nommé  par  le  roi,  chargé  de  faire  exécuter  tou; 
les  jugements  qui  auront  été  rendus  dans  toute 
l'étendue  de  l'arrondissement. 

Art.  10.  Les  juges  ne  pourront  s'arroger  aucune 
fonction  publique  autre  que  celles  qui  leur  seron 
expressément  attribuées  par  la  constitution,  sous 
peine  de  forfaiture;  et  ils  seront  tenus,  sous  U 
même  peine,  de  transcrire  imm'diatement  et  sans 
observations,  et  d'exécuter  et  faire  exécuttir  s  ins 
délai,  en  ce  qni  les  concerne,  tous  les  décrets  du 
Corps  législatif. 

Art.  H.  Usera,  en  outre,  établi  dans  chaque 
canton  un  arbitre  ou  juge  de  paix,  chargé  spé- 
cialement de  concilier  les  parties.  Ce  juge  ser; 
susceptibledesdiversesfonctioMsqiiiluiseruntaltri 
buées,  soit  par  cette  convention,  soit  par  les  légis- 
latures, sans  pouvoir  jamais  devenir  un  éléuieui 
ou  un  degré  de  la  justice  contentieuse. 

L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  décrétei 
incessamment  les  dispositions  de  détail,  néces 
saires  à  la  pleine  et  entière  exécution  des  ar 
ticles  constitutionnels  contenus  dans  le  présen 
décret  (1). 


(1)  On  a  dit  que  les  trois  quarts  des  articles  présen- 
tés par  le  comité  comme    constitutionnels  étaient  inu 
liles,  les  autres  dangereux  ou   mal  exprimés.   7;  - 
qu'on  a  eu  raison  de  le  dire. 

L'article  premier  est  mal  conçu.  Tous  les  Jugementi 
doivent  être  exécutés  au  nom  du  roi,  ainsi  que  la  form< 
des  arrêts  l'indique,  et  l'on  serait  bien  étonné  dans  ving 
ans  de  lire  ce  qui  suit  :  que  nul  citoyen,  nul  corpn  m 
peut  avoir  le  droit  de  la  rendre  en  son  nom. 

Les  ariicles  3  et  10  me  paraissent  du  plus  grand  dan 
ger.  J'aimerais  autant  donner  au  roi  la  nomination  qu( 
de  faire  que  ses  ministres  puissent  choisir  entre  deu^ 
présentés;  car  on  peut  être  sûr  que  d'ici  à  longtemps  1< 
moins  populaire  et  le  plus  intrigant  des  deux  serai 
choisi. 

Les  articles  1  et  5  ne  peuvent  entrer  dans  la  constitu 
tion.  Le  4  est  inutile  après  le  second,  et  il  souillerai 
notre  constitution. 

Les  articles  6,  7,  8,  9,  13,  14,  15,  16  sont  des  énon- 
dations  superflues  et  insuffisantes  de  ce  que  les  juges  n( 
pourront  pas  faire.  On  parait  n'y  avoir  en  vue  que  ci 
qu'ils  ont  fait  jusqu'à  présent:  mais  tout  cela  nu  peu 
pas  entrer  dans  la  Constitution.  Il  faut  dire  en  un  arti 
de  qu'ils  ne  pourront  avoir  d'autres  foncdons  que  celle; 
qui  leur  seront  attribués  par  la  Constitution.  L'article  8 
qui  donn«  !•  droit  d»  représentations  directes,  peut  èlr* 
«ax.  À  l'égard  de  l'arlicl»  11 ,  il  faut  un»  dis 


fort  dang«r«ax. 


(Auemblée  national»  1         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES,  [29  mars  1790.] 
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DEUXIEME  ANNEXE 

à  la  séance  de  r Assemblée  nationale 
du  29  mars  1790. 

Moyens  d'exécution  pour  les  ju7'és  au  criminel  et 
au  civil,  rédigés  en  articles.  Par  M.  Duport, 
député  de  Paris. 

(Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

J'ai  présenté  à  l'Assemblée  nationale  les 
bases  d'un  plan  fomlé  sur  des  principes  clairs, 
simples,  évidents  ;  sur  les  notions  primiti- 
ves et  cotomunes  à  tous  les  hommes,  de  la 
justice,  de  la  raison  et  de  l'humanité.  La  seule 
objection  que  l'on  ait  faite  contre  ce  plan,  est 
la  difficulté  de  son  exécution  (1).  J'avais  été  oé- 
anmcnns  au  devant  de  ce  prétexte  en  citant  l'An- 
gleterre et  l'Amérique,  oui  ont  des  institutions 
semblables,  et  qui  s'applaudissent  de  les  posé- 
der.  J'avais  cru  que  c'était  raisonner  juste,  que 
de  dire  :  telle  chosi'  existe,  donc  elle  est  possi- 
ble. Les  seuls  peuples  libres  du  monde  ont  des 
jurés,  tant  au  civil  qu'au  criminel  ;  ils  les  re- 
gardent comme  la  plus  importante  de  leurs  ins- 
titutions: donc  l'expt'rience  se  joint  à  la  théorie 
en  faveur  de  l'établissement  des  jurés. 

L'Assemblée  nationale  a  pris  la  détermination 
de  discuter  isolément  les  bases  principales  de 
l'ordre  judiciaire;  elle  a  pensé  qu'un  plan  étant 
un  ensemble  dont  toutes  les  parties  sont  liées 
entre  elles  d'une  manière  systématique,  elle  ne 
devait  en  adopter  aucun,  de  peur  de  s'engager 
dans  des  détails  d'articles  dont  l'admission    des 


cussion  bien  profonde  et  une  rédaction  bien  plus  clai  e 
pour  pouvoir  le  placer  dans  la  constitution,  s'il  doit  y 
être. 

Les  deux  derniers  articles  sont  importants  ;  le  dernier 
est  constitulionuel,  je  l'ayoue;  j'y  ajouterai  même  la 
réformiiion  des  cuutiime<;  mais  je  doute  que  ce  soit  là 
leur  place,  puisqu'il  s'agit  uniquement  ici  de  l'ordre 
judiciaire,  et  non  des  principes  de  la  législation  civile. 

Le  défaut  de  ce  plan  est  d'avoir  voulu  exprimer  tous 
les  abus  auxquels  les  juges  ont  pu  avoir  donné  lieu  et 
d'avoir  Tait  des  articles  pour  les  empêcher.  Cette  idée  me 
p-iraît  fausse  et  manquer  de  dignité.  La  dsstruction  a  dû 

E  récéder  l'organisation,  mais  celle-ci  doit  avoir  pour 
ui  l'avenir  et  non  le  passé;  ou  plutôt  les  considéra- 
tions du  passé  doivent  nous  servir  pour  bien  ordonner  le 
présent.  En  efiet,  ou  votre  Constitution  sera  e\écuiée, 
et  ce  serait  un  crime  d'en  douter,  alors  les  obligations 
que  vous  imposerez  aux  juges  seront  suivies  et  les  bor- 
nes que  vous  mettrez  à  leurs  pouvoirs  seront  respec- 
tées; ou,  si  vous  craignez  qu'elles  ne  le  soient  pas, 
alors  vous  indiquez  aux  Juges  plutôt  la  mal  qu'ils  peu- 
vent faire  quH  ce  qu'ils  ont  à.  éviter.  Dans  tous  les  cas, 
vous  gâtez  votre  Constitution,  et  tous  l'affaiblissez  en 
lui  donnant  un  caractère  de  défiance,  de  crainte  et  de 
deslruciion,  plutôt  que  ce  caractère  simple,  grand  et 
assuré,  qui  convient  à  une  nation  qui  se  régénère  et  qui 
onde  ses  lois  sur  la  raison. 

(1)  Il  existe  une  diftienlté  commune  à  tons  les  pians 
qui  ont  été  présentés,  sur  laquelle  l'intérêt  d'un  grand 
nombre  d'individus  exige  que  l'on  arrête  ses  regards  : 
je  veux  dire  le  remboursement  des  offices  de  judicature 
et  autres.  A  une  charge  soudaine,  énorme,  qui  n'aura 
lieu  qu'une  fois,  il  parait  nécessaire  d'approprier  une 
ressource  qui  a  les  mêmes  caractères.  La  justice  semble 
exiger  que  les  remboursements  soient  le  plus  prompts 
possibles  :  la  convenance  et  la  nécessité  se  réunissent 
donc  pour  rembourser  les  propriétaires  de  charges,  soit 
en  a-signats,  soit  plutôt  en  contrats  sur  les  biens  an- 
ciennement domaniaux  «t  ecclésiastiques,  lesquels  se- 
raient reçus  concurremment  avec  lei  assignats,  pour  la 
vente  desdits  biens. 
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uns  l'exposerait  nécessairement  à  en  admettre 
d'autres  qui  leur  correspondent,  et  qu'on  vou- 
drait ne  pas  adopter.  Alors  j'ai  cru  que  je  n'a- 
vais plus  à  défendre  ni  à  développer  mon  plan. 
Dans  l'intention  de  prouver  à  l'Assemblée  ce  que 
j'avais  eu  l'honneur  de  lui  certifier,  qu'en  moina 
d'un  moins  ou  six  semaines  l'on  pouvait  voir 
terminer  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  établir 
sur-le-champ  les  jurés,  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel, je  me  suis  livré  au  travail  pénible  et 
rebutant  de  refondre  nos  principales  ordonnances 
pour  les  approprier  à  l'établissement  des  jurés. 
Ce  travail  est  irôs  avancé,  il  aurait  pu  être  fini 
au  moment  oii  l'Assemblée ^  ayant  consacré 
les  principes,  aurait  eu  besoin  d'un  plan  qui 
comprît  tous  les  détails. 

Tout  d'un  coup,  en  une  séance,  on  lui  a  pro- 
posé de  revenir  sur  ses  décrets,  et  d'adopter 
un  projet  qui,  jusqu'alors,  n'avait  point  paru 
devoir  attirer  l'attention  de  l'Assemblée. 

D'autres  personnes  ont  paru  désirer  qu'on 
leur  donnât,  dans  un  plan  d'exécution  par  ar- 
ticles, une  idée  précise  des  jurés  et  de  leurs 
fonctions.  Ma  déférence  pour  l'opinion  des  mem- 
bres, et  l'obligation  d'un  homme  qui  soutient 
la  cause  de  la  nation  entière,  de  ne  négliger  au- 
cun moyen  de  la  défendre  ou  de  la  faire  con- 
naître, semblent  donc  me  faire  un  devoir  de  di- 
viser mon  ouvrage,  de  présenter  le  titre  des 
jurés,  détaché  du  reste  de  l'ordonnance  et  de 
l'ensemble  du  système  de  la  procédure  qui  s'y 
apporte.  Ce  travail,  ainsi  privé  de  sa  correspon- 
dance et  de  son  analogie  avec  les  autres  disposi- 
tions relatives,  aura  nécessairement  moinsde  force 
et  de  clarté.  Je  supplie  qu'en  veulllaut  bien 
peser  mes  motifs  et  les  circonstances,  on  ne 
m'en  fasse  pas  un  sujet  de  reproche. 

On  emploie  une  expression  très  impropre,  lero- 
qu'on  dit  :  je  préfère  les  jurés  de  monsieur  un 
tel,  aux  jurés  de  monsieur  un  tel  ;  il  n'y  a  qu'une 
espèce  de  jurés  :  en  voici  la  définition. 

Des  jurés  sont  de  simples  citoyens  pris  au 
ha<;ard,  récusables  en  grand  nombre,  appelés  à 
décider  sur-le-champ,  dans  une  affaire  seulement, 
différents  points  qui  sont  l'objet  d'un  procès  soit 
entre  des  parties,  soit  eutre  le  ministère  public  et 
les  citoyens. 

On  voit  aisément  par  là  en  quoi  ils  diffèrent 
des  juges,  qui  sont  des  officiers  publics  ayant  un 
caractère  (l)  connu  d'avance,  des  fonctions  per- 
manentes, au  moins  pendant  un  temps,  faisant 
partie  de  l'établissement  publicet  chargés  de  main- 
tenir partout  l'exécution  uniforme  de  la  loi,  c'est- 
à-dire  de  la  volonté  générale,  commune  à  tous  les 
citoyens  de  l'Empire. 

Les  jurés  doivent  décider  tout  ce  qui  n'exige 
que  du  bon  sens  et  des  connaissances  locales,  par 
conséquent  les  faits  qui  peuvent  varier  à  l'infini 
et  n'être  connus  que  dans  le  pays;  les  juges  au 
contraire  décident  ce  qui  exige  une  étude  et  des 
connaissances  particulières,  ce  qui  appartient 
à  la  loi,  et  qui  doit  être  uniforme  par  tout  le 
royaume. 

Voilà  ce  que  l'on  entend  par  jurés,  en  Amé- 
rique,   en  Angleterre,  dans  le  monde   entier; 

(1)  Les  faits,  les  espères  peuvent  varier  à  l'inSni; 
souvent  elles  n'ont  aucune  analogie  avec  d'autres  espè- 
ces :  elles  peuvent  donc  être  jugées  par  des  citoyens  qui 
soient  désignés  pour  chaque  affaire.  La  loi  est  une,  in- 
variable dans  toutes  les  affaires;  il  faut  donc  qu'elle 
soit  appliquée  par  des  hommes  qui  aient  des  fonctions 
continues,  l'usage,  le  devoir  et  l'habitude  de  les  rem- 
plir. 
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voilà  ce  que  M.  Ghabroud,  M.  Thouret,  et  moi 
avons  entendu,  lorsque  nous  avons  parlé  de 
jur^s.  .  . 

Maintenant,  pmsqu  on  vous  a  propose  aussi, 
sous  le  nom  de  jury,  un  projet  qui  détruit  abso- 
lument les  jurés,  je  suis  forcé  d'en  dire  un  mot 
en  ce  moment.  Quelques  personnes,  parce  que 
M.  L.  S.  (l'abbé  Sieyès),  au  lieu  de  raisonner  les 
principes  et  les  bases  d'un  système  judiciaire,  a 
donné  sans  développement  une  suite  d'articles  où 
la  législation,  rétablissement  judiciaire  et  les  sim- 
ples règlements  sont  mêlés  ensemble,  ont  paru 
croire  qu'il  avait  présenté  un  plan  complet  et  lié, 
prêt  à  recevoir  son  exécution  (1).  Cette  erreur  s'est 
dissipée  par  la  lecture  de  l'écrit;  on  ne  fait  pas 
plus  un  plan  judiciaire,  en  mettant  seulement 
176  articles  les  uns  à  la  suite  des  autres,  qu'on  n'é- 
tablit des  jurés  en  donnant  ce  nom  à  une  institu- 
tion qui  n'en  présente  ni  la  nature,  ni  les  avantages  : 
bien  loin  que  les  articles  de  M.  L.  S.  présentent 
l'utilité  d'une  exécution  facile  et  immédiate,  ils 
sont  eux-mêmes  la  plus  grande  preuve  que  ceux 
qui  les  ont  conçus  n'ont  aucun  usage  ni  aucune 
connaissance  de  cette  matière.  J'ai  entendu  dire 
que  ce  projet  avait  l'utilité  de  placer  d'abord  des 
gens  de  loi  parmi  les  jurés,  ce  qui  faciliterait  leurs 
opérations  :  mais  cette  idée,  qui  n'est  qu'accessoire 
au  projet,  et  qui  n'y  est  liée  que  momentanément, 
est  au  moins  inutile.  En  effet,  si  comme  on  peut 
le  croire  les  citoyens  jugent  qu'il  leur  soit  utile 
d'avoir  des  gens  de  loi  parmi  les  jurés,  ils  en 
choisiront  dans  cette  classe,  et  ceux  qu'ils  choi- 
siront seront  certainement  les  plus  honnêtes  et  les 
plus  instruits  :  les  admettre  tous  sans  exception 
parmi  les  jurés,  ce  serait  réduire  les  citoyepç  à 
être  jugés  par  ceux  même  qui  leuc^s^jraient  paru 
la^ligP^s  de  leur  conliajigg^       "^ 

Le  jiîîy-iiM^'i:..''Xn'a  de  commun  avec  les 
jurés  que  le  nom;  les  jurés  sont  de  simples  ci- 
toyens (2);  ici,  c'est  la  collection  entière  et  com- 
plète de  tous  les  gens  de  loi  du  royaume,  mêlée 
d'un  petit  nombre  de  citoyens.  Les  jurés  doivent 
être  pris  au  hasard;  ici,  ce  sont  des  hommes  choi- 
sis, ou  par  les  citoyens,  mais  au  second  degré  par 
des  électeurs,  qui,  par  les  formes  indiquées,  seront 
en  petit  nombre,  et  connus  aisément  d'avance. 
Les  jurés  jugent  les  faits  ;  au  criminel,  ils  jugent 
coupable  ou  non  coupable;  le  juge  applique  la 
loi  ;  dans  le  projet  de  M.  L.  S.  les  mêmes  hommes 
jugent  le  fait  et  appliquent  la  loi  :  ils  sont  donc 
vraiment  des  juges. 

Qu'on  daigne  réfléchir  que  toutes  les  fois  que 
les  mêmes  personnes  jugeront  le  fait  et  applique- 
ront la  loi,  rien  n'est  changé  dans  l'ordre  actuel  : 
qu'on  se  jilaise  ou  non  à  les  appeler  des  jurés,  ce 
sont  toujours  des  juges. 

C'est  la  distinction  des  fonctions  (3),  la  distinc- 


(1)  Je  demande  à  ceux    qui  ont  lu  arec  attention    le 

F  rejet  de  M.  L.  S.,  s'il  présente  des  facilités  pour 
exécution  ;  comment  l'on  s'y  prendrait  pour  la  sou- 
mettre à  la  discussion.  Jamais  l'Assemblée  nationale 
n'aurait  pu  choisir  un  plan  plus  fait  pour  allonger  sa 
marche,  et  pour  l'embarrasser.  J«  supplie  qu'on  le  lise 
pour  s'en  conyaincre. 

(2)  Quelques  personnes  ont  paru  approuver  ce  projet, 
nniquemeat  parce  qu'il  emploie  les  gens  de  loi  ;  mais, 
outre  qu'il  les  grève  beaucoup  en  les  employant,  celle 
disposition  n'est  qu'accidentelle  ;  et  pour  un  accessoire 
inutile  et  môme  dangereux,  on  serait  forcé  d'adopter 
des  dispositions  principale»,  entièrement  inadmissibles. 

(3)  Voilà  ce  qui  est  beau  et  utile  dans  l'institution  des 
jurés,  ce  qui  en  fait  l'essence  !  Si  voua  me  faites  juger 
nar  des  gens  d'une  même  profession,   par  des  gens  de 

oi,  par  exemple,  que  m'importe  qu'ils  soient  juges  ou 
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tion  dans  les  jugements  qui  fait  les  jurés  :  faut-il 
donc  répéter  que  si  les  mêmes  hommes  jugent 
ensemble  le  fait  et  le  droit,  ils  jugent  souvent  à 
la  minorité  ;  que  s'ils  jugent  successivement, 
alors  un  homme  peut  être  forcé  de  condamner 
celui  qu'il  croit  innocent?  Cette  démonstration  a 
paru  évidente  :  si  elle  est  fausse,  qu'on  le  prouve  ; 
si  elle  est  juste  et  vraie,  qu'on  l'adopte,  ou  qu'on 
déclare  qu'on  ne  se  soucie  ni  de  l'honneur,  ni 
de  la  liberté,  ni  de  la  vie,  ni  de  la  fortune  des 
citoyens. 

Des  hommes  donc  que  l'on  fait  juges  sans  leur 
donner  le  caractère  de  juges,  sans  leur  en  donner 
les  devoirs  et  la  responsabilité  qui  en  est  la  suite; 
des  hommes  qui,  après  avoir  jugé  une  affaire,  vont 
se  disperser  dans  la  société  et  y  seront  perdus  de 
vue;  de  tels  hommes,  lorsqu'ils  seront  appelés 
à  juger,  ne  se  croiront  nullement  obligés  à  i'ob- 
servalioo  de  la  loi,  rien  ne  pourra  les  y  atteindre, 
ils  l'arrangeront,  la  modifieront,  la  feront  pour 
chaque  affaire  particulière;  c'est  là  précisément 
la  délinition  du  despotisme,  la  réunion  des  pou- 
voirs, qui  jugent  et  dispose  la  loi  tout  à  la  fois; 
c'est  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  réfléchissent, 
l'introduction  de  l'anarchie,  de  l'arbitraire,  la 
prédominance  de  la  volouté  de  l'homme  sur  celle 
de  la  loi. 

Olons  aux  juges  toute  autorité  superflue  qu'ils 
ne  puissent  jamais  créer  un  procès,  le  déter- 
miner, juger  les  faits  qui  en  sont  la  base;  qu'ils  ne 
puissent  jamais  ni  décréter  ni  condamner,  sans 
examen  de  jurés;  cela  est  nécessaire  à  noire  li- 
berté: mais  si^  dans  chaque  arrondissement,  vous 
n'avez  pas  un  homme  chargé  de  maintenir  l'exé- 
cuiion  uniforme  delà  loi  et  de  la  volonté  géné- 
rale, qui  ait  la  fonction  non  d'expliquer,  mais 
d'appliquer  la  loi,  alors  il  n'y  a  plus  ni  gouver- 
nement, ni  société,  ni  monarchie;  la  France  n'est 
plus  composée  que  d'Etats  fédératifs,  formés  par 
les  dénarlements,  les  districts  et  les  cantons. 
Dans  chacun  d'eux,  il  se  forme  une  manière  par- 
ticulière de  juger  suivant  les  préjugés,  les  pas- 
sions locales.  Personne  n'a  l'obligation  expresse 
et  le  pouvoir  de  maintenir  l'exécution  de  la  loi  : 
le  juge  aura  beau  en  représenter  la  disposition; 
les  vrais  juges  feront  ce  qu'ils  voudront;  et  un 
individu  qui  croira  avoir  fait  une  action  qui  n'est 
défendue  par  aucune  loi,  un  marchand  de  blés, 
par  exemple,  se  trouvera  condamné  à  mort, 
parce  que,  dans  un  moment  d'inquiétude  et  de 
chaleur,  ceux  qui  l'auront  jugé,  auront  trouvé 
l'action  d'acheter  du  blé  digne  de  ce  suppUce. 
Il  en  sera  ainsi  de  tous  les  crimes  qui  s'aug- 
mentent ou  s'atténuent,  suivant  les  passions  et 
les  intérêts  des  hommes  :  motif  évident  pour  di- 
viser leurs  fonctions,  obhger  l'un  à  établir  le 
fait  et  l'autre  à  appliquer  la  loi,  parce  qu'alors  lu 
force  est  dans  l'institution  et  non  dans  l'homme. 
C'est  en  vain  que,  pour  remédier  aux  abus  dont  je 
viens  de  parler,  l'on  établirait  à  200  lieues  un 
tribunal  central  de  justice.  S'il  pouvait  y  sufflre, 
son  action  deviendrait  tellement  continue  et  si 
universelle,  qu'il  serait  bientôt  le  seul  tribunal  et 
le  plus  redoutable  des  despotes.  Ces  considérations 
me  paraissent  dignes  d'être  pesées  avec  soin. 

Mais  le  reste  du  projet  est  bien  plus  extraor- 
dinaire !  L'on  a  vu  que  tous  les  gens  de  loi  du 


jurisconsultes:  l'abus  est  toujours  le  môme,  car  il  n'é- 
tait pas  dans  le  mot  juges,  mais  dans  ce  que  les  citoyens 
étaient  jugés  pour  le  fait,  par  des  hommes  qui  avauiit 
les  préjugés  de  leur  état,  les  intérêts  de  leur  profession, 
et  qui  étaient  connus  d'avance. 
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royaume,  conseillers,  avocats,  procureurs,  etc., 
sont  de  droit  conseillers  de  justice,  c'est-à-dire 
juges  sous  le  nom  de  jurés.  Main  teuant  je  demande 
si  quelqu'un  a  jamais  eu  l'idée  d'un  pays  où  le 
seul  métier  libre  pour  gagner  sa  vie  soit  le  métier 
de  juge?  Ce  pays  serait  le  nôtre.  Un  homme  serait 
juge  malgré  le  peuple,  malgré  l'Assemblée  natio- 
nale, malgré  toute  la  France  entière.  Il  ne  lui 
aura  coûté  pour  cela,  que  d'en  avoir  eu  la  fantaisie. 
On  regrette  le  temps  qu'on  emploie  à  répondre 
à  ces  idées,  et  l'obligation  de  les  discuter  est  bien 
rigoureuse  à  remplir. 

On  saitque,  dans  beaucoup  de  districts,  la  quan- 
tité des  gens  de  loi  n'est  pas  à  beaucoup  près 
assez  considérable  pour  former  le  nombre  néces- 
saire pour  un  jury  :  il  faudra  donc  que  le  nombre 
en  soit  triplé  ou  quadruplé,  au  moment  oiî  tout 
le  monde  désire  de  le  voir  diminuer. 

On  veut  réformer  les  lois,  simplitier  la  procé- 
dure, ramener  les  mœurs  en  France,  et  l'on  pro- 
pose de  faire  que  ce  soient  les  mêmes  hommes 
qui  instruisent  les  affaires,  les  défendent  et  les 
jugent!  (l)  On  leur  donne  un  intérêt  contre  toute 
espèce  d'amélioration,  et  cependant  on  les  grève 
encore  d'une  manière  injuste,  en  les  forçant  de 
juger  gratuitement  les  affaires  criminelles  et  les 
affaires  civiles  avec  une  rétribution  qui  pour  être 
modique  entre  14  personnes,  serait  très  lourde 
pour  les  plaideurs,  et  qui  d'ailleurs,  à  raison  de 
son  incertitude  et  de  l'oblit^ation  qu'elle  impose, 
est  incapable  de  former  l'état  d'un  citoyen. 

On  sait  qu'à  Paris  même,  et  à  plus  forte  raison 
dans  les  autres  départements,  il  n'y  a  qu'un  petit 
nombre  de  jurisconsultes  à  la  fois  habiles  et  intè- 
gres, qui  sont  consultés  dans  toutes  les  affaires, 
parce  que  chacun  veut  avoir  l'avis  des  hommes 
les  plus  éclairés.  Vraisemblablement  ils  ne  seront 
pas  juges  dans  les  affaires  pour  lesquelles  ils 
auront  été  consultés  :  alors  ce  seront  les  juris- 
consultes les  plus  ineptes,  les  plus  nouveaux,  et 
les  moins  délicats  qui  le  seront.  Je  sais  que  l'on 
a  vu  des  avocats  plus  habiles  que  des  juges,  mais 
je  ne  connais  aucune  institution  au  monde  qui 
ait  pris  des  précautions  pour  que  cela  soit  ainsi. 
Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  un  plan  que 
l'auteur  semblait  avoir  jugé  lui-même,  et  dont  je 
n'aurais  assurément  pas  parlé,  si  quelques  per- 
sonnes n'eussent  proposé  à  l'Assemblée  de  l'adop- 
ter comme  un  plan  d'institution  des  jurés,  propre 
à  servir  de  base  à  la  discussion. 

Je  ne  répéterai  pas  ici  les  motifs  que  j'ai  ex- 
posés pour  prouver  la  nécessité  d'admettre  des 
jurés  au  civil  et  au  criminel.  L'honorable  membre 
qui  a  parlé  après  moi  (2),  a  bien  ajouté  à  leur 
force  par  les  observations  fines  et  profondes  qu'il 
a  présentées.  J'ose  dire  que,  lorsqu'on  cesse  de 
s'appuyer  sur  la  raison  seule,  il  ne  peut  exciter 
d'autorité  plus  sûre  pour  des  gens  de  bonne  foi, 
que  les  idées  d'un  homme  qui  peut  offrir  pour 
garant  de  leur  justesse,  une  expérience  et  une 
longue  médiation. 

Mais  ce  qu'il  faut  toujours  redire,  ce  qu'on  ne 
saurait  trop  répéter,  c'est  que,  sans  jurés,  il  n'y 


(1)  C'est  une  grande  cause  d'immoralité,  et  une  tenta- 
tion que  la  loi  ne  saurait  offrir  impunément  à  des  hommes 
qui  sont  de  ia  même  profession,  et  qui,  par  conséquent, 
font  une  espèce  de  corps,  que  de  leur  permettre  de  plai- 
der des  affaires,  de  les  instruire  et  de  les  juger,  s'ils  ne 
sont  pas  des  hommes  très  vertueux  alors  il  se  formera 
entre  les  jurisconsultes  plaidants,  et  ceux  qui  jugeront, 
une  communauté  d'intérêts  qui  ne  doit  pas  diminuer  le 
nombre  des  procès. 

\i,  M.  Ctiabroud. 


a  pas  de  liberté  dans  un  pays.  Sans  jurés,  aucune 
élection  n'est  libre;  sans  jurés,  des  ministres  bas 
et  corrupteurs,  comme  il  est  bien  à  craindre  qu'ils 
ne  le  soient  toujours,  excluront  ceux  qui  leur 
déplairont  (1)  ;  sans  jurés,  il  n'y  a  plus  de  mœurs 
dans  une  monarchie. 

Je  ne  saurais  me  refuser  à  ajouter  ici  une  con- 
sidération puissante  en  faveur  des  jurés,  surtout 
dans  la  poursuite  et  l'examen  des  délits,  et  qui 
n'a  pas  été  présentée. 

Un  des  grands  avantages  des  jurés,  c'est  de 
substituer  la  preuve  morale  à  ce  que  l'on  appelle 
la  preuve   légale.   Cette  dernière  preuve  est  très 
bonne,  lorsqu'elle  se  tire  d'un  acte  fait  entre  deux 
parties;  mais,  lorsqu'on  prétend  la  faire  résulter 
du  témoignage  de  deux  individus,  elle  est  ab- 
surde. Cependant,  lorsque  l'on  a  des  juges  et  que 
le  jugement  n'est  pas  divisé,  alors  la  société  est 
obligée  de  prendre  des  précautions  contre  l'arbi- 
traire des  (lécisions,  et  l'on  a  établi  cette  maxime, 
que  les  juges  ne  pouvaient  juger  que  secundum 
allegata  et  probata.  Les  juges  auraient  été  témoins 
individuellement  d'un  fait;  ils  ne  peuvent  s'en 
servir  dans  leur  jugement  :  mais  si  les  témoins  en 
déposent,  pour  peu  qu'ils  ne  soient  pas  formelle- 
muot  contredits  par  les  circonstances,  l'affaire  est 
décidée.  Gomment  a-t-on  pensé  qu'il  était  pos- 
sible de  donner  ainsi  à  la  vérité  un  caractère  de 
convention,  et  de  soumettre  à  une  seule  règle  de 
probité  toute  l'immensité  des  combinaisons  hu- 
maines? C'est  avec  un  soupire  dédaigneux  que 
nous  parlons  des  pratiques  de  nos  pères  qui  vou- 
laient qu'un  accusé  prouvât  son  innocence  par  les 
épreuves  de  l'eau  bouillante,  de  la  croix  ou  d'un 
combat.  Nos  usages  sont  tout  aussi  ahsuries  et 
plus  funestes.  Gomment  peut-on  vivre  tranquille 
dans  un  pays  lorsqu'on  pense  que  les  cèlerais  peu- 
vent, avec  quelques  combinaisons,  choisir  leur  vic- 
timeet  rendre  lesjuges  complices  d'un  assassinat  ? 
Tout  change  quand  on  a  des  jurés.  Ces  citoyens 
choisis  sans  intérêts,  ou  plutôt  forcément  inté- 
ressés au   maintien  de  la  justice,  entendent  et 
voient  l'accusé  aux  prises  avec  les  témoins.  Ils 
voient,  réunis  à  la  fois,  et  sous  un  seul  point  de 
vue,  l'ensemble  et  les  détails  du  procès.  Leur  âme 
est  ouverte  à  tous  les  traits  de  la  vérité.  La  so- 
ciété n'a  aucune  défiance  contre  eux  ;  elle  leur 
permet  d'employer  leurs  connaissances  person- 
nelles et  déjuger  avec  toute  la  loyauté  possible 
et  avec  les  lumières  sûres  du  bon  sens.  Il  y  a 
unité  et  accord  entre  toutes  leurs  facultés  ;  ils  ne 
sont  pas  obligés,  comme  les  juges,  d'être  doubles, 
pour  ainsi  dire  ;  à  juger,  non  comme  ils  voient, 
mais  comme  ils  doivent  voir  ;  à  ne  pas  obéir  à 
leur  conscience,  mais  à  suivre  des  règles  fausses 
et  absurdes  de  probabilité.  Lorsqu'un  homme  est 
condamné  par  les  cinq  sixièmes  d'hommes  droits 
et  honnêtes,  la  conscience  du  législateur  est  tran- 
quille :  il  a  fait  tout  ce  qui  dépend  des  hommes, 
pour  que  la  vérité  soit  connue. 


(1)  En  Angleterre,  od  tous  les  ressorts  de  la  liberté 
sont  en  action  par  l'esprit  publie,  l'on  a  tenté  d'exclure 
un  député  du  parlement  par  uns  accusation;  et  nous, 
qui  possédons  depuis  si  peu  de  temps  la  liberté,  nous 
qu'elle  n'a  pas  pénétrés  entièrement,  de  manière  à  rem- 
placer toutes  nos  habitudes,  nos  goûts  même  de  la  ser- 
vitude ;  nous,  sur  qui  tin  mot  d'un  ministre  a  encore  de 
l'empire,  nous  que  la  superstition  de  vieux  noms,  des 
titres,  surtout  du  pouvoir,  domine  encore,  et  tient  pres- 
que cjurbés,  nous  croyons  pouvoir  nous  passer  de  jurés! 
Français,  est-ce  donc  toujours  par  des  insurrection»  po- 
pulaires que  vous  ires  &  la  liberté?  N'est-il  pas  plus 
s«»e,  plus  juMe.  plus  sâr  d»  la  fixer  par  nos  instita- 
lioiis! 
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Cette  institution  sainte  des  jurés  peut  seule  ban- 
nir du  cœur  d'un  citoyen  la  crainte  et  la  nom- 
breuse escorte  de  vices  qui  la  suivent,  et  lui  don- 
ner cette  confiance,  principe  de  toutes  les  affec- 
tions généreuses,  en  lui  assurant  sa  vie,  sa  for- 
tune, sa  liberté,  son  honneur  :  c'est  elle  qui  fait 
sentira  l'homme  qu'il  n'est  pas  seul  sur  la  terre; 
qu'il  existe  pour  lui  une  protection  contre  l'in- 
juslice,  et  que  cette  protection  il  la  trouvera  parmi 
ceux  qui  l'environnent,  parmi  des  voisins  qui  ne 
demandent,  en  retour,  qu'une  disposition  sem- 
blable de  sa  part,  Voilà  le  vrai  moyen  de  donner 
aux  hommes  des  moeurs,  une  humanité  profonde, 
l'amour  de  l'égalilé,  de  la  fraternité,  et  ce  carac- 
tère fier  et  élevé  qui  ne  s'est  altéré  chez  nous  que 
depuis  que  nous  avons  cessé  de  posséder  l'institu- 
tion des  jurés,  et  que  le  règne  de  la  chicane  leur 
a  succédé. 

Titre  des  juréi.  Formation  du   tableau  des  jurés. 

Art.  l•^  11  sera  formé  tous  les  ans  dans  chaque 
district  un  tableau  (1)  de  citoyens,  pour  remplir 
sous  le  nom  de  jurés,  les  fonctions  ci-après,  dans 
les  affaires  civiles  et  criminelles. 

Art.  2.  Le  nombre  de  citoyens  qui  devront 
entrer  dans  le  tableau,  sera  fixé  par  le  départe- 
ment, de  manière  à  ce  qu'il  puisse  se  prêter  aux 
récusations  dont  il  sera  parlé  plus  bas. 

Art.  3.  Les  jurés  seront  choisis  dans  chaque 
canton  par  les  assemblées  primaires  ;  il  faudra 
être  citoyen  actif  pour  pouvoir  être  placé  sur  le 
tableau  aes  jurés. 

J)es  fonctions  des  jurés  dans  les  procédures 
criminelles  (2). 

Art.  !•'.  Aussitôt  après  la  première  information, 
ou  huit  jours  au  plus  après  l'emprisonnement,  s'il 
a  eu  lieu,  le  juge  sera  tenu,  de  faire  tirer  au  sort 
dans  le  tableau  des  jurés,  en  présence  de  deux 


(1)  Chez  les  Anglais,  la  liste  des  jurés  se  fait  tous  les 
ans  par  un  eonstable;  elle  est  signée  par  le  juge  de  paix. 
C'est  dans  cette  liste  que  Imherif  choisit  ceux  qui  doi- 
vent décider  les  affaires  dans  les  sessions.  Une  pareille 
méthode  donne  lieu  à  beaucoup  d'embarras,  et  à  plusieurs 
récusations  particulières.  Pour  être  juré,  il  faut  payer 
une  certaine  somme  :  ceUe  condition  et  d'autres  qui  doi- 
vent servir  à  garantir  les  lumières  et  la  probité  des  ju- 
rés, seront  remplacées  chez  nous,  avec  avantage,  par  le 
choix  des  citoyens.  Ce  choix  donne  déjà  un  titre  plus 
sûr  à,  la  confiance;  et  d'ailleurs,  il  est  conforme  aux 
principes  de  noire  constitution,  dans  laquelle  tous  les 
pouvoirs  sont  dans  le  peuple,  et  viennent  de  lui.  Mais 
]1  faut,  de  toute  nécessité,  que  les  jurés  soient  nombreux, 
afin  que  le  sort  ait  plus  de  chances,  et  que  les  combi- 
naisons sur  les  jugements  deviennent  impossibles;  car 
tous  ceux  qui  croient  qu'on  peut  appeler  jurés  des  gens 
qui  ne  sont  pas  pris  au  hasard,  et  qui  seraient  connus 
d'avance,  n'ont  aucune  idée  des  jurés  et  de  leurs  avan- 
tages. 

(2)  il  ne  s'agit  pas  d'examiner  ici  dans  quelles  circons- 
tances et  de  quelle  manière  un  humme  pourra  être  mis 
en  prison  :  la  première  procédure  qui  a  lieu  dans  les 
matières  criminelles,  est  purement  du  ressort  de  la  police, 
elle  consiste  à  arrêter  le  coupable,  s'il  est  pris  en  fla- 
grant délit  :  elle  consiste  encore  à  entendre  les  premières 
informations,  adresser  les  procès-verbaux,  etc.  L'épreuve 

I'odiciaire  ne  commence  vraiment  qu'au  décret,  qui  est 
'acte  qui  constitue  un  homme  accusé,  et  le  traduit  de- 
vant la  justice.  C'est  une  maxime  sacrée  chez  les  anglais, 
que  nul  homme  ne  peut  être  accusé  que  par  le  témoi- 
gnage de  quatorze  hommes  libres  et  légaux  qui  l'accu- 
sent au  nom  du  comité,  |)ro  eorpore  Comitatûs.  Ce  prin- 
cipe doit  autsi  être  celui  de  tous  les  pays  libres,  et  dans 
lesquels  il  y  a  des  élections  populaires,  des  juges,  quoique 


adjoints  qui  seront  nommés  à  cet  effet,  le  nombre 
de  dix-buit  jurés,  dont  deux  au  moins  devront 
être  du  canton  de  celui  qui  est  prévenu  du  délit. 

Art.  2.  Pour  y  parvenir,  on  mettra  d'abord  à 
parties  noms  des  jurés  du  canton  où  demeure  le 
prévenu,  l'on  en  tirera  deux  au  sort  parmi  eux, 
on  remettra  le  reste,  dans  lequel  on  en  tirera 
encore  seize  pour  compléter  le  nombre  de  dix-huit 
qui  doit  former  le  premier  juré. 

Art.  3.  Le  juge  sera  tenu  de  réunir  sans  délai 
les  jurés  dont  le  nom  aura  été  désigné  par  le 
sort.  Lorsqu'ils  seront  assemblés,  il  leur  fera 
prêter  le  serment  suivant  : 

«  Vous  citoyens,  vous  jurez  et  promettez  d'exa- 
miner avec  toute  l'attention  dont  vous  êtes  ca[ja- 
bles,  tous  les  actes  et  les  pièces  qui  vont  vous 
être  présentés,  vous  ferez  usage  de  tout  ce  qtji 
peut  être  parvenu  à  la  connaissance  de  chacun  de 
vous,  vous  vous  expliquerez  avec  franchise  et 
loyauté.  Vous  ne  suivrez  ni  les  sentiments  de  la 
haioe  et  de  la  méchanceté,  ni  ceux  de  la  crainte 
ou  de  l'affection.  L'accusation  que  vous  allez 
porter  contiendra,  autant  que  vous  le  saurez,  la 
vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  vous 
garderez  secret  tout  ce  vous  pourrez  dire  ou  en- 
tendre (1).  » 

Art.  4.  Après  le  serment  prêté,  on  leur  présen- 
tera les  informations,  les  écritures,  les  pièces, 
les  procès-verbaux  du  délit  et  tout  ce  qui  peut 
être  propre  à  éclairer  leur  décision  :  ce  fait,  ils 
resteront  seuls  pour  délibérer  (2). 

Art.  5.  Dans  cette  délibération,  ils  feront  usage 
de  leurs  connaissances  personnelles,  ensuite  ils 
pèseront  les  dépositions  des  témoins  :  la  majorité 
de  douze  sera  nécessaire  pour  décider  qu'il  y  a 
lieu  à  l'accusation. 

Art,  6.  Si  le  jury  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  l'accusation,  le  prévenu  sera  relâché  s'il  était 
en  prison,  et  il  ne  pourra  plus  être  inquiété  ni 
poursuivi  pour  raison  du  même  fait,  à  moins 
qu'il  ne  survienne  de  nouvelles  preuves. 

Art.  7.  Si  le  jury  décide  qu'il  y  a  lieu  à  l'accu- 
sation, il  sera  tenu  de  la  déterminer  d'une  ma- 
nière détaillée,  positive  et  claire.  Il  dira  que  tel 


nommés  par  le  peuple,  sont  connus  d'avance  ;  ils  peuvent 
être  facilement  séduits  :  au  lieu  qup  l'on  ne  peut  ni  sé- 
duire ni  corrompre  des  gens  que  l'on  ne  connaît  pas, 
et  dont  la  rrission  commence  et  finit  presque  en  même 
temps.  Voilà  ce  qui  rend  I  institution  dos  jurés  le  Pal- 
ladium de  la  liberté  publique,  comme  elle  l'est  de  la  li- 
berté individuelle,  parce  que  de  simples  citoyens  décident 
le  fait  dans  chaque  affaire. 

(1)  Voici  le  serment  qu'on  fait  prêter  aux  Grandi  Ju- 
rés en  Angleterre:  «  Vous  vous  informerez  avec  soin  «t 
vous  ferez  une  dénonciation  véritable  de  tous  les  articles, 
matières  et  choses,  comme  elles  vous  seront  données  en 
charge,  ou  autrement  pourront  venir  à  votre  connais- 
sance touchant  la  présente  fonction.  Vous  garderez  un 
secret  véritable  sur  le  Conseil  du  roi,  ce  que  vous  savez, 
ainsi  que  vos  compagnons  ;  vous  ne  dénoncerez  personne 
par  haine,  malice  ou  mauvaise  volonté.  Vous  ne  man- 
quere»  pas  non  plus  de  le  dénoncer  par  crainte,  faveur 
ou  affection,  ni  par  espéranc,  récompense  ou  promesse 
qui  vous  serait  faite  pour  cela;  mais  dans  toutes  vos 
dénonciations  vous  direz  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien 
que  la  vérité,  suivant  votre  meilleure  intelligence  et  con- 
naissance. » 

L'on  sent  toute  l'importance  d'un  serment  dont  l'ob- 
jet est  de  déterminer  l'obligation  des  juiés,  et  de  les 
lier  d'une  manière  positive  à  cette  obligation. 

(21  L'on  conçoit  bien  que  rien  ici  n'est  ni  ne.  peut  être 
public  ;  sans  quoi  il  serait  impossible  de  jamais  saisir 
les  complices.  11  ne  s'agit  pas  non  plus  de  récusation. 
C'est  lors  du  second  juré  que  toutes  ces  dispositions  ont 
lieu. 
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est  accas(^  d'avoir  fait  telle  chose,  et  de  l'avoir 
faite  méchamment  (1). 

Art.  8.  Lorsque  le  jury  aura  décidé  qu'il  y  a 
lit'U  à  l'accusation,  le  ju^e  rendra  un  décret  (2) 
conformément  à  sa  décision.  Il  continuera  l'ins- 
truction de  l'affaire  à  la  diligence  tlu  ministère 
public;  et  dans  le  délai  de  huitaine,  le  juge  sera 
tenu  d'assembler  le  second  juré,  pour  décider  le 
fait  de  l'accusation. 

Art.  9.  Le  délai  pourra  être  prorogé  par  le  juge, 
s'il  est  nécessaire  de  le  faire,  sur  la  demande  du 
ministère  public  ;  il  pourra  aussi  être  prorugé  sur 
la  demande  (3)  de  l'accusé  présent. 

An.  10.  Les  citoyens  qui  auront  été  membres 
du  premier  jury,  ne  pourront  (4)  être  membres 
du  second. 

Art.  11.  Lorsqu'il  s'agira  d'assembler  le  second 
jury,  le  juge  fera  tirer  au  sort,  toujours  en  pré- 
sence des  deux  adjoints,  quarante-huit  noms  sur 
le  tableau;  il  en  présentera  la  liste  à  l'accusé, 
avec  la  désignation  de  leur  profession  et  de  leur 
demeure. 

Art.  12.  L'accusé  en  récusera  (5)  trente-cinq 
sans  pouvoir  donner  de  motif. 

Art.  13  Les  jurés  seront  avertis  par  le  juge  de 
se  rendre  à  l'endroit  indiqué,  et  ils  ne  pourront  (6) 
s'en  excuser,  sans  des  motifs  d'une  évidente  im- 
possibilité, et  qui  devront  être  jugés. 

Art.  14.  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  ils  seréunv 
ront  pour  la  récusation  :  si  cependant  ils  étaient 


(1)  II  faut  absolament  mentionner  qu'un  délit  a  été 
commis  méchamment  ;  car  si  un  homme  a  été  inrolon- 
tairement  cause  de  la  blessure,  même  de  la  mort  d'un 
autre  individu,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  punition,  et  par 
conséquent  à  aucune  accusation. 

(2)  Soit  un  décret  de  prise  de  corps  pour  le  constituer 
prisonnier,  soit  un  simple  ajournement,  ayec  ou  sans 
caution;  il  faut  qu'il  soit  reudu  par  le  juge,  qui  a  seul 
on  caractère  public. 

(3)  Une  grande  vue  d'humanité  et  de  justice  doit  dé- 
cider à  admettre  cette  disposition.  Souvent,  dans  un 
pays,  l'on  a  ru  tous  las  esprits  s'échauffer  à  l'occasion 
a  un  crime  réel  ou  imaginaire;  alors  il  se  forme  un  sen- 
timent général  de  hniiie  ou  d'horreur  contre  ceux  qui  en 
sont  accusés,  qui  dispose  les  jurés  et  les  juges  à  être 
plus  facile's  sur  la  preuve.  L'accusé  et  ses  conseils  qui 
peuvent  redouter  les  effets  de  ce  trouble  momentané, 
lequel  empêche  les  jurés  de  décider  sans  aucune  pré- 
vention, doivent  avoir  le  droit  de  demander  que  l'on 
suspende  son  ju^iement.  Comme  il  faudra  qu'il  soit  pré- 
sent pour  donner  cette  requête,  il  n'y  a  aucun  danger 
quelconque  a  admettre  une  disposition  qui  concilie  les 
principes  de  l'humanité,  de  la  justice  et  de  la  raison. 

(4)  il  ne  faut  pas  pUcer  les  hommes  dans  une  telle 
position,  qu'ils  soient  tentés  de  commettre  nue  injustice 
pour  rouvrir  uue  erreur  :  ainsi  l'homme  qui  a  décrété 
ne  doit  pas  être  celui  qui  appliquera  la  loi  ;  celui  qui 
juge  l'accusation,  ne  doit  pas  juger  le  délit. 

En  Angleterre,  nul  ne  peut  être  juré  pour  un  crime 
capital,  qu'il  n'ait  déjà  été  juré  en  matière  civile  (*). 
Cette  disposition  paraît  juste  et  convenable  à  adopter 
parmi  nous. 

(5)  Ce  moyen  d'assurer  l'impartialité  des  jurés  est  si 
conforme  à  la  justice  et  à  l'humanité,  qu'il  n'a  besoin 
que  d'être  proposé  pour  être  admis.  Quoique  douze  jurés 
soient  suffisante,  il  parait  convenable  d'en  mettre  un  de 
plus  pour  suppléer  aux  accidents,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  faire  retirer  de  nouveau  au  sort  d'autres  jures. 
Cela  a  lifU  en  Angleterre,  à  quelques  différences  près. 

(6)  Les  jurés  auront  en  cela  la  même  obligation  que 
celle  que  les  témoins  ont  maintenant. 

(*)  The  sheriffs shall  not  return  any  person  to  serre  on 

a  jury,  for  the  trail  of  any  capital  offence  who  would  not  be 
qualitied  in  such  respective  county,  city,  or  place  to  serve  as 
a  jurer  in  civil  causes  and  the  same  matter  shall  be  a  principal 
ehaUenie . 

Statut  S,  Georg.  11,  ek.  tS,  $  W. 


plus  de  quatre,  la  liste  sera  augmentée  toujours 
par  le  sort,  de  manière  à  ce  que  chaque  accusé 
puisse  en  récuser  au  moins  huit  (1). 

Art.  15.  Le  juge  fera  prêter  tout  haut  le  serment 
suivant  (2)  aux  jurés  :  «  Citoyens,  vous  jurez  et 
promettez  d'examiner  avpc  l'attention  la  plus  scru- 
puleuse les  charges  portées  contre  un  tel;  vous 
n'écouterez  que  votre  conscience,  et  vous  déciderez 
avec  impartialité,  vous  ferez  votre  rapport  avec  la 
loyauté,  la  droiture  et  la  fermeté  qui  conviennent 
à  des  hommes  libres.  * 

Art.  16.  Cela  fait,  ils  prendront  place,  on  leur 
lira  le  procès,  le  ministère  public  donnera  clos 
conclusions  avec  leurs  motifs. 

Art.  17.  Toute  la  procédure  sera  entièrement 
publique,  jusqu'à  la  décision  des  jurés  exclusive- 
ment. 

Art.  18.  Il  sera  d'abord  demandé  à  l'accusé  et  au 
témoin  s'ils  se  connaissent,  et  à  celui-ci  s'il  re- 
connaît l'accusé  pour  être  celui  dont  il  a  entendu 
parler. 

Art.  19.  L'accusé  ou  ses  conseils  pourront  allé- 
guer leurs  reproches  contre  les  témoins;  les  jurés 
y  auront  tel  égard  que  de  raison,  lors  de  l'examen. 

Art.  20.  Cela  fait,  on  entendra  les  témoins  de 
vive  voix  (3),  l'accusé  ou  ses  conseils  pourront 
les  questionner  et  les  faire  expliquer  ;  enfin  l'accusé 
sera  interrogé,  et  après  cet  interrogatoire,  il  ne 
pourra  plus  être  fait  aucun  acte  judiciaire  quel- 
conque. 

Art.  21.  S'il  y  a  plusieurs  accusés  du  même 
crime,  ils  seront  confrontés  séparément  (4)  avec 
les  témoins,  ensuite  de  quoi  ils  seront  confrontés 
entre  eux. 

Art.  22.  Les  jurés  alors  se  retireront  dans  une 
chambre,  et  ils  y  resteront  sans  pouvoir  parler 
(5)  ni  communiquer  avec  qui  que  ce  soit  :  s'ils  veu- 
lent entendre  encore  l'accusé,  ils  le  pourront,  mais 
en  présence  du  juge  et  du  public  seulement  ;  et  ce, 
avant  qu'ils  aient  commencé  à  délibérer  entre  eux. 

Art.  23.  Lorsqu'ils  seront  seuls  et  retirés  dans 
leur  chambre,  ils  discuteront  l'affaire  entre  eux 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  convenus  de  leur  rapport. 

Art.  24.   Les  cinq  sixièmes  des    voix  seront 


(1)  Voici  le  moyen  d'empêcher  que  les  jurés  ne  soient 
parents  ou  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties. 
11  faut  obliger  l'accusé  ou  le»  accusés  à  en  faire  la  récu- 
sation. S'il  ne  la  fait  pas,  il  faudra  que  les  jurés,  avant 
que  de  prendre  place,  déclarent  qu'ils  ne  sont  parents, 
alliés,  serviteurs  ou  domestiques;  et  si  un  juré  n'avait 
pas  été  récu-é  par  ces  couiliiions,  il  le  serait  alors,  et  le 
juge  ferait  tirer  au  sort  pour  le  remplacer,  parmi  ceux 
que  l'acciisé  aurait  déjà  récusés.  Je  n  ai  pas  voulu  met- 
tre en  article  celle  combinaison  un  p^u  compliqué-î,  et 
qui  n'a  pas  lieu  en  Angleterre,  parce  que  c'est  le  shérif 
qui  choisit  les  jurés,  et  qu'il  a  eu  soin,  en  générai,  de  ne 
pas  choisir  des  parents,  etc. 

(2)  Voici  le  serment  anglais  :  «  Vous  examinerer  bien  et 
vraiment,  vous  ferez  un  rapport  véritable  entre  le  r(ii  et 
le  prisonnier  à  la  barre,  que  vons  êtes  chargé  de  faire, 
et  vous  donnerez  un  verdict  véritable  suivant  1  évidence.  » 

(3)  Grâce  à  la  justice  et  à  l'humanité  de  l'Assemblée 
nationale,  toutes  ces  dispositions  ne  sont  plus  des  idées 
neuves,  on  ne  les  voit  plus  avec  cette  défiance  que  l'oa 
conçoit  toujours  pour  toutes  les  nouveautés,  l'expérience 
en  a  prouvé  l'avantage  et  l'utilité;  il  en  sera  de  même 
des  jurés. 

(4j  Cette  disposition  est  nécessaire  pour  empêcher  que 
les  accusés  ne  concertent  entre  eux  leur  défense. 

(5)  L'extrême  sévérité  des  formes  anglaises  me  parait 
inutile  ;  mais  il  faut  que  Ifs  jurés  ne  paissent  commu- 
niquer avec  personne,  et  qu'ils  ne  puissent  voir  oi^en- 
tendre  l'accusé  ou  les  juges  qu'en  présence  du  publie  ; 
seul   obsucle  invincible  à  la  séduction  et  à  l'intrigue. 
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nécessaires  pour  toute  espèce  de  condamna- 
tion (1). 

Art.  25.  Les  jurés  seront  tenus  de  statuer  par 
un  seul  (2)  et  même  rapport  sur  tous  les  accusés 
à  la  fois. 

Art.  26.  Le  rapport  des  jurés  sera  toujours  po- 
sitif comme  :  un  tel  est  déchargé  avec  honneur  de 
V accusation  ;  un  tel  a  fait  telle  chose,  il  l'a  faite 
méchamment,  ou  il  Va  faite  sans  dessein. 

Art.  27.  Ce  rapport  sera  signé  de  tous  les  jurés 
et  affirmé  véritable  par  eux. 

Art.  28.  Ils  pourront  néanmoins  circonstan- 
cier  les  détails  du  délit,  et  finir  par  requérir  (3)  le 
juge  de  déclarer  ce  que  la  loi  ordonne  en  pareil 
cas. 

Art.  29.  Dans  tous  les  cas,  soit  qu'un  homme 
convienne  du  fait  dont  il  est  accusé,  ou  que  ce 
fait  soit  établi  par  le  rapport  des  jurés,  il  sera 
admis  (4),  ainsi  que  ses  conseils,  à  plaider  devant 
les  juges  que  ce  fait  n'est  défendu  par  aucune 
loi. 

Art.  30.  Les  jurés  pourront,  dans  le  même  rap- 
port, condamner  les  dénonciateurs,  les  parties 
civiles,  même  les  plaignants,  aux  dépens  et 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  31.  A  l'égard  des  dénonciateurs  ou  des  plai- 
gnants qui  seront  trouvés  calomniateurs,  il  y  sera 
statué  également,  mais  après  une  procédure  parti- 
culière. 

Art.  32.  Le  jury  qui  aura  décidé  le  fait  princi- 
pal, fera  l'office  du  premier  jury  (5),  relativement 
aux  faux  témoins,  et  le  juge  rendra  le  décret  sur 
leur  accusation. 

Art.  33.  Les  juges  seront  tenus  d'homologuer 
sans  délai  le  rapport  des  jurés,  s'il  est  h  décharge, 
et  d'appliquer  là  loi,  s'il  porte  que  l'accusé  est 
coupable. 


(1)  En  Angleterre,  il  faut  l'unanimité  pour  condamner, 
mais  elle  est  également  nécessaire  pour  absoudre.  De  là 
il  résulte  ou  que  la  décision  représente  la  simple  majo- 
rité, la  minorité  devant  naturellement  lui  succéder  ;  ou 
les  hommes  les  plus  forts  et  les  plus  tenaces  obligent 
toujours  les  autres  à  revenir  à  leur  avis.  D'après  cela, 
la  double  unanimité  est  mauvaise.  La  loi  des  cinq 
sixièmes  est  plus  juste  et  plus  humaine.  Chacun  peut 
aisément  sentir  le  motif  de  cette  proportion  :  il  résulte 
de  ce  qu'un  seul  homme  peut  trop  aisément  se  tromper. 
Deux  peuvent  aisément  avoir  fait  une  convention  ;  mais 
entre  trois,  l'erreur  ou  la  convention  est  infiniment  peu 
vraisemblable. 

{-2)  Cette  règle  de  l'indivisibilité  de  la  prpcédure  cri- 
minelle est  connue,  ainsi  que  son  importaAce. 

(3  11  est  nécessaire  de  laisser  a,u  juge  le  droit  de  dé- 
cider si  la  loi  s'applique  à  de  certaines  circonstances. 
Par  exemple,  une  loi  barbare  dit  que  tout  vol  domes- 
tique sera  puni  de  mort.  A-t-elle  voulu  qu'un  intendant 
soit  regardé  comme  un  domestique  ?  cette  question  s'é- 
lève ;  elle  doit  être  jugée  par  les  juges,  parce  que  c'est 
une  question  de  droit:  sans  quoi  les  jugements  sont  ar- 
bitraires. Les  jurés  ne  pouvant  £|,pp|iquer  la  loi,  ils  doivent 
seulement  exposer  les  circonstances  et  déterminer  le  fait, 
comme  en  matière  civile,  lorsque  le  fait  et  la  loi  sont 
controversés. 

(4;  Disposition  conforme  à  un  article  de  notre  décla- 
ration des  droits,  qui  porte  (jue  tout  ce  qui  n'est  pas 
défendu  par  les  lois  est  permis,  et  qui  seule  peut  assu- 
rer à  chaque  citoyen  sa  liberté  et  sa  tranquillité.  Elle  a 
également  lieu  en  Angleterre. 

(3)  Le  second  jury  qui  reconnaît  dans  une  procédure 
un  ou  plusieurs  taux  témoins,  a  toutes  les  qualités  né- 
cessaires pour  devenir  accusateur  de  ceux  qui  ont  com- 
mis ce  crime.  On  ne  peut  npème  guère  en  trouver 
ailleurs,  puisque  le  crime  est  né,  pour  ainsi  dire,  sous 
leurs  yeux.  D  ailleurs,  cette  procédure  courte  et  simple 
est  sans  danger,  parce  qu'il  faut  encore  une  instruc- 
tion et  UQ  autre  jury  pour  condamner  l'homme  accusé 
de  faux  témoignage. 


Art.  34.  Us  seront  tenus,  en  conséquence,  d'or- 
donner l'exécution  du  jugement,  de  faire  relâcher 
le  prisonnier  sur-le-champ,  ou  de  faire  procéder 
à  l'exécution,  sauf  les  moyens  de  droit  ci-après. 

Art.  35. 11  sera  fait,  avec  le  produit  des  amendes 
et  autres  deniers  qui  y  seront  appliqués,  un  fonds 
pour  (1)  indemniser  les  accusés  qui  auront  été 
déchargés  d'accusation  ;  et  le  taux  de  l'indemnité 
sera  fixé  par  les  jurés  dans  chaque  affaire. 

Art.  36.  A  cet  effet,  le  juge,  après  avoir  lu  le 
jugement  d'absolution,  demandera  à  celui  qui 
vient  d'être  jugé,  s'il  veut  recevoir  l'indemnité. 
S'il  la  refuse,  il  en  fera  mention;  s'il  l'accepte,  il 
lui  sera  délivré  un  exécutoire  du  montant  de  la 
somme  fixée  par  les  jurés. 

Art.  37.  L'on  ne  pourra  se  pourvoir  contre  la 
décision  des  jurés  ;  mais  l'accusé,  ainsi  que  la 
partie  publique,  pourra  (2)  appeler  du  jugement 
des  juges,  et  cet  appel  sera  porté  par-devant  les 
grands  juges. 

Art.  38.  Les  grands  juges  examineront  si  la  loi 
a  été  bien  ou  mal  appliquée.  Dans  ce  dernier  cas, 
ils  casseront  le  jugement,  et  le  (3)  renverront  à 
d'autres  juges. 


TROISIÈME  ANNEXE 

à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale 
du  29  mars  1790. 

Plan  d^exécution  des  jurés  au  civil  (4),  par 
il(.  Duport,  député  de  Paris.  (Imprimé  par 
ordre  de  l'Assemblée  nationale^) 

AVERTISSEMENT, 

Le  désir  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assmblée 
nationale  un  plan  de  l'établissement  des  jurés  ;  la 
certitude  intime  et  profonde  de  l'utilité,  delà  né- 
cessité d'établir  parmi  nous  les  jurés,  m'oblige  à 
le  présenter  sans  les  développements  qui  pour- 
raient en  rendre  la  facilité  plus  démontrée.  Us 
paraîtront  dans  deux  jours,  parce  que  le  temps  de 
l'impression  aurait  trop  retardé.  Au  reste,  qu'on 
y  prenne  garde,  c'est  demain  qu'on  va  décider  du 
la  liberté  des  Français,  Les  Américains,  ces  pre- 
miers modèles  dans  l'art  de  conquérir  la  liberté, 


(1)  Cette  indemnité  est  qne  dette  de  la  société  et  un 
dédommagement  de  la  perte  qq'elle  a  occasionnée  à  l'ac- 
cusé. Elle  doit  l'acquitter,  par  tous  les  hommes  rassem- 
blés ne  sont  pas  plus  dispensés  d'être  justes  qu'un  seul 
homme, 

^2)  N'oublions  jamais  qu'il  n'y  a  point  de  gouverne- 
ment, point  de  constitution  dans  un  pays,  et  par  con- 
séquent point  de  liberté  politique  ni  civile,  lorsque  \^ 
loi  n'y  est  pas  exécutée,  et  uniformément,  exécutée 
dans  chaque  partie  de  l'Empire. 

(3)  C'est  une  idée  heureuse  et  favorable  à  la  liberté, 
que  colle  de  donner  à  des  hommes  le  droit  de  décider 
si  l'on  a  bien  ou  mal  jugé,  sans  pouvoir  juger  eux- 
mômes  l'affaire  ;  au  reste,  je  ne  m'en  fais  pas  honneur, 
car  elle  existait  dans  notre  ordre  judiciaire, 

(4)  On  peut  voir  aisément  que  ceci  ne  s'applique  qu'aux 
procès  en  général,  et  qu'il  faudrait  quelques  articles  pour 
le  rendre  propre  à  tous  les  procès  en  particulier,  11  fa,ut 
aussi  observer  qu'on  doit  commencer  de  plus  loin  la 
division  du  fait  et  du  droit  :  la  prendre  dès  le  premier 
moment  de  la  procédure,  cela  est  l'objet  d'une  ordon- 
nance à  laquelle  je  travaille  dès  ce  moment,  et  dont  j'ai 
détaché  ces  articles  en  les  modifiant  de  manière  à  ren- 
dre claire  l'institution  des  jurés. 
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ont  élabli  dans  leurs  Déclarations  de  droits,  le 
droit  d^être  jugés  par  jurés. 

Art.  l".  Lorsque  deux  parties  seront  en  procès, 
elles  seront  tenues,  après  les  plaidoiries  respec- 
tives, de  déclarer  positivement  quels  sont  les 
points  sur  lesquels  elles  sont  d'accord,  et  quels 
sont  ceux  sur  lesquels  elles  restent  divisées. 

Art.  2.  Les  points  sur  lesquels  elles  restent  divi- 
sées, formant  vraiment  \e  procès,  seront  contenus 
d'une  manière  précise  dans  un  écrit  succinct 
appelé  résumé  (\). 

Art.  3.  Les  parties  pouvant  être  divisées,  soit 
sur  les  faits,  soit  sur  l'application  de  la  loi,  il  y 
aura  deux  sortes  de  résumés  ;  un  de  fait,  pour  ex- 
primer leur  division  sur  le  fait;  l'autre  de  droit, 
pour  exprimer  leur  division  sur  la  loi. 

Premier  cas.  Contestation  sur  la  /oi,  décidée  par 
le  juge. 

Art.  3.  Si  les  parties  sont  d'accord  sur  tous  les 
/■rti/5  allégués  (2),  le  juge  sera  tenu  de  leur  eu 
donner  acte  par  uae  formula  de  droit,  qui  expri- 
mera l'accord  des  parties  sur  les  faits,  lesquels, 
dès  lors,  seront  tenus  pour  constants,  et  ne  pour- 
ront faire  la  matière  d'une  contestation  (3). 

Art.  5.  Cette  formule  contiendra  aussi  leur  ré- 
quisition au  juge,  de  déclarer  ce  que  la  loi  or- 
donne en  pareil  cas  :  elle  sera  signée  du  juge  et 
des  parties,  ou  de  leurs  conseils. 

Art.  6.  Sur  un  résumé  de  droit,  l'affaire  sera 
portée  immédiatement  devant  les  juges,  lesquels 
seront  tenus  de  rappeler  la  formule  ci-dessus,  et 
de  prendre  pour  base  de  leur  jugeaient  les  faits 
qui  y  sont  contenus. 

Art.  7.  Tous  les  faits  de  la  cause  qui  auront  été 
avancés  par  une  partie,  sans  avoir  été  déniés  par 
l'autre,  seront  également  regardés  comme  cons- 
tants pendant  tout  le  procès,  et  le  juge  en  donnera 
acte. 

Second  cas.  Contestation  sur  le  fait,  décidée  par 
les  jurés. 

Art.  8.  Si  les  parties,  d'accord  sur  le  sens  et 
l'application  de  la  loi,  contestent  seulement  sur 
les  faits  allégués  réciproquement,  alors  le  juge 
sera  tenu  de  leur  en  donner  acte  par  une  for- 
mule de  fait  qui  exprimera  leur  consentement  de 
soumettre  leur  contestation  au  jugement  de 
fait. 

Art.  9.  Alors,  sur  un  résumé  de  fait  de  la  part 
d'une  partie,  et  sur  une  formule  de  fait  de  la  part 
du  juge,  l'affaire  sera  portée  directement  devant 
les  jurés  pour  donner  leur  décision. 

Art.  10.  En  rappelant  la  formule  de  feit  gui  a 
servi  de  base  à  la  décision  des  jurés,  les  juges 
seront  tenus  d'homologuer  cette  décision  pure- 
ment et  simplement,  sans  pouvoir  y  rien  chan- 
ger. 


(i)  Cette  forme,  qui  a  lien  en  Angleterre,  s'appelle  une 
itsue,  conclusion.  Je  n'ai  pas  temployé  ce  mol,  parce 
qu'il  a  cht'z  nous  une  signification  différente. 

t)  On  se  rappelle  les  mémoires  fairs  par  les  juriscon- 
sultes dans  les  procès.  Ils  commencent  tous"  par  l'expo- 
siiion  des  faits  :  ce  sont  ces  faits  qu'il  faut  constater, 
soil  par  le  consentement  des  parties  ou  par  jurés. 

(3)  U  en  sera  de  même  si  les  parties  trouvent  que  ces 
faits  ne  sont  d'aucune  importance,  et  qu'ils  ne  peovsnt 
servir  à  la  décision  de  l'affaire. 


Troisième  cas.  Contestation,  et  sur  le  fait  et  sur 
la  loi,  décidée  successivement  ;  l'une  par  les 
jurés  et  Vautre  par  les  juges. 

Art.  11.  Enfin,  si  les  parties  ne  sont  d'accord, 
ni  sur  les  faits  ni  sur  l'application  de  la  loi,  elles 
exprimeront  d'abord  les  faits  sur  lesquels  elles 
sont  divisées;  ensuite  elles  présenteront  les 
moyens  de  droit,  sans  pouvoir  les  confondre 
ensemble  (1). 

Art.  12.  Tous  les  faits,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  devant  être  décidés  par  les  jurés,  l'affaire, 
dans  ce  cas,  sera  portée  devant  eux;  ils  jugeront 
tout  ce  qui  est  contenu  dans  le  résumé  de  fait  ; 
ils  feront  ensuite  leur  rapport  aux  juges,  en  les 
requérant  de  prononcer  ce  que  la  loi  ordonne  en 
pareil  cas. 

Art.  13.  Les  juges  alors  seront  tenus  de  prendre 
pour  constant  et  pour  base  de  leur  jugement,  soit 
les  faits  contenus  entre  les  parties,  soit  ceux  que 
les  jurés  auront  décidés,  d'y  appliquer  la  loi  et 
de  faire  exécuter  le  jugement,  en  mentionnant  le 
rapport  des  jurés. 

Art.  14.  Pour  parvenir  à  ce  que  dessus,  si  l'une 
des  parties,  soit  le  demandeur,  soit  le  défendeur, 
nie  les  faits  articulés  par  l'autre,  et  en  consé- 
quence donne  un  résumé  de  faits,  le  juge  fera 
aussitôt  assembler  le  jury. 

Art.  15.  A  cet  effet,  il  fera  lirerausort  enprésence 
de  deux  adjoints  nommés  pour  cela,  quarante- 
huit  jurés  dans  le  tableau,  et  il  en  présentera  la 
liste  aux  parties,  ou  à  leurs  conseils,  avec  la  dé- 
signation de  leur  profession  et  demeure. 

Art.  16.  Les  deux  parties,  à  commencer  par  le 
demandeur,  en  récuseront  chacune  douze,  sans 
pouvoir  en  donner  de  motif.  On  tirera  au  sort 
parmi  les  vingt-quatre  restants,  de  manière  à  les 
réduire  à  quinze. 

Art.  17.  Les  quinze  formeront  le  jury,  lequel 
sera  néanmoins  complet  et  valable  à  douze. 

Art.  18.  S'il  y  a  plus  de  deux  parties  au  pro- 
cès; ou  elles  ont  le  même  intérêt  ou  un  intérêt 
différent  :  dans  le  premier  cas,  elles  seront  tenues 
de  se  concerter  pour  la  récusation. 

Art.  19.  Si  les  parties  ont  un  intérêt  différent, 
la  liste  des  jurés  sera  augmentée,  de  manière  que 
la  collection  de  celles  qui  ont  le  même  intérêt 
puisse  récuser  au  moins  six,  et  que  les  deux  par- 
ties principales  puissent  toujours  en  récuser 
douze. 

Art.  20.  Le  juge  fera  avertir,  sans  délai,  les 
jurés  qui  seront  tenus  de  se  rendre  au  lieu  et  à 
l'heure  indiquée.  Ils  ne  pourront  s'en  dispenser 
sans  des  motifs  graves,  et  qui  seront  jugés  (2). 

Art.  21.  Les  jurés  assemblés,  le  juge  leur  fera 
prêter  le  serment  suivant  :  «  Citoyens,  vous  allez 
entendre  ce  qui  va  être  dit  dans  la  contestation 
qui  a  lieu  entre  un  tel  et  un  tel,  vous  examinerez 
tout  ce  qui  vous  sera  soumis,  vous  vous  expri- 
merez avec  la  droiture,  la  franchise  et  la  fermeté 
qui  conviennent  à  des  hommes  libres.  Vous  don- 
nerez une  décision  impartiale,  et  autant  que  vous 
la  saurez  conforme  à  la  vérité.  » 

Art.  22.  Gela  fait,  les  jurés  prendront  place,  les 
parties  ou  leurs  conseils  exposeront  succincte- 

(Ij  Cette  triple  division  renferme  tous  les  procès  qu'on 
peut  imaginer,  et  toutes  les  questions  quelconques, 
quelles  que  soient  les  lois,  les  coutumes,  etc.,  qui  ont 
lieu  dans  chaque  pays;  lesquelles,  Je  prie  de  le  remar- 
quer, ne  fout  jamais  rien  au  jugement  de  fait,  qui  est 
toujours  simple,  quelles  que  soient  les  lois  et  leur  obscu- 
rité. 

(2)  De  même  que  le»  témoins  dans  l'ordre  actuel. 
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ment  et  contradictoirement  devant  eux  les  points 

3ui  leur  sont  soumis.  Les  témoins  seront  enten- 
U3  et  les  pièces  lues  en  public,  après  quoi  l'offi- 
cier civil  analysera  le  tout;  les  pièces  leur  seront 
remises  et  ils  se  retireront. 

Art.  23.  Une  fois  retirés  dans  leur  chambre,  ils 
ne  pourront  ni  parler,  ni  communiquer  avec  qui 
que  ce  soit.  S'ils  ont  besoin  de  nouveaux  éclair- 
cissements de  la  part  des  parties,  ils  ne  pourront 
les  recevoir  qu'en  rentrant  dans  l'auditoire,  en 
pré-ence  de  l'of licier  civil,  des  parties  et  du 
public. 

Art.  24.  Il  suffira  pour  une  décision  entre  deux 
parties,  de  la  pluralité  de  deux  voix;  en  cas  de 
partage,  on  leur  adjoindra  quatre  autres  jurés, 
également  par  la  voie  du  sort. 

Art.  25.  Le  rapport  des  jurés  sera  positif  et  clair 
en  faveur  d'une  des  parties,  ou  il  contiendra 
l'exposition  des  faits  en  requérant  le  juge  de  dé- 
cider ce  que  la  loi  ordonne  en  pareil  cas. 

Art.  26.  Les  jupes  seront  tenus  d'homologuer 
sur-le  champ  la  décision  des  jurés,  et  d'en  pro- 
noncer l'exécution,  ou  d'appliquer  la  loi  au  rap- 
port qui  leur  est  fait. 

Art.  27.  Les  jurés,  dans  tous  les  cas,  fixeront 
tous  les  dommages  intérêts  demandés  par  les 
parties. 


ASSEiMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  LE   BARON   DE  MENOU. 
Séance  du  mardi  30  mars  1790,  au  matin  (1). 
La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

Un  de  Messieurs  les  secrétaires  donne  lecture 
des  adresses  dont  la  teneur  suit  : 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  des  com- 
munautés de  la  Bruffière,  d'Auvergne,  de  la  Vallée 
d'Ossès,  deBeaurain,  de  Farret,  de  Borreen  Ayse, 
de  Levignac,  de  Loubiéres  au  Pays  de  Foix,  de 
Villedubert,  de  Linay,  de  Dancé,  de  Guinchayen 
Bourgogne,  de  Saint-Léger  en  Bazadois,  de  Mon- 
telliot;  de  Glion,  département  de  Nantes;  de  Ve- 
rizet,  de  Saint-Laurent,  de  la  Vernède,  de  Châ- 
tillon,  de  Saint-Maurice  en  Rivière,  de  Billy,  de 
Saint-Gibardeaux  en  Angoumois,  de  Duencc,  de 
Saint-Trelody  près  deLesparre  en  Médoc;  deRou- 
magne,  au  canton  de  Lasauvetat  ;  de  Saugnac 
près  d'Ax,  de  Saint-Delier;  de  Saint-Nicclas, 
Mandement  de  Hautefort;  de  Saint-André-Ma- 
jenroules,  de  Galines,  de  Dou/ère,  d'Ainay-ie- 
Vieil,  de  Bevenais  en  Dauphiné  et  de  Mignerette  ; 
des  villes  d'Haczebrouck  en  Flandre  maritime,  du 
Mont-de-Marsan  et  de  la  Bastide  d'Armagnac. 

Cette  dernière  demande,  avec  instance,  des 
armes,  pour  prévenir  les  mouvements  que  les 
ennemis  de  la  Révolution  peuvent  susciter. 

Toutes  expriment  avec  énergie  les  sentiments 
d'admiration,  de  reconnaissanceetdedévouement 
dont  elles  sont  pénétrées  pour  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Sainl-Yriex  en  Limousin. 

«  Nous  avons  juré,  dit-elle,  comme  citoyens, 
nous  avons  juré  comme  soldats;  et  comme  ci- 
toyens soldats,  nous  vous  réitérons.  Nosseigneurs 
le  serment  inviolable  d'être  toujours  prêts  à  périr, 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


le  fer  à  la  main,  pour  maintenir  les  nouvelles 
lois  et  constitution  de  l'État,  pour  défendre  la 
sûreté  commune,  et  pour  conserver  le  Bonnet 
que   nous  avons  pris  de  la  liberté  renaissante.  > 

Adresse  des  volontaires  nationaux  de  la  ville  de 
la  Rochelle;  ils  expriment  leur  vive  reconnais- 
sance sur  le  décret  qui  concerne  les  colonies,  et 
supplient  l'Assemblée  d'avoir  égard  aux  réclama- 
tions de  la  province  d'Aunis  en  faveur  de  la  Ro- 
chelle. 

Adresse  des  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Bayonne,  qui,  à  l'instant  de  leur  installa- 
tion, se  sont  occupés  de  la  contribution  patrio- 
tique. Leurs  efforts  ont  un  tel  succès,  que  les 
souscriptions  s'élèvent  déjà  à  la  somme  de 
308,624  liv.  5  s.  6  d.,  suivant  le  bordereau  joint 
à  leur  adresse. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  Vierzon 
en  Berri  : 

«  Nousregardons,  disent-ils,  comme  un  bonheur 
signalé,  que  le  premier  acte  du  ministère  hono- 
rable dont  nous  a  chargés  le  suffrage  de  nos  com- 
patriotes, ail  été  de  prêter  et  de  recevoir,  de  leur 
part,  le  serment  civique  et  sacré,  que  l'ivresse  et 
l'enthousiasme  patriotique  a  fait  retentir  dans 
toutes  les  villes  du  royaume.  » 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Salers,  déparlement  du  Gantai,  district  de 
Mauriac,  en  Haute-Auvergne;  elle  supplie  l'As- 
semblée, par  les  motifs  les  plus  pressants,  de  lui 
accorder  un  tribunal  de  district,  qu'un  de  ses  dé- 
crets lui  a  fait  espérer. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Gollioure,  contenant  félicitation,  adhésion  et 
serment  civique. 

M.  le  marquis  Ael^onnay ^  secrétaire^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  et  y 
relate  l'effet  produit  sur  l'Assemblée  par  la  lecture 
des  projets  de  M.  de  Viefville  des  Essarts  et  de 
M.  Duport. 

Plusieurs  membres  font  remarquer  que  le  pro- 
cès-verbal ne  doit  pas  entrer  dans  ces  détails  et 
en  demandent  la  suppression. 

Gelte  suppression  est  ordonnée. 

M.  Durand  de  MaiUane.  La  commune  de 
Barbantane  a  fait  saisir  deux  charretées  de  blé 
destinées  pour  Avignon,  en  vertu  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  18  septembre  dernier, 
qui  défend  provisoirement  l'exportation  des  grains 
à  l'étranger.  Mais  ici  se  pose  une  question.  Doit- 
on  regarder  les  habitants  du  comtat  Venais?in 
comme  étrangers,  puisqu'ils  sont  réputés  regni- 
coles?  Je  demande  que  cette  affaire  soit  ren- 
voyée au  comité  des  rapports,  pour  en  rendre 
compte  au  premier  jour. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Durand  de  Maillane.  Le  lieutenant  cri- 
minel d'Arles  a  fait  récemment,  dans  la  commu- 
nauté deGhâteau-Renard,  sous  l'escorte  de  trente 
dragons,  une  information  qui  a  mis  cette  com- 
munauté dans  une  grande  agitation.  Je  suis  por- 
teur d'une  dénonciation  formelle  et  unanime 
adressée  à  l'Assemblée  nationale  par  le  conseil 
général  de  Ghâteau-Renard,  composé  de  chefs  de 
famille  et  de  citoyens  actifs,  contre  le  lieutenant 
criminel  d'Arles,  qui  est  accusé  d'être  un  ennemi 
de  la  Gonstitution  et  un  perturbateur  du  repoa 
public. 

(Cette  seconde  affaire  est  également  renvoyée  au 
comité  des  rapports.) 


[Aisamblée  uetioaale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


[30  mars  1~90.] 


441 


M.  le  comte  LoaU  de  Vasxy,  député  de  Caen, 
deraaode  la  permis>-ion  de  s'abseoter  pendanl  uq 
mois  pour  cause  de  santé. 

Ce  cûDgé  lui  fcst  accordé. 

Un  député  de  Franche-Comté  prend  ensuite  la 
parole  pour  rendre  compte  d'une  affaire  particu- 
iièie  à  sa  province,  et  relative  à  la  nouvelle  divi- 
sion du  royaume;  cette  affaire  est  renvoyée  (avec 
ordrt)  au  comité  de  constitution  pour  faire  le 
rapport  à  l'Assemblée,  à  la  séance  du  lendemain. 

Un  membre  prend  la  parole  pour  demander 
qu'on  s'occupe  des  tinaoces,  comme  l'objet  le  plus 
important. 

M.  le  Président  observe  que  les  vendredi,  sa- 
medi et  dimanche  sont  consacrés  aux  finances  ; 
il  ajoute  que  le  comité  chargé  de  surveiller  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques,  travaille  tous  les 
jours,  et  sera  très  mcessamment  en  état  de  ren- 
dre compte  à  l'Assemblée  du  résultat  de  ses  pre- 
mières opérations. 

M.  d^AIlly,  président  du  comité  des  financest 
avant  pris  la  parole,  dit  que  le  comité  des  Douze, 
choisi  dans  le  comité  des  finances,  a  eu  ces 
jours-ci  plusieurs  conférences  avec  M.  le  premier 
ministre  des  finances,  et  que  ce  comité  sera  en 
état  de  reodre  compte,  dans  la  séance  de  vendredi 
prochain,  du  travail  relatif  à  la  forme  à  donner 
aux  assignats. 

M.  le  Président  dit  ensuite  qu'ayant  porté 
la  veille  à  la  sanction  du  roi,  le  décret  pris  le  ma- 
tin même  relativement  aux  fonctions  attribuées 
aux  commissaires  du  roi  chargés  de  l'établisse- 
ment des  départements  et  des  districts,  ainsi  que 
plusieurs  autres  décrets  pris  le  27  et  le  28  de  ce 
mois.  Sa  Majesté  lui  a  répondu  qu'elle  les  pren- 
drait en  considération. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  un  mé- 
moire de  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Brevet  de  Beau  jour,  secrétaire^  en  donne 
lecture.' 

Ce  mémoire  annonce  que  le  roi  a  donné  sa  sanc- 
tion : 

1°  Au  décret  du  16  de  ce  mois,  concernant  les 
personnes  détenues  en  vertu  d'ordres  particu- 
liers ; 

2*  Au  décret  du  18,  relatif  aux  bois  et  fo- 
rêts; 

3°  Au  décret  de  ce  môme  jour,  interprétatif 
de  celui  du  6  de  ce  mois,  concernant  le  sursis 
des  jugements  émanés  des  juridictions  prévô- 
tales  ; 

4*  Aux  décrets  du  20  février  et  des  19  et  20  du 
présent  mois,  concernant  les  religieux; 

5°  Aux  décrets  des  14,  15,  18,  20  et  21  du  pré- 
sent mois,  portant  suppression  de  la  gabelle,  des 
droit-?  de  quart-bouillon  et  de  traite  sur  le  sel,  et 
établissement  d'une  contribution  provisoire; 

6»  Au  décret  du  22,  qui  supprime  les  droits  sur 
la  fabrication  des  amidons,  et  établit  une  contri- 
buMon  provisoire  sur  toutes  les  villes; 

7'  Au  décret  qui,  en  supprimant  l'exercice  du 
droit  de  mirque  des  fers,  établit  provisoirement 
une  contribution,  et,  en  outre,  un  droit  à  toutes 
les  entrées  du  royaume; 

8*  Au  décret  qui  supprime  l'exercice  du  droit 
de  marque  des  cuirs,  et  porte  que  l'abonnement 
de  ce  droit  sera  rendu  général,  au  moyen  d'une 


contribution  qui  sera  répartie  provisoirement  sur 
tous  les  propriétaires  et  habitants  du  royaume; 

9*  Au  décret  relatif  à  la  contribution  qui  doit 
remplacer  la  gabelle,  les  droits  de  traite  sur  le 
sel,  les  droits  de  marque  des  cuirs,  démarque  des 
fers  et  les  droits  de  fabrication  sur  les  huiles  et 
les  amidons; 

10*  Au  décret  concernant  les  abonnements  du 
droit  de  fabrication  des  huiles,  et  concernant  les 
droits  de  traite; 

11*  Au  décret  relatif  aux  débets  qui  peuvent 
avoir  lieu  sur  les  droitsd'aideset  autres  y  réunis, 
et  à  la  perception  des  droits  de  traite,  et  autres 
qui  n'ont  été  ni  supprimés,  ni  abonnés; 

12*  Au  décret  qui  annule  les  procès  commencé.*? 
à  raison  de  la  perception  des  droits  de  marque 
des  cuirs  et  des  fers,  et  sur  la  fabrication  et  le 
transport  des  huiles  et  savons; 

13*  Au  décret  concernant  l'emploi  de  l'excédent 
des  économies  et  remboursements  des  dettes  les 
plus  onéreuses; 

14°  Au  décret  qui  destine  le  produit  des  dons 
patriotiques  au  paiement  des  rentes  de  50  livres 
et  au-dessous,  à  l'Hôtel  de  ville  de  Pans; 

15<»  Au  décret  du  23  pour  l'établissement  d'une 
administration  provisoire  ûans  la  province  du 
Languedoc; 

15"  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
commissaires  nommés  pour  aviser  au  choix  et  à 
l'extinction  des  biens  domaniaux  et  ecclésias- 
tiques, qui  seront  vendus  aux  municipalités,  à 
choisir  qnatre  d'entre  eux  pour  prendre  connais- 
sance de  la  situation  et  des  opérations  delà  caisse 
d'escompte; 

17°  Au  décret  du  5;  et  Sa  Majesté  a  en  consé- 
quence donné  des  ordres,  relativement  aux  de- 
mandes des  pensions,  et  à  la  communication  des 
pièces  qui  seront  demandées  par  les  comités  de 
l'Assemblée,  et  notamment  du  registre  connu 
sous  le  nom  de  livre  rouge; 

18">  Sa  Majesté  a  pareillement  donné  des  ordres 
pour  l'exécution  du  décret  du  24,  portant  qu'il 
sera  sursis  à  toutes  Oiiérations  relatives  aux 
•  changes  des  domaines,  et  notamment  à  l'expé- 
ditiou  et  sceau  de  toutes  lettres  de  ratification 
desdits  «^changes  ; 

19°.  Sa  Majesté  a  pareillement  donné  desordres 
pour  l'exécution  du  décret  du  25,  relatif  à  la  pré- 
sentation des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  à 
l'acceptation  et  à  la  sanction  du  roi. 

M.  le  garde  des  sceaux  pose  ensuite  les  ques- 
tions suivantes  sur  plusieurs  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  : 

Le  roi  voulant  assurer  l'exécution  de  tous  les 
décrets  qu'il  sanctionne  ou  accepte,  demande  que 
leurs  dispositions  soient  tellement  claires  et  que 
leur  sens  soit  tellement  déterminé,  que  personne 
n'en  puisse  éluder  les  effets. 

Quelques-uns  de  ceux  qui  lui  ont  été  présentés 
lui  ayant  paru  offrir  des  incertitudes  et  exiger  des 
explications,  Sa  Majesté  en  a,  par  cette  raison, 
différé  l'acceptation  ou  la  sanction;  elle  a  chargé 
le  garde  des  sceaux  de  faire  connaître  les  motifs 
de  ce  retard. 

Le  décret  du  28  décembre  et  l'article  2  de  celui 
des  20  et  23  mars,  ont  entre  eux  une  connexité 
certaine  relativement  au  sort  des  comptables  et 
à  leur  éligibilité  dans  les  administrations  nou- 
velles qui  vont  se  former. 

Le  décret  du  28  décembre  ordonne  que  les 
Etats  provinciaux,  assemblées  provinciales,  com- 
missions intermédiaires,  etc.,  rendront  compte 
aux  administrations  qui  doivent  les  remplacer. 
11  était  naturel  de  surseoir  à  la  sanction  de  ce 
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décret  jusqu'à  la  nouvelle  division  du  royaume, 
et  jusqu'à  ce  que  le  nombre  et  la  forme  des  admi- 
nistrations nouvelles  fussent  déterminés. 

Le  roi  a  dû  attendre  que  les  décrets  postérieurs 
eussent  fixé  le  mode  dont  l'exécution  d'une  loi 
aussi  importante  était  susceptible.  Aujourd'hui 
les  départements  sont  établis  et  l'article  du  décret 
des  20  et  23  mars  exclut,  des  administrations  de 
départements  et  de  districts,  les  administrateurs 
trésoriers  ou  receveurs  qui  n'auront  pas  rendu 
leur  compte. 

La  généralité  de  ces  expressions  paraîtrait 
frapper  également  sur  tous  les  membres  des  Ktats 
provinciaux,  administrations  provinciales,  bu- 
reaux intermédiaires,  etc.  Ils  seraient  tous  com- 
pris dans  la  dénomination  d'administrateurs; 
mais  n'est-il  pas  plus  juste  et  plus  conforme  aux 
intentions  de  l'Assemblée  de  n'admettre  à  cette 
obligation  que  les  seuls  trésoriers  et  autres  comp- 
tables qui  ont  eu  le  maniement  des  deniers  pu- 
blics ?  Ils  sont  nécessairement  soumisà  un  compte, 
mais  ceux  qui  n'ont  été  qu'administrateurs  ou 
ordonnateurs  doivent-ils  être  assujettis  quand,  jus- 
qu'à ce  jour,  ils  en  ont  été  affranchis? 

D'autre  part,  il  est  aisé  de  prévoir  l'embarras  et 
les  difficultés  qui  vont  se  présenter  pour  faire 
rendre  des  comptes  à  des  corps  détruits,  à  des 
agrégations  qui  ne  s'assemblent  plus,  qui  n'ont 

Elus  de  point  de  réunion,  ni  d'existence  politique, 
es  administrations  nouvelles  ne  représentent 
point  les  anciennes,  elles  n'ont  point  la  même 
étendue,  la  même  circonscription;  les  limites 
partout  vont  être  changées.  Soumettra-t-on  les 
anciennes  administrations  à  autant  de  comptes 
qu'il  y  aura  de  districts  sur  le  terrain  qu'elles  em- 
brassaient autrefois? 

Ne  serait-ce  pas  d'ailleurs  un  inconvénient 
d'écarter  des  administrations  nouvelles  tous  les 
membres  des  anciennes,  tous  les  citoyens  qui  ont 
géré  les  affaires  publiques,  soit  dans  les  Etats 
provinciaux,  soit  dans  les  pays  d'élection,  si  la 
confiance  de  leurs  concitoyens,  les  y  appelait,  et 
de  les  écarter  quand  ils  n  ont  pu  remplir  encore 
a  condition  qu'on  leur  impose? 

Le  décret  du  28  décembre  permet  la  revision 
des  comptes  pour  dix  années,  terme  bien  long 
peut-être  pour  ceux  qui  croyaient  avoir  acquis 
leur  tranquillité  par  des  comptes  rendus  dans  la 
forme  qui  leur  était  prescrite.  Mais  il  est  à 
craindre  qu'on  ne  veuille  ranger  dans  la  classe 
des  comptables  non  vérifiés,  tous  ceux  à  qui  celte 
loi  peut  s'appliquer  et  les  prétendre  inéligibles 
par  cette  seule  raison. 

Il  est  bien  important  que  des  bases  fixes,  des 
dispositions  certaines,  mettent  à  portée  de  ré- 
soudre promptement  les  questions  qui  vont  s'élever 
sur  ce  point  dans  les  assemblées  primaires. 

L'exécution  du  décret  du  22  janvier  en  sur- 
seoyant  indistinctement  au  paiement  des  créances 
arriérées,  paraissait  présenter  de  graves  incon- 
vénients. 

Le  traitement  des  officiers  qui  composent 
l'état-major  des  différentes  places  paraissait  mé- 
riter une  exception  et  l'Assemblée  nationale  l'a 
reconnu  depuis. 

La  suspension  des  lettres  de  change  tirées  des 
colonies  aurait  porté  un  préjudice  irréparable  à 
la  fortune  d'un  grand  nombre  de  français  et 
d'étrangers.  La  fidélité  nationale,  qu'il  est  si  im- 
portant de  préserver  de  toute  atteinte,  se  serait 
trouvée  essentiellement  compromise  ;  l'Assembléea 
également  senti  cette  vérité.  Les  dispositions  de 
3es  deux  décrets  du  25  naars,  font  disparaître  ces 


inconvénients   et  le  roi  a  sanctionné  celui  du 
22  janvier. 

Le  décret  du  26  février,  portant  réduction  de 
60,000,000,  pour  avoir  lieu  à  compter  du  1"  avril, 
supposerait  nécessairement  qu'à  telle  époque  le 
plan  d'économie  à  établir  dans  toutes  les  parties 
de  la  dépense  publique,  aurait  reçu  son  entière 
exécution.  On  touche  sans  doute  au  moment  dé- 
siré où  le  plan  sera  effectué;  mais  plusieurs  des 
réductions  ne  sont  pas  définitivement  arrêtées. 
Elles  ne  peuvent  d'ailleurs  s'opérer  que  graduelle- 
ment et  la  nature  des  choses  exige  un  certain 
intervalle  entre  le  moment  où  les  projets  de  fi- 
nances sont  proposés  et  déterminés  et  celui  où 
ils  peuvent  être  détinitivement  exécutés. 

Le  roi  a  accepté  le  décret  du  15  mars  concernant 
les  droits  féodaux  et  l'exécution  va  en  être 
ordonnée.  En  même  temps,  Sa  Majesté,  affectée 
des  pertes  dont  plusieurs  familles  sont  menacées 
et  désirant  de  leur  préparer  des  dédommagements 
sans  altérer  aucun  des  bienfaits  que  la  loi  assure 
au  peuple,  charge  le  garde  des  sceaux  d'observer 
que  la  suppression  de  quelques  droits  féodaux  et 
notamment  de  ceux  de  minage^  halage  et  péage^ 
paraîtrait  solliciter  une  indemnité  au  profit  des 
propriétaires  qui  en  sont  dépouillés  et  qui  souvent 
n'avaient  pas  d'autre  patrimoine  ;  qu'il  serait  digne 
des  sentiments  d'équité  dont  l'Assemblée  nationale 
est  animée,  de  prendre  les  mesures  les  plus  con- 
venables, pour  qu'aussitôt  que  les  circonstances 
le  permettront,  cette  indemnité  soit  fournie  sur 
les  deniers  publics,  en  arrêtant  toutefois  les  con- 
ditions de  manière  à  concilier  les  intérêts  légiti- 
mes des  propriétaires  avec  les  règles  d'une  sage 
économie. 

M.  Chrîstin  demande  (jue  les  observations  de 
M.  le  garde  des  sceaux  soient  renvroyées  aux  dif-' 
férents  comités  qui  doivent  en  connaître. 

M.  Voldel  propose  l'ajournement  de  cette  mo- 
tion. 

M.  le  marquis  d'Estourmel.  Vous  ne  pouvez 
ajourner  ce  qu'un  ministre  propose  au  nom  du  roi. 

L'Assemblée,  consultée,  prononce  le  renvoi  à 
l'examen  du  comité  de  constitution,  du  comité 
féodal  et  du  comité  des  finances,  qui  feront  des 
rapports  séparés  sur  les  divers  objets  que  contient 
le  mémoire. 

M.  le  marquis  de  ^onnay,  secrétaire ^àom\Q 
lecture  à  l'Assemblée  de  deux  arrêtés  du  conseil 
du  roi,  adressés  à  M.  le  président  par  M.  le  garde 
des  sceaux  : 

Le  premier,  portant  révocation  des  règlements 
qui  exigent  des  preuves  de  noblesse  pour  l'entrée 
à  la  maison  royale  deSaint-Gyr,  à  l'Ecole  militaire, 
et  dans  d'autres  maisons  d'éducation; 

Le  second,  portant  cassation  de  l'arrêt  du  par- 
lement de  Nancy,  du  27  février  dernier,  rendu  sur 
la  requête  du  sieur  Rollin,  qui  ordonne  au  secré- 
taire-greffier de  la  municipalité  de  la  ville  d'Etain, 
de  lui  délivrer  l'extrait  des  procès-verbaux  et  dé- 
libérations relatifs  aux  élections  de  la  nouvelle 
municipalité. 

M.  "Vernier  est  autorisé  ensuite  à  rendre 
compte,  en  quelques  mots,  d'un  plan  de  travail  sur 
les  finances  dont  il  est  l'auteur. 

Après   avoir  entendu  ce  compte-rendu    som 
maire,  l'Assemblée  ordonne  l'impression  du  tra- 
vail de  M.  Vernier  {voy.  plus  loin,  ce  document 
annexé  à  la  séance  de  ce  jour). 
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M.  Gos*iin  expose  que  les  collecteurs  des  im- 
positions, dans  les  provinces  de  Lorraine,  du 
Barrois  et  des  Trois-Evéchés,  font  difficulté  de 
rt-cevoir,  des  ecclésiastiques,  les  quittances  du 
don  gratuit,  en  déduction  des  impositions  pour 
les  six  derniers  mois  de  l'année  1789,  ce  qui  est 
contraire  à  l'article  3  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  sur  cetobiet  ;  il  propose  en  conséquence 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté  par  l'Assemblée, 
et  dont  la  teneur  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  dans  la 
Lorraine,  le  Barrois  et  les  Trois-Evêchés,  les  col- 
lecteurs recevront,  pour  comptant,  les  quittances 
du  don  gratuit,  en  déduction  de  l'imposition  des 
ecclésiastiques  pour  les  six  derniers  mois  de 
l'année  1789,  et  que  le  présent  décret  aura  son 
exécution  dans  toutes  les  provinces  où  le  don 
gratuit  a  lieu.  » 

Les  rapporteurs  des  décrets  qui  sont  à  l'ordre 
du  jour  ne  se  trouvent  pas  dans  la  salle  et  laissent 
l'Assemblée  dans  l'inaction. 

M.  d  André.  Je  fais  la  motion  qu'avant  la  fîn 
de  cette  séance,  M.  le  président  invite  en  général 
tous  les  rapporteurs  à  se  trouver  exactement  à  leur 
poste  pour  ue  pas  retarder  les  travaux  de  l'Assem- 
blée. 

M.  de  Famel-ilIontsëgDr.Lescomitésfont  le 
travail  de  1,200  personnes;  il  n'est  pas  étonnant 
qu'ils  soient  surchargés  et  ne  puissent  faire  face 
à  tout. 

M.  Martlneau.Leseul  moyen  à  prendre  c'est 
d'obliger  les  membres  qui  sont  de  plusieurs 
comités,  à  opter. 

M.  Garât,  l'aîné.  Il  est  scandaleux  de  voir 
violer  aussi  souvent  le  règlement  que  nous  avons 
adopté  à  Versailles  et  qui  défend  aux  membres  de 
l'Assemblée  d'être  de  plusieurs  comités  à  la  fois. 

Gomment  pouvons-nous  chercher  à  épurer  les 
assemblées  administratives  quand  nous  ne  don- 
nons pas  l'exemple,  tandis  que  les  brigues,  les 
intrigues  régnent  au  milieu  de  nous,  distribuant 
les  places  {Des  murmures  s'élèvent).  On  a  mur- 
muré ;  il  n'y  a  que  ceux  à  qui  s'adressent  en  ce 
moment  mes  paroles  qui  puissent  en  murmurer 
et  le  trouver  mauvais.  Pour  moi  personne  ne  me 
fera  de  pareil  reproche. 

M.  le  marquis  de  Bonnay.  Je  demande  le 
renvoi  de  la  motion  au  comité  de  constitution, 
j'observe  en  même  temps  que  plusieurs  comités 
se  rapprochent  tellement,  qu'ils  rentrent  les  uns 
dans  les  autres:  par  exemple,  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  être  à  la  fois  du  comité  des  ti- 
nanceset  de  celui  de  liquidation. 

M.  Destntt  de  Tracy.  Je  ne  suis  d'aucun 
comité  parce  que  je  suis  jaloux  de  ma  liberté  ; 
mais  je  veux  aussi  conserver  la  liberté  de  donner 
ma  voix  pour  tel  comité  à  celui  qui  me  paraîtra 
le  plus  capable  d'y  prendre  place,  sans  examiner 
s'il  est  déjà  de  tel  autre.  Ce  n'est  pas  de  là  que 
vient  l'embarras  momentané  oiî  nous  nous  trou- 
vons, mais  plutôt  de  l'excès  de  notre  zèle.  Les 
forces  de  l'homme  u'ont  qu'une  mesure  donnée 
et  je  trouve  que  les  séances  prolongées  et  multi- 
pliées, la  correspondance  à  entretenir,  la  nécessité 
de  s'instruire  sur  chaque  matière  pour  ceux  qui 
ne  sont  pas  venus  ici  avec  des  magasins,  tout 
cela  remplit  la  journée  qui  o'est  toujours  que  de 


24  heures.  Je  ne  vois  pas  comment  on  peut  vaqu'  r 
aux  comités  sans  laisser  quelques  autres  occupa- 
tions en  arrière. 

M.  Voidel.  Postérieurement  au  règlement, 
l'Assemblée  a  consacré  le  principe  que  chacun 
de  nous  a  la  faculté  de  nommer,  pour  un  comité, 
tel  autre  membre  qu'il  veut. 

M.  Grégoire.  Je  propose,  par  amendement, 
que  ceux  qui  sont  entrés  dans  les  comités,  pour 
n'y  pas  travailler,  soient  obligés  de  donner  leur 
démission. 

L'Assemblée  ne  statue  ni  sur  les  amendements, 
ni  sur  la  motion  elle-même. 

Plusieurs  membres  demandent  à  passer  à  l'ordre 
du  jour  et  l'Assemblée  reprend  et  adopte  cette 
proposition. 

M.  le  Président  rappelle  que  l'ordre  du  jour 
est  la  suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  du 
pouvoir  judiciaire. 

M.  Dnport  est  appelé  à  la  tribune  et  achève 
la  lecture  du  mémoire  dont  l'impression  a  été 
ordonnée  dans  la  séance  d'hier. 

(.\.tin  de  ne  pas  scinder  ce  document  en  deyx, 
nous  l'avons  annexé  en  entier  à  la  séance  du 
29  mars.  —  Voy.  plus  haut  p.  408  et  suiv,) 

M.  Ciiarles  Ciialiroud  (\).  Messieurs,  je  n'ai 
pas  eu  la  présomption  de  bâtir  un  système  :  je 
me  suis  fait  une  question  principale  et  quelques 
questions  subordonnées,  dont  la  solution  m'a  paru 
devoir  précéder  toute  discussion  des  détails  du 
nouvel  ordre  judiciaire. 

Les  articles  dans  lesquels  votre  comité  de  Con- 
stitution vous  a  proposé  ses  vues,  sont  une  série 
de  détails  qui  suppose  des  principes  que  votre 
comité  a  dû  recueillir  et  arrêter  comme  ses  guides. 

Lorsque  le  plan  de  votre  comité  est  soumis  à 
votre  discussion,  vous  ne  pouvez  l'éclairer,  vous 
ne  pouvez  la  rendre  fructueuse  qu'en  suivant  la 
même  méthode.  S'occuper  des  détails  qui  sont  la 
conséquence,  sans  avoir  jugé  les  principes,  ce 
serait  marcher  à  tâtons  et  courir  le  risque  de  se 
déTOver. 

C'est  en  me  pénétrant  de  cette  idée,  que  j'ai 
appliqué  mon  attention  au  projet  de  votre  comité. 

Mais  d'abord,  en  le  considérant  dans  son  en- 
semble, je  me  suis  demandé,  avec  une  inquiétude 
pénible,  pourquoi  je  retrouvais,  dans  ce  nouveau 
système,  tous  les  traits  de  l'ancien  ?  Je  me  suis 
demandé,  si  la  nation  avait  voulu  l'abolition  d'un 
antique  édifice,  pour  la  ridicule  satisfaction  de 
détruire,  et  de  réédifler  dans  le  même  cadre? 

11  m'a  semblé  que  le  peuple  avait  attendu 
mieux  de  l'Assemblée  nationale  ;  et,  pour  ainsi 
parler,  que  ce  n'était  pas  la  peine  de  changer  la 
décoration,  si  la  scène  devait  rester  la  même. 

Il  n'entre  pas  dans  ma  tâche  de  rechercher  ce 
que  l'ancien  régime  pouvait  avoir  de  défectueux. 
Je  pars  de  ce  point,  qu'il  n'y  a  presque  qu'une 
voix  dans  l'Empire  pour  demanaer  un  régime 
nouveau  ;  et  quand  l'opinion  publique  est  derrière 
vous,  qui  vous  commande  et  qui  vous  soutient, 
je  conclus  que  vous  devez  aller  au  mieux  possi- 
ble. 

Est-il  quelqu'un  de  vous  qui  ne  s'arrête  avec 


(1)  Le  Uonilettr  ne  donne  qa'ane  analyse  du  discours 
de  M.  Cb^tiroud. 
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satisfaction,  avec  admiration,  dans  l'histoire  du 
premier  âge  de  la  monarchie  française,  au  récit 
des  procédé?  simples,  prompts,  rassurants,  par 
lesqu'  Is  la  justice  élait  administrée  à  nos  pères? 

Ils  sortaient  des  forêts:  ils  n'avaient  que  le 
bon  sens  de  la  nature,  ce  premier  guide  des 
hommes  qui  ne  les  trompe  jamais;  et  ils  surent 
se  donner  ces  inslitulions  heureuses  de  la  justice 
allant  au  devant  de  leurs  besoins,  et  du  jugement 
des  pairs  où  la  confiance  repose  sur  tant  de  motifs. 

A  côté  de  nous,  un  peuple  puissant,  éclairé, 
libre,  est  heureux  et  fier  de  ces  institutions  qu'il 
a  conservées. 

Chez  nous,  elles  n'étaient  qu'un  souvenir;  elles 
obtenaient  les  suffrages  et  les  regrets  des  philo- 
sophes, de  ces  hommes  (lui  nous  ont  ouvert  les 
yeux,  de  ces  hommes  tant  décriés  par  toutes  les 
tyrannies  qui  pesaient  sur  nous. 
'  Ce  sont  là  de  suffisants  motifs  au  moins  d'exa- 
miner; je  ne  demande  p;»s  autre  chose;  et  peut- 
être,  pour  que  le  peuple  français  recouvre,  à 
cette  époque  mémorable,  tous  les  avantages  dont 
il  est  privé  depuis  tant  de  siècles;...  peut-être, 
soit  prévention,  soit  paresse,  ne  manque-t-il  à 
plusieurs  que  la  volonté  précise  d'examiner.  Se- 
rait-il vrai  qu'en  certaines  matières  l'on  craint 
d'être  enfin  persuadé,  et  l'on  se  plaît  à  ne  pas 
même  ouvrir  les  yeux  ? 

Or,  voici  ce  qui  me  paraît  constant  d'après 
l'examen.  Je  ne  dis  pas  tout;  je  dis  ce  qui  m'a 
principalement  frappé. 

1°  Comme  le  pouvoir  de  juger  est  entre  les 
hommes  un  terrible  pouvoir,  comme  la  tentation 
d'en  abuser  est  prompte  autant  que  les  moyens 
sont  faciles,  la  Constitution  doit,  pour  ainsi  dire, 
faire  sentinelle  de  ce  côté. 

L'esprit  de  corps,  qui  est  justement  l'antipode 
de  l'es  irit  public  et  patriotique,  se  produit  iné- 
vitablement au  milieu  des  hommes  assis  sur  les 
tribunaux  permanents.  De  là,  comme  d'une  d~ 
tidelle,  il  menace  la  liberté  publique  et  la  liberté 
individuelle,  il  épie  le  mocnent  où  des  pouvoirs 
restreints  serviront  d'échelons  pour  monter  à  des 
pouvoirs  plus  étendus. 

Ëo  instituant  des  assises,  on  ne  laisse  pas  aux 
juges  qui  les  tietidront  le  point  de  réunion  où 
germent,  où  s'amalgament  ces  intérêts  parti- 
culiers qui  composent  l'esprit  de  corps.  Ces  juges 
marchent  par  bandes;  le  sort  les  associe  ou  les 
disperse;  ils  se  voient,  comme  en  passant,  dans 
leurs  fonctions;  et  nulle  combinaison  dan^rereuse 
à  la  chose  publique  n'a  le  temps  de  se  former 
entre  eux. 

2°  Les  tribunaux  sédentaires  se  font  dans  l'in- 
struction des  procès,  dans  l'application  de  la  loi, 
une  routine  particulière.  La  marche  qu'ils  ont 
suivie  durant  quelques  années  se  perpétue;  les 
officiers  ministériels  s'emparent  de  ces  usages, 
et  l'on  ne  s'informe  plus  si  la  loi  est  suivie  ou 
contrariée.  C'est  ainsi,  c'est  dans  les  tribunaux 
sédentaires  qu'est  née  cette  étrange  maxime  de 
notre  jurisprudence,  que  la  loi  périt  par  la  dé- 
suétude, c'est-à-dire  par  la  dést)béissaoce  des 
juges.  L'on  n'aura  plus  à  craiudre  de  telles  con- 
spirations contre  la  législation,  dans  les  juge- 
ments des  assises.  La  routine  sera  rompue  de 
Session  en  session  :  aux  juges  qui  auront  mal 
interpfété  ou  fait  ployer  la  loi,  succéderont  des 
juges  qui  lui  rendront  et  son  sens  juste  et  sa 
vigueur  première;  et  l'ordre  ne  sera  pas  inter- 
verti, qui  veut  que  la  loi  dure  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  révoquée  par  le  législateur. 

3°  Avec  les  tribunaux  sédentaires,  vous  avez 
un  étal  de  plaidoirie  continuelle  et  journalière. 


Des  milliers  de  jurisconsultes  et  de  praticiens 
appelés  dans  le  principe  en  petit  nombre  pour 
défendre  et  conseiller  les  parties,  se  multiplient, 
et  cultivent  comme  leur  patrimoine  les  ditïérends 
des  citoyens.  Des  milliers  de  plaideurs  couvrent 
journellement  les  chemins  pour  aller  chercher 
en  même  temps  leur  ruine,  des  vices  qui  leur 
avaient  été  inconnus,  et  la  justice  qu'ils  obtien- 
nent s'ils  peuvent  et  quanti  ils  peuvent. 

Ayez  des  juges  d'assises,  vous  allez  réformer 
à  la  longue  les  trois  quarts  de  celte  milice  dan- 
gereuse qui  environne  les  tribunaux.  Moins  d'avo- 
cats, moiiis  de  procureurs,  moins  de  consultations, 
moins  d'assignations,  moins  de  procès.  Les  voi- 
sins s'accorderont  lorsqu'ils  auront  le  temps  de 
réfléchir.  Au  moins  ceux  qui  seront  forcés  de 
plaider  ne  se  ruineront  pas  en  voyages  inutiles, 
quand  le  temps  sera  marqué  où  ils  devront  ob- 
tenir justice,  et  enfin,  si  l'on  ne  peut  espérer 
une  guérison  radicale,  la  fureur  de  plaider  ne 
sera  plus  qu'une  maladie  intermittente. 

V  Vos  tribunaux  sédentaires  donnent  une 
grande  prise  à  la  corruption.  Les  juges  sont  en- 
vironnés de  leurs  parents,  de  leurs  amis,  de 
leurs  intérêts;  ce  sont  autant  de  chemins  par 
lesquels  on  peut  aller  mystérieusement  jusqu'à 
eux  ou  arriver  à  se  les  rendre  contraires.  C'est 
ainsi  que  l'intrigue,  la  protection,  les  liaisons, 
l'inimitié  avancent  ou  suspendent  les  juge- 
ments quand  elles  ne  les  dictent  pas  :  c'est  ainsi 
que  l'intégrité  même  obsédée  cède  quelquefois 
à  l'illusion  qu'on  lui  a  faite,  et  que  la  vertu 
peut  être  un  moyen  dangereux  de  séduction. 

Ces  dangers  disparaissent  devant  l'institution 
des  assises.  Vous  qui  plaidez,  vous  qui  serez 
jugé  à  la  prochaine  ouverture  des  assises,  vous 
Ignorez  quels  seront  vos  juges.  Vous  ne  pouvez 
former  le  projet  de  les  séduire  ou  de  les  cor- 
rompre. On  peut  régler  que  nul  des  juges  d'as- 
sises n'exercera  ses  fonctions  dans  le  district 
quil  habite;  alors  on  les  aura  isolés  autant  qu'il 
est  possible,  et  l'on  aura  déconcerté  toutes  les 
intrigues. 

Ajoutez  que,  dans  les  tribunaux  sédentaires,  les 
mêmes  hommes  disposent  de  l'instruction,  des 
preuves  et  du  jugement.  C'est  là  que  le  prévari- 
cateur est  dangereux,  car  ses  premiers  déporie- 
inents  seront  en  n)éme  temps  le  moyen  et  le 
voile  du  dernier.  Les  juges  d'assises,  au  con- 
traire, ne  peuvent  influer  sur  des  formes  qui  ont 
précédé  leur  arrivée,  et  c'est  un  garant  de  plus 
de  leur  intégrité. 

Je  ne  vais  pas  plus  loin  :  il  me  semble  que 
lorsqu'on  aura  pesé  toutes  ces  considérations, 
lorsqu'on  les  aura  discutées  de  bonne  foi,  lors- 
qu'on aura  secoué  franchement  les  préjugés  qui 
les  combattent,  tous  les  voeux  doivent  se  réunir 
en  faveur  de  l'établissement  des  juges  d'assises. 

Enfin  les  assises  ont  le  précieux  avantage  de 
réaliser  cette  espérance  de  la  justice  rendue  aux 
citoyens  comme  une  dette  de  la  société;  et  sans 
celte  institution,  vous  aurez  en  vain  décrété  la 
gratuité  de  la  justice. 

Je  vais  maintenant  exposer  les  motifs  qui  me 
font  désirer  l'institution  des  jurés. 

Tout  le  monde  est  pénétré  de  cette  vérité,  que 
les  jugements  doivent  être,  dans  les  cas  donnés, 
l'expression  de  la  volonté  de  la  loi;  et  que  le 
ministère  des  juges  est  réduit  à  appliquer  cette 
expression  au  fait  qui  leur  est  exposé. 

Plus  vous  aurez  mis  d'attention  à  resserrer  les 
juges  dans  ce  cercle  de  leurs  fonctions,  plus  vous 
aurez  approché  d'une  parfaite  organisation  ;  car 


(Assemblée  naUonale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  (30  mars  1790.) 


445 


vous  aurez  assuré  la  confiance  des  citoyens  qui 
doit  être  votre  but  et  qui  repose  sur  la  loi. 

Le  problème  est  de  trouver  un  ordre  de  choses 
qui  exclue  l'arbitraire,  car  où  commence  l'ar- 
bitraire, dans  les  tribunaux,  là  meurt  la  volonté 
de  la  loi;  là  s'évanouit  la  confiance  des  justi- 
ciables. 

Cela  posé,  si  je  me  demande  d'oii  procède  l'ar- 
bitraire, lorsque  la  loi  parle,  je  vérifie  qu'il  n'a 
d'autre  source  que  la  confusion  du  fait  et  du 
droit  dans  les  ju°:ements. 

Lorsque  le  fait  est  simple,  certain  et  clairement 
énoncé,  le  procédé  des  juges  est  suivi  par  tous  les 
regards.  Alors  ils  sont  forcés  d'appliquer  à  ce  fait 
la  décision  qui  lui  convient,  à  moins  qu'ils  ne 
veuillent  déclarer  une  guerre  ouverte  à  la  loi. 

Mais  quand  le  fait  est  compliqué  et  obscur,  alors 
si  le  juge  est  le  maître  de  l'arrêter,  de  le  poser 
comme  il  lui  pliât  dans  sa  conscience,  un  mystère 
étrange  enveloppe  son  opéraiion  et  tout  dépend 
de  ses  dispositions  particulières. 

J'ai  vu  l'opinion  publique  gronder  comme  un 
orage  contre  le  tribunal  qui  venait  de  prononcer 
un  jugement  :  j'ai  vu  les  prétextes  ne  manquer 
jamais  aux  juges  pour  justifier  leur  erreur.  Quel- 
ques nuances,  dans  le  fait,  suffisaient  pour  le 
dénaturer;  des  traits  accessoires,  des  présomp- 
tions, des  convenances  les  avaient  guidés  ;  et  faute 
d'un  procédé  légal  pour  séparer  le  fait,  il  était 
impossible  de  déterminer  la  question  sans  contro- 
verse. 

Ainsi,  quand  le  fait  et  le  droit  sont  confondus, 
le  juge  ajuste  le  fait,  pour  la  loi;  il  le  manie,  il 
le  ramène  à  ses  idées,  et  c'est  précisément  en 
cela  que  consiste  l'arbitraire  dans  un  pays  où  il 
y  a  des  lois. 

La  méthode  par  laquelle  on  peut  arriver  à 
rendre  le  fait  toujours  simple,  certain  et  claire- 
ment énoncé,  est  donc  le  seul  moyen  d'abolir 
l'arbitraire  :  elle  est  la  solution  du  problème. 

0-,  je  la  trouve,  cette  méthode,  dans  l'institu- 
tion des  jurés.  Elle  sépare  le  fait  du  droit  dans 
les  jugements  :  elle  apporte  au  juge  qui  doit 
ap.itliquer  la  loi,  le  fait  constaté,  dégagé  de  toute 
obscurité;  et  quand  il  prononce,  c'est  véritable- 
ment la  loi  qui  parle  par  sa  bouche. 

«  Ici, -dit  Blakstone,  la  partialité  est  sans  res- 
source :  la  loi  est  bien  connue;  elle  est  la  même 
pour  tous  les  rangs  et  pour  toutes  les  conditions; 
elle  s'ensuit  comme  une  conclusion  régulière  des 
prémices  du  fait  auparavant  établies.  » 

11  serait  inutile  de  développer  longuement  ici 
les  considérations  qui  font  cesser  la  crainte  de  la 
séduction,  de  la  corruption,  de  la  partialité,  dans 
cette  institution  au  moins,  plus  que  dans  toute 
autre.  Des  hommes  probes  seront  désignés  par 
leurs  concitoyens,  inscrits  sur  des  listes  hono- 
rables; le  sort  et  les  récusations  réciproques 
trancheront  tous  les  fils  de  l'intrigue,  et  si  vous 
n'arriviez  pas  ainsi  à  l'impartialité,  il  faudrait 
dire  qu'elle  est  chez  les  humains  une  belle  chi- 
mère. 

Enfin,  dans  ce  précieux  établissement,  vous 
élevez  un  rempart  à  votre  liberté. 

Gomme  le  despote  divi>e,  pour  assurer  son 
empire,  les  forces  sur  lesquelles  il  règne,  de 
même  la  liberté  doit  atténuer,  en  les  divisant,  les 
pouvoirs  qui  la  menacent;  elle  doit  les  réduire 
au  degré  d'activité  qui  est  indispensable. 

Le  juge  abandonné  à  lui-même,  qui  arrête 
le  fait  ei  applique  la  loi,  est  revêtu  d'un  pouvoir 
etfrayant.  Séparez  ces  fonctions,  vous  condamnez 
cette  puissance  que  vous  craignez,  à  n'être 
qu'utile,  alors,  il  est  impossible  au  juge  de  s'agran» 
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dir  :  isolé,  il  n'a  pas  un  pouvoir,  il  n'a  que  des 
fonctions;  le  pouvoir  réside  dans  les  deux  bran- 
ches des  juges  du  fait  et  des  juges  du  droit  d'une 
manière  simultanée;  il  ne  se  partage  pas. 

Je  n'arrêterai  pas  plus  longtemps  votre  atten- 
tion sur  cette  question  principale  :  elle  a  été 
traitée  par  le  préopinant  d'une  manière  désespé- 
rante pjur  le  |iréjugé.  Il  a  approfondi  le  sol  que 
je  n'ai  fait  que  raser. 

Je  conclus  qu'ayant  aboli  l'ancienne  organisa- 
tion, le:^  juges  d'a-sises  et  les  jurés  sont  le  mieux 
que  vous  puissiez  lui  substituer. 

Je  passe  à  des  questions  subordonnées,  et  mes 
observations  vont  s'app'iquer  d'une  manière  plus 
spéciale  au  projet  de  votre  comité.  En  laissant  à 
part  les  raisons  de  préférer  un  autre  système 
général,  celui  de  votre  comité  a  fait  naître  dans 
mon  esprit  des  doutes  qui  se  sont  arrêtés  sur 
quatre  points  principaux  : 

Le  concours  du  peuple  et  du  monarque,  dans 
l'institution  des  magistrats; 

L'inamovibilité  des  magistrats; 

Les  degrés  de  juridiction; 

Les  diverses  compétences. 

§  i.  — De  L'institution  des  magistrats. 

Je  cherche  vainement  le  principe  en  vertu 
duquel  le  choix  que  le  peuple  fait  de  ses  juges, 
doit  être  confirmé  par  le  roi;  et  le  roi  pour  nom- 
mer ses  procureurs,  doit  attendre  que  le  peuple 
les  lui  ait  indiqués. 

A  l'égard  des  juges,  on  a  dit  que  le  pcmvoir 
exécutif  doit  être  un,  et  l'on  a  cru  Jqu'il  ne  serait 
plus  «n,  si  le  roi  n'intervenait  pas  dans  la  nomi- 
nation des  juges. 

Je  demande  d'abord  ce  que  l'on  désire  pour 
que  le  pouvoir  exécutif  soit  un.  Veut-on  que  toutes 
les  branches  de  ce  pouvoir  soient  réunies  en  fais- 
ceau dans  la  même  main?  J'emprunte  ma  réponse 
de  l'abbé  de  Mably  :  «  Pour  peu,  dit-il,  que  l'on 
soit  instruit  des  causes  qui,  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  pays  libres,  otit  occasionné  des 
désordres  et  des  révolutions,  on  jugera  sans  peine 
que  rien  n'est  plus  dangereux  que  de  confier  à 
la  même  personne  l'exécution  des  lois  dans  toutes 
les  branches  diiférentes  de  la  société.  Il  n'est  pas 
possible  que  cette  mas^e  énorme  d'autorité  ne 
donne  enfin  au  simple  protecteur  des  lois  le 
droit  de  les  éluder,  de  les  violer,  et  d'en  faire  à 
sou  gré  de  nouvelles.  » 

Mais,  à  mon  sens,  pour  que  le  pouvoir  exécutif 
soit  un,  il  surfit  que  tous  les  agents  préposés  à 
son  exercice  marchent  en  vertu  d'une  impulsion 
commune  et  identique,etque  tout  soit  siibordonné, 
comme  en  mécanique,  à  un  ressort  principal.  La 
constitution  est,  si  je  puis  ainsi  parler,  le  devis 
de  la  machine;  elleénumère  divers  rouages; elle 
prescrit  un  seul  mouvement. 

Sous  l'autorité  et  sous  la  protection  du  roi,  les 
citoyens  seront  as?emi>lé3,  ils  nommeront  leurs 
juges,  et  les  juges  exerceront  leurs  fonctions.  Le 
pouvoir  exécutif  transmettra  aux  tribunaux  la  loi 
dont  ils  sont  les  organes,  il  appliquera  les  forces 
qui  lui  sont  confiées,  à  l'exécution  des  jugements  : 
aidés  de  la  puissance  royale,  lesjagesaur-  nt  une 
grande  autorité;  sans  elle  ils  ne  pourront  rien  : 
tels  sont  les  traits  dans  lesquels  je  reconnais  ici 
l'unité  du  pouvoir  exécutif. 

Et  remarquez  comme  on  se  fourvoie,  lorsqu'on 
ne  suit  pas  la  ligne  droite  que  les  principes  ont 
tracée.  L'administration  est  tout  autant  dans  l'or- 
dre du  pouvoir  exécutif,  et  cependant  on  ne  vous 
a  pas  proposé  de  faire  intervenir  le  roi  dans  le 
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choix  de  vos  administrateurs.  L'antinomie  de  vo- 
tre constitution  serait  frappante  :  dans  le  sens  de 
votre  comité  le  pouvoir  exécutif  serait  un  d'un 
côté,  et  il  ne  serait  pas  un  de  l'autre. 

On  suppose  que  les  juges  doivent  obtenir  les 
provisions  du  prince,  et  Ion  dit  que  le  prince  qui 
les  accorde  ne  doit  pas  être  l'instrument  passif 
des  choix  que  souvent  il  pourra  ne  pas  approuver. 

Cette  difficulté  est  nulle  pour  moi,  parce  que  la 
nécessité  des  provisions  est  aussi  nulle.  Je  tiens 
que  le  juge  institué  par  le  choix  du  peuple  n'a  pas 
besoin,  pour  entrer  en  possession  de  ses  fonctions, 
d'un  autre  titre  que  l'acte  déterminé  par  la  cons- 
titution qui  le  lui  confère.  Les  provisions  seraient 
une  forme  superflue,  et  par  conséquent  vicieuse; 
et  si,  comme  je  l'espère,  nos  ju^es  ne  sont  pas  ina- 
movibles, l'inutilité  de  cette  torme  serait,  par  sa 
fréquence,  encore  plus  choquante. 

Ces  réflexions  m'ont  convaincu  que  pour  fon- 
der l'intervention  du  prince  dans  le  choix  des 
juges,  on  avait  érigé  en  principe  ce  qui  n'a  nul- 
lement ce  caractère.  Je  suis  allé  plus  loin  ;  et  j'ai 
trouvé  que  ce  système  est  renversé  par  l'un  des 
principes  les  plus  constants  qui  soient  professés 
par  l'Assemblée  nationale. 

Le  pouvoir  judiciaire  doit  être  organisé  de 
manière  qu'ii  ne  mette  en  danger  ni  la  liberté 
politique,  ni  la  liberté  civile.  Vous  avez  conclu 
de  là,  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être  con- 
fondu ni  avec  celui  de  faire  la  loi,  ni  avec  celui 
de  l'exécuter. 

Or,  appeler  le  dépositaire  du  pouvoir  exécutif 
à  influer  sur  l'institution  des  juges,  c'est  préparer 
une  ligue  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir 
judiciaire,  dans  laquelle  je  trouve  cette  dangereuse 
confusion.  Quel  ascendant  en  effet  le  prince  n'au- 
rait-il pas  sur  des  juges  qui  tiendraient  leur  mis- 
sion de  lui  ? 

Avec  des  armées  on  envahit  tous  les  droits,  on 
enchaîne  les  peuples.  La  force  est  le  moyen  de 
domination  le  plus  prompt,  mais  elle  n'est  pas 
le  plus  sûr.  Les  nations  sont  averties,  elles  peu- 
vent se  préparer  à  la  résistance;  et  si  elles  suc- 
combent, elles  protestent  en  secret  contre  la  vio- 
lence, et  n'attendent  pour  s'en  affranchir  que  le 
premier  moment  favorable. 

Les  tribunaux  environnent  le  pouvoir  dont  ils 
dépendent,  d'une  apparence  légitime  ;  ils  donnent 
cours  à  des  maximes  qui  passent  pour  la  loi;  ils 
modifient  insensiblement  les  opinions  et  les 
mœurs;  ils  déguisent  ainsi  le  joug,  et  le  peuple  se 
courbe  peu  à  peu  sans  l'apercevoir. 

C'est  à  l'aide  des  tribunaux  que  les  rois  des 
Français  établirent  leur  prérogative  sur  les  ruines 
durégime  féodal.  Les  seigneurs  qui  eussent  opposé 
la  force  à  la  force,  ne  virent  pas  l'artifice  et  ils 
furent  subjugués.  Le  peuple  qui  n'était  compté  pour 
rien,  passa,  par  cette  interversion  du  despotisme, 
dans  un  esclavage  moins  dur,  mais  il  fut  toujours 
esclave.  Les  tribunaux  qui  appartiennent  au 
prince,  s'accoutument  facilement  à  séparer  leurs 
intérêts,  do  ceux  du  peuple  ;  il  ne  faut  pas  s'at- 
tendre à  les  voir  jamais  les  apôtres  sincères  de  la 
liberté  publique. 

Et  guand  la  liberté  publique  est  opprimée,  on 
ne  doit  pas  compter  sur  quelque  liberté  pour  les 
individus.  Si  alors  uu  Louis  XI  est  assis  sur  le 
trône,  si  l'Etat  est  gouverné  par  un  Richelieu,  les 
victimes  sont  désignées  et  les  juges,  qui  ne  sont 
pas  ceux  du  peuple,  obéissent  et  condamnent. 

Une  longue  habitude  de  voir  tout  émaner  du 
monarque  commande,  malgré  nous,  à  notre  opi- 
nion. Nous  avons  peine  à  concevoir  des  magis- 
trats non  institués  par  le  magistrat  suprême,  qui 


nous  semble  la  source  de  toutes  fonctions  publi- 
ques. Nous  cherchons  des  nuances  entre  le  peu- 
ple qui  laissait  exercer  ses  droits,  et  le  peuple  qui 
les  a  repris.  Nous  faisons  ployer  les  principes  pour 
les  ramener  à  nos  idées,  au  lieu  que  nos  idées 
devraient  être  réformées  d'après  les  principes. 

C'est  pour  payer  encore  le  tribut  au  préjugé  que 
Ton  vous  a  proposé,  à  ce  sujet,  une  espèce  de 
transaction  entre  le  peuple  et  le  prince,  et  le  con- 
cours de  l'un  et  de  l'autre  dans  la  nomination 
des  juges. 

Je  regarde  ce  partage  comme  un  de  ces  mezzo 
termine  par  lesquelson  compose  entre  le  principe 
et  la  violation  ;  et  je  ne  crois  pas  que  les  mezzo 
termine  conviennent  à  l'Assemblée  nationale,  et 
dans  une  constitution. 

Vers  le  second  âge  des  parlements  du  royaume, 
lorsqu'ils  furent  rendus  sédentaires  et  perpétuels, 
ces  compagnies  se  recrutèrent  par  cette  méthode. 
A  chaque  vacance  elles  présentaient  au  roi  trois 
sujets,  et  l'un  des  trois  obtenait  les  provisions  du 
roi.  Il  semble  que  dans  cette  usurpation  des  droits 
du  peuple,  quelque  pudeur  s'opposait  des  deux 
côtés  à  ce  qu'on  les  exerçât  dans  leur  intégrité. 
Voici  l'exemple  que  votre  comité  a  suivi.  Mais 
devez-vous  imiter,  quand  le  peuple  reprend  ses 
droits  ce  qui  avait  lieu  quand  les  ministres  et  les 
parlements  se  les  disputaient  ? 

J'ai  ouï  soutenir  qu  on  ne  peut  refuser  au  mo- 
narque cette  intervention  dans  le  choix  des  juges, 
au  moins  comme  attribut  de  convenance  et  de 
dignité.  Je  ne  conçois  pas  comment  importe  à  la 
dignité  du  roi  des  Français,  cette  faculté  d'écon- 
duire  un  sujet  qu'il  ne  connaît  pas,  et  de  donner 
la  préférence  à  un  autre  sujet  qu'il  ne  connaît 
pas  mieux. 

Pesez,  je  vous  prie,  cette  considération.  La 
confiance  du  peuple  appelé  à  choisir  un  juge, 
est,  en  effet,  dans  un  individu,  et  non  dans  deux. 
Le  second  serait  toujours  l'homme  de  la  forme, 
et  non  un  rivai  donné  au  premier.  Il  ne  resterait 
au  prince  que  le  jeu  ridicule  d'une  conQrmation 
forcée,  ou  la  nomination  d'unjugequi  n'aurait  pas 
la  confiance  du  peuple  (1). 

Mais  bientôt  la  politique  de  la  cour,  qui  tend 
toujours  à  dépouiller  le  peuple,  étabhrait  son 
ascendant  ;  le  peuple  se  lasserait  d'un  choix 
toujours  éludé,  les  ministres  profiteraient  de  son 
indifférence.  L'intrigue  ferait  les  juges,  et  je  ne 
sais  si  la  vénalité  secrète  et  ensuite  la  vénalité 
légale  ne  se  reproduiraient  pas  facilement. 

Sans  doute,  on  ne  doit  pas  imaginer  que  lé 
peuple  choisira  toujours  bien;  il  ne  faut  pas 
compter  sur  des  miracles.  Mais  je  dis  que  si  la  loi 
prend  soin  d'éclairer  celte  opération  en  désignant 
les  candidats,  l'on  a  tout  à  espérer  de  l'intérêt  du 
peuple  ;  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  de  raison,  à  beaucoup 
près,  de  croire  que  les  ministres  du  roi  fissent 
mieux;  je  dis  que  l'amovibilité  des  juges  sera  le 
remède  des  erreurs  du  peuple;  et  enfin  je  préfère 
que  le  blâme  d'un  mauvais  choix  ne  puisse  jamais 
remonter  jusqu'au  prince. 

A  Dieu  ne  plaise  que  j'estime  donner  atteinte  à 
l'autorité  légitime  du  roi,  quand  je  propose  d'en 
séparer  l'institution  des  juges  1  Je  m'élève  contre 
une  prérogative  ou  illusoire  ou  dangereuse,  et 
qui,  sous  l'un  ou  l'autre  rapport,  doit  être  pros- 
crite. Mais  je  veux  que  les  juges,  institués  par 
le  meilleur  choix  possible  soient  dans  la  plus 

(i)  Dans  tontes  les  élections  qui  ont  eu  lieu  suivant 
cette  méthode,  il  y  a  toujours  la  personne  désignée  et 
celles  qui  oe  sont  nommées  que  pour  obéir  à  la  forma. 
On  appelle  celles-ci  les  Chardelliers. 
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grande  dépendance  possible  du  pouvoir  qui  fait 
exécuter  la  loi,  et  qui  en  est  le  conservateur.  Je 
veux  que  les  juges  ne  soient  protégés  que  par  leurs 
vertus,  et  que,  du  trône  et  du  ministère,  ils 
voyent  se  fixer  sur  eux  leurs  regards  assidus 
d'une  surveillance  impartiale.  Je  veux  que,  par 
la  constitution,  le  prince  soit  établi  le  censeur 
des  tribunaux,  et  le  vengeur  de  la  société,  contre 
les  prévaricateurs.  Ainsi,  en  même  temps  que  je 
dispute  au  roi  des  chimères  indignes  de  lui,  ou 
une  influence  funeste  au  peuple,  je  lui  assigne  les 
pouvoirs  utiles  qui  constituent  la  véritable 
grandeur. 

Je  pense  donc,  contre  l'opinion  de  votre  comité, 
que  le  roi  ne  doit  avoir  aucune  part  à  la  nomi- 
nation des  juges. 

Mais,  opposé  encore  à  votre  comité  en  ce  qui 
concerne  les  magistrats  qui  exercent  le  ministère 
public,  je  crois  qu'il  faut  en  abandonner  au  roi 
le  choix  libre  et  entier. 

Ceux-ci  sont  les  préposés  immédiats  du  pouvoir 
exécutif.  Ils  acquittent  le  prince  du  devoir  qui 
lui  fut  imposé  lorsque  les  actions  publiques 
furent  mises  sur  sa  téie  par  le  peuple  à  qui  elles 
appartiennent.  Ils  suivent,  à  son  nom,  les  tribu- 
naux, pour  y  faire  parler  sans  cesse  la  loi,  pour 
leur  déférer  les  délits  qui  blessent  la  loi,  pour 
mainteoir  l'observation  pure  de  la  loi.  ils  sont 
immédiatenant  comptables  au  prince,  ils  corres- 
pondent avec  lui,  ils  le  représentent  dans  leurs 
fonctions. 

Ces  officiers  ne  sont  donc,  en  effet,  que  les  pré- 
posés du  roi,  ses  procureurs,  dan?  l'acception  ri- 
goureuse du  mot.  Il  faut  renverser  toutes  les  idées 
pour  concevoir  des  préposés  qui  ne  soient  pas  nom- 
més par  celui  qui  les  commet.  Plus  le  mandat  est 
important,  plus  il  est  nécessaire  qu'il  soit  le  fruit 
de  la  confiance.  Après  avoir  imposé  au  prince  de 
grandes  obligations,  si  vous  le  forcez  à  recevoir 
ses  coopérateurs,  vous  êtes  injustes  et  incon- 
séquents. 

A  côté  de  ce  principe  naturel,  est-il  permis  de 
faire  valoir  de  simples  considérations?  11  en  est 
une  qui  me  paraît  bien  importante. 

Je  veux  parler  de  la  censure  réciproque  qui 
s'établira  entre  les  juges  nommés  par  le  peuple, 
et  le  ministère  public  institué  par  le  prince.  Une 
heureuse  émulation  attachera  les  magistrats  à 
leurs  devoirs,  elle  servira  au  maintien  de  la  con- 
stitution. Toute  négligence,  tout  abus  de  pouvoir, 
toute  extension  d'autorité  disparaîtra  devant  les 
réquisitions  des  procureurs  du  roi,  ou  devant 
les  injonctions  des  juges  ;  et  la  loi,  conservée 
par  cet  équilibre,  ne  sera  jamais  oubliée  dans  les 
tribunaux. 

Je  conclus  qu'il  faut  laisser  au  peuple  le  choix 
absolu  de  ses  juges,  et  que  le  roi  doit  nommer 
ses  procureurs  sans  l'intervention  du  peuple. 

§  II.  —  De  l'inamovibilité. 

Ce  n'est  pas  tout  que  les  juges  soient  nommés 
par  le  peuple,  il  faut  encore  que  l'élection  populaire 
ne  confère  pas  un  caractère  irrévocable.  Une  na- 
tion ne  sera  pas  longtemps  libre,  si  elle  accorde 
l'inamovibilité  à  ceux  qu'elle  prépose  à  des  fonc- 
tions publiques. 

Je  sais  qu  une  impérieuse  nécessité  commande, 
dans  un  grand  Empire,  l'établissement  d'une  ma- 
gistrature suprême,  inamovible,  héréditaire  même. 
Mais  plus  cette  dignité  superbe  est  en  même  temps 
importante  au  maintien  de  la  constitution  et 
menaçante  pour  la  liberie,  plus  il  faut  éviter  de 
lui  donner  des  rivales,  et  la  déuuer  de  l'appui 


qu'ellepourraittrouverdans  d'autres  magistratures 
inamovibles. 

J'expose  des  idées  qui  ne  sont  contradictoires 
qu'en  apparence  ;  c'est  le  propre  de  tout  pouvoir 
de  tendre  à  s'agrandir  et  d'en  saisir  les  moyens. 
Ainsi,  je  crois  que  des  juges  inamovibles  entre- 
prennent tôt  ou  tard  sur  les  droits  du  peuple,  en 
laveur  du  prince,  et  successivement  sur  les  droits 
du  prince,  en  leur  propre  faveur. 

Il  serait  miraculeux  que  des  officiers,  revêtu.s 
d'un  grand  pouvoir,  réunis  constamment  pour 
des  fonctions  communes,  ne  s'avisassent  point  de 
ce  qu'ils  pourraient  tenter.  L'histoire  nous  a  peint 
les  commencements  faibles,  les  progrès  timides, 
et  enfin,  les  pas  de  géant  de  ces  grands  corps, 
qui,  tout  à  l'heure,  en  imposaient  à  la  monarchie. 

Lorsque  tous  les  rameaux  du  pouvoir  sont 
réunis  dans  une  seule  main,  une  sorte  d'instinct 
dit  au  peuple,  dans  son  avilissement  même,  qu'un 
obstacle  doit  être  opposé  à  cette  main  dangereuse. 
Alors  l'opinion  plus  forte  que  le  despote,  le  con- 
traint à  poser  lui-même  la  barrière  qui  doit  le 
contenir.  Les  partisans  de  l'inamovibilité  des  of- 
fices pensent-ils  que  ce  fut  sous  Louis  XI  qu'elle 
devint  en  France  une  maxime  de  la  loi? 

Le  peuple  asservi  respire  au  moins  lorsque 
quelque  contradiction  retarde  l'essor  du  pouvoir 
arbitraire.  Mais  quand  le  peuple  est  libre,  quand 
il  a  repris  ses  droits,  il  ne  doit  laissera  ceux  qui 
les  exercent  pour  lui  aucun  moyen  d'en  abuser. 
Alors  il  faut  que  le  temps  soit  marqué  où  les  dé- 
positaires de  sa  confiance  descendront  de  leurs 
postes  pour  lui  rendre  compte,  et  que  la  constitu- 
tion seule  soit  le  contrepoids  de  l'autorité  qu'elle 
a  commise. 

Le  juge  inamovible  (et  en  général  celui  qui  ne 
rentre  point  dans  la  vie  privée  après  avoir  rempli 
des  fonctions  publiques)  est  à  mes  yeux  un  homme 
bien  redoutable.  Je  ne  passerai  point  à  côté  de  lui 
sans  me  dire,  avec  un  frémissement  secret,  il 
tient  l'un  des  fils  d'oii  dépendent  mon  honneur, 
ma  vie  et  mes  biens.  S'il  est  méchant,  si  je  suis 
faible,  tous  mes  rapports  avec  lui  seront  des 
atteintes  portés  à  ma  liberté. 

J'aurai  contre  lui  le  remède  d'une  grande  et 
solennelle  accusation  ;  mais  combien  d'iniquités 
obscures,  combien  de  vexations  particulières  ne 
restent  pas  en  deçà  du  caractère  de  prévarication 
qui  l'autoriserait;  car  il  ne  faut  pas  que  les  juges 
puissent  être  légèrement  inculpés. 

Vous  ne  voulez  pas  que  celui-là  puisse  devenir 
juge,  qui  n'a  pas  la  confiance  du  peuple,  et  vous 
voulez  qu'il  puisse  la  perdre  sans  cesser  d'être 
jugel  L'hypocrisie  aura  capté  cette  confiance;,  le 
choix  fait,  à  peine  le  masque  sera-t-il  nécessaire. 
Vous  rendez  irréparable  l'erreur  d'un  moment  I 

L'inamovibilité  est,  chez  un  peuple  libre,  une 
mauvaise  loi,  même  à  ne  considérer  que  le  ma- 
gistrat irréprochable.  Je  dis  que  la  vertu  même  a 
besoin  d'être  aiguillonnée  ;  si  elle  ne  se  corrompt 
pas,  elle  peut  s'endormir  dans  la  paresse. 

D'ailleurs,  la  nature  a  partagé  la  vie  humaine 
en  trois  temps  bien  marqués  chez  la  plupart  de 
nous.  Le  premier  est  pour  l'apprentissage;  le 
second,  pour  le  travail  ;  le  dernier,  pour  le  repos. 
Elle  avertit  de  cette  période  finale  par  l'affaiblis- 
sement des  organes,  par  la  perte  de  la  mémoire, 
par  les  nuages  qui  enveloppent  l'intelligence. 

Hé  bien  1  le  juge  inamovible  s'assied  encore 
sur  le  tribunal  après  le  terme  que  la  nature  lui 
avait  prescrit  ;  le  juge  survit  à  l'homme.  J'ai  vu 
ceux  qui  n'avaient  plus  la  force  de  gouverner 
leurs  propres  affaires,  se  réserver  encore  la 
fonction  de  juger  les  affaires  des  autres.  Ceux-là 
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sont  juges  jusqu'au  dernier  soupir;  n'altendez 
pas  d'eux  une  ;.  abdication  volontaire,  qui  leur 
semblerait  un  avertissement  de  leur  fin,  une  mort 
partielle. 

Des  tribunaux  composés,  régénérés  par  des 
élections  périodiques,  remédient  à  tout.  Ils  peu- 
vent seuls  compatir  avec  votre  constitution,  et  ne 
pas  menacer  ce  bien  précieux  de  la  liberté,  si  dif- 
ficile à  conserver. 

Je  ne  crains  pas  que  le  bon  magistrat  ne  soit 
pas,  en  effet,  presque  inamovible.  Sans  doute,  le 
peuple  est  facile,  souvent  inconsidéré,  la  séduc- 
tion produira  quelques  erreurs;  mais  l'ascendant 
de  son  intérêt  déterminera  celui  de  la  vertu;  et 
enfin,  les  suites  d'un  choix  indiscret  auront  un 
terme  prochain. 

On  a  dit  que  les  fonctions  des  juges  supposent 
des  connaissances  très  étendues;  qu'aucun  citoyen 
ne  se  vouera  à  un  apprentissage  pénible,  quand 
il  n'aura  pas  en  vue  des  avantages  durables  ;  et 
que  si  le  magistrat  doit  se  consacrer  à  son  état 
tout  entier,  son  état  doit  réciproquement  lui 
appartenir  sans  retour. 

L'impression  qu'a  faite  cette  objection  ne  vient 
peut-être  que  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  appro- 
fondie. 

Je  vous  prie  de  considérer  que  l'apprentissage 
de  celui  qui  parvient  à  la  magistrature  a  consisté 
principalement  dans  l'étude  des  lois.  Celte  étude 
a  d'abord  produit  un  jurisconsulte  ;  voilà  son  but 
immédiat.  Le  jurisconsulte  devient  majiistrat,  et 
cesse  de  l'être  sans  perdre  le  fruit  de  son  travail  ; 
ses  premières  vues  sont  toujours  accomplies. 

Il  me  semble  que  l'on  applique  légèrement  aux 
magistratures  électives,  un  raisonnement  modelé 
sur  celui  qui  convenait  aux  magistratures  vénales. 
Sans  doute,  on  n'aurait  pas  voulu  sacrifier  des 
sommes  importantes  pour  n'acuuérir  que  des  titres 
précaires  ;  mais  dans  le  nouvel  ordre  des  choses, 
lejeune homme  sortant  du  collège  ne  dira  pas:  je 
me  fais  juge,  comme  son  camarade  dit  :  je  me 
fais  marchand.  Si  sa  vocation  l'amène  à  l'étude 
des  lois,  il  verra  de  loin  dans  la  carrière  les  places 
de  magistrature  comme  des  accidents  honorables, 
et  non  comme  le  terme  de  son  travail. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  je  prétends  que  l'inamovibilité 
est  une  dispense  accordée  au  magistrat  de  l'étude 
qui  lui  est  nécessaire.  Il  aura  besoin  de  quelque 
adresse,  de  quelque  intrigue  pour  parvenir:  une 
fois  institué,  il  sera  avec  impunité  ignorant  et 
oisif.  Pourrait-on  m'indiquer  un  remède  à  cet 
inconvénient  de  Tinamovibilité? 

Je  fais  une  dernière  observation.  Votrejurispru- 
dence  est  un  labyrinthe  difficile.  Vous  avez  des 
lois  nombreuses,  contradictoires,  éparses,  inco- 
hérentes ;  et  comme  si  elles  n'étaient  pas  par 
elles-mêmes  assez  obscures,  vous  ave/,  des  uloses, 
des  commentaires  pour  épaissir  les  ténèbres. 
Vous  avez  votre  jurisprudence  des  arrêts  qui  règne 
à  la  place  de  celle  des  lois. 

Voilà  ce  qui  fait  que  vous  désirez,  dans  vos 
juges,  une  érudition  pénible.  Ils  doivent  avoir  une 
mémoire  meublée  des  pointillés  qu'enseigne  ce 
que  vous  appelez  les  livres  de  droit.  J'ai  vu  cela 
servir  à  faire  briller  l'astucieux  savoir  du  juris- 
consulte ;  mais  ce  n'est  pas  ce  qu'il  faut  au  peuple. 
La  loi  obligatoire  pour  tous  les  citoyens  implique 
une  absurde  contradiction,  quand  elle  est  le  secret 
de  quelques  initiés. 

En  !  pourquoi  n'éclairerions-nous  pas  les  issues 
du  labyrinthe?  Pourquoi  de  ces  lambeaux  de  lois 
qui  déshonorent  la  France,  ne  fe'ïons-nous  pas 
sortir  un  corps  de  lois  nationales?  A  peine  est-il 
quelque  chose  qui  soit  à  nous,  qui  convienne  à 


nos  mœurs,  dans  ces  volumineuses  compilations 
sur  lesquelles  pâlissent  nos  jurisconsultes.  Les 
Romains  consultèrent  la  sagesse  des  Grecs,  mais 
ce  qu'ils  empruntèrent,  ils  se  le  rendirent  propre; 
ils  eurent  un  code,  et  nous  en  avons  ro.ille  sans 
pouvoir  dire  que  nous  en  ayons  un. 

On  regaide  communément  l'opération  que  je 
propose  comme  environnée  de  diflicultés  insur- 
montables. Je  pense,  au  contraire,  qu'il  ne  faut 
que  vouloir  bien  ce  qui  est  utile.  Quand  les  tri- 
bunaux ne  s'ingéreront  plus  de  la  législation,  on 
abolira  sans  peine  cette  jurisprudence  ténébreuse 
dont  ils  étaient  les  défenseurs  intéressés,  comme 
les  prêtres  furent  ceux  des  oracles. 

Les  principes  dont  on  doit  partir  pour  régénérer 
la  jurisprudence,  ne  sont  pas  variables  comme 
elle.  D'après  la  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
les  lois,  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  les 
personnes,  ne  peuvent  rencontrer  aucun  obstacle 
dans  les  mœurs  particuliè  eides  provinces.  Dans 
le  rapport  qu'elles  ont  avec  les  cho  es,  le  droit 
naturel  et  le  droit  des  gens  leur  fournissent  de 
premières  bases  convenues  entre  tous  les  homiues. 
Je  ne  vois  des  difficultés  que  dans  ce  qui  concerne 
les  ins'itulions  purement  civiles  :  maiscemarquez 
que  si  ces  institutions  sont  à  l'avantage  de  tjus, 
ou  du  plus  grand  nombre,  elles  sont  bonnes  et 
doivent  être  conservées  et  étendues,  et  que,  si 
elles  favorisent  quelques-uns  au  préjudice  de  tous, 
la  réforme  sera  aisée  et  soutenue  par  le  vœu 
général. 

Cette  grande  opération  que  le  peuple  attend  de 
ses  législateurs,  vous  ne  devez  pas  espérer  de  la 
consommer;  mais  cette  coosilèration  ne  doit  pas 
vous  retenir,  car  elle  retiendrait  aussi  ceux  qui 
vous  succéderont;  et  jamais  on  n'entreprendrait 
ce  travail  important.  Il  n'y  a  point  d'inconvénient 
à  ce  que  le  peuple  reçoive  graduellement  le  bien- 
fait qu'il  attend  :  Il  n'y  en  a  point  à  ce  que  l'œuvre 
que  vous  aurez  ébauchée  pa'^se  dans  les  mains 
qui  supporteront  après  vous  le  fardeau  de  la 
représentation  nationale,  pour  recevoir  d'elles  sa 
perfection. 

Pénétré  de  ces  vérités,  je  vous  proposerai  d'éta- 
blir un  nouveau  comité,  que  vous  chargerez  de 
préparer  le  plan  du  nouveau  code,  et  d'en  suivre 
les  aétails,  lorsque  vous  l'aurez  approuvé.  Vous 
transmettrez  à  la  législature  prochaine  un  travail 
commencé;  vous  aurez  donné  un  mouvement 
utile. 

J'ai  fait  une  digression,  mais  son  objet  n'est 
point  étranger  à  la  question  que  je  traite.  J'écarte 
ainsi  de  plus  en  plus  l'une  des  objections  que 
l'on  fait  contre  l'amovibilité  des  maiiistratures  ; 
car  si  vous  aviez  de  bonnes  lois,  c'est-à-dire  des 
lois  simples  et  claires,  il  serait  moins  dilTicile  de 
choisirde  bons  ju^'cs;  et  je  fais  par  occasion,  sans 
m'éi^arter  de  mon  sujet,  une  observation  très  im- 
portante. 

Enlin  il  n'est  venu  à  la  pensée  d'aucun  de  vous, 
que  les  administrateurs  dussent  être  inamovibles; 
et  cependant  ils  ont  ausâi  un  apprentissage  à 
faire  et  des  connaissances  à  acquérir;  mais  les 
éléments  sont  simples,  comme  les  lois  peuvent 
l'être  :  je  n'y  vois  pas  d'autre  différence. 

Je  conclus  que  le  peuple  doit  revenir  périodi- 
quement à  l'élection  de  ses  juges. 

§  III  —  Des  degrés  de  juridiction. 

Dans  l'ordre  de  choses  qui  va  disparaître,  on 
avait  pour  la  plupart  des  afiaires  à  suivre  de  ville 
en  ville  trois  degrés  de  juridiction.  Un  procès  se 
dilatait,  pour  ainsi  dire,  en  trois  procès  succès- 
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sifs;  et  souvent  il  fallait  aller  chercher,  à  de 
grandes  distances,  la  justice  définitive  qui  est  la 
vraie.  Ainsi  les  tribunaux  manquaient  leur  objet, 
car  ils  doivent  offrir  la  justice  et  non  la  faire 
désirer  de  loin;  ils  sont  destinés  à  terminer  nos 
différends,  et  non  à  les  prolonger. 

Votre  comité  a  vu  le  principe  et  l'écart,  mais  il 
n'a  pas  osé  revenir  franchement  à  l'un,  et  s'op- 
poser nettement  à  l'autre.  H  vous  propose  un 
rapprochement  imparfait  de  la  justice;  il  la  fait 
encore  distribuer  par  des  tribunaux  graduels.  1! 
la  rend  présente  et  subite  pour  certaines  causes  : 
il  ne  sait  substituer  dans  les  autres,  au  mal  plus 
grand  des  trois  degrés  de  juridiction,  que  le 
moindre  mal  de  deux. 

Ne  peut-on  donc,  sans  l'institution  des  tribu- 
naux graduels,  faire  la  juste  différence  des  causes 
légères  et  des  causes  ardues? 

A  l'égard  des  premières,  les  discussions  lon- 
gues seraient  sans  proportion  avec  l'intérêt  et  la 
difficulté;  il  faut  les  confiera  une  instruction 
sommaire.  L'établissement  des  juges  de  paix  et 
dos  tribunaux  de  districts  remplira  parfaitement 
cet  objet.  On  y  trouvera  progressivement  l'action 
utile  du  pouvoir  judiciaire,  étendue  sur  la  surface 
de   L'Empire,  et  présente  partout. 

Que  la  solennité  des  formes  soit  réservée  pour 
les  difficultés  majeures!  Que  le  jugement  y  soit 
la  suite  d'une  instruction  sagement  lente,  qui  per- 
mette aux  parties  de  rechercher,  de  proposer,  de 
prouver  leurs  moyens!  Ces  vues  sont  justes,  mais 
elles  ne  rendent  pas  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion nécessaires;  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  les 
tribunaux  de  chaque  district,  ne  seraient  pas 
organisés  de  manière  à  juger,  sans  appel,  toutes 
les  causes. 

L'appel  du  jugement  d'un  tribunal,  au  juge- 
ment d'un  autre  tribunal,  est  une  dénonciation 
faite  à  celui-ci  de  l'erreur  que  l'on  prétend  avoir 
été  commise  par  celui-là.  Si  le  second  tribunal  est 
infaillible,  ou  au  moins  s'il  est  nécessairement 
plus  éclairé  que  le  premier,  il  est  assez  naturel 
d'y  recourir  :  mais  ne  serait-il  pas  plus  simple 
de  composer  un  tribunal  unique,  de  manière  qu'il 
n'y  eût  rien  de  mieux  à  attendre  d'un  autre? 

Pour  moi,  je  ne  saurais  voir  dans  les  juges, 
que  des  hommes  faillibles,  à  quelque  place  qu'on 
les  fasse  asseoir.  S'il  arrive  que  le  juge  réforma- 
ble  commette  des  erreurs,  celui  qui  réforme  n'en 
est  pas  exempt;  il  y  a  compensation  parfaite  de 
péril.  Que  je  sois  exposé  à  un  mauvais  jugement 
ou  à  la  ré  formation  d'un  bon  jugement,  où  est  la 
différence?  Je  ne  parle  pasdes  dépens  augmentés, 
qui,  dans  le  second  cas,  me  feront  supporter  plus 
impatiemment  les  suites  de  l'erreur  :  je  ne  parle 
pas  du  temps  que  j'aurai  consumé  à  suivre  péni- 
blement les  formes  et  les  délais  de  deux  tribunaux. 

L'appel  et  un  second  degré  de  juridiction 
sont,  dit-on,  une  satisfaction  due  à  celui  qui  a 
perdu  sa  cause.  Il  me  semble  que  conséquem- 
ment  l'on  devrait  la  même  satisfaction  à  celui 
qui,  sorti  victorieux  du  premier  tribunal,  est  con- 
damné par  le  second.  La  règle  des  tribunaux 
ecclésiastiques  a  au  moins  cette  apparence  de 
raison  :  trois  sentences  conformes  excluent  l'appel. 

Mais ,  si  j'ai  bien  observé,  le  second  degré  de 
juridiction  n'est  en  effet  qu'un  secours  donné  par  la 
loi  même  à  la  mauvaise  foi  qui  l'élude,  une 
caresse  faite  à  la  chicane  qui  s'aheurte,  une  barrière 
mise  entre  la  justice  et  le  faible  qui  en  a  besoin. 
C'est  le  jeu  de  l'homme  riche  et  puissant  où  le 
pauvre  est  toujours  écrasé. 

Cependant,  direz-vous,  un  moyen  décisif  assu- 
rait le  gain  de  votre  cause;  il  a  été  omis  dans  la 

1'»  Série,  T.  XII. 
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première  instance,  et  si  vous  n'avez  la  ressource 
de  l'appel,  une  omission  aura  décidé  de  vos 
intérêts  les  plus  graves. 

Je  réponds  que  l'inconvénient  allégué  n'est  pas 
banni  du  second  degré  de  juridiction. 

Je  réponds  surtout  que  le  moyen  omis  n'a  pas 
été  jugé.  Lorsque  dans  un  délai  que  la  loi  aura 
fixé,  avec  des  formes  qu'elle  aura  prescrites, 
vous  exposerez,  vous  vérifierez  une  omission, 
qui  empêche  que  le  même  tribunal  ne  prenne 
encore  connaissance  de  ce  qui  est  en  effet  pour 
lui  une  question  nouvelle? 

Voici  une  considération  que  je  vous  prie  d'ap- 
précier. 

On  a  toujours  distingué  des  causes  qui  étaient 
portées  en  première  et  dernière  instance  aux  tri- 
bunaux souverains.  Les  appels  comme  d'abus  (1) 
allaient  directement  aux  parlements.  Quelques- 
uns  de  ces  tribunaux  connaissaient  exclusivement 
des  causes  des  pauvres,  des  corps  et  communautés, 
des  abbayes,  chapitres  et  évêchés,  et  des  person- 
nes revêtues  de  certaines  dignités.  Cette  faculté 
de  franchir  les  premiers  degrés  de  juridiction,  de 
trouver  la  justice  définitive  à  la  fin  d'une  seule 
instance,  était  regardée  comme  un  bienfait,  comme 
un  privilège.  Aujourd'hui,  quand  les  citoyens  sont 
égaux  en  droits,  quand  les  privilèges  sont  abolis, 
ce  qui  était  l'avantage  de  quelques-uns,  ne  doit-il 
pas  être  l'avantage  de  tous  ? 

La  raison  qui  agit  d'un  effort  lent,  mais  sur, 
contre  les  institutions  qu'elle  n'avoue  pas,  a  depuis 
longtemps  décrié  les  degrés  delà  juridiction.  Ils 
étaient  l'aliment  de  ces  hommes  chez  qui  l'amour 
des  procès  est  une  passion  pour  le  tourment  de 
ceux  qui  les  environnent.  Le  citoyen  raisonnable 
qui  se  piquait  d'expliquer  ce  qu'il  faisait,  l'homme 
de  loi  surtout,  dont  l'exemple  n'était  pas  suspect, 
regardaient  les  premiers  degrés  de  juridiction, 
comme  des  passages  incommodes,  ils  y  subissaient 
en  courant  des  jugements  contumaciaux.  Si  le  droit 
féodal,  si  la  vénalité  des  offices  n'eussent  fait 
des  justices  le  patrimoine  de  quelques  citoyens, 
si  les  tribunaux  inférieurs  n'avaient  pu  revendi- 
quer les  justiciables,  on  les  aurait  vu  tomber 
d'eux-mêmes,  il  y  a  longtemps,  par  une  espèce  de 
désuétude. 

L'utilité  des  deux  degrés  de  juridiction  est  donc 
évidemment  nulle;  la  liste  de  leurs  inconvé- 
nients est  nombreuse.  En  voici  quelques-uns  : 

Vous  reconnaissez  que  le  pouvoir  judiciaire  est 
mal  organisé  quand  les  tribunaux  peuvent  former 
des  compagnies  puissantes.  Je  prends  à  témoin 
l'expérience:  les  tribunaux  qui  réforment  les 
autres,  trouvent  dans  leur  supériorité  des  moyens 
sûrs  d'agrandissement,  et  un  moment  arrive  où 
leurs  registres  rivalisent  avec  la  loi. 

Vous  avouez  que  le  pouvoir  judiciaire  est 
mal  organisé  si  le  nombre  des  tribunaux  et  des 
juges  se  trouve  plus  considérable  qu'il  n'est  né- 
cessaire pour  l'administration  de  la  justice.  N'est- 
ce  pas  là  l'effet  certain  des  deux  degrés  de  juri- 
diction ? 

Vous  pensez  que  le  pouvoir  judiciaire  est  mal 
organisé  si  son  action  n'est  pas  tellement  éten- 
due sur  la  surface  de  l'Empire,  que,  présent  par- 
tout, il  puisse  être  à  la  portée  de  tous  les  citovens. 
Serait-il  donc  présent  partout  ce  pouvoir,  'lors- 
qu'il n'agirait  efficacement  qu'en  quelques  lieux 
privilégiés?  faudrait-il  compter  pour  quelque 
chose  les  tribunaux  inférieurs  dont  la  présence 


(1)  L'appel  comme  d'abas  n'est  pas  un  appel  propre- 
ment dit. 
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serait  inutile,  puisque,  comme  un  charme,  l'appel 
détruirait  leur  action? 

Vous  avez  décidé  que  la  justice  doit  être  gra- 
tuitement rendue,  parce  que  la  justice  est  une 
dette  de  la  société.  Avez-vous  tout  fait  pour  ce 
principe,  lorsqu'abolissant  seulement  les  épices, 
vous  forcez  le  malheureux  qui  veut  être  jugé,  à 
des  voyages  coûteux,  à  une  double  instruction 
coûteuse  ?  La  société  débitrice  est-elle  quitte, 
lorsqu'elle  ne  va  pas  au-devant  de  ses  créan- 
ciers ? 

Vous  savez  que  les  jurisconsultes,  les  avocats, 
les  procureurs  sont  un  mai  nécessaire  quand  il 
n'y  en  a  que  ce  qu'il  faut,  et  hors  de  cette  me- 
sure un  grand  fléau.  Hé  bien  !  les  deux  degrés 
de  juridiction  seront  un  germe  fécond  dont  on  1*^ 
verra  sortir  et  se  multiplier  à  l'avenir  comme 
autrefois  ;  car  c'est  la  guerre  qui  fait  les  guer- 
riers. 

Vous  avez  vu  quelles  sont  pour  les  mœurs  les 
suites  des  procès  éternisés  :  le  laboureur  aban- 
donner sa  charrue  et  l'oublier,  épuiser  sa  for- 
tune et  consumer  le  temps  qui  l'eût  réparé,  con- 
tracter les  habitudes  et  les  vices  des  villes  ;  et 
Suand  il  n'y  va  plus  pour  ses  affaires  délabrées, 
evenir  l'agent  d'autrui,  susciter  les  procès  et  en 
attiser  l'incendie  désormais  son  élément....  Voilà 
ce  (jue  valent  pour  les  campagnes  les  degrés  de 
juridiction. 

Gomment  les  degrés  de  juridiction  trouvent- 
ils  donc  des  défenseurs,  lorsque  tant  de  motifs 
sont  réunis  pour  en  dissuader?  L'habitude.... 
L'habitude  est  l'un  des  tyrans  du  genre  humain. 
Ce  que  nous  avons  vu  pratiquer  nous  semble 
longtemps  le  mieux:  longtemps  nous  nous  refu- 
sons à  l'évidence  qui  condamne  des  usages  invé- 
térés; mais  l'Assemblée  nationale  s'est  ouvert  des 
sentiers  nouveaux  :  elle  a  pris,  elle  prendra  con- 
seil des  principes  et  de  l'intérêt  du  peuple,  et  ja- 
mais d'une  aveugle  et  timide  routine. 

S'il  m'était  permis  maintenant  de  vous  présenter 
l'aperçu  du  système  judiciaire  que  je  voudrais 
substituer  à  celui  que  je  repousse,  je  ne  sortirais 

Îresque  pasdes  éléments  qu  a  traités  votre  comité, 
'adopterais  les  juges  de  paix,  distribués  dans  les 
cantons,  et  à  peu  près  la  compétence  qu'il  leur 
assigne.  Hors  de  cette  compétence,  ils  joueraient 
le  rôle  de  compositeurs  amiables,  que  le  comité 
leur  attribue  encore.  Je  les  chargerais  d'ailleurs 
d'ouïr  les  témoins  dans  leurs  enclaves,  d'y  dres- 
ser les  procès-verbaux  des  descentes  de  lieux 
d'après  les  ordonnances  du  tribunal  du  district. 

Je  ne  composerais  chaque  tribunal  de  district 
que  de  deux  ou  trois  juges  sédentaires.  Je  les 
préposerais  à  la  décision  des  causes  sommaires 
qui  échapperaient  à  la  compétence  des  juges  de 
paix,  ils  décerneraient  les  provisions,  ils  inter- 
viendraient dans  tout  ce  qui  exige  célérité. 

Les  juges  sédentaires  du  district  seraient  ré- 
duits, dans  les  matières  plus  graves,  au  soin  de 
l'instruction,  à  l'ordonnance  de  la  procédure  jus- 
(ju'à  la  dernière  période  où  il  ne  manque  que  le 
jugement  définitif.  La  loi  prendrait  toutes  les  pré- 
cautions dont  on  pourrait  s'aviser  pour  s'assurer 
de  leur  exactitude  et  de  leur  fidélité. 

Je  voudrais  ensuite  donner  à  chaque  départe- 
ment six  ou  huit  juges  principaux  qui  tiendraient 
successivement  leurs  assises  dans  les  chefs-lieux 
des  districts,  pour  expédier,  sur  les  rapports  des 
juges  sédentaires,  et  après  avoir  ouï  les  parties,  les 
affaires  réservées  à  leur  compétence. 

L'institution  des  jurés  s'appliquerait  facilement 
à  cette  organisation,  tant  en  matière  civile,  qu'en 
matière  criminelle.  Si  vous  estimez  devoir  la 


retarder  encore,  vous  auriez  des  tribunaux  suf- 
fisants, disposés  à  la  recevoir  un  jour  sans  révo- 
lution. Si  les  vœux  de  la  raison  étaient  exaucés, 
elle  aurait  lieu  dès  à  présent,  et  peut-être  alors 
pourrait-on  réduire  le  nombre  des  juges  princi- 
paux. 

Un  plus  grand  développement  de  ce  système 
serait  inutile  maintenant;  je  me  réserve  de  l'ex- 
poser si  ma  conclusion  est  adoptée. 

Voici  ma  conclusion  :  que  les  degrés  de  juri- 
diction doivent  être  abolis. 

§  IV.  —  Des  diverses  ôompétences. 

Un  des  grands  maux  de  la  jurisprudence  que 
vous  abolissez,  était  la  multiplicité  des  tribunaux; 
les  questions  de  compétence  semblaient  être  en 
embuscade  aux  entrées  du  palais,  pour  sur- 
prendre les  justiciables. 

Je  crains  que  l'on  retrouve  en  grande  partie  les 
mêmes  inconvénients  dans  l'organisation  que 
votre  comité  vous  a  proposée. 

Elle  me  montre  des  juges  de  paix  et  des  juges 
de  police,  et  je  ne  sais  où  est  le  terme  précis  de 
leur  compétence  respective. 

Elle  désire  des  tribunaux  particuliers  pour  les 
affaires  du  commerce,  et  il  sera  impossible  de 
déterminer  si  clairement  leurs  attributions,  qu'ils 
ne  soient  pas  souvent  aux  prises  avec  les  tribu- 
naux ordinaires. 

Enfin,  votre  comité  pense  que  vous  devez 
encore  excepter  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  les  affaires  qui  tiennent  à  l'adminis- 
tration, et  qui  sont  relatives  à  l'impôt  ;  en  sorte 
qu'à  cet  égard  son  opération  consisterait  à  sup- 
primer des  tribunaux  d'exception,  pour  créer 
d'autres  tribunaux  d'exception. 

Voilà  donc,  si  ce  système  est  adopté,  ,voilà, 
comme  auparavant,  les  citoyens  en  proie  aux  fins 
de  non-procéder,  aux  conflits,  aux  règlements 
de  juges,  et  à  tout  ce  que  la  chicane  peut  tirer 
de  parti  de  l'incertitude  des  compétences. 

Les  vues  de  votre  comité  sont  aperçues,  et  l'on 
doit  leur  rendre  justice  ;  mais  si  elles  peuvent 
se  concilier  avec  plus  de  simplicité,  il  me  semble 
que  le  but  sera  plus  sûrement  atteint. 

Or,  je  demande  pourquoi  le]  tribunal  ordinaire 
ne  serait  pas  en  même  temps  le  tribunal  du  com- 
merce. 

On  me  dira  que  les  affaires  du  commerce  veu- 
lent une  marche  particulière,  que  la  lenteur  des 
formes  ne  leur  convient  point,  que  les  opérations 
dont  elles  dépendent  sont  de  nature  à  n'être  bien 
jugées  que  par  les  commerçants  eux-mêmes.  Je 
conviens  de  tout  cela;  mais  je  n'en  conclus  pas 
qu'il  faille  créer  des  tribunaux  séparés  pour  le 
commerce. 

J'aimerais  mieux  adjoindre  aux  juges  séden- 
taires des  districts,  un  certain  nombre  de  négo- 
ciants pour  expédier  les  causes  dont  l'intérêt 
n'excéderait  pas  une  somme  déterminée,  et  un 
plus  grand  nombre  de  négociants  aux  juges  prin- 
cipaux, à  l'égard  des  causes  plus  importantes. 

Ainsi  les  négociants  adjoints  seraient  les  vrais 
juges,  et  les  magistrats  n'interviendraient  que 
pour  rapporter  les  affaires,  rédiger  les  jugements, 
et  enfin  en  ordonner  l'exécution  ;  soins  particu- 
liers qui  ne  tiennent  plus  si  étroitement  aux 
principes  du  commerce,  et  auxquels  je  crois  que 
des  négociants  ne  seraient  pas  propres. 

J'ai  ouï  proposer  en  matière  de  commerce  l'ex- 
clusion de  toutes  les  formes  et  du  ministère  des 
gens  de  loi  et  de  pratique,  et  peut-être  c'est  de 
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cette  dernière  idée  qu'est  venue  celle  des  tribu- 
naux séparés.  Je  ne  saurais  me  rendre  à  cette 
opinion,  quelque  séduisante  qu'elle  soit  au  pre- 
mier coup  d'œil. 

Parmi  les  personnes  qui  font  le  commerce,  il  en 
est  d'assez  éclairées  pour  être  leurs  propres  gui- 
des; mais  le  plus  grand  nombre_a  besoin  de  se- 
cours. Vous  ne  pourriez  empêcher  de  recourir  à 
des  conseils,  ceux  dont  l'intelligence  suffit  aux 
opérations  journalières  de  la  vente  et  de  l'achat, 
et  ne  suffit  pas  au  débrouillement  des  difficultés 
qui  surviennent  ;  vous  les  forceriez  seulement  à 
en  faire  la  dépense  en  secret,  et  par  conséquent 
en  pure  perte.  Voyez  ensuite  quels  avantages 
aurait,  devant  le  tribunal,  le  négociant  instruit  et 
adroit  qui  s'énonce,  sur  le  petit  marchand  qui 
sait  à  peine  exposer  le  fait. 

Sans  doute,  il  faut  tellement  simplifier  les  for- 
mes, dans  ce  qui  touche  au  commerce,  que  les 
gens  de  loi  et  de  pratique  y  interviennent  le 
moins  qu'il  sera  possible  ;  mai's  il  ne  faut  écarter 
absolument  ni  eux  ni  les  formes.  Je  dis  que  les 
formes  sont  la  sauvegarde  des  propriétés,  j'ai 
déjà  dit  que  les  gens  de  loi  et  de  pratique  sont 
un  mal  nécessaire  :  l'exclusion  projetée  est  un 
mieux  chimérique  ennemi  du  bien. 

Quant  à  la  police,  à  l'administration  et  aux  im- 
pôts, il  me  semble  qu'il  faut  distinguer.  Ces  ma- 
tières ont  leurs  rapports  d'ordonnance  générale  et 
leurs  rapports  d'intérêt  particulier. 

Les  officiers  municipaux  doivent  faire  les  dis- 
positions générales  pour  qu'une  bonne  police 
soit  observée  ;  les  corps  administratifs  doivent 
régler  la  marche  de  l'administration  et  de  la  per- 
ception de  l'impôt.  Les  officiers  municipaux  et 
les  corps  administratifs  doivent  même  avoir  ce 
droit  de  répondre  aux  demandes  des  citoyens  que 
l'on  appelle  la  juridiction  gracieuse  ;  jusque-là 
il  n'est  pas  nécessaire  de  créer  des  tribunaux. 

Mais  aussitôt  qu'un  différend  survient  entre 
des  particuliers,  aussitôt  qu'une  opposition  est 
formée,  voilà  un  litige  dont  les  administrateurs 
ne  doivent  pas  connaître,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
juges  ;  et  s'il  n'y  a  aucun  motif  d'en  ravir  la  con- 
naissance aux  tribunaux  ordinaires,  il  ne  faut  pas 
créer  inutilement  d'autres  tribunaux. 

Dirait-on-  que  les  tribunaux  ordinaires  pour- 
raient s'ériger  en  censeurs  de  l'administration  et 
la  contrarier?  Je  pense  qu'ils  seraient  assujettis 
à  se  conformer  aux  décisions  d'ordonnance  géné- 
rale, et  que,  s'ils  s'en  écartaient,  on  aurait,  pour 
les  rappeler  à  leur  devoir,  les  mêmes  moyens  qui 
les  forceront  à  se  conformer  aux  lois. 

J'ajoute  qu'en  matière  de  police,  les  juges  de 
paix  seront,  comme  en  toutes,  assistés  de  prud'- 
hommes qui  représenteront  la  municipalité  ;  et 
qu'en  matière  d'administration  et  d'impôt,  les 
procureurs-syndics  pourront  intervenir,  si  l'in- 
térêt public 'l'exige,  et  qu'ils  devront  être  en- 
tendus. 

Je  conclus  que  la  Constitution  ne  doit  rien  ex- 
cepter de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires (1). 

D'après  ces  observations,  je  fais  la  motion 
qu'avant  de  passer  à  l'examen  d'aucun  détail,  il 
soit  décrété  : 

i"  Que  la  justice  sera  administrée  par  des  jurés 
et  des  juges  d'assises; 


(1)  J'ai  traité  cette  dernière  question  très  sommaire- 
ment, parce  qu'il  m'avait  semblé  qa'il  n'y  avait  presque 
qu'une  opinion  dans  l'Assemblée  sur  les  dangers  de  la 
diversité  des  compétences. 


2°  Que  le  roi  n'interviendra  point  dans  la  nomi- 
nation des  juges  ; 

3°  Que  te  peuple  n'aura  aucune  part  à  la  Domi- 
nation des  procureurs  du  roi; 

4°  Que  les  juges  seront  élus  périodiquement  par 
le  peuple; 

5°  Qu'il  n'y  aura  pas  de  degrés  de  juridiction, 

6»  Que  les  juges  seront  rendus  propres  à  con- 
naître de  toutes  les  matières. 

Je  fais  encore  la  motion  : 

Qu'il  soit  nommé  un  comité,  lequel  sera  chargé 
de  dresser  un  plan  général  de  législation,  d'en 
entreprendre  l'exécution,  après  qu'il  aura  été 
approuvé  par  l'Assemblée,  et  de  remettre  son 
travail  dans  l'état  où  il  se  trouvera,  à  la  fin  de 
la  présente  session,  aux  membres  de  la  prochaine 
législature. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

TITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 

1.  Aussitôt  que  le  nouvel  ordre  judiciaire  aura 
été  institué,  tous  les  tribunaux,  tous  les  offices 
de  judicature  actuellement  en  exercice  demeure- 
ront définitivement  abolis. 

2.  Tout  droit,  tout  privilège  de  rendre  ou  faire 
rendre  la  justice,  ou  de  plaider  à  certains  tribu- 
naux, sont  supprimés,  et  il  n'y  aura  en  France, 
qu'un  seul  ordre  déjuges  pour  connaître  de  toutes 
matières  entre  toutes  personnes. 

3.  Les  juges  ne  pourront  s'ingérer  ni  de  la 
législation,  ni  de  radministration,  ni  faire  des 
règlements,  ni  citer  les  administrateurs  devant 
eux  pour  raison  des  fonctions  de  ceux-ci,  ni 
différer  au  delà  de  trois  jours  la  transcription 
sur  leurs  registres  des  lois  et  des  décrets  du  Corps 
législatif,  qui  leur  seront  adressés  de  la  part  du 
roi,  dans  les  formes  légales,  le  tout  à  peine  de 
forfaiture. 

4.  Les  juges  pourront  adresser  au  roi  leurs 
représentations  sur  les  lois  qu'ils  estimeront 
nécessaires  de  faire,  ou  d'expliquer,  ou  d'abroger, 
afin  qu'elles  soient'communiquées  au  Corps  légis- 
latif ;  et,  à  cet  effet,  ils  tiendront  un  état  som- 
maire des  difficultés  qui  les  arrêteront  dans  les 
différents  cas,  faute  de  loi  précise  ou  faute  d'ex- 
plication de  la  loi,  et  leurs  représentations  seront 
rédigées  annuellement  sur  cet  état  (1). 

5.  Nul  ne  pourra  être  admis  aux  fonctions  de 
juge  qu'il  ne  soit  âgé  de  trente  ans  accomplis. 

6.  Les  juges  ne  pourront  être  destitués,  durant 
le  temps  de  leur  exercice,  si  ce  n'est  pour  cause 
de  forfaiture. 

7.  La  procédure  et  les  jugements  seront  publics, 
tous  actes  le  juridiction  seront  faits,  les  portes 
ouvertes,  dans  les  lieux  qui  y  seront  destinés. 

8.  Lorsqu'il  y  aura  un  corps  de  lois  natio- 
nales, décrété  par  le  Corps  législatif  et  sanc- 
tionné par  le  roi,  il  sera  défendu  aux  parties  et 
à  leurs  défenseurs,  de  citer,  soit  par  écrit,  soit 
dans  les  plaidoiries,  aucuns  commentaires,  gloses, 
traités,  décisions  et  jugements,  sauf  à  eux  d'ex- 
pliquer, interpréter  et  raisonner  le  texte  de  la  loi 


(1)  Cet  article  et  l'article  5  du  titre  VU  combiné»,  me 

Etaraissent  bien  propres  à  conserver  l'unité  de  la  loi, 
or&qué  nous  n'en  connaîtrons  qu'une  en  France  ;  et,  en 
attendant,  à  prévenir  les  iatorpréutioQs  diverses  des 
lois  BiBaicipales. 
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ainsi  qu'ils  verront  être  utile  à  leur  cause.  Cette 
défense  aura  lieu  dès  à  présent  à  l'égard  des  nou- 
velles lois  qui  ont  été  décrétées  par  l'Assemblée 
nationale,  et  successivement  à  l'égard  de  celles 
qui  pourront  être  décrétées  en  détail. 

9.  Les  traitements  qui  seront  accordés  aux  of- 
ficiers de  justice  seront  déterminés,  de  vingt  en 
vingt  ans,  comme  il  est  expliqué  dans  les  articles 
suivants. 

10.  Le  Corps  législatif  arrêtera  ceux  des  juges 
qui  n'appartiennent  à  aucun  département  en  par- 
ticulier, et  ceux  des  commissaires  du  roi,  sur 
l'état  qu'en  fera  présenter  Sa  Majesté. 

11.  A  l'égard  des  juges  principaux  et  des  juges 
sédentaires,  le  Corps  législatif  déterminera  la 
somme  au-dessous  et  celle  au-dessus  de  laquelle 
ils  ne  pourront  être  portés,  et  les  administrateurs 
des  départements  régleront,  dans  cette  latitude, 
selon  les  convenances  locales,  les  sommes  qui 
seront  accordées  aux  juges  de  leurs  enclaves. 

TITRE  IL 
Des  juges  et  de  leur  élection. 

1.  Il  y  aura  dans  chaque  canton  un  juge  de  paix 
et  huit  prud'hommes,  assesseurs  du  juge  de  paix, 
lesquels  seront  élus  dans  l'assemblée  ou  dans  les 
assemblées  primaires  du  canton,  parmi  les  citoyens 
propriétaires  éligibles  aux  administrations  de  dé- 
partements :  le  premier  au  scrutin  individuel  et  à 
la  majorité  absolue,  les  autres  au  scrutin  de  liste 
double,  à  la  simple  pluralité. 

2.  S'il  y  a  plusieurs  communautés  dans  le  can- 
ton, il  sera  pris  au  moins  un  prud'homme  dans 
chacune. 

3.  En  chaque  ville  ayant  une  assemblée  pri- 
maire, il  y  aura  un  juge  de  paix  ;  pour  deux  sec- 
tions d'assemblée  primaire,  il  n'y  aura  qu'un  juge 
de  paix  ;  il  y  en  aura  un  pour  la  troisième  et  la 
quatrième,  un  pour  la  cinquième  et  la  sixième,  et 
ainsi  progressivement,  de  manière  qu'un  juge  de 
paix  ne  soit  jamais  préposé  à  plus  de  deux  sec- 
tions. 

4.  Pour  chaque  juge  de  paix  des  villes,  il  sera 
aussi  nommé  huit  prud'hommes. 

5.  Il  y  aura  dans  chaque  chef-lieu  de  district, 
deux  juges  sédentaires,  lesquels  seront  élus  parmi 
ceux  qui  ont  exercé  les  fonctions  de  juges  royaux, 
et  parmi  les  jurisconsultes  inscrits  sur  le  tableau 
qui  y  sera  établi.  L'élection  sera  faite  par  les 
électeurs  du  district,  au  scrutin  individuel  et  à  la 
majorité  absolue.  Huit  adjoints  seront  en  même 
temps  nommés  au  scrutin  de  liste  double,  à  la 
simple  pluralité;  savoir,  deux  parmi  les  juris- 
consultes, quatre  parmi  les  personnes  qui  exer- 
cent le  commerce  et  les  arts,  et  deux  parmi  les 
citoyens  propriétaires  indifféremment. 

b.  Le  nombre  des  juges  sédentaires  pourra  être 
augmenté,  selon  le  besoin  des  lieux,  sur  les  re- 
présentations des  corps  administratifs. 

7.  Il  y  aura,  dans  chaque  département,  six 
juges  principaux  ;  ils  seront  nommés  par  les 
électeurs  du  département  au  scrutin  individuel  et 
à  la  majorité  absolue  ;  la  première  fois,  parmi  les 
personnes  qui  ont  exercé  les  fonctions  de  juges 
dans  les  cours  et  tribunaux  royaux  pendant  dix 
ans,  et  parmi  les  jurisconsultes  inscrits  sur  le 
tableau  ;  et,  à  l'avenir,  parmi  ceux  qui  seront  ou 
auront  été  juges  sédentaires  (1). 


(1)  Si  l'on  adopte  l'institution  des  jurés,   trois  juges 
principaux  pourront  être  regardés  comme  satfisants. 


8.  S'il  y  a  dans  le  département  six  districts  et 
plus,  il  ne  pourra  être  choisi  plus  d'un  juge  prin- 
cipal dans  l'un  des  districts  ;  si  le  nombre  des 
districts  est  de  quatre  ou  de  cinq,  il  sera  pris,  au 
moins,  un  des  juges  principaux  dans  chaque  dis- 
trict ;  et  s'il  n'y  a  que  trois  districts,  chacun  d'eux 
fournira  deux  juges  principaux. 

9.  Les  électeurs  nommeront,  dans  les  mêmes 
proportions,  parmi  les  mêmes  éligibles,  au  scru- 
tin de  liste  double,  six  suppléants  des  juges  prin- 
cipaux. 

10.  Le  juge  de  paix  et  ses  prud'hommes  seront 
élus  pour  trois  ans,  les  juges  sédentaires  et  les 
juges  principaux  et  leurs  adjoints  et  suppléants, 
pour  cinq  ;  mais  les  uns  et  les  autres  pourront 
être  réélus. 

11.  Le  roi  nommera  des  officiers,  ses  envoyés 
auprès  des  départements,  au  nombre  de  trois 
pour  huit  départements.  Le  département  de  Paris 
et  deux  autres  formeront  en  particulier  un  res- 
sort d'envoyés  royaux. 

12.  Les  juges  nationaux  siégeront  auprès  du 
siège  législatif,  ils  seront  au  nombre  de  cinq,  sous 
le  nom  de  grands  juges;  ils  seront  élus  par  les 
membres  du  Corps  législatif  entre  eux,  au  scrutin 
individuel  et  à  la  majorité  absolue,  dans  leurs 
premières  séances,  et  dès  lors  ils  cesseront  de 
prendre  part,  pour  cette  session,  aux  délibérations 
de  l'Assemblée. 

13.  Les  grands  juges  seront  en  fonctions  jus- 
qu'au jugement  de  toutes  les  affaires  qui  leur 
auront  été  déférées  par  la  législature  auprès  de 
laquelle  ils  siégeront,  et  dont  ils  auront  entrepris 
l'iustructioa. 


TITRE  m. 
Du  ministère  public. 

1.  Les  procureurs  des  communes  rempliront, 
auprès  des  juges  de  paix,  les  fonctions  du  minis- 
tère public. 

2.  Il  y  aura,  dans  chaque  district,  un  commis- 
saire du  roi. 

3.  Il  y  aura,  dans  chaque  département,  un  com- 
missaire principal  du  roi. 

4.  Les  commissaires  du  roi  seront  nommés  par 
Sa  Majesté. 

5.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront 
remplies,  auprès  de  la  cour  nationale,  par  les 
commissaires  du  Corps  législatif. 


TITRE  IV. 
Des  greffiers. 

1.  Les  greffiers  des  juges  de  paix  seront  nom- 
més parles  assemblées  primaires  des  cantons, 
au  scrutin,  à  la  pluralité  simple. 

2.  Les  greffiers  des  districts  seront  nommés 
par  les  électeurs  des  districts,  de  même  au  scrutin, 
à  la  pluralité  simple. 

3.  Ces  officiers  fourniront  caution  pour  la 
somme  qui  aura  été  déterminée  de  vingt  en  vingt 
ans  par  les  administrateurs  du  départemeat. 

4.  Le  greffier  de  district  établi  dans  la  ville 
où  les  envoyés  royaux  tiendront  leurs  assises, 
fera  le  service  de  ce  tribunal. 

5.  Deux  greffiers  seront  nommés  pour  les 
grands  juges  afin  qu'il  y  ait  des  actes  doubles  de 
toutes  leurs  procédures,  et  qu'à  mesure  que  l'ins- 
truction avancera,  les  commissaire  du  Corps  légis- 
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laiif  soient  toujours  nantis  de  l'un  des  originaux 
de  chaque  acte  (1). 

TITRE  V. 
Des  listes  sur  lesquelles  sei'ont  pris  les  jurés. 

1.  L'assemblée  primaire  de  la  ville  chef-lieu  du 
district  nommera,  chaque  année,  au  scrutin  de 
liste  double,  à  la  pluralité  simple,  quarante  ci- 
toyens notables,  pris  parmi  les  propriétaires  éli- 
gibles  aux  administrations. 

2.  Chaque  canton  du  district  pourra  nommer 
pareillement,  dans  son  assemblée  primaire,  deux 
citoyens  notables,  mais  ceux-ci  ne  seront  inscrits 
au  tableau  dont  il  est  question  dans  l'article  sui- 
vant, qu'autant  qu'ils  auront  envoyé  au  greffe 
les  procès-verbaux  de  leurs  nominations. 

3.  Les  jurés,  lorsque  leur  ministère  sera  re- 
quis, seront  choisis  sur  le  tableau  desdits  citoyens 
notables,  qui  sera  dressé  au  greffe,  à  l'effet  de 
quoi  les  procès  verbaux  des  nominations  y  seront 
envoyés  dans  la  huitaine. 

Les  électeurs  de  chaque  département,  après 
avoir  élu  les  représentants  du  département  à 
l'Assemblée  nationale,  nommeront  au  scrutin  et 
à  la  majorité  absolue,  un  citoyen  notable  parmi 
les  éligibles.  Les  jurés  qui  devront  assister  les 
grands  juges,  seront  pris  parmi  les  élus  des 
départements. 

TITRE  VI. 
Des  fonctions  desjttges. 

1.  Le  juge  de  paix,  avec  l'assistance  de  deux 
prud'hommes  choisis  par  les  parties,  et  à  défaut 
appelés  par  lui,  connaîtra  des  causes  très  légères 
selon  la  quotité  qui  sera  réglée  tous  les  vingt  ans 
par  le  Corps  législatif. 

2.  Il  connaîtra  encore  delà  police contentieuse, 
soit  entre  particuliers,  soit  entre  le  procureur  de  la 
commune  et  les  particuliers,  et  pourra  condam- 
ner à  des  aumônes  à  concurrence  de  sa  compé- 
tence, mêrne  dans  les  villes,  à  la  prison  pour 
vingt-quatre  heures. 

3.  Il  dressera  procès-verbal  sommaire  de  la 
demande,  de  la  défense  et  du  dire  des  témoins  ; 
il  articulera  ensuite  le  fait  en  résultant,  et  immé- 
diatement sa  décision. 

4.  Le  juge  de  paix  fera,  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi,  les  appositions  de  scellés,  levées  de 
cadavres,  descriptions  de  corps  de  délit,  infor- 
mations sur  le  flagrant  délit,  et  autres  actes  de 
ce  genre  ;  il  autorisera  les  assemblées  de  parents, 
nominations  de  tuteurs  et  curateurs,  délibéra- 
tions et  concordats  de  créanciers  ;  il  présidera  le 
bureau  de  paix,  dans  lequel  sera  nécessaire- 
ment appelé  le  curé  ou  l'un  des  curés  du  canton. 

5.  Toutes  les  causes  qui  seront  portées  au  tribu- 
nal de  district,  soit  civiles,  soit  criminelles,  seront 
distribuées  alternativement  aux  juges  sédentaires, 
pour  procéder  chacun  à  l'instruction  de  celles  qui 
lui  seront  échues,  jusqu'au  jugement  exclusive- 
ment. 

6.  Les  causes  étant  instruites,  le  juge-instruc- 


(1)  Gela  me  parait  nécessaire  à  canse  des  rapports  qne 
les  commissaires  devront  faire  an  Corps  législatif. 

(2)  J'estime  qu'il  faudrait  régler,  quant  à  présent,  cette 
compétence  à  30  livres. 


leur  les  remettra  à  son  collègue  pour  les  juger,  si 
elles  sont  légères,  jusqu'à  la  concurrence  qui  sera 
réglée  de  vingt  en  vingt  ans  par  le  Corps  législa- 
tif (l),  et,  au  cas  contraire,  pour  les  rapporlerjaux 
juges  d'assises. 

7.  Le  juge  sédentaire,  dans  les  matières  de  sa 
compétence,  ne  pourra  procéder  au  jugement 
qu'avec  l'assistance  de  deux  des  adjoints  énoncés 
en  l'article  5  du  titre  11,  et  après  avoir  ouï  les 
parties,  il  prononcera  d'abord  la  déclaration  du 
fait,  et  immédiatement  la  décision. 

8.  En  matière  d'arts  et  de  commerce,  entre 
marchands  et  artisans,  les  adjoints  seront  choisis 
parmi  ceux  de  cette  qualité  ;  entre  marchands  et 
personnes  d'une  autre  qualité,  il  sera  pris  un  ad- 
joint de  chaque  classe  :  si  les  parties  n'en  con- 
viennent pas,  le  juge  les  nommera. 

9.  Le  juge  sédentaire  qui  procédera  à  une  in- 
formation ou  à  une  instruction  criminelle,  sera 
tenu  d'appeler  deux  des  adjoints,  et  il  ne  pourra 
ordonner  que  l'accusé  sera  pris  au  corps,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi,  qu'avec  leur  assistance  et 
après  en  avoir  délibéré  avec  eux. 

10.  Sous  aucun  prétexte,  même  du  consente- 
ment des  parties,  les  juges  sédentaires  ne  pour- 
ront prendre  connaissance  des  causes  qui  sont  de 
la  compétence  des  juges  de  paix,  ni  les  juges  prin- 
cipaux de  celles  qui  sont  de  la  compétence  des 
juges  sédentaires. 

11.  Chaque  année,  au  temps  qui  aura  été  pres- 
crit, les  juges  principaux  seront,  en  la  présence 
du  procureur-syndic  du  département,  à  son  dé- 
faut, de  l'un  des  membres  du  directoire,  du  com- 
missaire du  roi  principal  et  de  quatre  citoyens 
notables,  un  appel  des  districts. 

12.  Le  premier  district  étant  appelé,  on  remuera 
dans  une  urne,  des  bulletins  portant  les  noms 
des  juges  principaux,  autres  que  ceux  qui  habi- 
tent dans  ce  district,  et  l'on  en  extraira  deux 
noms  qui  détermineront  la  distribution  du  même 
district;  le  second  district  sera  distribué  de  la 
même  manière,  le  troisième  écherra  aux  juges 
dont  les  noms  ne  seront  pas  encore  sortis,  et  s'il 
y  a  plus  de  trois  districts,  l'on  recommencera  la 
même  opération  jusqu'à  la  distribution  entière. 

13.  Les  juges  principaux  se  rendront,  deux  par 
deux,  dans  les  districts  qui  leur  auront  été  ainsi 
assignés,  pour  y  tenir  leurs  assises  et  expédier 
les  causes  réservées  à  leur  compétence,  après 
avoir  ouï  les  rapports  des  juges  sédentaires,  et 
les  parties  ou  leurs  défenseurs. 

14.  L'année  sera  tellement  partagée,  que  les 
assises  auront  lieu,  dans  chaque  district,  au 
moins  deux  fois  par  année,  et  dureront  chaque 
fois,  au  moins  deux  mois. 

15.  La  compétence  des  juges  sera  invariable- 
ment réglée  par  le  domicile  du  défendeur  en 
matière  civile  personnelle,  par  la  situation  des 
biens  en  matière  réelle,  et  par  le  lieu  du  déUt 
en  matière  criminelle.  Les  causes  où  le  fisc  es 
intéressé  ne  sont  point  exceptées  de  cette  dispo- 
sition. 

16.  Les  envoyés  royaux  tiendront  leurs  assises 
durant  un  mois  dans  chacun  des  huit  départe- 
ments qui  leur  auront  été  assignés. 

17.  Les  envoyés  royaux  connaîtront  des  deman- 
des en  cassation  des  jugements,  des  prévarications 
des  juges  et  procureurs  du  roi,  et  des  prises  à 
partie. 

18.  Pour  demander  la  cassation  d'un  jugement. 


(1)  Je  la  porterai,  qnant  à  présent,  comme  le  comité 
à  250  livres. 
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il  faudra  alléguer  qu'il  est  contraire  à  la  loi.  Si 
les  envoyés  royaux  le  jugent  ainsi,  ils  exprime- 
ront la  loi  à  laquelle  ils  décideront  qu'il  a  été 
contrevenu,  et  renverront  l'affaire  aux  assises  du 
district  le  plus  voisin  dans  un  autre  département. 
Après  deux  jugements  conformes,  il  n'y  auraplus 
lieu  à  la  demande  en  cassation. 

19.  En  matière  de  prévarication  et  de  prise  à 
partie,  les  envoyés  royaux  procéderont  dans  les 
mêmes  formes  que  les  autres  juges. 

20.  Tant  que  les  envoyés  royaux  seront  dans 
un  département,  ils  n'y  recevront  que  les  de- 
mandes du  département  voisin,  selon  l'ordre  qui 
aura  été  prescrit. 

21.  Les  grands  juges  connaîtront  de  la  respon- 
sabilité des  ministres  du  roi  et  autres  agents  du 
pouvoir  exécutif,  des  abug  d'autorité,  usurpation 
de  fonctions  publiques,  des  forfaitures  des  juges, 
des  délits  politiques,  trahison,  conspiration,  at- 
tentat à  la  liberté  de  la  nation,  à  la  Constitution 
et  à  la  personne  du  roi. 

TITRE  VII. 
Dw  ministère  publie. 

1.  Le  commissaire  principal  du  roi  recevra  les 
ordres  de  Sa  Majesté,  et  les  fera  passer  aux  commis- 
saires du  roi  des  districts. 

2.  Il  recevra  les  dénonciations  qui  lui  seront 
faites  des  délits  de  toute  espèce,  dont  les  tribu- 
naux doivent  prendre  connaissance,  des  négli- 
gences dans  l'administration  de  la  police  et  de  la 
justice,  et  des  prévarications  des  oniciers  commis 
a  cette  administration. 

3.  Il  chargera,  selon  les  cas,  les  procureurs  des 
communes  ou  les  commissaires  du  roi  des  districts, 
de  remédier  aux  abus,  donner  plaintes,  et  faire 
les  poursuites  qui  pourront  être  nécessaires. 

4.  11  sera  chargé  de  la  poursuite  des  actions  pu- 
bliques contre  les  officiers  prévaricateurs,  et  sera 
ouï  dans  toutes  les  affaires  portées  devant  les  en- 
voyés royaux,  à  la  poursuite  des  particuliers. 

5.  Le  commissaire  principal  aura  communica- 
tion de  toutes  les  demandes  en  cassation  et  des 
jugements  des  envoyés  royaux.  Il  en  tiendra  un 
registre  exact  qu'il  enverra,  chaque  année,  dans 
les  bureaux  du  Corps  législatif,  afin  qu'il  puisse 
être  annuellement  vérifié  quelles  lois  ont  besoin 
d'être  expliquées,  abrogées,  modifiées  ou  étendues. 

6.  Les  commissaires  du  roi  des  districts  exerce- 
ront auprès  des  juges  sédentaires  et  des  assises 
toutes  les  fonctions  du  ministère  public,  et  ins- 
truiront le  commissaire  principal  auquel  ils  se- 
ront subordonnés,  des  actions  qu'ils  intenteront. 

7.  Us  seront  ouïs  dans  les  causes  des  mineurs, 
des  femmes,  des  communautés  d'habitants,  et 
dans  toutes  celles  qui  intéressent  directement  ou 
Indirectement  l'ordre  public. 

8.  Ils  recevront  les  dénonciations  qui  leur  se- 
ront faites,  et  en  donneront  avis  au  commissaire 
principal  du  roi. 

9.  Ils  ordonneront,  sur  les  réquisitions  qui  leur 
seront  faites,  les  ajournements  et  l'exécution  des 
jugements,  à  l'effet  de  quoi  ils  requerront  main- 
forte,  lorsqu'elle  sera  nécessaire. 

10.  Les  procureurs  des  communes  rempliront, 
quant  à  la  police,  les  mêmes  fonctions  auprès  des 
juges  de  paix;  et,  dans  cette  partie  seulement, 
ils  seront  subordonnés  au  commissaire  principal 
du  roi. 


TITRE  VIII. 

Du  fait  et  du   droit   dans  les  jugements,  et  de 
Vexamen  des  jurés. 

1.  Celui  qui  voudra  intenter  une  action  expo- 
sera succinctement  le  fait  et  l'objet  de  sa  demande 
dans  un  acte  de  réquisition  adressé  au  commis- 
saire du  roi,  lequel  paraphera  l'acte  et  ordonnera 
l'ajournement. 

2.  Le  demandeur  ne  pourra,  dans  la  suite,  va- 
rier ni  dans  l'exposé  du  fait,  ni  dans  l'objet  ne  sa 
demande.  11  pourra,  s'il  lui  paraît  nécessaire, 
ajouter  d'autres  faits  dans  des  réquisitions  subsé- 
quentes, mais  sans  se  départir  du  premier,  ni 
changer  ses  conclusions. 

3.  Le  défendeur  mettra  au  greffe  un  acte  par 
lequel  il  avouera  ou  niera  le  fait. 

4.  Si  le  défendeur  oppose  un  fait  qui  détruise 
ou  modifie  le  fait  du  demandeur,  il  mettra  sou 
allégation  au  greffe;  il  en  donnera  connaissance 
au  demandeur,  lequel  sera  tenu  d'avouer,  nier  ou 
expliquer. 

5.  Le  défendeur  pourra  mettre  au  greffe  tel 
nombre  d'allégations  qu'il  jugera  utiles  à  la 
cause. 

6.  Si  les  faits  posés  de  part  et  d'autre  ne  sont 
pas  niés,  ils  seront  tenus  pour  constants. 

7.  Si  les  parties,  après  avoir  contesté  sur  les 
faits,  en  tombent  d'accord,  en  tout  ou  en  partie, 
elles  en  feront  et  signeront,  par  elles  ou  par  leurs 
procureurs,  la  déclaration. 

8.  Les  faits  dont  les  parties  ne  pourront  tomber 
d'accord  seront  examinés. 

9.  Les  faits  qui  n'auront  pas  été  niés,  ou  dont 
les  parties  auront  convenu,  ou  qui  auront  été 
constatés  par  l'examen,  seront  arrêtés  :  il  en  sera 
fait  uned  éclaration  précise  au-dessous  de  laquelle 
le  juge  fera  écrire  la  sentence,  en  sorte  que  le 
jugement  soit  un  tout  composé  de  la  déclaration 
du  fait,  et  de  la  sentence  du  juge. 

10.  L'examen,  tant  en  matière  civile ,  qu'en 
matière  criminelle,  sera  fait  par  les  habitants 
du  pays,  pairs  des  parties,  choisis  parmi  les  no- 
tables énoncés  au  titre  V,  selon  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  suivants, 

11.  Huitaine  avant  l'ouverture  des  assises,  les 
juges  sédentaires,  assistés  du  procureur  de  la 
commune,  du  commissaire  du  roi  et  de  quatre 
citoyens  notables,  prendront  au  sort  vingt-quatre 
noms  dans  ceux  desdits  notables.  Les  vingt- 
quatre  notables,  ainsi  désignés,  formeront  le 
juré  commun  durant  les  assises.  Ils  seront  ap- 
pelés et  prêteront  serment. 

12.  En  chaque  cause  civile,  les  parties  pourront 
récuser,  sans  être  tenues  d'en  déduire  les  motifs, 
savoir,  le  défendeur  ou  les  défendeurs,  huit  jurés, 
le  demandeur  ou  les  demandeurs,  quatre  ;  et  si 
douze  ne  sont  pas  récusés,  la  liste  sera  réduite 
par  le  sort  à  ce  même  nombre. 

13.  En  matière  criminelle.le  corps  des  jurés  sera 
composé  pour  chaque  affaire.  L'accusé  ou  les  ac- 
cusés, lecture  ouïe  de  la  liste  des  notables,  en 
pourront  récuser  le  tiers  :  sur  les  deux  autres 
tiers,  il  sera  procédé  par  le  sort  au  tirage  de  vingt- 
quatre  notables.  De  ces  vingt-quatre,  l'accusé  ou 
les  accusés  pourront  encore  en  récuser  neuf. 
Dans  tous  les  cas  où  les  accusés  ne  proposeront 
pas  des  récusations,  il  y  sera  suppléé  par  le  sort. 
Si  les  quinze  notables  conservés  se  présentent,  ils 
assisteront  à  l'examen,  mais  il  ne  pourra  y  être 
procédé  qu'ils  ne  soient  au  nombre  de  douze.  Le 
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juge  d'assises  recevra  leur  serment,  et  ils  pro- 
mettront de  déclarer  le  fait  selon  leur  con- 
science (!)• 

14.  Tant  en  matière  civile  qu'en  matière  cri- 
minelle,  le  juge  sédentaire  fera  le  rapport  du 

{trocès  :  les  témoins  seront  examinés,  les  actes 
us,  les  parties  ou  leurs  défenseurs  ouïs;  le  juge 
d'assises  réduira  les  questions  de  fait  d'après  les 
règles  prescrites  par  les  huit  premiers  articles  du 
présent  titre,  et  les  jurés  se  retireront  à  part  pour 
en  délibérer. 

15.  En  matière  civile,  la  simple  pluralité  de 
sept  contre  cinq  suffira  pour  arrêter  la  déclaration 
du  fait.  En  matière  criminelle,  il  ne  pourra  être 
déclaré  quà  la  pluralité  de  onze  contre  quatre, 
ou  de  neuf  contre  trois;  mais  la  pluralité  simple 
suffira  pour  déclarer  que  le  délit  n'a  pas  été  com- 
mis, ou  que  l'accusé  ne  l'a  pas  commis. 

16.  Si  les  jurés  ne  peuvent,  dans  une  première 
séance,  arriver  à  la  pluralité  nécessaire,  ils  se 
rassembleront  de  nouveau  ;  mais,  à  la  seconde 
séance,  ils  ne  pourront  se  séparer  que  leur  résul- 
tat ne  soit  déterminé. 

17.  S'il  est  nécessaire  de  vérifier  les  lieux,  les 
jurés  pourront  nommer  quatre  d'entre  eux,  à 
l'efiTet  de  s'y  transporter. 

18.  En  déclarant  le  fait,  les  jurés  estimeront 
l'objet  du  litige  non  liq^uidé,  et  les  dommages 
intérêts,  s'ils  pensent  qu'il  en  soit  dû  à  l'une  des 
parties. 

19.  Pour  former  le  corps  des  jurés  auprès  des 
grands  juges,  on  réduira  successivement,  par  le 
sort  et  par  les  récusations,  la  liste  des  élus  des 
départements,  au  nombre  de  vingt-sept.  Les  vingt- 
sept  jurés  seront  appelés,  et  pourront  assister  à 
l'examen,  mais  il  n'y  sera  pas  procédé  qu'ils  ne 
soient  au  nombre  de'  vingt-quatre. 

TITRE  IX. 
De  la  police  dei  famillet. 

1.  La  police  des  familles  appartiendra  aux  pa- 
rents des  deux  sexes. 

2.  Le  père  et  la  mère,  et  l'un  à  défaut  de 
l'autre,  pourront  assembler  les  parents  et  leur 
exposer  les  sujets  d'inquiétude  que  leur  donne  la 
conduite  de  leur  enfant  mineur.  Les  parents,  au 
nombre  de  douze,  outre  le  père  et  la  mère,  et 
des  voisins  à  leur  défaut,  pourront  interroger  le 
mineur  devant  le  juge  de  paix,  prendre  infor- 
mation sommaire  et  arrêter  que  le  mineur  sera 
réprimandé  ou  qu'il  sera  renfermé  au  plus  durant 
un  an. 

3.  La  réprimande  sera  faite  par  le  juge  de  paix, 
sans  autre  examen,  en  présence  des  parents. 

4.  Si  la  délibération  porte  que  le  mineur  sera 
renfermé,  elle  sera  remise  au  commissaire  prin- 
cipal du  roi,  qui  donnera  les  ordres  pour  qu'elle 
soit  exécutée. 

5.  Si  le  père  et  la  mère  refusent  des  aliments 
à  leurs  enfants,  ou  les  enfants  au  père  et  à  la 
mère,  le  mari  à  la  femme,  ou  la  femme  au  mari, 
sur  la  plainte  qui  en  sera  faite  au  juge  de  paix, 
il  assemblera  les  parents,  lesquels  jugeront  le 

(1)  Je  propose  nn  premier  triage  par  la  récusation,  nn 
secoad  par  le  sort,  uq  troisième  encore  par  la  récusa- 
tion. Oa  me  demandera  peut-être  pourquoi  la  récusation 
en  deux  fois?  Il  m'a  senîblé  que  cela  n'était  pas  indif- 
férent, et  que  l'accusé  pouvait  vouloir  un  tel  examina- 
teur, s'il  était  associé  oéûnitivement  de  teUe  manière,  et 
autrement  le  redouter. 


mérite  de  Ja  plainte  ;  et  s'ils  ne  peuvent  concilier 
les  parties,  régleront  d'après  leurs  facultés  et  les 
convenances  si  les  aliments  sont  dus  et  jusqu'à 
quelle  somme,  et  le  jugement  de  famille  sera 
remis  au  cxjmmissaire  du  roi,  qui  le  fera  exé- 
cuter. 

6.  Lorsque  des  affaires  entre  parents  seront 
portées  au  bureau  de  paix,  les  personnes  de  la 
famille  qui  habiteroat  le  canton  y  seront  ap- 
pelées. 

J'observe  :  1°  que  j'avais  dressé  ces  articles 
pour  ma  propre  instruction,  et  pour  me  mettre 
en  état  de  suivre  la  discussion.  Je  les  publie 
d'après  l'objection  qui  a  été  faite  contre  le  système 
de  l'examen  par  jurés,  qu'aucun  projet  combiné, 
aucuns  moyens  d'exécution  n'ont  été  proposés. 
Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  les  revoir,  et  je  sens 
que  cet  ouvrage  est  très  imparfait,  mais  il  suffit 
pour  donner  l'idée  d'un  meilleur  plan; 

2"  Que  si  l'examen  par  jurés  est  adopté,  comme 
je  l'espère,  il  faudra  sur-le-cbamp  former  le 
comité  de  législation  dont  j'ai  demandé  réta- 
blissement, et  le  charger  de  s'occuper  sans  délai 
d'un  projet  de  loi  pour  régler  les  formes  qui  con- 
viendront à  ce  nouvel  ordre  de  choses,  ouvrage 
qui  ne  demande  pas  autant  de  temps,  et  ne  pré- 
sente pas  autant  de  difticultés  qu'on  le  croit; 

3o  Que  les  juges  que  je  propose,  et  leurs  ad- 
joints, pourront  administrer  la  justice  selon  les 
anciennes  formes,  jusqu'à  ce  que  celles  de  l'exa- 
men par  jurés  aient  été  réglées.  On  pourrait 
cependant  les  obliger  à  distinguer  le  fait  du  droit 
par  des  prononciations  séparées,  selon  la  méthode 
que  j'indique,  titre  VI,  article  7; 

4»  Que  je  ne  demande  pas  des  commissions 
pour  les  procès  actuellement  pendants.  Je  crois 
même  qu'on  pourra  y  appliquer  l'examen  par 
jurés  ;  il  suffira  pour  cela  que  les  parties  soient 
assujetties  à  résumer  leurs  faits  selon  la  méthode 
des  Anglais. 

(Le  discours  de  M.  Chabroud  a  été  interrompu 
souvent  par  de  grands  applaudissements.) 

On  demande  l'impression  qui  est  décrétée  à 
l'unanimité. 

M.  Garat,  l'aîné.  Je  demande  que  la  discussion 
sur  l'ordre  judiciaire  soit  suspendue  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  ait  pu  méditer  sur  les  différents  plans 
dont  elle  a  ordonné  l'impre^gion. 

M,  Madier  d«  Moatjaii.  Je  propose  d'aocor- 
der,  dès  à  présent,  la  priorité  au  plan  de  M.  Du- 
port. 

M.  de  Cazalës.  Je  ne  conteste  pas  la  priorité 
réclamée  pour  le  projet  de  M.  Duport,  mai»  comme 
je  crois,  malgré  les  vérités  frappantes  dont  nous 
avons  été  pénétrés  en  l'entendant,  que  les  cir- 
constances actuelles  le  rendent  impraticable,  je 
crois  qu'il  est  à  propos  de  nommer  un  comité  de 
dix  personnes  qui  nous  présentera  incessamment 
les  parties  de  ce  plan  qui  sont  susceptibles  d'être 
conservées  pour  le  remplacemeat  de  l'ordre 
judiciaire  existant. 

M.  Pison  dn  CiallaHd.  J'adopte  la  formation 
du  comité,  mais  à  ht  condition  qu'il  aura  pour 
mission  de  nous  présenter  un  mode  d'établisse- 
ment des  jurés. 

M.  Rewbeli.  C'est  préjuger  la  qtteslion.  Point 
n'est  besoin  de  nouveau  comité.  Fermons  la 
discussion  générale  et  passons  aux  voix  sur  la 
priorité. 
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M.  deTonlongeon.  J'opte  pour  que  la  discus- 
sion soit  continuée  et  que  la  question  de  priorité 
soit  remise  après  l'impression  des  deux  plans  dont 
la  comparaison  avec  celui  du  comité  de  Constitu- 
tion, nous  mettra  à  portée  d'asseoir  plus  sûrement 
notre  jugement.  D'ailleurs,  la  matière  que  nous 
traitons  aujourd'hui  est  si  importante,  ses  rameaux 
sont  si  étendus,  que  quelque  vastes,  quelque 
grands  que  soient  les  plans  dont  nous  venons 
d'entendre  la  lecture,  je  ne  crois  pas  qu'ils  en 
aient  saisi  tout  l'ensemble. 

M.  Ricard.  J'ajoute  que  divers  membres, 
peuvent,  comme  j'en  ai  l'intention,  avoir  quelques 
idées  à  soumettre  à  l'Assemblée  et  qu'il  faut  leur 
en  laisser  la  possibilité  (Voy.  plus  loin,  annexés 
à  la  séance  de  ce  jour,  les  "^principes  sur  le  pou- 
voir judiciaire,  par  M.  Ricard.) 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Il  est  prématuré  de 
fermer  la  discussion  sur  une  matière  qui,  sous 
bien  des  rapports,  n'a  môme  pas  été  effleurée. 
A-t-on  par  exemple  examiné  la  question  desavoir 
si  l'on  doit  rendre  gratuitement  la  justice  à 
l'homme  récalcitrant  contre  la  loi?  Doit-on 
récompenser  sa  désobéissance  ?  N'y  a-t-il  pas  des 
opportunités  à  fixer,  des  temps  à  déterminer,  des 
circonstances  à  prévoir  ?  D'ailleurs,  M.  l'abbé 
Sieyès,  qui  a  eu  tant  de  part  à  nos  travaux,  a  fait 
distribuer  un  plan  sur  l'ordre  judiciaire  (voy.  plus 
haut  ce  document,  séance  du  19  mars)  ;  d'autres 
membres,  comme  vous  le  disait  M.  Ricard,  peu- 
vent en  avoir  encore  ;  moi-même  je  ne  renonce 
pas  à  en  présenter  un.  Il  serait  donc  prématuré  de 
prononcer  sur  la  priorité,  et  contre  toute  sagesse 
de  fermer  la  discussion. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  discussion 
continuera  dans  les  séances  suivantes.) 

M.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  Perrin 
de  Rozières,  député  de  Villefranche  de  Rouergue. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  un  quart. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  DE  MENOU. 
Séance  du  mardi  30  mars  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  E.a  Poule,  secrétaire,  fait  lecture  des 
adresses  suivantes: 

Adresse  des  nouvelles  municipalités  des  com- 
munautés de  Longeville,  de  Suc  dans  la  vallée  de 
Vicdessos,  de  Brie  en  Saintonge,  deSaint-Gyprien, 
de  Montereaux  en  Dombes,  de  Longueville, 
d'Aubigny,  la  Rouce,  la  Ghassagne  en  Lavault,  de 
Baj amont  en  Guienne,  de  Beaumont,  de  Lézet,  de 
Lalhève,  de  Gouzances  en  Barrois,  de  Megrin,  de 
Tonnerre,  du  Ban  de  Ramonchamps  en  Lorraine, 
de  Groslay  près  d'Enghien,  Montmorency,  de 
Maisoncelle,  Saint-Lucien,  de  la  ville  de  Gondre- 
court. 

Toutes  ces  nouvelles  municipalités  adhèrent  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  font  le  serment 
de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  pro- 
mettent de  maintenir,  de  tout  leur  pouvoir,  la 
nouvelle  constitution  du  royaume,  et  tous  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 


Adresse  du  même  genre  de  la  ville  et  de  la 
municipalité  de  Contras  en  Guyenne  ;  cette  ville  a 
manifesté  sa  satisfaction  et  son  allégresse  à  la 
réception  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
concernant  l'organisation  des  municipalités  ;  elle 
a  fait  chanter  solennellement  un  Te  Deum  ;  tous 
les  citoyens  de  cette  ville  offrent  leur  fortune  et 
leur  vie'  pour  le  maintien  de  la  Constitution  et 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Elle  demande 
un  siège  de  justice. 

Adresse  de  la  communauté  de  Saint-Pierre  et 
Saint-Paul  de  Chail  ;  elle  se  plaint  d'une  augmen- 
tation d'impôts,  faite  au  mépris  du  principe  d'é- 
galité de  répartition,  décrété  par  l'Assemblée 
nationale. 

De  la  communauté  des  deux  Lacs,  en  partie 
défrichés,  et  connus  sous  la  dénomination  des 
Moêres,  dans  la  Flandre  maritime  ;  elle  supplie 
l'Assemblée  nationale  d'interposer  son  autorité 
pour  procurer  leur  entier  défrichement. 

Adresse  des  communautés  de  Saint-Clément  en 
Saintonge  et  dePunchy  en  Picardie;  elles  font  le 
don  patriotique  du  produit  de  la  contribution  sur 
les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  communauté  de  Sainte-Marie-de- 
Vergt  en  Périgord  ;  elle  exprime  ses  regrets  sur 
les  troubles  qui  l'ont  agitée,  pendant  lesquels  le 
peuple  a  brûlé  le  Banc  de  leur  Seigneur,  et  a 
détruit  les  girouettes  de  son  château  ;  ses  habi- 
tants crieront  sans  cesse,  vive  la  nation,  dont 
ils  publieront  les  bienfaits;  vivent  les  lois,  vive 
le  roi,  vivent   leurs  sages  défenseurs. 

Adresse  des  communautés  de  Seilhac,  Saint- 
Clément  et  de  la  ville  de  Bort  en  Limousin  ;  elles 
font  l'éloge  le  plus  flatteur  de  la  conduite  des 
citoyens  de  la  ville  de  Tulle,  touchant  les  insur- 
rections survenues  dans  les  paroisses  qui  l'avoi- 
sinent;  elles  supplient  l'Assemblée  nationale 
d'enjoindre  au  prévôt  de  Tulle  d'informer  avec 
soin  contre  tous  les  auteurs,  sans  distinction, 
fauteurs  et  complices  des  attroupements  du  bas- 
Limousin;  elles  demandent,  par  reconnaissance, 
un  tribunal  de  département  pour  la  ville  de 
Tulle. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Mollans  en  Fran- 
che-Comté :  les  habitants  de  Mollans  n'ont  pu 
voir  qu'avec  admiration  les  travaux  pénibles  et 
constants  de  l'Assemblée  nationale,  dont  les 
àécrets  ont  terrassé  le  monstre  de  la  féodalité;  ils 
offrent  de  maintenir,  de  toutes  leurs  forces,  la 
Constitution  et  lesjdécrets  émanés  de  l'Assemblée 
nationale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  municipalité  de 
Cardesse  en  Béarn,  au  nom  des  habitants  de  ce 
lieu  ;  ils  adhèrent  avec  transport  à  toutes  les  lois 
et  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  : 
au  lieu  d'encens  et  d'éloges,  ils  offrent  leurs 
cœurs  pour  le  soutien  de  la  nation,  du  roi  et  de 
la  loi  ;  et,  s'il  le  faut,  ils  sacrifieront  leurs  for- 
tunes et  leurs  vies. 

La  municipalité  de  l'Aigle  en  Normandie  adresse 
à  l'Assemblée  le  procès-verbal  de  prestation  de 
serment  civique,  fait  le  vingt-un  du  présent  moiô 
par  lesofficiers  municipaux,  les  notables  et  habi- 
tants de  l'Aigle,  sur  un  autel  dressé  dans  l'espla- 
nade du  château  :  les  pasteurs  des  trois  paroisses, 
la  milice  nationale,  drapeaux  déployés,  tous  les 
ecclésiastiques,  corps  judiciaires,  et  tous  les 
habitants,  les  enfants  même  qui  ont  eu  assez  de 
voix  pour  se  faire  entendre,  ont  solennellement 
juré  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 
Un  des  enfants  a  prononcé  un  discours  plein  de 
patriotisme  ;  et  tous  sont  prêts  de  se  sacrifier 
pour  le  bonheur  de  la  régénération  de  la  France. 


(Assemblée  naUonale.J         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  |30  mars  1790.] 


457 


Adresse  des  commissaires  de  la  communauté 
de  Seyssuel  ;  elle  ne  peut  trop  admirer  les  tra- 
vaux de  l'Assemblée  nationale;  elle  prévoit  les 
effets  heureux  qui  en  doivent  être  le  fruit.  Ses 
habitants  sont  remplis  de  vénération  pour  le 
premier  des  rois  de  l'univers,  qui  coopère,  avec 
les  représentants  de  la  nation,  à  l'heureuse  régé- 
nération du  plus  beau  des  Empires;  ils  sontprêts 
à  tout  sacrifier  pour  le  maintien  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  la  conservation  et  la  pros- 
périté du  plus  vertueux  prince  du  monde,  et 
l'ami  véritable  de  son  peuple.  Us  offrent,  en  ce 
moment,  à  la  patrie,  pour  preuve  de  leur  bon 
cœur,  un  contrat  de  rente  de  24  1.  16  s,  10  d.  au 
capital  de  2475  liv.  10  s.  réduit  à  990  liv.  3  s. 
4  d.,  et  mettrontincessamment,  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale,  le  règlement  de  la'  milice 
nationale  qu'ils  ont  formée  pour  soutenir,  par 
tous  les  moyens,  et  de  toutes  leurs  forces,  la 
Constitution"  et  l'exécution  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale. 

Adresse  du  bourg  de  Tarare  en  Lyonnais,  por- 
tant adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  ; 
oubliant,  en  ce  moment,  tous  les  maux  qu'ils 
avaient  précédemment  soufferts,  ses  habitants 
ne  voient  plus  que  les  maux  de  l'Etat;  et  s'occu- 
pant,  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  des 
movens  d'y  porter  secours,  ils  font  hommage  à 
la  patrie  de  l'imposition  des  ci-devaot  privilé- 
giés pour  les  six  derniers  mois  de  1789. 

Les  habitants  de  Tarare  annoncent  aussi  à  l'As- 
semblée que  la  contribution  du  quart  de  leurs 
revenus,  monte  à  la  somme  de  11,179  livres 
18  sols  6  deniers  dont  les  paiements  seront  même 
anticipés,  et  la  plupart  payés  en  une  seule 
fois. 

Enfin,  ils  prient  d'accepter  l'offre  d'une  somme 
de  2,889  livres  19  sols  8  deniers,  à  litre  de  prêt,  à 
3  0/0,  en  une  reconnaissance  du  directeur  de  la 
monnaie  de  Lyon.  Un  particulier  de  ce  bourg 
offre  d'y  joindre  ce  qui  manque  pour  parfaire  la 
somme  de  3,000  livres. 

Adresse  du  sieur  Gavinet,  graveur  ;  il  fait  hom- 
mage et  offrande  à  la  nation  de  deux  de  ses  ou- 
vrages :  l'un  intitulé,  Mémorial  de  la  France,  etc., 
depuis  Henri  IV;  l'autre.  Gravures  historiques 
des  principaux  événements  depuis  la  Révolution, 
etc.  L'Auteur  y  joindra  la  suite  à  mesure  qu'elle 
paraîtra,  si  son  offrande  est  acceptée.  L'Assemblée 
l'a  acceptée. 

Adhésion  de  la  communauté  de  Brasey  à  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  :  le  vœu  le 
plus  cher  du  cœur  de  ses  habitants  est  de  con- 
courir de  tout  leur  pouvoir  au  maintien  de 
ses  décrets  ;  ils  offrent,  pour  premier  gage  de  leur 
fidélité  et  de  leur  amour,  une  somme  de  600  li- 
vres à  la  patrie,  en  jurant  de  lui  être  fidèles  ainsi 
qu'à  la  loi  et  au  roi. 

La  ville  de  Manosque  en  Provence  envoie  une 
délibération  portant  adhésion  à  tous  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  Cette  ville,  dont  la  popu- 
lation est  seulement  de  6,000  âmes,  annonce  que 
la  contribution  patriotique  du  quart  des  revenus 
de  ses  habitants,  s'élève  à  la  somme  de  24,777  li- 
vres, indépendamment  des  déclarations  volontai- 
res des  citoyens  dont  le  revenu  est  au-dessous  de 
400  livres  qui  se  montent  à  7,618  livres,  de  ma- 
nière que  les  déclarations  de  cette  petite  ville  sont 
au  montant  de  32,395  livres.  La  lecture  de  cette 
adresse  a  mérité  les  plus  vifs  applaudissements  de 
l'Assemblée. 

Adresse  des  officiers  municipaux  et  principaux 
habitants  delà  paroisse  de  Signelz;  désirant  don- 
ner à  la  nation  des  preuves  de  leur  amour  et  ve- 


nir à  son  secours,  ils  font  hommage  et  offrande, 
sur  l'autel  de  la  patrie,  de  la  somme  de  5,000 
livres  sur  celle  de  34,879  livres  prix  de  l'adjudica- 
tion faite  de.s  bois  de  leur  quart  en  réserve. 

Adresse  des  maires  et  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Rouen,  annonçant  que  les  écoliers  du 
collège  de  cette  ville,  pénétrés  comme  tous  les  bons 
Français,  des  avantages  qui  doivent  résulter  de 
la  nouvelle  Constitution  du  royaume,  ont  remis 
et  font  offrande  à  la  patrie,  d'une  somme  de  1,232 
livres,  fruit  de  leurs  épargnes,  avec  quatre  paires 
de  boucles  et  une  bague  d'argent. 

Adresse  des  volontaires  nationaux  de  la  ville 
d'Alençon,  qui,  sur  un  autel. élevé  à  l'Etre  Su- 
prême, et  dans  la  pompe  la  plus  solennelle,  ont 
juré  de  maintenir  la  nouvelle  Constitution  de 
l'Etat,  l'exécution  de  la  loi  et  l'attachement  à 
leur  souverain. 

Adresse  de  la  commune  et  du  comité  de  la 
ville  de  Bonifacio  en  Corse,  des  officiers  munici- 

Faux,  de  la  commune  et  de  la  milice  nationale  de 
ortevecchio,  signée  de  leurs  chefs  :  pénétrés  de 
la  plus  vive  reconnaissance  des  bienfaits  que  l'As- 
semblée nationale  a  répandus  sur  eux,  en  décla- 
rant la  Corse  province  française,  et  ils  jurent  d'ê- 
tre fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de 
maintenir  jusqu'à  leur  dernier  soupir,  et  de  tout 
leur  pouvoir,  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale sanctionnés  par  le  roi. 

Adresse  de  la  communauté  de  Strasbourg;  elle 
ne  voit  q_u'avec  admiration  les  décrets  émanés  de 
l'Assemblée  nationale,  dont  elle  reconnaît  déjà 
et  ressent  les  bienfaits  :  rien  n'a  pu  ébranler  sa 
fidélité  à  l'Empire  français;  ses  habitants  ont 
juré,  par  le  serment  le  plus  patriotique  et  le  plus 
solennel,  d'être  pour  jamais  fidèles  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi,  et  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  le  maintien  de  la  nou- 
velle constitution  de  l'Empire  français. 

L'Assemblée  applaudit  à  l'expression  des  senti" 
ments  et  au  patriotisme  des  maire,  officiers  mu 
nicipaux  et  habitants  de  la  ville  de  Strasbourg 
et  par  cette  mention  honorable  exprimée  dans  le 
présent  procès- verbal,  elle  en  témoigne  toute  sa 
satisfaction. 

Adresse  des  officiers,  bas-officiers,  grenadiers 
soldats  et  vétérans  du  régiment  d'Auvergne-infan- 
terie, habitant  le  département  de  Vêlai  leu  rpatrie  ; 
considérant  les  suites  fâcheuses  de  l'insubordina- 
tion militaire,  qui  porte  un  caractère  plus  odieux 
encore  dans  un  temps  oii  l'Assemblée  nationale, 
encouragée  par  les  vertus  d'un  roi  citoyen,  s'oc- 
cupe avec  une  ardeur  Infatigable  de  la  régéné- 
ration de  l'Etat  et  du  bien  particulier  de  l'armée; 
voulant  au  bout  de  leur  carrière,  laisser  à  leurs 
enfants  l'exemple  de  l'inviolable  fidélité  qu'ils 
doivent  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  ils  prient 
l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  obtenir  du 
roi  la  permission  de  venir  se  ranger  parmi  leurs 
élèves,  parmi  ceux  qui  ont  soutenu  avec  courage 
l'honneur  des  drapeaux  d'Auvergne  ;  ils  espèrent 
que  bons  et  anciens  soldats  français,  l'offrande  de 
leurs  vieux  ans  ne  sera  pas  refusée,  trop  glorieux  de 
les  avoir  conservés  pour  en  faire  hommage  à  la 
patrie,  pour  le  salut  et  le  bonheur  de  laquelle  ils 
sont  prêts  à  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang,  et  pour  la  prospérité  du  digne  roi  des 
Français,  qui  a  tant  de  titres  à  leur  amour,  et 
duquel  ils  espèrent  la  grâce  qu'ils  lui  deman- 
dent. 

L'Adresse  est  reçue  avec  -applaudissement  de 
toute  l'Assemblée,  qui  charge  son  président  d'é- 
crire aux  militaires  qui  l'ont  envoyée,  et  de  leur 
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témoigner  la  satisfaction  de  l'Assemblée  sur  leur 
patriotisme. 

Adresse  des  communes  des  Vallées,  concernant 
la  formation  des  districts  et  départements.  Un 
député  des  Vallées  a  demandé,  pour  la  Vallée 
Magnont,  qu'en  conformité  du  décret  de  l'Assem- 
blée, du  4  février,  il  fût  accordé  à  la  ville  de 
Gastelnau-de-Magnont,  un  sixième  district.  L'As- 
semblée a  renvoyé  cette  demande  au  comité  de 
Constitution  pour  donner  son  avis. 

Adresse  de  la  paroisse  et  municipalité  de  Mont- 
martre :  cette  municipalité  supplie  l'Assemblée 
nationale  de  protéger  elle-même  l'exécution  de 
ses  décrets,  et  de  détruire  l'effet  d'une  lettre  mi- 
nistérielle, mentionnée  dans  l'adresse,  en  décla- 
rant nulle  toute  nomination  qui  aurait  pu  être 
faite  en  conséquence  dans  l'assemblée  partielle 
des  habitants  du  haut  de  Montmartre,  tenue  le  29 
du  présent  mois. 

M.  niongins  de  Roquefort  expose  que  la 
commune  de  Montmartre  n'a  point  encore  pro- 
cédé à  sa  formation  par  la  raison  que  le  quartier 
de  Paris,  hors  barrière,  appelé  les  Porcherons, 
prétend  faire  partie  de  cette  commune.  L'orateur 
demande  que,  les  habitants  de  Montmartre  étant 
tous  laboureurs,  l'Assemblée  veuille  bien  les  dis- 
penser de  se  réunir  à  ceux  des  Porcherons,  qui 
sont  tous  commerçants. 

M.  Garnier,  député  de  Paris,  demande  que 
l'Assemblée  ne  prenne  de  décision  que  lorsque  la 
nouvelle  municipalité  aura  été  formée. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  affaire 
au  comité  de  Constitution. 

M.  Poutraîn,  député  suppléant  du  bailliage  de 
Lille,  qui  a  remplacé  M.  Wartel,  démissionnaire, 
est  admis  à  prêter  le  serment  civique. 

M.  l'abbé  Grégoire,  député  de  Nancy,  pro- 
pose de  révoquer  l'affectation  des  bois  de  la  Lor- 
raine et  des  Evêchésaux  salines  de  ces  provinces. 

M.  Rœderer  demande  par  amendement  que 

les  bois  dépendant  des  bénéfices  soient  compris 
dans  la  révocation. 
L'amendement  est  adopté. 

M.  Prugnon  fait  une  motion  tendant  àla  sup- 
pression ou  au  moins  à  la  réduction  des  salines 
de  l'Est. 

Cette  motion  est  renvoyée  à  l'examen  des  dé- 
partements intéressés  pour  avoir  leur  avis. 

Le  projet  de  décret  de  M.  l'abbé  Grégoire,  avec 
l'amendement  de  M.  Rœderer,  est  ensuite  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines  sur  les  ré- 
clamations des  députés  de  Lorraine  et  des  Evê- 
chés,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  L'affectation  et  la  destination  aux 
salines  de  ûieuze,  Moyenvic  et  Château-Salins, 
des  bois  appartenant  aux  communautés  et  aux 
propriétaires,  et  ceux  dépendant  des  bénéfices 
situés  dans  l'arrondissement  de  ces  salines,  sont 
révoquées  et  supprimées. 

«  Art.  2.  L'exploitation  et  la  délivrance  des 
coupes  de  l'année  1790  seront  faites  néanmoins 
comme  à  l'ordinaire,  dans  les  bois  desdites  co- 
munautés,  pour  le  service  desdites  salines  de 
1791. 

«  Art.  3.  Le  présent  décret  sera  incessamment 
présenté  à  la  sanction  du  roi.  » 


M.  lie  Pelletier  de  Saînt-Fargeao.  Par 

un  premier  décret,  l'Assemblée  nationale  a  or- 
donné qu'il  serait  sursis  à  l'exécution  de  tous  ju- 
gements prévôtaux;  par  un  second  décret,  elle  a 
ordonné  que  les  accusés  déchargés  d'accusation, 
ou  mis  en  plus  ample  informé  et  liberté  seraient 
élargis  provisoirement  ;  cette  interprétation  que  la 
justice  et  l'humanité  ont  dictée  à  l'Assemblée  na- 
tionale n'est  pas  encore  suffisante. 

Plusieurs  particuliers  condamnés  par  des  juge- 
ments prévôtaux  à  des  peines  de  bannissement 
ou  de  blâme,  restent  détenus  dans  les  prisons 
par  l'effet  du  sursis  ordonné  à  l'exécution  de  tous 
les  jugements  prévôtaux.  Je  puis  citer  pour  exem- 
ple cinq  personnes  actuellement  renfermées  dans 
les  prisons  d'Auxerre.  il  serait  injuste  de  prolon- 
ger la  détention  de  ces  malheureux,  qui  se  sou- 
mettent volontiers  à  subir  la  peine  à  laquelle  ils 
étaient  condamnés  avant  ce  sursis.  Je  n'entends 
point  parler  de  ceux  qui, par  ces  jugements  prévô- 
taux, étaient  condamnés  à  une  peine  afflictive;  il 
serait  dangereux  de  les  rendre  à  la  société,  ils 
doivent  garder  prison.  Voici,  Messieurs,  le  décret 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  -, 

«  Que  les  accusés  qui  auraient  été  ou  qui  se- 
raient condamnés  par  des  jugements  prévôtaux  à 
quelques  peines,  autres  toutefois  que  des  peines 
afflictives,  seront  provisoirement  élargis;  à  la 
charge  par  eux  de  se  représenter  quand  ils  en 
seront  requis  pour  subir  leurs  jugements  s'il  y 
échet,  après  la  mainlevée  du  sursis  ordonné  par 
son  précédent  décret;  à  la  charge,  en  outre,  de 
donner  caution  des  condamnations  pécuniaires 
prononcées  contre  eux  au  profit  des  partie  civiles^ 
s'il  y  en  a.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Les  administrateurs  et  actionnaires  de  la  com- 
pagnie des  Indes  sont  admis  à  la  barre  et  disent  : 

Messieurs,  en  ordonnant  l'impression  du  rap- 
port qui  vous  a  été  fait  par  votre  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  (rapport  par  M.  Hernoux, 
du  18  mars),  sur  le  privilège  de  la  compagnie  des 
Indes,  vous  avez  prouvé  que  vous  vouliez  prendre 
dans  la  plus  grande  considération  la  question  de 
la  suppression  du  privilège.  La  compagnie  se 
plaint  de  n'avoir  pas  pu  être  admise  au  comité 
pour  y  être  entendue. 

L'orateur  entre  ensuite  dans  de  longs  détails  sur 
le  fonctionnement  de  la  compagnie  et  demande  à 
l'Assemblée  d'ajourner  cette  question  à  la  pro- 
chaine législature. 

M.  Briois  de  Beaumetz,  après  en  avoir  de- 
mandé permission  à  l'Assemblée,  invite  MM.  les 
administrateurs  de  la  compagnie  des  Indes  à  dé- 
clarer s'ils  ont  été  entendus  au  comité,  contradic- 
toirement  avec  MM.  les  députés  extraordinaires  des 
villes  de  commerce,  et  s'ils  y  ont  été  entendus  ver- 
balement ou  par  écrit. 

Un  des  administrateurs  déclare  qu'ils  n'ont  pas 
été  entendus  contradictoirement  et  qu'ils  n'ont 
remis  qu'un  mémoire  au  comité  d'agriculture  et 
de  commerce. 

M.  Drevon  propose  de  renvoyer  de  nouveau 
l'affaire  au  comité  afin  que  les  parties  intéressées 
y  soient  entendues. 

M.  Duvald'Epréniesnil  propose  la  formation 

d'un  comité  nouveau,  composé  de  membres  non 

i  négociants,  qui  serait  chargé  d'examiner  la  seule 
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question  du  privilège  de  la  compagnie  des  Indes 
et  qui  n'aurait  aucun  intérêt  dans  la  décision  qui 
serait  rendue. 

M.  l'abbé  !lf  anry  pense  que  la  formation  d'un 
comité  nouveau  est  superflue,  parce  que  ce  comité 
nepourrait transmettre  à  l'Assemblée  les  nouvelles 
notions  qu'il  aurait  acquises,  que  par  un  rap- 
port ;  qu'après  ce  rapport  on  voudrait,  comme  de 
raison,  en  discuter  les  arguments  et  que,  par  con- 
séquent, l'Assemblée  se  retrouverait  au  même 
point  où  elle  est  aujourd'hui,  mais  avec  une  grande 
perte  de  temps.  Il  demande  que  l'affaire  soit 
discutée  dès  demain  avec  faculté  d'entendre  con- 
tradictoirement  à  la  barre  les  administrateurs  de 
la  compagnie  des  Indes  et  les  députés  des  villes 
de  commerce. 

M.  Rœderer  s'oppose  également  à  la  forma- 
tion d'un  comité  nouveau  :  il  fait  l'éloge  des 
lumières  et  de  l'impartialité  des  membres  du 
comité  d'agriculture  et  de  commerce  qui  ont 
déjà  fait  un  rapport  considérable  et  auxquels  on 
ferait  une  grave  injure  en  leur  substituant  d'au- 
tres commissaires. 

M.  Heriioax,  rapporteur,  déclare  que  le 
comité  a  reçu  les  mémoires  des  deux,  parties  inté- 
ressées et  qu'il  considère  la  question  comme  suf- 
fisamment étudiée  pour  être  mise  en  discussion. 

M.  de  Vîrîea,  au  contraire,  se  prononce  pour 
la  formation  d'un  nouveau  comité. 

M.  Prieur  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposition. 

M.  de  Croix  estime  que  cette  question  est  très 
difQcile  et  très  majeure  pour  le  commerce  fran- 
çais. Pour  la  traiter  dans  tous  ses  détails,  l'As- 
semblée devrait  lui  consacrer  un  temps  beaucoup 
plus  long  que  celui  dont  elle  peut  disposer  en  ce 
moment,  vu  les  besoins  urgents  auxquels  il  faut 
faire  face.  Il  demande  l'ajournement  jusqu'à  la 
lin  de  la  Constitution. 

Cette  proposition  vivement,  appuyée,  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
du  soir. 


PREMIÈRE  ANNEXE 
à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  30  mars  1 790. 

Nouveau  plan  de  finances  et  d'impositions,  formé 
diaprés   les   décrets    de  l'Assemblée  nationale, 
par  M.   Vernîer,  député   d'Aval  en  Franche- 
Comté. 
imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

Jous  les  plans  de  finances,  quels  qu'ils  soient, 
doivent  désormais  être  réglés  et  réformés  sur  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Il  n'est  plus 
possible  de  s'écarter  des  bases  qu'elle  a  fixées  ou 
préjugées;  mais  heureusement  ces  bases  reposent 
sur  les  principes  immuables  de  la  justice. 

Le  patriotisme,  et  quelquefois  l'intérêt  particu- 
lier, ont  fait  éclore  un  nombre  infini  de  plans  sur 
les  finances  :  mais  1?  plupart  n'offrent  que  des 
notions  partielles  et,  pour  ainsi  dire,   fugitives 


sur  chaque  objet  (1)  :  à  peine  peuvent-ils  servir 
à  combiner  un  plan  général,  tant  ils  diffèrent 
entre  eux.  Ils  se  choaueot,  se  heurtent,  et  se 
détruisent  les  uns  par  les  autres.  De  leurs  oppo- 
sitions naît  une  infinité  de  questions  ;  voici  les 
principales  : 

Les  impôts  seront-ils  établis  sur  la  valeur  in- 
trinsèque des  propriétés  marnes,  ou  sur  les  reve- 
nus seulement? 

Se  restreindra-t-on  à  un  seul  et  unique  impôt, 
ou  en  adoptera-t-on  plusieurs? 

Dans  le  premier  cas,  cet  impôt  unique  sera-t- 
il  jeté  sur  les  fonds,  pour  être  perçu  réellement 
et  en  nature,  on  seulement  en  argent,  par  une 
taxation  équivalente,  et  représentative  du  pro- 
duit? 

Cet  impôt  sera-t-il  levé  sur  toutes  les  espèces  de 
consommations  de  dépenses,  et  dans  tous  les 
lieux  sans  exception,  ou  de  préférence  sur  quel- 
ques denrées  désignées,  et  dans  quelques  lieux 
seulement? 

Se  décidera-t-on  pour  une  taxe  par  feux  et 
ménages,  arbitrairement  classés,  ou  pour  une 
capitation  personnelle  et  par  individu? 

Divisera-l-on  les  citoyens  en  dix,  vingt,  trente 
classes?  ou  prendra-t-o'n  pour  règle  les  revenus 
de  chaque  contribuable,  de  quelque  part  que  ces 
revenus  proviennent? 

Dans  le  second  cas,  et  si  l'on  admet  plusieurs 
impôts,  adoptera-t-on  cumulativement  la  contri- 
bution territoriale  et  personnelle? 

Réunira-t-on  à  ces  deux  contributions  princi- 
pales, ou  à  l'une  d'elles  seulement,  quelques 
droits  détachés  de  nos  anciens  revenus? 

Etablira-t-on  des  impôts  pour  atteindre  le  luxe 
directement  ou  indirectement? 

Quels  seront  les  impôts  les  plus  justes  et  les 
moins  onéreux  au  peuple? 

Quelles  seront  leurs  proportions,  soit  relative- 
ment aux  différentes  espèces  de  produits^  de 
revenus  et  de  richesses,  soit  entre  eux,  et  des 
uns  aux  autres? 

Telles  sont  les  questions  qui  divisent  tous  les 
publicistes.  Mais  il  faut  se  décider,  le  temps 
presse,  l'incendie  gagne  le  faîte.  Dans  le  péril 
extrême  où  se  trouve  la  chose  publique,  le  moin- 
dre délai  peut  devenir  fatal  et  irréparable.  Le 
besoin  est  si  urgent,  qu'un  mauvais  choix,  sus- 
ceptible cependant  d'être  rectifié  pour  l'avenir, 
serait  préférable  à  une  funeste  lenteur.  C'est 
dans  cette  crise  des  choses,  qu'après  m'être 
occupé  longtemps  à  combiner,  à  rapprocher 
tous  les  systèmes  et  les  différents  plans  (2),  j'ose 
essayer  d'en  présenter  un  moi-même.  Son  seul 
mérite  sera  dans  sa  simplicité  :  l'éloquence,  en 
cette  partie,  n'est  que  l'exactitude,  la  clarté  et  la 
précision  (3). 

Ce  plan  se  réduit  à  dire  que  nous  devous 
adopter  deux  contributions  principales  :  la  terri- 
toriale et  la  subvention  personnelle  et  d'indus- 


(1)  On  en  excepte  ceux  de  M.  lo  baron  de  Cormeré,  si 
connu  par  ses  talents  en  finances:  à  la  suite  de  nombre 
d'ouvrages,  il  vient  de  donner  un  mémoire  sur  les  fi- 
nances et  le  crédit,  imprimé  par  ordre  de.  l'Assemblée  ; 
mais  nous  différons  sur  des  points  essentiels,  et  nos 
discussions  n'ont  rien  de  commun  que  de  tendre  au 
même  but. 

(21  C'est  en  les  combinant  que  j'ai  rédigé  des  éléments 
de  finances,  publiés  il  y  a  quatre  mois;  tontes  les  ques- 
tions qui  s'agitent  aujourd'hui  y  ont  été  prévues  plutôt 
que  discutées. 

(3)  Les  grands  génies  sont  plus  propres  à  créer  des 
plans  qu'à  les  rédiger.  Ils  franchissent  les  intefmédiaires 
et  manquent  le  but. 
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trie;  que  l'on  doit  y  réunir  quelques  impôts  secon- 
daires détachés  dé  nos  anciennes  fermes,  de  nos 
anciennes  régies,  de  nos  recettes,  des  droits 
domaniaux  et  autres. 

Telle  sera  la  nature  et  l'ensemble  de  ce  plan, 
que  toutes  les  parties  en  seront  unies  sans  être 
nécessairement  liées.  On  le  saisira  avec  la  moin- 
dre attention.  On  ne  sera  point  fatigué  par  des 
abstractions,  ni  gêné  par  d'insipides  calculs.  On 
pourra  impunément  supprimer  plusieurs  des 
impôts  secondaires,  sans  altérer  les  bases  et  le 
fond  du  système. 

Pour  le  développer,  nous  mettrons  d'abord  en 
évidence  la  situation  de  nos  finances,  la  dette 
nationale,  l'étendue  de  nos  besoins  et  l'immen- 
sité de  nos  ressources.  Nous  ferons  connaître  la 
nature  des  deux  impôts  principaux,  leur  justice 
et  la  nécessité  de  les  adopter  de  préférence;  nous 
en  fixerons  les  proportions  ;  nous  indiquerons  la 
manière  de  les  réaliser  et  de  les  percevoir;  nous 
terminerons  par  désigner  les  impôts  secondaires 
que  l'on  peut  et  que  l'on  doit  conserver. 

§  1.  —  Situation  actuelle  de  nos  finances, 

DETTE  NATIONALE. 

Etendue  de  nos  besoins  et  de  nos  ressources. 

Les  besoins  de  l'Etat  naissent,  non  seulement 
de  l'Administration  publique  qui  rend  les  contri- 
butions nécessaires  et  indispensables,  mais  encore 
des  dettes  dont  il  se  trouve  chargé. 

Ces  dettes  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  exi- 
gibles ou  criardes,  que  l'on  appelle  déficit  passager 
ou  éventuel  ;  les  autres  sont  des  dettes  fixes  et 
habituelles,  résultant  de  la  disproportion  qui  se 
trouve  depuis  longtemps  entre  nos  revenus  or- 
dinaires et  nos  dépenses  ordinaires  ;  c'est  ce  que 
l'on  nomme  déficit  permanent,  ou  déficit  ordi- 
naire. 

Suivant  le  compte  arrêté  par  M.  Dufresne,  le 
3  août  1789,  et  vérifié  par  le  comité  des  finances, 
nos  revenus  actuels  (dont  la  masse  ne  peut  qu'aug- 
menter) sont,  sous  32  articles,  de    475,294,000  liv. 

Nos  dépenses,  sous  43  articles, 
de 531,533,000 


Le  déficit  était  donc  de.  .  .  .      56,239,000  liv. 


Pour  rétablir  l'équilibre  entre  les  revenus  et  les 
dépenses  ordinaires,  on  a  commencé,  comme  l'or- 
dre naturel  l'exigeait,  par  examiner  quelles 
réductions  il  était  possible  de  faire  sur  les  dé- 
penses qui  en  étaient  susceptibles. 

Les  réductions  effectives  pour  les  peuples  ont 
été  de  60,902,834  liv.,  sans  y  comprendre  les 
35,418,166  liv.  transportées  sur  les  provinces.  On 
ne  peut  raisonnablement  douter  que  les  provinces 
n'aient,  en  bénéfices,  la  moitié  au  moins  de  cette 
somme,  en  sorte  que  la  diminution  totale  sera  de 
78  à  80  millions  ;  cependant,  n'en  comptons  que 
60,  en  réductions  effectives  :  ci    60,902,834  liv. 

Mais  relativement  au  Trésor  public  ou  national, 
la  réduction  sera  de 96,315,000  liv. 

Déduisant  cette  somme  des  531,533,000  liv. 
montant  de  nos  dépenses,  elles  ne  restent  plus  que 
pour,  ci 435,000,000  liv. 

La  masse  actuelle  de  nos  re- 
venus est  de 475,000,000  liv. 

Ainsi,  en  maintenant  cette  masse,  nous  aurions 


déjà  40  millions  de  revenus  au-dessus  de  nos  dé- 
penses publiques;  calculant  d'une  autre  manière 
et  retranchant  sur  les  96,000,000  liv.  le  déficit  de 
56,000,000  liv.,  il  resterait  toujours  40  millions 
de  revenus  en  excédant  des  dépenses,  quoique 
ces  revenus  ne  seraient  pas  augmentés. 

Si  nous  n'avions  pas  d'autres  dettes  que  celles 
qui  formaient  nos  dépenses  fixes  de  531  raillioQs, 
réduites  à  435,  nous  pourrions  nous  reposer  tran- 
quillement et  dans  une  pleine  sécurité  sur  l'effet 
du  temps  ;  chaque  jour  nous  verrions  éteindre  nos 
pensions,  nos  tontines,  nos  rentes  viagères  et  nos 
revenus  augmenteraient  infailliblement  par  la 
seule  progression  des  années. 

Mais,  il  faut  l'avouer,  nous  sommes  encore  éloi- 
gnés de  cet  heureux  terme.  Le  déficit  qui  existe 
depuis  longtemps  entre  nos  revenus  et  nos  dé- 
penses fixes,  les  guerres,  les  secours  fournis  à  des 
alliés,  la  cherté  des  grains,  les  événements  im- 
prévus, les  abus  d'administration,  les  dépréda- 
tions en  tous  genres,  l'agiotage,  l'exportation,  le, 
resserrement  du  numéraire,  ont  donné  un  accrois- 
sement aussi  rapide  qu'incroyable  à  nos  dettes 
exigibles.  Disons  plus  :  la  régénération  actuelle 
a  causé  un  vide  notable  dans  nos  finances,  et  la 
nécessité  où  nous  sommes  d'achever  une  Consti- 
tution qui,  bientôt,  retomberait  dans  le  néant, 
si  elle  n'était  entière  et  complète,  donnera  lieu  à 
des  remboursements  excessifs,  tant  pour  les  anti- 
cipations, cautionnements,  fonds  d'avances,  que 
pour  les  charges  militaire»,  de  judicature  et  de 
finance. 

Toutes  ces  dettes,  réunies  à  nos  anciens  capi- 
taux, constituent  la  dette  nationale. 

A  la  seule  idée  de  dette  nationale,  chacun  de- 
mande, avec  autant  d'impatience  que  de  curiosité  : 
mais  quel  est  donc  le  montant  de  cette  dette  na- 
tionale dont  on  n'a  encore  pu  jusqu'ici  nous  don- 
ner un  résultat  précis  et  certain  ?  Et  du  silence, 
on  prend  texte  pour  porter  l'exagération  à  l'excès  ; 
les  uns  par  ignorance,  les  autres  par  crainte, 
mais  la  plupart  dans  la  coupable  vue  de  semer 
partout  la  défiance  et  d'occasionner  la  banque- 
route. Il  convient  de  calmer  ces  inquiétudes  dé- 
placées ou  affectées.  Le  silence  et  la  dissimulation 
(au  terme  oîi  les  choses  en  sont  aujourd'hui) 
accréditeraient  l'erreur,  autoriseraient  la  perfidie 
et  deviendraient  cent  fois  plus  dangereux  que 
l'exposition  naïve  de  nos  maux.  Dans  cette  vue, 
on  va  donner  le  résultat  exact  de  cette  dette  na- 
tionale ;  il  sera  plutôt  exagéré  qu'affaibli. 

Les  intérêts  des  rentes  perpé- 
tuelles sont  de 56,796,924  liv. 

Ceux  des  rentes  viagères,  de.    101,469,586 

Ceux  des  tontines,  de  ...  .       3,199,880 


Total 161,466,390  liv. 

Il  serait  superflu  de  s'occuper  à  évaluer  ces 
capitaux,  surtout  pour  les  rentes  viagères  et  les 
tontines.  Nous  n'avons  aucun  projet  de  les  rem- 
bourser ;  le  temps  en  opérera  l'extinction.  Ce  sera 
bien  assez  d'assurer  invariablement  à  nos  créan- 
ciers le  paiement  de  leurs  intérêts,  et  de  mettre 
le  niveau  entre  nos  revenus  et  nos  dépenses 
Voyons  quelles  sont  nos  dettes  exigibles. 

Réunissant  toutes  nos  autres  dettes,  de  quelque 
nature  qu'elles  puissent  être,  effets  suspendus,  ou 
non  suspendus,  effets  à  époques  fixées,  ou  non 
fixées,  caisse  d'escompte,  anticipations,  indemni- 
tés de  toutes  espèces,  dettes  du  clergé,  rembourse- 
ment des  offices  militaires,  de  judicature  et  de 
finance,  les  arriérés  de  certains  départements. 
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ainsi  que  des  dépenses;  les  intérêts  de  toutes 
ces  créances  jusqu'au  1"  janvier  1790  :  le  tout 
s'élève  à 2,400,000,000  liv. 

Telles  sont  les  dettes  exigibles  de  la  nation,  y 
compris  celles  qui  résulteront  du  nouveau  plaa 
d'organisation  ;  telle  est,  à  caver  au  plus  haut,  la 
dette  nationale  que  Ton  est  si  empressé  de  con- 
naître, et  si  disposé  à  exagérer.  On  comprend  que 
l'erreur  de  quelques  millions  en  plus  ou  en  moins 
devient  indifférente  dans  un  calcul  en  grand,  et 
dans  un  plan  général;  mais  on  a  lieu  de  croire, 
après  nombre  de  vérifications,  qu'elles  n'excéde- 
ront point,  qu'elles  n'atteindront  même  pas  la 
somme  ci-dessus- 

Ces  dettes,  quelque  considérables  qu'elles  parais- 
sent, n'ont  rien  qui  doive  nous  effrayer,  si  on  les 
cooQpareaux  richesses  incalculables  de  la  France. 
Ces  dettes  ne  sont  pas  toutes,  à  beaucoup  près,  à 
leurs  échéances;  et  nous  avons  des  ressources 
immenses  pour  les  éteindre,  à  des  époques  très 
rapprochées. 

1°  Les  dons  patriotiques  ;l2o  la  contribution  du 
quart;  3°  le  rachat  des  dîmes  ecclésiastiques;  4° 
la  vente  des  domaines;  5°  celles  des  biens  d'Eglise  ; 
6°  vingtmillionsqui  nous  restent  encore  en  caisse; 
7°  l'excédent  de  40  millions,  de  nos  revenus  sur 
nos  dépenses  fixes,  et  cet  excédent  sera  infaillible- 
ment triplé  ;  8°  les  extinctions  en  tontines,  rentes 
viagères,  pensions  qui  affaibliront  chaque  année 
nos  dettes  en  proportion  de  leur  masse;  2"  enfin, 
indépendamment  de  nos  assignats,  si  solidement 
établis,  la  possibilité  d'avoir  un  emprunt  constam- 
ment ouvert,  et  calculé  sur  des  règles  et  profita- 
bles à  l'Etat  ;  emprunt  qui  alimenterait  la  caisse 
d'amortissement.  Ces  ressources  sont,  sans  con- 
tredit,plus  étendues  que  nos  besoins  ;  elles  devien- 
nent infaillibles,  si  l'on  veut  en  faire  usage. 

Mais  ce  n'est  point  assez  de  les  apercevoir,  il 
faut  les  réaliser  ;  il  faut  les  mettre  promptement 
en  œuvre;  payer  nos  créanciers  ou  par  la  vente 
des  biens  qui  sont  en  notre  disposition,  ou  parle 
rachat  des  dîmes,  par  des  assignats  à  termes  fixes, 
ou  du  moins  tranquilliser  ces  mêmes  créanciers  par 
la  remise  de  gages  équivalents  au  montant  de 
leurs  créances.  Alors  on  verra  la  confiance  re- 
naître, l'agriculture,  le  commerce  et  les  arts  re- 
prendre une  pleine  activité  ;  et  cette  confiance 
sera  sans  bernes  si,  comme  nous  y  sommes  déci- 
dés, nous  donnons  encore  plus  d'extension  à  nos 
revenus,  et  surtout  si  nous  parvenons  à  rétablir 
nos  contributions  sur  des  bases  fixes,  solides,  in- 
variables, et  dans  de  justes  proportions  ;  voilà  ce 
qui  doit  nous  occuper  sans  relâche  :  ce  sera  sans 
doute  un  puissant  motif  de  confiance  pour  les 
créanciers  de  l'Etat,  quand  ils  verront  l'ordre  irré- 
vocablement établi  entre  nos  revenus  et  nos  dé- 
penses, lorsqu'ils  seront  assurés  de  toucher,  à  des 
époques  fixes,  les  intérêts  qui  leur  sont  dus,  ou  le 
remboursement  de  leurs  capitaux.  Abstraction 
faite  de  ces  motifs,  la  raison  semble  exiger  que 
nous  commencions  par  fixer  nos  revenus,  pour  y 
subordonner  nos  dépenses. 

g  //.  —  De  la  nature  de  l'impôt  territorial,  et  de 
la  subvention  personnelle. 

U  faut  nécessairemeni  connaître  la  nature  des 
différents  impôts  que  l'on  se  propose  d'établir, 
pour  juger  des  principes  sur  lesquels  ils  doivent 
être  régiSjdes  exceptions  et  modifications  dont  ils 
sont  susceptibles. 

L'impôt  vraiment  territorial,  dans  la  rigueur  du 
terme,  est  celui  qui  est  levé  sur  la  terre  même,  qui 
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est  perçu  réellement,  et,  en  nature,  par  un  prélè- 
vement effectif  d'une  portion  de  fruits.  Cette  dette 
sacrée  et  privilégiée,  ce  tribut  national  dérive  du 
contrat  primitif;  il  ne  souffre  ni  priorité,  ni  con- 
currence ;  il  marche  avant  la  dîme,  le  cens, 
l'agrier,  le  champart  ou  terrage  ;  il  n'admet  ni 
compensation  de  culture;  ni  déduction  de  charges, 
redevances  et  hypothèques.  La  conversion,  ou 
l'abonnement  qui  en  a  été  fait  en  argent,  n'en  a 
point  changé  la  nature  et  n'a  pas  atténué  ses  pri- 
vilèges. On  verra,  au  contraire,  qu'ils  ont  été 
maintenus  et  conservés. 

Que  l'on  ne  s'étonne  point  si  l'on  dit  que  l'im- 
pôt territorial  n'admet  pas  la  compensation  des 
frais  de  culture  :  rien  n'est  plus  vrai.  Ces  frais  en- 
trent bien  en  considération  pour  régler,  modifier, 
restreindre  le  tribut  et  fixer  la  porportion  dans 
laquelle  il  peut  être  payé  sans  nuire  à  l'agricul- 
ture, et  sans  décourager  les  cultivateurs.  Mais  une 
fois  fixé,  on  n'examine  plus  si  la  culture  a  plus 
ou  moins  coûté  ;  le  tribut  est  toujours  levé  dans 
la  quotité  déterminée. 

Quant  aux  cens,  charges,  servitudes  et  hypothè- 
ques, ils  ne  donnent  jamais  lieu  à  aucune  réduc- 
tion ou  diminution  de  l'impôt.  Le  fonds  affecté  de 
dettes  ou  redevances,  équivalentes  au  tiers  ou  à 
la  moitié  de  son  produit,  n'en  est  pas  moins  su- 
jet à  la  totalité  de  la  contribution.  Celui  qui  a  ac- 
quis un  héritage  sous  telles  ou  telles  conditions, 
sous  telles  ou  telles  charges,n*a  pu  ignorer  que  le 
fonds  qui  lui  a  été  transmis,  était  sujet,  avant 
tout,  au  tribut  national;  il  a  dû  traiter  en  consé- 
quence. Il  en  est  de  même  si,  dès  l'époque  où  il 
est  devenu  propriétaire,  il  a  contracté  lui-même 
des  dettes  et  hypothèques  :  il  n'a  pu  préjudicier 
à  l'Etat,  à  une  dette  antérieure  et  privilégiée.  Ces 
principes  sont  si  évidents,  qu'ils  n'exigent  pas  un 
plus  grand  développement. 

Comme  la  plupart  des  provinces  formaient 
autrefois  autant  de  souverainetés,  de  là  ces  dif- 
férences bizarres  dans  la  perception  des  tributs, 
dans  leur  régime  et  leurs  administrations  ;  de  là 
ces  droits  innombrables,  ces  contributions  de  toute 
espèce  ;  de  là,  l'abus  et  la  confusion  des  princi- 
pes. 

11  est  telles  provinces  qui  ne  connaissent  pas 
même  le  nom  de  tailles  ;  il  en  est  d'autres  qui  ac- 
quittent leurs  contributions,  partie  en  tailles, 
partie  en  droits  levés  sur  les  consommations.  Ici, 
ce  sont  des  villes  privilégiées,  abonnées  et  tari- 
fiées,  qui  attirent,  dans  leurs  rôles,  tous  les  reve- 
nus de  leurs  habitants,  quelque  part  que  leurs 
biens  soient  situés  ;  là,  le  propriétaire  paye  dans 
le  lieu  de  son  domicile  la  cote  dite  de  propriété, 
et  le  cultivateur  une  taille,  appelée  réelle  :  dans 
le  territoire  où  les  biens  sont  situés,  la  fixation 
du  taux  et  du  mode  d'imposition,  entre  les  pro- 
priétaires et  les  fermiers,  varie  dans  les  différents 
départements,  dans  les  différentes  élections,  en 
sorte  que  l'on  ne  voit  partout  qu'abus,  disparité 
et  confusion.  U  est  vraiment  étonnant  que  toutes 
ces  bigarrures  et  ces  difformités  se  soient  mainte- 
nues et  perpétuées  malgré  la  réunion  des  pro- 
vinces ;  que  quelques-unes  soient  encore  dénom- 
mées provinces  étrangères,  ou  réputées  étrangères, 
tandis  qu'elles  ne  composent  qu'une  seule  et  même 
nation. 

Ce  n'est  que  dans  les  provinces  de  tailles  réelles 
où  l'impôt  territorial,  quoique  converti  en  argent, 
a  conservé  sa  première  nature  ;  tous  les  fonds  y 
sont  imposés  dans  le  lieu  de  leur  situation,  pro- 
portionnellement à  leurs  contenances  et  à  leur 
valeur  productive,  sans  égard  aux  cens,  rede- 
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vances  et  hypothèques  dont  ils  peuvent  être  affec- 
tés. 

Cet  impôt  territorial,  en  conservant  sa  nature, 
a  également  conservé  tous  ces  privilèges  ;  la  tota- 
lité des  fruits  devient  le  gage  du  tribut  national  : 
c'est  par  une  suite  de  ses  privilèges,  et  pour  mieux 
en  assurer  l'exercice,  qu'à  l'époque  de  la  conver- 
sion du  tribut  territorial  en  argent,  on  a  voulu 
que  l'impôt  fût  payé  en  avance,  et  qu'il  commençât 
à  courir  dès  le  mois  d'octobre.  Les  fruits  de  1790 
deviennent  le  gage  et  l'hypothèque  du  tribut 
de  1791  ;  en  sorte  que  si  le  propriétaire  vendait 
toute  sa  récolte  dès  le  mois  d'octobre,  au  mois  de 
janvier,  il  devrait  la  totalité  du  tribut  pour  les 
fruits  à  recueillir,  et  ainsi  à  proportion  de  la  vente 
qu'il  pourrait  faire,  quoique  le  premier  terme  ne 
serait  pas  échu  (l). 

Tels  sont  les  principes  de  l'impôt  territorial, 
quoique,  dans  l'usage,  on  ne  les  suive  pas  à  la  ri- 
gueur ;  mais  ils  ne  servent  pas  moins  à  nous  dé- 
montrer que  cet  impôt  territorial,  quoique  con- 
verti en  argent,  a  toujours  conservé  sa  nature 
et  ses  privilèges  ;  c'est  pour  en  rendre  la  percep- 
tion plus  efficace,  que  l'on  avait  pris  toutes  ces 
précautions. 

Il  est  temps  de  faire  cesser  ces  abus,  ces  doutes, 
ces  incertitudes;  on  ne  peut  y  parvenir  qu'en 
rappelant  l'impôt  territorial  à  son  origine  et  à  sa 
vraie  nature,  en  imposant  tous  les  fonds  sans 
exception,  sans  distinction  dans  le  lieu  où  ils 
sont  situés,  toujours  sous  le  nom  du  propriétaire, 
et  proportionnellement  à  leur  produit. 

La  subvention  personnelle  est  celle  qui  est  levée 
sur  chaque  contribuable,  à  raison  de  ses  revenus 
et  de  ses  richesses,  toutes  considérations  prises, 
toutes  dettes  et  charges  défalquées,  de  quelque 
part  que  les  revenus  ou  les  charges  proviennent. 
Elle  diffère  essentiellement  de  l'impôt  territorial, 
qui  ne  souffre  ni  retranchement  ni  déduction  ;  la 
raison  de  cette  différence  est  que  l'impôt  territo- 
rial représente  la  perception  réelle  et  en  nature, 
ou  le  produit  du  fonds,  tandis  que  la  subvention 
personnelle  est  présumée  prise  sur  ce  qui  reste  en 
revenu  net,  toutes  charges  déduites. 

Telle  est  la  nature  de  la  subvention  person- 
nelle, qu'elle  embrasse  toutes  espèces  de  riches- 
ses et  de  revenus  qui  ne  viennent  pas  de  la  terre 
ou  du  sol;  elle  pourrait  même  tenir  lieu  d'un 
seul  et  unique  impôt,  en  y  réunissant  le  produit 
des  fonds  :  alors  on  dirait  :  tel  citoyen  a  tant  de 
revenus,  toutes  charges  déduites.  Cet  impôt  exis- 
tait même,  dans  plusieurs  provinces  sous  le  nom 
de  capitation  taillable,  comme  si  l'on  disait  la 
taille  et  la  capitation  réunies. 

Mais,  pour  adopter  cette  capitation  taillable, 
il  faudrait  imposer  tous  les  contribuables  dans  le 
lieu  de  leur  domicile,  et  pour  tous  les  biens 
qu'ils  ont  épars  dans  les  différentes  provinces 
ce  qui  est  sujet  à  des  abus  sans  nombre,  parce 
qu'il  n'est  pas  possible  de  savoir  ce  qu'un  habi- 
tant possède  dans  toutes  les  contrées  d'un  vaste 
royaume.  La  nature  de  ces  impôts  connue  nous 
en  fera  mieux  sentir  la  justice. 

g  111.  —  De  la  justice  des  contributions  territo- 
riales et  personnelles,  et  de  la  nécessité  de  les 
admettre  l'une  et  l'autre. 

Plus  on  médite  sur  ces  deux  contributions,  plus 


(1)  L'impôt  est  payé  par  cinquièmes,  trois  la  première 
année,  deux  la  seconde. 


on  demeure  pénétré  et  de  leur  justice  et  de  la 
nécessité  de  les  admettre  l'une  et  l'autre  ;  elles  ont 
les  rapports  les  plus  directs  avec  les  richesses  de 
l'Etat  et  avec  celles  des  individus. 

Quant  à  l'impôt  territorial,  personne  n'ignore 
que  le  produit  des  fonds  représente  la  première 
et  la  principale  richesse  d'une  nation.  Aussi  est- 
ce  sur  les  fonds  que  fut  jetée  la  première  et  la 
plus  équitable  peut-être  de  toutes  les  impositions. 
Elle  pourrait  encore  être  la  seule  dans  un  Etat 
qui  n'aurait  aucune  relation  d'intérêt  et  de  com- 
merce avec  d'autres  peuples.  Mais,  du  moment 
où  ces  relations  ont  été  étabUes,  et  sont  deve- 
nues nécessaires  dans  l'ordre  politique,  l'Etat 
s'est  vu  exposé  à  de  nouveaux  besoins  par  ses 
correspondances,  et  par  l'obligation  de  protéger 
les  arts,  le  commerce  et  l'industrie,  qui,  à  leur 
tour,  deviennent  la  source  de  sa  splendeur  et  de 
sa  prospérité. 

Les  besoins  s'étant  multipliés,  l'expérience  fit 
bientôt  connaître  que  le  produit  des  biens-fonds 
ne  pouvait  suffire  aux  nombreuses  charges  de 
l'Etat,  qu'il  fallait  établir  de  nouveaux  impôts 
sur  d'autres  espèces  de  richesses  ;  il  n'était  pas 
naturel  que  le  produit  des  fonds  servît  à  acquit- 
ter les  dépenses  occasionnées  par  la  protection  ac- 
cordée aux  arts,  au  commerce,  a  l'industrie.  11 
parut  juste  de  verser  les  nouvelles  contributions 
sur  les  objets  mêmes  qui  donnaient  principale- 
ment lieu  à  ces  nouvelles  dépenses  :  dès  lors 
toutes  les  richesses  de  l'Etat  devinrent  sujettes 
aux  contributions  nationales.  Telle  est  l'origine 
de  ces  deux  impositions,  et  cette  origine  même 
démontre  tout  à  la  fois  et  leur  justice,  et  la  né- 
cessité de  les  adopter  cumulativement. 

Si  les  fonds  représentaient  toute  la  richesse  et. 
les  revenus  de  l'Etat,  ils  devraient  être  seuls 
imposés  :  mais  dès  qu'il  existe  d'autres  espèces  de 
biens,  de  revenus  et  de  richesses,  il  est  juste  de 
les  soumettre  au  tribut. 

Pour  rendre  cette  vérité  plus  sensible,  il  con- 
vient de  distinguer  ce  que  l'on  entend  par  pro- 
duits, revenus  et  richesses  d'un  Etat,  Le  produit 
désigne  plus  spécialement  la  rente  de  la  terre,  ou 
les  bienfaits  que  nous  recevons  de  sa  fécondité. 
Le  revenu  présente  une  idée  plus  étendue  et  plus 
abstraite  ;  il  comprend  tout  ce  qui  provient  des 
propriétés  mobilières  ou  immobihères,  et  même 
de  l'industrie. 

Les  richesses  sont  le  résultat  plus  ou  moins 
considérable  de  toute  espèce  de  revenus.  Elles 
consistent  moins  dans  des  possessions  et  des 
trésors  immenses,  que  dans  la  possibilité  et  dans 
la  faculté  de  les  faire  servir  aux  usages  auxquels 
on  veut  les  destiner.  —  La  vraie  richesse  d'un 
Etat  ne  commence  qu'au  point  où  finissent  ses 
besoins  ;  car,  s'il  absorbe  toutes  les  productions 
de  son  sol,  de  son  commerce,  de  son  industrie, 
il  est  dans  l'impossibihté  de  se  procurer  les  res- 
sources en  tout  genre,  que  sa  situation  politique 
peut  lui  rendre  nécessaires. 

Les  richesses  sont  plus  arbitraires  que  réelles; 
elles  varient  suivant  les  lieux,  les  temps  et  les 
circonstances.  Tel  était  autrefois  réputé  riche 
avec  10,000  livres  de  rentes,  qui,  se  trouverait 
aujourd'hui  à  la  gêne.  Tel  est  réduit  à  l'étroit  né- 
cessaire dans  un  pays,  avec  tel  ou  tel  revenu,  qui, 
dans  un  autre,  jouirait  de  la  plus  grande  aisance. 
—  La  richesse,  pour  l'Etat  comme  pour  les  par- 
ticuliers, gît  dans  la  puissance  de  se  procurer  le 
plus  grand  nombre  de  propriétés,  et  d'exécuter 
plus  ou  moins  d'entreprises  avec  ses  propres 
revenus  et  ses  propres  ressources:  De  là  on  con- 
çoit aisément  qu'une  nation  qui  ne  pourrait  con- 
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vertir  en  argent  les  productions  de  son  soU  de 
son  industrie  et  de  son  commerce  serait  vrai- 
ment pauvre,  au  milieu  de  l'abondance.  —  Ainsi 
l'étendue  des  richesses  se  mesure  par  l'étendue 
possible  de  cette  conversion,  ou,  comme  le  dit 
Smith  :  «  le  revenu  de  toute  une  société  est  égal 
à  la  valeur  vénale  du  produit  de  son  industrie.  » 

D'après  ces  notions,  on  sera  forcé  de  convenir 
que  relativement,  à  l'effet  des  richesses,  il  ne 
peut  y  avoir  de  différence  réelle  entre  le  produit 
des  te'rres  et  le  revenu  des  propriétés  mobilières. 
11  est  donc  évidemment  juste  que  les  contributions 
soient  prises,  sans  distinction,  sur  toute  espèce 
de  revenus.  La  même  cause  doit  produire  les 
mêmes  effets.  Il  est  parfaitement  égal  de  rece- 
voir mille  écus  du  produit  de  ses  terres,  ou  de 
l'intérêt  de  ses  capitaux. 

Les  impôts  en  général,  et  chaque  impôt  en  par- 
ticulier, ont  un  terme,  une  possibilité  que  l'on 
ne  peut  excéder  :  cela  se  vérifie  principalement 
pour  l'impôt  territorial  qui,  en  dernière  analyse, 
retombe  toujours  sur  la  classe  indigente;  si 
donc  les  terres  ne  peuvent  supporter  toutes  les 
charges  de  l'Etat,  il  faut  nécessairement  les  di- 
viser, et  en  rejeter  une  portion  convenable  sur 
les  richesses  mobilières. 

Si  les  contributions  dues  à  l'Etat  font  l'effet  du 
pacte  social,  et  le  prix  de  la  protection  que  la 
nation  accorde  aux  individus,  de  la  sûreté  et  de 
la  liberté  dont  elle  les  fait  jouir,  comme  tous  pro- 
fitent de  ces  avantages,  tous  doivent  concourir 
aux  frais  que  cette  protection  exige. 

La  subvention  personnelle  devient  d'autant  plus 
juste,  d'autant  plus  nécessaire,  que,  dans  l'orga- 
nisation des  nouveaux  impôts,  les  rentiers,  les 
capitalistes,  les  commerçants,  les  artistes  et  les 
artisans  mêmes  se  trouveront  déchargés  d'une 
foule  de  contributions  indirectes.  Comment  donc, 
à  quel  titre,  et  sur  quel  fondement  pourraient-ils 
espérer  de  rejeter  sur  d'autres  le  pesant  fardeau 
des  charges  communes?  Comment  oseraient-ils 
se  flatter  d'être  affranchis  de  toute  espèce  de 
tributs  par  le  nouveau  système  de  l'impôt,  tandis 
que  tous  leurs  concitoyens  fourniraient,  à  leur 
acquit,  le   remplacement  des  objets  supprimés? 

Ces  deux  contributions  sont  d'autant  plus 
justes  que,  par  leur  réunion,  elles  embrassent  toute 
espèce  de  revenus  et  de  richesses  ;  personne  ne 
pourra  désormais  échapper  à  l'une  ou  à  l'autre. 
Ce  qui  ne  sera  point  dans  l'impôt  territorial, 
retombera  nécessairement  dans  la  subvention 
personnelle. 

La  justice  de  ces  deux  impôts  rend  de  plus  en 
plus  nécessaire  leur  admission  cumulative  ;  car, 
si  les  premières  bases  de  toutes  contributions 
reposent  sur  la  justice  et  sur  des  proportions 
exactes,  quelles  autres  mieux  que  celles-ci  pour- 
raient nous  offrir  tous  ces  avantages  avec  moins 
d'inconvénients? 

Que  dans  un  temps  où  les  noms  chers  et  sacrés 
de  patriotisme  et  de  patrie  étaient,  pour  ainsi 
dire,  méconnus  et  sans  force;  que,  dans  un 
temps  011  les  vraies  causes  et  la  nécessité  du 
tribut  national  étaient  ignorées  ;  que,  dans  ces 
temps  malheureux,  on  ait  vu  nombre  de  citoyens 
tenter,  par  toutes  sortes  de  voies,  de  se  soustraire 
à  l'impôt;  ce  procédé,  malgré  l'excès  de  son 
injustice,  peut  se  concevoir  :  mais  que  sous 
l'empire  de  la  liberté,  sous  le  règne  de  la  loi, 
lorsque  la  nation  s'impose  elle-même  des  tributs 
proportionnés  à  ses  besoins,  dont  on  connaît  le 
motif,  la  justice  et  la  nécessité,  on  trouve  encore 
des  gens  qui  cherchent  à  éluder  l'impôt,  et  à 
rendre  plus  pesant  pour  d'autres  le  fardeau  qu'ils 


devraient  partager  :  voilà  ce  que  l'on  ne  conce- 
vra jamais. 

Cepeiidani  il  existe,  dans  le  sein  même  de  la 
nation,  des  citoyens  assez  pervers  pour  se  croire 
alfranchis  de  toute  contribution.  Ce  ne  sont  ni  les 
commerçants,  les  artistes,  ni  les  artisans;  ces 
généreux  citoyens  se  résignent  sans  effort  à  gu{>- 
porter  leur  quote-part  de  la  contribution;  on  leur 
doit  même  un  hommage  mérité  :  quoiqu'ils  aient 
subi,  plus  que  tous  autres,  les  contre-coups 
inévitables  de  la  Révolution,  ils  n'en  ont  pat»  fait 
éclater  moins  de  zèle  et  de  patriotisme  :  mais, 
puisqu'il  faut  les  nommer,  ce  sont  les  rentiers, 
les  capitalistes  et  les  agioteurs  ;  ceux-ci,  surtout, 
qui  vivent  de  nos  erreurs,  qui  s'enrichissent  de 
nos  besoins  et  nos  pertes,  qui  mettent  impuné- 
ment à  contribution  tout  le  royaume,  dont  les 
fortunes  rapides  augmentent  toujours  en  propor- 
tion des  malheurs  publics  :  ce  sont  ces  gens  qui 
veulent  s'isoler  au  milieu  delà  nation,  faire  une 
classe  à  part,  jouir  de  tous  les  avantages  de  la 
société,  sans  contribuer  aux  charges  et  aux 
devoirs  qu'elle  impose.  Mais  cette  prétention 
injuste,  inique  et  révoltante  ne  s'accréditera 
jamais  chez  une  nation  éclairée. 

Si  l'on  en  croit  nos  capitalistes,  non  seulement 
ils  doivent  être  affranchis  de  toute  espèce  de 
contribution,  mais  on  leur  doit  encore  de  la 
reconnaissance  pour  avoir  secouru  l'Etat  dans  ses 
besoins,  et  accaparer  les  papiers  avec  l'argent, 
l'argent  avec  les  papiers,  et  l'argent  par  l'argent. 

On  ne  peut  se  méprendre  sur  leur  noble  désin- 
téressement, et  sur  le  degré  de  reconnaissance 
qu'il  méritent;  aussi  nos  sentiments  à  leur  égard 
sont  ceux  d'un  débiteur  obéré,  à  qui  le  créan- 
cier vend  l'argent  au  poids  de  sa  détresse  et  de  sa 
misère. 

Suivant  eux,  il  serait  non  seulement  difficile, 
mais  même  impossible,  d'imposer  des  gens  dont 
toute  la  fortune  est  concentrée  dans  des  porte- 
feuilles. 

Si  la  contribution  est  évidemment  reconnue 
juste  et  nécessaire,  qu'importe  la  difficulté?  Il 
faut  la  vaincre  :  voilà  tout  ce  que  l'on  doit  en 
conclure.  L'on  peut  y  parvenir;  on  en  indiquera 
les  moyens;  et  tout  ce  que  la  subvention  person- 
nelle pourra  atteindre,  opérera  du  moins  une 
indemnité  à  la  décharge  des  possesseurs  de 
fonds. 

Mais  il  ne  s'agit  ni  de  justice,  ni  d'équité! 
s'écrient  les  capitalistes;  ce  ne  sont  pas  là  les 
principes  de  nos  calculs  :  la  dette  publique  a  été 
contractée  sur  la  foi  d'une  exemption  de  toute 
espèce  d'imposition,  elle  est  expressément  pro- 
noncée dans  tous  les  arrêts  qui  ont  créé  les 
diverses  d'emprunts  :  voilà  notre  code  et  nos 
titres. 

Le  vice  de  cette  objection,  bien  digne  de  ceux 
qui  rélèvent,  est  de  confondre  !a  qualité  de 
créancier  et  celle  de  citoyen.  On  conviendra,  s'il 
le  faut,  que  l'on  ne  peut  faire  aucune  retenue 
sur  les  intérêts  ;  que  l'on  doit  se  conformer  aux 
édits  de  création  :  aussi  entend-on  les  payer 
pour  le  plein  de  tout  ce  qui  pourra  leur  être  dû. 
Comme  créanciers,  ils  ne  souffriront  ni  imposi- 
tions ni  retenues  ;  mais,  à  titre  de  citoyens,  ils 
doivent  être  rappelés  à  la  contribution  générale, 
pour  payer  en  proportion  de  leurs  revenus, 
déduction  faite  des  charges. 

Jamais  on  n'a  entendu  les  affranchir  de  toute 
contribution  envers  l'Etat,  par  la  seule  raison 
qu'ils  en  étaient  devenus  créanciers.  Un  tel  con- 
trat n'a  jamais  pu  exister;  il  serait  nécessairement 
nul  et  vicieux  :  aussi  n'existe-t-ii  point.  La  preuve 
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en  est  que  tçus  les  capitalistes  sont  compris  dans 
les  rôles  d'impositions  de  tous  les  lieux  où  ils 
habitent.  Ils  doivent  donc  être  imposés  en  qualité 
de  citoyens.  Or,  dès  qu'ils  sont  soumis  à  l'impo- 
sition, peut-on  douter  qu'on  ne  doive  prendre  en 
considération  tous  les  revenus  dont  ils  jouissent? 
En  un  mot,  leurs  rentes  leur  seront  payées  sans 
retenue;  mais,  à  leur  tour,  ils  contribueront, 
comme  citoyens,  aux  charges  de  l'Etat;  ils  ne 
pourraient  s'en  affranchir  que  dans  le  cas  où  ils 
déserteraient  le  royaume  pour  s'établir  ailleurs. 
Mais  alors  ils  payeraient  d'autres  contributions  à 
l'Etat  auquel  ils  se  seraient  associés. 

Quelque  prix  qu'ils  attachent  à  leur  qualité  de 
créanciers  de  l'Etat,  qu'ils  ne  perdent  jamais  de 
vue  que  celle  de  citoyen  les  honore  davantage. 

Dans  leur  système,  ce  sont  les  fonds  qui  doivent 
acquitter,  et  qui  acquittent  pour  eux  le  tribut  na- 
tional. Voici  comment  ils  raisonnent  :  les  rentes 
constituées  ne  sont  que  le  produit  des  biens-fonds  ; 
elles  doivent  être  exemptes  d'une  charge  que  ceux- 
ci  payent  déjà. 

On  ne  peut  porter  plus  loin  l'abus  du  raisonne- 
ment. Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  renies 
sont  le  produit  des  biens-fonds;  il  est  seulement 
vrai  que  les  fonds  servent  d'hypothèque  et  de 
sûreté  à  ces  mêmes  rentes.  Mais  comme  la  dette 
contractée  par  le  propriétaire  du  fonds  ne  l'af- 
franchit pas  du  tribut  national,  c'est  une  raison 
de  plus  pour  obliger  le  créancier  de  la  rente  à 
payer  son  contingent  de  lasubvention  personnelle. 
Nos  fortunes,  disent  les  capitalistes,  sont  mo- 
biles, sujettes  à  des  vicissitudes  continuelles,  tan- 
dis que  celles  des  propriétaires  de  fonds  sont 
stables,  fixes  et  permanentes. 

Si  l'agio  leur  fait  éprouver  quelques  vicissi- 
tudes, ils  en  sont  bien  dédommagés  par  l'avan- 
tage de  décupler  leurs  capitaux  en  quatre  ou  cinq 
années,  tandis  que  les  revenus  des  propriétaires 
ne  sont  susceptibles  que  d'un  accroissement  lent 
et  insensible.  Si  les  capitalistes  jalousent  les  pos- 
sesseurs de  fonds,  s'ils  trouvent  la  condition  de 
ceux-ci  plus  avantageuse  que  la  leur,  pourquoi 
n'acquièrent-ils  pas  ?  Des  propriétaires  sans  nombre 
viennent  leur  offrir  de  toutes  parts  des  seigneuries 
et  des  domaines  au  plus  vil  prix. 

Quanta  leurs  créances  sur  l'Etat,  ils  n'ont  plus 
rien  à  redouter  d'après  les  décrets  qui  ont  sanc- 
tionné la  dette  nationale  :  que  n'a-t-on  pas  fait, 
que  nefait-t-on  pas  chaque  jour  pour  assurer  leur 
paiement  ? 

Les  capitalistes,  intimement  convaincus  qu'iU 
doivent  le  tribut,  prétendent  qu'ils  l'acquittent  par 
des  contributions  indirectes,  et  par  les  droits 
établis  sur  les  consommations. 

Mais  ils  ne  considèrent  pas  que  les  propriétaires 
sont  soumis  comme  eux  à  la  plupart  de  ces  droits, 
qu'il  en  subsistera  très  peu  ;  que  si  l'on  conserve 
encore  des  droits  sur  les  consommations,  ce  ne 
sera  que  dans  les  villes  du  premier  et  second 
ordre  :  alors  le  paiement  de  ce  droit  deviendra  un 
tribut  volontaire  pour  ceux  qui  y  fixeront  leur 
séjour,  etil  sera  juste  que  ceux  qui  veulent  pro- 
fiter des  agréments  que  les  villes  procurent,  con- 
tribuent aux  moyens  d'assurer  et  de  perpétuer 
leurs  jouissances. 

Que  les  capitalistes  cessent  donc  de  s'épuiser 
en  vains  efforts.  L'opinion  publique,  cette  souve- 
raine des  nations  mêmes,  s'élève  contre  eux.  Ils 
ne  parviendront  jamais  à  balancer  les  grands  mo- 
tifs d'équité  et  de  justice  qui  les  mettent  dans  le 
cas  de  supporter,  comme  citoyens,  une  contribu- 
tion proportionnelle  à  leurs  revenus. 
Mais  ce  n'est  point  assez  que  des  impôts  soient 


justes  en  eux-mêmes;  ils  ne  peuvent  atteindre 
leur  dernier  degré  de  justice  que  par  leur  propor- 
tion avec  les  richesses  de  l'Etat. 

§  IV.  —  De  la  proportion  de  ces  deux  impôts,  soit 
entre  eux,  soit  avec  les  richesses  nationales. 

Ces  deux  contributions  princi[^ales,  admises 
comme  justes  et  nécessaires,  il  devient  indispen- 
sable de  lixer  leurs  proportions  avec  les  richesses 
mobilières  et  immobilières  de  l'Etat  :  mais,  on 
ne  peut  le  dissimuler,  cette  opération  offre  des 
difhcultés  sans  nombre.  Disons  plus:  quelques 
soins,  quelques  précautions  que  l'on  prenne,  quel- 
que zèle  que  l'on  apporte  à  ce  travail,  on  ne  peut 
se  flatter,  même  avec  le  temps  et  les  secours  des 
assemblées  des  départements,  d'atteindre  à  une 
précision  mathématique.  La  seule  espérance  rai- 
sonnable est  d'approcher,  le  plus  près  possible, 
de  cette  égalité  proportionnelle  que  tout  le  monde 
désire,  et  qui  devient  si  nécessaire  pour  asseoir 
l'impôt  sur  les  bases  mêmes  de  la  justice. 

Si  l'on  veut  réaliser  cette  espérance,  et  porter 
les  biens  meubles  et  immeubles  à  leur  juste  valeur 
il  faut,  avant  tout,  déterminer  ceux  que  l'on  pla- 
cera dans  l'une  ou  l'autre  classe. 

La  contribution  territoriale  réunira  les  fonds 
de  toutes  espèces,  les  maisons  de  ville,  louées  ou 
non  louées,  celles  de  campagne,  dont  on  percevra 
un  revenu  (les  autres,  avec  leurs  dépendances,  ne 
seront  imposées  qu'à  raison  de  leur  sol).  La  con- 
tribution territoriale  comprendra  donc  les  mai- 
sons, champs,  prés,  vignes,  bois,  étangs,  pacages 
communes,  marais  salants,  mines  minières,  mou- 
lins à  eau  et  à  vent,  forges,  fourneaux  et  autres, 
de  quelque  genre  que  ce  puisse  être;  plus  les 
dîmes,  cens,  agriers,  champarts,  rentes  foncières 
en  grains  ou  en  argent,  en  un  mot  tous  les  droits 
réels,  assis  ou  spécialement  affectés  sur  les 
fonds. 

Cet  impôt,  si  l'on  considère  son  étendue,  son 
immensité,  l'extinction  de  tout  privilège,  abon- 
nement, la  suppression  des  vingtièmes,  capita- 
tion  et  accessoires,  peut  être  porté  à  220  millions, 
sans  faire  subir  aux  propriétaires  une  augmenta- 
tion de  tailles. 

Il  suffira  sans  doute  d'avoir  indiqué  les  causes 
qui  doivent  faire  augmenter  la  masse  de  cet  im- 
pôt ;  on  ne  pourrait  les  discuter  qu'avec  l'étendue 
et  la  profondeur  que  chacune  d'elles  exigerait,  et 
cela  entraînerait  trop  loin  ;  on  peut  même  dire 
qu'en  ce  moment  rien  ne  serait  plus  inutile. 

La  subvention  personnelle  portera  sur  tout 
ce  qui  ne  sera  pas  soumis  à  l'impôt  réel,  sur  les 
rentes  constituées,  perpétuelles  ou  viagères,  sur 
le  commerce,  l'industrie,  sans  exceptions  ni  pri- 
vilèges ;  sur  les  arts,  les  artistes,  sur  les  artisans, 
les  journaliers;  mais  on  ne  devra  imposer  ces 
deux  dernières  classes  que  pour  une  moitié  des 
sommes  qu'elles  payaient  ci-devant. 

Nombre  de  citoyens  seront  dans  le  cas  d'être 
assujettis  à  l'une  et  l'autre  de  ces  impositions. 
Par  exemple,  un  propriétaire  résidant  sera  com- 
pris dans  un  premier  article  du  rôle  pour  sa  cote 
territoriale,  et  dans  un  second  article  pour  sa 
subvention  personnelle,  proportionnellement  aux 
revenus  qui  ne  proviennent  pas  des  terres.  Il 
payera  de  plus  le  bénéfice  de  culture,  s'il  exploite 
par  lui-même  ;  mais  s'il  ne  réside  pas  dans  le 
lieu  oii  ses  biens  sont  situés,  il  ne  contribuera 
dans  celui  de  son  domicile  que  pour  son  indus- 
trie et  ses  autres  revenus. 
Si  l'on  veut  évaluer  sans  prévention  le  revenu 
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de  toutes  les  richesses  mobilières,  y  compris  les 
rentes,  le  commerce  et  l'industrie,  on  trouvera 
qu'il  équivaut  tout  au  moins  à  celui  des  foncis. 
Les  seuls  intérêts  de  rentes,  dus  par  la  nation, 
montent  à  16 1 ,465,000  livres  ;  il  faut  y  ajouter  ceux 
des  effets  publics,  les  pages,  les  indemnités,  les 
pensions,  les  traitements,  et,  pour  ainsi  dire,  tout 
ce  qui  tst  payé  par  l'Etat;  réunissant  à  celte 
masse  les  rentes  de  particuliers  à  particuliers,  les 
fonds  immenses  du  commerce,  le  produit  incal- 
culable de  l'industrie,  alors  on  n'hésitera  pas  de 
docider  que  l'on  doit  jeter  sur  les  richesses  mo- 
bilières la  même  masse  d'impôts  que  sur  les 
immeubles;  l'on  veut  dire  220   millions.  Mais, 

f)our  ne  rien  hasarder,  retranchons-en  un  quart: 
es  trois  quarts  reslaut  nous  donneront  165  mil- 
lion? qui,  réunis  aux  220  de  l'impôt  territorial, 
formeront  un  total  de  385  millions.  Cette  somme, 
cumulée  aux  autres  revenus  que  l'on  peut  et  que 
l'on  doit  conserver,  s'élèvera  à  552,092,781  livres, 
cequi  excédera  de  117,092,781  livres  nos  dépenses 
fixes,  qui  se  trouvent  réJuites  à  435,000,000  livres. 

Cet  excédent,  sous  tous  les  points  de  vue,  assu- 
rera l'exécution  du  plan  que  l'on  propose,  et  le 
mettra  à  l'abri  de  tous  inconvénients.  Bn  effet,  si 
après  la  confection  du  cadastre,  si  après  l'évalua- 
tion de  toutes  les  fortunes  mobilières  et  immobi- 
lières, si  après  les  opérations  des  assemblées  de 
districts  et  de  départements,  il  est  veritié  et  re- 
connu que  la  masse  réunie  de  ces  deux  contribu- 
tions est  excessive,  ou  que  l'un  de  ces  deux 
impôts  est  trop  fort,  l'autre  trop  faible,  on  réta- 
blira l'équilibre;  ainsi,  on  sera  toujours  maître 
d'étendre  ou  de  resserrer  à  son  gré,  soit  l'ensem- 
ble, soit  les  différentes  parties  du  plan,  pour  tenir 
une  balance  exacte  ;  117,092,781  livres  nous  don- 
nent une  latitude  très  considérable,  qui  nous  met 
à  l'abri  de  tout  danger  et  de  toute  crainte. 

La  masse  de  ces  deux  impôts  une  fois  réglée, 
relativement  aux  richesses  qui  en  font  l'objet,  il 
y  aura  d'autres  proportions  non  moins  diftlcilçs  à 
établir. 

On  a  vu  que  l'impôt  territorial  ne  souffrait,  par 
sa  nature,  ni  déduction  ni  retranchement,  à  rai- 
son des  dettes  ou  charges  affectées  sur  les  fonds, 
parce  que  ces  fonds  sont  primitivement  et  direc- 
tement soumis  à  la  contribution  nationale;  il 
n'est  pas  même  possible  d'en  priver  l'Etat,  car  si 
le  propriétaire  s'éloigne,  le  fonds  répond  de  la 
dette,  et  il  est  affermé  pour  subvenir  au  paie- 
ment de  l'imnôt. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  subvention  per- 
sonnelle ;  elle  n'a  pas  une  assiette  aussi  fixe  ;  elle 
suit  le  domicile  du  propriétaire  et  s'éteint  avec 
lui;  elle  n'est  prise  que  du  revenu  net,  toutes 
charges  déduites.  Mais  ici  se  présente  une  ques- 
tion importante.  Restreindra-t-on  cette  déduction 
aux  seules  dettes,  aux  seuls  paiements  effectifs  ; 
cela  n'est  pas  probable  :  une  charge  n'en  est  pas 
moins  réelle,  moins  grave,  moins  onéreuse,  quoi- 
qu'elle ne  consiste  pas  précisément  en  paiements 
ou  redevances. 

Quelles  seront  donc  les  charges  à  déduire? 
quels  objets  entreront  en  considération?  quel 
sera  le  mode  de  répartition?  la  même  somme  de 
revenu  net  donnera-t-elle  Toujours  la  même  con- 
tribution ?  en  un  mot,  se  boroera-t-on  à  la  seule 
proportion  arithmétique?  on  a  peine  à  le  croire. 
La  justice  distributive  doit  combiner  tous  les  rap- 
ports, ei  peser  toutes  les  positions,  toutes  les  cir- 
constances. 

Deux  contribuables  ont  exactement  le  même  re- 
yenu  ;  mais  l'un  est  célibataire  et  sans  enfants, 
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tandis  que  l'autre  est  père  d'une  nombreuse  fa- 
mille. Devront-ils  payer  tous  deux  la  même 
somme?  Gela  ne  paraîtrait  point  équitable. 

De  deux  contribuables,  également  riches  ou 
pères  de  famille,  chargés  d'un  même  nombre 
d'enfants,  l'un  remplit  dans  la  société  un  poste, 
une  charge  qui  exige  des  relations,  des  dépenses, 
des  besoins  auxquels  l'autre  n'est  point  sujet. 
Devront-ils  payer  dans  la  même  proportion,  sans 
égard  à  toutes  les  circonstances?  Non,  sans 
doute. 

Deux  hommes  sont  absolument  dans  la  même 
position.  Mais  l'un  a  3,000  livres  de  revenu,  qui, 
à  la  vérité,  suffisent  à  ses  besoins;  un  autre  en  a 
6,000  livres  qui  le  mettent  dans  l'aisance;  un 
troisième  en  a  12,000  livres  qui  en  font  un  citoyen 
riche.  La  première  somme  de  3,000  livres  don- 
nera, si  l'on  veut,  pour  tous,  la  même  contribu- 
tion ;  mais  les  6,000  livres  et  à  plus  forte  raison 
les  12,000,  n'augmenteront-ils  le  tribut  qu'aumarc 
la  livre?  La  raison  semble  prescrire  le  contraire, 
parce  que  c'est  l'homme  riche  qui  doit  principale- 
ment supporter  les  contributions  et  les  charges  de 
l'Etat. 

Si  la  richesse,  comme  on  l'a  observé,  ne  com- 
mence qu'au  terme  où  les  besoins  finissent, 
l'homme  riche  doit  contribuer  plus  que  celui  qui 
vit  seulement  dans  l'aisance;  et  celui-ci,  à  son 
tour,  est  tenu  à  une  contribution  plus  forte  que 
celui  qui  n'a  que  l'absolu  nécessaire.  Ainsi,  la 
vraie  proportion  (indépendamment  des  autres 
considérations  que  l'on  a  retracées)  doit  être  gra- 
duée sur  le  nécessaire,  l'aisance  et  le  superflu.  On 
l'a  dit,  et  on  ne  peut  trop  répéter  de  si  grandes  et 
si  importantes  vérités  :  plus  on  s'éloigne  du  simple 
nécessaire,  moins  l'impôt  est  dur  a  supporter.  \\. 
en  doit  moins  coûter  au  riche  de  prendre  sur  son 
superflu  qu'au  pauvre  de  retrancher  sur  ses  pre- 
miers besoins.  II  faudra  donc,  pour  établir  un 
mode  de  répartition  conforme  à  l'équité,  régler 
dans  quelle  proportion  contribuera  le  père  de 
famille,  comparé  au  célioataire;  quelle  sera  la 
proportion  entre  deux  pères  de  famille  également 
riches,  mais  dont  lun  vil  isolé  et  sans  emploi, 
tandis  que  l'autre  remplit  gratuitement  des 
fonctions  utiles  à  la  société.  Il  faudra  surtout, 
prenant  égard  aux  différents  états,  régler  que  les 
revenus  qui  n'excéderont  pas  le  nécessaire 
absolu,  paieront  telle  quotité  :  un  vingtième  par 
exemple  ;  —  que  ceux  qui  constitueront  l'aisance, 
paieront  deux  vingtièmes;  que  ceux  qui  atteindront 
la  richesse,  en  paieront  trois,  jusqu'à  la  somme 
déterminée  ;  et  qu'au  delà  du  taux  fixé,  les  re- 
venus paieront  quatre,  et  même  cinq  vingtièmes. 
—  Ainsi,  l'on  parviendra  à  établir  des  propor- 
tions justes,  œnvenables,  et  dignes  d'une  nation 
qui  se  régénère  sous  l'empire  de  la  raison. 

On  demandera  peut-être  si  les  revenus  en  usu- 
fruit, en  rentes  viagères,  en  rentes  déjà  réduites, 
subiront  la  même  imposition  que  ceux  qui  déri- 
vent de  la  propriété  même.  Ces  questions  seront 
faciles  à  résoudre  ;  car  dès  qu'il  s'agit  d'un  impôt 
personnel,  pris  sur  le  revenu  effectif,  on  ne  con- 
sidère plus  de  quelle  part  ce  reveau  provient, 
comment  il  est  formé,  s'il  est  attaché,  ou  non,  àla 
propriété. 

Si  les  deux  impositions  principales  sont  recon- 
nues justes,  on  nedoil  s'effrayer  ni  des  embarras, 
ni  des  difficultés.  —  Le  patriotisme  et  l'amour  du 
bien  rendent  tout  possible  ;  et  pour  dissiper  des 
craintes  prématurées  ou  exagérées,  on  va  indiquer 
la  manière  de  percevoir  et  de  réaliser  ces  deux 
impôts. 
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§  V.  —  De  la  manière  de  percevoir  et  de  réaliser 
les  contributions  territoriales  et  personnelles. 

Pour  asseoir  ces  deux  impôts,  il  faut  opérer  de 
deux  manières  différentes,  qui  cependant  ont 
l'une  et  l'autre  pour  objet  de  connaître  Ja  richesse 
et  les  revenus  de  chaque  contribuable.  On  appro- 
chera de  plus  près  de  l'égalité  qu'on  a  en  vue,  à 
raison  de  l'exactitude,  du  zèle  et  des  soins  que 
l'on  apportera  à  évaluer  chaque  espèce  de  biens 
et  de  revenus.  Parlons  d'abord  des  propriétés  im- 
mobilières. 

L'impôt  territorial,  comme  on  l'a  déjà  observé, 
doit  comprendre  généralement,  et  sans  exception, 
tous  les  fonds  du  royaume,  ainsi  que  les  droits 
réels,  quels  qu'ils  puissent  être.  —  Ce  n'est  point 
assez  que  tous  les  objets  réels  soient  rappelés 
dans  le  rôle,  il  faut  qu'ils  y  soient  cotisés  à  raison 
de  leur  valeur  :  on  doit  donc  la  connaître.  On  ne 
peut  y  parvenir  que  par  un  arpentage  et  une  esti- 
mation, c'est  cequ'on  appelle  cadastre.  Quelquefois, 
pour  éviter  les  frais  qu'il  entraîne,  les  intéressés 
conviennent  entre  eux  de  la  contenance  et  de  la 
valeur  de  leurs  fonds  ;  alors  cette  convention  en 
tient  lieu. 

Ceux  qui  aiment  à  trouver  des  difficultés  en  tout 
et  partout,  se  plaisent  à  exagérer  celles  du  ca- 
dastre; mais  il  est  facile  de  dissiper  leurs  fausses 
alarmes. 

Le  cadastre  réel,  ou  vraiment  dit,  est  celui  qui 
est  fait  avec  toutes  les  formalités  prescrites,  et 
ces  formalités  ne  sont  autre  chose  que  les  pré- 
cautions suggérées  par  la  raison.  Voici  la  manière 
d'y  procéder  dans  les  pays  de  taille  réelle,  où  il 
ei^t  en  usage. 

Une  conimunauté  obtient  d'abord  arrêt  portant 
permission  de  procéder  à  un  arpentage.  Elle 
nomme  des  experts  arpenteurs  et  estimateurs, 
étrangers  et  non  suspects,  liés  par  la  foi  du  ser- 
ment. Le  premier,  par  son  mesunige,  fixe  la  con- 
tenance et  la  description  topographique  de  l'héri- 
tage; les  seconds  en  estiment  la  valeur,  rédigent 
un  procès-verbal  des  motifs  qui  ont  déterminé 
leur  estimation.  Cette  estimation  se  fait  de  deux 
manières  : 

Dans  la  première,  on  divise  les  fonds  en  trois 
classes  :  bons,  médiocres  ou  mauvais.  Quelquefois 
on  forme  cinq  à  six  classes.  Chaque  fonds  est 
cotisé  dans  celle  où  il  se  trouvé  placé. 

Dans  la  seconde  manière  d'estimer,  on  fixe  un 
prix  déterminé  à  chaque  héritage,  pour  l'imposer 
ensuite  au  marc  la  livre  du  capital.  Cette  seconde 
manière  est  plus  exacte,  mais  beaucoup  plus 
difficile,  pour  ne  pas  dire  en  quelque  sorte  im- 
possible dans  la  pratique. 

Pour  donner  au  cadastre  toute  la  valeur  et 
l'efficacité  dont  il  est  susceptible,  on  en  fait  le 
dépôt  dans  un  greffe,  ou  autre  lieu  public,  afin 
que  tous  les  intéressés  puissent  vérifier  leui's 
rôles  dans  un  délai  déterminé,  acquiescer,  s'ils 
le  jugent  à  propos,  ou  combattre,  en  cas  d'er- 
reur, soit  sur  la  contenance,  soit  sur  l'estimation. 

Le  délai  expiré,  le  cadastre  est  tenu  pour  vé- 
rifié et  acquiescé.  Alors  intervient  un  second 
arrêt  qui  homologue  toutes  les  opérations,  et  si, 
par  la  suite,  on  découvre  quelques  erreurs,  M 
faut,  pour  les  faire  rectifier,  les  dénoncer  d'abord 
à  la  communauté,  -par  un  dire  motivé,  la  requé- 
rir de  consentir  à  nommer  experts.  Si  elle  y 
consent,  on  procède  à  la  vérification;  si  elle  s'y 
refuse,  le  plaignant  se  pourvoit  par-devant  le 
tribunal  qui  a  homologué  le  cadastre;  et  celle 


des  parties  qui  est  trouvée  en  tort,  supporle  le. 
frais  d'instance  et  de  vérification. 

Comme  les  frais  d'arpentage  et  de  cadastre  de- 
venaient très  considérables,  à  raison  des  forma- 
lités accessoires,  nombre  de  communautés  s( 
contentaient  de  faire  une  espèce  de  cadastre  pai 
convention.  La  manière  d'y  procéder  était  asse; 
simple. 

Le  commissaire,  nommé  pour  la  refonte  de. 
rôles,  ordonnait  à  chaque  contribuable  de  donner 
dans  huitaine,  une  déclaration  exacte  de  tous  ses 
fonds,  à  peine  d'être  taxé  arbitrairement.  Les  dé- 
clarations signifiées,  le  commissaire  ordonnait  ; 
la  communauté  de  les  combattre  dans  le  mônT 
délai,  passé  lequel  elles  étaient  tenues  pour  ad 
mises.  S'il  se  liait  contestation  entre  le  particu- 
lier et  la  communauté,  alors  elle  était  jugée  som- 
mairement et  sans  frais  par  le  commissaire 
ensuite  d'une  vérification  par  témoins  ou  pai 
experts. 

On  comprend  que  la  nation  ne  peut  adopter  quf 
provisoirement  cette  seconde  manière  d'opérer 
il  faudra  nécessairement,  dans  chaque  lieu,  ur 
cadastre  juridique,  qui  ne  coûtera  d'autres  frais 
que  ceux  de  mesurage  et  d'estimation. 

Il  sera  nécessaire  de  procéder  à  de  nouveaux 
cadastres,  ou  du  moins  à  de  nouvelles  estima- 
tions, dans  les  lieux  mêmes  où  il  existe  déjà  des 
cadastre  estimatifs.  La  raison  en  est  que,  ces 
anciens  cadastres  n'étant  relatifs  qu'à  chaque 
communauté,  l'estimation,  en  plus  ou  en  moins, 
devenait  indifférente,  dès  qu'elle  était  proportion- 
nelle entre  tous  les  héritages  du  môme  territoire. 
Il  en  était  comme  dans  les  partages,  où  il  devieni 
absolument  égal  qu'un  fonds  soit  estimé  à  sa 
juste  valeur  ou  au-dessous,  pourvu  que  l'estima- 
tion personnelle  se  trouve  exacte.  Mais  comme 
aujourd'hui  le  cadastre  doit  servir  de  règle,  non 
seulement  aux  communautés,  mais  encore  aux 
districts,  aux  départements,  aux  provinces  et  à 
la  nation  entière,  pour  établir  un  équilibre  dans 
tout  le  royaume,  il  faut  nécessairement  une  opé- 
ration commune,  qui  puisse  être  adaptée  à  tout, 
et  qui  parte  des  mêmes  données,  des  mêmes 
bases;  c'est  à  l'Assemblée  nationale  à  fixer  h's 
bases  de  cette  grande  opération. 

Elle  doit  déclarer  «  que  tous  les  fonds  seront 
«  arpentés  sur  la  même  mesure  donnée;  qu(^ 
«  non  seulement  ils  seront  divisés  en  trois  ou 
«  six  classes,  mais  encore  que  leur  produit  sera 
«  estimé  en  argent,  à  tant  le  marc.  » 

Comme  l'Assemblée  nationale  ne  "pourrait  don- 
ner confiance  à  ces  opérations,  si  elles  n'étaient 
vérihées  par  des  commissaires  étrangers,  il  doit 
être  dit  : 

«  Que  les  estimations  à  faire  dans  chaque  com- 
c  munauté,  district  et  département,  seront  véri- 
«  fiées  par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet, 
«  et  choisis  dans  l'une  des  provinces  voisines  qui 
«  sera  désignée. 

«  Qu'indépendamment  de  cette  vérification,  il 
«  sera  libre  à  tout  district  et  département  d'en- 
«  voyer  des  commissaires  pour  procéder  aux  vé- 
«  rifications  qu'ils  jugeront  à  propos,  à  l'effet  de 
«  quoi  les  districts  et  départements  seront  tenus 
c  de  communiquer  auxdits  commissaires  tous 
«  titres,  papiers  et  documents  nécessaires,  no- 
«  tamment  les  procès-verbaux  des  experts  esti- 
a  mateurs.  » 

On  sait  que  le  produit  des  maisons,  moulins  et 
usines  quelconques,  doit  être  estimé  comparati- 
vement à  celui  des  terres.  Mais,  comme  les  mai- 
sons et  usines  sont  exposées  à  de  fréquents 
accidents,  à  de  grosses  et  menues  réparations  qui 
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:e  renouvellent,  pour  ainsi  dire,  chaque  jour,  il 
faut  déduire  l'entretien  pour  trouver  leur  juste 
valeur.  Par  une  déclaration  de  1706,  rendue  puur 
certaines  provinces,  on  défalquait  le  tiers  pour 
les  moulins  et  usines  :  adoptera-t-on  cette  pro- 
portion? Sera-t-elle  la  même  pour  les  maisons? 
Pera-t-on  des  distinctions  entre  les  différentes 
espèces  d'usines  et  de  maisons?  C'est  encore  à 
l'Assemblée  à  prononcer,  pour  donner  des  bases 
certaines  aux  opérations,  et  les  rendre  uniformes 
dans  tout  le  royaume.  On  pense  que  les  distinc- 
tions à  faire,  de  maison  à  maison,  d'usine  à  usine, 
porteraient  trop  loin  ;  qu'une  règle  fixe  serait  pré- 
férable ;  a  que  l'on  peut  admettre  la  défalcation 
I  du  tiers  pour  les  usines,  et  celle  du  quart  pour 
«  les  maisons  ». 

Comme  l'objet  des  cadastres  sera  de  connaître 
l'étendue  et  la  valeur  de  tous  les  fonds  du  royaume, 
les  bois,  les  communes  (1)  et  pacages,  doivent  y 
être  compris,  pour  ensuite  être  imposés  dans  les 
rôles,  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite.  Si 
les  bois  s'exploitent  en  vingt  ans,  on  divise  le 
produit  de  la  coupe  sur  vingt  années.  Les  forêts 
le  haute-futaie  seraient  évaluées  pour  être  sou- 
mises à  une  imposition  annuelle. —  Les  laiteries 
2i  pacages  doivent  être  cotisés  de  cette  manière  : 
—  Pour  telle  laiterie,  —  contenant  tant  de  jour- 
naux en  pacages,  —  tant...  Ainsi  rien,  n'échappe- 
rait au  cadastre,  et  par  conséquent  à  l'imposition. 

Quelque  exacts  que  soient  les  cadastres,  ils  de- 
viendraient bientôt  inaliles  par  les  changements 
continuels,  si  les  domaines  n'étaient  toujours  im- 
posés sous  le  nom  des  propriétaires.  Chaque  année, 
il  faudrait  bouleverser  le  rôle  pour  imposer  les 
cultivateurs  partiaires.  Ceux-ci  chercheraient  à 
iffaiblir  les  contenances.  Au  lieu  d'un  seul  article, 
il  faudrait  en  faire  vingt.  Insensiblement  on  ne 
retrouverait  plus,  dans  le  détail,  la  masse  des 
fonds  portés  au  cadastre,  et  pour  véritier  où  se 
irouve  le  vide,  ii  faudrait  recommencer  l'opéra- 
lion.  Voilà  ce  que  nous  apprend  une  expérience 
journalière. 

Il  naît  aussi  des  abus  de  ce  que  très  souvent 
3n  affaiblit  les  articles  des  cotisables  pour  les 
soulagements,  décharges,  ou  les  modérations 
qu'ils  obtiennent,  à  raison  des  grêles,  inondations, 
incendies  et  autres  causes,  ce  qui  apporte  au  rôle 
des  changement?  notables.  Il  convient,  dans  ces 
occurrences,  de  leur  accorder  une  somme  fixe, 
mais  sans  altérer  les  articles  du  rôle.  Pour  pré- 
venir ces  inconvénients,  l'Assemblée  doit  or- 
donner : 

«  Que  la  cote  sera  toujours  imposée  sous  le  nom 
[les  propriétaires  ;  elle  doit  de  plus  enjoindre  aux 
membres  des  districts  de  surveiller  à  ce  que  les 
cadastres  de  chaque  territoire  soient  duement 
maintenus  et  conservés,  à  ce  que  les  rôles  de  ré- 
partition comprennent,  dans  le  détail,  la  masse 
entière  des  fonds  portés  au  cadastre.  » 

On  nous  dira  peut-être  que  si  l'on  impose  les 
propriétaires,  on  portera  atteinte  aux  clauses  de 
la  plupart  des  baux,  par  lesquels  les  fermiers 
étaient  chargés  de  toutes  les  impositions;  que 
l'on  changera  le  régime  des  lieux  où  le  proprié- 
taire payait  une  cote  de  propriété  dans  son  domi- 
cile, et 'le  fermier  la  taille  réelle  dans  le  lieu  de 
l'exploitation. 


(1)  Les  communes  cultivées  ou  non  cultivées  doivent 
y  être  rappelées  pour  rendre  le  cadastre  complet;  mais 
à  l'égard  des  communes  non  cultivées,  simplement  des- 
tinées aux  parcours,  elles  doivent  être  cotisées  à  un  taax 
très  faible  :  on  ne  doit  pas  les  ranger  dans  l'une  des 
trois  classes. 


Cet  inconvénient  serait  peu  grave,  même  quand 
on  ne  pourrait  pas  y  remédier.  Mais  il  est  facil; 
d'en  prévenir  les  effets,  en  déclarant  que,  jusqu'à 
l'expiration  des  baux,  le  cultivateur  fera  état  au 
propriétaire,  sur  les  impositions,  de  toute  la 
somme  qui  excédera  celle  qu'il  payait  ci-devant 
pour  taille  réelle. 

Les  cadastres  établis  sur  de  telles  bases,  et  con- 
servés avec  les  précautions  indiquées,  rien  ne 
sera  plus  aisé,  plus  facile,  qu'une  répartition  au 
marc  la  livre,  à  raison  des  différentes  classes  de 
terres,  ou  de  l'estimation  des  objets  qui  ne  pour- 
ront être  classés. 

Les  cadastres  achevés  seront  probablement 
vérifiés  par  des  commissaires  de  différentes  pro- 
vinces ;  cette  vérification  faite,  ils  seront  rapportés 
par  devant  la  prochaine  législature  qui,  à  vue  du 
leur  résultat,  déterminera  •<  ce  que  chaque  pro- 
vince ou  chaque  déijarlement  doit  supporter  de 
tailles  réelles,  proportionnellement  à  la  masse 
totale.  »  Le  contingent  doit  être  déterminé  par 
livres  allicrantes,  ou  quotité  fixe,  afin  de  ne  pas 
renouveler  les  opérations  au  moindre  changement. 
On  dira,  par  exemple,  tel  dé  parlement  doit  paver 
la  vingtième,  la  trentième,  la  quarantième  portion 
de  la  massedesimpôtsdu royaume.  Parce moven, 
lorsque  la  somme  à  imposer  augmentera  ou  di- 
minuera, il  ne  s'asiraquedu  plus  simfile  calcul. 

Toutes  ces  opérations  peuvent  être  achevées 
dans  une  ou  deux  années,  parce  que  dans  chaque 
municipalité  on  travaillera  en  même  temps.  Ainsi 
s'évanoulrout  les  vains  obstacles  que  l'on  élevait 
contre  le  cadastre  et  contre  la  contribution  terri- 
toriale. 

La  subvention  personnelle  présente  des  diffi- 
cultés plus  spécieuses,  mais  qui,  au  fond,  n'out 
pas  plus  de  réalité.  Car  enfin,  on  le  demande, 
comment  et  sur  quels  principes  opéraient  les 
villes  privilégiées,  qui  imposaient  dans  leurs  rôles 
leurs  habitants  pour  tout  ce  qu'ils  possédaient 
dans  le  royaume?  Il  fallait  une  règle,  une  mesuru 
quelconque.  Quand  on  serait  réduit  à  l'adopter, 
il  n'en  naîtrait  pas  plus  d'inconvénients  qu'il  n'y 
en  avait  alors.  Ce  serait  de  voir  échapper  à  là 
taille  une  partie  des  richesses  mobilières  du 
royaume.  Mais  il  y  aurait  encore  cette  différence 
à  notre  avantage,  que,  dans  l'ancien  régime,  il 
était  presque  aussi  facile  de  soustraire  à  l'impôt 
les  propriétés  territoriales  que  les  mobilières; 
tandis  qu'aujourd'hui  on  sera  du  moins  assuré 
d'assujettir  tous  les  immeubles  réels  à  la  con- 
tribution. 

On  doit  encore  mettre  en  avant  une  réflexion 
très  importante.  Dans  l'ancien  régime,  bien  des 
gens,  dirigés  sur  de  faux  principes,  ne  se  faisaie^-.t 
aucun  scrupule  de  soustraire  leurs  biens  à  fa 
taille.  L'impôt  le  plus  juste  était  regardé  comme 
une  vexation  à  laquelle  on  se  félicitait  d'échapper. 
Le  défaut  de  patriotisme,  l'indifférence  sur  la 
chose  publique,  un  intérêt  trop  éloigiîé  em- 
pêchaient ceux  qui  avaient  connaissance  de  ces 
soustractions  de  les  dénoncer.  Mais  aujourd'hui 
l'impôt  sera  regardé  comme  une  dette  sacrée,  la 
soustraction  com;ne  un  vol  fait  à  l'Etat,  et  la 
dénonciation  comme  un  mérite.  Par  la  on  par- 
viendra plus  aisément  et  plus  sûrament  à  con- 
naître les  richesses  mobilières,  et  les  revenus  de 
chaque  individu.  Ces  revenus,  mis  au  grand  jour, 
celui  qui  aura  des  charges  sera  obligé  de  les  dé- 
clarer pour  obtenir  une  réduction  proportionnelle. 
Ainsi  tout  changera  de  face  par  le  nouveau  ré« 
gime,  et  par  l'esprit  public  qui  dirigera  toutes  le* 
opérations. 

Si  l'on  devait  admettre  une  imposition  par 
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classe,  ce  serait  surtout  pour  la  subvention  per- 
sonnelle; mais  le  mode  est  trop  arbitraire  ;  les 
classes  peu  nombreuses  donnent  nécessairement 
lieu  à  des  injustices;  quand  elles  sont  trop  mul- 
tipliées, elles  deviennent  embarrassantes,  et  dans 
tous  les  cas  elles  fournissent  matière  à  d'éter- 
nelles plaintes.  Chaque  contribuable,  s'étayantsur 
des  comparaisons  arbitraires,  croit  avoir  des  rai- 
sons de  n'être  pas  rangé  dans  telle  ou  telle  classe. 
Les  apparences  d'après  lesquelles  les  classes  sont 
formées,  sont  souvent  trompeuses;  il  peut  y  avoir 
autant  de  nuances  différentes  que  d'individus  : 
ce  mode  ne  peut  donc  être  adopté. 

Il  est  plus  simple  et  plus  juste  d'imposer  chaque 
citoyen  suivant  ses  propres  revenus;  on  a  plus 
de  moyens  individuels  à  lui  opposer,  et  il  en  a 
davantage  pour  se  défendre. 

Mais,  répète-t-on  sans  cesse,  comment  parvenir 
à  découvrir  ces  richesses  fugitives,  concentrées 
dans  un  portefeuille,  et  que  le  débiteur  même 
n'ose  pas  révéler? 

On  a  déjà  observé  que  celte  objection  était  sans 
mérite  et  sans  force.  Quelque  plan  que  l'on  adopte, 
n'y  aura-t-il  pas  toujours  des  inconvénients  plus 
ou  moins  grands?  Et  parce  qu'on  ne  sera  jamais 
assuré  de  découvrir  toutes  les  richesses  mobiliè- 
res des  contribuables,  faudra-t-il  négliger  de  le 
tenter?  Faut-il  augmenter  le  danger  de  nos  pertes, 
en  rendant  encore  arbitraire  la  contribution  ter- 
ritoriale? ou  faudra-t-il  enfin  abandonner  ce  que 
l'on  peut  découvrir,  par  la  seule  crainte  que 
quelque  partie  n'échappe  à  la  contribution? 
Quand  l'entreprise  serait  plus  dit'ticile,  il  faudrait 
encore  la  réaliser  et  l'exécuter,  à  raison  des 
grands  motifs  de  justice  qui  rendent  celte  con- 
tribution nécessaire.  Mais  au  fond,  il  y  a  moins 
de  difficultés  que  l'on  ne  pense;  plusieurs  moyens 
se  présentent,  il  ne  s'agit  que  d'opter. 

La  première  opération  doit  être  faite  avec  au- 
tant d'éclat  et  de  solennité  que  d'exactitude.  Il 
faut  d'abord  exiger  des  contribuables  une  dé- 
claration détaillée  et  affirmée  par  serment;  ceux 
qui  s'y  refuseront  seront  taxés  arbitrairement  par 
leurs  pairs,  la  commune  assemblée. 

Les  déclarations  fournies  doivent  être,  non  pas 
affichées  (ce  qui  serait  inutile),  mais  déposées, 
pendant  un  mois,  dans  un  greffe  public,  avec  in- 
vitation à  tous  les  intéressés  de  les  combattre 
dans  ce  délai. 

Les  débats  fournis  seront  motivés  et  détaillés, 
à  défaut  de  quoi  on  n'y  aura  aucun  égard,  ils 
seront  inscrits  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet, 
et  il  en  sera  donné  avis  au  déclarant  dans  trois 
jours. 

Le  mois  expiré,  il  sera  indiqué  une  assemblée 
de  municipalité,  de  notables  et  de  quatre  mem- 
bres de  chaque  corporation,  pour  reviser  les  dé- 
clarations, les  rectifier,  s'il  y  a  lieu.  Tous  ceux 
dont  les  déclarations  auront  été  contestées  seront 
tenus  d'y  comparaître,  pour  atténuer  les  débats 
ou  y  acquiescer.  S'ils  ne  comparaissent  point,  les 
débats  seront  tenus  pour  avoués,  et  ils  seront 
imposés  en  conséquence.  S'ils  comparaissent,  et 
dénient, on  suivra provisoirementleurdéclaralion, 
et  celui  qui  a  contesté  sera  admis  à  prouver  les 
faits  allégués. 

La  peine  de  la  fausse  déclaration  à  laquelle  on 
aura  persisté  à  l'assemblée  des  notables  sera  la 
perte  de  la  créance  déniée,  et  le  quadruple  de 
l'imposition  que  le  contribuable  aurait  dû  suppor- 
ter. Ces  sommes  seront  applicables  à  la  décharge 
de  la  dernière  classe  des  cotisables.  Dans  les  lois 
nouvelles  qui  intéressent  directement  le  salut  de 
l'Etat,  les  peines  doivent  être  très  graves,  surtout 


quand  elles  ne  portent  que  contre  les  méchants  o 
les  gens  de  mauvaise  foi. 

On  pourrait  encore  prendre  d'autres  précaution 
en  soumettant  les  créances  mêmes  à  un  droit  d 
timbre  ou  de  contrôle,  nombre  de  personnes  trè 
éclairées  dirigent  leurs  vues  de  ce  côté  :  mai 
n'est-il  pas  dangereux  de  trop  hasarder  pour  i3r^ 
venir  des  abus  que  Ton  peut  écarter  autremem 
et  qui  se  dissiperont  d'eux-mêmes  avec  le  temps 
C'est  à  l'Assemblée  à  peser  mûrement  cette  res 
source.  «  Elle  aurait  le  double  avantage  de  nou 
procurer  un  tribut  sur  les  capitalistes  et  de  mieu 
assurer  la  découverte  des  fortunes  mobilières. 

Déjà  on  ne  peut  ignorer  les  créances  sur  l'Etal 
sur  les  provinces ,  sur  le  clergé,  sur  les  corp; 
Quant  à  celles  sur  les  particuliers,  on  parviendr 
aisément  à  les  connaître  dans  les  villes  du  se 
cond  et  troisième  ordre,  et  l'on  doit  compte 
pour  beaucoup  la  bonne  foi  du  déclarant,  1 
blâme  auquel  il  s'expose,  la  crainte  de  la  sur 
veillance  et  le  danger  de  la  conviction. 

Dans  les  villes  du  premier  ordre  les  corpora 
tions  faciliteront  cette  connaissance  et  se  taxe^ 
ront,  pour  ainsi  dire,  d'elles-mêmes,  comme  déj 
elles  le  font  à  Paris.  Quant  aux  bourgeois  et  au 
très  habitantsqui  ne  tiennentàaucune corporation 
leur  manière  de  vivre,  leur  loyer,  leur  domestique 
tout  servira  d'indication  pour  éclairer  de  pin 
près  les  déclarations  qu'ils  auront  faites  et  aux 
quelles  on  sera  obligé  de  se  référer  par  provi 
sion. 

La  subvention  personnelle ,  une  fois  .réglée 
subsistera  jusqu'à  ce  que  le  déclarant  ait  dé 
nonce  des  changements  survenus,  capables  d'opé 
rer  une  diminution  en  sa  faveur.  A  l'égard  dej 
nouvelles  déclarations,  on  suivra  les  formalitéi 
indiquées  pour  les  premières.  Les  prétendus  obs 
tacles  ne  doivent  donc  pas  nous  éloigner  du  bu 
où  la  justice  nous  prescrit  d'atteindre. 

Quand  on  sera  parvenu  à  connaître  les  richesse: 
mobilières  et  immobilières  de  l'Etat,  «  alors  on 
divisera  les  deux  masses  de  contribution  ei 
proportion  de  ce  que  chaque  département  devn 
en  supporter,  et  les  départements,  à  leur  tour 
opéreront  pour  les  districts  ». 

Ces  deux  impôts  admis  pour  385  milJions,  i 
reste  à  voir  quels  sont  ceux  de  nos  autres  reve- 
nus qui  peuvent  et  qui  doivent  subsister. 

§  V.  —  Des  anciens  droits  o%i  im,pâts  que  Von 
peut  et  que  Von  doit  conserver. 

FERMES  GÉNÉRALES. 

Les  gabelles,  qui  en  faisaient  partie,  sont  sup- 
primées. On  peut  conserver  : 

1°  Le  tabac,  ci 27,000,000  liv 

Plus,  en  supplément  de  prix..      2,000,000 
2°  Les   entrées   de   Paris    doivent   subsister; 
mais  il  conviendra  peut-être  de  les  réunir,  à  Is 
suite,  aux  autres  impôts  de  ladite  ville.   Elles 

produisent 30,000,000  liv. 

3°  Les  fermes  générales  co:n  prenaient  aussi  les 
droits  de  traites,  domaine  d'Occident,  prix  de 
fermes,  sel  de  brouage,  vente  du  sel  de  salpêtre 
à  l'arsenal  de  Paris,  vente  étrangère  des  sels  dans 
les  gabelles  locales,  et  autres  parties  énoncées  à 
l'article  16  du  bail.  Tous  ces  objets  montaieni 
à  28,440,000  livres.  Les  traites  seules  entraient  dans 
le  bail  pour  vingt-six  millions.  Les  frais  de  per- 
ception égalaient  le  tribut.  —  Les  traites  de  l'in- 
térieur seront  supprimées,  mais  on  conservera 
nécessairement  celles  à  l'étranger,  en  reculant  les 
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barrières  à  trois  lieues  de  nos  frontières.  —  Cet 
objet,  y  compris  le  domaine  d'Occident,  le  sel  de 
salpêtre  de  l'arsenal  de  Paris,  donnera  tout  au 
moins  seize  millions;  ne  classons  que  cette 
somme,  ci 16,000,000  liv. 

Fermes  'particulières  à  conserver. 

\°  Les  postes,  avec  l'augmentation  provenant 
de  la  suppression  de  partie  des  franchises  et 
contreseings,  donnent  déjà  12,000,000  livres,  sans 
parler  de  la  moitié  du  bénétice  excédant  cette 
somme.  On  peut  encore  réduire  et  restreindre 
des  privilèges  qui  deviennent  chaque  jour  plus 
abusifs;  ce  qui,  avec  l'excédent,  augmentera 
cette  ferme  de  trois  millions,  ci.     15,000,000  liv. 

2"  Ferme  des  messageries.  Elle  est  de  1,000,000. 
Elle  peut  élre  augmentée  de  300,000  par  la  réu- 
nion des  postes  aux  chevaux.  Cependant  jusqu'à 
ce  que  les  projets  soumis  à  l'Assemblée  nationale 
aient  été  adoptés  ou  rejetés,  on  la  laissera  au 
même  taux,  ci 1.000,000  liv. 

3"  Fenne  des  droits  sur  les  bestiaux,  dans  les 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,ci.     630,000  liv. 

4"  Ferme  de  aflinages  de  Paris,  Lyon  et  Tré- 
voux, ci 120,000  liv. 

On  ne  met  point  en  ligne  de  compté  la  ferme 
du  Port-Louis  en  Bretagne,  établie  par  des  droits 
perçus  sur  les  boissons. 

11  en  est  de  même  des  droits  des  quatre  mem- 
bres de  la  Flandre-Maritime,  abandonnés  à 
800,000  livres,  y  compris  des  droits  de  widangle 
et  autres,  portés  à  23,000  livres.  La  raison  en  est 
que  l'on  veut  rester  beaucoup  au-dessous  de  la 
masse  à  laquelle  on  pourrait  atteindre. 

RÉGIE  GÉNÉRALE. 

Des  aides  et  droits  réunis. 

Les  droits  de  marque  des  cuirs,  des  fors,  ceux 
perçus  sur  les  huiles  et  les  amidons,  sont  sup- 
primés ;  on  ne  peut  conserver  que  les  objets 
ci-après  : 

l''  La  marque  d'or  et  d'argent.   .      724,787  liv. 

2"  Les  droits  sur  les  cartes  à 
jouer 1,790,787 

Régie  des  domaines  et  bois,  et  des  droits 
domaniaux. 

\°  Les  domaines  de  l'Etat  et  terres 
affermées 1,049,852  liv. 

Plus,  les  objets  acquits  depuis 
le  1"  janvier  1785 340,000 

Plus,  les  forges  rovales  de  la 
Chaunade 80,000 

2»  l'orêts  domaniales, 8,400,000 

3"  Sols  pour  livre  des  domaines 
enfiagés 213,000 

4»  Les  cens  et  rentes 800,000 

5°  Régie  des  hypothèques.   .   .     1,250,000 

6°  Droits  du  timbre  et  sols  pour 
livres 5,865,000 

7"  Contrôle  des  actes.  On  a  don- 
né d'excellents  projets  pour  un 
nouveau  tarif  sur  les  contrôles, 
insinuations,  centième  denier  ; 
mais  ils  ne  doivent  pas  affaiblir  la 
masse  totale  de  leur  produit,  ci.  .  11,400,000 

8"  Contrôle  des  exploits. 


Il  faut  espérer  que  le  produit  de  ce  droit  sera 
affaibli  par  la  nouvelle  organisation  de  l'ordre 
judiciaire;  cependant,  on  le  portera  encore  à  sou 

ancien  taux,  ci 3,450,000  liv. 

9-  Insinuations 2,190,000 

10°  Centième  denier 8,520,000 

Pour  opérer  avec  plus  de  certitude,  on  laisse  de 
côté  les  droits  d'aubaine,  d'échange,  d'usagn, 
nouveaux  acquêts,  amendes,  confiscations,  lods 
et  ventes,  petit  scel,  amortissements,  francs-tiefs, 
droits  (le  greffes,  droits  réservés.  —  Plusieurs  de 
ces  droits  donneront  cependant  un  produit  plus  ou 
moins  considérable,  ce  qui  .augmentera  nos 
richesses,  assurera  de  plus  en  plus  ie  succès  du 
plan  que  l'on  présente. 

Régies  particulières. 

\o  Les  grandes  et  petites  loteries.  Elles  se  sont 
affaiblies  dens  les  derniers  tirages;  cependant, 
jusqu'à  leur  extinction  ou  suppression  totale,  on 
peut  encore  les  comprendre  sur  leur  ancieu  faux, 
ci 11,000,000  liv. 

2°  Les  revenus  casuels  résultant  des  mutations, 
du  centième  denier  des  offices,  des  droits  de 
maîtrises  à  Paris  et  dans  quelques  provinces,  des 
finances  d'oflices  du  point  d'honneur,  et  oflices 
municipaux,  sont  presque  entièrement  éteints. 
—  Au  lieu  de  3  millions,  ils  donneront  au 
plus 300,0001iv. 

3°  Le  droit  de  marc  d'or  est,  en  quelque  sorte, 
anéanti  ;  il  n'existera  plus  que  pour  les  grâces  et 
quelques  autres  objets  particuliers  :  au  lieu 
d'un  million  huit  cent  soixante  et  quinze  mille 
livres,  il  ne  donnera  plus  que.   .        bO0,0001iv. 

4°  La  résie  des  poudres  et  salpêtres  donnait 
800,000  livres  ;  mais  dans  nombre  de  provinces, 
les  entrepreneurs  de  nitrières,  abusés  et  trompés 
par  les  écrits  et  les  projets  du  gouvernement, 
réclament  aujourd'hui  desindemnités quiparais- 
sent  justes,  et  une  augmentation  dans  les  prix  du 
salpêtre  qu'il  n'est  pas  possible  de  leur  refuser; 
ce  qui  réduira  cette  résrie  à  moitié  de  son  ancien 
produit,  ci .^ 400,000  liv. 

Droits  particuliers. 

1»  Bénéfice  des  monnaies.  Cet  objet  essentiel 
ne  donnait  que  cinq  cent  trente-trois  mille  livres. 
Il  devrait  être  porté  plus  haut,  sous  une  bonne 
administration;  mais  nous  le  laissons,  quant  à 
présent,  à  ce  taux  ci 533,000  liv. 

2°  Caisse  de  commerce    .     .     .    636,355  liv. 

3"  Les  créances  sur  les  Etats-Unis  d'Amérique 
sont,  en  principal,  de  trente-quatre  millions,  rem- 
boursables à  termes  tixes.Les  intérêts  annuels  sont 
d'un  million  six  cent  mille  livres.  Nous  ne  mettrons 
en  compte  que  les  intérêts,  ci    .     1,600,000  liv. 

4"  Créance  sur  un  prince  d'Allemagne,  en  ca- 
pital de  six  millions,  aux  intérêts  de  300  mille 
livres,  ci 300,000  liv. 

Créances  à  recouvrer. 

Nous  avons  quantité  de  créances  à  recouvrer 
sur  des  gens  réputés  en  faillite  vis-à-vis  l'Etat 
et  qui  cependant  jouissent  en  paix  du  fruit  de 
leurs  déprédations  ;  mais  cet  objet  doit  être  livré 
à  un  comité  particulier  qui  vérifiera  les  créances, 
et  indiquera  les  moyens  d'en  faire  le  recouvre- 
ment. Jusqre-là,  on  ne  tirera  rien  hors  de  ligne. 
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Taxations  sw  le  luxe,  les  villes  et  sur  les  cabarets 
des  campagnes. 

Quelques  villes  principale?,  au  nombre  de  dix- 
neuf,  contribuaient  pour  550,000  livres  et  plus, 
aux  Impositions  destinées  aux  fortifications.  Elles 
payaient  en  outre,  ainsi  que  toutes  iv^s  autres,  un 
don  gratuit  très  considérable.  Comme  les  villes 
et  les  bour;rs  sont,  en  grande  partie,  très  peuplés 
de  gens  riches  et  aisés,  11  est  juste  de  les  sou- 
mettre à  une  contribution  parli(;ulière,  et  princi- 
palement les  villes  du  second  ordre.  —  Cette  taxa- 
tion réglée  et  d'^terrainée,  chaque  ville,  suivant 
sa  localilé,  son  intérêt  et  ses  besoins,  pourra  ob- 
tenir permission  de  lever  des  droits  sur  ses  habi- 
tants, à  raison  de  ses  propres  charges.  —  Ce  sera 
aux  administrateurs  des  municipalités  à  voir  Sx 
les  droits,  pris  en  sus  de  ceux  de  taxation  et  des 
impositions  communes  à  tout  le  royaume,  occa- 
sionneront, ou  non,  la  désertion  de  leurs  villes. 
—  S'ils  n'opèrent  pas  cet  effet,  alors  ils  seront  as- 
surés que  les  habitants  de  ces  mêmes  villes  se  trou- 
veront dédommagés  parles  avantages  et  les  agré- 
ments qu'elles  leur  procurent. 

Les  aubergistes  et  cabaretiers  des  villes  paie- 
ront probablement  des  droits  proportionnés  à  leurs 
ventes,  et  aux  bénéfice?  de  leur  commerce;  mais 
les  cabaretiers  des  campagnes  ne  peuvent  en  être 
affranchis  :  il  est  juste  qu'ils  paient  une  somme 
pour  licence  et  permission  de  cabaret.  Déjà  ils  y 
étaient  équivalemment  astreints  dans  la  plupart 
des  provinces,  par  une  imposition  Ie\ée  à  titre 
de  faculté.  Ce  ne  sera  donc  ici  qu'un  remplace- 
ment. 

Cette  taxation  particulière  sur  les  villes  et  les 
cabarets  de  campagne,  nous  dispensera  d'entrer 
dans  des  questions  de  pure  controverse  sur  le  luxe; 
elle  sera  un  moyen  de  l'atteindre  indirectement 
sans  fermer  les  canaux  salutaires  qui  ramènent 
au  peuple  (quoique  d'une  mauièie  lente  et  insen- 
sible) une  partie  de  sa  subsistance.  Cette  charge 
spécialement  jetée  sur  les  villes  produira  le  re- 
peuplement des  campagnes,  et  rendra  à  l'agricul- 
ture son  premier  lustre. 

Si,  par  une  suite  naturelle  de  la  prospérité  des 
campagnes,  leurs  habitanis  veulent  participer  à 
quelques-unes  des  commodités  que  le  luxe  pro- 
cure, alors  ils  paieront  volontairement  le  tribut 
auquel  il  est  sujet.  Ainsi,  au  lieu  d'un  luxe  des- 
tructeur, nous  ne  verrons  prn'uager  que  celui 
qui,  dans  un  vaste  empire,  ser:  à  vivifier  les  arts, 
le  commerce  et  l'industrie. 

Les  taxations  particulières  sur  les  villes,  et  les 
sommes  levées  pour  permission  de  cabaret,  dans 
les  campagnes,  doivent  produire  dix  millions  au 
moins.  On  ne  trouvera  pas  cette  somme  trop  forte, 
si  l'on  considère  le  nombre  des  villes,  des  pa- 
roisses, des  communautés;  nous  mettrons  ici  en 
bgne  de  compte,  ci 10,000,000  iiv. 

Tous  ces  impôts  secondaires 
montent  à. 167,092,781  Iiv. 

Cette  somme  réunie  aux  deux 
contribulioDS  principales,  qui 
sont  de 385,000,000  Iiv. 

Le  total  donnera 562,09?,781  Iiv. 

Par  cet  aperçu  il  demeure  démontré  que  nos  re- 
venus s'élèvero'nt  bii-n  au-dessus  de  nos  dépenses 
ordinaires.  Il  y  aura,  chaque  année,  un  excédent 
de  1 17,092, 78f  livres,  grossi  et  augmenté  par  l'ac- 


croissement de  ces  mêmes  revenus,  par  l'extinc- 
tion annuelle  de  nos  tontines,  de  nos  pensions, 
de  nos  rentes  viagères. 

Cet  excédent  devient  nécessaire  dans  une 
grande  administration,  et  surtout  pour  une  na- 
tion obérée.  11  est  indispensable  de  se  donner 
une  très  grande  latitude  pour  parer  aux  événe- 
ments imprévus,  et  assurer  le  remboursement  de 
la  dette  nationale.  On  ne  doit  plus  raisonner 
comme  dans  l'ancien  système,  où  la  masse 
énorme  des  impôts  allait  se  perdre  dans  l'abîme 
des  abus  ;  on  doit  dire  au  contraire  :  nous  avons 
des  dettes  immenses,  des  dettes  urgentes,  les 
ministres  sont  responsables,  nous  sommes  as- 
surés que  l'emploi  sera  légitime,  chaque  année 
le  compte  sera  rendu  et  vérifié;  nous  ne  hasar- 
dons donc  rien  en  nous  ménageant  un  excédeni 
considérable,  il  ne  fera  que  mieux  assurer  notre 
administration,  il  opérera  une  prompte  libératior 
de  nos  dettes  exigibles;  et  le  temps,  dans  sor 
cours  rapide,  rendra  encore  cette  libération  plus 
prompte  et  plus  assurée. 

L'organisation  de  l'impôt  ainsi  établie,  sera, 
pour  nos  créanciers,  le  premier  et  le  plus  siii 
garant  de  leur  confiance.  A  quel  degré  ne  sera- 
t-elle  pas  portée,  à  la  vue  des  efforts  que  nous  fai- 
sons, et  de  toutes  les  précautions  que  nous  prO' 
nous  pour  accélérer  les  paiements  arriérés?  Nous 
serions  presque  assurés  de  leur  patience  et  d( 
leur  générosité;  si  elles  devenaient  nécessaires  oi 
utiles  au  bien  de  l'Etat.  Que  les  ennemis  de  U 
Révolution  cessent  donc  de  se  réjouir  denosmauî 
et  de  nos  calamités.  Qu'ils  renoncent  enfin  au? 
honteuses  et  coupables  espérances  qu'ils  avaien 
fondées  sur  les  malheurs  |)ublics. 

De  cette  nouvelle  organisation  résultera  évl 
demment  un  soulagement  notable  et  presqui 
inespéré  pour  les  peuples.  Ils  payaient  ni-devan 
900  millions  de  toutes  espèces  de  contributions.  \ 
compris  les  frais  de  recouvrement  ;  et,  iDalgré  cetl 
charge  accablante,  ils  avaient  encore  la  douleu 
de  laisser  chaque  année  en  arrière  50  ou  60  rail 
lions  de  déficit;  ils  ne  paieront  plusaujourd'hu 
que  552  millions,  quand  on  en  ajouterait  30  pou 
les  frais  de  perception  et  administration,  le  tou 
ne  ferait  que  582  millions.  Il  y  anraitdom;  un  béné 
lice  et  un  soulagement  réel  de  318  millions,  niai; 
il  faut  y  ajouter  les  60  millions  de  déficit  annuel 
qui  n'existera  plus,  ce  qui  opérera  une  dirainU' 
tion  totale  et  effective  de  378  millions:  les  cir- 
constances ne  permett.'-aient  pas  d'aller  plus  loin 

Mais  le  plus  grand  avantage  pour  les  peuples 
sera  d'être  assurés  de  l'emploi  légitime  du  tribut 
de  voir  chaque  année  s'accroître  l'espéranci 
d'arriver  à  ce  temps  heureux  oùilsn'auront  plu 
à  paver  que  les  charges  courantes  et  ordinaire 
de  l'Etat.  Le  poids  du  tribut  deviendra  alor 
d'autant  plus  léger,  qu'à  cette  époque  fortunée 
les  fonds  seront  probablement  affranchis  dei 
charges  et  redevances  excessives  dont  ils  son 
affectés  aujourd'hui. 

On  a  dû  voir  que  ce  plan  est  juste  dans  son  ob- 
jet comme  dans  ses  proportions,  dansson  ensemt)h 
comme  dans  S'  s  détails,  que  l'on  peut  y  aji)Utei 
ou  retrancher  sans  en  rompre  l'unité.  On  a  pi 
remarquer  qu'il  présentait  quelques  notions  inté 
rossantes  sur  difiérentes  parties.  Enfin,  on  a  di 
se  convaincre  qu'il  portait  avec  lui  un  caractèn 
de  simplicité,  qui,  en  le  rendant  plus  juste,  as 
surait  infailliblement  sou  exécution.  Mais,  fùt-i 
rejeté,  on  pourrait  du  moins  tirer  quelque  part: 
des  développements  donnés  sur  la  nature  des 
deux  contributions  principales,  sur  leur  justice 
sur  la  nécessité  de  les  admettre  l'une  et  l'autre, 
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sur  leurs  proportions,  sur  la  manière  de  les  réa- 
liser et  de  les  percevoir. 


DEUXIÈME    ANNEXE 

à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  30  mars 
1790. 


Principes  sur    le   pouvoir  judiciaire ,    par 
M.  Ricard,  député  de  Mines  (l). 

L'erreur  et  la  vérité  prennent  souvent  la  même 
couleur  et  se  confondent  à  jios  yeux.  Les  opi- 
nions varient  suivant  les  temps,  les  lieux  el  les 
esprits.  Elles  se  combattent  les  unes  les  autres. 
On  voit  les  mêmes  paraître  et  disparaître  suc^:es- 
sivement,  roulant  toujours  dans  un  même  cercle 
dont  la  fortune  se  joue.  Mais  un  principe  devient 
irréfragable  lorsqu'il  a  l'assentiment  universel  et 
constant  des  peuples. 

Dans  l'origine  des  sociétés,  les  pères  ont  été 
les  premiers  rois.  Leur  nombreuse  postérité 
jouissait  par  eux  des  douceurs  de  la  paix.  S'il 
survenait  quelque  dilTérenl,  quel  autre  pouvait 
le  régler,  que  celui  que  tous  étaient  accoutumés  à 
respecter  et  en  qui  tous  avaient  une  conliance 
égale  ?  Dès  lors,  la  justice  et  la  royauté,  prenant  à 
lafoisleur  source  dans  l'autorité  paternelle,  furent 
séparables.  Aussi  voyons-nous  que  parmi  les  peu- 
ples de  la  plus  haute  antiquité,  les  mots  de  juges 
et  de  rois  étaient  synonymes.  Les  historiens  sa- 
crés et  profanes,  et  la  Fable  même,  s'accordent 
sur  ces  notions. 

Notre  histoire  nous  apprend  que  les  Français, 
libres  sous  Charlemagne,  faisaient  les  lois  de 
conct^rt  avec  le  prince,  mais  que  lui  seul  avait 
l'administration  de  la  justice.  Elle  était  confiée 
aux  comtes,  qui  présidaient  aussi  à  l'administra- 
tion populaire  et  commandaient  les  gens  de 
guerre.  Au-dessns  d'eux  étaient  les  délégués 
royaux,  Missi  Dominici,  qui  parcouraient  les  pro- 
vinces, pour  recevoir  les  plaintes  des  peuples  et 
réprimer  les  abus  d'autorité. 

Malgré  cette  subordination,  la  réunion  des  pou- 
voirs, dans  la  personne  des  comtes,  produisit 
leur  indépendance;  la  royauté  perdit  sa  force  et 
son  éclat,  et  les  peuples  "tombèrent  sous  le  joug 
de  la  féodahté. 

La  barbarie,  la  misère  el  l'oppression  s'aggra- 
vèrent de  plus  en  plus,  jusqu'au  temps  où  nos 
rois  commencèrent  à  reprendre  une  partie  de 
leur  autorité.  Alors  les  communes  furent  alTran- 
chies,  et  les  grands  vassaux  s'accoutumèrent  à 
voir  leur  puissance  fléchir  devant  la  majesté  du 
trône. 

Saint  Louis  établit  les  baillifs  et  sénéchaux 
pour  recevoir  les  appels  des  juges  des  seigneurs 
et  les  juger  en  dernier  ressort.  11  les  soumit  à 
faire  exaclemerit  leurs  chevauchées  dans  toutes  les 
villes  de  leurs  arrondissements,  et  à  juger  tous  les 
procès  avec  leurs  assesseurs,  au  choix  desquels 
les  peuples  avaient  droit  de  concourir. 

Leurs  jugements  étaient  exécutés  dans  tous  les 
cas,  mais  ils  en  demeuraient  responsables  au  roi 
et  à  son  Parlement.  11  était  permis  aux  parties 
de  s'y  pourvoir  contre  eux  par  requête  en  forme 
de  plainte. 


(1)  Ce  documenl  n'a  pas  élé  inséré  au  Moniteur, 


On  appelait  Parlement  l'assemblée  des  per- 
sonnes du  conseil  des  grands  de  l'Etat,  choisis  et 
députés  deux  fois  l'an  par  le  roi.  Ils  étaient  de  la 
suite  de  la  cour.  De  là  vient  le  nom  de  Parle- 
ment ambulatoire.  Les  alFaires  s'y  étant  multi- 
pliées, Philippe  le  Bel,  pour  en  faciliter  l'exécu- 
tion, le  rendit  sédentaire.  Nos  meilleurs  auteurs 
observent  que  par  là  il  le  réduisit  en  cour  de  jus- 
tice ordinaire,  ou  plutôt  que  ce  fut  un  tribunal 
nouveau,  subordonné  au  grand  conseil  et  com- 
posé, pendant  longtemps,  de  commissaires  révo- 
cables tous  les  ans. 

Ce  nouvel  établissement  entraîna  la  perte  de  la 
juridiction  souveraine  des  baillifs  et  sénéchaux. 
On  Ht  dans  Loiseau,  «  qu'en  la  simplicité  primi- 
tive, il  n'y  avait  que  deux  degrés  de  juridiction, 
et  ne  savait- on  ce  que  c'était  que  d'appeler  deux 
fois.  Mais,  dit-il,  le  Parlement  confondit  accorte- 
ment  les  plaintes  avec  les  appellations,  afin  d'ôter 
le  dernier  aux  baillifs  et  sénéchaux.  » 

Les  peuples  en  furent  les  victimes.  Jean  Juvé- 
nal  des  Ursins  s'en  plaignait  en  ces  termes  aux 
Etats  de  Blois  en  1433  :  t  Anciennement  il  n'y 
avait  pas  tant  de  causes,  et  étaient  traitées  par 
les  baillifs  et  juges  ordinaires;  mais  ils  n'en  ont 
que  faire,  et  font  toutes  les  causes  au  Parlement 
et  aux  requêtes.  Devrail-on  contraindre  telles 
manières  et  aussi  les  prolixités?  » 

Dans  le  même  discours,  il  représentait  que  le 
Parlement  avait  été,  par  son  institution,  sous  la 
discipline  immédiate  du  roi  et  de  son  conseil,  et 
qu'il  était  convenable  de  l'y  ramener.  «  Ancien- 
nement, disait-il,  afin  qu'on  contrôlât  les  gens 
du  Parlement  et  que  autres  qu'eux  connussent  de 
leurs  faits  et  manières,  les  rois  ordonnaient  qu'il 
y  aurait  un  chevalier  ei  un  prélat  qui  seraient 
présents  en  jugement  avec  eux,  pour  voir  le.s- 
quels  sont  résidents,  l'heure  que  ils  viennent, 
comment  ils  procèdent,  s'il  n'y  en  a  point  au- 
cuns qui  montrent  aifection  ou  acception  de  per- 
sonnes; et  n'y  aurait  pas  de  mal  et  encore  à  le 
faire.  »  ' 

Les  mercuriales  furent,  dans  la  suite  des  temps, 
substituées  à  la  discipUne  immédiate  du  roi; 
mais  ce  fut  sous  son  inspection  et  sous  son  auto- 
sité  suprême.  Rien  de  plus  précis  à  cet  égard 
que  les  ordonnances  de  Moulins  et  de  Blois,  dont 
l  une  a  été  rédigée  par  le  chancelier  de  l'Hôpital, 
sur  l'avis  des  principaux  ofliciers  de  tous  les 
Parlements  ;  et  l'autre  a  été  rendue  sur  les  de- 
mandes des  Etats  généraux.  C'est  ce  que  le  chan- 
celier d'Aguesseau  rappelait  au  Parlement  lors- 
qu'il lui  disait  :  «  Le  roi  vous  ordonne,  avec  toute 
l'autorité  qu'il  a  sur  vos  charges  et  vos  personnes, 
de  rendre  la  justice  que  vous  devez  à  ses 
peuples.  » 

Cependant,  si  quelquefois  le  gouvernement  a 
tenté  de  réprimer  un  magistrat,  tous  s'en  sont 
récriés,  com;ne  d'une  chose  étrange  et  incompré- 
hensible^ prétendant  que  le  Parlement  seul  avait 
le  droit  de  les  juger.  Gomment  concilier  cette 
indépendance  avec  l'autorité  royale,  avec  la  sû- 
reté des  citoyens  et  avec  la  liberté  publique? 
Surtout  si  l'on  considère,  d'un  côté,  l'unité  des 
Parlements,  qui  se  disaient  ne  former  qu'un  seul 
et  même  corps  indestructible  aux  yeux  de  la  loi 
et  de  la  nation;  et,  d'un  autre  côté,  le  terrible 
pouvoir  que  leur  donnaient  les  formes  rigou- 
reuses d'une  procédure  absolument  secrète. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'en  montrant  les  abus  d'un 
pouvoir  exorbitant,  on  olTense  les  particuliers. 
Un  grand  nombre  de  magistrats  ont  toujours  joui 
de  la  vénération  pubhque;  c'est  encore  parmi 
eux  qu'on  retrouve  les  vestiges  des  mœurs  an- 
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ciennes.  Mais  l'amour  de  la  domination,  aussi 
naturel  à  l'homme  que  celui  de  la  liberté,  a  plus 
d'élasticité  dans  les  corps  que  dans  des  individus 
isoiés.  11  y  séduit  même  la  vertu  ;  il  y  entraîne 
tous  les  esprits  dans  un  môme  tourbillon  ;  il 
marche  d'un  pas  constant  d'âge  en  âge  vers  le 
même  but,  et  nul  IVein  ne  le  retient  plus,  dès  que 
ce  corps  est  parvenu  à  un  certaia  degré  de 
puissance. 

L'autorité  que  le  Parlement  avait  acquise,  en 
attirant  à  lui  toutes  les  causes  d'un  vaste  ressort, 
le  conduisit  à  [Drendre  part  à  l'administration. 
Les  dilïërents  partis  qui  déchirèrent  le  royaume 
sous  Charles  Yi  réclamèrent  réciproquement  son 
appui.  11  commença  à  se  regarder  comme  un 
corps  intermédiaire* entre  le  prince  et  les  sujets. 
Du  temps  de  Charles  Vlll,  il  prétendit,  suivant 
Charondas,  former  un  ordre  sénatoire,  distinct  et 
séparé  de  la  plèbe.  11  ne  s'arrogeait  pas  encore  de 
se  mêler  des  affaires  de  l'Etat.  Nous  sommes,  di- 
sait le  président  de  la  Vacquerie  au  duc  d'Orléans, 
les  juges  du  peuple,  et  le  roi  est  le  nôtre.  Nous  ne 
passons  les  bornes  de  notre  pouvoir  que  lorsqu'il 
daigne  lui-même  Les  reculer. 

Les  impôts  et  les  lois  générales  étaient  alors 
délibérés  aux  Etats  généraux.  L'enregistrement, 
dont  l'origine  et  les  progrès  étaient  dus  au  ha- 
sard, s'était  accrédité  ;  mais  il  n'avait  lieu  que 
pour  les  lois  particulières  ou  provisoires.  La  di- 
vision des  ordres  aux  Etals  d'Orléans  éleva  le 
Parlement  au-dessus  même  de  la  nation: il  en  de- 
vint le  législateur. 

Le  chancelier  de  l'Hôpital  s'étant  cru  forcé,  par 
cette  division,  à  soumettre  à  l'enregistrement 
l'ordonnance  qui  avait  été  délibérée  aux  Etats, 
le  procureur  général  ne  craignit  pas  de  dire  que 
bien  des  gens  portaient  trop  loin  les  égards  dus 
à  des  constitutions  formées  sur  le  vœu  des  repré- 
sentants de  la  nation  ;  qu'il  était  incontestable 
que  les  magistrats,  considérés  collectivement,  for- 
maient dans  l'Etat  «  un  corps  séparé,  établi  pour 
voir  et  considérer  les  articles  des  délibérations 
prises  en  iceux  Etats,  et  faire  telles  modérations 
que  de  raison  ». 

Le  roi  de  JNavarre  représenta  au  nom  du  roi  que 
Sa  Majesté,  en  adressant  à  la  Cour  une  ordon- 
nance qui  ne  contenait  autre  chose,  que  ses  ré- 
ponses aux  demandes  des  Etats,  ne  s'était  psis 
attendue  qu'elle  souffrît  la  momdre  difficulté 
dans  l'enregistrement.  11  lui  fut  répondu  par  le 
premier  président  que  les  Etats  généraux,  con- 
tenant les  demandes  de  la  nation  et  les  réponses 
du  roi,  n'avaient  jamais  été  adressées  aux  cours 
souveraines  pour  y  subir  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement :  que  le  roi  aurait  pu,  à  l'exemple  de 
ses  prédécesseurs,  se  dispenser  de  recourir  à  la 
Cour,  en  publiant  les  actes  mêmes  de  l'Assemblée, 
mais  que  l'ordre  ayant  été  envoyé  au  Parlement, 
il  devait  avoir  la  liberté  d'en  délibérer. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  le  Parlement  crut 
qu'aucune  partie  de  l'administration  ne  lui  était 
étrangère  :  de  là,  les  reproches  fréquents  et  quel- 
quefois amers  du  chancelier  de  l'Hôpital.  «  Vous 
êtes,  disait-il  au  Parlement  de  Bordeaux,  commis 
à  faire  justice;  ne  pensez  pas  qu'elle  soit  vôtre^ 
vous  n'êtes  qu'en  siège  emprunté...  Je  pense 
que  vous  cuidez  d'être  plus  sages  que  le  roi, 
mais  votre  prudence  est  Hmitée  pour  juger  le 
procès.  » 

L'intluence  du  Parlement  fut  encore  plus  mar- 
quée aux  Etats  de  Blois,  où  la  Ligue  domina.  H  y 
exerça,  sans  contradiction,  le  droit  de  vérifier  et 
d'enregistrer  les  ordonnances.  Depuis  lors  il  ne 
douta  plus  de  sa  supériorité  sur  les  Etats  géné- 


raux. On  lit  dans  l'abbé  Mabli,  que  lorsque 
Henri  IV  convoqua  une  assemblée  de  notables  à 
Rouen  en  1695,  le  Parlement  de  Paris  s'en  plai- 
gnit, alléguant  qu'il  était  contre  l'usage  que  les 
Etats  se  tinssent  hors  du  ressort  du  premier  Par- 
lement du  royaume,  cette  yrélention,  continue 
cet  auteur,  «  aurait  été  absurde,  si  le  Parlement 
enhardi  par  ses  entreprises  contre  les  précédents 
Etats,  n'avait  voulu  donner  à  entendre  que  ces 
assemblées  étaient  soumises  à  sa  juridiction.  » 

Cette  juridiction  suprême,  il  l'exerça  en  effet 
contre  les  Etats  de  1614,  en  annulant  par  arrêt  la 
décision  nationale  qui  avait  abrogé  l'hérédité  des 
officiers;  et  dans  les  remontrances  qu'il  lit 
ensuite,  après  avoir  énoncé  qiCil  est  né  avec  l'Etat, 
et  que  tout  ce  que  les  rois  accordent  aux  Etats 
généraux  doit  y  être  vérifié.  H  supplia  le  roi, 
i"  d'entretenir  les  alliances  faites  ou  renouvelées 
par  son  prédécesseur  avec  les  princes  étrangers  ; 
2"  de  retenir  en  son  conseil  les  princes  du  sang, 
les  officiers  de  la  couronne,  les  anciens  conseil- 
lers d'Etat,  et  d'en  retrancher  les  personnes  intro- 
duites depuis  peu,  sans  autre  mérite  que  la 
faveur  ;  3°  que  les  officiers  de  la  couronne  et  les 
gouvernements  des  provinces  fussent  maintenus 
dans  leur  autorité,  sans  que  personne  put  se 
mêler  de  leurs  fonctions. 

La  suite  de  tous  ces  faits  nous  indique  les  vrais 
principes  sur  le  pouvoir  judiciaire.  L'imagina- 
tion court  et  s'égare  dans  le  vague  des  systèmes. 
La  vraie  science  doute  longtem[3s,  s'appuie  sur 
les  faits  et  les  exemples.  L'expérience  est  noire 
guide  dans  notre  conduite  privée.  L'histoire  est 
l'expérience  des  nations  et  le  flambeau  des 
législateurs. 

Or,  il  est  démontré  que  la  justice  a  toujours  été 
regardée  comme  l'attribut  essentiel  de  la  royauté, 
non  qu'elle  soit  une  propriété  personnelle;  mais 
elle  est,  suivant  l'expression  usitée,  la  dette 
sacrée  des  rois,  de  laquelle  ils  sont  redevables  à 
tous  leurs  sujets  sans  exception. 

Cette  vérité  a  reçu  la  sanction  de  l'Assemblée 
nationale.  Car  le  pouvoir  judiciaire,  dont  l'objet 
est  de  maintenir  les  lois,  est  assurément  la  partie 
la  plus  importante  du  pouvoir  exécutif,  qu'elle  a 
déclaré  résider  exclusivement  dans  la  main  du 
roi.  Elle  a  en  outre  décidé  en  termes  exprès,  que 
c'est  au  nom  et  sous  l'autorité  du  roi  que  les  tri- 
bunaux doivent  rendre  leurs  jugements. 

H  est  bon,  sans  doute,  et  il  est  d'une  sage  con- 
stitution que,  dans  une  grande  monarchie,  les  rois 
n'administrent  point  personnellement  la  justice 
distributive;  qu'ils  ne  connaissent  point  dans 
leur  conseil,  des  différends  des  particuliers,  à 
moins  qu'ifs  n'aient  un  rapport  direct  avec  l'ad- 
ministration; mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'ils  ne 
conservent  le  droitde  surveiller  la  conduite  des 
magistrats,  et  de  réprimer  les  abus  qu'ils  pour- 
raient faire  de  leurs  fonctions. 

S'il  ea  était  autrement,  il  ne  serait  plus  vrai 
de  dire  que  le  pouvoir  exécutif  réside  exclusive- 
ment dans  la  main  du  roi,  puisqu'il  n'aurait 
aucun  moyen  de  l'exercer.  Les  magistrats  pour- 
raient impunément  opprimer  les  citoyens  au  nom 
du  roi  et  de  la  loi;  et  le  roi  exécuteur  et  dépo- 
sitaire suprême  de  la  loi,  le  roi,  représentant  et 
protecteur  né  de  tous  ses  sujets,  entendrait  le  cri 
de  l'opposition  et  il  ne  pourrait  étendre  son 
sceptre  vers  un  citoyen  malheureux  qui  l'invo- 
querait vainement. 

S'il  en  était  autrement,  quehe  digue  opposer 
au  pouvoir  judiciaire,  qui  est  le  plus  puissant  de 
tous,  à  ce  pouvoir  qui  agit  dans  tous  les  instants 
sur  les  propriétés,  et  sur  l'existence  entière  de 
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tous  les  citoyens;  à  ce  pouvoir  qui,  suivant 
l'expression  du  rapporteur  du  comité  de  consti- 
tution, laisse  des  impressions  si  profondes  sur  les 
esprits,  sur  les  mœurs  et  sur  les  habitudes  des 
peuples  ;  à  ce  pouvoir,  qui,  étant  exercé  par  des 
corps,  n'eu  est  que  plus  inflexible  et  plus  redou- 
table? 

S'il  en  était  autrement,  si  un  tribunal  quel- 
conque pouvait  èt.e  indépendant,  on  le  verrait 
bientôt  s'élever  au-dessus  de  la  loi,  u.-urper  gra- 
duellement les  pouvoirs,  intimider  les  citoyens, 
attaquer  la  liberté  publique,  et  détruire  entin  les 
droits  de  la  nation. 

Dans  le  cas  même  où  les  magistrats  de  ce  tribu- 
nal seraient  choisis  par  la  nation,  ils  n'en  seraient 
pas  moins  responsables,  puisque  nul,  excepté  le 
roi,  n'est  exempt  de  la  responsabilité.  Or,  ce 
n'est  point  à  l'Assemblée  nationale,  qui  n'est 
point  un  tribunal;  mais  c'est  au  roi,  qui  est  le 
dépositaire  suprême  du  pouvoir  exécutif,  qu'ils 
devraient  rendre  compte  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Si  l'on  conQait  à  ce  tribunal  le  droit  de  con- 
naître des  abus  d'autorité  commis,  soit  par  les 
ministres,  soit  par  les  magistrats,  soit  par  les 
autres  agents  du  pouvoir  exécutif,  l'on  sent  mieux 
qu'on  ne  peut  l'exprimer,  combien  une  telle 
puissance,  jusqu'à  présent  sans  exemple,  devien- 
drait terrible,  suivant  les  circonstances,  ou  au 
gouvernement,  ou  à  ceux  même  qui  la  lui 
auraient  confiée. 

Il  importe  donc  que  le  roi  soit  le  juge  des  juges, 
le  premier  et  universel  magistrat,  veillant,  dans 
son  conseil,  sur  tout  l'empire  de  la  justice,  sur  la 
bonne  ou  mauvaise  conduite  de  ceux  qui  l'exer- 
cent. 

11  importe  que,  pour  le  salut  du  peuple,  et  pour 
la  stabilité  de  la  constitution,  il  soit  armé  de  la 
force  qu'exige  cette  juridiction  suprême;  et  afin 
que  les  tribunaux  y  demeurent  assujettis;  il 
importe  enfin  que  tous  soient  circonscrits  dans  de 
moindres  efforts. 

Car  les  tribunaux  seraient  nécessairement  com- 
posés d'un  plus  grand  nombre  d'officiers  dans 
des  ressQrts  plus  étendus.  Leur  autorité  s'accroî- 
trait encore  à  proportion  des  affaires  qui  leur 
seraient  portées.  A  mesure  qu'ils  seraient  moins 
multipliés,  il  leur  serait  plus  facile  de  se  concer- 
ter et  d'unir  leurs  efforts  sur  un  même  plan.  Ils 
prétendraient  à  l'indépendance  et  l'on  tomberait 
peut-être  dans  les  mêmes  abus  si  difficiles  à 
extirper. 

C'est  d'ailleurs  le  vœu  unanime  des  provinces, 
que  la  justice  soit  rapprochée  des  justiciables. 
Elles  réclament,  non  un  droit  nouveau,  mais  un 
droit  indescriptible,  dont  elles  jouissaient  autre- 
fois et  dont  l'usurpation  est  devenue,  par  une 
suited'abus,  si  fatale  à  l'Etat.  Les  justes  espérances 
seraient  trompées,  si,  par  l'influence  des  grandes 
villes,  plusieurs  départements  étaient  réunis  sous 
le  même  tribunal  :  ceux  qui  auraient  l'avantage 
d'un  tel  établissement  acquerraient  sur  les  autres 
une  grande  prépondérance.  L'équilibre  se  rom- 
prait; il  n'y  aurait  ni  égalité,  ni  unité;  l'adminis- 
tration et  le  pouvoir  judiciaire  finiraient  par  se 
concentrer  dans  quelques  villes  privilégiées. 
Vainement  on  tenterait  de  suppléer  à  ce  vice 
radical  par  une  plus  forte  attribution  aux  tribu- 
naux des  départements  qui  n'auraient  point  de 
cour  souveraine.  L'expérience  prouve  que  ces 
attributions  sont  tôt  ou  tard  absorbées  par  les 
tribunaux  supérieurs. 

Plusieurs  personnes  opposent  la  trop  grande 


multiplicité  des  cours  souveraines,  la  difficulté 
de  les  composer,  les  frais  qu'il  en  coûterait. 

On  peut  répondre  :  1°  que  la  justice  n'intéresse 
pas  moins  les  peuples,  que  l'administration  com- 
mune; que  les  motifs  qui  ont  porté  à  établir  dans 
chaque  département  une  administration  provin- 
ciale subordonnée  immédiatement  au  roi,  sont  les 
mêmes  pour  y  établir  des  juges  en  dernier  res- 
sort, sous  la  mêraaimmédiateté;  que  les  incon- 
vénients que  le  grand  nombre  paraît  présenter, 
sont  aussi  les  mêmes,  et  qu'ils  sont  moins  graves 
que  ceux  qui  résulteraient  de  la  privation  d'une 
justice  souveraine;  qu'il  serait  inutile  de  diviser 
les  provinces  en  départements,  si  c'était  pour  les 
mettre  dans  la  dépendance  les  uns  des  autres  et 
pour  les  assujettir  à  des  dépenses  communes  au 
profit  des  uns  et  aux  dépens  des  autres.  Les 
grandes  villes,  devenues  le  centre  des  affaires  et 
di'S  liaisons,  feraient  tôt  ou  tard  reparaître  l'an- 
cien système. 

On  peut  répondre  :  2»  que  les  difficultés,  pour 
bien  composer  ces  tribunaux,  s'aplaniront  en 
consultant  l'amour  de  l'union,  de  la  paix  et  de 
la  fraternité,  qui  doit  enfin  rallier  tous  les  ci- 
toyens, et  les  porter  à  sacrifier  au  bien  public 
toute  rivalité.  Rien  n'est  plus  essentiel  pour  la 
stabilité  de  ces  tribunaux  et  pour  celle  même  de 
la  Constitution,  que  de  les  environner  et  de  les 
remplir  des  lumières  de  l'expérience  et  de  la  con- 
sidération personnelles  des  magistrats.  L'esprit  de 
justice  qui  a  porté  l'Assemblée  nationale  à  mani- 
fester l'intention  de  respecter  l'usufruit  des  titu- 
laires ecclésiastiques  actuels,  ne  sollicite  pas 
moins  en  faveur  des  magistrats  actuellement  en 
charge  :  la  préférence  leur  est  due  pour  les  nou- 
veaux emplois;  elle  est  due  également  aux  offi- 
ciers des  tribunaux  inférieurs,  et  à  ceux  de  toutes 
les  cours  souveraines  dans  toute  l'étendue  de 
leurs  anciens  ressorts.  Ils  doivent  y  être  admis, 
suivant  l'ancienneté  de  leurs  services.  Ceux  qui 
n'y  seraient  pas  placés  dans  le  moment  présent, 
y  passeraient  successivement.  Le  peuple  n'aurait 
pas  à  se  plaindre  d'être  privé  pour  celte  fois,  du 
droit  d'élection,  puisqu'il  ne  serait  suspendu  que 
pour  une  cause  juste,  utile  et  même  nécessaire; 
d'ailleurs,  qui  peut  prévoir  les  mouvements  qu'oc- 
casionneraient des  élections  si  multipliées  et  fuites 
toutes  à  la  fois?  Qui  peut  se  promettre  un  bon 
choix,  dans  un  temps  de  trouble  et  d'agitation, 
011  l'intérêt  personnel,  s'enveloppant  d'un  faux 
zèle,  peut  si  aisément  en  imposer  parmi  les  rivL- 
lités,  les  haines  et  les  préventions  injustes. 

On  peut  répondre  :  3°  que  les  frais  de  ces  éta- 
blissements peuvent  être  réduits,  soit  en  ne  met- 
tant que  le  nombre  de  juges  nécessaire,  soit  en 
fixantleurs  appointements  au  taux  le  plus  modéré. 
Il  faut  faire  attention  que  généralement  dans  les 
cours  souveraines ,  les  juges  retiraient  à  peine 
l'intérêt  du  prix  de  leurs  offices.  Des  appointe- 
ments de  100  pistoles seraient  plus  que  suffisants. 
Quel  est  le  magistrat  qui  voudrait  se  montrer 
moins  généreux  que  les  citoyens  qui  se  consacrent 
gratuitement  aux  administrations  municipales? 
Il  est  assez  payé  sans  doute  par  la  considération, 
et  elle  ne  sera  pas  moindre  que  celle  dont  on 
pouvait  jouir  auparavant  dans  les  cours  souve- 
raines. En  effet,  s'il  a  été  très  sagement  décrété 
que  les  emplois  dans  les  municipalités  et  les  di- 
rectoires seraient  incompatibles  avec  ceux  de  la 
judicature,  les  juges  ne  sont  exclus  ni  des  assem- 
blées de  département,  ni  de  celles  de  la  nation,  et 
l'estime  qu'ils  acquerront  dans  leurs  fonctions 
leur  en  facilitera  le  chemin. 

Pour  nous  résumer,  la  justice  est  une  propriété 
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accessible  à  tous  les  citoyens.  Tous  ont  droit  de 
la  réclamer;  c'est  par  elle  que  les  lois  sont  main- 
tenues; son  influence  doit  se  répandre  également 
partout.  Mais,  pour  que  cette  influence  douce  et 
salutaire  ne  dégénère  pas  en  impression  de 
crainte  et  de  servitude,  plus  le  pouvoir  des  juges 
est  grand,  plus  il  faut  qu'ils  demeurent  subordon- 
nés dans  leurs  fonctions.  Ce  n'est  pas  par-devaut 
un  autre  tribunal  distinct  et  séparé  qu'ils  doivent 
être  responsables,  parce  que  ce  tribunal  indépen- 
dant, exerçant  les  mêmes  fonctions,  attribuées 
dans  l'origine  au  Parlement  rendu  sédentaire,  et 
les  exerçaniarbitrairemenl,  acquerrait  bientôt  une 
force  irrésistible.  Le  passé  nous  présage  l'avenir. 
Concluons  que  tous  les  tribunaux  sans  exception, 
doivent  être  subordonnés  directement  au  roi, 
comme  au  juge  suprême,  ainsi  que  l'étaient,  avant 
Philippe  le  Bel,  les  baillifs  et  sénéchaux  jugeant 
en  dernier  ressort. 


TROISIEME  ANNEXE 

à  la  sca7ice  de  V Assemblée  nationale  du 
30  mars  1790. 

Nota.  M.  Necker  présenta,  sur  le  rapport  du  co- 
mité des  Jinances,  du  12  mars  1790,  des  observa- 
tions qui  furent  distribuées  à  tous  les  députés.  — 
Le  comité  des  finances,  par  l'organe  de  M.  le  mar- 
quis de  Montesquieu,  son  rapporteur,  réfuta  à  son 
tour  les  observations  du  ministre.  Ces  deux  pièces 
faisant  partie  des  documents  parlementaires  de 
l'Assemblée  uationale,  doivent  trouver  place  dans 
les  Archives^  et  nous  les  insérons  ci-dessous. 

Observations  de  M.  Mecker,  premier  ministre 
des  finances,  sur  le  rapport  fait  au  nom  du  co- 
m.ité  des  finances,  à  la  séance  de  V Assemblée  na~ 
tionaledui'i  mars  1790  (1). 

Le  rapport  dit  que  «  c'est  tout  au  plus  à  trente 
millions  qu'on  peut  évaluer  le  déficit  qui  existera 
cette  année  sur  la  perception  des  droits. 

Le  déficit  sur  le  recouvrement  de  la  gabelle,  à 
en  juger  par  le  produit  des  trois  derniers  mois 
liont  OQ  a  le  compte,  devait  se  monter  à  plus  de 
quatre  millions  par  mois,  ce  qui  fait  pour  dix 
mois 40,000,000 

La  perte  sur  le  produit  des  ventes 
de  tabac,  huit  cent  mille  livres  par 
mois,  environ 8,000,000 

La  perte  sur  les  entrées  de  Pans, 
sept  cent  mille  livres  par  mois 7,000,000 

La  perte  sur  le  produit  des  aides, 
pour  dix  mois 6,000,000 

Perte  du  droit  de  franc-fief,  dépé- 
rissement presque  total  des  revenus 
casuels  et  des  droits  de  marc  d'or  et 
autres  différents  droits  perçus  par 
l'administration  des  domaines,  le  tout 
{;our  dix  mois 5,000,000 

Perte  du  revenu  provenant  de  la 
lé^ie  des  poudres,  pour  dix  mois...        600,000 


A  reporter 66,600,000 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


Report 66,600,000 

Perte  du  revenu  provenant  des 
monnaies.  " 400,000 

Perte  sur  le  produit  de  la  loterie 
royale,  dont  les  mises  sont  diminuées 
d'un  tiers, comparativement  à  l'année 
1788 4,000,000 

Total 71,000,000 

Indépendamment  d'une  petite  diminution  sur  le 
produit  des  traites,  que  je  ne  puis  citer  avec  pré- 
cision, parce  que  cette  comptabilité  dure  beau- 
coup plus  de  temps  que  les  autres. 

J'en  appelle  sur  l'exactitude  de  tous  ces  résul- 
tats, aux  fermiers  et  régisseurs  des  différents 
droits  que  j'ai  indiqués. 

Cependant  le  rapporteur  du  mémoire,  ne  se  li- 
vrant uniquement  aux  espérances  qu'on  peut  con- 
cevoir de  l'établissement  des  assemblées  de  dé- 
partements, réduit  à  trente  millions  ce  même  dé- 
ficit. Je  l'avais  évalué  dans  mon  mémoire  à 
soixante  millions,  mais  avec  une  grande  crainte, 
ajoutais-je,  qu'il  ne  s'élevât  plus  haut. 

Je  désire  trop  que  des  dispositions  nouvelles 
améliorent  la  situation  des  choses;  je  désire  trop 
qu'on  y  ait  confiance,  pour  combattre  aucune 
espérance  ;  mais  tout  remplacement  exige  du 
temps  pour  son  exécution  réelle,  et  l'on  doit  ob- 
server que  le  calcul  dont  il  est  ici  question,  con- 
cerne uniquement  les  dix  derniers  mois  de 
l'année. 

Je  ferai  remarquer,  par  exemple,  que  les  qua- 
rante millions  de  nouvel  impôt  sur  les  grandes 
gabelles,  ne  diminueront  guère  le  déficit  de  l'an- 
née, puisqu'ils  seront  payables  en  grande  partie 
au  marc  la  livre  des  impositions  directes  de  1790, 
dont  il  n'y  aura  que  sept  douzièmes  de  payés 
dans  cette"  année.  Ainsi,  à  partir  de  ce  calcul,  et 
en  supposant  que  l'imposition  additionnelle  en 
remplacement  de  la  gabelle,  n'essuie  aucun  re- 
tard particulier,  on  ne  recevrait  dans  le  cours  de 
cette  année,  que  deux  ou  trois  millions  au-dessus 
des  vingt  millions  qu'aurait  produits  la  gabelle, 
dans  son  état  de  dépérissement  actuel. 

A  la  vérité,  le  débit  que  fera  la  ferme  générale 
de  ses  sels  en  magasin  produira  pendant  mmi 
mois,  à  commencer  du  premier  avril  prochain, 
peut-être  six  à  sept  millions,  déduction  faite  de 
tous  les  frais  actuels,  qui  ne  pourront  être  dimi- 
nués que  par  degrés;  mais,  d'un  autre  côté,  l'aug- 
mentation sur  les  impôts  directs  ne  permettra 
pas  de  rapprocher  facilement  le  terme  de  leur 
paiement,  en  sorte  que  la  ressource  de  quinze 
millions  que  j'avais  indiqué  pouvoir  résulter  de 
celte  disposition,  et  qui  a  été  approuvée  dans  le 
rapport  du  comité  des  finances,  devient  très  pro- 
blématique. 

Le  rapporteur  du  comité  des  finances  a  dit 
«  qu'il  s'en  faut  de  dix  millions  que  l'emprunt 
de  quatre-vingts  millions  ne  soit  rempli,  et  il  ne 
doute  pas  qu'il  ne  le  soit  dans  le  courant  de 
l'année  ». 

Il  s'en  faut  de  trente-trois  millions  que  cet  em- 
prunt ne  soit  rempli,  et  depuis  quelque  temps  oq 
n'y  porte  presque  plus  rien.  Il  est  donc  impos- 
sible de  s'en  rapporter  à  la  simple  conjecture 
dont  je  viens  de  faire  mention,  conjecture  qui 
n'est  appuyée  d'aucune  raison  propre  à  nous 
éclairer. 

Le  rapporteur,  en  parlant  de  cet  emprunt,  dit 
«  qu'il  était  pour  l'emprunteur  de  6  1/2  0/0  ». 

Cet  emprunt  n'était  qu'à  5  0/0  pour  l'emprun- 
teur; on  recevait  bien  moitié  en  effets  suspendus, 
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mais  l'intérêt  affecté  à  ces  effets  devait  être 
aus«i  de  5  0/0. 

C'était  pour  le  prêteur  que  l'emprunt  valait  da- 
vantage, à  cause  du  bénéfice  qu'il  pouvait  se  nro- 
curer,  en  achetant  au-dessous  du  pair  les  effets 
admis  en  paiement  pour  moitié. 

Pour  former  !e  tableau  des  finances  relatif  à 
l'année  1790,  j'avais  fait  d'abord  l'énumération 
des  besoins,  et  imaiédiatement  ensuite  j'avais 
placé  en  contre-position,  et  les  ressources  cer- 
taines, et  celles  sur  lesquelles  l'Assemblée  natio- 
nale avait  à  délibérer. 

Le  résultat  de  la  première  énumération  de  deux 
cent  quatre-vingt-quatorze  millions,  et  la  seconde 
était  de  deux  cent  quatre-vingt-douze. 

Le  rapporteur  déduit  de  la'preraière  énuméra- 
tion de  deux  cent  quatre-vingt-quatorze  millions, 
tout  ce  qu'il  adopte  de  la  seconde,  et  le  reliquat, 
qui  se  trouve  alors  de  cent  trenie-dpux  millions 
(sauf  les  erreurs  que  j'indiquerai),  il  le  met,  dans 
le  cours  de  son  rapport,  en  opposition  continuelle 
avec  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-qua- 
torze millions;  en  sorte  que  plusieurs  personnes 
ont  cru  et  ont  pu  croire  qu'il  y  avait  dans  mes 
calculs  une  exagération  de  besoins  proportionnée 
à  la  différence  existante  entre  ces  deux  sommes  ; 
mais  par  cette  manière  de  présenter  les  choses, 
il  n'est  aucun  compte  en  actif  et  en  passif  qui  ne 
parût  fautif.  Un  tel  compte,  en  effet,  est  com- 
posé de  deux  colonnes,  l'une  vis-à-vis  de  l'autre, 
ou  l'une  sous  l'autre.  La  coionne  de  passif  pré- 
sente, je  suppose,  cent  mille  francs  de  dettes; 
la  colonne  de  l'actif  présente  cent  mille  francs 
de  moyens. 

Cependant  on  p-^ut  faire  le  même  compte  d'une 
autre  manière,  et  déduire  des  cent  mille  francs 
composant  le  passif,  cinquante  mille  francs  pris 
entre  les  ressources  non  cont-stab.'es  qui  com- 
posent l'actif,  et  alors  le  passif  ne  serait  plus  que 
de  cinquante  mille  francs. 

C'est  à  peu  près  ce  qu'a  fait  le  rapporteur  du 
mémoire;  et  les  personnes  qui  examinent  les 
affaires  saperficiellenient,  ont  pu  facilement  être 
induites  en  t-rreur.  Il  suffit  souvent,  d'un  simple 
déplacement,  en  fait  de  calculs  de  finances,  pour 
dérouter.absolument  l'attention. 

Au  reste,  je  dois  faire  observer  que  lorsque  le 
rapport  réduit  à  cent  trente-deux  millions  les 
besoins  de  l'armée,  c'est  en  supposant  que  le  dé- 
ficit sur  les  impôts,  dans  le  cours  des  dix  derniers 
mois  de  1790,  n'excédera  pas  trente  millions;  ce 
qui  ne  sera  point,  ainsi  que  je  l'ai  montré;  c'est 
en  supposant  que.  dans  le  même  intervalle,  l'em- 
prunt de  quatre-vingts  millions  se  remplira,  ce 
qui  n'est  aucunement  vraisemblable;  c'est  en 
supposant  un  rapprochement  de  quinze  millions 
dans  le  paiement  des  impôts  directs,  rapproche- 
ment devenu  dans  ce  moment  extrêmement 
difficile. 

Le  rapporteur  dit  que  «  pour  procurer  cin- 
quante millions  de  soulagement  au  Trésor  public 
sur  le  paiement  des  renies  à  l'Hôtel-de-Ville,  par 
les  moyens  que  j'ai  intiiqués,  il  faudrait  créer 
cent  cinquante  millions  de  contrats  ». 

On  n'a  pas  fait  attention  que  ce  soulagement 
de  cinquante  millions  ne  devait  pas  être  le  ré- 
sultat de  ce  mode  de  paiement,  c'est-à-dire  de  la 
faculté  de  laisser  au  Trésor  public  de  payer  à 
l'arniable  deux  semestres  au  lien  d'un,  3/4  en 
effet  portant  5  0/0  d'intérêt,  et  1/4  en  argent; 
j'invitais  seulement  à  destiner  pour  cette  opé- 
ration le  reste  de  l'emprunt  de  quatre-vingts 
millions,  objet  de  trente-trois  millions,  et  le  reste 
de  l'emprunt  du  Languedoc,  objet  de  dix  millions. 


Le  soulagement  pour  le  Trésor  public  devait  pro- 
venir encore  du  bénéfice  que  procure  la  mesure 
fixée  depuis  longtemps  pour  les  fonds  destinés 
au  paiement  des  rentes;  et,  en  effet,  l'article  était 
exprimé  en  ces  termes  : 

«  En  différant  encore  d'acrot  ire  le  fonds  destiné 
aux  rentes,  et  en  payant  à  l'amiable  deux  se- 
mestres à  la  fois  sur'  divers  objets,  ainsi  qu'on 
l'a  indiqué 50  millions.  » 

J'avais  dit  que  l'ailministratiou  des  finances,  en 
prolongeant  jusqu'à  l'année  prochaine,  ou  en 
pavant  en  effets,  à  cette  échéance,  toute  la  partie 
des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  qui 
seraient  susceptibles  d  î  cette  facilité,  se  procu- 
rerait un  soulagement  de  trente  millions. 

Le  rapporteur  du  comité  des  finances  interdit 
ce  moven  comme  une  anticipation  ;  mais  on  n'a 
jamais'  donné  le  nom  d'anticipation  à  de  telles 
dispositions.  C'est  simplement  éloigner,  à  la 
charge  d'un  intérêt  de  5  0/0,  et  quelquefois  sans 
intérêt,  l'époque  des  paiements  susceptibles  d'un 
tel  délai.  Et  quelle  administration  ne  chercherait 
à  le  faire,  quand  on  se  trouve  dans  un  temps  de 
pénurie,  et  qu'on  espère  avec  fondement  plus  de 
cré  lit  et  de  facilités  l'année  suivante? 

J'avais  évalué  à  trente  millions  pour  le  cours 
de  cette  année,  le  secours  extraordinaire  qui  pour- 
rait résulter  de  la  souscription  patriotique,  y  com- 
pris ce  qui  a  été  porté  en  dons  de  ce  genre  à 
l'Assemblée  nationale,  objet  que  je  croyais  être 
d'environ  un  million  en  effectif. 

Le  rapporteur  du  coinité,  évaluant  beaucoup 
plus  haut  cet  article,  ne  fait  pas  attention  que 
trente  raillions  en  secours  réels  pour  cette  année, 
supposent  un  paiement  beaucoup  plus  consi- 
dérable, à  cause  de  la  facilité  qu'on  a  de  payer 
le  premier  tiers  de  sa  contribution  en  arrérages 
de  rentes,  d'intérêts,  de  yages  et  de  pensions, 
qui  tous  cependant  n'auraient  pas  fait  partie  des 
paiements  de  cette  année,  en  sorte  que  la  dé- 
charge pour  le  Trésor  itublic  ne  devient  appli- 
cable qu'à  l'année  prochaine. 

Le  même  rapporteur  dit  que  t  le  quart  des  re- 
venus étant  égal  à  deux  dixièmes  et  d>'mi,  et 
devant  être  payable  en  deux  ans  et  demi,  on 
doit  recevoir  uil  dixième  par  an,  et  il  eu  conclut 
que  cette  année  on  recevra  l'équivalent  de  cette 
quotité  pour  la  contribution  patriotique  ». 

Ce  calcul  manque  d'exactitude;  on  ne  <ioit  re- 
cevoir cette  année  que  le  tiers  de  deux  dixièiues 
et  demi,  puisqu'on  a  jusqu'au  l*""  avril  1791  pour 
payer  le  second  terme,  et  que  si  plusieurs  con- 
tribuables paient  par  anticipation,  plusieurs  aussi 
sont  en  retard. 

Le  rapporteur  fa  t  une  seconde  erreur,  en  m-H- 
tan^:  sur  la  même  ligne,  et  comme  égaux  en  pro- 
portion, la  valeur  du  premier  terme  de  la  comri- 
bution  patriotique,  et  le  produit  de  ce  qu'il 
appelle  le  dixiè:ne  sur  les  territoires. 

L'impôt  sur  le  territoire ,  proportionné  aux 
revenus,  est  composé  de  deux  vingtiètnes  et  de 
quatre  sous  pour  livre  en  sus  du;  premier,  ce  qui 
fait  un  neuvième. 

Le  premier  term^i  de  la  contribution  patrioti- 
que n'est  que  le  tiers  du  quart  du  revenu,  c'est- 
à-Jire  un  douzième. 

Je  suis  sms  choix  les  notes  marginales  que  j'ai 
écrites  en  lisant  le  rapport  du  comité.  Je  vois 
qu'en  cherchant  à  préjuger  le  produit  du  premier 
terme  de  la  contribution  patriotique,  on  prend  le 
montant  du  dixième  sur  le  territoire,  pour  pre- 
mier point  de  comparaison. 

On  n'a  pas  fait  attention  que  tous  les  proprié- 
•laira^  de  quatre  cents  livres  de  renleî  ni;t,  ne 
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!«ont  tenus  à  aucune  contribution  proportion- 
nelle, et  ces  sortes  de  propriétés,  dans  quelques 
provinces,  forment  la  grande  partie  du  territoire. 

Au  reste,  nul  doute  que  la  contribution  patrio- 
tique ne  dût  produire  beaucoup  plus  que  trois 
fois  30  millions;  mais  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
mon  évaluation  était  relative  au  secours  réel  et 
effectif  applicable  au  reste  de  cette  année. 

Le  rapporteur  présente,  comme  une  addition 
de  ma  part  à  i'énuniération  des  besoins,  le  crédit 
de  trente  à  quarante  millions  que  j'ai  indiqués, 
comme  nécessaires,  pour  faire  jouer  ensemble 
toutes  les  parties,  c'est-à-dire  poiir  suppléer  à  la 
disparité  des  époques  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  ;  celte  manière  de  compter  est  visible- 
ment inexacte. 

Le  rapport  fait  au  nom  du  comité  prescrit  toute 
espèae  d'emprunt,  et  il  prévoit,  avec  raison,  que 
cet  emprunt  serait  impraticable  aux  conditions 
du  précédent,  conditions  peu  onéreuses  pour 
l'Etat  ;  ainsi  que  je  l'ai  montré  :  mais  je  n'hésite 
pas  à  penser  que,  dans  l'état  actuel  des  affaires, 
un  intérêt  beaucoup  plus  cher  vaudrait  mieux 
que  l'accroissement  des  billets  circulant  comme 
monnaie. 

Le  rapporteur,  pour  défendre  son  projet  d'ac- 
croissement des  billets-monnaie,  et  pour  me 
mettre  en  opposition  avec  moi-même  dans  les 
craintes  que  je  montre  sur  cet  accroissement, 
rappelle  que,  dans  mon  mémoire  du  14  novembre, 
j'ai  proposé  de  porter  à  240  millions  les  billets  de 
lacainse  d'escompte. 

Mais  pourquoi  passe-t-il  sous  silence  que  cette 
proposition  était  liée  à  une  création  de  50  mil- 
lions d'actions  nouvelles,  dont  le  produit  payable 
uniquement  en  numéraire  effectif,  et  réuni  au 
capital  de  30  millions  mis  par  la  caisse  d'es- 
compte dans  son  commerce,  devait  lui  fournir  le 
moyen  de  payer  les  billets  circulant  à  bureau  ou- 
vert? 

Les  temps  ont  bien  changé  depuis  l'époque  de 
cette  proposition  ;  mais  elle  n'indiquait  pas  moins 
que,  bien  loin  de  regarder  avec  indifférence  une 
émission  de  240  millions  de  billets,  je  la  réunis- 
sais aux  moyens  qui  pouvaient  donner  l'espé- 
rance de  les  payer  à  bureau  ouvert. 

Le  comité  des  finances  ne  veut  pas,  est-il  dit, 
qu'aucune  anticipation  soit  renouvelée,  lors 
même  que  le  crédit  le  permettrait,  et  l'on  dési- 
gne ces  anticipations  comme  le  plus  coilteux  de 
tous  les  emprunts. 

C'est  au  contraire,  en  ce  moment,  le  moins 
cher  de  tous,  car  ces  anticipations  sont  aujour- 
d'hui essentiellement  corapoèées  de  60  millions 
de  billets  des  fermes,  qu'on  renouvelle  en  grande 
partie  chaque  mois,  au  simple  intérêt  de  5  0/0 
par  an,  sans  aucuns  frais  de  courtage  ni  de  com- 
mission pour  personne.  Les  rescriplions  qu'on 
renouvelle  à  un  an  de  terme  coûtent  l  0/0  de 
plus  par  an. 

Gomment  est-il  possible  que  le  comité  préfère 
à  la  ressource  de  ce  genre  d'emprunt,  entièrement 
libre  de  la  part  des  prêteurs,  un  accroissement 
équivalent  de  billets-monnaie  forcés,  lesquels 
seront  eux-mêmes  un  emprunt,  au  moyen  de 
l'intérêt  qu'on  se  propose  d'y  attacher? 

Une  telle  question  ne  peut  pas,  à  mes  yeux, 
présenter  de  doute,  mais  elle  deviendra  bientôt 
oiseuse,  tant  la  simple  conclusion  du  comité  des 
finances,  tendant  à  proscrire  ce  qu'il  appelle  des 
anticipations,  éloigne  déjà  les  capitalistes  de 
prêter  leur  argent  de  cette  manière  ;  et  c'est  ainsi 
que  rien  n'est  indifférent  dans  l'administration 
des  finances.  On  peut  mettre  obstacle  à  tel  crédit 


connu,  au  paiement  de  tels  impôts  en  recouvre- 
ment, par  des  rapports  faits  à  l'Assemblée  au 
nom  de  ses  comités,  et  l'expérience  ne  l'a  que 
trop  montré. 

Il  n'est  aucune  des  objections  du  comité  contre 
le  bureau  de  trésorerie,  à  laquelle  je  n'aie  déjà 
répondu  par  les  observations  présentées  à  deux 
reprises  à  l'Assemblée  nationale.  Le  premier  ar- 
gument du  rapporteur  porte  sur  la  responsabilité 
ministérielle,  qu'il  craint  de  voir  affaiblir  par  la 
conversion  d'une  garantie  individuelle  en  une 
garantie  collective;  mais  j'ai  tout  dit  sur  ce  sujet 
dans  mon  dernier  mémoire.  Le  second  argument, 
est  ce  prétendu  lien  indissoluble  qui  doit  dériver 
du  décret  anciennement  rendu,  sur  une  question 
à  peu  près  semblable  :  mais  que  deviendraient 
les  véritables  intérêts  de  la  nation,  si  ses  députés 
s'interdisaient  à  eux-mêmes  la  faculté  de  modi- 
fier un  de  leurs  décrets,  lorsque  de  justes  motifs 
les  y  engageraient?  Il  faudrait,  avant  de  pren- 
dre une  pareille  détermination,  se  reconnaître 
infaillibles,  et  s'assurer  un  pouvoir  au-dessus  des 
facultés  humaines,  celui  de  bien  juger  de  tout  à 
longue  distance,  et  d'apercevoir  tout  en  un  seul 
moment. 

Je  crois  que  si  l'on  adopte  l'opinion  présentée 
dans  le  rapport  du  comité  des  finances,  on  re- 
grettera, trop  tard,  de  n'avoir  voulu  donner  au- 
cun secours  à  l'administration  ;  on  regrettera, 
trop  tard,  d'avoir  craint  de  partager  ses  périls  ; 
on  regrettera,  trop  tard,  de  l'avoir  affaiblie  con- 
tinuellement, en  la  laissant  néanmoins  combattre 
seule  contre  les  obstacles  les  plus  difficiles;  on 
regrettera,  trop  tard  enfin,  de  l'avoir  séparée  de 
la  confection  journalière  des  lois  qui  doivent  dé- 
terminer son  action  et  ses  moyens.  J'aurai  du 
moins  rempli  mon  devoir  en  revenant  si  obstiné- 
ment sur  la  même  idée,  et  j'avoue  que  je  trou- 
verais toujours  extraordinaire  l'association  de 
deux  volontés,  dont  l'une  conduirait  l'Assemblée 
nationale  à  refuser  toute  espèce  de  part  à  l'admi- 
nistration du  Trésor  public,  même  par  la  seule 
médiation  de  quelques-uns  de  ses  députés,  et 
l'autre  l'engagerait  à  déterminer,  sans  concert 
avec  cette  administration,  les  dispositions  qui 
l'intéressent;  c'est  s'interdire  de  toucher  au  gou- 
vernail, et  se  réserver  la  direction  des  voiles  sans 
consulter  le  pilote. 

Je  ne  dois  pas  finir  ce  mémoire  sans  faire  con- 
naître que  le  rapport  donné  au  nom  du  comité 
des  finances,  n'a  été  connu  de  ce  comité  que  la 
veille  au  soir  du  jour  où  il  a  été  présenté  à 
l'Assemblée  nationale;  et,  malgré  l'attention 
qu'exigeait  une  grande  diversité  de  calculs,  il  n'a 
été  fait  qu'une  seule  lecture  du  mémoire,  et  les 
membres  du  comité  des  finances,  au  nombre  de 
douze  ou  quinze  seulement,  au  lieu  de  soixante- 
quatre  dont  il  est  composé,  n'ont  pas  été  réunis 
d'opinion.  ,  .       . 

Le  désagréable  travail  auquel  je  viens  de  me 
livrer,  pour  répondre  aux  assertions  contenues 
dans  le  rapport  fait  au  nom  d'un  comité,  me  fait 
sentir  encore  davantage  l'amertume  de  la  posi- 
tion où  se  trouve  aujourd'hui  l'administration 
des  finances.  Pourquoi,  me  dira-t-on,  pourquoi 
vous  détourner  de  tant  d'affaires,  de  tant  d'in- 
quiétudes instantes,  pour  vous  livrer  à  ces  dis- 
cussions ?  Mais  n'est-ce  pas  assez  de  laisser  le  champ 
libre  à  toutes  les  calomnies,  à  toutes  les  criti- 
ques des  journalistes  et  des  écrivains  particuliers, 
en  ne  relevant  jamais  leurs  discours?  N'est-ce  pas 
assez  de  garder  le  silence  sur  tout  ce  qui  est 
avancé  de  temps  à  autre,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, par  divers  de  ses  députés?  Puis-je  montrer  la 
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même  indifférence  sur  un  rapport  fait  à  cette  As- 
semblée, au  nom  d'un  comité  aussi  respectable 
que  celui  des  finances?  Sans  doute,  ces  contra- 
riétés et  tant  d'autres  me  rendent  insensiblement 
ma  place  bien  pénible  ;  mais  par  une  circonstance 
aussi  bizarre  que  malheureuse,  ces  traverses 
elles-mêmes,  en  augm  entant  le  péril  de  la  chose 
publique,  fortifient  le  seul  lien  qui  m'attache  en- 
core au  poste  que  j'occupe. 


QUATRIEME    ANNEXE 

à  la  séance  de  VA'Ssemblée  nationale 
du  30  mars  1790. 


Réponse  de  M.  de  niontcsqniou  aux  observations 
de  M.  Weckcr,  sur  le  rapport  fait  au  nom  du 
comité  des  finances,  à  la  séance  de  V Assemblée 
nationale  du  12  mars  1790(1). 

Le  premier  ministre  des  finances  a  relevé  des 
erreurs  qu'il  a  cru  apercevoir  dans  le  rapport  que 
jai  fait  à  l'Assemblée  nationale,  le  12  de  ce  mois, 
du  mémoire  qu'il  lui  avait  adressé  le  6.  Il  serait 
possible  en  effet  qu'il  me  fût  échappé  quelques 
fautes  dans  un  rapport  que  j'ai  été  obligé  de  termi- 
ner avec  la  plusgrande  précipitation  ;  le  comitélui- 
môme,  pressé  par  les  ordres  de  l'Assemblée,  s'est 
peut-être  fié  trop  légèrement  à  celui  qu'il  avait 
chargé  de  parler  en  son  nom;  mais  peut-être 
aussi  n'est-il  pas  impossible  que  le  premier  mi- 
nistre des  finances  ait  jugé  avec  trop  de  sévérité 
une  opinion  qui  différait  quelquefois  de  la  sienne. 
Je  ne  viens  point  ici  prendre  la  défense  du  co- 
mité des  finances;  il  n'a  pas  besoin  de  mon  se- 
cours. C'est  à  la  seule  Assemblée  nationale  qu'il 
doit  compte  d'un  ouvrage  qu'il  n'a  adopté  que 
pour  le  lui  soumettre.  Mais  le  rapporteur  du  co- 
mité est  responsable  envers  lui  de  l'usage  qu'il  a 
fait  de  sa  confiance.  A  ce  titre,  je  lui  dois  l'aveu 
de  mes  erreurs,  si  j'en  reconnais  dans  le  rapport 
qu'il  avait  honoré  de  son  suffrage.  Je  lui  dois  de 
même  la'  justification  de  mes  calculs,  s'ils  sont 
exacts.  Je  dois  plus  encore  à  la  nation  dont  le 
sort  est  si  intimement  lié  aux  questions  qui  nous 
divisent,  et  qui  ne  dira  pas  aujourd'hui...  Que 
nous  font  tous  ces  débats  ?  Quels  rapports  ont-ils 
avec  nos  intérêts  présents  ?  Le  passé  est  passé,  et 
rien  n'est  plus  indifférent  que  de  déterminer  le- 
quel des  deux  adversaires  a  eu  tort  ou  raison;  la 
question  ne  vaut  pas  la  peine  que  nous  dévorions 
Vennui  d^une  semblable  controverse  (2). 

La  nation  le  dévorera  cet  ennui  non  pour  juger 
le  mérite  de  tel  ou  tel  ouvrage;  peu  lui  impor- 
tent les  petits  intérêts  de  l'araour-propre  d'un  par- 
ticulier; mais  il  lui  importe  essentiellement  de 
connaître  l'état  de  ses  affaires,  d'asseoir  enfin,  sur 
une  base  solide,  les  espérances  que  l'on  veut  lui 
faire  concevoir,  et  de  s'assurer  que  ses  représen- 
tants, du  moins  par  leurs  soins  et  par  leur  vi- 
gilance, sont  dignes  des  importantes  fonctions 
dont  ils  sont  revêtus. 

Au  milieu  de  celte  discussion  qui  m'afflige,  je 
sens  combien  le  nom  de  M.  Necker  est  important 
pour  moi.  Je  sens  surtout  combien  il  est  triste  de 


(1)  Ce  docnment  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
(â)  Réponse  de  M.  Necker  à  M.  de  Caloone,  avril  1787, 
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combattre  un  homme  auquel  on  n'a  jamais  désiré 
que  des  succès.  Chargé  malgré  moi  du  rapport  de 
son  mémoire,  forcé  d'être  quelquefois  d'un  avis 
opposé  au  sien,  cédant  eu  cela  à  un  devoir  ri- 
goureux, je  croyais  du  moins  n'avoir  offensé  ni  la 
vérité  ni  les  convenances.  Je  reprends  à  regret 
aujourd'hui  l'aride,  mais  intéressante  dissertation 
à  laquelle  je  suis  condamné.  Je  ne  demande 
qu'une  grâce  à  mes  lecteurs,  et  cette  grâce  est 
une  justice;  c'est  d'oublier  les  noms  des  combat- 
tants et  de  ne  rien  juger  qu'après  avoir  tout  en- 
tendu. 

Évaluation  de  la  perte  sur  les  impôts  indirects. 

Le  premier  ministre  des  finances  pense  que  pen- 
dant les  dix  derniers  mois  de  cette  année,  les 
droits  et  les  revenus  affermés  ou  régis  éprouve- 
ront une  perte  de  71  millions.  Il  n'en  avait  porté 
l'évaluation  qu'à  60,  et  il  persiste  à  croire  qu'il 
l'avait  estimée  trop  bas;  il  reproche  au  comité 
des  finances,  ou  plutôt  à  son  rapporteur,  de 
n'avoir  évalué  cette  perte  qu'à  30  millions. 

Je  céderais  sans  hésiter  à  l'opinion  de  M.  Nec- 
ker, si  les  leçons  de  l'expérience  étaient  applica- 
bles à  cette  circonstance  ;  mais  à  l'appui  de  son 
opinion,  M.  Necker  ne  cite  que  l'exemple  des 
trois  derniers  mois  :  il  faut  examiner  si  cet 
exemple  doit  s'adapter  au  reste  de  l'année,  ou  s'il 
ne  le  doit  pas.  L'état  d'anarchie  où  nous  avons 
vécu  sera-t-il  le  même  après  l'organisation  des 
assemblées  de  département  et  de  district,  et  après 
l'établissement  affermi  des  municipalités?  Le 
remplacement  de  la  gabelle  sera-t-il  pavé  ou  ne 
le  sera-t-il  pas?  Voilà  les  questions  dont"  la  solu- 
tion importe  au  jugement  de  cet  article. 

Mon  opinion  à  cet  égard  ne  peut  être  incer- 
taine. Je  pense  que  Tordre  est  au  moment  de  re- 
naître, et  je  vois  l'organisation  du  royaume  es- 
sentiellement liée  à  celle  des  nouveaux  corps 
administratifs.  Dans  deux  mois,  je  n'en  saurais 
douter,  le  brigandage  aura  un  frein,  la  perception 
des  contributions  un  appui,  et  d'une  extrémité 
de  la  France  à  l'autre,  il  existera  une  patrie,  des 
citoyens  et  une  force  publique.  Ainsi,  à  partir  du 
!•"■  avril,  je  ne  vois  plus  de  perte  à  craindre  sur 
la  gabelle,  parce  que  le  remplacement  commence 
de  ce  jour-là  et  qu'il  sera  payé  non  seulement 
avec  facilité,  mais  avec  plaisir.  Suivant  le  décret 
même,  ce  remplacement  aura  lieu  dans  tous  les 
endroits  oii,  avant  cette  époque,  la  perception  au- 
rait été  interrompue.  Ainsi,  je  ne  puis  adopter, 
même  pour  un  mois,  la  perte  présumée  sur  la 
gabelle.  Je  vois  plus  loin;  je  pense  que  du  décret 
et  de  son  exécution,  sur  laquelleje  ne  me  permets 
pas  le  moindre  doute,  après  l'avoir  vu  désiré  et 
demandé  avec  instance  dans  tout  le  royaume,  il 
résultera  des  recouvrements  pour  le  Trésor  public 
sur  le  déficit  des  mois  précédents. 

Je  retranche  donc  entièrement  le  premier  ar- 
ticle des  pertes  évaluées  par  M.  Necker.  Cet  article 
de  la  gabelle  est  de  40  millions.  Tous  les  autres, 
au  nornbre  de  7,  montent  suivant  son  calcul,  à 
31  millions. 

C'est  sur  ce  calcul  de  31  millions  que  je  vais 
étendre  mes  observations. 

Par  les  mêmes  raisons  que  je  viens  de  déve- 
lopper, je  pense  que  la  perte  sur  le  produit  des 
ventes  du  tabac,  effet  du  brigandage  et  du  défaut 
de  police,  est  prête  à  cesser.  Mais  il  faut  du  temps 
polir  rétablir  les  barrières,  et  pour  épuiser  les  ap- 
provisionnements de   la   contrebande;  ainsi  je 
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supposerai  que  cette  partie  des  revenus  publics 
ne  sera  pas  dans  son  état  ordinaire  avant  le 
l"  juillet.  M.  Necker  évalue  Ja  perte  des  trois 
derniers  mois  à  800,U00  livres  chacun;  je  la  sup- 
pute sur  ce  pied  pour  quatre  mois  des  dix  qui 
font  l'objet  de  nos  calcul;:,  ci.     3,200,000  livres. 

Je  ne  conteste  rien  sur  la 
perte  des  entrées  de  Paris.  Elle 
tient  à  des  circonstances  pres- 
que incalculables,  et  non  au 
désordre;  ainsi  il  est  possible 
qu'elle  se  prolonge,  et  je 
laisse  subsister  cet  article 
pour 7,000,000  livres. 

Je  me  déterminerai  sur  la 
perte  du  produit  des  aides 
par  les  mêmes  motifs  qui  ont 
fixé  mon  opinion  sur  celle  du 
tabac.  Je  laisserai  de  même 
subsister  jusqu'au  mois  de  juil- 
let l'évaluation  de  iM.  Necker. 
Elle  est  de  600,000  par  mois,  ce 
qui,  pour  quatre  moi8,  donne.    2,400,000  livres. 

Je  ne  vois  rien  à  rabattre  sur 
la  perte  des  droits  de  franc- 
lief,  du  marc  d'or,  revenus  ca- 
suels,  etc.  Je  suis  fondé  à  pen- 
ser même  que  M.  Necker  éva- 
lue cette  perte  un  peu  bas. 
Il  ne  la  porte  qu'à  5  millions; 
je  l'évaluerai  à 6,000,000  livres. 

Je  ne  me  conduirai  pas  de 
même  sur  l'article  du  revenu 
des  poudres  dont  M.  Necker 
évalue  la  perte  pour  dix  mois 
à  600,000  livres,  la  totalité  de 
ce  produit  n'est  par  an  que  de 
800,000  livres  ;  ce  qui  fait  pour 
dix  mois  666,000  livres.  Au- 
tant eùt-il  valu  dire  que  ce  re- 
venu serait  nul.  M.  Necker  le 
juge  tel  peut-être,  en  raison  de 
l'année  dernière,  où  l'insur- 
rection générale  a  fait  de  la 
poudre,  non  un  olijet  de  com- 
merce, mais  de  réserve  et 
de  précaution  dans  tout  le 
royaume.  J'espère  que  rien  ne 
donnera  lieu  désormais  à  de 
semblables  craintes;  ainsi  je 
n'étendrai  pas  le  produit  des 
poudres  et  des  salpêtres  au 
delà  du  1"  juillet.  Je  réduis 
cet  article  à 200,000  livres 

Je  suis  étonné,  je  l'avoue,  de 
l'article  des  monnaies;  elles  ne 
sont  comptées  dans  les  revenus 
publics  que  pour  500,000  li- 
vres, ce  qui  donne  pour  dix 
mois  400,000  livres;  et  c'est  à 
400,000  francs  que  M.  Necker 
estime  la  perle  de  ce  revenu 
pour  dix  mois.  Ainsi,  il  le  ré- 
duit à  rien;  cependant  les 
monnaies  travaillent  plus  ou 
moins  :  M.  Necker  seul  a  le  mot 
de  cet  énigme;  je  ne  veux  pas 
lui  disputer  un  fait  qu'il  con- 
naît sans  doute,  et  que  j'ignore  ; 
ainsi  je  laisse  subsister  cet  ar- 
ticle tel  qu'il  le  iixe  à 400,000  livres. 

Quant  à  la  perte  sur  les  lote- 

A  reporter 19,200.000  livres. 


Report li),200,000  livie.s. 

ries,  il  n'en  était  pas  question 
dans  le  mémoire  du  6  mars  ; 
c'est  une  addition  à  laquelle 
je  pourrais  me  croire  dispensé 
de  répondre,  mais  sur  laquelle 
cependant  je  ne  contesterai 
rien.  M.  Necker  la  porte  pour 
dix  mois  à 4,000,000  livres. 


Total  de  l'évaluation  des 
perte? 23,200,000  livres. 


Si  l'on  m'accorde  que  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  sanctionnés  par  le  roi,  sont  queltiue 
chose  et  que  l'exécution  des  lois  va  trouver  un 
appui  solide  dans  les  nouveaux  corps  adminis- 
tratifs, on  ne  peut  me  contester  le  résultat  du 
détail  dans  lequel  je  viens  d'entrer.  J'aurais  pu 
ajouter  à  ce  détail  que  M.  Necker  nous  a  donné, 
pour  l'année  1790,  un  état  de  dépense  extra- 
ordinaire de  80  millions,  à  laquelle  sont  particu- 
lièrement attribués  les  80  millions  de  la  caisse 
d'escompte,  et  que  cet  état  renferme  une  partie 
de  la  diminution  prévue  sur  les  revenus  que  nous 
venons  d'examiner.  Je  n'appuierai  pas  davantage 
sur  aucune  observation  de  ce  genre.  J'ai  établi 
sur  les  raisons  qui  m'ont  le  plus  frappé,  la  seule 
dirainutionderecette  qui  me  semble  vraisemblable; 
elle  est  de  23,200,000  livres,  je  l'ai  évaluée  à 
30,000,000  dans  mon  rapport,  et  je  croyais  avoir 
poussé  les  précautions  aussiloin qu'elles  pouvaient 
aller,  en  concluant  après  cette  évaluation  de 
nos  pertes,  à  la  réserve  prudente  d'un  supplément 
qui  serait  accordé  à  la  fin  de  l'année,  s'il  y  avait 
lieu  (1). 

U.  Necker  remarque  que  les  40  millions  de 
l'impôt  destiné  à  remplacer  la  gabelle,  ne 
diminueront  guère  le  déficit  de  l'année,  parce 
qu'ils  seront  pavables  au  marc  la  livre  des  im- 
positions directes  de  1790,  dont  il  n'y  aura  que 
sept  douzièmes  de  payés  dans  cette  année. 

Je  lui  observerai  à  mon  tour,  que  si,  en  effet, 
les  receveurs  généraux  ne  paient  que  sept  mois 
des  impositions  directes  de  chaque  année,  dans 
le  cours  de  sa  durée,  c'est  qu'ils  en  paient  cinq 
de  l'année  précédente;  or,  pendant  les  cinq  der- 
niers mois  de  l'année  1789,  les  droits  en  question 
ont  été  payés,  ou  ils  ne  l'ont  pas  été.  S'ils  ont  été 
payés  ils  n'ont  causé  aucun  déficit  :  s'ils  ne  l'ont 
pas  été,  ils  seront  remplacés,  suivant  le  dernier 
décret,  du  jour  de  la  cessation  du  paiement,  et 
alors  ils  seraient  perçus  en  même  temps  que  les 
mois  correspondants  des  impositions  ordinaires  ; 
ou  enfin  dans  le  cas  où  toutes  les  autres  disposi- 
tions seraient  sans  effet,  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, en  vertu  du  décret  du  23  de  ce  mois, 
suppléera  au  vide  des  perceptions  du  Trésor 
public. 

J'observerai  enfin  qu'il  n'est  point  nécessaire 
que  le  remplacement  de  la  gabelle  soit  aussi 
longtemps  que  les  impositions  ordinaires  à  par- 
venir à  sa  destination.  Il  n'y  a,  sur  cet  objet 
absolurnentnouveau,  aucun  arrangement  antérieur 
avec  les  receveurs  généraux  Les  rôles  une  fois 
faits,  la  perception  une  fois  établie,  chaque  dé- 
partement trouvera  aisément  les  moyens  de  faire 
arriver  directement  la  contribution  ordonnée  au 
Trésor  public,  et  alors  le  calcul  des  années  et  des 
comptes  aura  perdu  toute  son  importance. 


(1)  Page  12  du  rapport. 
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Aiuôi  jo  ^u»s  foixé  de  pcTsisit-r  ùaiis  liioii 
opinion:  je  crois  même  l'évaluation  des  pertes  à 
30  millions  un  peu  forcée;  je  crois  enfin  en  avoir 
donné  la  preuve  sufUsanle  à  tous  ceux  qui  croient 
encore  à  IVxistence  d'un  corps  politique  en 
France,  et  qui  ont  quelque  opinion  de  ce  que 
peuvent  les  constants  efforts  de  l'Assemblée 
nationale,  et  les  volontés  réunies  de  tous  les 
citoyens. 

Rapprochement  du  paiement  des  recettes  générales. 

M.  Nerker  avait  compté  au  nombre  de  ses  res- 
sources le  rapprochement  d'un  mois  de  paiement 
des  receveurs  généraux,  et  le  comité  des  finances 
avait  trouvé  cet  arrangement  possible  et  con- 
venable. Aujourd'hui  M^Necker  pense  autrement, 
parceque  le  remplacement  de  la  gabelle,  accroissant 
les  impôts  directs,  ne  permettrait  pas  de  rappro- 
cher facilement  le  terme  de  leur  paiement. 

J'observe  à  M.  iNecker  qu'il  faut  bien  regarder 
cependant  la  suppression  de  la  gabelle  comme 
une  facilité  accordée  aux  contribuables,  surtout 
aux  )lu.>  pauvres;  elle  sera  immense  pour  eux. 
La  gabelle,  quoiqu'impôt  indirect,  pouvait  à  beau 
coup  d'égards,  être  considérée  comme  un  impôt 
direct,  et  c'est  sous  ce  rapport  surtout  que  sa 
répartition  était  affreuse.  Si  le  rapprochement 
des  termes  de  paiement  était  possible  sous  le 
régime  du  plus  cruel  des  impôts,  comment  ces- 
serait-il de  l'être  sous  celui  d'une  imposition 
moins  forte  en  somme,  plus  juste  en  répartition, 
et  plus  douce  en  perception? 

Nous  savons  tous  que  les  anciens  contribuables 
gagnent  de  40  à  50  0/0  sur  leurs  impositions  de 
cette  année,  sans  compter  le  profit  qu'ils  font  sur 
la  gabelle.  On  ne  propose  qu'un  rapprochement 
de  paiement  d'un  mois  •,  ce  rapprochement  est 
donc  possible,  et  peut-être  même  serait-il  aisé  de 
l'étendre  au  delà  de  ce  terme. 

Je  ne  puis  me  refuser  sur  cet  article  une  obser- 
vation assez  singulière. 

M.  N'ecker  faisait  entrer  dans  ses  calculs  du 
6  mars  une  perte  de  40  millions  sur  le  produit  de 
la  gabelle. 

L'Assemblée  a  décrété  le  23  le  remplacement 
entier  du  produit  de  la  gabelle  :  M.  Necker  n'en 
compte  pas  moins  la  perle  de  40  millions  sur  ce 
produit. 

M.  Necker  mettait  avant  ce  décret,  au  nombre 
de  ses  ressources,  un  rapprochement  de  paiement 
des  recettes  générales,  qu'il  évaluait  à  15  millions. 
Depuis  le  décret  il  ne  compte  plus  sur  ce  rappro- 
chement. Ainsi  le  décret  de  l'Assemblée  ce  sert, 
suivant  M.  Necker,  qu'à  priver  le  Trésor  public 
de  15  raillions.  Cependant  si  ce  décret  ne  fait  pas 
payer  le  remplacement  de  la  gabelle,  il  ne  gênera 
pas  le  rapprochement  des  impositions  directes  : 
si,  au  contraire,  il  s'oppose  à  ce  rapprochement, 
c'est  qu'il  aura,  du  moins,  couvert  le  vide  de  la 
gabelle.  Il  faut  absolument  convenir  de  l'un  ou 
de  l'autre,  sans  quoi  ce  décret  si  désiré  nuirait  à 
tout,  et  ne  servirait  à  rien.  Ne  pouvant  pas  expli- 
quer cette  contradiction,  je  persiste  dans  le  pre- 
mier avis  de  M.  Necker,  que  j'avais  adopté  dans 
mon  rapport. 

Reste  de  l'emprunt  de  septembre  1789. 

'^    M.  Necker  me  reproche  d'avoir  dit  qu'il  s'en 
fallait  de  10  millions  que  l'emprunt  de  80  millions 


iK-  lûireuipii,  tandis  qu'il  s'en  fautde33miJiious 
qu'il  ne  le  soit. 

J'opposerai  à  ce  texte  une  première  observa- 
tion, qui  pourra  d'abord  oaraîtreminulieuse:elte 
porte  sur  une  légère  inexactitude  de  citation.  Je 
n'ai  point  dit  l'emprunt  de  80  millions,  mais 
l'emprunt  de  septembre  dernier.  C^:ci  demande 
explication. 

L'emprunt  en  question  n'était  de  80  millions 
qu'en  apparence;  il  n'en  devait  produire  au  Trésor 
public  que  40  ;  les  40  autres,  fournis  en  effets, 
n'étaient  que  pour  inviter  à  apporter  l'argent  par 
l'avantage  qu'ils  donnaient  au  prêteur.  Cet 
emprunt  n'a  donc  jamais  été  effectivement  que  de 
40  millions  ;  nous  ne  l'avons  jamais  compté  en 
finance  que  pour  cette  somme  ;  et  lorsque  j'ai  dit 
qu'il  en  re>tait  encore  à  prendre  pour  10  millions, 
je  n'ai  voulu  parler  que  de  ia  partie  effective. 

11  paraît  par  ec  que  dit  M.  Necker  que  je  me 
suis  trompé;  que  cet  emprunt  est  moins  avancé 
que  je  ne  le  croyais,  et  qu'il  en  reste  à  prendre 
non  pas  10  millions,  comme  je  l'ai  dit,  mais 
16,500,000  livres.  Car  s'il  reste  33  millions  à 
prendre  sur  les  80,  ce  n'est  que  la  moitié  de  cette 
somme  qu'il  est  possible  de  compter  en  produit 
pour  le  Trésor  public. 

Après  avoir  substitué  à  mon  énonciation  d'em- 
pruotde  septembre,  celle  d'empruntde  80  millions, 
on  a  pu  dire  33  millions  au  lieu  de  16  millions 
et  demi,  et  l'opposition  de  33  millions  à  10,  de- 
vait faire  bien  plus  d'elf  jt  que  celle  de  16, 50;J,000 
livres  :  c'est  ce  qui  est  arrivé.  Tel  est  souvent 
l'empire  d'un  mot.  L'effet  de  celui-ci  a  été  trop 
marqué,  pour  que  j'aie  pu  me  dispenser  d'entrer 
dans  ces  détails,  quelque  peu  intéressants  qu'ils 
soient  en  eux-mêmes. 

Mais,  medira-t-on,  si  vous  ne  vous  êles  pas 
trompé  de  23  millions,  vous  vous  êtes  trompé  du 
moins  de  6,600,000  livres,  et  c'est  un  tort. 

A  cela  je  pourrais  répondre  que  mon  erreur  ne 
nuirait  qu'à  mon  propre  système.  M'occupant  ù 
rassembler  les  différentes  ressources  dont  je  pen- 
sais que  M.  Necker  devait  user  avant  d'en  cher- 
cher d'autres,  je  pouvais  lui  en  présenter  une  de 
16  millions  et  demi,  et  je  ne  l'ai  comptée  que  pour 
10.  Cette  manière  de  me  tromper  n'était  assuré- 
ment pas  à  mon  avantage. 

.Mais  suis-je  donc  si  coupable  au  sujet  de 
l'erreur  de  ces  6  millions  et  demi?  Je  ne  le  crois 
pas.  Je  me  rappel'e,  et  quelques-uns  du  mes 
collègues  du  comité  des  douze  s'en  souviennent 
également,  qu'à  un  comité  de  la  fin  de  décembre, 
M.  Dufresne,  interrogé  par  moi  sur  la  position 
de  l'emprunt  de  80  millions,  me  dit  qu'il  en  res- 
tait à  prendre  pour  environ  24  millions,  c'est-à- 
dire  12  millions  en  effets  et  12  en  argent.  A  ceti  ; 
époque  on  faisait  monter  ia  recette  provenant  par 
mois  de  cet  emprunt,  à  2  ou  300,900  francs.  J'ai 
sous  les  yeux  ce  dernier  fait  signé  de  M.  Necker. 
D'après  cela  je  pouvais,  je  devais  penser  qu'il  en 
restait  au  mois  de  mars  à  prendre  environ  pour 
Il  millions;  et  comme  l'erreur  en  plus  était  toute 
à  mon  avantage,  j'ai  préféré  l'erreur  en  moins,  et 
je  me  suis  fixé  à  10  millions  avec  d'autant  plus 
de  sécurité  que,  dans  des  comptes  semblables,  un 
million  est  bien  peu  de  chose. 

Si  cet  emprunt  que  j'ai  compté  pour  10  millions 
n'avait  été  en  reste  que  pour  5  ou  6,  j'aurais  es- 
suyé et  mérité  peut-être  bien  d'autres  reproches. 

Mais,  observe  M.  Necker,  depuis  quelque  temps 
on  ne  porte  plus  rien  à  cet  emprunt;  il  est  donc 
impossible  de  s'en  rapporter  à  la  simple  conjec- 
ture qu'il  sera  rempli  dans  le  courant  de  l'année, 
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conjecture  qui  n'est  appuyée  d'aucun  fait  propre 
à  nous  éclairer. 

Je  répondrai  à  M.  Necker  que  ma  conjecture 
était  excusable,  lorsque  je  lui  voyais  compter  un 
emprunt  au  nombre  de  ses  moyens.  Gomment 
pouvais-je  supposer  que  M.  Necker  proposerait  un 
autre  emprunt  avant  d'avoir  complété  celui-là  ? 
Comment,  sachant  que  cet  emprunt  donnait 
6  1/2  0/0  au  préteur,  pouvais  je  penser  que  le 
ministre  des  finances  en  proposerait,  et  que  la 
nation  en  accepterait  un  nouveau  à  un  taux  plus 
élevé?  D'ailleurs,  dans  tous  les  cas  je  pouvais 
calculer  sur  l'emploi  du  reste  de  cet  emprunt, 
parce  que,  dans  une  grande  administration  comme 
celle  de  nos  finances,  on  place  aisément  10  mil- 
lions d'effets  danslts  paiements  de  tout  genre  que 
l'on  a  à  faire  dans  le  cours  d'une  année. 

AusDJetdecet  emprunt  de  septembre,  M.  Necker 
relève  une  faute  très  réelle  qui  se  trouve  dans 
mon  rapport,  mais  elle  appartient  tropévidemment 
à  l'imprimeur  pour  que  je  m'en  défende  sérieuse- 
ment. Lorsque  j'ai  dit,  en  parlant  d'emprunts  sé- 
duisants, combien  celui  de  septembre  me  parais- 
sait avantageux,  certes,  je  voulais  dire  aux  prê- 
teurs, car  c'est  à  eux  que  l'on  pense  lorsque  l'on 
songe  à  séduire.  11  se  trouve  dans  l'imprimé 
erwpninteur  au  lieu  di?. prêteur  :  cette  faute  ne  peut 
m'être  attribuée. 

Rapprochement  de  la  liste  des  besoins  et  de  celle 
des  ressources. 

M.  Necker  me  fait  ensuite  un  reproche  plus  sé- 
rieux; ilporte  sur  la  manière  dont  j'ai  décomposé 
ses  deux  listes  des  besoins  et  des  ressources  de 
l'année.  Mon  procédé  a  cependant  été  bien  simple. 
Si  M.  Necker  n'avait  voulu  montrer  que  la  compa- 
raison de  l'actif  et  du  passif,  il  y  avait  peu  de 
chose  à  lui  objecter;  on  pouvait  seulement  dis- 
cuter quelques-uns  de  ses  articles.  Mais  lorsque 
traitant  ensuite,  page  17,  la  question  des  billets 
d'Etat,  M.  Necker  a  supposé  la  nécessité,  dans  le 
cas  ofi  OR  les  emploierait,  d'ajouter  aux  billets 
qui  existent  une  émission  de  2  à  300  millions,  il 
a  bien  fallu  reprendre  son  compte  pour  lui  prou- 
ver qu'il  ne  faudrait  la  porter  qu'à  132;  car  assu- 
rément, dansaucun  cas,  il  ne  lui  faudrait  des  billets 
pour  les  fonds  dont  il  est  assuré  ;  il  ii*en  peut  de- 
mander que  pour  les  fonds  qui  lui  manquent. 
Ainsi,  de  cette  discussion  il  résulte  seulement  qu'il 
n'aura  besoin  de  nouveaux  secours  que  pour 
126  millions  au  lieu  de  132,  puisque  l'emprunt 
de  septembre  lui  assure  une  ressource  de  16  mil- 
lions que  je  n'avais  évaluée  qu'à  10.  Nous  ne 
sommes  obligés  de  fournir  à  la  finance  que  la 
gomme  nécessaire  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
l'année. 

La  méthode  que  j'ai  suivie  est  donc  très  claire 
et  très  simple;  et  mon  résultat  certain  est  que  si 
effectivement  il  fallait  employer  les  billets  d'Etat, 
il  n'en  faudrait  pas  une  nouvelle  émission  de 
2  ou  300  millions  comme  le  semble  craindre 
M.  Necker,  mais  seulement  de  126  ou  132  comme 
je  l'ai  établi  dans  mon  rapport. 

Je  n'ai  donc  pas  induit  en  erreur  les  personnes 
qui  examinent  superficiellement  les  affaires  ;  je 
n'ai  point  déplacé  les  chiffres  et  détourné  par  là 
l'attention.  J'ai  seulement  classé  les  différents 
objets;  j'ai  commencé  à  fixer  dans  mon  opi- 
nion les  besoins  de  l'année,  ou  le  passif,  et  j'ai 
dit  mes  raisons.  Ensuite,  dans  l'examen  de  l'actif, 
j'ai  séparé  ce  qui  était  certain  de  ce  qui  était 
hypothétique.  Je  n'ai  discuté  que  cette  dernière 


partie  parce  que  seule  elle  était  susceptible  de 
discussion  et  il  ne  m'a  pas  été  difficile  de  prouver 
que,  dans  tous  les  systèmes,  il  ne  pouvait  être  ques- 
tion que  d'admettre  ou  de  remplacer  cette  der- 
nière partie  de  l'actif  de  M.  Necker. 

Je  lixe  donc  de  nouveau  les  besoins  non  encore 
assurés  de  cette  année,  à  132  millions,  ou  plutôt 
à  126,  d'après  la  connaissance  plus  exacte  que 
M.  Necker  m'a  donnée  de  l'état  où  est  l'emprunt  de 
septembre.  Je  persiste  dans  cette  opinion  parce 
qu'il  me  paraît  certain  que  le  déficit  des  impôts 
directs  pendant  les  dix  derniers  mois  de  l'année 
n'excédera  |)as  30  millions,  parce  que  je  suppose 
que,  dans  le  même  intervalle,  le  reste  de  l'emprunt 
de  septembre  sera  rempli,  on  employé  dans  les 
dépenses  de  l'année;  et  enfin  parce  que  je  crois 
plus  facile  que  jamais  le  rapprocheraent'dans  le 
paiement  des  impôts  directs,  qui  depuis  long- 
temps n'auront  été  aussi  légers  que  cette  année, 
pour  ceux  qui  jusqu'ici  en  ont  supporté  tout  le 
poids. 

Économie  sur  le  paiement  des  rentes. 

J'ai  dit  dans  mon  rapport  que  pour  procurer 
50  millions  de  soulagement  au  Trésor  public  sur 
le  paiementdes  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville,  suivant 
les  moyens  indiqués  par  M.  Necker,  il  faudrait  em- 
ployer ou  créer  150  millions  de  contracts. 

M.  Necker  assure  que  je  me  suis  trompé  et  il 
s'explique.  Son  intention,  dit-il,  avait  été  de  se 
servir,  pour  cet  usage,  de  43  millions  qui  lui  res- 
taient sur  l'emprunt  de  septembre  et  sur  celui  de 
Languedoc,  et,  en  y  joignant  le  quart  de  cette 
somme  en  argent,  ae  payer  à  l'amiable  aux  ren- 
tiers, à  qui  cet  arrangement  conviendrait,  deux 
semestres  au  lieu  d'un.  D'après  celte  explication 
la  somme  à  joindre  en  argent  aux  43  millions 
d'effets,  était  à  peuprèsdel4  raillions:  ainsi,  avec 
environ  14  millions  en  argent,  on  aurait  payé 
57  millions  sur  les  rentes.  Je  n'avais  pas  trouvé 
dans  cet  arrangementun  profit  de  50  millions  pour 
le  Trésor  public  :  n'y  voyant  qu'une  épargne  de 
14  millions,  et  une  faveur  accordée  à  quelques 
personnes  riches,  je  n'avais  pas  voulu  m'arrèter 
à  cette  idée,  qui  ne  me  paraissait  pas  admissible: 
j'étais  surtout  bien  éloigné  de  penser  que,  pour 
compléter  la  somme  de  50  millions  d'économie 
pour  le  Trésor,  l'intention  de  M.  Necker  était  de 
retarder  encore  le  paiement  de  36  millions  sur  les 
rentes  à  payer  en  1790. 

Je  vois  à  présent  mon  erreur.  Par  l'arrange- 
ment de  M.  Necker,  les  propriétaires  de  28  millions 
de  rentes  sur  la  ville,  auraient  consenti  à  l'amiable, 
àrecevoirdeux  semestres  au  lieu  d'un,  à  condition 
d'être  payés  des  trois  quarts  en  papier,  et  de 
l'autre  quart  en  argent,  ce  qui  aurait  épargné 
de  14  à  15  millions  au  Trésor.  Quant  aux  autres 
rentiers,  il  est  clair  qu'ils  auraient  reçu  dans 
l'année  35  à  36  millions  de  moins  que  ce  qu'ils 
ontassurémentledroit  d'attendre  de  notre  justice. 
Voilà  ce  qu'il  m'était  d'autant  plus  difficile  d'en- 
tendre que  M.  Necker,  dans  son  discours  d'ou- 
verture et  dans  ses  discours  subséquents,  nous 
invitait,  non  seulement  à  payer  régulièrement 
douze  mois  des  rentes  dans  chaque  année,  mais 
à  rapprocher  le  plus  tôt  possible  l'un  des  sen- 
mestres  arriérés. 

Lorsque  M.  Necker  parlait  d'user  de  l'indul- 
gence des  créanciers  de  l'Etat,  en  n'augmentant 
pas  les  fonds  destinés  aux  rentes,  j'avais  cru  qu'il 
exprimaitainsi  la  malheureuse  nécessité  de  ne  rien 
payer  audelà  de  l'année  courante,  et  de  laisser 
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encore  arriéré  ce  reste  d'un  semestre  ilont  il  avait 
exprimé  le  désir  de  rapprocher  le  paiement.  Il 
ne  semble  que  beaucoup  d'autres  l'avaient  en- 
tendu comme  moi. 

Je  ne  peux  terminer  cet  article  sans  relever 
l'emploi  que  M.  Necker  se  proposait  de  faire  du 
reste  de  l'emprunt  de  septembre,  et  de  celui  de 
Languedoc  ;  j'en  ferai  deux  articles  séparés. 

M.  Necker  dit  que  sur  l'emprunt  de  septembre 
il  restait  33  millions,  et  qu'on  pouvait  les  donner 
aux  rentiers  pour  l'opération  dont  je  viens  de 
parler  :  c'est  ce  que  je  ne  saurais  lui  accorder. 
L'Assemblée  en  décrétant  cet  emprunt,  qu'elle  n'a 
élevé  à  80  millions  que  pour  en  obtenir  40,  à  la 
faveur  des  40  autres  fournis  en  effets  suspendus; 
l'Assemblée,  dis-je,  n'a  entendu  se  charger  que 
d'une  dette  de  2  millions  de  rentes;  les  40  millions 
fournis  en  effets  devaient  être  supprimés.  Ainsi 
M.  Necker  peut  faire  des  16,500,000  livres  qu'il 
aurait  pu  recevoir  en  argent,  l'usage  qu'il  aurait 
fait  de  l'argent  s'il  l'avait  reçu,  en  acquittant  une 
dette;  mais  il  ne  peut  pas  disposer  de  même  de 
la  partie  qu'il  aurait  diî  recevoir  en  effets  destinés 
à  être  brûlés,  et  il  lui  faudrait  une  autorisation 
spéciale  de  l'Assemblée,  pour  accroître  de  la 
moindre  somme  l'intérêt  de  la  dette  qu'elle  a  en- 
tendu contracter  en  décrétant  cet  emprunt.  Le 
gouvernement  n'a  pas  plus  de  droits  sur  les  der- 
niers 16,500,000  livres  qu'il  aurait  dû  recevoir  en 
effets  si  l'emprunt  s'était  rempli,  que  sur  les 
23,500,000  livres  d'effets  semblables  qu'il  a 
précédemment  reçus  dans  cet  emprunt.  L'emploi 
proposé  comme  une  opération  simple,  est  donc 
effectivement  un  emprunt  nouveau,  soumis  à  toutes 
les  règles  constitutives  de  l'emprunt;  c'est  parce 
que  j'ai  toujours  été  frappé  de  cette  vérité  qui, 
sans  doute  était  échappée  à  M.  Necker,  que  je  n'ai 
jamais  pu  entendre  son  opération  sur  les  rentes. 
Ce  que  je  viens  de  dire  prouve  que,  même  comme 
il  l'entendait,  elle  était  impossible  sans  un  décret 
spécial.  Heureusement  que  cette  opération  n'est 
pas  nécessaire  et  qu'en  mettant  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire  ce  que  l'Assemblée  a  résolu  d'y 
verser,  on  peut  respecter  les  règles  dos  emprunts 
et  payer  exactement  les  rentiers. 

Emprunt  de  Languedoc. 

Quant  aux  dix  millions  que  M.  Necker  croit 
avoir  de  reste  sur  l'emprunt  de  Languedoc,  il  est 
dans  l'erreur,  cet  emprunt  était  de  12,000,000. 
Le  Trésor  public  en  a  reçu  7,100,000  livres.  Ainsi 
il  n'en  reste  plus  à  recevoir  que  4,900,000  livres. 

A  cette  observation  peu  importante  en  soi,  j'a- 
joulerai  que  peut-être  cet  emprunt  de  Languedoc, 
aujourd'hui  qu'il  n'existe  plus  des  Etats  de  Langue- 
doc, cet  emprunt  que  la  nation  n'a  ni  ordonné,  ni 
autorisé,  ne  doit  plus  être  mis  en  ligne  de  compte, 
au  moins  pour  la  partie  qui  n'est  pas  encore  com- 
plétée. J'en  dirai  autant  de  tous  ceux  qui  pour- 
raient encore  être  dans  le  même  cas. 

Je  me  suis  un  peu  écarté  de  mon  sujet,  mais  je 
Tai cru  nécessaire:  je  reviens  à  ma  triste  dis- 
cussion. 

Paiement  d'une  partie  des  dépenses  de  1790 
renvoyé  en  1791. 

M.  Necker  me  reproche  d'avoir  regardé  comme 
une  anticipation  sur  les  revenus  de  1791,  une 
opération  qui  tendrait  à  faire  payer  sur  ladite 
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année  30  millions  de  dépenses  de  l'année  1790. 
Je  sais  bien  qu'en  style  de  finances  ce  n'est  pas 
là  ce  qu'on  appelle  anticipation  ;  mais,  dans  le 
style  de  la  raison  et  de  la  vérité,  il  faut  appeler 
de  ce  nom  toute  combinaison  dont  le  dernier  ré- 
sultat est  d'engager  d'avance  les  revenus  d'une 
année  à  toute  autre  chose  qu'à  leur  destination 
ordinaire  et  qui  oblige,  lors  de  chaque  échéance, 
à  chercher  un  nouveau  crédit,  sous  peine  de 
manquer  du  nécessaire. 

M.  Necker  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'administrateur 
qui  ne  cherchât  à  user  de  ce  moyen  dans  un  temps 
de  pénurie,  surtout  quand  on  espère  avec  fonde- 
ment plus  de  crédit  et  de  facilité  l'année  suivante. 

Je  lui  réponds  que  c'est  parce  qu'on  a  usé 
beaucoup  de  ce  moyen,  que  nous  en  sentons  les 
inconvénients  dans  toute  leur  étendue.  Je  lui  ré- 
ponds que  c'est  l'usage  qu'on  en  a  fait  qui  nous  a 
accablés  l'année  dernière,  qui  nous  accable  cette 
année,  et  dont  nous  ne  voulons  plus  être  accablés 
l'année  prochaine.  Je  lui  réponds  que  c'est  tou- 
jours sur  des  espérances  de  crédit  et  de  facilité 
pour  l'année  suivante,  qu'on  a  fondé  de  sembla- 
bles opérations,  et  que  ce  sont  elles  qui  ont  privé 
les  aniiées  suivantes  de  crédit  et  de  facilité.  Au 
reste,  l'Assemblée  n'a  pas  dissimulé  jusqu'à  pré- 
sent son  opinion  sur  cette  espèce  de  moyens  ;  et 
maprofession  de  foi  personnelle  à  cet  égard  ayant 
déjà  été  faite  et  ayant  paru  honorée  de  son  suf- 
frage, j'ai  cru  pouvoir  la  conserver.  Quant  à  la 
question  actuelle,  il  me  paraît  de  la  dernière  évi- 
dence que  le  renvoi  d'un  paiement  d'une  année 
sur  l'autre  n'est  effectivement  qu'une  anticipation. 

Contribution  patriotique. 

M.  Necker  me  reproche  ensuite,  et  j'ignore  pour- 
quoi, ce  que  j'ai  dit  au  sujet  de  la  contribution  pa- 
triotique. 11  l'évalue  pour  cette  année  à  30  millions, 
y  compris  les  dons  faits  à  l'Assemblée  :  je  ne  lui 
ai  pas  disputé  son  évaluation,  je  l'ai  admise  exac- 
tement comme  il  l'a  présentée;  mais,  à  ce  sujet,  j'ai 
cru  devoir  éveiller  l'attention  de  l'Assemblée  sur 
la  véritable  valeur  de  cette  contribution  ;  sur  le 
rapportqu'elleavait  sur  les  dixièmes,  nonpasceux 
que  l'on  paie,  mais  ceux  dont  la  proportion  serait 
juste.  J'ai  cru  utile  de  chercher  à  ranimer  le  pa- 
triotisme. J'ai  témoigné  quelque  regret,  en  pen- 
sant que  nous  allions  peut-être  donner  à  l  Eu- 
rope une  idée  si  fausse  ou  de  nos  facultés,  ou  de 
nos  vertus.  Dans  tout  ce  que  j'ai  dit,  il  n'y  avait 
que  des  idées  générales,  et  nulle  contradiction 
avec  M.  Necker. 

La  veille  du  jour  où  ses  observations  ont  paru, 
j'avais  reçu  une  lettre  de  lui,  par  laquelle  il  me 
priait  de  demander  au  comité  des  finances  d'é- 
veiller l'attention  de  l'Assemblée  au  sujet  de  la 
contribution  patriotique,  afin  d'empêcher  que 
l'Europe  ne  prit  une  idée  aussi  fausse  de  nos 
moyens  et  de  notre  patriotisme;  et  c'est  en  sub- 
stance ce  que  j'ai  dit  à  l'Assemblée.  Je  n'ai  point 
fixé  la  somme  qu'on  aurait  dû  recevoir  cette  an- 
née, ni  les  autres:  j'ai  dit  seulement  qu'un 
dixième  exact  de  tous  les  revenus  pendant  deux 
ans  et  demi,  était  la  dette  que  le  patriotisme  nous 
imposait  ;  que  cette  somme  devait  être  très  considé- 
rable dans  un  aussi  grand  royaume  ;  qu'exacte- 
ment payée  elle  sauverait  la'  chose  publique  et 
dispenserait  peut-être  de  chercher  d  autres  res- 
sources ;  mais  je  n'ai  rien  disputé,  ni  sur  ce  qui 
était  reçu,  ni  sur  ce  qui  le  serait:  ainsi,  tout  ce 
que  M.  ISecker  dit  à  ce  sujet  m'est  absolumea^ 
étranger. 
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Crédit  éventuel  sur  la  caisse  d'escompte  demandé 
par  M.  Necker. 

M.  Neclcer  m'accuse  d'inexactitude,  en  disant 
que  j'ai  présenté  conime  une  addition  de  sa  part 
à  rénumération  des  besoins,  le  crédit  de  30  à 
40  millions  qu'il  a  indiqués  comme  nécessaires 
pour  faire  jouer  ensemble  toutes  les  parties,  c'est- 
à-dire  pour  suppléer  à  la  disparité  des  époques 
entre  les  recettes  et  les  dépenses. 

Je  ne  peux  répondre  à  ce  reproche  qu'en  citant 
les  différents  endroits  où  j'en  parle.  On  lit,  page  2 
du  rapport,  dans  l'extrait  du  mémoire  de  M.  Nec- 
ker: «Dans  le  cas  oii  quelques-unes  de  ces 
ressources  viendraient  à  lui  échapper,  il  désire  se 
ménager  un  nouveau  crédit  éventuel  de  30  ou 
40  millions  sur  la  caisse  d'escompte.  » 

Page  8,  dans  le  détail  des  moyens  de  M.  Necli:er, 
on  lit  :  «  Mais  comme  une  partie  de  ces  ressources 
peut  être  certaine,  le  ministre  croit  nécessaire 
d'y  ajouter  un  crédit  nouveau  de  30  ou  40  mil- 
lions sur  la  caisse  d'escompte.  » 

Page  11,  en  résumant  lés  propositions  et  les 
avis,  j'ai  dit  :  «  A  l'appui  de  ces  moyens  dont  le 
succès  ne  paraît  pas  infaillible  à  M.  Necker,  il 
vous  demande  un  nouveau  crédit  de  30  ou  40  mil- 
lions sur  la  caisse  d'escompte.  )» 

Et  enfin,  page  12  :  «  Quant  au  crédit  éventuel 
que  demande  M.  Necker,  il  sera  juste  de  le  lui 
accorder  d'une  manière  quelconque,  si  les  autres 
moyens  que  vous  prendrez  ne  lui  suffisent  pas, 
ou  si  ceux  sur  lesquels  vous  comptez  le  plus 
vous  manquaient  en  tout  ou  en  partie.  A  cet 
égard,  nous  ne  vous  proposerons  que  de  vous 
confiera  sa  sagesse,  et  de  vous  conduire  suivant 
les  circonsiahces.  > 

Je  n'ai  doûc  pas  présenté  ce  crédit  éventuel 
comme  une  addition,  mais  comme  un  suplément. 
Je  ne  méritais  donc  pas  le  reproche  d'inexac- 
titude. 

Accroissement  dû  billets-moHnaie, 

M.  Necker  m'accuse  de  défendre  moû  projet 
d'accroissement  de  billets-monnaie.  Il  leur  pré- 
fère sans  hésiter  les  emprunts  à  gros  intérêt,  plus 
avantageux  enfin  pour  le  prêteur,  que  celui  de 
septembre  dernier. 

Quant  au  projet  de  billets-monnaie  que  M.  Necker 
m'attribue,  je  voudrais  bien,  au  contraire,  qu'il 
fût  possible  de  s'en  passer.  J'ai  dit  expressément, 
au  nom  du  comité,  et  cela  me  suffit,  que  s'il  s'a- 
gissait de  créer  du  papier-monnaie,  nous  nous  y 
opposerions,  mais  qu  il  ne  s'agissait  plus  que  de 
savoir  si  les  assignats  proposés  ne  valaient  pas 
mieux  même  à  la  somme  de  300  millions,  que  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte,  non  payés  à  vue 
et  ne  rapportant  aucun  intérêt,  à  la  somme  de 
200  millions. 

J'ai  dit,  il  est  Vfài,  que  M.  Necker  nous  avait 
proposé  le  14  novembre  de  mettre  en  circulation 
pour  240  millions  de  billets  de  caisse,  et  j'en  ai 
lait  un  argument  en  ma  faveur. 

J'avoue  que  ne  dissertant  pas  sur  ce  plan  du 
14  novembre  qui  n'a  pas  été  exécuté,  je  n'ai  rien 
dit  du  projet  qui  en  faisait  partie  de  créer  12,500 
actions  nouvelles;  au  reste,  je  n'ai  passé  sous 
silence  cette  partie  du  projet  que  parce  que  l'é- 
mission des  240  millions  en  billets  n'en  était  pas 
une  condition.  M.  Necker  lui-même,  dans  son 
mémoire  du  14  novembre,  présentait  plus  de  rai- 


son de  doute  que  d'espérance  sur  la  création  pro- 
chaine de  ses  12,500  actions.  La  caisse  d'escompte 
n'a  pas  adopté  ce  plan  de  création,  parce  qu'elle 
a  senti  que  personne  n'achèterait  4,000  livres  en 
écus  ce  qu'on  pouvait  avoir  à  la  bourse  pour 
3,700  livres  en  billets.  M.  Necker,  d'ailleurs,  ne 
croyait  pas  que  ce  moyen  quel  qu'en  fût  le  succès, 
pût  sufhre  à  l'établissement  des  paiements  à  bu- 
reau ouvert.  Il  en  dit  de  très  bonnes  raisons  dans 
son  mémoire  du  14  novembre,  et  même  il  montre 
le  danger  qu'il  y  aurait  à  satisfaire  sans  mesure 
au  paiement  des  billets.  Il  n'y  a  donc  rien  de 
suspect  dans  la  réticence  que  M.  Necker  a  l'air 
de  me  reprocher. 

Anticipation. 

M.  Necker  défend  enfin  les  anticipations  contre 
les  différentes  attaques  que  leur  a  portées  le 
comité  des  finances.  Elles  sont,  suivant  lui,  le 
moins  cher  des  emprunts. 

Quand  même  ce  fait  serait  incontestable,  quand 
même  cet  emprunt  n'entraînerait  aucun  des  frais 
accessoires  qui  renchérissent,  quand  même  il 
n'aurait  d'autre  inconvénient  que  celui  d'em- 
pêcher qu'on  puisse  se  passer  du  crédit  partiel 
de  toutes  les  compagnies  de  finance,  et  par  con- 
séquent de  ces  compagnies  elles-mêmes,  qu'il  est 
peut-être  bien  fait  de  conserver,  mais  dont  il 
faut  se  rendre  indépendant;  je  dirais  qu'il  faut 
anéantir  les  anticipations,  qu'il  faut  renoncer 
enfin  à  cette  ressource  funeste,  dont  M.  Necker 
ne  sait  que  trop  combien  il  était  facile  d'abuser 
avant  lui,  et  dont  il  faut  que  sa  vertu  garantisse 
à  jamais  ses  successeurs  et  les  nôtres. 

M.  Necker  se  plaint  que  les  différents  rapports 
faits  à  l'Assemblée  nationale  ont  rendu  presque 
nuls  les  renouvellements  des  anticipations. 

Je  le  concevrais,  si  l'on  avait  proposé  la  sus- 
pension de  leurs  paiements  ;  mais  l'Assemblée, 
au  contraire,  en  a  décrété  le  remboursement  exact. 
Si  elle  prenait  le  parti  d'en  interdire  le  renou- 
vellement, l'effet  n'en  pourrait  jamais  être  ré- 
troactif, et  par  conséquent  la  crainte  de  cette  dis- 
position ne  peut  retenir  aucun  prêteur.  Gomment 
une  disposition  propre  au  rétabhssement  de 
l'ordre,  pourrait-elle  être  destructive  du  crédit? 

J'ai  souvent  parlé  à  l'Assemblée  contre  les  anti- 
cipations; ce  que  j'ai  dit  à  se  sujet,  ce  que  l'As- 
semblée a  honoré  des  marques  de  sa  bienveillance, 
je  le  dirai  encore;  mais  en  même  temps  je  dirai 
qu'il  faut  mettre  promptement  autre  chose  à  la 
place  et  des  anticipations,  et  des  billets  de  la 
caisse  d'escompte;  et  cette  autre  chose,  il  faut  la 
juger,  non  comme  l'objet  d'un  choix  libre  et 
spontané,  mais  comme  un  moindre  inconvénient, 
un  inconvénient  de  quelques  moments,  substitué 
aux  deux  plus  grands  abus  de  notre  ancien  et  de 
notre  dernier  régime  fiscal. 

Comité  de  trésorerie. 

Quant  au  comité  de  trésorerie,  l'Assemblée  na- 
tionale a  prononcé  entre  M.  Necker  et  moi.  Je 
pense  tout  ce  que  j'en  ai  dit,  pour  le  moment 
et  pour  la  circonstance.  Je  n'ai  jamais  appliqué 
aux  législatures  à  venir  ce  que  j'ai  dit  pour  le 
corps  constituant.  Nos  décrets  ne  sont  pas  in- 
faiUibles  sans  doute,  mais  ils  ne  doivent  pas 
csependant  être  aussi  mobiles  que  les  arrêts  du 
conseil;  et  les  principes,  du  moins,  doivent  avoir 
de  la  permanence. 
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M.  iNecker  se  plaint  que  les  rapports  liabituels 
avec  l'Assemblée  lui  ont  constamment  manqué  : 
pourquoi  n'en  a-t-il  donc  pas  établi  avec  le 
grand  comité  des  finances  ?  Pourquoi ,  du 
moins,  a-t-il  fait  si  peu  d'usage  du  petit  comité 
choisi  pour  communiquer  avec  lui?  M.  Necker 
n'était  certainement  pas  homme  à  demander 
son  comité  de  trésorerie,  pour  qu'on  le  lui 
refusât.  Mais  comment  pouvait-il  croire  que  l'As- 
semblée se  mît,  en  le  lui  accordant,  en  contra- 
diction si  manifeste  avec  elle-même? 

Jusqu'ici  j'ai  défendu  l'opinion  du  comité  des 
finances  en  soutenant  la  mienne  ;  il  me  reste  à 
me  défendre  personnellement  sur  une  inculpation 
qui  paraît  assez  grave.  Voici  les  paroles  de  M. 
Kecker  : 

Je  ne  dois  pas  finir  ce  mémoire  sans  faire  con' 
naître  que  le  rapport  donné  au  nom  du  comité 
des  finances,  n'a  été  connu  de  ce  comité  que  la 
veille  au  soir  du  jour  où  «7  a  été  présenté  a  V As- 
semblée nationale;  et  malgré  l'attention  qu'exi- 
geait une  grande  diversité  de  calculs,  il  n'a  été 
fait  qu'une  seule  lecture  du  mémoire;  et  les  mem- 
bres du  comité  des  finances,  au  nombre  de  douze 
ou  quinze  seulement,  au  lieu  du  soixante-quatre 
dont  il  est  composé,  n  ont  pas  été  réunit  d'opinion. 

Qui  ne  croirait,  en  lisant  ce  passage  dans  l'ou- 
vrage d'un  homme  tel  que  M.  Necker,  que  tous 
les  laits  en  sont  incontestables?  Qui  ne  croirait 
que  mon  rapport  a  été  faussement  donné  sous  le 
nom  du  comité  des  finances,  que  son  approbation 
lui  a  été  enlevée  par  surprise,  qu'à  dessein  j'ai 
attendu  la  veille  du  rapport  pour  en  faire  lecture 
au  comité,  que  les  formes  ordinaires  usitées  en 
cas  pareil,  n'ont  pas  été  observées  et  qu'enfin 
j'avais  choisi  pour  cette  communication  un  mo- 
ment où  le  comité  n'était  pas  en  nombre  suîfîs- 
sant  pour  délibérer? 

A  ces  assertions  je  n'opposerai  que  le  récit  des 
faits. 

L'Assemblée  nationale  a  reçu  le  mémoire  de 
M.  Necker  le  samedi  6  mars.  Le  dinianche  7  elle 
eu  a  décrété  le  renvoi  au  comité  des  finances  pour 
en  faire  son  rapport  le  vendredi  suivant.  Ce  dé- 
cret de  l'Assemblée  a  été  porté  au  comité  des 
finances  le  lundi  8  :  le  comité  a  nommé  commis- 
saires pour  ce  rapport  M.  Dupont,  de  Canteleu 
et  moi  ;  nous  nous  sommes  assemblés  le  matin 
du  mardi  9  à  la  salle  du  comité.  Il  y  a  été  décidé 
que  je  ferais  le  rapport,  j'ai  commencé  à  m'en 
occuper  le  mardi  au  soir  :  le  mercredi  10  j'ai  de- 
mandé offideliement  au  comité  s'il  voulait  s'as- 
sembler extraordinairement  le  jeudi  11  à  7  heures 
du  soir,  pour  enteadre  et  juger  mon  rapport; 
ma  proposition  a  été  acceptée.  Il  s'est  trouvé  au 
£oraité.  ce  jour-là,  24  ou  25  membres;  il  est  rare 
qu'il  s'en  trouve  un  plus  grand  nombre.  Us  ont 
eu  ia  bonté  de  m'entendre  et  de  discuter  mon 
rapport  jusqu'à  onze  heures  du  soir.  Ou  m'en  a 
fait  retrancher  plusieurs  articles  avec  beaucoup 
trop  de  faveur. 

Vers  dix  heures,  il  est  vrai,  ainsi  qu'il  nous 
arrive  tous  les  jours,  quelques-uns  des  assistants 
se  sont  retirés  ;  je  ne  sais  pas  exactement  dans 
quel  nombre  :  mais  voici  au  sujet  du  nombre 
qui  restait  un  fait  positif-  Eoviron  à  10  heures 
et  demie  du  soir,  il  s'éleva  une  discussion  re- 
lative à  ce  que  je  disais  sur  le  bureau  de  tré- 
sorerie, dont  je  traitais  la  question  au  fond.  Les 
uns  vûulai^t  que  3e  n'en  parlasse  pas,  parce 
que  le  roi  ne  nous  consultait  pas  sur  rétablisse- 
ment en  lui-mèrae;  les  autres  voulaient  admettre 
ma  critique;  il  fallut  aller  aux  voix  ;  il  y  eut 
partage  absolu;  huit  d'un  côté  et  huit  de  l'autre 


et  les  avis  furent  conciliés  ensuite  par  un  parti 
miioyen  qui  fut  unanimement  adopté. 

Je  n'ai  rapporté  cette  petite  circonstance  que 
pour  démontrer  que  vers  la  fin  de  notre  séance, 
au  moment  où  nous  étions  le  moins  nombreux, 
nous  étions  encore  dix-sept. 

Il  résulte  de  ce  récit  :  1«>  qu'il  eût  été  difficile 
de  faire  plusieurs  lectures  d'un  rapport  aussi  long 
qui  n'était  pas  commencé  le  mardi  et  qui  devait 
avoir  lieu  le  vendredi  ;  2»  qu'il  ne  se  fait  jamais 
de  seconde  lecture  des  rapports  qui  ont  été  ap- 
prouvés à  la  première;  3°  que  le  comité,  dès  qu'il 
a  été  convoqué,  est  légalement  assemblé  dans  quel- 
que nombre  que  soient  ses  membres  et  qu'il  est 
réputé  complet  à  un  nombre  même  inférieur  à 
celui  qui  s'y  trouvait  ce  jour-là,  sans  quoi  les 
affaires  ne  se  raient  jamais  expédiées  et  seraient 
aux  ordres  de  la  paresse  ou  de  la  malveillance. 

Si  j'oeais  joindre  à  ces  preuves  de  fait  une 
preuve  d'assentiment  très  flatteuse  pour  moi, 
j'ajouterais  que  le  vendredi  12,  jour  même  où 
j'ai  fait  le  rapport  en  question,  était  le  jour  où  le 
comité  des  finances  devait  renouveler  ses  officiers, 
et  que,  ce  jour-là  même,  il  m'a  de  nouveau  honoré 
de  ses  suffrages  pour  le  présider. 

M.  Necker  trouve  désagréable  le  travail  auquel 
il  s'est  livré  pour  me  réfuter  :  mais  ce  travail 
importait-il  ou  à  sa  gloire  ou  à  la  chose  publique? 
S'il  avait  pu  n'être  dirigé  que  contre  moi,  ce 
n'était  pas  la  peine;  mais  contre  le  comité  des 
finances  exécutant  les  ordres  de  l'Assemblée  na- 
tionale, M.  Necker  y  a-t-il  bien  pensé? 

Les  ministres  auraient-ils  donc  le  droit  d*îm- 

f)Oser  leur  influence  plus  ou  moins  grande  à  la 
iberté  des  opinions  dans  les  rapports  qui  se  font 
à  l'Assemblée  ?  Ëst-il  juste  qu'un  rapporteur  soit 
forcé  de  joindre  au  courage  quelquefois  nécessaire 
pour  braver  des  préjugés  ou  pour  lutter  contre 
des  passions,  celui  de  se  mettre  personnellement 
en  scène,  de  s'exposer  aux  haines  des  partis,  à 
l'amertume  des  discussions  politiques,  au  dé- 
chaînement de  tous  les  poursuivants  de  la  faveur? 
M.  Xecker  trouve  son  travail  désagréable.  Mais 
qui  l'obligeait  de  l'entreprendre?  Si  je  m'étais 
trompé  dans  mon  rapport,  craignait-il  que,  sans 
examen,  l'Assemblée  nationale  adoptât  mes  er- 
reurs ?  Ne  serais-je  pas  mieux  fondé  à  dire  com- 
bien m'a  coûté  le  travail  auquel  il  m'a  condamné? 
C'est  moi  qui  peux  m'en  plaindre,  car  il  ne  m'a 
pas  été  libre  de  l'éviter.  Compromis  à  la  fois  par 
les  observations  de  M.  Necker,  vis-à-vis  de  l'As- 
semblée nationale,  vis-à-vis  du  comité  des  finan- 
ces, vis-à-vis  du  public  si  avide  à  saisir  tout  ce 
qui  peut  exercer  la  malignité;  il  m'a  été  impos- 
sible ie  suivre  le  combat  trop  inégal  dans  lequel 
son  attaque  m'a  obligé  malgré  moi. 

J'ai  rempli  ma  triste  et  pénible  tâche.  Je  ne 
crois  pas  avoir  éludé  une  objection.  J'ai  suivi 
l'ouvrage  auquel  je  réponds  phrase  à  phrase,  et 
pour  ainsi  dire  ligne  à  ligne.  Sans  me  dissimuler 
aucune  des  difficultés  de  mon  entreprise,  je  les 
ai  toutes  affrontées,  et  cependant  je  n'ai  été  sou- 
tenu par  aucun  des  motifs  qui  animent  ordinai- 
rement dans  de  semblables  controverses.  Je  le 
déclare  avec  sincérité  :  si  j'étais  parvenu  à  af- 
faiblir quelques-uns  des  arguments  de  M.  Necker 
et  à  reconquérir,  pour  mes  calculs,  la  confiance 
qu'il  avait  cherché  à  leur  enlever,  cet  avantage 
que  je  ne  pourrais  devoir  qu'à  l'irrésistible  em- 
pire de  la  vérité,  ne  me  consolerait  pas  encore  de 
tous  les  saitritices  que  j'ai  dû  faire  et  que  j'ai  faits 
à  mon  devoir.  Il  n  adoucirait  pas  la  peine  que 
j'éprouve  en  écartant  de  moi  les  illusions  d  un 
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eentiment  que  j'ai  si  religieusement  respecté  pen- 
dant plus  de  dix  ans. 
Ce  30  mars  1790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  LE  BARON  DE  MENOU. 
Séance  du  mercredi  31  mm's  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  1/2. 

M.  le  prince  de  Bro;s;lie  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  au  matin. 

M.  Camus  fait  une  motion  sur  le  mode  suivant 
lequel  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  doivent 
être  signés,  contresignés  et  scellés. 

J'observe,  dit  l'orateur,  que  la  distinction  es- 
sentielle et  déterminée  par  l'Assemblée  nationale, 
entre  l'acceptation  des  décrets  constitutionnels  et 
la  sanction  des  lois  proprement  dites,  n'est  point 
assez  marquée  dans  la  forme  employée  jusqu'à 
présent,  que  deux  seuls  des  décrets  constitution- 
nels déposés  dans  les  archives  de  l'Assemblée, 
portent  au  bas  ces  mots  :  j'accepte  ;  signé,  Louis; 
et  que  tous  les  autres  portent  seulement  celte 
formule  :  le  roi  mande,  etc.  Je  fais  remarquer 
combien  il  est  important  de  maintenir  l'accepta- 
tion pure  et  simple  qui  forme  le  véritable  contrat 
entre  le  roi  et  la  nation,  et  je  demande  que  le 
président  soit  chargé  de  demander  au  garde  des 
sceaux  de  faire  donner  aux  décrets  constitution- 
nels la  forme  d'acceptation  déterminée  par  l'As- 
semblée, c'est-à-dire  avec  cette  mention  :  j  ac- 
cepte et,  en  outre,  contresigné  par  le  ministre. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  I^a  Poule,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir. 

Divers  membres  demandent  la  parole  sur  le  dé- 
cret relatif  à  la  Compagnie  des  Indes,  qui  est  re- 
laté dans  ce  procès-verbal. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  au  sujet  de  ce  dé- 
cret la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Président, 

Nous  venons  d'apprendre  que  le  décret  qui 
renvoyait  à  aujourd'hui  la  discussion  de  l'affaire 
de  l'Inde,  avait  été  changé  hier  au  soir,  dans 
l'instant  même  où  les  défenseurs  du  commerce 
se  préparaient  à  éclairer  la  justice  de  l'Assem- 
blée. 

Cet  avis,  Monsieur  le  président,  nous  a  con- 
sternés; et  ce  qui  ajoute  à  notre  chagrin,  c'est  la 
crainte  du  désespoir  de  toutes  nos  places,  qui 
attendaient  incessamment,  d'après  nos  assuran- 
ces, la  solution  de  la  question  qui  est  soumise  à 
l'Assemblée  nationale. 

Daignez,  Monsieur  le  président,  lui  donner  con- 
naissance de  notre  juste  réclamation.  Les  motifs 
puissants  qui  l'étayent  ne  pourront  échapper  à 
sa  sagesse. 

Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

Signé:  Les  députés  extraordinaires  des  manu- 
factures et  du  commerce  de  France. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


M.  Bouche.  Je  vois,  dans  le  procès-verbal  d 
la  séance  d'hier  soir,  que  l'affaire  de  la  Compa 
gnie  des  Indes  est  ajournée  après  la  Gonstitutior 
rien  n'est  plus  surprenant  que  cet  ajourneraen 
Vous  avez  déjà  placé  deux  fois  cette  discussion 
l'ordre  du  jour,  elle  était  inscrite  sur  le  tablea 
pour  aujourd'hui  ;  uu  ajournement  décidé  dan 
une  séance  du  soir,  ordonné  en  l'absence  de  1 
plupart  des  membres  instruits  sur  la  matière 
après  avoir  entendu  des  commissaires  de  la  Gon 
pagnie  des  Indes,  défenderesse,  sans  avoir  admi 
le  commerce,  demandeur,  par  les  députés;  u 
ajournement  de  cette  nature  est  une  surpris 
faite  à  l'Assemblée.  Dans  ce  moment,  les  vais 
seaux  sont  prêts  à  partir;  ils  prendront,  dit-or 
le  pavillon  étranger;  mais  cet  arrangement  coù 
tera  28  0/0  au  commerce  de  France.  Il  ne  ser 
plus  temps,  dit-on,  de  mettre  en  mer  lorsqu 
votre  décret  sera  rendu;  mais  il  peut  l'être  au 
jourd'hui  ;  mais  M.  de  SufTren  a  appris  à  tous  le 
navigateurs  qu'on  pouvait  aller  dans  l'Inde  ma 
gré  les  moussons. . .  Je  demande  que  les  député 
du  commerce  soient  entendus,  et  que  la  premier 
affaire,  discutée  dans  cette  séance,  soit  celle  d 
la  Compagnie  des  Indes. 

M.  de  Hoailles.  J'insiste  pour  que  la  discus 
sion  soit  ouverte  malgré  le  décret  qui  l'ajourne 
On  dit  que  la  saison  du  voyage  est  passée,  mai 
ceux  qui  ont  tenu  les  parages  des  Indes  détrui 
sent  cette  fausse  assertion;  il  est  constant  qu 
les  commerçants  entreprendront  ce  voyage  jus 
qu'au  25  mai  et  que,  malgré  le  décret,  les  vais 
seaux  déjà  prêts  partiront. 

M.  llougins  de  Roquefort.  Cette  affaire 
été  longlemps  débattue  hier;  l'Assemblée  éta 
très  nombreuse  :  on  a  cru  les  finances  et  la  Con 
stitution  bien  plus  pressantes.  Si  l'on  veutreveni 
sur  l'ajournement,  il  faut  du  moins  attendre  l 
moment  où  tous  les  députés  seront  rassemblés. 

M.  le  marquis  de  "Vaudreuil.  On  peut  parti 
pour  l'Inde  jusqu'à  la  tin  d'avril,  et  même  dans  1 
commencement  de  mai.  Cependant  l'observatio 
relative  à  M.  de  Suffren  n'est  pas  absoluraen 
juste;  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  des  vais 
seaux  du  roi  et  des  vaisseaux  marchands,  trè 
chargés. 

(La  délibération  sur  cet  objet  est  renvoyée 
deux  heures.) 

M.  L<a  Planche,  comte  de  Ruillié,  déput 
de  la  province  dite  anciennement  de  l'Anjou,  de 
mande  l'agrément  de  l'Assemblée  pour  s'absente: 
quelques  jours. 

M.  de  Ballidart,  député  de  Vitry-le-Français 
demande  un  congé  de  peu  de  durée  pour  affaires 
urgentes. 

M.  l'abbé  Gibert,  député  de  Vermandois,  que 
des  affaires  indispensables  appellent  dans  sa  pro- 
vince, demande  l'autorisation  de  s'absenter. 

Ces  trois  congés  sont  accordés. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Perrin,  dé- 
puté de  Villefranche-de-Rouergue,  mort  hier, 
sera  enterré  ce  soir  à  cinq  heures  ;  que  le  convoi 
partira  de  la  rue  Saint-Joseph-Montmartre  pour 
aller  à  l'église  Saint-Eustache.  11  invite  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  à  y  assister. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Target, 
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pour  faire  ud  rapport  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution sur  les  travaux  faits  etstir  ceuxquirestent 
à  faire  pour  achever  la  constitution  du  royaume. 

M.  Target  (1).  Messieurs,  qu'aviez-vous  à  faire  et 
qu'avez-vous  fait?  Voilà  ce  qu'il  faut  savoir  pour 
connaître  la  carrière  qui  vous  reste  à  parcourir. 

Vous  avez  été  appelés  pour  le  rétablissement  des 
finances;  la  nation,  en  vous  députant,  vous  a  de- 
mandé une  constitution  :  voilà  le  double  objet  de 
vos  travaux. 

Vous  avez  dil  ne  vous  occuper  des  finances 
qu'après  avoir  posé  les  bases  de  la  constitution; 
cette  règle  vous  était  prescrite;  vous  l'avez  ob- 
servée malgré  la  crise  lies  affaires.  L'Assemblée 
nationale  n  a  délibéré  sur  la  contribution  patrio- 
tique, qu'après  l'acceptation  royale  de  la  décla- 
ration des  droits,  des  articles  fondamentaux  de  la 
constitution,  et  de  ces  décrets  imprévus,  autant 
qu'admirables,  qu'un  patriotisme  unanime  a  for- 
més, et  qui  contiennent  tous  les  germes  de  la 
prospérité  de  l'Empire. 

Jusque-là  vous  aviez  développé  l'énergie  d'un 
courage  inébranlable;  mais  les  grandes  choses 
qu'il  promettait,  vous  n'aviez  pu  les  réaliser  : 
ceux  qui  mesuraient  vos  pas  sur  l'impatience  de 
leurs  désirs,  n'avaient  pas  vu  qu'il  vous  faudrait 
près  de  trois  mois  pour  soumettre  ies  préjugés 
qui  résistaient  à  voire  organisation,  et  que  pen- 
dant longtemps,  cette  Assemblée  qui  devait  tout 
faire,  ne  serait  pas  faite  elle-même. 

Depuis,  marchant  toujours,  mais  souvent  re- 
tardés, plus  de  la  moitié  de  vos  séances  a  été  en- 
levée par  les  détails  qui  vous  poursuivent,  de 
sorte  qu'il  faut  s'étonner,  non  des  lenteurs  qu'on 
vous  reproche,  mais  de  la  rapidité  qu'on  vous  re- 
proche encore. 

Qu'est-ce  qu'une  constitution  politique?  C'est  la 
juste  distribution  des  pouvoirs  publics.  Le  pre- 
mier de  tous,  c'est  le  pouvoir  législatif;  il  est 
dans  l'Empire  ce  que  la  volonté  est  dans  l'homme. 
Le  second  est  le  pouvoir  exécutif  ;  semblable  à  la 
force  physique  qui,  gouvernée  par  la  volonté, 
doit  opérer  tout  ce  qu'elle  commande,  la  réunion 
des  forces  de  tous  les  citoyens  constituant  le 
pouvoir  exécutif,  réalise  tout  ce  qu'ordonne  la 
réunion  des  volontés;  mais  pour  ne  former  qu'un 
seul  tout  de  ces  forces  réunies,  il  faut  qu'elles 
soient  dirigées.  Cette  direction  suprême  doit  ap- 
partenir au  roi;  contre  les  ennemis  du  dehors,  il 
doit  disposer  d'une  armée;  dans  l'intérieur,  admi- 
nistrer par  des  assemblées  de  citoyens  élus  et  faire 
exécuter  les  jugements  rendus  suivant  les  formes 
de  la  loi;  des  milices  de  citoyens  armés  doivent 
appuyer  l'exécution  des  ordres  administratifs  et 
celle  des  jugements.  Cette  puissance  publique 
doit  être  soutenue  par  des  contributions;  accor- 
dées par  la  volonté  générale,  elles  doivent  être 
supportées  par  tous  les  citoyens,  selon  la  propor- 
tion de  leurs  facultés. 

Voilà  l'organisation  tout  entière  de  l'Empire, 
et  c'est  là  ce  que  vous  êtes  chargés  d'établir.  A 
quel  point  de  cette  carrière  êtes-vous  parvenus? 

Toute  action  superflue,  tout  pouvoir  inutile  em- 
barrassent le  mouvement  de  la  machine  politi- 
que. Vous  avez  trouvé  la  France  couverte  de  ces 
pouvoirs  usurpés,  étrangers  à  la  chose  publique. 
Partout  des  corporations  isolées,  des  ordres,  des 
privilèges;  il  a  fallu  renverser  ces  bases  sur  les- 
quelles rien  ne  pouvait  s'élever.  Les  tiefsont  dis- 
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paru;  la  justice  est  retournée  à  sa  source  et  n'est 
plus  un  patrimoine;  l'égalité  proportionnelle  des 
charges  publiques  est  rétablie;  il  n'y  a  plus  aucune 
distinction  d'ordres;  les  provinces  se  vantaient 
de  leurs  antiques  prérogatives,  elles  s'honorent 
de  n'en  plus  avoir;  chose  plus  étonnante  encore, 
il  n'y  a  plus  de  province;  les  biens  dont  jouis- 
saient les  ministres  du  culte  ,  rempliront  leur 
destination,  mais  au  delà,  ils  seront  nationaux. 

Toute  puissance  est  donc  abaissée  sous  la  loi 
que  la  nation  dicte,  que  le  roi  sanctionne  et 
exécute;  il  ne  reste  enfin  que  les  pouvoirs  néces- 
saires, sans  lesquels  il  n'y  a  point  de  gouver- 
nement ni  par  conséquent  de  liberté. 

Après  avoir  aboli  les  distinctions  injustes,  il 
fallait  consacrer  les  droits  des  hommes;  vous  les 
avez  proclamés. 

Pour  donner  une  constitution  à  la  France,  il 
fallait  poser  les  bases  du  pouvoir  législatif;  vous 
l'avez  fait,  en  l'attachant  à  une  Assemblée  per- 
manente des  représentants  de  la  nation,  qui  ren- 
trent, tous  les  deux  ans,  dans  la  masse  des  ci- 
toyens, après  avoir  créé  la  loi,  voté  les  contribu- 
tions et  l'armée;  il  fallait  poser  les  bases  du  pou- 
voir exécutif,  vous  l'avez  fait  en  le  fixant  dans 
les  mains  du  roi,  en  déclarant  sa  personne  invio- 
lable et  sacrée,  en  consacrant  son  droit  hérédi- 
taire à  un  trône  indivisible  :  il  fallait  garantir  la 
nation  des  invasions  du  despotisme,  vous  l'avez 
fait  par  la  responsabilité  des  ministres;  il  fallait 
appuyer  le  pouvoir  exécutif  de  la  force  publique, 
vous  avez  commencé  à  le  faire,  en  lui  donnant, 
contre  les  ennemis  du  dehors,  une  armée  de  ci- 
toyens soumis  au  roi  comme  chef  suprême,  réglée 
par  les  législatures,  et  pour  le  nombre  et  pour  la 
solde,  commandée  par  des  officiers  que  l'argent 
ne  pourra  plus  faire,  liés  par  un  double  serment 
à  leurs  drapeaux  et  à  leur  patrie;  en  lui  donnant, 
dans  l'administration  intérieure,  des  assemblées 
de  citoyens  élus,  chargés  de  transmettre  les  dé- 
crets de  la  législature  et  les  ordres  du  monarque 
à  des  administrations  subordonnées,  et  par  elle 
aux  corps  municipaux,  rattachées  à  la  constitu- 
tion et  ralliées  à  l'unité  par  une  responsabilité 
rigoureuse.  Ces  corps  administratifs  s'élèvent  et 
vont  se  montrer  dans  toute  la  France.  La  force  de 
la  nation  elle-même  en  affermira  l'autorité  ;  tou- 
jours citoyens,  soit  qu'ils  délibèrent  paisiblement 
et  sans  armes,  soit  qu'ils  combattent  ou  contien- 
nent les  ennemis  des  lois  constitutionnelles,  les 
Français  en  assureront  ainsi  la  durée  et  contrac- 
teront cette  fierté,  aussi  naturelle  aux  hommes 
libres,  que  l'insolence  Pa  toujours  été  aux  es- 
claves du  despotisme. 

On  se  demande  ce  que  vous  avez  fait  ?  le  voilà, 
Messieurs,  sans  parler  d'une  foule  de  lois  salu- 
taires dont  la  France  recueille  déjà  les  fruits. 

11  vous  reste  à  organiser  l'ordre  judiciaire. 

Il  vous  reste  à  fixer  la  constitution  du  minis- 
tère ecclésiastique. 

Il  vous  reste  à  prononcer  sur  l'organisation  de 
l'armée  et  des  gardes  nationales. 

11  vous  reste  à  vendre  les  biens  qui  sont  le  gage 
de  la  dette  exigible,  assurer  la  rentrée  des  reve- 
nus, fixer  le  détail  des  dépenses,  l'état  et  la 
comptabilité  des  caisses,  le  système  des  impo- 
sitions. 

Il  vous  reste  à  compléter  la  déclaration  des 
droits  et  des  lois  constitutionnelles  des  deux  pou- 
voirs suprêmes  :  commencées,  elles  furent  le  fon- 
dement nécessaire  de  votre  édifice;  développées 
et  finies,  elles  en  seront  le  couronnement  et  le 
faîte. 
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Tout  est  pressé,  Messieurs,  il  faut  pourtant  se 
tracer  un  ordre. 

Le  ministère  des  juges  imprime  à  tout  un  ca- 
ractère de  justice,  d'ordre  et  de  paix,  bien  néces- 
saire à  la  suite  des  révolutions;  il  rend  présente, 
à  tous  les  citoyens,  l'action  bienfaisante  du  gou- 
vernement, il  touche  à  leurs  intérêts  les  plus 
chers;  vous  avez  commencé  la  discussion  sur 
cette  partie,  il  faut  la  continuer  sans  interrup- 
tion, cela  est  ordonné  par  un  de  vos  décrets. 

Mais  votre  comité  vous  invite  à  vous  occuper 
sans  délai  de  la  constitution  détinitive  de  l'état 
ecclésiastique,  et  d'abord,  du  remplacement  de  la 
dîme,  ordonné  par  votre  décret  du  mois  d'août  ; 
travail  qui  se  lie,  d'un  côté,  à  la  tranquillité  pu- 
blique, et  de  l'autre,  au  rétablissement  des  fi- 
nances et  au  crédit  national.  Destinez-y  l'un  des 
quatre  jours  consacrés  à  la  Constitution,  et  l'un 
des  trois  réservés  pour  la  finance,  car  cet  objet 
tient  également  à  l'une  et  à  l'autre. 

Il  nous  semble  qu'à  ces  travaux  urgents  doit 
succéder  immédiatement  l'organisation  de  l'armée 
et  celle  des  gardes  nationales.  Vous  déterminerez 
les  rapports  qui  attachent  l'armée  à  l'ordre  civil, 
et  qui  lui  préparent  les  forces  auxiliaires  dont 
elle  aura  besoin  aux  premières  annonces  des 
hostilités,  si  la  France,  paisible,  désintéressée, 
renfermée  dans  ses  limites,  et  dépourvue  de  toute 
autre  ambition  que  celle  de  conquérir  les  nations 
à  la  liberté  et  au  bonheur,  peut  avoir  des  hostilités 
à  craindre. 

Cependant,  fidèles  à  la  distribution  que  vous 
avez  déjà  faite  de  vos  journées  et  de  vos  heures, 
vous  poursuivrez  vos  travaux  sur  l'ordre  des  fi- 
nances; vos  décrets  relatifs  à  cette  matière,  s'a- 
vançant  du  même  pas  que  les  décrets  constitu- 
tionnels se  prêteront  une  force  mutuelle  :  ceux-ci, 
en  assurant  la  certitude  des  recouvrements;  ceux- 
là,  en  réduisant  les  dépenses,  en  retranchant  les 
profusions,  en  retranchant  aux  créanciers  de 
l'Etat  des  gages  infaillibles,  en  réalisant  leur  va- 
leur, en  montrant  la  France,  telle  qu'elle  est, 
plus  réellement  solvable,  ([u'elle  ne  l'a  jamais  été 
sous  les  plus  accrédités  des  ministres;  en  soula- 
geant le  peuple  enfin,  par  les  mêmes  lois  qui  rap- 
pelleront la  confiance  égarée  aujourd'hui  par  l'in- 
trigue. 

vous  hâterez  les  résolutions  fermes  et  tran- 
chantes qui  peuvent  révéler  à  tout  le  royaume 
l'étendue  de  vos  ressources;  il  se  passe,  en  effet, 
quelque  chose  de  bien  extraordinaire. 

La  liberté  et  les  bonnes  lois  n'appauvrissent  ja- 
mais les  Empires;  le  sol  du  royaume  n'est  pas 
changé;  sa  fertilité  est  la  même;  l'industrie  n'est 
que  suspendue  par  la  Révolution.  La  France  ne 
doit  pas  davantage,  et  elle  dépense  moins;  60 
millions  sont  provisoirement  réformés,  400  mil- 
lions de  secours  inattendus  s'offrent  aux  créan- 
ciers. Ci-devant  la  fortune,  ou  plutôt  la  misère 
du  peuple  était  tourmentée  par  mille  impôts, 
excédant  600  millions,  arrachés  par  la  force,  dé- 
vorés par  les  irais,  insuffisants  aux  dépenses  : 
quelques  contributions  doucement  recueillies, 
qui  ne  surpasseront  pas  500  millions,  suffiront, 
au  contraire,  aux  intérêts  de  la  dette,  même  des 
offices  supprimés,  en  prépareront  l'amortissement, 
couvriront  tontes  les  dépenses  réglées  par  une 
sage  éiîonomie.  Telle  est  notre  situation  réelle; 
il  ne  s'agit  que  de  franchir  un  intervalle  de  crise, 
qui  sépare  toujours  péniblement  les  dérèglements 
passés  et  l'ordre  prêt  à  renaître.  Pourquoi  donc 
l'argent  venait-il  chercher  des  ministres  dissipa- 
teurs, et  se  retire-t-il  en  présence  d'une  nation 
économe  ?  pourquoi,  dans  les  périls  d'un  grand 


désordre,  parvenait-on  à  conserver  un  «redit  arti- 
ficiel? et  pourquoi  le  crédit  le  plus  raisonnable 
est-il  suspendu,  quand  la  solvabilité  devient 
chaque  jour  plus  certaine?  C'est  qu'aux  inquié- 
tudes vagues,  qui  accompagnent  toujours  les  temps 
de  révolution,  se  joint  une  grande  intrigue;  c'est 
que  vos  réformes  n'enrichiront  que  le  royaume, 
mais  attaquent  ces  immenses  fortunes  qui  se 
grossissaient  aux  dépens  des  misérables;  c'est 
qu'il  y  a  des  riches  profondément  indignés  de 
votre  justice;  c'est  qu'avec  la  puissance  insépa- 
rable de  la  richesse,  espérant  du  malheur  de  quel- 
ques mois  le  retour  des  abus  si  chers  à  leur  avi- 
dité, assez  aveugles  pour  ne  pas  voir  qu'ils  courent 
à  leur  perte,  il  ne  leur  est  pas  diflicile  d'opérer 
un  engorgement  momentané,  qu'ils  voudraient 
faire  regarder  comme  la  ruine  du  royaume,  et 
qui  n'est  que  le  précurseur  de  la  prospérité. 

Un  signe  bien  sensible  distingue  les  amis  et  les 
ennemis  de  la  Constitution  :  les  premiers  sou- 
lagent de  tout  leur  pouvoir  les  malheureux  que 
les  circonstances  du  momentmultiplient;  mais  ils 
annoncent  hautement  la  certitude  de  la  grandeur 
de  nos  moyens  :  ils  exhortent,  ils  encouragent 
les  citoyens  aisés  à  venir  au  secours  de  la  chose 
publique  par  une  contribution  franche  et  loyale  : 
les  seconds,  au  contraire,  savent  trop  bien  que  si 
l'Etat  est  secouru,  l'ordre  qu'ils  détestent  sera 
rétabli  pour  toujours;  ils  ne  parlent  de  ruine  et 
ne  sèment  l'effroi,  que  parce  qu'ils  se  flattent 
d'empêcher,  par  là,  que  le  secours  ne  parvienne; 
les  désastres  imaginaires  qu'ils  vont  publier  de 
tous  côtés,  ne  commencent  à  prendre  quelque 
réalité  que  par  leurs  discours,  et  ce  mal  dont  ils 
paraissent  épouvantés,  eux  seuls,  s'il  arrivait,  en 
seraient  volontairement  les  auteurs. 

Hâtez-vous  donc,  je  le  répète,  de  dissiper  ces 
vaines  et  hideuses  espérances,  par  l'usage  de 
toute  la  puissance  d'un  grand  royaume,  et  en  ac- 
célérant l'exécution  de  vos  mesures. 

11  me  reste  à  vous  dire,  Messieurs,  que  durant 
cette  marche  ainsi  ordonnée  de  vos  travaux,  il 
vous  surviendra  des  détails  essentiels,  qui  doivent 
obtenir  quelques-uns  de  vos  moments,  soit  à 
l'ordre  de  deux  heures,  soit  aux  séances  du  soir, 
dont  il  faudra  bien  se  résoudre  à  ne  pas  les  ex- 
clure, sans  refuser  le  reste  de  ces  séances,  aux 
affaires  particulières  que  vous  jugerez  dignes  de 
vos  délibérations.  La  plupart  des  objets  dont  je 
vais  vous  parler  sont  déjà  préparés  par  vos  co- 
mités, et  voici  l'ordre  dans  lequel  nous  croyons 
devoir  les  présenter  à  votre  attention. 

Un  règlement  sur  la  chasse,  qu'il  est  important 
de  ne  pas  différer  davantage. 

La  fin  des  décrets  sur  les  droits  féodaux  et  sur 
ceux  de  justice. 

La  composition  particulière  de  la  municipalité 
de  Paris. 

Les  décrets  sur  la  procédure  criminelle. 

La  liquidation  des  finances  des  offices  judi- 
ciaires. 

Les  règlements  sur  l'administration  en  général 
et  sur  la  police  en  particulier. 

La  loi  sur  les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse. 

Les  matières  d'agriculture  et  de  commerce. 

L'administration  des  pauvres  et  des  travaux  de 
charité. 

L'éducation  publique.' 

Eloignez,  Messieurs,  toutes  les  distractions  : 
dérober  un  seul  instant  de  vos  séances  pour  des 
objets  moins  essentiels,  c'est  se  rendre  coupable 
d'avoir  retardé  le  bonheur  de  la  France. 

Votre  comité  ne  sait  s'il  peut  se  permettre  de 
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VOUS  communiquer  ses  espérances  :  comptant 
sur  la  plus  grande  activité  de  vos  travaux,  il  lui 
semble  que  le  jour  où  le  roi,  environné  d'un 
peuple  immense,  proclamera,  jurera  solennelle- 
ment la  Constitution  du  royaume,  et  recevra  nos 
serments  et  nos  hommages.'jour  qui  sera  consacré 
à  jamais  par  des  fêtes  annuelles  dans  tous  les 
lieux  de  l'univers  où  il  y  aura  des  Français, 
pourrailêtre  l'anniver&aire  de  celui,  où  seul,  sans 
appareil,  après  avoir  ordonné  l'éloignement  de 
l'armée,  il  vint  au  milieu  de  vous  déclarer  qu'il 
ne  voulait  être  qu'un  avec  sa  nation,  et  qu'il  s'a- 
bandonnait à  son  amour. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

1°  Des  quatre  premiers  joursdechaque  semaine, 
aux  séances  du  matin,  il  en  sera  employé  trois  à 
délibérer  sur  l'ordre  judiciaire. 

2°  Le  quatrième  jour,  et  le  premier  des  trois 
autres  qui  sont  destinés  aux  finances,  seront  em- 
ployés à  régler  la  constitution  de  l'état  ecclésias- 
tique, et  le  remplacement  de  la  dîme. 

3°  immédiatement  après  l'organisation  du  pou- 
voir judiciaire  et  du  ministère  ecclésiastique,  l'As- 
semblée nationale  s'occupera,  aux  séances  du 
matin  des  quatre  premiersjours  de  ta  semaine,  de 
l'organisation  de  l'armée  et  des  gardes  nationales. 

4°  L'Assemblée  travaillera  ensuite,  dans  ses 
séances  des  mêmes  jours,  à  compléter  la  décla- 
ration des  droits,  et  les  lois  constitutionnelles  du 
pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif. 

5"  Le  travail  sur  les  finances  sera  cependant 
continué  sans  interruption,  aux  séances  qui  lui 
sont  destinées. 

6«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  déli- 
bérer sur  les  objets  suivants,  le  plus  tôt  qu'il 
sera  r>ossible  : 

La  lin  des  décrets  sur  les  droits  féodaux  et  sur 
ceux  de  justice,  et  le  règlement  sur  la  chasse. 

La  formation  particulière  de  la  municipalité  de 
Paris; 

Les  règlements  de  l'administration  en  général, 
et  de  la  police  en  particulier; 

L'éducation  publique; 

Les  réformes  de  la  procédure  criminelle  ; 

Les  règles  de  la  liquidation  des  finances  des  of- 
fices judiciaire*. 

Les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse; 

Les  matières  d'agriculture  et  de  commerce  ; 

L'administration  des  pauvres  et  des  travaux  de 
charité. 

M.  de  E<«fare,  évéque  de  Nancy,  Le  projet  de 
décret  qui  vous  est  soumis  contient  un  article  re- 
latif à  l'organisation  du  ministère  ecclésiastique. 
S'il  ne  s'agit  que  dun  règlement  politique,  je  ne 
parlerai  pas,  mais  s'il  est  question  de  l'exercice 
spirituel,  je  réclame  d'avance  contre  toute  entre- 
prise qui  pourrait  être  faite  à  cet  égard.  (Voyez 
plus  loin,  annexé  à  la  séance  de  ce  jour,  le  travail 
de  M.  l'évêquede  Nancy,  intitulé:  Quelle  doit  être 
Vinfluence  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  ma- 
tières ecclésiastiques  et  religieuses?) 

M.  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont.  Je  de- 
mande que  ces  mots  :  ministère  ecclésiastique 
soient  supprimés  et  remplacés  par  ceux  de  corps 
ecclésiastique.  Les  premiers  s'appliquent  à  des 
fonctions  purement  spirituelles  et  les  seconds  of- 
frent un  rapport  temporel. 

(Cette  réclamation  est  rejetée  et  le  mot  ministère 
est  remplacé  par  celui  à!état.) 


M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  ap- 
prouve le  plan  de  travail  du  comité  de  constitu- 
tion et  en  ordonne  l'impression. 

L'ordre  du  jour  ramène  la  discussion  sur  Cargo- 
nisation  du  pouvoir  judiciaire. 

M.  Lanjainais.  Je  ne  dirai  rien  d'étonnant, 
de  ravissant,  je  n'emploierai  pas  ces  saillies  bril- 
lantes, ces  phrases  ambitieuses  qui  semblent 
commander  les  applaudissements.  {L'Assemblée 
n'applaudit  pas,  elle  murmure.]  J'attaque  par  la 
base  le  système  de  M.  Duport  :  l'instruction,  telle 
qu'il  la  propose,  est  inutile,  dangereuse,  impra- 
ticable. A  quoi  bon  ces  magistrats  ambulants  qui 
jugeraient  en  voyageant?  Est-ce  afin  d'avoir  des 
juges  plus  purs?  Leur  pureté  sera  également  as- 
surée, si  l'on  adopte  le  scrutin  d'épreuve  proposé 
par  cet  homme  sublime  et  profond,  à  qui  l'on 
doit  la  constitution  de  France,  M.  l'abbé  Sieyès  ; 
ce  scrutin  d'épreuve  serait  fait  chaque  année,  et 
le  peuple  exclurait  les  juges  qui  auraient  cessé 
d'être  dignes  de  sa  confiance.  Il  faut,  dit-on, 
diminuer  le  nombre  des  avocats  ;  oui  sans 
doute:  si  les  avocats  sont  un  mal,  c'est  un  mal 
nécessaire;  mais  les  assemblées  nationales,  puis- 
qu'elles sont  payées,  sont  aussi  un  mal  néces- 
saire. Nulle  part'les  avocats  ne  sont  plus  nom- 
breux, plus  promptement  enrichis,  plus  estimés; 
nulle  part  ils  n'ont  plus  d'influence  qu'en  Angle- 
terre. Si  nous  avons  des  jurés,  comme  les  Anglais, 
il  nous  faudra  également  un  grand  nombre  d'avo- 
cats. Le  troisième  avantage  du  plan  de  M.  Duport 
semble  consister  dans  la  distinction  du  fait  et  du 
droit.  Eh  bienl  cette  distinction  est  impossible 
dans  les  procès;  je  ne  parle  pas  seulement  ici 
d'après  vingt  années  d'expérience,  mais  d'après 
un  homme  auquel  vous  ne  refusez  pas  le  titre  de 
penseur  philosophique  et  profond,  M.  l'abbé 
Sieyès.  Il  fait  imprimer  un  système  de  jurés  où 
cette  distinction  est  inutile.  Quand  le  fait  est  dis- 
tingué du  droit,  il  n'y  a  plus  de  procès  ;  ou  si  l'on 
veut  que  cette  distinction  soit  faite,  il  y  aura  au- 
tant de  procès  séparés,  de  sentences  et  de  juge- 
ments, que  de  moyens  et  a'exceptions.  Le  qua- 
trième avantage  ne  me  séduit  pas;  il  consiste  à 
avoir  (passez-moi  l'expression)  des  juges  chevau- 
cheurs;  il  faudra  toujours  de  longues  études,  de 
longues  réflexions,  une  longue  expérience  dans 
les  juges  :  les  sentences  de  ces  juges  vagabonds, 
qui  prononceraient  le  pied  dans  l'étrier,  seraient- 
elles  justes?  ces  juges  seraient-ils  éclairés?  J'ai 
donc  démontré  que  le  système  de  M.  Duport  est 
inutile  et  dangereux;  il  "est  encore  impraticable 
sur  la  forme  et  sur  le  fond.  Nous  avons  un  droit 
incertain  et  obscur;  l'autorité  des  jurisconsultes, 
les  usages  et  la  jurisprudence  des  tribunaux,  tout 
est  incertitude  et  obscurité;  il  faut  donc  des  hom- 
mes instruits  et  expérimentés;  il  est  donc  impos- 
sible d'admettre  des  jurés,  tant  que  la  législation 
actuelle  ne  sera  pas  réformée:  le  système  de 
M.  Duport  est  donc  impraticable.  D'après  ces  ob- 
servations, je  préférerais  le  système  du  comité 
avec  les  amendements  nécessaires,  en  le  corri- 
geant par  diverses  iostitutioas  proposées  par 
M.  i'abbé  Sieyès. 

M.  Barrëre  de  Wienxae.  Je  ne  discuterai 
rien,  je  ne  présenterai  ni  plan,  ni  articles,  ni  sys- 
tème, mais  des  résultats.  Trois  projets  ont  été 
soumis  à  l'Assemblée;  celui  du  comité  ressemble 
bien  moins  aux  deux  autres,  qu'à  l'ancien  ordre 
de  choses  ;  il  offre  des  parlements  deUoabiés,  et 
des  bailliages  changés  de  place.  Les  pubhcisteï 
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donnent  la  préférence  aux  deux  autres,  comme 
les  seuls  propres  à  assurer  Tira  partialité  de  la 
justice.  Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  réfuter  le 
préopinaot,  ni  de  relever  ces  expressions  de  ju- 
ges chevaucheurs  et  vagabonds,  qui  prononceront 
le  pied  dans  Vétrier,  Des  épigrammes  et  des  cari- 
catures ne  sont  point  des  moyens  de  décision  pour 
une  assemblée  délibérante. 

Je  propose  une  série  de  questions  qui  peuvent 
être  considérées  comme  la  base  de  tous  les  plans. 
On  pourra  sans  doute  en  proposer  une  mieux  or- 
donnée, et  je  le  désire;  il  est  certain  qu'il  faut 
diviser  la  matière,  et  que  c'est  en  examinant 
l'une  après  l'autre  les  questions  qu'elle  présente, 
que  vous  parviendrez  à  un  résultat  digne  de  votre 
sagesse. 

1"  Question.  Elablira-t-on  des  jurés? 

2".  Etablira-t-on  des  jurés,  tant  en  matière  ci- 
vile qu'en  matière  criminelle? 

3».  Y  aura-t-il  des  tribunaux  sédentaires  ou  des 
juges  d'assises  ? 

4".  Les  juges  seront-ils  à  vie  ou  élus  périodi- 
quement.* 

5».  Les  juges  nommés  par  le  peuple  seront-ils 
institués  par  le  roi  ? 

6^.  Le  ministère  public  sera-il  établi  par  le 
roi? 

7«. 

8'- 
les  matières,  ou  bfeii  créera-t-on  des  juges  diffé- 
rents en  faveur  de  la  police,  de  l'administration, 
des  impositions  et  du  commerce? 

9«.  Etablira-t-on  un  comité  pour  assortir  les  lois 
civiles  et  criminelles  à  la  constitution  ? 

M.  Brostaret.  J'adopte  en  général  les  princi- 
pes de  M.  Duport;  j'aurais  peu  de  chose  à  y  ajou- 
ter... Le  comité  vous  a  proposé  des  institutions 
très  rapprochées  de  l'ancien  ordre;  par  exemple, 
il  établit  un  corps  électoral,  c'est-à-dire  un  corps 
de  gens  de  robe  dans  lequel  seul  on  prendrait  les 
juges.  Les  gens  de  robe  n'ont  pas  toujours  existé 

Earmi  nous.  (M.  Brostaret  entre  dans  des  détails 
istoriques  sur  l'origine  des  gens  de  robe,  qu'il 
représente  comme  la  source  de  la  complication 
énorme  de  notre  législation.)  Les  bases  princi- 
pales du  plan  du  comité  paraissent  être  l'amovi- 
bilité des  juges,  et  leur  nomination  sur  des  listes 
données  au  roi...  On  n'a  pas  encore  observé  que 
Je  comité  commence  par  ce  qui  regarde  le  civil, 
et  qu'il  semble  rei:»ousser  assez  loin  ce  qui  con- 
cerne le  criminel.  Je  demande  si  dans  un  moment 
de  trouble,  si  dans  un  moment  oii  la  nation  a  be- 
soin de  juges  intègres,  il  ne  serait  pas  plus  im- 
portant d'organiser  la  partie  criminelle  ?  Elle  est 
la  plus  facile  à  établir  ;  les  jurés  la  simplifieront 
encore.  Si  l'on  était  obligé  de  conserver  ou  de 
maintenir  quelque  temps  les  tribunaux  tels  qu'ils 
sont,  les  jurés  feraient  disparaître  tous  les  dan- 
gers de  ces  tribunaux,  dont  on  redoute  les  prin- 
cipes et  les  antiques  préjugés.  Leur  établissement 
serait  extrêmement  facile,  tout  citoyen  pourrait  à 
l'instant  même  remplir  ces  utiles  fonctions  ;  le 
juge  dirait  au  juré  :  Voilà  un  homme  que  l'on 
accuse,  voilà  le  fait  qu'on  lui  reproche,  voilà  la 
loi  qui  s'applique  à  ce  fait,  voilà  la  peine  que  pro- 
nonce la  loi...  ainsi  nul  ne  serait  mal  jugé.  Vous 
vous  épargnerez  la  peine  que  vous  allez  prendre 
pour  essayer  de  perfectionner  le  travail  de  peu 
de  jours  sur  la  réforme  de  l'instruction  en  ma- 
tière criminelle,  si  vous  chargez  dès  à  présent  un 
comité  de  s'occuper  des  moyens  de  réaliser  cette 
idée. 


M.  Goupil  de  Préfeln.  C'est  avec  bien  de  la 
raison  que  Montesquieu  a  dit  :  «  Le  pouvoir  de 
juger  est  un  pouvoir  terrible  entre  les  hommes. 
Une  nation  qui  veut  être  libre  doit  prendre  de 
grandes  précautions.  »  Quand  vous  méditerez  cette 
matière,  vous  serez  bientôt  convaincus  que  la  dis- 
tinction du  fait  et  du  droit,  et  la  décision  de  l'un 
et  de  l'autre,  confiées  à  des  juges  différents,  sont 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  assurer  le  bon- 
heur et  la  liberté  du  peuple.  On  vous  a  dit  ce- 
pendant que  cette  distinction  était  impossible. 
Combien  serions-nous  malheureux  !  Il  s'ensuivrait 
que  nous  serions  livrés  au  despotisme  des  légistes 
et  à  l'aristocratie  thémistique,  la  plus  dangereuse 
de  toutes  les  aristocraties. 

Que  le  jurisconsulte,  qui  a  mis  en  avant  cette 
impossibilité,  se  rappelle  la  manière  dont  il  pro- 
cédait lui-même.  Cette  distinction  est  l'opération 
que  doit  faire,  soit  le  magistrat  qui  veut  rendre 
un  jugement  équitable,  soit  le  jurisconsulte  qui 
veut  donner  un  bon  conseil. — Quand  les  Romains 
firent  la  conquête  des  Gaules,  ils  y  trouvèrent  le 
germe  du  gouvernement  municipal  ;  cette  forme 
de  gouvernement  est  un  des  grands  pas  que  les 
hommes  aient  jamais  faits  vers  la  perfection 
sociale.  De  là  résulte  l'établissement  des  jurés, 
puisque  les  citoyens  étaient  assesseurs  des 
magistrats.  Dans  des  temps  plus  rapprochés  de 
nous,  de  braves  aventuriers  venus  du  Nord,  ces 
hommes  aussi  sages  qu'intrépides,  établirent  dans 
la  province  de  Normandie  les  plus  heureuses 
institutions  :  l'une  d'elles  fut  le  jugement  par 
jurés,  qu'un  deses  ducs  portaensuiteen  Angleterre, 
lorsqu'il  en  fit  la  conquête.  Mais,  dira-t-on,  cette 
institution  est  abolie,  parce  que  sans  doute  on  en 
a  reconnu  les  inconvénients:  on  dira  mal.  Hugues 
Capet  monté  sur  le  trône,  se  trouvant  le  chef 
honoraire  d'un  royaume  démembré  et  presque 
sans  territoire,  conçut  le  noble  projet  de  rendre 
à  la  monarchie  sa  première  unité,  son  premier 
ensemble.  Il  fallait  dépouiller  les  grands  féodaux  ; 
opposer  des  corps  à  des  corps,  des  juges  perma- 
nents à  des  ennemis  permanents  :  alors  le  système 
judiciaire  fut  imaginé,  et  les  grands  tribunaux 
furent  créés.  Ainsi  la  méthode  des  jugements  par 
jurés  n'a  point  été  oubliée,  parce  qu'on  la  trou- 
vait abusive;  mais  elle  a  cédé  à  un  nouvel  ordre 
deschosenécessaire  pour  exécuter  un  grand  plan... 
C'est  pour  soustraire  l'homme  à  l'empire  de 
l'homme  qu'il  faut  le  soumettre  à  l'empire  de  la 
la  loi.  Quel  est  le  juge  qui,  après  avoir  rendu  un 
jugement,  est  fort  content  de  lui-même,  en  paix 
avec  sa  conscience  ?  Quand  il  n'existera  plus  rien 
d'arbitraire,  quand  le  fait  et  le  droit  auront  été 
distingués,  il  sera  calme,  il  sera  sûr  qu'il  aura 

jugé  avec  justice Je  conclus  à  ce  que  le  plan 

de  M.  Duport  obtienne  la  priorité  pour  être  rais  à 
la  discussion,  sauf  les  amendements. 

M.  Garât,  l'aîné.  Avant  de  décider  auque  des 
trois  plans  qui  vous  ont  été  proposés  vous  accor- 
derez la  priorité,  je  persiste  à  demander  que  la 
discussion  soit  fermée,  et  qu'on  attende,  pour  pro- 
noncer, que  les  trois  plans  aient  été  imprimés, 
médités  et  connus.  Je  crois  que  ce  moyen  est  le 
seul  pour  obtenir  un  jugement  sain  et  avantageux 
à  la  chose  publique.  J'adopterais  cependant  préala- 
blement la  série  de  questions  proposées  par  M 
Barrère  de  Vieuzac  ;  car  il  ne  suffit  pas  de  savoir 
auquel  des  plans  vous  accorderez  la  priorité,  mais 
il  faut  savoir  si  celui  auquel  vous  l'accorderez 
sera  praticable. 

(Voyez  ci-après,  page  490  et  suiv.,  l'opinion  de 
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M.  Garât,  contre  les  plans  proposés  parMM.Duport 
et  Sieyès.) 

M.  de  Crillon  demande  aussi  que  l'ordre  du 
travail  proposé  par  M.  Barrère  de  Vieuzac  soit 
adopté. 

M.  Démennîer.  Avant  de  mettre  aux  voix  l'or- 
dre de  travail  proposé  par  M.  Barrère  de  Vieuzac, 
je  prie  cet  orateur  de  considérer  que  sa  première 
question  ne  doit  pas  être  posée  ainsi  qu'il  l'a  lui- 
même  demandé  :  Etablira-t-on,  ou  nétablira-t-on 
pas  des  jurés  ?  car  il  paraît  que  tout  le  monde  est 
d'accord  sur  la  nécessité  d'en  établir;  mais  il  faut 
savoir  aupara\ant  s'il  est  possible  d'en  établir  dès 
à  présent.  Je  demande  donc  qu'on  ajoute  à  la 
question  ces  mots,  dès  à  présent.  Votre  comité  ne 
l'a  pas  cru  possible  ;  et  puisque  j'ai  la  parole,  je 
vais  vous  offrir  quelques-unes  des  réflexions  qui 
ont  déterminé  son  opinion.  (On  interrompt  l'ora- 
teur, en  criant  que  ce  n'est  pas  le  moment  d'offrir 
des  réflexions.) 

M.  Oarrère  de  %'ieDzac.  C'est  un  principe 
constitutionnel  qu'il  s'agit  de  décréter  en  ce 
moment.  Quand  on  aura  décidé  s'il  y  aura  ou  non 
des  jurés,  on  discutera  les  moyens  de  les  établir: 
par  exemple,  on  cherchera,  comme  je  l'ai  posé 
dans  une  de  mes  questions,  à  déterminer  si  l'on 
peut,  dès  à  présent,  les  établir  en  matière  cri- 
minelle, comme  le  pensent  beaucoup  de  gens,  et 
pas  encore  en  matière  civile,  comme  le  pensent 
aussi  beaucoup  de  gens. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'ordre  de  travail  proposé  par  M.  Barrère  de 
Vieuzac  est  relu  et  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'avant  de 
régler  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire,  les 
questions  suivantes  seront  disculées  et  décidées  : 

«  1"  Etablira-t-on  des  jurés  ? 

«  2°  Les  établira-t-on  en  matière  civile  et  en 
matière  criminelle? 

•  3°  La  justice  sera-t-elle  rendue  par  des  tri- 
bunaux sédentaires,  ou  par  des  juges  d'assises? 

«  4°Yaura-t-il  plusieursdegrés  de  juridiction, 
ou  bien  l'usage  de  l'appel  sera-t-il  aboli  ? 

«  5°  Les  juges  seront-ils  établis  à  vie,  ou  seronl- 
ils  élus  pour  un  temps  déterminé? 

«  6°  Les  juges  seront-ils  élus  par  le  peuple,  ou 
doivent-ils  être  institués  par  le  roi? 

«  7°  Le  ministère  public  sera-t-il  établi  entiè- 
rement par  le  roi  ? 

'  8»  Y  aura-t-il  un  tribunal  de  cassation,  ou  de 
grands  iuges? 

«  9°  Les  mêmes  juges  connaîtront-ils  de  toutes 
les  matières,  ou  divisera-t-on  les  différents  pou- 
voirs de  juridiction  pour  les  causes  de  commerce, 
de  l'administration,  des  impôts  et  de  la  police  ? 

«  \Qp  Etablira-t-on  un  comité  chargé  de  pré- 
senter à  l'Assemblée  un  travail  sur  les  moyens 
d'accorder  les  principales  dispositions  des  lois 
civiles  et  criminelles  avec  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire. » 

La  motion  de  M.  Bouche  faite  au  commencement 
de  la  séance,  et  qui  a  pour  objet  de  ramener  la 
discussion  concernant  le  privilège  de  la  compagnie 
des  Indes,  est  reprise. 

M.  Madier  deltlonjaa.  Vous  avez  décrété  hier 
soir  l'ajournement  de  l'affaire  de  la  compagnie  des 
Indes  jusqu'après  la  Constitution  ;  il  me  semble  qu'il 
vaudra  bien  mieux  entendre  alors  ces  députés 
qu'aujourd'hui. 


M.  le  Président.  Plusieurs  membres  ont  ré- 
clamé ce  matin  contre  le  décret  qui  a  prononcé 
l'ajournement  de  l'affaire  de  la  compagnie  des 
Indes  ;  ilsappuienlleurs  réclamations  :  1°  d'abord 
sur  ce  qu'ils  n'étaient  pas  hier  soir  à  la  séance; 
2"  sur  ce  qu'il  existe  deux  décrets  antérieurs  de 
l'Assemblée  qui  fixent  la  discussion  de  cette  af- 
faire à  aujourd'hui  mercredi;  3°  et  enfin,  sur  ce 
qu'il  a  été  annoncé,  dans  la  séance  d'hier  matin, 
que  ce  matin  elle  serait  mise  à  l'ordre  du  jour. 
L'Assemblée,  prenant  en  considération  les  récla- 
mations que  je  viens  de  vous  énoncer,  Messieurs, 
et  ne  voulant  cependant  pas  annuler  son  décret 
d'hier  soir,  tant  qu'elle  ne  serait  pas  complète,  a 
décrété  que  cette  affaire  serait  représentée  à  l'or- 
dre de  deux  heures.  J'ai  cru  devoir  vous  instruire, 
Messieurs,  de  tous  ces  objets. 

Un  membre  propose  de  renvoyer  cette  affaire 
après  l'organisation  judiciaire. 

L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  privilège 
de  la  compagnie  des  Indes  sera  mis  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Duval  d'Eprémesnil  dit  qu'il  a  des  vues 
à  présenter  sur  celte  question  et  demande  l'ajour- 
nement de  la  discussion  à  demain. 

(Cet  ajournement  est  prononcé.) 

M.  le  Président  annonce  que  M.  de  La  Tour- 
du-Pin,  ministre  de  la  guerre,  lui  a  écrit  pour  le 
prévenir  qu'il  sera  en  mesure  d'envoyersous  peu, 
à  l'Assemblée  nationale,  avec  l'assentiment  du 
roi,  un  projet  sur  l'organisation  de  l'armée. 

M.  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont.  Personne 
ne  désire  plus  que  moi  l'accélération  des  travaux 
de  l'Assemblée  ;  mais  j'ai  l'honneur  de  vous  dire, 
parce  que  je  crois  devoir  le  dire,  que  le  jeudi  et 
le  vendredi  de  celte  semaine  doivent  être  exclusi- 
vement consacrés  à  la  religion,  et  que  ce  serait 
un  scandale  de  ne  pas  les  donner  au  culte;  cepen- 
dant, comme  je  crois  aussi  que  les  meilleurs  chré- 
tiens sont  aussi  les  meilleurs  citoyens,  je  soumets 
à  la  sagesse  de  l'Assemblée  mon  observation,  et  la 
demande  que  je  fais  de  la  voir  adoptée. 

M.  d'Allly.  C'est  avec  peine  que  je  contrarie 
l'opinion  de  M.  l'évêque  de  Clermont;  mais  j'y 
suis  forcé,  parce  que  les  besoins  urgents  des  fi- 
nances ne  permettent  pas  les  délais  que  le  préo- 
pinant demande.  Nous  avons  vendredi  une  ques- 
tion bien  importante  à  vous  présenter  ;  c'est  celle 
de  l'émission  de  500  millions  de  billets;  donnons 
donc  la  matinée  à  la  religion,  mais  la  soirée  à  la 
patrie. 

M.  Camus.  Je  crois,  avec  le  préopinant,  qu'il  ne 
serait  pas  décent  que  les  séances  fussent  ouvertes 
demain  et  après-demain  matin  ;  mais  elles  peu- 
vent l'être  le  soir  :  je  demande  donc  qu'on  s'as- 
semble demain  et  après-demain,  depuis  quatre 
heures  après-midi  jusqu'à  neuf  et  dix  heures  du 
soir.  —  Celte  motion  est  décrétée. 

M.  le  Président  annonce  que  la  séance  de 
demain  s'ouvrira  à  quatre  heures  et  que  la  dis- 
cussion porter  a  sur  le  privilège  de  la  compagnie  des 
Indes. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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[première  annexe 

d  la  séance  de  l'Assemblée  nationale 
du  30  mars  1790. 

Opinion  de  }ll.  Garât,  l'aîné,  député  du  pays  de 
Labour,  sur  les  plans  présentés  par  MM.  Du- 
popt  et  Sîeyès ,  pour  l'organisation  judi- 
ciaire (l). 

Quoique,  au  nom  seul  de  leurs  auteurs,  les 
plans  de  MM.  Duport  et  Sieyès  se  recommandas- 
sent fortement  à  ma  raison,  à  mes  préventions 
même,  leur  premier  effet  sur  moi,  dès  que  j'en 
ai  connu  les  bases,  a  été.  Je  l'avoue,  de  me  sou- 
lever contre  elles. 

Les  efforts  de  la  méditation,  loin  de  me  faire 
revenir  depuis  de  cette  première  impression,  n'ont 
pu  que  la  renforcer  ;  et  je  suis  resté  profondé- 
ment convaincu  que,  comme  tous  les  premiers 
mouvements  à  peu  près  de  notre  raison  et  de 
notre  âme,  celui-là,  chez  moi,  avait  été  vrai  et 
juste. 

J'opposerai  d'abord  aux  bases  de  ces  deux 
plans  des  observations  générales,  qui  seules,  ce 
me  semble,  devront  suffire  pour  les  faire  rejeter. 

Je  les  combattrai  ensuite,  particulièrement, 
dans  leur  base  commune  et  dissemblable  tout  à 
la  fois,  des  jurés  et  des  jurys,  objet  de  la  discus- 
sion actuelle,  en  suivant  leurs  auteurs  dans  tous 
les  développements  de  motifs,  d'arguments  et  de 
considérations  qu'ils  y  ont  donnés  jusqu'à  pré- 
sent. 

Je  ne  conçois  que  cette  manière  de  nous  assu- 
rer si  nous  devons,  ou  non,  les  admettre.  Nous 
devons  les  rejeter  nécessairement,  si  les  preuves 
sur  lesquelles  ils  s'appuient  manquent  de  justesse 
et  de  vérité. 

L'autorité  de  M.  Turgot,  que  je  prends  pour 
épigraphe  de  mon  opinion  à  imprimer,  je  l'igno- 
rais lorsque  je  l'ai  exposée  à  l'Assemblée  natio- 
nale, de  la  même  manière,  à  quelques  formes 
près,  que  je  vais  la  retracer  ici.  Peut-être  plu- 
sieurs de  mes  honorables  confrères,  qui  penchent 
pour  l'admission  des  jurés  en  matière  criminelle. 
Ignorent-ils  encore  cette  autorité  de  M.  Turgot. 
Je  dois,  sans  doute,  me  trouver  fier  d'un  tel 
appui.  0?erai-je  le  dire  cependant?  Quand  l'auto- 
rité de  M.  Turgot  me  serait  contraire,  je  n'en  per- 
sisterais pas  moins  dans  mon  avis  ;  car,  malgré 
la  défiance  qu'on  a  de  ses  lumières,  c'est  toujours 
à  sa  raison,  c'est  toujours  à  sa  conscience  qu'il 
faut  céder.  C'est  par  l'asservissement  de  toute  ma 
vie  à  ce  principe,  que  je  me  suis  cru  toujours 
libre,  lors  même  qu'on  ne  l'était  pas  autour  de 
moi.  Je  n'y  deviendrai  pas  infidèle,  sans  doute, 
lorsqu'à  chaque  instant,  et  partout,  j'entends  re- 
tentir le  mot  consolant  de  liberté. 

On  ne  doit  donc  pas  s'étonner,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  que  je  me  sois  donné  le  courage 
d'entrer  en  lice  contre  MM.  Duport  et  Sieyès, 
d'abord  devant  l'Assemblée  nationale,  et  main- 
tenant devant  le  tribunal  de  l'opinion  publique. 
11  a  suffi  pour  cela  que  j'eusse  leur  zèle  pour  la 
chose  publique,  que  je  craignisse  l'ascendant  de 
leur  talent,  et  que  je  fusse  bien  convaincu  que, 
quoique  infaillibles  le  plus  souvent,  ils  se  trom- 
pent cette  fois. 

Voilà  l'excuse  de  ma  témérité,  si  c'en  est  une. 
Elle  doit,  je  crois,  m'obtenir  grâce. 

(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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contre  les  bases  des  deux  plans. 

Des  divers  pouvoirs  publics,  celui  qui,  sous 
tous  les  rapports  de  son  existence  sociale,  inté- 
resse le  peuple  de  la  manière  la  plus  sensible, 
c'est  le  pouvoir  judiciaire,  qui  sans  cesse  le  me- 
nace ouïe  rassure,  le  condamne  ou  le  protège. 

Il  faut  donc  s'abstenir  soigneusement  de  tout 
parti  hasardeux  dans  l'organisation  d'un  tel  pou- 
voir; il  ne  peut  s'y  commettre  d'erreur  qui  ne 
devienne  douloureuse  au  peuple. 

Chez  l'un  des  peuples  les  plus  anciens  et  les'plus 
civilisés  de  la  terre;  chez  un  peuple  qui  a,  depuis 
des  siècles,  une  organisation  du  pouvoir  judiciaire, 
dont  il  s'est  longtemps  vanté  et  contre  laquelle  il 
n'exprime  encore  que  des  mécontentements  par- 
tiels, changer  tout  à  coup  entièrement  cette  orga- 
nisation ancienne;  ce  serait,  delà  part  de  ses  repré- 
sentants, la  plus  inconsidérée  de  toutes  les  entre- 
prises. Car  c'est  toujours  à  une  profondeur 
immense  que  le  corps  énorme  d'un  peuple  se 
trouve  enfoncé  dans  les  places  qu'il  occupe  de- 
puis des  siècles.  Il  veut  bien  qu'où  les  débarrasse 
de  tout  ce  qui  l'y  blesse,  mais  non  qu'on  s'essaie 
à  l'en  soulever  pour  le  transporter  dans  une 
autre.  11  redoute  ces  déplacements  entiers  à  l'égal 
de  sa  dissolution,  dont  ils  lui  offrent  toujours  le 
péril  imminent. 

Sur  des  réformes  même  bornées  aux  vices  ori- 
ginaires et  aux  abus  dont  ce  peuple  se  plaint, 
n'avoir  aucun  égard  à  ses  mœurs  et  à  ses  habi- 
tudes, se  serait  encore,  selon  moi,  une  haute  ira- 
prudence  de  la  part  de  ses  représentants;  car 
dans  les  combats  des  mœurs  et  des  habitudes 
antiques  avec  les  lois  nouvelles,  ce  ne  sont  pas 
les  premières  qui  plient,  ce  sont  toujours  les 
lois  ;  et  l'on  ue  crée  pas  les  hommes  pour  les 
lois,  mais  les  lois  pour  les  hommes. 

Dans  le  choix  même  du  mode  de  ces  réformes, 
préférer  des  systèmes  purement  spéculatifs,  dont 
aucune  épreuve  ne  garantit  le  succès,  aux  vœux 
que  l'expérience  du  passé  a  dictés  à  ce  peuple, 
et  qu'il  exprime  dans  les  titres  de  la  mission 
qu'on  a  reçue,  ce  serait  pis  encore  qu'une  ex- 
trême inconsidération,  et  qu'une  haute  impru- 
dence. Car  si  nous  sommes  le  pouvoir  constituant 
ce  n'est  pas  sans  doute  pour  faire  de  ce  pouvoir 
un  usage  précisément  contraire  aux  volontés 
unanimes  de  la  nation  qui  nous  l'a  transmis.  Je 
ne  vois  plus  autrement  qu'une  abstraction  déri- 
soire dans  ce  premier  de  tous  nos  principes 
constitutionnels,  que  la  volonté  générale  fait  la 
loi. 

Je  sais  que  les  membres  de  la  représentation 
anglaise  ne  reçoivent  des  instructions  du  peuple 
qui  les  a  élus,  que  pour  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison;  mais  si  sur  tel  objet  de  législature,  ces 
instructions  leur  présentaient  un  vœu  uniforme 
de  la  nation,  croyez-vous  qu'ils  eussent  la  té- 
mérité d'y  substituer  un  bill  diamétralement  con- 
traire ? 

Pourriez-vous  le  supposer  lorsque  vous  les 
voyez  toujours  condescendre  aux  pétitions  d'une 
portion  un  peu  nombreuse  de  leurs  concitoyens, 
quand  le  reste  garde  un  silence  qui  semble  les 
avouer  '? 

Depuis  Philippe-le-Bel,  c'est-à-dire  depuis  beau- 
coup de  siècles,  la  nation  est  habituée  aux  tri- 
bunaux de  justice  sédentaires,  qu'elle-même  de 
manda  alors. 
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Voilà  pourquoi  je  me  soulève  contre  la  propo- 
sition de  M.  Duport  et  de  M.  l'abbé  Sieyès,  de 
nous  donner  des  juges  ambulants. 

Depuis  la  même  époque,  au  moins,  la  nation 
nVst  habituée  à  être  jugée  que  par  des  hommes 
de  lois  :  ceux  qui  les  savaient  le  mieux  ont  tou- 
jours été  ceux  qui  avaient  le  plus  de  droit  à  sa 
confiance.  Sentant  qu'au  degré  de  civilisation  où 
elle  était  parvenue»  et  qui  irait  toujours  croissant 
les  lois  dont  elle  avait  et  aurait  besoin,  quelque 
simplicité  qu'on  cherchât  à  y  mettre,  seraient 
toujours  nombreuses  et  compliquées,  le  grand 
objet  de  ses  sollicitudes  a  été  d'avoir  pour  juges 
des  hommes  honnêtes  qui  en  eussent  fait  de  pro- 
fondes études. 

Voilà  ce  qu'attestent  les  annales  de  toutes  nos 
Assemblées  nationales  antérieures;  et  voilà  pour- 
q[uoi  je  me  soulève  contre  la  proposition  de 
MM.  Duport  et  Sieyès  de  nous  donner  pour  juges, 
sous  le  nom  de  jurés  ou  de  jurys,  des  hommes 
qui  ignorent  nos  lois  actuelles,  et  qui,  quelles 
qu'elles  soient,  ignoreront  également  nos  lois 
futures,  quoique  pourtant  ce  soit  par  ces  lois  que 
doivent  être  jugées,  et  les  questions  que  ces  deux 
messieurs  appellent  de  fait,  et  les  questions  qu'ils 
appellent  de  droit,  à  moins  que,  sur  les  premières, 
on  ne  veuille  nous  livrer  a  l'arbitraire  de  quel- 
ques-uns de  nos  juges,  c'est-à-dire  à  l'iniquité,  si 
elle  leur  plaît. 

Depuis  Louis  XI,  la  nation  est  habituée  à  avoir 
des  juges  jusqu'à  leur  mort,  ou  jusqu'à  leur  des- 
titution pour  prévarication  ou  forfaiture  préala- 
blement jugée.  Ce  fut  bien  Louis  XI  qui  lui  donna 
cette  loi;  mais  la  nation  la  demandait  depuis 
longtemps  par  des  représentants  de  son  choix. 
On  n'aurait  donc  pas  dû  chercher  à  la  rendre 
suspecte  par  le  nom  de  Louis  XI.  Peut-être 
même  ne  se  fût-on  pas  livré  à  une  critique  si  fa- 
cile, contre  une  loi  publiée  sous  son  règne,  si 
on  eût  bien  voulu  se  rappeler  que  pour  frapper 
vigoureusement  les  grands  avec  moins  de  danger 
pour  lui-même,  Louis  XI  s'était  rendu  populaire, 
ou  affectait  une  grande  popularité,  dînant  et 
soupant  très  volontiers  chez  les  bons  bourgeois 
et  les  aimables  bourgeoises  de  Paris. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  depuis  Louis  XI  que  la 
nation  française  est  habituée  à  la  loi  de  l'inamo- 
vibilité des  ses  juges,  qu'elle  même  avait  long- 
temps auparavant  réclamée. 

Voilà  pourquoi  je  me  soulève  contre  la  propo- 
sition de  M.  Duport,  de  nous  donner  sur  le  fait 
des  juges  toujours  mobiles  et  variants  comme  les 
faits  eux-mêmes,  et  sur  le  droit  des  juges  an- 
nuels, biennaux  ou  triennaux,  je  ne  sais  lequel 
des  trois. 

Voilà  pourquoi  je  me  soulève  encore  plus  con- 
tre la  proposition  de  l'abbé  Sieyès  de  nous  don- 
ner des  juges  inamovibles,  mais  dont  l'inamovi- 
bilité, très  amovible,  sera  dépendante  chaque 
année  ou  tous  les  deux  ans,  d'un  scrutin  électo- 
ral, dans  lequel  l'urne  fatale  ne  se  trouvera  pas 
remplie  à  la  majeure  de  numéros  proscripteurs. 

Un  français  digne  d'être  juge,  c'est-à-dire  rai- 
sonnable, éclairé,  déUcat  et  vertueux  comme  la 
loi,  voudrait  d'une  judicature  qui  mettrait  son 
honneur,  sa  réputation,  toute  son  existence  sociale 
à  la  merci  de  tout  scélérat  intrigant,  qu'il  aurait 
eu  ;i  frapper  du  glaive  de  la  loi  1 

Non  jamais  je  ne  le  croirai. 

Jusqu'à  la  fatale  vénalité  des  plans  de  judica- 
ture, la  première  et  peut-être  la  plus  influente 
de  toutes  les  causes  de  nos  maux  présents,  la 
justice  dans  les  tribunaux  où  elle  s'administrait 
au  nom  du  roi,  était  rendue  à  la  nation  par  des 


hommes  de  loi  que  des  électeurs  avoués  par 
elle  présentaient  au  roi,  au  nombre  de  trois,  et 
parmi  lesquels  le  roi  ensuite  choisissait  et  nom- 
mait ses  délégués  pour  rendre  à  ses  peuples 
dans  leurs  différends  civils  et  criminels,  une  jus- 
tice qui  devait  leur  être  administrée  en  son  nom. 
Tous  les  intérêts  privés  et  tous  les  intérêts  poli- 
tiques de  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire,  se 
conciliaient  parfaitement  ce  me  semble  dans 
celle-là,  en  même  temps  que  la  prérogative  natu- 
relle du  pouvoir  exécutif  était  conservée  dans  la 
branche  de  ce  pouvoir,  qui  excitera  toujours  le 
plus  tendrement  la  sollicitude  d'un  bon  roi  ;  en 
même  temps  qu'il  nommait  ses  délégués  pour 
l'administration  de  la  justice  à  rendre,  en  son 
nom  à  ses  peuples  ;  en  même  temps  on  donnait 
aux  lois  des  ministres  choisis  par  la  conliance 
mutuelle  de  la  nation  et  de  son  prince.  C'était  là 
aussi  les  beaux  temps  de  l'organisation  du  pou- 
voir judiciaire  en  France,  et  dont  toujours  on 
entendit  déplorer  la  perte  par  la  nation,  dans 
toutes  ses  assemblées  subséquentes. 

C'est  aussi  vers  ces  beaux  temps  anciens  dont 
les  épreuves  heureuses  sont  toujours  restées  pré- 
sentes à  sa  mémoire,  que  la  nation  se  ramène 
dans  les  vœux  à  peu  près  unanimes,  dont  elle 
nous  a  chargés  sur  l'organisation  du  pouvoir 
judiciaire. 

Ce  n'est  pas  comme  le  dit  M.  Duport  et  comme 
le  suppose  sans  doute  M.  l'abbé  Sieyès,  une  re- 
fonte totale  de  notre  judiciaire  actuelle  qu'elle 
nous  demande  ;  mais  la  réforme  des  vices  qui 
s'y  mêlaient  dès  l'origine,  et  des  abus  qui  s'y 
sont  introduits  depuis. 

Ce  n'est  pas  des  juges  ambulants  distribués  au 
sort  par  l'aveugle  hasard  dans  les  divers  dépar- 
tements qu'elle  nous  demande;  mais  des  juges 
permanents  et  des  juges  choisis  en  connaissance 
de  cause  pour  chaque  département. 

Ce  n'est  pas  des  jurés,  c'est-à-dire  des  hommes 
condamnés  à  une  éternelle  ignorance  de  nos  lois 
présentes  et  futures,  qu'elle  nous  demande  pour 
juges;  mais  des  hommes  distingués  par  leurs 
mœurs  parmi  ceux  qui  les  sauront  le  mieux. 

Ce  n'est  pas  des  juges  annuels  biennaux  ou 
triennaux;  ou  ce  qui  serait  pire  encore  et  cruel- 
lement dérisoire  en  même  temps,  des  juges  qua- 
lifiés d'inamovibles,  mais  amovibles  eti  effet  au 
gré  de  tout  scélérat  intrigant,  qu'elle  noua  de- 
mande; mais  des  juges  inamovibles  de  droit,  et 
dont  la  destitution  ne  puisse  être  à  craindre  pour 
les  peuples,  que  lorsqu'ils  devront  la  désirer  et  la 
provoquer  eux-mêmes. 

Ce  n'est  pas,  comme  M.  Duport,  la  réduction  de 
tous  les  degrés  de  juridiction  à  un  seul  que  la 
nation  nous  demande  ;  mais  leur  réduction  à 
deux  et  la  réduction  encore  du  droit  d'appel  à 
des  intérêts  litigieux  d'une  valeur  et  d'une  im- 
portance, qui,  dans  l'intérêt  même  général  de 
tous  les  droits  sociaux,  puissent  convenir  à  celte 
voie  de  réclamation  extraordinaire. 

Enlin  ce  n'est  pas,  comme  MM.  Duport  et  Sieyès, 
par  des  juges  tout  à  fait  étrangers  au  roi  pour 
leur  choix  et  leur  institution,  que  la  nation  de- 
mande que  la  justice  lui  soit  administrée  au  nom 
du  roi;  mais  par  des  sujets  que  des  élect  urs  du 
choix  du  peuple  présenteront  au  roi  en  tel  ou  tel 
nombre,  comme  les  plus  capables  d'exercer  les 
fonctions  de  la  judicature,  et  parmi  lesquels  le 
roi  choisira  et  instituera  pour  juges  ceux  qu'il 
croira  les  plus  dignes  de  l'acquitter  exactement 
envers  ses  peuples,  cette  dette  de  la  justice  qui 
doit  leur  être  administrée  en  son  nom. 

A  cet  égard,  les  systèmes  de  MM.   Duport  et 


492 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (31  mars  1790.J 


Sieyès  ne  se  mettent  pas  seulement  en  opposition 
avec  les  vœux  uniformes  que  la  nation  a  trans- 
mis à  ses  représentants;  ils  s'y  mettent  encore 
avec  les  décrets  par  lesquels  ses  représentants 
ont  déjà  consacré  ces  vœux,  comme  autant  de 
lois  constitutionnelles.  Ils  contrarient  la  loi  con- 
stitutionnelle, par  laquelle  nous  avons  décrété 
que  la  justice  serait  administrée  au  nom  du  roi 
c'est-à-dire  par  ses  délégués;  à  moins  que  les 
mois  au  nom  du  roi  ne  soient  là  vides  de  sens. 
Ils  contrarient  la  loi  constitutionnelle  par  la- 
quelle nous  avons  décrété  que  le  pouvoir  exé- 
cutif suprême,  c'ost-à-dire  celui  de  faire  exé- 
cuter les  lois,  en  quoi  consiste  uniquement  l'ad- 
ministration de  la  justice  réside  exclusivement 
dans  les  mains  du  roi;  à  moins  que  ces  grands 
mots  :  suprême,  exclusivement,  ne  soient  là  encore 
tout  à  fait  vides  de  sens,  et  destinés  uniquement 
à  décorer  le  nom  du  roi  d'une  suprématie  fan- 
tastique du  pouvoir  exécutif. 

Que  dans  un  empire  aussi  étendu  aussi  peuplé 
que  le  nôtre,  où  les  regards  du  pouvoir  exécutif 
ne  peuvent  se  fixer  sur  tous  les  membres  de  la 
société  politique,  ce  soit  le  peuple  même,  ou  des 
électeurs  de  son  choix  qui,  de  chaque  contrée, 
lui  désignent  les  sujets  entre  lesquels  il  devra 
opter,  je  conçois  parfaitement  la  sagesse  et  la 
loyauté  de  cette  mesure.  C'est  moins  là  un  par- 
tage, un  démembrement  de  ce  pouvoir  exécutif 
que  nous  avons  reconnu  suprême  et  exclusif  ddius 
les  mains  du  roi,  qu'un  droit  bien  naturel  de 
l'éclairer  dans  le  choix  de  ses  agents,  selon  le 
vœu  de  sa  justice. 

Mais  le  priver  de  toute  participation,  même  au 
choix  des  agents,  des  ministres  de  cette  partie  la 
plus  intéressante  du  pouvoir  exécutif  1  en  vérité, 
je  le  dis  sans  balancer,  ce  serait  le  dépouiller 
d'une  main  de  ce  que  nous  lui  avons  donné  de 
l'autre. 

Non,  Messieurs,  cela  ne  se  fera  pas  :  notre 
amour  pour  le  restaurateur  de  la  liberté  fran- 
çaise, nous  ipréseryeràit  d'une  &i  honteuse  con- 
tradiction avec  nous-mêmes,  quand  des  craintes 
vaines  et  chimériques  sur  l'avenir  pourraient 
jusque-là  nous  rendre  insensibles  aux  intérêts 
présents  de  notre  justice  et  de  notre  honneur. 

Analyse  des  divers  développements,  sur  lesquels 
s'appuient,  dans  les  deux  plans,  les  bases  des 
jurés  et  des  jurys. 

M.  Duport  veut  qu'on  prenne  ses  jurés  parmi 
les  citoyens  étrangers  à  la  connaissance  des  lois. 

M.  l'abbé  Sieyès  veut  qu'en  attendant  qu'on  ait 
purgé  la  France  des  différentes  coutumes  qui  la 
divisent,  et  qu'on  lui  ait  donné  un  nouveau  Gode 
complet  et  simple,  tous  les  citoyens  connus  au- 
jourd'hui sous  le  nom  de  gens  de  loi,  soient,  de 
droit,  inscrits  sur  le  tableau  des  éligibles  pour 
les  ;«rys,  et  que  néanmoins  leur  inscription  géné- 
rale de  droit  dans  ce  tableau,  n'empêche  pas, 
même  pour  cette  année,  d'y  ajouter  d'autres  ci- 
toyens qui,  par  leurs  lumières  et  leur  sagesse  con- 
nues, paraîtront  aux  électeurs  propres  à  bien 
remplir  les  fonctions  de  conseillers  de  justice. 
M.  l'abbé  Sieyès  veut  en  même  temps  que,  pour 
les  procès  civils,  son  jury  se  compose  de  cinq 
sixièmes  de  gens  de  loi,  c'est-à-dire  de  15  sur  18, 
et  pour  les  procès  criminels  de  la  majorité  abso- 
lue, c'est-à-dire  de  14  sur  27. 

Et  ici  M.  l'abbé  Sieyès  nous  paraît  infiniment 
moins  déraisonnable  que  M.  Duport.  Pensant  avec 
grande  raison,  que,  du  côté  des  hommes  de  loi, 


les  bonnes  mœurs  seront  tout  au  moins  égales, 
et  les  lumières  plus  sûres  pour  bien  administrer 
la  justice,  il  veut  que,  dans  les  procès  civils,  leur 
nombre  excède,  par  une  immense  majorité, 
celui  des  jurys  ;  et  que,  dans  les  procès  criminels, 
il  soit  celui  de  la  majorité  absolue  :  combinai- 
sons prudentes  dont  ne  s'occupe  pas  du  tout 
M.  Duport. 

Mais  en  quoi  l'excellente  logique  de  M.  l'abbé 
Sieyès  nous  paraît  ici  en  défaut  d'une  manière 
étrange?  c'est  que,  reconnaissant  par  ces  combi- 
naisons mêmes,  que  la  connaissance  des  lois 
est  nécessaire  pour  bien  juger,  soit  au  civil,  soit 
au  criminel,  il  croie  utile  pour  les  jugements  de 
l'un  et  de  l'autre  genre,  de  joindre  aux  citoyens 
qui  les  connaissent,  d'autres  citoyens  qui  les  igno- 
rent. Jeneconçois  pas,  moi,  à  quoi  l'ignorance  peut 
être  bonne  dans  des  fonctions  pour  lesquelles  la" 
science  est  nécessaire.  Je  crains,  au  contraire,  que 
cette  réunion  des  lumières  et  des  ténèbres  ne  rende 
plus  facile  dans  les  jugements  le  triomphe  de 
l'erreur  ou  celui  de  l'iniquité,  si  dans  la  ma- 
jorité des  hommes  de  loi,  il  s'en  trouve  de  mal- 
honnêtes. M.  l'abbé  Sieyès  a  beau  vouloir  me 
rassurer  à  cet  égard,  en  recommandant  aux 
électeurs  de  ne  choisir  pour  jurys  parmi  les  ci- 
toyens étrangers  aux  lois  que  les  plus  renommés 
par  leurs  lumières  et  leur  sagesse  ;  je  ne  puis 
être  sûr  que  les  électeurs  soient,  ni  même  puis- 
sent être  fidèles  à  cette  recommandation:  je  crains 
beaucoup,  au  contraire,  que  dans  ces  élections, 
ainsi  que  dans  beaucoup  d'autres,  les  plus  intri- 
gants et  dès-là  même  les  moins  sages,  les  moins 
délicats,  les  moins  instruits,  n'obtiennent  souvent 
la  majorité  des  suffrages. 

Lors  même  qu'ils  se  réuniraient  à  la  majeure  en 
faveur  des  plus  éclairés  et  des  plus  honnêtes, 
que  puis-je  espérer  des  lumières  de  ceux-ci  pour 
la  sûreté  de  la  justice,  si  leurs  connaissances 
sont  étrangères  aux  lois  qui  en  doivent  régler  la 
distribution?  Je  vois  toujours  leur  probité,  par 
conséquent  la  bonté  des  jugements,  à  la  merci 
des  jurys,  hommes  de  loi  qui,  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi,  embrasseront  de  fausses  opinions. 

M.  Duport  veut  seulement  qu'on  tire  ses  jurés 
d'une  classe  de  citoyens  autre  que  celle  des  ju- 
ges, applicateurs  de  la  loi,  sans  nous  dire  préci- 
sément quelle  devra  être  cette  autre  classe  de  ci- 
toyens d'où  on  les  tirera,  suivant  les  diverses 
classes  de  la  société  auxquelles  tiendront  les 
plaideurs  ou  les  accusés  à  juger. 

A  cet  égard,  M.  l'abbé  Sieyès  s'explique  un  peu 
plus  sur  ces  jurys  et  étrangers  aux  lois,  cependant 
conseillers  de  justice.  Il  veut  qu'on  les  choisisse 
parmi  les  pairs  de  l'accusé  ou  des  plaideurs, 
c'est-à-dire  parmi  les  citoyens  qui  sont  dans  une 
position  semblable  ou  analogue  de  devoirs  et  de 
relations  de  fortune  et  de  société,  et  à  qui,  par  ces 
raisons,  le  caractère  légal  des  cas  à  juger  doit 
être  mieux  connu. 

Peut-être  cette  dernière  explication  pouvait-elle 
encore  en  faire  désirer  une  autre.  M.  l'abbé 
Sieyès  l'a  donnée  dans  un  développement  de  son 
plan  qu'il  a  lu  de  la  tribune,  et  qui  ne  m'est 
point  parvenu  encore,  quoique  l'impression  en 
soit  ordonnée  depuis  longtemps.  Autant  que  j'ai 
pu  l'entendre  à  une  lecture  rapide,  il  veut  que 
ses  jurys,  étrangers  aux  lois,  pairs  des  plaideurs 
ou  de  Yaccusé  pour  la  condition  sociale,  aient  en- 
core des  connaissances  d'arts,  de  métier,  de  pro- 
fession d'état,  relatives  aux  cas  à  juger  :  voilà  ce 
qu'il  appehe  le  caractère  légal  des  cas  à  juger; 
]  c'est-à-dire,  si  je  l'entends  bien,  et  je  crois 
'  le  bien  entendre  ici;  c'est-à-dire  donc  qu'il  veut 
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que  les  jurys,  en  même  temps  qu'ils  seront 
des  pairs  de  l'accusé  ou  des  plaideurs,  pour  leur 
condition  sociale,  aient  encore  des  connais- 
sances pratiques  sur  les  faits  contentieux  à  juger. 

Ainsi,  dans  un  procès  civil  entre  unjarchilecte 
et  un  propriétaire,  où  il  s'agira  de  savoir  si  le 
premier,  dans  la  construction  ou  la  réparation 
d'une  maison,  aura  exactement  rempli  le  devis 
passé  entre  eux,  ces  jurys  devront  être  des  ar- 
chitectes ou  des  citoyens  de  quelque  autre  classe, 
connus  pour  avoir  des  connaissances  en  archi- 
tecture, et  de  même  dans  les  autres  procès  civils 
d'un  genre  analogue. 

Ainsi,  dans  un  procès  criminel  où  il  s'agira  de 
savoir  si  une  mort  par  pendaison  sera  un  homi- 
cide ou  un  suicide,  il  faudra  que  les  jurys  étran- 
gers aux  lois  dont  se  composera  en  partie  le 
tribunal  soient  des  chirurgiens. 

Mais  je  demande  d'abord  si,  pour  les  jugements 
des  procès  civils  et  criminels  de  cette  espèce  ou 
d'une  espèce  analogue,  il  sera  facile  de  trouver 
soLt  une  minorité  relative  des  15  sur  18,  soit  une 
minorité  absolue  de  14  sur  27.  En  vérité,  je  ne  le 
crois  pas,  ce  sera  bien  rarement  que  les  tableaux 
se  trouveront  d'avance  appropriés  à  ces  combi- 
naisons; et  lorsqu'ils  ne  s'y  trouveront  pas  d'a- 
vance appropriés,  il  faudra  bien  des  causes  in- 
fructueuses pour  les  y  conformer,  quand  même  ils 
s'y  trouveraient  d'avance  appropriés  ou  qu'on 
parviendrait,  après  coup,  à  les  y  conformer  avec 
beaucoup  de  peine,  les  mêmes  embarras  se  repro- 
duiront bientôt,  et  deviendront  insurmontables, 
pour  peu  que  les  récusations  sans  cause  se  mul- 
tiplient de  la  part  des  accusés  ou  des  plaideurs; 
de  sorte  qu'à  vouloir  absolument  pour  les  juge- 
ments civils  et  criminels  des  tribunaux  de  cette 
composition  de  M.  l'abbé  Sieyès,  il  serait  très 
possible  que  beaucoup  d'accusés  et  de  plaideurs 
ne  pussent  jamais  obtenir  de  jugement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  préviens  M.  l'abbé  Sieyès 
que,  sous  le  nom  d'experts  ou  d'arbitres  ex- 
perts, nous  connaissons  déjà  dans  notre  ordre 
judiciaire  ces  auxiliaires  que,  sous  le  nom  de 
jurys  non  légistes,  il  veut  faire  concourir  aux  ju- 
gements avec  les  jurys  légistes.  La  seule  diffé- 
rence c'est  que  notre  ordre  judiciaire  actuel  les 
emploie  -comme  des  espèces  de  témoins,  et  de- 
mande leur  rapport  ou  leur  témoignage  asser- 
menté touchant  les  faits  litigieux  des  métiers,  des 
arts  et  des  professions  sur  lesquelles  ils  ont  ou 
sont  censés  avoir  des  connaissances  théoriques 
et  pratiques,  étrangères  à  nos  juges  et  qu'ensuite, 
à  ces  faits  litigieux  par  eux  déterminés,  nos  juges 
appliquent  seulement  la  loi  ;  aulieu  que  M.  l'abbé 
Sieyès  voudrait  qu'ils  fussent  en  même  temps 
experts  et  cojuges. 

Mais  dans  cette  différence  du  système  de  M.  l'ab- 
bé Sieyès,  et  de  celui  de  notre  ordre  judiciaire 
actuel,  la  supériorité  de  raison  et  de  prudence 
ne  serait-elle  pas  du  côté  de  notre  ordre  judi- 
ciaire actuel  ? 

N'est-il  pas  en  effet  plus  raisonnable  que,  dans 
ces  sortes  de  contestations,  les  experts  sur  le  fait 
contentieux  soient  réduits  à  déterminer  ce  fait 
uniquement,  et  qu'ils  ne  soient  pas  admis  à  v 
appliquer  la  loi,  chose  pour  laquelle  ils  ne  sont 
pas  du  tout  experts,  puisqu'ils  ne  connaissent  pas 
la  loi  •? 

N'est-il  pas  plus  raisonnable  que  ces  témoins 
sur  les  faits  d'arts,  de  métiers  et  de  professions, 
on  les  emploie  pour  les  jugements,  couime  on  y 
emploie  les  témoins  des  faits  ordinaires,  percep- 
tibles par  tous  les  hommes  doués  d'organes  sains, 
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c'est-à-dire  hors  du  jugement,  et  non  dans  le  ju- 
gement? 

Ne  serait-ce  pas  une  sorte  de  monstruosité, 
qu'ils  fussent  dans  la  même  affaire,  et  témoins 
et  juges  de  leurs  propres  témoignages  ? 

Et  si  dans  leur  concours  au  jugement  avec  les 
jurys  légistes,  ils  se  trouvaient  en  discordance 
entre  eux  sur  .les  faits  de  leur  métier,  de  leur  art 
ou  de  leur  profession,  dont  ils  rendraient  témoi- 
gnage, comment  alors  ces  jurys  légistes  pour- 
raient-ils passer  au  jugement? 

Dans  notre  ordre  judiciaire  actuel,  la  ressource 
est  facile  contre  cet  inconvénient,  d'une  fréquence 
éprouvée.  C'est  celle  d'un  second  expertage  ou  de 
la  nomination  d'un  tiers  expert. 

Ne  serait-il  pas  encore  trop  dangereux  pour 
les  causes  vraies  et  justes,  que  l'expertage  et  le 
jugement  fussent  simultanés  ;  que  les  jurys  lé- 
gistes eussent  à  appliquer  la  loi  avec  les  experts, 
au  moment  même  ou  ceux-ci  leur  présenteraient 
leur  témoignage  d'experts,  avant  que  les  parties 
eussent  pu  le  discuter,  avant  qu'ils  eussent  pu 
relever  les  erreurs,  ou  les  partialités  très  possibles 
des  experts. 

Combien  de  fois,  par  cette  discussion  ultérieure 
toujours  réservée  aux  parties,  à  l'aide  d'un  nou- 
vel exportage  qu'elle  amenait,  notre  ordre  judi- 
ciaire actuel  a  sauvé  la  bonne  cause,  mise  d'abord 
en  péril  par  des  expertages  erronés  ou  impos- 
teurs ! 

M.  Duport  veut  que,  dans  tout  procès  civil  ou 
criminel,  ses  jurés  non  légistes  jugent  seuls  d'a- 
bord les  points  de  fait  quelconques  sur  lesquels 
porte  le  procès,  et  qu'ensuite  aux  faits  par  eux 
ainsi  déterminés,  les  juges  légistes  appliquent  la 
loi.  Tout  homme,  selon  M.  Duport,  est  bon  pour 
éclaircir  un  fait. 

M.  Duport  entend-il  donc  qu'on  débarrasse  notre 
Code  civil  et  notre  Gode  criminel  de  toutes  les 
règles,  de  tous  les  principes  qu'ils  tracent  aux 
juges  pour  l'appréciation  des  faits  contentieux? 

Entend-il  que  les  faits  contentieux  sur  les  tes- 
taments, sur  les  donations,  sur  les  successions 
ab  intestat,  sur  les  servitudes,  sur  les  droits  autre- 
fois seigneuriaux,  que  nous  avons  maintenus  sous 
un  autre  titre,  se  déterminent  ou  se  jugent  sans 
aucun  égard  aux  règles  et  aux  principes  des  lois, 
d'après  lesquels  ou  les  a  déterminés  ou  jugés 
jusqu'à  présent?  Entend-il  qu'en  matière  crimi- 
nelle la  preuve  du  fait  imputé  à  crime,  c'est- 
à-dire  les  reproches  contre  les  témoins,  experts 
et  autres,  les  moyens  de  suspicion  qui  leur  sont 
opposés,  la  crédibilité  due  aux  dépositions  des  té- 
moins même  non  reprochés  et  non  suspectés,  leurs 
discordances  entières  ou  partielles  sur  le  fait 
principal  et  les  circonstances  accessoires,  les  pré- 
somptions, les  indices  qui  naissent  soit  des  té- 
moins muets,  soit  de  témoins  parlant  isolément 
de  divers  faits  séparés  ou  de  circonstances  acces- 
soires différentes,  s'apprécient  et  se  jugent  sans 
aucune  règle,  sans  aucun  principe  tracé  par  les 
lois  pour  leur  détermination  ? 

Entend-il  en  un  mot  que  sur  tous  ces  objets  des 
jugements  civilset  criminels,  nous  soyons  entière- 
naent  livrés  à  l'arbitraire  des  juges  ?  S'il  l'entend 
ainsi,  tout  homme  j'en  conviens,  avec  plus  ou 
moins  de  sens,  plus  ou  moins  de  probité,  peut  être 
bon  pour  éclaircir  les  faits  contentieux,  et  nous 
pouvons  livrer  nos  fortunes,  nos  vies  et  notre 
honneur  à  ces  jurés,  comme  autrefois  nos  bar- 
bares ancêtres  livraient  à  leur  choix  les  leurs  ou 
à  l'épreuve  de  l'eau  et  du  feu,  ou  aux  hasards  des 
combats  en  champ  clos,  ou  aux  jugements  de 
leurs  jurés. 
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Que  s'il  n'est  pas  possible  qu'il  l'ait  entendu 
ainsi,  puisque  ailleurs  ce  qu'il  redoute  le  plus  pour 
la  liberté  individuelle  et  la  liberté  publique,c'est 
l'arbitraire  des  jugements;  puisque  ailleurs  encore 
il  ne  propose  ses  jurés  qu  à  condition  que  notre 
Code  civil  et  noire  Gode  criminel  pourront  être 
réduits  à  un  tel  degré  de  simplicité,  que  tout 
citoyen  actif  pourra  les  avoir  toujours  dans  sa 
tête  :  je  lui  dis  alors  qu'il  ne  s'entend  pas  lui-même 
quand  il  affirme  que  tout  homme  est  bon  pour 
éclaircir  des  faits  contentieux  ;  je  lui  dis  qu'il  ne 
s'entend  pas  lui-même  quand  il  nous  parle  de 
questions  pour  fait  à  déterminer  indépendam- 
ment de  toute  connaissance  des  lois,  ni  quand  il 
suppose  des  questions  de  fait  qui  ne  soient  pas 
en  même  temps  des  questions  de  droit. 

Pour  toutes  les  nations  tant  soit  peu  civilisées 
qui  ont  voulu  soustraire  l'administration  de  la 
justice  à  l'empire  monstrueux  de  l'arbitraire,  ce 
sont  là  véritablement  des  chimères,  des  abstrac- 
tions qui  ne  peuvent  avoir  aucun  point  de  con- 
tact, ni  avec  nos  sens,  ni  avec  notre  raison,  je  ne 
les  conçois  pas  plus  que  le  magnétisme  animal. 

Ici,  l'ascendant  secret  et  irrésistible  de  sa  rai- 
son éloigne  un  peu  M.  Duport  des  chimères  et 
des  abstractions  auxquelles  il  s'abandonnait 
d'abord  entièrement.  Il  veut  bien  que  ce  soit 
toujours  à  ses  jurés  qu'on  attribue  le  soin  d'éta- 
blir le  fait;  mais  il  les  soumet  à  une  condition; 
c'est  que,  dans  ce  jugement  du  fait,  «  ils  seront 
aidés  et  dirigés  par  un  officier  de  justice  éclairé 
et  expérimenté  ». 

Mais  si  jamais  il  fut  de  contradiction  palpable, 
en  voilà  une  de  M.  Duport  avec  lui-même.  Si 
pour  éclaircir  un  fait  il  faut  à  vos  jurés  un  offi- 
cier de  justice  éclairé,  expérimenté  qui  les  aide 
et  les  dirige,  «  tout  homme  n'est  donc  pas  bon 
pour  éclaircir  un  fait  >. 

S'il  leur  faut  pour  éclaircir  un  fait  emprunter 
les  lumières  du  savoir  et  de  l'expérience,  il  faut 
donc  pour  éclaircir  un  fait  avoir  étudié  les  lois  et 
s'être  exerîé  à  les  appliquer. 

Pour  la  détermination  du  fait  et  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  au  fait  déterminé,  il  faut  donc  des 
légistes. 

De  trois  choses  l'une  :  ou  à  chaque  leçon  du 
maître  sur  chaque  question  de  fait,  vos  jurés 
toujours  doués  d'une  rare  sagacité  d'esprit,  la 
saisirent  bien  sur-le-champ,  et  sur-le-champ  ap- 
pliquèrent exactement  au  fait  ;  et  alors,  sous  leur 
nom,  ce  sera  leur  maître  qui  déterminera  le  fait-, 
ou  ces  écoliers  du  moment  ne  saisiront  pas  bien 
la  leçon,  et  alors  ils  détermineront  le  fait  tout  de 
travers. 

Ou  entendant  bien  la  leçon,  mais  écoliers  pré- 
somptueux et  corrompus,  ils  ne  voudront  pas  la 
suivre  ;  et  alors  je  vois  les  décisions  de  l'igno- 
rance présomptueuse  ou  corrompue,  prévaloir 
sur  les  leçons  du  savoir  et  de  l'expérience. 

En  dernière  analyse,  vos  jurés  me  réduisent  à 
ne  pouvoir  espérer  de  bons  jugements  du  fait, 
qu'autant  qu'ils  seront  des  échos  fidèles;  mais  à 
cette  condition  même,  je  n'en  veux  point  dans 
les  jugements;  car  l'écho  fidèle  détonne  quand 
la  voix  manque  de  justesse. 

Il  n'y  en  a  eu  peut-être  que  trop  de  ces  écbos 
jusqu'ici  dans  nos  jugements  du  fait  et  du  droit; 
11  y  faut  surtout  des  voix  libres  et  franches,  qui, 
chacune  de  leur  côté,  sachant  au  moins  solfier 
nos  lois,  et  même  un  peu  exercées  à  leurs  intona- 
tions, puissent  s'avertir  mutuellement,  et  se 
ramener  à   l'harmonie  quand  elles  délonnent. 

Il  y  faut,  dès  lors,  des  légistes  plus  ou  moins 
musiciens  sur  les  diverses  clefs  des  lois. 


Quoiqu'il  en  soit,  voilà  pour  plusieurs  des  par- 
tisans des  jurés  de  M.  Duport  et  des  jurys  de 
M.  l'abbé  Sieyès,  des  observations  qui  leur  ap- 
prendront peut-être  que  dans  leur  première  dis- 
position à  les  admettre,  ils  ne  savaient  guère  ce 
que  c'était. 

Voilà  des  observations  qui  démontrent  que  si 
dans  les  discordances  par  lesquelles  ils  se  com- 
battent, les  jurys  de  M.  l'abbé  Sieyès  sont  moins 
déraisonnables  et  moins  dangereux  pour  la  sû- 
reté des  jugements  que  ceux  de  M.  Duport,  ils  y 
laissent  voir,  cependant,  moins  de  raison,  moins 
de  sûreté  dès-là  même  et  beaucoup  plus  d'embar- 
ras que  les  juges  de  notre  ordre  judiciaire  ac- 
tuel; que  dans  l'association  de  leur  ignorance  au 
savoir  des  légistes,  le  danger  pour  les  jugements 
est  bien  plus  facile  à  concevoir  que  l'utilité  ;  et 
qu'en  les  substituant  avec  les  fonctions  de 
juges,  aux  experts  de  notre  ordre  judiciaire, 
M.  l'abbé  Sieyès  n'en  fait  que  de  plus  mauvais 
experts  pour  les  jugements. 

Voilà  enfin  des  observations  qui,  ce  me  semble 
encore,  doivent  convaincre  tous  ceux  qui  pour- 
ront me  lire,  et  me  lire  sans  de  fortes  préven- 
tions, que  M.  Duport  ne  s'entend  pas  lui-même 
dans  la  composition  de  ses  jurés  et  dans  les  fonc- 
tions qu'il  leur  attribue. 

Qu'il  s'y  livre  d'abord  à  des  spéculations  chi- 
mériques, qui  ne  pourraient  jamais  se  réaliser 
pour  nos  besoins  judiciaires,  qu'au  grand  péril 
des  intérêts  individuels  et  des  intérêts  publics  de 
l'empire,  qu'en  livrant  nos  fortunes,  nos  vies  et 
notre  honneur,  à  cet  arbitraire  des  jugements 
qu'il  repousse  ensuite  lui-même  comme  le  plus 
terrible  ennemi  de  la  liberté  publique;  que  si 
l'ascendant  eecret  de  sa  raison  le  force  bientôt 
après  à  s'éloignerde  ses  dangereuses  abstractions, 
c'est  pour  le  précipiter  dans  des  contradictions 
palpables  avec  lui-même. 

Qu'alors  tout  homme  cesse  d'être  bon  à  ses 
yeux  pour  éclairer  un  fait,  principe  cependant 
sur  lequel,  jusque-là,  s'appuyait  uniquement  le 
système  de  ses  jurés;  qu'alors  pour  seuls  déter- 
terminateurs  du  fait,  il  en  veut  en  même  temps 
et  ne  veut  pas  des  jurés  ;  qu'il  les  veut  d'abord, 
puisqu'il  les  propose  ;  qu'il  ne  les  veut  pas  en- 
suite, puisqu'il  ne  les  veut  déterminateurs  du 
fait  qu'aidés  et  dirigés  par  un  officier  de  justice 
éclairé  et  expérimenté  ;  qu'il  le  veut  encore  bien- 
tôt après,  puisqu'il  entend  que  l'ignorance  égarée 
ou  corrompue  de  ses  jurés  dans  la  détermination 
du  fait,  puisse  prévaloir  sur  la  leçon  du  maître, 
d'après  laquelle  ils  devraient  se  déterminer  ;  de 
sorte  qu'en  dernière  analyse,  par  les  vices  inhé- 
rents à  son  système,  nous  nous  trouvons  réduits, 
M.  Duport  et  nous,  lui  à  vouloir  et  à  ne  pas 
vouloir  en  même  temps  que  les  jugements  des 
faits  civils  et  criminels  soient  livrés  à  l'arbi- 
traire ;  et  nous  à  ne  pouvoir,  avec  quelque  sécu- 
rité, espérer  des  jugements  de  l'un  et  l'autre 
genre,  avoués  par  les  lois,  seuls  garants  d'une 
justice  pure,  que  lorsque,  sous  le  nom  de  ses  jurés, 
les  jugements  seront  rendus  par  des  légistes  hon- 
nêtes, éclairés  et  expérimentés  ;  ce  qui,  définiti- 
vement, nous  amène  à  ne  plus  voir,  dans  ce 
mélange  de  jurés  et  de  légistes,  dont  se  compose 
le  système  de  M.  Duport,  qu'une  comphcation 
toujours  inutile  et  toujours  alarmante  de  la  ma- 
chine judiciaire. 

Je  suis  maintenant  M.  Duport  dans  les  dévelop- 
pements particuliers  des  motifs  qui,  selon  lui, 
pour  une  meilleure  administration  de  la  justice, 
nécessitent  l'institution  de  ses  jurés. 

Tout  jugement,  dit  M.  Duport,  se  forme  de  deux 
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opérations  de  l'esprit  :  d'abord  de  la  détermioa- 
tion  du  fait  litigieux,  et  ensuite  de  l'applicatioa 
de  la  loi  à  ce  fait  préalablement  déterminé. 

Bientôt  M.  Duport  lui-raème  nous  fournira  les 
trois  opérations  de  l'esprit  ;  cependant,  comme  il 
m'est  facile  de  concevoir  que  deux  propositions 
liées  entre  elles  par  des  rapports  intimes  peuvent 
aisément  se  réduire  à  une  seule.  Je  conviendrai 
ici  avec  M.  Duport  qu'un  jugement  peut  aussi 
se  former  des  deux  opérations  de  l'esprit  qu'il 
retrace. 

Mais  pourquoi  ne  pas  charger,  dans  cet  ordre 
successif,  les  mêmes  nommes  de  loi  de  ces  deux 
opérations,  lorsque,  sous  peine  de  se  livrer  à  l'ar- 
bitraire de  l'esprit,  c'est  aux  principes  positifs 
de  la  loi  qu'il  appartient  de  les  régler  1  une  et 
l'autre? 

Pourquoi  dans  les  jugements  des  tribunaux 
vouloir  séparer  ces  deux  opérations  de  l'esprit  et 
les  confier  à  deux  hommes  dilférents,  lorsque, 
dans  ces  discussions  privées  des  sociétés  dont  se 
forme  le  jugement  suprême  et  presque  toujours 
infaillible  de  l'opinion  publique ,  l'esprit  de 
l'homme  se  sent  invinciblement  entraîné  à  les 
réunir?  N'est-ce  pas  contrarier  trop  ouvertement 
la  méthode  de  délibérer  et  de  juger  que  la  na- 
ture impose  à  l'esprit  humain  ? 

Quand  j'ai  déterminé  un  fait,  ne  l'ai-je  pas 
déjà  jugé?  Et  dans  ma  parole  comme  dans  ma 
pensée,  l'approbation  ou  le  blâme  de  ce  fait 
ne  succèdent-ils  pas,  au  moment  même,  à  sa  dé- 
termination ? 

M.  Duport  compare,  ailleurs,  un  jugement  à  un 
syllogisme. 

J'ai  reconnu,  dans  Beckaria,  la  justesse  de  la 
comparaison;  je  ne  la  contesterai  donc  pas  à 
M.  Duport, 

Mais  coupa-t-on  jamais  un  syllogisme  en  deux, 
pour  en  faire  goûter  les  prémisses  par  des  igno- 
rants en  logique,  et  tirer  ensuite  la  conséquence 
par  de  bons  logiciens?  Veuillez,  je  vous  en  con- 
jure, vous  charger  seul  de  toute  sa  composition; 
j'en  aurai  bien  moins  à  craindre  de  ne  pas  le 
trouver  exact  dans  toutes  ses  parties,  et  vous  ver- 
rez vous-mêmes  que  quand  vous  en  aurez  d'a- 
bord déterminé  la  majeure  et  ensuite  la  mineure, 
la  conséquence  aussitôt  viendra  d'elle-même  se 
placer  dans  notre  pensée  et  dans  votre  parole, 
sans  que  vous  puissiez  la  repousser  ni  de  l'une  m 
de  l'autre. 

Mais  une  erreur  trop  étrange  qui  échappe  à 
M.  Duport  dans  cette  composition  d'un  jugement 
à  un  syllogisme,  et  par  laquelle  il  prépare  lui- 
même  l'écroulement  de  tout  son  système  des 
jurés,  sans  qu'on  puisse  concevoir  aucun  échaf- 
faudage  qui  le  retienne,  la  voici  :  la  majeure 
est  le  fait,  la  mineure  la  loi,  le  jugement  la 
conséquence. 

Et  moi,  de  par  un  oncle,  professeur  de  philo- 
sophie, assez  estimé  dans  sa  province,  qui,  jadis, 
dans  un  beau  latin  moderne,  me  dicta  les  leçons 
de  la  logique  du  Port-Royal,  j'ose  hardiment  ré- 
pondre a  M.  Duport,  qu'un  syllogisme ,  pour  être 
bon,  doit  :  1°  dans  la  majeure,  retracer  une  vé- 
rité générale  avouée  de  tout  le  monde,  et,  par 
conséquent,  la  loi  dans  le  syllogisme  jugement  ; 
car  il  n'y  a  là  de  vérité  généralement  avouée 
que  la  loi;  2°  dans  la  mineure,  déterminer  le  rap- 
port particulier  du  sujet  contentieux  à  la  vérité 
générale,  et,  par  conséquent,  dans  le  jugement 
syllogisme,  le  rapport  de  ce  sujet  ou  du  fait  con- 
tentieux à  la  loi  ;  car  il  n'y  a  là  d'autre  vérité 
que  celle  que  la  loi  détermine  ;  3°  dans  la  consé- 
quence, déclarer  ce  que  la  loi  ordonne  du  sujet 


contentieux,  car  là  encore,  ainsi  que  dans  la  ma- 
jeure et  dans  la  mineure,  la  loi  est  la  vérité  su- 
prême qui  règle  tout. 

Ainsi,  la  loi  influe  sur  toutes  les  parties  du 
syllogisme  jugement.  C'est  à  sa  lumière  vive 
et  pure  qu'il  appartient  seul  d'en  éclairer  toutes 
les  parties,  pour  les  conduire  toutes  vers  la 
justice. 

Comment  pouvez-vous  donc  vouloir  mêler  dans 
la  composition  d'un  tel  syllogisme,  des  ignares 
et  non  des  lettrés  en  lois,  c'est-à-dire  vos  jurés 
et  vos  jurys  ? 

Rendons  ceci  plus  sensible  par  deux  exemples 
du  criminel  et  du  civil;  le  sujet  en  vaut  la 
peine. 

Au  seul  titre  d'une  plainte  ou  d'une  demande 
dont  les  faits  me  sont  successivement  retracés 
par  les  actes  des  procédures  queje  lis  moi-même, 
et  dont  les  avocats,  soit  dans  leurs  plaidoyers, 
soit  dans  leurs  écrits,  me  rendent  un  compte 
dont  la  fidélité  m'est  bien  certifiée  ;  moi,  juge  de 
la  loi,  si  je  suis  un  bon  légiste,  je  me  rappelle 
aussitôt  les  lois  qui  doivent  régler  la  majeure, 
la  mineure  et  la  conséquence  de  mon  juaement 
syllogisme;  ou  les  avocats  m'ont  déjà  rappelé 
ces  lois;  et  alors,  sur  les  discordances  des  appli- 
cations qu'ils  en  ont  faites,  voici  comment  je 
compose  mon  jugement  syllogisme  : 

S'agit-il,  au  criminel,  d'une  accusation  d'homi- 
cide prémédité  contre  Pierre? 

La  loi  punit  de  mort  l'homicide  prémédité.  Or, 
dans  la  procédure  où  Pierre  est  accusé  d'un  tel 
crime,  je  vois  d'un  côté  des  procès-verbaux,  qui, 
selon  toutes  les  formes  de  la  loi,  me  constatent  le 
corps  du  délit  ;  de  l'autre,  une  plainte,  une  in- 
formation ,  des  récolements ,  des  confrontations, 
tous  actes  revêtus  aussi  de  toutes  les  formes  de 
la  loi,  et  dans  lesquels,  en  un  langage  naïvement 
circonstancié,  que  la  loi  à  ce  titre  recommande  à 
ma  confiance,  des  témoins  irréprochables,  ou  mal 
reprochés  aux  yeux  de  la  loi  m'attestent  que 
Pierre  est  l'auteur  du  crime. 

Ou  bien,  et  je  l'aimerais  bien  mieux,  tous  ce« 
garants  exigés  par  la  loi  pour  la  conviction  de 
Pierre  manquent  à  la  procédure. 

Donc,  dans  le  premiercasde  la  mineure,  je  dois 
condamner  Pierre  à  la  mort,  ou  l'absoudre  dans 
le  second. 

Mais  qu'ordonnerai-je  du  dénonciateur  dans  le 
dernier  cas  ? 

Comme  la  calomnie  m'a  toujours  rempli  d'une 
cruelle  horreur,  j'aurais  bien  voulu  qu'àcet  égard 
nos  lois  m'eussent  donné  des  ordres  bien  précis, 
applicables  à  tous  les  cas;  et,  sur  ce  point  si  im- 
portant pour  la  sûreté  sociale,  je  les  ai  toujours 
accusées  d'une  barbare  insuffisance. 

S'agit-il,  au  civil,  d'une  donation  que  Jean  a 
faite  entre-vifs  à  Paul,  sous  réserve  de  l'usufruit, 
et  dont,  à  la  mort  de  Jean,  Pierre,  son  héritier 
avoué,  refuse  de  délivrer  l'émolument  à  Paul? 

La  loi  autorise  les  donations  entre-vifs,  sous 
réserve  d'usufruit,  en  les  soumettant,  pour  la  cer- 
titude du  fait  de  la  donation,  à  des  expressions 
et  à  des  formes  intérieures  et  extérieures  qu'elle- 
même  a  soigneusement  déterminées. 

Or,  dans  ce  procès  civil,  je  vois  un  acte  qui,  se- 
lon toutes  les  expressions  et  toutes  les  formes 
intérieures  et  extérieures  tracées  parla  loi,  me  ga- 
rantit que  Jean  a  fait  cette  donation  à  Paul. 

On  bien,  cet  acte  ne  me  présente  point  ces  ex- 
pressions et  ces  formes  de  la  loi,  garantes  du  fait 
de  la  donation. 

Donc,  dans  le  premier  cas  de  la  mineure,  je  dois 
condamner  Pierre  envers  Paul,  à  la  délivrance  de 
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l'émoi umenl de  la  donation  ou  l'en  décharger  dans 
le  second. 

Voilà  comment,  pour  être  exact  dans  toutes  les 
autres  affaires  du  criminel  et  du  civil,  devront  se 
faire  tous  les  jugements  syllogistiques. 

Aussi,  moi  légiste,  pour  faire  ceux-là,  me  suis-je 
bien  gardé  d'y  appeler  des  jurés.  Et  comment, 
dès  qu'ils  ignoraient  les  lois,  auraient-ils  pu  : 
l"  établir  la  majeure  ?  c'est-à-dire,  au  criminel,  la 
peine  de  la  loi  contre  les  homicides  prémédités  ; 
c'est-à-dire,  au  civil,  les  termes  et  les  formes  que 
la  loi  a  exigés  pour  constater  le  fait  d'une  dona- 
tion ;  2°  déterminer  la  mineure,  c'est-à-dire,  au 
criminel,  reconnaître,  dans  les  procès-verbaux, 
les  informations,  les  récolements  et  les  confron- 
tations, toutes  les  formes  de  la  loi;  dans  les  té- 
moins, leur  irréprochabililé  aux  yeux  de  la  loi  ; 
dans  leur  langage,  celui  auquel  elle  se  confie,  et 
les  caractères  auxquels  elle  marque  la  prémédita- 
tion du  meurtre;  c'est-à-dire,  au  civil,  reconnaître 
dans  l'acte  de  donation  de  Jean  à  Paul,  les  ex- 
pressions et  les  formes  auxquelles  la  loi  a  soumis 
la  preuve  du  fait  d'une  donation  ;  3°  eiiHn,  tirer 
la  conséquence,  c'est-à-dire  déclarer  que  la  loi 
condamne  le  premier  Pierre  à  la  mort  ou  l'absout, 
et  le  second,  à  la  délivrance  de  l'émolument  de  la 
donation  ou  l'en  décharge. 

Dans  ces  jugements  syllogismes  de  moi  légiste, 
rien  n'est  de  moi;  la  majeure,  la  mineure,  la  con- 
séquence, tout  est  de  la  loi  ;  je  ne  fais  que  lui 
prêter  mon  organe,  et  j'ai  pu  le  lui  prêter,  moi 
qui  ai  l'honneur  de  la  connaîire. 

Mais  que  je  m'y  fusse  aidé  des  jurés  de  M.  Du- 
port,  comme  il  l'entend,  ou  c'est  moi  qui  sous 
leur  nom  aurais  tout  fait  encore  au  nom  de  la 
loi,  ou  les  mineures,  dont  ils  se  fussent  chargés  à 
part,  eussent  été  autant  d'attentats  contre  la  sûreté 
sociale,  ou  contre  le  premier  droit  de  la  propriété 
et  autant  d'attentats  contre  la  loi,  qui,  dans  les 
conséquences,  m'eussent  forcé  moi-môme  à  tuer 
la  justice  de  son  propre  glaive. 

Charger  à  part  les  jurés  de  la  mineure  du  syllo- 
gisme jugement!  et  c'est  la  partie  de  ce  syllo- 
gisme qui  exige,  le  plus,  la  grande  et  exercée"  sa- 
gacité d'un  bon  esprit  légiste,  puisque  c'est  là 
que  se  détermine  le  rapport  particulier  du  sujet 
contentieux,  avec  la  disposition  générale  et  les 
formes  de  la  loi. 

Et  M.  Duport  s'est  encore  étrangement  trompé, 
quand  il  a  cru  que  l'application  de  la  loi  au  sujet 
ne  revenait  que  dans  la  conséquence.  C'est  on  l'a 
vu  dans  la  mienne  qu'elle  a  dû  se  faire;  et  la 
conséquence  n'est  autre  chose  que  la  prononcia- 
tion de  la  loi  sur  le  résultat  de  ce  rapport  parti- 
culier du  sujet  à  elle,  déterminé  dans  la  mi- 
neure. 

C'est  bien  ici,  ce  me  semble,  que  les  comparai- 
sons de  M.  Duport  deviennent  des  raisons  mor- 
telles contre  ses  jurés. 

11  suppose  que  tel  est  le  mode  de  délibérer 
prescrit  aux  cours  d'appel  par  notre  ordre  judi- 
ciaire actuel,  pour  leurs  jugements  au  civil  et  au 
criminel,  qu'une  partie  qui,  sur  le  fait  et  sur  le 
droit,  réunissaient  la  majorité  des  suffrages.  Et 
moi  j'affirme  sur  mon  honneur,  que  si  au  parle- 
ment de  Paris,  où  M.  Duport  est  conseiller,  on 
suit  dans  les  jugements  le  mode  de  délibérer  qu'il 
retrace;  si  dans  les  hypothèses  des  exemples  qu'il 
cite,  les  parties  réunissant  pour  elles  sur  le  fond 
et  sur  le  droit,  la  majorité  dos  suffrages,  y  suc- 
combent néanmoins,  M.  Duport  dénonce  aupublic, 
non  les  vices  de  notre  ordre  judiciaire  civil  et  cri- 
minel, mais  les  violations  qui  le  souillent  au  par- 
lement de  Paris. 


J'en  dis  autant  du  parlement  de  Rouen,  s'il  est 
vrai,  comme  M.  Thouret  a  paru  en  convenir, 
qu'on  y  suive  dans  les  jugements  le  même  mode 
de  délibérer. 

J'aime  mieux  «cependant  pouvoir  croire  que 
MM.  Duport  et  Thouret  tombent  ici  dans  quel- 
que méprise  par  rapport  à  leurs  parlements  res- 
pectifs; et  il  m'est  impossible  de  n'en  être  pas 
convaincu,  lorsque  d'abord  je  sais  par  moi-même, 
qu'au  parlement  de  Bordeaux,  on  suit  un  mode 
de  délibérer  précisément  contraire;  lorsque  en- 
suite M.  Le  Chapelier  m'en  dit  autant  pour  le  parle- 
ment de  Rennes;  lorsque  enfin  j'observe  que  ja- 
mais on  n'a  entendu  dénoncer  au  conseil  de  nos 
rois,  aucun  arrêt,  ni  du  parlement  de  Paris,  ni 
de  celui  de  Rouen,  comme  ayant  fait  perdre  leur 
procès  à  des  plaideurs  qui,  sur  le  fait  et  le  droit, 
réunissaient  la  majorité  des  suffrages,  et  qu'une 
telle  monstruosité  juridique  est  inouïe  dans  nos 
annales  judiciaires. 

Mais  quand  le  mode  de  délibérer  les  jugements, 
prescrit  par  notre  ordre  judiciaire  actuel,  pour- 
rait l'y  produire,  qu'en  résulterait-il  encore  pour 
le  système  de  M.  Duport?  il  n'y  trouverait  pas  le 
moindre  appui;  et  la  seule  conséquence  à  en  ti- 
rer, ce  serait,  comme  on  lui  en  a  déjà  fait  la  re- 
marque, qu'il  faut  se  hâter-  de  réformer  à  cet 
égard  notre  ordre  judiciaire,  et  décréter  prompte 
ment  que  désormais  nos  juges  sous  les  peines  de 
la  prise  à  partie,  après  avoir  déterminé  le  fait 
avant  d'y  appliquer  la  loi,  diviseront  leurs  juge- 
ments en  deux  parties  bien  distinctes,  dont  l'une 
énoncera  la  détermination  du  fait  litigieux,  et 
l'autre,  l'application  de  la  loi  à  ce  fait  déter- 
miné. 

Il  n'est  pas  possible,  selon  M.  Duport,  qu'un 
juge  évincé  sur  la  question  du  fait  par  la  majorité 
de  ses  confrères,  applique  franchement  la  loi  à 
un  fait  déterminé  contre  son  avis;  qu'il  vote  pour 
la  peine  légale  de  la  mort,  contre  un  accusé  qui 
ne  lui  semble  pas  convaincu  du  crime  qui  la 
mérite. 

Mais  sa  répugnance  à  l'application  franche  de 
la  loi,  ne  sera-ï-elle  pas  tout  au  moins  la  même 
sur  des  faits  que  les  jurés  de  M.  Duport  auront  dé- 
terminés contre  son  avis? 

Que  dis-je  la  même!  ne  sera-t-elle  pas  cent 
fois  plus  forte?  ne  sera-t-il  pas  cent  fois  plus 
disposé  à  croire  qu'il  se  trompe,  lorsque  son 
avis  sur  le  fait  sera  évincé  par  une  majorité  de 
confrères  dont  les  lumières  et  la  probité  lui  sont 
connues,  que  lorsqu'il  le  sera  par  ses  jurés,  juges 
de  hasard,  qui  ne  lui  seront  connus  que  par  leur 
fatale  impéritie  ? 

Non,  reprend  M.  Duport;  il  n'aura  pris,  dans 
l'examen  du  fait,  aucune  imfression  en  faveur 
d'aucune  des  parties  pour  ou  contre  l'accusé. 

Mais  quand  il  aurait  pu  n'en  prendre  aucune 
jusque-là,  au  moment  où  le  fait  auquel  il  doit 
appliquer  la  loi  lui  apparaîtra  déterminé  contre 
son  avis,  ne  s'intéressera-t-il  pas  nécessairement 
à  la  partie  contre  laquelle  il  le  croira  mal  déter- 
miné? ne  s'intéressera-t-ilpas  de  toutes  les  puis- 
sances de  son  âme,  au  malheureux  accusé  dont 
l'innocence  lui  est  démontrée,  et  que  les  jurés  de 
xM.  Duport  lui  proposent  cependant  d'envoyer  à 
l'échafaiàd  ? 

Ces  horribles  écueils  sont  inévitables  pour  lui 
et  pour  la  pureté  de  la  justice,  à  moins  que  M.  Du- 
port n'entende  Pexclure  absolument  de  tout  exa- 
men du  fait. 

Mais  alors,  combien  seront  plus  horribles  en- 
core ceux  qui  succéderont!  ce  sera  donc  en 
aveugle  qu'il  aura  à  frapper  du  glaive  de  la  loi. 
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les  victimes  infortunées  que  lui  dCvignera  le  juge- 
ment des  jurés,  comme  ensuite  le  bourreau  aura 
à  les  immoler  avec  les  instruments  homicides? 

Si  c'est  à  un  tel  ministère  que  M.  Uuport  ap- 
pelle, dans  son  système,  les  juges  de  la  loi,  qu'il 
leschercbe  hors  de  l'empire;  je  lui  garantis  qu'il 
n'eu  trouvera  point  en  France;  j'honore  même 
trop  l'humanité  pour  croire  qu'il  en  puisse  trou- 
ver en  aucun  lieu  de  la  terre;  et  malgré  son 
extrême  répugnance  à  vouloir  que  les  mêmes  in- 
diviilus  soient  ju^cs  du  fait  et  du  droit,  il  faudra 
bie'i  qu'il  se  résigne  à  charger  ses  jurés  de  cette 
double  fonction. 

Mais  alors  tous  les  écueils  qu'il  craint  pour 
l'impartialité  des  juges  de  la  loi,  se  reproduisent 
pour  celle  de  ses  jurés;  tant  il  est  inévitable 
que  tout  système  qui  outrage  la  raison,  précipite 
son  auteur  dans  les  abîmes  des  contradictions. 

M.  Du  port  gémit  de  cette  multiplicité  et  de  cette 
complication  de  nos  lois  civiles,  qui  en  font  une 
science  très  difficile  à  acquérir.  11  voudrait  qu'elles 
pussent  être  connues  de  tous  les  individus  du 
peuple,  comme  chacun  d'eux  connaît  le  contrat 
privé  que  le  notaire  lui  a  lu,  et  qu'il  a  signé. 

Mais  serait-ce  les  bien  connaître  encore?  et  est- 
il  bien  rare  que  l'homme  du  peuple  ne  connaisse 
pas  le  contrat  qu'il  a  signé,  d'après  la  lecture  que 
lui  en  a  faite  le  notaire?  Je  trouve  encore  ici  que 
les  comparaisons  de  S\.  Duporl  manquent  un  peu 
de  justesse,  et  deviennent  un  peu  des  raisons 
contre  son  argumentation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  de  tout  mon  cœur  que 
j'adhère  à  son  vœu,  pour  une  simplification  de 
notre  Gode  civil. 

Mais  j'aurais  bien  voulu  qu'avant  de  vous  ex- 
primer ce  vœu,  pour  le  faire  servir  de  passeport 
à  ses  jurés,  il  eût  essayé  de  nous  faire  un  Code 
civil  d'une  simplicité  qui  le  rendît  portable  dans 
les  têtes  de  tous  les  citoyens  actifs  de  l'empire.  Il 
eût  vu  d'abord  si  c'est  la  un  ouvrage  dont  il  soit 
donné  à  l'homme  de  surmonter  les  grandes  diffi- 
cultés dans  l'état  actuel  de  noire  civilisation  ;  et 
nous  aurions  vu  ensuite  s'il  les  aurait  surmontées  ; 
si  même  son  Gode  civil,  saisissable  par  la  mé- 
moire de  tout  citoyen  actif  de  l'empire,  ne  com- 
promettrait pas  pliïs  la  pureté  de  la  justice  dans 
nos  tribunaux,  que  ce  Gode  civil  si  compliqué  qui 
eu  règle  aujourd'hui  les  décisions.  Voilà  une  vue 
sur  laquelle  ne  veulent  point  du  tout  s'arrêter  les 
philosophes  de  nos  jours,  qui,  en  traitant  cette 
question,  ne  peuvent  théoriquement  même  y 
porter  que  des  lumières  très  incomplètes  et  qui 
ne  peuvent  y  porter  aucunes  connaissances  pra- 
tiques, sans  lesquelles  cependant  il  est  impossi- 
ble de  la  bien  éclaircir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  attendant  ce  chef-d'œuvre 
dun  Gode  civil  susceptible  d'être  lu  par  cœur 
comme  le  catéchisme,  par  tous  les  chrétiens  ac- 
tifs du  royaume,  et  caution  très  valable  en  même 
temps  d'une  administration  de  la  justice  souve- 
rainement impartiale,  et  par  conséquent  pure  de 
tout  arbitraire,  M.  Duport  croit  que,  malgré  la 
complication  et  la  multiplicité  de  nos  lois  civiles 
actuelles,  «  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  loi,  dans 
tout  ce  qui  est  fait,  et  qui  n'a  besoin  que  du  bon 
sens  et  de  la  connaissance  du  local,  nous  devons 
dès  aujourd'hui  en  revenir  aux  idées  prématu- 
rées »,  et,  comme  nos  bons  premiers  pères,  nous 
faire  juger  par  nos  amis,  par  nos  voisins,  c'est-à- 
dire  par  ses  jurés. 

Mais  j'aurais  bien  voulu  que  M.  Duport  eût  en- 
trepris de  nous  expliquer  ce  qui,  dans  nos  procès 
civils  d'aujourd'hui,  peut  n'être  pas  loi,  peut  nu 
pas  exiger  une  étude  particulière,  peut  être  fait 

3  2*1"  Série,  T.  XII. 


absolument,  et  n'avoir  besoin  pour  la  décision 
que  du  bon  sens  et  de  la  connaissance  du 
local? 

Est-ce  dans  les  procès  sur  les  testaments  ? 

Tout  y  est  loi,  le  fait  môme.  Car  sa  détermina- 
tion, si  les  clauses  où  il  est  consigné  sont  obscu- 
res, dépend  absolument  des  règles  de  la  langue 
que  les  lois  ont  tracées  par  ces  actes  ;  et  sa 
preuve  de  l'accomplissement  et  des  formes 
qu'elles  y  ont  exigées. 

De  même  dans  les  procès  sur  les  donations. 

De  même  dans  les  procès  des  contrats  dont  l'ob- 
jet excède  la  valeur  de  100  livres. 

De  même  dans  les  procès  sur  les  successions 
ab  intestat  toujours  dépendants,  pour  le  fait,  des 
preuves  de  filiation  et  des  degrés  de  parenté  con- 
signées dans  les  actes;  et  pour  le  droit  de  nos 
lois  statutaires  ou  civiles,  qui,  dans  les  lignes  as- 
cendantes ou  descendantes,  et  dans  la  ligne  col- 
latérale, appellent  tels  ou  tels  ascendants  ou  des- 
cendants, et  dans  la  ligne  collatérale,  appellent 
tels  ou  tels  ascendants  et  descendants,  tels  ou  tels 
collatéraux  de  tel  ou  tel  degré. 

De  même  dans  les  procès  sur  les  servitudes,  qui, 
dans  presque  toute  la  France,  ne  sont  admissibles 
que  par  titres. 

De  même  dans  les  procès  qui  s'ouvriront  sur 
les  droits  maintenus  des  lods  et  ventes. 

De  même  enfin  dans  presque  tous  les  procès 
qui  devront  se  régler  d'après  nos  décrets  concer- 
nant les  autres  droits,  jadis  féodaux,  dont  la  jus- 
tice, au  fond,  a  exigé  le  maintien . 

Est-ce  dans  nos  procès  de  commerce? 

Mais  dans  ces  procès,  c'est  encore  l'ordonnance 
du  commerce  qui  règle  les  jugements,  et  qui,  quoi- 
que honnêtement  simple,  ne  l'est  cependant  pas 
assez  pour  que  la  mémoire  de  tout  citoyen  actif 
puisse  de  sitôt  s'en  emparer  ?  Nos  juges  actuels 
dans  ces  procès,  sont  tout  à  la  fois  théoriciens  et 
praticiens  dans  les  lois  destinées  à  les  régler. 

Est-ce  dans  les  procès  d'amirauté? 

Ils  se  règlent  d'après  une  ordonnance  de  la  ma- 
rine dont  la  promulgation  fut  l'une  des  grandes 
éppques  de  la  gloire  de  Louis  XIV  ;  qui  encore 
aujourd'hui  passe  pour  bonne,  et  même  pour  asse25 
simple,  mais  qui,  malgré  cela,  exige  des  études 
profondes  et  la  connaissance  même  de  beaucoup 
de  lois  romaines,  dont,  pour  être  bien  saisies,  plu- 
sieurs de  ses  dispositions  ont  besoin  d'être  rap- 
prochées. Et  c'est,  je  l'avoue,  avec  une  sorte  de 
plaisir  que  je  saisis  cette  occasion  de  prédire  très 
affirmativement  à  ceux  qu'on  chargera  de  donner 
à  la  France  de  nouvelles  lois  civiles,  qu'ils  ne  lui 
en  donneront  que  de  très  mauvaises,  s'ils  ne  sont 
profondément  instruits  des  lois  romaines.  Alors 
seulement  leur  philosophie  moderne  pourra  met- 
tre tous  nos  droits  sociaux  sous  la  sauvegarde, 
non  sans  doute  inviolable,  mais  toujours  impo- 
sante de  l'éternelle  raison. 

Ainsi,  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  Code  nous 
arrive,  qui,  sur  chacune  de  nos  ijuestions  liti- 
gieuses, nous  assure  d'un  mot,  une  justice  toujours 
pure  d'arbitraire,  ce  sera  par  nos  lois  civiles 
actuelles,  si  multipliées,  si  compliquées  selon  M. 
Duport,  que  devront  se  régler  tous  nos  procès  sur 
tous  les  objets  de  notre  droit  civil  queje  viens  de 
parcourir  ;  et  comme  ces  lois  soumettent  les  faits 
mêmes  à  la  preuve  par  acte,  comme  elles  tracent 
en  même  temps  les  conditions,  les  formes  et  même 
les  termes  qui  pourront  la  produire  dans  les  actes; 
comme  il  ne  sera  pas  possible,  dès  lors,  qu'une 
questionjde  fait  s'y  présente,  qui  ne  soit  aussi  une 
question  de  droit,  ce  ne  seja  pas  assez  du  bon 
sens  arbitraire  de  l'homme  pour  les  décider  ;  il 
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faudra  que  ce  bon  sens  soit  éclairé  par  toutes  ces 
lois  destinées  à  lui  servir  de  guide  et  de  règle 
dans  le  jugement. 

Rien,  dès  lors,  à  y  faire  pour  les  jurés  de 
M.  Duport,  qui  n'y  pourraient  porter  que  leur 
sens  commun  arbitraire. 

Mais  les  objets  de  notre  droit  civil,  ci-dessus 
retracés,  en  épuisent  à  peu  près  toute  la  matière. 

Car  qu'y  reste-t-il  ensuite?  Les  procès  peu 
importants  des  conventions  au-dessous  de  100 
livres,  des  actions  possessoires,  des  fermes  et  des 
locations  que  notre  ordre  judiciaire  (Qualifie  de 
sommaires. 

Serait-ce  sur  ceux-là  que  M.  Duport  voudrait 
nous  affubler  de  ses  jurés? 

Mais  dans  notre  ordre  judiciaire  actuel  ces 
sortes  de  jugement  sont  déjà  très  faciles  et  très 
simples  ;  qu'est-il  besoin  de  les  embarrasser  par 
un  double  attirail  de  jurés  et  de  juges  ? 

Il  semble  que  M.  Duport  veuille  compliquer 
dans  nos  jbgéménts,  ce  qui  de  soi  devait  néces- 
sairement y  être  simple,  et  simplifier  ce  qui  de 
soi  n'y  pouvait  être  que  plus  ou  moins  compliqué. 

En  Angleterre  même  d'où  il  tire  ses  jurés,  ces 
sortes  de  causes  sont  abartdonnées  à  la  juridiction 
définitive  des  légistes  juges  de  paix. 

Voudra-t-il  maintenant  que,  pour  le  plaisir 
uniquement  d'adapter  à  ses  jurés  notre  droit 
civil,  nous  abrogions  les  lois  qui,  depuis  l'immortel 
L'Hôpital,  y  soumettent  les  faits  sur  toutes  les 
matières  importantes,  à  la  preuve  par  acte,  et  en 
excluent  la  preuve  testimoniale  ? 

J'espère  qu'ici  le  nom  àu  moins  du  législateur 
L'Hôpital  en  imposera  à  M.  Duport;  j'espère 
qu'ici  les  doléances  des  Assemblées  nationales  de 
nos  ancêtres  contre  les  fléaiix  litigieux  de  tous 
les  genres,  dont  les  accablait  auparavant  la  licence 
de  la  preuve  testimoniale  en  matière  civile,  reten- 
tiront encore  àllx  oreilles  de  M.  DUport. 

J'espère  qu'il  ne  voudra  point  retrancher  de 
notre  Gode  civil  des  lois  qui  liii  donnent  sur  les 
Codes  de  tous  les  autres  peuples  civilisés  de  la 
terre,  une  supériorité  reconnue  de  raison,  de  pru- 
dence et  de  sagesse. 

Et  je  ne  puis  craindre,  dès  lots,  qtt'à  cet  égard 
du  tnoins,  il  entreprenne  de  réforinei"  iiùtre  Code 
dvil. 

Ne  serait-ce  donc  que  pour  les  causes  sommaires 
qu'il  voudrait  nouis  faire  reveiiir  à  ces  premiers 
âges  de  la  société,  ou  les  différends  des  citoyens, 
tous  alors  vraiment  sommaires  étaient  arrangéset 
terminés  par  leurs  amis,  par  leurs  voisins. 

C'est  vouloir,  en  d'autres  termes,  que  ces  sortes 
de  procès  soient  réglés  par  des  compositions 
amiablement  arbitrales. 

Mais  pouvons-nous^  à  titi*e  cbiactif,  imposer  aux 
citoyens  une  forme  de  faire  vider  ces  différends, 
qui  pour  ceux-là,  comme  pour  toiis  les  autres,  ne 
peut,  de  sa  nature,  appartenir  qu'à  la  confiance? 
Ce  sentiment  se  commatide-t-il?  Ne  doit-il  pas 
être  libre  à  tout  citoyen  de  préférer,  dans  ses  dif- 
férends avec  un  autre,  le  jugement  de  la  loi  à 
l'arbitrage  de  l'homme  ? 

Ou  s'il  la  préfère,  seule  hypothèse  dans  laquelle 
iaoUs  raisonnons  ici,  comment  M.  Duport  peut-il 
me  parler  d'amis  pour  juges? 

La  loi  les  récuse. 

Comment  peut-il  me  parler  de  voisins  ? 

Il  n'y  a  point  d'indifférents  parmi  eux  pour  les 
parties.  S'ils  ne  sont  pas  les  amis  de  l'une  ou  de 
l'autre,  ils  en  sont  les  ennemis.  Amis  ou  ennemis 
même  de  tous  les  deux,  ce  n'est  pas  au  même 
degré  qu'ils  le  sont  ;  et  s'ils  ne  savent  pas  les  lois, 
s'ils  n'en  sont  des  ministres  soumis,  si  leur  res- 


j3ect  pour  elles  ne  contient  dans  leurs  âmes  les 
inspit-atioiis  de  l'amitié  ou  de  la  haine,  la  seule 
nuance  qui  y  distinguera  lès  degrés  de  l'un  ou 
l'autre  sentiment,  sera  la  seule  règle  de  leur  ju- 
gement. 

«  Aucune  dés  parties  ûe  connaîtra  les  jurés  qui 
doivent  les  juger,  qu'au  moment  où  elle  les  Verra 
sur  le  siège,  prêts  à  juger  leur  différend.  » 

Mais  les  jurés  connaîtront  eux-mêmes  les  deux 
parties  avec  de  l'amitié  ou  de  la  haine  dans  le 
cœur  contre  l'une  ou  contre  l'autre,  ou  contre  les 
deux. 

Mais  d'avance  même,  le  shériff  qui  compose  et 
envoie  au  juge  la  liste  de  ces  jurés,  pourra  les 
avoir  fait  connaître  à  l'une  ou  à  l'autre  des  par- 
ties. Sans  cela,  comment  le  Code  criminel  anglais 
pourrait-il  nous  parler  de  jurés  punis  par  le  banc 
du  roi,  pour  avoir,  durant  la  litispendance,  mangé 
et  bu  avec  ou  chez  les  plaideurs? 

«  La  liberté,  reconnue  à  chaque  partie,  d'éten- 
dre jusqu'à  un  certain  point  les  récusations  sans 
cause  exprimée  contre  ces  jurés,  purgera  leur 
liste  de  tout  ce  qui  s'y  trouvera  d'impur,  et  n'y 
laissera  subsister  que  des  juges  du  fait  entière- 
ment impartiaux.  » 

Mais  les  récusations  sans  cause  exprimée  ne 
pourront-elles  pas  se  trouver  erronées,  et  ne  se 
dirigeant  que  contre  les  purs  de  la  liste,  y  laisser 
subsister  les  impurs?  N'est-ce  pas  ainsi  qu'en  An- 
gleterre les  récusations  envoient  sur  le  siège  des 
jurés  ivrognes  et  gourmands,  vils  parasites  du 
plaideur  auquel  ils  font  gagner  son  procès? 

«  Que  l'on  tire  au  sort  parmi  ceux  qui,  sur  la 
liste,  échapperont  aux  récusations,  voilà  encore, 
dit  M.  Duport,  un  moyen  de  rompre  de  plus  en 
plus  les  calculs  de  la  haine  et  de  Vamitié.  » 

Mais  si  le  sort  envoie  au  tribunal  ceux  des 
jurés  précisément  que  ces  sentiments  ignorés  des 
plaideurs  pourront  y  pàrtialiser? 

Je  crois  m'entendre  proposer  en  vérité  par  le 
président  de  Rabelais,  de  livrer  les  jugements  aux 
chances  des  dés  qui  sortiront  du  cornet. 

Des  juges  inconnus,  des  juges  de  hasard,  des 
juges  tirés  au  sort! 

Donnez-moi,  donnez-moi  des  juges  gui  mesoiènt 
d'avance  connus  pour  éclairés  et  intègres.  Ma 
confiance  anticipée  dans  leurs  lumières  et  leurs 
vertus,  doit  prépai-er  ma  paisible  résignation  au 
jugement  par  lequel  ils  pourront  me  condamner. 
Bon  Dieu,  bon  Dieu,  comme  à  force  de  vouloir  la 
raffiner,  nos  philosophes  non  légistes  obscur- 
cissent la  distribution  de  la  justice  ! 

M.  Duport  s'enchante  cependant  à  prévoir  que 
par  des  mesures  si  fort  au  rebours  du  sens  com- 
mun, ses  jurés,  juges  du  fait,  se  rapprocheront  du 
caractère  sublime  et  touchant  des  arbitres. 

Faut-il  donc  que  je  rappelle  à  M.  Duport,  que 
s'agissant  ainsi  de  jugement  et  non  d'arbitrage,  ce 
n'est  point  des  arbitrés,  mais  des  juges  que  nous 
avons  à  donner  aux  citoyens? 

Faut-il  que  je  lui  rappelle  cette  vérité  si  con- 
nue, qu'en  jugement,  la  plus  mortelle  ennemie  de 
la  justice  est  précisémerit  cette  équité  arbitraire 
qui  a  la  folie  de  se  croire  plus  sage  que  la  loi,  et 
la  témérité  de  se  substituer  à  sa  raison  ;  que  tout 
ce  qu'elle  ordonne  au  delà  ou  en  deçà  de  la  loi, 
est,  en  matière  civile,  un  attentat  contre  la  pro- 
priété; et,  en  matière  criminelle,  un  attentat  contre 
la  sûreté  publique. 

M.  Duport  redoute  les  colltictions  de  légistes 
chargés  de  jugements  civils  et  criminels.  On  ne 
peut  éviter,  dit-il,  qu'il  ne  s'y  forme  un  esprit  de 
corps  qui  menace  tôt  ou  tard  l'esprit  public. 
Alors,  selon  M.  Duport,  que  ces  collections  de 
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juges  s'uuissent  trop  iotimenient,  Ou  au  peuple, 
ou  au  pouvoir  exécutif,  la  sûreté  nationale  est  en 
danger. 

Mais  d'abord  en  esprit  de  corps  comme  en  tout 
autre  genre  d'esprit,  il  peut  y  en  avoir  un  bon  et 
un  mauvais. 

Si,  par  exemple,  l'esprit  de  corps  de  ces  collec- 
tions de  juges  légistes  était  de  se  faire  respecter 
par  la  gravité  de  leurs  mœurs,  au  milieu  de  la 
légèreté  des  mœurs  nationales;  par  une  modeste 
simplicité  au  milieu  des  corruptions  du  luxe; 
par  une  conduite  pure  qui,  hors  de  l'enceinte 
môme  de  leurs  tribunaux,  garantît  et  publiât  les 
principes  de  la  vraie  morale,  au  milieu  des  pro- 
cédés généraux  marqués  à  tous  les  caractères 
d'une  immoralité  profonde  ;  par  un  amour  sincè- 
rement et  également  paisible  pour  le  peuple  et 
pour  le  roi,  tandis  que,  parmi  la  majorité  et  parmi 
la  minorité  des  autres  citoyens  de  l'Empire,  ce 
même  amour  semblerait  se  passionner  pour  l'un 
ou  pour  l'autre,  et  annoncerait,  dès-là  même,  des 
passions  très  suspectes  contre  le  peuple  ou  contre 
le  roi  et  peut-être  contre  l'un  et  l'autre  à  la  fois  ; 
enfin,  par  un  attachement  inviolable  à  nos  nou- 
velles lois  fondamentales  ou  constitutionnelles, 
garants  sacrés  de  nos  libertés;  par  une  surveil- 
lance intrépide  et  inépuisable  à  las  défendre, 
selon  le  degré  de  pouvoir  qui  leur  serait  assigné, 
contre  tous  les  ennemis  de  la  nation,  libèllistes 
et  autres,  qui  entreprendraient  de  les  ébranler, 
d'en  affaiblir  la  sainte  autorité  dans  le  respect  des 
peuples...  Un  tel  esprit  de  corps  chez  ces  collec- 
tions de  juges  légistes,  ne  déplairait  pas  sans 
doute  à  M.  Duport;  il  n'aura  garde  surtout  de  dé- 
clarer qu'il  l'y  réprouve. 

Eh  bien  !  voilà,  les  annales  de  l'histoire,  nous 
l'attestent,  voilà  quel  était  en  France  l'esprit  de 
corps  de  nos  magistratures ,  quand  c'était  des 
électeurs  du  peuple  qui,  de  la  classe,  non  des 
jurés,  mais  des  légistes,  tiraient  pour  être  présen- 
tés au  roi,  des  sujets  que  le  roi  élevait  ensuite  à 
nos  magistratures. 

Pourquoi  préférer  des  mesures  purement  spécu- 
latives à  une  mesure  dont  l'expérience  nous  ga- 
rantit déjà  les  succès,  et  qu'à  ce  titre  la  nation 
nous  charge  de  faire  rétabhr?  Ce  ne  serait  pas 
seulement  le  comble  de  l'imprudence;  quelque 
pures  que  fussent  nos  vues,  ce  serait  encore  une 
sorte  d'infidélité  envers  la  nation. 

Il  ne  faut  point  que  le  peuple  se  désâisisse  d'au- 
cun des  pouvoirs  publics  qu'il  peut  exercer  par 
lui-même;  et  voilà  comment,  selon  son  propre 
vœu,  il  se  trouvera,  par  nos  décrets  mêmes,  dé- 
saisi de  tous  les  pouvoirs.  Nos  municipaux,  nos 
administrateurs  de  districts  et  de  départements, 
nos  juges  mêmes,  si  nous  avons  l'horrible  impru- 
dence de  les  admettre,  ne  seront  pas  le  peuple, 
ils  n'en  seront  que  des  représentants. 

«  Le  peuple  doit  retenir  envers  lui  la  base  du 
pouvoir  judiciaire.  » 
Soit. 

«  Il  lui  faut  donc  des  jurés.  » 
Je  nie  la  conséquence.  Avec  des  juges  légistes 
que  son  roi  lui  instituera  parmi  des  sujets  qu'il 
aura  lui-même  présentés  à  Sa  Majesté,  la  base  du 
pouvoir  judiciaire  sera  également  retenue  devers 
le  peuple. 

Le  mode  de  l'y  retenir  différera  seulement  de 
celui  de  M.  Du  port. 

Mais  cette  différence  de  mode  pour  laquelle 
déjà  le  peuple  a  voté  lui-même,  sera  tout  à  son 
plus  grand  avantage  et  à  celui  de  la  justice. 

M.  Duport  se  promet  de  son  institution  des  ju- 
rés la  plus  heureuse  et  la  plus  complète  révolu- 


tion dans  les  mœurs  nationales.  La  société  ne  sera 
plus  un  assemblage  douloureux  de  dupes  et  de 
fripons;  la  vertu  rentrera  de  toutes  parts  dans  les 
fonctions  publiques  et  les  dirigera  seule.  On  verra 
bannis  à  jamais  de  l'empire  le  monstre  de  la  chi- 
cane, et  les  fléaux  qu'il  vomit,  etc,  etc. 

J'ai  remarqué  que,  dans  l'Assemblée  nationale 
même,  chaque  auteur  de  tout  système  spéculatif 
a  une  manière  fort  commode  de  le  défendre  con- 
tre les  systèmes  opposés;  c'est  de  prophétiser  har- 
diment que,  par  le  sien,  les  hommes  deviendront 
des  anges,  et  que,  par  le  système  contraire  ou  in- 
différent, ils  resteront  des  démons. 

Et  moi,  chez  qui  la  contagion  des  prophètes 
commence  aussi  a  gagner  un  peu,  je  prédis  har- 
diment aussi,  que  jamais,  dans  quelque  institu- 
tion politique  que  ce  soit,  les  hommes  ne  seront 
ni  tout  à  fait  des  anges  ni  tout  à  fait  des  démons; 
et  déjà  ma  prédiction  honore  beaucoup  plus,  ce 
me  semble,  le  genre  humain,  que  les  prophéties 
de  nos  faiseurs  de  systèmes  spéculatifs. 

Je  prédis  encore,  et  toujours  hardiment,  que  les 
institutions  politiques  pourront  bien  varier,  chez 
les  peuples  en  teintes  plus  ou  moins  renforcées, 
les  nuances  du  caractère  et  des  mœurs,  mais  ja^ 
mais  les  y  dénaturer  entièrement.  Ici,  le  guide  des 
bons  prophètes  garantit  mes  prédictions;  c'est 
l'expérience  du  passé.  Dans  leur  barbarie  même, 
nos  anciens  aimaient  avec  passion  le  jeu,  le  chant 
et  la  danse.  Nous  les  aimons  encore  de  même;  et 
de  ces  trois  passions,  il  en  est  deux  dont  la  per- 
manence a  toujours  répandu  quelque  charme  sur 
ma  vie.  Je  supplie  donc  MM.  Duport  et  Sieyès  de 
retirer  leurs  projets  de  décret  contre  la  perma- 
nence des  tribunaux  légistes;  car  j'ai  quelque  lieu 
de  croire  que  nous  y  tenons  autant  qu'à  celle  du 
chant  et  de  la  danse. 

Au  surplus,  pour  conserver  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale  tous  nos  droits  naturels  à  sa  con- 
fiance, comme  prophète,j'airbonneur  de  l'avertir 
très  respectueusement  que  je  suis  un  homme  des 
montagnes,  et  que  c'est  de  ces  régions  voisines  du 
ciel  que  nous  sont  toujours  venus  les  bons  pro- 
phètes. 

0  Mais  nos  premiers  Francs  avaient  le  juge- 
ment des  jurés.  » 

Oui,  lorsqu'ils  n'avaient  pas  de  lois;  et  alors 
même  avec  le  choix  de  préférer  à  leur  gré  celui 
de  l'épreuve  du  feu  et  de  l'eau,  ou  celui  des  com- 
bats en  champ  clos,  envisagés  l'un  et  l'autre 
comme  des  équivalents  de  celui  des  jurés.  Gomme 
vous  Me  recommandez  les  vôtres  ! 
Mais  les  Américains? 

Lorsqu'ils  se  sont  faits  un  peuple  à  part,  avec 
une  constitution  particulière  à  eux,  les  Améri- 
cains étaient  nécessairement  des  Anglais  pour  le 
caractère,  les  mœurs  et  les  habitudes,  puisque,  jus- 
que-là, ils  n'étaient  que  des  colonies  anglaises, sans 
cesse  recrutées  par  l'Angleterre.  Cet  exemple  dès 
lors  se  confond  avec  celui  des  Anglais  qu'on  m'op- 
pose ensuite  et  sur  lequel  je  vais  répondre. 

Vous  avez  rejeté  de  Votre  constitution  politique 
les  principales  instructions  de  celle  des  Anglais, 
les  deux  Chambres,  la  distinction  des  ordres. 

Vous  rejetterez  certainement  de  l'organisation 
de  votre  pouvoir  judiciaire  leurs  onze  divers  tri- 
bunaux d'exception,  de  privilège  ou  d'évocation. 
Vous  en  rejetterez,  non,  j*espère,  la  permanence 
viagère  des  juges  légistes,  mais  leur  nomination 
par  le  roi,  sans  aucun  concours  du  peuple. 

Lorsque  l'exemple  des  Anglais  ne  vous  en  impose 
pas  à  vous-même  sur  tant  d'objets,  de  quel  droit 
prétendez-vous  qu'il  m'en  impose  sur  celui  de  vos 
I  jurés  ? 
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Je  prends  des  Atiglais,  direz-vous  sans  doute, 
ce  qu'ils  ont  de  bon  et  je  repousse  le  reste. 

C'est,  en  d'autres  termes,  abandonner  l'autorité 
de  l'exemple  et  vous  réduire  à  celle  de  la  raison. 

Mais  sur  cette  autorité  de  la  raison,  qui,  en  fait 
de  législation,  recommanda  toujours  au  respect 
des  législateurs,  le  caractère,  les  mœurs,  les  habi- 
tudes des  peuples,  et  les  épreuves  heureuses  du 
passé,  il  me  semble  que  je  vous  ai  conduit  à  ne 
pouvoir  guère  plus  m'opposer  rien  de  raisonnable 
en  faveur  de  vos  jurés. 

Mais  je  n'ai  pas  encore  fini,  et  puisque  vous 
m'avez  mené  en  Angleterre,  c'est,  non  par  la 
lettre,  mais  par  des  raisons  de  l'exemple  d'An- 
gleterre, que  je  vais  combattre  encore  vos  jures, 
ou,   ce   qui    revient    au   même»    appuyer    les 

Ï>reuves  d'expérience  et  de  raisonnement  par 
esquelles  je  les  ai  déjà  combattus. 

Chez  nous,  dans  notre  droit  civil,  la  preuve 
testimoniale  est  exclue  de  presque  tous  les  pro- 
cès qui  en  dépendent,  et  l'on  a  vu  qu'à  cet  égard, 
notre  Code  ne  pourrait  subir  de  réforme  qui  ne 
devînt  funeste. 

En  Angleterre,  au  contraire,  la  preuve  teslimo- 
niable  prédomine  sur  la  preuve  écrite;  et  soit  au 
civil,  soit  au  criminel,  elle  y  prédomine  à  un  tel 
excès  de  licence,  que,  si  cela  leur  plaît,  sur  la 
foi  d'un  témoin  solitaire,  les  jurés  et  le  juge  de 
la  loi  disposent  de  la  propriété,  de  la  liberté  et 
de  la  vie  de  l'homme. 

Chez  nous,  au  criminel,  hors  du  flagrant  délit 
accompagné  de  la  clameur  publique,  nul  citoyen 
qui,  sur  la  simple  dénonciation,  sans  une  infor- 
mation préalable,  suivie  d'un  décret  de  prise  de 
corps,  puisse  être  légalement  arrêté  et  constitué 
prisonnier.  Nul  juge,  en  même  temps,  qui,  si  le 
crime  dénoncé  n'emporte  aux  termes  de  la  loi 
peine  afflictive  ou  infamante,  puisse  décerner  un 
décret  de  prise  de  corps  contre  un  citoyen  domi- 
cilié. 

Kn  Angleterre,  tout  individu  accusateur  peut 
saisir  lui-même  tout  citoyen  domicilié,  et  le  con- 
duire devant  le  juge  ;  peut,  sur  son  simple  ser- 
ment qu'il  croit  au  crime  dénoncé,  et  que  celui 
qu'il  en  accuse  est  coupable,  le  faire  arrêter  par 
les  satellites  du  juge.  Le  crime  dénoncé  est-il 
léger?  alors  s'il  peut  fournir  caution,  l'accusé, 
après  son  interrogatoire  devant  le  juge  de  la  loi, 
est  par  lui  rendu  à  la  liberté,  et  par  lui  jeté  dans 
les  prisons  s'il  ne  peut  fournir  de  caution.  Le 
crime  emporte-t-il  peine  afflictive  ?  En  vain  alors 
l'accusé  peut  se  faire  cautionner;  il  est  constitué 
prisonnier,  et  le  jugement  qui  déclare  l'accusa- 
teur admissible  ne  vient  qu'après, 

Après  cela,  vante  qui  voudra  et  la  hberté 
publique  d'Angleterre,  et  le  respect  des  proprié- 
tés anglaises.  Pour  moi  à  qui  leurs  lois  montrent 
leurs  propriétés  et  leurs  libertés  individuelles 
mises  à  la  merci  de  tout  dénonciateur  scélérat,  de 
tout  témoin  imposteur,  et  de  tout  juge  quel  qu'il 
soit,  je  n'y  verrais  que  le  peuple  le  plus  esclave 
de  la  terré,  si,  par  un  contraste  inconcevable  avec 
l'organisation  de  leur  pouvoir  judiciaire,  leurs 
mœurs  toujours  vigoureusement  dirigées  vers  le 
respect  de  la  liberté  et  des  propriétés  de  l'homme, 
n'y  triomphaient  constamment  des  dangers  im- 
minents auxquels  les  tiennent  sans  cesse  les 
vices  monstrueux  de  leurs  lois  civiles  et  crimi- 
nelles. 

Mais  sont-celà  encore  nos  mœurs?  Et  quand  ce 
seraient  là  nos  mœurs,  à  quoi  bon  les  mettre  en 
divorce  avec  nos  lois?  Est-ce  donc  pour  les  faire 
à  plaisir  violer  perpétuellement,  qu'il  faut  décré- 
ter et  sanctionner  des  lois? 


Voulez-vous  savoir  comment  les  jurés  d'Angle- 
terre y  sont  des  juges  du  fait  effectifs? 

Apprenez  que  sur  centjugements,  ils  n'en  rendent 
pas  un  qui  ne  leur  soit  dicté  par  le  juge  de  loi, 
faisant  alors  auprès  d'eux  les  fonctions  à  peu  près 
de  nos  avocats  généraux  à  l'audience. 

Apprenez  encore  que,  lors  même  qu'ils  ont  été 
ainsi  dirigés  et  instruits  par  le  juge  do  la  loi, 
souvent  ils  s'abstiennent  d'énoncer  eux-mêmes 
le  jugement  du  fait,  et  qu'alors  le  fait  et  le  droit, 
ils  les  abandonnent  au  juge  de  la  loi. 

Voulez-vous  savoir  enfin  comment  ces  jurés  si 
vantés  en  Angleterre  dans  la  théorie,  sont,  dans 
la  pratique,  respectés  par  les  Anglais  eux-mêmes  ? 

Apprenez  que  le  banc  du  roi  évoque  à  volonté 
devers  lui  les  procédures  des  jurés,  commencées 
devant  les  autres  juges  des  diverses  contrées  bri- 
tanniques; qu'à  volonté,  il  casse  les  jugements 
des  jurés,  ou  les  regardant  comme  non  avenus,  ce 
qui  revient  au  même,  fait  recommencer  le  litige 
devant  d'autres  tribunaux  de  jurés  et  de  juges  de 
sa  loi. 

Pourquoi  donc,  me  dira-t-on  peut-être,  con- 
serve-t-oa  ces  jurés  ? 

C'est  ici  que  je  vous  attendais  ;  car  ici,  je  vais 
vous  déujontrer  qu'en  nous  proposant  des  jurés, 
vous  voulez  nous  mettre  en  contradiction  avec 
ce  que  nous  avons  déjà  fait,  et  avec  ce  que  nous 
devons  faire  encore. 

Pourquoi  les  jurés,  quoique  à  peu  près  inu- 
tiles, et  fort  déprisés  dans  l'usage,  se  conservent 
en  Angleterre? 

C'est  qu'on  les  regarde  comme  une  sorte  d'é- 
pouvantail,  qui,  au  besoin,  peut  devenir  une 
barrière  effective  et  contre  la  distinction  des  or- 
dres qui  subsiste  toujours  dans  ce  royaume,  fort 
tempérée  par  les  mœurs  dans  l'ordre  moral,  mais 
très  vigoureuse  par  sa  théorie  dans  l'ordre  poli- 
tique; et  contre  la  prérogative  royale,  qui,  sans 
aucun  concours  du  peuple,  nomme  à  toutes  les 
places  de  judicature  permanente. 

Mais  nous  chez  qui  la  distinction  des  ordres 
est  effacée  ;  nous  chez  qui  le  roi  ne  nommera 
aux  places  de  judicature  que  des  sujets  qui  lui 
seront  présentés  par  son  peuple  comme  les  plus 
capables  et  les  plus  dignes,  qu'avons-nous  besoin 
de  nos  jurés  ? 

Pour  que  chaque  citoyen  ne  soit  jugé  que  par 
ses  pairs  ? 

Mais  y  a-t-il  maintenant  en  France  un  seul 
citoyen  qui  ne  soit  le  pair  d'un  autre? 

Pour  que  nous  ne  soyons  jugés  que  par  des 
hommes  honorés  de  la  confiance  du  peuple? 

Mais  n'en  seront-ils  pas  honorés  dès  que  ce 
sera  le  choix  du  peuple  qui  nous  les  fera  donner 
par  celui  du  roi?  Et  pourrez-vous  bien  envisager 
comme  un  mal,  ce  concert  si  heureux  du  choix 
du  peuple  et  de  celui  du  prince  que  l'expérience 
du  passé  vous  garantit  si  précieusement  comme 
un  gage  assuré  du  bonheur  du  peuple? 

Quoi!  toutes  les  causes  qui  ont  fait  établir  et 
qui  maintiennent  les  jurés  enAngleterre,  nous  les 
avons  fait  disparaître  du  milieu  de  nous  ;  et  c'est 
à  cette  époque  précisément  que  vous  voulez  que 
nous  les  y  introduisions?  N'est-ce  donc  pas  là 
une  éclipse  entière  de  votre  logique  ordinaire  et 
de  votre  raison  coutumière  ? 

Voyez  d'ailleurs,  je  vous  en  conjure,  où  nous 
en  sommes  !  , 

Si  le  commencement  de  la  plus  heureuse  des  j 
révolutions  a  déjà  ramené  parmi  nous  la  pairie  : 
des  conditions  sociales,  nous  sommes  peut-être  ,< 
plus  loin  que  jamais  entre  nous  de  celle  des  sen-  * 
timents  moraux.  Dans  les  diverses,  dans  les  mê-  ■/: 
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mes  classes  de  citoyens,  tous  les  cœurs  sont  aigris 
les  uns  contre  les  autres.  La  haine,  le  ressenti- 
ment, la  vengeance  y  fermentent,  épiant,  avec  la 
plus  vive  impatience,  le  moment  opportun  de  se 
satisfaire.  Toutes  les  fonctions  administratives  et 
représentatives,  livrées  au  fort  des  élections 
populaires,  chez  un  peuple  aussi  avide  que  nous 
de  toutes  les  sortes  d'honneurs,  pourront  encore 
y  entretenir  quelque  temps  ces  levains  corrup- 
teurs, et  en  rendre  plus  active  la  dangereuse  fer- 
mentation ;  et  c'est  dans  une  telle  époque  que 
vous  nous  proposez  de  faire  juger  au  moment 
nos  vies,  notre  honneur,  nos  droits  de  propriété, 
compromis  dans  des  procès,  par  des  juges  pris  au 
hasard  parmi  des  pairs  d'état,  de  profession,  de 
classe  I 

Mais,  en  ce  moment,  iî  n'est  aucune  de  ces 
classes  de  pair,  où  nous  n'ayons  à  craindre  de 
rencontrer  la  haine  et  la  colère  pour  juges. 

Jamais  nous  n'eûmes  plus  besoin  de  juges  de 
choix  dont  le  passé  et  le  présent  nous  garantis- 
sent le  moral. 

Quoi  !  nous  avons  un  besoin  si  cruel  de  n'être, 
s'il  est  possible,  jugés  que  par  l'impossibilité  des 
lois  !  nos  lois  actuelles  sont,  au  civil  et  au 
criminel,  des  instruments  que  vos  jurés  ne  peu- 
vent appliquer  à  l'œuvre  de  la  justice  !  Et  vous 
pouvez  crier  :  N'importe,  instituons  toujours  les 
jurés  ;  les  lois  qui  par  eux  puissent  convenir  à 
l'œuvre  de  la  justice  viendront  après! 

Oui,  en  attendant  qu'on  ait  pu  leur  donner  des 
outils  qui  leur  conviennent,  créons  toujours  des 
ouvriers  sans  apprentissage,  et  employons-les  à 
l'ouvrage,  avec  des  instruments  même 'qu'ils  ne 
puissent  manier. 

Et  si,  dans  la  suite  même,  tous  nos  efforts  pour 
faire  des  instruments  qui  leur  conviennent,  sont 
vains  ? 

«  Non,  cela  n'est  pas  possible  ;  l'institution  de 
nos  jurés  une  fois  reçue,  amènera  bientôt  la  sim- 
plification de  nos  lois  civiles  et  criminelles.  » 

Voyez  comme  elle  l'a  amenée  en  Angleterre. 
Appliquez  un  peu  votre  réflexion  à  leur  Code  ci- 
vil et  à  leur  Code  criminel.  Vous  frémirez  de 
leurs  incohérences,  de  leurs  mélanges  de  barba- 
rie et  de  raison,  de  leur  multiplicité  et  de  leur 
complicatiûu  ;  et  vous  croyant  alors  dans  le  laby- 
rinthe de  Crète,  sans  fil  pour  en  sortir,  vous  con- 
cevrez aisément  pourquoi,  d'un  côté  leurs  jurés 
y  sont  sur  le  fait  même  de  très  humbles  esclaves 
des  juges,  qui  ont  ou  sont  crus  avoir  le  til  con- 
ducteur ;  et  pourquoi  d'un  autre  côté  par  des  mo- 
tifs qui  nous  sont  étrangers  aujourd'hui,  ces  jurés 
quoique  au  fond,  rouages  inutiles  de  la  machine 
judiciaire,  y  sont  néanmoins  conservés. 

Qu'on  y  réfléchit  peu  d'ailleurs  lorsque  chez  un 
peuple  tel  que  le  nôtre,  agricole,  guerrier,  lettré, 
manufacturier,  commerçant  chez  soi  et  dans  tous 
les  mondes  connus;  che'z  un  peuple  qui,  en  épui- 
sant tous  les  degrés  de  la  civilisation,  a  épuisé 
aussi  toutes  les  manières  de  disposer  de  ses  biens, 
toutes  les  manières  de  s'obliger  avec  eux,  toutes 
les  manières  de  les  soumettre  à  toutes  les  conve- 
nances sociales,  toutes  les  nuances  même  de  cha- 
que genre  de  disposition  et  de  stipulation  et  à  qui 
ces  divers  modes  si  variés,  si  multipliés  de  dis- 
position et  de  stipulation,  sont  devenus  nécessai- 
rement usuels,  on  parle  de  réduire  les  nombreu- 
ses lois  qui  les  règlent  aujourd'hui  à  un  point  de 
laconisme  et  de  simplicité  qui  les  mette  à  la  por- 
tée des  citoyens  de  tous  les  états,  de  toutes  les 
professions,  de  toutes  les  classes  ! 

Devait-on  surtout  nous  bercer  de  cette  espé- 
rance chimérique,    lorsque    soi-même    on    en 


éprouve  si  cruellement  la  chimère;  lorsque  no^ 
décrets  pour  la  réforme  provisoire  de  l'instruction 
criminelle,  pour  les  municipalités,  quoique  bien 
clairs,  bien  simples,  bien  laconiques  en  eux- 
mêmes,  et  accompagnés  encore  d'instructions 
très  lucides,  ont  fait  naître  des  milliers  de  doutes, 
des  milliers  de  discussious  ;  ont  nécessité  de  la 
part  de  notre  comité  de  constitution  des  milliers 
de  réponses  explicatives,  et  de  la  nôtre  un  grand 
nombre  de  décrets  interprétatifs,  qui  eux-mêmes 
peut-être  en  exigeront  bientôt  d'autres  ? 

Des  Godes  qui  leur  viendraient  sensiblement  du 
ciel  même  seraient  bientôt  embrouillés  parmi  les 
hommes  et  demanderaient  bientôt  des  hommes  à 
part  qui  en  étudiassent  et  eu  rendissent  les  déci- 
sions aux  autres. 

Plus  dans  une  nation  comme  la  nôtre,  où  la 
dialectique  trouve  tant  de  Garnéades,  et  la  prati- 
que morale  tant  de  machiavélistes,  les  lois  seront 
simples,  c'est-à-dire  réduites  sur  chaque  matière 
aux  principes  élémentaires  les  plus  généraux, 
plus  nécessairement  dans  les  applications,  le 
champ  de  l'arbitraire  et  de  l'immoralité  deviendra 
spacieux  et  vaste. 

Un  chef-d'œuvre  en  législation  civile  et  crimi- 
nelle me  deviendrait  concevable  dans  deux  Co- 
des, où  le  législateur  après  avoir  sur  chaque  ob- 
jet posé  les  principes  généraux,  rapprochant  de 
lui  avec  un  œil  de  lynx  toutes  les  hypothèses 
possibles  de  l'application  de  ces  principes,  en  fe- 
rait encore  descendre  textuellement  sur  elles 
toutes  les  conséquences. 

Mais  n'y  posez  que  les  principes  absolument 
généraux  et  laissez  les  conséçiuences  à  la  merci 
de  cette  raison  humaine,  si  incertaine,  si  varia- 
ble, si  orgueilleuse  et  si  subtile  en  même  temps 
pour  les  opinions  que  son  orgueil  a  une  fois  dé- 
clarées. Vous  aurez  beau  faire,  les  législateurs 
eux-mêmes  ou  d'autres  nous  auront  bientôt 
inondé  de  commentaires  qui,  malgré  vous,  s'in- 
corporeront à  vos  lois  élémentaires.  Voilà  l'his- 
toire abrégée  des  lois  civiles  et  criminelles  de 
tous  les  peuples  connus  de  la  terre.  Jamais  les 
avocats  et  les  jurisconsultes  n'ont  été  plus  impor- 
tants que  durant  l'enfance  de  leurs  Codes. 

Dira-t-on  maintenant  que  je  ne  repousse  les 
jurés  que  parce  gue  je  suis  avocat? 

Mais,  en  vérité,  je  crois  qu'on  ne  peut  vouloir 
les  admettre  que  parce  qu'on  ne  l'est  pas  du  tout; 
et  j'espère  qu'on  ne  poussera  pas  cette  plaisante- 
rie jusqu'à  supposer  que  nos  décrets  devront  avoir 
plus  de  droit  à  la  confiance  publique,  quand  il 
nous  seront  insufflés  sur  la  marine,  par  des  agri- 
culteurs, sur  le  militaire  par  des  avocats,  sur  les 
lois  civiles  et  criminelles  par  des  militaires. 

Vainement  on  s'essaie  par-ci  par-là  à  vouloir 
nous  faire  placer  la  raison  au  rebours  précisé- 
ment du  sens  commun;  ça  ne  prendra  plus,  ja- 
mais nous  ne  serons  à  ce  point  abandonné  de 
Dieu. 

Enfin  j'ai  dit  les  raisons  qui  me  font  rejeter  les 
jurés  de  M.  Duport  et  les  jurys  de  M.  l'abbé  Sieyès. 
Si,  quoique  le  plus  pur  civisme  me  les  ait  dictées 
et  quoique  peut-être  elles  en  portent  assez  l'em- 
preinte, l'avocat  pouvait  encore  les  suspecter  dans 
l'esprit  de  quelques-uns  de  ses  honorables  con- 
frères de  l'Assemblée  nationale,  je  protesterais 
qu'à  ne  consulter  que  mes  intérêts  d'argent, 
comme  avocat,  j'adopterais  sans  hésiter  les  plans 
de  MM.  Duport  et  Sieyès;  car  je  ne  désespérerais 
pas  que  bientôt,  comme  les  jurisconsultes  anglais, 
je  ne  pusse,  le  sablier  sur  le  comptoir,  me  faire 
payer  mes  consultations  verbales  à  guinée  par 
chaque  demi-heure. 
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Je  protesterais  qu'avocat  bien  ambitieux  de 
faire  donner  plus  d'importance  à  une  profession 
qui  a  été,  qui  est  et  qui  sera  toujours,  quoi  qu'on 
fasse,  l'une  des  plus  importantes  et  des  plus  né- 
cessaires dans  toutes  les  sociétés  civilisées, 
j'adopterais  encore  sans  hésiter  les  plans  de 
MM.  Duport  et  Sieyès,  les  raisons  que  j'en  ai  déjà 
données  sont  assez  spécieuses  du  moins  pour 
qu'on  doive  croire  à  la  sincérité  de  cette  pro- 
testation. 

Je  protesterais  enfin  que,  si  attaché  par  état  et 
dès-là  même  en  connaissance  de  cause,  à  plu- 
sieurs officiers  des  magistratures  que  nous  avons 
détruites,  le  regret  de  leur  destruction  pouvait 
fermer  mes  yeux  sur  les  abus  qui  s'étaient  comme 
enracinés  dans  leur  corps,  et  faire  naître  dans 
mon  âme  le  désir  parricide  de  les  voir  bientôt 
vengés  par  un  remplacement  qui  fit  gémir  la  na- 
tion de  leur  perle;  j'adopterais  encore  sans  ba- 
lancer le  plan  entier  de  M.  Duport;  et  si  M.  Du- 
port lui-même,  conseiller  au  parlement  de  Paris, 
ne  m'eût  souvent  fait  entendre  de  la  tribune  des 
discours  qui  respiraient  le  plus  pur  patriotisme; 
si  dans  toutes  les  occasions  oii  ses  intérêts  per- 
sonnels ont  pu  se  trouver  en  opposition  avec  les 
intérêts  publics,  je  ne  l'avais  vu  signaler  le  dés- 
intéressement le  plus  noble  et  le  plus  facile  ;  si 
dans  les  développements  mêmes  de  son  plan,  il 
ne  m'avait  fait  sentir  qu'il  parlait  d'âme  et  de 
conscience,  je  ne  sais  pas  en  vérité,  si  je  ne  l'au- 
rais pas  un  peu...  Je  n'achèverai  pas  ;  c'e?t  de 
toute  mon  âme  que  je  repousse  un  soupçon  qui 
ne  s'est  offert  qu'à  ma  plume.  Quoi  qu'il  en  soit, 
comme  citoyen  et  comme  avocat,  voilà  les  dis- 
positions de  ma  raison,  de  mon  esprit  et  de  mon 
cœur  en  discutant  les  plans  de  MM.  Duport  et 
Sieyès.  On  peut  doue  être  bien  persuadé  qu'en  les 
rejetant,  je  crois  combattre  pour  la  patrie  et  lui 
faire  l'un  des  plus  grands  et  des  plus  beaux  sacri- 
fices qu'un  avocat  ait  jamais  eu  à  lui  offrir. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

à  \aséancede  l'ÀssembléenationaleduSi  mars\190. 

Quelle  doU  $tre  l'influence  de  V Assemblée  natio- 
nale de  France,  su7'  les  matières  ecclésiastiques 
et  religieuse^?  par  M.  de  Ij^ftire,  évêque  de 
^ancy,  député  de  Lorrain^  (1). 

Dans  la  séance  du  12  février  dernier,  j'ai  cru 
qu'il  était  de  mon  devoir  d'éleyer  la  voix  pour 
obtenir,  s'il  était  possible,  que  le  décret  qui  me- 
naçait les  ordres  religieux,  fût  suspendu  du 
moins  jusqu'à  ce  que  les  intentions  des  provinces 
eussent  été  consultées  et  leur  vœu  légalement 
recueiilli  conformément  aux  dispositions  uu  décret 
du  2  novembre  précé4ent  (2).  Dans  celte  cjrcon- 


(1)  Ce  document  n'?^  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

(2)  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  «  tous  les 
biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  nation, 
à  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux 
frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres,  et  au  sou- 
lagement des  pauvres,  sous  la  surveillance  et  d'après 
les  instructions  des  provinces. 

Un  décret  du  19  décembre  a  ordonné  qu'il  serait 
vendu  pour  environ  quatre  cents  millions  de  biens  ec- 
clésiastiques. On  n'a  point  attendu,  comme  on  le  devait, 
les  instructions  des  provinces. 

Un  décret  postérieur  du  mois  de  mars,  proyoqaé  par 


stance,  je  disais  à  l'Assemblée  nationale  que  «  si 
le  projet  funeste  de  détruire  la  religion  de  nos 
pères  eût  été  formé  dans  son  sein,  il  était  difncil(3 
qu'elle  y  travaillât  plus  efficacement  ».  J'étais  loin 
de  prévoir  alors  les  attaques  que,  déjà  peut-être, 
l'esprit  de  système  préparait  à  l'église  de  France, 
et  que  depuis  il  n'a  pas  craint  de  manifester  dans 
des  projets  imprimés  et  répandus  dans  le  public. 

Il  serait  difficile  en  les  lisant,  de  garantir  son 
âme  d'un  mouvement  de  surprise  et  de  douleur; 
mais  il  reste  un  motifqui  doit  rassurer.  La  raison, 
la  sagesse  et  les  principes  doivent  guider  sans 
cesse  le  Corps  législatif.  S'il  pouvait  permettre 
qu'une  discussion  fût  ouverte  devant  lui  sur  des 
points  purement  ecclésiastiques,  dont  il  ne  doit 
pas  connaître,  il  s'abstiendrait  sans  doute  de  pro- 
noncer. Satisfait  d'avoir  vu  du  choc  même  ae  la 
contradiction,  les  vérités  que  l'église  gallicane 
professe  avec  l'église  universelle,  ressortir  plus 
brillantes,  il  se  ferait  un  devoir  sacré  de  les  res- 
pecter et  de  les  maintenir. 

Cet  espoir  me  console  et  conduira  ma  pliime. 
J'ai  pour  objet  de  montrer  les  vrais  principes  à 
ceux  qui  les  ignorent,  de  convaincre  ceux  qui 
veulent  affecter  de  les  méconnaître  et  de  détruire 
ainsi,  dans  leurs  premiers  éléments,  la  doctrine  et 
les  assertions  nouvelles. 

La  relif^ion  catholique,  apostolique  et  romaine 
est  la  religion  de  l'Etat.  Le  décret  solennel  qui 
doit  renouveler  et  confirmer  cette  vérité  natio- 
nale aussi  ancienne  que  la  monarchie,  a  pu  être 
suspendu  (1);  mais  la  nation  l'attend.  Elle  n'a  pas 
dû  douter  des  sentiments  religieux  de  ses  repré- 
sentants; cependant,  dans  une  matière  de  cette 
importance,  elle  a  cru  qu'il  lui  convenait  d'or- 
donner. Les  cahiers  de  tous  les  bailliages  con- 
tiennent cet  ordre  indéclinable  de  la  manière  la 
plus  uniforme  et  la  plus  impérative. 

C'est  donc  une  vérité  de  fait  qui  ne  peut-être 
ni  méconnue  ni  contestée,  que  la  religion  catho- 
lique est  la  religion  de  l'Etat,  et  que  la  nation 
eiitière  veut  et  ordonne  qu'elle  continue  de 
l'être. 

Forts  de  cette  volonté  générale,  les  principes 
que  je  vais  développer  deviennent  inébranlables, 
et  fixent  la  véritable  influence  de  l'Assemblée 
nationale  sur  les  matières  ecclésiastiques  et  re- 
ligieuses. 

L'église  de  France  fut,  jusqu'ici,  la  portion  la 
plus  brillante  de  l'église  catholique  ou  univer- 
selle. Une  ej,  indivisible  ^vec  elle,  sa  foi,  sa  dis- 


la  commune  de  Paris,  a  confié  réellement,  mais  sous 
l'apparence  d'adjudication  ou  de  soumission,  la  vente  des 
biens  du  clergé  aux  municipalités  du  royaume  (nonobs- 
tant la  qualité  de  corps  moral  dont  on  a  tiré  tant  de 
parti  pour  ravir  au  clergé  sa  propriété)  ;  par  là,  cette  sur- 
veillance réservée  aux  provinces  est  attribiiée  aux  n}u- 
nicipalités. 

Sur  ces  deux  points,  la  résçrve  du  décret  du  2  no- 
vembre est  donc  anéantie  ;  elle  l'est  aussi  dans  son 
essence  même,  puisqu'on  n'a  pas  préalablement  assuré 
les  moyens  de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux 
frais  du  culte,  a  l'entretien  des  ministres  et  au  soula- 
gement des  p^.uvres.  Après  U  vente  ordonnée,  les  dé- 
bris des  biens  du  clergé  ne  suffiront  pas,  comme  je 
l'ai  dénjontré,  pour  acquitter  cette  dépense  sacrée. 

(1)  A  la  séance  du  13  février  de  cette  année,  j'ai  fait 
la  motion  expresse  que,  dans  la  même  séance,  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  fût  reconnue 
par  un  décret  solennel  lu  religion  de  i'Elat.  Des  membres 
de  l'Assemblée  trouveront  que  la  motion  était  embar- 
rassante; c'était  sans  doute  pour  le  moment.  ïl  faut 
espérer  qu'ils  n'y  trouveront  plus  aucun  embarras,  lors- 
que l'ordre  du  travail  de  l'Assemljlée  la  ramènera  aux 
matières  ecclésiastiques. 
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cipline,  sa  hiérarchie  et  son  rit  sont  les  mêmes 
dans  tout  ce  qui  est  essentiel  ;  les  mêmes  lois  la 
gouvernent  et  fixent  la  croyance  des  fidèles  pour 
le  dogme,  leur  conduite  pour  la  disciplme  et  la 
morale.  Reconnues  et  acceptées  par  le  souverain, 
elles  ont  en  France  pris  leur  place  à  côté  des  lois 
civiles,  et  reposent  comme  elles  sous  la  sauve- 
garde et  la  protection  immédiate  de  la  puissance 
temporelle.  Le  gouvernepaeot  de  l'église  gallicane, 
fondé  tout  entier  sur  ces  lois  religieuses,  subsiste 
avec  gloire  et  édification  depuis  quinze  siècles. 

C'est  une  véritable  société  qui  existe  et  agit  par 
la  distribution  hiérarchique  de  ses  ministres. 
Gomme  la  société  politique,  elle  a  son  organi- 
sation qui  lui  est  propre,  et  qu'elle  ne  pourrait 
perdre  sans  se  dissoudre.  S'il  était  possible  qu'à 
cet  ordre  établi  par  la  sagesse  infaillible  de  l'é- 
glise universelle,  fût  substituée  la  combinaison 
incertaine  de  la  politique  de  la  terre,  le  schisme 
ne  tarderait  pas  à  déchirer  le  sein  de  l'église;  l'hé- 
résie répandrait  ses  poisons,  les  fidèles  gémi- 
raient. 

Quel  sort  pour  le  peuple  français  s'il  était  des- 
tiné à  se  précipiter  lui-niême  dans  l'abîme  qui 
se  cache  à  ses  yeux,  mais  qui  se  creuse  depuis 
longtemps  sous  ses  pas  ! 

Il  n'est  plus  temps  de  le  diss^niuler.  L'église 
gallicane  paraît  menacée  de  sa  dissolution.  Le 
bras  de  Dieu  s'est  appesanti  et  reste  étendu  sur 
elle. ...  Si  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  la 
puissance  spirituelle  et  la  puissance  temporelle 
est  une  fois  effacée,  la  ruine  de  l'église  ne  tardera 
pas  à  suivre.  L'abus  et  l'invasion  seront  bientôt 
où  se  trouvera  la  force...  tous  les  malheurs 
seront  à  craindre. ..  Ainsi  s'accomplira  peut-être 
la  punition  du  ciel;  car  il  ne  faut  pas  s'y  tromper. 
La  rigueur  des  hommes  n'exécute  jamais  que  ce 
qui  est  ordonné  ou  permis  plus  haut.  Instruments 
aveugles  !  la  providence,  dans  sa  colère,  les  emploie 
et  les  brise. 

A  Dieu  ne  plaise  cependant  que  pareilles  ter- 
reurs doivent  subsister  au  milieu  d'une  assemblée 
de  législateurs  catholiques  !  au  lieu  de  s'exagérer 
inconsidérément  l'étendue  de  son  pouvoir,  elle 
saura  reconnaître  qu'il  a  des  bornes:  la  cons- 
cience de  sa  force  la  mettra  en  garde  contre  sa 
force  naéme. 

Elle  considérera  que  les  intérêts  du  ciel  etceux 
de  la  terre  n'ont  pas  été  confiés  aux  mêmes 
mains.  Deux  puissances  destinées  à  gouverner 
le  monde  les  partagent;  l'une  toute  spirituelle, 
sans  force  extérieure,  sans  moyens  coactifs,  exerce 
sur  les  consciences  un  empire  invisible  comme 
elles,  la  per.-uasion  peut  seule  lui  garantir  l'obéis- 
sance ;  l'autre  purement  temporelle,  étend  son 
autorité  sur  les  personnes,  les  fortunes,  les  pro- 
priétés. Tous  les  moyens  coercitifs  sont  dans  sa 
main  :  au  droit  qu'elle  a  de  commander  l'obéis- 
sance, elle  joint  la  force  pour  l'exiger. 

Cette  définition  établit  déjà  la  distinction  essen- 
tielle et  l'indépendance  respective  de  l'une  et  de 
l'autre  puissance. 

Si,  quelquefois,  des  passions  toujours  insépa- 
rables de  l'humanitéont  osé  renverser  ces  bornes, 
tôt  ou  tard,  la  justice  et  la  raison  les  ont  replacées. 
Un  pourrait  invoquer  à  l'appui  de  cette  vérité  le 
témoignage  des  siècles  qui  ont  précédé.  Mais  quel 
poids  aurait-il  ce  guide  incorruptible  des  individus 
et  des  nations,  dans  un  temps  ou  la  sagesse  de 
l'antiquité  est  traitée  avec  tant  de  mépris,  où  toute 
espèce  d'autorité  est  méconnue  et  outragée?  C'est 
donc  à  la  raison  seule  qu'il  faut  parler  et  parler 
l'unique  langage  qu'elle  veuille  entendre.  Ces 
arguments  isolés  suffiront  encore  pour  circons- 


crire, dans  ses  véritables  limites,  le  pouvoir  du 
Corps  législatif  sur  les  matières  religieuses. 

La  religion  est  la  base  indispensable  de  tout 
gouvernement.  Principe  essentiel  de  la  morale, 
sans  laquelle  la  société  ne  saurait  exister,  elle 
supplée,  par  son  influence,  efficace  à^  l'impuissance 
de  la  législation  humaine,  garantit  plus  sûrement 
que  la  loi  civile  l'observation  de  tous  les  devoirs, 
le  maintien  même  de  la  constitution  politique,  là 
fidélité  due  au  souverain  et  à  la  loi.  Aussi  la  reli- 
gion ne  peut  et  ne  doit  jamais  être  étrangère  à  la 
sollicitude  du  législateur. 

Ainsi  pensait  le  patron  si  vanté  de  la  philoso- 
phie moderne,  cet  auteur  du  contrat  social  dont 
ieserreursbrillantesontfaitmalheureusementplus 
de  prosélytes  que  les  vérités.  «  H  importe  à  l'Etat, 
dit-il,  que  chaque  citoyen  ait  une  religion  qui 
lui  f^sse  aimer  ses  devoirs  (l).  »  C'est  en  vain 
que  la  puissance  redouble  les  précautions,  que 
la  défiance  toujours  prompte  à  s'alarmer,  multi- 
plie les  serments,  les  revêt  de  qualifications  im- 
posantes, accompagne  leur  prestation  de  pompe 
et,  d'appareil;  sans  la  religion,  ces  serments  mêmes 
sont  de  vaines  formules  que  la  contrainte  com- 
mande, mais  que  l'intérêt  détruit.  «  Le  trône  de 
l'autorité  est  placé  dans  le  lieu  le  plus  sûr  et  le 
plus  inaccessible  de  tous,  dans  la  conscience 
même  où  Dieu  a  le  sien  :  c'est  là  le  fonilement 
le  plus  assuré  de  la  tranquillité  publique  (2).  » 

Loin  donc  de  rien  faire  qui  puisse  ébranler  la 
religion,  le  législateur  sage  et  vraiment  attentif  au 
bien  de  fEtat  la  consolidera  de  tout  son  pouvoir. 
Convaincu  que  le  bien  même  fait  à  son  détriment, 
serait,  en  saine  politique,  un  véritable  malheur,  il 
repoussera  loin  de  lui  cette  tentation  criminelle, 
et,  dans  toutes  les  circonstances,  sa  circonspection 
religieuse  distinguera  avec  scrupule  les  points  où 
son  influence  législative  doit  s'étendre  sur  la 
religion,  et  ceqx  auxquels  il  ne  lui  est  pas  perçais 
d'atteindre. 

Il  est  évident  qu'il  s'agit  ici  de  la  religion  na- 
tionale. Toute  autre  n'a  rien  à  réclamer  de  la 
puissance  temporelle  qui  ne  lui  doit  rien.  Mais 
la  religion  de  1  Etat  a  des  droits  et  une  manière 
d'exister  qui  liii  sont  propres  :  tel  est  en  France 
le  cas  de  la  religion  catholiqiie.  Comme  religion 
de  l'Etat,  des  rapports  nécessaires  la  lient  intime- 
nqent  à  l'ordre  social.  Il  est  indispensable  que  son 
gouvernement,  ses  dogmes,  ses  lois  et  ses  minis- 
tres soient  reconnus  par  tous  ceux  qui  font  pro- 
fession de  la  suivre.  La  puissance  temporelle  doit 
la  couvrir  de  son  autorité,  donner  le  précepte  et 
l'exemple  du  respect  pour  sa  doctrine  et  son  culte, 
environner  ses  ministres  de  considération,  en  un 
mot  lui  prêter  un  appui  constant  sans  jamais 
entreprendre  de  faire  ses  lois  ni  de  dicter  ses 
dogmes. 

Telle  a  été  la  conduite  des  princes  chrétiens 
dans  tous  les  temps.  Tous,  depuis  Constantin 
jusqu'au  monarque  vertueux,  qui,  dans  ce  moment, 
donne  à  la  France  de  si  hautes  leçons,  ont  consacré 
par  leur  conduite  religieuse  ces  principes  inalté- 
rables. 

Le  fiouvoir  de  déterminer  les  dogmes,  de  leg 
interpréter  et  de  faire  les  lois  qui  la  concernent, 
appartient  tout  entier  à  l'Eglise.  Il  n'est  pas  de 
ceux  qui  tirent  leur  origine  de  la  nation  et  dont 
elle  peut  disposer.  Emané  du  ciel  même,  il  a  été 
transmis  aux  seuls  porteurs  de  la  religion,  par  unq 
succession  non  interrompue  depuis  les   apôtres 


(1)  Contrat  social,  ch,  8. 

(s)  Bossuet.  sermon  sar  l'qnité  de  l'église. 
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«  Dans  les  affaires  non  seulement  de  la  foi,  mais 
encore  de  la  discipline  ecclésiastique,  à  l'église  la 
décision;  au  prince  laproteclion,  ladêfense, l'exé- 
cution des  canons  et  des  règles  ecclésiastiques  (1). 
Il  n'est  donc  pas  donné  au  Corps  législatif  de 
pouvoir  rien  statuer  sur  l'organisation  et  la  légis- 
lation de  l'Eglise.  Tout  ce  qu'il  ferait  à  cet  égard 
serait  une  entreprise  abusive  sur  la  puissance 
spirituelle  (2). 

«  Vouloir  rendre  la  puissance  des  pasteurs 
dépendante  dans  son  exercice  et  ses  fonctions  de 
la  puissance  temporelle,  c'est  sans  difticulté  la  plus 
scandaleuse  flatterie  qui  soit  entrée  dans  l'esprit 
des  hommes.  C'est  une  étrange  nouveauté  qui 
ouvre  la  porte  à  toutes  les  autres...  C'est  mettre 
en  pièces  le  christianisme  (3).  » 

Cependant  le  concours  des  deux  puissances 
devient  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de  combiner  les 
lois  religieuses  avec  les  devoirs  sociaux  des  ci- 
toyens, ou  lorsque  la  force  de  la  conscience  ne 
suffit  pas  pour  assurer  l'exécution  ;  mais  alors  ce 
concours  ne  suppose  aucune  dépendance,  c'est 
une  simple  réunion  de  moyens.  La  puissance 
temporelle  trouve  la  loi  de  l'Eglise  complète,  pour 
ce  qui  regarde  la  conscience,  elle  approuve  donc 
et  permet  sa  promulgation,  ousi  l'intérêt  de  l'ordre 
social  l'exige,  elle  lui  imprime  le  caractère  de  loi 
civile  et  veille  à  son  exécution.  Mais  «  à  Dieu  ne 
plaise  que  le  protecteur  gouverne  ;  il  attend,  il 
croit  sans  hésiter,  il  fait  autant  obéir  par  l'autorité 
de  son  exemple  que  la  puissance  qu  il  tient  dans 
sa  main.  Le  protecteur  de  la  liberté  ne  la  diminue 
pas.  Le  monde  en  se  soumettant  à  l'Evangile,  n'a 
pas  acquis  le  droit  de  se  l'assujettir  (4).  « 

Ainsi  telle  est  la  démarcation  des  deux  puis- 
sances, qu'il  est  des  bornes  certaines  qu'aucune 
des  deux  ne  doit  franchir. 

Le  dogme,  l'enseignement  de  la  foi  et  de  la  doc- 
trine ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  dépendre  de  la 
puissance  temporelle. 

S'il  arrivait  que,  daosl'enseignementdes  écoles 
de  religion,  des  ministres  isolés  vinssent  à  pro- 
fesser une  doctrine  erronée,  ou  à  répandre  des 
opinions  contraires  à  l'ordre  établi,  l'activité  de 
la  puissance  temporelle  ne  serait  point  arrêtée. 
Dans  le  premier  cas,  elle  dénoncerait  au  tribunal 
de  l'Eglise  la  doctrine  qui  lui  serait  suspecte,  pour 
la  faire  qualifier  et  juger.  Dans  le  second,  l'ordre 
public  étant  attaqué,  ses  perturbateurs  seraient 
soumis  à  toute  l'action  de  la  loi  civile. 

La  discipline  ecclésiastique  présente  plus 
d'objets  susceptibles  de  l'influence  de  la  puissance 
temporelle;  son  application  est  déterminée  par  la 
nature  même  des  lois  qui  gouvernent  l'église. 

Les  lois  de  discipline  peuvent  être  divisées  en 
trois  classes,  celles  qui  constituent  le  régime  gé- 


(1)  Bossuet,  polit,  tirée  de  l'Ecrit,  sainte. 

(2)  Dans  la  séance  du  mercredi  31  mars,  il  échappa 
sans  doute  à  l'orthodoxie  du  membre  qui  fit  la  lecture 
du  plan  de  travail  à  suivre  par  l'Assemblée,  pour 
achever  la  Constitution,  de  classer  parmi  les  objets  à 
traiter  l'organisation  du  ministère  ecclésiastique.  MA' é- 
vêque  de  Clermont  réclama  contre  celte  expression  :  il 
dit  «  que  le  ministère  ecclésiastique  divin  dans  son 
origine  et  uniquement  spirituel  dans  son  exercice,  ne 
pouvait  recevoir  aucune  organisation  de  la  part  de  la 
puissance  temporelle  ;  que  la  seule  influence  qu'elle  pou- 
vait avoir  était  sur  l'état  politique  et  civil  du  clergé,  qu'il 
aimait  à  espérer  que  l'Assemblée  nationale  ne  prétendrait 
pas  l'étendre  plus  loin,  d 

(3)  Bossuet,  hist.  des  Var,  liv.  7. 

(4)  Fénelon,  sermon  en  1707. 


néral  (1),  celles  de  simple  police,  celles  enfin  d'une 
importance  seulement  secondaire. 

Les  premières,  comme  parties  intégrantes  du 
régime  religieux,  sont  entièrement  indépendantes 
de  la  puissance  temporelle.  La  raison  est  que  la 
religion  catholique  porte  partout  le  caractère 
d'unité  qui  la  distingue.  Quelque  part  qu'elle  se 
trouve,  l'Etat  qui  la  reconnaît  pour  religion 
nationale,  dûit  l'admettre  avec  les  lois  qui  la 
régissent,  comme  avec  le  symbole  qui  contient 
ses  dogmes.  Il  ne  pourrait,  sans  déroger  au  titre 
qu'il  lui  a  reconnu,  la  séparer  d'aucuns  des  attri- 
buts constitutifs  de  son  gouvernement.  Une  telle 
entreprise  serait  l'annonce  d'un  schisme.  «  Une 
nation  qui,  dans  l'ordre  religieux,  se  regarde 
comme  un  corps  entier  qui  règle  sa  foi  et  sa  con- 
duite en  particulier,  sans  avoir  égard  à  tout  ce 
qu'on  croit  et  pratique  dans  le  reste  de  l'EgHse, 
est  une  nation  qui  se  détache  de  l'Eglise  univer- 
selle. » 

(2)  Les  lois  mêmes  de  simple  police  religieuse 
sont  du  ressort  immédiat  de  la  puissance  spiri- 
tuelle. Elle  a  seuleledroitdelesfaire,  les  modifier 
ou  les  changer.  La  puissance  temporelle  ne  peut 
y  rien  prétendre  ;  mais  comme  elles  ont  des  rap- 
ports inévitables  avec  l'ordre  social,  leur  exécu- 
tion demande  l'aveu  de  la  puissance  temporelle. 
C'est  à  elle  seule  d'approuver,  d'autoriser  ou  de 
défendre  tout  ce  qu'elle  juge  utile  ou  nuisible  à 
la  société,  tout  ce  qui  paraît  intéresser  l'ordre 
public  dont  elle  répond. 

Dans  le  cas  où  des  changements  deviennent 
nécessaires,  il  est  toujours  réservé  à  la  puissance 
temporelle  de  les  provoquer  en  les  demandant  à 
l'Eglise  qui  a  le  droit  exclusif  de  les  ordonner. 
C'est  à  sa  sagesse  toujours  prête  à  saisir  ce  qui 
peut  opérer  le  plus  grand  bien  général,  qu'elle  a 
constamment  en  vue  d'accommoder  s'il  est  pos- 
sible au  génie  des  peuples  et  à  la  nature  des  gou- 
vernements, celles  de  ses  lois  qui  ne  tiennent 
pointa  la  substance  même  de  la  religion.  Mais  la 
réforme  de  la  loi  ne  peut  jamais  appartenir  qu'à 
l'autorité  qui  l'a  portée.  Ainsi,  lorsque  des  incon- 
vénients notables  amenés  par  la  révolution  des 
âges,  le  relâchement  des  mœurs,  le  cours  même 
des  opinions,  sollicitent  des  modifications  ou  des 
changements  dans  les  lois  et  les  institutions  reli- 
gieuses, la  puissance  temporelle  doit  recourir  à 
l'autorité  spirituelle  qui  les  a  faites  et  dont  elles 
dépendent.  «  Partout  ailleurs,  la  puissance  tem- 
porelle donne  la  loi  et  marche  en  souveraine. 
Dans  les  affaires  ecclésiastiques,  elle  ne  fait  que 
seconder  et  servir  (3).  » 

Mais  entre  les  lois  religieuses,  il  faut  toujours 
distinguer  avec  soin  celles  qui  tiennent  au  dogme 
et  celles  qui  sont  de  pure  discipline.  L'Eglise 
elle-même  ne  peut  rien  sur  les  premières,  seule 
elle  peut  tout  sur  les  autres. 

Il  est  enfin  une  dernière  classe  de  lois  de 
l'Eglise,  plus  spécialement  soumises  à  l'influence 
de  la  puissance  temporelle.  Ce  sont  les  lois  d'une 
importance  secondaire  qui  ne  sont  pas  liées, 
d'une  manière  indissoluble,  à  la  nature  du  gou- 
vernement ecclésiastique;  de  ce  nombre  sont  les 
institutions  mixtes  dont  l'existence  nécessite  le 
concours  continuel  de  deux  puissances.  Je  prends 


(1)  Parmi  les  points  de  discipline  générale,  il  en  est 
qui  dérivent  du  dogme.  Telle  est  la  pratique  de  la 
communion  sous  une  seule  espèce,  fondée  sur  le  dogme 
de  la  présence  de  Jésus-Christ  tout  entier  sous  cha- 
cune des  deux  espèces. 

(2)  Bossuet,  hist.  des  Var,  liv.  7. 

(3)  Bossuet,  polit,  tirée  de  l'écrit,  sainte. 
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pour  exemple  les  corps  religieux  ;  comme  reli- 
gieux, c'est  uniquement  à  la  puissance  spirituelle 
de  les  dirifïer,  d'approuver  leurs  vœux,  d'en  dé- 
terminer la  nature,  l'étendue  et  la  durée  ;  en  un 
mot,  de  fixer,  par  ses  lois  réiîlementaires,  leur 
manière  d'être  dans  l'ordre  de  la  religion  ;  comme 
corps  ou  sociétés  politiques,  leur  sort  est  dans  la 
main  de  la  puissance  temporelle.  Il  faut  attacher 
des  effets  civils  aux  obligations  du  cloître,  et, 
par  conséquent,  établir  des  rapports  avec  l'ordre 
social  ;  dès  lors,  le  concours  de  la  puissance  tem- 
porelle est  constamment  nécessaire,  elle  seule 
peut  assurer  la  protection  de  la  loi  civile  :  nul 
corps  politique  ne  peut  exister  sans  elle. 

Ces  principes  établis,  il  est  facile  d'examiner 
et  de  résoudre  toutes  les  questions  ecclésiastiques 
agitées  aujourd'hui,  avec  plus  de  prévention  et 
d'enthousiasme,  que  d'instruction  et  de  solidité. 
C'est  le  propre  de  la  lumière  pure  de  la  vérité  de 
chasser  devant  elle  les  obscurités  de  l'erreur.  Je 
vais  l'opposer  successivement  aux  systèmes  té- 
nébreux et  aux  prétentions  ambitieuses  des  no- 
vateurs. 

Dans  cette  application  simple  des  principes,  je 
suivrai  la  même  marche  que  dans  leur  dévelop- 
pement. 

L'enseignement  de  la  doctrine  et  tout  ce  qui 
peut  y  avoir  rapport,  ne  peut  appartenir  qu'à 
l'église. 

Cependant,  on  n'a  pas  craint  d'avancer,  dans 
des  écrits  récents,  que  le  Corps  législatif  pouvait 
permettre  le  divorce.  Pour  étayer  ce  système,  on 
a  rajeuni  et  paré  de  tous  les  attraits  philosophi- 
ques tout  ce  que  la  controverse  a  pu  fournir 
d'arguments;  mais  il  suffit  que  le  divorce  soit 
une  loi  subsistante  dans  la  religion  de  l'Etat, 
pour  que  non  seulement  le  Corps  législatif  ne 
puisse  rien  prononcer  sur  elle,  mais  pour  qu'il 
soit  de  son  devoir  de  la  protéger,  et  d'en  assurer 
l'exécution.  Et  de  quel  droit  s'élèverait-il  contre 
la  pratique  de  l'Eglise,  opposerait-il  à  sa  doctrine 
une  fausse  science,  lui  qui  doit  aux  fidèles 
l'exemple  du  respect,  pour  tout  ce  que  la  religion 
de  l'Etat  enseigne?  Le  concile  de  Trente  «  dit 
anathème  à  quiconque  prétendra  que  l'Eglise  se 
trompe,  (juand  elle  enseigne  conformément  à  la 
doctrine  des  évangiles  et  des  apôtres  aue  l'adul- 
tère ne  dissout  pas  le  mariage  >.  Ainsi  la  défense 
du  divorce  est,  selon  la  déclaration  du  concile, 
fondée  sur  la  doctrine  évangélique  et  apostoli- 
que. Or,  nul  point  de  cette  doctrine  ne  peut  être 
soumis  à  l'interprétation  ni  à  la  décision  du 
Corps  législatif.  Ce  serait,  comme  le  disait  le  pre- 
mier empereur  chrétien  (1),  méconnaître  les  tri- 
bunaux du  ciel,  pour  recourir  à  ceux  de  la  terre; 
ce  serait  rompre  avec  la  religion  de  l'Etat  ».  Le 
Corps  législatif  ne  peut  donc  rien  innover  sur  le 
divorce;  s'il  était  possible  qu'il  le  fît,  tous  les 
vrais  catholiques  auraient  à  lui  dire,  comme  au- 
trefois le  vénérable  évêque  de  Rochester,  décapité 
sous  Henri  Vlll,  pour  la  cause  de  la  foi  (2)  :  «  Si 
j'ai  contre  moi  l'autorité  du  Parlement  d'Angle- 
terre, j'ai  en  ma  faveur  celle  de  l'Eglise  entière 
qui  est  le  grand  Parlement  de  tous  les  chrétiens.  • 

Quel  temps!  pourrais-je  ajouter,  pour  intro- 
duire dans  les  mariages  un  si  funeste  changement; 


(1)  Constantin  le  Grand,  dans  sa  réponse  aux  dona- 
tistes,  condamnés  au  concile  d'Arles,  en  314,  qui  avaient 
appelé  à  son  jugement. 

(2)  Réflexions  sur  la  conduite  de  Fischer,  évêque  de 
Rocliester,  et  de  Thomas  Morus,  chancelier  d'Angle- 
terre, à  l'époque  du  schisme  de  l'église  anglicane,  sous 
Henri  VIII,  par  le  chevalier  Roper. 


un  temps  où  tous  les  liens  de  la  société  sont  re- 
lâchés ou  rompus,  oïl  la  religion  est  méconnue, 
la  morale  sans  force,  la  licence  impunie,  encou- 
ragée même,  le  débordement  des  mœurs  à  son 
comble.  11  y  a  peu  d'années,  un  évêque  anglican 
traçait  avec  énergie,  dans  le  Parlement  d'Angle- 
terre, les  déplorables  effets  de  la  facilité  abusive 
de  dissoudre  les  mariages  ;  il  faisait  voir  à  quel 
point  affligeant  les  divorces  se  multipliaient,  leiir 
réaction  sur  les  mœurs  nationales.  Le  Corps  lé- 
gislatif de  France  voudra-t-il  jamais  s'exposer 
aux  dangers  d'un  schisme,  et  acheter  par  ilà  le 
triste  droit  d'entendre  aussi  bientôt  exprimer 
dans  son  sein  des  regrets  tardifs  et  irréparables? 

Dieu  veuille  éloigner  de  nous  ce  malheur! 
mais  il  n'est  que  trop  vrai  que  l'Ignorance  pro- 
fonde ou  l'abandon  criminel  des  principes  tra- 
vaille chaque  jour  à  le  préparer.  Déjà  l'on  pré- 
tend investir  le  Corps  législatif  du  droit  de  s'im- 
miscer au  gouvernement  spirituel  de  l'Eglise. 
On  voudrait,  pour  compléter  l'anarchie  qui  nous 
dévore,  changer  l'Eglise  en  corps  politique,  la 
livrer  à  la  fluctuation  du  gouvernement  des 
hommes  et  s'il  était  possible  étendre  l'empire  de 
la  puissance  temporelle  sur  la  juridiction  spiri- 
tuelle elle-même  ;  mais  l'autorité  civile,  exclusi- 
vement bornée  aux  choses  de  la  terre,  ne  finit- 
elle  plus  où  le  ressort  de  ta  puissance  spirituelle 
commence?  Hommes  novateurs  !  s'il  est  dans  leur 
complot  de  détruire  la  religion  de  nos  pères, 
qu'ils  se  montrent  dans  toute  leur  horreur!  ou  si 
rignorance  seule  les  aveugle,  qu'ils  se  hâtent  de 
s'éclairer!  Le  Corps  législatif  ne  peut  rien,  abso- 
lument rien,  sur  la  juridiction  spirituelle  des 
évêques,  ni  des  curés.  Il  ne  peut  ni  déplacer  de 
son  autorité  les  anciennes  limites  territoriales  des 
diocèses  ou  des  paroisses,  ni  dépouiller  aucun 
évêque,  aucun  curé  titulaire  de  la  juridiction 
spirituelle  qu'il  exerce  légitimement. 

Si  la  société  commençait  à  se  former,  ou  si  la 
religion  catholique  s'établissait  en  France  pour 
la  première  fois,  la  puissance  temporelle  pour- 
rait, suivant  la  division  qu'elle  ferait  de  son 
territoire,  déterminer  le  nombre  et  fixer  les  limi- 
tes des  diocèses  et  des  paroisses;  mais  du  moment 
que  cette  première  division  aurait  été  faite  et  que 
la  puissance  spirituelle,  d'après  les  dispositions 
des  règles  canoniques,  aurait  assis  sur  ces  territoi- 
res, la  juridiction  de  ses  ministres,  l'ordre  établi 
devrait  être  stable  :  il  ne  serait  plus  donné  à  la  puis- 
sance temporelle  de  le  changer.  La  sagesse  et  la 
nécessité  de  cette  institution  sont  sensibles.  S'il  en 
était  autrement,  le  gouvernement  spirituel  parti- 
ciperait lui-même  à  toute  la  mobilité  du  gouver- 
nement temporel,  une  libre  carrière  serait  cons- 
tamment ouverte  au  caprice,  à  l'inquiétude,  à 
l'ambition  de  chaque  titulaire.  Sans  tesse,  de 
nouvelles  divisions  seraient  sollicitées  au  temps 
de  la  puissance  temporelle,  obtenues  sous  des 
prétextes  supposés  ou  frivoles;  l'ordre  division- 
nel  de  la  juridiction  spirituelle  serait  continuelle- 
ment interverti.  Justement  alarmée  des  dangers 
inséparables  de  cette  variation  arbitraire,  l'Eghse, 
dès  son  origine,  s'est  fortement  élevée  contre  elle. 
C'est  un  abus  intolérable  qu'elle  poursuit  avec 
ardeur,  dénonce  avec  énergie  aux  souverains,  et 
punit  elle-même  par  les  peines  qu'elle  peut 
décerner.  .  , 

Néanmoins,  il  était  des  eus  où  la  nécessite  des 
circonstances  physiques  ou  morales  pouvait 
exiger  des  changements,  la  prudence  de  l'Eglise 
les  a  prévus  ;  elle  a  réglé  des  conditions  préa  a- 
bles,  faites  pour  écarter  les  abus  et  légitimer  les 
changements.  11  faut  qu'une  procédure  légalement 
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instruite  constate  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  l'opération;  que  les  parties  respective- 
ment intéressées  soient  interro}îées  et  entendues 
et  que,  surtout,  il  ne  soit  jamais  passé  outre  à 
aucune  suppression  ou  division  de  juridiction 
sans  le  consentementformel  des  pasteurs  légitimes 
titulaires.  Ces  sages  précautions  approuvées  et 
acceptées  par  la  puissance  temporelle,  l'ont  elle- 
même  liée,  et  ont  été  la  loi  constante  et  iinvaria- 
ble  de  ses  tribunaux. 

Ainsi  la  juridiction  des  pasteurs,  émanée  topt 
entière  de  la  puissance  spirituelle,  doit  s'exercer 
sur  l'étendue  de  territpire  qui  lui  est  ut'feclée 
avec  une  pleine  indépendance  de  la  puissance 
temporelle,  sans  qu'elle  ait  le  droit  d'y  rien  ajou- 
ter ou  retrancher.  Le  Corps  législatif  peut  bien,  si 
telle  est  sa  volonté,  chan^er  les  antiques  dénomi- 
nations des  territoires,  former  de  nouvelles  divi- 
sions politiques;  mais  au  milieu  de  toutes  ces 
opérations,  la  juridiction  spirituelle,  qui  tient  aux 
personnes  et  non  aux  choses,  reste  dans  sa  pre- 
mière intégrité,  conserve  ses  limites  ancienne- 
ment tracées,  jusqu'à  ce  que  le  concours  de  la 
puissance  spirituelle  intervienne  et  que  toutes  les 
conditions  prescrites  par  les  lois  canoniques  et 
civiles  aient  été  exactement  et  complètement 
remplies. 

Le  Corps  législatif  ne  peut  donc  pas  remanier 
ni  déplacer,  par  le  seul  acte  de  sa  volonté,  les  li- 
mites territoriales  de  la  juridiction  spirituelle  des 
diocèses  ou  des  paroisses. 

Il  ne  peut  pas  davantage  supprimer  arbitraire- 
ment des  évéchés,  ni  des  cures,  et  dépouiller  leurs 
titulaires  légitimes  de  leur  juridiction  spirituelle 
pour  la  transporter  à  d'autres.  Tout  ce  qu'il  or- 
donnerait à  cet  égard  sans  le  concours  de  la  puis- 
sance spirituelle,  l'application  des  formes  canoni- 
ques et  l'acquiescement  des  titulaires,  serait  frappé 
d'une  nullité  radicale.  S'il  pouvait  exister  des  pas- 
teurs assez  téméraires  pour  oser,  sans  une  institu- 
tion canonique  et  spéciale,  s'ingérer  dans  l'exer- 
cice d'une  juridiction  spirituelle,  dont  le  titulaire 
légitime  ne  se  serait  pas  librement  et  volontaire- 
ment démis,  ils  seraient  de  véritables  intrus,  op- 
probre de  l'Eglise,  scandale  des  fidèles,  sans  mis- 
sion, sans  caractère  suffisant,  et  par  conséquent 
incapables  d'exercer  avec  validité  la  nouvelle  juri- 
diction spirituelle  qu'ils  auraient  envahie. 

La  juridiction  est  tellement  inhérente  aux  pas- 
teurs actuellement  titulaires,  qu'aucune  puissance 
humaine  n'a  le  droit  de  la  leur  ravir.  La  puis- 
sance spirituelle  même  ne  peut  la  leur  ôter  qu'en 
faisant  instruire  canoniquement  et  juridique- 
ment les  procès  à  ceux  qui  auraient  mérité  un 
pareil  traitement.  Il  est  de  principe  qu'on  ne  peut 
retirer  que  ce  qu'on  a  pu  donner.  Or, la  puissance 
temporelle  n'ayant  point  conféré  ni  pu  conférer 
aux  pasteurs  la  juridiction  spirituelle,  n'a  pas  le 
droit  de  la  reprendre. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  chapitres 
des  cathédrales  qui  participent  à  la  juridiction 
épiscopale,  dont,  pendantla  vacance  du  siège,  l'exer- 
cice leur  tist  dévolu.  Ainsi,  ces  établissements  re- 
poussent avec  avantage  toute  entreprise  arbitraire 
du  Corps  législatif  sur  leur  existence,  et  lui  op- 
posent, comme  les  pasteurs,une  impuissance  radi- 
cale de  prononcer  légalement  leur  suppression. 

Par  une  conséquence  nécessaire,  mais  moins 
rigoureuse  de  ces  principes,  la  possession  des  bé- 
néficiers  de  toutes  les  classes  est  couverte  d'une 
garantie  qui  devrait  être  sacrée. 

Toute  entreprise  arbitraire  du  Corps  législatif 
sur  les  limites  territoriales  de  la  juridiction  spi- 
rituelle aurait  un  contre-coup  qui  frapperait  tout 


le  gouvernement  spirituel  de  l'Eglise  et  le  livre- 
rait à  une  anarchie  inévitable.  Mais  il  n'y  a  point 
de  milieu  :  ou  il  faut  abandonner  ce  projet  de 
bouleversement,  ou  renoncer  pour  jamais  à  la 
religion  catholique.  Si  l'on  veut  en  effet  qu'elle 
continue  d'être  la  rehgion  de  l'Etat,  il  faut  qu'elle 
y  conserve,  dans  son  intégrité,  le  gouvernement 
spirituel  qui  lui  est  propre.  Elle  l'avait  avant  l'exis- 
tence de  la  nation  française  à  qui  rien  n'a  pu  don- 
ner le  droit  de  le  changer.  L'attaque  que  lui  fe- 
rait le  Corps  législatif  serait  le  signe  trop  certain 
qu'il  ne  veut  plus  que  la  religion  catholique  soit 
la  religion  de  l'Etat;  mais  il  faut  écarter  cette 
crainte.  La  nation  veut  et  a  ordonné  qu'elle  con- 
tinuât de  l'être.  Ses  représentants  serpnt  fidèles  à 
sa  volonté. 

Il  n'est  donc  pas  moins  nécessaire  à  la  religion 
catholique  de  jouir  de  l'intégrité  que  de  l'indé- 
pendance de  son  gouvernement  spirituel.  Or  cette 
intégrité  demande  qu'il  ne  soit  porté  auciine 
atteinte  à  la  division,  aussi  ancienne  que  l'Eglise; 
catholique  elle-même,  en  primaties,  métropoles, 
diocèses  et  paroisses.  Fractions  de  la  grande  cor- 
poration qu'on  nomme  l'Eglise,  ces  corporations 
se  tiennent,  se  correspondent  toutes,  aboutissent 
toutes  au  même  centre,  parlent  et  agissent  par 
l'organe  des  conciles  généraux  et  provinciaux, 
et  des  synocles  diocésains.  Ce  qui  concerne  le 
dogme,  la  morale,  le  rit  et  la  discipline  se  traite 
et  se  décide  dans  ces  assemblées  vénérables, 
constitutives  du  gouvernement  spirituel  de  l'Eglise; 
elles  ont  été  en  usage  depuis  son  origine,  et 
dans  les  temps  mêmes  où  la  religion  chrétienne 
n'était  connue  que  pour  être  persécutée. 

L'autorité,  en  effet,  d'un  tribunal  compétent 
est  indispensable  au  maintien  de  la  religion.  Lî^ 
déhnition  et  l'explication  des  dogmes,  l'enseigne- 
ment de  la  doctrine,  la  conservation  de  la  mo- 
rale dans  sa  pureté,  la  nécessité  même  de  faire, 
de  temps  à  autre,  ou  de  modifier  les  lois  reli- 
gieuses, l'exigent  impérieusement.  Cette  autorité, 
c'est  dans  le  corps  des  pasteurs  qu'elle  réside  et 
qu'il  faut  la  chercher.  Par  ce  motif,  l'Eglise  les  a 
divisés  en  différentes  corporations  graduelles,  ai- 
sées à  rassembler.  Dans  les  occasions  d'une  im- 
portance majeure,  toutes  se  réunissent  :  ce  qui 
constitue  alors  le  Concile  œcuménique  ou  uni- 
versel. 

Ainsi,  l'Eglise  entière,  en  corporations  décrois- 
santes jusqu'aux  paroisses,  tient  tellement  à  la 
nature  même  de  la  religion  catholique,  que  le 
Corps  législatif  ne  pourrait  déranger,  de  son  au- 
torité, cet  ordre  divisionnel,  sans  cesser,  par  le 
fait,  de  la  reconnaître  comme  religion  de  l'Etat. 

Ces  corporations,  quoique  ce  nom  effarouche 
aujourd'hui,  n'ont  rien  qui  doive  alarmer  la  puis- 
sance temporelle.  Les  pasteurs  ne  peuvent,  sans 
son  aveu,  former  aucune  assemblée  légale,  ni 
traiter,  sans  sa  permission  expresse,  aucun  ihté- 
rêt  temporel,  pas  même  ceux  qui  leur  sont  pro- 
pres. Des  commissaires,  envoyés  par  elle,  \ien- 
nent  en  son  nom  veiller  à  l'ordre  des  délibéra- 
tions et  empêcher  que  la  puissance  spirituelle 
ne  s'écarte  de  ses  bornes.  S'il  est  même  une  loi 
à  porter  sur  quelque  objet  mixte,  c'est-à-dire 
qui  nécessite  le  concours  des  deux  puissances, 
elle  ne  doit  être  prononcée  que  sur  l'approbation 
et  après  l'acceptation  de  la  puissance  tempo- 
relle. 

Où  est  donc  le  danger  politique  de  ces  assem- 
blées religieuses  ?  iNulle  part.  Leur  utilité,  au 
contraire,  se  manifeste  partout.  Les  pasteurs  plus 
religieux,  les  fidèles  plus  instruits,  la  foi  plus 
vive,  la  morale  plus  pure,  les  règles  canoniques 
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plus  observée?,  l'Eglise  mieux  gouvernée,  la 
religion  plus  florissante,  n'est-ce  rien  pour  l'in- 
térêt de  l'Etat? 

Cette  considération  est  digne  d'échauffer  le  pa- 
triotisme de  celte  foule  de  novateurs  que  le  zèle 
prétendu  du  bien  public  suscite  contre  la  loi  du 
célibat  des  prêtres.  A  les  entendre,  ce  n'est  plus 
une  loi  de  perfection  conforme  à  la  pureté  évan- 
gélique,  digne  des  beaux  siècles  de  l'Eglise  et  de 
la  vénération  des  fidèles  ;  c'est  une  institution 
antisociale,  une  loi  barbare  que  l'humanité  ré- 
prouve et  que  le  Corps  législatif  ne  peut  trop  se 
hâter  de  proscrire. 

Cette  loi,  fondée  sur  une  pratique  et  une  tra- 
dition constantes,  fait  partie  du  régime  constitu- 
tif de  la  religion  catholique.  L'Eglise,  selon  le 
droit  qu'elle  a  reçu  d'imposer  des  devoirs  et  de 
lier  les  consciences,  a  pu  interdire  le  mariage  à 
ses  ministres,  sans  avoir  besoin  du  concours  de 
la  puissance  temporelle.  Telle  qu'elle  était,  sa  loi, 
sanctionnée  par  des  peines  purement  spirituelles, 
atteignait  toute  l'étendue  de  l'obligation  reli- 
gieuse; mais  elle  n'eût  pas  suffi  pour  contraindre 
à  l'observer  ceux  que  le  frein  de  la  conscience 
n'aurait  pas  retenus.  Pour  lui  donner  une  force 
coactive,  il  a  fallu  faire  intervenir  la  puissance 
temporelle  :  son  intervention  a  donne  à  cette 
loi  de  l'Eglise  le  caractère  de  loi  de  l'Etat. 

Aujourd'hui,  on  invite,  on  presse  le  Corps  lé- 
gislatif de  cesser  de  concourir  à  l'exécution  de 
cette  loi  religieuse,  en  déclarant  qu'à  l'avenir  le 
mariage  des  prêtres  sera  permis  par  la  loi.  Mais 
cette  assertion  irréfléchie,  enfantée  par  l'exagéra- 
tion des  idées  philosophiques,  n'est  pas  faite  pour 
déterminer  la  conduite  de  l'Assemblée  nationale. 
La  vérité,  si  rare  à  trouver  dans  les  écrits  éphé- 
mères des  ennemis  de  la  religion,  c'est  dans  ces 
ouvrages  immortels,  monuments  authentiques  de 
la  religion,  de  la  pratique  et  de  la  doctrine  de 
l'Eglise  catholique,  qu'il  convient  de  la  chercher 
et  qu'on  est  assuré  de  la  trouver.  On  y  voit  que 
dans  les  premiers  âges  de  la  religion  chrétienne, 
l'Eglise,  il  est  vrai,  conférait  les  ordres  sacrés 
à  des  hommes  engagés  dans  le  mariage,  et  re- 
mettait à  leur  conscience  le  soin  de  garder  la 
chasteté  dont  l'observation  lui  fut  toujours  chère, 
mais  depuis  l'établissement  du  christianisme  jus- 
qu'à nos  jours,  on  ne  pourra  rencontrer  un  seul 
exemple  de  ministre  des  autels  qui,  une  fois  en- 
gagés dans  les  premiers  ordres,  ait  été  ensuite 
marié  devant  l'Eglise  avec  son  agrément  et  qui, 
dans  ce  nouvel  état  de  mariage ,  ait  continué 
l'exercice  de  ses  saintes  fonctions  (l). 

Les  crimes,  les  scandales  et  les  impiétés  des 
hérétiques,  des  profanateurs  du  ministère  évan- 
gélique  sont  des  exceptions  aftligeantes  mais  non 
des  exemples  valables  et  qui  puissent  être  cités. 
Si  c'est  donc  l'institution  primitive  de  l'Eglise  que 
l'on  réclame,  la  voilà  :  elle  admettait  aux  ordres 
sacrés  des  hommes  mariés  ;  elle  ne  les  a  jamais 
exclus  et  les  admettrait  encore  aujourd'hui,  mais 
avec  cette  différence  que,  dans  les  premiers 
temps,  elle  recommandait  la  chasteté  sans  exiger 
la  séparation  des  époux  et,  qu'aujourd'hui,  elle 
veut  cette  séparation  préalable,  et  ex>ge  de  l'é- 
pouse de  s'engager  elle-même  au  célibat  par  un 
vœu  religieux. 


(1)  Dans  l'église  grecque,  schismatique  même,  où  le 
mariage  n'exciul  pas  liu  sacerdoce,  tous  les  évèqoes  et 
religieux  sont  soumis  à  la  loi  du  célibat.  Tout  hopame 
élevé  à  la  prêtrise  avant  le  marii^ge  ne  peut  plus  se  ma- 
rier. 


C'est  donc  s'abuser  étrangement  que  de  croire 
que  janais  il  ait  été  permis  aux  prêtres  catholi- 
ques de  contracter  des  mariages  avoués  par  l'é- 
glise et  par  la  loi.  Le  système  qui  voudrait  accré- 
diter cette  erreur  et  la  laire  consacrer  aujourd'hui 
par  une  loi  nationale,  est  une  de  ces  nouveautés 
profanes  qu'il  faut  mépriser  et  éviter.  C'est  à  l'hé- 
résie et  à  l'incrédulité  cachée  qui  la  protège,  de 
varier  arbitrairement  dans  la  doctrine  ou  dans  la 
discipline.  Mais  le  Corps  législatif,  fait  pour  pro- 
téger toujours  le  régime  et  les  lois  de  la  religion 
de  l'Etat,  ne  saurait  partager  l'inquiétude  et  les 
systèmes  qui  tendent  à  la  détruire.  Dans  la  dé- 
fense du  mariage  faite  aux  prêtres  catholiques, 
l'Eglise  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  qui  lui  est 
inhérent  de  dicter  des  lois  aux  consciences.  La 
puissance  temporelle  a  reconnu  comme  elle  le 
devait  et  sanctionné  de  son  autorité  cet  acte  lé- 
gitime. Aujourd'hui  elle  ne  peut  pas  retirer  le 
concours  de  la  loi  civile,  sans  méconnaître  l'au- 
torité de  l'Eglise  et  désavouer  la  religion  de 
l'Etat. 

Ce  n'est  pas  que  je  prétende  aucunement  pré- 
juger ici  les  inconvénients  et  les  avantages  du 
célibat  des  prêtres,  et  les  motifs  qui  ont  porté 
l'Eglise  à  l'établir;  ces  questions,  quelle  que  soit 
leur  importance,  sont  étrangères  à  ma  discussion. 
11  m'a  suffi  de  prouver  que  cette  loi  religieuse, 
comme  toutes  celles  qui  constituent  le  régime 
général  de  l'Eglise,  ne  sont  point  du  ressort  du 
Corps  législatif;  qu'il  ne  peut  les  modifier,  les 
abroger  ni  les  changer  ;  mais  qu'il  doit  au  con- 
traire concourir  sans  relâche  à  lejr  exécution, 
jusqu'à  ce  que  l'Eglise,  dans  sa  sagesse,  statue  de 
nouveau,  si  elle  le  jugeait  nécessaire,  sur  ce  point 
intéressant  de  sa  discipline. 

C'était  une  suite  naturelle  de  la  suppression  du 
célibat  des  prêtres,  de  les  assimiler  en  tout  aux 
laïques,  et  de  vouloir  qu'ils  fussent  habillés  comme 
eux.  Aussi  la  proscription  philosophique  s'est-elle 
étendue  jusque  sur  l'habillenient  distinctif  des 
clercs.  Mais  le  Corps  législatif  ne  peut  pas  perdre 
de  vue  qu'en  différents  temps  et  par  plusieurs 
canons  les  conciles,  et  notamment  celui  de  Trente, 
ont  déterminé  et  fixé  le  costume  ecclésiastique. 
Ces  règlements,  l'Eglise  avait  le  droit  incontesta- 
ble de  les  faire;  serait-il  de  la  dignité  du  Corps 
législatif,  serait-il  sage,  peut-il  être  nécessaire 
de  contrarier  gratuitement  sur  ce  point  la  vo- 
lonté connue  de  lEglise,  et  de  mettre  en  oppo- 
sition la  puissance  temporelle  et  l'autorité  de  la 
religion  de  l'Etat?  Pour  ne  point  sortir  des  bornes 
de  ma  discussion,  je  ne  parle  pas  des  inconvé- 
nients multipliés  et  aussi  graves  dans  l'ordre  des 
mœurs  que  dans  celui  de  la  religion,  qu'une  telle 
innovation  ne  manquerait  p^s  d'entraîner. 

Il  ne  restait  plus  pour  compléter  ce  système  de 
subversion  que  de  s'emparer  des  cloîtres  a  main  ar- 
mée et  d'en  expulser  dés  ce  moment  les  vierges 
pieuses  et  les  paisibles  solitaires  qui  les  habitent. 
C'était  le  vœu  des  novateurs,  mais  la  justice  de 
l'Assemblée  nationale  l'a  repoussé. 

On  ne  peut  disconvenir  que  les  institutions 
monastiques,  quelque  chères  qu'elles  aient  été 
dans  tous  les  temps  et  seront  toujours  à  l'Eglise, 
ne  sont  pas  de  l'essence  de  la  religion.  Leurs 
obligations  particulières  sont  les  conseils  et  non 
les  devoirs  de  l'évangile. 

Dans  d'autres  circonstances,  j'aurais  pu  exami- 
ner si  une  société  catholique  devait  exister  sans 
ces  asiles  édifiants  qui  présentent  des  retraites  à 
la  vertu,  des  exemples  au  monde,  des  soutiens  à  la 
religion.  J'aurais  demandé  si  une  nation  qui  se 
montre  jalouse  de  sa  liberté,  peut  se  periïiettre. 
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SOUS  aucun  prétexte,  d'attenter  à  l'usage  que 
chaque  individu  a  le  droit  de  faire  de  la  sienne. 

J'aurais  fait  voir  que  l'ordre  bienfaisant  de  la 
providence  ayant  heureusement  établi  des  moyens 
différents  de'boniieur  pour  les  hommes,  chez  un 
peuple  libre,  si  des  citoyens  veulent  aller  cher- 
cher leur  félicité  dans  le  cloître,  la  loi  doit  elle- 
même  leur  en  ouvrir  toutes  les  portes,  si  elle  les 
trouvait  fermées;  que  les  fermer  les  trouvant 
ouvertes,  serait  un  véritable  attentat  à  la  liberté 
individuelle...  Combien  d'autres  considérations 
il  m'eût  été  facile  de  présenter.  Aujourd'hui  l'au- 
torité a  décidé.  La  religion  gémit...  Le  raison  se 
tait.  Je  fais  donc  abstraction  de  la  position  ac- 
tuelle de  tous  les  corps  religieux  dans  le  royaume. 
Mon  unique  but  est  de  considérerdans  cette  ques- 
tion le  droit  absolu  du  Corps  législatif. 

C'est  une  vérité  reconnue  que  l'existence  poli- 
tique des  ordres  religieux  est  entièrement  subor- 
donnée à  la  volonté  de  la  puissance  temporelle. 
Sans  son  intervention  ils  ne  peuvent  pas  plus  con- 
tinuer d'exister  dans  un  Etat  que  s'établir  sur  son 
territoire.  Mais  la  rigueur  des  conséquences  ne 
s'étend  pas  jusqu'à  conclure  qu'il  soit  permis  au 
Corps  législatif  de  di'pouiller  arbitrairement  de 
leur  état  les  religieux  qu'il  trouve  légalement 
existants.  Cet  Etat  est  la  véritable  propriété  du 
religieux.  Il  a  renoncé  pour  elle  à  toutes  les 
autres.  Toutes  les  lois  de  la  terre,  depuis  la  pre- 
mière qui  ait  été  faite  jusqu'à  la  nouvelle  consti- 
tution française,  ont  considéré  la  propriété  de 
chaque  citoyen  comme  inviolable  et  sacrée,  et  se 
sont  chargés  de  la  lui  assurer.  Ainsi  c'est  un  devoir 
au  Corps  législatif  de  conserver  aux  religieux, 
jusqu'à  leur  mort,  la  jouissance  entière  et  pai- 
sible de  l'état  qu'ils  ont  embrassé  et  des  avan- 
tages temporels  qu'il  leur  avait  promis.  Toute  loi 
de  suppression  doit  se  borner  à  déclarer  qu'à 
l'avenir  les  lois  religieuses  n'auront  pas  d'effets 
civils,  c'est-à-dire  qu'après  les  religieux  actuelle- 
ment existants,  la  loi  ne  reconnaîtra  plus  les  obli- 
gations monastiques  et  ne  se  chargera  pas  d'en 
empêcher  l'infraction,  mais  jusqu'à  cette  époque, 
elle  doit,  comme  auparavant,  veiller  à  leur  ob- 
servation et  continuer  d'étendre  sa  protection  sur 
les  cloîtres. 

Ces  questions  éclaircies,  il  est  encore  une  dis- 
tinction importante  à  faire  entre  ce  que  peut  le 
Corps  législatif  en  matière  de  religion  et  ce  qu'il 
lui  convient  de  faire.  Ainsi,  par  exemple,  le  même 
pouvoir  absolu  sur  l'existence  des  ordres  reli- 
gieux, comme  sociétés  politiques  appartient  à  la 
puissance  temporelle  de  tous  les  pays  :  dans  les 
mains  des  despotes  de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  il  est 
radicalement  le  même  que  dans  celles  de  l'As- 
semblée nationale  de  France.  Mais  la  manière  de 
l'exercer  doit  mettre  la  différence.  La  justice  na- 
turelle devra  dicter  les  décisions  des  sultans; 
dans  un  état  catholique  des  motifs  plus  épurés, 
l'amour  de  la  religion  et  de  la  vertu  doivent  dic- 
ter celles  du  Corps  législatif.  C'est  à  eux  de  tem- 
pérer la  rigueur  du  droit  absolu  qu'un  sage  écri- 
vain a  définie  avec  raison  le  comble  de  l'injus- 
tice, quand  on  s'abandonne  sans  restriction  à 
tout  ce  qu'elle  autorise.  Dans  les  questions  reli- 
gieuses la  matière  et  l'essence  des  choses  peuvent 
bien  hxer  les  limites  de  la  puissance  temporelle, 
mais  la  conscience  de  ceux  qui  l'exercent,  la 
prudence,  l'intérêt  de  l'Etat,  l'opinion  des  peuples 
peut-être  même  les  préjugés,  sont  autant  de  con- 
seillers qu'il  faut  entendre  et  interroger.  Les 
jours  d'ivresse  et  de  séduction  s'écoulent  comme 
l'eau  des  torrents.  La  vérité  demeure  et  le  peuple 
la  reconnaît. 


On  ne  peut  donc  trop  le  répéter,  la  circonspec- 
tion est  le  plus  saint  des  devoirs  de  tout  corps 
législatif.  C'est  autant  à  ce  qu'il  doit  qu'à  ce  qu'il 
peut  qu'il  lui  convient  de  mesurer  l'étendue  de 
ses  opérations.  Malheur  à  l'Etat  dont  il  dicterait 
les  lois,  si,  comme  les  enfants  de  l'intrigue  et  de 
la  fortune,  il  pouvait  s'enivrer  de  sa  puissance, 
parcourir  sans  rien  ménager  la  carrière  ouverte 
devant  lui,  et  se  plaire  à  contempler,  dans  les 
actes  les  plus  rigoureux  de  sa  volonté,  les  signes 
imposantsde  son  pouvoir.  Impartial  comme  la  loi, 
patient  comme  la  nature,  il  doit  se  tenir  élevé 
au-dessus  de  l'atmosphère  des  passions  humaines, 
frapper  avec  force  sur  les  abus  et  jamais  sur  les 
personnes,  attendre  inoins  des  coups  irréfléchis 
de  la  violence  que  de  l'action  :lente,  mais  infail- 
lible du  tem|js,  et  toujours  égal  à  la  sainteté  de 
ses  fonctions,  ne  pas  s'élancer  sans  cesse  par 
des  moyens  irréguliers  au  delà  des  bornes  qui  la 
circonscrivent. 

La  dernière  des  méprises  la  plus  irréparable 
peut-être  serait  celle  qui  lui  ferait  confondre  et 
mettre  sur  la  même  ligne  les  institutions  reli- 
gieuses et  les  institutions  sociales.  Mais  si,  à  l'i- 
gnorance réelle  ou  supposée  des  principes  à  l'eni- 
vrement du  pouvoir,  à  l'impatience  de  l'exercer, 
se  môiaientjamaisdeshainesde  religion,  desambi- 
tions coupables,  des  passions  de  tous  genres,  cette 
combinaison  monstrueuse  produirait  par  sa  fer- 
mentation les  germes  de  tous  les  crimes,  la  dis- 
solution du  corps  politique,  la  ruine  inévitable 
de  l'Etat. 

L'Assemblée  nationale,  mieux  instruite  de  la 
nature  de  son  pouvoir  et  se  séparant  de  toute  il- 
lusion, évitera  de  tomber  dans  une  méprise  aussi 
funeste.  Pour  régénérer  le  corps  épuisé  de  cetEm- 
l)ire,  elle  a  cru  nécessaire  d'anéantir  la  plupart 
des  anciennes  institutions  sociales,  et  de  leur  en 
substituer  de  nouvelles.  Conception  vaste  et  har- 
die! C'est  au  temps,  et  à  l'expérience  qui  l'éclairé, 
à  faire  voir  si  son  but  sera  rempli.  Après  tant  de 
tempêtes,  de  factions  et  de  fléaux,  la  nation  ren- 
due enfin  à  elle-même  examinera  et  jugera  les 
motifs,  la  conduite  et  les  décrets  de  ses  représen- 
tants :  elle  appréciera  comment  ils  ont  employé, 
pour  ses  vrais  intérêts,  la  plénitude  du  pouvoir 
constituant  qui  réside  en  elle  et  dont  ils  se  sont 
investis.  Mais  elle  ne  pourrait,  sans  nul  prétexte, 
légitimer  aucune  entreprise  sur  cette  partie  des 
matières  religieuses  dont  la  connaissance  est 
exclusivement  réservée  à  la  puissance  spiri- 
tuelle. Cette  puissanc  qui  vient  du  ciel  a 
été  donnée  à  l'Eglise.  La  nation  ne  l'ayant 
pas  reçu  n'a  pas  pu  la  départir  à  ses  représen- 
tants. Ils  sont  donc,  à  cet  égard,  sans  mission, 
sans  caractère  et  sans  pouvoir.  Ils  n'ont  donc  pas 
le  droit  de  soumettre  à  leur  revision  les  lois  et 
les  institutions  religieuses  pour  les  altérer  ou  les 
renverser.  La  force  à  qui  tout  cède  ne  remplace 
jamais  le  droit  auquel  il  faut  toujours  revenir  ; 
quelieque  soit  dans  l'ordre  temporel  la  puissance 
de  l'Assemblée  nationale,  il  est  dans  l'ordre  de  lare- 
ligion  des  limites  qu'elle  ne  doit  pas  franchir  et 
•où  la  volonté  même  de  la  nation  lui  prescrit  de 
s'arrêter. 

Qu'on  ouvre  les  cahiers  de  tous  les  bailliages. 

La  doctrine  qui  tendait  à  délier  les  consciences 
de  la  foi  du  serment  pour  les  dépositions  impéra- 
tives  a  été  forcée,  malgré  elle,  de  respecter  celles 
que  la  majorité  des  cahiers  aurait  consacrées. 
Cette  majorité,  il  est  vrai,  demande  que  les  abus 
du  régime  ecclésiastique  soient  réformés. 

Mais  comment  veut-elle  qu'ils  le  soient  ?  Les 
bailliages  présument-ils  d'attribuer  ce  pouvoir  à 
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leurs  roprésontanls  ?  Les  ont-ils  constitués  légis- 
lateurs de  J'église?  Leur  ont-ils  indiqué  d'ériger, 
dans  le  sein  de  rAssemblée  nationale,  un  tribunal 
de  réformalioQ  du  clergé  où,  parmi  trente  mem- 
bres, on  compte  à  peine  deux  évoques  ?  Non,  leur 
demande  a  été  dictée  par  les  principes  catholiques. 
Ils  ont  ordonné  à  leurs  députés  d'insister  sur  le 
rétablissement  du  régime  intégral  de  l'église  dts 
conciles  nationaux  et  provinciaux  et  des  assem- 
blées synodales  ;  de  faire  décréter  surtout  la  con- 
vocation immédiate  d'un  concile  national  où  tous 
les  objets  religieux  excédant  la  compétence  de 
l'Assemblée  fussent  renvoyés.  C'était  la  marche 
qu'il  fallait  suivre,  ce  seranâalgré  tous  les  systèmes 
celle  qu'il  faudra  reprendre. 

Mais  ce  vœu  si  précieux  à  la  religion,  si  hono- 
rable pour  les  bailliages  du  royaume,  fut  toujours 
le  plus  ardent  des  vœux  du  clergé  de  France. 
Consigné  dans  tous  les  procès-verbaux  de  ses 
assemblées,  il  se  reproduit  depuis  près  d'un  siècle 
à  chaque  période  qui  les  ramène  toujours  dans 
les  termes  les  plus  énergiques,  toujours  avec  les 
motifs  les  plus  pressants.  C'était  à  cette  occasion, 
qu'à  la  clôture  de  l'assemblée  du  clergé  en  1790 
un  évêque  (l)  respectable,  connu  par  la  pureté  de 
ses  principes,  la  constance  de  son  zèle  et  toutes 
les  vertus  apostoliques,  avait  l'honneur  de  dire 
au  roi  au  nom  de  l'assemblée  :  nous  avons  besoin 
de  guides,  de  censeurs  et  de  juges  :  nous  en  avons 
comme  citoyens,  nous  en  réclamons  comme  pon- 
tifes. 

Ëh  !  plût  à  Dieu  que  ces  vives  instances  tant  de 
fois  réitérées,  n'eussent  pas  toujours  été  vaines  ! 
plût  à  Dieu  que  le  régime  de  l'Eglise  catholique 
eût  toujours  été  suivi  parmi  nous  dans  toute  son 
intégrité  !  Combien  de  maux  destructeurs  n'eùt-il 
pas  épargné  à  la  patrie  et  à  l'Eglise  ! 

Eùt-on  vu  tous  les  principes  religieux  s'anéantir, 
par  degrés,  l'immoralité  la  plus  effrayante  gagner 
tous  les  états,  la  cupidité  s'étendre  depuis  les 
marches  du  trône  jusqu'aux  dernières  classes  des 
citoyens,  le  Trésor  public  s'épuiser  en  vain  pour 
la  satisfaire,  le  géniefiscal  travailler  sans  relâche, 

f»our  remplir  le  vide,  l'impôt  accabler  les  peuples, 
es  peuples  accablés  briser  leurs  chaînes,  une 
désolation  générale  couvrir  la  face  de  la  France, 
la  patrie  enfin  menacée  des  derniers  malheurs  ? 

Eût-on  vu  le  sanctuaire  lui-même  participer  à 
la  contagion  du  siècle,  la  faveur  forcer  audacieu- 
sement  ses  barrières,  y  porter  la  douleur  et  le 
scandale,  le  zèle  des  affaires  temporelles  substitué 
aux  sollicitudes  du  sacerdoce,  la  considération 
due  au  ministère  sacré  s'aifaiblissant  chaque  jour, 
la  rage  des  méchants  déchaînée  contre  la  religion, 
l'évangile  méconnu,  la  loi  outragée,  et  l'hérésie 
triomphante,  insultant  à  l'Eglise  désolée  et  se 
promettant  hautement  de  partager  ses  temples  et 
ses  dépouilles? 

Tant  de  maux  trop  réels  et  irréparables  peut- 
être  1  l'observation  constante  du  régime  et  des 
lois  de  l'Eglise  les  aurait  écartés.  Tranquille  au 
dedans,  considérée  au  dehors,  la  France,  la  triste 
France  serait  heureuse;  l'antiquegloire  de  l'Eglise 
gallicane  ne  serait  point  obscurcie,  etsur  le  point 
d'être  effacée. 

Je  devais  la  vérité,  je  la  devais  au  nom  de  mes 
commettants,  à  la  nation,  à  ses  représentants,  à 
tous  mes  concitoyens;  je  ne  l'ai  point  dissimulée: 
je  l'ai  dite  tout  entière;  je  la  dirai  toujours... 

Quand  l'impiété  (2)  parait  à  découvert,  nous  ne 

(1)  M.  de  Bonnal,  évèque  de  ClermODt,  actuellement 
député  d'Auvergne  à  l'Assemblée  nationale. 
12)  S.  Grég.  de  Naz.  Or.  XII. 
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devons  craindre  ni  le  feu,  ni  les  temps,  ni  les 
puissances.  C'est  une  obligation  pour  nous  d'af- 
fronter, s'il  le  faut,  tous  les  dangers  plutôt  que  de 
prendre  part  au  mauvais  levain,  ou  de  paraître 
d'accord  avec  ceux  qui  en  sont  infectés,  malheur 
à  nous  si  nous  pouvions  être  intimidés  par  la 
méchanceté  des  hommes  et  craiudre  plus  que 
Dieu  leur  scélératesse  et  leurs  complots.  Eh  !  que 
nous  importent  les  insultes  des  méchants,  leurs 
calomnies,  leurs  outrages,  leurs  injustices.  Fai- 
sons pour  la  sûreté  du  vaisseau  de  l'Etat,  que 
l'impétuosité  de  la  tempête  menace  de  submerger, 
tous  les  sacrifices  compatibles  avec  la  justice... 

Mais  il  est  un  intérêt  au-dessus  de  tous  les 
autres,  un  intérêt  qui  n'est  pas  uniquement 
quoique  spécialement  le  nôtre,  un  intérêt  sur 
lequel  nous  ne   pouvons   ni  transiger  ni  nous 

taire Cet  intérêt  c'est  celui  de  la  religion  même. 

Une  nuée  de  témoins  nous  environne....  Toute 
l'Eglise  catholique  a  les  yeux  ouverts  sur  nous  : 
elle  contemple  dans  nos  mains  avec  une  religieuse 
inquiétude  le  dépôt  de  la  saine  doctrine;  elle 
attend  de  nos  efforts  et  de  notre  courage,  que 
nous  le  conserverons  tout  entier.  Ayonsdonc  cette 
confiance  que  Dieu  ne  permettrapas  que  la  foi 
soit  attaquée;  mais  s'il  était  possible  qu'elle  le 
fût  jamais,  souvenons-nous  que  nous  devons  aux 
fidèles  un  préservatif,  à  la  nation  un  témoignage 
éclatant  de  notre  fidélité,  à  l'Assemblée  nationale 
la  preuve  de  notre  zèle  et  de  notre  empressement 
à  l'éclairer:  et  si  nous  étions  destinés  à  nous  voir 
ravir  par  l'injustice  et  la  violence  nos  possessions 
temporelles,  qu'il  ne  soit  pas  dit,  du  moins,  qu'on 
ait  pu  nous  enlever  encore  la  propriété  la  plus 
chère  d'une  âme  honnête  et  religieuse,  la  première 
qu'elle  doive  désirer,  la  dernière  qu'elle  puisse 
perdre,  l'honneur. 


Déclaration  de  M.  /'évéqae  de  rVancy,  député 
de  Lorraine,  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale des 'Z  novembre,  {^décembre,  iZ  février 
et  Vi  mars  derniers,  par  lesquels  : 

1°  Elle  déclare  que  les  biens  ecclésiastiques  sont 
à  sa  disposition  ; 

2°  Elle  ordonne  leur  vente  jusqu'à  concurrence 
de  quatre  cents  millions; 

3"  S.lle  supprime  les  ordres  religieux  ; 

4°  EUe  confie  aux  municipalités  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques. 

Le  soussigné,  député  de  Lorraine  pour  les  bail- 
liages de  Nancy,  Lunéville,  Bazières,  Nomeni, 
Blamont  et  Vézelise,  considérant  que  la  fidélité 
due  à  son  serment,  l'intérêt  de  la  religion  et  la 
loi  de  l'honneur,  auxquels  rien  ne  le  fera  jamais 
déroger,  lui  imposent  l'obligation  impérieuse  de 
défendre,  avec  une  fermeté  inébranlable,  les  droits 
qui  lui  ont  été  confiés,  et  de  manifester  sa  con- 
stance et  son  zèle  à  remplir  ce  devoir  sacré,  s'est 
déterminé  à  faire  imprimer  la  présente  déclara- 
tion pour  qu'elle  soil  du  moins  un  monument  au- 
thentique qui  le  justifie  aux  yeux  de  la  Lorraine 
qui  l'a  député,  de  la  nation  entière  à  qui  il  doit 
compte  de  sa  conduite,  et  de  la  postérité  impar- 
tiale qui  jugera,  sans  passion  et  comme  ils  l'au- 
ront mérité,  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale  et  toutes  leurs  opérations. 

Fondé  sur  les  dispositions  précises  des  six 
cahiers  dont  il  est  porteur,  lesquelles  lui  défen- 
dent expressément  de  voter  ni  de  consentir,  en 
quelque  manière  qu^  ce  puisse  être,  aucune  atteinte 
à  aucune  propriété  soit  laïque  soit  ecclésiastique, 
il  déclare  qu'il  n'a  pris  et  ne  prendra  aucune  part 
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aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des  2  no- 
vembre, 19  décembre,  13  février  et  17  mars  der- 
niers, ni  à  tout  ce  qui  pourrait  s'en  être  suivi, 
ou  pourrait  s'ensuivre,  qu'il  a  fait,  au  contraire, 
tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir,  pour  empêcher 
qu'ils  ne  fussent  portés.  Ses  motifs  ont  été  et 
sont  : 

1°  L'ordre  précis  de  ses  commettants,  et  l'in- 
compétence de  l'Assemblée  nationale  qui  n'a  reçu 
directement  ni  indirectement  de  la  nation  aucun 
droit  de  s'approprier,  de  dénaturer  et  d'anéantir 
le  patrimoine  et  les  propriétés  sacrées  des  Eglises. 

2°  Le  respect  dû  aux  fondations.  Les  fondations 
ont  été  un  contrat  synallagmatique  entre  les  fon- 
dateurs et  la  partie  acceptante.  L'un  a  proposé  et 
stipulé  des  charges  et  conditions  ;  l'autre  les  a 
acceptées.  Bien  loin  qu'aucune  clause  ait  mis  ces 
fondations  à  la  disposition  de  la  nation  tous  les 
actes,  au  contraire,  portent  ces  expressions  pé- 
remptoires  :  «  pour  demeurer  à  toujours  et  être 
chose  irrévocable  ».  Ces  actes  ont  été  faits  sous 
l'autorité,  la  sanction  et  la  garantie  de  la  loi  et 
par  conséquent  de  la  nation.  Tout  ce  qui  irriterait 
le  contrat,  compromet  la  foi  jurée,  au  nom  de 
la  nation,  le  respect  dû  aux  fondations  et  la  lidé- 
lité  à  les  remplir  qui  doit  être  inaltérable. 

3°  L'inviolabilité  des  acquisitions.  Les  acquisi- 
tions des  églises  ont  été  faites  à  prix  d'argent, 
comme  celles  des  autres  citoyens,  très  souvent 
même  des  deniers  patrimoniaux  des  gens  d'église. 
Elles  ontélé,commeelles,soumisesaux  formalités 
établies  par  la  nation  pour  assurer  leur  solidité. 
Le  consentement  même  oe  la  nation  aété en  quelque 
sorte  acheté  et  payé  par  l'acquit  des  droits  de  nou- 
vel acquêt,  amortissement,  etc.  En  conséquence, 
la  nation  a  renoncé  pour  toujours  même  au  plus 
simple  appel  de  finance  sur  ces  biens. 

4°  La  nécessité  de  conserver  les  biens-fonds 
affectés  à  l'entretien  du  culte,  des  églises,  des 
ministres  et  au  soulagement  des  pauvres.  Autre- 
ment le  service  du  culte,  l'entretien  des  églises, 
la  subsistance  des  ministres  et  des  pauvres  se 
trouveraient,  comme  trop  souvent  les  autres  ser- 
vices publics,  exposés  à  des  retards  et  des  sus- 
pensions de  paiement  qui  ne  manqueraient  pas 
de  compromettre  bientôt  l'existence  du  culte  et 
la  religion  elle-même. 

5°  L'injustice  de  commuer,  en  un  traitement 
fixe  en  argent,  un  revenu  qui,  assis  sur  des  fonds 
de  terre,  suivait  la  progression  du  prix  des.  den- 
rées et  la  décroissance  de  valeur  représentative 
dans  le  numéraire.  D'où  il  arriverait  que,  dans 
un  temps  donné,  aucun  traitement  ecclésiastique 
ne  serait  plus  suflisant  et  nécessiterait,  de  période 
en  période,  de  nouvelles  impositions  sur  le 
peuple. 

6°  La  nécessité  de  laisser  aux  pasteurs,  dans  les 
campagnes  surtout,  des  denrées  à  distribuer  sou- 
vent bien  plus  nécessaires  que  de  l'argent. 

7°  L'intérêt  sacré  des  pauvres  auxquels  l'As- 
semblée nationale  ravirait,  à  jamais,  un  patri- 
moine dont  il  était  copropriétaire  avec  l'Eglise, 
et  qui,  du  moment  où  ce  patrimoine  serait  re- 
connu n'être  plus  nécessaire  à  la  desserte  du 
culte,  leur  appartient  tout  entier  et  ne  peut-être 
converti  à  aucun  autre  usage. 

8*^  Les  droits  particuliers  de  chaque  église  et 
de  chaque  titulaire  nulle  puissance  au  monde  pas 
même  celle  de  l'Assemblée  nationale,  n'a  le  droit 
de  dépouiller  avant  leur  décès,  les  titulaires  lé- 
gitimes des  bénéfices.  Autrement  c'est  une  in- 
justice sans  nom,  une  invasion  barbare,  l'abus  de 
la  force  contre  la  faiblesse. 

9°  Les  droits  spéciaux  et  politiques  de  la  pro- 


vince de  Lorraine  et  Barrois.  Sa  réunion  à  la  cou- 
ronne consommée  en  1768,  après  le  décès  du  roi 
Stanislas,  a  été  stipulée  par  le  traité  de  Vienne, 
conclu  en  1737  entre  l'empereur  et  les  rois  de 
France,  d'Espagne  et  de  Naples,  respectivement 
intéressés  et  garants  de  l'exécution  de  tous  les  ar- 
ticles du  traité.  Or,  l'article  XIV  porte  ce  qui 
suit  : 

«  Les  fondations  faites  en  Lorraine  par  S.  A.  R. 
le  duc  de  Lorraine  ou  par  ses  prédécesseurs  sub- 
sisteront et  seront  mamtenues  tant  sous  la  do- 
mination du  roi  (Stanislas)  beau-père  de  S.  M. 
T.  G.  qu'après  la  réunion  à  la  couronne  de  France.  » 

Or,  toute  entreprise  de  l'Assemblée  nationale  sur 
les  biens  ecclésiastiques  de  Lorraine  et  de  Barrois 
serait  formellement  contraire  à  l'article  XIV  du 
traité  de  Vienne  et  par  conséquent  attaquerait 
les  droits  particuliers  et  politiques  de  la  pro- 
vince. 

10°  L'état  de  détresse  de  la  province  de  Lor- 
raine. Glotte  province  qui  a  déjà  tant  de  peine  à 
payer  les  impositions  actuelles,  vu  le  défaut  de 
commerce  et  la  disette  du  numéraire,  aurait  le 
malheur  de  voir  vendre  pour  payer  les  dettes  de 
la  France,  dont  une  partie  est  antérieure  à  sa  ré- 
union, tous  les  biens-fonds  ecclésiastiques  en- 
clavés dans  son  territoire,  et  dont  les  revenus 
bien  répartis  sont  capables  d'acquitter  toutes  les 
dépenses  du  culte  religieux  dans  la  province,  et 
de  pourvoir  efficacement  au  soulagement  des 
pauvres.  Apres  cette  vente,  elle  aurait  encore  à 
supporter,  pour  subvenir  à  ses  dépenses  de  reli- 
gion, plusieurs  millions  d'impositions  annuelles, 
qu'il  faudrait  ajouter  à  c<-lles  que  déjà,  comme  je 
l'ai  dit,  il  lui  est  si,  pénible  et  si  diflicile  de  payer. 
Cette  opération  qui  n'est  ni  juste,  ni  proposable, 
ruinerait  infailliblement  la  province. 

C'est  d'après  toutes  ces  considéralions  que  le 
soussigné  a  cru  devoir  à  ses  commettants  de  faire 
la  présente  déclaration,  de  l'annexer  à  l'ouvrage 
ci-joint,  et  de  la  faire  connaître  à  tous  ceux  qu'il 
appartiendra. 

Fait  à  Paris,  ce  28  mars  1790. 

A.  L.  U.  Evêque  de  Nancy,  député  de  Lor- 
raine à  l'Assemblée  nationale. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  DE  MENOU. 
Séance  du  jeudi  1*""  avril  1790(1). 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  de  l'après- 
midi. 

M.  Hlougius  de  Iftoquefort,  secrétaire, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Il  né  s'élève  aucune  réclamation. 

M.  de  Eia  Réveillëre  de  Lépeaux,  député 
d'Anjou,  présente  à  l'Assemblée  une  adresse  des 
maire,  officiers  municipaux  et  notables  de  la  ville 
d'Angers,  qui  offrent,  comme  l'a  déjà  fait  la 
commune  de  Paris,  leur  soumission  pour  se  rendre 
adjudicataires  des  biens  des  maisons  religieuses, 
pour  la  somme  de  dix  millions. 

(1)  C^tte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  aux  commis- 
saires nommés  pour  traiter  avec  les  différeotes 
municipalités  du  royaume. 

M.  l'abbé  Pocheron,  député  de  Charolles, 
demande  un  congé  de  dix  jours. 

M.  Liefort,  député  de  Rouen,  sollicite  de 
l'Assemblée  l'autorisation  de  s'absenter  pour 
quelques  jours. 

Ces  deux  congés  sont  accordés. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  dont  il  a  déjà  été  fait  mention  dans  une 
séance  précédente.  L'Assemblée  ordonne  que  cette 
lettre  ^era  imprimée  et  annexée  à  son  procès- 
verbal. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 


Lettre  à  un  de  MM.  les  Députés  à  V Assemblée 
nationale. 

Vous  désirez,  Monsieur,  que  je  fasse  connaître 
le.  vœu  que  j'ai  formé  pour  le  soulagement  de 
l'État,  vœu  dont  je  voudrais  voir  l'accomplisse- 
ment, et  dont  je  donnerais  bien  volontiers  l'exem- 
ple, si  j'étais  un  capitaliste,  créancier  de  fortes 
sommes. 

Je  vaiis  donc  exposer  mon  idée  avec  cette  simpli- 
cité qui  convient  âiix  choses  utiles.  L'État  a  besoin 
d'un  soulagement  prompt  et  effectif,  qui  ne  peut 
être  opéré  que  par  des  retranchements  sur  ses 
dépenses  ;  car  des  augmentations  de  recette  sont 
jugées  impraticables,  et  un  surcroît  d'impôts  ferait 
un  surcroît  de  gêne  et  de  malheurs.  Après  tous 
les  retranchements  proposés  sur  la  partie  de  la 
Guerre,  de  la  Marine,  des  Affaires  Étrangère.?,  de 
la  Maison  du  Roi  et  de?  Princes,  des  pensions  et 
de  toutes  les  petites  parties  de  dépenses  superflues 
ou  non  pressées,  on  ne  trouve  pas  encore  de  quoi 
sati?;faire  à  tout  ce  qui  est  exigible  ;  opérer  une 
diminution  réelle  dimpôts,  et  supprimer  aussi 
ceux  qui  ont  été  jugés  désastreux  ou  nuisibles  à  l'a- 
griculture et  au  commerce:  impôts  dont  plusieurs 
se  sont  supprimés,  pour  ainsi  dire,  d'eux-mêmes, 
et  dont  le  rétablissement  ne  serait  pas  praticable 
sans  de  grands  inconvénients.  Comment  donc 
ajouterencoreaux  retranchements  des  dépenses? 
Il  faut  pour  cela,  Monsieur,  faire  ce  que  l'Assem- 
blée nationale  ne  peutexiger,  puisqu'elle  a  décrété 
que  les  intérêts  de  la  dette  publique  seraient  payés 
en  entier  et  sam  aucune  retenue,  mais  ce  que  les 
créanciers  peuvent  offrir  d'eux-mêmes  à  la  patrie. 

Qu'ils  fassent  le  sacrifice  d'un  dixième  sur  leurs 
rentes  viagères,  et  d'un  ciriquième  sur  leurs  ren- 
tes perpétuelles,  et  les  intérêts  d'emprunts,  lote- 
ries, cautionnements,  finances  d'office  ;  en  un 
mot  de  tous  les  capitaux  dus  par  l'Etat  à  toute 
sorte  de  titres.  11  y  a  environ  100  millions  de 
rentes  viagères  à  payer,  plus  de  50  millions  de 
rentes  perpétuelles,  et  plus  de  100  millions  d'in- 
térêts de  capitaux  dus  en  tout  genre.  Le  dixième 
des  rentes  viagères  abandonné,  et  les  rentes  per- 
pétuelles avec  les  intérêts  de  toute  dette  de  l'État, 
iiiis  volontairement  à  quatre  pour  cent  sans  rete- 
nue, pendant  cinq  ans  seulement,  voilà  plus  de 
40  millions  de  moins  à  payer  annuellement  durant 
ces  cinq  années  par  la  Caisse  nationale,  et  de  quoi 
compléter,  je  pense,  le  soulagement  de  l'État 

Les  créanciers  régnicoles  doivent  trouver  une 
sorte  de  justice  dans  cet  abandon,  parce  que  tous 
les  propriétaires  ne  tirent  que  trois  à  quatre  pour 
cent  par  an,  de  leurs  fonds,  avec  bien  du  soin 


encore  et  de  l'économie,  lorsque  lé  capitaliste  en 
reçoit  cinq,  sans  aucune  charge  ni  embarras. 
Si  les  impôts  sur  les  consommations  sont  diminués 
ou  supprimés,  comme  on  l'annonce,  c'est  .encore 
une  charge  qui  doit  retomber  sur  les  propriétaires, 
et  un  grand  bénéfice  pour  les  capitalistes.  Il  n'y 
a  donc  pas  de  parité  entre  eux,  relativement  au 
produit  de  leur  fortune  ;  et  l'on  peut  dire  que  les 
derniers,  après  le  sacrifice  proposé,  seront  encore 
dans  une  position  bien  plus  avantageuse  que  les 
autres. 

Les  créanciers  étrangers  doivent  faire  une  ré- 
flexion simple  et  frappante  :  c'est  que  si  l'État 
ne  peut  trouver  son  niveau,  ne  peut  entrevoir  sa 
libération,  la  confiance  se  perdra,  et  la  faillite 
peut  avoir  lieu.  Le  risque  alors  de  la  perte  des 
capitaux  doit  bien  conseiller  le  sacrifice  proposé, 
puisqu'il  vaut  mieux  être  assuré  de  4  0/0  sur  les 
rentes  et  les  intérêts  dus,  que  d'en  exiger  cinq, 
et  ne  pas  être  certain  du  paiement,  risquer 
même  la  diminution  ou  la  perte  du  capital. 

Voilà  mon  idé.  Monsieur  ;  elle  n'est  pas  neuve 
ni  saillante,  mais  elle  peut  échauffer  le  patrio- 
tisme de  quelques  individus,  et  leur  exemple 
entraîner  les  autres. 

Je  n'ai  que  4,000  livres  de  rente  viagère, 
4,000  livres  de  pension,  réduite  à  2,800  livres,  et 
l,50u  liv.  environ  de  rente  perpétuelle:  j'ofire, 
et  je  fais  bien  volontiers  le  sacrifice  à  la  Patrie, 
du  dixième  du  revenu  sur  le  viager,  et  du  cin- 
quième sur  le  perpétuel.  C'est  peu,  mais  c'est 
comme  le  denier  de  la  veuve. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

A  Paris,  le,...,  etc. 


Pour  copie  de  la  lettre,  et  comme  soumission 
au  paiement  du  don  patriotique. 

Fait  à  l'aris,  le  10  février  1790. 

Signé  :  Raymond-de-Sàint-Sauveur, 
maître  honoraire  des  Requêtes. 

M.  de  làSk  Kochefoucanld,  président  du  comité 
de  l'imposition,  remet  sur  le  bureau,  un  état  des 
travaux  de  ce  comité. 

L'Assemblée  ordonne  que  cet  état  sera  imprimé 
et  joint  à  son  procès- verbal.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Etat  actuel  des  travaux  du  comité  de  V imposition, 
présenté  à  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  nationale  ayant  décrété  que  ses 
comités  lui  mettraient  sous  les  yeux  l'état  actuel 
des  travaux  dont  ils  ont  été  chargés  par  elle,  le 
comité  de  l'imposition  a  l'honneur  de  lui  présen- 
ter le  compte  succinct  de  ceux  auxquels  il  s'est 
livré,  et  de  l'ordre  dans  lequel  il  compte  les  sui- 
vre. 

Il  n'y  avait  point  en  France  un  système  de  con- 
tributions publiques;  toutes  devaient  leur  origine 
au  hasard,  aux  idées  particulières  de  tel  ou 
tel  administrateur,  etsurtout  aux  droits  que  diver- 
ses provinces,  villes  et  classes  de  citoyens  pré- 
tendaient avoir  de  ne  pas  contribuer,'ou  de  ne 
contribuer  que  d'une  certaine  manière,  et  à  l'es- 
pèce d'adresse  que  le  despotisme  même  était 
obligé  d'employer  pour  éluder  ces  prétendus  droits 
et  pour  tromper  le  peuple  sur  la  somme  exorbi- 
tante des  impositions,  par  leur  variété  et  par  les 
noms  qu'il  leur  donnait. 

Les  autres  Etats  de  rBùrope  ne  sont  pas  plus 
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avancés  qu'elle  sur  cette  partie  de  la  législation 
et  de  l'administration,  si  importante  au  bonheur 
public.  L'Angleterre  même,  si  jalouse  de  la  liberté, 
est  soumise  à  des  impôts  dont  la  perception  est 
souillée  par  une  inquisition  révoltante  ;  et  l'obs- 
curité réelle  qui  règne  dans  ses  finances,  malgré 
les  apparences  de  la  publicité,  est  soigneusement 
entretenue  par  l'intérêt  des  ministres,  dont  le 
crédit  et  la  grandeur  sont  attachés  au  besoin 
que  la  nation  croit  avoir  de  leurs  lumières,  pour 
débrouiller  un  chaos  dont  sa  volonté  seule  la  fe- 
rait sortir. 

Le  comité  a  donc  pensé  que  lorsqu'une  révolu- 
tion heureuse  donnait  à  la  France  une  constitu- 
tion fondée  sur  la  liberfé,  la  justice  et  légalité, 
ces  mêmes  principes  doivent  dicter  toutes  les  lois, 
que  les  contributions  publiques  doivent  être  éta- 
blies d'après  un  plan  simple,  régies  par  des  for- 
mes appropriées  à  la  Constitution,  et  que  la  France 
devait  donner  aux  autres  peuples  le  salutaire 
exemple  de  substituer  au  régime  ot  à  l'esprit  lis- 
cal,  un  esprit  et  un  régime  tels  qu'ils  peuvent 
convenir  à  des  hommes  devenus  libres,  parce 
qu'ils  ont  eu  assez  de  lumières  pour  vouloir  l'être. 

Il  a  cru  devoir  méditer  d'abord  sur  les  princi- 
pes de  Vimpôt,  ou  plutôt  des  contributions  pu- 
bliques, car  il  pense  que  le  nom  d'impôt  doit  dis- 
paraître de  notre  langue,  avec  la  nomenclature 
barbare  qui  en  classait  les  nombreuses  et  vexa- 
toires  espèces,  et  que  le  nom  de  contribution 
exprime  mieux  la  part  que  chaque  citoyen  doit 
fournir  aux  frais  nécessaires  de  la  société.  Il  a 
cherché  quelle  est  la  source  des  richesses,  et 
quelle  est  la  partie  des  revenus  qui  doit  la  con- 
tribution :  il  a  consulté  les  ouvrages  où  ces  ques- 
tions importantes  ont  été  traitées,  et  s'est  aide  des 
lumières  de  citoyens  éclairés  qui  en  ont  lait  une 
étude  approfondie,  et  qui  se  sont  prêtés  avec  zèle 
aux  conférences  qu'il  leur  a  proposées.  Il  a  dis- 
cuté les  moyens  de  déterminer  la  quotité  des 
contributions,  d'en  faire  l'assiette,  de  régler  la 
forme  de  leur  perception  ;  il  a  vu  avec  douleur 
que  les  besoins  d'un  Etat  chargé  d'une  dette  Im- 
mense, et  la  nécessité  de  laisser  reprendre  aux 
richesses  leur  cours  naturel  que  les  erreurs,  les 
déprédations  et  l'avidité  de  l'ancienne  adminis- 
tration ont  tant  interverti,  ne  permettraient  pas 
à  l'Assemblée  nationale  d'adopter,  dans  toute  leur 
étendue,  les  véritables  principes  ;  mais  il  croit 
qu'en  fondant  la  Constitution,  elle  doit  au  moins 
les  déclarer,  et  que,  s'en  écartant  avec  connais- 
sance de  cause,  le  moins  possible,  mais  autant 
que  les  circonstances  actuelles  l'exigeront,  elle 
doit  donner  ces  principes  aux  législatures  pour 
bases  de  leurs  opérations,  et  leur  recommander 
de  ramener  successivement  le  système  des  contri- 
butions à  la  simplicité  et  à  la  clarté  qui  doivent 
caractériser   l'adminislralion  d'un   peuijle  libre. 

11  a  pris  connaissance  de  la  nature,  de  l'assiette, 
delà  répartition,  des  for  m  es  de  perception  et  de 
la  somme  des  revenus  publics  actuels;  il  a  ap- 
pelé plusieurs  des  personnes  qui  dirigent,  régis- 
sent ou  exploitent  les  différentes  parties,  et  il  a 
embrassé  avec  satisfacîioii  ia  certitude  consolante 
que  si  l'Etat  a  besoin  encore,  pour  un  temps 
assez  long,  d'une  masse  considérable  de  contri- 
butions, elle  sera  cependant  inférieure  à  celle  qui 
grève  actuellement  les  contribuables,  que  ce  sou- 
lagemeut  réel  dans  la  somme  versée  au  Trésor 
public,  sera  bien  plus  sensible  encore  par  la  di- 
minution des  frais  de  perception,  par  l'abolition 
de  ces  formes  inquisitives  et  vexatoires  qui  ac- 
croissent la  charge,  et  par  un  moyen  qu'il  espère 
pouvoir  présenter,  de  soulager  la  génération  pré- 


sente, en  prolongeant  une  partie  de  celte  charge 
sur  les  générations  futures  qui  n'en  seront  point 
lésées  puisqu'elles  la  verront  s'éteindre  graduel- 
lement, et  que  les  heureux  effets  qu'elles  recueil- 
leront chaque  année  d'une  bonne  administration, 
compenseront  avec  avantage  le  secours  qu'elles 
auront  prêté  à  celles  de  qui  elles  tiendront  le 
bienfait  inestimable  de  la  liberté. 

Occupé  de  former  ce  plan  général,  qui  ne  pourra 
recevoir  son  exécution  que  l'année  prochaine, 
le  comité  de  l'imposition  a  vu  avec  plaisir  le  co- 
mité des  finances  proposer,  dès  cette  année,  la 
suppression  de  la  gabelle  et  de  plusieurs  autres 
impôts  condamnés  depuis  longtemps  par  l'opi- 
nion publique,  et  leur  remplacement  sous  une 
forme  plus  simple,  et  avec  le  proût  pour  le  peu- 
ple, des  frais  de  perception  très  considérables, 
de  frais  de  vexations  qui  ne  l'étaient  pas  moins, 
et  même  avec  un  soulagement  effectif  sur  la 
somme  de  l'impôt  :  il  verra  de  même  avec  satis- 
faction tous  les  moyens  que  ce  comité  proposera 
pour  pourvoir  aux  besoins  de  l'année  courante, 
sans  embarrasser  les  perceptions  de  la  prochaine. 

Mais  ces  heureuses  suppressions  nécessitant  une 
opération  très  prompte  pour  celle  des  traites  in- 
térieures, il  a  cru  devoir  suspendre  la  suite  de 
son  travail  sur  les  autres  parties,  pour  s'occuper, 
de  concert  avec  le  comité  d'agriculture  et  de 
commerce,  des  traites  et  du  tabac,  deux  branches 
de  revenu  si  étroitement  liées  l'une  à  l'autre, 
qu'il  est  impossible  de  les  séparer  dans  la  discus- 
sion, et  de  ne  pas  proposer  à  l'Assemblée  natio- 
nale une  décision  combinée  sur  les  deux  objets. 
Les  deux  comités  espèrent  bientôt  être  en  état  de 
l'en  entretenir. 

Le  comité  de  l'imposition  reprendra  ensuite  l'or- 
dre qu'il  s'était  prescrit  ;  et  le  temps,  utilement 
employé  dans  l'examen  des  traites  et  du  tabac, 
ne  sera  pas  perdu  pour  le  reste,  puisqu'il  rece- 
vra, dans  cet  intervalle,  des  mémoires  et  des  ren- 
seignements qu'il  a  demandés  tant  à  Paris  que 
dans  les  provinces. 

L'Assemblée  nationale,  persuadée  de  son  zèle, 
a  sans  doute  trouvé  bon  qu'il  mûrit  ses  opinions 
dans  le  silence  :  il  n'attendra  cependant  pas  que 
son  ouvrage  soit  entièrement  achevé,  pour  lui 
soumettre  les  bases  sur  lesquelles  il  se  propose 
de  l'asseoir,  et  dont  l'adoption  ou  les  modifica- 
tions devront  diriger  la  suite  du  travail  ;  mais  ses 
bases  elles-mêmes  ont  besoin  d'être  encore  discu- 
tées, et  elles  le  seront  avec  l'attention  qu'exige 
leur  influence  sur  le  bonheur  public. 

Honoré  de  la  confiance  de  l'Assemblée  natio- 
nale, le  comité  ne  négligera  rien  pour  la  justi- 
fier :  s'il  ne  parvient  pas  à  remplir  sa  tâche  aussi 
complètement  qu'il  le  désire,  il  ose  au  moins  se 
flatter  que  les  efforts  de  son  patriotisme  ne  seront 
pas  entièrement  vains  ;  et  si  le  travail  auquel  il 
a  dû  se  dévouer,  même  pour  approcher  de  son 
but,  est  pénible,  il  en  sera  pleinement  récom- 
pensé par  l'approbation  que  l'Assemblée  natio- 
nale daignera  peut-être  accorder  à  quelques-uns 
des  résultats  qu'il  aura  l'honneur  de  lui  présenter. 

Signé  :  le  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD,  pré- 
sident ;  Defermon,  Hcedeher,  Monneron, 
Jarry,  Dupont  (de  Nemours),  secrétaire  ; 

L'EVÊQUE   D'aUTUN,     DUPORT,    LE    RAKON 

d'allarde,  la  borde  de  Mkréville,  secré- 
taire. 

M.  le  Président  dit  que  l'ordre  du  jour  ramène 
la  discussion  sur  la  question  relative  au  privilège 
de  la  compagnie  des  Indes. 
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M.  Boufhe.  Il  me  semble  qu'on  veut  traiter 
une  questioa  différente  de  celle  qui  est  à  l'ordre 
du  jour  ;  cellede  savoir  si  le  commerce  dans  l'Inde 
doit  ou  ne  doit  pas  être  fait  par  une  compa- 
gnie privilégiée.  Je  la  crois  absolument  étrangère, 
et  je  demande  que,  pour  ne  pas  perdre  huit  jours 
en  discussions  inutiles,  lesorateurssereoferment 
scrupuleusement  dans  la  question  unique  :  «  Le 
privilège  de  la  compagnie  actuellement  existante 
sera-t-il  confirmé,  oui  ou  non?  »>  Je  désire  que 
l'Assemblée  statue  sur  ma  demande  avant  que  la 
discussion  commence. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cette  motion.) 

M.  Uillctdc  LtiJacquemiiiière.  Le  commerce 
de  riode  sera-t- il  exclusif  ou  libre?  S'il  s'agis- 
sait du  commerce  en  générai,  la  question  ne 
serait  pas  un  problème;  on  répondrait  en  citant 
la  déclaration  des  droits.  Partisan  de  la  liberté, 
je  ne  plaiderai  pas  la  cause  d'une  compagnie 
dont  le  régime  vicieux  me  semble  devoir  entraî- 
ner la  proscription,  d'une  compagnie  régie  par 
des  administrateurs  perpétuels  cboisis  par  le  mi- 
nistre auquel  ils  sont  comptables.  Sans  doute  s'il 
était  prouvé  que  l'activité  de  nos  manufactures 
dépendît  d'une  liberté  sans  bornes,  il  faudrait 
la  consacrer;  mais,  au  contraire,  si  nos  manu- 
factures, déjà  réduites  à  une  espèce  d'inaction, 
allaient  devenir  absolument  oisives  à  l'époque  du 
retour  de  ses  nombreux  vaisseaux,  dont  on  an- 
nonce que  les  mers  des  Indes  seront  couvertes, 
ce  décret  ne  serait  plus  qu'un  acte  de  proscription 
de  l'industrie  nationale.  Si  l'Angleterre  a  pros- 
péré dans  ce  genre  de  commerce,  c'est  que  la 
compagnie  anglaise  est  souveraine,  ou  plutôt  des- 
pote dans  cette  partie  du  monde;  c'est  parce 
qu'elle  y  tient  dans  l'esclavage  plus  de  vingt 
inillions'd'bommes,  sur  lesquels  elle  lève  annuel- 
lement trente  millions  de  contributions.  Que  sont 
quelques  comptoirs  isolés,  comparés  à  ces  im- 
menses avantages  que  l'humanité  ne  nous  per- 
met pas  denvierV  — M.  de  Lu  Jacqueminière  éta- 
blit ensuite  les  dangers  de  l'enlièrelibertèdu  com- 
merce do  rinde,  qui  porterait  un  coup  mortel  à 
notre  industrie  nationale;  il  ne  se  dissimule  pus 
les  désavantages  d'une  compagnie  exclusive,  et, 
après  avoir  examiné  les  uns  et  les  autres,  il  déve- 
loppe les  raisons  sur  lesquelles  on  peut  adoj)ler 
un  parti  mitoyen,  qui  se  prête  à  notre  goût  pour 
les  superfluités,  établit  une  balance  égale  entre 
les  dépenses  et  le  produit  de  l'exportation.  H 
pense  qu'on  pourrait  confier  ce  commerce  à  des 
négociants  ou  armateurs,  qui,  sacrifiant  leur 
avantage  particulier  aux  grands  intérêts  de  la 
patrie,"trouveraicnt  aans  l'exercice  d'une  con- 
cession vraiment  nationale,  restreinte  dans  des 
bornes  étroites,  de  quoi  sindemniser  de  l'avance 
des  fonds  qu'ils  seraient  forcés  de  faire. 

M.  Gillet  de  La  Jacqueminière  propose  le  dé- 
cret suivant  : 


Projet  de  décret. 

•'  Art.  l•^  Le  privilège  de  la  compagnie  actuelle 
de  l'Inde  sera  supprimé  à  compter  du  1""  avril, 
et  cependant  la  compagnie  pourra  faire  au  port 
de  Lorient,  en  franchise  et  exemption  des  droits 
qui  lui  avait  été  accordés,  les  retours  et  expédi- 
tions qu'elle  aurait  faits  avant  cette  époque:  toutes 
importations  et  ventes  particulières  continueront 
d'être  prohibas  comme  par  le  passé. 

Art.  2.  Il  sera  incessamment  nommé,  par  l'ag- 
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semblée  générale  des  actionnaires  ayant  voix 
déiibérative,  des  commissaires  en  nombre  égal 
à  celui  des  administrateurs  actuels;  lesquels, 
conjointement  avec  ceux-ci.  et  d'ici  à  l'époLiue 
qui  va  être  fixée,  géreront  les  affaires  de  la  dite 
compagnie;  et  immédiatement  après  les  derniers 
retours  et  les  dernières  ventes,  procéderont  en- 
semble à  la  formation  et  liquidatmn  des  comptes 
de  ladite  compagnie,  laquelle  liquidation  cepen- 
dant ne  pourra  s'exécuter  qu'après  qu'elle  aura  été 
présentée  et  soumise  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  ayant  voix  déiibérative,  et  agréée 
par  elle  à  la  majorité. 

Art.  3.  Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce 
présentera,  sous  un  mois,  à  l'Assemblée  nationale 
le  plan  d'une  association  particulière  pour  le 
commerce  de  l'Inde,  dans  lequel  il  cherchera 
à  concilier  les  intérêts  des  manufactures  et  du 
commerce,  avec  le  besoin  et  les  avantages  natio> 
naux  et  ceux  de  nos  colonies  dans  l'Inde.  » 

M.  de  ISiuéty  rappelle  le  degré  de  perfection 

oîi  se  trouvait  le  commerce  de  France  en  1785, 
époque  à  laquelle  le  privilège  exclusif  a  été  ac- 
cordé à  la  compagnie  de  Indes;  il  développe  plus 
particulièrement  les  moyens  que  réunissent  les 
négociants  de  Marseille  de  rendre  ce  commerce 
infiniment  avantageux  à  l'Etat,  tandis  qu'il  ne 
l'est  qu'à  une  compagnie;  il  conclut  en  faveur 
du  commerce  libre,  et  demande  que  le  décret  soit 
rendu  dans  la  séance,  attendu  qu'ajourner  la 
question  ce  serait  prolonger  un  privilège  expi- 
rant, et  jeter  ainsi  la  consternation  dans  les  pla- 
ces du  commerce,  qui  n'attendent,  pour  faire 
partir  des  vaisseaux,  que  le  moment  où  ils  pour- 
ront les  faire  partir  librement  et  sans  crainte. 

M.  Ijc  Chapelier.  Je  demande  que  l'on 
aille  aux  voix,  si,  comme  je  le  crois,  il  ne  peut 
y  avoir  deux  opinions  sur  la  matière  qui  nous 
occupe. 

(Oe  très  grands  murmures  annoncent  que  lés 
opinions  ne  sont  pas  aussi  conformes  que;  le  peuse 
M.  Le  Chapelier.) 

M.  Ijc  Chapelier.  Eh  bien  !  que  les  apolo- 
gistes des  privilèges  fassent  valoir  leurs  raisons. 

M.  le  niarqai.<«  de  Bonnay.  Pour  mettre 
plus  d'ordre  dasis  la  discussion,  je  demande  que 
les  orateurs  expliquent,  avant  de  commencer, 
s'ils  parleront  pour  ou  contre  la  compagnie  des 
Indes. 

M.  de  lîoaiileM.  J'observe,  pour  redresser  ce 
que  vient  de  dire  le  préopinant,  qu'on  ne  parle  ni 
pour  ni  contre  la  compagnie,  mais  pour  ou  contre 
les  privilèges. 

M.  rai»bé  .Haury.  La  question  qui  nous 
occupe  n'est  point  une  question  de  commerce, 
mais  une  importante  question  d'État.  Trois  États 
d'Europe  ont  entrepris  le  commerce  de  l'Inde,  la 
Hollande,  l'Angleterre  et  la  France  ;  deux  de  ces 
E'atssoot  régis  parun  gouvernement  républicain  ; 
trois  fois  cette  grande  question  a  été  discutée 
devant  les  plus  célèbres  négociants  de  l'Europe, 
et  trois  fois  le  problème  a  été  résolu  en  faveur  du 
privilège  exclu.sifdeces  États  :  la  France  est  celui 
où,  jusqu'à  présent,  laliberté  individuelle  a  été  le 
moins  respectée,  et  c'est  aussi  celui  où  l'on  ait 
mis  sérieusement  en  question  si  le  commerce 
de  l'Inde  serait  libre  ou  exclusif.  Deux  considé- 
rations ont  jeté  de  la  défaveur  sur  tout  privi- 
lège ex(tlusir;  on  a  d'abord  allégué   qu'il  était 
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contraire  aux  droits  de  l'homme  et  aux  pria- 
cipes  établis  par  votre  Gonsiitutiou  ;  on  a  dit  en- 
suite que  le  titre  de  jouissance  de  la  compagnie 
des  Indes  était  un  monument  de  despotisme. 
Avant  d'aborder  la  grande  question  du  privilège 
exclusif  de  la  compagnie  des  Indes,  j'examinerai 
s'il  est  vrai  que  tout  privilège  exclusif  soit  con- 
traire à  votre  Constitution.  Si  cela  est,  le  problème 
est  résolu,  et  le  privilège  exclusif  doit  être  ané- 
anti -,  mais  ceux  qui  déclament  ainsi  contre  les 
privilèges  ont-ils  bien  réfléchi  sur  leur  anéan- 
tissement ?  Nous  sommes,  sans  le  savoir,  investis 
de  tous  côtés  par  ces  privilèges  ;  les  ports  de 
Marseille,  de  Lorient,  de  Dunkerque,  de  Bayonne, 
tous  les  marchés  et  les  foires  ne  sont-ils  pas  aussi 
des  privilèges  exclusifs?  Et  si  le  mot  de  privilèges 
exclusifs,  qu'on  emploie  avec  tant  d'adresse  pour 
surprendre  votre  patriotisme,  se  trouve  frappé 
d'anathème,  le  commerce  de  France  est  anéanti. 
Le  comité  fonde  son  opinion  sur  la  proscription 
de  ces  privilèges  exclusifs,  et  le  décret  qu'il  vous 
propose  en  renferme  un,  car,  dans  le  dispositif  du 
décret,  c'est  le  port  seul  de  Lorient  qui  doit  rece- 
voir les  vaisseaux.  S'il  était  des  députés  qu'on 
eût  pu  séduire,  en  leur  étalant  les  avantages  que 
doivent  retirer  leurs  provi  nces  de  cette  su  ppression , 
je  leur  répondrais  que  le  même  plaidoyer  qui 
anéantit  le  commerce  de  l'Inde  anéantirai,  à  plus 
forte  raison,  le  privilège  exclusif  du  port  de 
Lorient.  Je  suis  bien  loin  cependant  de  les  attaquer 
ces  privilèges  ;  je  les  crois  nécessaires,  et  je  m'en 
fais  un  argument  et  un  titre  pour  prouver  que  les 
privilèges  exclusifs  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  votre  Constitution.  J'ai  tâché  d'éloigner  de 
vos  esprits  les  raisonnements  sophistiques  par 
lesquels  on  a  prétendu  que  les  droits  de  l'homme 
n'admettaient  aucun  privilège.  Je  passe  à  la  secon- 
de objection,  c'est-à-dire  aux  formes  par  lesquel- 
les ce  privilège  exclusif  a  été  consacré.  On  n'a 
pas  même,  dit-on,  employé  les  formes  légales, 
et  ce  nest  qu'en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil  que 
la  compagnie  des  Indes  jouit  du  privilège  qui  lui 
a  été  accordé.  Je  respecte  beaucoup  la  forme  des 
enregistrements  ;  mais  je  vous  supplie  de  consi- 
dérer que  dans  l'opinion  des  plus  zélés  partisans 
de  la  Révolution,  le  roi  était  le  législateur  provi- 
soire du  royaume.  Nos  rois  ont  seuls  publié  les 
lois  qui  régissent  toutes  vos  propriétés.  Vous  devez 
respecter  les  privilèges  que  le  gouvernement  a 
accordés,  comme  vous  devez  acquitter  les  dettes 
qu'il  a  contractées. 

Le  privilège  exclusif  de  la  compagnie  des  Indes 
fut  suspendu  en  1769  par  Louis  XIV,  éclairé  par  les 
conseils  du  grand  et  trois  fois  grand  Colbert.  On 
déclara  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  négociants 
auraient  le  droit  de  commercer  librement  dans 
l'Inde  :  on  voulut  faire  un  crime  à  la  compagnie 
des  sottises  du  gouvernement;  les  actionnaires 
furent  mandés  au  Parlement  de  Paris;  le  procès- 
verbal  existe  encore;  le  Parlement  lui-même  de- 
manda que  l'ancien  ordre  de  choses  fût  maintenu, 
et,  néanmoins,  on  suspendit  le  commerce  ex- 
clusif. Fut-ce  par  lettres-patentes?  Non,  ce  fut  par 
un  simple  arrêt  du  conseil.  Il  s'ensuit  que  ceux 
qui  furent  alors  satisfaits  de  cet  arrêt  du  conseil, 
trouvent  aujourd'hui  que  cet  arrêt  n'est  pas  un 
titre  légal.  Cette  suspension  a  eu  lieu  jusqu'au 
13  du  mois  d'août  1755,  époque  à  laquelle  on  a 
fait  revivre  l'ancienne  loi  dont  l'exercice  n'avait 
été  que  suspendu.  J'ai  cru,  avant  d'entrer  dans  la 
discussion  du  fond,  devoir  réfuter  les  deux  argu- 
ments dont  on  s'est  servi  contre  le  privilège  ex- 
clusif et  contre  l'arrêt  du  conseil  qui  l'avait  con- 
sacré. 


Je  me  propose  d'examiner  avec  vous  si  le 
commerce  de  l'Inde  est  utile  au  royaume;  et  pour 
traiter  cette  grande  question  dans  l'universalité 
de  ses  rapports,  il  faut  considérer  si  ce  com- 
merce peut  être  livré  à  des  particuliers,  s'il  ne 
serait  pas  plus  avantageux  qu'il  fût  entre  les 
mains  d'une  compagnie;  il  faut  examiner  ensuite 
les  conditions  auxquelles  il  peut  être  livré  à 
cette  compagnie.  Le  mystère  de  l'intérêt  per- 
sonnel sera  éclairci.  Je  dévoilerai  comment  la 
cupidité  prend  ici  le  masque  du  patriotisme;  je 
discuterai  ce  fjui  a  déterminé  l'établissement 
d'une  compagnie  :  je  ne  serai  point  son  avocat, 
mais  le  défenseur  de  Colbert,  de  l'Angleterre,  de 
la  Hollande,  et  des  premiers  écrivains  qui  ont 
traité  de  cette  grande  question.  Je  rentre  dans 
l'examen  des  différents  points.  Le  premier,  que 
je  vous  conjure  de  ne  pas  perdre  de  vue,  est  celui 
de  savoir  si  le  commerce  de  l'Inde  est  utile  au 
royaume.  Je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  c'est  le 
fléau  de  la  France,  que  c'est  un  commerce  où 
vous  n'employez  que  de  l'argent,  sans  secours 
d'industrie,  ni  de  produit  territorial.  H  est  re- 
connu que  dans  vos  rapports  commerciaux  il  n'y 
a  de  commerce  avantageux  que  celui  qui  rapporte 
ou  de  l'argent,  ou  des  subsistances  ;  mais  celui 
qui  ne  sert  qu'à  procurer  des  jouissances  de 
luxe,  est  véritablement  fatal  à  l'Etat,  suivant  cet 
adage  de  Sully  :  <  Toutes  les  fois  que  vous  voyez 
un  homme  couvert  de  galons ,  concluez  -  en 
qu'à  une  petite  distance  il  y  a  un  homme 
couvert  de  haillons.  »  D'après  ces  princi- 
pes ,  examinons  les  éléments  du  commerce 
de  France  avec  l'Inde.  Nous  y  portons  unique- 
ment de  l'argent,  nous  n'y  fournissons  que  très 
peu  de  denrées  et  de  marchandises  en  un  an  : 
nos  laines  y  sont  rongées  par  les  vers,  nos  vins 
n'y  peuvent  supporter  plus  d'un  an  la  chaleur  du 
climat.  Les  autres  marchandises  que  nous  y  por- 
tons ne  sont  pas  même  tirées  du  royaume. 
Les  Indiens  ne  cherchent  pas  à  être  vêtus,  une 
simple  toile  leur  suffit  ;  les  Indiens  sont  sobres, 
un  peu  de  riz  suffit  pour  les  nourrir  ;  ils  ne  vous 
demandent  que  de  l'argent,  et  ce  métal  n'est  pas 
même  pour  eux  un  objet  de  commerce  ;  ils  l'en- 
fouissent dans  leurs  tombeaux,  et  se  flattent  de 
trouver  dans  l'autre  monde  une  meilleure  vie 
qui  leur  permettra  l'usage  de  ces  trésors.  Plus  le 
commerce  de  l'Inde  sera  florissant,  plus  l'Etat 
sera  pauvre  :  nous  voyons,  par  des  calculs  rap- 
prochés, une  perte  de  15  millions  sur  le  commerce 
de  l'Inde;  nous  en  perdons  7  par  suite  de  notre 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre;  Il  autres 
millions  avec  la  Suisse,  au-delà  des  800,000  livres 
de  coton  que  nous  lui  vendrons  annuellement  ; 
si  ces  pertes  continuent,  en  dix  ans  le  commerce 
sera  entièrement  anéanti.  Ayons  le  noble  courage 
d'examiner  les  pièges  que  nous  a  tendus  l'An- 
gleterre, et  dans  lesquels  nous  avons  eu  l'im- 
prudence de  tomber.  Depuis  trente  ans  les  An- 
glais font  des  spéculations  sur  nos  folies,  et  c'est 
sur  nos  fautes  qu'ils  fondent  leur  prospérité. 
Entendez-vous  les  négociants  anglais  réclamer 
contre  les  privilèges  de  la  compagnie?  Non,  parce 
qu'ils  savent  que  si  la  cupidité  faisait  quelques 
tentatives,  le  patriotisme  l'investirait  de  tout 
côté  pour  repousser  les  assauts  qu'elle  voudrait 
livrer  à  leur  patrie,  et  c'est  à  cette  sagesse  des 
négociants  anglais  que  le  royaume  doit  sa  pros- 
périté. Or,  si  ces  négociants  fiers  de  leur  liberté; 
si  ces  négociants,  qui  sont  quelquefois  devenus 
les  ministres  et  les  ambassadeurs  de  ce  beau 
royaume,  ont  maintenu  la  compagnie  anglaise, 
([ui  sommes-nous  pour  donner  à  ce  peuple  des 
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leçons  de  sagesse?  nous  dont  les  besoins  sont 
frivoles,  dont  le  commerce  est  voué  au  luxe,  objet 
de  corruption,  surtout  pour  celle  cupitale;  nous 
(|ui  ne  soinines  que  les  agents  des  Anglais  dans 
l'Inde;  nous  qui  leur  apprendrons  peul-ètre  le 
secret  de  rendre  un  Etat  liorissaut?  Il  est  bon  de 
vous  observer  que  l'Angleterre  retire  de  l'Inde 
;)20  millions  de  revenus  annuels;  elle  est  puis- 
sante à  la  côte  de  Coroniandel;  elle  est  absolue 
dans  le  Bengale.  Ceux  qui  vous  demandent 
l'abolitiou  des  privilèges  de  la  compagnie  sont 
les  négociants  ;  ce  sont  les  apôlres  du  luxe  qui 
se  rendent  les  apôtrc^s  de  la  liberté;  voilà  les 
vrais  ennemis  de  la  nation,  puisque  leurs  vues 
sont  contraires  à  sa  prospérité.  Ne  pouvons-nous 
donc  pas  nous  passer  de  ces  besoins  factices  qui 
nous  ferons  descendre  du  rang  de  grande  nation  ? 
Plus  on  vendra  les  marchandises  de  l'Inde,  plus 
on  rendra  vos  concitoyens  malheureux.  Nous  ne 
pouvons  pas,  cependant,  anéantir  sur-le-champ 
ce  commerce,  il  faut  le  compter  au  nombre  des 
malheurs  nécessaires,  des  calamités  que  nous  ne 
devons  pas  perdre  de  vue. 

M.  l'abbé  .Maury  prouve  que  la  prospérité  du 
commerce  de  l'Angletere  vient  de  ce  que  l'An- 
gleterre ne  consomme  point  elle-même  les  mar- 
chandises de  l'Inde,  mais  de  ce  qu'elle  les  exporte 
dans  le  nord  de  l'Europe.  Il  parle  ensuite  du 
rétablissement  de  la  compagnie  des  Indes,  en 
France,  sous  le  ministère  de  M.  de  Calunne,  et 
cite  un  mémoire  adressé  sur  cet  objet  au  minis- 
tre, par  un  membre  de  l'Assemblée,  dont  les  lu- 
mières sont  connues  en  matière  de  commerce. 

Sa. .Dupont  (de  Neinouvs).  Je  donne  sur  ce  fait 
un  démenti  formel  à  M.  l'abbé  Maury. 

M.  le  Président  observe  à  M.  Dupont  qu'il 
n'est  pas  permis  d'interrompre  un  opinant. 

M.  Tabbc  Maury.  Lorsque  j'ai  dit  que  j'allais 
rapporter  le  méînoire  d'un  membre  de  l'Assem- 
blée connu  par  ses  lumières,  M.  Dupont  n'a  pas 
eu  sans  doute  l'intention  de  réfuter  l'éloge  que 
j'avais  fait  de  lui.  Sans  avoir  le  projet  de  l'offenser 
personnellement,  je  vous  demande  la  permission 
de  faire  lecture  des  lettres  et  du  mémoire,  adres- 
sés à  M.  de  Galonné  par  M.  Dupont;  je  les  ai  en 
original  ;  de  sorte  que  si  M.  Dupont  a  envie  de 
parler,  ce  ne  sera  plus  moi,  mais  lui-même  qu'il 
devra  réfuter. 

Voici  le  texte  de  son  mémoire  : 


Mémoire  «le  M.  Dupont  (de  Nemours),  en  1786, 
sur  ii/ie  compagnie  messagère  des  Indes  (1),  Z>t'- 
iail  de  l'opéralion. 

L'opération  dont  M.  le  contrôleur  général  a 
approuvé  le  principe,  consiste  à  établir,  sous  le 
nom  de  compagnie  des  Indi'f!  une  messagerie  des- 
servie par  les  vaisseaux  du  roi,  et  qui  partout 
aux  Indes  et  à  la  Chine  et  en  rapportant  des 
marchandises  à  un  prix  de  fret  au-dessous  de 
celui  de  toutes  les  autres  nations,  attirerait  la 
plus  forte  partie  du  commerce  avec  l'Asie  dans 
notre  port  de  Lorient  et  entretiendrait  nu  roi,  dans 
les  mers  de  l'Inde  avec  l'argent  et  à  la  demande 
même  des  nations  rivales  et  ennemies,  upe  grande 
puissance  maritime. 

L'exécution  de  celte  opération  est  d'une  extrême 


1)  «-e  (locumont  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


facilité.  Les  détails  eq  sont  pn  ne  p^Ut  pats  plus 
simples.  Elle  n'exige  aucune  avaaçe;  e|l«  doit 
faire  le  bien  du  roi,  de  l'Etat,  du  commerce  et 
des  protégés  de  monsieur  le  contrôleur  général. 

La  compagnie  pourrait  être  composée  de 
MM.  N...  N...  Du  Huey,  Le  Rat,  Dupont  et  de  trois 
autres  personnes  que  le  ministre  voudrait  égale- 
ment favoriser. 

Par  l'édit  de  création,  le  roi  la  mettrait  en  pos- 
session de  la  totalité,  ou  au  moins  de  la  plus 
grande  partie  des  propriétés  foncières  nécessaires 
à  son  commerce  en  Europe,  en  Asie,  et  qui  ont 
appartenu  à  l'ancienne  compagnie.  Il  paraîtrait 
en  outre  convenable  de  lui  donner,  par  forme 
d'encouragement,  une  somme  de  plusieurs  mil- 
lions dont  le  trésor  royal  ne  débourserait  pas  uu 
sou,  parce  qu'elle  serait  em.ployée  à  l'achat  de 
deux  vaisseaux  de  soixante-quatre,  de  deux  vais- 
seaux de  cinquante  et  de  deux  frégates  do  trente- 
six,  que  la  marine  paraîtrait  réformer,  et  que  la 
compagnie  achèterait  avec  les  ordonnances  dont 
le  roi  l'aurait  gratiliée.  Cette  acquisition  serait 
faite  avec  la  clause  secrète  que  si  la  compagnie 
cessait  d'avoir  lieu,  le  roi  rentrerait  en  possession 
de  ses  bdliments. 

Ces  six  vaisseaux  formeraient  le  prochain  arme- 
ment pour  le  départ  de  mars,  et  le  premier  fonds 
de  marine  (|ui  paraîtrait  appartenir  à  la  compa- 
gnie et  qu'elle  accroîtrait  annuellement  par  la 
même  voie  et  selon  les  besoins  et  les  demandes 
du  commerce  qui,  dans  la  suite,  au  prix  où  l'on 
(ixerait  le  fret,  pourrait  occuper  au  moins  vingt- 
quatre  vaisseaux. 

La  compagnie  annoncerait  sur-le-champ  le  prix 
de  son  fret,  et  le  réglerait  à  quinze  pour  cent 
meilleur  marché  que  celuique  paie  la  cooapagnie 
des  Indes  Anglaises  aux  vaisseaux  qu'elle  affrète. 
Elle  hâterait  son  armement,  et  pour  en  faire 
les  fonds  elle  mettrait,  sur  la  place,  des  billets  qui 
seraient  d'autant  mieux  reçus,  qu'on  la  saurait 
graiitiée  d'une  somme  considérable  par  le  roi  et 
remise  en  possession  d'une  grande  partie  des 
propriétés  foncières  de  l'ancienne  compagnie,  et 
que  le  nom  de  quelques  membres  très  riches 
déterminerait  l'opinion.  L'expédition  se  ferait  donc 
sans  bourse  délier. 

Le  proMt  de  la  compagnie  serait  une  remise  à 
tant  pourcenlsur  l'armement  et  le  désarmement, 
comme  la  prennent  tous  les  armateurs  qui  gèrent 
pour  le  compte  de  leurs  associés. 

Le  surplus  du  fret  serait  consacré  à  l'entretien 
des  vaisseaux,  et  s'il  y  pouvait  suffire,  le  roi 
aurait  l'escadre  de  l'Inde  entretenue  sans  frais; 
s'il  s'en  manquait  un  quart  ou  un  sixième  que  le 
prix  du  fret  pût  suffire  à  l'entretien,  le  roi  ne  serait 
soulagé  que  des  trois  quarts  ou  des  cinq  sixièmes 
de  l'entretien  ordinairedes  vaisseaux  qui  seraient 
employés  par  la  compagnie  messagère;  mais  ce 
serait  toujours  une  grande  économie  pour  le  dé- 
partement de  la  marine.  Et  si  l'on  considère  que 
cette  économie  aurait  pour  dernier  résultat  de 
soutenir  sans  éclat  aux  Indes,  ou  à  leur  portée, 
une  puissance  maritime  du  roi,  que  dans  toute 
autre  combinaison  on  n'y  pourrait  faire  passer 
sans  dépense  et  sans  danger  ;  et  si  l'on  consi- 
dère encore  que  cet  important  service  public  serait 
rendu,  pour  la  plus  grande  partie,  avec  des  ca- 
pitaux étrangers,  qu'il  serait  lié  à  de  très  grands 
prolits  pour  le  commerce  national,  à  des  gains 
considérables  de  magasinage  et  de  commission 
pour  les  habitants  de  Lorjent  et  de  Nantes,  à  un 
accroissement  nécessaire  de  eonsoqafuatioaB  qui 
I  augmenterait  naturellement  plusieurs  branches 
I  des  revenus  du  roi,  on  verra  qu'il  est  difficile 
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d'imaginer  aucun  plan  qui  concilie  mieux  la  pro- 
leclioii  active  d'un  ministre  tel|  que  Monsieur  le 
contrôleur  général. 

Héponse  du  conseil  des  finances  au  mémoire  de 
M.  Dupont  SU7'  la  compagnie  messagère  des 
Indes. 

1"  Nos  armements  ne  seront  jamais  à  aussi  bon 
compte  que  ceux  des  étrangers; 

2"  Les  négociants  préfèrent  de  se  servir  de  leurs 
propres  vaisseaux  plutôt  que  d'armer  ceux  du  roi 
à  leurs  frais,  à  charge  de  les  iciidre  au  même 
état  ; 

3°  A  qui  ces  vaisseaux  seraient-ils  adressés  dans 
l'Inde?  Comment  se  feraient  les  achats? 

\'>  Ce  serait  perdre  toute  relation  avec  les  natu- 
rels du  pays  et  toute  consiilération  dans  l'Inde; 

5"  H  y  aurait  des  années  où  il  n'y  aurait  pas 
déchargement,  et  alors  la  compagnie  messagère 
|)erdrail  beaucoup; 

6"  En  tout,  ce  \)Vo\q\.  Aq  compagnie  messagère  est 
une  chimère  et  une  idée  creuse  aux  yeux  de  tous 
les  commerçants.  On  ne  peut  pas  s'exposer,  en 
l'entreprenant,  à  se  faire  ridiculiser  par  toute 
riiuropc. 

(La  partie  droite  de  l'Assemblée  applaudit  aux 
phrases  qui  semblent  inculper  M.  Dupont.  On  fait 
ensuite  lecture  de  la  lettre  de  M.  Dupont  au  mi- 
nistre, en  lui  envoyant  la  mémoire.  Celte  lettre 
se  termine  par  ces  mois,  qui  sont  vivement  ap- 
plaudis par  la  partie  gauche  de  l'Assemblée.  Je 
sais  (pie  je  préférerai  toujours  V  intérêt  du  roi  et  de 
la  patrie  au  mien.) 

M.  l'abbé  llaury  reprend  la  parole,  et  s'écar- 
tant  entièrement  des  bases  qu'il  a  posées,  il  linit 
par  demander  la  conservation  du  privilège  exclu- 
sif de  la  compagnie  des  Itides,  et  propose  d'établir 
une  imposition  sur  les  bénéfices  de  la  compagnie, 
qui  tiendrait  la  place  du  droit  d'induit  :  cette  im- 
position consiste  à  donner  à  l'Etat  le  droit  de 
partager  avec  la  compagnie  des  Indes  le  bénéfice 
qui  excéderait  8  pour  100. 

M.  Dui»ont(dc  ISemours).  J'ignore  de  quelle  ma- 
nière M.  l'abbé  iMaury  a  pu  se  procurer  les  pièces 
dont  on  vous  a  fait  "^lecture,  et  je  n'y  vois  qu'un 
délit  très  grave.  Mes  vues,  Messieurs,  étaient  de 
rendre  le  commerce  de  l'Inde  plus  utile  à  l'Etal. 
Les  vaisseaux  que  je  demandais  devaient  être  des- 
tinés à  une  grande  entreprise;  vingt-quatre  au- 
raient eu  leur  destination  pour  le  Bengale  ;  douze 
armés  en  flûtes  et  douze  lestés  avec  des  armes, 
seraient  arrivés  sans  donner  aucune  inquiétude  à 
l'Angleterre;  en  cas  de  guerre,  ces  vingt-quatre 
vaisseaux,  avertis  par  un  simple  aviso  de  rester 
en  parage,  mettaient  le  Bengale  sous  la  domina- 
tion française.  Je  demandais  à  être  un  des  admi- 
nistrateurs de  cette  entreprise,  parce  qu'en  pareil 
cas  on  ne  peut  se  fier  qu'à  soi-même.  J'avais  un 
sentiment  d'ambition  qui  fait  qu'on  aime  mieux 
se  mettre  à  la  brèche  et  risquer  les  coups,  de 
peur  que  cela  ne  soit  encore  plus  mal  fait  par  un 
autre.  Je  suis  bien  fâché  qu'un  pareil  projet,  qui 
perd  tout  son  mérite  dès  qu'il  est  connu,  ail  été 
divulgué  par  des  gens  que  je  ne  puis  appeler  ci- 
toyens, puisqu'ils  osent  ainsi  compromettre  les 
intérêts  do  leur  pairie. 

(Les  applaudissements  les  plus  vifs  succèdent  au 
discours  de  M.  Dupont.) 

Lu  discussion  est  renvoyée  au  lendemain,  et  la 
séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  iNATlOiNALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LE  BARON  DE  MENOU. 

Séance   du  vendredi  2  avril  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  après  midi. 

M.  Brevet  de  ISeaujoiir,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  qui 
est  adopté.  Il  fait  ensuite  mention  des  adresses 
suivantes  : 

Adresse  de  la  communauté  de  Courbouzon  ;  elle 
fait  le  don  patriotique  du  produit  de  la  contribu- 
tion sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  des  nouvelles  municipalités  de  Neuf- 
fonts,  de  Gironde,  de  St-Laurent  en  Quercy;  de 
Bouligny,  Avilies,  Haucourt,  Houdiancourt,  Ëtou, 
Nouillonpont,  Diezèet  Bechicourt  en  Lorraine,  de 
Brevelier  en  Lorraine,  de  St-AmourenMàconnois, 
de  Maiolles  en  Brie,  de  Ponteils,  de  Brassac  au 
Pays  de  Foix,  d'Issus,  de  St-Jean  de  Valeriscleen 
Languedoc,  de  Preraille,  de  Mulecy,  de  Chauve, 
des  villes  de  Bourganeuf  et  de  Castelmoron-d'Al- 
bret  ;  elles  contiennent  toutes  des  assurances  d'ad- 
hésion aux  décrets  de  l'Assemblée,  et  des  protes- 
tations de  maintenir  la  Constitution; 

Delà  communauté  de  Sennecy-le-Château  ;ellc 
supplie  l'Assemblée  de  l'autoriser  à  retirer  d'eu- 
tre  les  mains  du  receveur  dos  Domaines  et  Bois 
de  Dijon,  la  somme  de  1,200  livres,  provenant 
des  différentes  délivrances  de  bois  de  cette  com- 
munauté; sur  laquelle  somme  elle  fait  le  don  pa- 
triotique de  celle  de  200  livres; 

De  celle  de  Beaumont  en  Valentlnois;  elle  an- 
nonce que  l'effet  des  décrets  de  l'Assemblée  a  été 
de  réunir  les  cœurs  de  tous  les  habitants  par  le 
le  doux  lien  du  patriotisme,  puisque  le  maire, 
qui  est  un  ministre  protestant  et  le  premier  offi- 
cier municipal,  le  curé  du  lieu,  vivent  aussi  fra- 
ternellement que  s'ils  avaient  les  mêmes  opinions  ; 

Du  bourg  de  Tanlignan  en  Dauphiné  ;  il  fait  un 
exposé  touchant  des  malheurs  qu'il  éprouve,  fait 
les  réclamations  les  plus  fortes  contre  le  droit  de 
Quarantain,  perçu  par  le  seigneur,  et  implore  la 
protection  de  l'A'ssemblée  ; 

De  la  communauté  d'Archaingey  en  Saintonge  ; 
elle  supplie  l'Assemblée  de  ne  pas  se  séparer 
avant  d'avoir  achevé  la  Constitution,  et  offre, 
pour  les  besoins  de  l'Etat,  une  somme  de  2,000 
livres  ; 

Des  communautés  composant  le  canton  de  la 
Boche,  bas-Limousin  ;  elles  annoncent  qu'elles 
doivent  le  calme  et  la  tranquillité  dont  elles 
commencent  à  jouir,  tant  à  la  lettre  qui  fut 
adressée  de  la  part  de  l'Assemblée  aux  munici- 
palités, qu'à  la  conduite  noble  et  courageuse 
des  citoyens  de  la  ville  de  Tulle  et  à  la  maré- 
chaussée ; 

Des  communautés  de  Saint-Gyprien  et  de  Va- 
rets,  du  district  de  Brives,  en  Limousin;  elles  de- 
mandent la  suppression  d'un  droit  odieux  connu 
sous  le  nom  de  pressé  ; 

Des  communautés  de  Saint-Sal  et  de  Saint-Sal- 
vadour  de  la  même  province  ;  elles  conjurent  l'As- 
somblée  d'enjoindre  au  prévôt  delà  ville  de  Tulle 
d'informer  avec  diligence  et  avec  soin  contre  tous 
auteurs,  fauteurs  et  comphces  des  attroupements 
du  bas-Limousin,  détenus  ou  cachés,  pour  leur 


I       (1;  Cctle  séance  v:^\  ii.coniijlcto  au  Moniteur, 
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procès  leur  être  fait  et  parfait  selon  la  rigueur 
des  ordonnances; 

De  la  communauté  de  Vattoville;  elle  demande 
un  tribunal  de  district  pour  la  ville  d'Andely; 

De  la  communauté  de  Champaigne  et  Vaux, 
près  de  Beauraont-sur-Oise  ;  elle  offre  à  la  patrie 
une  somme  de  307  livres; 

Hnfin,  de  la  communauté  de  Mezière,  du  dis- 
trict de  la  ville  de  Mantes  ;  elle  fait  le  don  patrio- 
tique du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci- 
devant  privilégiés. 

Adresse  de  fèlicilation  et  adhésion  des  nou- 
velles municipalités  de  Soliiers-la-Salle  et  de  Sol- 
liers-lès-Tours,  en  Provence;  elles  remercient 
l'Assemblée  nationale  de  leur  avoir  procuré  le 
bonheur  de  s'administrer  elles-mêmes;  elles  ju- 
rent de  verser  leur  sang  pour  la  défense  de  la 
Constitution. 

Adresse  de  la  communauté  de  Brienon-l'Arche- 
véque,  qui  contient  les  mêmes  protestations  ;  elle 
supplie  l'Assemblée  nationale  de  lui  accorder  le 
tribunal  de  son  district. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Fumel. 

Adresse  des  citoyennes  de  Meulan  qui,  appre- 
nant que  l'auguste"  qualité  de  mère  ou  d'épouse 
leur  donnait  le  droit  de  manifester  publiquement 
leurs  sentiments,  ont  prêté  soleunellement  le 
serment  civique. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  des  com- 
munautés du  Theil-d'Insning,  en  Lorraine  alle- 
mande, de  la  Grave,  de  Ghau  nare,  de  Saint-Fixte, 
en  Forez,  de  Souvigné,  district  de  Sablé,  de  Saint- 
Omer-Gapelle,  de  S.iint-Martial,  de  Colonge  ;  de 
Paulhac,  en  Agenois;  des  villes  d'Orchiet  et  de 
Podensac. 

De  la  communauté  de  Surançon,  en  Béarn;  elle 
fait  plusieurs  observations  sur  los  fonctions  des 
officiers  municipaux  qui  peuvent  conserver  le 
pouvoir  judiciaire  ; 

De  la  communauté  de  Lucmean,  en  Guyenne; 
elle  fait  l'éloge  de  sou  curé,  et  supplie  l'Assem- 
blée de  lui  fixer  un  revenu  proportionné  à  son 
ancien  traitement  ;  elle  annonce  que  les  déclara- 
tions patriotiques  s'élèvent  à  la  somme  de  2,451 
livres  10  sols  ; 

De  la  communauté  de  Notre-Dame  de  Taxac, 
en  Guyenne  ;  quoique  le  général  des  habitants  ne 
jouisse  pas  de  quatre  cents  livres  de  revenus, 
ils  offrent  en  contribution  patriotique  929  livres 
17  sols; 

De  la  communauté  de  Sa,  en  Languedoc;  elle 
fait  le  don  patriotique  d'un  contrat  sur  le  Trésor 
royal,  de  la  somme  de  600  livres  et  des  iatéréls 
arriérés  ; 

De  la  communauté  de  Vesilloo,  près  d'Andely, 
en  Normandie;  elle  demande  avec  instance  que 
cette  ville  soit  le  siège  du  tribunal  de  sou  dis- 
trict. 

Adresse  de  la  communauté  de  Blauzac,  qui  con- 
tient les  mêmes  protestations  d'adhésion  et  de 
dévouement. 

L'adresse  de  la  République  des  Grisons  à  r As- 
semblée Allire  loule  son  attention; ils  y  expriment 
les  sentiments  d'admiration  dont  ils  sont  animés 
pour  la  Constitution  qu'elle  a  donné  à  l'Empire 
français;  ils  pensent  que  tous  les  hommes  recon- 
naîtront la  tin  pour  laquelle  ils  sont  nés,  dans 
quelle  condition  Ils  doivent  couvrir  la  terre  et 
sous  quel  pacte  ils  peuvent  se  réunir  en  société  ; 
qu'ils  y  verront  à  jamais  que  la  voix  du  peuple 
est  la  source  des  lois.  Ils  témoignent  le  désir  que 
le  nouveau  mode  d'avancement  qui  sera  projeté 


par  l'Assemblée  nationale,  soit  par  un  décret  for- 
mel rendu  commun  à  leurs  troupes  ;  ils  ont  conçu 
l'espoir  qu'il  ferait  renaître  les  temps  célèbres  de 
l'armée  française  et  ceux  de  leurs  anciennes  mi- 
lices. 

A  cette  adresse  est  jointe  la  délibération  des 
cinq  tribus  de  la  ville  de  Goire,  au  pays  des  Gri- 
sons, ainsi  au'une  autre,  contenant  les  suffrages 
de  cette  ville,  et  souscrite  à  l'adresse  des  pa- 
triotes : 

«  Messieurs, 

«  11  vous  suffit,  sans  doute,  pour  votre  satis- 
faction, de  recevoir  de  toutes  les  parties  du  vaste 
Empire  que  vous  représentez,  ?  des  actions  de 
grâce  réitérées  et  des  adhésions  continuelles  à 
vos  décrets  ;  cependant,  permettez  qu'à  travers 
tant  de  gloire  s'élève  jusqu'à  vous  l'hommage 
d'un  peuple  simple,  mais  ambitieux  de  paraître 
un  des  premiers  dans  l'heureuse  confraternité 
que  vous  venez  d'établir  entre  toutes  les  nations 
libres.  Les  hautes  Alpes  que  nous  habitons  au 
fond  de  l'ancienne  Rhéti-%  sontcomme  un  temple 
saint  où,  à  la  faveur  d'une  démocratie  pure,  se 
conserve,  depuis  plusieurs  siècles,  le  germe  sa- 
cré de  la  liberté.  Nous  en  profitions  seuls,  et  il 
était  réservé  à  la  nation  la  plus  ingénieuse  de 
l'univers  de  la  seconder  pour  le  bonheur  du 
monde.  C'est  ce  que  vous  venez  de  faire.  Mes- 
sieurs, par  les  droits  que  vous  avez  déclarés,  par 
les  principes  que  vous  avez  donnés  à  votre  Cons- 
titution. Les  hommes  y  ont  reconnu  pour  quelle 
fin  ils  sont  nés,  dans  quelle  condition  ils  doivent 
couvrir  la  terre,  et  sous  quel  pacte  ils  peuvent  se 
réunir  eu  société. 

'<  Vos  décrets  et  expressions  énergiques  sur  la 
liberté  ont  avivé  ce  sentiment-là  dans  tous  les 
cœurs  qui  le  portaient,  et  l'on  fait  naître  dans 
ceux  où  il  n'était  point  encore  entré  ;  mais  si 
vous  recevez  l'hommage  de  tant  de  biens  que  va 
faire  à  l'humanité  la  régénération  de  votre  Em- 
pire, il  faut  que  vous  sachiez  aussi,  Messieurs, 
que  les  vices  de  votre  ancien  gouvernement  por- 
taient leurs  funestes  influences  jusqu'au  seindefî 
Etat?  que  leur  position  semblait  en  rendre  indé- 
pendants. C'est  ce  qu'a  éprouvé  notre  république, 
et  c'est  aussi  ce  qui  vous  sera  facile  et  honorable 
à  détruire;  mais  écoutez  un  mot  sur  sa  constitu- 
tion. 

«  La  République  des  Grisons  est  composée  de 
vingt-sept  communes  libres  (1),  indépendantes 
même  dans  ce  qui  concerne  leur  adminis- 
tration et  leur  police  particulière  et  dont  les  chefs 
et  les  juges  sont  élus  par  le  peuple.  Les  commu- 
nes réunies  plusieurs  ensemble  forment  de  plus 
grandes  communautés  régies  sur  le  même  prin- 
cipe. Les  représentants  ou  députés  des  commu- 
nes se  réunissent  sous  trois  divisions  territoriales 
qu'on  nomme  ligues,  et  ensuite  dans  uns  seule 
assemblée  qu'on  nomme  diète  générale  ;  c'est 
celle-ci  qui  exerce  le  droit  de  souveraineté  par 
rapporta  la  confédération  entière.  Qu  ii  nous  soit 
permis  un  mouvement  d'orgueil,  en  comparant 
nos  administrations  de  communes  à  vos  munici- 
palités, nos  grandes  communautés  à  vos  districts, 
nos  trois  ligues  à  vos  départements,  et  notre 
grande  diète  à  votre  Assemblée  nationale.  De 
profonds  législateurs  ont  tracé  votre  Constitution; 
des  hommes  simples,   guidés    seulement    par  le 


(l)  Ces  co:nrauiiPS  sont  composées  de  plasioars  villa- 
gos,  el  il  en  est  qui  renaissent  jusqu'à  trois  mille  vo- 
lants. 
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besoin  d'Ochapper  à  i'oppres^ion,  dès  l'an  1400, 
ont  commeDcé  la  nôtre,  et  leur  rapport  prouve 
agsez  combien  vous  avez  connu  la  nature  et  ses 
droits.  Une  seule  différence  vous  était  comman- 
dée par  l'étendue  de  l'Empire,  et  vous  l'avez  trou- 
vée heureusement  établie  dans  l'existence  et  la 
.succession  déterminée  d'un  chef  suprême  et  ina- 
movible qui,  lui-même,  a  coopéré  avec  magna- 
nimité h  votre  sublime  ouvrage.  Mais  de  tant 
d'abus  qUe  vous  avez  détruits,  quelques  traces 
pourraient  demeurer  dans  notre  patrie,  et  conti- 
nuer d'y  altérer  notre  liberté. 

«  Le  système  des  subsides  secrets  ne  peut  s'al- 
liel*  avec  vos  principes  :  or,  an  nombre  des  dépen- 
ses extraordinaires  que  la  législation  française  fait 
dans  notre  pays,  il  en  est  (1)  dont  la  nature  et  la 
distribution  corrompent  notre  gouverncuîent  sans 
aucune  utilité  pour  la  France  ;  et  c'était  un  mal 
à  vous  dénoncer.  Un  autrt'  concourt  au  môme 
effet.  L'inclination  du  peuple  Grison  pour  le  ser- 
vice militaire,  son  affection  pour  la  France,  la 
liberté  illimitée  que  lui  donne  notre  constitution, 
pour  se  livrer  à  ces  deux  penchants,  nous  permet- 
tent d'avoir  un  certain  nombre  de  troupes  à  votre 
solde;  mais  un  régiment  entier,  outre  les  com- 
pagnies Grisonnes  qui  se  trouvent  dans  lus  régi- 
ments Suisses,  s'honore  de  porterie  nom  de  no- 
tre nation;  et  cependant,  à  la  faveur  d'un  règle- 
ment auquel  notre  république  n'a  pris  aucune 
part,  le  chef  y  dispose  de  tous  les  emplois,  de 
toutes  les  compagnies  de  toutes  les  places  d'ofli- 
ciers  supérieurs.  Si  vous  observez  que  ce  chef 
sera  toujours  un  de  nos  concitoyeris,  vous  com- 
prendrez quelle  influence  dangereuse  lui  don- 
nent de  tels  moytns  dans  nosaffaires  intérieures, 
en  même  temps  qu'ils  établissent  un  régime  ab- 
solument desirucleur  des  vrais  principes  mili- 
taires. 

«  .Nous  espérons  donc,  Messieurs,  que  le  nou- 
veau mode  d'avancement  que  vous  projetez  sera 
rendu  commun  à  nos  troupes  par  un  de  vos  dé- 
crets, et  qu'il  fera  renaître  ensemble  les  temps 
célèbres  de  l'armée  française  et  ceux  de  nos  an- 
ciennes milices.  Rien  no  s'y  oppose.  Notre;  répu- 
blique n'a  aucune  capitulation  avec  la  France; 
celles  des  Suisses  sont  au  moment  d'être  renou- 
velées, et  nos  troupes  n'existent  dans  vos  armées 
qu'en  vertu  d'une  confiance  réciproque. 

«  Tels  sont,  après  nos  hommages,  les  objets 
que  nous  prions  l'Assemblée  nationale  de  pren- 
dre en  considération,  et  de  recommander  au  pou- 
voir exécutif.  Nous  n'avons  à  y  ajouter  que  nos 
vœux  sincères  pour  la  piospérité  de  la  monar- 
chie française,  à  laquelle  les  principes  qui  la 
gouvernent  à  présent  ne  font  que  nous  attacher 
davantage,  et  ces  principes  seront  toujours  plus 
puissants  sur  nous  que  tout  l'art  de  la  diploma- 
tie :  car  un  peuple  libre  ne  saurait  espérer  de  vé- 
ritables amis  quelA  ou  le  pacte  social  pose  sur 
cette  base  sacrée  :  La  voix  du  peuple  est  la  source 
des  lois. 

«  Nous  nous  félicitons  de  cctîe  occasion  de 
vous  assurer  du  profond  respect  avec  lequel  nous 
avons  l'honneur  de  nous  souscrire,  Messieurs, 
vos  très  hund)les  et  très  obéissants  serviteurs. 


(])  Ces  tlépciises  sonl  di's  ppii^ioii/;  .'■t'crètrs  donl  la 
distribution  i'iiriU|ilrice  esl  coi.iii^e  à  n<]  ciln\oii  iriùiiie 
ilu  pays  lii'S  Grisoiis,  à  qui  celle  coiDinission  duniie  une 
influence  illégitime  dans  les  affaires  uliérifures.  Cet 
étrange  abus  sera  réformé,  et  d'une  manière  écono- 
mique pour  la  Fryiice,  si,  somme  on  lu  désira,  l'am- 
bassadeur du  roi,  fésidtnt  à  Solotiro,  e^t  aea!  sccrc- 
diié  auprèi  des  Ligues  Grisonnes. 


«  Les  membres  des  ligues  Grises,  au  nombre 
de  cinquante-trois. 

Et  ensuite  est  écrit  : 

«  Je,  soussigné,  atteste  que  les  signatures  ci- 
devant  copiées  de  quatre  exemplaires  envoyés 
dans  les  trois  ligues,  et  au  pays  sujet,  sont  analo- 
gues à  l'original,  souscrites  des  personnes  énon- 
cées ;  en  foi  de  quoi  j'ai  apposé  mon  cachet.  Si- 
gné Jean  Théodore  de  Mysani,  en  qualité  de 
comte  Palatin,  ayant  le  droit  d'autorité  impériale 
ainsi  que  papale',  et  de  la  part  des  trois  ligues 
Grises,  de  créer  des  notaires  publics,  ainsi  que  de 
légaliser». 

Et  au-dessous  écrit  : 

«  Nous  sous  signé,  attestons  qu'on  doit  ajouter 
foi  à  la  signature  de  M.  Jean  Théodore  de  Mysani, 
en  qualité  de  comte  Palatin  ;  en  foi  de  quoi  j'ai 
apposé  nos  armes. 

A  Coire,  ce  18  mars  17110. 

Sifpic  :  Jean  Sprechkr  dr  Bernrc, 
chef  cil  charge  de  la  lAfjuc  des  Droitures.  » 

M.  «If  Clerniotit-ToiinoiTe.  Je  crois  que 
l'Assemblée  nationale  doit  accueillir  avec  em- 
pressement cette  communication  fraternelle  d'un 
peuple  ami  de  la  liberté.  Je  demande  que  Fa- 
dresse  soit  insérée  dans  le  procès-verbal,  et  que 
M.  le  président  soit  chargé  de  se  retirer  par  de- 
vers le  roi,  pour  le  supplier  de  prendre  en  con- 
sidération les  abus  dénoncés  par  les  Ligues 
Grisonnes,  et  pour  faire  connaître  à  S.  M.  la  sen- 
sibilité de  l'.\ssemblée  nationale  aux  témoignages 
que  la  fraternité  de  la  république  vient  de  mani- 
fester. 

M.  .Hiig'iiet  «le  ]%[aiifhoii.  Lorsque  la  société 
de  la  révolution  d'Angleterre  a  témoigné  les  mê- 
mes sentiments  à  l'Assemblée  nationale,  M.  le 
président  a  été  chargé  de  lui  répondre  directe- 
ment. Il  me  paraîtrait  convenable,  et  je  le  demande 
positivement,  qu'on  en  usât  de  même  à  l'égard 
des  Ligues  Grisonnes. 

M.  «le  Clermoiit-ToaneiTC.  J'ai  l'honneur 
d'observer  au  préopinant  que  la  société  de  la  ré- 
volution d'Angleterre  n'est  que  la  réunion  de 
quelques  individus;  tandis  que  les  Ligues  Gri- 
sonnes sont  une  puissance,  et  qu'il  n'appartient 
qu'au  pouvoir  exécutif  de  communiquer  avec 
les  puissances  étrangères. 

(D'après  ces  observations,  la  question  préalable 
est  demandée  sur  la  motion  de  M.  Muguet  de 
Nanthou.) 

M.  «lel^a  RéveîIIère  «le  I^épeaiix.  J'ob- 
serve que  ce  n'est  point  par  le  canal  du  gouver- 
nement que  l'adresse  des  Ligues  Grisonnes  nous 
est  parvenue,  mais  qu'elle  nous  a  été  directement 
envoyée.  Il  y  a  donc  lieu  à  délibérer. 

L'Assemblée  décrète  successivement  les  propo- 
sitions de  M,  de  Glermont-ïonnerre  et  celle  de 
M.  Muguet  de  Nanthou. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  le  pré- 
sident se  retirera  par-devers  le  roi,  pour  prier 
Sa  Majesté  de  prendre  en  considération  les  de- 
mandes énoncées  dans  l'adresse  de  la  république 
des  Grisons. 

«  L'Assemblée,  en  outre,  autorise  M.  le  prési- 
dent à  écrire  à  la  république  des  Grisons,  pour 
lui  marquer  sa  sensibilité  aux  témoignages  de 
fraternité  qu'ils  ont  manifestés,  et  pour  leur 
faire  part  qu'il  est  chargé  de  se  retirer  par-de- 
vers le  roi,  pour  prier  Sa  Majesté  de  prendre 
leurs  demandes  en  considération.  » 
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M.  le  uiarqais  de  Mont-d^Or,  député  de 
Lyon,  demande  un  congé  de  six  semaines  pour 
raison  de  santé. 

Ce  congé  est  accordé. 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
ramène  la  discussion  sur  /c  privilcqe  de  la  compa- 
if  nie  des  Indes. 

M.  i^ibbé  Bérardier,  grand  maUre  du  col- 
lège Louis-le-Grand.  Vons  VOUS  étonnez,  sans 
doute,  que  je  vienne  traiter  une  question  qui  pa- 
raît opposée  à  mon  ministère.  Tout  ce  que  je 
dirai  résulte  des  liaisons  que  j'ai  eues,  non  avec 
des  gens  intéressés,  mais  avec  des  officiers  qui 
ont  longtemps  servi  dans  l'Inde,  et  qui  sont  ins- 
truits de  tous  les  détails  du  commerce  de  l'Europe 
avec  l'Asie.  —  il  est  démontré  que  la  perte  totale 
de  ce  commerce  serait  la  suite  de  la  destruction 
de  la  compagnie  des  Indes.  L'Angleterre,  malgré 
des  impôts  énormes  sur  toutes  les  marchandises 
indiennes,  n'a  pu  réussir  à  prohiber  chez  elle 
ces  marchandises.  Pour  nous,  il  est  impossible 
que  nous  nous  en  passions  ;  ce  commerce  est  lié  à 
nos  mœurs  et  aux  besoins  que  nous  nous  sommes 
faits.  La  compagnie  créée  par  Golbert  dans  les 
temps  brillants  delà  France  et  sous  les  plus  heu- 
reux auspices,  a  été  l'objet  de  la  jalousie  de  tou- 
tes les  nations.  De  l'aveu  même  des  Anglais,  si  nous 
n'avions  pas  rappelé  MM.  Dupleix  et  de  Labour- 
donnaye,  nous  serions  devenus  les  souverains  du 
commerce  de  l'Inde.  En  1769,  la  compagnie  des 
Indes  fut  presque  détruite  ;  mais  ce  n'est  point  à 
la  faiblesse  de  ses  moyens  qu'on  doit  imputer  ce 
moment  de  détresse,  puisque  le  gouvernement 
lui  devait  alors  70  millions.  Les  spéculations  des 
économistes  furent  les  seules  causes  de  sa  chute  ; 
la  suspension  de  son  privilège  dura  15  ans.  Le 
gouvernement  s'aperçut  que  le  commerce  per- 
dait considérablement  à  cette  suspension,  et  que 
le  numéraire  allait  s'engloutir  dans  l'Inde;  il  fut 
forcé  de  rétablir  la  compagnie  par  des  raisons 
politiques  et  pour  éviter  la  ruine  des  particuliers 

Îui  avaient  entrepris  ce  commerce.  On  vous  a 
it  que,  sous  le  règne  de  la  liberté,  il  ne  devait 
pas  exister  de  privilèges  :  sans  doute,  il  ne  doit 
pas  exister  de  ces  privilèges  humiliants  qui  dé- 
gradent yhomme;  mais  il  en  est  de  nécessaires, 
il  en  est  qu'on  doit  respecter,  puisqu'ils  sont  fon- 
dés sur  l'utilité  publique.  La  poste  aux  lelti-es, 
par  exemple,  ne  peut  exister  que  par  un  privi- 
lège. Le  privilège  de  la  compagnie' n'en  est  pas 
un,  puisque  chaque  particulier  peut  y  participer 
par  le  moyen  des  actions.  Une  compagnie  peut 
seule  rétablir  la  gloire  de  la  France  dans  l'Inde  ; 
il  serait  ignominieux  de  renoncer  à  la  puis- 
sance que  nous  y  avons  eue  :  nous  y  avons  de.^ 
amis  puissants  ;  nous  pouvons  compter  sur  leur 
secours;  le  roi  de  Cochinchine  est  disposé  en 
notre  faveur.  —  M.  l'abbé  Bérardier  entre  dans 
des  détails  sur  la  difficulté  de  faire  le  commerce 
de  l'Inde  sans  compagnie,  et  conclut:  1°  à  ce  que 
le  privilège  dure  jusqu'en  1792,  époque  de  son 
extinction;  2°à  ce  qu'il  soit  nommé  quatre  com- 
missaires pour  surveiller  les  opérations  de  la  com- 
pagnie des  Indes  et  en  faire  le  rapport. 

M.  Paal  .lîairac.  Il  serait  absurde  de  co:n- 
battre  plus  longtemps  le  privilège  de  la  compa- 
gnie des  Indes  ;  il  est  repoussé  par  vos  principes, 
il^est  proscrit  par  l'opinion  publique  ;  traduit  en 
1769  devant  le  parlement  de  Paris,  les  faits  ont 
été  examinés,  les  raisons  discutées,  et  la  question 
soleDoellement  jugée.  On  n'a  pas  assez  dit,  dans 


l'inutile  discussion  qui  vient  de  s'ouvrir,  combien 
le  régime  de  la  compagnie  est  oppressif,  combien 
il  a  été  nuisible  à  la  France,  à  laquelle,  depuis 
1785,  il  a  coûté  plus  de  15  millions.  Laissez 
M.  l'abbé  Maury  prophétiser  des  malheurs  imagi- 
naires, ne  partagez  pas  ces  vaines  terreurs;  rendez 
le  commerce  libre,  et  vous  le  verrez  s'élever  tout 
à  coup  à  80  millions.  On  a  voulu  vous  effrayer 
en  établissant  qu'il  faisait  sortir  le  numéraire. 
Le  commerce  ne  se  fait  point  avec  des  écus,  ne 
se  fait  point  avec  des  louis,  mais  avec  des  pias- 
tres que  nous  recevons  de  l'Espagne  pour  des 
marchandises,  et  qui  deviennent  elles-mêmes  une 
marchandise.  Ce  commerce  d'ailleurs  peut  se 
faire  par  échange.  J'ai  moi-même  fait  un  arme- 
ment déplus  d'un  million  en  étoffes  françaises... 
Le  commerce  de  l'Inde  vous  est  absolument 
nécessaire;  nos  manufactures  ne  peuvent  suffire 
à  notre  luxe  ;  jamais  nos  colonies  ne  nous  pro- 
cureront assez  de  matières  premières...  Il  faut 
que  le  commerce  dure  en  France  autant  que  chez 
les  autres  nations,  autrement  nous  deviendrion.^ 
leurs  tributaires...  Plus  instruit  et  de  meilleure 
foi  que  M.  l'abbé  Maury,  je  ne  chercherai  pas  à 
vous  surprendre.  Lorsque  le  commerce  de  l'Inde 
était  libre,  les  manufactures  ne  se  plaignaient 
pas;  les  négociants  se  plaignent  aujourd'hui. 
M.  l'abbé  Maury  en  sait-il  plus  qu'eux  ?  Us  récla- 
ment avec  ardeur  la  liberté  du  commerce,  et 
M.  l'abbé  Maury  semble  s'armer  de  leur  propre 
intérêt  pour  attaquer  la  liberté...  La  nation  ne 
peut  perdre  lorsque  le  négociant  gagne....  Laissez 
faire  librement  le  commerce  de  l'Inde,  vous  en 
verrez  les  effets.  Je  conclus  à  ce  que  l'avis  du 
comité  soit  adopté. 

M.  le  eomte  Stanittiais  de  Ciermont-Ton- 

nerre  (l).  Messieurs,  c'est  une  grande  et  im- 
portante question  que  celle  qui  vous  est  soumise  ; 
la  solution  doit  poser  sur  des  principes,  mais  des 
faits  et  des  considérations  doivent  fixer  le  moment 
où  cette  décision  sera  portée.  Votre  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  vous  propose  d'annuler, 
dès  ce  moment,  le  privilège  exclusif  de  la  com- 
pagnie des  Indes  :  il  a  parcouru  toutes  les  pièces 
de  ce  grand  procès;  toutes  les  raisons  des  action- 
naires lui  ont  paru  suffisamment  détruites,  par 
les  attaques  du  commerce  libre  ;  il  ne  voit  plus 
de  difficultés;  il  prononce  et  vous  invite  à  pro- 
noncer d'après  cet  examen  rapide. 

J'avoue  que  je  suis  loin  d'apercevoir  la  question 
sous  un  point  de  vue  aussi  simple  que  votre 
comité  de  commerce.  Un  examen  approfondi  de  par 
tous  les  moyens  d'attaque  et  de  défense  produits  pas 
les  deux  partis  et  la  lecture  attentive  de  toutes  les 
pièces  que  j'ai  pu  me  procurer,  ne  m'ont  pas  encore 
amené  au  point  d'adopter  avec  confiance  une  dé- 
cision définitive.  Où  votre  comité  ne  voit  qu'un 
principe  impérieux,  je  crains  d'apercevoir  des 
exceptions  commandées  ;  où  il  trouve  des  ré- 
ponses satisfaisantes  et  des  faits  éclaircis,  j'ai 
peur  de  ne  voir  que  de  nombreuses  difficultés  et 
des  faits  à  éclaircir.  J'avoue  que  je  rougirais  de 
mon  ignorance,  si  je  ne  me  rappelais  que  le 
Parlement  d'Angleterre  s'est  livré,  pendant  plu- 
sieurs mois,  à  la  discussion  la  plus  approfondie, 
et  à  l'audition  d'un  grand  nombre  de  témoins  et 
de  personnes  instruites,  avant  de  prononcer  sur 
une  question  semblable  à  celle  où  l'on  vous  in- 
vitait, hier  matin,  à  aller  aux  voix. 


(Ij  Le  Moniteur  nn  dnnne  qu'ooe  analyse  du  discours 
dd  H.  le  cvmie  de  ClermoDt-îoDnerre. 
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Faut-il  consacrer  les  privilèges  exclusifs  ?  A  la 
question  ainsi  posée,  la  réponse  n'est  pas  diffi- 
cile :  c'est  une  idée  contraire  à  l'ordre  naturel 
des  choses;  le  privilège  restreint  la  propriété,  en 
ce  qu'il  en  sépare  la  liberté,  sans  laquelle  elle 
n'est  qu'imparfaite.  A  cet  égard,  nul  doute  et 
nulle  opposition  dans  les  avis.  11  ne  faut  pas 
consacre!'  les  privilèges  exclusifs. 

N'arrive-l-il  pns  quelquefois,  dans  l'ordre  so- 
cial, qu'un  vice  ou  une  maladie  politique  com- 
mande des  mesures  que  n'avoue  point  la  sévérité 
du  principe?  A  cette  question  ainsi  posée,  la  ré- 
ponse est  encore  simple.  Sans  doute,  cet  état  de 
choses  existe,  et  si  l'on  en  veut  des  exemples,  le 
commerce,  qui,  dans  cetie  affaire,  vous  présente 
avec  tant  de  confiance  l'impossibilité  absolue  de 
vous  permettre  la  moindre  déviation  à  vos  prin- 
cipes, me  permettra  de  rappeler  ce  qu'il  a  cru  et 
croit  encore,  que  la  traite  et  l'esclavage  des  noirs 
sont  des  maux  nécessités  par  les  circonstances 
actuelles,  et  par  un  état  de  choses  vicieux,  mais 
Impossible  à  réformer  subitement. 

Si  nous  n'avions  point  une  Compagnie  des 
Indes,  et  qu'on  vous  en  proposât  l'établissement, 
je  m'opposerais,  certes,  autant  qu'il  serait  en 
moi,  à  ce  que  cette  proposition  fût  adoptée,  avant 
que  l'examen  le  plus  réfléchi  ne  nous  eût  pré- 
senté des  résultats  incontestables,  et  sur  l'état 
des  Indes,  considéré  sous  tous  les  rapports  com- 
merciaux, et  sur  l'état  de  nos  manufactures, 
considéré  sous  leurs  rapports  avec  les  produc- 
tions de  l'Inde,  et  sur  l'étal  comparatif  des  forces 
du  couimerce  libre,  et  de  celle  de  la  compagnie 
proposée,  fait  sous  le  rapport  immédiat  de  la 
branche  de  commerce  qu'il  serait  question  de 
diriger.  Toutes  ces  précautions  me  paraîtraient 
devoir  précéder  l'innovation  dont  je  parle 

Maintenant,  il  existe  une  compagnie.  On  vous 
propose  de  la  détruire,  et,  quelle  que  soit  la  dé- 
faveur que  l'on  ait,  avec  plus  ou  moins  de  jus- 
tice, répandue  sur  cette  compagnie,  je  me  crois 
fondé  à  demander,  pour  la  destruction,  un  exa- 
men semblablf!  à  celui  qui  me  paraîtrait  néces- 
saire, s'il  était  question  de  rétat)lir.  Une  multi- 
tude de  considérations  influent  sur  le  commerce 
de  l'Inde.  En  vain  voudrait-on  demander  à  l'expé- 
rience des  données  suffisantes  |)Our  établir  un 
résultat,  l'expérience  est  douteuse  sur  quelques 
points;  et  quant  à  la  seule  leçon  positive  qu'elle 
nous  donne,  nous  ne  sommes  pas  eu  état  d'en 
profiter  :  je  m'explique.  Il  est  démontré,  par  l'ex- 
périence, qu'une  compagnie  exclusive,  souve- 
raine, possédant  un  territoire  très  étendu,  com- 
mandant à  une  population  de  44  millions  (1), 
levant  des  im|)Ositions  pour  312  millions,  peut 
parvenir  dans  l'Inde  au  plus  haut  degré  de  pros- 
périté ;  nous  ne  sommes  pas  encore  appelés  à 
profiter  de  cette  leçon.  Il  nous  est  encore  dé- 
montré qu'une  compagnie  posée  sur  les  mêmes 
bases,  suivant  les  mêmes  errements,  et  n'ayant 
que  des  moyens  inférieurs,  doit  tôt  ou  lard  suc- 
comber sous  les  efforts  de  la  compagnie  rivale  : 
nous  avons  fait  cette  triste  expérience,  et  nous 
ne  nous  déciderons  pas  facilement  à  la  renou- 
veler. Forcés  de  renoncer  à  cette  marche,  nous 
n'avons  à  choisir  qu'entre  le  commerce  libre,  ou 
une  simple  compagnie  marchande;  il  est,  il  me 
paraît  du  moins  impossible  île  soutenir  que  l'ex- 
périence a  prononcé  sur  la  proportion  juste  des 
succès  de  la  compagnie  et  du  connuerce  libre  : 
je  n'ai  pas  vu,  dans  les  états  allégués  de  part  et 

(1)  Ce  calcul  est  du  général  FuUarlhon. 


d'autre,  dans  les  conséquences  qu'on  en  tire,  le 
caractère  irrésistible  d'évidence  auquel  seul  doit 
se  rendre  l'Assemblée  nombreuse  qui  forme  le 
Corps  légii^lalif. 

Un  état  de  341  vaisseaux,  présenté  par  le  com- 
merce, comme  armé  par  lui  depuis  1769  jusqu'à 
1785,  se  trouve  réduit,  par  les  réponses  des  ac- 
tionnaires, au  nombre  de  146.  Le  commerce  ré- 
pond à  cette  objection,  et  le  comité  paraît  satisfait 
de  la  réponse  :  elle  porte  sur  un  article  essentiel, 
sur  celui  de  155  vaisseaux,  que  la  compagnie 
croit  devoir  retrancher  de  l'état  de  ceux  envoyés 
dans  l'Inde,  parce  qu'ils  ont  été  expédiés  pour 
rile-de-France;  le  commerce  répond  que  la  plu- 
part de  ces  vaisseaux  ont  effectivement  passé 
dans  l'Inde  sous  une  permission  du  gouverneur 
de  l'Ile-de-France,  ou  ont  chargé  dans  cette  île 
des  marchandises  de  l'Inde. 

Voici  le  paragraphe  du  mémoire  des  actionnai- 
res que  cette  réponse  prétend  détruire  :  «  Les 
négociants  [Consultation  d'Ilardouin,  page  57)  ne 
peuvent  pas  ignorer  que  dans  les  permissions 
qu'ils  étaient  obligés  d'obtenir  des  directeurs  de 
l'ancienne  compagnie,  on  distinguait  les  arme- 
ments faits  pour  passer  des  lies  dans  l'Inde,  d'avec 
ceux  destinés  pour  les  lies  seulement  ;  et  c'est 
uniquement  de  ces  derniers  que  nous  entendons 
faire  distinction.  Ou  verra  quel  vide  ce  seul  arti- 
cle laissera  dans  le  tableau.  » 

J'avoue  qu'en  rapprochant  l'objection  de  la  ré- 
ponse, je  ne  la  trouve  pas  suffisamment  résolue; 
mais  supposant  qu'elle  le  soit,  il  s'en  présente 
une  autre  qui  a  bien  quelqu'importance.  Elle  se 
tire  du  tableau  des  pertes  faites  par  le  commerce 
libre.  La  compagnie  cite  une  perte  de  16  millions 
sur  un  commerce  de  80  millions,  une  autre  de 
12  sur  un  commerce  de  43,  et,  à  l'appui  de  ces 
faits,  elle  avance  que  le  commerce  libre  a  telle- 
ment senti  son  désavantage,  qu'abandonnant  le 
commerce  direct  de  l'Inde,  il  s'est  réduit  au  fret 
et  à  la  commission;  assertion  que  l'on  peut  d'au- 
tant moins  révoquer  en  doute,  qu'elle  se  trouve 
confirmée  par  les  adversaires  de  la  compagnie, 
puisque,  d'une  part,  les  directeurs  du  commerce 
de  Guyenne,  en  1785,  demandaient  que  cette 
branche  de  commerce  leur  fût  rouverte,  et  qu'en 
1787,  un  négociant  de  Bordeaux,  qui  se  plaint  du 
privilège  exclusif,  assure  qu'avant  l'établisse- 
ment de  cette  compagnie,  il  faisait  entrer  de  8  à 
10  millions  de  marchandises  appartenant  aux 
étrangers.  Je  suis  loin  de  blâmer  le  commerce  de 
s'être  livré  à  ce  genre  de  spéculation  ;  le  but  du 
commerce  est  le  gain,  c'est  au  gouvernement  à 
prendre  des  mesures  |)our  que  les  branches  natio- 
nales deviennent  les  plus  lucratives,  et  que  l'inté- 
rêt de  tous  devienne  l'intérêt  de  chacun  ;  mais, 
dans  tous  les  cas,  le  commerce  cherche  à  gagner, 
et  tant  qu'il  n'use  pas  de  moyens  que  la  loi  ré- 
prouve directement,  le  commerce  est  irréprocha- 
ble. Je  n'ai  cité  cette  circonstance  que  pour  forti- 
lier  l'argument  par  lequel  la  compagnie  des 
Indes  établit  que  le  commerce  libre  dans  l'Iode  y 
a  vraiment  éprouvé  des  pertes. 

Quand  tous  ces  faits  seraient  inexacts,  quand 
il  serait  prouvé  que  le  commerce  libre  a  envoyé 
341  vaisseaux  de  1769  à  1784,  et  qu'il  n'a  pas  fait 
les  pertes  qu'on  lui  objecte,  il  n'y  aurait  encore 
qu'un  membre  de  la  comparaison  de  connu.  On  a 
comparé  l'ancienne  compagnie  au  commerce  libre, 
et  on  ne  lui  a  pas  encore  pu  comparer  la  nou- 
velle ;  la  comparaison  même  avec  l'ancienne  est 
contredite  sur  plusieurs  points.  Les  actionnaires 
assurent  que  l'année  la  plus  forte  d'importation, 
estimée  à  21   millions  par  le  commerce,  s'élève 
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véritablement  ;i  2<S  selon  les  registres  de  l'an- 
cienne compaiinie.  Je  ne  répète  pas  toutes  les 
objeciions  avancée?  par  les  actionnaires  ;  je  ne 
rapproche  pas  la  multitude  de  Taifs  dont  un  pre- 
mier aperçu  élève  tant  de  difficultés  autour  de  la 
question  ;  je  veux  bien  la  regarder  comme  réso- 
lue; je  conviendrai,  si  l'on  veut,  que  le  com- 
merce libre  a  fait  de  plus  fortes  importations,  a 
plus  expédié  de  vaisseaux  que  le  commerce  ex- 
clusif, et  je  vois  que  de  cette  concession  môme, 
qui  ne  peut  être  qu'hypothétique,  il  est  difficile 
de  conclure  que  la  question  soit  éclaircie  quant 
au  fond. 

Il  s'en  élève  aussitôt  une  autre.  Le  commerce 
de  l'Inde  est-il  lui-même  utile  ou  désavantageux  ? 
J'avoue  que  ce  qui  nous  a  été  dit  par  deux  hono- 
rables membres  à  la  séance  d'hier  n'a  point  ré- 
solu la  question.  M.  l'abbé  Maury  ne  m'a  point 
démontré  que  ce  commerce  fût  décidément  fu- 
neste, il  m'a  encore  moins  démontré  que  la  des- 
truction actuelle  fût  possible  :  M.  Nairac,  en  vous 
présentant  l'opinion  contraire,  ne  m'a  pas  plus 
convaincu,  et  si  je  n'ai  vu  qu'un  rêve  triste  dans 
les  résultats  de  la  p.eniière  opinion,  je  crains  de 
ne  voir  qu'un  rêve  flatteur  dans  les  résultats  de 
la  seconde.  D'ailleurs,  Messieurs,  la  question  de 
l'avantage  ou  du  désavantage  du  commerce 
de  l'Inde  est  une  question  complexe;  il  faudrait 
auparavant  décider  celle-ci  :  quels  sont  les  rap- 
ports de  ce  commerce  avec  nos  manufactures? 
Il  est  connu  que  quelques-unes  des  productions 
de  l'Inde  servent  de  matières  premières  à  notre 
industrie  nationale;  il  est  aussi  prouvé  que 
d'autres  sont  eu  concurrence  avec  les  produits 
de  notre  industrie  ;  les  uns  et  les  autres  sont  le 
fruit  du  commerce  de  l'Inde.  Ce  commerce  doit 
donc  être  envisagé  sous  ce  double  point  de  vue. 
Ce  n'est  qu'avec  les  données  les  plus  exactes  que 
l'on  peut  décider  s'il  importe  que  le  commerce, 
qui  se  compose  de  ces  divers  éléments,  soit  étendu 
ou  resserré.  Or,  vous  n'avez  pas  ces  données, 
vous  ne  pouvez  pas  les  avoir  dans  ce  moment  ; 
vous  ne  pouvez  donc  pas  encore  résoudre  la  ques- 
tion ;  mais,  si  vous  ne  pouvez  la  résoudre,  com- 
ment pouvez-vous  choisir  entre  deux  modes  de 
commerce  proposés,  et  comment,  dans  le  doute, 
détruiriez-vous  celui  qui  existe,  pour  en  admet- 
tre un  qui,  quoique  plus  naturel,  a  cependant 
l'inconvénient  de  ne  pouvoir  être  ni  restreint,  ni 
dirigé  d'après  des  vues  d'administration?  Je  crois 
avoir  parcouru.  Messieurs,  quelques-unes  des 
difficultés  qui  doivent  éloigner  notre  décision  sur 
la  question  principale  ;  je  ne  vous  ai  point  parlé, 
cependant,  de  quelques  autres  considérations  : 
la  nécessité  de  solder  la  plus  grande  partie  des 
marchandises  de  l'Inde  en  numéraire,  la  néces- 
sité de  commander  longtemps  d'avance  la  plus 
grande  partie  des  objets  de  ce  commerce,  celle  de 
ne  l'entreprendre  qu'avec  des  capitaux  très  con- 
sidérables, et  dont  le  retour  est  très  éloigné,  le 
danger  des  approvisionnements  précaires,  ou  mal 
combinés,  que  l'on  peut  attendre  du  commerce 
libre  ;  enfin,  un  très  grand  nombre  de  circons- 
tances qu'ont  fait  plus  ou  moins  valoir  les  défen- 
seurs du  régime  actuel.  Je  sais  que  l'on  a  répondu 
à  la  plupart  de  ces  objections,  mais  la  majeure 
partie  des  réponses  me  laisse  encore  bien  des 
doutes,  et  je  serais  surpris  si  l'Assemblée  n'en 
conservait  pas  quelques-uns. 

Dans  ces  circonstances,  il  me  paraît  impossible 
de  prononcer,  dès  à  présent,  la  suppression  de  la 
coiupagnie  des  Indes;  mais  ce  qui  me  paraît  juste, 
convenable  el  possil)Ie:  c'est  :  1°  d'ajourner  la 
question  ;  2°  de  prononcer,  dès  à  présent,  la  des- 


truction de  quelques-uns  des  vices  du  régime 
actuel  de  la  compagnie. 

Je  fonde  la  demande  de  l'ajournement  d'abord, 
sur  ce  que  la  question  n'est  point  éclaircie;  2°  sur 
la  facilité  de  l'éclaircir  d'ici  à  cette  époque  ;  3°  sur 
la];  possibilité  présumée  d'établir  alors,  sur  des 
bases  connues  et  sur  des  principes  avoués,  la  to- 
talité du  système  commercial  de  France. 

Résoudre  ces  grandes  questions  par  parties, 
c'est  s'exposer  à  des  erreurs;  c'est  prendre  une 
marche  irréfléchie,  et  quelquefois  rendre  impos- 
sible le  succès  dont  on  prétend  se  rapprocher. 
Qu'au  milieu  du  travail  de  la  Constitution,  l'As- 
semblée nationale  ait  été  forcée  d'avancer  quel- 
ques-unes de  ses  mesure?,  de  combattre  partielle- 
ment des  abus  qui  devenaient  un  danger  pour  son 
ouvrage  :  cela  a  pu  être  nécessaire;  mais  que 
dans  la  question  présente  où  la  chose  publique 
n'esi  point  en  danger,  où  nous  pouvons  réfléchir 
encoie  sans  que  la  Constitulion  en  souffre,  on 
veuille  détruire  sans  réédifier,  ou  couper  le  der- 
nier anneau,  peut-être  auquel  peut  se  rattacher 
une  grande  chaîne  de  succès  commerciaux  dans 
les  Indes,  et  le  tout,  afin  que  les  armateurs 
puissent  faire,  dès  l'année  1790,  des  spéculations 
utiles,  des  spéculations  qui  le  seront  peut-être 
plus  encore  pour  les  rivaux  du  commerce  natio- 
nal; c'est  ce  que  je  regarde  comme  un  mal,  et 
c'est  ce  que  j'espère  que  l'Assemblée  nationale  ne 
fera  point. 

Je  passe  à  l'article  des  changements  qu'il 
faut  apporter  au   régime  actuel  de  la  compagnie. 

On  sait  qu'en  1769,  le  privilège  de  l'ancienne 
compagnie  fut  suspendu. 

Je  ne  vous  parlerai,  Messieurs,  ni  de  cette  an- 
cienne compagnie,  ni  du  ministre  auquel  le  com- 
merce et  les  arts  ont  donné  le  nom  de  grand,  mais 
à  qui  la  liberté  et  la  morale  peuvent  faire  de 
nombreux  reproches,  —  le  ministre  qui,  écrivant 
au  gouverneur  d'une  de  nos  colonies,  l'invitait  a 
supprimer  la  distinction  en  trois  ordres  ou  états; 
disfinction  qu'il  ne  regardait  pas  sous  le  point  de 
vue  sous  lequel  la  raison  vous  l'a  montrée, 
mais  comme  pouvant  rappeler  l'idée  des  anciens 
états  généraux,  forme  abolie  dans  le  royaume,  et 

aue  les  rois  de  France,  disait-il,  ont  cru  du  bien 
e  leur  service  devoir  insensiblement  éteindre. 
A  celte  première  mesure,  Colbert  proposait  d'en 
ajouter  une  seconde.  —  Vous  ferez  bien,  dit-il, 
quand  la  colonie  sera  plus  forte,  de  supprimer 
aussi  le  syndic  qui  présente  les  requêtes  au  nom 
des  habitants;  il  est  bon  que  chacun  parle  pour 
soi,  et  que  personne  ne  parle  pour  tous.  Voilà, 
Messieurs,  l'homme  dont  on  vous  a  dit,  c'est  le 
grand,  le  trois  fois  grand  Colbert.  Eu  vous  rap- 
pelant cette  anecdote,  je  n'ai  fait  qu'usera  l'égard 
de  ce  qu'on  appelle  un  grand  homme,  du  droit 
qu'a  la  postérité  de  peser  les  réputations  dans 
la  balance  de  la  justice  et  de  la  raison. 

La  suspension  de  l'ancienne  compagnie  fut  plu- 
tôt l'effet  de  la  détresse  et  des  embarras  du  mo- 
ment que  des  écrits  publiés  contre  elle.  Elle  périt 
victime  de  nos  désastres  et  par  le  malheur  des 
guerres  qui  avaient  précédé  cette  époque.  Le  gou- 
vernement ne  renonçait  point  à  la  rétablir  ;  les 
encouragomefils  extraordinaires  prodigués,  les 
vaisseaux  prêtés  par  le  roi  à  des  négociants  ar- 
mant pour  rinde;  la  continuation  du  droit  de 
permission  laissé  aux  administrateurs  de  l'an- 
cienne compagnie,  et  peut-être  plus  que  tout  cela, 
!a  longue  et  puérile  jiscu.ssion  qui  exista  cons- 
tainraent  en  1770  et  1774,  tt  plusieurs  autres 
époques,  entre  le  département  ue  la  marine  et  le 
département  des  finances,  pour  décider  dans  le. 
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quel  serait  placée  la  surveillance  du  commerce  de 
riade  :  tout  tend  à  prouver  que  les  yeux  du  gou- 
vernement ne  se  sont  point  tournés  totalement  de 
cette  partie,  et  que  l'on  n'a  jamais  renoncé  au 
rétablissement  d'une  compagnie  des  Inde.".  La 
nouvelle  naquit  en  1785,  mais  plusieurs  nuages 
couvrirent  son  berceau  ;  née  dans  le  moment  des 
abus  et  dans  un  climat  malsain,  elle  s'est  beau- 
coup ressentie  de  l'empire  des  circonstances.  Je  ne 
lui  reproche  pas  la  permission  qu'elle  obtint  de 
traiter  avec  la  compagnie  anglaise,  et  l'esi^èce  de 
garantie  qu'elle  obtint  pour  les  deux  premières 
années;  je  crois  que  ce  fut  une  grande  faute  de 
la  part  du  ministre,  et  que,  quelle  que  fût  alors  la 
défaveur  répandue  sur  ce  commerce  de  l'Inde, 
que  tout  le  monde  veut  aujourd'hui  s'arracher, 
elle  n'excusait  cependant  pas  cette  mesure  impo- 
litique et  antinationale  ;  mais  enfin,  comme 
l'effet  de  cette  clause  n'existe  plus,  je  passe  à 
celles  qu'il  est  possible  de  réformer. 

Le  roi  a  dispensé  la  compagnie  du  droit  d'in- 
duit, et  a  modifié  à  son  égard  les  droits  de  traite; 
c'est,  je  l'avoue,  la  réforme  de  ces  deux  conces- 
sion» que  je  crois  pouvoir  demander. 

L'Etat  ne  peut  ni  ne  doit  faire  le  sacrifice  deses 
revenus  à  un  intérêt  particulier.  La  compagnie 
peut  subsister  sans  ce  privilège  pécuniaire,  dont 
je  ne  connais  pas  l'évaluation  juste,  que  les  défen- 
seurs de  la  compagnie  présentent  comme  peu  im- 
portant, que  ceux  du  commerce  assurent  l'être 
beaucoup  plus,  et  qui,  quel  qu'il  soit,  doit  être 
irrévocablement  détruit. 

Je  n'admets  pas  l'espèce  de  remplacement  pro- 
posé par  M.  l'abbé  Maury;  je  n'aime  pas  qu'une 
grande  nation  figure  dans  une  spéculation  com- 
merciale; qu'elle  partage  les  profits  d'une  com- 
pagnie dont  elle  ne  voudrait,  ni  ne  pourrait  cer- 
tainement partager  les  pertes.  D'ailleurs,  je  ne  vois 
point  la  raison  qui  s'oppose  au  rétablissement  du 
droit  d'induit  ;  je  le  regarde,  au  contraire,  comme 
la  sauvegarde  de  nos  manufactures,  son  effet 
dans  le  commercede  l'Inde  ne  peut  être  effrayant 
sous  aucun  point  de  vue,  puisqu'il  existait  du 
temps  du  commerce  libre,  et  ne  l'a  point  anéanti. 

J'ajoute  que  l'on  ne  doit  point  accumuler  les 
grSices  sur  une  compagnie  exclusive  ;  que  son 
avantage  est  dans  son  privilège  même,  privilège 
dont  l'existence  ne  peut  être  tolérée  qu'autantde 
temps  que  des  circonstances  impérieuses  en  ren- 
dent la  suppression  impossible. 

Je  me  résume  :  on  ne  peut  prononcer  une  dé- 
cision raisonnable  sur  le  commerce  de  l'Inde, 
sans  avoir  une  multitude  de  données  que  nous 
n'avons  pas.  Prononcer  provisoirement  la  destruc- 
lion  de  la  compagnie  serait  une  mesure  impru- 
dente, et  qu'aucune  nécessité  ne  justifie.  Consa- 
crer son  privilège  exclusif  par  un  décret,  serait 
donner  le  caractère  d'un  établissement  national  à 
une  compagnie  fondée  sur  des  principes  que  les 
vôtres  pourront  bien  ne  pas  confirmer,  et  environ- 
née de  ces  faveurs  dont  un  min istreabsolu  croyait 
pouvoir  disposer  à  son  gré,  mais  que  les  repré- 
sentants d'une  nation  libre  savent  ne  pouvoir  ni 
ne  devoir  faire  à  personne.  Dans  ces  circonstances, 
je  propose  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

1"  Qu'il  ne  sera  rien  innové,  quant  à  présent,  à 
la  manière  dont  se  fait  le  commerce  de  la  compa- 
gnie des  Indes  ; 

2°  Que  la  compagnie  i)aiera  dorénavantles  droits 
d'induit  et  de  traite,  auxquels  le  commerce  libre 
était  assujetti  avant  1185; 

lî'Que  le  coraiié  d'agriculture  et  du  commerce 
sera  chargé  de  rassembler  et  de  prendre  en  con- 


sidération toutes  les  notions  nécessaires  pour 
mettre,  soit  IWssemblée  nationale,  soit  la  légis- 
lature prochaine,  en  état  de  statuer  définitivement 
sur  le  commerce  de  l'Inde. 

M.  Decretot,  député  de  Rouen.  La  France 
n'ayant  ni  possessions,  ni  forces  dans  l'Inde,  je  re- 
garde ce  commerce  comme  généralement  désa- 
vantageux pour  la  nation  ;  et  c'est  parce  que  je 
suis  persuadé  qu'en  le  rendant  libre,  il  sera  plus 
tôt  détruit,  ou  qu'on  en  viendra  plus  tôt  au  sys- 
tème prohibitir,  que  je  suis  d'avis  qu'il  n'y  ait 
plus  de  privilège  exclusif.  Les  préopinants  me 
dispensent  de  vous  développer  les  motifs  démon 
opinion,  et  je  vous  avoue  qu'en  demandant  la  pa- 
role, j'ai  eu  pour  but  principal  de  contredire 
quelques  assertions  qui  vous  onlétéfaites.  M.  l'abbé 
Maury  vous  a  beaucoup  exagéré  les  désavantages 
de  votre  commerce  ;  il  n'a  pas  parlé  des  draperies, 
batistes,  soieries  que  la  France  fournit  à  l'étran- 
ger. En  vous  disant  que  la  Suisse  vous  fournissait 
beaucoup  deses  étoffes,  il  ne  vous  a  pas  observé 
qu'en  décrétant  le  reculeraent  des  barrières  vous 
empêcherez  la  contrebande  que  fait  l'Alsace  ;  il  a 
aussi  exagéré  le  patriotisme  des  négociants  an- 
glais, qui  non  seulement  tirent  de  nos  étoffes, 
lorsqu'ils  y  trouvent  du  bénéfice,  mais  qui  font 
fabriquer  en  Allemagne  des  draps,  pour  les  faire 
passer  d'Ostende  à  Boulogne  comme  draperies  an- 
glaises. 

Je  crois  qu'un  des  préopinants  s'est  trompé, 
lorsqu'il  vous  a  dit  que  nos  îles  ne  pourront  nous 
fournir  assez  de  coton  ;  il  s'est  également  trompé, 
lorsqu'il  vous  a  dit  que  nous  n'avions  pas  en  France 
de  machines  à  tiler  ;  j'ai  concouru  avec  deux  de 
mes  collègues  à  en  établir  une  à  Louviers  qui, 
avec  une  seule  roue  à  eau,  fait  déjà  marcher  deux 
mille  fuseaux,  et  qui  sera  portéeà  six  mille  fu- 
seaux. Il  y  en  a  une  à  peu  près  semblable  près 
d'Arpajon,  une  à  Orléans,  un  grand  nombre  d'une 
autre  espèce  à  Rouen.  Je  ne  vous  entretiendrai 
pas  plus  longtemps,  Messieurs,  de  choses  qui  ne 
sont  qu'accessoires  à  la  question,  et  je  conclus,  en 
appuyant  le  projet  de  décret  du  comité,  comme 
devant  amener  plus  prompteraent  ou  la  destruc- 
tion du  commerce  de  l'Inde  ou  la  prohibition  de 
ses  marchandises,  dont  l'importation  en  France 
doit  ruiner  presque  toutes  nos  manufactures. 

M.  Bégouen  (1).  Messieurs,  le  privilège  exclu- 
sif accordé  à  une  compagnie,  pour  faire'  le  com- 
merce de  rinde,  par  un  simple  arrêt  du  conseil 
du  14  avril  1785,  rendu  sur  requête  non  commu- 
niquée, vous  a  été  dénoncé  par  les  députés  extraor- 
dinaires du  commerce  et  des  manufViclures  de 
France.  Celte  dénonciation  si  solennelle  et  si  im- 
posante n'a  pu  manquer,  Messieurs,  de  vous  ins- 
pirer le  plus  grand  intérêt  et  d'exciter  votre  at- 
tention sur  la  solution  de  cette  grande  question. 

Le  privilège  de  la  compagnie  doit-il  être  con- 
firmé, ou  doit-il  être  abrogé? 

Si  j'avais  eu  la  parole  hier,  Messieurs,  avant 
l'orateur  éloquent  qui  a  occupé  votre  séance  pres- 
que entière,  je  me  serais  livré  à  des  développe- 
ments qui  me  paraissaient  nécessaires  pour  ré- 
futer les  administrateurs  de  la  compagnie,  dans 
le  genre  de  défense  qu'elle  a  adopté;  mais  j'aban- 
donne d'autant  plus  volontiers  leurs  objections, 
que  le  rapport  de  votre  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  que  vous  avez  tous  lu,  vous  en  a,  je 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
da  M.  BéMOuen. 


(Assembié«  nationale. 
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Pense,  suflisarament  démontré  la  faiblesse  cl  la 
futilité. 

Je  crois  donc  devoir  me  borner  aujourd'hui  ù 
relever  les  contradictions  dans  lesquelles  est 
tombé  le  défenseur  du  privilège  exclusif,  et  à 
repousser  les  objections  qu'il  vous  a  faites  hier, 
dans  un  fort  beau  discours,  où  j'ose  dire  qu'il  a 
employé  beaucoup  d'art  et  de  talent  à  traiter  ce 
qui  n'est  pas  le  vrai  point  delà  question. 

Je  commence,  Messieurs,  par  me  plaindre  des 
reproflicR  injurieux  d'avidité,  de  calculs  intéres' 
i?é.-:,  personnels  et  anlipalriollques,  qu'il  a  prêtés 
si  graluilement  aux  commerçants  qui  réclament 
la  liberlé  du  commerce  de  l'Inde. 

11  est  peu  convenable,  ce  me  semble,  de  pré- 
senter comme  le  résultat  de  l'intérêt  personnel, 
II'  vœu  bien  constant,  bien  prononcé,  bien  sou- 
tenu de  toutes  les  villes  de  commerce  et  de 
manufactures  du  royaume,  qui  n'ont  cessé,  de- 
puis cinq  ans,  d'élever  leur  voix  contre  cet  acte 
arbitraire  de  l'administration.  Ce  n'est  pas  ainsi 
(jue  se  montre  l'intérêt  particulier;  et  il  est  affli- 
ticant.  Messieurs,  qu'on  se  soit  permis,  dans  celte 
Assemblée,  d'inculi >er  le  corps  du  commerce,  car 
c'est  lui  tout  entier  (jui  réclame  votre  justice  par 
l'orjïane  de  ses  rcprésentan's,  de  ses  députés  ex- 
traordinaires. 

Je  dirai  tout  à  l'heure  quelles  ont  été  leurs 
vues  dans  la  direction  du  commerce  de  l'Inde,  je 
ft'rai  voir  qu'elles  s'accordent  mieux  avec  les  in- 
térêts de  rkfat,  et  sont,  surtout,  plus  susceptibles 
(l'exécution  qu'une  renonciation  absolueau com- 
merce de  l'Inde,  qui  ne  convient  ni  aux  intérêts 
commerciaux,  ni  aux  intérêts  politiques  du 
royaume. 

je  me  borne  ici  à  dire,  Messieurs,  que  les  né- 
gociants et  les  manufacturiers  du  royaume,  ré- 
unis dans  un  vœu  commun,  sont  incapables  de 
sacrifier  les  intérêis  du  peuple  et  des  ouvriers, 
dont  ils  sont  les  vrais  amis  et  les  soutiens,  à  des 
vues  d'intérêt  personnel.  Les  négociants  et  les 
chefs  des  manufactures  sont  les  hommes  du 
royaura(^  qui  ont  les  plus  prochains  rapports  et  les 
intimes  avec  les  ouvriers.  Ce  sont  eux.  Messieurs, 
qui  les  consolent  dans  leurs  malheurs;  qui  leur 
donnent  journellement  de  l'ouvrage;  qui  sentent, 
mieux  que  personne,  la  nécessité  de  leur  con- 
server le  travail  dont  leur  subsistance  est  le  prix, 
et  qui  leur  subviennent  tous  les  jours,  quand  ce 
travail  leur  manque  par  les  erreurs  des  gouverne- 
ments. Ce  sont  eux  qui  vous  sollicitent,  et  vous 
solliciteront  dans  tous  les  temps,  de  défendre  la 
main-d'œuvre  nationale,  contre  la  main-d'œuvre 
étrangère. 

C'est  là,  Messieurs,  leur  profession  de  foi,  elle 
est  constante;  ils  l'ont  proclamée  dans  toutes  les 
occasions,  et  vous  savez  trop,  sang  doute,  com- 
bien ils  ont  luUé,  et  combien  ils  sont  prêts  à 
lutter  encore  contre  des  principes  contraires. 
Mais  que  signifient  les  reproches  généraux  contre 
le  commerce  de  l'Inde  en  lui-même? 

Sans  doute,  Messieurs,  ce  commerce  n'est  pas 
utile  et  précieux  comme  celui  de  l'Amérique,  qui 
alimente  notre  industrie,  qui  développe  tons  les 
germes  de  richesse  et  de  puissance  pour  l'Eu- 
rope, qui  fertilise  ses  terres  et  augmente  sa  po- 
pulation. 

J'accorderai  même,  si  l'on  veut,  que  le  com- 
merce de  l'Inde  est  nuisii)le  à  l'Burope,  mais 
I  Europe  le  sait  :  nous  ne  pouvons  pas,  nous  ne 
prétendons  pas,  sans  doute,  l'empêcher,  et  ses 
effets  Re.»-ont  encore  plus  nuisibles  pour  nous, 
si  nous  ne  ie  faicons  pas  nous-mênaes  directe- 
ment, qu'en  y  prenant  une  part  active. 


Pourquoi?  parce  que  nous  avons  besoin,  pour 
nos  diverses  consommations,  pour  les  matières 
premières  de  quelques-unes  de  nos  manufacture?, 
pour  quelques  branches  extérieures  de  notre  com- 
merce (celui  d'Afrique  entre  autres»,  de  marchan- 
dises des  Indes,  que  les  compagnies  et  les  maoïj- 
factures  indigènes  nous  fourniront,  quoi  que  nous 
fassions,  si  notre  commerce  direct  ne  nous  les 
fournit  pas. 

Vous  ne  pourriez  proscrire  le  commerce  de 
l'Inde  qu'à  l'aide  d'une  mesure  qui  ne  pourrait 
sérieusement  être  proposée  dans  un  royaume  tel 
que  la  France.  Je  veux  parler  des  lois  so'mptuaifes 
qui  défendissent  tout  usage  des  toiles  des  Indes 
ou  étrangères,  et  il  faudrait  que  ces  lois  austères 
fussent  exécutées  avec  une  rigueur  et  une  sévérité 
que  ne  comportent  ni  nos  mœurs  ni  uotre  popu- 
lation, ni  l'étendue,  la  fertilité,  les  ressources  et 
les  canitaux  du  royaume,  ni  même  la  nouvelle 
constitution  que  vous  ayez  donnée  à  l'Empire. 

Tous  les  inconvénients  de  ce  commerce,  gui 
sont  l'exporlation  du  numéraire  et  l'introduction 
des  ouvrages  manufacturés  des  Indes,  existent 
donc  pour  nous,  soit  que  ce  commerce  se  fasse 
par  une  compagnie  exclusive,  soit  qu'il  soit  ex- 
ploité par  tous  les  négociants  du  royaume,  à  qui  il 
conviendra  de  s'y  livrer;  et  le  premier  incon- 
vénient existe  même  encore  plus  avec  le  privi- 
lège, qu'avec  le  commerce  libre.  Et  cependant,  la 
seule  question  que  nous  ayons  aujourd'hui  k  dé- 
cider est,  suivant  moi,  de  prononcer  sur  la  con- 
tinuation ou  l'abrogation  du  privilège  de  la 
compagnie.  Ce  privilège  a  été  défendu  par  des 
arguments  si  contradictoires,  qu'on  ne  sait  les- 
quels repousser.  Le  même  orateur  vous  a  dit, 
tantôt  que  ce  commerce  avait  ruiné  et  ruinait, 
depuis  vingt  ans,  tous  les  particuliers  qui  s'y 
livraient,  que  40  millions  de  banqueroute  en  ont 
été  la  suite;  tantôt  que  ce  commerce  allumait 
l'avarice  et  l'avidité  des  négociants  particuliers, 
assurés  d'v  trouverd'énormes  bénéfices,  en  même 
temps  que  tous  les  profits  qu'il  évalue  à  6  rail- 
lions annuellement,  ou  25  0/0  du  montant  des 
retours,  iraient  aux  étrangers  pour  compte  de 
qui,  seuls,  ils  opéreraient,  parce  que,  dit-il,  les 
négociants  français  n'ont  point  d'assez  grands 
capitaux  pour  faire  ce  commerce.  Vous  avez  tous, 
Messieurs,  entendu  ce  raisonnement.  Je  m'assure 
que  vous  vous  le  rappelez.  Or,  je  demande  par 
quelle  fatalité  ce  commerce  si  lucratif,  quand  le 
négociant  français  fournit  le  navire  et  l'arme- 
ment, et  le  négociant  étranger  les  fonds  de  l'en- 
treprise pour  les  marchandises^  devient  ruineux 
pour  le  négociant  français,  des  qu'il  fournit  le 
capital  entier,  dès  qu'il  le  fait  pour  .son  compte 
seul. 

Je  demande  comment  cet  honorable  membre, 
qui  nous  a  dit  alors  que  les  négociants  français 
manqueraient  de  fonds,  nous  a  ensuite  assuré 
que  c'était  dans  les  ports  de  France  que  se  trou- 
vaient les  plus  fortes  maisons  de  commerce  de 
l'Europe.  Je  demande  sil  réprouve  les  intérêts 
que  peuvent  prendre  des  étrangers  dans  nos 
armements  particuliers,  comment  il  empêchera 
ces  mêmes  i-articuliers  d'acheter  des  actions  dans 
une  compagnie  privilégiée.  Je  lui  demande  s'il 
croit  qu'une  nation  commerçante  doit  dédaigner 
le  bénéfices  résultant  du  fret  et  de  la  navigation. 
Je  le  renvoie  à  l'Angleterre  et  surtout  à  laHollande, 
pour  la  solution  de  la  question.  Enfin,  je  le  prie 
de  se  mettre  d'accord,  s'il  e>t  possible,  avec  les 
administrateurs  de  la  compagnie  qui  repoussent 
ie  commerce  libre,  parce  que  lo  commerce  libre 
n'a  presque  pas  fait  ce  commerce,  et  ne  peut  pas 
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le  faire;  tandis  qu'il  préfère,  lui,  un  privilège 
exclusif,  par  la  raison  que  les  négociants  parti- 
culiers feraient  le  commerce  d'une  manière  bien 
plus  étendue  que  la  compagnie,  ce  qui  lui  fait 
craindre  qu'ils  n'inondent  le  royaume  de  toiles 
étrangères,  dont  la  concurrence  serait  fatale  à  nos 
manufactures. 

C'est,  sans  doute,  ce  à  quoi  il  faut  veiller  avec 
la  plus  grande  attention.  Et  c'est  ici,  Messieurs, 
que  je  place  ce  que  je  m'étais  réservé  de  vous 
dire,  des  vues  qui  ont  été  présentées  par  les  dé- 
putés extraordinaires  du  commerce  et  des  manu- 
factures, à  votre  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, qui  a  bien  voulu  les  discuter  avec  eux  et  y 
donner  son  assentiment. 

Ces  vues  sont,  non  pas  d'augmenter  !e  droit 
d'induit,  comme  vous  l'a  proposé  M.  Dupont, 
mais  en  le  laissant  à  5  0/0  pour  les  marchandises 
de  l'Inde,  et  de  3  0/0  pour  les  productions  des  îles 
de  France  et  de  Bourbon;  d'augmenter  considé- 
rablement les  droits  de  traite  sur  les  ouvrages 
manufacturés  des  Indes  et  principalement  de  faire 
porter  la  plus  forte  augmentation  sur  les  mousse- 
lines communes,  sur  les  toiles  et  garas  communs, 
qui  sont  les  plus  analogues  aux  manufactures 
que  nous  possédons,  et  dont  il  nous  importe  sin- 
gulièrement d'encourager  l'industrie  bien  loin  de 
vouloir  l'étouffer. 

Cette  opération  contrarie  l'intérêt  personnel  de 
beaucoup  de  marchands  et  négociants  faisant  le 
commerce  des  toiles  de  l'Inde,  mais  cet  intérêt 
particulier  a  bientôt  cédé  au  patriotisme  et  à  l'in- 
térêt général. 

Je  vous  annonce  donc,  Messieurs,  au  nom  de 
votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  qui, 
j'espère,  ne  me  démentira  pas,,  quoique  je  n  aie 
pas  l'honneurd'en  être  membre;  je  vous  annonce 
dis-je,  un  travail  très  important  sur  cette  partie 
(j'en  ai  ici  entre  les  mains  les  principales  bases), 
d'après  lesquelles  les  droits  sont  combinés  de  ma- 
nière à  élever  sensiblement,  pour  la  consomma- 
tion du  royaume,  le  prix  des  toiles  de  coton  des 
Indes  et  autres  produits  manufacturés.  —  Ces 
mêmes  articles  seront  ou  prohibés  ou  chargés  de 
plus  grands  droits  encore  quand  ils  viendront  de 
l'étranger,  afin  de  conserver  une  préférence  à  notre 
commerce  direct. 

Voilà,  Messieurs,  la  seule  manière  dont  il  vous 
soit  possible  de  diriger  et  de  limiter  le  commerce 
de  rinde,  pour  qu'il  vous  soit  le  plus  utile  sous 
certains  rapports,  et  le  moins  dommageable  pos- 
sible sous  d'autres. 

Mais  la  compagnie  a  obtenu  un  privilège  ex- 
clusif d'abord  pour  sept  ans,  qui  se  prolonge  jus- 
qu'au 14  avril  1792,  puis  une  nouvelle  prolonga- 
tion de  huit  ans.  —  iNous  attaquons  ce  privilège 
comme  nul,  parce  qu'il  n'a  d  autre  base  qu'un 
arrêt  du  conseil  rendu  sur  requête  non  commu- 
niquée; je  dis  que  c'est  une  surprise  manifeste 
faite  à  la  religion  du  roi,  et  que  cet  arrêt  du  con- 
seil ne  peut  former  un  titre  valable,  parce  qu'il 
manque  de  caractère  légal  n'étant  point  revêtu  de 
lettres-patentes,  sans  lesquelles  la  volonté  du  lé- 
gislateur n'était  point  constante  et  complète.  Que 
si  celte  forme  indispensable  n'a  point  été  observée, 
ce  n'est  pas  que  les  administrateurs  n'en  aient 
pas  senti  la  nécessité,  mais  uniquement  parce 
qu'ils  ont  jugé  que  l'enregistrement  eût  souffert 
de  très  grandes  diflicullés,  ou  plutôt  qu'il  n'au- 
rait pas  eu  lieu  parles  oppositions  qu'y  auraient 
mises  toutes  les  villes  de  commerce  et  les  manu- 
factures qui  n'ont  jamais  cessé  un  instant  de  ré- 
clamer contre  ce  privilège  depuis  l'époque  de  sa 
concession.  —  Ainsi,  la  formalité  des  lettre-'spa- 


tentes  voulues  par  le»  lois  de  l'Etat,  suivant  un 
édit  solennel  enregistré  lui-.même  dans  tous  les 
tribunaux  du  royaume,  c  tte  fornie  essentielle 
alors  sous  le  régime  de  notre  ancien  gouverne- 
ment, et  seule  conservatrice  des  droits  des  ci- 
toyens ayant  été  négligée,  l'arrêt  est  nul. 

Mais,  vous  a-t-on  dit,  le  privilège  de  l'ancienne 
compagnie  n'avait  été  suspendu  que  par  un  arrêt 
du  conseil  non  revêtu  de  lettres-patentes,  et  pour- 
tant le  commerce  ne  s'est  pas  fait  scrupule  de  se 
livrer  librement  au  commerce  de  l'Inde  sur  ce 
simple  arrêt  du  conseil. 

Je  réponds  qu'il  n'a  pas  dû  s'en  faire  aucun 
scrupule,  parce  que  s'il  faut  des  formes  pour  lé- 
gitimer une  atteinte  au  droit  commun  des  ci- 
toyens, il  n'en  faut  point,  au  contraire,  pour  auto- 
riser la  jouissance  de  ces  droits. 

On  a  dit  que  nous  devions  respecter  tous  les  en- 
gagements anciens  du  roi,  puisqu'il  était  alors 
législateur  unique  du  royaume,  que  nous  avons 
reconnu  ce  principe  en  ciéclarant  dette  publique 
et  nationale  la  dette  coHtractée  par  le  roi  en  sa 
qualité  de  chef  suprême  de  la  nation.  —  Je  ré- 
ponds premièrement  qu'il  est  inadmissible  de 
prétendre  assimiler  la  concession  d'un  privilège 
exclusif  de  commerce  aux  engagements  résul- 
tant de  fonds  prêtés  au  gouvernement  qui  ontdft 
être  employés  au  service  de  l'Etat.  —  Qu'il  est 
impossible'de  voir  autre  chose,  dans  le  privilège, 
qu'une  concession  gratuite  de  faveurs  insignes 
accumulées  les  unes  sur  les  autres  sans  ménage- 
ment et  sans  bornes,  comme  sans  prix,  sans 
compensation  et  sans  retour  de  la  part  de  la  com- 
pagnie. —  Qu'un  n'aperçoit  aucun  caractère  de 
contrat  synallagmatique,  comme  l'appelle  lacom- 
pagnie,  dans  un  pareil  acte  où  l'on  a  tout  accordé 
au  nom  de  la  nation  et  rien  stipulé  en  sa  fa- 
veur. 

Secondement,  que  puisque  nos  rois  avaient  vou- 
lu eux-mêmes,  pour  se  garantir  des  surprises  de 
l'intérêt  personnel,  que  tout  arrêt  obtenu  sur  re- 
quête fût  accompagné  de  lettres-patentes  enregis- 
trées dans  une  cour  souveraine,  ils  ont  réservé, 
par  cela  même,  aux  parties  lésées  le  droit  d'ar- 
guer de  nullité  des  arrêts  du  conseil  non  revêtus 
de  cette  forme. 

C'est  donc  en  vain  que  les  administrateurs  de 
la  compagnie  réclament,  comme  une  propriété, 
l'exercice  de  leur  privilège.  —  C'est  profaner  et 
prostituer  ce  nom  que  de  l'appliquer  à  un  privi- 
lège exclusif,  en  faveur  de  quelques  particuliers  ; 
privilège  qui  n'est  lui-même,  au  contraire,  uu'une 
violation  première  de  la  propriété,  dès  qu'il  n'est 
plus  évideniment  fondé  sur  l'intérêt  social;  car 
c'est  là,  Messieurs,  le  point  décisif  de  la  question. 
Un  pareil  privilège  exclusif  ne  pourrait  être  légi- 
timé que  par  l'intérêt  social,  bien  évidemment, 
bien  incontestablement  démontré. 

Or,  je  crois  qu'il  vous  est  prouvé,  comme  à 
moi,  que  l'intécêt  national  n'exige  point  que  le 
commerce  de  l'Inde  soit  livré  à  une  compagnie 
exclusive.  C'est  ce  qui  résulte  du  rapport  de  votre 
comité  et  des  détails  donnés  par  plusieursdeceux 
qui  ont  parlé  avant  moi,  sur  lesquels  je  ne  veux 
pas  revenir  pour  ne  pas  abuser  de  votre  temps  et 
de  votre  patience.  Je  pense  que  le  commerce 
libre  est  plus  avantageux  à  l'Etat.  Mais  au  moins, 
on  ne  peut  me  nier  que  la  question  ne  soit  con- 
troversée de  bonne  foi,  que  beaucoup  de  bons 
esprits  ne  se  trouvent  partagés  d'opinion,  et,  dès 
lors,  on  m'accordera,  j'espère,  que,  dans  le  cas 
même  du  doute,  le  régime  de  la  Uberté,  celui 
du  droit  commun,  mérite  toute  préférence  sur  le 
privilège. 
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Le  privilège  peut  donc  être  supprimé  très  jus- 
tement, par  cela  même  qu'on  a  commis  une  in- 
justice en  l'accordant  ;  et  parce  que,  comme  acte 
d'administration,  il  n'est  pas  consacré  par  les 
formes  légales.  Il  doit  être  supprimé  sans  indem- 
nité, car,  de  quel  front  les  aaministrateurs  de  la 
compagnie  demanderaient-ils  une  indemnité  à 
raison  de  l  abrogation  d'un  privilège  qu'ils  n'au- 
raient jamais  dû  demander,  qu'on  n'eût  jamais  dû 
leur  accorder?  A-t-on  accordé  des  indemnités 
aux  négociants  de  tous  les  ports  du  royaume 
lorsque,  tout  à  coup,  on  leur  a  défendu'd'em- 
ployer,  dans  cette  branche  de  commerce,  leurs 
capitaux  et  leur  industrie,  par  la  concession  du 
privilège?  Lorsqu'on  a,  par  là,  rendu  inutiles, 
dans  leurs  mains,  un  grand  nombre  de  navires 
qui  n'étaient  propres  qu'à  ce  commerce,  et  qu'on 
les  a  ainsi  forcés  à  vendre  à  vil  prix,  d'où  résul- 
tait une  double  perte,  celle  de  TEtat  et  celle  des 
particuliers  vexés  par  cet  acte  arbitraire  d'une  ad- 
ministration égarée  ou  surprise  ! 

Mais  la  propriéié  des  actionnaires  est  entière  ; 
rien  n'a  périclité  et  ne  périclite  pour  eux.  Celle 
propriété  consiste  dans  leurs  actions.  Ceux  qui 
ont  acheté  ces  actions  ne  peuvent  se  plaindre 
de  la  suppression  du  privilège  ;  car  ils  n'ont  pu 
ignorer  ce  danger,  vu  la  réclamation  constante 
et  universelle  des  places  de  commerce.  Ils  ont 
joui,  depuis  cinq  ans,  des  effets  de  ce  privilège; 
ils  ont  joui  de  tous  les  avantages  et  de  toutes  les 
faveurs  de  plusieurs  genres  prodigués  à  la 
compagnie.  Quel  tort  leur  fait-on  de  les  faire 
renlf-er  aujourd'hui  dans  la  loi  commune  et  de 
leur  dire  qu'ils  sont  les  maîtres  de  continuer  leurs 
opérations  de  commerce,  mais  sans  aucun  avan- 
tage particulier,  sans  aucun  privilège,  ou  de  de- 
mander la  liquidation  de  la  Compagnie  f 

Il  n'y  a.  Messieurs,  nulle  induciion  à  tirer  du 
mode  de  commerce  adopté  par  l'Angleterre,  la 
Hollaude,  le  Danemarck.  Les  compagnies  d'An- 
gleterre et  de  Hollande  sont  propriétaires  et  sou- 
veraines. 

C'est  la  nécessité,  la  pénurie  des  moyens  qui 
a  forcé  de  réunir  à  Copenhague  tous  les  fonds 
dans  une  expédition  collective.  La  France  se  trouve 
placée  entre  ces  deux  extrémités.  Elle  n'est  pas 
propriétaire  comme  l'Angleterre  et  la  Hollande. 
Elle  ne  manque  pas  de  capitaux  et  d'industrie 
comme  le  Danemarck. 

Par  toutes  ces  raisons,  j'appuie  entièrement  le 
projet  de  décret  qui  vous  est  proposé  par  votre 
comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

Je  demande  seulement  à  y  ajouter,  et  j'en  fais 
la  motion  expresse,  que  ce  comité  soit  chargé 
par  vous.  Messieurs,  de  préparer  et  de  vous  pro- 
poser, le  plus  tôt  possible,  un  plan  qui  tende  à 
faire  reverser  en  encouragement  pour  les  manu- 
factures nationales  de  toiles  de  coton,  lu  totalité 
du  droit  d'induit  qui  sera  désormais  supporté  par 
le  commerce  libre  de  rinde,  et  même  des  droits 
de  traite,  qui  seront  perçus  sur  les  marchandises 
des  Indes. 

Par  ce  moyen.  Messieurs,  vous  concilierez  vos 
intérêts  les  plus  précieux.  Vous  conserverez  votre 
commerce  de  l'Inde,  parce  que  vous  ne  pouvez  y 
renoncer  sans  devenir  tributaires  des  compagnies 
étrangères,  et  vous  le  forcerez,  contre  sa  propre 
nature,  à  concourir  aux  succès  et  à  la  prospérité 
de  nos  manufactures. 

M.  le  Président.  Je  dois  interrompre  un  mo- 
ment la  discussion  qui  nous  occupe  pour  sa- 
voir si  l'Assemblée  entend  avoir  demain  une  ou 
deux  séances. 

3  4 


M.  de  Virieu.  Je  propose  de  n'avoir  qu'une 
seule  séance  à  .partir  de  quatre  heures  du  soir, 
afin  que  chacun  ait  la  liberté  de  consacrer  la  ma- 
tinée aux  actes  de  religion. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

La  discussion  est  reprise  sur  le  privilège  de  la 
Compagnie  des  Indes. 

Plusieurs  membres  réclament  la  clôture  de  la 
discussion. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide que  la  discussion  continuera. 

M.  de  Cazalès.  Beaucoup  d'orateurs  ont  parlé 
dans  cette  question,  et  peironne  n'a  éclairé  mon 
esprit.  L'importance  et  l'obscurité  de  la  matière 
exigent  un  examen  longuement  et  mûrement  ap- 
profondi. Je  me  bornerai  à  combattre  une  asser- 
tion hasardée  de  M.  l'abbé  .Maury.  11  a  regardé  en 
général  lu  sortie  du  numéraire  commme  un  mal  : 
je  pense,  moi,  que  son  extraction  est  quelquefois 
nécessaire;  sans  doute,  la  pénurie  où  nous  nous 
trouvons  maintenant  est  un  mal  bien  réel,  que  le 
commerce  de  l'Inde  ne  ferait  qu'augmenter;  mais 
elle  tient  à  des  circonstances  particulières  et  cet 
état  est  passager.  Pour  raisonner  juste,  isolons- 
nous  de  ces  circonstances  :  la  grande  quantité  du 
numéraire  fait  augmenter  le  prix  des  denrées  et 
la  main-d'œuvre;  elle  ruine  donc  les  manufac- 
tures. H  y  a  deux  ans,  le  commerce  de  France  était 
très  florissant,  parce  qu'il  existait  entre  notre  nu- 
méraire et  nos  marchandises  une  proportion  né- 
cessaire :  sans  le  cx)mmerce  de  l'Inde,  le  numé- 
raire aurait  été  plus  considérable,  la  proportion 
aurait  été  détruite.  Le  défaut  de  confiance  a  seul, 
en  ce  moment,  fait  disparaître  le  numéraire  ;  si 
la  confiance  venait,  le  numéraire  reparaîtrait; 
mais  il  faut  pour  qu'elle  renaisse,  que  la  Consti- 
tution soit  faite,  que  la  Révolution  soit  assurée. 
C'est  seulement  à  cette  époque  que  nous  pour- 
rons déterminer  le  rapport  qui  doit  exister  entre 
le  commerce  et  la  quantité  du  numéraire.  L'As- 
semblée nationale  n'a  donc  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  s'occuper  de  la  Constitution,  et  de  ren- 
voyer aux  législatures  suivantes  toutes  les  dis  • 
eussions  relatives  au  commerce;  rendre  mainte- 
nant un  décret,  ce  serait  jouer  à  pair  ou  non. 

M.  Dttvald*Epréniesnil(l).  C'est  une  grande 
question  de  commerce  qui  se  présente  en  ce  mo- 
ment à  votre  décision;  c'est  une  importante  ques- 
tion d'Etat  que  vous  avez  à  examiner.  Ecartons 
d'abord  toute  passion,  tout  intérêt  personnel  ;  dé- 
libérons sur  la  question  d'Etat  en  homme  d'Etat, 
sur  la  question  de  commerce  en  calculateur  : 
défions-nous  dos  maximes  tranchantes;  les  maxi- 
mes tranchantes  sont  aussi  dangereuses  qu'elles 
sont  commodes;  elles  dispensent  de  tout  examen  ; 
elles  plaisent  à  deux  genres  d'esprits  qui  se  tiennent 
toujours  aux  extrémités  de  toutes  les  questions, 
aux  esprits  emportés,  aux  esprits  paresseux.  Des 
maximes  modérées,  une  grande  circonspection, 
une  vigilance  infatigable  dans  l'application,  voilà 
ce  qui  distingue  des  législateurs  sages  et  de  vrais 
administrateurs. 

Nous  avons  à  résoudre  deux  questions  :  l'une 
générale  et  l'autre  particulière:  question  générale, 
le  commerce  de  l'Inde;  question  particulière,  le 
privilège  de  la  compagnie  actuelle. 


(!)  Le  Moniteurne  donne  qa'iine  analyse  du  discours 
de  M.  Daval  d'Eprémesnil. 
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te  commerce  de  l'Inde.  —  Peut-on  l'abandon- 
ner? sorames-nous  déterminés  à  supporter  les 
privations  qu'entraînerait  l'abandon  de  ce  com- 
merce? Non,  sans  doute;  il  faut  donc  éviter  de 
faire  par  nous-mêmes,  ou  devenir  les  tributaires 
des  étrangers. 

Le  faire  par  nous-mêmes  !  comment?  Par  le 
moyen  des  particuliers  ou  d'une  compagnie? 
Consultons  l'expérience,  remontons  aux  prin- 
cipes. 

(Après  cet  exorde,  l'orateur  continue  et  entre 
dans  de  longs  développements.  Voici  le  précis  im- 
primé de  son  improvisation,  tel  qu'il  l'a  écrit  lui- 
même,  livré  au  public  et  fait  distribuer  aux 
députés  :) 

Ici,  j'ai  demandé  à  l'Assemblée  la  permission 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'bistoire  de  la  compa- 
gnie des  Indes,  supprimée  en  1169;  j'ai  rappelé 
des  faits  connus;  j'ai  fait  voir  cette  compagnie 
naissant  en  IGGi,  à  la  voix  de  Louis-le-Grand  et 
du  sage  Colbert,  en  présence  et  par  l'avis  d'une 
assemblée  nombreuse,  cboisie  dans  tous  les  rangs 
et  dans  tous  les  états  ;  languissante  les  premières 
années,  s'élevant  en  1687  h  des  profits  considé- 
rables; successivement  interrompue  dans  ses  opé- 
rations par  la  guerre  qui  suivit  la  dernière 
révolution,  on  devrait  dire  la  véritable  restaura- 
tion de  l'Angleterre,  et  par  la  guerre  de  1700  ; 
ensuite,  réunie  h  la  compagnie  d'Occident,  en 
1719,  enveloppée  dans  les  horreurs  du  système, 
mais  prenant  enfin  une  consistance  solide  en 
1725;  de  cette  époque,  je  l'ai  suivie  jusqu'à  la 
suspension  de  son  privilège  en  1169.  J'ai  distingué 
les  produits  de  son  commerce  d'avec  ses  réparti- 
tions, et  j'ai  mis  en  fait  que  si  les  répartitions 
n'avaient  pas  été  proportionnées  aux  produits, 
c'est  que  la  compagnie,  toujours,  gouvernée  et 
souvent  déchirée  par  deux  commissaires  du  roi, 
n'avait  jamais  été  maîtresse,  à  proprement  parler, 
ni  de  ses  opérations,  ni  de  ses  dépenses. 

L'histoire  de  la  suppression  de  la  compagnie 
devrait  naturellement  terminer  ce  récit.  Cette 
Iiistoire  est  peu  connue.  J'ai  rappelé  aux  uns,  j'ai 
révélé  aux  autres  les  intrigues  et  les  fautes  qui 
préparèrent  cette  suppression.  H  existait  en  1769 
deux  hommes  célèbres,  tous  deux  étrangers,  tous 
deux  banquiers,  tous  deux  hardis  spéculateurs. 
L'un  travaillait  en  même  temps,  en  Angleterre, 
au  changement  total  de  la  direction  ;  en  France, 
à  la  destruction  de  la  compagnie  elle-même.  Ses 
plans  étaient  bien  concertés,  toutes  les  apparences 
étaient  pour  ses  calculs.  Il  s'agissait  de  masquer 
l'opération.  On  prenait  des  circuits  alors  pour  ar- 
river aux  projets  destructeurs.  La  conversion  de 
lu  compagnie  des  Indes  en  caisse  d'escompte  fut 
proposée.  Mais  de  si  belles  espérances  s'évanoui- 
rent :  en  Angleterre,  lord  Clive  déconcerta  les 
calculs  de  l'homme  dont  je  parlais  ;  en  France, 
quatre  députés  des  actionnaires  sur  sept  (j'étais 
un  des  quatre)  renversèrent  le  projet  de  la  caisse 
d'escompte.  Mais  nos  succès  irritèrent  les  minis- 
tres. Ce  projet  leur  convenait.  La  perte  de  la 
compagnie  fut  jurée.  On  fit  paraître  le  livre  de 
M.  l'abbé  Morellet,  et  l'on  attendit  l'occasion. 

De  son  côté,  l'autre  étranger  soutenait  la  com- 
pagnie des  Indes  par  des  loteries.  Je  n'ai  point 
accusé ees  intentions;  mais  j'ai  dit  que  son  sys- 
tème produisait  faute  sur  faute.  Une  certaine  opé- 
ration de  lettres  de  change,  que  j'ai  combattue 
dans  le  temps,  ne  fut  pas  la  moins  grave.  Les 
embarras  de  ta  compagnie  augmentèrent  :  ils 
furent  dévoilés  tout  à  coup  dans  l'assemblée  gé- 
nérale. Cependant  le  roi  noys  devait  sept  iiiil- 
lions;  c'était  un  point  convenu.  On  pouvait  nous 


payer  celte  somme  :  il  n'était  point  d'efforts,  il 
n'était  point  de  sacrifices  que  noug  ne  fussions 
prêts  à  faire  pour  continuer  le  commerce.  Le  mi- 
nistre avait  pris  son  parti.  L'arrêt  de  suspension 
fut  rendu  au  Conseil.  La  compagnie  se  vit  forcée 
d'abandonner  son  privilège.  Mais  le  despotisrne 
des  ministres  ne  put  détruire  deux  grands  faits 
également  certains  :  l'un,  que  la  compagnie  avait 
payé,  depuis  la  paix  de  1703,  beaucoup  de  dettes 
occasionnées  par  la  déplorable  guerre  de  1756; 
l'autre,  qu'elle  laissait  au  roi  un  actif  de  beau- 
coup supérieur  à  son  passif. 

A  l'exposé  rapide  des  profits  commerciaux  de 
la  compagnie,  profits  indépendants  de  leur  em- 
ploi, j'ai  comparé  le  résultat  des  opérations  du 
commerce  particulier  ;  j'ai  distingué  dans  ce  com- 
merce les  commissionnaires  et  les  intéressés  ;  j'ai 
fait  voir  comment  il  était  possible  que  les  inté- 
ressés perdissent,  tandis  que  des  commission- 
naires gagnaient  beaucoup  ;  j'ai  soutenu  qu'à 
l'inspection  des  factures  d'armement,  comparées 
aux  relevés  des  ventes,  l'Assemblée  nationale  se 
convaincrait  que  les  intéressés  avaient  perdu. 

Et  maintenant.  Messieurs,  vous  concevez 
pourquoi  l'auteur  d'un  écrit  imprimé  sous  le  titre 
de  Dernier  mot  ne  veut  pas  qu'il  soit  de  votre 
dignité  de  comparer  les  bilans  de  la  compagnie 
avec  ceux  des  particuliers.  Eh!  quoi,  quand  il 
existe  un  moyen  infaillible  de  prononcer  en  con- 
naissance de  cause  sur  les  effets  du  privilège  ou 
de  la  liberté,  l'emploi  de  ce  moyen,  qu'exige  le 
bien  public,  pourrait  blesser  la  dignité  de  l'As- 
semblée ! 

On  s'était  prévalu,  dans  le  même  imprimé,  de 
la  progression  successive  du  commerce  libre.  J'ai 
répondu  que  cette  progression  successive  avait 
eu  pour  cause  les  changements  successifs  des  in- 
téressés; qu'avant  qu'une  grande  erreur  fût  épui- 
sée en  France,  il  se  passait  du  temps,  et  qu'ainsi 
les  progrès  du  commerce  libre  n'avaient  été  eux- 
mêmes  que  les  progrès  d'un  mal  certain. 

Un  bon  gouvernement  ne  saurait  voir  d'un  œil 
indifférent  les  pertes  particulières  quand  elles 
sont  le  fruit  de  ses  erreurs.  Eclairer  et  diriger  les 
citoyens  est  la  fin  et  le  devoir  de  toute  adminis- 
tration publique  ;  j'ai  jeté  ce  principe  en  courant 
pour  ainsi  dire  :  il  est  exact,  il  est  sensible,  il  n'a 
pas  besoin  de  preuves,  et  j'ai  fait  voir  comment 
les  pertes  du  commerce  libre  étaient  aussi  des 
pertes  pour  l'Etat  ;  j'ai  prouvé,  par  des  raisons 
tirées  de  la  position  respective  des  Français  et  de  s 
Anglais  dans  l'Inde,  que  le  commerce  particulier, 
ce  commerce  appelé  libre,  était  tout  à  la  fois 
l'esclave,  le  facteur  et  le  tributaire  de  la  com- 
pagnie anglaise.  M,  Pitt  le  sait  bien  ;  l'Assemblée 
nationale  ne  le  croit  pas. 

Enfin,  la  compagnie  demandait  au  roi,  par  an  et 
par  abonnement,  1,500,000  francs  pour  tous  les 
frais  de  souveraineté. 

Or,  depuis  la  suspension,  il  n'est  point  d'année 
que  nos  établissements  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  n'aientcoûtéàrEtat4inillions  aumoins 
enpleinepaix,souventsix,quelquefoisdavantage. 
Voilà  comment  les  ministres  avaient  calculé.  J'en 
appelle  aux  états  de  dépenses. 

De  ces  détails  justifiés  par  l'expérience  et  par  le 
calcul,  je  me  suis  élevé  jusqu'au  principe.  J'ai 
parlé  des  avanies;  j'ai  défini  la  manière  de  con- 
tracter ;  j'ai  parcouru  toutes  les  branches  du  com- 
merce français  au  delà  ducaçdeBonne-Bspérance; 
j'ai  montré  les  principales  difficultés;  je  n'ai  pas 
dissimulé  les  inconvénients  ;  j'ai  peint  les  avan- 
tages de  ce  commerce  ;  j'ai  comparé  la  puissance 
des  Anglais  à  notre  faiblesse  ;  et  j'ai  déduit  de  la 
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nature  du  commerce  de  l'Inde,  des  mœurs,  du 
caractère,  du  gouvernement  des  Indiens,  de 
l'exemple  des  Anglais  et  de  leur  état  comparé  au 
nôtre,  deux  grandes  vérités  :  1  une,  que  le  com- 
merce des  Indes  Orientales  devait  se  faire  par  une 
compagnie  souveraine  armée  et  jouissant  dans 
rinde  d'une  puissance  territoriale.  C'était  le  prin- 
cipe de  M.  Dupleix,  c'est  celui  que  les  Anglais 
n'ont  pas  cessé  de  suivre,  instruits  par  les  leçons 
de  ce  grand  homme  qu'ils  ont  fait  rappeler; 
l'autre,  que  ce  principe,  cet  établissement  d'une 
compagnie  française,  souveraine,  armée,  terri- 
toriale, était  devenu  impraticable  dans  les  cir- 
constances intérieures  et  politiques  oîi  se  trouvait 
la  nation.  Humiliant  aveu  !  C'est  malgré  moi  que 
je  l'ai  fait. 

Mnii  de  ce  quun  principe  ne  peut  pas  être  mis 
en  pratique,  s'ensuit-il  qu'on  doive  Veffacer  de  la 
liste  des  maximes  nationales  ?  non,  sans  doute.  Que 
/'ait  alors  un  peuple  sage'7  II  attend  un  moment 
plus  heureux,  ajourne  la  question  et  garde  le  prin- 
cipe. Telle  fut  ma  conclusion  àTégard  de  la  ques- 
tion générale. 


HuesVwn  particulière  ;  le  privilège  de  la  compaanie 
actuelle. 

il  importait  de  placer  la  question  sous  son  vrai 
point  de  vue. 

Le  commerce  particulier  est  condamné  par  le 
principe  ;  la  compagnie  actuelle  est  condamnée 
par  le  principe  ;  les  juger  par  le  principe,  ce 
serait  donc,  en  dautres  termes, proscrire  le  com- 
merce de  rinde.  Cependant  on  ne  veut  pas,  on  ne 
doit  pas  l'abandonner.  Qu'est-ce  donc  que  l'on 
doit  faire?  la  réponse  vient  d'elle-même.  On  doit 
comparer  l'établissement  du  privilège  et  l'établis- 
sement de  la  liberté,  non  pas  au  vrai  principe, 
mais  bien  entre  eux  relativement  à  ce  principe. 
Celui  des  deux  établissements  qui  se  rap- 
proche le  plus  duvrai  principe  est  le  meilleur. 

El  c'est  alors  que  rapprochant,  en  peu  de  mots, 
du  principe  général  le  titre  constitutif  de  la  com- 
pagnie actuelle,  ses  opérations,  ses  prolits,  son 
influence  politique  dans  l'Inde,  ses  moyens,  ses 
justes  espérances,  ses  engagements  remplis,  ses 
marchandises  accumulées  sur  la  foi  publique  en 
improuvant  quelques  abus  attachés  à  son  organi- 
sation, mais  étrangers  à  son  commerce,  en 
m'élevant  contre  l'affreux  principe  qui  d'une  loi 
de  liberté  ferait  un  titre  rétroactif  contre  la  pro- 
priété, j'ai  conclu  qu'en  justice,  aussi  bien  qu'en 
politique,  le  privilège  de  cette  compagnie  était 
encore  préférable  au  commerce  particulier. 

L Europe,  ai-je  ajouté,  l'Europe  commerçante  est 
attentive  à  notre  délibération  et  l'Angleterre  est  à 
la  porte  qui  nous  écoute. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  ilix  heures 
du  soir,  après  avoir  indiqué  celle  du  lendemain 
pour  quatre  heures  après-midi. 


ASSEMBLÉE  N.UIONALE. 

PRESIDENCE  DE  M.  LE  BARON  UENOU. 
Séance  du  satnedi  3  avril  1790  (  l). 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  après 
midi. 

In  de  MM.  les  secrétaires  donne  la  lecture  de 
plusieurs  adresses  ainsi  qu'il  suit  ; 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  garde  nationale  de  la  vilie  de  Cette. 

Adresse  de  la  ville  de  Josselin  en  Bretagne  ; 
elle  supplie  l'Assemblée  d'établir  un  siège  royal 
dans  chaque  district.  Huit  communautés  circon- 
voisioes  demandent  l'établissement  de  ce  3ié<'e 
dans  la  ville  de  Josselin.  ° 

Adresse  de  la  municipalité  de  Montignv-le-Roi  ; 
elle  annonce  que  la  contribution  patrio'tique  de 
tous  les  citoyens,  sans  nulle  exception,  pas 
même  des  mendiants,  s'élève  à  la  somme  de 
3,362  livres  17  sols  6  deniers;  elle  réclame,  à 
l'occasion  de  la  déclaration  publiée  par  le  sémi- 
naire de  Langres,  de  biens  dépendants  du 
prieuré  de.Montigny,  réuni  à  leur  maison,  dans 
laquelle  on  a  passé  sous  silence  le  droit  de  pré- 
férence qu'ont  les  enfants  de  la  paroisse  d'être 
reçus  et  nourris  gratuitement  audit  séminaire, 
pour  y  faire  leur  cours  de  théologie. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  des  com- 
munautés de  Seuilly-sur-Marne,  de  Baron,  de 
Dracé  en  Beaujolois,  de  Fortans,  de  Bergnicourt, 
de  Semur  en  Brionnois,  de  Recey-sur-Ourcq,  de 
de  Cléon-d'Ëudelard,  de  Ghaussin  en  Franche- 
Comté,  delà  Taguière,  près  d'Autun,  de  Villars-d'A- 
rène,  deThezau  prèsdeBéaiers,  de  Villers^le-Bois, 
de  Chamaret,  de  Hadonvilles,  de  Lisi-sur-Ourcq, 
de  Saint-Romain-(le-Colboc,  de  Saint-Thaurin- 
d  Hectomarre,  de  Vincelles  en  Champagne,  de  la 
ville  de  Millau. 

De  la  communauté d'Aigues-Vives  en  Languedoc  ; 
elle  demande  des  armes  pour  sa  milice  natio- 
nale. 

De  la  communauté  de Saint-Vincent-d'Antogny- 
le-Tillac;  elle  demande  d'être  comprise  dans  le 
district  de  Chatelleraut. 

Delà  communauté  de  Pacy,  district  de  Tonnerre; 
elle  demande  la  suppression  d'un  droit  féodal, 
connu  sous  le  nom  de  troupeau  à  part. 

De  la  communauté  de  Clion  près  de  Châtillon- 
sur-Indre  ;  elle  demande  d'être  un  chef-lieu  de 
canton. 

Des  communautés  de  Saint-Christ  et  de  Miseri 
près  de  Péronne  ;  elles  font  le  don  patriotique  du 
produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant  pri- 
vilégiés. 

Du  conseil  général  de  la  commune  du  Hàvre- 
de-Grâce,  lequel,  en  renouvelant  sou  adhésion- 
exprimée  dans  son  itérative  adresse  du  2  mars, 
témoigne  à  l'Assemblée  nationale  sa  respectueuse 
reconnaissance  de  son  décret  du  8  mars,  concer- 
nant les  colonies. 

Enfin,  de  la  communauté  de  Paray-le-Fresy, 
département  de  l'Allier.  L'Assemblée  nationale 
ordonne  1  impression  de  cette  dernière,  ainsi  qu'il 
suit  : 

^  <  Nosseigneurs, 
Vous  vous  êtes  trop  montrés  le^pères  du  peuple 


(I)  Cfitre  séanco  est  incomplèl»  an  Moniteur. 


528 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  |3  avril  1790.] 


pour  que  les  officiers  municipaux  d'une  pauvre 
communauté  de  campagne  puissent  craindre  que 
vous  dédaigniez  leurs  hommages.  Oui,  Nossei- 
gneurs, c'est  dans  nos  déserts  rendus  stériles  par 
un  gouvernement  dévastateur,  que  l'on  est  plus 
vivement  touché  de  l'inHuence  favorable  d'un 
pouvoir  bienfaisant,  et  que  l'on  conçoit  de  plus 
douces  espérauces  d'un  avenir  rendu  heureux  par 
vos  travaux.'Vous  nous  savez  délivrés  des  horreurs 
delamainmorte  et  de  la  gabelle.  Vous  ouvrez  à 
la  paisible  industrie  du  laboureur  tous  les  moyens 
de  prospérer,  et  vous  nous  rendez  les  droits  de 
citoyens,  et  nommément  celui  de  voter  par  nos 
représentants  les  contributions  nécessaires  à  la 
chose  publique,  d'en  surveiller  l'emploi  et  d'en 
prévenir  la  déprédation.  JNous  n'avons  que  des 
actions  de  grâces  à  vous  rendre.  Nous  ne  nous 
vanterons  point  de  dons  fastueux:  c'est  aux  riches 
à  les  faire,  aux  riches  de  la  chute  desquels  nous 
souffrons  dans  ce  moment;  car  leur  détresse 
passagère  rejaillit  sur  le  pauvre  qu'ils  ne  font 
pas  travailler.  Mais  nous  vous  offrons  l'hommage 
des  vertus  simples  que  vous  faites  naître  parmi 
nos  concitoyens,  de  l'amour  du  bien,  du  patrio- 
tisme, de  l'obéissance  et  de  la  reconnaissance 
pour  nos  bienfaiteurs. 

«  Nous  avons,  Nosseigneurs,  exécuté  avec  scru- 
pule tous  vos  décrets. 

«  Nous  payons  nos  impôts  avec  zèle  ;  nous 
avons  ménagé  dans  la  répartition  les  ci-devanl 
privilégiés,  afin  de  les  disposer  à  goûter  notre 
bonheur.  Nous  vous  supplions,  Nosseigneurs,  de 
ménager  aussi  tous  ceux  dont  l'intérêt  particu- 
lier pourrait  souffrir  du  bien  général,  alin  que 
tous  les  Français  vous  bénissent  comme  nous,  et 
que  vous  jomssiez  bientôt,  dans  le  calme  et  la 
paix,  du  bonheur  d'avoir  rendu  tous  les  Fran- 
çais heureux  et  vertueux. 

«  Signé  :  Salnï-Aubin,  curé  de  Paray-le- 
Frely  au  Rousset.liERTiimii-KMLRY,  secré 
taire-commis  ». 

M.  ttosisîii,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier.  Il  ne  se  produit  au- 
cune réclamation. 

M.  Brîllat-Savarîn,  député  duBuyey,  présente 
une  supplique  de  la  municipalité  de  Beiley,  par 
laquelle  elle  demande  l'adjudication  des  biens 
ecclésiastiques  qui  seront  désignés  pour  être 
vendus  en  Bugey,  et  un  mémoire  des  religieux 
de  Saint-Sulpice,  dans  la  même  province,  par  le- 
quel ils  font  abandon  de  leurs  biens  à  la  nation. 
L'un  et  Fautre  sont  renvoyés  au  comité  chargé 
de  surveiller  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et 
domaniaux. 

M.  Alhiguac    de    Casteliiaii,  évéque    d' Àn- 

(jouléme,  demande  un  congé  par  raison  de  santé. 

M.  le  vicomte  de  Hlireiiiont,  député  de  Ver- 
mandois,  demande  la  permission  de  s'absenter 
pour  affaires. 

M.  l'abbé  Chabaut,  député  de  Mois,  fait  une 
demande  semblable  et  pour  les  mêmes  motifs. 

M.  liainbert  de  Frondevîlle  sollicite  de 
l'Assemblée  un  congé  pour  cause  de  santé. 

M.  I^a  Claverîe  de  La  Chapelle,  député 
i  Armagnac,  prie  l'Assemblée  de  l'autoriser  à  se 
rendre  dans  sa  province,  où  il  est  appelé  pour 
des  intérêts  en  soulTrance. 


M.  Oesecoutes,  député  de  Meaiw,  demande  à 
s'absenter  pour  un  temps  très  court. 

M.  Haurissart,  député  de  Limoges ,  dit  qu'il 
aurait  besoin  de  se  rendre  dans  cette  ville,  et  de- 
mande l'agrément  de  l'Assemblée. 

M.  le  marquis  «le  Alorteuiart,  député  de 
Rouen,  sollicite  également  la  permission  de  s'ab- 
senter. 

Ces  congés  sont  accordés  sans  opposition. 

M.  Hoiigiiii$  de  Roquefort  demande  qu'il 
soit  dressé  une  liste  de  tous  les  députés  absents, 
de  ceux  qui  sont  en  congé,  de  ceux  qui  deman- 
dent à  s'absenttr,  de  ceux  qui  donnent  leur  dé- 
mission et  de  ceux  qui  reprennent  leur  place  à 
FAssemblée  à  l'expiration  de  leur  congé. 

Cette  motion  est  adoptée. 

M.  le  Président  fait  la  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  par  laquelle  il  annonce 
que  M.  d'Augeard,  président  de  la  chambre  des 
vacations  du  Parlement  de  Bordeaux,  s'est  rendu 
à  Paris  en  conséquence  des  ordres  que  lui  a  fait 
donner  le  roi  pour  Fexécution  du  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  en  date  du  4  mars,  et  qu'il  est 
prêt  à  paraîttre  devant  l'Assemblée  au  jour  et  à 
l'heure  qu'elle  voudra  lui  indiquer. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  recevra  le  président 
de  la  chambre  des  vacations  du  Parlement  de 
Bordeaux  à  la  plus  prochaine  séance  du  soir,  et 
elle  autorise  son  président  à  en  donner  avis  à 
M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  Président  fait  lire  une  lettre  de  M.  Muns- 
sinat,  député  de  Toulouse,  par  laquelle  ce  membre 
donne  sa  démission,  et  remet  sa  place  à  M.  Hé- 
brardjson  suppléant;  l'Assemblée  reçoit  la  dé- 
mission, et  renvoie  le  suppléant  par  devers  le 
comité  chargé  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

M.  Cavailhe/.,  dont  les  pouvoirs  ont  été  vé- 
rifiés, est  admis  en  remplacement  de  M.  de  lioyère, 
évoque  de  Castres,  démissionnaire;  il  prête  le 
serment  civique. 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  qui 
est  la  suite  de  la  discussion  sur  le  privilège  de  la 
Compagnie  des  Indes. 

M.  le  «lue  de  IVasIin.  Je  demande  à  faire 
une  observation  relative  à  la  discussion  qui  va 
se  continuer.  Un  orateur,  M.  Du  val  d'Kprémesnil, 
s'est  permi.s  d'avancer  dans  cette  tribune  qui  ne 
devrait  être  que  l'écho  de  la  vérité,  que  l;i  des- 
truction de  l'ancienne  compagnie  des  Indes  était  le 
produit  des  intrigues  ministérielles;  la  vérité  est 
gu'à  la  lin  de  la  guerre  de  1763,  il  fut  impossible 
à  la  France  épuisée,  de  continuer  à  la  compagnie 
les  secours  qu'elle  n'avait  cessé  de  lui  donner; 
que,  depuis  17C4,  la  compagnie  ne  cessa  de  pré- 
senter des  requêtes  au  gouvernement  pour  en 
obtenir  de  nouveaux,  et  que  ce  n'est  qu'après 
cinq  ans  de  négociations  que  l'Etat  s'est  chargé 
de  .ses  dette.'.  Les  malheurs  de  celte  guerre  sont 
donc  la  seulç  cause  de  la  ruine  de  la  compagnie. 
Toutes  les  preuves  de  ce  que  j'avance  existent 
dans  les  dépôts  de  la  marine,  et  sont  aisées  à 
vérifier. 

(Voyez  aux  annexes  de  la  séance,  p.  536,  la 
réponse  faite  par  M.  Duval  d'Eprémesnil,  à  la 
déclaration  de  M.  le  duc  de  Praslin.) 

M.  Ilupré,  député  de  Carcassonne.  11  n'est  pas 
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vrai,  comme  oa  l'a  prétendu,  que  détruire  le  pri- 
vilège de  la  compagnie  des  Indes,  c'est  attenter  à 
la  propriété.  La  même  raisou  qui  vous  a  fait  sup- 
primer les  droits  féodaux  qui  n'avaient  pas  pour 
titre  la  concession  primitive  d'un  fonds,  peut  au- 
iourd'liui  déterminer  votre  jugement.  M.  l'abbé 
Maury  vous  a  soutenu  que  le  commerce  de  l'Inde 
était  nuisible  à  l'Etat,  et  il  a  conclu  de  là  qu'il 
devait  être  livré  à  des  particuliers.  Je  dis  d'abord 
que  je  ne  connais  de  commerce  nuisible  que 
celui  qui  arrête  l'industrie;  que  si  nous  n'allions 
pas  chercher  nous-mêmes  les  marchandises  de 
l'Inde  qui  bous  sont  devenues  indispensables, 
nous  serions  obligés  de  les  tirer  de  l'Angleterre 
ou  de  la  Hollande,  ce  qui  serait  beaucoup  plus 
dispendieux;  mais  même  en  supposant,  avec 
M.  l'abbé  Maury,  que  ce  commerce  est  pernicieux 
pour  l'Etal,  je  n'en  conclurais  pas  comme  lui 
qu'il  fallût  le  livrer  exclusivement  à  une  compa- 
gnie, car  une  compagnie  peut,  après  avoir  quelque 
temps  couvert  ses  pertes  et  ses  revers,  finir  par 
entraîner  l'épuisement,  non  pas  des  administra- 
teurs, qui  ne  manquent  jamais  de  s'enrichir,  mais 
des  actionnaires,  qui  ne  connaissent  pas  les  mys- 
tères de  l'opération.  A  l'époque  du  rétablissement 
de  la  compagnie  des  Indes,  la  province  du  Lan- 
guedoc ne  cessa  de  réclamer  ;  elle  ne  fut  point 
écoutée.  Et  pouvait-elle  l'être  par  M,  de  Galonné, 
justement  soupçonné  d'avoir  vendu  le  privilège? 
Cette  opération  préjudiciable  à  tout  le  commerce 
du  royaume,  a  privé  le  Languedoc  de  la  vente 
de  huit  millions  de  pièces  de  draps,  ce  qui  équi- 
vaut à  peu  près  à  la  valeur  de  deux  millions  de 
numéraire  effectif.  —  Ce  n'est  pas,  sans  doute, 
une  liberté  purement  morale  et  contemplative 
qu'on  a  voulu  donner  aux  citoyens  actifs  :  per- 
mettrez-vous  qu'il  existe  des  corporations  des- 
potiques qui  condamnent  l'industrie  nationale  à 
une  espèce  de  paralysie?  Je  conclus,  comme  le 
comité,  à  la  révocation  du  privilège  de  la  com- 
pagnie des  Indes  ;  mais  je  rejette  l'article  qui 
indique  le  seul  port  de  Lorient  pour  le  retour  et 
le  désarmement  des  vaisseaux  qui  feraient  le 
commerce  de  l'Iode,  attendu  que  je  suis  expres- 
sément chargé  par  mes  commettants  de  deman- 
der la  suppression  des  privilèges  de  tous  les 
ports  du  royaume. 

M.  Maloaet.  De  toutes  les  opinions  qui  se  sont 
développées,  celle  de  l'ajournement  me  parait 
la  plus  tortement  appuyée.  Nous  ignorons  l'état 
actuel  de  nos  relations  politiques  dans  l'Inde,  et  il 
s'est  élevé  dans  cette  contrée  une  grande  puis- 
sance qui  a  recherché  notre  alliance  par  ses  am- 
bassadeurs. On  voit  bien  que  c'est  de  Tippoo- 
Saïb  que  je  veux  parler.  Depuis  que  nous  sommes 
dans  l'impossibilité  de  défendre  nos  comptoirs, 
nous  sommes  réduits  à  la  nécessité  de  les  mettre 
sous  la  sauvegarde  de  ce  souverain.  Si,  pendant 
que  nous  retirons  nos  troupes,  la  compagnie  est 
forcée  de  ramener  tout  à  coup  ses  magasins,  elle 
cherchera  probablement  à  faire  des  établissements 
dans  les  Etats  de  Tippoo-Saïb,  et  alors  ne  sera-t-il 
pas  tenté  de  croire  que,  de  gré  ou  de  force,  nous 
renonçons  au  commerce  de  l'Inde?  Dans  ce  mo- 
ment-ci, nous  ne  devons,  je  crois,  ni  défendre  la 
compagnie,  ni  provoquer  les  entreprises  particu- 
lières de  nos  armateurs.  Mon  avis  serait  que, 
pour  satisfaire  en  même  temps  aux  réclamations 
de  tous  les  négociants,  et  pour  préparer  une 
révolution  utile  dans  le  commerce  de  l'Inde, 
nous  décidassions  que  la  navigation  de  la  mer 
Rouge  sera  ouverte  à  tous  les  négociants  du 
royaume;  le  passage  de  l'isthme  de  Suez  r^era 
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retranché  du  privilège  exclusif  de  la  compagnie 
des  Indes  ;  et  que  les  marchandises  introduites 
par  cette  voie  seront  soumises  au  droit  d'induit, 
dont  on  emploierait  le  produit  à  l'encouragement 
de  nos  manufactures. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  d'agriculture  et  de  commerce,  et  les  obser- 
vations contradictoires  pour  et  contre  la  révoca- 
tion du  privilège  exclusif  de  la  compagnie  des 
Indes,  ajourne  la  décision  de  celte  question  au 
fond  à  la  prochaine  législature;  et  néanmoins 
ayant  égard  aux  réclamations  des  commerçants 
du  royaume,  en  ce  qui  peut  s'unir  aux  intérêts 
politiques  de  la  nation,  l'Assemblée  nationale 
décrète  provisoirement: 

«  1°  Que  la  navigai.jn  dans  la  mer  Rouge,  le 
golfe  Persique  par  Bassora  et  Alep,  et  le  libre 
transport  des  marchandises  de  l'Inde  par  l'isthme 
de  Suez,  seront  dès  à  présent  retranchés  du  pri- 
vilège exclusif  de  la  compagnie  des  Indes  ; 

«  2"»  Que  les  marchandises  introduites  en  France 
par  cette  voie,  et  celles  qui  arriveront  a  Lorient 
sur  les  vaisseaux  de  la  compagnie,  seront  désor- 
mais soumises  au  droit  d'induit  ; 

«  0°  Que  l'exemption  des  droits  de  traite  pour 
la  compagnie  cessera  à  compter  du  l*"^  mai  pro- 
chain ; 

«  4"  Que  le  produit  entier  du  droit  d'induit  sera 
employé  en  primes  d'encouragement  pour  la 
fabrication  et  l'exportation  des  toiles  de  coton 
peintes  ou  non  peintes,  provenant  des  manufac- 
tures nationales  ; 

«  5°  Que  le  roi  sera  supplié  de  faire  solliciter 
par  son  ambassadeur  à  la  Porte  la  protection  du 
Grand  Seigneur  pour  le  commerce  par  caravanes 
que  voudraient  entreprendre  les  négociants  fran- 
çais par  l'isthme  de  Suez  et  la  mer  Rouge.  » 

M.  Ouinebuud  de  Saint-Mei»nie,  député  de 
Nantes.  La  demande  de  la  suppression  du  privilège 
est  celle  du  commerce  de  toute  la  France  ;  c'est 
elle  qui  veut  rentrer  dans  ses  droits  violés  par 
des  particuliers  qui  ont  eu,  sous  l'empire  du 
despotisme  ministériel,  le  crédit  de  se  faire  con- 
céder gratuitement  à  eux  seuls  le  droit  qui  appar- 
tient également  à  tous  les  citoyens  ;  etaujourd'hui 
on  ne  rougit  pas,  devant  les' pères  de  la  liberté, 
d'appeler  propriété  l'usurpation  du  bien  public 
et  du  droit  naturel  du  commerce  qui  n'a  pu  être 
enlevé  à  la  nation.  En  1785,  non  seulement  on 
n'a  pas  consulté  les  villes  de  commerce,  mais 
elles  n'ont  cessé  de  réclamer  contre  la  concession 
du  monopole  des  Indes.  J'ai  un  mandat  exprès  de 
la  sénéchaussée  de  Nantes  et  c'est  le  vœu  unanime 
de  toutes  les  villes  de  commerce.  D'ailleurs,  les 
habitants  des  îles  de  France  et  de  Bourbon  sont 
Français,  ils  sont  frères  ainsi  que  les  habitantsaban 
donnés  de  Pondichéry.  Je  vous  demande  pour  eux 
la  liberté  du  commerce.  On  la  promet  aux  habi- 
tants de  l'île  de  France  dans  l'Inde  et  on  leur 
défend  la  Chine.  On  permet  aussi  aux  armateurs 
français  d'aller  à  l'île  de  France,  mais  aux. 
négociants  de  cette  île  et  aux  négociantsdeFrance, 
la  compagnie  ne  permet  pas  d'apporter  librement 
en  Europe  d'autres  fruits  de  leur  commerce  que 
ceux  du  cru  des  îles  de  France  et  de  Bourbon, 
ce  qui  réduit  le  commerce  aux  besoins  des  colons. 
La  nature  les  a  placés  cependant  pour  faire  de 
l'île  de  France  l'entrepôt  de  tout  le  commerce  des 
Indes,  ainsi  que  l'avait  conçu  le  fameux  La  Bour- 
donnaye  ;  et  nous,  après  avoir  brisé  nos  fers,  nous 
laisserions  nos  frères  gémir  sous  le  poids  de 
la  tyrannie  d'un  privilège  auquel  ils  n'ont  pas 
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consenti,  contre  lequel  ils  n'ont  cessé  de  réclamer! 
Ne  portons  pas  le  désespoir  dans  l'âme  de  ces 
braves  insulaires  ;  si  nous  perdions  cette  île,  la 
clef  des  Indes,  c'en  serait  fait  de  notre  commerce. 
Cédons  plutôt  au  vœu  de  tous  les  Français  rési- 
dant dans  les  divers  points  au  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance  ;  cédons  au  vœu  de  tout  le  com- 
merce de  France,  dont  le  plus  grand  intérêt  est 
toujours  celui  de  l'Etat ,  anéantissons  entin  jus- 
qu'au mot  de  privilège  :  je  conclus  conformément 
au  vœu  de  mes  commettants  et  àl'inlérét  général, 
à  l'abolition  du  privilège  exclusif,  notamment  de 
la  compagnie  des  Indes,  de  la  compagnie  du 
Sénégal  et  du  Bénin  et,  au  surplus,  j'adopte,  sauf 
les  amendements,  les  conclusions  du  rapport  du 
comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

M.  lieOoutealx  deCanteleu  (1).  Messieurs, 
le  commerce  de  l'Inde  (2)  est  préjudiciable  et 
ruineux  pour  l'Europe  qui  est  tributaire  de  l'in- 
dustrie et  des  productions  de  l'Asie. 

Le  royaume,  qui,  par  la  richesse  naturelle  de 
son  sol,  sa  grande  population  et  son  luxe,  est  le 
plus  fort  consommateur  des  marchandises  de 
l'Inde,  est  celui  qui  naturellement  paie  la  plus 
forte  partie  de  ce  tribut. 

Si  ce  royaume  joint  à  une  grande  population 
une  grande  industrie,  s'il  ne  peut  entretenir  cette 
population  que  par  les  produits  de  cette  industrie, 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  Le  Couteulx  de  Canteleu. 

(2)  J'ai  eu  sur  le  décret  proposé  par  le  comité  du 
commerce  et  d'agriculture,  à  la  suite  de  son  rapport 
sur  le  privilège  de  la  compagnie  des  Indes,  une  opi- 
nion C[ui  a  été  méchamment  présentée  dans  quelques 
journaux  ;  on  a  même  voulu  attribuer  cette  opinion  à 
des  intérêts  particuliers:  ce  n'est  point  pour  répondre  à 
des  inculpations  que  j'atteste  être  dénuées  de  fonde- 
ment, et  qui  sont  rejetées  par  ceux  qui  me  connaissent, 
que  je  donne  aujourd'hui  de  la  publicité  à  ce  que  j'ai 
dit  dans  cette  intéressante  discussion  ;  ce  n'est  point  non 
plus  dans  la  confiance  que  mes  observations  méritent 
cette  publicité  :  je  me  proposais  de  traiter  cette  grande 
question  avec  plus  de  développement;  mais  lorsque 
j'ai  obtenu  la  parole,  les  principaux  objets  avaient  déjà 
été  préseuiés  et  discutés,  et  je  ne  pouvais  plus  les  trai- 
ter de  nouveau,  sans  revenir  sur  ce  qui  avait  été  dit  : 
je  me  suis  alors  restreint  dans  ce  qui  me  paraissait  le 
plus  propre  à  faire  prendre  en  considération  le  danger 
d'étendre  la  concurrence  des  productions  des  manufac- 
tures de  l'Inde,  au  préjudice  de  celles  de  notre  propre 
industrie. 

Sous  ce  Y>oint  de  vue,  j'ai  élc  animé  par  le  même  sen- 
timent que  celui  qui  a  guidé  ma  plume  lorsque  la  Cham- 
bre du  commerce  de  la  province  de  Normandie  m'a  con- 
fié la  rédaction  des  observations  qu'elle  a  publiées  en  1787 
sur  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre;  j'ai  eu 
même  temps  voulu  combattre  l'exagération  des  princi- 
pes eu  matière  de  privilèges  et  d'exceptions  dans  nos 
relations  extérieures,  et  les  injustes  préventions  qui  se 
sont  répandues  contre  les  associations  par  actions,  pour 
nos  grandes  entreprises. 

Député  d'une  grande  ville  de  commerce  et  de  manu- 
factures, je  n'ai  d'autre  intention  aujourd'hui,  en  repro- 
duisant mon  opinion,  que  de  la  faire  connaître  plus  par- 
ticulièrement à  ceux  qui  ont  attendu  de  moi  un  zèle 
soutenu,  pour  les  intérêts  de  cette  ville,  et  de  ses  géné- 
reux habitants  qui,  par  leur  persévérance,  leurs  travaux, 
leurs  avances,  soutiennent  encore  nos  ateliers  en  Nor- 
mandie. 

J'ai  cru  en  même  temps  qu'il  serait  utile  à  mes  con- 
citoyens de  connaître  les  observations  que  les  proprié- 
taires des  établissements  de  filature  et  des  manufactures 
de  coton  en  Angleterre  ont  présentées  au  gouvernement 
Britannique  sur  l'importation  des  toiles  de  l'Inde  en  An- 
gleterre, et  mon  opinion  ne  peut  avoir  aujourd'hui  d'autre 
mérite  que  de  servir  d'avanl-propos  à  la  traduction  que 
je  donne  à  cet  intéressant  mémoire. 


il  doit  insensiblement  s'affaiblir,  du  tribut  annuel 
porté  dans  l'Inde,  parce  qu'il  ne  peut  être  payé 
qu'au  préjudice  et  au  détriment  de  ses  manufac- 
tures, en  diminution  des  moyens  de  subsistance 
que  le  travail  donne  à  la  partie  nombreuse  du 
peuple  qui  n'a  point  de  propriété. 

On  ne  peut  contester  ces  principes  ;  il  en  résulte 
que  le  commerce  de  l'Europe,  fait  dans  l'Inde,  est 
plus  préjudiciable  à  la  France  qu'à  aucune  autre 
puissance,  et  que  la  province  de  France,  qui 
réunira  une  grande  industrie  à  unegrande  popu- 
lation, est  celle  qui  souffrira  le  plus  de  la  riva- 
lité de  l'industrie  indienne  contre  l'industrie 
européenne,  rivalité  que  les  Anglais  eux-mêmes, 
au  degré  éminent  auquel  ils  ont  élevé  leur  fabri- 
cation des  étoffes  de  coton,  voient  avec  effroi. 

Sous  ce  point  de  vue,  en  respectant  les  intérêts 
de  la  compagnie  des  Indes,  et  ceux  des  action- 
naires, je  défendrai  particulièrement  ceux  de 
l'industrie  française,  ceux  de  nos  manufactures 
de  coton,  et  de  nos  riches  ateliers  en  étoffes  de 
soie. 

Je  dois,  en  même  temps,  prendre  en  considéra- 
tion des  faits  importants  qui  peuvent  avoir  des 
résultats  très  graves  par  la  décision  que  vous  allez 
prendre. 

Ne  précipitez  pas  votre  jugement.  Messieurs, 
je  vous  en  conjure;  vous  ne  vous  doutez  pas 
qu'au  moment  oil  vous  avez  rendu  le  décret  qui 
ajournait,  après  la  Constitution,  cette  importante 
question,  trois  courriers  sont  partis  pour  Lon- 
dres pour  prévenir  sans  doute  ceux  qui  spéculent 
sur  l'anéantissement  de  votre  compagnie.  Il  est 
vrai  que  lorsque  vous  avez  déterminé  le  lende- 
main matin  de  remettre  cette  grande  affaire  en 
délibération,  dans  la  même  séance,  d'autres  cour- 
riers ont  été  expédiés. 

Voici,  Messieurs,  une  lettre  qui  m'a  été  adres- 
sée par  un  homme  digne  de  foi  :  il  est  de  mon 
devoir  de  vous  en  donner  lecture. 

"  Monsieur, 

«  La  compagnie  des  Indes  anglaise,  dans  la 
persuasion  que  la  compagnie  des  Indes  de  France 
serait  détruite,  et  pour  décourager  le  commerce 
libre  qui  doit  lui  succéder,  et  accélérer  en  même 
temps  l'exécution  de  son  plan,  de  parvenir  à 
l'exclusif  du  commerce  de  l'Inde,  a  pris  les  réso- 
lutions suivantes,  le  2  novembre  1789,  lesquelles 
ont  été  envoyées  dans  tous  les  comptoirs  de  ses 
établissements  aux  Indes  par  les  vaisseaux  de 
son  expédition  de  1789  à  1790  : 

«  Hôtel  des  Indes,  le  2  novembre  1879. 

«  Les  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes 
font  savoir  par  ces  présentes,  que  pour  donner  en- 
couragement aux  manufactures  britanniques,  ils 
ont  pris  diverses  résolutions,  au  nombre  desquel- 
les sont  les  suivantes,  dont  le  détail  servira  à 
l'information  du  public. 

«  Les  exportations  de  la  compagnie  des  Indes 
seront  portées  au  plus  haut  degré  possible,  et 
pour  cet  effet,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  fait  pour 
cette  présente  saison  une  augmentation  sur  les 
marchandises  d'exportation,  d'environ  deux  mille 
cinq  cents  tonneaux  de  mer  pour  l'expédition  ac- 
tuelle. 

«  Les  capitaines  et  officiers  des  vaisseaux  em- 
ployés jouiront  de  la  liberté  de  remplir  franc  le 
fret  pour  le  voyage  d'aller,  toute  la  capacité  des 
vaisseaux  qui  ne  sera  pas  occupée  par  les  mar- 
chandises de  la  compagnie. 

<:  Les  employés  de  la  compagnie,  et  les  com- 
merçants qui  résident  dans  l'Inde  sous  sa  protec- 
tion, auront  la  hberté  de  charger,  pour  le  voyage 
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de  reîtonr,  toutes  les  marchaodises  que  les  vais- 
seaux pourront  prendre,  après  avoir  chargé  celles 
appartenant  à  la  compagnie,  et  le  fret  en  sera 
établi  à  un  taux  modéré. 

«  Par  ordre  des  directeurs,  etc.  » 

«  De  plus,  Monsieur,  il  a  été  passé  une  loi  qui 
déclare  illégal  tout  paiement,  ou  prêt  quelconque, 
fait  aux  Indes  par  des  sujets  anglais  à  des  étran- 
gers, pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être, 
même  prêt  à  la  grosse,  pour  radoubs  ou  fourni- 
tures à  des  vaissaux  qui  relâcheraient  par  acci- 
dent dans  les  ports  ou  rades  des  établissements 
de  la  Compagnie  anglaise  ;  de  sorte  que  les  parti- 
culiers français  n'auront  plus  cette  ressource  de 
fonds  des  employés  de  la  compagnie,  qui  crain- 
dront toujours  de  voir  leurs  créances  innrméesen 
Europe  par  les  héritiers  de  l'emprunteur,  en  cas 
de  mort,  ou  une  masse  de  créanciers,  si  ses  af- 
faires venaient  à  être  dérangées  par  les  suites 
d'une  expédition  malheureuse.  » 

Je  conviens,  Messieurs,  que  ces  différentes  dis- 
poserons peuvent  également  nuire  à  une  compa- 
gnie comme  à  des  particuliers.  Mais  ceux-ci 
peuvent-ils  se  passer,  dans  l'Inde,  des  secours 
étrangers  ?  une  compagnie  qui  a  des  capitaux  et 
du  crédit  peut-elle  craindre  de  manquer  de  res- 
sources? Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  bien  évidem- 
ment des  dispositions,  de  la  part  de  nos  rivaux, 
nuisibles  au  commerce  de  France,  et  vous  devez 
sentir,  sans  doute,  la  nécessité  de  méditer,  de 
combiner  le  décret  que  vous  allez  rendre,  de  ma- 
nière à  écarter  tous  les  obstacles  que  l'infatigable 
politique  des  Anglais,  en  fait  de  commerce,  élè- 
vera avec  tant  de  succès  contre  nos  expéditions 
particulières. 

Vous  devez,  Messieurs,  sous  bien  des  rapports, 
prendre  dans  la  plus  sérieuse  considération  les 
convenances  politiques  auxquelles  il  pourrait 
être  imprudent  de  ne  pas  soumettre  le  commerce 
de  l'Inde  ;  depuis  son  origine,  les  précautions  in- 
dispensables pour  la  conservation  de  nos  manu- 
factures ont,  de  tout  temps,  excité  la  sollicitude 
de  nos  bons  administrateurs. 

M.  Mesnager,  député  du  commerce  de  Rouen, 
célèbre  négociant  qui  a  signé,  en  qualité  de  minis- 
tre plénipotentiaire  delà  France,  le  fameux  traité 
de  paix  d'iftrecht,  disait,  dans  un  mémoire  que  j'ai 
sous  les  yeux  :  «  Il  s'est  formé  des  compagnies 
•  qui  ont'seules  la  liberté  de  certains  commerces, 
«  comme  celle  des  Indes  orientales.  L'on  convient 
"  que  si  le  négoce  des  Indes  est  utile  au  bien  de 
-  l'Etat,  il  se  ferait  difficilement  par  des  particu- 
"  liera,  à  cause  des  établissements  et  correspon- 
"  dants  qu'il  faut  avoir  en  des  lieux  si  éloignés. 
<•  Mais  il  serait  à  souhaiter,  pour  le  bien  de  l'Etat, 
"  que  cette  compagnie  nous  apportât  très  peu  de 
"  toiles  de  coton,  ou  point  du  tout,  et  que  si  elle 
«  n'a  pas,  jusqu'à  présent,  trouvé  le  moyen  de 
■<  nous  fournir  des  épiceries  lines,  comme  des 
«  girofles,  muscades  elcannelle,  elle  nous  apportât 
t  au  moins  autant  de  poivre  qu'il  s'en  consomme 
«  en  France  ;  des  indigos  d'Agra,  qu'elle  a  cI-Jl- 
«  Tant  apportés  :  cette  marchandise  est  nécessaire 
"  pour  la  teinture  de  nos  draperies  et  soieries,  et 
«  les  autres  drogues  qui  viennent  de  leur  conces- 
«  sion,  que  nous  sommes  obligés  de  tirer  de  Hol- 
<  lande  et  d'Angleterre.  » 

La  crainte  qu'avait  alors  M.  Mesnager  sur  l'in- 
troduction des  étoffe»  de  coton,  avait  pour  motifs, 
le  préjudice  qui  pourrait  en  résulter  pour  nos 
soieries  et  nos  passementeries. 

La  fabrication  des  étoffes  de  coton  en  France 
n'est  pas  très  ancienne,  elle  s'éleva  promptement 
en  Normandie  à  un  degré  de  prospérité  qui  excita 


bientôt  la  jalousie  et  l'émulation  deg  Anglais. 
C'est  du  moment  où  ils  ont  porté  cette  branche 
d'industrie  au  plus  haut  degré  de  perfection,  par 
la  plus  heureuse  combinaison  d'un  travail  de 
bras  avec  les  machines  les  plus  ingénieuses,  que 
les  Anglais  ont  médité  et  obtenu  un  traité  de 
commerce  avec  nous  ;  mais  pour  donner  encore 
plus  d'essor  à  l'activité  de  leur  nation  dans  cette 
nouvelle  industrie,  je  dois  vous  prévenir.  Mes- 
sieurs, qu'ils  s'occupent  actuellement  à  donner 
aux  étoffes  de  coton  de  leur  propre  fabrication, 
une  préférence  décidée  dans  leurs  propres  mar- 
chés, sur  les  étoffes  de  l'Inde;  et  je  ne  peux  mieux 
vous  faire  connaître  leur  sollicitude  à  cet  égard, 
qu'en  vous  donnant  communication  des  observa- 
tions qui  ont  été  mises  sous  les  yeux  du  gouver- 
nement britannique;  elles  méritent  ?an:î  doute 
d'être  prises  dans  la  plus  sérieuse  considéra- 
tion (1). 

On  vous  parle  beaucoup  du  monopole  d'une 
compagnie,  mais  vous  ne  vous  inquiétez  pas  sans 
doute  de  celui  que  la  compagnie  des  Indes  pour- 
rait exercer  sur  les  côtes  de  l'Indoustan.  Il  est 
évident  que  moins  vous  lui  donnez  de  concur- 
rents, plus  vous  lui  donnez  le  moyen  de  vendre 
à  haut  prix  les  productions  de  nôtre  industrie, 
et  d'acheter  à  meilleur  marché  les  productions  de 
l'Asie. 

Ce  que  nous  devons  considérer  dans  cette 
question,  c'est  la  nature,  la  quotité  des  marchan- 
dises qui  seront  importées  dans  le  royaume  par 
ceux  qui,  en  compagnie,  ou  par  un  'commerce 
libre,  approvisionneront  le  royaume  des  marchan- 
dises de  l'Inde. 

La  France  a  malheureusement  offert  en  tout 
temps  un  immense  débouché  pour  les  objets  du 
luxe;  il  ne  doit  pas  vous  être  indifférent,  Mes- 
sieurs, de  connaître  si  les  Anglais  sont  fondés  à 
se  féliciter,  comme  ils  le  font  au  moment  que  je 
vousparle,  de  l'anéantissement  de  votre  compagnie 
des  Indes,  dans  la  persuasion  où  ils  sont  que  ce 
sont  eux  qui,  en  réalité,  vont  s'emparer  du  com- 
merce de  l'Inde  en  France. 

Il  est  certain,  Messieurs,  qu'avec  les  fonds  que 
votre  compagnie  des  Indes  a  actuellement  dans 
son  commerce  que  j'estime  s'élever,  tant  par  son 
capital  que  par  son  crédit,  à  soixante-dix  millions, 
il  est  plus  que  probable  qu'elle  n'a  pas  besoin  de 
s'aider  des  fonds  et  des  avances  des  Anglais,  et 
qu'elle  ne  les  al  met  point  au  partage  des  béné- 
fices que  le  privilège  qu'elle  a  d'approvisionner 
la  France  des  marchandises  de  l'Inde,  peut  lui 
procurer,  autrement  que  par  l'intérêt  ;  que  l'ar- 
ticle 3  de  l'arrêt  du  conseil  de  création  de  ladite 
compagnie,  a  permis  aux  étrangers  de  prendre 
dans  ses  actions;  d'autant.  Messieurs,  qu'elle 
réunit  à  un  crédit  et  à  un  capital  imposant  une 
intelligence,  des  connaissances  commerciales,  que 
jamais  aucune  compagnie  de  commerce,  fixée 
à  Paris,  n'a  pu  obtenir  dans  son  administration. 

Le  capital  de  la  compagnie  des  Indes,  ainsi  que 
sa  bonne  administration  ayant  fondé  la  confiance 
publique,  les  actionnaires  ont  à  la  fois  facilité 
l'exploitation  d'un  grand  commerce  et  ont  réuni 


(1)  Craignant  d'abuser  des  moments  de  l'Assemblée,  et 
de  prolonger  n ne  discussion  qui  avait  déjà  occupé  trois 
séances,  je  n'ai  pas  in  à  la  tribune  le  mémoire  que  les  fa- 
bricants anglais  en  étoffes  de  coton  ont  présenté  pour 
arrêter  la  trop  grande  importation  en  Angleterre  des 
toiles  de  rinde  ;  je  crois  qu'il  peut  être  utile  de  le  ren- 
dre public,  et  je  rais  le  faire  imprimer  à  la  suite  de 
mon  opinion.  (Voyez  ce  document  annexé  à  la  ;iéaQce 
de  ce  jour  p.  537 'et  suiv. 
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à  Paris,  par  la  circulation  de  leurs  actions ,  un 
capital  disponible  qui  fait,  dans  plusieurs  tran- 
sactions, les  fonctions  du  numéraire,  parce  qu'il 
n'est,  en  réalité,  aucun  possesseur  d'actions,  qui 
ne  puisse  acheter,  payer  et  s'acquitter,  en  ven- 
dant son  aciion  au  cours  de  la  place.  L'anéantis- 
sement subit  de  la  compagnie  discréditera  tout 
à  coup  cet  effet  circulant.  Est-il  prudent,  dans  la 
circonstance  où  nous  nous  trouvons,  de  frapper 
de  paralysie  quarante  millions  de  propriétés  pos- 
sédées par  des  Français,  et  circulant  avec  con- 
fiance dans  le  public'? 

On  affaiblit  l'intérêt  qui  est  dû  aux  proprié- 
taires des  actions  de  la  compagnie  des  Indes,  et 
on  se  dispense  de  tout  sentiment  de  justice,  par 
l'inculpation  vague  et  triviale,  que  c'est  être  agio- 
teur que  d'avoir  des  actiofts.  J'avouerai  que  la  fa- 
cilité de  vendre  et  d'acheter  des  actions,  et  les 
variations  que  les  succès  ou  les  revers  de  l'entre- 
prise dont  elles  représentent  le  capital,  occasion- 
nent inévitablement  dans  leur  prix  un  cours  plus 
ou  moins  élevé;  mais  il  me  serait  facile  de  prou- 
ver que  ce  mouvement,  lorsqu'il  est  la  suite  natu- 
relle des  succès  ou  du  discrédit  d'une  entreprise, 
ne  peut  avoir  aucun  inconvénient;  qu'au  con- 
traire, il  est  très  convenable  pour  donner  une 
destination  utile  aux  richesses  qui  s'accumulent 
successivement  dans  les  capitales;  nos  grands 
établissements,  nos  entreprises  les  plus  utiles,  ne 
donnent  en  France  leur  existence  qu'à  une  grande 
réunion  de  personnes  et  de  moyens;  nous  ne 
voyons  pas  en  France,  ainsi  qu'en  Angleterre,  de 
riches  individus  dévouer  en  même  temps  leurs 
soins  et  leur  fortune  à  de  grandes  entreprises  : 
une  association  par  actions  fait  dans  tous  les 
pays  de  grandes  choses;  mais  particulièrement 
en  France,  nous  leur  devons  infiniment. 

On  ne  doit  pas  vous  laisser  ignorer.  Messieurs, 
que  le  gouvernement  doit  à  la  compagnie  des 
Indes  au  delà  de  quatre  millions  qui  provien- 
nent de  plusieurs  paiements  faits  par  cette  com- 
pagnie pour  le  compte  du  gouvernement;  il  y  en 
a  dans  le  nombre,  pour  l'expédition  de  M.  de  La 
Peyrouse;  mais  cette  detie  résulte  plus  particu- 
lièrement des  fonds  qui  ont  été  pris  dans  les 
caisses  de  la  compagnie,  à  Pondichéry,  en  février 
1788,  pour  l'expédition  de  Trinquemale.  M.  de 
Conway,  forcé  sans  doute  par  des  circonstances 
impérieuses,  -fit  usage  alors  des  deux  seuls  vais- 
seaux que  la  compagnie  avait  sur  la  rade,  des 
fonds  qu'elle  avait  en  caisse,  et  des  marchandises 
d'Europe  qu'elle  avait  en  magasins,  propres  à 
l'usage  des  troupes  ;  cette  disposition  arbitraire  a 
occasionné  des  pertes  considérables  à  la  compa- 
gnie; le  défaut  de  fonds,  et  par  conséquent  l'im- 
possibilité de  se  pourvoir  des  marchandises  de 
retour,  déterminèrent  l'agent  de  la  compagnie 
pour  le  renvoi  de  ses  vaisseaux,  de  prendre  quel- 
ques marchandises  à  fret  des  étrangers.  Je  donne 
ces  détails  pour  écarter  le  reproche  qui  a  été  fait 
à  la  compagnie  à  ce  sujet. 

Je  suis  cependant  éloigné  de  combattre  le  sys- 
tème delà  liberté  du  commerce  de  l'Inde,  parce 
que  mes  inquiétudes  sur  le  peu  de  succès  qui 
doit  en  résulter  pour  les  particuliers  qui  l'entre- 
prendront, doivent  céder  à  la  réclamation  géné- 
rale de  nos  ports  de  mer;  je  désire  seulement 
connaître,  avant  tout,  quelles  sont  les  mesures 
que  votre  comité  de  commerce  et  d'agriculture  a 
sans  doute  adoptées  pour  soumettre  un  commerce 
aussi  préjudiciable  à  la  France  que  l'est  celui  de 
l'Inde,  à  un  régime  préservatif? 

(Juels  sont  les  moyens  qu'il  doit  nous  proposer 
pour  ne  pas  livrer  là  consommation  du  royaume 


à  l'invasion  des  toiles  et  mousselines  de  l'Inde, 
qui  sont  aujourd'hui  presque  le  seul  vêtement 
de  nos  femmes,  et  en  général  à  celle  des  ditlé- 
rentes  toiles  de  coton  que  nos  fabriques  ont  déjà 
imitées  avec  succès? 

Quelles  sont  enfin  les  dispositions  adoptées 
pour  diminuer,  autant  qu'il  est  possible,  le  tribut 
qiie  nous  sommes  forcés  de  payer  annuellement 
eu  Asie? 

Défiez-vous,  Messieurs,  de  tous  ceuxqui  appU- 
quent  indistinctement,  mais  à  volonté,  les  prin- 
cipes sublimes  que  vous  avez  établis  dans  votre 
déclaration  des  droits  de  l'homme.  Mon  expérience 
me  donne  une  ferme  conviction  qu'il  vous  sera 
impossible  de  faire  fléchir  sous  ces  principes  les 
intérêts  politiques  de  la  France,  particulièrement 
ceux  de  son  commerce  extérieur  ;  vous  en  avez 
éprouvé  vous-même  l'impérieuse  et  salutaire  né- 
cessité, lorsque  vous  avez  rendu  votre  décret  pour 
les  colonies. 

Nos  négociants  peuvent  en  France  négocier, 
correspondre  directement  avec  toutes  les  puis- 
sances commerçantes  de  l'Europe;  dans  nos  co- 
lonies, ils  ne  peuvent  et  ne  doivent  faire  le  com- 
merce qu'avec  la  France.  La  mère-patrie  exerce 
à  l'égard  des  Français  établis  dans  les  colonies,  le 
privilège  exclusif  de  fournir  à  leurs  besoins  et 
d'acheter  leurs  productions:  c'est  un  droit,  c'est 
l'exercice  d'une  propriété  que  cette  mère-patrie 
a  acquise  au  prix  de  son  sang  et  de  ses  trésors, 
et  en  échange  de  sa  protection.  Mais  si  ces  en- 
fants, dans  leur  force,  je  dirai  plus,  dans  leur 
ingratitude,  allaient  vous  dire  que  la  France  peut 
collectivement  exercer  sur  eux  un  monopole,  un 
privilège  exclusif,  contraire  auxdroits  de  l'homme, 
vous  rejetteriez  sans  doute  cette  fausse  applica- 
tion de  vos  principes  qui  pourraient  ainsi  s'élever, 
de  nuances  en  nuances,  contre  les  lois  conserva- 
trices ûe  l'Empire  français. 

Méfions-nous,  Messieurs,  des  solliciteurs  qui  nous 
environnent  ;  toutest  confondu  dans  cette  capitale  ; 
des  étrangers,  des  émissaires  de  Londres,  d'Os- 
tende,  de  Bruxelles,  se  distinguent  dans  nos 
sociétés,  dans  nos  clubs,  dans  .les  districts,  par 
l'intérêt  qu'ils  prennent  à  nos  affaires.  Ils  vont 
bien  plus' loin  que  les  vrais  Français,  ceux  qui 
tiennent  au  sol  et  à  la  patrie  par  tous  les  liens  de 
vrais  citoyens.  J'ai  peine  à  compter  (dit  l'auteur 
de  quelques  observations  qui  nous  ont  été  distri- 
buées sur  cette  question)  la  prospérité  du 
royaume  et  l'intérêt  de  nos  manufactures,  parmi 
les  motifs  qui  les  font  agir. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  l'extraction  an- 
nuelle du  numéraire  qu'exigeait  le  commerce  des 
Indes  orientales,  pouvait  être  utile  à  la  France, 
parce  que  la  balance  de  son  commerce  avec  l'étran- 
ger étant  à  son  avantage,  il  en  résultait  dans  le 
royaume  une  surabondance  de  numéraire  qui 
pouvait  augmenter  le  prix  des  denrées  et  de  la 
main-d'œuvre. 

On  a  dit  ensuite  dans  le  développement  de  cette 
opinion,  que  l'extraction  qui  se  faisait  par  le  com- 
merce des  Indes  ne  diminuait  pas  le  numérairedela 
France,  parce  qu'on  ne  portait  aux  Indes  et  à  la 
Chine  que  des  piastres,  qui  étaient  fournies  par 
l'Espagne.  Je  ne  relèverai  pas  la  contradiction 
évidente  que  l'on  observe  entre  l'une  et  l'autre  de 
ces  allégations  ;  je  m'arrêterai  encore  moins  à 
cette  ridicule  assertion,  que  ce  n'est  point  notre 
numéraire  que  nous  portons  en  tribut  aux 
Indes  orientales,  parce  que  ce  numéraire  est  en 
piastres  que  nous  tirons  de  l'Espagne  ;  comme  si 
notre  numéraire  circulant  était  autre  chose  que 
des  piastres  converties  en  écus  ;  comme  si  ce 
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métal  monnayé  ou  non  monnayé  nous  élaitdonné 
pour  rien  ;  comme  si  définitiviénDient  il  n'était  pas 
préférable  de  le  garder  pour  nous,  et  de  le  ré- 
partir en  France  en  paiement  des  étoffes  de  soie 
et  de  coton  de  notre  propre  fabrication,  plutôt 
que  de  lui  donner  la  destination   annuelle  de 

f)ayer  des  ouvriers  indiens  ou  chinois,  pour  satis- 
aire  notre  luxe  antinational. 

Mais  je  répondrai  plus  sérieusement  à  l'opinion 
hasardée,  que  nous  pourrions  éprouver  en  France 
une  surabondance  nuisible  de  numéraire,  parce 
que  la  balance  annuelle  de  notre  commerce  avec 
létranger  est  à  notre  avantage.  Je  suis  très  per- 
suadé que  ce  royaume  est  encore  très  éloigné 
d'éprouver  une  surabondance  nuisible  de  numé- 
raire ;  et  tous  ceux  qui  ont  réfléchi  avec  étude 
sur  la  situation  de  la  France,  et  qui  n'auront  pas 
été  égarés  par  l'accumulation  de  l'argent  qu'il 
peut  y  avoir  dans  quelques  villes  et  dans  certaines 
provinces,  dont  les  habitants  laborieux  ou  éco- 
nomes, privilégiés  ou  en  faveur,  y  ont  fixé  de  gran- 
des richesses,  penseront  comme  moi.  J'ai  dit 
dans  mon  opinion  sur  le  projet  de  banque  qui 
nous  a  été  proposé  par  le  premier  ministre  des 
finances,  que  nous  avions  en  France  plus  de  sol 
que  d'argent,  plus  d'activité  que  de  crédit;  et  en 
effet.  Messieurs,  quelles  avances  avons-nous  faites 
pour  perfectionner  l'agriculture  de  nos  terres,  le 
défrichement  de  nos  landes,  le  dessèchement  de 
nos  marais,  l'ouverture  de  nouveaux  canaux, 
l'amélioration  de  notre  industrie,  l'exploitation 
de  nos  mines,  où  sont  tous  ces  monuments  utiles 
de  nos  richesses  individuelles,  pareils  à  ceux 
qu'on  observe  à  chaque  pas  en  Hollande  et  en 
Angleterre  ?  Quel  est  celui  de  nos  grands  sei- 
gneurs qui  a  su  rendre  une  de  nos  villes  cle 
France  industrieuse  et  commerçante  par  de  gran- 
des avances,  des  canaux  navigables,  ainsi  que 
l'a  fait  en  Angleterre  le  duc  de  Bridgewater? 
L'intérêt  de  l'argent  a-t-il  jamais  été  réduit  en 
France  à  un  taux  qui  indique  la  surabondance? 
A  quelle  époque  le  propriétaire  de  terres  a-t-il  pu 
en  obtenir  à  un  prix  qui  lui  ait  permis  de  faire 
des  avances  utiles  pour  l'amélioration  de  son 
champ?  Les  billets  de  la  caisse  d'escompte,  lors- 
qu'ils étaient  payés  à  bureau  ouvert,  et  qu'ils 
pouvaient  être  complètement  considérés  comme 
un  accroissement  de  numéraire,  lorsque  leur  cir- 
culation volontaire  s'élevait  à  100  millions,  n'ont 
pas  même  opéré  l'effet  qu'on  pouvait  attendre 
d'une  plus  grande  masse  de  numéraire  circulant  : 
les  motifs  qui  viennent  à  l'appui  de  mon  opinion 
se  présentent  en  foule;  et  j'avoue  que  je  ne  puis 
concevoir  qu'avec  une  agriculture  imparfaite,  une 
industrie  qui  ne  peut  soutenir  la  concurrence  de 
celle  des  Anglais,  un  commerce  dont  les  capitaux 
sontsuccessivementdétournés,  l'argent  à  un  inté- 
rêt constamment  élevé,  on  ait  voulu  vous  persua- 
der, Messieurs,  que  vous  aviez  eu  et  pouvez  avoir 
encore  une  telle  surabondance  de  numéraire, 
que  le  commerce  de  l'Inde,  par  cela  même  qu'il 
peut  vous  en  consommer  15  ou  20  millions  par 
an,  pouvait  vous  être  utile.  Le  commerce  qui 
nous  compense  de  cette  perte,  et  qui  nous  donne 
une  si  belle  part  aux  métaux  que  les  mines  du 
nouveau-monde  fournissent  à  l'Europe,  est  le 
commerce  de  nos  colonies,  et  celui  que  nous  fai- 
sons aver-  l'Espagne.  Ne  craignez-vous  pas.  Mes- 
sieurs, que  les  colons,  déjà  si  peu  jaloux  de 
conserver  à  la  métropole  le  privilège  qu'elle  a  le 
droit  d'exercer  dans  leurs  marchés,  ne  s'appuient 
des  mêmes  principes  que  vous  professez  aujour- 
d'hui dans  la  question  actuelle  ?  Et  quelle  est 
dans  ce  moment  notre  position  avec  l'Espagne  ? 


cette  puissance  surcharge  de  nouveaux  droits  les 
marchandises  étrangères,  et,  en  dernier  lieu,  elle 
vient  d'établir  un  nouveau  droit  de  5  0/0,  non 
seulement  sur  toutes  celles  qui, se  débarqueront  à 
Cadix,  mais  aussi  jsur  toutes  celles  qui  existent 
dans  les  magasins;  autres  5  0/0  si  on  les  intro- 
duit dans  l'intérieur  de  l'Espagne  ;  et  en  outre  les 
droits,  les  détaillants  sont  assujettis  de  payer 
10  0/0  sur  le  montant  de  leurs  ventes,  etc.  Si  ces 
dispositions  subsistent,  si  elles  ne  sont  pas  jno- 
difiées,  vos  maisons  françaises,  établies  à  Cadix, 
seront  forcées  de  renoncer  à  leurs  établissements. 
Non,  Messieurs,  sous  tous  les  rapports,  la  cir- 
constance n'est  pas  favorable  pour  accorder,  sans 
restriction  et  sans  régime,  la  liberté  du  commerce 
de  l'Inde,  pour  favoriser  enfin  l'introduction  dans 
le  royaume,  de  marchandises  étrangères,  lorsque 
celles  de  notre  propre  fabrication  sont  privées  de 
leurs  débouchés  habituels,  que  nos  ateliers  sont 
sans  activité,  nos  ouvriers,  sans  travail. 

Et  je  conclus.  Messieurs,  à  ce  que  votre  délibé- 
ration soit  ajournée  et  remise  au  jour  que  votre 
comité  de  commerce  et  d'agriculture  sera  en  état 
de  vous  faire  connaître,  d'après  les  observations 
qui  ont  été  faites  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion sur  l'importante  question  que  nous  traitons, 
le  régime  qu'il  serait  convenable  que  vous  don- 
niez au  commerce  libre  de  l'Inde,  particulière- 
ment pour  combattre  avec  succès  les  dispositions 
de  la  compagnie  anglaise  et  conserver  dans  l'Inde 
notre  influence  politique,  pour  préserver  nos  ma- 
nufactures de  coton  et  nos  riches  ateliers  de  Lyon, 
de  la  rivalité  effrayante  de  l'industrie  indienne  ; 
sans  doute  en  même  temps  votre  comité  vous 
fera  connaître  les  divers  droits  auxquels  seront 
assujetties  les  marchandises  de  l'Iode  suivant  leur 
nature  et  leur  emploi,  la  proportion  de  ces  droits 
suivant  le  plus  ou  moins  d'appâts  qu'ils  pourront 
donner  à  la  contrebande.  Vous  désirerez  aussi. 
Messieurs,  connaître  leà  moyens  qui  seront  adoptés 
pour  la  meilleure  exécution  des  décrets  que  vous 
donnerez  sur  ces  différents  objets,  pour  la  sûreté 
et  la  facilité  delà  perception  desdroits  que  vous 
aurez  établis,  et  pour  que  les  prohibitions  que 
vous  aurez  ordonnées  soient  maintenues. 

M.  le  eonite  Destatt  de  Tracy.  Messieurs, 
je  ne  m'attacherai  pas  à  réfuter  l'opinion  d'un  des 
préopinaots  qui  a  parlé  avec  le  plus  d'adresse  et 
d'éloquence. 

M.  l'abbé  Maury  a  puisé  tout  son  discours  dans 
l'opinion  de  M.  Fox,  et  celui-ci  n'avait  pu  puiser 
la  sienne  que  dans  les  sentiments  d'un  ministre 
qui,  après  nous  avoir  ruinés,  nous  discrédite. 
C'est  l'esprit  de  M.  de  Calonne  qui  inspire  notre 
détracteur  et  qui  anime  les  défenseurs  du  mono- 
pole. (Cette  sortie  est  vivement  applaudie  par  le 
côté  gauche  de  l'Assemblée.)  Je  ne  pense  pas  que 
des  commerçants  doivent  être  dominateurs  et  con- 
quérants; je  ne  pense  pas  non  plus  que  le  com- 
merce de  l'Inde  nous  soit  entièrement  préjudi- 
ciable. Tout  commerce  produit  plus  ou  moins 
d'avantages;  il  emploie  utilement  les  capitaux  de 
ceux  qui  s'y  livrent;  il  fournit  aux  besoins  des 
consommateurs;  il  soutient  l'Etat  par  les  droits 
que  l'on  peut  percevoir  sur  l'importation  des 
marchandises,  et,  de  plus,  il  forme  des  matelots. 
Détruire  le  monopole  d'un  privilège  exclusif,  ce 
n'est  pas  détruire  la  compagnie.  Slle  pourra  tou- 
jours continuer  son  commerce,  même  avec  une 
espèce  d'avantage  que  rien  ne  pourra  lui  ravir. 
Je  conclus  à  l'entière  liberté  du  commerce. 

M.  Delaltre.  Qu'on  ne  vienne  pas  solliciter  plus 
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longtemps  un  privilège  pour  des  administrateurs 
qui  se  sont  prostitués  jusqu'à  devenir  les  agents 
des  Anglais;  pour  des  administrateurs  qui  ont 
déshonoré  le  pavillon  qui  leur  était  confié  :  on 
s'imagine  peut-être  qu'ils  payaient  à  l'Etat  le  tri- 
but de  leur  privilège  :  eh  bien,  non  ;  c'était  l'Etat 
lui-même  qui  leur  payait  annuellement  une  somme 
de  2  millions  par"  l'aflranchissement  du  droit 
d'induit.  Persuadé,  comme  je  le  suis,  que  ce  com- 
merce, dont  ils  ont  été  trop  longtemps  chargés 
exclusivement,  est  préjudiciable  aux  intérêts  de 
l'Etat,  je  demande  que  le  comité  d'imposition  se 
réunisse  au  comité  de  commerce  et  d'agriculture 
pour  concerter  un  tarif  de  droits  à  imposer  sur  les 
marchandises  de  l'Inde. 

(Plusieurs  orateurs  se  présentent  encore  à  la  tri- 
bune; mais  l'Assemblée  décide  que  la  discussion 
est  fermée  sur  le  fond.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  qu'il  reçoit  à  l'instant.  Elle  émane  de  dé- 
putés extraordinaires  du  commerce  de  Bordeaux 
qui  demandent  à  être  entendus  à  la  barre  pen- 
dant quelques  minutes  pour  rendre  compte  de 
dépêches  très  intéressantes  qu'ils  viennent  de 
recevoir  de  leurs  concitoyens. 

Une  partie  de  l'Assemblée  s'oppose  à  ce  que  les 
députés  extraordinaires  de  Bordeaux  soientadmis, 
tant  que  la  délibération  sur  l'affaire  de  la  compa- 
gnie des  Indes  n'est  pas  terminée. 

Divers  membres  demandent  si  la  pétition  de  Bor- 
deaux se  rapporte  à  l'affaire  agitée. 

M.  Oarat  l'aîné.  Il  me  semble  que  puisque  les 
députés  de  Bordeaux  nous  portent  des  nouvelles 
agréables  nous  ne  devons  pas  balancer  à  les  en- 
tendre. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
décide  que  les  députés  seront  admis  à  la  barre  et 
entendus. 

L'un  d'eux  lit  une  adresse  des  négociants  de 
Bordeaux  à  laquelle  est  joint  un  extrait  du  regis- 
tre des  délibérations  de  la  chambre  du  commerce 
de  la  province  de  Uuienne,  du  27  mars  1790; 
l'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'inser- 
tion dans  son  procès- verbal,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Grâces  vous  soient  rendues,  dignes  représen- 
tants du  peuple  Français;  c'est  à  votre  courage 
et  à  vos  lumières  que  nous  sommes  redevables  de 
la  plus  mémorable  et  de  la  plus  heureuse  Révo- 
lution. Vous  avez  passé  nos  espérances;  vous 
n'avez  pas  craint  d'anéantir  l'édifice  gothique  de 
notre  gouvernement;  vous  n'avez  pasété  effrayés 
des  travaux  immenses  qu'exige  une  reconstruc- 
tion entière.  Aussi  sages  législateurs  que  profonds 
philosophes,  vous  avez  su  lire  dans  le  cœur  des 
Français,  et  y  discerner  le  germe  de  la  liberté, 
n'attendant  qu'une  étincelle  pour  s'enflammer  et 
jeter  le  plus  grand  éclat.  Vous  n'avez  pas  été  re- 
tenus par  le  reproche  de  frivolité  trop  longtemps 
imputée  à  notre  nation;  vous  avez  senti  que  si 
nous  avons  eu  toujours  le  bon  esprit  de  cacher 
nos  chaînes  sous  des  fleurs,  c'est  que  le  seul 
aspect  des  fers  est  insupportable  aux  descendants 
des  Francs.  Commencez  à  recueillir  les  fruits  de 
vos  soins  paternels.  L'esprit  public  vient  de  faire 
plus  de  progrès  en  moins  d'un  an,  qu'il  n'en  avait 
fait  dans  plusieurs  siècles;  votre  exemple  a  élec- 
trisé  toutes  les  âmes.  Le  commerce,  jusqu'ici  mé- 
connu et  humilié,  n'ayant  pas  même  dans  notre 
ville  la  permission  de' s'assembler  librement,  ne 
pouvait  que  garder  un  silence  passif;  mais  à  peine 


l'avez-vous  délivré  de  ses  entraves,  qu'il  relève 
son  front  patriotique  et  vole  au  secours  de  la 
nation.  Profondément  affecté  de  ne  pouvoir  seul 
la  sauver  du  péril  qui  la  menace,  il  s'y  dévoue 
tout  entier;  il  ne  redoute  plus,  comme  sous  le 
régime  du  pouvoir  arbitraire,  d'enchaîner  son 
sort  à  celui  de  l'Etat. 

«  Nous  nous  sommes  assemblés  pour  concourir 
à  dissiper  les  terreurs  chimériques  qui  ébranlent 
le  crédit  national;  justement  indignés,  sans  être 
effrayés  des  manœuvres  perfides  des  ennemis  de 
la  Kévolulion,  nous  avons  voté  un  acte  d'aban- 
don etde  dévouement  absolu  à  tout  ce  qui  émanera 
de  votre  Sénat  auguste. 

e  Notre  assemblée  a  pris  unanimement  la  déli- 
bération que  nous  avons  l'honneur  devons  en- 
voyer; chacun  s'estlcvé  avec  transport  pour  pro- 
férer, à  l'envi,  le  serment  qui  la  termine,  et  a 
promis  de  la  signer  de  son  nom,  et,  au  besoin,  de 
la  sceller  de  son  sang. 

"  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 

«Nosseigneurs,  vos  très  humbles  et  très  obéis- 
sants serviteurs. 

<«  Signé  :  les  négociants  de  Bordeaux,  au  nombre 
d'environ  cinq  cents.  » 

Ensuite  est  écrit  : 

«  Nous  directeurs  de  la  chambre  du  commerce 
de  la  province  de  Guienne,  en  adhérant  à  la  pré- 
sente adresse  du  commerce  de  Bordeaux,  certi- 
fions toutes  les  signatures  dont  elle  est  souscrite. 
Signé  :  Latuilière,  président;  A.  Gaubert  et  Gour- 
rejolles,  directeurs.  » 

Au-dessous  est  ainsi  écrit  : 

«  Nous  soussignés,  députés  extraordinaires  du 
commerce  de  Bordeaux,  près  l'Assemblée  natio- 
nale, adhérons  à  la  présente  adresse  en  tout  son 
contenu,  en  la  déposant  sur  le  bureau,  et  lue  à  la 
barre.  A  Paris,  le  3  avril  1790.  « 

Du  registre  des  délibérations  de  la  chambre 
du  commerce  de  la  province  de  Guienne,  a  été 
extrait  ce  qui  suit  : 

Du  27  mars  1790. 

c  Sont  entrés  MM.  Latuilière,  Marchand,  Gau- 
bert, Brunaud,  Perrière  et  Gourrejolles. 

«  La  chambre  extraordinairenàent  assemblée, 
s'y  sont  rendus  MM.  les  négociants  et  marchands, 
chefs  de  maison,  formant  le  commerce  général 
de  Bordeaux,  pour  s'occuper  de  la  détresse  ac- 
tuelle des  finances  et  des  moyens  de  venir  au  se- 
cours de  l'Etat.  Ayant  examiné  et  discuté  plu- 
sieurs plans  et  projets,  tous  suggérés  par  le  plus 
pur  amour  de  la  patrie,  ils  ont  reconnu  avec  re- 
gret que  le  numéraire  actuel,  en  circulation  sur 
cette  place,  est  à  peine  suffisant  pour  soutenir 
son  commerce  journalier,  non  dans  un  état  de 
splendeur  telle  qu'on  Ta  vu  avant  l'époque  de 
l'arrêt  du  30  août  1784,  mais  dans  une  médiocrité 
le  plus  souvent  gênée; 

«  Qu'il  serait  donc  impossible  ou  très  dange- 
reux d'enlever  à  cette  ville  les  espèces  qui  pa- 
raissent encore  dans  la  circulation,  dont  la  totalité 
même  ne  serait  qu'un  secours  insensible  pour  les 
besoins  de  la  capitale  ; 

«  Que,  cependant,  lorsque  les  ennemis  de  la 
Constitution,  jusqu'à  présent  déconcertés  dans 
leurs  projets,  redoublent  d'activité  pour  enlever 
à  l'Assemblée  nationale  toutes  les  ressources  du 
crédit  et  de  la  confiance  publique,  espérant,  par 
ce  dernier  effort,  faire  écrouler  l'édifice  des  fi- 
nances, et  voir  d'un  même  coup  s'anéantir  la  Ré- 
volution :  c'est  le  moment  où  le  zèle  des  vrais 
citoyens  doit  les  rallier  autour  de  la  chose  pu- 
blique ;  c'est  le  moment  où  le  silence  des  négo- 
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ciants  de  Bordeaux  ne  paraîtrait  plus  qu'une  in- 
dolence coupable. 

«  Espérant,  donc,  qu'à  l'exemple  de  la  munici- 
palité ne  Paris,  toutes  celles  du  royaume  vont 
s'empresser  d'acquérir  des  immeubles  dont  la 
vente  est  décrétée,  et  se  hâter  de  mettre  la  valeur 
représentative  en  circulation,  par  tels  moyens 
que  prescrira  l'Assemblée  nationale,  le  commerce 
s'abandonne  sans  réserve  à  sa  sagesse,  pour  rani- 
mer le  crédit  public,  et  franchir  l'intervalle  qui 
sépare  encore  la  France  de  l'état  d'aisance  et  de 
prospérité  qui  l'attend. 

«  En  même  temps,  il  a  été  arrêté  qu'une  dépu- 
tation  de  MM.  les  directeurs  de  la  chambre  et  de 
huit  commissaires  nommés  à  cet  effet,  ira  expri- 
mer à  la  nouvelle  municipalité  le  vœu  du  com- 
merce, et  son  désir  de  la  voir  commencer  ses  opé- 
rations par  le  dénombrement  et  la  désignation 
de  biens  qu'exige  l'Asseniblée  nationale,  et  par 
des  offres  d'acquisition  de  telle  portion  de  ces 
biens,  qui,  mesurée  sur  notre  position,  satisfasse 
en  même  temps  aux  besoins  de  lEtat  et  à  notre 
patriotisme. 

•  Non  contents  d'avoir  prêté  le  serment  civique 
et  d'avoir  adhéré  à  toutes  les  adresses  de  la  com- 
mune et  de  la  garde  nationale  bordelaise,  ils  veu- 
lent encore,  ces  négociants  dont  on  s'est  permis 
quelquefois  de  calomnier  les  intentions,  ces  amis 
de  la  Constitution,  ennemis  jurés  de  l'agiotage 
immoral  qui  infecte  la  capitale,  ils  veulent  mani- 
fester leur  vœu  particulier  dans  la  circonstance 
la  plus  critique,  et  voici  le  serment  solennel  par 
lequel  ils  se  lient  : 

«  Nous  jurons  sur  l'autel  de  ta  patrie,  et  par 
cette  liberté  nouvellement  conquise,  mais  qui  ne 
nous  sera  jamais  ravie,  de  concourir  de  toutes 
nos  forces  et  par  tous  nos  moyens  à  seconder  les 
projets  de  finance  qui  seront  adoptés  par  l'Assem- 
blée nationale,  et  de  nous  soumettre  à  tous  ses 
décrets  sanctionnés  par  le  roi. 

<■  Arrêté  que  les  huit  commissaires  nommés 
pour  la  députation  à  la  municipalité,  rédigeront 
une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  qui,  signée 
de  tous,  confirmera  ce  serment  de  fidélité  et  d'o- 
béissance; et  que  MM.  de  la  chambre  de  com- 
merce BOQt  priés  d'adresser  l'une  et  l'autre  à 
toutes  les  villes  de  commerce  du  royaume.  Cet 
exemple,  que  nous  sommes  jaloux  de  donner  les 
premiers,  trouvera  chez  elles  le  même  patriotisme 
qui  nous  anime.  Puisse-t-il  fortifier  le  courage 
et  les  espérances  de  l'Assemblée  nationale  ! 
Puisse-t-il  dissiper  toute  méfiance  et  toute  inquié- 
tude sur  le  sort  de  la  chose  publique  ;  et  rappro- 
chant l'époque  fortunée  des  plus  beaux  jours  de 
la  nation,  combler  le  bonheur  du  monarque 
chéri,  restaurateur  de  la  liberté  française  !  Ainsi 
signés  :  Latuilière,  B.  Marchand,  Ë.  Gaubert, 
Brunaud  l'aîné,  Perrière  et  Courrejolles. 

«  Délivré  par  moi,  secrétaire  de  ladite  chambre. 
Signé  Maigué.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  C'est  avec  la  plus  grande  satisfaction  que 
l'Assemblée  nationale  reçoit  les  nouveaux  témoi- 
gnages du  patriotisme  et* du  dévouement  des  ha- 
bitants et  commerçants  de  la  ville  de  Bordeaux; 
elle  recherchera  toujours,  avec  la  plus  grande 
activité,  les  moyens  de  rendre  au  commerce  de 
France  son  ancienne  splendeur,  parce  qu'elle  sait 
que  le  commerce  est  une  des  principales  causes 
de  la  prospérité  des  empires.  L'Assemblée  natio- 
nale vous  permet  d'assister  à  sa  séance,  » 


On  revient  à  la  discussion  du  privilège  de  la 
coynpagnie  des  Indes. 

M.  d'Estonrmel  demande  l'ajournement. 
La  question  préalable  est  réclamée. 

M.  Maloqet  pense  que  [la  question  préalable 
est  inadmissible;  qu'elle  ne  peut  être  raisonna- 
blement appliquée  que  lorsqu'il  n'y  a  ni  doute 
d'une  part,  ni  utilité  de  l'autre. 

On  observe  à  M.  Malouet  qu'adopter  la  question 
préalable  sur  l'ajournement,  ce  n'est  autre  chose 
que  déclarer  que  l'on  est  assez  instruit  pour  dé- 
cider la  question. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
préalable.  Deux  épreuves  successives  paraissent 
douteuses;  on  passe  à  l'appel  nominal.  On  con- 
vient que,  quel  qu'en  soit  le  résultat,  la  question 
sera  jugée  sans  désemparer. 

La  question  préalable  est  adoptée  à  la  majorité 
de  385  voix  contre  275. 

M.  Voidel.  Comme  le  temps  ne  nous  permet- 
tra point  de  discuter  le  projet  du  comité  dans 
toutes  ses  parties,  je  demande  qu'on  mette  sim- 
plement aux  voix  .le  fond  de  la  question  :  '  Le 
privilège  de  la  compagnie  des  Indes  sera-t  -il  sup- 
primé, oui  ou  non  ?  » 

M.  le  niarqnis  de  Foaeaalt.  Conformément 
à  la  décision  de  l'Assemblée,  la  question  doit  être 
jugée  tout  entière. 

M.  le  comte  de  Virîeu.  Si  l'on  supprime  le 
privilège  de  la  compagnie  des  Indes,  je  demande 
que  l'on  prononce  en  même  temps  qu'il  n'existe 
plus  aucun  privilège  en  matière  de  commerce. 

MM.  l«e  Chapelier  et  Target.  Ramenons  la 
question  à  ce  point  :  «  Le  privilège  de  la  compa- 
gnie des  Indes,  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, sera-t-il  supprimé,  oui  ou  non  ?  > 

(Quelques  cris  s'élèvent  encore  pour  arrêter  la 
délibération.) 

M.  le  Président  parvient  à  mettre  la  ques- 
tion aux  voix,  et  le  principe  est  décrété  en  ces 
termes  : 

«  Le  commerce  de  l'Inde,  au  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  est  libre  pour  tous  les  Fran- 
çais.   » 

Ce  décret  est  applaudi  de  toutes  parts;  les  dé- 
putés du  commerce  notamment  témoignent  leur 
allégresse  du  haut  de  la  tribune  qui  leur  est 
affectée. 

M.  le  Président  annonce  que  la  séance  du 
lundi  5  avril  sera  ouverte  à  11  heures  du  matin. 
La  séance  est  levée  à  1 1  heures  du  soir. 
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PREMIERE  ANNEXE 
à  la  séance  de  l'Assemblée  nationaledu  3  avril  1790. 

Réponse  de  M.  Duval  d^Espréniesnil  à  la  décla- 
ration faite  par  M.  le  duc  de  Pra^lin,  rela- 
tivement à  la  compagnie  des  Indes  (1). 

J'achevais  d'écrire  le  précis  de  mon  opinion  sur 
le  privilège  de  la  compagnie  des  Indes,  quand 
plusieurs  de  mes  amis  vinrent  m'averlir  qu'il 
était  question  dans  le  9-1"  numéro  du  Journal  de 
Paris,  d'une  assertion  de  M.  le  duc  de  Prasiin, 
contraire  à  la  mienne,  au  sujet  des  intrigues  qui 
préparèrent  la  suspension  du  privilège  de  la  com- 
pagnie en  1769.  J'avais  parlé  le  vendredi;  M.  le 
duc  de  Prasiin  a  porté  la  parole  le  samedi  3  à 
l'ouverture  de  la  séance.  J'étais  absent,  j'ignorais 
qu'il  m'eût  contredit.  C'est  le  Journal  de  Paris 
qui  me  l'apprend. 

«  M.  le  duc  de  Prasiin  a  assuré,  dit  le  journal, 
que  dans  la  guerre  qui  s'est  terminée  en  1763, 
cette  compagnie  avait  fait  des  pertes  si  consi- 
dérables, qu'elle  était  dans  une  détresse  si  grande, 
qu'elle  adressait  supplications  sur  supplications 
au  gouvernement  pour  qu'il  se  chargeât  du  paie- 
ment de  ses  dettes  et  que  les  actionnaires  eux- 
mêmes  sollicitèrent  l'abolition  de  la  compagnie.  » 

«  J'atteste,  a  dit  M.  le  duc  de  Prasiin,  que  les 
preuves  de  ces  vérités  sont  consignées  dans  les 
bureaux  de  la  marine  et  que  l'Assemblée  natio- 
nale est  sûre  de  les  y  trouver.  » 

Ainsi  s'est  exprimé  M.  le  duc  de  Prasiin.  J'ose 
dire  qu'il  s'est  trompé.  J'ignore  si  l'administration 
de  la  compagnie  a  jamais  sollicité  l'abolition  du 
privilège  ;  je  n'étais  ni  syndic,  ni  directeur,  j'étais 
député  des  actionnaires,  mais  j'atteste  à  mon  tour 
que  jamais  les  députés  ni  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  n'ont  sollicité  l'abolition  de  la  com- 
pagnie, à  moins  qu'on  ne  traite  de  sollicitation 
la  remise  forcée  du  privilège  à  laquelle  nous  con- 
traignirent le  despotique  arrêt  de  1769,  et  l'opi- 
niâtreté du  ministère  dans  ses  mesures.  Ceci 
demande  quelques  détails.  Le  fatal  arrêt  de  1769, 
tenu  secret  jusqu'à  sa  publication,  vint  tomber 
au  milieu  de  nous  comme  un  coup  de  tonnerre. 
Nous  jetâmes  les  hauts  cris.  M.  Ristean,  directeur 
de  la  compagnie,  avait  composé  un  mémoire  qui 
démontrait  premièrement  que  le  privilège  était 
nécessaire  ;  secondement  que  le  commerce  de  la 
compagnie  était  toujours  possible.  Il  nous  fit 
lecture  de  ce  mémoire  dans  une  assemblée  gé- 
nérale des  syndics,  directeurs  et  députés.  Nous 
l'approuvâmes.  11  fut  porté  à  M.  le  duc  de  Prasiin, 
lors  ministre  de  la  marine.  Nous  lui  demandâmes 
la  permission  de  le  faire  imprimer.  Cette  per- 
mission nous  fut  constamment  refusée.  De  son 
côté  le  parlement  fit  des  remontrances  :  elles  ne 
furent  pas  écoutées,  et  ce  fut  après  une  longue 
suite  d'inutiles  efforts  et  de  plaintes  infructueuses 
que  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  per- 
dant courage,  remit  son  privilège  au  roi  contre 
mon  avis.  La  séance  fut  à  peine  levée  que  la 
plupartdesactionnaires,pénétrésderegret,  vinrent 
m'entourer  dans  la  salle  même  et  me  deman- 
dèrent s'il  n'était  pas  possible  de  reprendre 
ses  places  et  de  revenir  sur  la  délibération.  Je 
répondis  que  le  coup  était  porté,  et  je  sortis  en 
gémissant  de  l'avenir  funeste  préparé  à  nos  éta- 
blissements en  Asie.  L'événement  n'a  que  trop 

(1)  Ge  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur, 


justifié  mes  craintes.  Nous  voilà  dans  cette  partie 
du  monde  sans  possessions,  sans  crédit,  sans 
honneur. 

Oh  !  combien  les  cœurs  vraiment  français  ont 
de  peines  à  dévorer! 

11  faut  encore  que  j'instruise  le  public  dequel- 
c|ues  faits  qui  le  mettront  à  portée  de  juger  si  c'est 
à  tort  que  j'ai  dénoncé  les  attaques  livrées  à  ta 
compagnie  des  Indes,  en  1769,  comme  les  faits 
d'une  intrigue  profonde. 

Au  moment  où  la  conversion  de  la  compagnie 
des  Indes  en  caisse  d'escompte  fut  sur  le  point 
d'être  proposée,  M.  de  Sartine,  lors  lieutenant  de 
police  (j'étais  avocat  du  roi  au  Châtelet)  me  pria 
très  instamment  et  très  ouvertement,  au  nom  des 
deux  ministres  MM.  les  ducs  de  Choiseul  et  de 
Prasiin,  de  ne  pas  m  opposer  à  ce  projet.  Je  re- 
pondis à  M.  de  Sartine  que  cela  metait  impos- 
sible et  je  lui  en  dis  les  raisons.  La  députation  des 
actionnaires  n'était  pas  encore  nommée.  On  devait 
aller  au  scrutin  par  listes.  Mon  nom  était  sur 
41  listes  à  la  disposition  d'un  agent  du  ministère, 
lequel  agent  m'en  avait  fait  la  confidence,  espé- 
rant me  séduire.  Il  se  trouva  qu'au  moment  de 
l'élection  les  41  suffrages  me  furent  enlevés,  et 
la  chose  était  si  claire,  que  j'en  riais  avec  mes 
voisins.  Toutes  les  fois  que  vous  entendrez  appeler 
ces  six  noms,  leur  disais-je,  mow  nom  ne  sera  pas 
sur  la  liste;  ce  qui  se  vérifia  exactement. 

Mais  voici  bien  mieux.  Je  ne  laissai  pas  que 
d'obtenir  quelque  succès  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires.  J'en  parle  sans  prétention  et  par 
nécessité.  En  peu  de  phrases,  et  presque  par  la 
simple  lecture  d'un  projet  de  délibération  que  j'a- 
vais rédigé,  je  renversai  tellement  celui  de  con- 
version en  caisse  d'escompte,  qu'il  fut  rejeté  à  la 
pluralité  de  300  voix  et  plus,  contre  20  ou  25. 
Qu'arriva-t-il  ?  Le  ministère  feignit  de  craindre 
quelque  succès  du  même  genre  au  Parlement. 
Deux  mois  après,  je  me  présentai  à  M.  le  chan- 
celier de  Maupeou,  pour  le  prier  de  m'obtenir 
du  roi  des  provisions  de  conseiller  en  cette  cour, 
qui  se  qualifiait  souveraine,  comme  dit  M.  Thou- 
ret.  M.  le  chancelier  me  déclara  qu'il  n'en  ferait 
rien  ;  il  m'objecta  la  compagnie  et  me  renvoya  à 
M.  de  Choiseul.  Je  lui  déclarai  à  mon  tour  que  je 
m'adresserais  toujours  au  ministre  de  la  magis- 
trature, jamais  à  d'autres.  C'était  une  fort  belle 
phrase  ;  mais  le  fait  est  que  je  n'ai  pu  être  con- 
seiller au  Parlement  qu'en  1775  :  j'avais  promis 
d'attendre. 

Enfin,  immédiatement  après  la  suspension  du 
privilège,  ce  furent  des  partisans  du  privilège, 
des  partisans  du  projet  de  conversion  qui , 
pour  leur  commerce  particulier,  obtinrent  gra- 
tuitement du  département  de  la  marine  des 
vaisseaux  tout  gréés,  ce  qui  leur  valut  des  pro- 
fits considérables,  quel'ignorance  ou  l'intérêt  at- 
tribuent à  la  liberté  du  commerce.  Je  l'ai  dit  dans 
mon  opinion  ;  j'oubliais  dans  mon  précis  ;  je  ne 
dois  donc  pas  négliger  cette  vérité  bonne  à  deux 
fins.  En  effet,  on  peut  juger  tout  à  la  fois  par  elle 
et  des  motifs  de  la  suspension  et  des  profits  de  la 
liberté. 

Je  me  rappelle  une  autre  circonstance  qui  sû- 
rement ne  paraîtra  pas  indifférente  aux  esprits  at- 
tentifs. Il  était  convenable  que  le  projet  de  con- 
version de  la  compagnie  des  Indes  en  caissed'es- 
compte  fût  lu  à  la  députation  des  actionnaires 
avant  d'être  porté  à  l'assemblée  générale.  On  le 
sentait ,  mais  on  différa  cette  lecture  jusqu'à  la 
veille  jde  l'assemblée.  Enfin  on  se  détermina.  La 
députation  fut  rassemblée.  Les  ministres  s'étaient 
flattés  apparemment  que  la  présence  du  commis- 
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saire  du  roi  n'y  serait  pas  inutile.  M.  Boutin  vint 
s'asseoir  au  milieu  de  nous.  L'auteur  du  projet 
se  mit  en  devoir  decomraencerla  lecture.  Je  l'ar- 
rêtai. Je  demandai  à  M.  Boutin  s'il  comptait  rester. 
Sur  sa  réponse  affirmative,  je  lui  représentai  qu'il 
n'en  avait  pas  le  droit  ;  que  son  titre  lui  donnait 
one  place  à  la  direction,  non  à  la  députation  ;  et 
je  le  suppliai  de  se  retirer.  M.  Boulin  s'y  refusa  ; 
la  lecture  du  projet  fut  tentée  de  nouveau.  Alors 
j'assurai  M.  Boulin  qu'il  me  serait  impossible  d'o- 
piner devant  lui  et  que  j'allais  me  retirer  moi- 
même  en  laissant  sur  le  bureau  une  protestation 
que  j'avais  rédigOe  durant  ce  colloque.  Je  la  lus. 
J'ose  dire  qu'elle  était  courte,  mais  énergique. 
M.  Boutin  en  fut  touché.  Il  se  rendit  à  mes  rai- 
sons et  se  retira.  Livrés  à  nous-mêmes,  la  lecture 
du  projet  fut  reprise.  On  fut  aux  voix:  Les  amis 
de  ce  projet  se  regardèrent.  Le  compte  n'était  pas 
difficile.  Nous  étions  sept.  Ils  se  virent  trois  con- 
tre quatre.  Le  croira-t-on  ?  Ces  Messieurs  se  le- 
vèrent et  quittèrent  la  séance,  sans  en  donner  au- 
cun motif.  Je  les  laissai  sortir,  mais  je  les  suivis 
et  les  joignis  dans  le  vestibule.  Il  était  rempli  d'ac- 
tionnaires et  d'officiers  de  la  compagnie.  Ce  fut 
alors  qu'élevant  la  voix,  j'observaià  ces  Messieurs 
que  la  députalion  ayant  été  régulièrement  convo- 
quée, ils  n'étaient '  pas  en  droit  de  rompre  la 
séance  par  une  retraite  sans  motifs,  et  je  les  priai 
de  déclarer  qu'ils  n'entendaient  pas.  par  leur  ab- 
sence, frapper  cette  séance  de  nullité.  La  décla- 
ration me  fut  faite  sans  difficulté  par  l'un  d'entre 
eux,  au  nom  de  tous  les  trois.  Tranquille  sur  ce 
point,  je  rentrai  dans  la  salle  de  la  députation  ; 
nous  délibérâmes  et  nous  conclûmes  à  porter  le 
lendemain  à  l'assemblée  générale  un  projet  d'ar- 
rêté qui  ne  laissât,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  au  pro- 
jet de  conversion  que  20 ou  25  suffrages;  encore 
ces  suffrages  étaient-ils  presque  tous  d'étrangers. 
A  présent  je  laisse  au  lecteur  équitable  à  déci- 
der si  la  réunion  de  toutes  les  circonstances  que 
je  viens  d'exposer  prouve  de  la  bonne  foi  ou  de 
l'intrigue. 

Au  surplus  les  intrigues  du  ministère  ne  sont 
pas  toujours  celles  du  "ministre.  Je  suis  fort  éloi- 
gné d'impuler  à  feu  M.  le  duc  de  Praslin  les 
opérations  de  1769.  Nous  savons  tous  que  ce 
ministre  écoutait  volontiers  M.  le  duc  de  Choi- 
seul  ;  et  M.  le  duc  de  Ghoiseul,  trop  confiant 
quelquefois  dans  sa  pénétration  personnelle,  n'é- 
tait lui-même  que  l'instrument  d'un  petit  nom- 
Dre  de  personnes  très  déliées,  qui  le  gouvernaient 
sans  qu'il  s'en  doutât,  malgré  tout  son  esprit  :  ce 
fut  (pour  en  donner  un  autre  exemple)  cette  con- 
fiance de  M.  le  duc  de  Ghoiseul  dans  sa  pénétra- 
tion, qui  le  porta,  quoique  averti,  à  proposer  au 
feu  roi  M.  de  Meaupeou  pour  chancelier. 

Je  finis  par  une  réflexion  qui  malheureuse- 
ment n'est  pas  propre  à  consoler  les  actionnaires, 
mais  qui  peut,  du  moins,  rassurer  les  citoyens.  Le 
décret  qui  déclare  le  commerce  libre  au  delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance  n'est  pas  constitution- 
nel. Mais,  le  fiit-il,  l'Assemblée  nationale  n'étant 
ni  ne  pouvant  être  une  Convention,  une  autre 
législature  éclairée  par  l'expérience,  pourra  réta- 
blir les  vrais  principes  du  commerce  de  l'Inde. 
Je  le  désire.  Trop  heureuse  la  nation,  si  des  er- 
reurs sur  le  commerce  étaient  les  seules  qu'elle 
eût  à  réparer  ! 


DEUXIÈME    ANNEXE 
à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  Z  avriin%. 

Considérations  sur  les  manufactures  de  mousseline 
et  de  [calicot  dans  la  Grande-Bretagne  faisant 
suite  à  V  opinion  de  M.  L<ecoutealx  de  Canteleu 

dans  la  discussion  du  pnvilége  de  la  compagnie 
des  Indes  (1). 

L'attention  du  gouvernement  Britannique  n'a 
jamais  été  dirigée  vers  aucun  objet  d'une  impor- 
tance plus  majeure  que  celui  dont  nous  allons 
traiter,  relativement  au  commerce  intérieur. 

Cette  importance,  ainsi  que  la  considération 
des  intérêts  divers  qui  sont  compromis,  ne  peu- 
vent manquer  de  faire  impression  sur  tous  ceux 
qui  sont  à  portée  de  juger  des  intérêts  politiques, 
commerciaux  et  territoriaux  de  la  Grande-Breta- 
gne. 

L'on  a  toujours  regardé  la  manufacture  de  co- 
ton, comme  très  étendue.  Cependant  il  est  ira- 
possible  de  concevoir  l'immensité  de  ce  com- 
merce, les  avantages  nationaux  qui  résultent  de 
cette  combinaison  d'un  travail  de  bras,  avec  ces 
machines  ingénieuses  qui  sont  portées  au  plus 
haut  degré  de  perfection,  parce  que,  le  progrès 
en  a  été  rapide  au  delà  de  ce  qu'on  peut  ima- 
giner. Cette  nouvelle  branche  d'industrie  s'est 
développée  tout  à  coup  et  a  donné  un  essort  in- 
connu jusqu'alors  à  l'activité  de  la  nation. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  vingt  ans  que  le  commerce 
de  coton  de  la  Grande-Bretagne  ne  rendait  pas 
au  delà  de  200,000  livres  sterlinj;,  tant  pour  les 
matériaux  que  par  la  main-d'œuvre  ;  et  à  cette 
époque  avant  que  les  moulins  à  eau  et  à  bras 
fussent  connus,  le  simple  rouet  n'employait  pas 
au  delà  de  cinq  mille  fuseaux  à  filer  la  laine  de 
colon  (2). 

A  présent  on  peut  compter  près  de  deux  mil- 
lions et  le  rapportiîdes  matériaux  ou  vréspassent 
sept  millions  sterling.  Même  en  1781,  la  laine 
de  coton  qui  restait  dans  les  ateliers,  déduction 
faite  des  exportations,  n'allait  qu'à  cinq  millions 
de  livres  pesant.  En  1774,  il  en  restait  onze  mil- 
lions. 

C'est  alors  que  l'expiration  du  privilège  exclu- 
sif du  chevalier  Richard  Arkwright  a  étendu  la 
connaissance  de  la  filature  des  chaînes  et  des 
jennys  pour  celles  des  trames,  au  point  qu'il  y 
a  dans  la  Grande-Bretagne  143  moulins  à  eau  et 
plus  de  vingt  mille  machines  à  bras. 

Tous  ces  moulins,  machines,  constructions, 
bâtiments  nécessaires,  qui  ont  au  moins  coûté  un 
million  sterling,  peuvent  filer  annuellement 
plus  d'un  million   pesant  de  coton  valant  plus 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

(±)  Les  atelierâ  pour  le  coton  fout  autant  de  fil  de  co- 
ton que  produirait  le  labeur  réuni  d'un  million  d'indi- 
vidus, d'après  l'ancien  système  de  la  filature  avec  de 
simples  rouets. 

Les  machines  qui  vont  par  eau  donnent  un  fil  très 
tors,  qui  n'est  bon  que  pour  la  chaîne;  le  fil  de  trame 
se  file  sur  les  machines  à  bras  ou  jennys;  et  il  est  à  re- 
marquer que  vers  les  temps  de  rmveniion  des  machi- 
nes à  eau,  on  a  aussi  découvert  les  moyens  de  multi- 
plier les  pouvoirs  du  simple  rouet,  depuis  5  jusqu'à  80 
fuseaux,  donoanl  autant  de  fils  itnls  sont  les  jennys 
d'à  présenl).  Ce  jenny  est  mis  en  œuvre  par  un  seul 
homme,  aidé  d'une  femme  pour  préparer  le  coton,  et 
d'un  petit  garçon  ou  d'une  petite  fille  pour  attacher  les 
fils  qui  cassent,  et  qui  donnent  à,  celte  manufacture  une 
facilité  à  peine  inconcevable. 
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d'un  million  et  demi  sterling,  et  dont  la  va- 
leur, en  fils,  monte  à  quatre  millions  sterling  (1). 

Ces  établissements,  lorsqu'ils  sont  en  activité, 
emploient  à  la  filature  seule,  26,000  hommes, 
34,000  femmes  et  53,000  enfants  ;  et  dans  les 
différents  travaux  on  compte  133,000  hommes, 
59,000  femmes  et  48,000  enfants  d'employés  ;  fai- 
sant en  tout  159,000  hommes,  93,000  femmes  et 
101,000  enfants.  Total,  trois  cent  cinquante  mille 
ouvriers  (2). 

Telle  est  à  présent  la  nature  et  l'importance  des 
manufactures  de  cotoa  ;  elles  sont  pour  le  public 
une  source  de  revenus  et  de  force  nationale.  Les 
propriétaires  des  terres  y  gagnent  en  ce  qu'ils 
emploient  les  pauvres  et  augmentent  la  valeur 
des  denrées,  le  commerce  y  gagne  par  son  aug- 
mentation, produite  par  cette  étonnante  combinai- 
son de  l'industrie  et  du  mécanisme  (3)  ;  certaine- 
ment jamais  aucune  manufacture  n'a  été  si  avan- 
tageuse à  un  Etat. 

Ces  moyens  artificiels  produisent  un  bien  égal 
à  celui  qui  résulterait  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes utilement  employées.  Le  peuple  alimenté 
par  les  ressources  quil  en  tire,  se  multiplie  beau- 
coup, et  les  enfants,  qui  auparavant  lui  étaient  à 
charge,  sont  à  présent  regardés  comme  une  aug- 
mentation d'aisance. 


(1)  144  moulins  à  eau,  à  500  liv.  sterling.  7 15,000 liv. 
150  jennys  mules,  tenant  de  la  nature  du 

moulin  à  eau  et  de  la  jenny  ordinaire 19,220 

20,070  jennys  de  80  fuseaux  chacune. . .  140,190 

Rouets,  machines  à  corder,  hàtimenis,  etc.  125,260 


Total 999,670  liv. 


Nota.  Dans  cet  aperçu  en  dépenses,  l'on  n'a  point 
compris  la  valeur  des  métiers  qui  ont  coûté  une  somme 
immense. 

(2)  Les  143  moulins  à  eau  sont  répandus  dans  les 
provinces,  dans  la  proportion  suivante  : 

Dans  l'île  de  Man 1 

En  Lancashire 43 

En  Derbyshire , 22 

En  Notlingamshire 17 

En  Yorhshire 11 

En  Cheshire 8 

En  Stroffordshire 7 

En  Wertmoreland 5 

En  Flintshire. 3 

En  Bershire 2 

En  Surrey 1 

En  Hertfodshire,  en  Leicesthershire,  Worcester- 
shire,  Pembroshire,  Cumberland,  Gloucestershire, 
un  dans  chacun 6 

Total  en  Angleterre 12G 

En  Lanershire 4 

En  Kenfrewshire 4 

En  Perth?hire 3 

En  Mid-Lothiau 2 

En  Galloway 1 

En  Armandale,  Bute,  Fifeshire,   Aberdeenshire, 

un  dans  cbacune 4 

Total  en  Ecosse 18 

Total  général 144 

(3)  Les  planteurs  des  îles  ne  sont  pas  aussi  intéressés 
au  succès  et  à  l'extension  du  commerce  de  coton,  que 
les  autres  classes  de  la  société  que  nous  venons  de  ci- 
ter. 11  y  en  a  plusieurs  dont  les  habitations  ne  peuvent 
plus  être  employées  qu'à  la  culture  du  coton. 

Il  serait  d'une  grande  importance  de  savoir,  si  on  ne 
pourrait  pas  produire  un  arrangement  également  avan- 
tageux aux  colonies  anglaises  et  en  important  de  l'Inde 
l'espèce  plus  fine  que  les  îles  ne  peuvent  produire. 


Le  revenu  additionnel  prélevé  sur  les  consom- 
mations, soit  dans  les  manufactures,  soit  dans  les 
familles  des  ouvriers,  est  très  considérable  dans 
les  provinces  où  ces  manufactures  de  coton  sont 
établies  (1). 

Nous  avons  déjà  dit  qu'en  1784  il  restait  dans 
le  pays  11  millions  de  livres  de  coton  non  œuvré. 
L'année  suivante  il  y  en  avait  18  millions  ;  en  1786 
un  million  de  plus,"  enfin  en  1787  il  y  en  avait 
plus  de  22  millions. 

On  esvime  que  cette  énorme  quantité  provient 
dans  la  proportion  suivante: 

Des  îles  anglaises 6,600,000  liv. 

Descolonies  françaises  et  espa- 
gnoles  * 6,000,000 

Des  colonies  hollandaises  .  .      1,700,000 

Des  colonies  portugaises.   .   .      2,500;000 

Des  Indes  orientales,   par  la 
voie  d'Ostende 100,000 

De  Smyrne  et  de  Turquie.  .      5,700,000 


22,600,000  liv. 


L'on  estime  encore  que  cette  quantité  sera  em- 
ployée dans  les  proportions  suivantes  : 

Pour  les  mèches  de  chandelles, 
bougies,  etc 1,500,000  liv. 

Pour  la  bonneterie 1,500,000 

Pour  les  étoffes  mélangées  de 
soie  et  de  fil 2,000,000 

Pour  la  partie  des  futaines.  .      6,000,000 

Pour  les  calicots,  mousselines, 
etc 11,600,000 


Total 22,600,000  liv. 


Ainsi,  il  paraît  que  plus  des  deux  tiers  du  coton 
est  acheté  chez  l'étranger,  au  prix  de  douze  cent 
mille  livres  sterling  au  moins.  Cependant  les 
améliorations  de  la  culture  dans  les  Barbades, 
l'acquisition  du  beau  coton  de  Surinam  et  du 
Brésil,  ont  permis  d'étendre  depuis  trois  ans  la 
manufacture  des  mousselines  à  un  point  presque 
incroyable,  ce  qui  prouve  incontestablement 
qu'il  ne  manque  à  la  Grande-Bretagne  qu'une 
matière  première  d'une  qualité  plus  fine,  pour  se 
donnera  jamais  une  supériorité  décidée  dans  la 
manufacture  des  mousselines. 

C'est  cette  branche  du  commerce  du  coton  qui 
doit,  par-dessus  toutes  les  autres,  être  regardée 
sous  un  point  de  vue  d'importance  nationale, 
parce  que  tout  y  est  labeur,  qui  occupe  beaucoup 
de  femmes  et  d'enfants,  et  que  la  valeur  de  la 
matière  première  reçoit  un  accroissement  de 
valeur  immense  par  le  travail , 

En  1787  on  a  fait  du  coton  de  Démérary  et  du 
Brésil  d'une  finesse  suffisante  pour  les  mousselines 
les  plus  en  usage;  et  avec  le  peu  de  coton  des 
Indes  qu'on  a  pu  se  procurer,  on  a  produit  jusqu'à 
205  écneveaux  à  la  livre,  l'écheveau  de  240  yards. 
On  tire  une  livre  du  plus  fin  coton  sur  deux 
livres  ;  le  reste  va  à  des  ouvrages  plus  grossiers. 

des  explications  détaillées  sont  nécessaires  pour 
aider  à  concevoir  le  progrès  étonnant  de  cette 
nouvelle  branche  de  commerce,  qui  cependant 


(1)  L'on  estime  qu'il  se  brûle  pour  plus  de  soixante 
mille  livres  sterling  de  chandelles,  seulement  dans  les 
ateliers,  par  an. 
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ne  peut  être  considérée  que  comme  dans  son 
enfance.  Mais  à  juger  de  son  importance  par  le 
progrès  des  deux  dernières  années,  on  peut  sans 
partialité  la  regarder  comme  une  ressource  pré- 
cieuse qui  ne  peut  être  trop  encouragée. 

La  grande  augmentation  de  la  consommation 
de  la  matière  première  doit  être  attribuée  princi- 
palement à  l'étendue  donnée  à  la  fabrication  des 
calicots  et  à  la  nouvelle  fabrication  des  mousse- 
lines (1). 

Cependant  une  crise  importante  pour  ces  deux 
objets  principaux  rend  les  événements  de  ce 
moment  critiques  et  intéressants.  Elle  est  telle 

3u'il  est  nécessaire  que  la  nature  et  l'étendue  du 
anger  qui  menace  près  de  la  moitié  des  com- 
mer(,ants  en  coton  de  la  Grande-Bretagne,  soient 
bien  connues  :  il  est  arrivé  aussi  rapidement  qu'il 
est  sans  exemple. 

L'augmentation  rapide  de  cette  manufacture, 
qui  a  pris  son  existence  dans  un  moment,  est 
arrêtée  et  menacée  d'une  ruine  entière  par  la 
grande  augmentation  de  marchandises  de  même 
espèce  et  qualité  que  la  compagnie  des  Indes 
importe,  dans  ces  circonstances  où  il  ne  peut  y 
avoir  une  juste  concurrence,  et  qui  ne  laissent  au 
manufacturier  'anglais  d'autre  alternative  que 
celle  de  vendre  ses  produits  à  perte  ou  de  laisser 
la  marche  libre  aux  calicots  et  manufactures  de 
l'Inde  (2). 

Si  l'on  pouvait  attribuer  la  détresse  de  ces  ma- 
nufactures, soit  en  total,  soit  en  partie,  à  une 
augmentation  de  prix,  les  manufacturiers  anglais 
n'auraient  pas  sujet  de  se  plaindre.  Mais  cette 
augmentation  de  prix  fait  tort  au  commerce 
intérieur,  dans  un  moment  où  la  qualité  des  mar- 
chandises est  perfectionnée,  où  les  prix  ont  été 
diminués,  autant  qu'on  a  pu  le  faire,  sans  s'ex- 
poser à  des  pertes. 

Quelle  qu'en  soit  la  cause,  la  diminution  subite 
de  presque  toute  espèce  de  marchandises  des  Indes 
à  un  prix  au-dessous  de  tout  ce  qu'on  aurait  pu 
imaginer,  et  cela  dans  un  moment  où  les  manu- 
facturiers anglais  en  avaient  préparé  de  grandes 
quantités  pour   la  consommation,  estunévéne- 


(1)  En  l-83.il  restait  dans  le  pays.  9,546,179  1.  pes. 

En  1784 11,280.238 

En  178* 17,992,888 

En  1786 19,152,867 

En  1787 22,600,000 

En  1783  on  a  œarré  pour  la  va- 

l'ur  de 3,200,000 1.  sterl. 

En  1784 3,950,000 

En  1785 6,000.000 

En  1786 6,500,000 

En  1787 7,500,000 


-i: 

PIECES 

de 

MOLSSfl- 
LIXES. 

PIÈCES 

de 

C4LIC0TS. 

PIÈCES 

de 

En  1787,  le»  mousselines  de 
la  compagnie  sont  montées  à. 

Vente  commune  de  sept  an- 
nées précédentes 

.H0i,762 
185,961 

403.875 
453,450 

83,009 
37,380 

Aufrmentition  en  1787 

118,798 

150, 42S 

.^,6» 

Total  général  d'aagmentation  324,852  pièces,  faisant 
pour  j'année  1787,  pne  différence  et  augmentation  de 
vente,  de  près  du  double  des  sept  années  précédentes. 


ment  qui  demande  l'intervention  du  gouverne- 
ment (1). 

Ce  n'est  point  le  résultat  d'une  crise  dans  une 
manufacture  de  cette  nature  ;  ce  n'est  point  çon^rae 
dans  d'autres  branches  de  commerce  ou  une 
stagnation  momentanée  est  suivie  d'une  com- 
mande très  considérable;  le  mal  est  bien  plus 
enraciné.  L'augmentation  rapide  de  ce  commerce 
démontre  assez  clairement  que,  pour  l'usage  or- 
dinaire, il  n'y  a  point,  dans  les  marchés  anglais, 
un  débouché  suffisant  pour  les  manufactures  in- 
térieures, et  pour  les  mêmes  espèces  de  marchan- 
dises importées  de  l'Inde. 

C'est  donc  une  question  de  politique  de  savoir 
à  qui  l'on  doit  donner  la  préférence. 

Indépendamment  de  ce  que  les  manufacturiers 
anglais  ont  à  dire  qu'ils  sont  les  sujets  immédiats 
de  l'Etat,  qu'ils  contribuent  par  eux-mêmes  et 
par  le  grand  nombre  de  bras  qu'ils  emploient, 
aux  ressources,  à  la  force  et  à  la  sûreté  de  la  na- 
tion, par  l'augmentation  de  la  population  et  d'un 
certain  revenu  permanent,  ils  peuvent  encore 
avancer  que  tous  ces  avantages,  ainsi  que  les 
grands  établissements  qu'ils  ont  fondés,  tiennent 
a  ce  qu'ils  aient  une  préférence  décidée  dans  leur 
propre  marché.  S'il  est  même  nécessaire  de  citer 
des  exemples,  les  livres  des  statuts  ou  lois  en 
force  contiennent  un  système  progressif  de  pro- 
tection pendant  plus  d'un  siècle,  et  il  n'y  a  aucun 
principededroitnalurel,  de  bonne  politique,  ni  de 
commerce  public,  qui  dicte  que  les  marchés  an- 
glais ne  seront  pas  ouverts  à  leurs  propres  den- 
rées. 

Sans  vouloir  diminuer  l'importance  des  terri- 
toires britanniques  dans  l'Inde,  on  peut  dire  avec 
vérité  que  la  nation  ne  peut  trouver  de  ressource 
certaine  et  permanente  que  dans  le  sein  du  pays, 
dans  le  produit  de  l'industrie  du  peuple  et  dans 
l'application  de  cette  industrie.  Aucune  branche 
de  commerce  ne  présente  cet  avantage  coname 
celle  de  la  manufacture  de  coton. 

Les  territoires  de  l'Inde  et  ses  revenus  tant  ac- 
tuels que  futurs  ne  sont  pas  aussi  assurés.  Indépen- 
damment de  ce  qu'ils  coûtent  à  garder,  ils  peu- 
vent nous  être  enlevés  par  la  fortune  de  la  guerre 
et  par  d'autres  causes  qui  produiraient  le  même 
effet. 

H  faut  donc  que,  de  quelque  façon  qu'on  envi- 
sage la  demande  de  ces  possessions  éloignées 
d'être  mises  sur  le  même  pied  que  les  manufac- 
tures nationales,  cette  demande  s'est  trouvée  ab- 
surde, si  le  revenu  de  l'Inde  doit  être  transmis  en 
marchandises  de  coton  telles  que  celles  qu'on 
peut  fabriquer  dans  la  Grande-Bretagne;  ce  re- 
venu est  illusoire. 


(Il  Sfhel.        Différence. 

Les  belles  mousselines  coffas  se 
vendaient  en  1783 134    »     /     «/»«/« 

Se  sont  vendues  en  1787 100    ;»     \    30  0/0 

Inférieures   mousselines  coffas 
en  1783 54    ..     ) 

En  1787 34    »     |    «>  0/0 

Les    plus    infériaarMt    laème 
espèce,  en  1783 , 39    »     |  ,^  «/^ 

En  1787 19  11     I  100  0/0 

Doréas  ou  mousselines  rayées, 
en  1783 154    «     ',     -- -.^ 

En  1787 100    .     »     ^v/" 

Mulinules  ou  mousselioeg  <slai- 
res,  en  1783 90     »     i     o,  «/a 

En  1787 - 67    6     J    33  0/0 

Cette  rédactiuD  de  prix  a  ai)ïsi  dinuaoé  ifs  droite, 
depuis  1783,  d'un  Uers  et  anssi  pour  quelques  espèces, 
de  la  moitié  de  ce  qu'elles  payaient  auparavant. 
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Ce  n'est  tout  au  plus  que  la  valeur  de  la  ma- 
tière première,  et  dans  l'état  où  se  trouvent  les 
maoufacturiers  anglais  de  pousser  cette  manufac- 
ture au  plus  haut  degré,  un  revenu  national  ainsi 
prélevé  devient  un  grand  malheur,  en  ce  qu'il 
diminue  l'ouvrage  qui  pourrait  se  faire  dans  le 
pays,  au  grand  avantage  de  l'Etat,  avantage  qui 
ne  peut  se  trouver  dans  la  même  industrie  exercée 
dans  l'Inde. 

Ainsi,  ce  qui  d'abord  peut  paraître  un  grand 
avantage  national  dans  de  certains  cas,  peut  de- 
venir un  malheur  public. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  territoires  et  le  com- 
merce de  l'Inde  ne  puissent  être  rendus  avanta- 
geux à  la  nation.  Les  ressources  de  l'Inde  sont 
très  étendues  par  la  variété  des  matières  pre- 
mières dont  on  pourrait  encourager  la  culture 
parmi  les  nationaux  qui  seraient  alors  bien  plus 
avantageusement  employés  que  dans  les  manu- 
factures, où,  malgré  la  modicité  de  leur  salaire, 
la  compagnie  des  Indes  ne  fait  aucun  profit. 

Nous  n'entendons  parler  que  de  ces  marchan- 
dises de  rinde  qui  peuvent  se  manufacturer  en 
Angleterre.  La  compagnie  a  bien  d'autres  res- 
sources, et  si  elle  jugeait  à  propos  de  remplir  ce 
vide,  en  important  le  meilleur  coton  de  Surate,  il 
n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  ne  pût  tirer  les  reve- 
nus de  l'Inde,  à  une  perte  moins  grande  que  par 
l'importation  de  marchandises  manufacturées, 
parce  que  l'immense  et  subite  perfection  des  ma- 
nufactures fines  de  la  Grande-Bretagne  a  ouvert 
un  grand  débouché  pour  la  consommation  de  ces 
cotons  fins  qui  se  vendent  bien  au  delà  de  ceux 
qui  viennent  de  l'Amérique  (l). 

En  outre  du  beau  coton  de  l'Inde,  la  compagnie 
pourrait  peut-être  augmenter  son  importation  de 
soies  écrues  ainsi  que  de  l'indigo.  La  cochenille 
pourrait  aussi  s'importer  avec  avantage,  ainsi  que 
les  racines  de  garance,  qu'on  dit  y  être  d'une 
excellente  qualité,  et  plusieurs  autres  articles 
utiles  aux  manufactures  nationales,  et  pour  les- 
quelles la  Grande-Bretagne  pourrait  payer  à  l'Inde 
au  moins  un  million  sterling,  sans  diminuer  le 
commerce  ou  sans  payer  un  sou  de  plus  que  ce 
qu'il  paie  à  l'étranger  (2). 

Sous  ce  point  de  vue,  un  changement  de  sys- 
tème qu'on  puisse  adapter  à  la  situation  pré- 
sente des  manufactures  anglaises,  est  bien  digne 
de  l'attention  du  gouvernement  ainsi  que  de  la 
compagnie  des  Indes;  car  quoique  le  système 
d'aujourd'hui,  de  diminuer  les  prix  et  d'augmen- 
ter la  quantité  des  marchandises  des  Indes  dans 
les  marchés  anglais,  puisse  occasionner  la  ruine 
d'une  moitié  des  établissements  nationaux  et 
accélérer  la  plus  profonde  misère,  sans  bénéfi- 
cier la  compagnie  des  Indes,  cependant  les  faci- 
lités, les  connaissances  et  les  immenses  capitaux 
des  plus  opulents  manufacturiers,  les  mettent  en 
état  de  soutenir  la  rivalité,  et  ce  commerce  ne 
peut  jamais  être  un  grand  objet  pour  la  com- 
pagnie. 

On  peut  ajouter  que  la  compagnie  a  des  enga- 


(1)  Une  balle  de  coton  de  l'Inde  a  environ  trois  pieds 
de  longueur,  sur  autant  de  largeur,  et  environ  deux 
pieds  et  un  tiers  d'épaisseur.  Celte  balle  est  si  serrée 
qu'elle  contient  trois  quintaux.  En  ôtant  toutes  les  im- 
puretés, ce  qui  peut  se  faire  dans  l'Inde  à  un  prix  très 
modique,  l'on  pourrait  mettre  encore  plus  de  coton  dans 
une  balle  qui  alors  vaudrait  25  pour  cent  de  plus,  et 
dont  le  fret  équivaudrait  à  celui  du  thé  I 

(2)  Le  très  beau  coton  et  l'indigo,  dont  nous  parlons 
ici,  ne  peuvent  être  produits  dans  les  îles  et  ne  leur 
feraient  aucun  tort. 


gements  énormes  à  remplir,  et  qu'il  faut  qu'elle 
vende  ses  marchandises  n'importe  à  quel  prix, 
pour  se  procurer  de  l'argent. 

Les  manufacturiers  anglais  ont  la  même  chose 
à  dire,  avec  cette  différence  qu'en  vendant  à 
perte,  ils  se  ruinent,  ainsi  qu'en  ne  vendant  pas, 
parce  que  leur  crédit  dépend  souvent  des  ventes: 
mais  le  crédit  de  la  compagnie  des  Indes  n'a  pas 
besoin  de  cette  ressource,  et  aucune  restriction 
limitée  ne  peut  lui  faire  du  tort  (1). 

La  situation  des  manufacturiers  anglais  est 
bien  différente  sous  tous  les  points  de  vue.  Leur 
ruine  porterait  sur  les  individus  et  sur  la  nation; 
car,  en  supposant  que  la  moitié  des  ateliers  de- 
vînt inutile,  il  y  aurait  d'abord  une  perte  d'un 
demi-million  sterling;  mais  l'abandon  d'un  sys- 
tème aussi  étendu,  la  perte  de  l'industrie  com- 
binée, qui  est  égale  au  travail  de  500  mille  bras, 
les  malheurs  qui  résulteraient  de  laisser  dans 
l'oisiveté  un  si  grand  nombre  d'individus  qui 
auront  beaucoup  coûté  à  élever  et  qui  n'auraient 
alors  d'autre  ressource  que  la  charité  des  pa- 
roisses et  des  hôpitaux,  ne  peuvent  se  calculer. 

On  croira  aisément  que  si,  par  de  tels  malheurs, 
les  capitaux  d'un  grand  nombre  de  manufac- 
turiers anglais  ne  sont  plus  employés,  et  leur 
activité  arrêtée,  qu'alors  les  nations  étrangères 
voudront  s'en  prévaloir,  et  attirer  chez  elles  les 
ouvriers  anglais  et  môme  les  articles  qu'ils 
iraient  alors  chercher  dans  d'autres  climats,  cette 
subsistance  dont  ils  sont  privés  chez  eux  (2). 

Tels  seraient  les  résultats  d'un  système  qui 
réunit  toute  sorte  d'avantages,  et  dont  l'accrois- 
sement irait  au  delà  de  l'imagination,  s'il  était 
protégé. 

Les  avantages  que  la  nation  en  retirerait,  peu- 
vent s'évaluer  comme  bien  supérieurs  à  ceux 
qu'elle  en  retire  à  présent,  et  il  ne  faut  que  réflé- 
chir sur  l'immense  quantité  des  matières  premières 
qui  ont  été  consommées  dans  les  trois  dernières 
années,  pour  se  faire  une  idée  des  ressources  que 
produirait  cette  branche  de  commerce.  Quand 
même  on  devrait  supposer  que  ce  commerce  s'est 
accru  trop  rapidement,  ce  serait  une  raison  de 
plus  pour  le  protéger.  Tous  les  ateliers  et  les 
machines  sont  créés.  Les  ouvriers  savent  travail- 
ler, et  leur  industrie  tourne  au  profit  du  système 
général. 

Ce  serait  une  espèce  de  meurtre  politique  de 
laisser  tomber  ces  établissements,  tant  qu'il  y  a 
le  moindre  moyen  de  les  soutenir. 

C'est  un  sujet  intéressant  sur  tous  les  points  de 
vue  :  toutes  les  classes  de  citoyens  y  sont  compro- 
mises ;  le  gain  ou  la  perte  de  tous  les  avantages 
qui  résulteront  de  cette  branche  de  commerce, 
dépend  des  mesures  qu'on  va  prendre. 

Le  cas  où  ce  commerce  se  trouve  est  aussi 
subit  qu'il  est  sans  exemple,  et  il  faut  que  le 
remède  soit  proportionné  à  la  maladie. 

La  détresse  des  manufacturiers,  qui  augmente 
tous  les  jours,  ne  peut  se  nier,  et  la  prospérité 
nationale  en  souffre  beaucoup  (3). 


(1)  D'après  les  prix  de  la  compagnie,  à  sa  dernière 
vente,  il  faudra  que  les  manufacturiers  anglais  en  ven- 
dant la  même  proportion  diminuent  leurs  capitaux  de 
160,000  livres  sterling.  La  quantité  de  marchandises  qui 
leur  reste  sur  les  mains  s'accroît  tous  les  jours  ainsi  que 
les  cotons  filés,  parce  que  les  propriétaires  des  moulins 
ne  peuvent  renvoyer  leurs  ouvriers  sans  être  ruines. 

(2)  Il  y  a  eu  des  ordres  envoyés  à  Manchester  pour 
acheter  des  cotons  en  fil  pour  les  manufactures  étran- 
gères. 

(3)  Dans  plusieurs  des  grandes  villes  de  Chershire  et 


[Asiemblée  uatioaale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (5  avri)  1790.) 


541 


Les  manufacturiers  et  les  fileurs  de  coton  dési- 
rerdient  pouvoir  se  flatter  que  la  compagnie  des 
Iodes  envisageât  leur  commerce  sous  un  véri- 
table point  de  vue,  qui  est  celui  de  la  prospé- 
rité nationale.  Ils  espèrent  que  cette  grande 
compagnie,  et  le  corps  respectable  qui  dirige  ses 
opérations,  considéreront  avec  impartialité,  et 
avec  l'attention  due  aux  intérêts  généraux  du 
rovaume,  la  crise  où  se  trouvent  les  manufac- 
turiers, et  que  l'importance  de  leur  commerce 
les  excitera  à  s'ouvrir  de  nouvelles  ressources 
qui  puissent  à  la  fois  les  enrichir,  et  devenir 
avantageuses  à  la  nation. 

Ils  espèrent  qu'au  moins  on  en  fera  l'essai,  que 
des  difficultés  idéales  ne  nuiront  point  à  un 
système  qui  peut  produire  tant  d'avantages  aux 
deux  pays,  et  qu'ils  pourront  avoir  le  secours  du 
ministère  dans  cette  crise  importante. 

11  est  encore  possible  d'établir,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  le  commerce  du  coton  sur  un  pied  qui 
doit  lui  assurer  la  préférence  sur  tout  le  reste  de 
l'Europe,  dans  tous  les  marchés,  pour  des  siècles 
à  venir  :  toutes  les  considératioos  du  revenu  à 
prélevé!  sur  les  marchandises  des  Indes  ne  sont 
donc  rien,  en  comparaison  d'un  système  qui  doit 
en  produire  un  bien  plus  considérable. 

11  y  a  environ  un  siècle  que  les  manufactures 
de  so'ie  furent  regardées  comme  assez  importantes 
pour  occasionner  des  règlements  qui  les  proté- 
geaient contre  la  concurrence  des  manufactures 
de  l'Inde  de  la  même  espèce. 

Les  manufactures  de  coton  sont  si  fort  au- 
dessus  de  toutes  les  autres,  eu  égard  à  leur  éten- 
due et  à  l'importance  de  la  main-d'œuvre,  qu'on 
ne  peut  nier  qu'elles  n'aient  au  moins  aussi  bon 
droit  à  la  protection  du  gouvernement,  que  les 
autres  manufactures  qui  ont  des  règlements  en 
leur  faveur. 

On  est  convaincu  que  la  prohibition  des  manu- 
factures de  soie  de  l'Inde  n'a  fait  aucun  tort  à  la 
compagnie,  ni  aux  Indiens.  Le  peuple  a  continué 
de  travailler,  et  s'est  procuré  d'autres  ressources. 
La  même  chose  arriverait  probablement  à  l'égard 
des  calicots  et  des  mousselines.  L»s  manufactures 
de  coton  de  Bengale,  et  des  autres  territoires  de 
l'Inde,  sont  trop  étendues  pour  se  ressentir  de 
l'effet  d'aueune  restriction  qui  pourrait  avoir  lieu 
pour  assurer  à  la  Grande-Bretagne  la  consom- 
mation de  ses  propres  manufactures  (1). 

Il  est  donc  possible  que  les  conséquences  les 
plus  salutaires  soient  le  résultat  d'un  changement 
de  système  de  la  part  de  la  éompagnie,  si  l'on  fait 
des  règlements  qui  tournent  l'industrie  des  In- 
diens et  des  autres  natifs  de  l'Inde  vers  des  ou- 
vrages mieux  adaptés  au  commerce  de  l'Angle- 
terre. 

Les  manufacturiers  anglais,  une  fois  persuadés 
qu'ils  ne  seraient  pas  contrariés  dans  leurs  spé- 
culations par  une  inondation  subite  des  marchan- 
dises des  Indes,  travailleraient  avec  beaucoup  de 
confiance,  et  les  acheteurs  se  présenteraient  en 
bien  plus  grand  nombre. 

A  présent  l'esprit  de  spéculation,  si  nécessaire 
pour  donner  de  l'énergie  au  commerce,  est  res- 
treint de  toutes  parts  par  la  crainte  qu'ont  les 
acheteurs  d'être  assujettis  à  éprouver  de  grandes 


da  Laeashire,  il  existe  la  plus  grande  misère  parmi  les 
fileurs  sar  jeanys  ou  roaels,  et  l'oij  a  envoyé  des  repré- 
seniaiions  aux  ministres  pour  réclamer  la  prolectioo  du 
gouvernement  contre  les  marchandises  de  l'Inde. 

(1)  On  assure  que  les  contrées  septentrionales  de  l'A- 
frique prendraient  une  très  grande  quantité  de  coton,  si 
l'on  sr  ôervail  de  bons  moyens  pour  y  comm';re«r. 


pertes,  en  conséquence  de  l'incertitude  des  ventes 
et  d'une  baisse  considérable  dans  les  prix. 

Les  marchands  craignent  donc  d'acheter,  et  les 
manufacturiers,  d'après  les  ventes  fréquentes  et 
extraordinaires  qui  se  font  par  la  compagnie,  ne 
peuvent  plus  se  défaire  de  leurs  marchandises. 
Si  l'on  pouvait  abolir  cette  mauvaise  impression, 
et  donner  aux  marchands  quelque  espèce  de  sii- 
reté  qu'aucun  événement  ne  pût  avoir  lieu,  qui 
puisse  diminuer  subitement  la  valeur  de  leurs 
marchandises,  soit  en  bornant  la  quantité  de 
marchandises  des  Indes  qui  pourraitêtreiraportée, 
soit  en  iixant  le  prix  auquel  ces  marchandises 
doivent  être  mises  en  vente,  alors  on  pourrait 
espérer  que  de  grands  capitaux  seraient  employés 
à  l'achat  des  mousselines  et  calicots  anglais,  et 
l'on  donnerait  une  énergie  à  ce  commerce  qui 
serait  très  avantageux. 

Les  intermédiaires  entre  les  manufacturiers  et 
les  débitants  en  détail  (qui  ont  de  gros  capitaux 
qu'ils  emploieraient  à  l'achat  des  manufactures 
anglaises,  au  grand  avantage  de  ceux  qui  ontinté- 
rêt  de  vendre  bien  vite),  sont  à  présent  décou- 
ragés, parce  que  le  système  de  vendre  les  mar- 
chandises des  Indes  au-dessous  du  prix  d'achat, 
est  contraire  à  tout  principe  de  commerce.  Ainsi, 
les  manufacturiers  anglais  ont  deux  ennemis  à 
combattre,  la  concurrence  réelle  des  marchandises 
des  Indes ,  et  l'impression  que  ces  circonstances 
créent  dans  l'esprit  des  acheteurs. 

Tous  ceux  qui  ont  la  moindre  idée  du  com- 
merce verront  que  si  l'on  .donne  aux  manufac- 
turiers quelque  sûreté  relative  à  la  concurrence 
à  laquelle  ils  doivent  s'attendre,  leur  bénéfice 
augmenterait,  dans  leur  proportion,  bien  au- 
delà  du  très  petit  inconvénient  qui  résulterait, 
pour  la  compagnie,  de  mettre  des  bornes  à  l'im- 
portation de  ses  marchandises  de  coton;  elle 
n'y  perdrait  rien  dans  ses  ventes  chez  l'étran- 
ger. Personne  ne  peut  calculer  le  désavantage 
qui  résulte  de  l'ignorance  où  se  trouvent  les  ache- 
teurs de  la  quantité  déterminée  de  marchandises 
qui  doivent  être  mises  en  vente. 

En  combinant  les  avantages  qui  doivent  néces- 
sairement résulter  de  l'importation  du  coton  en 
nature,  avec  le  nouveau  système  proposé  pour 
les  ventes  de  la  compagnie,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  qu'on  peut  former  un  plan  par  lequel  les 
possessions  anglaises  en  Europe  et  aux  Indes- 
Orientales  pourront  devenir  mutuellement  utiles 
au  commerce,  à  la  force,  à  la  sûreté  du  gouver- 
dement  anglais  dans  toutes  les  parties  du  monde. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  DE  MENOU. 
Séance  du  lundi  5  avril  1790  (1). 

M.  le  Présîdeut  ouvre  la  séance  à  onze  heu- 
res du  matin. 

M.  le  marqui!»  de  Ronnaj, seci-élairc  ^  fait 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  sa- 
medi 3  avril.  Ce  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  marqaÎ!»  de  Bonuay  donne  ensuite 


i)  Cette  séance  est  incomplète  au  MvHilear. 
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lecture  de  plusieurs  adresses  dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Quentin, 
qui,  pénétrée  de  l'étendue  de  ses  nouvelles  fonc- 
tions, et  d'après  le  serment  solennel  par  elle 
prêté,  a  arrêté  de  soutenir  de  tout  son  pouvoir 
les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale,  ac- 
ceptés ou  sanctionnés  par  le  roi. 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Saint- 
Yrieix  en  Limousin,  qui,  en  offrant  à  l'Assemblée 
nationale  l'hommage  de  sa  vénération  et  de  sa 
reconnaissance,  avec  le  sacrifice  de  la  vie  des 
membres  qui  la  composent,  pour  l'intérêt  de  la 
nation  et  la  gloire  du  monarque,  sollicite  l'éta- 
blissement d'une  cour  souveraine  dans  la  ville 
de  Limoges. 

Adresse  des  officiers  municipaux  et  notables  de 
la  ville  de  Melz,  qui,  en  assurant  l'Assemblée 
nationale  de  leur  dévouement  respectueux  et  de 
leur  attachement  inviolable  aux  priccipes  de  la 
Constitution,  protestent  de  concourir  de  tout 
leur  pouvoir  à  l'exécution  des  lois  constitution- 
nelles du  royaume,  et  à  toutes  les  opérations 
propres  à  accélérer  la  prospérité  publique ,  si 
ardemment  désirée  par  le  meilleur  des  rois,  et  si 
courageusement  entreprise  par  les  représentants 
de  la  nation. 

M.  l'abbé  de  Narbonne  fait  le  don  patriotique 
d'une  somme  de  12,000  livres  provenant  d'une 
coupe  de  bois  faite,  depuis  quelques  années,  dans 
son  abbaye  de  Saint-Sernin  près  Toulouse.  Il  dé- 
sire seulement  que  3,000  livres  soient  distribuées 
aux  pauvres  des  paroisses  de  cette  abbaye. 

L'Assemblée,  après  avoir  applaudi  au  patrio- 
tisme qui  a  dicté  cette  offre,  décide  qu'elle  sera 
communiquée  aux  commissaires  chargés  de  sur- 
veiller la  rentrée  des  dons  patriotiques,  afin  d'in- 
diquer les  moyens  d'effectuer  la  remise  de  la 
somme  offerte  par  M.  l'abbé  de  Narbonne,  la  ré- 
serve de  3,000  livres  en  faveur  des  pauvres,  tant 
de  Toulouse  que  des  paroisses  dépendant  de 
l'Abbaye  de  Saint-Gernin,et  la  décharge  que  le  do- 
nateur est  en  droit  d'exiger. 

M.  Anbry-Du-Bocliet.  M.  le  comte  de  Bar- 
bançon,  député  du  bailliage  de  Villers-Coterets, 
a  été  obligé  de  quitter  ses  fonctions  à  cause  du 
mauvais  état  de  sa  santé  :  il  n'est  pas  juste  que 
le  bailliage  reste  plus  longtemps  privé  d'un  de 
ses  mandataires  et  je  demande  que  M.  le  comte 
de  Mazancourt,  suppléant  de  M.  le  comte  de  Bar- 
bançon  soit  admis  à  remplacer  ce  dernier. 

L'Assemblée  décide  que  M.  de  Mazancourt  sera 
admis  si  M.  de  Barbançon  donne  sa  démission  et 
après  vérification  des  pouvoirs. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre, 
par  laquelle  M.  Necker  observe  à  l'Assemblée  que 
c'est  faute  d'être  parfaitement  instruite  des  faits, 
qu'elle  a  décrété  le  26  de  ce  mois  que  les  pensions 
au-dessous  de  600  livres,  assignées  sur  la  loterie, 
continueraient  d'être  payées;  il  n'y  avait  point 
de  pensions  sur  la  loterie,  mais  bien  de  simples 
gratifications  annuelles  montant  à  150,000  livres, 
et  qui  ont  été  réduites  à  70,000  livres. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  pensions, 
sur  les  observations  de  M.  Camus. 

M.  le  Président  fait  lire  ensuite  une  lettre  de 
M.  le  comte  de  la  Luzerne,  par  laquelle  ce  ministre 
réclame  la  prompte  expédition  des  décrets  et  de 
l'instruction  de  l'Assemblée  nationale,  relative- 
ment aux  Colonies;  représente  que  l'envoi  en  est 
extrêmement  pressé,  que  le  moindre  retard  pour- 
rait avoir  des    conséquences    fâcheuses;   rend 


compte  qu'il  y  a  à  Brest  deux  bâtiments  prêts, 
depuis  trois  semaines,  à  porter  ces  décrets  à 
leur  destination. 

M.  Bariluvc  observe  que  les  détails  qu'entraîne 
la  correction  de  ces  instructions  aux  différentes 
colonies,  en  a  retardé  jusqu'à  ce  moment  l'im- 
pression, mais  il  espère  que  ce  travail  finira  au- 
jourd'hui et  qu'elles  pourront  être  portées  sur-le- 
champ  à  la  sanction  royale. 

M.  lie  Chapelier  observe  que  les  décrets  des 
20  et  29  mars,  relatifs  aux  fonctions  des  commis- 
saires du  roi  chargés  de  l'établissement  des  as- 
semblées administratives,  ne  sont  pas  encore  sanc- 
tionnés :  il  demande  que  les  commissaires  de 
l'Assemblée,  chargés  de  surveiller  cette  expédition, 
soient  tenus  de  la  presser  vis-à-vis  de  M.  le  garde 
des  sceaux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Ilébrard,  suppléant  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse,  dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  est 
admis  en  remplacement  de  M.  Monssinat,  démis- 
sionnaire. 

M.  llasslen,  curé  de  Seryy,  député  de  Senlis, 
demande  à  s'absenter  pour  raison  de  santé. 

M.  4»ouge!4-Cat*toii,  député  du  Qucrcy,  de- 
mande un  congé  de  plusieurs  semaines,  pour 
alîaires  urgentes. 

M.  I*éll«sler,  député  de  la  sénéchaussée  d'Ar- 
les, fait  une  demande  semblable  et  pour  le  même 
motif. 

L'Assemblée  accorde  ces  permissions. 

Divers  membres  demandent  à  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Dupont  {de  Nemours).  Je  n'ai  point  voulu 
interrompre  votre  délibération  sur  la  compagnie 
des  Indes,  en  insistant  pour  que  M.  l'abbé  Maury 
déposât  les  lettres  que  l'autre  jour  il  a  annoncé 
avoir  entre  ses  mains  ;  mais  aujourd'hui  je  vous 
supplie,  avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  de  liii 
ordonner  de  déposer  aux  archives  ces  pièces  qu'il 
n'a  pu  avoir  que  par  une  infidélité,  et  qu'il  n'a 
publiées  que  par  un  délit. 

M.  Tabbé  Maury.  J'ai  été  au-devant  des  vœux 
de  M.  Dupont,  et  j'ai  intention  de  donner  la  plus 
grande  publicité  à  ses  lettres  et  mémoires.  J'ai 
même  lieu  d'espérer  qu'elles  sont  imprimées  dans 
ce  moment;  ainsi  l'Assemblée  les  pourra  con- 
naître. Uu  reste,  si  quelque  chose  peut  surprendre, 
c'est  que  M.  Dupont  se  serve  du  prétexte  de  la 
communication  que  j'ai  donnée  d'un  mémoire 
qu'il  avait  promis  de  démentir,  et  qu'il  n'a  cepen- 
dant pas  démenti,  pour  caractériser  cette  com- 
munication de  délit.  Je  pourrais,  avec  bien  plus 
de  raison,  me  plaindre  des  expressions  de  M.  Du- 
pont et  vous  en  demander  justice  ;  mais  je  ne  la 
demande  point,  parce  que  je  me  la  ferai  moi- 
même.  Je  n'ai  nul  compte  à  rendre  des  moyens 
par  lesquels  je  me  suis  procuré  ces  lettres  ;  du 
moment  où  M.  Dupont  en  reconnaît  l'authenticité, 
il  n'a  plus  rien  à  me  demander.  Je  n'ai  fait,  sur 
son  mémoire,  aucun  commentaire;  je  n'ai  tiré 
aucune  induction  des  principes  qu'il  y  a  exposés; 
je  vous  ai  laissé  la  liberté  de  les  apprécier.  M.  Du- 
pont a  gémi  sur  la  publication  d'un  projet  qui 
aurait  pu  faire  passer  le  Bengale  sous  notre  do- 
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roinatioQ.J'imagine  que  les  vaisseaux  flûtes,  méta- 
morphosés tout  à  coup  en  vaisseaux  de  ligne,  ne 
doivent  pas  occasionner  tant  de  regrets.  J'ai  en- 
core entre  mes  mains  environ  quatre-vingts 
mémoires,  qui  proviennent  de  ses  corre^pon- 
daoces  avec  MM.  l'abbé  Terray,  Turgot,  de  Glugny, 
Necker  et  Galonné;  j'ai  été  assez  heureux  pour 
me  procurer  ces  marques  du  grand  intérêt  qu'il 
a  pris  dans  tous  les  t^eraps  à  là  chose  publique  ; 
et,  s'il  le  juge  à  propos,  je  déposerai  successive- 
ment ces  mémoires,  avant  de  les  faire  imprimer, 
non  pas  à  l'Assemblée,  ceci  n'en  vaut  pas  la  peine, 
mais  chez  un  notaire  ou  telle  autre  personne 
publique  qu'il  lui  plaira  de  choisir. 

(Si.  Dupont  veut  parler,  la  partie  droite  réclame 
l'ordre  du  jour.  Il  parvient  cependant  à  se  faire 
entendre.} 

M.  Dupont  {de  Nemours).  L'Assemblée  ayant 
la  police  de  ses  membres,  doit  accorder  à  celui  qui 
est  inculpé  la  faculté  de  se  justifier.  M.  l'abbé 
Maury  vous  a  dit,  avec  sa  fidélité  ordinaire,  que 
j'ai  eu  des  correspondances  avec  tous  les  minis- 
tres; celle  que  j'ai  eue  avec  M.  l'abbé  Terray, 
c'est  l'interdiction  de  la  liberté  d'écrire.  M.  de 
Glugny  m'a  également  persécuté.  Quant  aux  autres, 
j'y  étals  forcé  par  le  devoir  des  places  que  j'oc- 
cupais. Revenons  à  l'objet  principal  qui  m'a  fait 
prendre  la  parole;  je  dis  qu'une  lettre  écrite  par 
un  particulier,  soit  au  ministre,  soit  à  une  autre 
personne  quelconque,  ne  cesse  pas  d'être  sa  pro- 
priété. M.  l'abbé  Maury  fera  de  mes  mémoires 
l'usage  qui  peut  convenir  à  sa  délicatesse;  je  ne 
démens  point  les  papiers  qu'il  a  cités,  mais  les 
inductions  qu'il  en  a  voulu  tirer  :  enfin  je  ne  cesse 
de  réclamer  ma  propriété,  et  je  demande  que 
M,  l'abbé  Maury  soit  tenu  de  déposer  aux  ar- 
chives les  lettres  et  mémoires  qu'il  dit  avoir 
à  moi. 

M.  Rœderer.  Je  ne  pense  pas,  comme  M.  Du- 
pont, que  les  lettres  écrites  aux  ministres  ou  à 
toute  autre  personne  quelconque^  soient  la  pro- 
priété de  celui  qui  les  a  écrites;  je  crois  au  con- 
traire qu'elles  appartiennent  à  la  partie  quelconque 
du  ministère  à  laquelle  elles  ont  été  adressées,  et 
au  dépôt  public  dans  lequel  elles  ont  été  établies  : 
mais  je  dis. que  ce  serait  violer  la  foi  publique, 
la  morale,  les  égards  que  nous  devons  à  nos 
collègues,  que  de  souffrir  qu'un  tiers,  qu'un 
homme  indifférent  à  une  telle  correspondance. . . 

(De  grands  murmures  s'élèvent  de  la  partie 
droite'.  MM.  de  Foucault,  de  Fumel,  etc.,  veulent 
empêcher  M.  Rœderer  de  parler.) 

L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  Rœderer 
sera  entendu. 

M.  Rœderer.  M.  l'abbé  Maury  vous  a  déclaré 
qu'il  se  disposait  à  faire  imprimer  quatre-vingts 
mémoires  de  M.  Dupont;  comme  il  est  présu- 
mabJe  qu'il  ne  fera  pas  de  ceux-ci  un  usage  plus 
nécessaire  à  la  chose  publique  que  celui  dont  il 
nous  a  donné  connaissance,  nous  ne  pouvons 
pas  nous  dispenser  de  censurer  la  divulgation 
des  pièces  qui  n'appartenaient  pas  même  au  mi- 
nistre, et  je  demande  qu'il  soit  interdit  à  M.  l'abbé 
Maury,  comme  à  toute  autre  personne,  de  citer 
aucune  lettre  ou  mémoire  particulier  d'un  mem- 
bre de  cette  Assemblée,  sans  son  agrément.  Il 
n'est  pas  inutile  d'observer  en  finissant,  que  si 
entre  les  agents  qui  ont  approché  du  ministère, 
il  ne  s'en  était  trouvé  que  de  la  trempe  de  M.  Du- 
pont, nous  n'aurions  jamais  eu  les  édits  du  8  mai 
1788,  et  nous  n'aurions  pas  les  libelles  infâmes 
qui  se  distribuent  chaque  jour. 


(M.  Rœderer  est  applaudi  par  une  partie  de 
l'Assemblée). 

Il  n'est  pas  donné  Suite  à  la  réclamation  de 
M.  Dupont. 

M.  le  Président.  Dans  sa  séance  du  samedi 
3  avril,  l'Assemblée  n'a  décrété  que  le  principe 
relatif  à  la  liberté  du  commerce  de  l'Inde,  en  sorte 
qu'il  reste  à  décider  sur  plusieurs  des  articles 
contenus  dans  le  projet  de  décret  qui  vous  a  été 
soumis  par  votre  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce- Je  vais  consulter  l'Assemblée  pour  savoir 
si  elle  entend  passer  maintenant  à  la  discussion 
des  articles. 

M.  Defermon.  Le  travail  du  comité  d'imposi- 
tion sur  les  droits  de  traite,  sera  soumis  inces- 
samment à  l'Assemblée;  je  regarde  donc  comme 
nécessaire  de  renvoyer,  après  l'examen  du  tarif 
sur  toutes  les  marchandises,  la  discussion  des 
articles  proposés  par  le  comité  d'agriculture  et  de 
commerce,  aûn  que  ce  comité  puisse  se  concerter 
avec  celui  d'imposition. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Geci  ne  nous 
empêche  pas  d'abolir  sur-le-champ  le  privilège  de 
Lorient.  Je  propose  d'étendre  la  liberté  des  retours 
à  tous  les  ports  du  royaume  ;  j'ajoute  que  si  l'on 
tarde  à  se  prononcer  sur  cet  article,  on  occasion- 
nera des  frais  à  toutes  les  villes  maritimes,  qui 
vont  nous  envoyer  des  députés  extraordinaires 
pour  réclamer  cette  liberté,  qui  est  la  conséquence 
de  la  suppression  du  privilège  de  la  compagnie 
des  Indes. 

M.  l<e  Chapelier.  Je  commence  par  déclarer 
que  je  suis  opposé  à  toute  espèce  de  privilège 
et  que  le  privilège  d'un  port  est  tout  aussi  con- 
damnable que  celui  d'une  compagnie  ou  d'un  par- 
ticulier. Donc,  si  le  port  de  Lorient  a  un  privilège, 
il  faut  le  détruire  ;  mais,  si  c'est  à  cause  de  la  com- 
modité de  ses  entrepôts  et  de  ses  magasins  qu'on 
y  a  fixé  les  retours,  il  faut  y  faire  une  attention 
particulière.  D'ailleurs,  la  fraude  sur  les  droits  que 
nous  allons  établir  sera  plus  difficile  dans  un  seul 
port  que  dans  vingt,  il  faudra  moins  d'employés 
pour  la  prévenir,  et  ces  motifs  me  déterminent  à 
conclure  au  renvoi  aux  deux  comités  réunis. 

M.  L<e  Couteulx  de  Canteleu.  La  décision 
de  tous  les  objets  relatifs  aux  droits  de  traite 
exige  un  temps  trop  long  ;  il  faut  fixer  un  terme 
qui  ne  puisse  dépasser  huit  jours  ;  c'est  dans  ces 
conditions,  et  indépendamment  de  ce  qui  concerne 
les  traites,  que  je  demande  le  renvoi  des  articles 
proposés  aux  deux  comités  réunis  d'agriculture 
et  du  commerce  et  d'imposition. 

(Gette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

L'Assemblée  décrète  : 

Que  les  articles  qui  font  partie  du  décret 
proposé  par  le  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce seront  envoyés  à  l'examen  de  ce  comité 
et  à  celui  du  comité  des  impositions,  et  que  le 
rapport  en  serait  fait  à  l'Assemblée  dans  la  séance 
du  vendredi  16  de  ce  mois. 

M.  le  Président  rappelle  que  V ordre  du  jour 
st  la  discussion  sur  la  nouvelle  organisation  du 
pouvoir  judiciaire,  et  pose  la  question  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Admeitra-t-on  des  jurés  en  matière  civile 
comme  en  matière  criminelle  ? 

M.  le  baron  de  Jessé.  Si  le  droit  est  fondé 
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sur  la  force  publique,  la  société  a  le  droit  de  par- 
ler ;  elle  ne  peut  le  faire  qu'autant  qu'elle  est  of- 
fensée, il  faut  qu'elle  le  déclare  ou  le  fesse 
déclarer  en  son  nom  par  un  nombre  de  personnes 
capables  de  répandre  sur  le  délit  autant  de  lu- 
mières que  la  société  entière,  c'est-à-dire  par  un 
tribunal.  Il  faut  que  l'accusé  puisse  récuser  ses 
juges.  Il  n'est  pas  moins  nécessaire  que  leurs  suf- 
frages soient  unanimes.  Rappelez-vous  bien  qu'ils 
représentent  l'opinion  publique,  et  qu'il  faut 
qu'elle  soit  une  ;  autrement  il  s'ensuivrait  que, 
dans  un  jugement  rendu  à  la  pluralité  de  sept 
juges  contre  cinq,  l'accusé  serait  condamné  par 
deux  personnes.  Mais,  me  dira-t-on,  on  ne  con- 
damnerait personne.  Dites  qu'on  ne  condamnera 
aucun  innocent.  —  M.  Duport  a  développé  l'éta- 
blissement des  jurés.  Est-il  en  notre  pouvoir  de 
refuser  une  institution  bienfaisante,  sans  laquelle 
la  liberté  n'est  qu'un  mot  vide  de  sens  et  une  pom- 
peuse chimère  ?  On  peut  bien,  en  payant  quelques 
deniers  de  plus,  se  rédimer  de  la  vexation  du  fisc; 
tandis  que  la  main  de  la  justice  nous  presse  dans 
tous  les  moments  de  notre  existence,  et  qu'à  la 
voix  d'un  ennemi  elle  peut  nous  laisser  gémir 
dans  l'horreur  des  cachots.  Ne  sommes-nous  donc 
pas  encore  las  de  ces  assassinats  juridiques  que 
nous  avons  tant  de  fois  déplorés? Que  de  milliers 
de  malheureux  ont  été  condamnés  par  la  barbarie 
de  nos  lois  !  Ne  négligeons  donc  point  d'établir 
des  jurés,  hâtons-nous,  nous  serions  comptables 
du  sang  qui  peut  être  versé  avant  les  jours  de 
cette  salutaire  institution.  Si  la  raison  et  l'huma- 
nité, qui  réclament  les  jugements  par  jurés,  ne 
suffisaient  pas  pour  vous  déterminer,  j'attesterais 
l'expérience  de  l'Angleterre,  qui  fait  de  cette  in- 
stitution la  base  des  on  droit  commun.  Les  Anglais 
en  sont  tellement  enthousiastes,  qu'ils  avancent 
que  n'étant  pas  libres  par  leur  constitution,  ils  le 
sont  par  l'établissement  de  leurs  jurés.  Ils  appel- 
lent les  jugements  des  jurés  les  jugements  du 
peuple  ou  les  jugements  de  Dieu. 

Pour  nous,  libres  maintenant,  et  qui  voulons  le 
demeurer,  nous  sentirons  enfin  combien  est  for- 
midable le  droit  de  juger  les  hommes.  Si  le  devoir 
du  juge  est  de  poursuivre  le  citoyen  lorsqu'il  est 
coupable,  le  devoir  du  législateur  est  de  mettre  le 
jugedans  l'impuissance  de  prévariquer.  Il  faut  que 
l'homme,  qui  doit  être  prosterné  devant  la  loi, 
soit  toujours  libre  devant  l'homme;  ainsi,  le 
grand  vœu  de  la  société  sera  accompli.  Je  conclus 
à  l'adoption  des  jurés. 

M.  Prugnon.  Les  deux  premières  questions  de 
la  série  proposée  par  M.  Barrère  de  Vieuzac  et 
adoptées  par  l'Assemblée,  se  confondent  néces- 
sairement. Il  faut  les  examiner  toutes  deux  en- 
semble. Y  aura-t-il  des  jurés  en  matière  civile  ? 
y  en  aura-t-il  en  matière  criminelle?  En  matière 
criminelle,  ceux  qui  les  demandent  ont  pour  eux 
tous  les  hommes  instruits,  tous  les  esprits  droits, 
tous  les  cœurs  vertueux  ;  ceux  qui  les  refusent 
n'ont  pour  eux  que  les  bourreaux.  En  matière  ci- 
vile, peut-on  les  adopter  dès  ce  moment  ?  L'une 
des  premières  sciences  des  législateurs  est  le  choix 
du  moment.  Un  talent  précieux  pour  le  législateur 
est  l'à-propos.  Une  institution  convenable  pour 
un  peuple  qui  sort  des  mains  de  la  nature  ne 
peut  nous  convenir  à  l'instant.  Le  sol  de  la  France 
n'est  pas  préparé  pour  recevoir  cette  plante  na- 
tive d'Angleterre,  et  transportée  d'Angleterre  en 
Amérique.  Commencez  par  réformer  vos  lois, 
votre  code  d'instruction  ;  créez  une  éducation  na- 
tionale ;  faites  des  hommes  propres  à  celte  institu- 
tion, et  vous  pourrez  alors  ossayer  de  la  naturaliser 


parmi  vous  ;  rappelez-vous  cette  charmante  idée 
de  Fontenelle,  qui  représentait  la  vérité  comme 
un  coin,  en  présentant  ce  coin  par  la  partie  la 
plus  mince,  il  entre  peu  à  peu,  autrement  il  n'en- 
trera jamais.  Si  donc  vous  voulez  établir  les  jurés 
sur-le-champ  et  dans  un  moment  aussi  peu  op- 
portun, vous  ne  réussirez  point,  et  vous  vous  pri- 
verez du  succès  que  vous  auriez  pu  obtenir  en 
différant.  Mais  sur  quoi  délibérons-nous?  On 
nous  propose  de  décréter  l'établissement  des  ju- 
rés ;  il  faudrait  savoir  comment  ils  seront  éta- 
blis. 

Assisteront-ils  à  l'instruction?  seront-ils  choisis 
par  le  peuple  ou  par  les  parties?  pourront-ils 
être  récusés  sans  motif?  jugeront-ils  à  l'unani- 
mité? seront-ils  renfermés  dans  une  chambre  sans 
feu  et  mis  à  la  diète?  enfin  quelle  est  l'acception 
propre  du  mot  juré?  Entend-on  les  jurés  de 
M.  l'abbé  Sieyès,  ceux  de  M.  de  Gondorcet?  qu'on 
s'explique.  L'Assemblée  ne  peut  délibérer  sur  ce 
qu'elle  ne  connaît  pas.  Toutes  les  causes  du  des- 
potisme judiciaire  sont  anéanties;  vouloir  atta- 
quer ce  despotisme  c'est  vouloir  combattre  ce  qui 
n'est  plus  :  ne  raccommodons  pas  le  vaisseau  en 
entier  pendant  une  tourmente.  Ne  pourrait-on 
pas  seulement  exiger  que  les  jurés  décidassent 
séparément  le  fait  et  le  droit  ?  En  matière  crimi- 
nelle, on  remonte  du  fait  à  la  loi;  en  matière  ci- 
vile de  la  loi  au  fait;  ainsi  il  faudrait  mettre  au 
civil  le  juge  en  premier  ordre,  et  les  jurés  en  se- 
cond ordre.  C'est  contre  l'impatience  du  bien  et  le 
désir  du  mieux  qu'il  faut  nous  armer.  Un  grand 
homme  disait  qu'Elisabeth  avait  dans  l'esprit  une 
collection  de  législateurs  :  eh  bien,  quand  cette 
Assemblée  serait  une  collection  d'EUsabeths,  en- 
core faudrait-il  éviter  l'idée  ou  la  chimère  de  la 
perfection  :  méritons  le  bel  éloge  que  Tacite  don- 
nait à  son  beau-père  Agricola.  «  Il  a  vaincu  la 
plus  grande  difficulté,  celle  de  ne  pas  outrer  la 

sagesse.  »  Imitons  le  conquérant  de  l'Asie Je 

sais  qu'une  constitution  devrait  être  une  seule  et 
grande  pensée,  comme  l'univers;  la  nature  ne 
nous  a  pas  encore  donné  son  secret.  Cessons  de 
travailler  en  marqueterie,  c'est  notre  défaut  habi- 
tuel; jetons  en  bronze.  Je  conclus  et  je  demande 
qu'en  ordonnant  aux  juges  de  juger  de  fait  et  de 
droit,  la  question  soit  ajournée  jusqu'après  la  ré- 
forme du  code;  et,  dans  le  cas  où  l'ajournement 
ne  serait  pas  adopté,  je  désirerais  que  M.  Duport 
nous  apprît  quelles  seront  les  formes  et  les  fonc- 
tions des  jurés;  ne  soyons  pas  les  copistes  serviles 
de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique;  délibérons  ; 
mais  avant  de  délibérer  sachons  sur  quoi  nous 
délibérons. 

M.  Pétîon  de  Willeueuvc.  On  propose  de 
faire  revivre  parmi  vous  la  belle  institution  des 
jurés,  quand  on  vient  vous  dire  que  nous  ne  de- 
vons pas  être  de  serviles  imitateurs;  je  réponds 
qu'on  ne  vous  a  cité  les  nations  voisines  que  pour 
vous  prouver  que  cette  institution  est  praticable. 
Il  est  certain  qu'elle  est  utile,  qu'elle  est  précieuse 
pour  la  hberté  publique  et  pour  la  liberté  indi- 
viduelle. Kst-elle  sans  inconvénients  ?  Voilà  le 
problème  qu'il  faut  résoudre.  L'étabUssement  des 
jurés  en  matière  criminelle  éprouvera  peu  d'obs- 
tacles ;  le  fait  s'y  distingue  facilement  de  l'appli- 
cation de  la  loi.  En  matière  civile,  il  ne  faut  pas 
dissimuler  les  objections.  On  vous  a  dit  :  «  Crai- 
gnez de  compromettre  cette  belle  institution.  »  Si 
elle  peut  être  compromise,  sans  doute  il  faut  dif- 
férer. Je  désirerais,  comme  le  préopinant,  un  plan 
de  /wy  tellement  arrêté,  que  les  opinions  pussent 
se  former  et  les  idées  se  fix(;r.  Un  projet   vous   a 
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été  présenté,  il  n'a  point  été  lu;  on  nous  l'a  im- 
primé, distribué;  c'est  i-.elui  di;  M,  rui)bé  Sievè-:, 
il  iiiéiile  t)i"'ii  de  lixer  l'atlenli'jn  de  l'Asseniljlee. 
il  y  a  au  civil  des  artniies  où  le  fait  se  dist  n^ue 
aisérai-nt  du  droii;  le  plus  souvent  le  droii  et  le  lait 
sont  conl'ondus;  souvent  encore  le  ju^'e  a  seule- 
ment à  prononcer  sur  le  point  de  droit.  Voici 
quelle  pourrait  être  la  ligne  de  démarcation  entre 
les  juyes  et  les  jurés  :  le  raoport  serait  fait  aux 
jurés  dont  les  juges  sanctionneraient  le  juge- 
ment.... M.  l'abbé  Sieyès  a  bien  senti  la  nécessité 
de  passer  insensiblement  de  l'ancien  ordre  à 
l'ordre  nouveau;  il  a  proposé  un  article  conçu  en 
ces  termes  :  «  Quant  à  présent,  et  jusqu'à  ce  que 
la  France  soit  purgée  des  différentes  coutumes 
qui  la  divisent,  et  qulin  nouveau  code  comiiiet 
et  simple  ait  été  promulgué  pour  tout  le  royaume, 
tous  les  citoyens  connus  aojourd'hiii  sous'lenom 
de  gens  de  loi,  et  actuellement  etnployés  en  cette 
qualité,  seront  de  droitinscrits  sur  letableau  des 
éligibles  pour  les  jurys.  » 

Ce  mode  me  semble  plus  simple  et  plus  sûr 
pour  fiaiiciiirun  pissage  aussi  dilficile;  alors  les 
craintes  du  préupinant  seront  anéaniies,  cette 
belle  institution  sera  assurée  et  nullement  com- 
promise. 

M.  Anthoine.  Messieurs,  si  je  prouve  qu'il 
n'existe  pus  Je  libené  civile  sans  l'établissement 
des  jurés,  il  faudra  convenir  qu'un  des  p:  iuci- 
paux  devoirs  de  rA3seml)lée  nationale  est  d'adop- 
ter cette  sublime  institution  pour  base  principale 
de  son  système  judiciaire. 

D'abord,  qu'fsl-ce  que  des  jurés?    ce  sont  des 
homnies  élus  par  la  confiance  de  leursconcitoyens 
dans  toutes  les  classes  de  ia  société,  soit  pour  un 
temps  limité,  soit  même  pour  rinstructioa  d'une 
seule  cause,  dont  les  fonctions  s'étendent   sur 
toutes  les  questions  de  fait  que  peut  entraîner  une 
procédure,  une  contestation,  et  qui  prononcent: 
!•  s'il  y  a  lieu  à  l'action  ou  à  l'accusation  ;   2»  si 
le  demandeur  ou  l'accusateur  a  prouvé  le  fait  sur 
lequel  repose  sa  demande  ou  sa  dénonciation.  Les 
jurés  sont  donc,  en  quelque  manière,  des  repré- 
sentants du  peuple,  et  leur  décision  est  une  es- 
pèce d'acte  de  notoriété  publique;  de   telle  sorte 
que  lorsque  les  jurés  prononcent  qu'un  fa.t  est 
prouvé,  c'est  comme  si   la  plus  grande    partie 
des  habitants  de  la  ville  ou  du  canton  avaient  reçu 
la  preuve  de  ce  fait.  Delà  vient  en  pjrtie  l'extrême 
confiance  qu'obtient  le  jugement  des  jurés. 
•    Autre  moiif  (ie  conliance;  les  jurés  inconnus  à 
toutes    les  parties,  jusqu'à  l'instant  qui  les  ras- 
semble, n'ont  pu  être  ni  sollicités,  ni  séduits,  et 
qui,  s'ils  délinquent,  n'ont  pas  l'assurance  de  l'es- 
pi'il  de  corps  pour  se  mettre  à  l'abri  de  ia  puni- 
tion :  chacun  peut  être  juré  à  son  tour;  les  par- 
ties peuvent  en  récuser  la  plusgrande  partie  sans 
être  dans  la  nécessité  d'en  exposer  les  motifs.  Ce 
jugement  préparatoire,  qui  porte  qu'il  y  a  lieu  ou 
non  à  délibérer,  ne  peut  être  rendu  que  par  douze 
jurés  au  moins,  et  le  jugement  définitif  qui  pro- 
nonce que  le  fait  est  ou  n'est  pas  prouvé  doit  être 
rendu  à  l'unanimité  de  tous  1  s  jurés.  Le  travail 
du  juge  ne  commence  que  là  où  finit  celui  des  ju- 
rés. Son  devoir  se  borne  à  appliquer  ia  loi  au  fait 
sur  lequel  il  n'y  a  pas  de  doute. 

Telle  est  en  abrégé  l'institution  des  jurés  chez 
LOS  voisins;  ils  la  regardent  comme  le  rempart 
de  leur  liberté  ;  aussi  leur  gouvernement  qui, 
comme  tous  les  autres,  tend  sans  cesse  à  usurper 
les  droits  de  la  nation,  a-t-il  tenté  de  faire  détruire, 
non  l'établissement  des  jurés,  on  ne  l'eût  osé, 
mais  un  de  ses  points  principaux,  l'unanimité 
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exi-ée  pour  le  verdict  ou  jusement  délinilif.  Il 
est  ;.isé  drî  sentir  av.-c  quelle  énergie  unepaieille 
tentative  a  dû  être  repoussé*. 

M.  Antlioine  a  fait  sentir  ensuite  la  différence 
qu'il  y  a  entre  l'ordre  judiciaire  qui  admet  les 
jurés  ei  celui  qui  n'a  qun  des  juges,  en  ce  qae  le 
premier  séjiare  le  jugement  de  la  question  de  fait 
du  jugement  de  la  question  de  droit,  tandis  que 
le  ^econd  confond  toujours  ces  deux  questions 
dnsun  mène  jugemimt  rendu  par  les  mêmes 
hommes,  ce  qui  établit  l'arbitraire  et  l'incenitule 
dans  les  jugements:  il  réfute  la  proposition  laite 
auparavant  d'obliger  le  ju-re  à  prononcer  sépa- 
rément sur  les  deux  questiijiis. 

Mais  s'est-fl  écr:é,  c'est  retomber  dans  l'arbi- 
traire, si  les  juges  peuvent  prononcer  qu'il  n'v  a 
pas  de  question  de  fait;  le  droit  et  le  fait  se  l'ie- 
lont  tellement  dans  leur  esprit,  ^ue  ce  jugement 
d'une  des  questions  aura  la  plus  grande  influence 
sur  le  jugement  de  l'autre.  Le  juge  qui  aura  pro- 
noncé sur  le  f.iit  en  faveur  d'une  partie,  sera 
entraîné  à  lui  donner  des  succès  sur  la  question 
de  droit. 

On  oppose  contre  les  jurés,  qu'on  ne  doit  pas 
associer  le  peuple  aux  f-mctions  de  la  judicature. 
.Mais  la  nation  doit  retenir  les  portions  de  pou- 
voir dont  l'exercice  lui  est  possible,  et  le  jugement 
des  questions  de  fait  est  de  ce  nombre  ainsi  qu; 
V élection  des  jurés  et  des  juges.  Cette  disposition 
loin  de  confondî'e  les  pouvoirs  est  très  utile  pour 
tempérer  et  contenir  celui  des  juges,  par  une  sur- 
veillance et  une  action  continuelles.  Quant  aux. 
causes  où  il  n'y  a  pas  de  question  de  fait  et  où 
les  parties  sont  d'accord  sur  les  faits,  elles  seront 
portées  immédiatement  devant  les  juges;  et  cela 
prouve  que  l'établissement  des  jurés  doit  essuyer 
moins  de  difficultés,  n'étant  pas  d'une  activité 
journalière  en  matière  civile. 

Une  autre  objection  se  présente.  Les  citoyens 
occupés  voudront-ils  sacrifier  leur  temps,  leurs 
travaux,  aux  fonctions  de  jurés?. Mais  quel  homme 
ne  sentira  pas  l'avantage  d'échanger  le  m  dheur 
d'avoir  sa  fortune,  sou  honneur  et  sa  vie  sous 
l'empirede  l'arbitraire,  contre  l'obligation  de  né- 
gliger ses  occupations  pendant  queljue  temps 
de  l'année?  L'honneur  d'être  investi  de  la  con- 
fiance de  ses  concitoyens,  est-il  donc  une  chi- 
mère? Et  puisque  le  patriotisme  a  créé  en  un 
instant  des  maires  et  des  ofliciers  municipaux, 
pourriez-vous  craindre  de  ne  pas  trouver  des 
jurés? 

îdêiiie  sous  l'ancien  régime,  la  nécessité  des 
jurés  au  civil  s'était  fait  sentir,  dans  les  descentes, 
les  visites  des  lieux,  les  reconnaissances  d'héri- 
tage, les  vérifications  d'écriture  et  dans  les  exper- 
tises de  tous  les  genres.  Qu'étaient  les  experts, 
si  ce  n'est  de  véritables  jurés  ijui  prononçaie  it 
sur  des  questions  de  fait?  Ainsi  le  despotisme 
lui-môme  avait  découvert  la  route  qui  doit  nous 
conduire  à  l'établissement  des  jurés  et  c'est  à 
cette  institution  que  je  conclus. 

M.  le  Préiiident  annonce  que  la  suite  de  la 
discussion  est  renvoyée  à  demain  onze  heures  du 
matin. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  DE  MENOU. 
Séance  du  mardi  6  avril  1790  (I). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adres- 
ses duiil  la  len«nir  suit  : 

AdiessiMiesrt'Iifîieux  de  la  charité  des  provinces 
d'Auverfine  et  du  BourboniKiis,  qui  adhèrent  avec 
la  plus  respectueuse  recoiinais?ance  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  particulièrement  à 
celui  qui  les  nnd  à  la  société.  «  Mais,  diseni-ils, 
quel  que  soit,  Nosseigneurs,  le  sort  que  vos  décrets 
nous  deslineiit,  nous  ne  pouvons  meconnaîire  nos 
devoirs  et  nos  engagements  envers  la  société  ;  nous 
ne  cesserons,  même  ai)iès  la  dissolution  de  notre 
état,  si  le  uouv»H  ordre  de  choses  l'exige,  de  donner 
aux  malh'^unux  confiés  à  nos  soins,  lous  les  se- 
cours que  commande  imperieusemeut  l'huraa- 
Bilé.  » 

Adresse  de  la  communauté  d'Hendicourt;  elle 
offre,  pour  sa  conlribuiiou  patriotique,  la  somme 
de  -2,448  liv.  13  s. 

Adresse  de  la  Chartreuse  du  Val  Sainte-Marie, 
de  Bouvante  en  Dauphiné;elle  fait  le  don  patrio- 
tique de  la  somme  de  0,000  livres  et  de  vii  gi-hiit 
marcs  d'argenterie;  elle  se  plaint  que  les  couinui- 
nuutes  voisines  ont  usurpé  ses  bois^  et  réclame  la 
protection  de  l'Assemblée. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  des  com- 
munautés de  la  Baffe  en  Lorraine,  de  Montmartre, 
de  Serres  en  haut  Dauphiné,  d'Ëtalle,  d'Ktables, 
de  Capelles,  de  Bomont,  u'Annonuy  en  Maine,  de 
Saint  Julien,  de  Venssal,  de  Clienonceaux,  de 
Musinan  en  Bugey,  d'Allevard  en  Dauphiné;  des 
villes  «Je  Luuvieis  et  de  Rirnonl  (  n  Languedoc. 

De  la  communauté  de  Coreot  en  Auvergne;  elle 
demai'de,  ainsi  que  plusieurs  communautés  voi- 
sines, l'érection  de  son  annexe,  en  cure. 

De  la  cuinmunauté  de  Sablonnière  en  Brie;  in- 
déoendamment  du  produit  des  impositions  sur 
les  ci-devant  privilégiés,  elle  offre,  pour  sa  con- 
tribution patriotique,  la  somme  de  1,1)09  livres. 
Elle  annonce  que  les  pauvres,  et  même  les  men- 
diants, ont  fait  un  généreux  effort,  et  auraient 
rougi  (le  n'être  point  inscrits  sur  la  liste  des  con- 
tribuables. 

Les  communautés  de  Perignat  en  Auvergne  et 
de  Mazé  en  Anjou;  elles  font  le  don  patriotique 
du  moins  imposé  au  profit  des  anciens  taillables. 
La  communauté  de  Mazé  offre,  en  outre,  pour  sa 
contribution  patriotique,  lasommedeS, 364  liv. ^  s. 
Des  communautés  de  Cuzorn,  Bunneguil-l  s- 
Treilles,  Sauveterres,  Blanquefort  et  Saint-Fron 
en  Agcnois;  elles  sollicitent  leur  réunion  pour  la 
formation  d'un  camon. 

De  la  communauté  de  S:)inle-Mague,  déparle- 
mrut  de  liurdeaux;  elle  demaude  la  suppression 
du  régime  odi*  ux  de  la  taille  p' rsonnelle. 

Pcoi  ès-veriial  de  la  |)resiaiiori  de  serment  ci- 
vique lies  habitants  de  la  ville  de  Vurdun-sur- 
Saôue,  et  du  bourg  de  Guignes  en  Brie. 

Adresse  de  la  communauté  de  Villevieille  en 
Languedoc;  elle  offre,  pour  sa  contribution  pa- 
triotique, la  somme  de  4ô0  livres. 
Adresse  du  bataillon  des  chasseurs  royaux  du 


(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


Dauphiné,  en  garnison  à  Romans,  qui,  sur  l'in- 
viiat'On  des  gardes  nationale,  delà  villed'Auxonnei 
d'adiiénr  à  leur  fédération,  ont  délibéré  qu'ili 
s'unissaient  avec  transport  à  l'adresse  dt  s  gardes 
nationales  de  la  fédération  de  la  ville  de  Romans, 
»  L'Assemblée  nationale,  disent-ils,  verra  avec 
joie  que  par  toute  la  France  la  milice  soldée  el 
la  milice  nationale  font  le  même  vœu  pour  k 
rétablissement  de  l'ordre  et  l'exécution  de  seï 
décrets,  et  que,  pour  l'une  comme  pour  l'autre, 
l'amour  de  la  liberté  est  inséparable  de  l'amom 
de  leur  roi.  » 

Adresse  des  citoyens  actifs,  tanneurs  et  mégis- 
sieis  de  la  ville  de  Uomans. 

lis  offrent  à  l'A-^semblée  nationale  le  tribut  de 
leur  vive  reconnaissance  en  faveur  du  décret  qui 
abolit  l'impôt  sur  les  cuirs,  et  la  supplient  de  re- 
cevoir l'assurance  de  leur  inviolable  tidélité  envers 
la  nation,  la  loi  et  le  roi,  de  leur  soumission  aux 
paieuienis  des  impôts  qui  ont  été  établis,  et  du 
sacrifice  qu'ils  offrent  à  la  fiairie,  de  leurs  vies, 
de  leurs  l'on  unes,  pour  le  maintien  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

Adresse  des  ol'liciers  municipaux  de  la  ville  de 
Die  en  Dauphiné,  qui,  après  avoir  pré-enté  à 
l'Assemblée  l'assurance  de  leur  soumission  res- 
pectueuse pour  tous  Ses  décrets,  s'engagent  à 
donner  il  leurs  concitoyens  l'exemple  de  la  fidé- 
lité la  plus  inviolable  au  meilleur  et  au  (dus  cher 
des  rois,  au  respect  le  plus  sincèri'  pour  les  lois, 
et  promettent,  au  nom  du  pat' idtisnie  qui  dis- 
lingue les  habitants  de  leur  province,  le  paie- 
ment le  plus  exact  des  impôts. 

Adresse  de  la  commune  de  Chanleloup,  qui, 
soumise  avec  res|)ecl  à  la  Constitution  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale,  et  acceptée  par  le 
meilleur  des  rois,  et  pénétrée  de  reconnaissance 
pour  tant  de  généreux  travaux  si  couiageuse- 
ment  eni  repris,  et  si  constamment  soutenus  pour 
le  bonhcurdes  Français,  oifreà  la  patrie  une  con- 
tribution patriotique,  payable  en  trois  paiements, 
aux  termes  tixés  par  le  décret.  Cette  commune 
observe  qu'aucun  de  ses  habitants  ne  ((O-sède 
400  livres  de  revenu,  et  que  la  grêle  et  l'épi- 
zuotie,  qui  désolent  leur  contrée,  senties  malheu- 
reuses excuses  qu'ils  emploient  pour  Justilier  la 
modicité  de  leur  offre. 

Adresse  de  M  Dulaure,  qui  fait  hommage  à 
l'Assemldée  des  quatre  pre  niers  volumes  u'une 
descriplion  de  la  France,  et  se  félicite  d'avoir  à 
présenter,  dans  lasuitedecei  ouvrage,  le  tableau 
de  la  France  régénérée  par  ses  reiirésentants, 
succédant  à  «^elui  de  la  France  malheureuse  et 
avilie  par  le  despotisme. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  garde 
des  sceaux  vient  de  lui  adresser  la  note  des  dé- 
crets auxquels  le  roi  a  donné  sa  sanction. 

Il  est  f.iil  lecture  de  la  noie. 

Elle  contient  que  le  roi  a  donné  sa  sanction  : 

1°  Au  décret  de  rAssemblée  nationale,  du  25  du 
mois  dernier,  portant  que  les  cnminandauts, 
lieutenants  de  rii,  majors,  aide-majors  et  -ous- 
aide-niajors  des  places  de  gmrre,  en  activité, 
contin  eronl  d'être  payésde  leurs»  appointements; 

•J°  Au  décret  dii  27,  (lui  autorise  la  municioa- 
lité  de  B' saiiçon  à  faire  un  emprunt  de  150,000 
livres,  sans  intérêts; 

3°  Au  décret  du  même  jour,  portant  établissa- 
menl  d'une  nouvelle  commi.-sion  du  Béarn,  com- 
f^osée  de  dix-huit  députés,  à  l'effet  de  procéder 
à  l'assiette  des  impositions  pour  l'année  1790; 

4°  Au  décret  dudit  jour,  ponant  établissement 
d'une  pareille  commission  pour  le  pays  de  Seule  ; 
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5"  An  décret  du  dit  jour,  concernant  la  contri- 
bution patriotique; 

6°Audécretdudit  jour,  qui  autorise  los  officiers 
municipaux  iie  Valencieunes  à  faire  un  emprunt 
de  l-2U,i»00  livres; 

70  Au  décret  dudit  jour,  qui  autorise  la  muni- 
cipalité de  Martel  à  faire  un  rôle  de  contribution 
pour  secourir  les  pauvrt-s  ; 

8*  Au  décret  dudii  jour,  qui  déclare  que  la  con- 
naissance du  délit,  dont  est  prévenu  le  sieur 
Dambert,  appartient  à  la  sénéchaussée  de  Mar- 
seille ; 

9"  Au  décret  dudit  jour,  pour  le  rétablissement 
des  droits  de  traite  daas  la  ville  et  le  purt  de 
Lorient; 

10°  Au  décret  du  28  sur  la  formation  de  la 
nouvelle  municipalité  de  Vercel  en  Franche- 
jOinté; 

1 1°  Au  décret  du  29,  concernant  les  pouvoirs 
3es  commissaires  <iu  roi,  charjjés  de  surveiller  et 
ie  diriger  la  formation  des  administrations  de 
léparteinent  et  de  tiisiricl  ; 

12»  Audécreldu  30,  portant  que  les  collecteurs 
•ecevTont  pour  comptant  les  quittances  du  don 
gratuit,  en déductionde  l'imposition  des  e.;clésias- 
tiquts  pour  les  six  derniers  mois  de  l'année 
178'.); 

13°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
jccusés  condamnés  par  jugements  prévôtaux  à 
quelques  peines,  autre  toutefois  que  des  peines 
ilflictives,  seront  provisoirement  élargis. 

M.  le  garde  des  sceaux  transmet  à  M.  le  prési- 
dent trois  expéditions  en  parchemin,  pour  être 
léposées  dans  les  archives  de  l'Assemblée  natio- 
nale: 

1°  IVune  proclamation  sur  le  décret  concernant 
les  magistrats  qui  composaient  la  dernière  cham- 
l)re  des  vacations  du  parlement  de  Rennes  ; 

2°  Dé  lettres-patentes  sur  le  décret  du  22  du 
□Qois  dernier,  coucernant  l'emploi  des  dons  pa- 
triotiques ; 

3°  Éiiûn,  de  lettres-patentes  sur  le  décret  du 
même  jour,  relatives  au  service  public  de  l'année 
1790. 

Signé:  Champion  de  Cicé, 
Arch.  de  Bordeaux. 

Paris,  ce  5  avril  1790. 

M.  le  prince  de  Broglie,  secrétaire,  fait 
lecture  du  pro  ès-verbal  de  la  séauce  d'hier.  Il 
Bol  adopté  sans  réclamation. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  que  le  comité 
i'imi)usition  soit  chargé  de  comprendre  dans  le 
rapport  qu'il  doit  faire  sur  les  traites,  les  précau- 
tions nécessaires  pour  empêcher  la  diminution 
graduelle  des  revenus  provenant  de  la  vente  du 
tabac  en  France,  alin  d'évittr  de  surcharger  encore 
la  propriété  territoriale  d'un  impôt  de40  millions. 

M.  le  marquis  d*Estouriurl.  Gomme  consé- 
quence de  l'aoulilion  des  privilèges,  je  crois  que 
l'Assemblée  doit  prendre  un  parti  très  prompt  sur 
le  remplacement  délinitif  de  la  ferme  du  tabac,  et 
charger,  à  cet  effet,  le  comité  des  finances  de  se 
concerter  avec  celui  d'agriculture  et  du  com- 
merce. 

M.  de  Conliniers,  abbé  d'Abbecourt.  J'ai  aussi 
une  motion  à  faire  siir  le  tabac  et  je  prie  l'Assem- 
blée de  m'entendre.  (M.  deCoulmiers,  lit  imprimer 
et  distribuer  deux  éditions  de  sa  motion.  La 
deu.xième  édition  étant  la  plus  complète,  nous 
l'insérons  en  annexe  à  la  séance  de  ce  jour,  p.  559.) 


Un  grand  nombre  de  membres  :  A  l'ordre  du 
jour,  à  l'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  ne  statue  pas  sur  les  motions.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  'a  suite 
de  la  discussion  sur  l'organisation  du  pouvoir  ju- 
diciaire. La  |.rem:ère  question  àré-oudre  est  celle 
de  savoir  si  l'on  é'ablira  la  procédure  par  jurés 
ei  si  cet  établissement  aura  lieu  en  matière  cri- 
minelle et  en  matière  civile. 

M  lloogins  de  Roquefort  fl).  Messieurs, 
relablissemeui  delà  prucéjun-  par  jurés  en  ma- 
tière criminelle  est  un  bienfait  (jue  l'humanité 
attend  de  votre  justice. 

Elle  a  pour  principal  objet  de  constater  le  délit, 
de  fixer  des  faits  qui  sont  toujours  indépendants 
des  questions  de  droit,  qu'il  est  mêraeav.iutageux 
d'en  séparer,  pour  venir  à  la  découverte  du  criiue, 
ou  a^^surer  le  triomplie  de  l'innocence. 

Mais  en  croyant  indispensable  d'avoir  un  juge- 
ment préliminaire  sur  l'accusatioi,  j'estimerais 
qu'il  ne  faut  pas  adopter,  dans  toute  sou  étendue, 
la  forme  des  ju.i-és  eu  Angleterre. 

Et,  en  empruntant  les  expressions  d'un  littéra- 
teur de  nos  jo  rs,  d'un  magisirattitoyen  connu 
par  ses  talents  et  son  patrioli.-me,  que  ma  province 
se  glorilie  d'avoir  vu  uuit'e  (je  veux  parler  de 
M.  de  Pastoret,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  Les  lois 
pénales,  duquel  il  vient  de  présenter  l  hommage 
à  l'Assemblée  nationale),  je  dirai  avec  lui,  et 
comme  lui,  que  la  forme  des  juré>,  qui  avait  lieu 
chez  les  Koniaius,  parait  préférable. 

Les  Romains,  comme  tous  les  peuples  dignes 
de  la  liberté,  avaient  senti  la  liaison  étioite  qui 
existe  entre  les  principes  du  gouvernement  et 
les  principes  de  la  législation  ciiiuiiielle. 

Us  avaient  senti  quelle  terrible  lorce  donnerait, 
dans  l'ordre  politique,  le  droit  de  pronoiK  er  sur 
l'innocence  et  la  vie  des  hommes;  elle  juge  n'a- 
vait été  chez  eux  que  l'organe,  et  si  I  on  peut 
dire  ainsi,  l'applicateur  de  la  loi. 

Mais  les  jurés  n'y  étaient  pas  élus  pour  chaque 
crime  en  particulier. 

Au  coinmencemeul  de  l'année,  on  nommait 
quatre  cent  cinquante  citoyens  qui  devaient  en 
remplir  les  fonctions  jusqu'à  l'année  suivante. 

Sur  ce  nombre,  le  sort  en  désignait  cent  pour 
prononcer  sur  telle  ou  telle  accusation  à  mesure 
qu'elle  était  ioteutée,  et  sur  les  cent  l'accuse  pou- 
vait eu  récuser  cinquante. 

Cotte  institution,  très  peu  connue  quoiqu'elle 
mérite  de  1  être,  dont  le  mode  serai:  réglé  sur 
l'imporldnce  dts  lieux  et  leur  population,  paraî- 
trait devoir  être  préférée  surtout  dans  ce  moment, 
comme  assurant  les  droits  de  l'innocence  et  de 
l'humanité,  el  offrant  un  passage  moins  subit  de 
la  forme  ancienne  à  une  forme  trop  étrangère  à 
nos  mœurs,  et  peut-être  à  ce  caractère  national 
qu'il  est  si  essentiel  de  consulter  avant  que  d'éta- 
blir des  lois,  par  e  que,  sans  cela,  des  lois  sages 
et  humaines  s'écrouleraient  bientôt  par  leur  pro- 
pre incompatibilité. 

C'est  donc  avec  ce  tempérament  que  j'adopte- 
terais  la  forme  des  jurés  en  matière  crimioelle. 
Je  crois  inutile  de  développer  d'une  manière  plus 
étendue  les  motifs  qui  sollicitent  l'admission  de 
cette  forme  ;  ils  sont  reconnus  par  tous  ctîux  qui 
me  font  l'honneur  de  m'entendre  et  qui  savent 
si  bien  apprécier  les  droits  de  l'humanité  et  de  la 
justice. 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  dis- 
cours de  M.  Mougins  de  Roquefort. 
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Mais  admettez-vou^.  Messieurs,  celte  forme  de 
procéder  en  matière  civi  e.  t^urioui  dans  le  sys- 
tèrai-  actuel  de  nos  usaj^es,  de  nos  coutumes,  de 
nos  lois  (îiicoreexisiantes. 

J'ose  pent-er  le  contraire.  La  procédure  par 
jurés  en  matière  civile,  au  lieu  de  procurer 
l'expédition,  la  célérité  dans  le  jugement  des 
causes,  si  nécessaires  au  bien  de  la  justice,  pro- 
duirait une  espèce  de  stagnation  dans  les  affaires. 
Klle  serait,  dans  bien  des  circonstances,  le 
sommeil  de  la  justice. 

En  tlfel,  d'après  le  système  de  M.  Duport,  et  de 
ceux  qui  adoptent  ses  principes,  la  procédure  par 
jurés  en  niatière  civile  aurait  principalement 
j)Our  objet  de  séparer  le  fait  du  droit,  de  lixer  la 
question  de  t'ait  aviirit  que  le  juge  y  eût  appliqué 
les  principes  qui  doiveni  la  léiiir  ou  ta  mudilier. 
Or,  je  m:iiriiiens  que  le  fait  et  le  droit  ont,  en 
matière  civile,  une  telle  tendiuice,  une  coniiexiié 
si  intime,  si  rapprochée,  qu'il  est  impossible  de 
les  en  s  panr,  et  de  pouvoir  distendre  la  chaîne, 
le  lit  qui  les  unit,  sans  donner  lieu  à  des  juge- 
ments bizarres,  à  des  longueurs,  à  des  injustices 
auxquelles  tous  vos  travaux  ont  pour  objet  (l'ob- 
vier. 

Si  je  parviens  à  prouver  ce  qui  est  en  moi  un 
point  de  certitude,  il  faudra  nécessairement  ad- 
mettre la  conséquence  des  principes  que  je  viens 
d'établir,  c'est-à-uire  la  non  adiuission  de  la  pro- 
cédure par  jurés;  car  il  ne  doit  pas  y  avoir  de 
jurés  Id  où  leur  Ibuciion  terait  sans  utilité  et  sans 
objet. 

LiS  procès  civils  naissent  ordinairement  parmi 
les  hommes  à  raison  des  contrats,  de  leurs  con- 
ventions, des  dispositions  testamentaires,  dona- 
tions, ou  à  cause  de  leurs  possessions. 

Or,  que  l'on  me  donne  l'exemple  d'une  cause 
que  l'on  puisse  décider  dans  ces  hypothèses,  en 
la  séparant  du  fût,  et  sans  avoir  besoin  du  secours 
de  la  lui,  pour  porter  un  vœu  quelconque  provi- 
soire ou  détinitif. 

S'agit-il  de  prononcer  sur  uu  fait  énoncé  dans 
le  coiitrat,  ramené  dans  une  convention,  du  paie- 
ment d'une  dette  ;  un  mot,  une  particule  conjonc- 
tive ou  disjonctive,  en  changeront  la  nature,  et 
exigeront,  pour  en  fixer  le  t-ens,  Tapplicalion  de 
la  loi,  avant  que  la  nature  du  fait  suit  préciaé- 
ment  connue. 

Une  dette  aura  été  contratée  sans  préfixion  de 
temps. 

Pour  savoir  si  elle  doit  être  payée  in  diem 
quoique  son  existence  soit  Certaine,  n'est-il  pas 
nécessaire  Je  connaître  les  principes  ? 

Les  successions,  les  donations, en  un  mot  tous 
les  actes  de  la  société  civile,  exigent,  au  moin- 
dre différend  qu'elles  font  naître,  le  coup  d'oeil 
qu'imprime  la  cunnaiisance  de  la  loi. 

Ecartez,  dans  ces  circonstances,  le  fait  et  le 
droit,  vous  ferez  comme  I  architecte  qui  voudrait, 
pour  construire  uu  edilice,  séparer  la  pierre  du 
ciment. 
JS  en  est-il  pas  de  même  des  possessions  ? 
Sans  entrer  dans  le  dé  ail  des  contestations  aux- 
quelles eiies  dunneui  lieu,  je  me  bornerai  a  pré- 
senter un  exemple  connu;  il  s'applique  aux 
causes  qui  semblent  être  iudépendaales  d'une 
question  de  droit. 

Ijii  individu  sera  troublé  dans  la  possession  de 
sa  propriété,  uu  s'y  sera  introduit  contre  sou  gré, 
1*011  voudra  la  rendre  servile,  on  aura  empiété 
sur  son  fonds. 

Il  dcauaiuiera  d'être  réintégré  dans  la  posses- 
Bion  de  sou  droit. 
tl  intentera  l'action  en  complainte,  que  l'or- 


donnance de  1667  lui  accorde,  et  connue  dan 
le  droit  romuin  sot;s  le  nom  d'action  possessoir 
ou  interdit. 

Elle  a  pour  objet  de  réintégrer  incontinent  e 
sommairement  celui  qui  est  troublé  dans  l'exer 
cice  de  son  droit. 

L'on  croirait  qu'il  n'est  besoin  que  de  juger  1 
fait  ; 

De  fixer  une  ligne  de  démarcation  entre  le 
propriétés  des  deux  voisins  ; 

D  ordonner  le  rétablissement  des  lieux; 

i)e  défendre  l'entrée  du  fonds  qui  n'est  poic 
servile; 

De  dire  à  l'usurpateur  :  votre  champ  ne  s'étem 
que  jusque-là,  vous  ne  pouvez  pas  en  dépasse 
les  bornes. 

Ces  questions  feront  d'abord  naître  celles  d 
l'examen  du  titre  de  propriété; 

Celle  de  savoir  si  la  possession  de  celui  qi 
prétend  en  avoir  été  dépouillé  était  légitime; 

Si  elle  n'était  ()as  clandestine,  précaire; 

S'il  possédait  à  litre  de  maître,  animo  domin 

En  un  mot,  il  faudra  juger  les  caractères  de  l 
possession  ; 

Déterminer  la  nature  de  la  servitude; 

Connaître  si  elle  est  continue  ou  discontinue; 

Calculer  le  temps  qu'il  laul  pour  lui  donner  u 
caractère  de  légilimiié. 

Je  le  demande.  Messieurs,  sont-ce  là  des  déci 
sions  que  l'un  puisse  attribuera  des  jurés? 

Ne  faut-il  pas  nécessairement,  pour  détermine 
le  fait,  connaître  la  loi? 

Dès  lors,  le  ministère  des  jurés  devient  nul. 

Et  de  deux  choses  lune  :  uu  l'individu  qui 
souffert  des  torts,  qui  a  été  dépouillé  de  sa  pos 
sessiun  reste  sans  justice,  ou  il  la  reçoit  de  1 
main  de  quelqu'un  qui  n'est  pas  à  même  d'ap 
précier  la  nature  de  son  droit. 

Il  y  a  plus  :  et  comment  déterminer  précisé 
ment  le  cas  oîi  le  ministère  des  jurés  serait  né 
cessai  re  ? 

Comment  fixer  précisétrient  la  nature  de  I'  u 
comfiéiHUce.  dans  dt  s  points  si  difficiles  à  saisir 
subordonnés  à  des  nuances,  j'ose  dire  impercep 
tibles?  C'est  ainsi  qu'en  voulant  allé.^er  la  si.ua 
tion  des  justiciables,  ils  seraient  encore  enve 
loppés  dans  ce  drdale  obscur  de  compétence 
duquel,  lors  de  l'existence  actuelle  de  la  diver 
site  des  tribunaux,  l'on  trouvait  si  difficilemen 
le  fil  pour  sortir. 

L'on  a  tellement  compris  la  difficulté  d'établi 
la  procédure  par  jurés  en  matière  civile,  qu'on  1'; 
comparée  au  rapport  des  experts. 

i^es  fonctions  des  jurés,  vous  a  dit  un  préopi- 
nant.  seront  celles  des  experts  d€  nos  jours. 

Si  j'admettais  ces  principes,  je   répondrais 
puisque  nous  avons  dans  nos  procédures  acturlle 
celle  des  jurés  connus  sous  le    nom  d'experts 
pourquoi  est-il  nécessaire  d'en  établir  une  nou- 
velle? 

L'attrait  de  la  nouveauté ,  quelque  puissan 
qu'il  soit,  doit  céder  à  des  usages  reçus,  lorsqu'il! 
ne  sont  pas  abu.-ifs. 

11  est  quei'iuelois  salutaire  de  respecter  dei 
formes  anciennes  et  connues. 

Et  il  peut  échapper  quelque  chose  à  la  créatior 
nouvelle,  sans  qu  elle  perde  de  sa  splendeur  et  du 
bonheur  qu'elle  prépare, 

Mais  esi-il  bien  vrai  que  la  procédure  par  ex- 
fierts  soit  la  même  que  celle  par  jurés,  qu'on  veul 
lui  assimiler? 

Les  opérations  des  experts  sont  sujettes  à  êlrq 
réformées. 
Et  le  jugement  des  jurés  ne  le  serait  pas  ! 
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Le  pouvoir  des  experts  ne  vaut  que  lorsque  le 
jupe  l'a  fixé,  qu'il  a  apprécié  dans  quelle  circons- 
tance ils  doivent  décrire  les  lieux  ou  déterminer 
le  fait  litijieux  :  en  un  mot,  c'est  le  plus  souvent 
la  résoliiiion  de  I;i  question  de  droit  qui  sert  de 
bous-oie  à  leur  opération. 

Et  ici  les  jurés,  au  lieu  dêtre  les  organes  de  la 
loi,  décideraient  sur  la  réquisition  de  la  partie. 

L'on  objecte  encore  que  l'on  fera  des  lois  rela- 
tives à  la  procédure  des  jurés^  que  ceux-ci  s'ins- 
truiront et  quHls  liront  dans  un  catéchisme  de 
législature  :  ce  sont  les  termes  du  dernier  préo- 
pitiant. 

Je  réponds  que  ces  lois,  quoique  l'on  en  puisse 
dire,  ne  peuvent  pas  êire  l'ouvrage  d'un  jour. 

Le  catéchisme  qui  les  contiendrait  serait  un  peu 
long. 

Un  nouveau  code  ne  doit  pas  renfermer  des 
lois  épurées  et  partiaires,  elles  risqueraient  d'être 
incohérente*  et  mauvaises. 

Il  exige  le  détail,  la  main  et  le  compas  de  plu- 
sieurs législatur  s. 

Donc,  d'arrès  mon  avis,  l'on  ne  peut  pas  dans 
le  n»oment  former  un  nouveau  code  civil. 

Dès  lors,  il  n'est  pas  possible  d'instituer  les 
jurés,  parce  que  leur  établissement  contrasterait 
avec  les  lois  actuelle-. 

Cela  est  d'autant  plu<;  vrai  qup,  dar>b  l'ordre  na- 
turel des  choses,  il  faut  porter  la  loi  avant  que 
d'établir  les  juges,  qui  doivent  veiller  à  son  exer- 
cice et  à  son  oliservation. 

Mais  les  jurés  s'instruiront.  Ah  !  dites  plutôt 
qu'ils  ''oivent  être  instruits  avant  que  d'acquérir 
le  droit  de  prononcer  sur  la  fortune,  sur  l'hon- 
neur et  sur  la  vie  des  hommes. 

Telles  sont  mes  idée.^  :  elles  seraient  suscep- 
tibles de  plus  d'extension  ;  mais  toutes  les  fois 
Sue  j'aurai   l'avantage  de  parler  devant   vous, 
es-ieurs,  je  les  resserrerai,  parce  que  je  les  pré- 
sente à  des  législateurs  instruits,  et  que  j'ac- 
quiers par  là  un  nouveau  droit  à  leur  indul- 
gence. 
Je  propose  le  décret  suivant  : 
L'Assemblée  nationale  décrète  : 
i°  Que  la  procédure  par  jurés  aura  lien,  en 
ma'ière  criminelle,  dans  toutes  les  accusations 
OUI  il  peut  échoir  peine  afflictiveou  infamante; 

2°  Que  11  8  jurés  seront  institués  suivant  la 
forme  que  l'Assemblée  nationale  déterminera  ci- 
après  ; 

3"  Que  la  procédure  par  jurés  en  matière  ci- 
vile ne  sera  point  admise. 

M.  Féraud.  Avant  d'entrer  plus  avant  dans  la 
discussion,  je  crois  qu'il  y  aurait  lieu  de  définir 
les  jurés  d'une  façon  très  nette  et  d'en  présenter 
l'organisation;  sans  cela  le  jugement  des  pairs 
conduirait  nécessairement  au  rétablissement  des 
ordres. 

M.  de  Saint-Martîn.  Messieurs,  si  nous  avions 
besoin  d'arguments  puur  soutenir  l'institution  des 
jures,  nous  les  trouverions  dans  les  constitutions 
américaines  et  en  particulier  dans  celles  des  Etats 
de  Mas'.achusets  et  de  Pensylvanie.  Dans  toutes 
les  poursuites  pour  crimes,  et  dans  les  discus- 
sions relatives  à  la  propriété  et  dans  les  procès 
entre  deux  ou  plusieurs  particuliers,  les  parties 
ont  droi<  à  linstitulion  par  jurés,  et  celte  forme 
de  procédure  doit  être  legardée  comme  sacrée;  à 
mou  sens,  elie  doit  faire  partie  essentielle  de 
toute  coustituiion  libre  :  ses  avantages  sontinap- 
pré  iables.  soit  pour  les  mœurs,  soit  pour  la  sû- 
reté individuelle.  Si  le  peuple  a  des  lois  simples 


et  des  mœurs  pures,  elle  lui  conserve  ce  trésor; 
si  les  lois  sont  obscures  et  compliquées,  si  les 
richesses  et  le  luxe  ont  corrompu  les  mœurs,  elle 
anêtH  les  progrès  de  la  corruption,  elle  en  dimi- 
nue les  eflVts  funestes,  elle  enchaîne  la  chicane, 
et  le  peuple  vit  heureux,  même  avec  de  mau- 
vaises lois.  J'invoque  ici  l'exemple  de  l'Angle- 
terre. Ses  jurisconsultes  et  s 's  publicistes  s'ac- 
cordent à  dire  que  les  lois  civiles  anglaises  sont 
un  dédale  immense,  où  la  mémoire  et  la  raisoa 
se  perdent  également,  et  tous  s'accordent  aussi  à 
regirder  les  jurés  comme  un  grand  bien,  au 
milieu  de  ces  lois  civiles  imparfaites  et  multi- 
pliées. 

Quant  à  la  distinction  du  fait  et  du  droit,  je 
conviens  que,  dans  les  cas  d'interprétation  des 
clauses  d'un  contrat,  la  distinction  est  difticileet 
même  impossible;  mais  ce  n'est  pas  une  rai.soQ 
pour  rejeter  les  jurés;  les  Anglais  ont  des  règles 
sur  ce  point  que  nous  pourrions  consulter  et 
perfectionner.  Si  les  jurés  sont  adoptés,  lesloisde 
détail  que  le  décret  nécessitera  le  suivront  de 
prés. 

Deux  objections  ont  été  souvent  produites 
contre  l'institution  des  jurés  :  la  perle  de  la  con- 
sidération due  aux  magistrats,  et  le  danger  d'aug- 
menter le  nombie  des  mécontents. 

On  dit  que  l'admission  des  jurés  diminuera  la 
considération  que  l'on  d-it  aux  juges;  c'est  comme 
si  l'on  di-ait,  pour  que  le  magistrat  soit  consi- 
déré, il  faut  qu'd  inspire  la  terreur  à  l'innocent 
comme  au  coupable,  à  l'homme  jusie  co.ume  au 
plaideur  de  mauvaise  foi:  il  faut  qu'un  vuile 
mvsténeux  couvre  ses  jugements  et  les  motifs 
qui  les  auront  dictés.  Luiôîer  le  oroil  formidable 
de  se  mettre,  quand  il  voudra,  au-i!essus  de  la 
loi  et  le  réduire  à  n'êire  que  son  organe,  c  est  lui 
ôier  toute  considération. 

Quî'Ut  à  l'autre  considération  puisée  dans  les 
circonstances  du  moment  actuel,  dans  l'etnp  re 
des  habitudes,  dans  le  danger  de  les  rompre  avec 
effort  par  une  innovation  qui  contraste  si  forte- 
ment avec  l'ancien  régime,  qui  détruit  l'intérêt  de 
tant  d'individus;  je  réponds  que  lorsqu'une  na- 
tion est  dans  le  calme,  et  que  le  peuple  est  pai- 
sible sans  être  heureux,  alors  sans  doute,  ce  serait 
une  grande  imprudence  d'entreprendre  de  grands 
changements;  alors  tou*.  gran-i  dé  lacement  est 
dangereux  ;  alors  il  ne  faut  corriger  les  abus  que 
par  des  réformes  pres;|ue  insensiljles. 

Mais  lorsque,  pressé  par  les  excès  du  despo- 
tisme, le  peuple  se  rappelle  enlin  les  droits  im- 
prescriptibles qu'il  tient  de  la  nature;  lorsque 
plein  du  sentiment  de  ses  forces,  il  brise  ses 
chaînes  avec  fracas;  lorsque  le  nom  sacré  de 
liberté  agite  tous  les  esprits,  arme  tous  les  bras, 
enflamme  tous  les  cœurs,  c'est  le  moment  de 
faire  de  grandes  choses;  la  machine  politique  est 
brisée,  il  faut  n'en  couj-erver  que  les  pièces 
saines  et  la  reconstruire  en  entier  sur  un  nou- 
veau plan.  Les  législateurs  doivent  composer  un 
tout  dont  les  parties  se  lient  et  se  prêtent  une  force 
mutuelle;  ils  ne  doivent  avoir  en  vue  que  l'en- 
semble de  la  construction,  sans  s'arn  ter  à  des 
maux  passagers  qui  peuvent  en  résulter  et  qu'ils 
doivent  cependant  adoucir  autant  qu'il  est  eu 
eux. 

A  ceux  qui  veulent  décréter  l'article  des  jurés 
comme  consti'utionnel,  mais  qui  proposent  d  eu 
retarder  l'exécution,  je  répon  irai  :  Rien  ne  serait 
plus  impolitique;  car  si  la  procédure  parjurés 
est  une  iiistituiiou  utile,  essentielle  même  à  une 
constitution  libre,  si  eleest  la  sauvegarde  de  la 
liberté  publique  contre  les  entreprises  des  agents 
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lu  pouvoir  exécutif  et  la  gardienne  des  per- 
lonnes  et  des  propriétés;  si  c'est  le 


sonnes  et  des  propriétés;  si  c'est  le  seul  moyen 
de  rendre  la  justice  prompte,  facile,  impartiale  et 
peu  dispendieuse,  de  faire  respecter  et  observer 
les  lois,  en  diminuant  des  deux  tiers  le  nombre 
des  juges  et  des  pens  de  loi,  de  purjier  les  cam- 
pagnes de  ces  nuées  de  praticiens  qui  sèment  les 
procès  et  les  haines,  pourquoi  différer  de  faire 
jouir  lanation  de  si  grands  bienfaits?  Quedesang 
innocent  un  délai  de  deux  années  seulement 
pourrait  il  faire  rouler?  Que  de  fortune  le  monstre 
de  la  chicane  ne  peut-il  pas  engloutir  dans  cet 
intervalle!  Aujourd'hui  que  les  départenienis,  les 
districts  et  h  s  cantons  sont  formés,  il  n'y  a  plus 
de  raison  pour  différer  l'établissement  des  jures. 

Re.-(e  une  considération  à  peser,  celle  de  l'al- 
tération de  la  fortune  d'un  grand  nombre  de  fa- 
milles. Cet  inconvénient  est  considérable,  sans 
doute,  mais  lorsqu'il  s'agit  de  régénérer  un  Em- 
pire, le  bien  général  ne  peut  pas  s'opérer  sans 
des  maux  particuliers;  d'ailleurs,  les  gens  de  loi 
n'ont  pas  dû  s'attendre  à  êire  les  seuls  qu'un'  si 
grande  secousse  ne  déplacerait  pas.  Cette  classe 
d'hommes  éclairés  s'est  déjà  distinguée  par  son 
patriotisme;  partout  on  a  vu  des  magi^t^ats  et 
des  avocats  donui-r  l'exemple  du  dévouement  le 
plus  entier  à  la  chose  publique  et  faire  servir 
leurs  talents  et  leurs  lumières  au  succès  de  la 
Révolution.  Us  ne  profilaient  (ju'en  gémis>ant  des 
énormes  abus  qui  ont  si  longtemps  souillé  le 
temple  de  la  justice;  ils  en  ont  sollicité  la  ré- 
form.';  ils  ont  indiqué  les  remèdes;  ils  ont  prévu 
les  sacrifices  que  le  l)ien  public  exigerait  de  leur 
part,  et  ces  sacrifices  ne  coûteront  rien  à  l  ur 
cœur,  ils  les  feront  sans  murmurer...  Qu''  nulle 
ciiiinte  ne  nous  arrête  donc  plus;  les  jurés  sont 
nécessaires  à  la  Constitution,  et  les  difticuliés 
que  l'on  oppose  sont  ou  chimériques  ou  faciles  à 
vaincre. 

Tournez  un  instant  vos  regards  en  arrière; 
contemplez  les  hauteurs  que  vous  aviz  franchies, 
les  citadelles  que  vous  avez  renversées  et  jugez 
apiès  cela  si  ce  colosse  d'.irgilequi  paraît  vous  en 
imposer,  peut  arrêter  votre  marche  et  vous  em- 
pêcher (l'atteindre  votre  but. 

Je  conclus  à  ce  tiu'il  soit  décrété,  comme  article 
constitutionnel,  qu  il  sera  établi  incessammentdes 
jurés  dans  tout  le  royaume,  et  que  la  procédure 
par  jurés  aura  lieu,  tant  au  civil  qu'au  crimiuel, 
'icuntinent  après  leur  institution. 

M.  le  Président.  M.  Thouret  demande  à  pré- 
senter à  rAsseinuli-e  les  vues  du  comité  de  con- 
stitution sur  l'établissement  des  jurés.  Je  l'invite  à 
occuper  la  tribune. 

M.  Thouret  (1).  Messieurs,  étahlira-t-on  le 
jury?  Celte  question  dans  ses  termes  vagues,  et 
dans  l'état  de  nos  opinions  connues,  n'est  pas 
l'objet  d'un  débat  utile  II  me  semble  que  toit  le 
monde  veut  le  jury,  maisi|ue  tout  le  monde  ne  le 
Yeut  pas  de  la  même  manière. 

Il  faut  donc  pas-er  à  la  seconde  question,  si  le 
jury  sera  établi  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle, pour  trouver  le  point  qui  tient  les  esprits 
divisés,  et  qui  peut  seul  fournir  des  développe- 
ments intéressants  pour  la  décision.  Il  est  impos- 
sible que  ceux  qui  ne  veulent  le  jury  qu'en  ma- 
tière criminelle  seulement,  et  ceux  qui  ne  le 
rejettent  pas  au  civil  d'une  mynière  absolue,  mais 


(1)  Le  discours  de  M.  Thouret  çst  incomplet  au  Mo- 
nittur. 


qui  ne  trouvent  pas  le  moment  actuel  favorable  à 
son  ét.ibli>^sement,  s'expliquent  sur  la  première 
question,  sans  entrer  dans  des  éclaircissements 
qui  appartiennent  à  la  seconde. 

Vous  apercevez  déjà.  Messieurs,  quelle  est  mon 
opinion;  car  si  je  pensais  que  le  jury  pût  être 
établi  dès  à  présent  dans  toutes  les  parties  de 
notre  régime  judiciaire,  je  n'aurais  aucun  intérêt 
à  vous  présenter  cette  observation. 

Je  pense  qu'il  est  indispensable  d'établir  cons- 
tituilonnellement  dans  cette  session  le  jury  en 
miiiièie  criminelle,  et  de  le  mettre  en  activité  aus- 
siiôt  qu'il  sera  possible.  Il  faut  I  établir,  même 
dans  les  tribunaux  militaires,  et  encore  pour  les 
délits  de  la  pre>se,  quand  ils  ne  seraient  pour- 
suivis qu'au  civil. 

Je  désire  sincèrement  que  le  jury  puisse  être 
admis  par  la  suite  pour  toutes  les  matières  civiles; 
je  m'opposerais  de  toutes  mes  forces  à  toute  pro- 
position, à  toute  rédaction  de  décret  qui  pourrait 
pr<^senter  l'idée  de  son  exclusion  absolue  :  mais 
je  pense  que  le  moment  n'est  |)as  venu  d'en  faire 
une  établissement  général.  C'est  même  par  intérêt 
pour  cette  in.-titution,  que  je  suis  retenu  dans 
cette  opinion,  persuadé  que  nous  risquons  à  per- 
dre pour  jamais  la  jouissance  du  jury,  si  nous 
voulons  en  ce  moment  la  précipiter. 

Mon  opinion  est  fondée  sur  quelques  considé- 
rations générales,  qu'il  me  se  nble  que  nous  ne 
devons  jamais  perdre  de  vue  dans  tout  le  cours 
de  nos  délibérations  sur  l'ordre  judiciaire.  Je  les 
développerai. 

Je  tâcherai  ensuite  de  fixer  le  degré  d'intérêt 
que  nous  devons  attacher  à  la  réinté;:railoii  du 
jury  dans  notre  régime  judiciaire;  parce  qu'enfiu 
il  est  essentiel  de  s'assurer  s'il  est  au  civil  d'une 
nécessité  si  impérieuse,  ou  d'une  utilité  si  pres- 
sante, qu'il  suit  iniispensable,  pour  le  conquérir 
tout  à  l'heure,  d'affronter  des  dangers  présents, 
qui  doivent  s'affaiblir,  et  linir  par  disparaître 
tout  à  fait  dans  la  suite. 

Je  m'expliquerai  sur  les  causes  et  sur  la  nature 
des  obstacles  qu'il  faut  redouter  dans  les  circon- 
stances actuelles,  dont  plusieurs  au  moins  me 
semblent  indubitables;  et  qui  tiennent  à  deux 
principes  bien  puissants  sur  le  commun  des 
hommes,  l'intérêt  et  l'opinion. 

Placé  entre  l'espérance  de  l'établissement  com- 
plet du  jury  et  l'impossibilité  de  le  voter  en  ce 
moment,  mon  résultat  doit  être  de  désirer  des 
tribunaux  tellement  organisés,  qu'ils  puissent 
également  servir  sans  le  jury  civil  d'abord,  eten- 
suite  avec  lui.  J'aurai  l'honneur  de  vous  soumet- 
tre sur  ce  point  quelques  idées  de  modification 
au  |)laQ  du  comité. 

C'est  un  grand  objet  d'intérêt  public  que  celui 
qui  vous  occupe  en  cet  instant.  Il  a  dû  sans  douie 
enflammer  le  patriotisme,  exciter  la  plus  noble 
émulation  dans  le  sein  de  cette  Assemblée,  et  y 
reproduire  toutes  les  conceptions  de  régime  judi- 
ciaire qui  ont  eu  lieu  dansd'autres  temps  et  chez 
d'autres  peuples.  .\e  nous  étonnons  pas  d'avoir 
entendu  sur  cette  matière  des  déV(lo()pements 
théoriques  qui  provoquaient  notre  assentiment, 
au  moment  même  où  notre  raison  nous  avertis- 
sait au  moins  de  le  suspendre.  La  bonne  adminis- 
tration de  la  justice  importe  tant  au  bonheur  de 
l'humanité,  que  tout  homme  de  bien  qui  se  livre 
à  cette  contemplation  est  facilement  sédmt  par 
l'illusion  d'une  perfection  spéculative  qui  vient 
fiatier  >on  imagination,  en  même  iem()S  que  son 
cœur  en  désire  la  réalité  :  mais  le  législateur  doit, 
avant  de  se  déterminer,  prendre  leçon  de  la 
sagesse  et  de  l'expérience;  eile^  lui  pre^Cfiyeat 
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de  marcher  avec  circonspection  dans  celte  car- 

ière  délicate,  oii  l'on  n'a  jamais  inquiété  iinpu- 
mi'nt  la  contiuiice  publique. 
Il  lie  s  agit  jtiis  ici  d'un  peuple  nouveau,  sim- 
ple dans  ses  mœurs  et  iJans  ses  iraMsaclioiiscivi- 
ifs,  à  qui  l'on  p  ésente  pour  la  première  fois  un 
plai  d'ordre  judiciaire;  c'est  une  régénération 
qu'il  s'agit  de  faire  chi-z  ufi  peuple  ancien.  Pour 
savoir  jusquà  quel  point  il  est  permis  de  ch;inaer 
chez  ce  peuple  It-s  institutions  dont  il  a  l'expé- 
rience et  I  hibitude,  il  faut  examiner  :  l*  quel  est 
l'état  (Je  sa  législation;  2*  quelle  est  sa  situation 
politique;  3°  ce  qu'on  doit  craindre  ou  espérer  de 
l'opinion. 

La  législation  et  l'organisation  de  la  machine 
juiiK  iaire  ont  entre  elles  une  corresi>ondance 
imiérieuse  et  invincible.  C'est  pour  mettre  les 
loi;?  en  activité  que  leréaimejuditiaire  estéta'-li; 
il  faut  d'iic  l'assortir  à  l'esprit,  à  la  nature  et  à  la 
marche  des  lois;  car  si  ces  deux  parties  ne  sont 
pas  vi'accord.  le  mouvement  sera  nul  ou  fuuesie 
On  proitose  ici,  pour  le  moment  actuel,  une  or- 
ganisation réduite  aux  derniers  termes  de  la  sim- 
plicité, lorsque  notre  légisiaiion  est  la  plus  éten- 
due, la  plus  compliquée,  la  plus  subtile,  et  la  plus 
0!>scure  qu'on  puise  imaginer?  Ces  deux  rhoses 
sont  tellement  inconciliables,  que  l'obstacle  qui 
en  résulte  ne  pourrait  être  l^vé,  que  lorsque  nos 
lois  st  raient  >iinplitiées,  éclaircies,  el  mises  à  la 
purti'e  de  toutes  i-s  classes  des  citoyens;  lorsque 
les  livres,  les  légistes  et  les  pratii  iens  auraient 
disparu;  lorsque  le  règne  de  l'innocence  et  de 
la  loyauté  se  serait  établi  sur  les  débris  du  pé- 
daniis  ne  et  de  la  charlatanerie  du  barreau,  et 
lorsqu'entin  la  vertu  seu'e  donnerait  la  capacité 
néce-suire  pour  être  juge. 

Cette  perspeciive  qui  nous  a  été  présentée  est 
trop  séduisante,  elle  ttalie  trop  l'opinion  et  les 
vœux  de  tout  bon  citoyen,  pour  qu'au  |)ieinier 
aperçu  elle  ne  proluise  pas  une  sorte  d'enthou- 
siasme; c'est  la  sévère  et  tardive  rétlexiou  qui  ra- 
me le  par  l'examen  à  des  iilées  moins  rimies, 
mais  plus  exactes.  Nous  voulons  sans  douteéclair- 
cir,  abréger  nos  lois,  et  surtout  simplifier  nos 
formes;  je  passe  sur  le  temps  que  cette  grande 
enlreof-ise  ».xigera;  mais  il  e-l  essentiel  de  ne  pas 
s'exagérer  l'ei  tel  de  ces  réformes.  Chez  une  grande 
naiioM,  riche,  active,  industrieuse,  et  où  la  civi- 
lisation, parvenue  a  sa  dernière  période,  déve- 
loppera sans  cesse. les  combinaisons  inHuie?  qui 
agitent  et  croisent  tous  les  intérêts,  on  aura  beau 
vouloir  simplifier  la. législation,  il  est  impossible 
qu'elle  ne  soit  pas  toujo  irs  la  matière  d'une 
science  étendue,  et  que  la  juste  application  des 
lois  aux  cas  particuliers  ne  soit  pas  un  talent 
diiticile,  fruit  tardif  de  l'élude  el  de  l'expérience 
réunies. 

Aucune  grande  société  ne  peut  subsister  sans 
un  code  de  lois  variées;  partout  où  il  y  a  un  tel 
code,  il  est  uli'e  qu'il  y  ait  «les  légistes  :  ou  en 
trouve  chez  tous  les  peuples  civilis-s  ;  ils  y  soni 
d'autant  plus  honorés,  que  le  peuple  est  plus 
libre,  plus  ami  de  ses  loi?,  plus  soigueux  de  les 
conserver. 

Ne  croyons  donc  pas  que  quand  nos  Ioîa  seront 
simplifiées,  nous  aurons  pour  cela  une  législation 
très  simple;  mais,  quani  cela  serait,  et  quand 
ti  us  nos  codes  latins  et  français,  leurs  commen- 
taires si  funestes,  el  les  répertoires  de  jurispru- 
dence plus  funesies  encore  seraient  abrogés  et 
proscrits,  ils  ne  seraient  pas  pour  cela  supprimé- 
de  laii;  ils  existeraient  plus  poudreux  qu'ils  ne 
soui  à  U  Tériié,  mais  enUu  ils  exisleruieal;  et  les 


fausses  connaissances  dont  ils  ont  infecté  tant  de 
bons  esprits,  subsisteraient  encore  longtemps 
dans  les  têtes  qui  en  sont  meub  ées. 

Il  arrivera  de  là  ce  qui  est  arrivé  du  droit  ro- 
main; quoiqu*il  ne  fasse  pas  loi  dans  les  deux 
tiers  de  la  France,  le  plaideur  y  va  chercher,  si- 
non une  loi,  au  moins  un  exe  uple;  et  très  sou- 
vent il  en  lire  îles  raisonnements  et  des  considé- 
rations qu'il  s'approprie,  sans  indiquer  la  source 
où  il  les  a  puisées. 

Nous  aurons  des  lois  nouvelles  !  Vous  venez  d'eu 
faire  deux  très  récentes  :  l'une  pour  le?  munici- 
paliiés.  l'autre  pojr  les  corps  admiaisîralifs; 
voyez  quelle  foule  immense  de  questions  elles  oc- 
casionnent sur  leurs  disposiiions  même  les  plus 
claires.  Quand  le  corps  entier  de  la  législation  se- 
ra refondu,  ne  croyez- vous  pas  qn  il  s'élèvera 
mille  incertitudes,  et  que  ce  sera  par  les  lois,  les 
usages,  ta  jurisprudence  ancienne  que  beaucoup 
de  plaideurs  voudront  faire  j  iger  ce  qui  paraîtra 
douteux  dans  le  nouveau  code,  et  ce  qu'il  n  au'a 
pas  décidé?  Vous  regardez  donc,  me  dira-t-on,  la 
diminution  et  l'abréviation  des  procès  comme 
impo-sibles?  Je  n'ai  pas  cette  idée  aifligeaute; 
mais  je  suis  convaincu  q  l'un  si  grand  bien  ne  se- 
ra pas  l'effet  immédiat  de  la  refonte  des  lois,  qui 
n'est  pas  elle-même  un  evénem^  ni  prochain.  Lors- 
qu'une meilleure  légisiaiion  d  abord,  ensuite  le 
bienfait  d'une  éducation  nationale,  et  les  progrès 
de  l'esprit  public  auront  éclairé  le  peuple,  changé 
ses  mœurs,  el  assaini  ses  idées,  c'i  st  alors  seule- 
ment qu'on  pourra  voir  disparaître  les  scandales 
judiciaires  qui  tienneulautait  au  défaut  de  mœurs 
publiques,  qu'aux  vices  de  nos  luis. 

Je  (ooclus  qu'il  ne  serait  pas  sage  d'organiser 
en  ce  moment  Tordre  judiciaire,  d'après l'éial  mo- 
ral hypothétique  auquel  il  faut  espérer  que  la  na- 
tion parviendra  un  jour;  maisqu'il  faut  se  coufor 
mer  à  l'état  actuel  de  la  législation,  aux  mœurs 
el  au  caractère  préseiit  du  peuple. 

La  situation  politique  de  la  nation,  dans  le  mo- 
ment actuel,  est  uie  seconde  consiileralion  qui 
mérite  d'êire  pesée  avec  exactitude.  Peu  anl 
qu'un  peuple  travaille  à  sa  constituiion,  tous  les 
ressorts  de  l'ordre  public  sont  dérangés;  et  il 
faut  que  la  révolution,  qui  produit  un  si  grand 
mouvement,  soit  marquée  à  des  caractères  de  jus- 
tice et  d'intérêt  public  bien  frappants,  pour  que 
tous  les  malheurs  de  l'anarchie  ne  s'étanlissent 
pas  entre  la  destruciion  des  anciens  pouvoirs  et 
la  création  des  nouveaux.  C'est  par  là  que  la  ré- 
génération qui  s'opère  en  France  sera  éiernelle- 
me  it  mémorable;  mais  n'oublions  pas  qu'il  faut, 
pour  son  succès,  qu'au  moment  où  la  constitutioa 
va  paraître,  toutes  les  pariies  de  la  machine  poli- 
tique soient  remises  non  seulement  en  place, 
mais  encore  en  activité;  or,  la  véritable  et  utile 
activité  du  pouvoir  judiciaire,  le  plus  important 
de  tous  pour  l'entier  rétablissement  de  Tordre, 
ne  naîtra  pas  de  cela  seul  que  ce  pouvoir  sera  or- 
ganisé par  des  décrets;  elie  dépend  absolument 
de  ce  que  le  mole  de  l'o'ganisation,  accueilli  par 
la  confiance  pub'ique,  et  n  u<iu  efficace  dès  les 
premiers  moments  de  son  e  écution,  rétablisse 
dans  l'opinion  le  respect  |iour  les  juges,  et  la  sou- 
mission aux  jugements.  Sans  cela,  il  n'y  aura 
qu'un  vain  simulacre  de  justice,  et  une  stagna- 
lion  absolue  dans  son  exercice,  au  mome  it  où 
il  devient  plus  intéressant  d'accélérer  sou  action 
et  d'accroître  sa  force.  N'oublions  pas  encore 
combien,  dans  un  temps  de  fermentation  et  au 
milieu  des  iiiécontejiiements  individuels,  la  pru- 
dence oblige  d'être  réservé  dans  les  changement"* 
qui  pourraient,  eu  grossiSiant  le  parti  de  1 9ppo* 
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sition,  augmenter  l'indisposition  des  esprits,  et 
par  elle  les  forces  de  résistance. 

Ces  secoMiies  <  onsi  étalions  sans  être  aussi  ab- 
solument décisives  que  celles  qui  lésa  précéilées, 
ne  ()Ourraient  pas,  sans  doute,  détourner  de  faire 
dans  l'ordre  de  la  justice  les  changements  qui  y 
sont  nécessaires  pour  compléter  et  affermir  ia 
Constitution  ;  mais  elles  conduisent  du  moins  à 
examiner  si,  dans  les  circonstances  actuelles,  il 
serait  prudent  d'aller  au-delà  de  ce  qui  est  indis- 
pensable et  suffisant,  et  si  l'excès  ou  la  préci|iita- 
tion  du  bien  ne  pourrait  pas  produire  un  grand 
mal. 

J'en  ajoute  une  troisième,  relative  à  ce  qu'il 
faut  espérer  ou  craindre  de  l'opinion  publique. 
Dans  tous  les  temps, elle  s'est  montrée  inliniment 
active  et  inquiètesurla  matière  que  nous  traitons. 
Le  très  grand  nonit)re  des  citoyens  dans  les  pro- 
vinces, prend  infiniment  moins  d'intérêt  à  la  ma- 
nière dont  la  chose  publique  estadministiée,  qu'à 
celle  dont  les  individus  sont  jugés.  La  raison  en 
est  simple.  En  France,  les  particuliers  ay^nt 
toujours  été  écartés  de  l'adininistration,  en  con- 
naissaient peu  ta  théorie  ;  et  comme  ils  n'en  ressen- 
taient la  malfaisance  quepardes  effets  généraux 
et  secondaires,  dont  ils  ne  démêlaient  fias  même 
clairement  les  causes,  ils  y  étaient  individuelle- 
ment asez  indiffén  nts.  Le  service  de  la  justice  dis- 
tribuiive,  au  contraire,  a  toujours  fixé  leur  atten- 
tion, parce  que  ce  bes')in  est  plus  près  d'eux,  par- 
ce que  les  occasions  qui  le  font  sentir  sont  plus 
fréquentes,  parce  que  chaf|ue  individu  l'éprouve  à 
son  tour, et  s'y  trouve  directement  iniére-!>é  pour 
sa  fortune,  pour  son  honneur,  pour  sa  vie,  c'est- 
à-dire  pour  tout  ce  que  Ihomme  a  de  plus 
cher  et  de  plus  précieux.  Il  y  a  donc  mille  fois 
moins  d'inconvénients  du  côté  de  l'opinion  et  des 
affections  publiques,  à  hasarder  de  grands  chan- 
gements dans  1  ordre  administratif,  que  dans  le 
régime  judiciaire,  il  n'est  jamais  permis  de  ten- 
ter, dans  celui-ci,  des  essais  dont  la  réussite  soit 
problématique.  Il  faut,  avant  de  s'yexposer,  con- 
sulter avec  soin  les  convenances,  les  habitudes, 
les  mœurs,  et  les  lois  de  la  nation,  parce  que  toute 
organisation  judiciaire  qui  n'a  pas  ces  bases  pnur 
appui  ne  peut,  ni  s'établir  avec  faveur,  ni  subsis- 
ter avec  confiance. 

Ces  réflexions  générales,  mais  essentielles,  mon- 
trent quelle  disposition  d'esprit  il  faut  appor- 
ter au  traitement  des  importantes  quesiions  que 
vous  vousètes  prescrit  d'examiner.  Si  ces  réflexions 
sont  aussi  vraies  qu'elles  me  le  paraissent,  elles 
établissent  que  ce  n'est  pas  à  ce  que  la  théorie 
peut  offrir  de  plus  attrayant,  mais  à  ce  que  la 
raison  peut  avouer  comme  suffisamment  bon,  et 
à  ce  que  les  circonstances  indiquent  de  plus  con- 
venable, qu'il  faut  donner  la  préférence. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  du  degré  d'in- 
térêt que,  dans  notre  constitution  actuelle,  nous 
devons  attacher  au  jury,  soit  sous  le  rapport  de 
notre  libi-rté  politique,  soit  pour  un  plus  grand 
avantage  de  la  justice  distributive,  soit  pour  le 
maintien  de  la  liberté  individuelle,  soit  pour  la 
séparation  du  droit  et  du  fait  dans  les  jugements. 

1.  C'est  sous  le  rapport  politique  que  les  Anglais 
se  louent  principalement  de  leur  méthode  déju- 
ge nent  par  j  iry  ;  ils  la  regardent,  dans  leur  con- 
st'tution,  comme  un  des  principaux  boulevards 
de  leur  liberté.  Mais  remarquez.  Messieurs,  qu'en 
Angleterre,  c'e^i  le  roi  seul  qui  nomme  les  juges, 
et  que  dans  les  comtés,  il  n'y  a  pas  de  corps  ad- 
ministraiifs  élus  par  le  peuple.  Quelle  puissance 
l'autorité  royale  n'aurait-elle  pas  acquise  contre 
la  liberté  publique,  si,  faute  de  l'institutioa  des 


jurés,  le  pouvoir  judiciaire  remis  à  la  disposition 
exclusive  des  officiers  du  roi,  eût  été  par  là  livré 
totalement  à   l'influence  de   la  couronne?  Quel 
contrepoids  aurait   balancé  celte  influence,  lors- 
qu'aucuns  administrateurs  choisi-  parla  nat.on  ne 
veillent  pour  dénoncer  les  entreprises  locales  qui 
peuvent  attaquer  laConslitution  ?  Les  Anglais  ont 
craint,  avec  raison,   la  partialité  du  juj.'e  envers 
son  protecteur  dans  les  contestaiionsew/re  la  cou- 
ronne etlesujet;  cette  ex  pression  est  d'un  de  leurs 
publicistes.  Us  ont  craint  encore  qu'en  général  le 
ju^ïeneprît  des  dispositions  trop  favorables  à  l'au- 
torité dont  la  sienne  dérive.  Ces  motifs  qui  ren- 
dent le  jury  particulièrement    précieux  aux  An- 
glais, comme  institution  politique,    sont   aussi 
ceux  qui,  sous  le  même  rapport,  lui  donnent  un 
bien  moindre  intérêt   pour  nous  ;  pour  nous  qui 
élirons  nos  juges,  et  qui  aurons,  dans  toutes  nos 
administrations  de  département  et  de  district,  des 
sentinelles  incorruptibles  que  nous  élirons  aus-i. 
En  général  les  éloges  donnés  par  une  nation  aux 
établissementsqu'elle  possède,  en  prouvent  moins 
la  bonté  réelle  et  absolue,  que  leur  avantage  sim- 
plement relatif  à  l'état  particulier  de  celte  nation, 
l.e  peu  que  je  viens  de  dire  démontre  comliien 
la  haute  opinion  que  les  Anglais  ont  de  l'utilité 
politique  du  jury,  opinion  très  juste  relativement 
à  leur  constituiion,  perd   de  son  importance  et 
ressed'êire  décisive  lorsqu'on  l'applique  à  la  nôtre; 
parce  que  leurs  motifs  particuliers  n'existent  pas 
pour  nous,   et  qu'ils  n'ont  pas  ceux  qui  peuvent 
nous  déterminer. 

IL  L'avantaee  du  jury  pour  la  bonne  distribu- 
tion de  la  justice  privée,'  c'est-à-dire  pour  l'équité 
des  jugements  dans  les  causes  des  particuliers, 
est  un  second  rapport  sous  lequel  cette  institu- 
tion doit  être  examinée.  En  spéculation,  le  calcul 
des  probabilités  élève  un  grand  nombn;  de  pré- 
jugés en  sa  faveur;  mais  cherchons  les  résultats 
de  fait  et  les  produits  de  l'expérience  dans  les 
pays  où  cette  méthode  est  en  pratique.  Ceux  qui 
ont  observé  de  près,  en  Angleterre,  les  effets  du 
régime  .judiciaire,  n'y  ont  pas  trouvé,  en  réalité, 
cette  excellence  préconisée  par  quelques  écri- 
vains de  cette  nation.  Parmi  les  publicistes  an- 
glais, il  en  est  même  qui  conviennent  franche- 
mi  nt  des  vices  naturels  du  jury  et  de  l'injustice 
qui  en  dérive  dans  les  jugements.  Ils  meitent  au 
nombre  de  ces  vices  principaux,  l'ignorance, 
l'inexpérience,  le  défaut  de  ce  tact  formé  par 
l'habitude  des  affaires,  qui  produit  seul  la  clair- 
voyance et  la  sûreté  dans  les  décisions  judi- 
ciaires. Us  y  mettent  surtout  la  propension 
presque  invincible  du  jury  à  partager  les  affections 
et  les  inspirations  populaires.  William  Paley  loue, 
comme  un  Anglais,  le  système  qui  unit  dans 
son  pays  la  judicalure  permanente  des  officiers 
de  justice  à  la  jndieaiure  éventuelle  des  jurés; 
mais  en  observateur  exact,  et  en  écrivain  véri- 
dique,  il  est  cependant  obligé  de  convenir  que 
souvent  le  jugement  par  jurés  n'est  pas  eniière- 
ment  conforme  aux  règles  équitables  de  la  jus- 
tice. «  Celte  imperfection,  dit-il,  se  remarque 
principalement  dans  les  disputes  où  il  intervient 
quelque  passion  ou  préjugé  populaire;  tels  sont 
les  cas  où  un  ordre  particulier  d'hommes  exerce 
des  demandes  sur  le  reste  de  la  société,  comme 
lorsque  le  clergé  plaide  pour  la  dîme  :  ceux  où 
une  classe  d'hommes  remplit  un  devoir  incom- 
mode et  gênant,  comme  les  préposés  au  recou- 
vrement des  revenus  publics  :  ceux  nù  l'une  des 
parties  a  un  intérêt  commun  avec  l'intérêt  général 
des  jurés,  tandis  que  celui  de  sa  partie  adverse 
y  est  opposé,  comme  dans  les  contestations  entre 
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•  es  propriéfaires  et  leurs  fermiers,  entre  les  sei- 
gneurs et  leurs  tenanciers,  t  (ces  cas  se  diversifient 
à  l'infini,  comme  entre  les  artisans  et  ouvriers  et 
ceux  qui  les  emploient,  entre  les  négociants  et 
armateurs,  et  les  capitaines  de  navire,  entre  les 
assureurs  et  les  assurés,  etc.);  «  enfin  ceux  où. 
les  Hsprils  sont  enflammés  par  des  dissensions 
politiques  ou  par  des  fiaines  religieuses.  » 

L'auteur  devait  surtout  énoncer  le  cas  où  un 
plaideur  puissant  dans  le  lieu,  ou  artificieux  et 
inlrii^ant.  est  parvenu  à  tromper  l'opinion  pu- 
blique, et  à  élever  un  cri  général  de  défaveur 
contre  son  adversaire,  et  de  proscription  contre 
sa  lause.  JVn  ai  vu  des  exemples  fréquents,  ter- 
ribles. J'en  ai  essuyé  dans  la  défense  de  plusieurs 
clients.  J'ai  vu  qu'au  dedans  toute  la  majesté  d'un 
grand  tribunal  ne  suffisait  pas  pour  retenir  la 
fermentation  concertée  de  l'auditoire.  J'ai  vu 
qu'au  dehors  la  défense  la  plus  soignée,  la  plus 
active,  la  plus  convaincante  échouait  contre  le 
préjugé  populaire.  V-m  vu  plusieurs  fois  ces  in- 
surrections de  l  opinion  ;  et  toutes  les  causes  qui 
en  ont  éé  l'objet,  étaient  bonnes,  car  les  arti- 
sans de  si  criminelles  manœuvres  ne  prendraient 
pas  la  peine  de  les  ourdir,  s'ils  plaidaient  de 
bonne  foi;  avec  quelques  délais  et  de  la  fermeté 
dans  les  juges,  toutes  les  affaires  dont  j'ai  parlé 
ont  été  gagnées. 

Que  croyez-vous.  Messieurs,  qu'il  serait  arrivé, 
si  ces  causes  eussent  éié  soumises  à  la  décision 
précipitée  d'un  jury?  Ce  qui  arrive  en  Angleterre 
dans  les  autres  cas  énoncés  ci-dessus  par  Wil- 
liam Paley,  quoiqu'ils  présentent  des  écueils 
moins  dangereux  à  i'impariialiié  des  juges,  t  Ces 
préjugés,  dit  l'auteur,  agissent  puissamment  sur 
les  opinions  du  vulgaire,  dont  l'ordre  des  jurés 
est  tiré.  Leur  empire  et  leur  force  s'accroissent 
encore  par  le  choix  des  jures  diins  le  lieu  où 
la  dispute  s'élève;  on  pressent  le  jugement  de  la 
cause,  ^-t  ces  décisions  secrètes  de  l'àme  sont,  la 
plupart,  dictées  par  un  sentiment  de  faveur  ou 
d'aversion;  souvent  elles  sont  fondées  sur  l'opi- 
nion que  l'on  a  de  la  secte,  «le  la  famille,  du  ca- 
ractère, des  liaisons,  ou  d'autres  circonstances 
dans  les]uelles  se  trouvent  les  parties,  plutôt  que 
sur  une  connaissance  exacte,  ou  une  discussion 
sérieuse  du  mérite  de  la  question.  »  Paley  pense 
si  peu  que  les  jurés  puissent  résister  à  ces  causes 
locali'S  d'injustice,  qu'il  désirerait  qu'une  loi  au- 
torisât à  remettre  l'examen  de  ces  procès  entre 
les  mains  d'un  jury  d'un  comté  éloigné,  en  sta- 
tuant que  les  dépenses  nécessitées  par  le  chan- 
gement de  lieu,  tomberaient  à  la  charge  de  la 
partie  qui  l'aurait  demandé. 

Remarquez,  je  vous  prie.  Messieurs,  que  la 
force  de  ces  observations  ne  tient  pas  à  ce  qu'elles 
se  trouvent  écrites,  pas  même  à  ce  qu'elles  sont 
écrites  par  un  publiciste  anglais,  mais  à  ce  que 
chacun  de  nous,  se  repliant  sur  soi-même,  sent, 
au  fond  de  son  cœur,  q  Telles  sont  indubitables, 
parce  qu'elles  sont  naturelles  et  fondées  sur  la 
position  et  le  caractère  des  hommes  dont  le  jury 
est  composé.  Elles  fournissent  cette  conséquence 
que  l'on  arrive,  par  la  vérification,  au  dernier  ré- 
sultat pour  lequel  l'ordre  judiciaire  est  organisé, 
c'est-à-dire  à  l'examen  du  degré  de  discerne- 
ment et  d'impartialité  que  l'intervention  des 
jurés  met  de  plus  dans  la  distribution  de  la  jus- 
tice privée,  on  trouve  que,  dans  le  fait,  il  y  a 
beauconp  à  rabattre,  sur  ce  point,  de  l'exagéra- 
tion ries  idées  spéculatives.  Cette  conséquence, 
sans  être  encore  entièrement  déoisive  pour  la  re- 
jection  de  cet  établissement,  concourt,  du  moins, 
avec  ce  qui  précède,  4  retenir  les  esprits  dans 


it  de  calme  et  d'équilibre  qui  provoque  la 
l'ion,  et  qui  prévient  les   écarts  de  l'en- 


cet  état 
médita' 
tbousiasme. 

m.  J  examinerai  maintenant  le  jury  sous  je 
rapport  de  son  utilité  pour  le  maintien  de  la  li- 
berté individuelle.  Il  ne  faut  entendre  ici  par 
liberté,  que  l'affranchissement  de  la  contrainte 
que  le  juge  peut  imposer  aux  opinions,  et  à  cer- 
t  lines  actions  des  citoyens,  par  l'iolldence  de  l'au- 
torité qu'il  exerce,  et  par  la  crainte  qu'il  n'en 
abuse  contre  ceux  qui  lui  auraient  déplu.  En  ce 
sens,  toute  restreinte  qu'elle  est,  la  liberté  indivi- 
duelle est  sans  doute  nécessaire  au  bonheur  et 
à  la  tranquillité  de  la  vie  ;  elle  doit  être  le  pro- 
duit de  la  liberté  politique,  comme  elle  est  né- 
cessaire pour  la  maintenir. 

L'établissement  desjurys  en  matière  criminelle, 
présente  un  avantage  sûr  et  inappréciable  pour 
cet  objet.  Voulez-vous  savoir  comment  les  juges, 
dans  les  provinces,  les  grands  tribunaux  surtout, 
étaient  parvenus  à  inspirer  tant  de  terreur  à 
leurs  concitoyens,  et  à  les  ré  luire  à  une  sorte 
d'asservissement?  N'en  cherchez  pas  la  cause  ail- 
l^-urs  qne  dans  le  droit  de  vie  et  de  mort,  dans 
cette  terrible  puissance  do  glaive  dont  ils  étaient 
armés.  Quoi  de  plus  redoutable,  en  effet,  que  ces 
nombreuses  corporations  d'hommes  qui,  mettant 
l'intérêt  de  leur  autorité  en  commun,  pouvaient 
y  mettre  aussi  leurs  passions,  leurs  ressenti- 
ments, et  épier,  pendant  une  longue  suite  d'an- 
nées, l'occasion  de  frapper  un  honnête  citoyen, 
ou,  à  cause  de  lui,  quelqu'un  de  sa  famille.  La 
France  va  être  délivrée  de  ces  corps  menaçants, 
et  notre  constitution  ne  laisse  plus  lieu  de  crain- 
dre que  la  nouvelle  judicature  puisse  inquiéter 
la  liberté  publique;  mais  il  faut  faire  encore  un 
pasdeplus.  Il  faut  que,  sous  la  franchise  du  régime 
électif,  il  n'v  ait  pas  un  seul  juge  qui  puisse  in- 
fluer sur  un'-eul  citoyen,  retenir  ou  détourner  un 
seul  suffrage,  en  exerçant  un  pouvuir  exclusif 
sur  l'honneur  et  sur  la*  vie.  C'est  l'introduction 
du  jury  dans  le  jugement  des  procès  criminels, 
qui  consommera  cette  intéressante  partie  de  notre 
régérîération.  Lorsque  le  ministère  du  juge,  en- 
tièrement subordonné  à  la  décision  préa  abledes 
pairs  de  l'accusé,  sur  le  fait,  snr  la  preuve  et 
sur  le  caractère  du  délit,  se  bo-nera  à  appli- 
quer passivement  la  loi,  la  liberté  iniiividuelle 
n'aura  plus  lien  à  craindre  de  l'autorité  judi- 
ciaire. Voilà  la  princip  lie  raison,  très  indépen- 
dante du  parti  à  prendre  pour  les  procès  civils, 
quia  déterminé  le  comité  à  vous  proposer,  dès  à 
présent,  l'établissement  constitutionnel  des  jurys 
en  matière  criminelle. 

Il  en  a  eu  une  seconde  ;  c'est  qu'autant  le  long 
exercice  est  utile  pour  former  un  t>on  juge  au 
civil,  autant  l'habitude  de  juger  au  criminel  y 
rend  moins  propre,  en  détruisant  les  qualités  mo- 
rales, nécessaires,  pour  cette  délicate  fonction. 
Dans  le  jugement  des  crimes,  si,  d'une  part,  la 
société  demande  vengeance  du  coupable  con- 
vaincu, de  l'autre,  la  sûreté  persomelle,  ce  pre- 
mier droit  de  l'humanité,  ce  premier  devoir  de  la 
société  envers  tousses  membres,  réclame  en  fa- 
veur de  l'accusé,  droiture,  impartialité,  protec- 
tion, sollicitude  infatigable  à  chercher  l'inno- 
cence, toujours  possitde  avant  l'impérieuse  con- 
viction. Examinez  un  jeune  magistrat  comraençf-.nt 
sac^rrère;  il  est  inquiet,  tiésitant,  minuiieiix. 
jusqu'au  scrupule,  éponvanté  du  ministère  qu'il 
va  remplir,  lorsqu'il  doit  prononcer  sur  la  vie  de 
son  semblable.  Il  a  déjà  vu  fdusieurs  fois  la 
preuve  ,  et  il  cherche  encore  à  s'assurer  de  nou- 
veau   qu'elle  existe.  Voyez-le   dix    ans  après, 
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surtout  s'il  a  acquis  la  réputation  de  ce  qu'on 
appelait  au  palais  un  grand  criminaliste;  il  est 
devenu  insouciant  et  dur,  se  décidant  sur  les 
premières  impressions,  tranchant  s;>ns  examen 
sur  les  difficulié*  l'S  plus  ^'raves,  croyant  à  peine 
qu'il  y  ait  une  distinction  à  faireentreun  accusé 
et  un  "coupable,  et  envoyant  au  supplice  des  in- 
fortunés dont  la  justice  est  obligée  bientôt  après 
de  réhabiliter  la  mémoire.  Ce  dernier  excès  de 
1  abus  est  l'effet  presque  inévitable  de  la  perma- 
nence des  fonctions  en  matière  criminelle.  On  ne 
taP'le  pa-î  à  faire  par  routine  ce  qu'on  ne  fait  que 
par  métier;  la  rouiine  éteint  le  zèle,  et  l'habitude 
d'ètri'  sévère,  conduit  à  quelque  chose  de  pire 
que  l'insen  ibilitA 

C'est  encore  l'institution  du  jury  qui  peut  seule 
sauver  d'un  si  grand  scandale  notre  organisation 
judiciaire  ;  et  cette  seconde  raison,  dont  l'impor- 
tance ne  se  communique  pas  aux  affaires  civiles, 
aco'icouru  à  déterminer  la  proposition  que  votre 
comité  vous  a  faite  pour  les  matières  criminelles 
seulement. 

La  liberté  et  la  sûreté  individuelles  ne  sont  pas 
de  même  intéressées  à  l'établissement  du  jury 
dansles  affaires  civiles.  Ce  n'est  pas  par  l'autorité 
que  les  juges  exercent  dans  le  jugement  des  cau- 
ses de  sirnp'e  intérêt  pécuniaire  qu'ils  peuvent 
ou  comiiriraer  la  libe'-té  publique,  ou  acquérirsur 
les  individus  une  influence  capable  de  les  as- 
servir. Le  plus  grand  nombre  des  citoyens  n'é- 
prouvent pars  une  fois  dans  leur  vie  le  danger 
d'un  procès  qui  puisse  compromettre  leur  for- 
tune ;  et  parmi  ceux  qui  s'y  trouvent  exposés,  il 
y  en  a  peu  qui,  voulant  sincèrement  ne  pas  plai- 
der, ne  puissent  parvenir  à  éviter  l'intervention 
du  juge.  Soyons  sûrs  d'ailleurs  que  les  officiers 
de  justice,  fie  pouvant  plus  rivaliser  avecla  pnis- 
sance  législative,  ni  se  donner  de  l'importance 
en  contrôlant  l'administration,  vont  pn  ndre  de 
leur  état  des  idées  plus  saines,  et  y  p  rter  un 
meilleur  esprit  Dès  qu'ils  sentiront  qu'ils  ne  peu- 
vent |)lus  se  faire  craimlre,  ils  chercheront  da- 
vantage à  se  faire  estimer,  et  ils  ambitionneront 
l'honneur  de  bien  juger,  lorsqu'ils  n'en  verront 
pas  d'autre  à  acquérir.  Le  temps  est  enfin  arrivé 
où  la  considération  publique  ne  pourra  plus  être 
surprise,  et  où  nul  citoyen,  redoutant  l'avilisse- 
ment, ne  pourra  se  passer  de  la  considération  pu- 
blique. Les  juges  en  auront  doublement  besoin, 
et  pour  éviter  l'humiliation  de  la  censure  natio- 
nale qui  sera  désormais  libre  et  redoutable,  et 
pour  mériter  que  les  suffrages  de  leurs  justicia- 
bles les  portent  dans  les  corps  administratifs,  ou 
les  élèvent  jusqu'à  la  législature.  Voyez  ici  comme 
les  différentes  parties  de  notre  constitution  réa- 
gissent heureusement  l'une  sur  l'autre;  puisque 
la  permanence  de  la  législature,  celle  des  corps 
administratifs,  et  l'éligibilité  accordée  aux  juges 
contre  la  rigueur  des  principes,  fournissent  le 
contrepoids  moral  le  plus  rassurant  contrel'abus 
de  leur  autorité.  Si  leurs  justiciables  déi)endent 
d'eux,  pour  le  besoin  de  la  justice,  à  leur  tour 
ils  dépendent  de  leurs  justiciables  par  l'intérêt 
si  puissant  de  l'honneur,  ou  du  moins  de  l'amour- 
propre.  Cessons  donc  de  craindre  l'autorité  des 
juges,  quand  elle  sera  bornée  au  seul  traitement 
des  affaires  civiles. 

Mais  s'il  existait,  sous  ce  rapport,  quelque 
danger  véritable,  le  jury  civil  ne  le  ferait  pas 
disparaître.  Combien  de  questions  de  droit  ne 
dépendent  pas  entièrement  du  juge,  et  sont  déci- 
dées sans  êire  soumises  au  jury  ?  Quand  il  est 
nécessaire  de  faire  prononcer  le  jury  sur  le  fait, 
$st-ce  que  la  décision  sur  le  poiut  d@  droit  ne 


reste  pas  encore  au  pouvoir  des  juges?  Enfin  si  la 
question  de  fait  est  compliquée,  l'inexpérience  du 
jury  ne  l'oblige-t-elle  pas  de  s'en  rapporter  au 
juge  pour  la  poser,  et  pour  diriger  riiisiruclion? 
La  décision  des  affaires  civiles  est  donc  soumise 
principalement,  et  presqu'en  tout,  à  l'autorité  du 
juge,  malgré  le  concours  du  jury. 

IV.  Tous  les  rapports  vraiment  constitutionnels 
sous  lesquels  la  question  pouvait  être  envisagée, 
se  trouvent  épuisés  ici.  Je  n'ai  pas  mis  dans  cette 
classe  la  nécessité  de  séparer  la  question  de  fait 
de  celle  de  droit,  et  de  constater  le  fait  d'abord, 
pour  éviter  l'étrange  abus  justement  reproché  à 
nos  anciens  tribunaux,  d'avoir  souvent  rendu 
leurs  jugements  contre  l'avis  de  la  majorité  des 
opinants,  parce  qu'ils  délibéraient  à  la  l'ois  sur 
le  fait  et  sur  le  droit. 

Je  suis  l)ien  éloigné  de  nier  ou  de  justifier  le 
vice  intolérable  de  ce  mode  de  délibération  judi- 
ciaire, dont  la  pratique  est  malheureusement 
aussi  ronstantequ'  l'injistice.  Il  est  affligeant  de 
penser  que  de  graves  tribunaux  ont  san-j  cesse 
délibéré,  sans  se  faire  des  points  de  délibération 
commune,  et  qu'ils  ont  formé  des  arréis,  et  in- 
dubitablement beaucoup  d'arrêts  de  mort,  par  une 
réunion  de  motifs  et  d'avis  partiels,  qui,  pris 
chacun  séparément,  n'avaient  que  la  minorité  des 
suffrages.  Je  sais  que  cet  abus  serait  excusé,  s'il 
pouvait  l'être,  par  la  disposition  des  ordonnan- 
ces. Mais  combien  de  lois  sollicitées,  et  combien 
de  remontrances  faites  pour  des  objets  infiniment 
moins  importants  que  celui-là? 

Le  moyen  de  le  faire  cesser  pour  l'avenir,  est 
indubitablement  qu'il  ne  puisse  être  délibéré  sur 
le  droit,  c'est-à-dire  sur  l'application  de  la  loi 
an  fait  du  procès,  qu'après  que  ce  fait  aura  été 
préalablement  constaté,soit  par  l'aveu  des  parties, 
soit  par  un  jugement  séparé.  Ce  premier  point  ne 
tient  pas  essentiellemi-nt  à  la  délibération  actuelle, 
qui  n'a  pour  objet  que  de  déterminer  un  mode 
d'organisation  judiciaire;  puisque,  dans  toutes 
les  manières  possiblt  s  de  fixer  cette  organisation, 
il  faut  également  que  le  fait  soit  jugé  séparément 
du  droit.  Cette  maiière  appartient  proprement  à 
la  forme  di;  procéder  aux  juaetnents  dans  tous 
les  tribunaux  indistinctement,  de  quelque  ma- 
nière qu'ils  soient  constitués. 

Il  n'est  pas  moins  évident  que,  si  l'institution 
des  jurys  présente  la  théorie  de  la  séparation  du 
fait  et  du  droit  réduite  en  pratique,  elle  n'établit 
pas  cependant  l'impossibilité  oe  parvenir  au 
même  résultat  sans  les  jurés.  On  voit  bien  que, 
par  eux,  le  lait  est  jugé  séparément  du  droit;  il 
reste  à  examiner  si,  sans  eux,  on  ne  peut  pas 
obtenir  la  même  rectitude  dans  la  forme  des  ju- 
gements. 

L'intérêt  de  cet  examen  se  trouve  ici  réduitaux 
seuls  jugements  des  causes  civiles,  car  il  est  tou- 
jours entendu  que,  pour  les  matières  criminelles, 
l'admission  du  jury  ne  fait  pas  de  question.  Il  ne 
s'agit  au  civil  que  de  rendre  commune  aux  ques- 
tions défait,  dans  tous  les  procès,  la  dispo^-itlon 
de  l'ordonnance  de  1657,  sur  les  nullités,  et 
les  fins  de  non-recevoir.  Celle-ci  oblige  les  juges  à 
prononcer  séparément  et  préalablement  sur  les 
nicllités  et  les  fins  de  non-recevoir.  Lorsqu'ils  se- 
ront obligés  de  même  à  prononcer  sur  le  fait  de 
chaque  procès,  avant  de  pouvoir  ouvrir  aucune 
opinion  sur  le  droit,  le  vice  du  mode  de  délibéra- 
tion qui  a  eu  lieu  jusqu'ici  sera  pleinement 
anéanti,  et  l'abus  qu'il  produisait  dans  le  résultat 
des  opinions  ne  (lourra  jamais  se  renouveler. 

11  est  bien  sévère  de  prononcer  que  ces  deux 
opérations  ne  peuvept  pas  être  confiées  utiiem§at 
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aux  mêmes  per?onne8.  Je  crois  qu'en  matii^re  cri- 
minelle, il  serait  en  eflVt  bien  pénible  pour  le 
Juge,  qui,  en  opinant  sur  le  fait,  n'aurait  pas 
trouvé  l'accusé  coupable,  île  le  condamner  à  mort 
dans  le  second  tour  d'opinion  pour  i'applicaiion 
de  la  loi;  mais  cette  difliculté  qui  ne  devieiit 
pressante  que  par  le  respect  qui  est  dû  aux  sen- 
timents de  la  nature  et  de  l'humanité,  ne  reçoit 
ici  au  uneapplication.pui^qu'encoreunefoisnous 
sommes  d'accord  sur  l'établissement  du  jury  au 
criminel. 

Celte  même  difMculté  ?e  trouve  dénuée  au  civil 
de  la  gravité  des  motifs  qui  la  renJent  imposante 
dans  U*  cas  des  jUL'ements  à  mort.  Chaque  juge 
esi  obligé  indivi.luelleraeut  par  les  jugements  ren- 
dus, même  contre  son  avis.  Ce  principe  est  re- 
connu et  pratii^ué  dans  tous  les  tribunaux.  Ainsi 
le  jugequiapenséqu'uneenquête  est  nulle,  ai)ise 
sans  scrupule  sur  le  fond  de  la  demande,  lors- 
qu'il a  été  jugé,  contre  son  avis,  que  l'enquête 
est  valable.  Il  en  est  île  même  de  celui  qui  a  pensé 
qu'un  demandeur  n'est  pas  recevable;  il  opine 
pour  lui  adjuger  sa  demande,  lorsqu'il  a  été  dé- 
cidé que  la  fin  de  non- recevoir  n'est  pas  fondée. 
La  même  chose  aura  lieu  lorsqu'il  sera  enjoint 
aux  juiies  de  prononcer  préaiablement  sur  la 
question  de  fait,  et  surtout  si  la  loi  porte  que 
ceux  contre  l'avis  desquels  le  fait  aura  été  jugé 
ne  pourront,  par  cel'e  raison,  s'abstenir  de  déli- 
bérer sur  l'application  de  la  loi.  Peut-on  douter 
de  la  disposition  des  jugis  à  exécuter  cetie  or- 
donnance, quand  on  voit  qu'ils  n'ont  marqué  ou- 
cune  répugnance  à  rendre  des  jugements  à  la 
minorité,  par  respect  pour  les  ordonnances  qui 
les  v  autorisaient? 

En  résumant  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le  jury, 
il  me  semble  que  quatre  vérités  sont  acqui>es  : 
la  première,  que  l'intérêt  politique  de  cette  ins- 
titution e<t  infiniment  moindre  dans  notre  cons- 
titution que  dans  celle  des  Anglais;  la  seconde, 
que  l'utilité  du  jury,  dans  la  distribution  de  la 
justice  privée,  se  ti-ouve,  par  les  résultats  prati- 
ques, fort  au-dessous  de  ce  que  la  spéculation 
promet;  la  troisième,  que  le  jury,  indispensable 
au  criminel,  pour  le  maintien  dé  la  liberté  et  de 
la  sùreté-individuell2S,est  entièrement  inutile  au 
civil  pour  ce  double  ol)jet,  soit  parce  que  b»  juge 
ne  peut  pas,  sous  ce  dernier  rapport,  acquérir  une 
inflnenre  inquiétante,  soit  parce  que,  si  elle  était 
possible,  lejui  y  ne  la  détruirait  pas;  la  quatrième 
enfin,  que  l'instante  nécessité  d'établir,  dans  la 
reddition  des  juijements,  la  fnne  de  délibérer 
séparéin-  nt  sur  le  fait  et  sur  le  droit,  ne  fournit 
pas  une  raison  absolue  et  invincible  d'adopter  le 
ju'y,  parce  qu  il  est  pos:sible  ifonteoir  sans  lui 
cette  forme  de  délibération  séjtarée. 

Rappeloûs-iious  en-'ore  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  sur  les  ménaiiements  qu'exigent  l'état  pré- 
sent de  la  législation  en  France,  la  difliculté  des 
circonstances  actuelles,  et  l'extrême  susceptibilité 
de  l'opinion  pu  clique  dans  tout  ce  qui  louche  à 
l'ordre  judiciaire. 

C'est  en  réunissant  toutes  ces  considérations, 
en  recueillant  les  vrais  motifs  de  détermination 
qu'elles  fournissent,  et  en  distinguant  des  con- 
ception't  abstraites  que  toutes  les  question^^  de 
politique  et  de  haute  législation  présentent,  les 
idées  simples  et  .-aines  de  ce  qui  conviett  parli- 
culièrenient  à  la  France,  et  'le  ce  qui  lui  convient 
spécialement  au  mo  nent  actuel,  que  vous  termi- 
nerez <ette  délibération  d'une  manière  digne  de 
voTe  sage-ise.  Je  n'extrais  ici,  le  tout  ce  qui  pré- 
cè ie,  que  cette  seule  conclusion;  c'est  que  réta- 
blissement généra  du  jury,  éteadu  au  civil  comme 


au  criminel,  n'est  pas  pour  nous  d'une  nécessité 
si  impérieuse,  ou  d'une  utiliié  telle  nent  indis- 
[.ensaide,  qu'il  faille  en  précipiter  l'exéc  itioa 
avant  que  les  lois  y  soient  aiîpropriées,  ava  it  que 
l'opinion  y  soit  mieux  préparée,  et  ava  it  qoequel- 
que-!  expériences  partiellesdes  avantages  de  cette 
métho  le  aient  disposé  les  esprits  à  désirer  qu'elle 
soit  généralisée.  Les  sentiments  qui  me  retien- 
nent dans  cette  opinion  ne  doivent  pas  être  sus- 
pects, le  suis  persennelluinent  le  partisan  de  la 
forme  des  jugements  par  jurys;  j'aime  celte  ins- 
tiiution,  bi'lle,  maigre  ses  itnperfections.  Mon  de- 
sir  est  de  la  voir  rétablie  au  sein  de  ma  patrie, 
qui  en  lit  le  présent  à  l'Angleterre  au  temps  de 
la  conquête  de  Guillaume  lii  Bâtard.  C'ej^t  par 
amour  pour  le  jury,  que  je  cherche  à  le  préser- 
ver d'un  mouvement  trop  brusque,  qui,  pouvant 
choquer  l'opinion  que  tantd'intéiêts  ennemis  vont 
chercher  à  iridisposer,  nous  exposerait  à  le  voir 
périr  sous  nos  yeux  au  moment  de  sa  régéné- 
ration. 

Nous  n'avons  qu'une  seule  chance  pour  le  suc- 
cès de  l'éiablissemeiit,  c'est  que  la  confiance 
publique  l'accueille.  On  ne  pourrait  compter  sur 
cet  appui  de  lu  confiance  publique  que  dans  le 
cas  où  elle  serait  fondée  sur  un  >enti*nent  éclairé 
et  généralement  répandu  des  avanlaues  du  jury. 
Ce  -enliinent  n'exi-te  pas;  quelques  hommes  en 
France  ont  acquis  les  comais^ances  qui  le  pro- 
duisent; mais  la  nation  ne  sait  même  pas  ce 
que  c'est  que  le  jury,  et  cela  peut  être  démon- 
tré par  rmliniment'  petit  nombre  <ies  cahiers 
qui  en  ont  fait  mention.  Or,  voyez  sous  combien 
de  raoporls  peu  attrayants  pour  l'opinion  géné- 
rale il  viendrait  miintenant  se  présenter.  N'ou- 
blions pas  que  l'opinion  générale  se  compose 
de  toutes  les  opinions  particulières,  et  que  celles- 
ci  sont  dirigées  par  les  diverses  espèces  d'intéièts 
et  «le  préjugés  qui  maîtrisent  les  individus. 

On  ne  peut  pas  nier  qu'il  augmenterait  beaucoup 
le  mécontentement  dans  lacla-ise  des  gens  de  loi,  et 
surtout  dans  celle  des  praticiens  qui  se  mêlent 
principalement  des  disputes  de  fait.  Ce  mécon- 
tentement serait  sans  doute  le  signe  certain  d'un 
bien  général  ;  mais  le  public  ne  gagne  qu'en 
masse,  et  ce  sentiment  du  bien  commun  e^-t  beau- 
coup moins  vif  que  ne  l'est  dans  chaque  individu 
celui  de  sa  perle  personnelle.  Le  jurv  va  devenir 
l'objet  spécial  de  l'improbaiion  et  des  critiques 
de  cette  première  classe  de  mécontents.  Us  ont 
du  crédit  sur  un  grand  nombre  de  citoyens,  ils 
s'en  sont  utilement  servis  pour  soutenir  la  Révo- 
lution; ils  s'en  serviraient,  sinon  contre  elle,  au 
moins  très  efiicacement  contre  le  jury. 

11  ne  faut  pas  douter  que  parmi  nos  conci- 
toyens, il  s'ea  trouvera  beaucoup  qui,  mauvais 
juges  de  leur  intérêt,  asservis  à  l'habiimle  et  au 
préjugé,  seront  naturellement  indisposés  contre 
le  renversement  total  de  l'ordre  ancien,  et  s'exa- 
géreront les  inconvénients  du  jury,  en  transpor- 
tant à  la  nature  même  de  l'établissement  les  vices 
réels  qui  se  trouveront  inévitablement  dans  sa 
première  exécution.  Celte  seconde  classe  de  fron- 
deurs sera  d'autant  plus  dauiîereuse,  qu'elle  ne 
pourra  être  soupçonnée  de  partialité,  et  que  des 
prétextes  assez  imposants  appuieront  ses  récla- 
mations. 

Comment  espérez-vous  que  le  jury  puisse  être 
composé  dans  la  plupart  des  districts  dont  les 
chefs-lieux  sont  placés  dins  lesidus  petites  villes, 
et  la  plupart  dans  de  simples  bourgs,  lorsqu'il 
faut  déjà  distraire  de  leur  population  notable  les 
officiers  municipaux  et  les  membres  du  direc- 
toire ?  Croyez  -vous  y  trouver  «ncçre  des  citoyeof 
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méritant  la  confiance,  capables,  par  leur  intelli- 
gence, de  décider  tons  les  procès,  assez  à  leur 
aise  pour  se  livrer  assiilûment  à  cette  fonction, 
et  les  y  trouver  en  a-^sez  grand  nombre  pour 
composer  d'abord  et  renouveler  au  besoin  la 
liste  des  jnrés  ? 

Si  l'opinion  s'élève  d'abord  contre  les  listes, 
que  sera-ce  ensuite  lorsqu'el'e  sera  frappée  de 
l'étonnante  rapidité  des  opérations  du  jury,  si 
inquiétante  pour  tous  ceux  qui  n'en  ont  pas  l'ha- 
bitude, si  diamétralement  contraire  à  notre  pré- 
jugé français,  qui  ne  suppose  la  bonté  d'un  juge- 
ment que  quand  il  est  précédé  d'une  instruction 
étendue,  et  rendu  avec  appareil  par  un  grand 
nombre  de  juges? 

Que  sera-ce  surtout,  quand,  à  la  défiance  ex- 
citée, soit  par  la  composition  du  jury,  soit  par  la 
précipitiilion  de  sa  murche,  viendra  se  joindre 
encore  la  i  rivation  de  l'appel;  secours  regardé 
jusqu  à  préseni  nécessaire  contre  une  première 
injustice,  et  dont  l'intérêt  s'accroîtra  dans  l'opi- 
nion à  proportion  qu'on  se  confiera  moins  d'abord 
aux  décisions  du  jury  ? 

Ce  n'est  pas  toni' encore;  une  nouvelle  cause 
d'indispositidn  s'élèvera  du  mécontentement  d'un 
grand  nombre  de  personnes,  de  la  classe  niénie 
de  celles  qui  seraient  appelées  à  composer  le  jury. 
Ne  doutons  pas  que  beaucoup  n'y  verront  que  le 
fardeau  d'une  nouvelle  esjpèce  de  charge  publique, 
un  assujettissement  qui  contrariera  leurs  goùis, 
une  distraction  fâcheuse  du  soin  de  leurs  pro- 
pres affaires.  Cela  est  déjà  prouvé  d'avance  par 
la  difficulté  qu'on  éprouve  en  beaucoup  d'en- 
droits à  laire  faire  le  service  des  adjoints  aux 
procédures  criminelles,  quoiqu'il  n'en  faille  ré- 
unir que  deux. 

Ne  fondons  donc  pas  la  réussite  sur  la  suppo- 
sition que  les  hommes  sont  ou  vont  devenir  tout 
à  coup  ce  qu'ils  devraient  toujoiirs  être,  et  ce 
qu'ils  ne  deviendront  que  par  les  prot^rès  de 
l'instruction  et  de  l'esprit  public.  Ne  croyons  pas 
qu'ils  soient  incessamment  convaincus  de  l'avan- 
tage du  jury,  parce  que  le  jury  est  bon,  lorsqu'il 
va  blesser,  sous  une  foule  de  rapports,  les  inté- 
rêts, les  passions,  les  habitudes  et  les  préjugés. 
Ne  croyons  pas  qu'ils  se  livreront  tout  de  suite 
avec  zèle  au  service  que  cette  institution  exige, 
parce  que  ce  service  est  importantau  bien  public, 
lorsqu'il  va  imposer  aux  individus  un  travail  et 
des  gênes  personnelles.  Traitons  avec  les  hom- 
mes comme  ils  sont  par  la  nature  et  par  l'opi- 
nion ;  plus  il  est  désirable  qu'ils  en  adoptent  l'é- 
tablissement, plus  nous  devons  être  soigneux  de 
ménager  toutes  les  convenances  propres  à  les  v 
déterminer. 

L'argument  tiré  de  ce  que  le  jury  s'exécute  en 
Angleti'ire  sans  difficulté  dans  la  pratique  et  à  la 
salislaclion  du  peuple,  est  sans  force  ici.  A  l'é- 
poque reculée  où  le  j  rw  était  pratiqué  en  Fr.ince, 
et  fut  porté  en  Atigleierfe,  le  caractère,  les  mœurs, 
l'état  de  la  législation  d.  ns  les  deux  pays  étaient 
favorables  â  son  établissement.  Nous  l'avons 
perdu  depuis,  et  l'Angleterre  l'a  conservé.  Il  a 
pour  lui,  chez  ce  dernier  peuple,  la  continuité  de 
l'usage,  les  facilités  d'exécution  qui  en  résultent, 
la  force  de  l'habitude,  l'autorité  de  l'expérience 
et  de  l'opinion  ;  c'est-à-dire  qu'il  est  soutenu  en 
Angleterre  précisément  par  tout  ce  qui  contrarie 
sa  rénuvatioii  en  France. 

Dans  celte  position,  voici,  Messieurs,  le  parti 
qui  me  paraît  le  plus  convenable  à  prendre,  se 
garder  d'établir  le  jury  d'une  manière  absolue, 
et  comme  devant  être  mis  en  activité  actuelle 
dans  toutes  les  parties  de  l'ordre  judiciaire;  l'in- 


troduire cependant  partiellement  pour  quelques- 
uns  des  objets  qui  en  sont  plus  naturellement 
susceptibles;  faire  uniujrjiani-'ati on  de  tribunaux, 
telle  que  pouvant  servir  à  l'expédition  des  affaires 
sans  le  jury,  ils  se  trouvent  propres  à  en  rec<-vuir 
l'établissemint  lorsqu'il  pourra  être  fait  d'une 
manière  générale;  autoriser  et  inviter  les  légis- 
latures à  s'occuper  de  tous  les  moyens  qui  pour- 
ront hâter  cet  établissement  général,  et  à  le  mettre 
en  activité  aussitôt  que  la  réformation  des  lois 
et  les  autres  convenances  publiques  le  per- 
mettront. 

J'ajouterai  quelques  courtes  réflexions  sur  cha- 
cune de  ces  propositions. 

La  première  est  la  conséquence  de  tout  ce  que 
je  viens  de  dire,  et  si  mes  observations  ont  ob- 
tenu quelque  faveur  dans  vos  esprits,  elles  ont 
dû  vous  convaincre  qu'il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient grave  ni  pour  notre  liberté  politique,  ni 
pour  la  liberté  individuelle,  ni  pour  la  bonne 
administration  de  la  justice,  à  ne  pas  précipiter 
l'établissement  des  jurys  au  civil;  qu'il  y  aurait, 
au  contraire  de  grands  inconvénients  à  hasarder 
trop  brusquement  cette  institution,  et  que  c'est 
en  assurer  le  succès,  que  de  la  retarder. 

L'avantage  de  ma  seconde  proposition  est  que 
l'établissement  des  jurys,  fait  partiellement  dans 
certaines  matières,  mettra  sous  les  yeux  de  la  na- 
tion l'exemple  et  la  pratique  de  "celte  méthode, 
familiarisera  avec  sa  marche  et  ses  effets,  et  dis- 
posera tous  les  citoyens,  les  uns  par  l'exercice 
même  des  fonctions  qu'elle  impose,  les  autres 
par  1  expérience  de  son  utilité,  à  l'adopter  pour 
base  générale  de  tout  le  régime  judiciaire. 

La  poursuite  des  crimes  dans  les  tribunaux 
ordinaires,  celle  des  délits  qui  seront  réservés 
aux  tribunaux  niiliiaires,  et  celle  des  délits  de  la 
presse,  même  quand  l'action  pour  ces  derniers 
serait  intentée  au  civil,  sont  trois  objets  pour  les- 
quels il  est  indispensable  de  décréter,  dès  à  pré- 
sent, l'établissement  des  jurys.  Ne  croyez  nas 
cependant  que  ce  décret  puisse  recevoir  inces- 
samment une  actuelle  exécution.  Elle  est  impos- 
sible pour  toutes  les  procédures  criminelles,  tant 
que  l'ordonnance  qui  rèizie  ces  procédures  ne  sera 
point,  je  ne  dis  pas  coriigée,  mais  totalement  re- 
faite, il  ne  suffirait  pas  ici  d'essayer  de  simples 
raccordements,  il  faut  une  refonte  totale  de  la 
loi.  Les  principes,  et  l'exécution  matérielle  de  la 
procédure,  tout  doit  être  chantié,  avant  que  le 
jury  puisse  être  mis  en  activité.  Voilà  pourquoi 
le  comité  ayant  présumé,  avec  raison,  je  pense, 
que  ce  travail  ne  pourrait  pas  être  consotiimé  dans 
le  cours  de  celle  session,  avait  indiqué,  pour  sa 
plus  tardive  époque,  l'année  1792,  afin  que  la 
prochaine  législature  ne  pût  pas  se  dispenser  de 
le  terminer. 

Ma  troisième  proposition  est  fondée,  d'une  part, 
sur  mon  désir  personnel  que  le  jury  soit  le  plus 
tôt  possible  admis  généralement,  et,*d'auire  [lart, 
sur  l'impossibilité  dont  je  ne  peux  pas  m'ôter  la 
conviction,  que  cet  établissement  se  fasse  dans  les 
circonstances  actuelles.  Ce  double  point  de  vue, 
dont  beaucoup  de  personnes  m'ont  paru  égale- 
ment frappées,  m'a  fait,  chercher  une  combinaison 
par  laquelle  les  tribunaux  pussent  être  consti- 
tués, dès  à  présent,  de  manière  à  faire  le  service 
momentanément  sans  le  jury,  et  ensuite  avec  le 
jury.  J.'  suis  parvenu  à  un  résultat  par  lequel,  en 
diniinuant  de  beaucoup  le  nombre  des  ju^es,  en 
détruisant  toute  grande  corporation  juiliciaire, 
en  réunissant  l'avantage  d'une  judicalure  séden- 
taire, qui  est  la  continuité  du  service,  avec  ceux 
d'une  judicature  ambulante,  qui  sont  de  détruire 
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l'esprit  de  corps,  et  de  prévenir  les  affections  lo- 
cales, tous  les  procès  se  trouvent  terminés  défi- 
nitivement  dans  les  limites  de  chaque  départe- 
ment. .     .  -L       . 

Je  laisse  en  chaque  district  un  tribunal  com- 
posé de  trois  juges  seuleme  it,  auprès  duquel  il 
y  a  un  officier  chargé  du  ministère  public.  Je  dis 
un  tribunal,  parce  qu'ici,  si  le  mot  seul  ne  fait 
pas  peur,  certainemeil  ce  n'est  pas  le  fond  de  la 
chose  qui  peut  être  inquiétant.  Ces  juges  fero  it 
atternativi'me.it  le  service  des  procès  crimin^'ls 
avec  te  jury  :  ils  jujieront  en  ce  moment  les  af- 
faires civils  par  la  forme  ordinaire,  et  ils  appli- 
queront seulement  la  loi,  lorsque  l'établissement 
général  du  jury  pourra  être  fi^rmé. 

Je  n'ulmels  point  l'ambulance  des  juges  de 
district,  par  deux  raisons  :  la  première,  parce 
que  quand  on  a  abandon  lé  au  jury  pris  sur  le 
li»u  et  au  juge  du  lieu  dirigeant  le  jury,  la  divi- 
sion du  fait,  qui  est,  dans  tous  les  procès,  la  par- 
lie  sur  laquelle  les  fausses  impressions  produites 
f)ar  les  affections  et  les  préventions  locales,  ont 
e  plus  de  prise,  et  qui  est,  en  même  temps, 
l'objet  décisif  de  neuf  procès  sur  dix,  il  devient 
prt^sque  dérisoire  de  mettre  aux  champs  les  juges 
qui  n'ont  plus  que  la  loi  à  appliquer,  lorsque 
cette  applica'ion  se  trouve  presque  toujours  forcée 
par  la  décision  antérieure  du  fait,  et  lorsqu'elle 
est  infinimeiit  moins  susci'piible  que  le  fait  de 
liiiQuence  de?  affections  lo.aies.  Ma  seconde  raison 
est  que  l'ambulance  des  juges  nepiut  être  admise 
qu'avec  bt-aucoup  de  retenue,  et  e.i  restreignaul, 
le  plus  qu'il  est  possible,  le  nombre  des  juges 
qu'on  y  soumet.  Celte  fonction  ambulatoire,  gui 
obliiie  à  ne  vivre  jamais  chez  soi,  à  errer  de  ville 
en  ville,  à  éprouver,  après  le  désagrément  des 
courses,  tous  ceux  d'une  habitation  incumnode 
et  souvent  peu  décente,  ne  peut  pas  convenir  à 
un  grand  nombre  de  juges.  On  se  priverait  par  là 
des  services  de  beaucoup  de  sujets  précieux  que 
leurs  goùls,  leurs  habitudes  prises,  leur  position 
domestique  éloigneraient  absolument  de  ce  genre 
de  Vie.  Ce  seraii  un  mauvais  système  que  celui 
des  juges  ambulants,  si  ou  voulait  qu'il  n'y  en  eût 
que  de  tels  en  France.  Il  peut  être  util^^  qu'il  y  en 
ait  quelques-uns,  et  je  vais  moi-même  eu  propo- 
ser l'emploi;  mais  il  en  faut  peu,  alin  que  le 
nombre  de  ces  places  n'excède  pas  celui  des 
hommns  de  mérite  à  nui  elles  peuvent  convenir, 
et  pour  avoir  la  facilité  d'y  attacher  de  forts  trai- 
tements, qui  mettent  ces  juges  en  état  de  voya- 
ger et  de  séjourner,  dans  leurs  touruét  s,  d  une 
manière  qui  soutienne  la  dignité  de  leur  carac- 
tère. 

Je  conserve  l'appel  dont  il  me  paraît  difficile 
d'abroger  l'usage,  et  de  faire  reconnaître  l'inali- 
lité;  ii.ais,  en  le  faisant  terminer  par  la  voie  des 
assises,  dans  le  chef-lieu  de  chaque  département, 
les  plus  grands  inconvénients  dont  il  a  été  sus- 
ceptible jusqu'à  présent  sont  sauvés,  et  ce  qu'il 
a  d'utile  est  conservé. 

Je  propose,  pour  chaque  département,  un  tribu 
nal  composé  de  deux  sections,  l'une  sédentaire, 
l'autre  ambulante.  La  section  sédentaire  est  com- 
posée dp  trois  juges,  et  la  section  ambulante  de 
trois  grands  juges. 

Chaque  section  de  trois  grands  juges  fait  le  ser- 
vice dans  qnalre  départements,  en  allant  chaque 
année  se  réunir  aux  sections  sédentaires  dans  le 
chef-iieu  de  chaque  département,  et  y  tenir  de 

trandes  assises  qui  durent  deux   mois  et  demi 
ans  chacun  ;  de   manière  que  ces  grands  juges 
ont  dix  mois  de  service  et  deux  de  vacauces. 
Dans  l'intervalle  des  assises  de  chaque  dépar- 
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teraent,  la  section  sédentaire  juge  les  appels  des 
^entences  dont  l'objet  est  uigen  ,  ceux  des  juize- 
inenls  interlocutoires  qii  SUSP  ndraient  l'instruc- 
tion des  affa  res  da  is  les  premiers  triiiunaux,  et 
généralement  tout  ce  qui  requi-Tt  célérité,  en 
sorte  que  le  service  nécessaire  n'est  jamais  inter- 
rompu. 

La  section  sédentaire  ne  peut  pas  juger  les 
appels  des  jugements  définitifs  dont  l'objet  n'est 
pas  provisoire;  mais,  à  mesure  que  ces  anpels 
sont  formés,  les  juges  sédentaires  se  les  distri- 
bueni  à  lour  d.;  rôle,  et  se  préparent  à  eu  faire  le 
rapport  aux  assises. 

Lorsque  la  session  des  assises  est  ouverte,  à 
rarrivée  des  trois  grands  jnges,  chacun  des  juges 
sédentaires  fait  le  rapport  des  procès  dont  il  a 
été  chargé,  et  l'arrêt  est  rendu  par  les  trois 
grands  juges  et  les  deux  autres  juges  sédentaires 
séant  ensemble.  Le  rapporteur  n'a  point  de  voix 
délibéralive  sur  son  rapport;  outre  la  raison  mo- 
rale qui  fait  désirer  que  le  rapporteur  s'abstienne 
d'opiner,  il  y  a  ici  cette  considération  particu- 
lière, qu'il  faut,  par  plusieurs  motifs,  assurer 
aux  grands  juges  la  prépondérance  des  voix. 

Les  grands  juges  doivent  multiplier  les  séan- 
ces dans  chaque  session,  à  raison  du  nombre  des 
affaires,  de  manière  que  tous  les  appels  de  l'an- 
née soient  vidées  à  chaque  assise.  C'est  aux 
grands  juges  seuls  qu'il  appartient  de  recevoir 
les  plaintes  et  de  s'informer  d'office  de  la  ma- 
nière dont  la  justice  a  été  rendue  dans  le  cours 
de  l'année  par  les  tribunaux  du  district. 

Voici,  iMessieurs,  comment  ce  plan  pourrait 
être  réduit  en  aiticles  : 

Art.  1".  L'appel  des  jugements  des  juges  de 
district  sera  porlé  à  un  tribunal  supérieur  établi 
en  chaque  département. 

Art.  2.  Ce  tribunal  sera  composé  d^.  trois  juges 
sédentaires  au  lieu  de  son  établissement,  et  de 
trois  grands  juges  qui  s'y  rendront  chaque  année 
pour  teuir  de  graides  assises. 

Art.  3.  La  session  des  grandes  assises  durera 
deux  mois  et  demi  en  chaque  département,  et 
les  mêmes  grands  juges  en  tiendront  une,  cha- 
que année,  en  quatre  tribunaux  de  départe- 
ment. 

Art.  4.  Hors  le  temps  des  assises,  le  tribunal 
de  département,  composé  des  seuls  juges  séden- 
taires, jugera  à  raudien<:e  les  appels  des  senten- 
ces interlocutoires  et  de  celles  rendues  définitive- 
ment en  matières  sommaires  ou  provisoires,  les 
deinandes  à  la  fin  de  surséance  ou  d'exécution 
provisoire  des  jugements,  et  généralement  toutes 
les  demandes  de  provi^ion  qui  seront  formées 
incidemment  aux  appels. 

Art.  5.  L'appel  de  toutes  les  sentences  défini- 
tives des  juges  du  district,  autres  que  celles  ren- 
dues en  matières  provisoires  ou  sommaires,  ne 
pourra  être  jugé  que  sur  rapport  et  au  temps  des 
grandes  assises. 

Art.  6.  Les  affaires  qui  surviendront  dans  l'in- 
tervalle d'une  assise  à  l'autre,  seront  distribuées 
aux  juges  séden  lai  res,  à  tour  de  rôle,  afin  qu'ils  en 
prepa.'-ent  le  rapport;  ils  pourront  rendre  les  or- 
donnances ou  arrêts  d'instruction;  chacun  d'eux 
fera,  lors  des  assises,  le  rapport  des  procès  dont 
il  aura  été  chargé,  et  n'y  aura  point  de  voix  dé- 
libérative. 

Art.  7.  Les  grands  juges  tenant  les  assises,  re- 
cevront les  représentations  des  corps  adminis- 
tratifs et  les  plaintes  des  particuliers  sur  la  ma- 
nière dont  la  justice  aura  été  rendue  par  les  juges 
de  district  pendant  le  cours  de  l'année,  et  sur  la 
conduite  des  officiers  ministériels  :  ils  réprime- 


»58 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIV       PARLEMENTAIRES.         [6  ftvnl  1790.] 


ront  lo5  abus  et  puniront  les  contraventions,  à 
peine  de  répondre  personnellement  de  leur  négli- 
gence daris  cette  partie  de  leur  sirvice. 

Il  me  semble,  iWs-ieurs,  que  ce  plan  d'organi- 
sation, très  i-imple,  exempt  de  tous  les  vices  de 
l'ancien  ordre  de  choses,  rendant  leur  renouvel- 
lement impossible,  donnant  une  justice  liés  ex- 
péditive  et  très  rapprochée  des  justiciables  avec 
peu  de  juges  et  de  très  petits  frais,  réunissant 
plusieurs  des  avantages  des  deux  sy.-lèmes  ba- 
lancés jus  lu'ici,  lormant  des  tril)unaùx  qui  peu- 
vent être  mis  très  promplement  en  activité  réelle, 
et  faire  un  bon  ^erviceavec  ousans  juiés;  il  me 
se  iible,  dis-je,  que  ce  plan  serait  propre  à  rap- 
proohei-  les  intérêts  et  les  opinions,  à  calmer  les 
inquiétudes,  à  sauver  les  embarras  du  moment 
sans  rien  compromettre  [lour  l'avenir,  et  à  accé- 
lérer la  conclusion  de  cette  partie  de  la  consti- 
tution. 

H  peut  servir  do  règle  à  ceux  qui  seraient  dis- 
posés à  r.idopter,  pour  fixer  leurs  opinions  sur 
chacune  des  questions  dont  la  ?érie  va  être  déli- 
bérée. C'est  en  m'y  confurniant  que  j'opine  sur 
les  |;remières  questions  concernant  l'établisse- 
ment du  jury,  qu'il  ne  peut  pas  être  en  ce  mo- 
ment établi  tl'une  manière  absolue,  mais  par- 
tielle, et  seulement  pour  le  criminel,  pour  les  dé- 
lits militaires  et  pour  ceux  de  la  presse. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  discours 
de  M.  ihourel  suit  imprimé  et  annexé  au  procè-s- 
verbal. 

Cette  motion  est  adoptée. 

M.  Barnave  Ce  serait  avec  une  extrême  d;'^- 
fiance  que  je  présenterais  quelques  idées,  après 
les  niugiiifiques  développements  d'un  homme  au- 
quel vous  êtes  accoutumés  à  acconier  voire 
confiance,  si  mes  opinions  n'avaient  leurs  prin- 
cipes et  leurs  racines  dans  ses  propres  principes, 
et  si  la  décision  que  je  vous  propose  ne  naissaii 
desconséquences  mêmesqu'il  a  déduites  ;  en  ellét, 
que  l'éiabli.-semeni  des  jurés  en  matière  civile 
soit  difhiile,  c'est  ce  que  je  ne  conteste  pas;  la 
seule  décision  que  vous  ayez  à  prendre,  c'est  de 
consacrer  le  principe.  Deux  décrets  vous  obligent 
à  vous  renfermer  dans  ce  piincipe;  l'un  est  un 
article  de  la  Constitution,  dans  lequel  vous  avez 
dit  que  les  lé^i^latures  suivantes  |)Ourronl  chan- 
ger l'ordiejuiiiciaire,  en  se  conformant  aux  prin- 
ciiiesqui  seront  établis  par  vous;  le  second  est  la 
série  de  questions  que  vous  avez  adoptée,  et  qui 
vous  force  égabment  à  reconnaître  le  principe. 
D'ai^rès  cela,  je  soutiens  que  si  l'établissement 
des  jurés  est  plus  dillicile  au  civil  qu'au  criminel, 
que  s'il  est  convenable  de  retarder  ces  établisse- 
ments, il  n'en  Cft  pas  moins  vrai  que  les  jurés 
sont  nécessaires  à  la  libené,  et  qu'il  y  a  des  rap- 
ports incontestables  entre  les  jures  au  civil  etls 
jur'S  au  criminel.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il 
faut  se  faire  une  juste  idéj  des  jurés  et  de  leur 
éiubiissemeni  chez  tous  les  peuples.  Les  hommes 
vivant  en  sociéié  ont  reconnu  que  les  atteintes 
les  plus  fortes  contre  la  liberté  étaient  portées 
par  le  pouvoir  judiciaire  qui  frap[>e  chaque  jour. 
C'est  pour  ané  er  ce  pouvoir  qu'ils  ont  institué  les 
jurés.  Les  jurés  ne  sont  pas  seulement  des  |)airs 
qui,  niagistiats  un  moment,  rentrent  dans  la  so- 
ciété pour  y  être  jUp^es  à  leur  tour...  Il  ne  peut 
pas  exister  de  cause  sans  fait,  de  jugement  sans 
droit  :  de  cette  distinction  naturelle,  il  suit  que 
le  fait  e.-t  destiné  à  être  contié  au  père  de  l'ac- 
cusé, à  des  hommes  qui,  habitant  les  mêmes 
lieux,  ont  une  grande  connaissance  des  faits  et 


des  circonstances;  à  des  hommes  qui,  au  milieu 
d'un  grand  nombre  d'hommes,  peuvent  avoir  une 
grande  impartialité.  Mais  pour  l'application  de  la 
loi,  il  a  iallu  des  juges  qui  eussent  tout  à  la  lois, 
et  la  connaissance  des  lois,  et  l'autorité  néces- 
saire pour  laire  exécuier  leurs  jUjL^emenis.  Un 
autre  principe,  c'est  que,  lorsque  des  ju^es  pro- 
noncent sur  le  fait  et  sur  le  dioit,  il  esi  souvent 
impossible  que  les  jugements  soient  rendus  à  la 
majorité.  Ce  principe  est  prouvé  :  j'observerai 
seulement  que  la  méthode  proposée  par  le  préopi- 
nant, de  faire  juger  séparément  les  mêmes  juges 
sur  le  fait  et  sur  le  droit,  présenterait  plus  d'in- 
convénients que  l'ancienne  l'orme  d'opiner  Vous 
ne  remédiez  pas  à  la  nécessité  de  deux  tribunaux, 
et  vous  gênez  de  plus  l'opinion  des  juges,  en  les 
obligeant  à  prononcer,  ou  contre  leur  conscience, 
ou  contre  la  loi.  —  Quelle  est  la  dilférence  entre 
les  affaires  civiles  et  les  affaires  criminelles? 
Dans  les  unes,  il  s'agit  de  la  vie  ou  des  sou  lira  n  ces 
des  liomines-,  dans  les  autres,  ou  de  leur  fortune 
ou  de  leur  honneur.  Je  le  demande  à  vous  tous, 
comme  législateurs,  comme  hommes,  comme 
Français,  quel  est  celui  de  vous  qui  met  moins 
d'importance  à  son  honneur  qu'à  sa  vie?  L'hon- 
neur peut  être  attaqué  tous  les  jours.  Ainsi  même 
importance  quant  à  la  gravité  des  cas,  plus  grande 
importance  au  civil,  parce  que  les  cas  se  pré- 
sentent plus  souvent. 

S'il  existe  une  dif'iérence,  elle  est  uniquement 
dans  la  plus  grande  difficulté  de  l'application  du 
principe  au  civil  qu'au  criminel.  Aussi  ne  vous 
proposerai-je  point  d  établir  aujourdhui,  en  toute 
matière,  les  jugements  parjurés.  Je  vous  demande 
seulement  si  vous  reconnaissez  la  nécessité  de  l'é- 
tablissement des  jures  dans  l'avenir;  et  si  dès  lors 
vous  devez,  uès  aujourd'hui,  établir  le  principe  au 
civil  et  au  criminel,  comme  piiriie  essentielle  de 
la  Constitution,  en  vous  réservant  de  statuer  sur 
le  mo. lient  et  sur  les  formes  de  l'application.  Je 
dois  terminer  par  quelques  réflexions  sur  les 
considérations  exposées,  pour  prouver  l'iinpossi- 
lité  d'établir,  dès  ce  moment,  les  jurés  au  civil. 
Ou  vous  a  dit  d'abord  que  les  esprits  ne  sont  pas 
prépares,  que  l'ignorance  des  citoyens,  occasion- 
née par  la  difiicuité  de  notre  législation,  empê- 
cherait de  se  prucijrer  des  jurés;  je  reponds  que 
si  l'on  veut  simplifier  la  législation  et  !a  procé- 
dure, il  faut  siniplilier,  dès  a  présent,  l'ordre  judi- 
ciaire; que  si  l'on  veut  simplifier  les  lois,  il  faut 
simplifier  les  tribunaux.  JSe  se  trouvera-til  pas 
dans  les  chefs-lieux  de  district  des  hommes  aussi 
instruits  que  ceux  qui,  avec  !a  seule  science  que 
l'on  achetait  dans  les  universités,  faisaient  encore 
l'acquisition  du  droit  de  juger  en  dernier  ressort 
toutes  suites  de  causes  au  civil  et  au  criminel? 

On  craint  les  mécontentements  des  personnes 
qui  seraient  privées  de  leur  état;  mais  par  les 
jures,  on  ne  détruit  pas  les  juges;  mais  par  les 
jurés,  on  ne  diminue  pas  le  nombre  des  citoyens 
livrés  à  l'iustructiou  des  procès.  Avec  les  jurés, 
il  faudra  instruire  le  fait,  il  faudra  instruire  le 
droit,  il  faudra  présenter  les  raisons  des  parties. 
Ainsi,  quand  on  redoute  un  soulèvement,  on  n'a 
pas  bien  examiné  cet  objet.  S'il  y  a  des  jurés,  ou 
s'il  n'y  en  a  pas,  quand  vous  simplifierez  les  for- 
mes de  la  législation,  le  résultat  sera  absolument 
le  même. 

11  peut  donc  être  nécessaire  de  retarder  sur 
quelque  parlierétablissement  des  jurés,  et  de  faire 
quelques  réformes  préalables;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  vous  devez  tendre,  avec  la  plus 
grande  énergie,  à  cet  établissement.  Vous  ne  pou- 
vez pas  vous  refuser  de  ne  décréter  que  le  prin- 
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cipe,  eo  vous  réservant  les  modifications  sur 
l'application  de  celte  insiitution  et  sur  le  moment 
de  celle  ai»plicaUon. 

M.  le  Président  ordonne  la  lecture  d'une 

lettre  qui  vi  ut  de  lui  être  adressée  par  M.  le 
comte  de  La  Luzerne,  dans  laquelle  ce  ministre 
expose  que  le  roi  l'a  chargé  de  présenter,  relati- 
vement aux  troupes  de  la  marioe,  quelques  obser- 
vations dignes  de  l'aUention  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  qui  ont  pour  oijet  raugfi:enlalioo  de  la 
solde  dt'S  soldats  ordonnée  par  son  décret  du  28 
février  dernier,  sanciioniié  par  Sa  Majesté. 

Comme  ces  observations  cuntienneni  diff'rents 
détail>,  l'Assemblée  nationale  renvoie  la  lettre  au 
comité  de  la  marine  pour  les  prendre  en  cousi- 
déralion,  et  lui  eu  rendre  compte. 

L'un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  que  M.  le  garde  des  sceaux  écrit  à  M.  le 
pré>id'  nt,  dans  laquelle  il  annonce  que  le  minis- 
tre pié'iipoeuiiaire  du  duc  de  Wurlembeig  vient 
d'adresser  à.M.le  comte  de  Montmorin  un  mémoire 
relaiir  à  des  droits  attachés  a  la  terre  de  Franque- 
mont,  située  en  Lorraine,  et  qu'il  lui  en  trans- 
met la  copie  pour  qu'il  veuille  bien  en  donner 
connaissance  à  l'Assemblée  Uiiii maie. 

Il  est  fait  également  lecture  d'une  seconde  lettre 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  à  lai{ue!le  est  joint 
l'exemplaire  d'un  mémo  re  imprimé  quo  M.  le 
baron  de  Dominique,  mini-tred'ÊialderKIecleur 
de  Trêves,  a  adressé  à  M.  le  comte  «le  Montmorin, 
sur  la  cous  Tvation  des  droits  attachés  à  ses  posses- 
sions en  Lorraine. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  ces  deux  mémoi- 
res au  comité  de  féodalité. 

On  annonce  la  mort  de  M.  de  Beauvais,  ancien 
évéque  de  Senez,  l'un  des  députés  à  l'Assemblée 
nationale. 

Ses  exécuteurs  testamentaires  ont  écrit  à  M.  le 
présideut  pour  lui  en  faire  part,  de  même  que 
de  rii  ure  du  convoi,  qui  aura  lieu  mercredi  sept 
du  présent  moi*,  entre  neuf  et  dix  heures  du 
matin,  à  Sainie-Marine,  paroisse  de  l'An  hevê -hé. 

M.lePré-îdentiuvite  les  membres  de  l'Assem- 
blée a  y  assister. 

On  lit  une  note  de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui 
porie  qu'il  a  lait  parvenir  les  expéditions  en  pai- 
cheiiiin,  pour  être  déposées  dans  les  Archives  de 
l'Assemblée  nationale: 

1°  Dune  proclamation  sur  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  du  26  février  dernier,  concernant 
l'armée; 

2°  Des  lettres-patentes  sur  le  décret  du  27  du 
mois  deruier,  qui  autorise  la  ville  de  Besançon  à 
faire  un  emprunt  de  lôO.OOO  livres; 

3°  Des  ietlres-paientes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  pareillement  la  ville  de  Valen- 
ciennes  à  faire  un  emprunt  de  120,0JO  livres. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  de  demain 
Eera  un  r.ipport  du  corniié  des  pensiocs,  un  rap- 
port du  comité  de  liquidation  et  la  suite  de  la 
discussion  sur  l'urgainsation  judiciaire. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 
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ANNEXE 
à  la  séance  de  r Assemblée  nationale  du  6  avril  1790. 

Motion   sur  le  tabac  par   M.   de   Coulmiers, 

abbé    d'Abbeeourt,   député    de   la  vicomte    de 
Paris  (l). 

Messieurs,  tout  gouvernement  a  besoin  d'un 
revenu  public.  11  est  du  devoir  des  législateurs 
de  chercher  à  le  procurer  au  Trésor  national,  de 
la  manière  la  midns  onéreuse  aux  peuples. 

Cette  vérité  étant  gravée  dans  vos  cœars,  jo 
ne  chercherai  pas  à  la  développer  ni  à  l'éten- 
dre. 

On  vous  propose  d'anéantir  un  revenu  public, 
qui  ne  peut  avoir  contre  lui  qu'une  opinion  éga- 
rée par  un  raisonnement  spécieux. 

il  faut  bien  se  garder  d'envisager  la  vente 
exclusive  du  tabac  comme  un  imjtôt.  Elle  n'est 
qu'une  consommation  libre  et  volontaire;  c'est 
la  vente  d'une  denrée  de  pure  fantaisie,  devenue 
habitude  par  usage,  qui  esi,  par  là  même,  avan- 
tageuse et  utile  à  la  nation. 

C'est  une  redevance  entin  au  profit  de  la  chose 
publique  garantie  par  une  compagnie  sous  cer- 
taines conditions,  liypothéfuée  sur  une  eu  isum- 
rnaiion  libre,  qui  u'aitnque  la  propriété  de 
personne,  et  pour  laquelle  cette  compagnie  s'en- 
gage de  payer  30  millions  environ  au  Trésor  na- 
tional. C'est  enfin  un  revenu  public  assuré  d'a- 
près les  conditions  d'un  contrai  à  terme. 

En  1674,  cette  vente  ne  produisait  pas  plus  de 
600  mille  livres.  La  compagnie  des  Indes  en  a 
été  chargée  pendant  quelque  temps  :  les  progrès 
de  celte  vente  ont  été  rapides  :  enfin  "^elle 
monte  aujouM'hui  à  30  millions  à  peu  près. 

Un  déficit  énorme  S'-mble  menacer  notre  nou- 
velle constitution.  Une  dette  sacrée,  puisqu'elle 
est  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  trançaise, 
exi-'t!  des  sicrifices  multiplies  pour  que  n  jus  puis- 
sions la  faire  acquitter  :  et  ou  vient  nous  pro- 
poser d'anéantir  un  revenu  aussi  considérable  ! 

L'on  vous  dit,  Messieurs,  que  plusieurs  motifs 
doiveut  vous  déierjiinerà  ce  nouveau  sucnlice  ; 
que  d'après  nos  principes  nous  devons  abolir 
toute  espèce  de  privilège  ;  que  l'intérêt  de  la  Flan- 
dre, de  l'Artois  et  de  l'Alsace  exige  ce  sacrifice  ; 
qu'il  faut  donner  à  la  culture  la  plus  eniière  li- 
berté. 

Je  n'abuserai,  Messieurs,  ni  de  votre  patience,  ni 
de  votre  complaisance,  ni  de  vos  précieux  mo- 
ments, en  examinant  très  rapidement  ces  diflé- 
lents  motifs. 

Il  faut  d'abord  parcourir,  d'un  premier  coup 
d'œil,  ce  qui  est  supprimé,  avec  le  désir  très  sin- 
cère, mais  non  encore  réalisé  du  remplacemeut  ; 
ce  qui,  malgré  notre  zèle  et  notre  amour  pour  la 
chose  publique,  lui  lait  un  tort  réel. 

Vous  avez  cru  devoir  sufiprimer  l'impôt  de  la 
gabelle  comme  odieux  et  \exalOire;  il  rapportait 
néanmoins  au  Trésor  national  60  millions.  La 
forme  de  cet  impôt,  les  vexations  qu'il  occasion- 
nait, le  cri  public,  notre  amour  pour  nos  co  ici- 
toyens,  nous  a  déterminés  à  r<  ndre  ce  décret.  Il 
est  porté;  il  ne  m'est  plus  permis  aucune  ré- 
flexion à  cet  égard.  Mais  persuades  de  la  uéces- 
sité  d'un  revenu  public  vous  avez  ordonné  dans 
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votre  sagesse  le  remplacement  par  un  impôt 
de  40  raillions. 

Vous  avez  cru  plus  avantageux  pour  le  com- 
merce de  (iéiruire  l'iinpôi  qui  pesait  sur  !a  mar- 
que îles  t'iTs,  sur  la  consomiuation  des  amidons, 
et  d'établir  un  impôt  commun  et  général  que 
vous  avez  fixé  à  10  millions. 

Conformément  à  vos  principes  vous  avez  dé- 
crété l'anéantissement  des  titres  fastueux  de 
prince,  duc,  comte,  niarqui>=,  l^aronei  autres;  ti- 
tres qui,  en  flatiaiit  la  vanité  des  hommes,  rap- 
portuii'ut  un  profit  réel  au  Trésor  national  par  le 
contrôle  des  actes,  par  une  ca|)itaiion  personnelle 
graduée  d'après  les  diflérents  titres. 

Ces  citoyens  confondus  dans  la  classe  ordinaire 
ne  paieront  plus  que  le  quinzième  de  l'évalua- 
tion du  loyer  de  leurs  maisons,  avec  les  quatre 
sols  pour' livre;  d'ofi  il  résulte  une  nouvelle 
perte  pour  le  lise,  qui,  d'api  es  un  aperçu  som- 
maire, peut  être  évaluée  à  b  millions.  Leu'iarc  d'or 
est  supprimé  de  fait  par  l'abolition  de  la  vénalilé 
des  charges.  Oii  peut  l'évaluer  à  150,000   livres. 

Si  par  le  nouvel  ordre  qui  vous  est  présenté, 
en  supprimant  le  produit  des  30  millions,  qui  re- 
vient au  Trésor  public,  sur  la  consommation 
libre  et  volontaire  du  tab^ic,  il  en  résulterait  un 
nouveau  mode  de  remplacement  néci^ssaiie à  éta- 
blir de  la  même  somme  de  30  millions. 

Si  je  n'étais  pas  retenu,  Messieurs,  par  mon 
respect  habituel  pour  vos  décrets,  je  vous  rap- 
pellerais le  détriment  fait  au  Trésor  national  par 
la  remise  et  suppression  de  la  dîme,  qui,  suivant 
l'aperçu  le  plus  modéré,  peut  être  porté  au  moins 
à  80  millions. 

Il  faut  donc  nécessairement  envisager  tous  les 
moyens  les  plus  simules,  les  plus  doux,  les  |dus 
avantageux  au  bonheur  du  peuple  avant  que  de 
décréter  l'objet  qui  nous  est  présenté.  Je  le  de- 
mande au  nom  de  notre  chère  et  commune  patrie, 
au  nom  de  la  Constitution,  ne  précipitons  rien; 
examinons  cette  délibération  avec  le  calme  du 
sang  froid  ;  pi  rmeltez-iuoi  de  vous  représenter, 
atiu  de  fixer  votî*e  opinion,  le  rapprochement  du 
tableau  des  nouvelles  charges  publiques,  ainsi 
que  des  revenus  supprimés,  dont  vous  avez  or- 
donné le  remplacement. 

Tableau  des  revenus  supprimés  dont  le  remplace- 
ment est  décrété;  ainsi  que  des  nouvelles  char- 
ges publiques . 

Remplacement  de  la  gabelle       40,000,000  liv. 

Remplaceujentdes  droits  sur 
les  fers,  cuirs  et  amidons 10,000,000 

Perte  qui  résulte  au  détri- 
ment du  Trésor  public,  par  la 
suppression  de  la  noblesse, 
environ 6,000,000 

Suppression  du  marc  d'or..  1,500,000 

Par  l'abolition  de  la  dîme, 
la  vente  des  biens  ecclésiasti- 
ques, les  frais  du  culte,  le 
traitement  des  titulaires  ac- 
tuels, l'augmentation  des  por- 
tions congrues,  les  pensions 
des  religieux  et  religieuses, 
sont  devenues  à  la  charge  de 
la  nation;  l'aperçu  général  de 
la  dépense  peut  se  porter  au 
moins  à 135,000,000 


.1  reporter 192,500,000  liv. 


Report 

Les  frais  de  la  justice  gra- 
tuite dans  tout  le  royaume 
peuvent  être  considérés  au 
moins  comme  une  charge  de. 

Les  frais  de  toutes  les  te- 
nues des  assemblées  de  dé- 
partements, districts,  munici- 
palités, peuvent  être  consi- 
déiés  comme  un  objiit  de. . . . 

Si  on  supprimait,  en  ce  mo- 
ment-ci, la  vente  exclusive 
du  tabac,  l'on  acquerrait  une 
nouvelle  charge  et  un  rein- 
placement  qu'il  faudrait  por- 
ter à 


192,500,000  liv. 


12,000,000 


12,000,000 


30,000,000 


Total 240,500,000  liv. 

Je  conviens  avec  vous,  Messieurs,  que  le  nouvel 
ordre  que  vous  croirez  dans  votre  sagesse  devoir 
établir  dans  l'administration  des  revenus  publics, 
nous  présentera  des  résultats  consolants.  Je  n'ai 
pas  voulu,  en  conséquence,  cha  ger  ce  tableau 
des  dépenses  de  l'Assemblée  nationale  ou  de  lé- 
gislatures de  l'augmentation  de  la  paie  du  soldat 
et  des  matelots,  de  la  nourriture,  de  l'entretien 
des  pauvres  dans  le  royaume,  des  ateliers  de 
charité,  des  réparations  des  églises,  des  frais  de 
régie  des  biens  nationaux.  J'ai  pensé  que  ces 
nouveaux  frais,  quoiiiue  très  considérables,  pou- 
vaient se  trouver  tant  sur  les  économies  que  sur 
les  bénéfices  qui  résulteront  de  la  diminution 
des  pensions. 

J'ai  cru,  néanmoins,  qu'il 
était  nécessaire  de  vous  en 
présenter  un  aperçu. 

Dépenses  de  rAssemblée  na- 
tionale, des  législatures, 
permanence  des  bureaux  et 
auties  accessoires 8,000,000  liv. 

PourTeiitretien  des  pauvres, 
travaux  de  charité,  réparation 
des  églises 20,000,000 

Pour  l'augmentation  de  la 
paie  des  soldats  et  matelots, 
d'après  les  décrets 8,000,000 

Pour  les  frais  de  régie  des 
biens  nationaux,  non-valeurs 
et  toutes  les  réparations 10,000,000 

Pour  riniérêt  du  rembour- 
sement des  dîmes  inféodées 
dont  le  capital  est  de 
100,000,000  fr 5,000,000 

Pour  les  rentes  constituées 
sur  le  clergé 6,000,000 

Total 57,000,000  liv. 

Récapitulation. 

Premier  chapitre 246,500,000 

Second  chapitre 57,000,000 

Total  général 303,500,000  liv. 


On  nous  a  dit  que,  d'après  nos  principes,  nous 
devons  abolir  toute  espèce  de  privilèges. 


I Assemblée  nationale. 
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Je  croirais,  Messieurs,  qu'il  faut  faire  ici  une 
distinction  très  esseatielle. 

Un  privilège  est  une  prérof^ative  accordée  à  un 
ou  à  plusieurs  citoyens  au  détriment  d'unesociété 
entière;  mais  une  convention  de  la  nation  en- 
tière, au  profit  de  toute  société,  n'est  point  un 
privilège  exclusif.  C'est  une  subvention  qu'elle 
s'impose  pour  être  employée  aux  dépenses  géné- 
rales et  publiques;  et  si  elle  la  modifie  de  ma- 
nière que  sa  perception  soit  infiniment  légère,  et 
que,  pour  parvenir  à  ce  but,  elle  s'attribue  la 
vente  d'une  denrée  qui  n'est  pas  de  première  né- 
cessité, les  citoyens  qui  consentent  a  cette  vente 
ne  font  du  tort  à  aucun  des  individus,  et  la  so- 
ciété n'a  accordé  à  qui  que  ce  soit  le  privilège 
exclusif,  parce  que  ce  qui  produit  l'avantage  de 
tous  n'est  pas  exclusif;  et  une  chose  n'est  ex- 
clusive que  lorsqu'elle  procure  un  avantage  privé 
au  détriment  du  général. 

11  a  été  démontré,  après  le  calcul  savant  d'un 
de  nos  vertueux  collègues  (M.  Dupont)  que  la 
consommation  générale  du  tabac  en  France  n'ex- 
cédait pas  16  millions  de  livres  pour  24  millions 
d'individus  qui  composent  la  France. 

La  consommation  de  ceux  qui  usent  du  tabac, 
même  modérément,  n'est  pas  au-dessous  de  6  li- 
vres par  an;  en  sorte  qu'il  se  trouve  prouvé  qu'il 
n'y  a  qu'un  homme  sur  neuf  qui  use  du  tabac.  Il 
faudrait  donc  alors  imposer  huit  personnes  pour 
favoriser  une  seule. 

Je  doute  que,  malgré  le  patriotisme  qui  doit 
animer  tous  les  Français,  on  puisse  accepter 
volontiers  un  nouvel  impôt,  en  dédommagement 
d'une  consommation  à  laquelle  on  ne  participe 
pas. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  si  dans  le  vœu  de 
huit  contre  un,  et  d'un  contre  huit,  quel  est  celui 
qui  doit  emporter  la  balance? 

C'est  précisément  ce  que  vous  feriez  si  vous 
détruisiez  la  vente  nationale  du  tabac. 

Chaque  citoyen  supporterait  sa  part  du  rempla- 
cement des  30  millions,  dont  il  n'y  aurait  qu'un 
neuvième  qui  profiterait.  Vous  auriez  quelques 
cantons  qui  cultiveraient  cette  plante,  quelques 
manufactures  s'élèveraient  sur  les  débris  des 
nôtres.  Voug  sacrifieriez  la  majorité  à  la  mino- 
rité, vous  commettriez  une  des  pi  us  grandes  fautes 
politiques;  vous  rompriez  un  des  liens  qui  unit 
le  plus  fortement  le  nord  de  l'Amérique  avec  la 
France. 

Une  considération  bien  intéressante  pour  l'hu- 
manité, dont  le  peuple  se  trouverait  la  victime 
comme  il  Tesl  en  tout  quand  il  n'est  pas  guidé 
ni  éclairé,  c'est  la  mauvaise  et  même  souvent 
dangereuse  qualité  du  tabac  qui  serait  une  suite 
inévitable  de  la  liberté  de  ce  commerce,  s'il  était 
livré  à  la  cupidité  des  gens  sans  principes,  qui 
ne  consulteraient  que  leur  intérêt  personnel. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  davantage  sur  ces  ré- 
flexions qui  ne  peuvent  échapper  à  votre  sagesse. 
L'on  vous  a  dit  que  l'intérêt  de  la  Flandre,  l'Al- 
sace et  l'Artois  exigeait  ce  sacrifice.  Je  pense  au 
contraire  que  l'intérêt  de  ces  provinces  exige  que 
la  culture  du  tabac  soit  proscrite  en  France. 

Certainement,  si  la  culture  du  tabac  était  libre 
en  France,  tout  l'avantage  serait  au  profit  de  nos 
provinces  méridionales  dont  le  tabac  serait  très 
supérieur  et  emporterait  la  balance. 

De  plus,  ne  sommes-nous  pas  tous  citoyens  d'une 
même  famille  ?  11  ne  peut  plus  y  avoir  parmi  les 
Français  des  intérêts  de  province.  Mais  je  ne  désire 
nuire  aux  intérêts  ni  aux  jouissances  d'aucune 
province  :  je  demande,  au  contraire,  qu'ils  leur 
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soient  conservés  sans  aucune  innovation,  ni  à  leur 
avantage,  ni  à  leur  préjudice. 

Je  pourrais  néanmoins  leur  dire  :  ou  la  vente 
du  tabac  sera  conservée  avec  quelques  modifica- 
tions, ou  elle  sera  détruite. 

Si  elle  est  conservée,  les  prérogatives  de  toute 
nature  sont  abolies  sans  retour,  et  demeurent 
confondues  dans  le  droit  commun  de  tous  les 
Français,  vous  en  êtes  convenu  le  4  août  1789. 

Si  elle  est  détruite,  tous  les  autres  cantons  de 
la  France  auront  la  liberté  de  la  culture;  les  ta- 
bacs de  meilleure  qualité  auront  la  préférence; 
vos  provinces  ne  pourront  pas  soutenir  la  concur- 
rence avec  les  provinces  méridionales.  Je  leur 
demanderais,  si  elles  résistaient  encore  au  senti- 
ment du  patriotisme  et  de  l'équité  :  voulez-vous 
que  l'Etat  obéré  sacrifie  un  revenu  de  30  millions 
pour  vous  conserver  un  produit  de  300,000  livres 
qu'il  vous  est  possible  de  remplacer  par  d'autres 
productions? 

Indépendamment  de  ces  considérations  parti- 
culières, il  s'en  présente  d'autres  générales  et  po- 
litiques :  non  seulement  l'Etat  perdrait30  millions 
de  revenu,  mais  le  numéraire  diminuerait  annuel- 
lement de  4  millions,  parce  que  la  mauvaise  qua- 
lité des  tabacs  de  l'Europe  avilirait  nos  manufac- 
tures nationales. 

C'est  à  la  qualité  supérieure  du  tabac  que  fournit 
le  nord  de  l'Amérique,  qu'elles  doivent  l'ascendant 
qu'elles  obtiennent  sur  toutes  celles  de  l'Europe  : 
nos  tabacs  manufacturés  sont  recherchés  partout, 
et  cette  branche  de  commerce  produit  à  la  France 
un  bénéfice  annuel  de  près  de  4  millions. 

Proscrivez  les  tabacs  de  l'Amérique  septentrio- 
nale, et  vous  ne  pourrez  faire  autrement  si  on 
cultive  le  tabac  dans  toute  la  France,  vous  perdrez 
alors  ce  tribut  de  l'Europe.  Lorsque  la  dernière 
guerre  s'opposa  à  la  facilité  des  convois  de  cette 
denrée,  on  fut  obligé  d'employer  des  tabacs  du 
meilleur  choix,  que  nos  voisins  purent  nous  four- 
nir, et  l'on  fabri  [ue  des  tabacs  détestables. 

Ce  ne  serait  pas  la  seule  faute  politique  que 
nous  ferions  dans  ce  nouveau  système. 

Nous  en  ferions  une  autre,  qui,  dans  la  posi- 
tion actuelle,  nous  porterait  un  coup  mortel. 

Lorsque  nous  aidâmes  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique à  secouer  le  joug,  nous  etimes,  j'ose  le  dire, 
une  profonde  intention  ;  non  seulement  nous 
fûmes  émus  par  le  noble  motifqui  leur  mettait  les 
armes  à  la  main,  mais  encore  nous  nous  sommes 
proposé  de  nous  faire  un  ami  puissant  dans  le 
nouveau  monde,  de  détacher  de  l'Angleterre  des 
colonies  importantes  et  remettre  un  équilibre 
dans  les  forces  maritimes,  en  privant  nos  rivaux 
de  braves  auxiliaires,  dont  les  armateurs  expé- 
rimentés ne  cesseraient  de  désoler  notre  commerça 
dans  toutes  les  guerres  que  nous  avions  avec  la 
Grande-Bretagne. 

Ces  motifs  nous  ont  fait  embrasser  la  querelle 
des  Etats-Unis.  Nous  avons  prodigué,  pour  obtenir 
ces  succès,  notre  sang  et  notre  numéraire;  près 
de  3  milliards  ont  été  consacrés  pour  arracher  ce 
sceptre  au  despotisme,  et  nous  acquérir  des  amis. 
Le  seul  lien  commercial  qui  nous  lie  est  l'achat 
des  tabacs.  Sûrs  de  nous  en  vendre  pour  près  de 
8  millions,  les  Américains  tirent  en  retour  des 
objets  de  luxe  pour  une  somme  équivalente.  Je 
ne  crains  pas  de  le  dire.  Messieurs,  d'après  les  au- 
teurs les  plus  célèbres,  la  suppression  de  la  vente 
actuelle  du  tabac  ferait  un  tort  aux  deux  États 
de  l'Amérique  (le  Mariland  et  la  Virginie)  de 
plus  de  24  millions;  et  pour  vous  le  démontrer, 
permettez-moi  de  vous  rappeler,  en  peu  de  mots, 
la  forme  du  commerce  du  tabac  établie  dans  ces 
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deux  Etats  ;  elle  servira  à  établir  mes  principes. 
Nous  achetons  du  tabac  pour  8  millions;  et  par 
la  plus  sage  des  institutions,  ces  8  millions  leur 
représentent  près  de  24  millions. 
U  est  d'usage  dans  ces  Etats  de  construire  de 

frands  magasins  publics,  destinés  à  l'entrepôt 
e  cette  marchandise.  Il  y  a  des  inspecteurs  pu- 
blics qui  parcourent  toutes  les  plantations  pour 
vérifier  la  qualité  des  tabacs;  s'ils  la  trouvent 
bonne  on  l'encaisse  dans  des  boucauls.  L'inspec- 
teur donne  aux  planteurs  des  récépissés  appelés 
Hogfeac,  qui  représentent  nos  assignats.  Dès  lors 
ce  tabac  est  réputé  vendu,  et  ces  Hogfeac  servent 
à  l'acquisition  de  tous  les  objets  mis  en  circula- 
tion dans  le  commerce. 

Il  est  constant  que  cette  heureuse  combinai- 
son triple  pour  le  moins  les  produits  de  l'indus- 
trie, et  que  l'anéantissement  de  8  millions  d'achat 
porterait  un  coup  trop  sensible  à  nos  alliés,  pour 
que  cette  opération  ne  rompît  pas,  dans  le  temps 
le  plus  fâcheux,  notre  alliance  avec  l'Amérique 
que  nous  avons  achetée  par  la  plus  grande  par- 
tie du  nénéficequi  nous  abîme. 

Ainsi  nous  perdrions  le  fruit  de  tant  de  travaux 
et  de  dépenses  :  cette  partie  de  l'Amérique  se  dé- 
tacherait de  nos  intérêts  pour  s'unir  exclusive- 
ment avec  son  ancienne  métropole.  Le  sang,  le 
langage,  la  religion  les  y  invitent.  Peut-être  cette 
seule  considération  les  retient. 

Ce  serait,  il  me  semble,  léser  la  patrie  que  de 
méconnaître  d'aussi  grands  intérêts.  En  vain  on 
nous  objectera  que  les  manufactures  nationales 
qui  seraient  conservées  tireraient  toujours  des 
tabacs  de  l'Amérique  :  cet  espoir  est,  j'ose  le 
croire,  chimérique;  il  ne  faut  rien  jeter  au 
hasard. 

L'on  vous  propose  de  donner  à  la  culture  des 
terres  la  plus  entière  liberté. 

La  cherté  excessive  du  blé  que  nous  n'avons 
malheureusement  pas  encore  eu  le  temps  de  faire 
oublier,  nous  dit  assez  que  ce  serait  nous  exposer 
à  de  nouveaux  malheurs  dans  ce  genre,  si  nous 
livrions  à  la  culture  du  tabac,  par  préférence  à 
celle  du  blé  et  autres  denrées,  des  champs  pré- 
cieux. 

Ainsi,  l'avantage  politique  et  le  bonheur  du 
peuple  exigent  que  l  on  ne  livre  pas  à  la  cupi- 
dité d'un  cultivateur,  qui,  ne  calculant  que  l'a- 
vantage du  moment,  pourrait  se  livrer  à  une  spé- 
culation qu'influerait  sur  le  bonheur  du  peuple, 
qui  doit  être  notre  premier  but. 

Avant  que  de  décider  cette  grande  question  il 
faut  examiner  si  la  culture  du  tabac  est  aussi 
avantageuse  que  l'on  pourrait  le  croire;  et  après 
plusieurs  recherches,  permettez-moi  de  vous  citer 
un  passage  de  M.  Jefferson,  auteur  Américain 
aussi  recommandable  par  son  patriotisme  que 
par  son  érudition.  Vous  y  lirez,  page  324,  que  cet 
auteur  estimable  après  avoir  examiné  l'expor- 
tation du  tabac,  et  ensuite  balancé  les  considéra- 
tions particulières  aux  deux  Etats  du  Mariland  et 
delà  Virginie,  avec  le  pays  de  l'ouest  du  Mississi- 
pi  et  des  parties  antérieures  de  la  Géorgie,  nous 
dit  que  le  Mariland  et  la  Virginie  seront  bientôt 
obligés  d'abandonner  la  culture  du  tabac;  événe- 
ment heureux  pour  ces  deux  Etats  ;  que  celte  cul- 
ture en  effet  est  une  source  féconde  de  misère, 
qu'elle  demande  des  hommes  qui  y  sont  employés 
à  un  travail  si  continu  et  en  même  temps  si  pé- 
nible, qu'il  est  au-dessus  des  forces  de  la  nature 
de  le  supporter  longtemps;  qu'ils  cultivent  peu  de 
productions  pour  leur  nourriture  et  celle  des  ani- 
maux; de  sorte  que  les  cultivateurs  et  leurs  ani- 
maux sont  très  mal  nourris,  en  même  temps  que 


le  sol  s'appauvrit  rapidement  (considération  re- 
marquable). 

La  culture  du  froment,  ajoute-t-il,  est  accom- 
pagnée de  circonstances  toutes  contraires.  Outre 
que  la  terre  revêtue  de  végétaux  conserve  mieux 
sa  fertilité,  qu'elle  nourrit  abondamment  son  cul- 
tivateur, elle  ne  demande  de  lui  qu'un  travail 
modéré,  excepté  dans  la  saison  des  moissons  ;  elle 
élève  et  multiplie  toutes  les  espèces  d'animaux 
utiles  au  service  et  à  la  nourriture  de  l'homme, 
répand  l'abondance  et  le  bonheur.  Il  trouve  qu'on 
obtient  plus  aisément  de  la  terre  cent  boisseaux 
de  blé  que  mille  livres  pesant  de  tabac  (l),  que 
ces  cent  boisseaux  ont  plus  de  valeur.  Nous  de- 
vons donc  nous  en  rapporter  à  un  auteur  qui 
parle  d'après  une  expérience  consommée. 

Je  pense  ainsi  qu'avant  de  détruire,  il  faut  exa- 
miner, non  par  un  simple  aperçu,  mais  par  une 
réalité  bien  détaillée,  bien  analysée,  bien  calculée, 
et  même  d'après  l'expérience,  ce  que  produirait 
un  impôt  établi  sur  les  entrées  du  tabac  étranger 
aux  frontières  du  royaume,  sur  la  culture  libre 
du  tabac  en  France,  ces  deux  objets  devant  seuls 
supporter  le  remplacement  qui  résulterait  au  pro- 
fit du  Trésor  public,  eu  détruisant  la  vente  exclu- 
sive du  tabac,  accordée  à  une  administration  sous 
le  nom  de  Ferme  générale. 

Je  conclus  donc  : 

1°  A  un  ajournem.ent  indéfini  ; 

2°  A  ce  qu'il  soit  décrété  que  la  législature  pro- 
chaine s'occupera  des  moyens  du  remplacement 
des  30  millions  perçus  par  le  Trésor  public  sur  la 
vente  du  tabac,  d'après  les  bases  qui  seront  pré- 
sentées parles  comités  réunis  de  finance,  d'agri- 
culture et  de  commerce  ; 

3°  Que  jusqu'à  cette  époque,  les  lois  relatives  à 
la  perception  et  à  l'administration  de  la  vente  du 
tabac,  seront  observées  suivant  l'ancien  usage, 
en  détruisant  toutefois  les  abus  vexatoires; 

4°  Que  les  assemblées  de  districts  et  de  dépar- 
tements, ainsi  que  les  municipalités,  seront  tenues 
de  les  faire  observer,  de  faire  même  prêter  main- 
forte  dans  le  cas  où  elles  en  seraient  requises; 

5°  Que  les  provinces  à  qui  la  culture  du  tabac 
était  permise,  en  jouiront  comme  par  le  passé,  si 
le  patriotisme  ne  les  détermine  à  faire  le  sacrifice 
libre  et  volontaire  de  la  culture  du  tabac;  qu'elles 
en  jouiront  non  à  titre  de  privilège,  mais  comme 
une  culture  d'usage,  en  se  soumettant  et  obser- 
vant, conformément  au  serment  civique  et  fédé- 
ratif,  les  règles  et  usages  établis  jusqu'à  ce  jour^ 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  DE  MENOU. 

Séance  du  mercredi  7  avril  1790  (2). 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  neuf  heures 
du  matin.  On  compte  trè^  peu  de  membres  dans 
la  salle. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  dont  la  teneur  suit  : 


(1)  Les  mille  livres  pesant  de  tabac  ne  sont  pas  ma- 
nufacturées; elles  sont  en  vert  et  perdront  nécessaire- 
ment beaucoup  de  leur  poids  avant  que  d'être  réduites- 
au  taux  de  la  perfection  nécessaire  pour  l'usage. 

(2)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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Adresse  des  nouvelles  municipalités  des  coramu- 
naulés  de  Pouy- Petit  en  Gascogne,  de  Mées  et 
d'Angoumer,  diocèse  d'Ax,  d'Auragne,  du  haut 
Monravel  en  Périgord,  du  Val  de  Barréme  en  Pro- 
vence, de  Saint-Laurent  rie  Belzagol  en  Angou- 
mois,  de  Suint-Méard  de  Ourson  en  Guyenne,  de 
Barbonvielle,  de  Sainl-Goutant-le-Grand  en  Sain- 
tonge,  de  la  Trille  de  Ladiville,  de  Champrenaud 
en  Auxois,  qui  n'étant  composée  que  d'artisans 
et  de  journaliers,  fait  le  don  patriotique  de 
83 livres  12  sols;  des  communautés  de  laChapelle- 
Tecle,  deDyé,  de  Gaunay  en  Poitou,  de  la  Péreuze, 
de  Dirac  eu  Angoumois,'de  Saint-Amis  de  Ghene- 
velle-des-Leves,  de  Taille-Cavat  en  Bazadois,  de 
Combebommel  ; 

De  la  communauté  de  Saint-Sylvain  en  Bas- 
Limousin  ;  elle  donne  les  plus  grands  éloges  à  la 
conduite  de  la  garde  nationale  de  Tulle  pour  ar- 
rêter les  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  pro- 
vince, et  fait  le  don  patriotique  du  produit  de  la 
coniribution  sur  les  ci-devant  privilégiés  ; 

De  la  ville  d'Héricourt,  en  Franche-Gomté  ;  elle 
demande  un  tribunal  de  district  et  supplie  l'As- 
semblée nationale  de  s'occuper  au  plus  tôt  de 
l'organisation  de  la  haute  cour  nationale  ; 

De  la  communauté  de  Rarecourt;  elle  aban- 
donne, de  la  manière  la  plus  expresse,  les  privi- 
lèges dont  elle  jouissait  en  vertu  des  titres  les  plus 
authentiques,  et  supplie  l'Assemblée  de  lui  per- 
mettre de  faire  un  éclaircissement  dans  ses  bois 
rie  réserve,  sur  le  produit  duquel  elle  prélèverait 
la  somme  de  7,000  livres  en  don  patriotique; 

De  la  communauté  d'Henqueville  en  Vexin-Nor- 
mand  ;  elle  demande  que  la  ville  d'Andely  soit  le 
siège  d'un  tribunal  de  district; 

Des  communautés  de  Mello  et  de  Saint-Georges  de 
Lusseray; cette  dernière  se  plaint  d'avoir  été  aug- 
mentée dans  ses  impositions  ordinaires  et  acces- 
soire>,  par  l'élection  de  Samt-Maixant  ; 

De  la  communauté  de  Blieux  en  Provence; elle 
sollicite  un  chef-lieu  de  canton; 

Enfin  des  communautés  de  Moutonaud  et  de 
Novie;  elles  font  le  don  patriotique  du  produit 
de  la  contribution  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

M.  Moulins  de  Roquefort,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier.  Il 
est  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  qui  lui  est  adressée  par  le  président  du 
comité  du  district  des  Jacobins-Saint-Domioique, 
au  sujet  du  retour  du  prince  de  Gonti  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  comité  du  district  des  Jacobins-Saint-Dorai- 
nique  croirait  manquer  à  ce  qu'il  doit  à  l'Assem- 
blée nationale,  s'il  passait  sous  silence  l'avantage 
qu'il  a  eu  de  recevoir  dans  son  sein  M.  le  prince 
de  Gonti,  pour  y  ratifier  son  serment  civique.  Il 
lui  a  témoigné  toutes  les  marques  de  son  patrio- 
tisme, et  de  son  humanité  pour  les  pauvres  de 
son  arrondissement,  par  un  don  de  2,000  livres  ; 
ce  qui  a  excité  dans  ses  membres  l'attendrisse- 
ment le  plus  touchant  et  les  sentiments  de  la 
plus  vive  reconnaissance. 

«  Je  vous  prie,  M.  le  Président,  de  vouloir  bien 
instruire  l'Assemblée  nationale  de  cet  acte  de  pa- 
triotisme, de  bonté  et  d'humanité,  pour  que  cet 
exemple  invite  tous  ceux  qui  sont  hors  du 
royaume  à  revenir  dans  la  capitale  éprouver,  au 
milieu  de  leurs  concitoyens,  les  mêmes  sentiments 
que  nous  a  inspirés  M.' le  prince  de  Gonti. 


«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  profond  res- 
pect, 

Monsieur  le  Président, 

«  Votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

Signé  :Vkbhé  DE  LA  GirardièRE, 
Président.  » 

L'Assemblée  entend  la  lecture  de  cette  lettre 
avec  intérêt;  elle  en  ordonne  l'insertion  dans  le 
procès-verbal,  et  elle  charge  M.  le  président  d'en 
instruire  le  comité  du  district  des  Jacobins-Saint- 
Dominique. 

M.  le  Président  annoncé  que  le  ministre  de 
la  marine  vient  de  lui  faire  passer  un  paquet  ar- 
rivant de  Smyrne,  et  accompagné  d'une  lettre  de 
M.  Amoreux,  consul  de  France,  et  résidant  dans 
ce  port.  Voici  la  teneur  de  cette  lettre  ; 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  Français  établis  en  cette  ville  de  Smyrne, 
dont,  en  ma  q'ualité  de  consul,  j'ai  l'honneur  d'être 
le  chef,  quoique  vivant  en  pays  étranger  et  éloi- 
gnés de  leur  patrie,  n'ont  point  cessé  d'y  fixer 
leurs  regards,  et  de  prendre  le  plus  vif  intérêt  à 
son  bonheur  et  à  sa  prospérité. 

«  Non  moins  empressés  d'y  concourir  que  leurs 
concitoyens  indigènes,  et  voulant,  à  leur  exemple 
et  pour  se  conformer  au  décret  de  l'Assemblée 
du  6  octobre  de  l'année  dernière,  donner,  dans 
ces  circonstances  à  l'Etat  et  au  roi,  une  marque  de 
leur  sincère  et  entier  dévouement,  ils  m'ont  requis 
de  les  assembler  pour  souscrire  de  commun  ac- 
cord à  une  contribution  patriotique.  J'ai  accueilli 
leur  demande  avec  d'autant  plus  de  satisfaction, 
que  c'était  mon  vœu  particulier  et  mon  plus  ar- 
dent désir.  Il  a  été  accompli,  et  la  souscription 
s'est  effectuée  avec  un  égal  transport  de  joie,  et 
avec  un  égal  empressement  dans  les  différentes 
classes  d'individus  qui  existent  en  cette  Echelle. 

«  En  conséquence,  j'ai  l'hoimeur,  M.  le  Prési- 
dent, de  vous  transmettre,  ci-joint,  avec  l'extrait 
du  procès-verbal  et  de  la  liste  des  contribuants, 
le  produit  de  notre  commune  contribution  en 
trois  lettres  de  change  sur  le  Trésor  royal,  de 
31,500  hvres,  valeur  des  fournitures  faites  pour 
le  compte  du  roi,  à  la  frégate  l' Impérieuse,  en 
station  dans  cette  rade. 

«  J'ose  espérer,  M.  le  président,   que  l'Assem- 
hlée  nationale  voudra  bien  moins  apprécier  la 
valeur  de  ce  faible  don,  que  l'amour  patriotique 
des  Français  de  Smyrne  qui  le  lui  offrent. 
«  Je  suis,  avec  un  profond  respect, 

«  M.  le  président,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Signé  :  Amoreux.  » 

La  lecture  de  cette  lettre  excite  de  très  vifs 
applaudissements. 

M.  le  Président  est  chargé  d'assurer  les  Fran- 
çais de  Smyrne  de  toute  la  sensibilité  de  l'Assem- 
blée,  et  il  est  ordonné  que  la  lettre  du  consul  de 
France  sera  transcrite  sur  le  procès-verbal  de  la 
séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  part  à  l'Assemblée 
d'un  don  patriotique  de  144  livres  16  sols  offert 
par  quelques  travailleurs  du  lieu  de  Mondeville 
prés  d'Etampes. 

Le  sieur  Vanwaezenberghe  présente  à  l'Assem- 
blée le  buste  du  roi,  et  olfra  un  don  pareil  d'un 
buste  en  plâtre  à  chacun  des  départements. 

La  dame  veuve  du  sieur  Robert  de  Hesseln,  to- 
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pographe  du  roi,  et  le  sieur  Hennequin,  topogra- 
plie  de  l'Assemblée  nationale,  présentent  une  carte 
de  France  suivant  la  nouvelle  division  en  quatre- 
vingts  départements,  en  suppliant  l'Assemblée  de 
permettre  que  cette  carte  reste  déposée  dans  la 
salle  nationale.  Cette  demande  est  favorablement 
accueillie. 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  de  M.  de  Cossigni,  chargé  de 
la  procuration  des  habitants  de  l'isle  de  France, 
pour  faire  valoir  les  réclamations  de  cette  colonie 
contre  le  privilège  exclusif  du  commerce  des  In- 
des, A  l'occasion  du  décret  du  3  de  ce  mois,  M.  de 
Cossigni  se  rend  l'interprète  des  sentiments  delà 
colonie,  sûr  de  n'être  pas  démenti  par  elle;  et  il 
assure,  en  conséquence,  l'Assemblée  nationale  de 
l'attachement  de  ses  compatriotes,  de  leur  dévoue- 
ment, de  leur  fidélité,  de  leur  reconnaissance  et 
de  leur  soumission  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  de  M.  Pastoret, 
qui  présente  à  l'Assemblée  nationale  un  exem- 
plaire de  son  ouvrage  sur  les  lois  pénales.  L'As- 
semblée reçoit  avec  reconnaissance  le  fruit  de 
ses  lumières  et  de  son  humanité. 

M.  le  Président  annonce  enfin  une  lettre  de 
M.  Dudon,  procureur  général  du  parlement  de 
Bordeaux.  La  lecture  en  est  renvoyée  à  la  séance 
de  demain  soir. 

M.  Parent  de  Chassy,  président  du  comité 
des  domaines,  dépose  entre  les  mains  de  M.  le  pré- 
sident, un  tableau  des  objets,  ordre  et  état  des 
travaux  du  comité  des  domaines. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  tableau 
qui  est  ainsi  conçu: 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  21  mars, 
que  ses  différents  comités  dresseraient,  dans  la 
huitaine,  des  tableaux  des  objets  et  de  l'état  de 
leurs  travaux,  pour  être  distribués  à  MM.  les  dé- 
putés. 

L'Assemblée  nationale  institua  son  comité  des 
domaines,  le  2  octobre  dernier,  «  pour  la  recher- 
che et  l'examen  de  tous  les  engagements,  échan- 
ges, concessions  et  aliénations  quelconques  des 
biens  et  domaines  de  la  couronne,  et  spéciale- 
ment du  comté  deSancerre  ». 

Elle  a  chargé  ce  comité,  et  son  comité  ecclésias- 
tique,par  un  décret  du  23  janvier,  de  lui  présenter 
les  moyens  les  plus  prompts  pour  exécuter  les 
décrets"  des  13  et  21  décembre,  sanctionnés  par 
le  roi,  concernant  la  vente  des  domaines  de  la 
couronne  et  des  biens  ecclésiastiques,  et  de  lui 
présenter  un  tableau,  tant  des  biens  de  la  cou- 
ronne et  des  biens  ecclésiastiques,  qui  pouvaient 
être  dès  à  présent  mis  en  vente. 

Elle  a  renvoyé  enfin  au  même  comité,  par  un 
décret  du  11  février,  l'examen  de  la  demande 
faite  au  nom  des  religionnaires  fugitifs,  ou  de 
leurs  héritiers  ou  successeurs  légitimes,  de  ren- 
trer dans  la  possession  de  leurs  biens  mis  en  régie 
à  la  suite  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

Ces  différents  décrets  ont  tracé  la  marche  des 
travaux  du  comité  des  domaines. 

I"!!  a  cru  devoir  commencer  par  se  procurer  la 
connaissance  générale  des  domaines  de  la  cou- 
ronne proprement  dits,  actuellement  existants 
entre  les  mains  de  Sa  Majesté  :  il  travaille  à  en 
perfectionner  le  tableau  qu'il  se  propose  de  met- 
tre sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

Il  a  regardé  ce  travail  prélimiuaire  comme  un 
moven  de  plus  pour  parvenir  à  la  découverte  des 


objets  aliénés  et  surtout  comme  un  moyen  de 
prévenir  des  aliénations  futures  sans  le  consente- 
ment national,  en  instruisant  la  nation  d'une 
manière  authentique  et  permanente,  de  la  con- 
sistance des  domaines  actuels. 

2°  11  a  cherché  à  se  procurer  la  connaissance 
de  tous  les  biens  domaniaux  aliénés,  à  quelque 
titre  que  ce  puisse  être,  engagements,  échanges, 
dons,  inféodations,  etc.  Il  a  suivi  dans  cet  objet 
toutes  les  indications  qui  lui  ont  été  présentées. 

Il  se  propose  de  rassembler  pareillement  dans 
un  tableau  le  résultat  de  ses  recherches. 

3°  Il  a  dressé  le  tableau  particulier  des  domai- 
nes de  la  couronne,  qui  pouvaient  être  actuelle- 
ment mis  en  vente,  et  il  est  prêt  à  le  mettre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée,  avec  le  projet  de  quel- 
ques articles  de  législation,  qu'il  a  regardés  comme 
préliminaires  et  indispensables. 

\o  II  a  pensé  que  la  recherche  des  biens  aliénés 
devait  être  soumise  à  des  règles  fixes  et  unifor- 
mes. 

En  conséquence,  il  a  dressé  le  projet  d'une  loi 
générale  concernant  les  domaines,  qui  peut  être 
incessamment  soumise  à  l'Assemblée. 

Ce  projet  de  loi  est  divisé  en  plusieurs  titres. 

Le  premier  est  destiné  à  déclarer  ce  qui  con- 
stitue le  domaine  de  la  couronne,  proprement  dit. 

Le  second,  à  fixer  les  principes  généraux  de 
l'administration  du  domaine,  et  à  déclarer  les  cas 
et  les  conditions  de  sou  aliénabilité. 

Le  troisième,  à  déterminer  la  forme  des  aliéna- 
nations  qui  seront  autorisées. 

Le  quatrième  concerne  les  apanages. 

Le  cinquième,  enfin,  détermine  les  cas  et  le 
mode  de  révocation  des  aUénations  faites  jusqu'à 
ce  jour. 

On  observe  que  plusieurs  articles  de  ce  projet 
de  loi  pourront  être  regardés  comme  constitu- 
tionnels. 

5°  Le  comité  a  pensé  que  ce  serait  entrer  dans 
les  vues  de  l'Assemblée  et  hâter  le  complément 
de  ses  travaux,  que  de  se  mettre  en  état  de  lui 
rendre  compte  de  la  manière  dont  sont  régis  les 
biens  domaniaux  et  particulièrement  les  forêts  : 
il  a  préposé  une  section  de  ses  membres  à  cet  exa- 
men j)articulier. 

Le  comité  se  propose  de  soumettre  à  l'Assem- 
blée les  vues  d'amélioration  ou  de  réforme  que 
cet  examen  aura  fait  naître. 

6°  Le  comité  a  rassemblé  les  connaissances 
nécessaires  sur  les  principaux  échanges  ou  alié- 
nations de  domaines,  qui  ont  excité  des  réclama- 
tions. Il  s'est  occupé  d'abord  de  ce  qui  concerne 
l'échange  du  comité  de  Sancerre,  conformément 
au  décret  de  l'Assemblée. 

Il  a  été  extrêmement  difficile  de  rassembler 
toutes  les  pièces  relatives  à  cet  échange.  Il  a  même 
fallu  recourir  à  un  décret  de  l'Assemblée  pour  se 
procurer  des  procès-verbaux  d'évaluation,  qui 
n'étaient  pas  encore  soumis  au  greffe  de  la  cham- 
bre des  comptes.  L'indisposition  du  rapporteur  a 
successivement  retardé  ce  travail,  mais  il  est  ac- 
tuellement soumis  à  l'examen  du  comité. 

D'autres  rapports,  non  moins  dignes  de  fixer 
l'attention  de  l'Assemblée,  lui  seront  successive- 
ment présentés.  Un,  concernant  l'aliénation  du' 
Château-Trompette  à  Bordeaux;  un,  concernant  la 
forêt  de  Senonches,  et  d'autres  qu'il  serait  inutile 
d'énumérer  ici. 

On  observe  que  ces  différents  rapports  sont  su- 
bordonnés aux  décrets  de  l'Assemblée,  qui  feront 
partie  de  la  loi  générale  concernant  le  domaine, 
et  qui  devront  servir  à  déterminer  la  réunion  au 
domaine  des  biens  indûment  aliénés. 
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7°  Le  rachat  des  droits  seigneuriaux  qui  dépen- 
dent du  domaine  du  roi,  formant  unealiéûation, 
le  comité  pense  qu'il  doit  s'occuper  des  moyens 
d'assurer  le  recouvrement  au  profil  de  l'Elat,  des 
deniers  provenant  de  ces  rachats,  soit  qu'ils  s'ef- 
fectuent vis-à-vis  du  roi  lui-même  pour  les  droits 
restés  en  sa  possession,  soit  qu'ils  s'effectuent 
vis-à-vis  les  princes  a  panajjistes,  vis-à-vis  les  enga- 
gisles  ou  autres  détenteurs  à  titre  limité  ou  révo- 
cable. 

Le  comité  des  domaines  attend  d'ailleurs  du 
comité  féodal  le  projet  de  loi  qui  doit  fixer  le 
taux  du  rachat  ou  du  remboursement. 

8°  Le  comité  doit  examiner  la  demande  des 
religionn aires  fugitifs  et  de  leurs  successeurs  ou 
ou  ayants  cause,  et  soumettre  le  résultat  de  cet 
examen  à  l'Assemblée. 

Le  comité,  enfin,  s'est  ocfupé  et  s'occupe  jour- 
nellement à  expédier  les  affaires  de  simple  corres- 
{londance  et  celles  de  moinde  importance,  sur 
esquelles  l'Assemblée  a  autorisé  ses  différents 
comités  à  s'expliquer. 

Fait  au  comité  des  domaines,  le  7  avril  1790. 

Signé:  Parent  de  Ce^ssy,  président;  Geoffroy, 
Barrère  dk  VIEUZAC,  secrétaire. 

M.  Crossin,  rapporteur  du  comité  de  constitu- 
tion. Messieurs,  nous  venons  vous  proposer  de 
distraire  du  district  de  Louhans  la  ci-devant  sei- 
gneurie de  Ghaussin,  pour  la  comprendre  dans  le 
district  de  Dôle. 

Le  bourg  de  Chau?sin  forme  enclave"  dans  le 
district  de  Dôle  ;  il  n'est  éloigné  de  cette  ville  que 
de  deux  lieues  et  il  est  séparé  par  un  intervalle  de 
quinze  lieues  de  la  ville  de  Louhans,  chef-lieu  du 
district  dans  lequel  on  l'a  compris.  Cet  intervalle 
ne  peut  être  franchi  que  par  des  chemins  presque 
impraticables  et  même  dangereux  durant  la  ma- 
jeure partie  de  l'année. 

D'après  ces  considération?,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  votre  adoption  un  projet  de 
décret  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

<■  1«  Que  le  bourg  de  Ghaussin  et  les  paroisses  y 
attenantes,  qui  composaient  le  marquisat  de  ce 
nom,  formant  enclave  dans  le  département  du 
Jura,  seront  annexés  à  ce  département  et  feront 
partie  du  district  de  Dôle  ; 

«  2» Qne l'Assemblée dudépartement  de Saône-et- 
Loire  proposera  l'indemnité  du  district  de  Louhans 
pour  être  ensuite  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale ; 

«  3°  Que  le  présent  décret  sera  incessamment 
présenté  à  la  sanction  du  roi,  et  adressé  aux  com- 
missaires chargés  des  élections  du  département 
du  Jura.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Camns,  au  nom  du  comité  des  pensions, 
fait  un  rapport  sur  une  lettre  adressée  à  l'Assem- 
blée nationale,  par  M.  Decker,  le  4  avnl  1790,  au 
sujet  du  décret  concernant  les  petites  pensions  sur 
la  loterie  royale. 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  prononcé,  le 
26  mars  dernier,  deux  décrets,  par  l'un  desquels 
elle  a  ordonné  que  les  paiements  mentionnés  en 
l'état  qui  avait  été  lu  la  veille,  et  tous  autres  qui 
seraient  dans  des  cas  semblables,  ne  pourront 
être  réellement  effectués,  sous  peine,  contre  ceux 
qui  effectueraient  lesdits  paiements  on  qui  les 
ordonneraient,  d'en  demeurer  responsables. 

Par  son  second  décret,  l'Assemblée  a  ordonné 
que  les  petites  pensions  accordées  précédemment 


sur  la  loterie  royale,  qui  se  trouvent  comprises 
dans  un  état  remis  au  comité  des  pensions,  et  qui 
n'excéderont  pas  la  somme  de  600  livres,  seront 
pavées  provisoirement. 

C'est  relativement  à  c^s  deux  décrets  que  le 
premier  ministre  des  finances  a  écrit  à  M.  le  pré- 
sident de  l'Assemblée  la  lettre  en  date  du  4  avril 
qui  a  été  lue  à  la  séance  de  lundi.  Le  premier  mi- 
nistre s'y  occupe  principalement  du  second  dé- 
cret, qu'il  a  fait  transcrire  en  tête  de  sa  lettre; 
il  parle  accidentellement  du  premier  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  demandé  au  comité  des  pensions  l'état  dont 
il  est  fait  mention  dans  le  décret,  dont  la  copie 
vient  d'être  transcrite;  et  j'ai  vu  gue  cet  état, 
montant  à  150,000  livres,  présentait  le  tableau 
de  toutes  les  gratifications  accordées  aous  le  mi- 
nistère précédent  sur  la  loterie  royale,  pour  l'an- 
née 1788.  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
donna  à  ces  gratifications  le  nom  de  pensions; 
mais  c'est  une  erreur,  ce  sont  des  grâces  pour  une 
seule  année.  Souvent,  à  la  vérité,  elles  ont  été  re- 
nouvelées l'année  suivante  aux  mêmes  personnes, 
mais  souvent  aussi  elles  ne  l'ont  pas  été.  Le  roi 
ayant  désiré  que  la  dépense  pour  1789  fût  ré- 
duite, autant  qu'il  serait  raisonnablement  possible, 
je  me  suis  livré  à  un  examen  très  attentif  et  très 
détaillé  des  motifs  de  chacune  de  ces  gratifica- 
tions ;  et  à  la  suite  d'un  tel  examen,  plusieurs, 
trop  considérables,  ont  été  diminuées  ;  quelques- 
unes,  de  simple  faveur,  ont  été  supprimées,  et  un 
petit  nombre  de  nouvelles  ont  été  accordées.  Le 
total  s'est  monté  à  environ  66,000  livres,  et 
cette  somme  a  été  divisée  entre  200  personnes. 
Je  crois  que  les  règles  de  la  sagesse  et  de  l'huma- 
nité ont  été  conciliées  dans  cette  distribution. 
Enfin,  aussitôt  que  ces  gratifications  ont  été  ré- 
glées et  qu'elles  se  sont  trouvées  réduites  à  des 
secours  nécessaires,  le  paiement  en  a  été  ordonné 
sans  aucun  retard  et  il  est  exécuté  depuis  long- 
temps. 

«  Le  roi,  à  qui  j'ai  rappelé  toutes  ces  circon- 
stances, présume  que  l'Assemblée  nationale  n'en 
avait  pas  connaissance  lorsqu'elle  a  rendu  son 
décret  du  26  mars  :  ainsi  je  ne  doute  point,  M.  le 
président,  qu'après  avoir  donné  communication 
de  ma  lettre  à  l'Assemblée  nationale,  ainsi  que  je 
vous  en  prie,  elle  n'approuve  elle-même  les  rai- 
sons qui  empêchent  Sa  Majesté  de  donner  sa 
sanction  au  décret  dont  il  est  question.  La  somme 
épargnée  pourra  être  employée  très  convenable- 
ment à  avancer  le  paiement  de  plusieurs  petites 
pensions  qui  appartiennent  à  des  officiers  vieux 
et  infirmes,  retirés  dans  leurs  provinces,  et  qui 
n'ont  à  Paris  aucun  défenseur.  Sa  Majesté  m'a 
ordonné  de^m'occuper  de  ce  genre  d'assistance,  et 
j'ai  commencé  à  le  faire  avec  tout  l'iniérêt 
qu'exige  un  acte  de  bienfaisance,  si  digne  des 
vertus  du  roi.  Il  est  un  autre  décret  du  26  mars, 
relatifàdes paieraentssurla trésorerie  de  laguerre: 
j'attends  quelques  renseignements  nécessaires 
pour  prendre  les  ordres  de  Sa  Majesté,  et  je  suis 
entré  en  relation,  à  ce  sujet,  avec  le  président  du 
comité  des  pensions.  J'ai  l'honneur  d'être  avec 
respect,  M.  le  président,  votre,  etc. 

Signé  :  NecKER.  » 

Paris,  le  4  am-il  1790. 

Les  dernières  lignes  de  cette  lettre  sont  rela- 
tives au  premier  décret  du  26  mars,  sur  le  paie- 
ment des  sommes  comprises  dans  les  états  lus  à 
l'Assemblée. 
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Il  convient,  Messieurs,  de  vous  rendre  coaipte 
d'abord  de  l'objet  de  cette  dernière  partie  de  la 
lettre  de  M.  Neci^er,  parce  gu'il  n'exige  que  peu 
de  mots,  et  parce  que  d'ailleurs  l'exposé  de  cet 
objet  peut  avoir  quelque  influence  sur  ce  que  vous 
prononcerez  relativement  au  surplus  de  la  lettre 
de  M.  Necker.  Après  le  décret  qui  suspendait  les 
paiements  compris  dans  les  états  lus  à  l'Assem- 
blée, M.  Necker  écrivit  le  29  mars  au  président 
du  comité  des  pensions,  et  lui  demanda  les  états. 
Cette  affaire  regardait  le  comité  de  liquidation  ; 
M.  Necker  en  fut  averti,  et  le  secrétaire  du  co- 
mité de  liquidation  satisfit  à  sa  demande. 

Cependant  le  2  de  ce  mois,  M.  JN'ecker,  s'adres- 
sant  au  président  du  comité  des  pensions,  lui  en- 
voya les  états  qu'il  avait  reçus,  avec  un  rapport 
de  M.  Dufresne,  directeur  du  Trésor  royal,  et  la 
lettre  que  voici  :  «  Je  vous  prie.  Monsieur,  de 
vouloir  bien  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  rapport 
ci-joint,  qui  m'est  fait  par  M.  Dufresne,  de  l'état 
relatif  au  département  de  la  guer're.  Il  résulterait 
de  ce  rapport,  s'il  est  exact,  comme  je  le  crois, 
que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
26  mars,  porterait  sur  des  paiements  dont  une 
partie  serait  consommée.  » 

Voici,  Messieurs,  l'analyse  du  rapport  de  M.  Du- 
fresne. Les  deux  états  donnent  un  total  de 
621, 519liv.l0s.Onaeompris 451,938 liv.  16  s.8d. 
pour  les  appointements  des  gouverneurs  pendant 
l'année  1788.  Il  est  d'usage,  pour  cet  objet,  de 
délivrer,  au  commencement  du  mois  de  juillet, 
des  mandats  pour  la  portion  revenant  à  chaque 
partie  prenante,  divisée  mois  par  mois.  On  se 
trouve  avoir  payé  les  deux  premiers  mois  1790, 
du  semestre  courant,  qui  montent  à  69,120  liv. 
iO  s.  11  d.;  mais  il  reste  dû  sur  les  gouverne- 
ments 382,818  liv.  4  s.  10  d. 

Dès  ce  moment  on  ne  paiera  certainement  rien 
sur  ces  382,818  liv.  4  s.  10  d.,  mais  on  ne  peut 
plus  revenir  sur  ce  qui  est  payé. 

Or,  en  retirant  des  621,519  liv.  10  d.  la  somme 
des  mandats  à  rentrer,  qui  est  de  382,818  liv. 
4  s.  10  d.,  il  résulte  que  les  paiements  réellement 
faits,  sont  de  238,700  liv.  16  s.  Le  décret  porte 
que  les  paiements  mentionnés  en  l'état  ne  pour- 
ront être  réellement  effectués;  il  Y  en  a  pour 
238,700  liv.  16  s.  de  réellement  effectués.  On  a 
suspendu  les  autres. 

Tel  est  le  rapport  d'après  lequel  le  premier  mi- 
nistre a  cru  devoir  écrire. 

La  réponse  est  fort  simple.  On  ne  peut  pas  re- 
venir sur  des  paiements  effectués  :  une  partie  de 
ceux  qui  sont  énoncés  dans  les  états  lus  à  l'As- 
semblée sont  effectués,  donc  ils  doivent  être  ex- 
ceptés du  décret  du  26.  Votre  décret,  Messieurs, 
semblerait  assez  clair  à  cet  égard  :  il  porte  que  les 
paiements  mentionnés  en  l'état,  ne  pourront  être 
effectués  :  ces  termes  ne  pourront  être,  ne  s'ap- 
pliquent certainement  pas  à  des  paiements  déjà 
faits.  Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  vous  voyez 
que  pour  lever  toute  équivoque,  s'il  en  existe,  il 
n'y  a  qu'un  mot  à  ajouter  à  votre  décret,  il  faut 
dire  :  les  paiements  mentionnés  en  l'état,  lesquels 
n'avaient  pas  été  effectués  par  un  paiement  actuel 
avant  le  26  mars,  ne  pourront  être  effectués.  Il 
ne  faut  pas  spécifier  la  somme,  ni  de  ceux  qui  ont 
été  effectués,  ni  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été, 
parce  que  l'Assemblée  n'a  pas  de  renseignement 
authentique  à  cet  égard  :  seulement  elle  voudra 
bien  remarquer  que,  d'après  le  rapport  de  M.  Du- 
fresne, il  a  été  effectué  des  paiements  jusqu'à  la 
concurrence  de  238,700  livres.  Tout  est  donc 
terminé.  Messieurs,  sur  le  i)remier  article,  et  nous 
vous  prions  seulement  de  ne  pas  perdre  de  vue 


que,  suivant  la  déclaration  de  M.  Dufresne, 
238,700  livres  ont  été  délivrés  effectivement  au 
département  de  la  guerre,  depuis  le  l^""  janvier 
dernier;  et  que,  pour  une  autre  somme  de 
382,000  livres,  il  avait  été  délivré  des  mandats, 
qui,  sans  votre  décret  du  26,  auraient  été  acquit- 
tés aux  époques  auxquelles  ils  étaient  fixés;  et 
sur  lesquels  il  était  possible,  en  les  négociant, 
de  se  procurer  des  deniers  comptants. 

Le  comité  passe  maintenant.  Messieurs,  au  se- 
cond objet  :  c'est-à-dire  aux  causes  pour  les- 
quelles M.  Necker  annonce  que  le  roi  a  suspendu 
la  sanction  du  décret  concernant  les  pensions  sur 
la  loterie  royale  ;  et  d'abord  il  faut  vous  exposer 
nettement  les  faits. 

Après  l'établissement  du  comité  des  pensions, 
MM.  du  comité  des  finances  lui  ont  remis  par  in- 
ventaire, le  19  janvier  1790,  les  pièces  relatives 
aux  pensions.  Il  se  trouvait  dans  le  nombre  deux 
liasses,  l'une  de  huit  pièces,  concernant  l'admi- 
nistration delà  loterie  royale  de  finance  et  les 
pensions  qu'elle  supporte;  l'autre  concernant  des 
actes  de  bienfaisance  assis  sur  les  fonds  réservés 
de  la  ferme  de  Port-Louis. 

Dans  la  première  liasse  était  un  état  de  paie- 
ment sur  les  fonds  de  la  loterie,  certifié  par  les 
administrateurs  de  la  loterie,  le  16  août  1789, 
portant  l'article  et  la  note  que  voici: 

«  Secours  destiné  à  la  nobless  )  indigente 
150,000  livres.  Cette  dépense  n'est  point  un  ob- 
jet arrêté  et  fixe:  tous  les  ans,  les  ordres  de  se- 
cours sont  expédiés  pour  plus  ou  moins,  et  il  est 
possible  d'en  augmenter  ou  diminuer  le  montant. 
On  ne  l'a  portée  ici  pour  150,000  livres  que  parce 
qu'il  avait  été  arrêté  d'employer  cette  somme  cette 
année.  » 

Dans  la  même  liasse  était  un  état  intitulé: 
Distribution  des  secours  accordés  sur  les  fonds  de 
la  loterie  royale,  arrêtée  par  le  roi  le  20  avril 
1788.  Il  moulait  à  150,000  livres  distribuées  entre 
250  personnes. 

Le  papier  qui  enveloppait  la  seconde  liasse 
était  intitulé:  Fonds  réservés  pour  des  actes  de 
bienfaisance.  On  lisait  ensuite:  «  Ces  actes  de 
bienfaisance  s'exercent  plus  i^articulièrement  en 
faveur  de  la  noblesse  jiauvre,  des  familles  nom- 
breuses, et  des  personnes  que  des  circonstances 
malheureuses  rendent  susceptibles  de  cette  espèce 
de  secours.  Il  a  été  réservé  à  cet  effet,  sur  le  pro- 
duit de  la  loterie  royale  de  France,  une  somme 
de  130,000  livres,  sur  celui  de  la  ferme  du  Port- 
Louis,  42,100  livres. 

La  note  était  datée  et  signée  :  à  Versailles,  le 
3  août  1789. 

Dufresne. 

Il  vous  a  été  distribué,  au  mois  de  janvier  der- 
nier, un  compte  général  des  revenus  et  des  dépen~ 
ses  fixes  au  premier  mai  1789.  Une  note,  impri- 
mée en  tête,  porte  que  «  depuis  le  l'^''  mai, 
l'administration  des  finances  s'est  occupés  à  per- 
fectionner les  divisions,  ce  qui  met  quelque  dif- 
férence dans  les  résultats  particuliers,  mais  qu'il 
n'y  en  a  point  dans  le  résultat  général. 

Dans  ce  compte  on  trouve  à  la  page  172  la 
même  note  que  vous  avez  déjà  vue,  Messieurs, 
datée  du  3  août:  Fonds  réservés  pour  des  actes  de 
bienfaisance...,  il  a  été  réservé  à  cet  effet,  sur  le 
produit  de  la  loterie  royale  de  France,  une  somme 
de  130,000  livres. 

Le  comité  des  pensions  a  examiné  l'état  des 
grâces  portées  sur  la  loterie  royale.  11  a  remar- 
qué des  articles  trop  considérables  pour  être  con- 
sidérés comme  aumônes:  un  article  de  3,000  li- 
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vres,  quelque?-uns  de  2,000  livres.  Il  en  a  remar- 
qué d'autres  dont  les  causes  indiquées  dans  une 
colonne  d'observations,  pouvaient  faire  décider 
un  jour  la  suppression  ;  mais  une  multitude  d'au- 
tres articles  ont  profondément  affligé  la  sensibi- 
lité: (n°  138)  400  livres  à  un  gentilhomme  de  Nor- 
mandie, chargé  de  9  enfants  et  de  deux  sœurs 
dont  une  infirme;  (151)200  livres  à  la  femme 
d'un  of'licier  de  maréchaussée  chargée  de  6  en- 
fants; (173)  300  livres  à  la  veuve  d'un  gentil- 
homme chargée  de  8  enfants;  (193)  600  livres  à 
un  ancien  otficier  chargé  de  13  enfants;  (205) 
600  livres  au  chevalier  Bernin,  âgé  de  108  ans, 
aveugle  et  dans  la  plus  complète  misère. 

Le  comité  était  persuadé  que  ces  grâces  conti- 
nuaient à  être  payées  d'après  votre  décret  du 
5  janvier,  qui,  en  ordonnant  un  travail  sur  la  ré- 
forme des  abus  des  grâces  pécuniaires,  avait  or- 
donné que,  toute  pension  inférieure  à  3,000  li- 
vres, serait  payée,  pour  ce  qui  en  était  échu  au 
31  décembre  1789,  et  que  même  à  l'égard  des 
septuagénaires  on  leur  paierait  jusqu'à  concur- 
rence de  12,000  livres,  si  leur  pension  s'élevait  à 
cette  somme  ou  au-dessus. 

Le  comité  n'a  été  tiré  de  l'erreur  où  il  était,  et 
qu'il  ne  pouvait  pas  soupçonner.  Messieurs,  que 
par  les  plaintes  d'une  infinité  de  personnes  in- 
digentes, malheureuses  qui,  à  la  fin  de  février, 
sont  venues,  les  larmes  aux  yeux,  réclamer  la 
justice  de  l'Assemblée,  et  demander  à  votre  co- 
mité s'il  était  donc  vrai  que  l'Assemblée  les  eût 
condamnées  à  mourir  de  faim,  en  leur  retran- 
chant la  modique  subsistance  à  laquelle  elles 
étaient  réduites.  Leur  pauvreté,  leur  indigence, 
leur  misère,  ces  malheureuses  personnes  n'avaient 
pas  besoin  de  parler  pour  les  faire  connaître  : 
mais  elles  mettaient  sous  nos  yeux  les  titres 
d'après  lesquels  elles  avaient  compté  sur  les  mo- 
diques secours  qui  leur  manquaient  subitement, 
€t  dont  l'assurance  les  avait  empêchées  d'aller 
mendier  leur  pain.  Ces  litres  étaient  des  lettres 
du  contrôleur  général,  portant  que  le  roi  avait 
bien  voulu  les  faire  employer  sur  l'état  de  la  lo- 
terie s'il  ne  s'expédiait  point  de  brevet,  mais  qu'il 
fallait  renouveler  la  demande  chaque  année,  dans 
le  mois  de- février,  par  une  lettre  dont  la  forme 
était  prescrite,  et  envoyer  un  certificat  de 
vie  (1). 


(1)  Copie  de  la  lettre  de  M.  de  Calonne,  à  madame  la 
maréchale  de  Bcauvau. 

Paris,  12  mai  1786. 

«  Sur  le  compte,  madame  la  maréchale,  que  j'ai 
rendu  au  roi,  de  nos  représentations  touchant  la  situa- 
tion fâcheuse  où  se  trouve  madame  le  Gros,  après  s'être 
sacrifiée  pour  secourir  M.  le  vicomte  de  Latude,  détenu 
pendant  tant  d'années  à  Vincennes,  et  reconnu  innocent, 
Sa  Majesté  a  bien  \oula  m'autoriser  à  comprendre  cette 
dame,  pour  un  secours  de  600  livres,  dans  la  distribu- 
tion du  fonds  destiné  au  soulagement  de  la  noblesse. 
J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  mandat,  au  moyen 
duquel  celte  somme  étant  payée  à  Paris,  vous  pourrez 
la  faire  passer  à  destination.  L'ordre  établi  dans  la  dis- 
tribution exige  que  cette  dame  m'en  accuse  la  réception, 
en  mettant  à  la  marge  et  en  tète  de  sa  lettre,  Loterie 
royale. 

«  Comme  le  fonds  dont  il  s'agit  n'est  pas  susceptible 
de  pensions  proprement  dites,  quoique  le  secours  de 
•600  livres  accordé  à  votre  protégée  doive  lui  être  conti- 
nué tous  les  ans,  il  sera  nécessaire  qu'elle  m'écrive 
dans  le  mois  de  février  de  chaque  année,  pour  renouve- 
ler sa  demande. 

«  C'est  la  forme  prescrite  pour  ces  sortes  de  grâces. 

a  II  faudra  aussi  qu'elle  envoie  un  mémoire  détaillé 


Ces  mêmes  personnes  nous  ajoutaient  qu'elles 
s'étaient  présentées  en  vain  plusieurs  fois  et  qu'on 
leur  avait  dit  que  leurs  pensions  ne  subsistaient 
plus:  d'autres  avaient  écrit,  et  elles  avaient  reçu 
la  même  réponse.  Voici  une  de  ces  lettres  qui  est 
demeurée,  par  hasard,  en  original  au  comité  :  elle 
est  adressée  à  la  dame  d'Olonde  des  Hameaux,  em- 
ployée dans  l'état  (n°  146),  pour  300  livres,  avec 
la  note  suivante  :  femme  d'un  gentilhomme  de 
Normandie,  dans  Vindigence,  avec  trois  enfants^ 
dont  un  au  service.  La  lettre  est  datée  du  26  îè- 
yner,  signée:  DuFRESNE,  et  conçue  en  ces  termes: 
«  Les  circonstances  difficiles  du  Trésor  royal,  Ma- 
dame, ont  déterminé  Sa  Majesté  à  y  faire  verser 
le  fonds  qui  avait  été  réservé  dans  la  caisse  de  la 
loterie  pour  des  actes  de  bienfaisance.  Cette  dis- 
position a  été  générale  et  on  ne  pourrait  y  faire 
d'exception  sans  s'exposer  aux  réclamations  fon- 
dées de  tous  ceux  que  le  même  motif  a  écartés.  » 
Celte  lettre  est  devenue,  à  ce  qu'il  paraît  circu- 
laire et  elle  a  été  envoyée  sous  différentes  dates 
aux  diverses  personnes  qui  réclamaient,  elle  a 
été  adressée,  le  12  mars,  a  la  dame  le  Gros,  une 
des  personnes  employées  dans  l'état  de  distri- 
bution. 

Vivement  ému  du  sort  de  ces  personnes  infor- 
tunées, votre  comité  des  pensions  cherchait  avec 
ardeur  l'occasion  de  vous  mettre  sous  les  yeux 
l'état  misérable  de  tant  de  familles:  elle  s'est 
présentée  le  25  mars  et  il  l'a  saisie.  La  facilité 
avec  laquelle  on  avait  payé  au  département  de  la 
guerre  621,000  livres,  tant  en  argent  qu'en  man- 
dats, faisait  un  contraste  frappant  avec  la  ré- 
serve meurtrière  qu'on  mettait  au  paiement  de 
quelques  aumônes  promises.  La  motion  a  été 
faite  de  payer  ces  grâces  modiques.  Il  fallait 
indiquer  un  état  pour  déterminer  leur  acquit: 
le  comité  ne  pouvait  vous  en  indiquer  d'autre  que 
celui  qui  avait  été  envoyé,  de  l'ordre  du  minis- 
tre, au  comité  des  finances,  et  que  celui-ci  lui 
avait  remis.  Nous  ne  vous  avons  pas  dissimulé. 
Messieurs,  que  parmi  ces  grâces,  il  en  était  qui 
excédaient  la  somme  ordinaire  des  aumônes,  et 
c'est  pourquoi  nous  vous  avons  proposé  d'ordon- 
ner le  paiement  des  pensions  de  600  livres  seule- 
ment. Nous  ne  vous  avons  pas  dissimulé  que 
quelques-unes  de  ces  grâces  pouvaient  n'être  que 
la  suite  d'abus;  et  c'est  pourquoi  nous  vous  avons 
proposé  de  n'ordonner  le  paiement  que  par  pro- 
vision. Vous  avez  accueilli  nos  propositions,  et 
vous  avez  prononcé  le  décret  que  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  lire  en  commençant  :  «  Les 
petites  pensions  accordées  précédemment  sur  la 
loterie  royale,  qui  se  trouvent  comprises  en  un 
état  remis  au  comité  des  pensions,  et  qui  n'excé- 
deront pas  la  somme  de  600  livres,  seront  payées 
provisoirement». Ce  décret  a  été  porté  à  la  sanc- 
tion, et  M.  Necker  vous  a  présenté,  dans  sa  lettre, 
les  motifs  pour  lesquels  la  sanction  en  était  sus- 
pendue. Vous  avez  ordonné  le  renvoi  de  la  lettre 
au  comité,  pour  qu'il  vous  fit  part  de  ses  obser- 
vations. 


sur  sa  situation  et  ses  titres  aux  bienfaits  de  Sa  Majesté 
en  marquant  le  lieu  de  sa  résidence  ordinaire,  alin  qu'on 
puisse  correspondre  avec  ella  directement,  par  la 
suite. 

a  Je  3uis  charmé,  Madame,  d'avoir  pu  concourir,  en 
cette  occasion,  à  vos  vues  de  bienfaisance  envers  cette 
pauvre  dame. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect.  Madame,  voira 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  de  Galonke.  » 
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La  question  est  de  savoir  si  vous  insisterez 
ou  non  pour  obtenir  la  sanction  de  votre  décret? 

Le  comité  pense  que  vous  devez  insister.  Vous 
avez  dû  rendre  le  décret  que  vous  avez  prononcé, 
vous  devez  le  maintenir.  Vous  devez  enétendreles 
dispositions  d'après  l'état  actuel  des  choses.  Vous 
devez  presser  leur  exécution. 

I.  Vous  avez  dû  rendre  le  décret  du  26  mars. 
Quels  sont  les  principes  généraux,  uniformes 

et  constants  de  votre  conduite?  Réprimer  les 
abus,  faire  cesser  les  déprédations,  soulager  le 
peuple,  user  même  de  ménagements  dans  les 
retranchements  que  vous  êtes  obligés  de  faire 
subir.  Les  premiers  de  ces  principes  vous  sont 
dictés  par  la  loi  impérieuse  du  devoir  :  le  dernier 
est  l'effet  des  sentiments  d'humanité  qui  distin- 
guent, entre  les  autres  peuples,  les  peuples  libres; 
et  qui  distingueront  toujotirs  les  Français  parmi 
les  autres  nations. 

Votre  décret  du  4  janvier,  au  sujet  des  pensions, 
est  l'expression  fidèle  de  ces  principes.  Vous  y 
ordonnez  qu'il  vous  sera  présenté  des  règles  pour 
la  concession  des  pensions  à  venir,  pour  la  ré- 
duction des  pensions  existantes,  mais  en  même 
temps,  vous  ordonnez  que  les  pensions  échues  au 
31  décembre  1789,  seront  payées  jusqu'à  la  va- 
leur de  3,000  livres,  pour  telle  personne  que  ce 
soit;  jusqu'à  12,000  livres,  pour  les  septuagénai- 
res; vous  fixez  au  premier  juillet  prochain,  le 
temps  où  vos  nouvelles  règles  seront  en  vigueur; 
de  sorte  qu'il  n'est  pas  un  pensionnaire  qui  doive 
souffrir  un  retard  de  plus  de  six  mois,  et  qui, 
dans  cet  intervalle,  ne  touche  ou  le  total  de  sa 
pension,  ou  mille  écus  au  moins,  si  elle  est  d'une 
somme  plus  forte.  Ainsi,  vous  conciliez,  Mes- 
sieurs, la  sévérité  de  vos  devoirs  avec  les  senti- 
ments de  l'humanité. 

Le  décret  du  26  mars  part  des  mêmes  vues.  Il 
existe  des  grâces  annuelles  qui  sont  de  véritables 
aumônes.  Elles  doivent  être  examinées  pour  en 
retrancher  tout  ce  qui  n'entre  pas  dans  celte 
classe  :  mais  provisoirement  il  faut  laisser  la  sub- 
sistance à  tous  ceux  auxquels  on  l'a  promise.  Il 
fallait  rendre  le  décret  qui  ordonne  le  paiement 
de  ces  aumônes  :  vous  avez  prononcé  le  décret, 
vous  le  prononceriez  encore,  si  déjà  il  n'existait 
pas. 

II.  Vous  devez  persister  dans  ce  décret.  Les 
observations  de  M.  Necker  paraissent  le  combat- 
tre ;  il  faut  les  écarter. 

M.  Necker  avertit  d'abord  l'Assemblée  qu'elle 
a  été  dans  l'erreur,  lorsqu'elle  a  donné  aux  grati- 
fications dont  il  s'agit,  le  nom  de  pensions.  Ce  sont, 
dit  M.Necker,  des  grâces  pour  une  seule  année.  11 
ajoute  que,  «  souvent,  à  la  vérité,  elles  ont  été 
renouvelées  l'année  suivante  aux  mêmes  person- 
nes; »  mais  il  assure  que,  «  souvent  aussi  elles 
ne  l'ont  pas  été  ».  Etait-ce  bien  ici  le  lieu  de  con- 
tester sur  la  différence  de  pareilles  expressions? 
Le  comité  a  vu  des  grâces  qui  se  renouvelaient  tous 
les  ans  ;  il  a  vu,  dans  les  lettres  qui  en  annonçaient 
la  concession,  la  promesse  plus  ou  moins  expresse 
qu'elles  se  perpétueraient  ;  et  il  n'a  pas  eu  le  loisir 
de  calculer  tous  les  degrés  qu'il  peut  y  avoir  entre 
la  grâce  pécuniaire  promise  annuellement  et  la 
pension  proprement  dite,  lorsqu'on  l'appelait  au 
secours  de  malheureux  qui  mouraient  de  faim. 
Qu'on  donne  de  quoi  subsister  aux  malheureux 
auxquels  on  l'a  promis,  voilà  quel  a  été  son  vœu 
et  votre  décret  :  l'objet  en  est  assez  manifeste  ; 
et  il  est  de  la  plus  parfaite  indifférence  que  le 
paiement  provisoire  qui  déjà  devait  être  fait,  soit 
qualifié  grâce  ou  pension.  L'important  était  qu'on 
euteudît  clairement  la  volonté  de  l'Assemblée  : 


l'inexactitude  même  qu'on  relève  dans  ses  expres- 
sions, est  une  preuve  qu'on  n'a  eu  aucune  incer- 
titude sur  l'objet  dont  elle  parlait  ;  ce  n'était  dans 
le  vrai,  ni  une  certitude,  ni  une  grâce  :  c'était 
une  aumône  pour  laquelle  il  y  avait  des  fonds 
destinés,  et  dont  la  distribution  ne  devait  pas 
éprouver  de  retard,  en  attendant  qu'on  sût  le  nom 
qu'on  lui  donnerait. 

Le  premier  ministre  parle  ensuite  du  travail 
qu'il  a  fait  sur  la  distribution  des  fonds  de  la 
loterie  royale,  destinés  à  des  actes  de  bienfai- 
sance. Il  a  diminué,  supprimé,  accordé  de  nou- 
velles gratifications  •  de  là,  il  est  résulté  un  état 
d'environ  66,000  livres,  plus  économique  par  con- 
séquent que  celui  qui  lui  a  été  envoyé  par  le 
comité  et  qui  montait  à  15U.000  livres".  Le  paie- 
ment de  l'état  de  66,000  livres  a  été  ordonné  sans 
aucun  retard,  et  M.  Necker  assure  qu'il  est  exé- 
cuté depuis  longtemps. 

Est-ce  d'abord  un  reproche  que  l'on  prétend 
faire  au  comité,  d'avoir  envoyé  un  état  de 
150,000  livres,  tandis  qu'il  en  existait  un  de 
66,000  livres,  plus  sage  et  moins  coûteux?  Le 
reproche  serait  bien  mal  fondé,  car  le  comité 
n'a  connu  que  l'état  de  150,000  livres;  il  n'a 
jamais  connu  l'état  de  66,000  livres;  et  si  toute 
autre  personne  que  M.  Necker  lui  parlait  de  cet 
état,  il  assurerait  qu'il  n'existe  pas. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  de  quelle  manière  le 
comité  a  eu  l'état  de  150,000  Hvres.  Il  le  tient  du 
comité  des  finances,  qui  lui-même  l'avait  reçu, 
certifié  par  les  administrateurs  de  la  loterie  royale, 
le  16  août  1789.  A  la  vérité,  le  comité  des  finan- 
ces et  le  comité  des  pensions,  ont  eu  des  indi- 
cations dans  les  notes  signées  de  M.  Dufresne  et 
dans  le  compte  imprimé  des  dépenses  fixes,  que 
les  aumônes  de  la  loterie  royale  ne  montreraient 
en  masse  qu'à  130,000  livres  par  la  suite;  mais 
il  n'y  avait  aucun  état  de  personnes  joint  à  ces 
notes;  et  comme  on  ne  peut  payer  que  sur  un 
état  nominatif,  il  fallait  bien  que,  dans  la  nécessité 
d'indiquer  un  état  quelconque  pour  les  paiements, 
le  comité  se  référât  à  l'unique  état  nominatif  qu'il 
eût  en  sa  possession,  celui  qui  avait  été  certifié 
le  16  août  1789. 

Au  surplus,  Messieurs,  le  point  important  était 
de  ne  pas  grever  le  Trésor  public  au-dessus  de  ses 
forces,  et  en  supposant  effectivement  qu'on  ne. 
pût  prendre  sur  les  fonds  de  la  loterie  royale  que 
130,000  livres,  ainsi  que  l'état  des  dépenses  qui 
vous  a  été  remis,  au  mois  de  janvier  dernier,  le 
détermine,  vous  n'avez  rien  ordonné  au  delà.  La 
preuve  en  résulte  d'une  opération  extrêmement 
simple.  Vous  n'avez  ordonné  le  paiement  que  des 
pensions  de  600  livres.  L'état  de  150,000  livres 
comprend  pour  61,500  livres  de  pensions  qui 
excèdent  cette  somme;  et  ainsi,  en  exécutant  votre 
décret  à  la  lettre,  vous  n'avez  pas  même  ordonné 
le  paiement  de  130,000  livres,  mais  seulement 
de  88,500  livres.  Et  si  l'on  prétend,  Messieurs, 
que  l'esprit  de  votre  décret  est  que  l'on  paie 
600  livres  acompte  sur  les  pensions  de  plus  forte 
somme,  le  résultat  sera  une  somme  de  116,200 
livres,  somme  inférieure  encore  à  celle  de  130,000 
livres  :  tellement  que,  sous  tous  les  rapports,  l'exé- 
cution de  votre  décret  n'atteint  jamais,  ni  à  la 
somme  de  150,000,  ni  à  celle  de  130,000  livres» 
seuls  résultats  qu'il  pût  connaître. 

Quanta  cet  état  de  66,000  livres,  dont  on  parle 
aujourd'hui,  et  qui  apparemment  n'est  pas  encore 
arrêté,  puisqu'on  le  dit  d'ewyiro»  66,000  livres,  le 
comité  n'a  ni  pu,  ni  dû  le  connaître,  ni  même  pu 
soupçonner  son  existence. 

Il  n'a  pas  pu  le  connaître,  parce  qu'il  ne  lui  a 
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jamais  él6  envoyé.  Ce  n'est  cependant  pas  faute 
de  sa  part  d'avoir  demandé,  depuis  trois  mois, 
dans  lous  les  bureaux,  les  états  de  tout  ce  qui  est 
don,  gratification  ou  pension  ;  et  il  est  bien 
étonnant  que  quand  M.  iNecker  a  écrit,  le  29  mars, 
au  comité,  pour  demander  l'état  énoncé  dans  le 
décret  de  l'Assemblée,  il  ne  lui  ait  pas  appris 
l'existence  d'un  état  plus  moderne  qui  pouvait 
rendre  le  premier  inutile. 

Le  comité  ne  pouvait  pas  connaître  l'état  de 
66,000  livres,  car  certainement,  cet  état  de  quel- 

3ue  date  qu'il  soit,  est  postérieur  au  mois  d'août, 
ate  à  laquelle  on  parlait,  ou  de  150,000,  ou  de 
130,000  livres;  il  doit  même  être  postérieur  au 
mois  de  janvier  dernier,  époque  à  laquelle  l'état 
des  dépenses  fixes  vous  a  été  distribué  avec 
l'avertissement  que  le  résultat  général  de  ces  dé- 
penses était  le  même  qu'au  mois  précédent.  Or, 
dès  le  11  août  1789,  vous  avez  donné  un  décret 
portant  que,  sur  le  compte  qui  vous  serait  rendu 
des  pensions,  grâces  et  traitements,  vous  vous 
occuperiez,  de  concert  avec  le  roi,  de  la  suppres- 
sion de  celles  qui  n'auraient  pas  été  méritées,  et 
de  la  réduction  de  celles  qui  seraient  excessives. 
Après  un  pareil  décret  que  le  roi  a  fait  promul- 
guer le  3  novembre,  des  membres  de  l'Assemblée 
ne  devaient  pas  penser  que  les  ministres  du  roi 
eussent  fait  seuls  des  travaux  et  des  résultats  pour 
la  réduction,  la  suppression  ou  la  concession  de 
nouvelles  grâces  |)écuniaires. 

Nous  avons  ajouté,  Messieurs,  que  si  tout  autre 
que  M.  Necker  eût  parlé  de  cet  état  de  66,000  livres, 
le  comité  aurait  estimé  qu'il  était  de  son  devoir 
d'en  nier  l'existence.  11  y  aurait  été  déterminé 
par  les  lettres  que  M.  Dufresne  a  écrites  le  26  fé- 
vrier et  le  12  mars  derniers,  dans  lesquelles  il 
annonce  si  positivement,  à  des  personnes  qui 
jouissaient  de  grâces  sur  les  fonds  de  la  loterie 
royale,  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  espérer  «  parce  que 
le  roi  a  lait  verser  au  Trésor  royal  les  fonds  réser- 
vés dans  la  caisse  de  la  loterie  pour  des  actes  de 
bienfaisance;  que  cette  disposition  a  été  géné- 
rale, et  qu'on  ne  pourrait  y  faire  d'exception, 
sans  s'exposer  aux  réclamations  fondées  de  tous 
ceux  que  le  même  motif,  la  difticulté  des  circon- 
stances a  écartés  » . 

Nous  ne  chercherons  pas.  Messieurs,  à  concilier 
ces  lettres  du  directeur  du  Trésor  royal,  avec  celle 
du  premier  ministre  des  finances;  encore  moins 
à  expliquer  comment  de  pareilles  lettres,  qui  an- 
noncent des  dispositions  générales  et  sans  excep- 
tion, ont  pu  être  écrites  après  ce  que  le  premier 
ministre  assure  que  le  paiement  des  sommes  com- 
prises dans  l'état  d'environ  66,000  livres,  est  exé- 
cuté depuis  longtemps.  Notre  occupation  n'est  pas 
de  résoudre  de  tels  problèmes,  mais  de  procurer 
la  subsistance  à  des  malheureux,  dont  les  cris  ont 
frappé  nos  oreilles  et  pénétré  nos  cœurs. 

Le  premier  ministre,  après  avoir  trouvé  une 
épargne  dans  la  différence  de  l'état  d'environ 
66,000  livres  à  ceux  de  130,000  livres  ou  de 
150,000  livres,  présente  l'emploi  de  cette  épargne 
pow  avancer  un  peu  le  paiement  de  plusieurs  pe- 
tites pensions  qui  appartiennent  à  des  officiers 
vieux  et  infirmes,  retirés  dans  leurs  provinces,  et 
qui  n'ont  aucun  défenseur  à  Paris. 

Qui  n'ont  à  Paris  aucun  défenseur  !  Nous  avons 
frémi.  Messieurs,  en  lisantces  paroles,  et  je  frissonne 
eu  les  répétant.  Pourquoi  donc  les  représentants 
de  la  nation  sont-ils  assemblés?  Pourquoi  se  sont- 
ils  réunis  de  toutes  les  parties  du  royaume,  sinon 
pour  être  ici  les  défenseurs  de  tous  leurs  conci- 
toyens? N'a-t-on  pas  entendu  ce  quia  été  dit  dans 
cette  tribune,  au  sujet  des  pensions  dues  aux  mi- 


litaires qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie? 
est-il  un  seul  officier  à  qui  il  fût  venu  dans  l'es- 
prit de  se  plaindre  de  n'avoir  pas  de  défenseur  à 
Paris,  s'il  eût  entendu  les  discours  vrais,  touchants 
de  ces  braves  militaires  que  le  comité  des  pen- 
sions se  félicite  d'avoir  dans  son  sein?  Ces  plaintes 
que  les  officiers  vieux  et  infirmes  n'ont  pas  de 
défensexirs  à  Paris,  ne  sortent  pas  de  leur  bouche: 
ils  sont  plus  justes  envers  vous,  Messieurs.  La 
multitude  des  mémoires  qu'ils  ont  adressés  à 
l'Assemblée,  et  qui  sont  entre  nos  mains,  en  fait 
foi,  et  j'en  attesterais  par-dessus  toutes  les  autres 
la  lettre  touchante  que  votre  comité  reçut  hier  de 
six  officiers  retirés  aRiom.[Il  est  indispensable  de 
vous  lire  cette  lettre.  Messieurs,  non  pas  seule- 
ment parce  qu'elle  nous  apprendra  si  les  officiers 
vieux  et  infirmes  avaient  des  défenseurs  à  PariSy 
lorsque  l'Assemblée  nationale  n'existait  pas,  quoi- 
qu'aiors,  comme  à  présent,  il  existât  des  mi- 
nistres; mais  parce  qu'elle  vous  découvrira  un 
abusa  corriger 


a  Riom,  3  avril  1790. 


a  Monsieur, 


c  Nous  avons  vu  dans  les  papiers  publics,  la 
vérité  et  la  chaleur  avec  lesquels  vous  avez  agité 
la  question,  sur  ce  que  les  pensions  alimentaires 
des  pauvres  officiers  retirés  fussent  acquittées 
préférablement  à  celles  des  grands  seigneurs  qui, 
riches  de  leur  propre  fortune,  éprouvent  rarement 
quelques  retards. 

«  Aussi  pénétrés  de  votre  amour  pour  la  jus- 
tice, que  de  votre  véritable  patriotisme,  nous 
avons  arrêté  de  vous  faire  cette  adresse,  pour 
vous  témoigner  nos  sentiments  de  reconnais- 
sance, et  vous  prier  de  vouloir  bien  être  notre 
interprèle  auprès  de  l'auguste  Assemblée  dont 
vous  êtes  membre,  afin  que,  touchée  de  nos  be- 
soins, elle  daigne  donner  des  ordres  pour  nous 
faire  payer. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  observer 
que,  faute  de  la  rentrée  des  arrérages  de  1788, 
qui  sont  dus  en  totalité  à  quelques-uns  des  sous- 
signés, et  ceux  de  1789  à  tous,  nous  nous  trou- 
vons dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  notre  mo- 
deste subsistance. 

«  Le  sieur  Sauvageon,  l'un  des  soussignés, 
réclame  un  reliquat  de  pension  depuis  onze  ans, 
montant  à  la  somme  de  591  livres  14  sols,  sans 
compter  1789. 

«  C'est  de  votre  zèle  et  de  vos  bons  offices  que 
de  pauvres  militaires,  qui  ont  longtemps  servi  la 
patrie,  attendent  quelque  succès. 

«  Nous  sommes  avec  l'estime  la  plus  parfaite 
et  la  considération  la  plus  respectueuse,  Mon- 
sieur, vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs. Signé  :  RoCHETTE  DE  Malaurat,  chevalier 
de  Saint- Louis;  Fontanier-Ducros,  chevalier  de 
Saint-Louis;  Sauvageon,  chevalier  de  Saint-Louis; 
Dumas,  chevalier  de  Saint-Louis;  Desperouze, 
chevalier  de  Saint-Louis;  Grouzet,  chevalier  de 
Saint-Louis.  » 

Cette  lettre,  Messieurs,  vous  découvre  une  vio- 
lation trop  sensible  des  règles  de  la  justice  et  une 
infraction  à  vos  décrets.  Comment  se  fait-il  que 
de  pauvres  officiers  soient  réduits  à  l'état  de  mi- 
sère dont  ils  se  plaignent  pour  n'avoir  pas  touché 
encore  leurs  modiques  pensions  de  1788,  tandis 
que,  depuis  le  mois  de  janvier  dernier,  il  a  été 
fait  des  paiements  considérables  sur  des  gouver- 
nements qui  ne  sont  que  des  pensions  décorées 
d'un  titre  d'honneur!  Comment  peut-il  arriver 
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plus  généralement,  que  des  officiers,  vieux  et  ' 
infirmes,  retirés  dans  leurs  provinces,  aient  besoin 
de  chercher  à  Paris  des  défenseurs  pour  faire 
avancer  un  peu  le  paiement  de  leurs  petites  pen- 
sions, tandis  que,  par  votre  décret  du  4  janvier, 
vous  avez  ordonné  le  paiement  de  toutes  les  pen- 
sions échues  le  31  décembre  1789?  Ne  l'appré- 
hendez point,  Messieurs,  la  nation  est  aujourd'hui 
clairvoyante;  elle  sera  toujours  juste  envers  vous, 
comme  l'ont  été  les  officiers  dont  vous  avez  en- 
tendu la  lettre;  vous  ne  travaillez  que  pour  le 
bonheur  de  vos  compatriotes,  et  à  quelque  dis- 
tance qu'ils  soient  de  vous,  ils  seront  heureux 
toutes  les  fois  que  vos  décrets  seront  exécutés.  Le 
bien  des  peuples  vous  inspire  la  sagesse  pour  les 
prononcer;  le  bien  des  peuples  vous  inspire  le 
courage  de  les  soutenir. 

L'objection  la  plus  spécieuse  contre  votre  dé- 
cret du  26  mars  consisterait  à  dire  que,  parmi  les 
grâces  assignées  sur  la  loterie  royale,  il  en  est 
d'abusives;  jamais  nous  ne  l'avons  dissimulé  et 
nous  le  répétons.  Ce  fait  est  vrai,  mais  les  cir- 
constances urgentes  du  besoin  ne  permettent  point 
de  se  livrer  aux  détails  que  son  examen  entraîne- 
rait. Considérez,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  que 
d'un  paiement  provisoire  pour  empêcher  des  mal- 
heureux de  périr;  ils  se  présentent  tous  comme 
également  infortunés.  Faut-il,  parce  qu'on  n'a 
pas  le  temps  de  faire  une  distinction  entre  eux, 
les  livrer  tous  à  la  mort?  sans  doute,  ce  fut  un  tort 
d'obtenir  des  grâces  pécuniaires  par  des  moyens 
qui  ne  les  méritaient  pas,  mais  ce  crime,  quel 
qu'il  soit,  n'est  pas  digne  de  mort.  Vous  établirez 
des  règles,  elles  seront  sévères;  mais  l'intention 
oii  vous  êtes  de  les  publier  est  connue;  c'est  à 
ceux  auxquels  la  conscience  reproche  de  posséder 
des  grâces  qu'ils  n'auraient  pas  dû  obtenir,  à 
sentir  d'avance  qu'ils  ne  doivent  plus  y  compter, 
et  à  ne  pas  prendre  des  engagements  auxquels 
ils  seraient  dans  l'impuissance  de  satisfaire;  ce 
serait  une  cruauté  de  leur  couper  les  vivres  su- 
bitement, et  au  moment  oïl  ils  doivent  encore  y 
compter. 

111.  Mais  ce  n'est  pas  assez  de  persister  dans 
votre  décret,  il  faut  l'étendre;  les  circonstances 
l'exigent.  Après  votre  décret  des  4  et  5  janvier, 
vous  deviez  penser,  Messieurs,  que  toutes  les 
grâces  pécuniaires  qui  servent  d'aliment  à  des 
malheureux  seraient  payées.  Lorsque  vous  aviez 
ordonné  le  paiement  de  toutes  les  pensions  infé- 
rieures à  3,000  livres,  deviez-vous  croire  qu'on 
en  éluderait  l'esprit,  en  élevant  des  difficultés  sur 
le  plus  ou  le  moins  de  précision  du  terme  dont 
on  s'était  servi,  et  en  excluant  de  son  exécution 
des  grâces  pécuniaires  annuelles,  parce  que,  dans 
les  bureaux,  elles  ne  portaient  pas  le  nom  de 
pension?  C'est  là  cependant  cequi  est  arrivé  pour 
les  grâces  sur  la  loterie  royale;  et  si  vous  ne  pro- 
nonciez aujourd'hui  que  sur  les  fonds  de  la  loterie 
royale,  bientôt  on  élèverait  de  nouvelles  diffi- 
cultés relativement  aux  fonds  de  bienfaisance 
assignés  sur  la  ferme  du  Port-Louis,  aux  pen- 
sions qui  se  payaient  sur  les  fermes,  sur  les  do- 
maines, etc. 

H  est  intéressant,  Messieurs,  de  venir  au  secours 
de  toutes  les  personnes  qu'un  retranchement  subit 
de  leurs  pensions  priverait  de  la  subsistance;  il 
est  important  surtout  de  démentir  les  fausses 
allégations  que  vos  décrets  sont  la  cause  des  refus 
qu'on  est  obligé  de  faire.  Plusieurs  des  pension- 
naires qui  n'ont  pas  été  payés  sont  venus  se 
plaindre  qu'on  en  rejetait  le  motif  sur  vos  décrets 
qui  avaient  suspendu  toutes  les  personnes  et 
arrêté  l'arriéré.  Ainsi,  lorsqu'il  faudrait  consoler 


des  personnes  qu'un  refus  jette  dans  le  désespoir, 
c'est  à  l'Assemblée  nationale  que  l'on  renvoie; 
c'est  elle  qu'on  nomme  comme  l'auteur  des  refus  : 
mais  s'agit-il  de  faire  des  paiements  à  des  per- 
sonnes favorisées,  on  ne  la  consulte  plus  alors,  et 
l'on  distribue  jusqu'à  plus  de  (300,000  livres  soit 
en  argent,  soit  en  mandats,  avant  qu'elle  en  soit 
instruite.  Que  le  public  connaisse  donc  enfin  le 
véritable  esprit  de  vos  décrets;  qu'il  lise  leur 
texte,  et  que  les  pauvres  sachent  les  efforts  que 
vous  êtes  obligés  de  faire  pour  empêcher  qu'on 
ne  détourne  de  leur  destination  les  secours  qui 
leur  sont  affectés. 

Il  est  un  autre  objet  qui  sollicite  votre  huma- 
nité et  qui  est  une  nouvelle  preuve  du  peu  de 
bonne  volonté  avec  laquelle  on  entend  vos  décrets. 
Il  se  retient  sur  toutes  les  dépenses  de  la  marine 
quatre  deniers  pour  livre  destinés  au  paiement 
des  gens  de  mer,  invalides.  On  donne  sur  ces 
fonds  une  demi-solde  aux  matelots  et  autres  gens 
de  mer,  invalides  ou  infirmes.  Eussiez-vous  ja- 
mais pensé  que  vos  décrets  suspendissent  la  con- 
cession de  ces  demi-soldes?  On  les  refuse  cepen- 
dant ;  on  allègue  vos  décrets,  et  des  malheureux 
qui  ont  eu  cette  demi-solde  pour  perspective  der- 
nière lorsqu'ils  se  sont  engagés  au  service,  sont 
menacés  de  périr  de  faim.  Il  faut  ordonner  que 
la  demi-solde  sera  payée  à  tous  ceux  auxquels 
les  règlements  subsistants  l'accordent  :  cette  dis- 
position est  d'autant  plus  facile  à  prononcer  que 
la  demi-solde  n'est  pas  à  prendre  sur  des  fonds 
ffu'il  faille  tirer  du  Trésor  public.  Ce  sont  des  fonds 
faits;  des  fonds  tirés  du  Trésor  et  qu'il  ne  s'agit 
que  d'appliquer  à  leur  destination. 

Enfin  vous  n'oublierez  pas  ces  officiers  vieux  et 
infirmes,  retirés  dans  leurs  provinces^  qui  n'ont, 
dit-on,  à  Paris  aucun  défenseur,  mais  qui  savent 
bien.  Messieurs,  qu'ils  ont  douze  cents  défenseurs 
dans  l'Assemblée.  Il  existe  des  fonds  qui  peuvent 
fournir  à  ces  paiements  .•  ce  sont  ceux  qu'on 
avait  préparés  pour  acquitter  les  mandats  des 
gouverneurs  dont  vous  avez  supendu  le  paiement 
Et  si  l'on  objectait  que  dans  l'état  actuel  du  Tré- 
sor public,  il  n'est  pas  po;sible  de  faire,  à  l'in- 
stant, la  totalité  des  paiements  que  vous  allez  or- 
donner, nous  répondrions  en  effet,  Messieurs, 
qu'il  est  facile  de  suivre  la  même  route  que  l'on 
s'était  déjà  ouverte  pour  contenter  les  gouver- 
neurs. Dans  l'impossibilité  de  leur  remettre  la 
totalité  de  leurs  appointements,  on  leur  avait 
donné  des  mandats,  on  leur  avait  assigné  des 
époques  fixes  pour  recevoir.  N'est-il  pas  naturel  de 
prendre  les  mêmes  moyens  pour  écarter  le  déses- 
poir de  dessus  la  tête  de  malheureux  qui  sont 
près  de  périr  !  Ne  peut-on  pas  leur  donner  quel- 
ques sommes  actuellement,  leur  assurer  le  sur- 
plus à  des  termes  proches  et  certains.  Il  ne  restera 
plus  à  présent  qu'à  prendre  les  précautions  con- 
venables pour  qu'on  n'abuse  pas  de  secours  qui 
ne  sont  accordés  qu'à  une  véritable  et  une  pres- 
sante nécessité.  Votre  comité  n'a  pas  négligé  ces 
précautions,  et  voici  le  projet  de  décret  qu'il  a 
l'honneur  de  vous  proposer  sur  tous  ces  objets 
réunis. 

Projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale  persistant  dans  son 
décret  du  26  mars  dernier,  concernant  les  pen- 
sions ou  gratifications  qui  se  paient  annuellement 
sur  les  fonds  de  la  loterie  royale,  décrète  qu'il 
sera  payé  à  chacune  des  personnes  employées 
dans  l'état  remis  au  comité  des  pensions,  lasomme 
pour  laquelle  elles  s'y  trouvent  employées,  pourvu 
que  ladite  somme  n'excède  pas  celle  de  600  liv.  ; 
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et,  dans  le  cas  où  elle  l'excéderait,  ordonne  qu'il 
sera  seulement  payé  la  somme  de  6U0  livres. 

«  L'Assemblé  nationale  décrète  également  qu'il 
sera  payé  aux  personnes  employées  sur  les  états 
de  la  ferme  du  Port-Louis,  sur  les  états  des  fermes 
et  sur  tous  autres  états  dressés  pour  l'année  1788, 
la  somme  de  600  livres  ou  telle  autre  somme  infé- 
rieure pour  laquelle  elles  s'y  trouveront  ;  le  tout 
provisoirement,  tans  tirer  à  conséquence  pour  la 
continuité  à  l'avenir  desdites  gratiûcalions  et 
pensions,  sous  la  condition  que,  dans  le  cas  où 
la  même  personne  se  trouverait  employée  dans 
plusieurs  des  états  mentionnés  au  décret,  ou  au- 
tres états  des  pensions  ou  traitements,  il  ne  lui 
sera  payé  la  somme  de  600  livres  qu'une  seule 
fois;  le  tout  sans  préjudice  du  décret  des  4  et 
5  janvier  dernier  concernant  le?  pensions  sur  le 
Trésor  royal  et  les  traitements,  lequel  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  en  outre,  que 
la  demi-solde  attribuée  aux  matelots  ou  autres 
gens  de  mer  invalides  ou  infirmes,  continuera  à 
être  accordée,  sur  la  caisse  des  Invalides,  à  ceux 
qui  y  auront  droit,  aux  termes  des  règlements 
existants. 

«  L'Assemblée  ordonne  que  son  président  se 
retirera  par  devers  le  roi,  à  l'effet  de  lui  présen- 
ter les  motifs  du  présent  décret,  de  le  supplier 
de  faire  acquitter  les  sommes  mentionnées  au  dé- 
cret le  plus  promptement  possitjle;  et,  dans  le  cas 
où  l'état  du  Trésor  royal  ne  permettrait  pas  d'en 
acquitter  la  totalité  siir-le-champ,  d'ordonner  à 
ses  ministres  de  prendre  les  mesures  convenables 
pour  les  acquitter  par  partie  et  successivement 
à  chacune  des  personnes  auxquelles  elles  seront 
dues,  et  de  rendre  les  mesures  qui  auront  été 
prises,  publiques. 

"  Sera  aussi  chargé  le  président  de  supplier  Sa 
Majesté  de  faire  accélérer  le  paiement  des  pen- 
sions militaires,  particulièrement  de  celles  qui 
sont  au-dessous  de  100  livres,  et  dont  les  arréra- 
ges de  l'année  1788  sont  encore  dus,  et  de  des- 
tiner spécialement  à  cet  emploi  les  sommes  qui 
devaient  servir  à  acquitter  les  mandats,  dont  le 
paiement  a  été  suspendu  par  l'autre  décret  de 
l'Assemblée,  nationale  du  26  mars  dernier.  » 

Motifs  du  Décret  ci- dessus. 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  4  janvier, 
que  toutes  les  pensions,  dons  et  gratifications  an- 
nuelles, au-dessous  de  3,000  livres,  continueraient 
à  être  payées  jusqu'à  ce  que  le  règlement  qu'elle 
se  propose  de  faire  à  cet  égard,  eût  été  terminé. 
Le  roi  a  sanctionné  ce  décret;  et  l'Assemblée 
pensait  que  toutes  les  gratifications  annuelles, 
particulièrement  celles  qui  se  donnent  à  des  per- 
sonnes indigentes,  étaient  comprises  dans  l'exé- 
cution de  son  décret. 

t  11  avait  été  envoyé  au  comité  des  finances,  dans 
le  mois  d'août  dernier,  différents  états  de  grati- 
fications, ou  plutôt  d'aumônes,  sur  des  fonds  ré- 
servés de  la  loterie  royale  et  de  la  ferme  du  Port- 
Louis.  11  avait  été  pareillement  envoyé  des  étais 
de  pensions  sur  les  fermes  générales,  ou  sur  quel- 
ques autres  parties  de  revenus  publics;  ces  états 
ont  été  remis  au  comité  des  pensions  lorsqu'il  a 
été  formé. 

«  A  latin  de  février,  des  plaintes  adressées  au 
comité  des  pensions  par  des  personnes  qui  se  di- 
saient réduites  à  la  dernière  indigence,  et  dont 
les  noms  se  trouvaient  sur  les  états  qu'il  avait 
entre  les  mains,  lui  ont  appris  que  ces  personnes 
n'étaient  pas  payées.  Ces  plaintes  venaient  parti- 


culièrement de  personnes  qui  avaient  obtenu  des 
gratifications  sur  les  fonds  de  la  loterie  royale. 

<•  Le  comité  a  présenté  la  plainte  de  ces  mal- 
heureux à  l'Assemblée,  et  delà  il  est  résulté  le 
décret  du  26  mars,  qui  ordonne  le  paiement  des 
pensions  ou  gratifications  sur  la  loterie  royale, 
au-dessous  de  la  somme  de  600  livres  provisoire- 
ment, et  en  faveur  des  personnes  comprises  dans 
l'état  remis  au  comité  des  finances. 

«  On  s'est  référé  à  cet  état,  parce  que  l'Assem- 
blée et  le  comité  n'en  connaissaient  et  n'en  pou- 
vaient connaître  aucun  autre.  Il  ne  leur  en  avait 
été  rerais  aucun  autre;  le  paiement  n a  été  or- 
donné que  provisoirement  et  seulement  jusqu'à 
la  somme  de  600  livres,  parce  que  le  comité  avait 
fait  remarquer  à  l'Assemblée  que  plusieurs  des 
personnes  comprises  dans  l'état  y  étaient  portées 
pour  des  sommes  trop  considérables,  ou  devaient 
en  être  retranchées  faute  de  motif  suffisant  pour 
participer  à  ces  grâces. 

«  La  sanction  du  décret  a  été  suspendue.  Le 
premier  ministre  des  finances  a  donné  pour  mo- 
tifs de  la  suspension  :  1°  que  l'Assemblée  avait 
été  dans  l'erreur,  en  qualifiant  de  pension  ce  qui 
n'était  qu'une  grâce  momentanée,  susceptible  de 
n'être  jias  conservée  une  seconde  année,  quoi- 
qu'elle eût  été  accordée  une  première  fois  ;  2°  qu'il 
avait  été  dressé  un  autre  état  des  fonds  réservés 
de  la  loterie  royale,  qu'il  montait  à  une  moindre 
somme, et  qu'il'était  déjà  acquitté. 

€  L'Assemblée  a  persisté  dans  son  décret;  elle 
persiste  pour  en  obtenir  la  sanction. 

«  L'erreur  dans  le  nom  est  assez  indifférente  ; 
et  le  décret  du  4  janvier,  dont  celui  du  26  mars 
est  la  suite,  parle  aussi  expressément  des  gratifi- 
cations annuelles  que  des  pensions. 

«  L'Assemblée  n'a  jamais  connu  le  nouvel  état 
qui  a  été  dressé;  mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  ces 
états,  l'intention  de  l'Assemblée,  conforme  aux 
vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  a  été  que  la  ré- 
forme trop  subite  des  gratifications  dont  il  s'agit, 
ne  jetât  pas  des  malheureux  dans  le  désespoir. 
Elle  est  convaincue  qu'il  faudra  des  réformes  à 
l'égard  même  de  ces  gratifications;  mais  il  serait 
trop  dur,  et  peut-être  dangereux  de  les  exécuter 
avant  qu'on  ait  pu  en  prévenir.  On  ne  doit  plus 
compter,  à  partir  de  1790,  sur  aucune  grâce  ac- 
cordée à  d'autre  cause  qu'au  mérite  réel  ou  à  un 
besoin  prouvé;  mais  les  secours  alimentaires, pro- 
mis pour  1789,  doivent  être  fournis. 

«  Ces  motifs  d'humanité  et  de  compassion,  dont 
Sa  Majesté  ne  sera  pas  moins  affectée  que  l'As- 
semblée l'a  été,  ont  déterminé  le  décret  du  29  avril, 
qui  assure  les  dispositions  de  celui  du  26  mars, 
et  en  étend  l'effet  à  toutes  les  grâces  qui  subsis- 
taient en  1788,  mais  avec  des  réserves  qu'on  ne 
doit  pas  compter  sur  leur  perpétuité,  et  pour  em- 
pêcher qu'en  réunissant  plusieurs  petites  sommes 
sur  une  même  tête,  on  ne  reçoive  autre  chose 
qu'un  secours  purement  alimentaire. 

«  C'est  encore  en  suivant  les  conséquences  des 
mêmes  principes,  que  l'Assemblée  a  ordonné  de 
payer  la  demi-solde  aux  gens  de  mer  qui  ont  ac- 
quis le  droit  de  l'obtenir.  Ce  paiement  était  d'au- 
tant plus  naturel  à  ordonner  que  les  fonds  qui  y 
fournissent  ont  été  faits  au  département  de  la 
marine.  » 

SECOND  PROJET   DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  le  décret 
du  même  jour,  26  mars,  concernant  la  suspen- 
sion du  paiement  des  sommes  portées  aux  états 
lus  dans  la  séance  du  25  mars,  ensemble  sur  les 
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observations  adressées  par  le  premier  ministre 
des  finances  au  comité  des  pensions,  ordonne  que 
ladite  suspension  n'aura  lieu  qu'à  l'égard  des 
paiements  qui  n'étaient  pas  effectués  à  l'époque 
du 26  mars  ;  et  qu'en  conséquence  il  'sera  ajouté 
au  décret  ces  mots  :  paiements  non  effectués  avant 
ce  jour. 

M.  le  niarqnîsd'Estonrmel  propose  par  amen- 
dement que  les  pensions  au-dessus  de  600  livre?, 
affectées  sur  les  fonds  de  la  loterie,  soient  entiè- 
rement supprimées. 

M.  Fréteau  appuie  les  décrets  proposés  par 
M.  Camus  au  nom  du  comité  dts  pensions  et  en 
demande  l'adoption  pure  et  simple. 

M.  le  Président  met  successivement  aux 
voix  le  premier  décret,  les  motifs  de  ce  décret, 
enfin  le  deuxième  décret. 

Les  décrets  et  les  motifs  sont  adoptés. 

M.  Tabbc  Gouttes  fait  un  rapport,  au  nom  du 
comité  de  liquidation,  par  lequel  il  propose  d'ex- 
cepter de  Varriéré  les  dépenses  de  l'artillerie  et 
du  génie.  Ces  dépenses  ne  peuvent  quelquefois  être 
arrêtées  qu'un  an  ou  deux  ans  après  que  les  tra- 
vaux ont  été  commencés,  et  cependant  les  entre- 
preneurs ne  pourraient  plus  faire  face  aux  dé- 
penses courantes  et  payer  leurs  ouvriers,  si  on 
ne  continuait  pas  de  leur  donner  des  acomptes, 
comme  par  le  passé.  Pour  l'artillerie,  l'arriéré  de 
1787  et  1788  est  de  180,000  livres  ;  celui  de  1789 
n'est  pas  encore  arrêté.  Pour  le  génie,  l'arriéré  se 
nionte  à  1.200,000  livres.  Le  comité  de  liquida- 
tion croit  que  ces  dettes  doivent  être  regardées 
comme  dettes  courantes,  parce  que  si  l'on  refuse 
de  l'argent  aux  entrepreneurs,  ils  seront  forcés 
de  suspendre  leurs  travaux,  et  la  multitude  d'ou- 
vriers qu'ils  cesseront  d'occuper,  pourra  se  |)orter 
à  des  excès  dangereux. 

M.  le  marquis  d^!Estonriiicl  demande  que 
l'article  7  du  décret  du  21  janvier  dernier  soit  ex- 
pressément rappelé  dans  la  décision  qui  sera 
prise. 

Cet  amendementest  ndopté,  il  est  fondu  dans  le 
projet  du  comité  de  liquidation  et  lu  décret  est 
rendu  dans  les  termes  suivants  : 

DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  décrète  :  1°  que  le  minis- 
tre de  la  guerre  et  celui  de  la  marine  sont  auto- 
risés à  faire  payer  comme  dépenses  courantes  aux 
entrepreneurs  du  génie  et  de  l'artillerie,  les  som- 
mes qui  leur  sont  dues  pour  les  ouvrages  com- 
mandés en  1787,  1788,  1789,  et  qui  n'ont  été 
achevés  ou  reçus  qu'en  1790;  2°  que  les  minis- 
tres et  ordonnateurs  exécuteront,  au  plus  tôt, 
l'article  7  du  décret  du  22  janvier,  qui  ordonne 
qu'ils  transmettront,  au  plus  tard  dans  un  mois, 
un  état;  certifié  véritable,  de  toutes  dépenses  ar- 
riérées de  leurs  déparlements. 

M.  l'abbé  Gouttes,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, communique  à  l'Assemblée  une  lettre  du 
minisire  de  la  guerre,  par  laquelle  il  est  annoncé 
que  les  officiers  et  bas- officiers  du  régiment  des 
gardes-françaises,  conservés  en  activité  de  ser- 
vice par  une  ordonnance  du  roi  du  31  août 
1789,  n'ont  pas  encore  reçu  leur  traitement 
pour  les  quatre  derniers  mois  de  ladite  an- 
née ;  que  le  ministre  a  des  fonds  pour  cet  effet. 


mais  qu'il  ne  veut  pas  en  disposer  sans  y  être 
autorisé  par  l'Assemblée  ;  il  représente  que  les 
bas-officiers  en  ont  un  pressant  besoin  et  que  des 
officiers  ontplacéjusqu'à80,000  livres pourparve- 
nir  au  grade  de  capitaine. 

M.  Rewbell  propose  une  disposition  por- 
tant que  le  décret  sera  uniquement  applicable 
aux  officiers  et  bas-officiers  qui  ne  se  trouvent 
pas  employés  dans  d'autres  corps. 

M.  Tabbé  Gouttes,  rapporteur,  déclare  accep- 
ter l'amendement. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  est  autorisé  à  payer  aux  officiers 
et  bas-officiers  des  gardes-françaises,  non  em- 
ployés dans  d'autres  corps,  les  appointements  des 
quatre  derniers  mois  de  l'année  1789,  qui  leur  sont 
conservés  par  l'ordonnance  du  31  août  de  la 
môme  année.  » 

M.  Cigongne,  député  de  Saumur,  présente  une 
adresse  de  la  commune  de  cette  ville  qui  offre  sa 
soumission  pour  se  rendre  adjudicataire  de  biens 
ecclésiastiques  et  domaniaux  pour  la  somme  de 
3,000,000  de  livres. 

Cette  adresse  est  renvoyée  aux  commissaires 
nommés  pour  traiter  à  ce  sujet  avec  les  munici- 
palités. 

M.  le   Président.    L'ordre    du  jour  est    la 

srdte  de  la  discussion  sur  V organisation  ju- 
diciaire^ et  le  point  de  décider  en  ce  moment  est 
relatif  à  V établissement  des  jurés. 

M.  Kégnier.  Comment  peut-on  sérieusement 
prétendre  que  l'institution  des  jurés  soit  décrétée 
comme  principe  général,  tandis  qu'on  ne  sait  pas 
si  elle  sera  possible?  Gardez- vous  bien  de  vous 
exposer  aux  reproches  des  siècles  a  venir,  en  dé- 
crétant un  principe  d'une  exécution  impraticable. 
Celui  qui  vous  a  fait  une  telle  proposition  a  sup- 
posé qu'il  n'y  a  que  très  peu  de  difficultés  à  l'é- 
tablissement des  jurés.  Il  vous  a  dit  que  s'ils 
n'étaient  pas  établis  au  civil,  la  liberté  serait  com- 
promise. 11  n'est  pas  de  Français  qui  ne  soit  ido- 
lâtre de  la  liberté,  et  si  l'assertion  que  je  combats 
était  juste,  je  serais  le  premier  à  lasoutenir.  Mais 
en  quoi  la  liberté  politique  serait-elle  compro- 
mise? 11  ne  s'agit  plus  de  ces  grands  corps  si 
ambieux,  si  dangereux,  si  despotes;  ils  ont  disparu 
devant  vos  décrets.  Vous  n'aurez  que  des  juges 
peu  nombreux,  trop  faibles  pour  vouloir  faire  le 
mal,  trop  sévèrement  surveillés  pour  y  réussir. 
Lorsque  je  considère  comment  vous  les  avez  en- 
vironnés, je  relègue  dans  le  pays  des  terreurs 
paniques  toutes  les  observations  timides  ou  exa- 
géîées  qu'on  vous  a  présentées.  N'aurez-vous  pas 
contre  le  juge  égaré,  contre  le  juge  en  démence 
qui  voudrait  attaquer  la  lifjerté  politique,  tous  les 
enfants  de  la  liberté  et  de  la  constitution,  l'As- 
semblée nationale  permanente,  les  municipalités, 
les  administrations  de  district,  de  département,  et 
les  milices  nationales?  —  Voyons  ensuite  si  la 
liberté  individuelle,  sans  laquelle  la  liberté  poli- 
tique n'est  qu'une  chimère,  courra  quelques  dan- 
gers. Quels  seront  les  juges?  Le  peuple  les  choi- 
sira; il  fera  tomber  son  choix  sur  celui  qui  join- 
dra aux  talents  les  vertus  populaires  du  citoyen. 
Le  juge  sera  citoyen;  les  fonctions  qui  lui  seront 
conliees  renferment-elles  donc  un  subtil  poison 
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qui  puisse  tout  à  coup  le  rendre  méchant  ou  traî- 
tre ?  Il  ne  faut  pas  faire  des  suppositions  désho- 
Dorantes  pour  l'humanité. 

On  prétend  qu'il  y  a  une  parité  complète  entre 
les  affaires  civiles  et  les  affaires  criminelles.  Y 
a-t-il  un  délit?  quel  est  le  coupable?  les  preuves 
sont-elles  concluantes?  Voilà  ce  que  doit  exami- 
ner l'expert  en  matière  criminelle.  Mais  quelle 
différence  en  matière  civile!  Dans  tous  les  actes, 
dans  toutes  les  espèce  de  contrats,  il  se  trouve 
très  souvent  des  clauses  sur  la  signification  des- 
quelles les  hommes  sont  divisés  :  voilà  l'origine 
des  procès  civils.  Les  citoyens  qui  se  sont  con- 
sacrés dès  l'enfance,  et  qui  ont  passé  toute  leur 
vie  à  étudier  les  intérêts  des  hommes,  craignent 
encore  de  n'être  pas  justes;  etdes  jurés,  tout  neufs 
pour  les  affaires,  croiraient  pouvoir  juger  des  con- 
testations difficiles  sans  autre  règle  que  le  bon 
sens!... 

L'établissement  des  jurés  est,  dit-on,  une  base 
delà  constitution  :  eh  bien!  reconnaissez  celte 
base,  vous  le  pouvez  sans  inconvénient,  en  vous 
y  prenant  ainsi.  Voici  la  première  question  :  Y 
aura-t-il  des  jurés?  Décrétez  l'affirmative;  le  prin- 
cipe constitutionnel  sera  établi.  Voici  la  seconde 
question  :  Elablira-t-on  des  jurés  tant  en  matière 
civilequ'en  matière  criminelle?  Décrétez  qu'il  sera, 
quant  à  présent,  établi  des  jurés  en  matière  cri- 
minelle seulement,  et  dans  les  cas  indiqués  par 
M.  Thouret. 

(On  applaudit;  on  demande  à  aller  aux  voix.) 

Plusieurs  personnes  montent  à  la  tribune.  Les 
applaudissements  se  prolongent. 

M.  Charles  de  Liametli  y  parait.  —  De  nou- 
veaux applaudissements  étouffent  sa  voix.— Vous 
devez  m'entendre,  s'écrie-til,  quand  il  s'agit  de 
l'intérêt  du  peuple....  Vous  allez  déshonorer  l'As- 
semblée nationale... 

M.  de  llontlosicr  demande  que  M.  de  Lameth 
soit  entendu. 

M.  Charles  de  L<ameth.  Je  ne  demande  la 
parole  que  sur  la  manière  de  poser  la  question. 
J'observe  cependant  que  la  défaveur  avec  laquelle 
on  accueille  à  la  tribune  un  membre  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  peut  se  glorifier  de  n'avoir 
jamais  porté  un  intérêt  particulier....  La  rumeur 
qui  s'élève  presque  généralement  en  ce  moment 
est  une  preuve  qu'on  sacrifie  l'intérêt  public  à 
quelque  intérêt  particulier.... 

(M.  de  Lameth  est  interrompu  par  des  applau- 
dissements et  par  des  murmures.) 

M.  de  I^achëze  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  entendu, 
et  demande  que  l'on  consulte  1  Assemblée  à  ce 
sujet. 

L'Assemblée  décide  qu'on  entendra  M.  de  La- 
meth. 

M.  Charles  de  liameth.  J'ai  l'honneur  d'obser- 
ver à  l'Assemblée  qu'à  mesure  qu'elle  avance  dans 
ses  travaux,  tous  ses  rapports  politiques  et  moraux 
changent.  J'ai  l'honneur  de  l'avertir,  dût  cet  aver- 
tissement être  reçu  avec  peu  de  faveur,  qu'elle 
se  trouve  au  moment  où  elle  va  donner  la  mesure 
rie  ses  lumières,  de  son  patriotisme  et  de  sa  vertu, 
sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  Constitution,  sans 
laquelle  l'Etat  est  "perdu  sans  ressource.  Je  me 
suis,  dès  le  premier  jour,  déclaré  ennemi  de  toute 
aristocratie.  Je  m'explique;  j'entends  par  aristo- 
cratie le  désir  de  dominer;  désir  contraire  à  l'é- 
galité politique  qui  se  trouve  dans  les  Etats  des- 
potiques, oiî  les  nommes  sont  égaux  parce  qu'ils 
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ne  sont  rien,  et  qui  est  base  de  notre  constitu- 
tion, dans  laquelle  les  hommes  sont  égaux  parce 

qu'ils  sont  tout Je  faisais  autrefois  partie 

d'un  ordre  qui  avait  quelques  avantages  aristocra- 
tiques; j'ai  renoncé  a  ces  avantages;  je  me  suis 
fait  ainsi  des  ennemis  de  gens  que  j'estimais 
beaucoup,  et  je  cours  risque  dans  ce  momentd'ea 
trouver  encore  parmi  ceux  que  j'avais  pour  amis. 
Je  ne  puisque  m'étonner de rempressement extra- 
ordinaire qu'on  met  à  étrangler  la  discussion  sur 
les  jurés,  malgré  les  avantages  reconnus  de  cette 
institution  pour  l'intérêt  du  peuple.  Je  retrouve 
ici  une  précipitation,  présage  toujours  fâcheux 
pour  la  liberté.  M.  Thouret,  dont  les  opinions  et 
la  personne  sont  en  grande  recommandation  parmi 
nous,  M.  Thouret  a  dit  qu'on  pourrait  toujours, 
dans  la  suite,  établir  les  jurés  au  civil  :  cela  ne 
détruit  point  l'opinion  de  M.  Barnave.  Il  est  im- 
possible de  juger  légitimement,  même  au  civil, 
sans  jurés  :  c'est  comme  si  l'on  disait  au  peuple  : 
Nous  voulons  bien  vous  laisser  le  droit  de  défen- 
dre votre  vie,  mais  votre  fortune  est  une  branche 
de  commerce  que  les  villes  ne  veulent  pas  laisser 
aux  campagnes.  Si  l'on  m'entend,  je  dis  que  c'est 
un  forfait  de  fermer  une  discussion  d'oùdoit  sor- 
tir la  nécessité  d'une  institution  qui  est  un  grand 
bienfait  pour  le  peuple...  Si  nous  devons  être 
opprimés  par  les  juges  qui  rem  placeront  ceux  qui 
nous  opprimaient,  ce  n'est  pas  la  peine  de  détruire 
des  corps  dont  la  destruction  coûtera  500  millions 
à  l'Etat,  des  corps  qui,  après  tout,  ont  rendu  de 
grands  services  ;  ce  n'est  pas,  dis-je,  la  peine  de 
les  détruire,  si  vous  voulez  établir  des  tribunaux 
qui,  dans  vingt  ans,  seraient  plus  vicieux  qu'eux. 
Si  une  idée  aussi  funeste  pouvait  séduire  la  ma- 
jorité de  cette  Assemblée,  j'inviterais  ceux  qui 
tiennent  encore  aux  souvenirs  de  l'aristocratie, 
ceux  qui  perdent  à  la  destruction  de  la  magistra- 
ture, je  les  inviterais  à  une  pieuse,  à  une  sainte 
récrimination.  MM.  le  comte  de  Mirabeau  et  Thou- 
ret vous  ont  parlé  de  l'empire  des  circonstances. 
Et  depuis  quand  l'Assemblée  nationale  capitule- 
t-elle  avec   les  circonstances,   sans  qu'elle  les 
maîtrise  toutes?  Je  demande  à  M.  de  Mirabeau, 
à   tous  les  députés,  qu'on  appelait  députés  des 
communes  quand  il  n'y  en  avait  pas  d'autres,  si, 
dans  le  moment  où  l'Assemblée  était  entourée  de 
30,000  soldats  étrangers,  elle  a  capitulé  avec  la 
circonstance?  Je  demande  si,  pour  détruire  les 
ordres,  pour  limiter  les  pouvoirs,  on  a  attendu  les 
circonstances,  et  si,  depuis  le  temps  que  l'Assem- 
blée triomphe  des  circonstances,  elle  a  acquis  le 
droit  de  s'en  autoriser?  On  a  parlé  de  l'opinion  pu- 
blique :  elle  nous  soutient  ;  c'est  elle  que  j'invoque  ; 
c'est  elle  qui  vous  commande  de  discuter  avec  ma- 
turité.avec  précaution.  L'opinion  publique  se  forme 
de  ce  qu'il  y  ad'utile  pour  les  peuples.  L'opinion  de 
la  capitale  influe  sur  les  provinces;  elle  s'est  déjà 
manifestée;  elle  ne  cessera  jamais  d'être  favorable 
à  l'établissement  des  jurés  en  toute  matière.  Si 
cela  n'était  pas,  il  faudrait  éclairer  l'opinion; 
il  faudrait  la  régir  pour  lui  rendre  les  bienfaits 
que  nous  tenons  d'elle.  On  a  voulu  nous  effrayer 
en  parlant  des  intérêts  particuliers  que  froisserait 
une  institution  salutaire  :  l'Assemblée  peut-elle 
à  présent  craindre  des  ennemis  qu'elle  a  si  long- 
temps méprisés?  Je  pourrais  ajouter  d'autres  con- 
sidérations ;  mais  j'ai  dit  ce  que  ma  conscience 
me  commandait  impérieusement  de  dire.  Que 
pouvez-vous  craindre  des  aristocraties  dont  on 
vous  menace?  de  l'aristocratie  des  villes,  de  celle 
des  avocats,  de  toutes  les  aristocraties  subalter- 
nes?  —  Je  supplie,  au  nom  de  la  patrie,  de 

ne  pas  précipiter  une  importante  discussion,  afin 
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que  du  moins  on  prouve  l'impossibilité  de  cette 
institution  avant  de  l'abandonner.  Si  l'on  ne  veut 
pas  discuter,  qu'on  décrète  toujours  le  principe, 
sauf  à  l'exécuter  quand  on  pourra. 
(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.) 
L'Assemblée  décide  qu'elle  sera  continuée. 

M.  de  Robespierre  (1).  Messieurs,  le  mot  de 
jurés  semble  réveiller  l'idée  de  l'une  des  institu- 
tions sociales  les  plus  précieuses  à  l'humanité; 
mais  la  chose  qu'il  exprime  est  loin  d'être  uni- 
versellement connue  et  clairement  délinie  :  ou 
Elutôt  il  est  clair  que,  sous  ce  nom,  on  peut  éta- 
ïir  des  choses  essentiellement  différentes  par 
leur  nature  et  par  leurs  effets.  La  plupart  des 
Français  n'y  attachent  guère  aujourd'hui  qu'une 
certaine  idée  vague  du  système  anglais,  qui  ne 
leur  est  point  parfaitement  connu.  Au  reste,  il 
nous  importe  bien  moins  de  savoir  ce  qu'on  fait 
ailleurs,  que  de  trouver  ce  qu'il  nous  convient 
d'établir  chez  nous.  Les  comités  de  constitution 
et  de  judicature  pourraient  même  avoir  calqué 
exactement  une  partie  du  plan  qu'ils  vous  pro- 
posent sur  les  jurés  connus  en  Angleterre,  et 
n'avoir  encore  rien  fait  pour  le  bien  de  la  nation  ; 
car  les  avantages  et  les  vices  d'une  institution 
dépendent  presque  toujours  de  leurs  rapports 
avec  les  autres  parties  de  la  législation,  avec  les 
usages,  les  mœurs  d'un  pays,  et  une  foule  d'au- 
tres circonstances  locales  et  particulières.  On 
pourrait,  de  plus,  les  avoir  moUitiés  de  telle  ma- 
nière, et  attachés  à  de  telles  circonstances,  qu'on 
lieu  des  fruits  heureux  que  les  anglais  en  au- 
raient recueillis,  les  jurés  ne  produisissent  chez 
nous  que  des  poisons  mortels  pour  la  liberté. 
Attachons-nous  donc  à  la  nature  même  de  la 
chose,  au  principe  de  toute  bonne  constitution 
judiciaire,  et  de  l'institution  des  jurés. 

Son  caractère  essentiel,  c'est  que  les  citoyens 
soient  jugés  par  leurs  pairs  :  son  objet  est  que  les 
citoyens  soient  jugés  avec  plus  de  justice  et  d'im- 
partialité ;  que  leurs  droits  soient  à  l'abri  des 
coups  du  despotisme  judiciaire.  Comparons  d'a- 
hord  avec  ces  principes,  le  système  des  comités. 
C'est  pour  avoir  de  véritables  jurés,  que  je  vais 
prouver  qu'ils  ne  nous  en  présentent  que  le  mas- 
que et  le  fantôme. 

Dans  l'étendue  d'un  département,  deux  cents 
citoyens  seront  pris,  seulement  parmi  ceux  qui 
paient  la  contribution  exigée  pour  être  éligibles 
aux  places  administratives.  Ces  deux  cents  éli- 
gibles seront  choisis  par  le  procureur  général 
syndic  de  l'administration  du  département.  Sur 
ces  deux  cents, douze  seront  tirés  au  sort;  ce  sont 
ces  douze  qui,  sous  le  titre  de  jurés  de  jugement, 
décideront  si  le  crime  a  été  commis,  si  l'accusé 
est  coupable.  Il  faut  observer  seulement  que,  sur 
les  deux  cents  éligibles  qui  formaient  la  liste  des 
jurés,  l'accusateur  public  et  l'accusé  ont  égale- 
ment la  faculté  d'en  récuser  chacun  vingt. 

Maintenant,  pour  embrasser  l'ensemble  du  sys- 
tème, pour  en  saisir  l'esprit,  et  en  calculer  "les 
effets,  il  faut  rapprocher  de  cette  organisation 
des  jurés,  celle  du  tribunal  qui  doit  intervenir 
dans  les  procès  criminels,  et  prononcer  la  peine. 
Un  tribunal  criminel,  unique  par  chaque  dé- 
partement, composé  de  deux  juges  pris  à  tour 
de  rôle,  et  tous  les  trois  mois,  parmi  les  mem- 
bres des  tribunaux  de  district  que  renfermera  le 
département. 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  de  Robespierre. 


A  la  tête  de  ce  tribunal,  un  magistrat  perma- 
nent, un  président,  nommé  pour  l'espace  de  dowxe^ 
années,  qui,  indépendamment  des  fonctions  de 
juge,  est  seul  revêtu  d'une  autorité  inhniment 
étendue,  que  nous  ferons  connaître  dans  la 
suite. 

Contentons-nous  maintenant  de  développer  les 
vices  cachés,  pour  ainsi  dire,  dans  la  combi- 
naison des  dispositions  que  nous  venons  d'an- 
noncer. 

Quels  sont-ils  ces  jurés,  ces  hommes  appelés 
à  décider  de  la  condamnation  ou  du  salut  des 
accusés?  Deux  cents  citoyens  choisis  par  le  pro- 
cureur-syndic du  département.  Voila  donc  un 
seul  homme,  un  officier  d'administration,  maître 
de  donner  au  peuple  les  juges  qu'il  lui  plaît.  Voilà 
tout  ce  que  le  génie  de  la  législation  pouvait  in- 
venter pour  garantir  les  droits  les  plus  sacrés  de 
l'homme  et  du  citoyen,  qui  aboutit  à  la  sagesse, 
à  la  volonté,  au  caprice  d'un  procureur-syndic. 
Je  sais  bien  que,  sur  ces  deux  cents,  douze  seront 
tirés  au  sort,  et  que  l'accusé  pourra  en  récuser 
vingt  :  mais  le  sort  ne  pourra  jamais  s'exer- 
cer que  sur  deux  cents  hommes  choisis  par  le 
procureur-syndic;  mais,  après  les  récusations,  il 
ne  restera  jamais  que  des  hommes  dont  le  choix 
ne  prouvera,  tout  au  plus,  que  la  conliance  du 
procureur-syndic;  mais,  en  dernière  analyse,  il 
demeure  certain  que  vous  abandonnez  au  pro- 
cureur-syndic une  influence  aussi  étrange  que 
redoutable  sur  l'honneur,  sur  la  liberté,  sur  la 
vie,  peut-être,  des  citoyens.  J'aurais  pu  observer 
aussi  que  l'effet  de  la  faculté  de  récuser  que  vous 
donnez  à  l'accusé  est  anéanti  ou  compensé  par 
celle  que  vous  accordez  à  l'accusateur  public, 
puisque,  si  d'un  côté  il  peut  écarter  les  vingt 
jurés  qui  pourraient  lui  être  les  plus  suspects, 
son  adversaire  peut  lui  ravir,  de  l'autre,  le  même 
nombre  de  ceux  eu  qui  il  aurait  le  plus  de  con- 
liance. 

Si  un  pareil  pouvoir  donné  au  procureur-syndic 
est  en  soi  un  abus  extrême,  que  sera-ce  si  nous 
considérons  les  circonstances  particulières  à  no- 
tre nation  et  à  notre  révolution,  les  seules  sans 
doute  qui  doivent  fixer  nos  regards. 

Dans  un  temps  où  la  nation  est  divisée  par  tant 
d'intérêts,  par  tant  de  factions,  elle  est  surtout 
partagée  en  deux  grandes  sections.où  la  majorité 
des  citoyens,  les  citoyens  les  moins  puissants,  les 
moins  caressés  par  la  fortune  et  par  1  ancien  gou- 
vernement, ces  citoyens  que  l'on  appelle  peuple, 
que  j'appelle  ainsi,  parce  qu'il  faut  que  je  parle 
la  langue  de  mes  adversaires,  parce  que  ce  nom 
me  paraît  à  la  fois  auguste  et  touchant  ;  dans  le 
temps,  dis-je,  où  l'Etat  est  comme  partagé  entre 
le  peuple  et  la  foule  innombrable  de  ces  hommes 
qui  veulent,  ou  rappeler  les  anciens  abus,  ou  en 
créer  de  nouveaux,  au  profit  de  leur  ambition  et 
aux  dépens  de  sa  liberté;  dans  le  temps  où  les 
plus  dangereux  de  ses  ennemis  ne  sont  pas  ceux 
qui  se  montrent  à  découvert,  mais  ceux  qui  ca- 
chent leurs  sinistres  dispositions  sous  le  masque 
du  civisme,  et  sous  les  formes  de  la  constitution 
nouvelle,  n'est-il  pas  possible,  n'est-il  pas  même 
inévitable  et  conforme  à  l'expérience,  que  l'in- 
trigue et  l'erreur  portent  souvent  aux  premières 
places  de  l'administrationdesciloyensdececarac- 
tère  ?  Or,  de  tels  procureurs-syndics  ne  seraient- 
ils  pas  naturellement  enclins  à  appeler  aux  fonc- 
tions de  jurés  des  hommes  qui  auraient  adopté 
les  mêmes  principes,  et  qui  suivraient  le  même 
parti  ?  Ne  pourraient-ils  pas  même,  sans  nuire  à 
leurs  vues,  les  entremêler,  pour  ainsi  dire,  d'un 
certain  nombre  de  ces  hommes  nuls  et  insigni- 
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fiants  qui  appartiennent  au  plus  adroit  et  au 
plus  puissant;  et  s'ils  le  voulaient,  ne  le  pour- 
raient-ils pas  facilement  ?  Seraient-ils  réduits  à 
chercher  longtemps  deux  cents  de  ces  hommes- 
là  dans  toute  l'étendue  du  département?  Et  dès 
lors  ne  voilà-t-il  pas  le  peuple,  les  patriotes  les 
plus  zélés  surtout,  livrés  à  des  juges  partiaux  et 
ennemis?  Je  n'en  conclurai  pas  qu'on  se  hâtera 
d'abord  de  déployer  l'appareil  des  jugements  cri- 
minels contre  ceux  qui,  sur  un  grand  théâtre, 
auront  défendu  avec  éclat  les  droits  de  la  nation 
et  de  l'humanité  ;  mais  je  vois  les  citoyens  fai- 
bles et  sans  appui,  suspects  d'un  trop  grand  at- 
tachement à  la  cause  populaire,  persécutés  au 
nom  des  lois  et  de  l'ordre  public  ;  je  vois  des  ré- 
clamations vigoureuses,  des  actes  de  résistance 
{)rovoqués  par  de  longs  outrages,  ou,  si  l'on  veut, 
es  actes  d'un  patriotisme  sincère,  mais  non  en- 
core éclairé  par  la  connaissance  des  lois  nouvelles, 
punis  comme  des  actes  de  rébellion  et  comme  des 
attentats  à  la  sûreté  publique.  Je  vois  dans  toutes 
les  accusations  qui  auront  le  moindre  trait  aux 
calomnies,  que  les  ennemis  de  la  liberté  n'ont 
cessé  de  répandre  contre  le  peuple,  les  meilleurs 
citoyens  abandonnés  à  toutes  les  préventions,  à 
toute  la  malignité  hypocrite  des  faux  patriotes,  à 
toutes  les  vengeances  de  l'aristocratie  soupçon- 
neuse et  irritée. 

Ce  n'est  pas  tout  :  comme  si  ce  n'était  point 
assez  de  ces  précautions  pour  nous  assurer  ce 
malheur,  les  comités  ne  nous  proposent-ils  pas 
encore  de  restreindre  la  faculté  d'être  choisi  par 
le  procureur-syndic,  à  la  classe  des  éligibles  aux 
administrations,  c'est-à-dire  des  citoyens  les 
plus  puissants?  Est-ce  donc  là  ce  que  vous  ap- 
pelez être  jugés  par  ses  pairs  ?  Ils  le  seront  peut- 
être  ces  citoyens  exclusivement  appelés  aux 
fonctions  d'administrateurs  et  de  jurés  ;  mais  ils 
ne  forment  pas  le  quart  de  la  nation  :  pour  les 
autres,  ils  le  seront  défait  par  leurs  supérieurs; 
leur  sort  sera  soumis  à  une  classe  séparée  d'eux 
par  la  ligne  de  démarcation  la  plus  profonde, 
par  toute  la  distance  qui  existe  entre  la  puis- 
sance politique  et  judiciaire,  et  la  nullité,  entre 
la  souveraineté  et  la  sujétion,  ou  si  vous  voulez 
la  servitude.  Et  comment  la  nation  retrouverait- 
elle  là,  je  ne  dis  pas  l'égalité  des  droits,  je  ne  dis 
pas  les  droits  imprescriptibles  des  hommes, 
mais  ce  principe  fondamental  de  toute  organi- 
sation des  jurés,  ce  caractère  de  justice  et  d'im- 
partialité qui  doit  la  distinguer?  Tous  ceux  qui 
seront  hors  de  votre  classe  privilégiée  ne  crain- 
dront-ils pas  de  trouver  dans  ces  jurés  plus  de 
penchant  à  l'indulgence,  plus  d'égards,  plus  de 
prévention  pour  les  personnes  de  leur  état,  et 
moins  d'humanité,  moins  de  respect  pour  ceux 
qu'ils  sont  accoutumés  à  regarder  comme  d'une 
grande  hauteur  ? 

Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  que  les  accusés 
soient  jugés  par  les  tribunaux.  Mais  certes,  je  ne 
crains  pas  d'affirmer  que  ce  système  serait  beau- 
coup moins  dangereux,  beaucoup  moins  con- 
traire aux  principes  de  la  liberté  que  celui  qu'on 
nous  propose.  Du  moins,  les  citoyens  seraient 
jugés  par  des  magistrats  qu'ils  auraient  eux- 
mêmes  choisis  :  dans  l'autre,  leur  sort  est  sou- 
mis à  des  hommes  nommés  par  un  seul  fonc- 
tionnaire public,  peut-être  par  leur  ennemi. 

Dans  le  premier,  l'égalité  des  droits  est  au  moins 
respectée,  puisque  tous  sont  jugés  par  ceux  que 
tous  ont  choisis  ;  mais  le  second  distingue  la  na- 
tion en  deux  classes,  dont  l'une  est  destinée  à 
juger,  et  l'autre  à  être  jugée;  la  partie  la  plus 
précieuse  de  la  souveraineté  nationale  est  trans- 


portée à  la  minorité  de  la  nation  ;  la  richesse  de- 
vient la  seule  mesure  des  droits  du  citoyen,  et  le 
peuple  français  est  à  la  fois  avili  et  opprimé.  En- 
fin, si  le  système  judiciaire,  que  je  mets  en  pa- 
rallèle avec  celui  du  comité,  est  défectueux,  celui 
du  comité  est  inique  et  monstrueux. 

Que  dirai-je  de  cette  autre  disposition  qui  porte 
que  les  deux  tiers  des  jurés  seront  pris  dans  la 
ville  où  sera  établi  le  tribunal  criminel  ?  Que  dirai- 
je  de  cette  partialité  injuste  et  injurieuse  aux  ci- 
toyens des  campagnes,  dont  il  est  impossible  de 
calculer  les  suites  funestes  ?  De  cet  oubli  incon- 
cevable des  premiers  principes  de  la  raison  et  de 
l'ordre  social? 

Ces  inconvénients  sont  si  frappants,  que  je  n'ai 
pas  même  songé  à  relever  une  atteinte  directe 
qu'il  porte  aux  premiers  principes  de  notre  con- 
stitution, en  donnant  le  droit  d'élire  des  fonction- 
naires publics  (et  quels  fonctionnaires)  à  un  autre 
fonctionnaire  public,  à  un  officier  que  le  peuple 
n'a  pas  chargé  de  cette  mission,  et  dont  le  pou- 
voir est  renfermé  dans  les  bornes  des  affaires  de 
l'administration.  Défions-nous  de  cette  tendance 
à  investir  les  directoires  de  toutes  ces  préroga- 
tives ;  elles  sont  autant  d'attentats  à  l'autorité 
nationale  et  à  la  liberté  publique. 

iMais  je  n'ai  encore  exposé  qu'une  partie  des 
dangers  attachés  à  l'organisation  des  jurés  dont 
on  nous  menace  :  il  faut  les  voir  en  action  ;  il 
faut  considérer  leur  rapport  avec  ce  tribunal  cri- 
minel auquel  on  les  lie.  Vous  savez  que  ce  tri- 
bunal est  composé  de  deux  juges  pris  dans  chaque 
district  ;  mais  ces  juges  changent  tous  les  trois 
mois  :  le  président  seul  reste  :  le  président  est  nom- 
mé pour  douze  années  :  c'est  vous  dire  assez  que 
ce  magistrat  aura  une  prodigieuse  influence.  Mais 
considérez  l'étendue  de  ses  fonctions.  Indépen- 
damment de  celles  qui  lui  sont  communes  avec 
les  autres  juges,  de  celle  de  tirer  les  jurés  au  sort, 
de  les  convoquer,  «  il  fera  subir  un  interroga- 
toire à  l'accusé,  immédiatement  après  son  arri- 
vée; il  assistera,  il  présidera  à  toute  l'instruc- 
tion ;  l'inctruction  finie,  il  sera  chargé  encore 
de  diriger  les  jurés  eux-mêmes  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  de  leur  exposer,  de  leur  ré- 
sumer l'affaire,  de  leur  faire  remarquer  les  prin- 
cipales preuves,  même  de  leur  rappeler  leur  de- 
voir. » 

C'en  serait  assez  pour  vous  convaincre  que  ce 
président  exercera  une  singulière  influence  sur 
la  procédure  et  sur  le  jugement  des  jurés.  Peut- 
être  aussi  serez-vous  étonnés  de  ce  qu'en  même 
temps  que  l'on  considère  cette  dernière  espèce  de 
juges,  comme  les  seuls  capables  de  protéger  suffi- 
samment les  droitsde  l'innocence  et  la  liberté  civile 
on  les  mette  ainsi  sous  la  tutelle  et  sous  la  férule 
d'un  magistrat  nommé  pour  douze  ans.  Si  on  les 
suppose '^ineptes,  ils  verront  par  les  yeux  du 
Mentor  que  les  comités  leur  donnent  :  si  on  les 
suppose  capables  de  leurs  fonctions,  pourquoi  ne 
pas  leur  laisser  cette  indépendance  qui  doit  ca- 
ractériser des  juges? 

Mais  ce  qui  achève  de  dévoiler  l'esprit  de  ce 
système,  c'est  le  pouvoir  indéfini  et  arbitraire 
dont  le  même  président  est  investi  par  un  autre 
article.  «  Le  Président  du  tribunal  criminel,  dit- 
on  en  propres  termes,  peut  prendre  sur  lui  de 
faire  ce  qu'il  croira  utile  pour  découvrir  la  vérité; 
et  la  loi  charge  son  honneur  et  sa  conscience 
d'employer  tous  ses  efforts  pour  en  favoriser  la 
manifestation.  » 

La  découverte  de  la  vérité  est  un  motif  très  beau, 
c'est  l'objet  de  toute  procédure  criminelle  et  le 
but  de  tout  juge.  Mais  que  la  loi  donne  vaguement 
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au  juge  le  pouvoir  illimité  de  lîrendre  sur  lui  tout 
ce  qu'il  croira  utile  pour  l'atteindre;  qu'elle  sub- 
stitue l'honneur  et  la  conscience  de  l'homme  à 
sa  sainte  autorité;  qu'elle  cesse  de  soupçonner 
que  sou  premier  devoir  est,  au  contraire,  d'en- 
chaîner les  caprices  et  l'ambition  des  hommes 
toujours  enclins  à  abuser  de  leur  pouvoir;  et 
qu'elle  fournisse  à  notre  président  criminel  un 
texte  précis  qui  favorise  toutes  les  prétentions, 
qui  pallie  tous  les  écarts,  qui  justiiie  tous  les 
abus  d'autorité,  c'est  un  précédent  absolument 
nouveau,  et  dont  les  comités  nous  donnent  le 
premier  exemple. 

Je  ne  veux  point  parcourir  les  autres  vices 
dont  leur  projet  est  entaché  ;  je  ne  veux  pas 
même  parler  des  fonctions  inutiles  et  dangereuses 
du  commissaire  du  roi,  qu'ils  mêlent  à  toute 
l'Instruction,  ni  de  l'autorité  énorme  qu'ils  don- 
nent à  l'accusateur  public,  en  lui  attribuant  le 
droit  de  mander,  de  réprimander  arbitrairement 
les  juges  de  paix,  les  officiers  de  police;  en  les 
mettant  dans  sa  dépendance;  en  lui  conférant 
une  puissance  qui  répond  à  celle  de  nos  inten- 
dants et  des  procureurs  généraux  de  nos  parle- 
ments :  mais  comment  taire  ou  qualifier  les  dis- 
positions par  lesquelles  ils  remettent  ensuite  au 
roi  le  pouvoir  de  lui  donner  des  ordres  pour  la 
poursuite  des  crimes? 

C'est  donc  en  vain  que  vous  avez  retiré  des 
mains  du  commissaire  du  roi  le  redoutable  mi- 
nistère de  l'accusation  publique,  pour  le  confier 
à  un  officier  nommé  par  le  peuple;  voilà  que  vos 
comités  osent  vous  proposer  de  le  remettre  indi- 
rectement au  roi  lui-même,  c'est-à-dire  de  re- 
mettre à  la  cour  et  au  ministère  la  plus  dange- 
reuse influence  sur  le  sort  des  citoyens  et  des 
plus  zélés  partisans  de  la  liberté;  de  dénaturer, 
de  pervertir  l'institution  de  l'accusateur  public, 
pour  en  faire  un  vil  instrument  des  agents  du 
pouvoir  exécutif,  pour  avilir  le  peuple  lui-même, 
le  souverain,  en  soumettant  à  leur  empire  le 
magistrat  qu'il  a  choisi  pour  poursuivre,  en  son 
nom,  les  délits  qui  troublent  la  société.  Eh!  qui 
ne  serait  effrayé  de  ces  voies  obliques  par  les- 
quelles on  s'efforce  sans  cesse  de  ramener  tous 
les  jours  toute  la  puissance  nationale  dans  les 
mains  du  roi,  et  de  nous  remettre  insensible- 
ment sous  le  joug  d'un  despostime  constitution- 
nel, plus  redoutable  que  celui  sous  lequel  nous 
gémissions. 

Quel  est  le  résultat  de  tout  ce  que  nous  avons 
dit  sur  les  principes  du  sytème  des  comités  ? 

Que  la  place  de  président  sera  ce  qu'on  appelle 
une  très  belle  place  pour  celui  qui  aspirerait  à 
s'asseoir  sur  ce  trône  de  la  justice  criminelle; 
qu'en  lui  se  concentrerait  presque  toute  l'auto- 
rité du  tribunal;  qu'il  dominerait  également  et 
sur  la  procédure  et  sur  les  jurés;  que  ces  jurés 
eux-mêmes  ne  seraient  que  des  instruments  pas- 
sifs et  suspects,  passant,  pour  ainsi  dire,  des 
mains  del'ofticier  qui  les^aurait  créés,  dans  celles 
du  président  qui  les  dirigerait.  Je  vois  partout 
les  principes  de  la  justice  et  de  l'égaliié  violés, 
les  maximes  constitutionnelles  foulées  aux  pieds, 
la  liberté  civile  pressée,  pour  ainsi  dire,  entre 
un  accusateur  public,  un  commissaire  du  roi,  un 
président  et  un  procureur  syndic...  J'oubliais  les 
officiers  de  maréchaussée  érigés  en  magistrats  de 
police;  mais  laissons,  pour  un  moment,  ce  sys- 
tème fatal  qui  complète  le  plan  oppressif 
que  nous  avons  développé,  qui  livre  brutale- 
ment la  liberté  des  citoyens  au  caprice  et  aux 
outrages  du  despotisme  militaire,  qui  semble  pro- 
posé non  pour  un  peuple  généreux,  conquérant 


de  sa  liberté,  mais  pour  un  troupeau  d'esclaves 
que  l'on  voudrait  punir  d'avoir  un  instant  secoué 
ses  chaînes... 

Dissipons,  dans  ce  moment,  les  illusions  dont 
les  comités  semblent  couvrir  leur  système.  Ils  ne 
cessent   de  répéter  qu'il  existe  en  Angleterre. 

Quand  on  veut  adopter  la  méthode  si  incertaine 
et  si  fausse,  de  préférer  des  exemples  étrangers  à 
la  raison,  on  devrait  au  moins  être  exact  sur  les 
faits;  mais  comment  peut-on  se  dissimuler  que  le 
système  anglais  et  celui  qu'on  nous  présente  dif- 
férent par  des  circonstances  essentielles,  qui  en 
changent  absolument  le  résultat  ?  Et  d'abord,  qui 
ne  sent  pas  que  le  système  anglais  présente  à 
l'innocence  une  sauvegarde  qui  suffirait  seule  pour 

K révenir  bien  des  inconvénients,  pour  tempérer 
ien  des  vices  dans  la  composition  des  jurés? 
C'est  la  loi  qui  veut  l'unanimité  absolue  pourcon- 
damner  l'accusé  :  or,  cette  loi  salutaire  est  préci- 
sément celle  que  les  comités  commencent  par  ef- 
facer de  leur  projet. 

Non  contents  d'avoir  ainsi  garanti  l'innocence 
avant  le  jugement  les  lois  anglaises  lui  ménagent 
une  ressource  puissante  après  la  condamnation, 
en  donnant  à  un  juge  unique  le  pouvoir  de  venir 
à  son  secours  en  soumettant  l'affaire  à  un  nou- 
veau juré. 

Les  comités  ne  laissent  la  possibilité  de  récla- 
mer la  revision  que  dans  le  cas,  presque  chiméri- 
que, où  le  tribunal  tout  entier  et  le  commissaire 
du  roi  sont  unanimement  d'un  avis  contraire  à  la 
déclaration  du  juré  qui  a  prononcé  la  condamna- 
tion, de  manière  que,  suivant,  dans  les  deux  cas, 
le  principe  diamétralement  opposé  à  celui  de  la 
législation  anglaise,  ils  exigent* l'unanimité  lors- 
qu'il s'agit  de  secourir  l'accusé  ;  ils  en  dispen- 
sent, lorsqu'il  est  question  de  le  condamner. 

Mais  quoi  1  les  Anglais  ont-ils  lié  au  système 
de  leurs  jurés  ce  pouvoir  monstrueux  de  la  ma- 
réchaussée ?  ont-ils  remis  dans  les  mains  de  l'aris- 
tocratie militaire  le  pouvoir  de  rendre  et  d'exécu- 
ter des  ordonnances  de  police  ;  de  traiter  les  ci- 
toyens comme  suspects;  de  les  déclarer  prévenus; 
de  les  livrer  à  l'accusateur  public;  de  les  envoyer 
en  prison  ;  de  dresser  des  procès-verbaux,  et  de 
faire  contre  eux  une  procédure  provisoire?  ont- 
ils  confondu  les  limites  de  la  justice  criminelle  et 
de  la  police,pour  donnera  des  gendarmes  royaux, 
sous  le  titre  de  gendarmes  nationaux,  le  plus  ter- 
rible de  tous  les  pouvoirs?  Ah!  ils  ont  tellement 
respecté  les  droits  du  citoyen,  qu'ils  ont  repoussé 
avec  effroi  toutes  ces  institutions  dignes  du 
génie  du  despotisme.  Tout  le  monde  sait  qu'ils 
ont  poussé,  à  cet  égard,  les  précautions  jusqu'au 
scrupule,  et  qu'ils  ont  mieux  aimé  paraître  affai- 
blir l'énergie  et  l'activité  de  la  police,  que  d'ex- 
poser la  liberté  civile  aux  vexations  de  ses 
agents.  Or,  croit-on  que  cette  différence  doit  être 
comptée  pour  rien  ?  Croit-on  que  ce  soit  la  même 
chose  de  pouvoir  être  exposé  arbitraiiement  à 
des  poursuites  criminelles  par  une  autorité  es- 
sentiellement violente  et  despotique,  ou  d'être 
protégé  par  la  loi  contre  ces  premiers  dangers  ? 

Pouvez-vous  nier  encore,  que,  malgré  quelques 
rapports  de  ressemblance  presque  matériels  de 
quelques-unes  des  dispositions  que  vous  proposez 
avec  celles  de  la  législation  anglaise,  il  y  a  dans 
l'ensemble  et  dans  les  détails  de  grandes  nuances, 
qui  doivent  en  déterminer  les  effets?  mais  pou- 
vez-vous surtout  vous  dissimuler  à  quel  point  les 
vices  énormes  de  votre  système  sont  liés  aux 
circonstances  politiques  oii  nous  nous  trouvons? 

Les  jurés  d'Angleterre  ont-ils  été  établis,ont-ils 
fleuri  au  milieu  des  troubles  civils,  au  sein  des 
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intrigues,  des  ennemis  du  peuple  qui  nous  en- 
vironnent ?  Sont-ils  organisés  de  manière  à  fournir 
à  ses  oppresseurs  les  moyens  de  l'abattre,  de  le 
remettre  sous  le  joug,  avec  l'appareil  des  formes 
judiciaires? 

En  Angleterre,  le  peuple  a-t-il  réclamé  ses 
droits  contre  le  gouvernement  et  contre  l'aristo- 
cratie ?  Existe-t-il  des  factions  dominantes  qui  le 
calomnient,  qui  peignent  les  plus  zélés  défenseurs 
de  la  liberté,  qui  le  représentent  lui-même  comme 
une  troupe  de  brigands  et  de  séditieux?  L'a-l-on 
livré,  sous  ce  prétexte,  à  des  prévôts,à  des  soldats  ? 
A-t-on  lieu  de  croire  que  les  jurés  anglais,  nommés 
par  un  seul  homme,  apporteront  sur  le  tribunal 
ces  sinistres  préventions,ou  le  dessein  formé  d'im- 
molerdes  victimes  à  la  tyrannie  ?  Si  des  représen- 
tants du  peuple  anglais,  dans  des  circonstances 
semblables  à  celles  que  je  viens  d'indiquer,  pro- 
posaient de  pareilles  mesures;  si,  avant  que  la 
Révolution  fût  affermie,  au  moment  où  elle  serait 
menacée  de  toutes  parts,  ils  affectaient  toujours 
une  défiance  injuste  et  une  rigueur  inexorable 
pour  la  majorité  des  citoyens  intéressés  à  la  main- 
tenir, et  une  aveugle  confiance,  une  complaisance 
sans  borne  pour  ceux  dont  elle  aurait,  ou  irrité  les 
préjugés,  ou  offensé  l'orgueil;  quel  jugement  fau- 
drait-il porter,  ou  de  leur  prévoyance,  ou  de  leur 
zèle  pour  la  liberté  ? 

Que  conclure  de  tout  ce  que  j'ai  dit  ?  Pour  moi, 
j'en  conclus  d'abord  qu'il  faut  au  moins  faire  dis- 
paraître de  la  constitution  des  jurés,  tous  les 
vices  monstreux  que  je  viens  de  relever. 

Je  conclus  qu'à  la  place  de  leur  système,  il  faut 
substituer  un  plan  d'organisation  fondé  sur  les 
principes  d'une  constitution  libre,  et  qui  puisse 
réaliser  les  avantages  que  le  nom  des  jurés  semble 
promettre  à  la  société. 

Nous  en  viendrons  facilement  à  bout,  ce  me 
semble,  si  nous  voulons,  d'un  côté,  flxer  un  mo- 
ment notre  attention  sur  les  maximes  fondamen- 
tales de  notre  constitution;  de  l'autre,  observer 
rapidement  les  causes  de  la  méprise  où  les  comi- 
tés me  semblent  être  tombés.  Elle  consiste,  sui- 
vant moi,  en  ce  que,  se  livrant  trop  à  l'esprit  d'i- 
mitation et  à  cette  espèce  d'enttiousiasme  que  nous 
a  inspiré  l'habitude  d'entendre  vanter  les  jurés 
anglais,  ils  n'ont  pas  fait  attention  qu'à  la  hauteur 
où  notre  Révolution  nous  a  placés,  nous  ne  pou- 
vons pas  être  aussi  faciles  à  contenter  en  ce  geure, 
que  la  nation  anglaise. 

Que  les  Anglais,  chez  qui  le  pouvoir  de  nom- 
mer les  officiers  de  justice  était  livré  au  roi,  aient 
regardé  comme  un  avantage  d'être  jugés,  en  ma- 
tière criminelle,  par  des  citoyens  choisis  par  un 
ofQcier  appelé  schérif,  et  ensuite  réduits  par  le 
sort,  cela  se  conçoit  aisément;  que  les  Anglais, 
dont  la  représentation  politique,  si  absurde  et  si 
informe,  n'était  que  l'abus  de  l'aristocratie  des  ri- 
ches, ne  présentait  aux  yeux  des  politiques  phi- 
losophes qu'un  fantôme  de  corps  législatif  asservi 
et  acheté  par  un  monarque;  que  les  Anglais,  dis- 
je,  aient  vu,  sans  étonnement,  le  choix  des  jurés 
renfermé  dans  la  classe  des  citoyens  qui  possé- 
daient une  quantité  de  propriétés  déterminée,  cela 
se  conçoit  avec  la  même  facilité. 

Que  les  Anglais,  contemplant  d'un  côté  les  lois 
bienfaisantes  qui  adoucissaient  les  inconvénients 
de  cette  formation  vicieuse  de  leurs  jurés,  com- 
parant de  l'autre  leur  système  judiciaire  avec  le 
honteux  esclavage  des  peuples  qui  les  entouraient, 
et  avec  les  vices  mêmes  des  autres  parties  de  leur 
gouvernement,  aient  regardé  ce  système  comme 
le  palladium  de  leur  liberté  individuelle  et  qu'ils 
nous  aient  communiqué  leur  enthousiasme  dans 
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le  temps  où  nous  n'osions  même  élever  nos  re- 
gards vers  l'image  de  la  liberté,  tout  cela  était 
dans  l'ordre  naturel  des  choses. 

Mais  qu'en  France,  où  les  droits  de  l'homme 
et  la  souveraineté  de  la  nation  ont  été  solennel- 
lement proclamés;  où  ce  principe  constitutionnel 
que  les  juges  doivent  être  choisis  par  le  peuple,  a 
été  reconnu; 

Qu'en  France,  où,  en  conséquence  de  ce  prin- 
cipe, les  moindres  intérêts  civils  et  pécuniaires 
des  citoyens  ne  sont  décidés  que  par  les  citoyens 
à  qui  ils  ont  confié  ce  pouvoir,  leur  honneur,  leur 
destinée  soien  t  abandonnés  à  des  hom mes  qui  n'ont 
reçu  d'eux  aucune  mission,  à  des  hommes  nom- 
més par  un  simple  administrateur  auquel  le  peu- 
ple n'a  point  donné  et  n'a  pu  donner  une  telle 
puissance; 

Que  ces  hommes  ne  puissent  être  choisis  que 
dans  une  classe  particulière,  que  parmi  les  plus 
riches;  que  les  législateurs  descendent  des  prin- 
cipes simples  et  justes  qu'ils  ont  eux-mêmes  con- 
sacrés, pour  calquer  laborieusement  un  système 
de  justice  criminelle  sur  des  institutions  étran- 
gères, dont  ils  ne  conservent  pas  même  les  dis- 
positions les  plus  favorables  à  .l'innocence,  et  qu'ils 
nous  vantent  ensuite  avec  enthousiasme,  et  la 
sainteté  des  jurés,  et  la  magnificence  du  présent 
qu'ils  veulent  faire  à  l'humanité,  voilà  ce  qui  me 
paraît  incroyable,  incompréhensible;  voilà  ce  qui 
me  démontre  plus  évidemment  que  toute  autre 
chose,  à  quel  point  ou  s'égare,  lorsqu'on  veut 
s'écarter  de  ces  vérités  éternelles  de  la  morale  pu- 
blique qui  doivent  être  la  base  de  toutes  les  so- 
ciétés humaines. 

Il  suffit  de  revenir  à  ce  principe  pour  découvrir 
le  véritable  plan  d'organisation  des  jurés  que  nous 
devons  adopter. 

\oici  celui  que  je  propose,  c'est-à-dire  les  dis- 
positions que  je  regarde  comme  fondamentales 
de  l'organisation  des  jurés  (car,  pour  les  lois 
de  détails  et  pour  les  formes  de  procédure,  je  ne 
me  pique  pas  de  les  énoncer  toutes,  d'autant  que 
j'adopte  une  grande  partie  de  celles  nue  les  co- 
mités nous  proposent,  d'après  l'exemple  de  l'An- 
gleterre et  l'opinion  publique). 

Formation  du  jury  d'accusation. 

1.  Tous  les  ans,  les  électeurs  de  chaque  canton 
s'assembleront  pour  élire,  à  la  pluralité  des  suf- 
frages, six  citoyens,  qui,  durant  le  cours  de  l'année, 
seront  appelés  à  exercer  les  fonctions  de  jurés. 

2.  11  sera  formé,  au  directoire  de  district,  une 
liste  des  jurés  nommés  par  les  cantons. 

3.  Le  tribunal  de  district  indiquera  celui  des 
jours  de  la  semaine  qui  sera  consacré  à  l'assem- 
blée du  jury  d'accusation. 

4.  Huitaine  avant  le  jour,  le  directeur  du  jury 
fera  tirer  au  sort,  en  présence  du  public,  huit  ci- 
toyens, sur  la  liste  de  ceux  qui  auront  été  choisis 
par  tous  les  cantons,  et  ces  huit  formeront  le  jury 
d'accusation. 

5.  Quand  le  jury  sera  assemblé,  il  prêtera  de- 
vant le  directeur  du  jury  le  serment  suivant: 

«  Nous  jurons  d'examiner,  avec  une  attention 
scrupuleuse,  les  témoignages  et  les  pièces  qui 
nous  seront  présentées;  et  de  nous  expliquer  sur 
l'accusation,  selon  notre  conscience.  » 

6.  Ensuite  l'acte  d'accusation  leur  sera  remis; 
ils  examineront  les  pièces,  entendront  les  témoins, 
et  délibéreront  entre  eux. 

7.  Ils  feront  ensuite  leur  déclaration,  qui  por- 
tera qu'il  y  a  lieu,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ac- 
cusation. ' 
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8  Le  nombre  de  huit  jurés  sera  absolument 
indispensable  pour  rendre  cette  déclaration. 

9.  Il  faudra  l'unanimité  des  voix  pour  déclarer 
qu'il  y  a  lieu  à  l'accusation. 

Formation  du  jury  de  jugement. 

1.  Il  sera  fait  une  liste  générale  de  tous  les 
jurés  qui  auront  été  choisis  dans  tous  les  dis- 
tricts du  département.  . 

2.  Sur  cette  liste,  le  1"  de  chaque  mois,  le  pré- 
sident du  tribunal  .criminel,  dont  il  sera  parlé 
ci-après,  fera  tirer  au  sort  lesseize  jurés  qui  for- 
meront le  jurv  de  jugement. 

3.  Le  15  de'chaque  mois,  s'il  y  a  quelque  af- 
faire à  juger,  ces  seize  jurés  s'assembleront, 
d'après  la  convocation  qui  leur  aura  été  faite. 

4.  L'accusé  pourra  récuser  trente  jurés  sans 
donner  aucun  motif. 

4.  11  pourra  récuser,  en  outre,  tous  ceux  qui 
auraient  assisté  au  jury  d'accusation. 

Formation  du  tribunal  criminel. 

1.  Il  sera  établi  un  tribunal  criminel  dans  cha- 
que département. 

2.  Ce  tribunal  sera  composé  de  six  juges  prisa 
tour  de  rôle,  tous  les  six  mois,  parmi  les  juges 
des  tribunaux  de  district. 

3.  Il  sera  formé,  tous  les  deux  ans,  par  les  élec- 
teurs du  département,  un  président  du  tribunal 
criminel  dont  les  fonctions  vont  être  fixées. 

4.  Outre  les  fonctions  de  juges,  qui  lui  sont 
communes  avec  les  autres  membres  du  tribunal, 
il  sera  chargé  de  faire  tirer  au  sort  les  jurés,  de 
les  convoquer,  de  leur  exposer  l'affaire  qu'ils  ont 
à  juger,  et  de  procéder  à  l'instruction. 

5.  Il  pourra,  sur  sa  demande,  et  pour  l'intérêt 
de  l'accusé,  permettre  ou  ordonner  ce  qui  pour- 
rait être  utile  à  la  manifestation  de  l'innocence, 
quand  bien  même  cela  serait  hors  des  formes 
ordinaires  de  la  procédure  déterminée  par  la  loi. 

6.  L'accusateur  public  sera  nommé  tous  les 
deux  ans  par  les  électeurs  du  département. 

1.  Ses  fonctions  se  borneront  à  poursuivre  les 
délits  sur  les  actes  d'accusation  admis  par  les 
premiers  jurés. 

8.  Le  roi  ne  pourra  lui  adresser  aucun  ordre 
pour  la  poursuite  des  crimes  ;  attendu  que  cette 
prérogative  serait  incomparable  avec  les  princi- 
pes constitutionnels  sur  la  séparation  des  pou- 
voirs, et  avec  la  liberté. 

9.  Le  Corps  législatif  lui-même  ne  pourra  lui 
adresser  de  pareils  ordres  ;  la  Constitution  renfer- 
mant sa  compétence  dans  la  poursuite  des  crimes 
de  lèse-nation,  devant  le  tribunal  établi  pour  les 
punir. 

10.  L'accusateur  public  étant  nommé  par  le 
peuple,  pour  poursuivre,  en  son  nom,  les  délits 
qui  troublent  la  société,  aucun  commissaire  du 
roi  ne  pourra  partager  avec  lui  aucune  de  ses 
fonctions,  ni  se  mêler,  en  aucune  manière,  de 
l'instruction  des  affaires  criminelles. 

Manière  de  procéder  devant  le  jury  de  jugement. 

(Je  ne  présenterai  ici  que  les  articles  néces- 
saires pour  remplacer  celles  des  dispositions  du 
comité  qui  doivent  être  changées  ou  supprimées). 

1.  Les  dépositions  des  témoins  seront  rédigées 
par  écrit,  si  l'accusé  le  demande;  mais  quel  que 
soit  leur  contenu,  les  jurés  pèseront  toutes  les 
circonstances  de  l'affaire,  et  ne  se  détermineront 
que  par  une  intime  conviction. 


2.  Néanmoins,  si  les  dépositions  écrites  sont  à 
la  décharge  de  l'accusé,  ils  ne  pourront  le  con- 
damner, quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  opinion 
particulière. 

3.  L'unanimité  sera  absolument  nécessaire  pour 
déclarer  l'accusé  convaincu. 

4.  Il  n'y  aura  pas  d'appel  du  jugement  des 
jurés;  mais,  si  deux  membres  du  tribunal  pen- 
saient que  l'accusé  a  été  injustement  condamné, 
il  pourra  demander  un  nouveau  jury  pour  exa- 
miner l'affaire  une  seconde  fois. 

5.  Les  jurés  seront,  comme  les  juges,  indem- 
nisés par  l'Etat,  du  temps  qu'ils  donneront  au 
service  public. 

(Je  terminerai  ce  projet  par  quelques  article» 
qui  concernent  l'arrestation,  et  les  principes  de 
la  police). 

1.  Tout  homme  pris  en  flagrant  délit  pourra 
être  arrêté  par  tout  agent  de  police,  et  même  par 
tout  citoyen. 

2.  Hors  ce  cas,  nul  citoyen  ne  pourra  être  ar- 
rêté qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de  police  ou 
de  justice,  selon  que  le  fait,  par  sa  nature,  pourra 
donner  lieu  à  une  procédure  criminelle,  ou  qu'il 
sera  simplement  du  ressort  de  la  police. 

3.  Lorsqu'il  ne  s'agira  pas  d'un  délit  emportant 
peine  afflictive,  tout  citoyen  qui  donnera  caution 
de  se  représenter,  sera  laissé  à  la  garde  de  ceux 
qui  l'auront  cautionné. 

Je  sens  bien  que  les  comités  ne  manqueront 
pas  d'attaquer  les  deux  premières  bases  de  ce 
système  :  le  pouvoir  d'élire  que  je  veux  donner 
au  peuple,  et  le  principe  d'égalité  que  je  veux 
maintenir.  Je  terminerai  cette  discussion  en  pré- 
venant leurs  objections. 

Pour  nommer  les  jurés  tous  les  ans,  il  faudra 
tous  les  ans  une  assemblée  nouvelle,  me  diront- 
ils  ;  or,  les  assemblées  sont  incommodes  et  fati- 
gantes pour  le  peuple.  Je  sais  bien  que,  dès  le 
commencement  de  la  Révolution,  on  cherche  à 
propager  ce  principe;  mais  il  ne  peut  être  ac- 
cueilli que  par  ceux  qui  veulent  sacrifier  le  peuple 
et  la  liberté  à  des  embarras  et  à  des  difficultés 
qu'ils  se  plaisent  à  créer.  Rassurez-vous,  le  peuple 
aimera  mieux  s'assembler  quelquefois  pour  user 
de  ses  droits,  que  de  retomber  sous  le  joug  de  ses 
tyrans.  Ne  découragez  pas  son  patriotisme,  n'a- 
battez pas  son  courage,  ne  le  rendez  pas  étranger 
à  la  patrie,  par  les  distinctions  funestes  de  ci- 
toyens éligibles,  de  citoyens  actifs,  et  vous  verrez 
que  des  hommes  libres  ne  raisonnent  pas  comme 
les  despotes. 

J'avoue  que  mon  système  a  d'abord  en  appa- 
rence ce  désavantage  vis-à-vis  de  celui  du  comité, 
que  les  jurés  seront  connus  un  an  d'avance,  au 
lieu  que,  dans  celui  du  comité,  ils  ne  le  seront  que 
trois  mois  d'avance  ;  mais  il  faut  d'abord  observer 
que  ceux  qui,  dans  chaque  affaire,  devront  de 
fait  en  exercer  les  fonctions,  ne  le  seront  qu'à 
une  époque  voisine  du  jugement:  et  l'on  sent 
assez  d'ailleurs  que  cet  avantage  de  cacher  plus 
ou  moins  leurs  noms,  n'est  qu'accessoire  et  bien 
subordonné  à  la  nécessité  du  choix  du  peuple,  et 
aux  premiers  principes  de  la  liberté. 

Ces  principes  seraient  anéantis  ;  l'égalité  des 
droits  ;  qui  assure  à  tous  les  citoyens  la  faculté 
d'être  élus  par  la  confiance  publique  serait  illu- 
soire, si  la  différence  des  fortunes  mettait  le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux  dans  l'impossibilité 
physique  de  soutenir  le  poids  des  fonctions  natio- 
nales. C'est  pour  cela  que  je  regarde  comme  te- 
nant essentiellement  à  la  liberté,  l'article  par  le- 
quel je  propose  d'indemniser  les  jurés.  J'avoue 
qu'en  général  ce  n'est  pas  sans  alarmes  que  j'ai 
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VU  introduire  encore  le  système  de  laisser  sans 
salaire  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  pu- 
blics. Ce  n'e^t  pas  surtout  sans  étonnement  que 
j'ai  entendu  les  membres  du  comité  prononcer 
cette  maxime  nouvelle,  que  si  les  jurés  étaient 
indemnisé? ,  celte  institution  serait  déshonorée. 
Les  juges,  les  administrateurs  sont  donc  désho- 
norés, parce  que  la  justice,  la  dignité,  l'intérêt  de 
la  société  exigent  qu'ils  soient  salariés?  Les  lé- 
gislateurs sont  dotic  déshonorés  !  Le  roi  surtout 
doit  être  bien  humilié  de  la  liste  civile  !  Je  ne  sais 
si  cette  espèce  de  délicatesse-là  paraît  à  quelqu'un 
bien  sublime?  Pour  moi,  je  la  trouve  ou  bien 
puérile,  ou  bien  perfide.  Oui,  le  plus  dangereux 
de  tous  les  pièges  que  l'on  peut  tendre  au  patrio- 
tisme, la  plus  funeste  manière  de  trahir  le  peuple, 
en  le  livrant  à  l'aristocratie  des  riches,  c'est  sans 
contredit  d'accréditer  cette  absurde  doctrine, 
qu'il  est  honteux  de  n'être  pas  assez  riche,  pour 
vivre,  en  servant  la  patrie  sans  indemnité;  c'est 
d'oser  mettre  en  parallèle,  avec  quelques  dé- 
penses nécessaires,  l'intérêt  sacré  de  la  liberté  et 
de  la  patrie. 

M.  Démennier.  L'institution  des  jurés,  en 
matière  criminelle,  est  le  fondement  le  plus  so- 
lide de  la  liberté  politique  et  de  la  liberté  indivi- 
duelle :  il  est  de  votre  devoir  de  consacrer  cette 
i':stitution  dans  la  Constitution.  Cette  consécra- 
tion peut  se  faire  sans  aucuu  danger,  et  s'il  y  en 
avait,  il  le  faudrait  encore.  Mais  l'établissement 
des  jurés  au  civil  ne  tient  pointa  la  Constitution. 
Je  n'examinerai  pas  s'il  est  praticable.  Tout  le 
monde  convient  qu'il  faudrait  réformer  les  lois 
civiles,  les  habitudes  et  les  mœurs  des  bomraes. 
L'Assemblée  n'est  plus  divisée  que  sur  ce  point  : 
faut-il,  dès  à  présent,  décréter  constitutionnelle- 
ment  l'établissement  des  jurés  en  matière  civile? 
On  a  demandé  ce  que  c'est  qu'un  juré.  J'observe 
d'abord  que  le  principe  n'est  pas  le  même  en  ma- 
tière civile  qu'en  matière  criminelle.  Le  premier 
principe,  en  matière  criminelle,  est  qu'il  vaut 
mieux  laisser  échapper  dix  coupables  que  de  pu- 
nir un  innocent;  le  second,  que  le  coupable  doit 
être  condamné  de  la  manière  la  plus  claire  pos- 
sible. En  Angleterre,  il  y  a  deux  jurys,  le  grand 
et  le  petit  jury.  La  loi  ordonne,  quand  il  y  a  un 
délit,  que  l'accusé  soit  conduit  à  l'officier  île  jus- 
tice, qui,  dans  l'espace  de  6  heures,  lui  donne  la 
copie  de  la  plainte  ou  de  l'accusalion.  On  appelle 
alors  24  grands  jurés,  qui  sont  de  francs-tenan- 
ciers payant  une  certaine  imposition.  Douze  suf- 
fisent pour  juger  s'il  y  a  lieu  à  l'emprison cernent. 
Ici  commence  le  petit  jury,  qui  est  le  seul  dont 
on  ait  parlé  dans  cette  Assemblée.  Le  schérif, 
officier  du  roi,  fait  la  liste  des  citoyens  qui  com- 
poseront le  petit  jury  :  si  cette  liste' est  mauvaise, 
le  greffier  en  fait  une'autre;  si  celle-ci  est  mauvaise 
encore,  le  commis  greffier  en  fait  une  nouvelle. 

Deux  jours  avant  le  juL'ement,  l'accusé  peut, 
sur  une  liste  de  48  jurés,  en  récuser  36  :  ainsi  le 
petit  jury  se  trouve  composé  de  douze  personnes 
qui  ne  peuvent  juger  qu'à  l'unanimité.  Vous  au- 
rez besoin  d'une  liste  plus  nombreuse,  parce  qu'il 
faudra  accorder  une  récusation  plus  étendue, 
parce  que  vous  ne  pouvez  exiger  l'unanimité, 
mais  tout  au  plus  les  cinq  sixièmes  des  voix.  — 
Dans  la  procédure  par  jurés,  tout  est  verbal  à 
l'instant  du  jugement.  Il  n'y  a  pas  d'appel,  il  ne 
peut  y  en  avoir.  Ainsi,  en  décrétant  l'établisse- 
ment des  jurés,  vous  pourriez  être  embarrassés, 
ayant  préjugé  bien  des  questions,  celles  de  l'appel, 
de  l'ambulance  des  juges,  des  assises,  etc.  Il  y  a 
en  Angleterre  des  tribunaux  plus  multipliés  en- 


core qu'en  France;  ainsi  donc  l'institution  des 
jurés  en  matière  civile  n'exige  pas  qu'on  détruise 
tout.  Parmi  les  tribunaux  anglais,  le  banc  du  roi 
est  composé  de  quatre  juges,  l'un  desquels  est 
milord  Manlield,  le  plus  grand  publiciste  de  l'An- 
gleterre. Ce  tribunal  a  le  droit  d'évoquer  toutes 
les  affaires.  On  ne  marche  en  Angleterre,  comme 
chez  les  Romains,  que  par  formules,  le  banc  du 
roi  a  le  droit  de  faire  des  formules,  il  a  le  droit 
d'annuler  et  d»;  faire  recommeacer  le  verdict.  Il 
est,  pour  ainsi  dire,  le  remède  de  la  loi  ;  il  est  le 
remède  des  inconvénients  et  des  abus.  Vous 
n'aurez  pas  ce  remède.  Je  ne  sais  comment  les 
préopinunts  ont  pu  croire  qu'en  matière  civile 
l'institution  par  jurés  devait  influer  sur  la  liberté 
et  sur  la  Gonstit  ition.  Il  est  une  autre  méthode 
de  juger  séparément  le  fait  et  le  droit  en  matière 
civile  :  M.  Thouret  vous  l'a  indiquée.  —  On  s'effraye 
des  tribunaux  permanents;  mais  les  tribunaux 
de  la  Gonslitution  seront-ils  semblables  à  ceux 
que  vous  détruirez,  que  vous  devez  détruire  ?  — 
Je  parlerai  aussi  de  notre  situation  politique, 
puisqu'on  vous  en  a  occupés.  Il  s'est  présenté 
devant  vous  quatre  grandes  opérations.  Premiè- 
rement, la  division  du  royaume,  qui  seule  assure- 
rait la  gloire  de  l'Assemblée  nationale.  Eh  bien  t 
que  de  difficultés,  que  d'obstacles  se  sont  pré- 
sentés! Cette  division  n'est  pas  encore  consommée, 
puisqu'il  y  reste  encore  des  difficultés  à  résoudre. 
Secondement,  vous  avez  décrété  48,u00  muni- 
cipalités :  vous  savez  comment  les  élections  ont 
été  faites;  vous  savez  qu'elles  occasionnent  une 
extrême  agitation  jusque  dans  le  dernier  village. 
Troisièmement,  les  alministrations  de  district  et 
de  département  ne  sont  pas  encore  forj[iées.  Qua- 
trièmement, les  finances  vous  ouvrent  une  car- 
rière immense  dans  laquelle  vous  êtes  à  peine 
entrés Ainsi  combien  de  précautions  sont  né- 
cessaires dans  notre  situation  !  ne  faut-il  pas 
renoncer  aux  théories  d'autant  plus  dangereuses 
qu'elles  intéressent  le  cœur?  Je  rappellerai  cette 
pensée  de  Soloo,  qu'il  ne  faut  pas  chercher  les 
meilleures  institutions,  mais  les  moins  mauvaises 
possibles,  et  qu'on  doit  renoncer  à  une  perfection 

chimérique —  Je  conclus  à  ce  que  l'institution 

des  jurés  en  matière  criminelle  soit  décrétée,  sauf 
aux  législatures  à  la  décréter  en  matière  civile, 
si  elles  la  trouvent  praticable. 

M.  Rœdcrer.  Le  principe  qui  sollicite  l'éta- 
blissement des  jurés  est  absolument  le  même 
que  celui  qui  veut  que  la  puissance  de  faire  des 
lois  soit  toujours  aux  mains  du  peuple  seul,  et 
qu'au  peuple  seul  appartient  la  liberté  nationale. 
Le  pouvoir  d'appliquer  les  lois  est,  dans  toutes 
les  circonstances,  le  pouvoir  d'abuser  des  lois.  Il  ne 
doit  pas  être  tiré  des  mains  du  peuple  ;  il  ne  peut 
être  permis  à  une  classe  d'hommes  de  défaire 
chaque  jour,  par  leurs  jugements,  ce  que  les  lé- 
gislateurs ont  fait  par  leurs  décrets.  Il  faut  donc 
qu'ainsi  que  les  législateurs  représentent  le  peu- 
ple, le  peuple  ait  ses  représentants  pour  juges.  — 
Comment  peut-on  organiser  les  tribunaux  où.  la 
justice  sera  rendue  par  des  pairs  ou  jurés?  On 
vient  de  vous  dire  ce  qu'ils  sont  en  Angleterre  en 
matière  criminelle  :  on  aurait  dû  donner  des  no- 
tions générales.  Les  jurés  sont  partout  les  re|)ré- 
sentants  du  peuple  ;  ils  sont  souvent  nommés  par 
le  peuple  et  toujours  pris  dans  toutes  les  classes. 
Comment  les  jurés  son  t-il-  rassemblés?  (Voyez  ci- 
après  le  plan  de  M.  l'abbé  Sieyès,  Des  jurys,  p.  5S4.) 
Le  tribunal  formé,  il  juge,  et  l'acte  de  la  justice  est 
consommé  ;  mais,  et  c'est  la  grande  objection 
des  contradicteurs  du  jury  au  civil,  comment 
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réunir  assez  d'hommes  instr-uits  et  capables  ?  Les 
lois,  en  principe  général,  étant  censées  l'ouvrage 
du  peuple,  seront  censées  connues  du  peuple. 
Tous  les  citoyens  sont  obligés  d'obéir  aux  lois, 
donc  ils  doivent  connaître  les  lois.  Je  ne  crains 
pas  d'avaocer  une  chose  qui  paraît  un  paradoxe  : 
il  est  indifférent  de  vivre  dans  un  pays  où  tout 
le  monde  connaît  les  lois,  ou  dans  un  pays  oîi 

personne  ne  les  connaît —  J'ai  exercé  des 

fonctions  de  magistrature,  et  je  demande  à  tous 
ceux  qui,  comme  moi,  avaient  trouvé  leur  ins- 
truction dans  les  provisions  de  leur  office,  je  leur 
demande  si  ce  ne  sont  pas  les  avocats  qui  nous 
apportent  la  nourriture  de  chaque  jour.  Ce  sont 
eux  qui,  s'étant  partagé  les  différentes  branches 
de  la  jurisprudence,  que  le  juge,  sans  eux,  serait 
obligé  de  posséder  toutes,  ce  sont  eux  qui  nous 
fournissent  les  connaissances  dont  nous  avons 
besoin  pour  juger.  Les  rapports  sont,  pour  la  plu- 
part, préparés  par  les  avocats,  et  il  est  trop  vrai 
de  dire  que  ce  sont  les  roues  d'acier  qui  font  aller 
les  aiguilles  d'or.  Ainsi,  les  juges,  pour  les  neuf 
dixièmes  des  affaires,  sont  des  jurés,  et  jugent 
comme  le  feraient  les  jurés  peu  instruits,  sur  des 
lumières  qui  ne  sont  point  à  eux,  mais  qu'ils  ont 
recueillies.  On  objectera  la  difficulté  de  connaître 
la  procédure  et  les  formes.  Eh  bien  !  le  système 
qui  nous  propose  des  jurés,  vous  offre  ce  qui  est 
nécessaire  pour  répondre  à  cette  objection.  Les 
tribunaux  ne  seront  pas  seulement  composés  de 
jurés,  mais  il  y  aura  un  magistrat  conservateur 
des  formes,  et  qui  en  connaîtra  la  triture.  Je  me 
réfère  entièrement  au  projet  de  M.  l'abbé  Sieyès 
pour  l'établissement  des  jurés  en  matière  crimi- 
nelle et  en  matière  civile,  non  seulement  sur  le 
fait,  mais  encore  sur  le  droit. 

On  vous  a  dit  que  la  liberté  n'avait  désormais 
rien  à  craindre  des  tribunaux  ;  mais  on  a  con- 
fondu la  tyrannie  des  tribunaux  et  celle  des  ma- 
gistrats. Celle  des  tribunaux  est  impossible,  j'en 
conviens  ;  celle  des  magistrats  est  toujours  terri- 
ble. Un  citoyen  qui,  arbitre  de  la  vie  d'un  autre 
citoyen,  ne  rentre  pas  assez  souvent  dans  la  so- 
ciété, peui  exercer  une  domination  funeste,  con- 
traire à  l'égalité  et  à  la  Constitution.  —  Je  conclus 
à  ce  qu'on  entende  plusieurs  membres  du  comité 
de  Constitution,  qui  adoptent  le  plan  que  M.  l'abbé 
Sieyès  a  fait  imprimer  et  distribuer. 

M.  Goupîl  de  Préfeln.  J'examinerai  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  de  l'établissement  des 
jurés  en  matière  civile.  Je  proposerai  ensuite  un 
plan  qui,  je  le  crois  très  fermement,  renferme 
tous  les  avantages  et  éloigne  tous  les  inconvé- 
nients. —  Les  vérital)les  avantages  des  jurés  dé- 
coulent tous  de  ce  grand  principe  :  que  c'est  pour 
soustraire  l'homine  à  l'empire  de  l'homme  que 
l'ordre  social  a  établi  la  loi.  Il  résulte  de  ce  prin- 
cipe que  la  loi  la  plus  parfaite  est  celle  qui  laisse 
le  moins  à  l'arbitraire  de  l'homme,  et  que  le  pou- 
voir judiciaire  doit  être  tellement  distribué,  qu'il 
ne  puisse  être  accaparé  par  aucun  ordre,  par  au- 
cune corporation.  Les  jurés  nous  préserveront  des 
erreurs  et  du  despotisme  du  pouvoir  judiciaire, 
qui  peut,  même  en  matière  civile,  porter  une  vé- 
ritable atteinte  à  notre  liberté.  L'expérience  et  la 
raison  demandent  la  distinction  du  fait  et  du 
droit.  Cette  distinction  est  toujours  plus  ou  moins 
possible. 

M.  Goupil  de  Préfeln  rappelle,  par  une  simple 
énumération,  les  inconvénients  que  l'on  a  opposés 
à  l'établissement  des  jurés. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  DE  MENOU. 
Séance  du  jeudi  8  avril  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  plu- 
sieurs adresses,  dont  l'extrait  suit  : 

Adresse  de  plusieurs  religieux  Récollets  et  Au- 
gustins  de  la  ville  de  Grenoble,  qui  expriment 
leur  vive  reconnaissance  envers  l'Assemblé  na- 
tionale de  ce  qu'elle  les  a  rendus  à  la  société. 
Ils  prêtent  entre  ses  mains  le  serment  civique. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Beaumont-lès-Lomagne;  elle  supplie  l'Assemblée 
de  lui  faire  délivrer  la  quantité  des  habillements 
des  troupes  provinciales  dont  elle  a  besoin,  en- 
magasinés  à  Auch,  et  ce,  au  même  prix  exigé 
de  la  garde  nationale  de  cette  ville. 

Adresses  des  nouvelles  municipalités  des  com- 
munautés de  Badin,  de  Lyon  en  SuUias,  départe- 
ment d'Orléans,  de  Favrasen  Limousin,  deSaint- 
Poul-de-Fonds  en  Guienne,  et  de  Saint-Gaprais  ; 

De  la  ville  de  Vic-en-Carladès;  elle  porte  plainte 
contre  les  anciens  officiers  municipaux  ; 

De  la  ville  d'Ambert  en  Auvergne  ;  elle  fait  des 
observations  sur  la  suppression  de  la  gabelle; 

Des  villes  de  la  Garnache  et  de  Benevent,  dé- 
partement de  la  Marche;  elles  sollicitent  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  de  district. 

L'adresse  a  été  renvoyée  au  comité  de  Consti- 
tution. 

De  la  communauté  de  Saint-Romans-lôs-Melle 
en  Poitou;  elle  accuse  les  membres  du  départe- 
ment de  Saint-Maixant  d'avoir  augmenté  ses  im- 
positions de  leur  propre  autorité. 

De  la  communauté  de  Pruzilly;  quoiqu'elle  ne 
soit  composée  que  d'habitants  pauvres,  elle  offre, 
pour  sa  contribution  patriotique,  la  somme  de 
300  livres. 

De  la  communauté  de  Cuignères,  district  de 
Clermont  en  Beauvoisis;  elle  fait  le  don  patrioti- 
que du  produit  des  impositions  sur  les  ci-devant 
privilégiés. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Millau  en  Rouergue;  elle  conjure  l'Assemblée  de 
ne  pas  se  séparer  sans  avoir  mis  le  sceau  à 
l'ouvrage  immortel  de  la  régénération  de  la 
France. 

Péiition  du  sieur  Jean-Georges  Gélin,  prêtre  du 
diocèse  de  Strasbourg,  lequel  jouit  de  600  livres 
de  pension  ecclésiastique,  et  denjande  à  l'Assem- 
blée qu'elle  veuille  bien  le  dispenser  de  la  rigou- 
reuse exécution  du  décret  du  14  janvier,  qui  or- 
donne la  rentrée  de  tous  pensionnaires  dans  le 
délai  de  trois  mois,  en  lui  accordant  la  permis- 
sion de  rester  encore  en  Allemagne  pendant  quel- 
ques années.  Cette  demande  a  été  renvoyée  au 
comité  ecclésiastique. 

La  municipalité  de  la  ville  de  Montbrison  fait 
à  l'Assemblée  nationale,  comme  preuve  du  zèle 
de  la  commune  pour  la  chose  publique,  le  don 
patriotique  delà  contribution  des  ci-devant  privi- 
légiés pour  les  six  derniers  mois  de  1789. 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  d'Anti- 
bes,  laquelle  fait  offre  d'un  don  patriotique  de 
3,612  liv.  15  s.,  provenant  de  la  vente  de  vais- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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selle  d'église,  remise  par  ladite  municipalité  à 
l'hôtel  de  la  Monnaie  de  Marseille.  Cette  adresse, 
dictée  par  le  patriotisme,  annonce  la  prestation 
du  serment  civique,  l'adhésion  aux  décrets  de 
l'Assemblée,  et  le  zèle  des  citoyens  d'Antibes  pour 
la  contribution  patriotique. 

Une  lettre  adressée  à  M.  le  président  par  le 
prince  évêque  de  Bamberg  et  Wurlzbourg,  lequel 
réclame  une  créance  de  1,500  mille  livres  dues  par 
la  France,  pour  fourniture  de  fourrages  dans  les 
guerres  de  1757  à  1763,  est  renvoyée,  par  l'As- 
semblée, au  comité  de  liquidation. 

Le  sieur  Matigny,  ancien  avocat  au  Parlement, 
a  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  plan  d'une  or- 
donnance civile  et  d'un  traité  philosophique^  théolo- 
gique et  politique  de  la  loi  du  divorce,  dont  il  est 
rauteur, 

M.  Drevet  de  Deanjonr,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  procès- 
verbaux  ne  présentent  pas  à  l'avenir  l'analyse 
des  opinions  émises  devant  l'Assemblée  et  qu'ils 
se  bornent  à  rappeler  les  conclusions. 

Ces  observations  sont  adoptées  et  l'Assemblée 
décrète  «  que  dans  ses  procès-verbaux  on  se 
bornera  à  rapporter  les  conclusions  de  chaque 
opinant,  sans  aucune  analyse  de  son  discours,  et 
ce,  conformément  au  décret  qu'elle  a  précédem- 
ment rendu  sur  le  même  objet.  » 

M.  le  marqais  de  \andrenîl,  président  du 
comité  de  la  marine,  au  nom  de  ce  comité,  et 
d'après  les  observations  présentées  par  le  minis- 
tre de  la  marine  dans  la  lettre  qu'il  a  adressée 
dernièrement  à  M.  le  président  de  l'Assemblée, 
propose,  et  l'Assemblée  nationale  adopte  et  porte 
le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'augmen- 
tation de  solde  de  32  deniers,  attribuée  par  son 
décret  du  14  janvier  dernier  aux  troupes  de  terre, 
aura  également  lieu  pour  les  troupes  de  la  ma- 
rine et  po.ur  celles  des  colonies,  à  commencer  du 
l«mai  1790.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussioji  sur  l'organisation  judiciaire  et 
sur  la  question  spéciale  de  rétablissement  des 
jurés. 

M.  Gossin.  Y  aura-t-il  en  France  des  jurés  en 
matière  civile  et  criminelle,  tels  qu'ils  sont  éta- 
blis en  Angleterre? 

Cette  institution  intéresse  la  liberté  indivi- 
duelle et  les  propriétés  des  citoyens;  on  ne  peut 
apporter  trop  de  précautions,  trop  de  maturité 
dans  un  projet  si  important;  elle  suppose  une 
grande  masse  d'esprit  public  ;  sans  esprit  public 
point  de  jurés.  On  peut  céder  à  l'espérance  flat- 
teuse de  son  succès  en  matière  criminelle  ;  le 
succès  consolidera  les  fondements  de  notre  li- 
berté; si  l'esprit  public  ne  règne  pas  encore  ce 
sera  un  sujet  d'en  développer  le  germe.  Sauver 
l'innocence  accusée,  indiquer  le  criminel  à  la 
vengeance  des  lois,  sont  des  devoirs  qui  vaincront 
l'indifférence  des  citoyens  à  remplir  les  fonctions 
publiques;  encore  faùdra-t-il  un  code  nouveau 
et  une  refonte  préalable  des  formes.  L'institution 
des  jurés  en  matière  civile  est  prématurée  quant 
aux  personnes  et  quant  aux  choses. 

Quant  aux  personnes,  parce  que  l'esprit  public 
ne  rompra  pas  subitement  cette  apathie  où  le 


despotisme  nous  a  contraint  de  végéter.  Le  pa- 
triotisme français  est  encore  dans  son  adoles- 
cence; il  ne  faut  pas  fatiguer  par  un  trop  grand 
nombre  de  fonctions  publiques,  des  citoyens  ha- 
bitués à  une  sorte  de  nullité  ;  il  faut  préparer  leur 
esprit  à  de  plus  grandes  idées;  il  faut  former  leur 
goût  pour  le  service  général  de  la  société. 

L'établissement  des  jurés  n'est  pas  susceptible 
d'une  perfection  graduelle;  il  doit  être,  dès  le 
principe,  aussi  parfait  qu'il  puisse  jamais  être  ou 
l'on  compromettra  son  succès,  et  quels  effets  fu- 
nestes l'interruption  de  la  justice  ne  produirait- 
elle  pas  alors  sur  la  Constitution? 

L'institution  des  jurés  en  matière  civile  est  éga- 
lement prématurée  quant  aux  choses  :  les  lois  ne 
sont  pas  réformées,  toutes  les  coutumes  existent. 
Le  chaos  de  notre  législation  n'est  pas  débrouillé. 
Comment  des  jurés  entendront-ils  des  lois  qui 
embarrassent  chaque  jour  les  hommes  les  plus 
instruits? 

En  Angleterre,  l'institution  n'a  pas  été  brus- 
quée, elle  date  de  plusieurs  siècles. 

En  Amérique,  l'institution  n'a  pas  été  repous- 
sée par  des  habitudes,  des  préjugés  contraires. 

La  difficulté  n'est  pas  dans  l'institution  des  ju- 
rés; si  l'Assemblée  le  décrète,  les  jurés  seront 
élus;  mais  ces  jurés,  tels  qu'ils  sont  en  Angle- 
terre, peuvent-ils  remplir  en  France  le  but  de 
cette  institution?  Voilà  le  véritable  problème,  et 
notre  situation  actuelle  me  porte  à  penser  qu'elle 
serait  prématurée. 

Je  conclus  à  ce  que  les  jugements  par  jurés 
aient  lieu  en  matière  criminelle,  suivant  les  for- 
mes et  le  mode  qui  seront  incessamment  fixés; 

Et  à  ce  que  rétablissement  des  jurés  en  matière 
civile  soit  ajourné. 

M.  de  Bremond  d'Ars.  Je  me  rallie  à  l'opi- 
nion que  vous  venez  d'entendre,  et  je  me  borne 
à  ajouter  qu'avant  d'établir  les  jurés,  il  faut  dé- 
terminer plus  précisément  leurs  fonctions.  Com- 
ment, les  jurés  seront  chargés  de  la  partie  la 
plus  importante  de  la  justice!  Eh  1  que  restera-t-il 
à  faire  aux  magistrats?  Sur  quoi  sera  fondé  le 
respect  dû  à  leurs  fonctions?  Le  peuple  qui  les 
aura  nommés  regrettera  de  n'en  avoir  pas  fait  des 
jurés.  Ils  seront  donc  bornés  à  déclarer  ce  que 
tout  le  monde  sait:  qu'un  homme  convaincu 
d'homicide  sera  puni  de  mort. 

On  propose  de  prendre  les  jurés  parmi  les  pairs 
de  l'accusé.  iNe  copions  pas  servilement  les  An- 
glais. Chez  eux  l'accusé  peut  être  jugé  par  ses 
pairs,  puisque  la  distinction  des  ordres  a  lieu; 
mais  en  France  où  il  n'y  a  plus  d'autre  distinction 
que  celle  des  talents  et  des  vertus,  cela  n'est 
pas  praticable. 

M.  Bnzot.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'établir 
des  jurés  tant  au  civil  qu'au  criminel.  Selon  moi, 
sans  l'étabUssement  des  jurés  point  de  justice  et 
point  de  liberté.  Mon  opinion  n'est  peut-être  pas 
celle  de  toute  l'Assemblée,  et  je  ne  dois  en  ac- 
cuser que  les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  cette 
question,  et  qui  tous  ont  défini  d'une  manière 
différente  la  signification  du  mot  juré.  Mais  de 
quelle  espèce  de  jurés  voulez-vous  parler?  quelles 
sont  les  idées  que  vous  attachez  à  ce  mot?  Si  vous 
parlez  des  jurés  tels  qu'ils  sont  en  Angleterre,  je 
n'en  adopte  ni  au  civil  ni  au  criminel.  Si,  au  con- 
traire, vous  voulez  vous  faire  une  idée  exacte  de 
cet  établissement,  peut-être  serons-nous  d'accord 
ensemble;  car,  encore  une  fois,  dans  mon  opi- 
nion, point  de  justice  sans  jurés. 

M.  Thouret  a  pensé,  avec  quelques  autres mem 
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bres  de  cette  Assemblée,  qu'il  ne  fallait  point 
établir  de  jurés  en  matière  civile.  M.  l'abbé  Sieyès, 
dont  tout  le  monde  connaît  la  profondeur  des 
idées,  a  pensé  le  contraire  dans  un  plan  qui  n'est 
pas  connu  de  tout  le  monde.  Je  pourrais  vous 
donner  des  idées  de  ce  plan  ;  mais  qui  peut  vous 
les  donner  mieux  que  M.  l'abbé  Sieyès  lui-même? 
En  l'étudiant  ce  plan,  car  il  faut  l'étudier,  nous 
aurons  une  idée  nette  de  l'ordre  judiciaire  et  des 
jurés.  Pour  procéder  avec  ordre,  je  demande 
qu'avant  de  décréter  un  principe  doot  on  ne  con- 
naît pas  les  conséquences,  on  examine  un  plan 
qui  les  fera  connaître,  celui  de  M.  l'abbé  Sieyès. 
Je  demande  que,  lorsque  ce  plan  sera  connu,  il 
obtienne  la  priorité  sur  tous  les  autres,  et  soit 
immédiatement  soumis  à  la  discussion.  Je  ne  vous 
parle  pas  des  inconvénients  qui  résulteraient  de 
l'admission  du  plan  du  comité  ;  je  dirai  seulement 
que,  par  une  conséquence  de  ce  plan,  l'homme 
qui  deviendra  jupe  deviendra  mon  maître.  Je  ne 
reux  pas  de  maître,  moi;  je  ne  veux  de  maître 
que  la  loi.  Encore  une  fois,  Messieurs,  ne  tra- 
vaillez pas  sans  méthode;  adoptez  un  plan,  et 
rappel lez-vous  que  vous  n'aurez  absolument  rien 
fait  si  vous  manquez  votre  ordre  judiciaire. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne.  Je  dois  pré- 
venir l'Assemblée  que  quatre  membres  de  son 
comité  de  Constitution  se  sont  accordés  à  adopter 
le  plan  de  M.  l'abbé  Sieyès,  et  à  vous  le  pré- 
senter. 

M.  Le  Chapelier  a  été  chargé  de  vous  développer 
l'idée  de  ce  plan,  et  je  viens  de  faire  écrire  son 
nom  dans  la  liste  des  orateurs  qui  doivent  avoir 
la  parole  aujourd'hui. 

M.  d'.4ndré  demande  que  la  parole  soit  donnée 
à  M.  Le  Chapelier. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  liC  Ciiapelier.  Je  parle  non  seulement  en 
mon  nom  personnel,  mais  encore  au  nom  de 
quatre  membres  de  votre  comité  de  Constitution, 
qui  ont  examiné  et  adopté  le  plan  de  M.  l'abbé 
Sieyès  sur  l'établissement  des  jurés.  Si  j'énonçais 
mon  opinion  particulière,  je  dirais  que  la  propo- 
sition qu'on  vous  a  faite  de  décréter  les  principes, 
est  absolument  inadmissible,  j'ajouterais  que  le 
plan  de  M.  Duport  est  impraticable.  Je  déclare  ce- 
pendant que  mon  avis  est  que  l'établissement  des 
jurés  en  matière  civile  est  aussi  pressant  et  non 
moins  possible  qu'en  matière  criminelle.  J'ajoute 
que  je  ne  puis  adopter  l'opinion  de  ceux  qui  veu- 
lent que  le  principe  soit  décrété,  et  que  l'exécu- 
tion du  principe  soit  retardée.  Quoi!  Messieurs, 
vous  consacreriez,  dans  un  article,  que  les  jurés 
sont  utiles  en  matière  civile,  et  vous  oseriez  con- 
sacrer dans  un  article  subséquent  que  vous  n'éta- 
blissez pas,  dès  à  présent,  un  ordre  de  choses 
dont  vous  reconnaissez  dès  à  présent  l'utilité; 
vous  diriez  :  iNous  voulons  être  libres,  voilà  un 
moyen  sûr  de  le  devenir,  et  cependant  nous  ne 
le  serons  pas  encore;  vous  laisseriez  enfin  aux 
législatures  qui  vous  suivront  le  soin  de  faire 
exécuter  un  principe  que  vous  devez  exécuter 
vous-mêmes.  Mais,  Messieurs,  les  législatures 
qui  vous  suivront  seront-elles  plus  hardies, 
plus  instruites  que  vous?  Mais  comment  la 
justice  sera-t-elle  rendue  depuis  la  sanction 
du  principe,  jusqu'à  l'exécution  du  principe  par 
des  tribunaux  provisoires?  Vous  établirez  des 
tribunaux  provisoires  qui  seront  proscrits  par 
votre  Constitution  aussitôt  qu'ils  seront  établis 
par  vous.  Mais  il  serait  bien  inutile  de  supprimer, 


de  rembourser  toutes  les  charges  de  judicature 
existantes,  si,  en  établissant  ainsi  de  nouveaux 
impôts  sur  le  peuple,  vous  ne  le  dédommagez  par 
le  bienfait  de  la  jouissance  des  jurés;  et  que  pen- 
serait le  peuple  de  cette  conduite?  Il  vous  verrait 
faire  le  bien,  il  verrait  que  vous  ne  le  voudriez 
pas;  vos  actions  lui  paraîtraient  en  contradiction 
avec  vos  principes;  et  que  savez-vous,  si  dans 
l'incertitude  où  le  jetterait  votre  démarche  vacil- 
lante, il  ne  reprendrait  pas  la  confiance  qu'il  vous 
a  donnée?  Je  reviens  au  projvtdeM.  Duport,  et  je 
soutiens  qu'il  est  inexécutable.  M.  Duport  com- 
mence par  vous  proposer  l'établissement  des  jurés 
en  matière  criminelle  et  en  matière  civile;  mais 
quels  seront  ces  jurés?  Des  citoyens  pris  parmi 
des  pairs  pour  séparer  la  question  du  l'ait  d'avec 
celle  du  droit,  et  décider  la  question  du  fait.  Je 
dis,  moi,  que  la  question  du  fait  peut  rarement, 
pour  ne  pas  dire  qu'elle  ne  le  peut  jamais,  être 
séparée  de  la  question  du  droit;  car  qu'est-ce 
qu'un  fait  dans  une  affaire  quelconque?  Une  con- 
vention, un  contrat,  un  testament,  etc.  Pour  juger 
s'il  existe  une  convention,  un  contrat,  etc.,  il 
faut  savoir  si  cette  convention,  ce  contrat  sont 
valides  :  ainsi  la  question  du  droit  se  trouve 
étroitement  liée  avec  la  question  du  fait.  —  M.  Le 
Chapelier  développe  longuement  et  clairement 
celte  idée.  Il  en  conclut  que  la  première  question 
pouvant  être  décidée  par  la  vue  seule  de  l'acte 
matériel,  la  seconde  ne  peut  l'être  que  par  le  juris- 
consulte. Sous  ce  rapport,  dit  il,  le  plan  de  M.  Du- 
port est  inexécutable;  et  je  dirai,  comme  quel- 
ques-uns, que  c'est  un  beau  rêve,  en  supprimant 
l'épithète.  Le  plan  de  M.  l'abbé  Sieyès  ne  présente 
aucune  de  ces  difficultés;  les  jurés  seront  pris, 
selon  lui,  parmi  les  hommes  de  loi;  ils  déci- 
deront la  contestation,  sans  séparer  la  question 
du  fait  de  celle  du  droit  ;  et  sans  m'appesantir 
sur  ce  système,  que  je  crois  le  meilleur,  je  de- 
mande que,  par  questions  préliminaires,  on  dé- 
cide ce  que  seront  les  jurés  qu'on  admettra,  avant 
de  décider  si  l'on  admettra  des  jurés. 

(On  demande  de  tous  côtés  que  M.  l'abbé  Sieyès 
soit  entendu.  Il  monte  à  la  tribune  et  il  est  fort 
applaudi.) 

M.  l'abbé  Sieyès.  —Je ne  me  présente  point. 
Messieurs,  pour  soutenir  ou  pour  développer  le 
plan  que  j'ai  fait  imprimer,  et  qui  vous  a  été  dis- 
tribué (1).  Un  planestuneus<  mbie;  vous  nous  avez 
interdit  de  vous  en  présenter  aucun,  du  moment 
que  vous  avez  obligé  les  opinants  à  ne  donner 
leur  avis  que  sur  la  question  partielle  :  Etablira- 
t-on,  n'établira-t-on  pas  des  jurés? 

Je  ne  sortirai  point  de  cet  état  de  question,  et 
même  je  crois  qu'au  point  où  est  dans  cet  in- 
stant la  discussion,  on  peut  la  resserrer  encore. 
Tout  le  monde  paraît  être  d'accord  sur  l'adoption 
des  jurés  en  matière  criminelle  ;  il  serait  superflu 
de  continuer  à  en  montrer  la  nécessité.  Il  ne 
s'agit  plus  que  de  savoir  si  l'on  étendra  cette 
institution  aux  procès  en  matière  civile.  Cette 
question  peut  même  se  réduire  à  un  point  plus 
précis.  Je  ne  crois  pas  me  tromper,  la  grande 
majorité  de  l'Assemblée  convient  assez  que  les 
jurés  doivent  être  établis  en  matière  civile,  si  ce 
n'est  en  ce  moment,  au  moins  dans  un  autre 
temps.  On  trouve  l'institution  bonne  en  elle- 
même;  on  veut  seulement  la  reculer  à  une  épo- 
que plus  favorable.  Il  suffira  donc  que  je  dirige 


(1)  Voy.  plus  haut  le  plan  do  M.  Sieyès,  séance  du 
19  mars  1790. 
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ce  que  j'ai  à  dire  sur  la  question  ainsi  réduite  à 
ses  derniers  termes  :  Vinstilution  des  jurés  en 
matière  civile  est-elle  bonne^  est-elle  praticable 
en  ce  moment  ? 

Les  difficultés  que  l'on  oppose  à  l'établisse- 
ment des  jurés  en  matière  civile,  sont  tirées  de 
l'état  actuel  de  nos  lois  et  de  notre  procédure, 
ou  des  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons. 

Je  conviens  que  nos  lois  sont  compliquées, 
que  l'étude  des  différentes  coutumes  multiplie 
infiniment  les  difficultés  pour  tous  ceux  qui  veu- 
lent acquérir  des  connaissances  en  ce  genre,  que 
notre  procédure  est  longue  et  embarrassée.  Tous 
ces  inconvénients  sont  un  mal  de  plus,  qui  solli- 
cite plus  puissamment  encore  l'établissement 
d'une  législation  simple,  claire  et  uniforme.  Mais 
je  conviens  de  la  réalité  du  mal,  et  je  sens  1res 
bien  que  pour  ceux  qui  ne  se  représentent  l'insti- 
tution des  jurés  en  matière  civile  que  comme  un 
simple  déplacement  d'hommes,  c'est-à-dire 
comme  l'art  de  substituer  aux  hommes  de  loi  des 
citoyens  étrangers  à  ce  genre  d'étude,  souvent 
même  grossiers  et  ignorants;  je  sens,  dis-je, 
qu'un  tel  changement  ne  se  présente  qu'bérissé 
de  mille  et  mille  difficultés:  mais  gu'il  me  soit 
permis  de  le  dire,  ceux  qui  aperçoivent  sous  ce 
point  de  vue  l'établissement  des  jui'és  civils  sont 
entièrement  hors  de  la  question  ;  et  ici  vous  sen- 
tez déjà  l'inconvénient  de  se  servir  d'un  mot  sus- 
ceptible de  plusieurs  sens,  sans  être  convenu 
d'avance  de  celui  qu'il  faut  y  attacher.  Carne 
doutez  pas,  Messieurs,  que  dans  cette  discussion 
la  plupart  des  difficultés  queles  opinants  s'oppo- 
sent à  l'envi,  ne  viennent  de  ce  que  chacun  atta- 
che à  ce  mot  des  idées  particulières. 

J'entends  par  jury  un  corps  de  citoyens  choisis, 
et  appelés  de  manière  qu'il  est  toujours  propre 
à  décider  avec  connaissance  et  intégrité  sur  tou- 
tes les  questions  qu'il  importe  de  résoudre,  pour 
appliquer  la  loi.  Si  nous  pouvions  nous  transpor- 
ter à  l'époque  plus  ou  moins  éloignée  ofi  les  lois 
seront  à  la  portée  de  ceux  qui  doivent  les  obser- 
ver, et  où  ceux-ci  seront  plus  en  état  de  les  con- 
naître, vous  m'accorderiez,  sans  doute,  non  pas 
seulement  que  les  jurés  seront  très  propres  à  dé- 
cider les  questions  judiciaires,  mais  encore  qu'ils 
vaudront  bien  mieux  pour  cette  fonction  que  les 
juges  eux-mêmes.  En  effet,  placez-vous  au   mo- 
ment où  un  citoyen    commettra  un  délit,  soit 
contre  la  propriété,  soit  contre  la  liberté,  c'est-à- 
dire  au  moment  où  il  manque  à  la  loi,  u'est-il  pas 
clair  que  les  hommes  les  plus  propres  à  connaî- 
tre la  loi  qu'il  enfreint  en  ce  moment,  sont  ses 
pairs,  c'est-à-dire  ceux  qui  se  rapprochent  de  sa 
position  par  une  similitude  de  devoirs  et  de  rela- 
tions ■?  Ainsi,  celui  qui  manquera  à  la  loi  militaire 
sera  jugé  en  connaissance  de  cause  par  ceux  qui, 
placés  dans  la  même  position,  doivent  être  in- 
struits des  devoirs  qu'elle     impose.  Ainsi,  un 
cultivateur,  un  manufacturier,  un  commerçant, 
connaissent,  outre  les  lois  générales  qui  frappent 
à  la  fois  sur  tous  les  citoyens,  celles  qui   sont 
particulières  à  leurs  professions-,  et  voilà  pour- 
quoi un  jury  doit  être  composé,  autant  qu'il  est 
possible,  des  pairs  de  l'accusé  ou  des  plaideurs. 
Il  faut,  relativement  aux  lois  générales,  que  tout 
citoyen  puisse  dire,  dans   un  cas  donné  :  A   la 
place  de  l'accusé,  je  ne  me  serais  pas  conduit  de 
même,  il  a  mal  fait,  il  est   coupable.   De   même 
pour  les  lois  qui  frappent  sur  des    professions 
particulières,  il  faut  que   ceux  qui  se  trouvent 
particulièrement  appelés  à  les  observer,  et   par 
conséquent  à  les  connaître,  puissent  dire  :  A  la 


place  de  cet  homme,  j'aurais  fait  autrement;  il  a 
manqué  à  la  loi,  il  est  dans  le  cas  de  la  peine. 
Vous  sentez.  Messieurs,  que,  quelque  idée  qu'on 
veuille  se  former  d'une  loi  en  particulier,  puis- 
qu'elle est  destinée  à  être  exécutée,  il  faut  qu'elle 
soit  connue  au  moins  par  ses  véritables  exécu- 
teurs ou  observateurs,  c'est-à-dire  par  les  ci- 
toyens que  cette  loi  regarde  spécialement  ;  sans 
quoi,  l'on  pourrait  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
fraction'à  la  loi,  et  que  les  délits  dénoncés  ne  sont 
pas  imputables. 

Mais  c'est  trop  parler  d'une  autre  époque  que 
celle  où  nous  vivons.  Il  faut  songer  à  passer  de 
l'état  actuel  à  celui  que  nous  ambitionnons 
tous  d'atteindre.  11  est  sûr  que  les  lois  ne  sont  pas 
en  ce  moment  à  la  portée  de  ceux  mêmes  qu'elles 
regardent  le  plus.  Que  s'ensuit-il  ?  que  le  jury 
d'aujourd'hui  ne  doit  pas  être  composé  des 
mêmes  hommes  qui  le  formeront  au  temps  d'un 
meilleur  ordre  de  choses. 

Mais  qu'est-ce  qui  empêche  de  le  composer 
momentanément  des  mêmes  hommes  qui  sont 
aujourd'hui  en  possession  de  suivre  les  affaires 
judiciaires  et  de  les  terminer?  Le  jury,  tel  que 
je  l'ai  conçu,  tel  que  je  l'ai  combiné,  se  prête  à 
tous  les  besoins  ;  il  évite  toutes  les  difficultés, 
tous  les  embarras.  On  ne  peut  pas  lui  opposer 
qu'il  ne  sera  pas  en  état  de  juger  les  matières 
difficiles,  car  ce  serait  dire  que  personne  ne  pou- 
vait juger  sous  l'ancien  régime.  Songez  que  ce  sont 
les  mêmes  hommes  qui  continueront  à  juger  sous 
le  nom  de  jurés,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de 
marquer  autrement  le  passage  de  l'ancien  au 
nouvel  ordre  judiciaire.  Remarquez  en  même 
temps  que,  quoi  que  le  service  de  la  loi  se  fasse 
par  les  mêmes  hommes,  cependant  l'avantage  de 
ce  changement  se  fera  sentir  dès  le  premier  jour. 

Tous  les  hommes  de  loi  seront  appelés  à  juger, 
d'où  il  suit  queles  décisions  seront  l'ouvrage  non 
pas  seulement  de  ceux  qui,  instruits  ou  non,  sié- 
geaient en  qualité  déjuges,  mais  de  tous  ceux  des 
légistes  que  la  confiance  publique  appellera  à 
partager  cette  belle  fonction.  Ainsi,  déjà,  il  faut 
m'accorder  que  le  corps  d'un  jury  sera  composé 
de  membres  plus  véritablement  instruits,  plus  en 
état  de  juger  que  ne  l'était  le  tribunal  lui-même. 

Cette  certitude  est  la  suite  naturelle  d'un  choix 
fait  sur  la  totalité  des  hommes  de  loi.  Vous  re- 
marquez aussi  qu'en  introduisant  dans  les  jurés 
d'autres  membres  que  les  légistes,  quoique  vous 
ne  les  appeliez  d'abord  qu'en  petit  nombre,  vous 
ne  laissez  pas  cependant  que  de  produire  un  très 
bon  effet,  par  l'espèce  de  surveillance  sur  euX' 
mêmes  que  les  étrangers  accepteront  de  la  par-" 
des  anciens  légistes.  Ajoutez  à  ces  considératioçs 
que  nul  ne  sera  dans  un  jury  que  d'après  le  choix 
de  l'homme  du  peuple,  je  veux  dire  du  procureur- 
syndic  ;  et  enfin  que  si  parmi  les  anciens  prati- 
ciens ou  juges,  il  en  était  dont  on  eût  à  se  défier 
lors  même  que  vous  supposeriez  qu'ils  ont  passé 
par  les  divers  cribles  dont  je  viens  de  faire  men- 
tion, ils  se  trouveraient  encore  arrêtés  à  la  porte 
du  jury  par  la  faculté  de  récusation  accordée  aux 
parties.  Ainsi,  nous  devons  déjà  regarder  comme 
une  vérité  démontrée,  qu'un  jury  bien  organisé 
est  non  seulement  praticable  en  ce  moment  pour 
les  matières  civiles,  que  non  seulement  il  est  à 
l'abri  de  toutes  les  difficultés  qu'on  lui  a  opposées, 
mais  encore  que  ce  changement  aura  dès  aujour- 
d'hui mille  avantages  sur  les  anciens  tribunaux. 

On  vous  a  beaucoup  dit.  Messieurs,  que  l'état 
politique  de  la  France  est  tel,  qu'il  y  aurait  du 
risque  à  hasarder  la  belle  institution  du  jury  en 
'  matière  civile. 
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L'état  intérieur  de  la  France,  relativement  à  la 
justice,  le  voici  :  1°  les  justices  seigneuriales  sont 
abolies  ;  et  n'étant  pas  encore  remplacées,  on  peut 
dire  qu'il  n'y  a  pas  de  justice  primaire  dans  la 
presque  totalité  de  la  France;  2°  les  tribunaux 
royaux,  d'une  part,  s'attendent  à  leur  destruction  ; 
de  l'autre,  les  événements  ont  suspendu  ou  ralen- 
ti leur  exercice;  3°  les  cours  souveraines;  vous 
connaissez  leur  position  et  leur  conduite.  Faites- 
y  attention,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  d'introduire 
plus  ou  moins  de  nouveautés  dans  une  machine 
toute  montée.  La  machine  judiciaire  n'existe  plus, 
et  pourtant  la  justice  est  le  premier  besoin  des 
peuples  :  il  est  pressant  d'y  pourvoir,  rien  n'est 
plus  urgent.  Dans  cet  état  de  choses,  vous  conve- 
nez que  les  jurés  seraient  une  belle  institution 
tant  au  civil  qu'au  criminel,  et  pourtant  vous 
voulez  les  retarder,  sous  le  prétexte  que  leur  éta- 
blissement actuel  occasionnerait  une  trop  forte 
secousse.  Je  sais  quelles  impressions  vives  on  doit 
faire  sur  les  esprits  en  ce  moment,  toutes  les  fois 
qu'on  prononce  les  mots  de  changement,  d'inno- 
vation, et  les  préopinants  se  sont  beaucoup 
servis  de  ce  moyen  pour  jeter  de  la  défaveur  sur 
la  cause  du  jury  civil.  Mais  il  est  permis  de  deman- 
der au  moins  le  sens  de  ce  qu'ils  ont  voulu 
dire. 

Il  est  de  fait  que  le  système  judiciaire  est  désor- 
ganisé en  France.  Il  est  de  fait  que  les  principaux 
ministres  de  l'ancienne  justice  passent  pour  n'être 
point  les  partisans  de  la  Révolution  ;  vous  ne 
pouvez  vous  dispenser  de  reproduire  un  ordre 
quelconque  dejustice  et  de policedansle royaume. 
Ainsi,  Messieurs,  je  vous  supplie  de  faire  attention 
à  cette  vérité  ;  il  ne  s'agit  pas  de  laisser  à  une 
machine  actuellement  montée  la  continuation  de 
son  jeu,  il  s'agit  d'en  former  une,  parce  qu'il  n'en 
existe  point  ou  à  peu  près  ;  il  s'agit  de  la  former 
ou  sur  l'ancien  modèle  ou  d'après  une  combi- 
naison plus  appropriée  à  votre  nouvelle  Consti- 
tution. Au  milieu  des  grands  changements  que 
celte  opération  suppose  dans  le  régime  entier  de 
la  justice,  n'est-il  pas  étrange  qu'on  veuille  vous 
faire  considérer  le  jury  au  civil  comme  fait  pour 
bouleverser  la  monarchie  entière? 

Nos  adversaires  veulent  une  nouvelle  justice 
primaire  dans  les  cantons;  ils  veulent  un  nouvel 
arrangement  de  tribunaux  ou  d'assises  dans  les 
districts  et  les  départements  ;  à  celte  occasion,  ils 
veulent  s'exposer  aux  réclamations  multipliées 
qui  vont  arriver  de  toutes  les  villes  de  la  France, 
pour  avoir  le  tribunal  du  ressort;  ils  veulent 
substituer,  aux  anciennes  cours,  des  moyens  nou- 
veaux quelconques;  ils  veulent  l'institution  du 
jury  pour  les  procès  criminels;  c'est-à-dire  ils 
veulent  tout  changer,  ils  veulent  très  véritable- 
ment un  nouvel  ordre  judiciaire.  Cependant  les 
innovations  leur  paraissent  peu  de  chose;  ils  ne 
conçoivent  des  alarmes  que  pour  le  jury  au  civil  ; 
c'est  le  jury  civil  tout  seul  qui  suppose  un  grand 
changement,  etune  secousse  telle,  qu'on  ne  répond 
plus  de  rien  si  on  essaie  de  l'adopter  pour  ce 
moment. 

J'ose  croire  que  le  jury  dont  j'ai  donné  l'orga- 
nisation n'a  rien  d'impraticable  pour  le  moment, 
pas  plus  au  civil  qu'au  criminel;  mais  j'ajoute, 
pour  ceux  qui  veulent  les  jurés  au  criminel,  qu'il 
t'St  certainement  bizarre  de  craindre  les  embarras, 
les  difficultés  qu'entraînerait  l'institution  des 
jurés  pour  les  procès  civils.  Car  vous  ne  pouvez 
pas  monter  un  ordre  de  choses  propre  à  vous 
donner  des  jurés  au  criminel,  sans  avoir  tout  ce 
qui  vous  serait  nécessaire  pour  fournir  les  jurés 
au  civil  :  soit  que  vous  n'exigiez  qu'un  de  ces 


deux  jurys,  soit  que  vous  les  adoptiez  tous  les 
deux,  il  vous  faut,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  un 
tableau  d'éligibles,  des  règles  pour  appeler,  pour 
assurer  les  membres  du  jury,  des  juges  appro- 
priés à  cette  nature  de  décision;  en  un  mot,  il 
vous  faudra  le  même  établissement  que  si  vous 
adoptiez  l'un  et  Taure  jury.  Permettez-moi  donc 
une  comparaison  :  en  refusant  les  jurés  civils  par 
les  considérations  des  difficultés  qui  les  accom- 
pagneraient, vous  vous  conduiriez  comme  un 
manufacturier  qui  ayant,  je  suppose,  mille  pièces 
à  vendre,  se  bornerait  à  en  fournir  500,  par  la 
crainte  d'avoir  à  doubler  son  atelier,  quoique  très 
suffisant  déjà  pour  la  totalité  de  son  débit.  Cette 
comparaison  est  juste,  si  vous  voulez  bien  vous 
rappeler  que,  quant  à  l'effet  du  jury  civil,  il  est 
bon,  il  ne  peut  être  que  bon,  si  vous  commencez 
par  y  admettre,  comme  je  l'ai  fait,  les  gens  de  loi. 
Ainsi,  Messieurs,  je  crois  pouvoir  dire  qu'il 
reste  démontré,  pour  tout  homme  raisonnable^ 
que  tout  ce  qu'il  y  a  à  redouter  de  l'établissement 
d'un  nouvel  ordre  judiciaire  est  commun   et  à 
ceux  qui  veulent  et  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  le 
jury   au  civil  :  je  dis  plus,  que  les  embarras  du 
nouveau  régimejudiciaire  seront  bien  plus  nom- 
breux pour  ceux  qui  veulent  se  borner  au  jury 
criminel;  car,  d'une  part,  il  faudra  qu'ils  con- 
servent les   anciens    tribunaux;  et,  de   l'autre, 
qu'ils  établissent  un  ordre  nouveau,  c'est-à-dire 
qu'ils  veulent  vous  procurertout  l'attirail,  tout  le 
fatras  de  l'ancien  régime,  et  toutes  les  difficultés 
en  même  temps  qu'ils  paraissent  craindre  du 
nouveau.  S'il  est  bien  vrai  que  nous  soyons  unis 
pour  la  liberté,  nous  devons  l'être  pour  le  jury 
civil  comme  pour  le  jui'y  criminel;  si,  au  con- 
traire, nous  ne  sommes  pas  dignes  de  la  liberté, 
convenons-en,  l'un  et    l'autre  jury  sont  égale- 
ment prématurés.  Je  conclus,  en  adoptant  l'éta- 
blissement du  jury  organisé  ainsi  que  je  l'ai  indi- 
qué. 

M.  Rœderer.  Je  demande  qu'il  soit  fait  lec- 
ture du  plan  de  M.  Siéyès. 

M.  Tronchet.  La  discussion  étant  présentement 
réduite  à  une  des  questions  particulières  qui  nais- 
sent du  plan  de  M.  l'abbé  Siéyès,  il  suffit  de  lire 
le  titre  relatif  au  jury. 

M.  le  comte  Stanislas  de  Clermont-Ton- 
nerre.  Je  crois  nécessaire  de  lire  le  plan  de 
M.  Siéyès  dans  son  entier,  parce  qu'il  n'est  pas 
possible  de  discuter  utilement  un  projet  de  cette 
nature,  sans  le  considérer  dans  son  ensemble. 

M.  Carat,  l'aîné.  Ce  serait  contrevenir  à  l'or- 
dre qui  a  réglé  la  discussion  de  s'occuper  de  la 
lecture  de  la  totalité  du  plan  qui  embrasse  plu- 
sieurs objets  étrangers  à  la  question  sur  laquelle 
nous  délibérons  actuellement. 

M.  le  Président  met  les  diverses  proposi- 
tions aux  voix. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  lecture  du 
plan  de  M.  l'abbé  Siéyès,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  le  jury. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  celte  lecture  ainsi 
qu'il  suit,: 

DES  JURYS. 

81.  Toute  cause  d'instance,  tant  au  civil  qu'au 
criminel,  portée  soit  aux  assises,  soit  aux  cham- 
bres d'un  tribunal  de  département,  ne  pourra  être 
jugée  que  par  le  ministère  d'un  jury. 
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82.  Nul  citoyen  ne  pourra  être  appelé  à  faire 
partie  d'un  jury,  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste  des 
éligibles  qui  sera  formée  pour  ce  genre  de  fonc- 
tions. 

83.  Ces  éligibles  pourront  être  distingués  par  le 
nom  de  conseillers  de  justice.  Leur  liste  sera  com- 
mencée par  le  corps  électoral  de  chaque  départe- 
ment, qui  doit  s'assemLler  au  mois  de  mai  pro- 
chain. 

84.  Ensuite  les  corps  électoraux  auront  soin 
d'augmenter  cette  liste,  ou  de  la  diminuer  une 
fois  par  an,  suivant  les  besoins  du  ressort  et  les 
convenances  de  l'opinion  publique. 

85.  Ces  éligibles  ou  conseillers  de  justice  seront 

Eris  parmi  les  citoyens  actifs  de  toutes  les  assem- 
lées  primaires  du  département,  de  telle  sorte 
qu'il  y  en  ait  un  nombre  plus  que  suffisant  pour 
les  besoins  dans  toutes  les  parties  du  ressort, 
mais  surtout  aux  chef-lieux  des  districts  et  du 
département. 

86.  Quant  à  présent,  et  jusqu'à  ce  que  la  Fran- 
ce soit  purgée  des  différentes  coutumes  qui  la 
divisent,  et  qu'un  nouveau  code  complet  et  sim- 
ple ait  été  promulgué  par  tout  le  royaume,  tous 
les  citoyens  connus  aujourd'hui  sous  le  nom  de 
gens  de  lois,  et  actuellement  employés  en  cette 
qualité,  seront,  de  droit,  inscrits  sur  le  tableau 
des  éligibles  pour  les  jurys. 

87.  Mais  l'inscription  des  gens  de  loi,  statuée 
par  l'article  précédent,  ne  doit  pas  empêcher, 
même  pour  cet  année,  celle  des  autres  citovens, 
qui,  recommandables  par  leurs  lumières  et  leur 
sagesse,  paraîtront  aux  électeurs  propres  à  bien 
remplir  les  fonctions  de  conseillers  de  justice. 

88.  Lorsque  les  gens  de  loi,  inscrits  sur  le  ta- 
bleau en  vertu  de  l'article  86,  seront  appelés 
dans  un  jury,  ils  seront  payés  de  leurs  vacations 
ainsi  que  l'étaient  ci-devant  les  juges,  aux  dé- 
pens des  plaideurs;  et  cette  continuation  de  frais 
judiciaires  aura  lieu  jusqu'après  l'établissement 
d'un  nouveau  code  civil. 

89.  L'élection  des  citoyens  autres  que  les  gens 
de  loi,  pour  le  tableau  des  conseillers  de  justice, 
se  fera  dans  les  formes  suivantes  : 

90.  .\  l'assemblée  électorale  d'un  département 
les  électeurs-députés  du  môme  district  auront  en 
commun'  le  droit  de  présentation  pour  tous  les 
éligibles  de  leur  district  ;  mais  nul  citoyen  ne 
pourra  être  présenté  par  eux  qu'après  qu'ils  en 
seront  convenus  aux  deux  tiers  des  voix. 

91.  Les  noms  des  présentés  seront  tous  rangés 
sur  une  liste,  par  ordre  de  numéros  ;  cette  liste 
sera  exposée,  au  moins  pendant  deux  fois  vingt- 
quatre  heures,  dans  la  salle  d'assemblée. 

92.  Au  moment  du  scrutin,  et  tous  les  électeurs 
s'étant  disposés  pour  écrire  leurs  billets,  les  noms 
des  présentés  leur  seront  lus  à  haute  voix,  sui- 
vant le  rang  qu'ils  avaient  dans  la  liste  exposée  ; 
après  chaque  nom,  son  numéro  sera  distincte- 
ment prononcé. 

93.  Lorsqu'un  électeur  voudra  refuser  un  pré- 
senté dont  on  lit  le  nom,  il  fera  attention  au  nu- 
méro sous  lequel  ce  nom  est  placé,  et  il  se  conten- 
tera d'écrire  ce  numéro  sur  son  billet. 

94.  Les  électeurs  laisseront  passer  les  noms  et 
les  numéros  de  ceux  des  présentés  qu'ils  voudront 
admettre;  entin,  la  lecture  finie,  chaque  électeur 
déposera  son  billet  dans  l'urne. 

95.  Ceux  qui  seront  chargés  de  dépouiller  le 
scrutin  marqueront,  sur  la  liste  des  présentés,  à 
côté  des  numéros,  le  nombre  de  fois  que  chacun 
d'eux  se  trouve  écrit  dans  les  billets. 

96.  Pour  que  les  présentés  qui  ont  subi  le  scru- 
tin puissent  être  inscrits  sur  le  tableau  des  con- 


seillers de  justice  du  département,  il  faudra  qu'ils 
n'aient  pas  eu  contre  eux  le  tiers  plein  du  nombre 
des  volants. 

97.  Cette  forme  de  scrutin  doit  servir  non  seu- 
lement pour  augmenter  le  tableau,  mais  encore 
pour  le  réduire,  aux  termes  de  l'article  84,  et 
même  pour  révoquer  ceux  qui  ne  devraient  pas  y 
rester,  lors  même  que  la  liste  serait  d'ailleurs  sus- 
ceptible d'augmentation.  Tous  ces  cas  sont  laissés 
à  la  volonté  libre  des  électeurs  annuels. 

98.  Lorsque  le  scrutin  se  fera  pour  réduire  ou 
pour  révoquer,  tous  les  noms  inscrits  sur  le  ta- 
bleau des  éligibles  et  leurs  numéros  seront  pro- 
noncés à  haute  voix,  et  les  électeurs  écriront  à 
mesure  les  numéros  de  ceux  qu'ils  veulent  effa- 
cer; mais  tiul  ne  pourra  être  effacé,  s'il  ne  réunit 
pas,  au  premier  et  seul  scrutin,  la  pluralité  contre 
lui. 

99.  La  formation  des  jurys  appartient  au  pro- 
reur-syndic  du  département,  ou,  à  son  défaut,  au 
procureur-syndic  du  district,  ou  bien,  au  défaut 
de  l'un  et  de  l'autre,  au  procureur-syndic  de  la 
commune  où  le  jugement  doit  être  rendu.  Nul 
juge  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  composer  lui- 
même  un  jury. 

100.  Le  jui'y,  pour  un  procès  au  civil,  sera  de 
18  membres;  pour  un  procès  au  criminel,  il  sera 
de  27. 

loi.  Le  procureur-syndic  qui  aura  un  jury  k 
former,  le  prendra,  autant  qu'il  sera  possible, 
parmi  les  conseillers  de  justice  résidant  au  lieu 
où  le  procès  doit  être  jugé.  11  aura  soin  encore  de 
le  choisir  parmi  les  paù-s  de  l'accusé  ou  des  plai- 
deurs, c'est-à-dire  parmi  les  citoyens  qui  sont 
dans  une  position  semblable,  ou  analogue  de  de- 
voirs et  de  relations  de  fortune  et  de  société,  et  à 
qui,  par  ces  raisons,  le  caractère  légal  des  cas  à 
juger  doit  être  mieux  connu. 

i02.  Si  l'une  des  parties  est  étrangère,  le  pro- 
cureur^yndic  composera,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, le  jury  d'une  moitié  d'étrangers,  et  toujours, 
s'il  a  le  choix,  en  consultant  les  relations  de 
pairie  ou  parité  avec  la  partie  à  juger. 

103.  Tant  qu'un  nouveau  code  n'aura  pas  sim- 
plifié la  justice,  et  que  la  distinction  entre  les 
gens  de  loi  inscrits  de  droit  sur  le  tableau  et  les 
citoyens  inscrits  par  élection  subsistera,  les  pro- 
cureurs-syndics seront  obhgés  de  composer  les 
jurys  de  conseillers  de  ces  deux  classes,  dans  la 
proportion  suivante. 

104.  Pour  les  procès  au  civil,  le  jury  aura  les 
cinq  sixièmes  de  gens  de  loi,  c'est-à-dire  15  sur  18, 
et  un  sixième  de  conseillers  par  élection. 

Pour  les  procès  au  criminel,  la  grande  moitié 
du  jury  sera  de  gens  de  loi,  c'est-à-dire  il  y  en 
aura  14  sur  27. 

105.  Les  procès  qui  se  trouveront  pendants  à  tel 
tribunal,  ou  devant  tel  juge  que  ce  soit,  au  pre- 
mier jour  de  juin  prochain,  pourront  être  soumis 
par  les  parties  aux  nouveaux  tribunaux  de  départe- 
ment, en  se  conformant  àl'éteodue  des  nouveaux 
ressorts,  et  aux  articles  du  présent  décret. 

106.  Pour  expédier  promptement  tous  ces  pro- 
cès, les  chambres  des  nouveaux  tribunaux  sont 
autorisées  à  requérir  depuis  trois  jusqu'à  neuf 
jurys,  suivant  le  nombre  des  affaires  qui  leur 
seront  portées.  D'abord,  la  distribution  de  ces  pro- 
cès se  fera  entre  les  chambres,  ensuite  entre  les 
juges  désignés  pour  diriger  séparément  les  diffé- 
rents jurys,  et  hâter  leurs  décisions.  Les  premiers 
jurys  seront  permanents,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste 
plus  aucun  des  anciens  procès  à  juger.  lisse  con- 
formeront d'ailleurs  à  toutes  les  régies  établies 
ci-après. 
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107.  Les  procès  qui  commenceront  après  l'épo- 
que du  1"  juin  seront  soumis  à  la  décision 
d'autres  jurys.  Il  y  en  aura,  à  cet  effet,  de  deux 
sortes  :  les  uns  ne  seront  nommés  que  pour  une 
affaire  en  particulier;  les  autres  seront  appelés 
pour  décider  sur  un  rôle  entier  de  procès;  on 
les  distinguera  par  le  nom  de  communs-jurys. 

108.  Aux  assises,  il  sera  requis  par  chaque  juge 
de  tournée  un  ou  plusieurs  communs-jurys,  sui- 
vant que  les  affaires  qui  lui  seront  portées  exige- 
ront un  ou  plusieurs  rôles. 

109.  Aux  chambres  du  tribunal,  on  fera  aussi 
de  temps  eu  temps,  et  suivant  l'aflluence  des 
affaires,  des  rôles  de  procès  pour  lesquels  on 
requerra  des  communs- jury  s. 

110.  Il  sera  requis  un  jury  particulier  dans 
toutes  les  affaires  criminelles  qui  tendent  à  des 
peines  afflictives,  et  dans  les  procès  civils  d'une 
grande  importance,  lorsque  les  plaideurs  de  con- 
cert, ou  une  seule  partie,  consentiront  à  grossir 
le  dépôt  provisoire,  suivant  le  taux  marqué  au  rè- 
glement du  greffe.  Dans  ce  dernier  cas,  la  partie 

3ui  aura  refusé  son  consentement  à  l'augmentation 
u  dépôt  provisoire,  ne  sera  pas  tenue  de  -em- 
bourser  cette  augmentation,  si  elle  vient  à  suc- 
comber. 

111.  Le  juge  sera  tenu  de  présenter  sans  retard 
la  liste  du  jury  commun  ou  particulier,  aux  accu- 
sés ou  aux  plaideurs. 

112.  Si  c'est  une  affaire  criminelle,  l'accusé  ou 
les  accusés  en  commun,  et  si  c'est  un  procès  ci- 
vil, la  partie  défenderesse  contre  l'appel,  seront 
tenus,  dans  les  24  heures,  de  récuser,  sur  la  liste 
du  jury,  le  tiers  des  membres  qui  le  composent; 
et  il  leur  sera  défendu  de  dire  les  motifs  de  leur 
choix.  Ainsi,  dans  un  procès  criminel,  il  en  sera 
récusé  9  ;  et  dans  un  procès  civil,  6. 

113.  Si  les  deux  parties  au  procès  sont  tout  à 
la  fois  accusatrices  et  accusées,  le  juge  en  fera 
mention  dans  son  réquisitoire  pour  le  jury;  et  le 
procureur-syndic,  y  ayant  égard,  augmentera  son 
jury  de  neuf  membres. 

114.  Dans  ce  cas,  la  partie  qui,  la  première,  a 
provoqué  l'appel,  ne  sera  que  la  seconde  à  faire 
sa  récusation.  Les  deux  parties  auront  ainsi  récusé 
également  neuf  personnes  du  jury.  Mais  la  pre- 
mière n'aura  récusé  que  le  quart  de  la  liste  qui 
lui  a  été  présentée,  et  la  seconde  aura  récusé  le 
tiers  du  nombre  restant. 

115.  Si  ce  n'est  que  dans  le  cours  de  l'instruc- 
tion que  la  partie  appelante  devient  partie  accu- 
sée, il  n'y  aura  pas  de  changement  au  jury. 

116.  Parmi  les  causes  qui  ont  été  distinguées, 
article  54,  par  le  nom  de  causes  de  tribunal,  celles 
qui,  par  leur  nature,  sont  d'une  longue  et  diffi- 
cile instruction,  et  celles  qui,  soit  par  l'obscurité 
des  anciennes  lois,  soit  par  la  complication  de 
l'ancienne'procédure  encore  en  vigueur,  engagent 
à  beaucoup  d'écritures  et  de  discussions,  exige- 
ront de  la  part  du  jury  une  formalité  préliminaire 
indispensable. 

117.  Cette  formalité  imposée  au  jury  consiste  à 
se  diviser,  pour  ces  sortes  de  causes,  en  deux 
parties  :  l'une  pour  être  le  conseil  d'instruction, 
et  l'autre  le  conseil  de  discussion. 

lis.  Le  conseil  d'instruction  sera  composé  de 
deux  membres  seulement  du  jury,  auxquels  se 
joindra  le  juge  directeur  de  l'affaire.  Les  autres 
membres  du  jury  formeront  le  conseil  de  décision. 
Les  conseillers  d'instruction,  chargés  à  ce  titre  du 
rapport  du  procès,  ne  conserveront  le  droit  de 
suffrage  pour  aucune  des  décisions  dans  l'affaire. 

119.  Le  conseil  d'instruction,  ou  s'il  n'y  en  a 
pas  le  juge  directeur  du  procès,  s'attachera,  après 


une  suffisante  instruction  de  l'affaire,  à  l'analyser 
et  à  disposer  sur  une  ligne  directe  toutes  les 
questions  de  fait  et  de  droit,  dont  la  solution 
doit  mener  naturellement  au  jugement  final  du 
procès. 

120.  Quoique  celte  analyse,  presque  toujours 
claire  en  matière  criminelle,  devienne  souvent 
obscure  et  très  difficile  en  matière  civile,  cepen- 
dant, comme  il  y  a  une  véritable  analogie  dans 
la  marche  de  tous  les  procès,  le  juge  elle  conseil 
d'instruction  s'efforceront  de  la  saisir;  ils  senti- 
ront qu'en  matière  civile,  comme  en  matière  cri- 
minelle, il  s'agit  d'abord  de  mettre  le  fait,  soit 
réel,  soit  personnel,  dans  sa  vérité;  ensuite  de 
discerner  en  quoi  le  fait  est  contraire  à  la  loi  ; 
enfin,  de  toucher  celui  qui  en  est  responsable;  et 
qui  peut  encourir  la  peine,  ou  devoir  la  répara- 
tion réglée  par  la  loi. 

121.  Si  dans  plusieurs  questions,  de  matière 
civile  surtout,  il  est  souvent  difficile  et  quelque- 
fois même  impossible  de  séparer  avec  soin  le  fait 
du  droit,  le  juge  et  le  conseil  d'instruction  ne  se 
décourageront  pas.  Ils  feront  attention  que  le 
présent  décret  soumet  toutes  les  questions,  sans 
en  excepter  aucune,  questions  de  fait,  questions 
de  droit,  questions  mêlées  de  fait  et  de  droit, 
jusqu'à  la  question  pénale  inclusivement,  à  la 
décision  successive  du  jury,  et  que  l'essentiel  est 
de  saisir  la  véritable  marche  qui  conduise  le  plus 
sûrement,  par  une  bonne  série  de  questions,  à  la 
juste  conclusion  de  l'affaire. 

122.  Ainsi,  après  qu'une  cause  d'instance  aura 
été  instruite  devant  le  jury,  il  appartiendra  au 
juge,  ou  au  conseil  d'instruction  conjointement 
avec  le  juge,  d'établir  les  questions  sur  lesquelles 
la  décision  du  jury  sera  requise.  Ces  questions 
seront  toujours  au  moindre  nombre  possible,  sans 
nuire  à  la  clarté  et  à  la  sûreté  de  la  décision.  Le 
juge  se  regardera  plutôt  comme  un  directeur  de 
justice,  chargé  par  la  loi  de  faire  rendre  la  justice, 
que  comme  un  juge  de  l'ancien  état  de  choses, 
chargé  de  la  rendre  lui-même.  Si  le  nom  de  juge 
doit  lui  être  exclusivement  conservé,  c'est  parce 
que  c'est  à  lui  à  prononcer  le  jugement,  et  que 
la  loi  le  commet  à  cet  égard  pour  être  son  organe. 

123.  Néanmoins,  la  charge  d'établir  les  questions 
n'est  pas  tellement  imposée  au  juge,  ni  même  au 
conseil  d'instruction,  que  le  jury  ne  puisse,  si  une 
question  lui  paraît  mal  posée,  demander  au  juge 
de  la  changer.  Si  cette  demande  vient  à  occa- 
sionner quelque  difficulté,  elle  sera  traitée  elle- 
même  comme  une  question  incidente,  présentée 
par  le  juge,  et  décidée  par  le  jury. 

\2\,  Le  jury  ne  pourra  point  porter  de  décision, 
si  le  nombre  des  votants  est  inférieur,  en  ma- 
tière civile,  à  10,  et  en  matière  criminelle,  à  15. 

125.  En  matière  civile,  toutes  les  questions  se 
décideront  à  la  pluralité  des  voix. 

126.  Lorsqu'il  y  aura  partage  des  voix,  la  déli- 
bération recommencera,  et  le  jury  ne  se  séparera 
point  qu'il  n'y  ait  inégalité  dans  les  suffrages.  Si 
celte  inégalité  tarde  à  s'établir,  le  juge  mettra  au 
scrutin  par  oui  et  non  la  question  de  savoir  de 
quel  côté  doit  pencher  la  balance.  Enfin  ce  scrutin 
recommencera,  s'il  est  nécessaire,  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  inégalité  dans  les  suffrages. 

127.  En  matière  criminelle,  nulle  question  ne 
pourra  être  décidée  qu'à  la  pluralité  de  10  au 
moins  sur  15,  de  11  sur  16  et  17,  et  de  12  sur 
18  votants;  et  môme  la  question  pénale,  s'il  s'agit 
de  la  peine  de  mort,  ne  pourra  être  décidée  qu'à 
la  pluralité  de  12  sur  15,  de  12  sur  16  et  17,  et 
de  14  sur  18  votants. 
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M.  Garât,  Vaîné  prend  ensuite  la  parole. 

J'ai  déjà  combattu  le  plan  des  jurés;  ou  m'a 
répondu  que  j'étais  avocat,  et  j'ai  répondu  à  mon 
tour  :  et  vous,  vous  ne  Vêtes  pas  ?  Je  vais  cependant 
discuter  ces  divers  plans,  et  j'espère  que  l'avocat 
ne  l'emportera  pas  sur  le  législateur. 

En  attaquant  le  plan  de  M.  Uuport,  je  crois 
combattre  pour  la  patrie  et  lui  faire  le  plus  grand 
sacrifice.  Il  semble  que  iM.  Duport  ait  pressenti 
qu'en  nous  lisant  ce  plan  seul,  il  se  serait  élevé 
un  sentiment  général  de  défiance  :  aussi,  il  l'a 
fait  précéder  de  généralités  et  de  précautions 
oratoires  qui  ne  s'adaptent  pas  mieux  à  son  plan 
qu'à  celui  du  comité  ! 

On  dit  que  la  France  attend  de  nous  une  régé- 
nération complète  de  l'ordre  judiciaire  ;  mais  ce 
serait  plutôt  une  résurrection  de  l'ordre  gothique 
et  barbare  de  nos  pères,  sortant  des  forêts  de  la 
Germanie. 

Si  je  n'avais  toujours  vu  M.  Duport  dans  de 
bons  principes  et  donner  des  preuves  multipliées 
de  patriotisme  je  serais  tenté  de  soupçonner  que 
son  plan  n'est  que  celui  d'un  parlementaire  très 
subtil. 

(M.  Garât  attaque  successivement  les  divers 
plans  proposés  et  annonce  qu'il  n'adopte  aucune 
espèce  de  jurés,  ni  en  matière  civile  ni  en  ma- 
tière criminelle.  —  L'Assemblée  devient  très  im- 
patiente. —  {L'orateur  est  souvent  inten'ompu). 

M.  Gar&t  continue.  Quant  au  plan  qui  traite  de 
la  nomination  des  juges,  au  sort,  je  préférerais 
les  dés  sortis  du  cornet  du  président  Bridoye. 

Je  pourrais,  si  l'Assemblée  était  moins  impa- 
tiente, vous  présenter  le  tableau  des  injustices 
légales,  qui,  en  Angleterre,  ont  été  le  fruit  de  la 

grocédure  par  jurés,  du  nombre  immense  destri- 
unaux  de  tous  les  genres,  même  en  matière  cri- 
minelle, et  des  abus  que  ces  tribunaux  ont  fait  de 
la  liberté  civile. 

Quant  au  civil,  les  objets  des  contestations  en 
Angleterre  y  sont  abandonnés  à  la  licence  de  la 
preuve  testimoniale;  mais  parmi  nous  cet  usage 
funeste  a  été  aboli  à  la  demande  des  Etats  géné- 
raux, par. l'ordonnance  faite  parL'Hôpital,qui,  je 
crois,  était  un  législateur.  Eh  bien!  pourles  jurés, 
il  faudrait  détruire  cette  loi  sage  à  laquelle  tient 
la  liberté  civile.  Or,  dans  presque  toutes  les  ma- 
tières de  testament,  de  donation,  de  répudiation 
et  de  contrats,  les  preuves  sont  contenues  dans 
les  actes.  Comment  les  jurés  pourraient-ils  en 
connaître? 

Vous  n'avez  pas  d'ailleurs  les  motifs  de  l'An- 
gleterre pour  avoir  des  jurés,  car  le  roi  y  nomme 
les  juges  et  le  peuple  les  nommera  parmi  nous  ; 
pourquoi  donc  des  jurés  ? 

Plus  on  approfondira  les  résultats  de  cet  éta- 
blissement, plus  on  en  trouvei'a  l'inconséquence. 
Mais,  dit-on  créons  des  jurés,  nous  ferons  en- 
suite des  lois  ;  c'est-à-dire  qu'on  veut  nous  délier 
les  mains  avant  d'avoir  forgé  les  instruments  dont 
nous  devons  nous  servir.  Vous  avez  beau  faire, 
vous  ne  rendrez  jamais  les  hommes  de  loi  inu- 
tiles ;  ils  vivront  des  passions  des  hommes  et  de 
la  multiplicité  inévitable  de  nos  propriétés  et  de 
nos  droits. 

M.  le  comte  Stanislas  de  Clermont-Ton- 
nerre  (1).  Messieurs,  au  moment  où  j'ai  entendu 
l'opinion  de  M.  Buzot,  opinion  dans  laquelle  il 


(1)  Le  Moniteur  ne  donna  qa'one  analyse  do  discoars 
de  M.  de  ClermoQt-Tonnerre. 


me  paraît  vous  avoir  démontré  que  vous  discu- 
tiez une  question  insoluble,  en  ce  qu'elle  était 
mal  posée,  et  dans  laquelle  il  a  reporté  votre  at- 
tention sur  le  plan  de  M.  l'abbé  Sieyès,  il  m'a  sans 
doute  été  permis d'espérerque  la  délibérationallait 
changer  de  nature;  mais,  puisque  les  honorables 
membres  qui  l'ont  suivi  dans  la  tribune,  et  l'As- 
semblée nationale  elle-même  n'en  ont  pas  moins 
persisté  dans  l'ordre  de  la  délibération  établi, 
vous  me  permettrez,  peut-être,  de  vous  repré- 
senter les  mêmes  idées,  parce  que  je  les  crois 
justes,  et  d'arriver  au  même,  résultat,  parce  que 
je  les  crois  raisonnables. 

Depuis  six  jours  vous  discutez  une  question 
simple,  et  vous  ne  la  discutez  si  longtemps,  que 
parce  qu'elle  a  des  points  de  contact  avec  les 
autres  parties  de  l'ordre  judiciaire,  et  qu'il  se 
présente  une  foule  d'idées  auxquelles  les  préopi- 
nants se  sont  plus  ou  moins  livrés. 

Votre  comité  de  Constitution,  par  exemple,  ou 
plutôt  un  de  ses  membres,  vous  a  présenté  avant- 
hier  une  suite  de  nouveaux  articles  tendant  à 
rapprocher  son  plan  des  principes  qui  vous 
avaient  été  développés  dans  les  séances  précé- 
dentes. La  marche  que  nous  suivons  ne  nous 
rapproche  pas  du  but,  et  une  analyse  des  divers 
plans  proposés  nous  y  sût  plus  promptenient  et 
plus  sûrement  conduits  que  la  solution  de  plusieurs 
questions  successives;  cette  méthode  ingénieuse, 
de  poser  ainsi  une  série  de  questions,  vous  a  été 
présentée  dans  d'autres  circonstances,  et  elle  vous 
a  réussi,  parce  qu'alors  vous  n'aviez  pas  une 
machine  à  organiser,  mais  des  vérités  fondamen- 
tales à  établir  :  elle  réussirait  encore  aujourd'hui, 
car  toute  organisation  est  fondée  sur  des  prin- 
cipes, si  la  liaison  qui  existe  entre  les  différentes 
questions  ne  portait  pas  les  opinants  à  les  enchaî- 
ner les  unes  aux  autres,  et  si  les  difficultés  d'exé- 
cution ne  forçaient  pas  souvent  à  soumettre  à  un 
nouvel  examen  les  vérités  de  théorie,  quand  on 
veut  en  faire  des  vérités  de  pratique. 

Plusieurs  plans  vous  sont  soumis,  ou  plutôt 
plusieurs  membres  vous  ont  présenté  des  vues 
plus  ou  moins  complètes   sur  l'ordre  judiciaire. 

M.  Bergasse,  le  nouveau  comité  de  Constitution, 
M.  l'abbé  Siéyés,  M.  Chabroud  et  M.  Duport  vous 
ont  successivement  soumis  leurs  plans.  Une  lon- 
gue méditation  vous  a  mis  à  même  de  juger  les 
deux  premiers.  Les  changements  qu'a  proposés 
hier  M.  Thouret  et  qui  semblent  plutôt  un  hom- 
mage au  sentiment  présumé  de  l'Assemblée, 
qu'une  conséquence  de  ses  premières  idées,  ont 
besoin  d'être  examiaés  sous  deux  points  de  vue, 
leur  mérite  réel  et  leur  cohérence  avec  l'ensemble 
de  son  plan.  Il  est  vrai  de  dire  qu'en  général,  trop 
d'appels,  trop  de  tribunaux,  trop  de  juges,  trop 
d'imitations  des  anciennes  formes,  sont  des  re- 
proches faits  avec  quelque  justice,  au  plan  du  co- 
mité de  Constitution. 

M.  Chabroud,  dans  une  opinion  qui  a  obtenu  des 
suffrages,  établit  comme  principes  : 

1*>  Que  les  juges  doivent  être  nommés  par  le 
peuple  et  la  partie  publique  par  le  roi  ; 

2»  Que  si  l'inamovibilité  des  juges  nommés  par 
le  roi  était  utile,  celle  des  juges  nommés  par  le 
peuple  est  inutile  et  dangereuse; 

3°  Que  les  degrés  ae  juridiction  doivent  être 
abolis  ; 

4°  Qu'il  ne  doit  y  avoir  aucun  tribunal  d'excep- 
tion ; 

5°  lladopte  l'établissement  des  jurés  et  des  juges 
d'assises. 

M.  Duport  a  ainsi  posé  le  problème  qu'il  se  don- 
nait à  résoudre. 
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Trouver  un  mode  dans  lequel  la  justice  soit 
facile,  prompte  et  impartiale,  et  où  les  juges  soient 
respectés,  sans  être  craints, et  ne  puissent  jamais 
mettre  en  danger  la  liberté  publique. 
Il  me  paraît  établir  comme  principes  : 
1°  Qu'il  y  a  des  lois  politiques  et  des  lois  ci- 
viles ; 

2°  Que  les  secondes  sont  seules  l'objet  du  pou- 
voir judiciaire  ; 

3"  Que  le  jugement  est  l'application  simple  et 
précise  de  la  loi,  à  un  fait  tant  au  civil  qu'au 
criminel  ; 

4"  Que  cette  application  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  un  fait  constaté  ; 

5°  Que  le  fait  et  le  droit  ne  peuvent  être  jugés 
par  les  mêmes  individus,  ni  par  les  membres 
d'un  même  corps  ; 

6°  Que  le  peuple  ne  devant  déléguer  que  les 
pouvoirs  qu'il  ne  peut  exercer,  il  peut  et  doit  se 
réserver  le  jugement  du  fait  ; 
7°  Qu'il  doit  nommer  les  juges  du  droit  ; 
8"  Que  si  l'inamovibilité  des  juges  nommés  par 
le  roi  est  nécessaire,  celle  des  juges  nommés  par 
le  peuple  est  inutile  ; 

9°  Que  la  permanence  des  tribunaux  tend  à  for- 
tifier l'esprit  de  corps  ; 

10°  Que  les  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire 
sont  réprouvés  par  la  raison  et  la  nature  des  de- 
voirs du  juge  ; 

11°  Que  Ja  nature  et  l'unité  du  pouvoir  monar- 
chique exigent  que  l'exécution  des  jugements 
soit  confiée  à  des  agents  du  pouvoir  exécutif  : 
qu'un  corps  judiciaire  central  maintienne  une 
jurisprudence  uniforme  dans  tout  l'Empire,  et 
établisse  dans  cette  branche  du  pouvoir  public  une 
correspondance  et  une  dépendance  entre  les  dé- 
partements ; 

12°  Qu'aucune  distinclion  ne  doit  être  établie  ni 
contre  les  justiciables,  ni  entre  les  contestations  ; 
13°  Enfin  que  les  agents  et  les  éléments  du  pou- 
voir judiciaire  doivent  être  soigneusement  écartés 
des  habitants  de  la  campagne,  auxquels  un  simple 
arbitrage  suffit  ordinairement. 
Il  propose,  en  conséquence,  d'établir  : 
1°  Que  les  juges  de  paix  établis  dans  les  cantons 
décident,  sommairement  et  du  consentement  des 
parties,  les  contestations  qui  seront  portées  de- 
vant eux  ; 

2°  Que  des  juges  de  police,  placés  de  même, 
soient  chargés  des  opérations  de  tutelle,  curatelle, 
scellés,  etc.; 

3°  Que  pour  le  jugement  des  contestations  por- 
tées en  instance,  il  soit  établi  des  jurés  pour  pro- 
noncer sur  le  fait,  et  des  juges  pour  prononcer 
sur  le  droit; 

4°Que  les  juges  choisis  par  le  peuple,  le  soient 
pour  un  temps  et  ne  puissent  être  révoqués 
pendant  ce  temps,  que  pour  forfaiture  jugée; 
5°  Qu'il  y  ait  dans  chaque  district  deux  officiers 
de  justice,  parmislesquels  seront  pris  et  les  juges 
et  ceux  qui  doivent  diriger  le  travail  d'instruc- 
tion des  jurés  ; 

6°  Que  les  juges  soient  ambulants  et  ne  tien- 
nent jamais  leurs  assises  dans  le  lieu  de  leur  ré- 
sidence ; 

7°  Qu'auprès  de  chaque  justice,  il  y  ait  un  sol- 
liciteur ou  partie  publique,  chargé  de  réclamer 
sans  cesse  l'observation  de  la  loi  ; 

8°  Qu'il  y  ait  un  officier  de  la  couronne,  nommé 
par  le  roi  et  chargé  de  faire  exécuter  les  jugements 
prononcés  ; 

9°  Qu'il  y  ait  48  grands  juges,  dont  8  resteront 
auprès  de  la  législature  ;  et  les  40  autres  divisés 


en  20  sections  de  2  chacune,  reverront  les  causes 
d'appel  dans  les  chefs-lieux  désignés. 

La  rapide  et  profonde  impression  qu'a  faite  la 
lecture  de  ce  recueil  d'idées,  de  vues  patriotiques 
et  de  conceptions  brillantes,  en  est  le  plus  bel 
éloge;  mais  les  détails  d'exécution  seraient, sans 
doute,  susceptibles  d'une  longue  et  profonde  dis- 
cussion; l'auteur  en  a  offert  le  développement,  et 
en  fait  de  machine  politique  ou  matérielle,  les 
détails  d'exécution  entrent  pour  beaucoup  dans 
le  jugement. 

M.  l'abbé  Siéyès  nous  donne  une  suite  d'articles 
qui  ne  précèdent  aucun  développement  de  théo- 
rie ;  et  qu'il  me  soit  permis  de  me  plaindre  à 
M.  l'abbé  Sieyès  de  cette  manière  de  nous  présen- 
ter ses  idées,  comme  on  se  plaignait  de  Newton 
qui  présentait  sans  démonstration  des  théorèmes 
qui  n'ont  été  démontrés  que  bien  longtemps  après 
lui.  Je  crois  que  s'il  nous  avait  donné  l'exposi- 
tion de  ses  principes,  que  s'il  nous  avait  appuyé 
son  plan  de  toute  la  force  de  sa  logique,  il  aurait 
obtenu  plus  tôt  dans  cette  Assemblée  une  attention 
qu'on  ne  lui  a  pas  donnée  universellement.  Je  re- 
marque de  plus  dans  le  court  avertissement  qui 
le  précède,  des  traces  de  découragement;  qu'il 
me  permette  de  m'en  plaindre  publiquement,  et 
de  m'affliger  des  circonstances  qui  l'ont  causé.  Il 
est  des  hommes  qui  sont  le  patrimoine  de  leur 
siècle  et  de  leur  pays,  et  l'honorable  membre  dont 
je  parle  est  (du  moins  dans  mon  opinion)  l'un  de 
ceux  qu'il  nous  est  important  de  ne  pas  perdre. 

M.  l'abbé  Sieyès  me  paraît  avoir  pensé  que  pré- 
venir et  décider  les  contestations,  devait  être  le 
but  de  son  travail;  il  me  paraît  avoir  posé  comme 
principes: 

1°  Que  la  police  est  distincte  de  la  justice,  que 
leurs  fonctions  doivent  être  séparées  ; 

2'^  Qu'à  la  police  appartient  toutes  les  fonc- 
tions antijudiciaires  tendant  à  prévenir  les  con- 
testations ; 

3°  Que  les  fonctions  extra  judiciaires,  telles 
que  scellés,  curatelles,  etc.,  doivent  être  sé- 
parées de  la  justice  et  confiées  à  l'administration  ; 

4°  Que  l'action  de  la  justice  commence  oîi  finit 
celle  de  la  police  ; 

5°  Que  la  justice  ou  police  primaire  doit  être 
gratuite  et  a  la  portée  de  tous  les  justiciables  et 
avoir  le  caractère  de  l'arbitrage  ; 

6°  Que  les  juges  primaires  doivent  être  élus  à 
terme  et  pour  un  temps  suffisant,  afin  que  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  n'en  souffre  pas  ; 

7°  Qu'il  doit  y  avoir  des  juges  d'i[istance,pour 
juger  rigoureusement  et  dans  les  formes  les  con- 
testations que  n'ont  pu  arbitrer  les  officiers  de 
polite  ou  de  justice  primaire,  mais  que  l'abord 
en  doit  être  rendu  plus  difficile  et  plus  dispen- 
dieux, puisqu'ils  sont  moins  rigoureusement  une 
dette  de  la  société,  et  que  dans  un  Etat  moins  cor- 
rompu, les  premiers  pourraient  suffire; 

8°Queces  juges  doiventêtre  soumis  à  l'influence 
de  l'opinion  publique  réfléchie,  et  assujettie  à  des 
formes  ; 

9°  Qu'il  est  des  causes  dont  l'appel  peut,  d'a- 
près leur  nature,  et  doit  être  plus  sûrement  et 
plus  promptement  décidée,  dans  un  lieu  voisin  de 
celui  où  s'est  rendu  le  premier  jugement  ; 

10°  Queles  juges  doiventêtre  réduits  à  la  fonction 
de  procurateurs  de  justice,  et  que  la  justice  elle- 
même  doit  être  conférée  au  ministère  des  jurés  ; 

11°  Que  dans  les  causes  où  la  recherche  des 
faits  est  difficile,  il  est  important  que  cette   re- 
cherche ne  soit  pas  faite  par  ceux  qui  doivent 
ensuite  décider  ; 
12°  Que  pour  rendre  possible  le  passage  de  1  or- 
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dre  ancien  à  l'ordre  nouveau,  il  faut,  pendant 
quelque  temps,  confier  une  partie  des  places  de 
jurés,  aux  anciens  gens  de  loi  ; 

13°  Qu'il  ne  doit  point  y  avoir  de  juges  d'excep- 
tion ;  mais  que  pour  des  considérations  morales 
et  politiques,  les  causes  domestiques,  consulaires, 
politiques  ou  flscales,  doivent  être  assujetties  à 
des  formes  particulières  ; 

14°  Qu'il  importe  à  l'unité  de  la  monarchie,  qu'il 
existe  un  centre  général  de  police  et  de  justice 
pour  tout  le  royaume  ; 

15°  Que  c'est  à  ce  centre  que  doivent  être  pla- 
cés la  grande  cour  nationale,  et  le  jugement  des 
crimes  d'Etat. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'en  laissant  à  part  le 
plan  du  comité  de  Constitution,  dans  lequel  il  y  a 
peu  d'idées  premières,  il  existe  entre  les  trois 
opinions  dont  je  viens  de  vous  parler,  des  opi- 
nions comn)unes  et  des  opinions  divergente?. 
Leur  comparaison  serait  uiile  :  c'est  de  leur  com- 
paraison, que,  quant  à  moi,  en  rendant  justice 
aux  vues  de  MM.  Duport  etChabroud.je  n'ai  vu  de 
travail  complet  et  entier  que  dans  l'ouvrage  de 
M.  l'abbé  Siéyès. 

Appuyé  sur  ses  principes,  M.  l'abbé  Siéyès  pro- 
pose, non  pas  quelques  articles  constitutionnels, 
mais  un  plan  total  d'organisation  pour  le  pouvoir 
judiciaire,  un  plan  exécutable  dès  le  l='juini790, 
dans  lequel  le  passage  de  l'ordre  ancien  à  l'or- 
dre nouveau  est  proposé,  dans  lequel  j'ose  dire 
que  tout  m'a  paru  possible,  que  tout  m'a  paru 
raisonnable.  Si  vous  adoptiez,  article  par  article, 
le  plan  de  M.  l'abbé  Siéyès,  vous  auriez  au  mois 
de  juin  un  ordre  judiciaire,  vous  auriez  un  ordre 
auquel  pourraient  être  faits,  par  les  législatures 
suivantes,  tous  les  changements  jugés  raisonna- 
bles ;  un  ordre  qui  déconcerterait  toutes  les  espé- 
rances dangereuses,  étoufferait  toutes  les  mau- 
vaises intentions,  placerait  convenablement,  en 
les  attachant  à  la  chose  publique,  celte  légion 
d'hommes  de  loi  qui  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie, mais  dont  il  faut  que  le  nombre  diminue 
successivement  et  à  mesure  que  l'on  démolira  le 
labyrintlie  gothique  dans  lequel  ils  nous  servent 
de  guide. 

Plus  j'ai  réfléchi  sur  le  pian  de  M.  l'abbé  Siéyès 
et  plus  je  lui  trouve  les  avantages  des  autres  pro- 
jets sans  en  avoir  les  inconvénients. 

On  vous  demande  aujourd'hui,  voulez- vous  des 
jurés,  oui  ou  non  ?  M.  l'abbé  Siéyès  veut  des 
jurés. 

On  vous  demande,  les  voulez-vous  au  civil  et  au 
criminel?  A  cette  question  sur  laquelle  l'opinion 
publique  est  faite  en  avril  1790,  M.  l'abbé  Siéyès 
répondait  comme  elle  et  avant  elle,  en  septem- 
bre 1789:  il  faut  des  jurés  au  civil  comme  au 
criminel. 

On  vous  demande,  voulez-vous  des  assises  ou 
des  tribunaux  permanents?  M.  l'abbé  Siéyès 
veut  des  assises,  lorsque  cela  est  praticable,  et 
des  tribunaux  lorsque  l'assise   ne  se   peut  pas. 

Sur  l'inamovibilité,  sa  réponse  est  encore  celle 
du  principe  ;  et  en  conservant  à  l'opinion  pu- 
blique un  grand  empire  sur  les  juges,  il  assujettit 
cependant  cette  opinion  à  des  formes  qui  rendent 
ses  jugements  d'autant  plus  respectables,  que  la 
précipitation  et  l'errreur  en  sont  plus  facilement 
écartées  :  et  remarquez,  je  vous  prie,  Messieurs, 
que  dans  la  machine  politique  que  vous  présente 
M.  Siéyès,  il  a  sévèrement  combiné  toutes  les 
pièces,  calculé  tous  les  frottements,  et  que  l'ap- 
plication de  chacun  de  ses  principes  est  réglé, 
modifié  par  la  nature  des  choses,  approprié  aux 
tommes  et  aux  temps.  Son  ouvrage,  sans  rien 
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perdre  de  la  justice,  n'a  pas,  si  je  puis  parler 
ainsi,  cette  précision,  scrupuleuse  de  métaphy- 
sique dont  un  écolier  se  détache  avec  peine,  mais 
qu'un  maître  sait  écarter  de  ses  résultats,  parce 
qu'il  en  a  tenu  compte  dans  ses  principes. 

Je  me  crois  donc  autorisé.  Messieurs,  et  j'en  fais 
la  motion  expresse,  à  vous  proposer  de  donner 
la  priorité  au  plan  de  M.  l'abbé  Siéyès;  et  ce  n'est 
que  pour  revenir  à  l'ordre  du  jour,  tel  qu'il  est 
établi,  que  je  vais  répondre  à  quelques-unes  des 
observations  qui  ont  été  faites  contre  les  jurés  en 
général.  Mon  avis  est  d'admettre  cette  institution 
tant  au  civil  qu'au  criminel;  mais,  en  me  déci- 
dant à  en  consacrer  le  principe,  je  me  crois  en 
droit  de  vous  observer,  encore  une  fois,  que  la 
question,  en  elle-même,  est  évidemment  mal 
posée.  Un  honorable  membre  n'a  cessé  de  vous 
demander  ce  que  c'était  que  des  jurés  :  cet  hono- 
rable membre  avait  raison  ;  car  le  sens  de  ce  mot 
est  si  peu  déterminé,  que,  dans  trois  opinions 
différentes,  les  jurés  se  trouvaient  être  trois 
choses  distinctes.  M.  Démeunier  vous  a  défini  les 
jurés  anglais,  et  ce  juré  a  de  nombreuses  im- 
perfections. M.  Duport  réduit  les  jurés  à  pro- 
noncer sur  le  fait,  et  leur  usage  a  certainement 
quelques  difficultés  quant  à  la  procédure  civile. 
M.  l'abbé  Siéyès,  réduisant  les  juges  à  la  qualité 
de  procurateur  de  la  justice,  confie  la  totalité  du 
jugement  aux  jurés,  et  cet  ordre  de  choses  n'est 
aucun  de  deux  précédents.  Or,  Messieurs,  quand 
d'après  ces  trois  définitions,  on  vous  dit,  voulez- 
vous  des  jurés?  ou  n'en  voulez-vous  pas  ?  on  vous 
pose  une  question  insoluble  pour  un  grand 
nombre  de  membres.  Il  y  a  plusieurs  opinions 
possibles,  l'un  peut  dire  :  Je  veux  des  jurés  an- 
glais, dont  l'expérience  me  prouve  la  possibilité, 
mais,  si  on  ne  les  veut  pas,  j'aime  mieux  qu'il  n'y 
en  ait  pas  du  tout,  que  de  voir  essayer  les  deux 
autres  méthodes  proposées.  Un  autre  peut  dire  : 
Je  veux  le  juré  de  M.  Duport,  qui  me  parait  fondé 
sur  une  idée  vraie,  la  distinction  du  fait  et  du 
droit;  mais  j'aime  mieux  qu'il  n'y  en  ait  pas,  que 
de  voir  adopter  l'un  des  deux  autres.  Un  troisième, 
enfin,  peut  dire  :  Je  ne  vois  de  possible,  de  prati- 
cable, de  bon,  que  le  jury  de  M.  l'abbé  Siéyès,  et 
j'aime  mieux  qu'il  n'y  en  ait  pas,  que  de  voir 
décréter  le  jury  de  M.  Duport,  dont  l'usage  me 
paraît  impossible,  ou  le  jury  anglais,  dont  l'usage 
me  paraît  vicieux.  Or,  aucun  de  ces  trois  opi- 
nants ne  peut* dire  ni  oui  ni  non;  car  s'il  dit  oui, 
et  qu'en  définitive  on  adopte  un  des  jurys,  à 
l'adoption  duquel  il  préférerait  qu'il  n'y  en  eût 
pas,  il  vote  contre  son  avis,  car  il  voulait  un 
jury.  On  sent  l'évidence  de  ce  raisonnement,  qui 
vous  a  déjà  été  présenté  dans  une  autre  thèse 
par  M.  Duport.  Cependant,  Messieurs,  comme  je 
ne  suis  dans  aucune  des  hypothèses  précédentes, 
parce  que  le  plus  mauvais  "jury  me  paraît  encore 
meilleur  au  civil  et  au  criminel,  que  la  réjection 
des  jurés,  je  vais  répondre  aux  objections,  et  ce 
qu'on  dit  des  préopioants  me  permettra  d'être 
bref. 

Les  adversaires  des  jurés  en  matière  civile  se 
réduisent,  pour  la  plupart,  à  soutenir  que  leur 
usage  est  impraticable.  M.  Duport  a  fait  à  cette 
objection  des  réponses  que  je  ne  répéterai  pas. 
M.  l'abbé  Siéyès  me  paraît  y  avoir  encore  mieux 
répondu,  en  exposant  dans  ses  articles  le  mode 
d'organisation  et  l'emploi  de  son  jury.  On  vous 
oppose  l'obscurité  des  lois  :  cette  objection,  qui 
ne  paraît  pas  insoluble  à  M.  Duport  est  ab- 
solument nulle  contre  le  jury  de  M.  l'abbé 
Siéyès. 

On  remarque  que  l'on  trouve  difficilement  des 
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adjoints, que  l'on  ne  trouvait  pasanciennementdes 
syndicsetonen  conclut  que  l'on  ne  trouvera  pas  de 
jurés.  L'honorable  fonction  d'adjoint  n'acependant 
au  premier  coup  d'œil,  ni  pour  ramour-propre,  ni 
pour  l'inlérêt  personnel,  l'attrait  et  l'importance 
de  l'état  de  juré.  Quant  aux  anciens  syndics,  in- 
struments aveugles  et  passifs  des  subdélégués,  ils 
ne  sont  comparables  en  rien  aux  jurés  dont  il  est 
question.  On  voit  la  résurrection  des  ordres,  dans 
l'expression  des  pairs.  Les  pairs]  de  l'accusé,  dit 
M.  l'abbé  Sieyès,  sont  les  citoyens  qui  sont  dans 
une  position  semblable  ou  analogue  de  devoirs  et 
de  relations,  de  fortune  et  de  société. 

On  vous  menace  de  l'aristocratie  des  jurés,  et 
on  vous  cite  à  ce  sujet  une  loi  anglaise  qui  livre 
leurs  décisions  à  l'arbitraire.  Rejetez  cette  loi,  et 
faites  en  une  qui  soumette  leurs  décisions  à 
la  loi. 

En  Angleterre,  vous  dit-on,  on  enferme  et  on 
affame  les  jurés  pour  les  rendre  unanimes.  Hé 
bien  que  prouve  cette  objection  contre  des  jurés 
français,  que  l'on  ne  nous  propose  ni  de  renfermer, 
ni  d'affamer. 

En  Angleterre,  vous  dit-on,  l'établissement  des 
jurés  a  nécessité  l'établissement  du  tribunal  du 
iDanc  du  roi,  les  évocations  arbitraires  et  les  re- 
mèdes de  loi  dont  le  vice  est  si  connu.  En  France, 
vous  répondrai-je,  vous  vous  passerez  de  ce  tri- 
bunal, qui  doit  sa  naissance,  non  pas  précisément 
aux  jurés,  mais  aux  vices  des  lois  anglaises. 
Vouz  aurez  un  Corps  législatif  permanent,  qui 
fera  des  lois,  et  vous  n'aurez  nul  besoin  d'un 
tribunal  pour  faire  des  formules  nouvelles. 
Je  vois  dans  votre  Constitution  tout  ce  qui  est 
bon  dans  l'établissement  du  banc  du  roi  et  je  vois 
que  tout  ce  qu'il  y  a  de  dangereux,  vous  est  par- 
faitement étranger. 

On  vous  oppose  nos  habitudes  :  je  crois  que 
c'est  résoudre  la  question,  que  de  vous  deman- 
der quelle  est  l'habitude  que  vous  avez  cru  devoir 
respecter  dans  une  ri^génC'ration  totale? 

Appuierait-on  la  nécessité  de  rapprocher  ce  que 
l'on  fera  de  ce  qui  existait,  sur  la  convenance  et 
l'utilité  de  replacer  les  débris  denotre  ordre  judi- 
ciaire actuel!'  D'abord,  cette  objection  n'est  point 
facile  pour  ceux  qui  en  auraient  l'intérêt.  Leur 
patriotisme  n'a  vu  que  l'intérêt  public,  mais  à 
cette  objection  et  à  toutes  celles  qui  s'appuie- 
raient sur  la  même  idée,  il  est  une/éponse  géné- 
rale :  il  est  juste,  il  est  convenable  que  la  nation, 
pour  qui  sont  institués  tous  les  pouvoirs  publics, 
n'ait  d'agents  que  selon  ses  besoins  ;  elle  ne  doit 
)as  se  piquer  d'une  laussegrandeur,etdire  comme 
e  duc  de  Guise,  ils  ont  besoin  de  moi,  si  je  n'ai 
pas  besoin  d'eux.  C'est  en  rendant  la  condition 
d'homme  privé,  tranquille,  respectable  et  libre, 
que  vous  répondrez  à  tous  ceux  qui  regretteront 
les  emplois  publics.  Quand  le  peuple  existait  pour 
le  gouvernement,  il  était  simple  de  vouloir  être 
le  gouvernement  :  aujourd'hui  que  l'ordre  na- 
turel est  revenu,  il  fautsavoir  cultiver  un  champ, 
prendre  une  possession,  être  citoyen,  être  peuple, 
être  celui  pour  qui  le  Gouvernement  existe. 

Pour  prouver  que  le  jury,  en  matière  civile, 
n'était  point  constitutionnel,  on  vous  a  demandé 
si  la  Constitution  serait  détruite,  parce  qu'il  y 
aurait  un  mode  de  jugement  vicieux;  je  réponds 
que  du  moment  oii  le  peuple  se  dépouille  d'un 
des  droits  qu'il  peut  garder  sans  danger,  la  Consti- 
tution n'estpasbonne,  et  jesoutiens,avecM.Duport, 
que  le  droit  de  participer  à  la  reddition  de  la 
justice,  par  les  jurés,  est  un  droit  qu'il  peut 
exercer  sans  danger. 

Hâtons-nous  donc  de  consacrer  le  principe,  et 
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I  n'en  différons  l'application  que  le  temps  néces 
saire  pour  en  rédiger  les  articles.  Donnons  la 
priorité  au  plan  qui  seul  présente  une  machine 
complétementorganisée,  àun  plan  que  la  majorité 
de  votre  comité  de  Constitution  vous  a  déclaré 
qu'il  adopte. 

Celte  marche  vous  paraît  la  plus  prompte,  la 
plus  sûre,  et  il  faut  ici  marcher  siirement  et 
promptement  :  vous  le  sentez  comme  moi,  Mes- 
sieurs, il  faut  enfin  consommer  l'organisation  du 
pouvoir  judiciaire  :  il  le  faut  pour  la  patrie,  il  le 
faut  pour  une  multitude  de  citoyens  auxquels  il 
doit  être  pénible  de  se  voir  l'objet  d'un  grand 
nombre  d'inquiétudes,  et  qui  doivent  attendre  la 
suppression  de  leur  existence  politique  avec 
autant  d'impatience  que  votre  patriotisme  même. 

Je  vous  propose  le  décret  suivant. 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

1°  Qu'elle  accorde  la  priorité  pour  être  discuté 
au  plan  de  M.  l'abbé  Siéyès,  adopté  par  le  comité 
de  Constitution; 

2°  Qu'elle  adopte  l'établissement  des  jurés  pour 
le  civil  et  le  criminel,  sauf  aux  amendements  de 
détail,  qui  pourront  être  présentés  dans  la  dis- 
cussion des  articles; 

3°  Que  le  comité  de  Constitution  présentera 
lundi  sur  le  pouvoir  judiciaire,  l'ordre  de  discus- 
sion qui  lui  paraîtra  convenable. 

M.  llalouet  (1).  Messieurs,  l'attention  de  l'As- 
semblée étarxt  fatiguée,  je  ne  traiterai  la  question 
qui  vous  occupe  que  sous  un  seul  rapport,  celui 
qu'elle  doit  avoir  avec  les  autres  parties  de  la 
Constitution;  et  comme  c'est  en  Angleterre,  en 
Amérique  que  nous  puisons  nos  exemples  et  nos 
motifs  pour  l'établissement  des  jurés,  j'examinerai 
si  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  étant  constitués 
en  Angleterre  et  en  Amérique  tout  autrement 
qu'ils  ne  le  sont  i)armi  nous,  nous  devons  consti- 
tuer, comme  en  Angleterre,  le  pouvoir  judiciaire. 

Je  sais  que  la  hiérarchie  des  tribunaux  actuel- 
lement subsistants  ne  saurait  trouver  place 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  s'établit;  il 
ne  s'agit  plus  d'un  ordrejudiciaire  tel  qu'il  devait 
être  pour  défendre  les  intérêts  du  prince  contre 
les  grands  vassaux,  ou  les  intérêts  du  peuple 
contre  l'autorité  absolue.  —  Il  s'agit  de  trouver 
l'ordre  le  plus  pur,  le  plus  impartial  pour  l'ad- 
ministration de  la  justice,  celui  où  l'application 
de  la  loi  est  le  moins  arbitraire,  et  1  établissement 
des  jurés  semble  remplir  toutes  ces  conditions. 

A  quelque  distance  que  nous  soyons  du  premier 
âge  des  sociétés  politiques,  on  ne  peut  nous  en 
présenter  les  institutions  dans  toute  leur  pureté, 
sans  qu'un  charme  involontaire  n'y  arrête  nos 
vœux  et  nos  regards.  —  De  là,  l'intérêt  avec 
lequel  vous  avez  écouté  les  orateurs  qui  ont 
défendu  cet  usage  antique  de  nos  pères,  consi- 
déré encore  aujourd'hui  par  les  Anglais  comme  le 
plus  sûr  rempart  de  leur  liberté. 

J'avoue  cependant  que  j'avais  toujours  été 
frappé  d'une  réflexion  profonde  de  Montesquieu, 
en  parlant  de  la  différence  de  nos  tribunaux  à 
ceux  d'Angleterre;  il  remarque  que  les  Anglais, 
étant  privés  de  ces  grands  corps  de  magistrature 
qui  servaient  parmi  nous  de  barrière  au  despo- 
tisme, ont  grand  raison  d'être  très  jaloux  de  leur 
liberté;  car,  ajoute-t-il,  s'ils  venaient  à  lai^erdre, 
ce  serait  le  peuple  le  plus  esclave  de  la  terre. 

Et  cependant  leur  Chambre  haute,  composée  de 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  court  sommaire  du 
discours  de  M.  Malouet. 
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pairs  inamovibleSjliéréditaires,  peut  être  assimilée 
aces  cours  souveraines  que  nous  allons  détruire. 

Pour  nous,  dont  le  Corps  législatif  est  composé 
d'une  seule  Chambre  fréquemment  renouvelée,  qui 
avons  brisé  ces  grandes  masses  qui  subsistaieul 
encore  sous  le  nom  d'Etats  dans  quelques  pro- 
vinces, qui  avons  multiplié  les  assemblées  du 
peuple  et  de  ses  représentants,  nous  convient-il 
également  de  transporter  dans  tous  les  cas  à  des 
jurés  la  principale  autorité  des  jugements? 

Dans  une  constitution  mixte,  où  des  prérogati- 
ves et  des  pouvoirs  héréditaires  s'élèvent  au- 
dessus  des  autres  classes  de  citoyens,  il  est  très 
important  que  cette  influence  soit  balancée  par 
celle  du  pouvoir  judiciaire,  et  qu'il  soil  alors 
très  rapproché  du  peuple  (1);  mais  dans  une 
constitution  où  il  n'y  a  plus  rien  de  grand,  rien 
de  fort  que  la  loi,  il  faut  qu'elle  ait  une  force 
irrésistible,  et  que  ses  ministres  participent  à  sa 
dignité  ;  —  car  lorsque  l'influence  du  peuple  est 
prépondérante,  lorsqu'il  agit  perpétuellement  sur 
la  chose  publique  par  ses  représentants,  lors- 
qu'il les  tient  dans  sa  dépendance  par  de  fréquen- 
tes élections,  il  doit  y  avoir  une  force  quelcon- 
que indépendante  de  ses  passions  et  de  ses  erreurs, 
et  comme  de  tous  les  pouvoirs  celui  des  tribu- 
naux peut  le  moins  s'élever  au-dessus  de  la  coa- 
stitution,  il  doit  être  le  plus  réprimant  et  le  plus 
redoutable. 

Le  pouvoir  législatif  peut  altérer  la  Constitu- 
tion, le  pouvoir  exécutif  peut  l'enfreindre  ;  de  là 
la  nécessité  de  préserver  le  peuple  des  excès  de 
l'un  et  de  l'autre;  mais  comme  la  liberté  ne  peut 
exister,  si  on  ne  la  préserve  aussi  des  excès  de 
la  multitude,  il  faut  lui  montrer  une  force  impo- 
sante dans  l'autorité  et  la  majesté  des  jugements. 

Or,  voyons  comment  l'établissement  des  jurés 
peut  reniplir  cette  fin  dans  notre  Constitution,  et 
comparons  surtout  ses  effets  en  Angleterre,  à  ce 
qu'ils  peuvent  être  parmi  nous. 

En  France  comme  en  Angleterre,  le  jugement 
par  jurés  défendra  un  citoyen  de  l'oppression  des 
grands  et  de  l'influence  dû  prince,  de  la  volonté 
arbitraire  des  magistrats;  cet  avantage  est  incon- 
testable :  mais  il  ne  me  suffit  pas  pour  être  libre, 
d'être  à  l'abri  des  caprices  et  du  despotisme  d'un 
seul;  il  faut  aussi  que  je  sois  efficacement  pro- 
tégé comme  particulier  et  comme  magistrat  con- 
tre les  violences,  les  ressentiments,  les  passions 
de  la  multitude. — Or,  ce  genre  de  protection  ne 
m'est  point  assuré  en  certain  cas  par  les  jurés  ; 
car  ils  sont  trop  habituellement  dans  la  dépen- 
dance du  peuple  ;  ils  sont  trop  près  de  ses  mou- 
vements, et  c'est  avec  peine  que  j'ai  entendu  re- 
gretter dans  cette  tribune,  qu'au  moment  de  la 
Révolution  les  jurés  ne  soient  pas  établis.  Je  de- 
mande si  un  homme  soupçonné  d'accaparements 
de  grains,  ou  exposé  même  par  ses  opinions  à 
l'inimitié  du  peuple,serait  en  sûreté,  lorsque 
poursuivi  par  la  calomnie,  par  la  fureur  de  ses 
accusateurs,  il  serait  traduit  devant  des  jurés 
prévenus  des  mêmes  impressions  ? 

Ainsi,  dans  le  cas  dont  parlait  hier  M.  Thouret, 
de  cette  insurrection  redoutable  de  l'opinion  pu- 
blique en  cas  d'attroupement,  de  sédition,  de 
violence  commise  par  un  corps  armé,  ou  par  un 
corps  administratif,  je  rejette  le  jugement  par 
jurés,  comme  pouvant  favoriser  l'oppression  et 
je  sens  le  besoin  d'un  tribunal  supérieur,  indé- 


(1)  De  là  rien  de  pins  impolitiqne  et  de  plus  injuste, 
dans  une  monarchie,  que  de  n'admettre  que  des  nobles 
dans  les  cours  souveraines. 


pendant,  et  dont  l'autorité  ne  puisse  être  bravée 
impunément. 

En  Angleterre,  l'étendue  de  la  prérogative 
royale,  l  indépendance  de  la  Chambre  haute,  la 
non-existence  des  assemblées  de  département  et 
de  district,  la  nomination  parle  roi  des  officiers 
de  justice,  l'action  immédiate  du  gouvernement 
royal,  qui  n'a  d'autre  intermède  que  les  officiers 
de  la  couronne,  toutes  les  causes  réprimantes 
pour  le  peuple  sont  tenus  en  équilibre  par  l'in- 
fluence du  peuple  sur  le  pouvoir  judiciaire. 

En  France,  toutes  nos  dispositions,  dirigées 
jusqu'à  présent  contre  le  despotisme,  ne  doivent 
pas  nous  faire  abandonner  celles  nécessaires 
pour  entretenir  la  paix  publique,  pour  prévenir 
l'anarchie. 

Or,  le  pouvoir  législatif  étant  le  seul  que  le 
peuple  ne  puisse  aliéner  sans  danger,  celui-là  et 
tous  les  autres  doivent  être  combinés  de  manière 
qu'ils  se  balancent  sans  s'effacer,  et  qu'ils  protè- 
gent la  liberté  en  assurant  l'obéissance  à  la  loi. 

Ainsi,  plus  le  peuple  jouira  dans  son  intégrité 
du  pouvoir  législatif,  moins  il  doit  avoir  part  au 
pouvoir  exécutif.  —  Mais  s'il  n'a  aucune  influence 
par  ses  représentants,  sur  l'administration,  c'est 
par  l'établissement  des  jurés  qu'il  pourra  se  dé- 
fendre de  tout  excès  d'autorité  de  la  part  de  ceux 
qui  le  gouvernent. 

Si,  au  contraire,  le  peuple,  exerçant  par  ses  re- 
présentants son  droit  législatif,  se'réserve  une  in- 
fluence égale  sur  l'administration  ;  s'il  dirige  aussi 
par  ses  officiers  l'emploi  de  la  force  armée  ;  et 
qu'il  garde  enfin,  par  l'élection  des  juges  et  des 
jurés,  une  part  principale  dans  le  pouvoir  judi- 
ciaire, je  vois  entre  les  mains  du  peuple  l'exercice 
effectif  de  tous  les  pouvoirs  publics,  je  n'y  trouve 
plus  d'équilibre,  je  crains  qu'un  tel  peuplé  ne  soit 
plus  occupé  de  ses  droits  que  de  ses  devoirs,  qu'il 
ne  s'accoutume  plus  facilement  à  commander  qu'à 
obéir;  je  crains  que  ses  passions  ne  soient,  plus 
souvent  que  ses  intérêts,  la  règle  du  gouverne- 
ment, et  que  la  liberté  publique  et  individuelle 
ne  soit  compromise  dans  uu  tel  ordre  de  choses. 

El  remarquez.  Messieurs,  combien  dans  vos  dé- 
crets constitutifs  prononcés  et  dans  ceux  qui  se 
préparent,  plusieurs  causes  peuvent  concourir  à 
affaiblir  la  considération  et  l'autorité  des  juges. 
Vous  les  avez  exclus  pendant  leur  exercice  des 
fonctions  administratives  et  législatives.  Il  est 
question  de  les  rendre  amovibles  ou  de  les  sou- 
mettre annuellement  à  un  scrutin  d'épreuve.  Quels 
hommes  pourraient  donc  se  dévouer  à  un  état  aussi 
précaire,  tandis  qu'il  serait  si  essentiel  de  ne  voir 
assis  sur  les  tribunaux  que  les  hommes  les  plus 
intègres  et  les  plus  éclairés? 

Si  à  des  juges  médiocres  vous  associez  des 
jurés  inhabiles,  dans  l'intelligence  et  l'application 
des  lois  et  des  coutumes  diverses  qui  régissent 
la  France,  comment  obtiendront-ils  la  confiance 
des  peuples  dans  cette  multitude  de  questions  obs- 
cures qui  naissent  de  nos  lois  sur  les  substitutions, 
les  communautés,  les  testaments,  les  partages  et 
successions,  et  de  l'influence  de  nos  lois  fiscales 
sur  toutes  nos  transactions?  —  On  propose  de 
composer  des  jurés  de  gens  de  loi;  mais  cet  expé- 
dient est-il  praticable  dans  les  districts?  Ce  n'est 
que  dans  les  capitales  qu'on  trouverait  une  assez 
grande  quantité  de  légistes  pour  que  les  récusa- 
tions de  droit  et  leur  service  alternatif  comme  ju- 
rés pussent  avoir  lieu  sans  leur  interdire  toute 
autre  fonction. 

L'intervention  des  jurés  dans  les  affaires  civiles 
me  paraît  donc  impossible  jusqu'à  ce  que  nous 
ayons  changé,  simplifié  nos  lois,  et  établi  une 
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jurisprudence  uniforme  dans  tout  le  royaume, 
telle  qu'elle  existe  en  Angleterre  et  en  Amérique. 

Dans  les  affaires  criminelles,  j'ai  déjà  dit,  et  je 
me  plais  à  le  répéter,  que  dans  tous  les  délits 
communs,  le  jugement  par  jurés  est  la  sauvegarde 
de  l'innocent  accusé,  et  cette  considération  doit 
suffire  pour  le  faire  adopter;  mais  si  je  considère 
la  liberté  et  l'ordre  public  dans  les  atteintes  qu'ils 
peuvent  recevoir  des  passions,  des  violences,  des 
préventions,  des  mouvements  impétueux  du  peu- 
ple, je  ne  vois  plus,  en  certains  cas,  une  garantie 
suffisante  contre  l'oppression  par  le  jugement 
des  jurés;  et  je  sens  alors  le  besoin  d'un  tribunal 
supérieur  indépendant,  responsable  au  Corps  lé- 
gislatif, mais  plus  fort  que  ses  justiciables. 

Je  ne  m'explique  point  dans  cette  séance  sur 
l'organisation  d'un  tel  tribunal,  parce  qu'il  fait 
partie  d'un  système  complet  de  l'ordre  judiciaire, 
dont  je  ne  prétends  point  analyser  aujourd'hui 
tous  les  plans.  En  me  bornant  donc  à  la  seule 
question  des  jurés  d'après  les  considérations  que 
je  vous  ai  exposées,  je  demande  pour  les  affaires 
civiles  que  la  question  soit  ajournée  à  dix  années. 
Dans  les  affaires  criminelles,  j'admets  le  jugement 
par  jurés  pour  tous  les  délits  communs  et  dans 
toute  plainte  oii  il  y  aura  moins  de  dix  coaccusés, 
auquel  cas  et  dans  tous  ceux  qui  résulteraient 
d'attroupements  séditieux,  violences  commises 
par  un  corps  armé  (1)  ou  par  un  corps  adminis- 
tratif, je  demande  que  de  tels  délits  soient  pour- 
suivis à  la  requête  du  ministère  public  par  devant 
un  tribunal  supérieur,  indépendant,  aux  ordres 
duquel  serait  la  force  armée  pendant  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

C'est  à  ces  conditions  seulement  que  je  vois  la 
liberté  publique  et  individuelle  assurée  par  l'éta- 
blissement des  jurés. 

M.  de  Cassy,  député  de  Caen,  demande  et  ob- 
tient un  congé  de  quinze  jours  pour  cause  d'af- 
faires de  famille. 

M.  le  garde  des  sceaux  fait  part  à  l'Assem- 
blée que  M.  le  président  d'Augeard  a  reçu  les 
ordres  en  vertu  desquels  il  se  rendra  ce  soir  à  la 
barre  de  l'Assemblée. 

Il  annonce,  par  le  même  billet,  que  le  roi  a  donné 
sa  sanction  : 

1°  Au  décret  du  30  mars  concernant  les  coupes 
de  bois  pour  le  service  des  salines  de  Moyenvic; 

2°  Au  décret  du  25  mars,  qui  ordonne  le  paie- 
ment des  lettres  de  change  expédiées  pour  le  ser- 
vice de  la  marine  et  des  colonies; 

Et  son  acceptation  au  décret  du  23  janvier,  qui 
prescrit  que  tous  les  citoyens  sans  distinction 
seront  soumis  au  logement  des  gens  de  guerre. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


(1)  J'ai  parlé  à  la  fin  de  la  séance,  après  six  heures 
de  discussion,  ce  qui  m'a  forcé  d'abréger  mon  opinion 
et  de  m'interdire  tous  les  développements  qu'elle  exigeait; 
mais  je  me  reproche  de  n'avoir  pas  fait  remarquer  que 
si  la  France  devait  être  toujours  distribuée  en  corps 
armés,  telle  qu'elle  l'est  aujourd'hui,  et  si  ces  corps 
avaient  le  droit  qu'ils  exercent  et  que  l'on  parait  confir- 
mer de  se  confédérer,  de  délibérer,  de  requérir,  d'avoir 
des  comités  dirigeants,  non  seulement  le  jugement  par 
jurés  serait  dangereux  et  oppressif,  mais  on  ne  pourrait 
prendre  confiance  dans  aucune  espèce  de  tribunal.  — 
M.  Pitt  a  dit  une  grande  vérité  dont  nous  devrions  pro- 
fiter :  A'oMS  passom  au  travers  de  la  liberté,  où  arri- 
verons-nous ? 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
[présidence  de  m.  le  baron  de  menou. 
Séance  du  jeudi  8  avril  1790,  au  soir  (1). 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  6  heures 
du  soir. 

M.  le  marquis  de  Bonnay,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  matin, 
il  ne  s'élève  aucune  réclamation. 

Il  est  donné  lecture  de  plusieurs  adresses  dont 
la  teneur  suit  : 

Adresse  d'adhésion,  de  félicitation  et  de  recon- 
naissance des  maire  et  officiers  municipaux  de 
Trecon  en  Champagne. 

Adresse  de  la  compagnie  militaire  nationale  des 
arquebusiers  royaux  de  la  ville  de  Vertus  en  Cham- 
pagne, lesquels,  en  adhérant  avec  dévouement  à 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  en 
offrant  de  concourir  à  leur  exécution,  même  au 
péril  de  leur  vie,  demandent  à  être  conservés 
danslanouvelleor^anisation  de  lamilice  nationale 
et  compagnie  d'arquebusiers,  mise  en  corps  avec 
tous  les  arquebusiers  royaux  et  nationaux  des 
autres  provinces  du  royaume. 

Adresse  des  habitants  de  la  paroisse  de  Flori- 
gnac  en  Angoumois,  lesquels,  par  l'organe  de  leur 
maire,  font,  pour  les  besoins  de  l'Etat,  le  don 
patriotique  de  la  contribution  de  leurs  ci-devant 
privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de  1789  ;  la 
dite  contribution  montant  à  441  livres. 

Adresse  des  curé  et  marguilliers  du  village 
d'Odeuq  en  Bruy,  diocèse  de  Beauvais,  qui  offrent 
un  don  patriotique  de  deux  calices,  deux  patènes 
et  deux  burettes  d'argent. 

Don  patriotique  fait  par  un  enfant  de  quatre 
ans  et  demi,  fils  du  sieur  Caron  du  Goudray,  négo- 
ciant à  Beauvais,  d'une  tasse  d'argent  qui  est  toute 
sa  propriété. 

Un  autre  secrétaire  donne  ensuite  lecture  à 
l'Assemblée  d'un  extrait  du  registre  de  la  munici- 
palité de  Joncy,  département  de  Dijon,  district 
d'Arnay-le-Duc,  qui  annonce  que  l'Assemblée  de 
la  commune  dudit  lieu,  après  avoir  prêté  solen- 
nellement le  serment  civique,  a  résolu  d'offrir  à 
la  patrie  une  somme  de  500  livres  sur  celle  de 
5,500  livres  qui  lui  reste  due  sur  le  prix  d'un  bois 
de  haute  futaie,  vendu  il  y  a  huit  ans,  et  gui  sont 
déposés  depuis  cette  époque  dans  la  caisse  du 
receveur  des  domaines  de  Dijon. 

Le  village  de  Blangey,  annexé  à  la  même  paroisse, 
offre  aussi  un  don  patriotique  de  100  livres,  et 
gémit  de  ce  que  sa  pauvreté  ne  lui  permet  pas  de 
faire  un  plus  grand  sacrifice. 

La  communauté  des  boulangers  de  la  ville  d'Ar- 
nay,  animée  du  même  patriotisme,  fait  aussi  un 
don  patriotique  d'une  partie  de  finances  de  640 
livres,  produisant  32  livres  de  gages  annuels,  en- 
semble tous  les  arrérages  qui  sont  dus. 

Adresse  de  marchands,  entrepreneurs,  manufac- 
turiers, ouvriers,  etc.,  exposant  les  inconvénients 
fâcheux  de  rétablissement  d'un  papier-monnaie  à 
intérêt.  Cette  adresse  est  ainsi  conçue: 

En  France,  quoique  la  balance  du  commerce, 


(1)  Cetta  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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depuis  longtemps,  ait  procuré  une  augmentation 
denchesses  d'environ  soixante  millions  par  année, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  lasoram  ■  du  numé- 
raire circulant  dans  les  temp^  même  les  plds  heu- 
reux, ne  suflisail  pas  à  Taccélération  que  deman- 
dent les  opérations  journalières  du  commerce. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  chez  nous, 
l'escompte  de  l'argent  ne  se  soit  soutenu  au  plus 
Das,  et  dans  les  meilleures  affaires,  au  taux  très 
cher  de  6  0/0,  taux  qui  est  bien  plus  élevé  que 
chez  nos  voisins. 

Partout  le  prix  de  l'escompte  et  de  l'iolérèt  de 
l'argent  dépend  de  son  abondanfeoude  sa  rareté, 
et  de  ce  que  ce  prix  est  plus  fort  chez  nous  que 
chez  les  autres  nations,  on  ne  peut  conclure  que 
chez  elles  les  moyensde  payer,  soit  en  numéraire 
réel,  soit  en  nuinéraire  ticiif,  sont  ou  plus  nom- 
breux ou  plus  proportionnés  aux  affaires  qui  s'y 
font:  apparemment  que  cela  est  ainsi  en  Angleterre 
et  en  Hollande,  puisqu'il  s'y  fait  beaucoup  plus  de 
commerce  qu'en  France,  qu'il  s'y  solde  des  affaires 
bien  plus  considérables,  etquen  général,  quoique 
le  numéraire  réel,  surtout  en  Angleterre,  y  soit 
moins  abondant,  ce  pays,  nous  ne  pouvons  en 
disconvenir,  est  dans  un  état  de  prospérité  dont 
malheureusement  nous  sommes  bien  éloignés  en 
ce  moment. 

A  quelle  cause  peut-oa  raisonnablement  attri- 
buer cette  prospérité,  si  ce  n'est  à  la  grande 
quantité  de  papier-monnaie  représentatif  de  l'ar- 
gent que  l'Angleterre  a  mise  eu  circulation,  et  qui 
s'est  répandue  comme  une  eau  vivifiante  dans 
toutes  les  branches  du  commerce  et  des  arts  de 
ce  royaume?  Et  n'est-il  pas  vrai,  nous  le  deman- 
dons, que  toutes  les  fois  que,  dans  un  royaume, 
la  somme  de  l'argent  ou  du  papier  qui  en  tient 
lieu,  se  rapprochera  de  la  somme  des  affaires 
qui  s'y  traitent,  les  emprunts  de  particulier  à  par- 
ticulier se  feront  plus  aisément  et  à  meilleur 
marché,  qu'où  celle  proportion  ne  se  rencontrera 
pas,  et  aussi  que  le  commerce  d'échange  et  de 
consommation  y  jouira  d'une  activité  infiniment 
plus  grande  que  si  l'on  était  réduit  au  seul  numé- 
raire effectif,  comme  nous  le  sommes  en  France. 
Si  aux  considérations  de  commerce  que  nous  ve- 
nons d'énoncer,  et  qui  ont  été  de  tous  temps  pour 
nous,  se  joignent  les  circonstances  impérieuses 
par  lesquelles  nous  sommes  maîtrisés  dans  ce 
temps  de  crise,  on  ne  pourra  disconvenir  que 
l'établissement  d'un  papier-monnaie  ne  soit  ri- 
goureusement et  sagement  nécessaire  en  France. 

L'embarras  que  nous  éprouvons  de  toutes  parts 
nous  prouve  assez  qu'il  est  sorti  beaucoup  de  nu- 
méraire effectif  par  ta  fuite  de  nos  émigrants,  et 
que  la  méfiance  générale  en  a  fait  enfuir  une  bien 
plus  grande  quantité.  Si,  à  ces  deux  grandes  cau- 
ses, nous  joignons  celle  de  la  rentrée  forcée  d'es- 
pèces que  la  caisse  d'escompte  est  contrainte  de 
se  procurer  pour  satisfaire  à  bureau  ouvert,  à  son 
paiement  du  mois  de  juillet,  nous  trouverons 
que.  quoique  le  commerce  foit  anéanti,  le  nu- 
méraire circulant  ne  peut  pas  être  demeuré  eo 
proportion  avec  les  affaires  courantes;  ei  visible- 
ment il  n'y  est  pas  resté,  puisqu'il  est  impossible 
aux  entrepreneurs  et  aux  manufacturiers  de  se 
procurer,  dans  leurs  quinzaines,  suffisamment 
d'argent  pour  payer  le  peu  d'ouvriers  qu'il  leur 
reste  ;  que,  pour  les  payer,  ces  ouvriers,  ils  sont 
forcés  d'en  acheter  à  6  0/0  de  perte  dans  la  rue 
Vivienne  (1).  11  est  bien  certain  que,  quand  on 


(1^  Ponr  venir  au  secours  des  marchands,  entrepre- 
neurs, manufacturiers,  etc.,  l'administration  fait  donner 


1"  Série,  T.  XII. 


est  arrivé  à  ce  point  d'astuce  et  d'agiotage,  d'être 
forcé  de  payer  l'escompte  de  l'argent  lui-même 
6  0/.)  par  heure,  il  ne  reste  pins  rien  à  faire,  pour 
éviter  une  ruiie entière,  que  de  fermer  le-i  bou- 
tiques, les  ateliers,  les  manufactures,  et  de  ren- 
voyer tous  les  ouvriers;  c'est  aussi  l'état  de  dé- 
tresse où  tout  le  monde  est  réduit;  il  est  tel  que 
le  commerce  étant  écrasé,  les  travaux  suspendus, 
les  manufactures  languissantes,  grand  nombre  do 
personnes  ne  voulant  pas  payer,  et  le  reste  ne  le 
pouvant  réellement  pas,  tout  est  dans  le  désordre, 
et  que  si  on  n'y  remédie  promptement,  le  déses- 
poir pourra  s'emparer  des  malheureux  ouvriers, 
ils  ont  souffert  avec  toute  la  patience  que  donne 
le  zèle  pour  la  chose  publique,  et  la  fididit"  pour 
leur  roi,  mais  cependant,  contre  la  faim  et  la  mi- 
sère qui  les  poursuivent  encore  avec  tant  d'a- 
charnement, que  peuvent-ils  faire?  Ce  sont  donc 
ces  mêmes  ouvriers  qui,  par  leur  valeur  et  après 
leur  bonne  conduite,  ont  affermi  notre  glorieuse 
Révolution,  qui,  sans  pain,  sans  ouvrage,  et  après 
avoir  sacrifié  jusqu'au  peu  de  lio?e  et  d'habits 
qu'ils  avaient  pour  procurer  une  faible  nourri- 
ture à  leur  femme  et  à  leurs  malheureux  enfants, 
sont  réduits  au  désespoir  et  condamnés  à  périr 
de  peine  et  de  misère. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  un  malheureux 
père  de  famille,  irréprochable,  désespéré  de  ne 
rien  vendre,  de  ne  pouvoir  être  payé  de  qui  que 
cesoit,  dese  voir  hors  d'état  de  satisfaire  ses 
ouvriers,  auxquels  il  n'avait  jamais  manqué,  vient 
de  se  donner  la  mort,  i^ombien,  daosFaris,  de  mil- 
liersde  citoyens,  qui,  sansaucune ressource,  sont 
menacés  d'éprouver  un  pareil  sort  ?  Combien  d'ou- 
vriers qu'il  e>t  impossible  d'enpioyerdansles ate- 
liers de  charité,  qui  sont  réduits  à  mendier  leur 
pain  au  milieu  des  rues?  iNous  en  connaissions 
un  auquel  cette  ressource  même  ayant  matiqué 
pendant  plusieurs  jours,  s'est  tué  de  désespoir. 

Ce  n'est  donc  qu'en  établissant  une  monnaie 
fictive,  représentative  de  l'argent  dans  toutes  les 
affaires,  dans  toutes  les  caisses,  et  servant  à  payer 
les  impositions,  que  l'on  parviendra  à  remédier  à 
tant  de  maux,  dont  le  moindre,  porté  à  son  com- 
ble, peut,  d'un  moment  à  l'autre,  bouleverser 
l'Etat  et  anéantir  les  flatteuses  espérances  que  les 
travaux  de  nos  infatigables  représentants  nous 
ont  fait  concevoir. 

Si  celte  représentation  de  l'argent  est  destinée 
à  en  faire  toutes  les  fonctions,  il  est  absolument 
nécessaire  qu»^,  comme  lui,  elle  n<i  porte  aucun 
intérêt,  aucune  prime,  qu'elle  se  donne  et  se  re- 
çoive comme  un  écu,  lequel,  une  fois  sorti  de  la 
main,  ne  compte  que  pour  ce  qu'il  vaut,  solde 
pour  sa  valeur  de  toute  autre  chose,  consomme 
une  affaire,  et  ne  laisse  rien,  absolument  rien 
derrière  lui  (1). 

En  effet,  tout  papier-monnaie,  établi  avecinté- 


de  l'argent  par  la  voie  des  districts  ;  mais,  on  il  y  a  encore 
de  l'abus  dans  cette  opération,  ou  ce  que  l'on  en  donne  ne 
sufGt  pas  aa\  besoins  journaliers,  puisque  dans  les 
commencements  on  le  recevait  quatre  jours  après  l'avoir 
demandé,  et  que  déjà  il  faut  en  attendre  qumze. 

(1)  Nous  avouons  que  nous  ne  pouvons  voir  qu'avec 
peine  que  plusieurs  personnes  de  mérite,  même  dans 
l'Assemblée  nationale,  penchent  pour  attacher  un  intérêt 
au  papier-monnjie,  qu'on  se  propose  d'établir,  et  flot- 
tent entre  l'opinion  d'y  attacher  un  intéréi,  on  de  le  ren- 
dre semblable  à  un  écu.  Ce  sera  le  pli>s  grand  mal  qu'on 
puisse  nous  faire  que  d'adopter  le  système  du  papier  à 
intérêt.  De  ce  moment,  il  fau  !ra  regarder  le  commerco 
et  l'industrie  comme  absolument  perdus  dans  ce  malh-u- 
reux  royaume,  qui  ne  doit  son  état  do  détresse  et  de 
gêne  qu'au  trop  grand  nombre  de  ses  rentiers. 
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rêt,  avec  prime  OU  avec  chance,  alimentera  l'a- 
eiot;i(=fe,  sera  ruineux  pour  le  commerce  qu'il 
achèvera  de  détruire,  et  perdra  lui-même  de  sa 
valeur  n'elie.  Nous  avons  une  grande  preuve  de 
cette  vérilé,  dans  le  sort  qu'éprouvent  les  assi- 
gnats créés  au  mois  de  décembre  de  l'année  der- 
nière, dans  l'intention  de  rembourser  la  Caisse 
d'escompte,  puisque,  quoi  qu'on  les  ait  enrichis, 
d'un  intérêt  de  5  0/0  et  que  plusieurs  districts 
aient  fait  leurs  soumissions  pour  en  acheter 
argent  comptant,  dans  la  vue  bienfaisante  de 
mettre  cette  caisse  en  état  de  payer  à  bureau  ou- 
vert au  mois  de  juillet,  on  n'a  pu  les  garantir  du 
discrédit,  et  leur  sauver  le  malheur  de  perdre  sur 
la  place  (1)  :  ceci  est  une  grande  leçon  et  qui  doit 
corriger  entièrement  de  l'envie  d'en  créer  de 
nouveau. 

Nous  le  répétons,  le  papier-monnaie  qu'il  nous 
faut  créer,  doit  l'être  absolument  sans  intérêt 
quelconque,  car  il  n'est  pas  difli<  ile  de  remarquer 
les  mauvais  effets  d'une  niéliance  générale,  ainsi 
que  l'inteniion  formée  par  tous  les  capiiali.^tes  de 
retirer  à  eux  tous  les  fonds  qu'ils  pourront  : 
Alors  si  l'on  crée  un  papier  qui  porte  inlérêi, 
ayant  retiré  des  mains  des  commeiçants,  entre- 
preneurs et  manufacturiers,  la  plus  grande  partie 
de  leurs  fonds,  ils  les  replaceront  en  papiers  mu- 
nicipaux, gagnant  5  0/0;  et  comme  elle  ne  l'est 
déjà  que  trop  et  depuis  trop  longtemps,  la  France 
sera  encore  inondée  de  rentiers,  lih  !  qui  ne  sait 
le  mal  que  faii  à  un  Eiat  leur  trop  grand  nombre! 

Qu'on  ne  nous  dise  pas  qu'assurés  de  leur  sort, 
ils  se  livrent  aisément  à  des  dépenses  que  leur 
permettrait  de  faire  le  surplus  de  leur  subsistance  ; 
c'est  le  contraire:  la  plus  grande  partie  des  ren- 
tiers qui  ont  lésiné  pour  amasser  le  capital  du 
revenu  avec  lequel  ils  subsistent,  lésinent  et 
économisent  encore  en  le  dépensant,  n'achètent 
que, le  moins  possible,  ne  font  travailler  que 
le  moins  possible,  enfin  se  retranchent  surtout. 
Ceci  est  si  vrai  que  c'est  dans  la  classe  des 
marchands,  entrepreneurs,  etc.,  qu'il  se  fait  le 
plus  souvent  des  petites  dépenses,  qu'on  appelle 
dépenses  courantes  et  de  consommation. 

Nous  aurions  beaucoup  d'autres  choses  essen- 
tielles à  dire  contre  l'admission  d'un  papier-mon- 
naie à  intérêt,  mais  nous  pensons  en  avoir  dit 
assez  pour  mettre  sur  la  voie  des  réflexions  toute 
personne  que  l'esprit  de  parti,  de  système  et  d'a- 
giotage n'aveugle  pas. 

L'argent  étant  devenu  d'une  si  grande  rareté, 
qu'on  ne  peut  qu'avec  peine  et  en  l'achetant  fort 
cher,  s'en  procurer,  même  pour  les  besoins  ordi- 
naires de  la  vie  et  pour  les  paiements  ordinaires 
à  faire  aux  ouvriers.  Pour  remplir  cet  objet,  i  I  serait 
nécessaire,  en  créant  le  papier-mon.iaie  que  nous 
demandons,  de  faire  des  billets  de  petites  som- 
mes, qui  pussent  se  rapprocher  de  l'es  utiles  et 
indispensables  besoins,  sans  auoi  ce  ne  serait  pas 
venir  efficacement  au  secours  aes  classes  les  moins 


(1)  Qui  ignore  que  la  classe  dangereuse  des  agioteurs 
a  établi  une  espèce  d'empire  despotique,  dont  le  siège 
est  à  la  Bourse  ue  Paris  ;  que  les  maîtres  de  toutes  les 
opérations  qu'ds  concertent  entra  eux  avant  d'y  entrer, 
font  perdre  ou  gagner  à  leur  gré  le  papier  de  l'Etal?  ot 
ce  jeu  illicite  est  quelquefois  poussé  à  un  tel  point,  que 
le  particulier  confiant,  qui  a  ciu  placer  avantageusement 
son  argent,  achetant  de  tel  ou  tel  papier,  est  tout  étonné 
de  perdre  gros  dessus,  du  jour  au  lendemain? 

Nous  faisons  des  vœux  sincères  pour  que  l'Assemblée 
nationale,  ferme  dans  ses  principes,  daigne  nous  déli- 
vrer de  ce  gouffre  d'usure  plus  dangereux  pour  nous, 
que  ne  l'étaitpour  la  Sicile.ceux  de  Charybe  et  de  Syl- 
la. 


fortunées  des  citoyens,  de  celles  qui,  sans  con- 
tredit, dans  les  circonstances  présente^',  sont, 
à  nos  yeux,  les  plus  intéressantes  ;  il  faudrait 
donc  faire  pour  elles  un  papier  qui  fût  tellement 
divisé,  qu'il  pût  leur  servir  de  remplacement  de 
l'argent  et  se  rapprocher  de  tous  leurs  besoins 
journaliers. 

Ce  papier-raonnaie  serait  créé  en  somme  suffi- 
sante pour  rembourser  tous  les  objets  souffrants 
susceptibles  de  l'être,  et  divisé  en  somme  de 
1,000  livres,  300  livres,  100  livres  et  25  livres;  il 
servirait  à  solder  tous  les  comp'es,  tels  forts 
qu'ils  fussent,  sans  difficulté;  par  le  moyen  de  la 
monuiiie  d'argent  et  de  celle  de  bilion,  on  par- 
viendrait, comme  à  présent,  à  faire  les  plus  petits 
appoints. 

Il  serait  hypothéqué  sur  le  produit  de  la  vente 
des  biens  du  domaine  et  du  clergé;  de  celte  ma- 
nière il  n'y  aurait  aucune  inquiétude  à  concevoir 
sur  sa  solidité,  puisque  la  somme  des  biens  du 
domaine  et  du  clergé,  sur  laquelle  il  reposerait, 
est  de  beaucoup  supérieure  à  la  sienne;  qned'ail- 
leurs  l'Etat  le  recevant  en  paiement  dans  toutes 
ses  caisses,  en  établirait  rapidement  la  circula- 
tion, et  le  ferait  promptement  jouir  d'une  grande 
confiance  (1). 

M.  Poncet  d'Elpecli,  député  de  Montauban, 

donne  lecture  à  l'Assemblée  d'une  adresse  de  la 
milice  nationale  de  Montuuban,  à  laquelle  est 
jointe  la  copie  d'un  acte  d'association,  par  le  |uel 
les  bas-ofticiers  et  les  soldats  du  régiment  de 
Languedoc,  infanterie,  en  garnison  à  ontauhan, 
se  sont  unis  à  la  milice  nationale  de  Montauban 
sons  la  foi  d'un  serment  devenu  réciproque, 
d'être  soumis  irrévocablement  aux  décrets  de  l  As- 
semblée nationale  sanctionnés  par  le  roi,  d'en 
maintenir  l  exécution  de  tout  leur  pouvoir,  et  de 
la  forcer  même,  à  la  première  réquisition  de  lamu- 
nicipalité. 

Cette  adresse,  remplie  des  sentiments  du  plus 
pur  patriotisme,  obtient  de  grauds  applaudisse- 
ments. 

M.  Roassilloii  propose  que  M.  le  président 
soit  chargé  d'éerire  au  régiment  de  Langue  loc  et 
à  la  milice  nationale  de  Munianban,  pour  donner 
à  ces  deux  corps  un  témoignage  authentique  de 
la  satisfaction  de  l'Assemblée. 

M.  WskjdQl, député  de  Cahors,  observe:  t"  que 
la  milice  nationale  de  Montauban  ayant  voulu 
étendre  cette  confédération  patriotique  jusqu'à 
la  milice  naiionale  de  Toulouse  et  des  villes  voi- 
sines, en  avait  fait  imprimer  des  exemplaires,  et 
avait  envoyé  directement  cette  adresse  d'associa- 
tion à  la  milice  nationale  de  Toulouse  en  parti- 
culier; 2°  que  cette  dernière  n'avait  pas  cru  de- 
voir l'accepter;  3°  que  le  conseil  municipal  de 
Montauban,  qui  n'avait  pas  été  prévenu  de  cet 
envoi  avant  qu'il  eût  été  fait  par  la  milice  natio- 
nale de  la  ville,  avait  désapprouvé  cette  démarche, 
et  l'avait  annulée  par  une  ordonnance  de  police. 
—  11  conclut  en  disant  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  ce 
que  le  président  écrive  la  lettre  proposée. 

(1)  On  a  bien  eu  pendant  longtemps  une  entière  con- 
fiance dans  le  papier  de  la  Caisse  d'-  scorapte,  quoi  que 
la  solidité  n'en  fût  assurée  que  sur  le  crédit  de  quelques 
particuliers  :  à  plus  forte  raison  en  aurait-on  dans  un 
papier  garanti  par  la  nation  entière,  créé  par  la  nation 
pour  payer  une  grande  partie  des  individus  qui  la  com- 
posent, et  assuré  sur  les  rentrées  provenant  d'une 
vente  continuelle  et  avantageuse  d'excellents  bien;^. 
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M.  Charles  de  L<anieth.  LAssernbléedoit  té- 
moigriLT  sa  satisfaction  à  uoe  adresse  qui  porte 
Je  plus  précieux  caractère.  Si,  comme  on  vient 
de  l'avancer,  la  municipalité  a  désapprouvé  cet 
acte  de  patriotisme,  je  demande  que  les  pièces 
qui  en  font  foi  soient  remises  au  comité  des  re- 
cherches pour  que,  sur  le  rapport  qui  en  ?erafait 
à  l'Assemblée,  cette  coupable  municipalité  soit 
renvoyée  au  Châielet.  Je  crois  cependant  que  ceux 
qui  viennent  de  montrer  une  inquiétude  si  pa- 
triotique, ne  peuvent  pas  s'empêcher  de  prouver 
le  fait. 

M.  de  Liachëze.  J'atteste  le  fait  et  j'offre  de 

le  prouver. 

M.  de  Cazalës.  Il  est  facile  de  produire  les 
pièces  propres  à  constater  l'existence  de  cette 
ordonnance  du  conseil  municipal;  mais  les  faits 
ont  besoin  d'être  expliqués.  L'association  formée 
entre  la  milice  nationale  de  Montauban  et  le  ré- 
giment de  Languedoc  n'a  éprouvé  aucune  oppo- 
sition de  la  part  de  la  municipalité  ;  mais  la 
milice  nationale  de  la  ville  ayant  voulu  éteu'lre 
cette  espèce  de  confédération  jusqu'aux  milices 
nationales  de  Toulouse  et  des  villes  voisines, 
ceMe  de  Toulouse  s'y  est  refusée  ;  c'est  a'ors  que 
le  conseil  municipal  de  Montauban  a  réprouvé 
cet  acte  comme  contraire  à  l'esprit  de  subordi- 
nation établi  par  les  décrets  de  l'Assemblée  Udtio- 
nale,  entre  les  milices  nationales  et  les  muiiici- 
paliiés.  Je  conclus  et  je  pense  que  l'Assemblée 
doit  passer  à  l'ordre  du  jour  sans  se  livrer  à  une 
discussion  plus  étendue  sur  cet  objet. 

M.  La  Poule  rappelle  la  motion  faite  par  M. 
Roussiilon  et  demande  qu'elle  soit  adoptée  (Une 
grande  agitation  règne  dans  la  salle).  La  motiou, 
mise  aux  voix,  est  ainsi  décrétée  : 

«  Il  sera  fait  une  mention  honorable  dans  le  pro- 
cès-verbal de  l'adre-se  coiumune  de  la  milice 
nationale  de  Montauban  et  du  régiment  de  Lan- 
guedoc. Le  président  est  chargé  d'écrire  tant  à 
cette  milice  qu'au  régiment  pour  leur  témoigner 
la  satièfacliou  de  l'Assemblée.  » 

M.  de  Cazalè!»  représente  de  nouveau  qu'il 
y  a  deux  choses  très  distinctes  dans  ce  qui  con- 
cerne l'affaire  de  iMoniauban,  et  qu'il  peut  y  avoir 
de  l'inconvénient  à  avoir  l'air  de  les  confondre 
dans  la  lettre  que  M.  le  président  est  chargé 
d'écrire. 

M.  le  Président  propose  de  renvoyer  au  co- 
mité des  rappons  les  pièces  relatives  à  l'ordon- 
nance de  police,  par  laquelle  le  cunseil  municipal 
de  Montauban  a  iœprouvé  la  confédération  pro- 
posée aux  milices  nationales  voisines  de  Mon- 
tauban, et  d'écrire  seulement  une  lettre  de  satis- 
faction au  régiment  de  Languedoc  et  à  la  milice 
de  Montauban. 

Celte  proposition  est  mise  aux  voix;  l'Assem- 
blée la  décrète  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  pièces  relatives  à  l'ordonnance  de  police 
rendue  par  le  conseil  municipal  de  Montauuan, 
sont  renvoyées  au  comité  des  rapports,  et  M.  le 
président  est  chargé  d'écrire  une  lettre  de  satis- 
faction à  la  milice  nationale  de  Mootaubiu  et  au 
régiment  de  Languedoc,  infanterie.  » 

M.  le  Président  dit  ensuite  qu'il  a  reçu  une 
lettre  de  M.  DuJon,  procureur  général  du  parle- 
ment de  Bordeaux;  il  propose  à  l'Assemblée  d'en 
entendre  la  lecture. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  lettre  qui  est 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président,  si  ma  santé  et  mes  in- 
Ormilés  m'eussent  permis  de  me  rendre  à  la 
barre  de  l'Assemblée  nationale,  je  n'aurais  pas 
usé  de  la  faculté  qu'elle  me  donne  de  rendre 
compte  par  écnl  des  motifs  de  ma  conduite.  En 
usant  de  cette  faculté,  je  renonce  à  un  très  grand 
avantage,  celui  qui  serait  le  plus  précieux  à  mon 
cœur,  celui  de  paraître  devant  les  représentants 
de  la  nation  et  de  leur  offrir  un  hommage  qu'ils 
n'auraient  pas  dédaigné.  J'aurais  pu  espérer  de 
les  convaincre  de  la  solidité  des  motifs  qui  m'ont 
forcé  à  uonner  le  réquisitoire  sur  leiuel  est  in- 
tervenu l'an  et  de  la  chambre  des  vacations  du 
20  février  dernier,  et  l'approbation  de  l'Assemblée 
nationale  eût  été  pour  moi  le  dédommagement  le 
plus  honorable  de  tous  les  dégoûts  qu'on  a  voulu 
me  donner. 

«  Oui,  Monsieur  le  Président,  ma conflance dans 
les  lumières  et  la  justice  de  l'Assemblée,  est  telle, 
que  je  ne  peux  douter  que  l'arrêt  qui  lui  a  été 
uéféré  n'eût  mérité  son  approbation.  Bile  avait 
déjà  orJonné,  par  ses  précédents  décrets,  que 
tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires  se  réuni- 
raient pour  le  mainiien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique  dans  le  royaume. 

«  C'est  donc  pour  entrer  dans  les  vues  de  l'As- 
semblée nationale  et  pour  m'acquitter  d  un  des 
premiers  devoirs  de  mon  ministère,  que  j'ai  dé- 
féré à  la  chambre  des  vacations  les  insurrections 
et  les  brigandages  de  toute  espèce  qui  avaient 
été  commis  dans  le  Limousin,  le  Périgord,  l'Age- 
nois  ei  le  Condomois. 

«  Il  m'était  d'auta;it  moins  permis  d'en  douter 
que,  dans  le  même  temps,  on  faisait  partir,  par 
ordre  du  roi,  le  régiment  de  Chamiiagne  pour 
l'Agenoiset  le  régi  uent  de  cavalerie  Koyal-Polo- 
gne  pour  le  Périaord. 

«  Tous  les  avis  queje  recevais  Monsieur  le  Pré- 
sident, m'annonçaient  la  grandeur  du  mal  et  la 
nécessité  d'y  apporter  un  prompt  remède,  par  la 
réunion  de  tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires; 
il  était  donc  essentiel  de  faire  parler  les  lois,  de 
détromper  le  peuple  qu'on  avait  abusé,  et  d'in- 
timider les  méchants;  il  ne  l'était  pas  moins  de 
ranimer  le  courage  des  juges  inférieurs  effrayés 
et  sur  qui  la  lerreur  avait  fait  une  telle  impres- 
sion, que  pas  un  n'avait  osé  faire  usage  de  son 
ministère. 

«  Tels  sont,  Monsieur  le  Président,  les  motifs  de 
ma  conduite;  et  je  ne  crains  pas  de  vous  dire  qu'il 
n'y  a  rien  d'exagéré  dans  le  tableau  que  j'ai  fait 
des  malheurs  qui  aifligeaient  quatre  provinces  de 
notre  ressort.  Ce  n'est  même  qu'une  légère  ex- 
quisse  des  maux  qu'ont  éprouvé  les  malneureux 
habitants. 

«  Comment  est-il  donc  possible  qu'on  se  soit  per- 
mis de  qualilier  l'arrêt  du  20  février,  d'arrêt 
incendiaire  et  qu'on  ait  eu  l'assurance  de  dire  que 
tout  était  calme  dans  les  provinces?  Je  ne  veux 
point  repousser  cette  assertion  comme  je  pourrais 
le  faire,  j  aurais  trop  d'avantages  sur  mes  dénon- 
ciateurs et  je  ne  cherche  pas  à  m'en  prévaloir. 

«  Ya-l-il  eu  des  insurrections '?a-t-ii  étécoiumis 
des  brigandages  de  toute  espèce?  C'est  une  ques- 
tion de  fait.  Les  iofarinaiioos  qui  auraient  pu 
être  faites  en  auraient  fourni  la  preuve  juridique 
et  je  n'avais  besoin  que  des  avis  q»je  j'avais  reçus 
et  de  la  rumeur  publique  pour  être  autorisé  à 
demander  l'instruction  judiciaire,  aftn  d'acquérir 
les  preuves  nécessaires. 

«  L'arrêt  ordonne  que  lesjuges  redoubleront  de 
zèle  et  d'activité  pour  poursuivre  les  coupables 
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par  les  voies  judiciaires;  peut-on  dire  à  celui 
qui  se  plaint  que  le  lait  n'est  pas  prouvé,  lors- 
qu'il demande  à  en  faire  la  preuve?  C'est  pour 
faire  celte  preuve  selon  les  règles  indiquées  et  les 
formes  prescrites  par  les  ordonnances,  qu*;  l'ar- 
rêt ordonne  à  tous  les  tribunaux  de  redoubler  de 
zèle  et  d  aciivité.  Il  fallait  donc  attendre  que  les 
procédures  eussent  été  faites  avant  d'annoncer 
avec  tant  d'assurance  qu'il  n'y  avait  aucune  preuve 
des  faits  contenus  dans  le  réquisitoire.  La  noto- 
riété publique,  les  avis  reçus  de  toutes  parts 
n'étaieiit-ils  par  suflisaots  pour  engager  le  pro- 
cureur général  à  les  délérerau  pa- lement,  ou  pour 
mieux  dire,  son  ministère  ne  lui  en  faisait-il  pas 
un  devoir  impérieux? 

«  Mais,  du  reste,  Monsieur  le  Président,  on  peut 
dire  en  quelque  sorte  que  la  preuve  est  déjà  faite. 
Lesdéclarali'jns  fournies  par  les  personnes  les  plus 
considérables,  les  procès-verbaux  dressés  par  la 
maréchiiusféeetpar  les  comités  des  villes,  établis- 
sent, de  la  manière  la  moins  équivoqu^^,  les  excès 
auxquels  les  brigands  se  sont  portés.  M.  le  prési- 
dent d'Augeard  est  muni  de  toutes  Ces  preuves  et  il 
pourra  les  mettre  sous  vos  yeux  si  1  Assemblée 
nationale  l'ordonne. 

«  Je  ne  vous  parlerai  point,  Monsieur  le  Prési- 
dent, de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  Bordeaux,  à 
l'occasion  de  cet  arrêt.  11  était  impossible  do  le 
prévoir  et  j'aime  mieux  garder  le  silence  que  d'in- 
culper personne.  Ma  conduite  est  connue,  on  rend 
justice  à  la  pureté  de  mes  intentions  et  je  ne 
veux  pas  perdre  dans  vingt-quatre  heures  la 
confiance  que  j'ai  acquise  par  cinquante  années 
d'une  magistrature  laborieuse  dans  l'exercice  du 
ministère  public. 

«  Permettez-moi  de  joindre  à  ma  lettre  le  tableau 
abrégé  des  excès  commis  dans  les  provinces  du 
Périgord,  de  l'Agenois  et  du  Gondomois;  il  est 
fait  sur  les  pièces  dont  M.  le  Président  d'Augeard 
a  bien  voulu  se  charger.  Je  ne  parle  point  des 
horreurs  qui  se  sont  passées  dans  le  Limousin 
parce  que  je  sais  que  l'Assemblée  nationale  doit 
en  être  parfaitement  instruite. 

«  il  est  malheureux  pour  les  magistrats  de  la 
chambre  des  vacations,  et  pour  moi  plus  parti- 
culièrement, que  l'Assemblée  nationale  se  soit 
hâtée  de  couronner  les  dénonciations  qui  lui  ont 
été  présentées,  avant  de  demander  les  motifs  de 
l'arrêt  du  20  février.  Nous  nous  serions  empres- 
sés. Monsieur  le  Président,  à  les  développer,  et 
nous  sommes  assurés  que  les  dénonciations  n'au- 
raient pas  été  favorablement  accueillies.  Alors 
j'aurais  été  dans  le  cas  de  repousser  les  reproches 

3ue  l'on  m'a  faits,  en  me  supposant  des  vues  et 
es  intentions  que  je  n'ai  jamais  eues,  qui  sont 
bien  éloignées  des  sentiments  dont  je  fais  pro- 
fession. On  s'est  permis  d'isoler  certaines  phrases 
de  mon  réquisitoire  au  lieu  de  les  réunir,  et  on 
n'a  pas  craint  d'en  déduire  des  conséquences  di- 
rectement contraires  au  but  que  je  me  suis  pro- 
posé. Je  n'en  avais  d'autre  que  d'arrêter  les  pro- 
grès des  insurrections  et  de  faire  punir  les  cou- 
pables. C'est  ce  même  but  que  l'Assemblée 
nationale  a  manifesté  par  ses  décrets,  que  je  me 
suis  empressé  de  faire  publier  dans  tout  le  ressort 
du  parlement  :  l'exactitude  que  j'ai  apportée  à 
cet  éiiard  doit  me  mettre  à  l'abri  de  tuutes  les 
inculpatioiis  qu'on  a  osé  me  faire. 

«<  J'espère,  Monsieur  le  Président,  que  ma  con- 
duite paraîtra  aux  yeux  de  l'Assemblée  nationale 
celle  d'un  magistrat  pénétré  de  l'étendue  de  ses 
devoirs,  et  plus  encore  celle  d'un  bon  citoyen, 
et  que  j'obtiendrai  de  sa  justice  un  témoignage 
de  sa  satisfaction. 


«  Je  suis  avecun  respect  infini.  Monsieur  le  Pré- 
sident, votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

«  Signé  :  ÛL'DON. 

-<  Bordeaux,  ce  27  mars  1790.  » 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
ren  voie  celte  lettre  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes, 
au  comité  des  rapports. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  que  M.  Au- 
g'  ard,  président  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Bordeaux,  attend  le  moment  de 
paraître  à  la  barre. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  introduit. 

M.  le  Président  de  l'Assemblée  commence  le 
discours  qu'il  a  préparé  ;  mais  après  avoir  pro- 
noncé un  petit  nombre  de  phrases,  il  est  inter- 
rompu par  un  très  grand  bruit. 

(]e  trouble  ayant  continué  dans  la  partie  droite 
de  la  salle,  M.  le  Président  fait  prier,  par  un  huis- 
sier, le  président  de  la  chambre  des  vacations 
de  se  retirer  pour  un  moment. 

Plusieurs  membres  s'opposent  à  ce  que  le  pré- 
sident de  la  chambre  des  vacations  se  relire.  Le 
tumulte  est  encore  accru  par  un  incident  qui 
survient. 

iMM.  Duval  d'Eprémesnil  et  l'abbé  Maury,  placés 
dans  la  partie  de  la  salle  où  le  bruit  s'est  élevé, 
se  plaignent  que  quelques  personnes  situées  dans 
les  tribunes  publiques,  les  ont  insultés.  Les  offi- 
ciers de  garde  de  la  milice  nationale  étant  venus 
prendre  les  ordres  de  M.  le  Président,  relative- 
ment à  cet  incident,  M.  le  Président  ordonne  que 
celui  ou  ceux  désignés  pour  avoir  manqué  de 
respect  à  l'Assemblée,  soient  arrêtés  dans  les  tri- 
bunes; ce  qui  est  exécuté  sur-le-champ. 

M.  le  Président  ayant  ensuite  obtenu  du  silence, 
dit  qu'il  ne  croit  pas  possible  que  l'Assemblée  dé- 
libère en  présence  du  président  de  la  chambre  des 
vacations,  sur  la  convenance  ou  la  discouvenance 
du  discours  que  le  Président  de  l'Assemblée  a 
préparé,  et  qu'il  convient  d'aller  aux  voix  pour 
savoir  si  le  président  de  la  chambre  des  vacations 
doit  se  retirer  ou  non  pour  un  moment. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix,  elle  est 
décrétée,'  et  le  président  de  la  chambre  des  vaca- 
tions se  retire. 

M.  le  Président  dit  alors  que  l'exemple  de  M. 
l'abbé  deMontesquiou,  et  celui  de  plusieurs  autres 
Présidents,  l'ont  dirigé  dans  le  parti  qu'il  a  pris  de 
préparer  son  discours  sans  le  communiquer  préa- 
lablement à  l'Assemblée  ;  mais  que  voulant  lui 
donner  une  marque  de  sa  respectueuse  déférence, 
il  la  supplie  d'entendre  son  discours,  et  de  dé- 
cider ensuite  pour  savoir  s'il  doit  êire  prononcé 
ou  non. 

L'Assemblée  y  consent:  M.  le  Président  lit  son 
discours,  qui  excite  de  grands  applaudissements. 

M.  Eminery  observe  que  la  première  phrase 
de  ce  discours  est  sévère,  et  demande  qu'elle  soit 
omise. 

La  question  préalable  étant  demandée,  tant 
sur  cet  amendement  que  sur  plusieurs  autres 
qui  sont  proposés,  l'Assemblée  consultée  décide  ; 

«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  tous  les 
amendements.  » 

M.  le  Président  demande  ensuite  si  l'Assem- 
blée l'autorise  ou  non  à  prononcer  son  dis- 
cours. 
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L'Assembl(^e  décide  qu'il  doit  le  prononcer. 

Le  président  de  la  chambre  des  vacations  étant 
de  nouveau  introduit  à  la  barre,  M.  le  Président 
lui  dit  : 

«  Monsieur, 

«  Si  l'Assemblée  nationale  n'avait  écouté  que  la 
rigueur  des  principes;  si,  pesant  tous  les  termes 
de  l'arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du  parle- 
ment de  Bordeaux,  en  date  du  20  février  dernier, 
elle  se  fût  déterminée  par  cette  seule  considéra- 
tion, peut-être  eût-elle  déployé  une  sévérité  ca- 
pable de  contenir  dans  la  soumission  tous  ceux 
qui  tenteront  inutilement  de  mettre  des  obstacles 
au  su I  ces  (le  ses  travaux. 

«  Mais  l'Assemblée  nationale  ayant  égard  aux 
circonstances,  et  cherchant  à  se  persuader  qu'en 
croyant  laire  le  bien,  on  peut  s'égarer  sans  être 
coupable  d'intention,  vous  a  mande  pourappren- 
dre  de  vous-même  quels  ont  été  les  motifs  de  la 
conduite  de  la  chambre  des  vacations  du  parle- 
ment de  Bordeaux. 

«  Punir  est  pour  l'Assemblée  nationale  le  far- 
deau le  plus  pesant;  persuader  et  convaincre, 
voili  son  vœu  le  plus  empressé  :  elle  ne  cessera 
d'être  indulgente  qu'au  moment  où  on  la  forcera 
d'êire  s'-vère.  » 

M.  le  Président  lit  ensuite  le  décret  par  lequel 
rA^semi)lée  nationale  a  mandé  le  président  de  la 
chimbre  des  vacations  du  parlement  de  Bordeaux, 
puis  11  donne  la  parole  à  ce  magistrat. 

M.  Augeard,  président  de  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Bordeaux.  Messieurs, 
le  roi  m'a  fait  nolilier  votre  décret,  qui  m'enjoint 
de  venir  rendre  compte  des  motifs  de  ma  con- 
duite. La  dénonciation  qui  vous  a  été  faite  de 
l'arrêt  rendu  par  la  chan.bre  des  vacations  du 
parlement  de  Bordeaux,  le  20  février  dernier,  a 
provoqué  ce  décn  t.  J'obéis  aux  ordres  du  roi  et 
me  présente  devant  vous  avec  la  sérénité  que  doit 
inspirer  à  tout  magistrat  la  certitude  d'à  voir  rem- 
pli ses  devoirs. 

La  chatQbre  des  vacations,  dont  je  suis  en  ce  mo- 
ment l'organe,  a  pu,  a  dû  rendre  cet  arrêt  :  pro- 
rogée pocir  exercer  toutes  les  fonctions  et  tous 
les  pouvoirs  du  parlement  lui-même,  la  chambre 
a  cherché  inutilement  quels  reproches  légitimes 
il  était  possible  d'élever  contre  un  arrêté  que  le 
ministère  public,  et  bien  plus  encore  les  cala- 
mités de  quatre  différentes  provinces,  sollicitaient 
hautement  de  son  patriotisme.  Elle  n'a  eu  d'autre 
regret  que  celui  d'avoir  été  forcée  de  différer  trop 
longtemps  cet  acte  solennel  de  justice. 

Les  meurtres,  les  dévastations,  les  incendies  se 
propageaient  dans  les  provinces  du  Limousin,  du 
Périgord,  de  l'Agenois  et  du  Condomois  :  des 
hordes  de  brigands,  pour  qui  le  nom  de  la  liberté 
n'était  devenu  que  le  prétexte  de  ta  licence,  dé- 
vastaient les  propriétés,  violaient  les  asiles  les 
plus  sacrés,  le  fer  et  la  flamme  à  la  main.  Les 
temples  de  la  religion  n'avaient  pas  été  respectés. 
Chaque  famille,  chaque  pasteur,  chaque  citoyen, 
plont-'és  dans  la  terreur  et  le  désespoir,  se  de- 
mandaient avec  effroi  s'il  n'existait  plus  de  jus- 
tice publique. 

Ce  ne  sera  pa«  en  présence  des  ministres  de  la 
loi  qu'on  osera  dire  que  ces  malheurs  sont  exa- 
gérés ou  imaginaires  ;  la  réalité  n'en  est  que 
'  trop  prouvée:  les  procès-verbaux  que  je  viens 
déposer  entre  vos  mains,  les  pièces  remises  au 
comité  des  rapports  parles  députés  des  différentes 
villes  de  la  Guyenne  n'en  constatent  que  trop 
l'affligeante  certitude:  vous  y  trouverez  le  récit 


fidèle  et  juridique  des  calamités  dont  je  viens 
de  tracer  le  tableau  ;  en  douter  encore,  ce  serait 
ajouter  l'outrage  au  malheur  des  infortunés  qui 
en  ont  été  les  victimes. 

Si  ces  détails  sont  vrais,  la  chambre  des  vaca- 
tions pouvait-elle  être  insensible  aux  gémisse- 
ments, aux  réclamations  de  ces  familles  dont  on 
dévastait  les  propriétés! 

Le  roi  était  venu  épancher  sa  douleur  au 
milieu  de  vous,  ce  roi  si  bienfaisant,  si  digne  de 
l'amour  de  ses  peuples,  dont  les  malheurs  pré- 
sentent à  l'Europe  étonnée  un  si  étrange  contraste 
avec  ses  vertus,  s'était  plaint  avec  attendrisse- 
ment des  cruels  effets  de  la  licence.  La  loi,  l'hu- 
manité, vos  décrets,  tout  sollicitait  la  punition  de 
crimes  dénoncés  à  la  justice  de  la  chambre;  elle 
devait  donc  rendre  l'arrêt  du  20  lévrier  ;  son  si- 
lence eût  été  une  prévarication. 

Des  motifs  si  pressants  auraient-ils  égaré  le  zèle 
des  magistrats  qui  composent  la  chambre  des 
vacations?  Les  lois  sont  leur  garant;  la  religion 
du  serment  fut  toujours  la  règle  de  leur  conduite 
et  le  courage  du  devoir  leur  unique  appui. 

L'étendue  de  juridiction,  la  plénitude  da  pou- 
voir judiciaire,  les  autorisaient  à  rendre  cet  arrêt. 
Le  magistrat,  selon  l'expression  d'un  philo- 
sophe du  dernier  siècle,  est  un  autel  auprès  du- 
quel l  opprimé  doit  trouver  un  asile. 

Ces  mêmes  magistrats  exercent  avec  assiduité 
des  fonctions  pénibles  que  vos  décrets  Remblaient 
limiter  à  une  plus  courte  durée.  Impossiitle,  au 
milieu  des  orages,  ils  n'ont  élevé  la  voix  que 
pour  réprimer  la  licence,  rassurer  les  juges  in- 
férieurs, ranimer  leur  courage,  rétablir  l'ordre 
et  la  tranquillité.  Ils  ont  ordonné  la  publication 
et  l'affiche  de  leur  arrêt,  pour  s'acquitter  envers 
les  peuples  et  pour  annoncer  aux  scélérats  la 
plus  indissoluble  alliance  de  la  force  publique 
avec  la  loi. 

J'ai  honoré  mon  nom  et  mon  ministère,  eo 
souscrivant  cet  arrêt  si  juste,  si  conforme  aux  dis- 
positions des  ordonnances  et  au  vœu  de  l'hu- 
manité. 

Voilà,  Messieurs,  les  considérations  qui  ont  dé- 
terminé la  conduite  de  la  chambre  que  j'ai  l'hon- 
neur de  présider.  Si  vous  demandez  quels  ont  été 
nos  motifs,  vous  les  découvrirez  tous  dans  l'intérêt 
du  bien  public  et  dans  l'amour  de  nos  devoirs. 

M.  Président.  Monsieur,  l'Assemblée  a  en- 
tendu vos  motifs;  elle  en  délibérera:  vous  pouvez 
vous  retirer. 

(M.  Augeard  quitte  la  barre  et  sort  de  la  salle.) 

M.  le  comte  de  Croix.  Je  demande  le  renvoi 
au  comité  des  rapports  du  discours  de  M.  Au- 
geard et  des  pièces  qu'il  vient  de  déposer. 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  J'appuie  la  mo- 
tion du  préopiuant,  et  je  demande,  comme  lui,  le 
renvoi  du  discours  de  M.  Augeard,  dont  il  lui 
est  peut-être  plus  difficile  de  se  disculper  que  de 
l'arrêt  pour  lequel  il  a  été  mandé.  J'avoue  que  je 
n'ai  point  entendu  sans  surprise  parler  de  la  plé- 
nitude du  pouvoir  judiciaire.  {Le  côté  droit  re- 
commence ses  murmures.  —  M.  Duval  d'Eprémesnil 
est  remarqué  parmi  les  perturbateurs,  et  M.  de 
Laraeth  demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre,  et 
que  son  nom  soit  inséré  au  procès-verbal.) 

M.  de  Clermont-Tonnerre  reprend  :  Per 
sonne  n'est  plus  vivement  affecté  que  moi  des 
malheurs  que  M.  Augeard  nous  a  rappelés;  per- 
sonne n'a  plus  fortement  séparé  le  bien  de  la  Ré- 
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volution  d'avec  la  douleur  de  voir  le  roi  entouré 
de  perfides  courtisans  qui  n'ont  cherché  au'à  le 
tromper;  mais  doit-on  compter  pour  rien  la  con- 
solation qu'il  a  aujourd'hui  d'être  entouré  d'un 
peuple  libre,  et  qui  le  sera  toujours,  quels  que 
soitnt  les  efforts  des  ennemis  de  la  Révolution? 
Le  renvoi  au  comité  des  rapports  est  prononcé. 

(On  renouvelle  la  motion  de  rappeler  à  l'ordre 
M.  Duval  d'Epréraesiiil  ;  tout  le  côté  droit  s'oppose 
à  cette  motion.) 

M.  de  Caasalcs.  On  ne  doit  pas  faire  un  crime 
à  la  partie  droite  d'être  de  la  minorité;  il  n'est 
pas  possible  qu'un  membre  de  l'Assemblée  soit 
soumis  aux  iUvtividus,  ni  même  à  lu  majorité. 

M.  Deferuion  répond  qu'il  s'ensuivrait  de  là 
que  la  minorité  aurait  le  droit  de  faire  la  loi  à  la 
majorité. 

M.  Duval  d^Epréuiesntl  monte  à  la  tribune 
et  demande  quel»  sont  les  griefs  qu'on  lui  impute. 

M.  Gonpil  de  Préfeln.  Lorsque  M.  le  Prési- 
dent a  éic  1  terrouipu  au  milieu  du  discours  qu'il 
a  adressé  à  M.  Augeard,  je  vous  ai  entendu  dire 
à  l'accusé:  «Monsieur,  je  vous  demande  bien  par- 
don pour  notre  Président,  il  ne  sait  ce  qu'il  dit.  » 
(Cinq  ou  six  autres  personnes  atiestent  le  tnême  fait. 
D'autres  accusations  sont  encore  faites  à  M.  Duval 
d'Eprémesnil.Lapartiedroiterecommencelebruit, 
et  semble  menacer  la  partie  gauche  qui  reste  im- 
mobile.) 

M.  Duval  d^Eprémesnil  entreprend  de  se 
justifier. 

On  persiste  à  demander  qu'il  soit  rappelé  à 
l'ordre.  —  Cent  personnes  de  la  partie  droite  de- 
n)andent  aussi  à  être  rappelées  à  l'ordre,  et  vont 
au  bureau  signer  leurs  uoms. 

M.  le  Président,  à  deux  reprises  différentes, 
propose  de  lever  la  séance  parce  qu'il  est  onze 
heures.  Chaque  fois  l'Assemblée  décide  que  la 
séance  ne  sera  pas  levée  avant  d'avoir  statué  sur 
la  motion  du  rappel  à  l'ordre. 

M.  le  comte  de  Viriea  observe  que  plus  de 
cent  membres  sont  déjà  sortis  de  la  salle  dans  la 
persuasion  que  la  séance  était  levée. 

M.  Charles  de  Lameth  répond  que  l'Assem- 
blée est  encore  assez  nombreuse  pour  prononcer. 
On  dimande  la  clôture  de  la  discussion. 
La  discussion  est  fermée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  motion  en 
ces  termes:  M.  Uuval  d'Epiémesnil  sera-t-il  rari- 
pelé  à  l'ordre  et  son  nom  consigné  dans  le  procès- 
ver  bai  ? 
L'Assemblée  décrète  à  une  grande  majorité  : 
«  Que  M.  Duval  d'Eprémi  snil  sera  rappelé  à 
l'ordre  et  son  nom  consigné  dans  le  procès- 
verbal.  » 

M.  le  Président.  La  séance  de  demain  com- 
mencera à  9  heures  du  matin. 
La  séance  est  levée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  le  baron  de  Menou, 

Séance  du  vendredi  9  avril  1790  {1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diffé- 
rentes adresses  dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  des  habitants  de  la  contrée  des  Vosges, 
qui,  réunis  dans  la  ville  d'Epinal,  ont  formé  un 
pacte  fédératif,  qui  atteste  solennellement  leur 
adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
et  leur  serrav-nt  d'être filèles  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi,  et  de  défendre  la  Constitution  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  leur  sang. 

Adresse  des  nouvelles  municipalités  des  com- 
munautés de  Pallanne;  de  Gouiansonge,  dépar- 
tement de  Moulins;  de  Moureuillon,  de  Saint- 
Romain-sous-tjourdon  en  Charollais,  de  Gravan 
par  Pons,  deMaurapt,  de  Vallongue,  du  bourg  de 
ChavanHC,et  de  la  ville  du  Monaslier-Saint-Chaffre 
en  Vêlai,  qui  contiennent  les  expressions  des 
mêmes  sentiments. 

Du  bourg  et  comté  deBuquoi  en  Artois;  il  sol- 
licite un  chef-lieu  de  canton. 

De  la  communautéae Saint-Christophe,  viguerie 
d'Apt  en  Provence;  elle  demande,  avec  les  plus 
vives  instances,  d'être  comprise  dans  le  district  de 
cette  ville. 

De  la  communauté  de  degoin,  district  de 
Charolles;  elle  demande  que  deux  paroisses  voi- 
sines soient  comprises  dans  son  cantonnement. 

De  la  ville  de  Riez  en  Provence;  sa  contribu- 
tion j)atriotique  s'élève  à  la  somme  de  plus  de 
20,0()0  livres;  elle  réclame  la  conservation  du 
siège  épicopal,  du  chapitre,  collège  et  séminaire 
établis  dans  son  sein. 

Des  communautésde  Gentiouxet  de  la  Courtine, 
du  département  de  la  Creuse;  elles  demandent 
que  la  ville  de  Fellelin  soit  le  tribunal  d'un  dis- 
trict. 

De  la  ville  de  Villefranche  en  Roussillon  ;  elle 
sollicite  un  chef-lieu  de  canton. 

De  la  ville  de  Fresnay-le-Vicomte;  elle  fait  des 
observations  importantes  sur  les  inconvénients 
que  présentent  les  juges  de  paix. 

De  la  communauté  de  Urulhe  en  Guyenne;  elle 
solicite  un  chef-lieu  de  canton. 

Des  communautés  d'Augles,  de  Gassis  et  de 
Montebourg.  Cette  dernière  annonce  que  tous  les 
citoyens  ont  prêté  avec  la  plus  grande  solennité 
le  serment  civique. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Bourbonne,  par 
laquelle,  après  avoir  renouvelé  ses  protestations 
de  dévouement  à  l'Assemble  nationale  et  d'adhé- 
sion à  ses  décrets,  elle  fait  à  l'Assemblée  le  don 
patriotique  de  6UU  livres  en  arg--nt  et  de  5,0ÛU li- 
vres en  une  lettre  de  finance  des  anciens  ofli- 
ciers  municipaux,  avec  huit  marcs  d'argent,  le 
tout  par  addition  d'une  offrande  de  3,000  livres 
déjà  faite. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Dun-leRoi, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  leurs  premières 
fonctionsontétéde  faire  prêtera  leurs  concitoyens 
le  serment  qui  les  lie  à  la  Constitution;  qu  avant 
de  bénir  les  drapeaux  aux  pieds  des  autels,  leur 
pasteur    a  fait  la  lecture  de  la   loi,  et  qu'il  a 
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lu  le  discours  touchant  et  paternel  du  roi,  qui  a 
pénplré  les  cœurs  d'attendrissement. 

Adresse  de  la  municipalité  d'Ân?ers,  par 
laqui  lie  elle  renouvelle  pes  actes  de  dévoilement 
et  de  patriotisme,  et  proteste  de  maintenir  l'ordre 
et  la  paix  qui  ont  régné  dans  cette  ville. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Châteauroux, 
qui  contient  les  mêmes  déclarations  d'adhésion 
aux  décrets  de  l'Assemblée,  el  la  demande  d'un 
canton. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Rosternen,  par 
laquelle  elle  annonce  une  assemhlée  des  citoyens 
de  celte  ville,  qui,  dans  les  transports  de  leurs 
seiitiuients  pour  l'Assemblée  natio  lale,  ont  voté 
trois  mille  livras  m  don  patriotique,  et  le  don  de 
plusieurs  pièces  d'argenterie  de  valeurdela somme 
de  trois  cents  livres. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Sarency.  par  la- 
quelle elle  jure  amour,  respect  et  fidélité  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Pierre-du- 
Bois  au  Bas-Venriomois,  qui  contient  les  expres- 
sions du  patriotisme  le  plus  pur,  et  du  dévoue- 
ment le  plus  absolu  à  la  chose  publique. 

Adresse  de  la  communauté  des  [irocureurs  au 
sénéchal  et  siège  présidial  de  Toulouse,  par  la- 
quelle il:*  font  à  la  nation  le  don  patriotique  de 
8,800  livres  en  deux  capitaux  de  4,400  livres 
ctiacun,du8  à  la  coiimunaulépar  le  Trésor  royal  ; 
l'un  pour  remboursement  de  quatre  orfices'  de 
conirôleurde  uéduraiion  desdépens,  et  l'autre  pour 
semblable  remboursement  «les  deux  tiers-réfé- 
rendaires, taxateurs  et  calculateurs  des  dépens 
en  la  présente  juridiction,  enseuible  des  intérêts 
arréragés  qui  sont  dus  à  la  communauté  jusqu'à 
ce  jour. 

AdreFSe  de  la  municipalité  de  Sollies  en  Pro- 
vence, dans  laquelle  elle  exprime  ses  sentiments 
de  gratitude  envers  l'Assemblée  nationale  pour  les 
bienfaits  qu'elle  a  rendus  aux  peuples  en  abolis- 
sant le  régime  féodal,  el  donne  son  adhésion  la 
plus  expresse  à  tous  ses  décrets. 

M.  Mougins  de  Roqaefort,  député  de  la 
ville  de  Grasse  en  Provence,  expose  que  les  sieurs 
François.  Augier,  de  la  même  ville,  et  Pierre 
Aujable  Buriet,  machinistes  de  la  même  province, 
se  sont  occupés  depuis  leur  jeunesse  à  la  recher- 
che de  découvertes  utiles  à  la  société;  qu'ils  ont 
trouvé  celle  d'une  machine  hydraulique,  au 
moyen  de  la  luelle  on  peut  descendre  dans  l'eau, 
y  voir,  travailler,  marcher,  parler  et  entendre 
aussi  librement  que  sur  la  terre;  ils  retracent 
dans  leur  Adresse  l'organisation  de  cette  machine, 
son  utilité,  surtout  pour  les  objets  qui  concernent 
la  marine,  et  supplient  l'Assemblée  de  nommer 
des  commissaires  pour  assister  aux  expériences 
qu'ilsoffrent  de  faire,  pour  constater  la  certitude  et 
l'utilité  de  leur  découverte. 

L'Assemblée  nationale,  empressée  de  protéger 
les  arts  et  de  donner  des  encouragements  aux 
artistes, applaudit  àcette  découverte, et  en  renvoie 
lexamen  au  comité  d'agriculture  et  de  commerce, 
pour  lui  en  rendre  compte. 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  de 
Saint-Paul  en  Provence,  contenant  l'adhésion  la 
plus  entière  et  la  plus  parfaite  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  les  expressions  de  la 
reconnaissance  la  plus  vive  de  ce  qu'elJel'a  dési- 
gnée pour  un  chef-lieu  de  district. 

M.  Mougins  de  Roquefort,  un  de  MM.  les 

*€crétaires^  fait  lecture  a'une  lettre  écrite  à  M.  le 
Président,  en  forme  d'adresse,  de  la  part  des 


ofMciers  composant  la  sénéchaussée  de  la  ville 
de  Grasse  en  Provence.  Pénétrés  d'admiration  et 
ûf  respect  pour  les  lois  émanées  de  la  sagesse  et 
des  lumières  des  augustes  représentants  de  la  na- 
tion, ils  se  sont  empressés  d'imiter  leur  glorieux 
exemple,  en  prêtant,  avec  la  plus  grande  solen- 
nité, le  serment  civique  entre  les  mains  des  nou- 
veaux ofliciers  municipaux  de  leur  ville,  ainsi 
qu'il  conste  par  le  procès-verbal  jointà l'adresse; 
ils  viennent  avec  les  sentiments  qui  le  leur  ont 
fait  prononcer,  le  renouveler  devant  l'Assemblée 
nationale,  la  supplier  d'agréer  l'hommage  de  leur 
respect,  de  leur  dévouement,  de  leur  admira- 
tion, et  de  !a  reconnaissante  dont  ils  sont  péné- 
tres pour  ses  glorieux  travaux. 

L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  intérêt 
l'adresse  des  officiers  de  la  sénéchaussée  de  la 
ville  de  Grasse  et  applaudit  à  leurs  sentiments 
patriotiques. 

M.  l'abbé  Marolles,  député  de  Saint-Quen- 
tin, olfre,  au  nom  des  sieurs  Freron  et  Namuroy, 
de  la  même  ville,  une  rente  au  principal  de 
l,256livres,avechuitannées  d'arrérages;  ihiépose 
sur  le  bureau  les  titres  constitutifs  de  la  créance. 

Le  sieur  Mouille-Farine  fils,dela  ville deTroyes 
en  Champagne,  présente  le  plan  d'une  place  de 
liberté  à  élever  sur  l'emplacement  de  la  Ba>lille; 
sa  supplique  porte  que  l'Assemblée  daigne  sous- 
crire à  ses  premiers  travaux,  et  encourager  un 
jeune  artiste,  qui  n'a  d'autre  préteniion  que  celle 
de  lui  donner  des  preuves  de  zèle  et  de  patrio- 
tisme, el  par  là  de  satisfaire  comme  Français  aux 
besoins  de  son  cœur. 

L'Assemblée  nationale  applaudit  aux  efforts  de 
cejemie  artiste  el  lui  permet  d'assister  à  sa  séance. 

Délibération  de  la  municipalité  de  Notre-Dame 
de  Bevencourt,  vallée  de  Montmor  ncy,  par 
laquelle  elle  envoie  à  l'Assemblée  nationale  le 
montant  des  déclarations  concernant  sa  contribu- 
tion patriotique,  réalisée  par  les  habitants  de 
celte  municipalité,  et  qui  se  montent  à  la  somme 
de  1,162  livres. 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Beau- 
prieu  en  Anjou,  qui  annonce  que  la  commune  de 
cette  ville  a  procédé  à  l'élection  de  ses  membres; 
qu'ils  ont  prêté  le  serment  civique;  et  elle  offre 
en  don  patriotique  les  six  derniers  moi^  de  l'im- 
position des  privilégiés  pour  l'année  1789. 

M.  le  Président  annonce  la  mort  de  M,  Fil- 
leau,  conseiller  à  la  sénéchaussée  de  Nioj't,  député 
de  Poitiers,  décédé  hier  8;  il  invite  les  m-^mbres 
de  l'Assemblée  à  assister  à  ses  funérailles,  qui  se 
feront  à  six  heures  du  soir,  à  l'église  de  Saint- 
Paul. 

Un  de  MM.  lessecrétairesditque  M.  Gandolphe, 
curé  de  Srves,  suppléant  de  feu  M.  de  Beauvais, 
évêque  de  Senez,  a  fait  vérifier  ses  pouvoirs,  qui 
ont  été  trouvés  en  règle. 

M.  Gandolphe  est  admis  dans  l'Assemblée* 
et  prête  le  serment  civique. 

11  est  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Barbançon^ 
députéde  Villers-Cotterets,  dans  laquelle  il  annonce 
que  l'étal  de  sa  santé  ne  lui  permet  pas  de  conti- 
nuer ses  fonctions  de  député,  qu'il  donne  sa  dé- 
mission, et  que  M.  de  Mazancourt,  nommé  son 
suppléant,  le  remplacera. 

M.  Moagins  de  Roqaefort,  secrétaire,  donne 
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lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au 
soir. 

Quelques  membres  demandent  qu'il  y  soitexpres- 
séraent  dit  que  les  troubles,  qui  se  sont  manifestés 
dans  la  séance  d'hier  au  soir,  sont  partis  du  côté 
droit. 

Quelques  membres  du  côté  droit  réclament  contre 
cet  avis. 

M.  Goupil  de  Préfelii  regarde  les  mou- 
veinenis  élevés  hier  par  une  partie  de  l'Assem- 
blée, comme  le  fruit  d'un  concert  très  condam- 
nable, puisqu'il  est  clair  qu'il  est  g^uidé  par  un 
esprit  de  sédition.  11  pense  que  les  noms  «les 
insurgés  devraient  toujours  être  dans  le  procès- 
verbal. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  croit,  au  contraire, 
qu'il  n'est  ni  de  la  politique,  ni  de  la  sagespo  de 
rAsseniblée,  de  désigner,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
trouble  quelconque,  non  seulement  la  droite  ou 
la  gauche,  mais  même  un  côlé  de  la  salle.  Il  de- 
mande qu'il  soif  dit  seulement  qu'une  partie  de 
l'Assemblée  a  murmuré  contre  telle  ou  telle  chose. 

Ladiscussion  se  termine  là;  rien  n'est  arrêté  sur 
cet  objet,  c'est-à-dire  qu'il  est  seulement  dit  dans 
le  procès-verbal  un  côté,  sans  désigner  si  c'est  le 
droit  ou  le  gauche. 

M.  le  duc  d  'A.iguillon.  En  décrétant,  il  y  a 
environ  un  mois,  les  articles  de  la  constitution 
militaire,  vous  décrétâtes,  comme  principe, 
qu'aucun  militaire  ne  pourrait  êire  destitué  de 
son  emploi  sans  un  jugement  préalable.  La 
rédaction  de  ce  principe  en  forme  de  décret  fut 
renvoyée  à  votre  comité,  pour  vous  être  ensuite 
soumise  :  cette  rédaction  ne  vous  a  point  été  pré- 
sentée, et  je  demande  que  l'Assemblée  ordonne 
qu'elle  lui  soit  bientôt  présentée. 

(L'Assemblée  ot"donne  que  ce  rapport  lui  sera 
présenté  lundi  prochain.) 

M.  le  marquis  d'Eatourmel  expose  que  plu- 
sieur?  municipalités  s'opposent  à  ce  que  les 
seigneurs  voyers  fassent  abattre  et  enlever  les 
arbres  plantés  le  long  des  chemins,  sur  les 
places  publiques,  flegars,  wareschais,  et  que 
comme  cet  objet  est  important,  surtout  dans  les 
provinces  qui  manquaient  de  bois,  telles  que  le 
Gambrésis  et  la  Picardie,  il  demande  que  les 
comités  d'agriculture  et  de  féodalité  se  concer- 
tent ensemble  pour  proposer  sous  huitaine  ua 
décret. 

La  motion  de  M.  d'Estourmel  est  adoptée. 

L'Assemblée  renvoie  ensuite  à  jeudi  prochain 
un  rapport  sur  les  classes  de  la  marine. 

L'ordre  du  jour  appelle  d'abord  la  discussion  du 
projet  de  décret  concernant  la  vente  des  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques. 

'  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  au  nom  du 

comité  des  douze,  chargé  de  l'aliénation  des  biens 
ecclésiastiques  et  domaniaux,  fait  ce  rapport  et 
dit  : 

Le  commencement  des  opérations  dont  vous 
avez  chargé  votre  comité  pour  l'aliénation  des 
biens  domaniaux  et  ecclésiasiiques,  a  été  un  teu 
retardé  par  le  délai  qu'a  éprouvé  la  nomination 
des  commissaires  de  la  ville  de  Paris;  mais  il  est 
actuellement  en  plein  trî^vajl  avec  eux  et  pourra  | 


bientôt  vous  soumettre  le  plan  du  traité  à  faire 
tant  avec  la  ville  de  Paris  qu'avec  les  autres 
municipalitésdu  royaume,  et  celui  des  conditions 
qui  devront  régler  les  traités  entre  les  municipa- 
lités qui  auront  acquis  directement,  et  celles  à 
qui,  conformément  à  votre  décret,  elles  devront 
céder  des  parties  de  leurs  acquisitions. 

Il  a  cru  devoir  commencer  par  assurer  le  paie- 
ment exact  des  obligations  qui  seront  le  gage  des 
assignats  et  donner  aux  autres  municipalités 
l'exemple  de  celle  de  Paris  qui  sera  la  première  à 
traiter; il  a  trouvé  dans  les  propositions  qui  vous 
ont  été  faites  par  le  bureau  delà  ville,  l'idée  d'un 
emprunt  de  70,000,000,  qui  assurerait,  dans  tous 
les  cas,  l'acquittement  àépoques  fixes  des  premiers 
termes  de  ces  obligations  ;  il  a  donc  proposé  aux 
commissaires  de  la  commune  l'assurance  d'une 
soumission  à  cet  égard,  comme  une  condition 
préalable.  Les  citoyens  de  la  capitale  qui,  après 
avoir  conquis  les  premiers  la  liberté,  se  feront 
toujours  gloire  de  contribuer  partons  les  moyens 
à  la  maintenir  et  à  assurer  sa  constitution,  sentent 
combien  il  est  intéressant  dedonner  à  la  confiance 
les  bases  les  plus  solides;  tel  a  été  le  motif  qui  a 
dicté  leur  vœu  pour  l'acquisition,  par  les  munici- 
palités, des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques;  la 
soumission  nécessaire  sera  donc  fournie  exacte- 
ment; nous  pouvons  en  assurer  l'Assemblée  na- 
tionale; mais  on  ne  peut  traiter  en  règle  que 
d'après  l'autorisation  qu'elle  voudra  bien  donner. 
Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
importanld'assurer  le  paiement.à époque  fixe,  des 
obligations  municipales,  qui  doivent  éire  le  gage 
des  assignats,  décrète  : 

«  Que  toutes  les  municipalités  qui  voudront,  en 
vertu  des  précédents  décrets,  acquérir  des  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques,  dont  la  vente  est 
ordonuée,devront  préalablement  au  traité  devenle, 
soumettre  au  comité  chargé  par  l'Assemblée  de 
l'aliénation  de  ces  biens,  les  moyens  qu'elles  au- 
ront pour  garantir  l'acquittement  de  leurs  obliga- 
tions aux  termes  qui  seront  convenus; 

«  Qu'en  conséquence,  la  commune  de  Paris  sera 
tenuede  fournir  une  soumission  de  capi  ta  listes  sol- 
vables  et  accrédités,  qui  s'engageront  à  faire  les 
fonds  dont  elle  aurait  besoin  pour  l'acquittement 
de  ses  premières  obligations,  jusqu'à  concurrence 
de  70  millions,  et  qu'elle  est  autorisée  à  traiter  des 
conditions  de  cette  soumission,  à  la  charge  d'ob- 
tenir l'approbation  de  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  le  comte  de  Toustain  de  Viray  (1). 
Messieurs,  le  plan  proposé  par  ia  municipalité  de 
Paris,  exige,  par  son  importance,  d'être  examiné 
sous  tous  les  rapports. 

Quand  vous  avez  déclaré  les  biens  du  clergé  à  la 
disposition  de  la  nation, vous  n'avez  eu  en  vue  que 
le  bien  général  et  le  salut  de  la  chose  publique  ; 
il  faut  donc  pour  vous  renfermer  dans  vos  prin- 
cipes, et  remplir  vos  intentions,  donner  le  plus 
grand  cours  à  cette  source  salutaire  dont  vous 
avez  rompu  la  digue  et  la  faire  tourner  au  profit 
de  l'Etat. 

Je  crois  le  projet  proposé  par  la  municipalité  de 
Paris  vicieux  en  bien  des  points.  Gomment  conce- 
voir une  municipalité  qui  achète  des  biens  de  la 
nation  et  veut  s'attribuer  isolément  un  seizième 
pour  son  propre  compte  !  c'est  évidemment  une 


(1)  La  motion  de  M.  de  Toustain  de  Viray  n'a  pas  été 
insérée  au  Moniteur. 
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dimiDUtion  pour  la  masse  générale.  Comment 
proposer  de  créer  de  nouveaux  billets  et  les  met- 
tre en  circulation  dans  un  moment  de  crise  où  la 
crainte  et  la  méfiance  se  sont  emparées  de  tous  les 
esprits  !  Gomment  donner  à  ces  assignats  un 
intérêt  de  4  0/0  par  le  moyen  des  primes,  tan- 
dis que  la  nature  des  biens  qu'il  représente  ne 
rapporte  rien,  on  très  peu  de  chose,  puisqu'ils 
consistent,  pour  la  plus  grande  partie,  en  surfaces 
de  terrains  et  en  bâtiments  dans  la  ville  de  Paris, 
qui  ne  se  loueront  pas  et  exigeront  des  répara- 
tions! Voilà  donc  une  diminution  sur  les  fonds 
jusqu'au  moment  de  la  vente;  et  il  est  certain  que, 
par  ce  moyen,  la  dette  augmentera  et  vous  jettera 
dans  de  nouveaux  embarras,  puisque,  indépen- 
damment des  pertes  certaines  que  je  viens  de 
mettre  sous  vos  yeux,  la  ville  de  Paris  vous  pro- 
pose de  faire  un  emprunt  jusqu'à  concurrence  du 
tiers  de  la  valeur  de  ces  biens,  ce  qui  serait  évi- 
demment une  charge  de  plus  pour  la  nation. 
J'avoue  que  ce  nouveau  mode  présenté  pour  libé- 
rer l'Etat,  ne  me  paraît  pas  admissible,  et  je  crois 
qu'il  aurait  un  effet  contraire. 

En  tout,  ce  projet  est  sujet  à  bien  des  chances; 
la  série  des  articles  est  trop  compliquée  et  son 
exécution  contiée  en  troo  de  mains,  pour  ne  pas 
craindre  la  diversité  d'opinions. 

D'ailleurs,  comment,  avec  le  sage  et  patriotique 
progrès  d'éteindre  la  dette  publique,  peut-on  s'éga- 
rer au  point  de  recourir  à  un  emprunt,  et  faire 
supporter  une  rente  à  des  assignats  étayés  sur 
des  vrais  hypothèques  et  sur  la  garantie  dé  la  na- 
tion Gomment  ne  pas  s'apercevoir  que  ce  serait 
aggraver  la  dette  de  l'Etat,  en  lui  fai.-ant  payer 
l'intérêt  de  l'intérêt,  puisqu'une  partie  de  la  dette 
consi>te  dans  des  rentes  dues  ou  arriérées? 

Mélions-nous,  Messieurs,  de  ces  élans  de  patrio- 
tisme que  nous  ressentons  tous  et  qui  nous  font 
saisir  avec  vivacité  les  lueurs  du  bien  public  qu'on 
nous  fait  entrevoir  dans  le  lointain.  Je  crois  devoir 
vous  communiquer  un  autre  plan  :  je  ne  pré- 
tends pas  m'en  faire  un  mérite;  il  n'est  ni  nou- 
veau, ni  compliqué;  le  bon  sens  seul  suffit  pour 
l'apprécier  :  je  voudrais  donc,  puisqu'il  s  agit 
de  libérer  l'Etat,  que  l'on  ne  s'arrêtât  pas  à 
de  si  petits  moyens,  et  que  l'on  donnât  plus  de 
latitude  à  celte" ressource  immense  qui  est  dans 
vos  mains;  je  voudrais  que  l'on  créât  d'abonl  pour 
six  cents  millions  d'assignats  sur  les  biens  du  do- 
maine et  du  clergé,  en  sus  des  quatre  cents  mil- 
lions que  vous  avez  déjà  décrétés,  de  manière  que 
la  totalité  se  montât  à  un  milliard,  lesquels  assi- 
gnats ne  porteraient  point  intérêt,  et  ne  seraient 
point  mis  en  circulation  forcée,  mais  avec  lesquels 
on  rembourserait,  sur-le-champ,  les  anticipations 
et  les  dettes  portant  les  g-os  intérêts  :  par  ce 
moyen  le  Trésor  public  se  trouverait  soulagé,  dès 
ce  moment  et  à  jamais,  de  soixante  millions  à 
payer  de  moins.  Gette  opération  exige  en  même 
tempsque  vous  déclariez  irréfragablement  que  ces 
seuls  assignats  seront  reçus  en  paiement  des 
biens  mis  en  vente,  et  que  même  l'argent  comp- 
tant n'y  sera  pas  admis:  il  faudra  ordonner  et  an- 
noncer que  ces  assignats  seront  brûlés  aussitôt 
qu'ils  rentreront,  et  prendre  pour  cela  les  pré- 
cautions les  plus  sûres. 

Mais  les  capitalistes,  sur  quiseuls cette  opération 
frappera,  diront  :  Vous  avez  mis  notre  créance 
sous  la  loyauté  et  la  garantie  de  la  nation  ;  vous 
nous  donnez  des  assignats  dont  nous  ne  pouvons 
pas  faire  d'autre  usage  que  pour  acheter  des  biens 
du  domaine  et  du  clergé  ;  nous  ne  sommes  pas 
dans  l'intention  d'en  acheter;  vous  manquez  à 
votre  parole  ;  je  leur  répondrai  :  non,  je  ne  pré- 


tends pas  forcer  votre  intention,  la  mienne  est  de 
remplir  sévèrement  mes  engagements.  Je  vous  ai 
promis  la  garantie  de  votre  créance,  je  vousdonne 
dèsce  moment  une  hypothèque  assurée;  vos  assi- 
gnatsontseuls  le  droit  de  représenter  le  prix  de  ces 
biens,  et  s'ils  ne  sont  pas  à  votre  convenance,  il 
est  incontestable  que  ceux  qui  seront  dans  l'in- 
tention d'en  acheter,  seront  forcés  de  prendre 
vos  assignats  puisqu'ils  n'auront  pas  d'autres 
moyens  de  payer  ;  dès  lors,  vos  assignats  ne  sont 
plus  des  eflets  fictifs,  ils  deviennent  les  signes 
représentatifs  de  lavaleurdeces  biens,  ils  ont  une 
véritable  valeur,  et  je  tiens  ma  parole.  Mais,  me 
diront-ils  encore,  vous  nous  donnez  en  paiement 
des  assignats  qui  ne  porient  point  intérêt  ;  je 
leur  ré|)ondrai  :  que  de  sages  législateurs  doivent 
se  conduire  d'après  les  principes  de  la  saine 
morale;  et  que,  sous  ce  point  de  vue,  ce  qui  est 
l'effet  représentatif  de  l'argent  ne  doit  pas  porter 
intérêt. 

Je  les  inviterai,  d'ailleurs,  d'oublierun  moment 
qu'ils  sont  capitalistes  et  de  s'honorer  de  leur 
titre  de  citoyen,  ce  sera  ma  dernière  réponse,  et 
je  ne  craiiis  pas  qu'ils  cherchent  à  la  com- 
battre. 

Je  crois  maintenant  devoir  répondre  aux  ob- 
jections de  ceux  qui  répète  sans  cesse  qu'on  ne 
trouvera  point  d'acquéreurs  ;  que  la  crainte  du 
peu  de  solidité  de  ces  ventes  agitera  tous  les  es- 
prits, et  que,  d'ailleurs,  la  multiplicité  de  ces 
biens  mis  en  vente  forcera  de  les  abandonner  à 
un  vil  prix.  Je  répondrai  d'abord,  que  la  crainte 
de  ne  pas  trouver  d'acquéreurs  se  détruit  par  le 
motif  d'intérêt  qui  doit  nécessairement  animer  les 
porteurs  d'assignats  pour  ne  pas  laisser  leurs 
fonds  dans  une  stagnation  funeste  ;  et  de  plus, 
il  eàt  incontestable  que  cette  opération  sera  un 
moyen  sûr  de  porter  la  vente  de  ces  biens  à  leur 
juste  valeur.  On  me  dira  encore:  vous  diminuez 
la  masse  des  biens  du  clergé,  qui  seul  était  le 
gage  des  frais  du  culte,  de  l'entretien  de  ses  mi- 
nistres et  du  soulagement  des  pauvres  ;  dès  lors, 
plus  d'hypothèque  assurée  :  je  répondrai  qu'un 
bon  père  de  famille  qui  a  beaucoup  d'enfants  et  qui 
setrouvesurchargé  ne  dettes  doit,  en  sage  économe, 
commencer  par  se  libérer,  voir  en  grand  et  mettre 
de  l'ordre  dans  ses  affaires  ;  sans  quoi  toute  sa 
fortune  est  en  péril.  Les  biens  du  clergé  sont  à  la 
disposition  delà  nation  ;  ses  ministres,  ainsi  que 
les  pauvres,  en  qualité  de  citoyens,  sont  les  en- 
fants de  l'Etat  ;  il  faut  donc  suivre  la  même  mar- 
che. Etcomment  ne  pas  concevoir  qu'une  grande 
famille  diminuant  la  masse  de  ses  dettes,  tous  les 
membres  qui  la  composent  acquièrent  une  certi- 
tude sur  la  portion  qui  leur  revient  ! 

Si  mon  patriotisme  m'a  égaré,  le  motif  mérite 
de  l'indulgence.  Je  soumets  mes  idées  à  l'Assem- 
blée. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  la  néces- 
sité indispensable  et  urgente  de  mettre  de  l'ordre 
dans  les  finances,  a  cru  devoir  employer  les 
moyens  les  plus  sages  et  les  plus  prompts  pour 
diminuer  le  fardeau  de  la  dette  de  l'Etat  qui  pèse 
sur  le  peuple,  et  lui  enlève  une  partie  de  son  né- 
cessaire pour  fournir  aux  intérétsde  cette  somme; 
en  conséquence,  elle  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

€  Art.  1«'.  Il  sera  vendu  par  les  municipalités, 
sous  la  direction  des  départements,  pour  600  mil- 
lions des  biens  du  domaine  et  du  clergé,  en  sus 
des  400  millions  déjà  décrétés,  de  manière  que  la 
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totalité  delà  vente  seporteàla  somme  d'un  mil- 
liard. 

«  Art.  2.  La  partie  des  biens  qui  se  trouve  main- 
tenant aux  économats,  ainsi  que  celle  des  mai- 
sons et  at)biiyes  supprimées  par  le  nouvel  ordre 
de  choses,  formeront  d'abord  le  premier  objet  de 
la  vente,  et  les  départements  désigneront  les  au- 
tres biens  qu'il  sera  nécessaire  d'y  joindre  pour 
compléter  ladite  somme. 

«  Art.  3. 11  sera  créé  des  assignats  hypothéqués 
sur  ces  biens,  jusqu'à  k  concurrence  d'un  mil- 
lion. Ces  assignats  ne  pourront  être  au  dessous  de 
1,000  livres;  et,  pour  ne  pas  trop  les  multiplier,  on 
pourra  en  faire  de  10,000  livres  etau-dessous. 

«  Art.  4.  Ces  assignats,  à  commencer  du  l"mai 
1790,  seront  délivrés  en  paiement  et  liquidation 
de  toutes  les  anticipations  et  de  toutes  les  dettes 
portant  les  plus  gros  inlérêts. 

«  Art.  5.  Il  sera  nommé  dans  le  comité  dos 
finances  huitcommi^saires  pour  désigner  les  effets 
les  plus  onéreux,  s'assurer  du  complément  de  la 
somme  et  veiller  à  l'exécution  de  la  confection 
et  de  la  di.-^tribution  des  ass^ignats. 

«  Art.  6.  Ces  assignats  seront  le  signe  repré- 
sentatif des  biens  du  domaine  et  du  clergé.  Il  se- 
ront seuls  reçus  en  paiements.  L'argent  comp- 
tant même  n'y  sera  pas  admis. 

(f  Art.  7.  Ces  assignats  ne  porteront  point  d'in- 
térêt, et  ne  pourront  pas  être  mis  en  circulation 
forcée. 

«Art.  8.  Aussitôt  la  vente  faite,  les  municipa- 
lités leront  brûler  devant  elles  ces  assignats,  et 
lesdé|)artemeiits  s'assureront  de  l'exacte  exécu- 
tion. Les  municipalités  ne  pourront  consommer 
la  vente  sans  l'autorisation  des  départements, 
qui  vérifieront  si  ces  biens  ne  sont  ras  donnés  au- 
dessous  de  leur  valeur,  auquel  cas  ils  arrêteraient 
la  vente. 

«  Art.  9.  Lp8  départements  jugeront  des  cas  où 
il  serait  \>\vs  avantageux  de  morceler  les  biens, 
et  les  vendre  en  détail  pour  en  tirer  un  meilleur 
parti. 

a  Art.  10.  Il  sera  dressé  parles  municipalités  un 
compte  exact  d<s  biens  vendus  et  du  mon'aot  des 
assignats  brûlés,  lequel  sera  remis  aux  départe- 
ments pour  en  tenir  état,  et  le  faire  parvenir  tout 
de  suite  à  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  llartineaa.  Je  ferai  remarquer  à  l'Assem- 
blée qu'il  y  a  coouexiié  entre  le  projet  de  décret 
proposé  par  M.  de  La  Rochefoucauld,  au  nom  du 
comité  des  douze,  et  les  rapports  que  le  comité 
des  finances  et  le  comité  des  dîmes  vont  nous 
présenter;  en  conséquence,  je  demande  que,  préa- 
lablement à  toute  délibération,  nous  entendions 
d'abord  le  rapport  sur  les  assignats,  ensuite  le 
rapport  sur  la  dîme. 

M.  Fréteau.  J'appuie  la  motion  de  M.  Martineau 
et  je  pense  que  l'Assemblée  voudra  voir  clair  en 
celte  affaire  avant  de  se  décider.  Gela  est  d'autant 
plus  nécess^aire  que  la  caisse  d'escompte  a  des 
plaintes  à  formuler  contre  les  assignats. 

M.  ledac  de  La  Rochefoucauld.  J'ai  vu 
des  administrateurs  de  la  Caisse  d'escompte  qui  ne 
m'ont  lait  aucune  plaintesur  l'émission  prochaine 
des  assignats,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu 
d'attendre  d'autres  rapports  pour  prononcer  sur 
le  projet  de  décret  qui  vous  est  soumis  par  votre 
comité  d'aliénation. 

M.  de  Bouthillier.  Le  retard  qu'entraînerait 
Tadopuon  de  la  motion  de  M.  Martineau  ne  s$r$Ut 


pas  long  et  il  y  aurait  grand  avantage  à  connaître 
les  trois  projets  afin  d'en  apprécier  l'économie  el 
la  concordance. 

M.  Boutteville-Dumctz.  Si  nous  différons  de 
prononcer  sur  le  projet  de  décret  du  comité  des 
douze,  nous  empêchons  l'exécution  du  décret 
qui  ordonne  la  vente  de  400,000,000  de  biens 
ecclésiastiques.  Je  propose  de  délibérer  sur-le- 
champ. 

M.  de  Castellane.  J'observe  que  le  décret 
proposé  par  le  comité  des  douze  n'a  d'autre  ob- 
jet que  de  faire  assurer  par  la  municipalité  de 
Paris  la  perception  prochaine  d'une  somme  de 
70,000,000  qui  seront  fournis,  sans  attendre  les 
ventes  qui  seront  faites  dans  la  suite  et  qu'il  se- 
rait dangereux  de  précipiter. 

(On  demande  une  nouvelle  lecture  du  projet  de 
décret.) 

M.  le  Président,  après  cette  lecture,  consulte 
l'Assemblée  et  le  décret  est  rendu  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
important  d'assurer  le  paiement  à  époques  fixes, 
des  obligations  municipales  qui  doivent  être  un 
des  gages  des  assignats,  décrète  : 

«  Ôue  toutes  les  municipalités  qui  voudront,  en 
vertu  des  précédents  décrets,  acquérir  des  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques,  devront,  préalable- 
ment au  traité  de  vente,  soumettre  au  comité 
chargé  par  l'Assemblée  de  l'aliénation  de  ces  biens, 
les  moyens  qu'elles  auront  pour  garantir  l'acquit- 
tement de  leurs  obligations  aux  termes  qui  seront 
convenus. 

«  En  conséquence,  que  la  commune  de  Paris 
sera  tenue  de  fournir  une  soumission  de  capita- 
listes sol  vables  et  accrédités  qui  s'engageront  à 
faire  les  fonds  dont  elle  auraitbesoin  pouracquit- 
ter  ses  premières  ol)ligations,  jusju  à  concurrence 
de 70  millions,  et  qu'elle  est  autorisée  à  traiter 
des  conditions  de  celle  soumission,  à  la  charge 
d'obtenir  lapprobation  de  l'Assemblée  natio- 
nale. » 

M.  Anson,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
le  rapport  suivant  sur  les  assignats -monnaie  (1). 

Par  votre  décret  du  26  février  dernier,  vous 
avez  demandé  au  premier  ministre  des  finances 
l'état  des  besoins  de  l'année  présente,  et  des 
moyens  d'y  pourvoir. 

Le  premier  ministre  des  finances  s'est  conformé 
à  ce  décret;  il  vous  a  adressé  un  mémoire  très 
détaillé,  qui  vous  a  été  lu  le  6  du  mois  dernier; 
il  présente  le  tableau  delà  situation  des  revenus 
en  1790,  et  des  ressources  que  le  ministre  vous 
propose  pour  suppléer  à  leur  déficit.  Votre  comité 
des  finances,  chargé  de  l'examen  de  ce  mémoire, 
vous  en  a  renuu  compte  le  12;  et  après  vous 
avoir  exposé  ses  vues,  un  peu  différentes  de  celles 
du  premier  ministre  des  finances,  il  vous  a  soumis 
un  projet  de  décret. 

Quelques  articles  de  ce  projet  avaient  rapport 
aux  assignats  sur  les  biens  domaniaux  et  ecclé- 
siastiques, ainsi  qu'à  la  vente  de  ces  biens.  Votre 
décret  postérieur  du  17  ayant  décidé  que  cette 
vente  serait  faite  aux  municipalités  du  royaume, 
et  celle  de  Paris  ayant  présenté  un  plan  qui  avait 
paru   mériter  votre  attention,    il  était  naturel 


(1)  Le  rapport  de  M.  AnsQû  est  incomplet  aa  Moni- 
Uw. 
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de  l'examiner  avant  de  ?e  décider  définitivement 
sur  la  forme  et  sur  la  nature  des  assignats  don- 
nés en  paiement  à  la  caisse  d'escompte,  qui,  par 
ces  ventes,  éprouve  nécessairement  une  altéra- 
tion. 

D'un  autre  côté,  les  anticipations  sur  les  revenus 
ordinaires,  qui  forment  encore,  dans  ce  moment, 
une  partie  considérable  de  vos  ressources  jour- 
nalières, et  dont  la  continuation  vous  paraît  con- 
trarier l'ordre  qui^  vous  voulez  établir  dans  les 
linances,  ne  pouvant  être  subitement  abandon- 
nées, sans  y  substituer  aussitôt  des  assignations 
équivalentessurdesrentréesexiraordinaires,  vous 
avez  sagement  pensé  qu'il  y  avait  également  lieu 
de  suspendre  encore  voire  décision  sur  la  partie 
du  décret  qui  en  prononçait  la  cessation. 

Vous  nous  avez  charg  s  de  conférer  de  tous  ces 
objets,  tant  avec  le  premier  ministre  des  finances, 
qu'avec  les  députés  du  commerce  :  nous  avons 
rempli  vos  inientions- 

Voilà  les  deux  objets  dont  votre  comité  des 
finances  vient  vous  rendre  compte  aujourd'hui, 

Ge.«  a  signats  doivent  tout  à  la  fois  suppléer  à 
la  rareté  du  numéraire  et  prendre  la  place  des 
anticipations;  c'est  donc  principalement  sur  leur 
valeur,  leur  activité,  leur  forme  et  leur  quotité, 
que  je  viens  vous  proposer  aujourfi'hui.  au  nom 
de  votre  comité,  de  prendre  une  délibération  défi- 
nitive. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  de  celte  délibéra- 
tio  î  importante  dépend  le  sort  de  l'année  1790, 
et  par  conséquent  le  succès  de  tou^  vos  efforts 
pour  assurer  les  ba-es  de  la  Constitution  sur  des 
fondements  inébranlables. 

Votre  comité  a  cru  devoir,  Messieurs,  présenter 
avec  celte  précision  l'état  de  la  question  qui  doit 
vous  occui  er  aujourd'hui,  atin  d'écarter  pour  le 
moment  toutes  les  idées  générales  sur  la  dette 
publique,  et  sur  un  plan  vaste  et  universel  de 
finance*,  que  quelques  membres  é  oquents  de 
cette  Assemblée  vous  offrent  de  temp-  en  temps: 
elles  sont  prématurées;  elles  vous  détourneraient 
de  l'objet  unique  de  votre  délibération.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  tous  les  plans  de  cette 
nature  ne  sont  applicables  qu'à  l'année  1791  ;  que 
vous  aveï- ordonné  positivement  par  plusieurs  de 
vos  décrets,  que  vos  regards  ne  se  porteraient  que 
sur  l'année  prochaine  seule'nent,pour  la  régéné- 
ration des  différentes  branches  de  l'administration 
des  finances;  que  vous  avez  établi  un  comité  par- 
ticulier pour  s'occuper  des  formes  constitution- 
nelles à  donner  à  l'impôt,  à  commencer  de  1791  ; 
qu'un  autre  est  chargé  spécialement  de  la  liqui- 
dation de  la  dette  arriérée,  non  liquidée,  dont  le 
travail  et  les  résultats  entreront  nécessairement 
dans  l'ensemble  du  plan  général  de  recette  et  de 
dépense  a  compter  de  1791  ;  enfin,  que  votre  co- 
mité d"S  finances,  qui,  dans  lecouraiitde  ce  mois, 
vous  présentera  1'  tableau  de  la  dette  constituée, 
a  dû,  dans  les  circonstances  présentes,  et  d'après 
vos  derniers  décrets,  chercher  préalab  ement  les 
moyens  de  pourvoir  au  service  de  179J.  Voilà 
l'objet  pressant  qui  doit  aujourd'hui  vous  occuper 
exclusivement. 

Je  ne  vous  retracerai  point  le  tableau  de  nos 
embarras  :  c'est  en  même  temps  la  plus  facile  et 
la  plus  triste  partie  de  notre  ouvrage;  il  suffit  de 
vous  rappeler  que  300  millions  manquent  cette 
année  à  vos  revenus,  si  vous  vous  déterminez  à 
renoncer  sur-le-champ  à  la  ressource  d^s  antici- 
pations, qui  en  forment  environ  130;  que  de 
quelque  manière  que  votre  comité  ait  combiné  les 
ressources  de  l'année  présente,  un  vide  de 
130  [QiUioDs  se  trouve  toujours  ouvert  devant 


vous;  que  la  Caisse  d'escompte,  à  laquelle  vous 
en  devez  170,  ne  peut  plus  supporter  le  fardeau 
des  secours  que  vous  avez  exi-:és  d'elle;  qu'il 
devient  urgentde  remplacer  ce  numéraire  insuffi- 
sant, par  un  antre;  que  Paris  ne  peut  faire  de 
plus  longs  sacrifices  sur  un  papier  dont  le  cours 
est  à  peu  près  renfermé  dans  l'enceinte  de  ses 
murailles;  qu'une  portion  des  intérêts  arriérés 
représente  l'aliment  nécessaire  aux  malheureux 
rentiers,  dont  la  patience  et  le  patriotisme  ont 
tant  contribué  aux  succès  de  vos  travaux.  Vous 
n'oublierez  siirement  jamais  les  avantages  que 
vous  retirez  tous  les  jours  de  ce  courage,  caché 
dans  l'ombre  de  la  douleur,  plus  recommandable 
peut-être,  que  celui  qui  est  embelli  par  l'éclat  de 
la  publicité. 

C'est  à  ces  maux,  Messieurs,  qu'il  devient  indis- 
pensable de  porter  remè  le;  et  il  est  bien  impor- 
tant de  choisir  celui  qui  nous  tirera  enfin  de  cet 
état  d'inquiétude  habituelle,  si  contraire  au  calme 
qui  convient  à  des  législateurs. 

On  vous  a  préseo  té,  on  vous  présentera  sans  doiJle 
encore,  des  moyens  moins  tranchants  que  l'émis- 
sion d'une  certaine  quantité  d'assignats  en  circu- 
lation; on  vous  parlera  de  donner  un  intérêt  à 
ceux  de  la  Caisse  d'escompte,  en  les  faisant  cir- 
culer dans  les  provinces;  on  vous  offrira  de  faire 
négocier,  à  un  gros  intérêt,  des  assignats  vis-à-vis 
d'iine  partie  de  vos  créanciers; on  vous  reparlera 
de  l'éiablissemeot  d'une  banque  nationale  à  la 
place  de  la  Caisse  d'escompte;  on  vous  engagera 
même  à  user  encore  quelque  temps  du  secours 
intermédiaire  des  anticipations.  Mais  d'al)ord,  Mes- 
sieurs, il  faudrait,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, employer  presque  tous  ces  moyens  à  la 
fois,  pour  obvier  aux  diverses  difficultésqui  nous 
assiègent;  et  alors,  de  cette  complication  même 
naîtrait  plus  d'incertitude  encore  pour  le  succès. 
En  secon  1  lieu,  tous  ces  moyens  nous  ont  paru 
aussi  ruineux  qu'impraticables;  toutes  ces  idées 
sont  tellement  contraires  au  vœu  presque  una- 
nime que  vous  avez  annoncé  sur  les  différentes 
ressources  de  l'ancienne  administration,  que  votre 
comité  ne  croit  pas  devoir  employer  à  discuter 
ces  différents  objets,  un  temps  devenu  si  précieux 
pour  apporter  à  nos  maux  le  remède  que  vous 
avez  lieu  d'attendre  plutôt  d'une  opération  hardie, 
mais  simple,  que  d'une  multiplicité  inextricable 
de  mesures  incertaines  et  de  palliatifs  discré- 
dités. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  longtemps  du  sort  des 
anticipations,  délivrées  jusqu'à  présent  sur  les 
revenus  ordinaires;  vous  avez  fait  connaître  sur 
elles  votre  improbation  d'une  manière  si  marquée, 
qu'il  en  résulte  un  découragement  et  une  résis- 
tance absolue  delà  part  de  ceux  qui  s'étaient  prê- 
tés jusqu'à  lors  à  leur  renouvellement.  Le  Trésor 
public  vient  d'être  obligé  d'en  acquitter  pour  en- 
viron 12  millions  dans  le  mois  dernier,  à  leur 
écliéance;  il  est  donc  devenu  indispensable  de  ne 
pas  laisser  plus  longtemps  votre  décision  en  sus- 
pens à  cet  égard,  puisque  vos  comités  des  finances 
et  des  impositions  l'attendent  l'un  et  l'autre  pour 
marcher  avec  assurance  dans  la  route  qu'ils  se 
sont  tracée.  Votre  comité  des  finances  croit  ce- 
pendant devoir  donner  sur  cet  objet  une  marque 
particulière  de  déférence  à  l'opinion  toujours  im- 
posante d'un  administrateur  aussi  éclairé  que  le 
premier  ministre  des  finances,  en  vous  represea- 
lant,  d'api  es  ces  réflexions,  qu'en  renonçant  à 
cette  ressource,  on  s'expose  à  augmenter  en  pro- 
portion les  effets  circulants  qu'on  sera  obligé  de 
lui  substituer;  que  cette  manière  d'emprunter, 
usitée  habituellement  cbez  un  peuple  voisia  dç 
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nous,  n'est  point  dispendieuse  :  si  l'on  s'en  était 
privé  plus  tôt,  on  eût  été  obligé  d'accroître  dans 
la  même  proportion  les  billets  de  la  Caisse  d'es- 
compte; et,  sous  ce  dernier  rapport,  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  les  anticipations  ont  retardé,  de 
quelques  instants,  le  discrédit  de  ces  billets;  tant 
il  est  vrai  qu'en  administration,  ce  n'est  pas  tou- 
jours sur  le  principe  général  que  doivent  porter 
rigoureusement  les  opérations;  que  son  applica- 
tion demande  une  longue  expérience,  et  que  de 
cette  application  dépend  souvent  le  bonheurd'une 
nation  entière. 

Mais  dans  les  circonstances  présentes,  vous  pen- 
sez, Messieurs,  que  les  ressources  mêmes  dont 
vous  devez  faire  usage  pour  passer  tranquillement 
l'année  présente,  doivent  être  combinées  de  ma- 
nière qu'elle  ne  puissent  pas  contredire  d'avance 
les  principes  que  vous  allez  poser  pour  les  an- 
nées et  les  générations  suivantes,  et  votre  comité, 
soumis  à  suivre  votre  marche,  ne  peut  plus  se  dis- 
penser de  vous  observer  qu'il  faut,  d'après  ce  prin- 
cipe, renoncer  à  une  ressource  qui  consommerait 
insensiblement  les  produits  de  1791,  par  une  im- 
prévoyance aussi  fâcheuse  qu'inconstitutionnelle. 
L'anéantissement  des  anticipations  sur  les  reve- 
nus ordinaires,  formera  donc  l'un  des  articles  du 
projet  de  décret  qui  va  vous  être  proposé.  Mais, 
ce  point  si  important  une  fois  déterminé,  nous 
n'avons  plus  le  choix  des  moyens  pour  arriver  au 
terme  :  nous  sommes  entraînés  irrésistiblement 
vers  la  circulation  d'un  papier  national;  car  assu- 
rément, Messieurs,  votre  comité  ne  vous  parlera 
jamais  quavec  l'improbalion  la  plus  marquée  de 
la  suspension  des  paiemtnts  :  cette  proposition 
avilissante  est  indigne  de  vous,  et  déjà  depuis 
trop  longtemps  les  paiements  sont  arriérés. 

On  va,  sans  doute,  accumuler  autour  de  vous 
la  muliiplicité  imposante  des  objections,  celle  des 
inconvénients  inséparables  d'une  opération  de 
cotte  nature;  ou  vous  offrira  des  théories  brillan- 
tes, ou  une  réunion  de  prétendues  ressources  dont 
la  complication  seule  indique  la  plus  évidente 
impossibilité  :  mais,  Messieurs,  vous  êtes  bien 
convaincus  que  la  méditation  la  plus  profonde, 
sur  les  unes  et  les  autres,  a  précédé  la  résolution 
qu'a  prise  enfin  votre  comité  général  des  finan- 
ces. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  si  souvent,  et  qui  sera  ré- 
pété, sans  doute,  avec  plus  ou  moins  d'impar- 
tialité sur  le  papier-monnaie,  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  ceux  des  numéraires  fictifs,  qui  n'ont  de 
ressemblance  que  le  nom  avec  celui  qui  va  vous 
être  présenté.  Ce  (lue  l'on  appelle  ordinairement 
un  papier-monnaie,  ou  même  billet  d'Etat,  repose 
simplement  sur  une  hypothèque  générale:  les  as- 
signats, au  contraire,  seront  le  signe  représentatif 
d'une  créance  déléguée  avec  h ypothè(|ue  spéciale 
sur  des  immeubles.  Au  reste,  ne  nous  tlattous  pas, 
Messieurs,  de  réunir  toutes  les  opinions;  il  fau- 
drait, I  our  y  parvenir,  avoir  trouvé  l'art  de  sa- 
tisfaire tous  les  intérêts,  et  cet  art  est  encore  in- 
connu sur  la  terre. 

Entrons  dans  l'examen  de  notre  position  actuelle, 
relativement  au  numéraire.  Quelles  que  soient 
les  causes  diverses  de  la  rareté  de  celui  qui  est 
en  possession  d'être  dénommé  le  numéraire  réel, 
soit  qu'elle  soit  absolue  ou  relative,  que  ce  numé- 
raire se  soit  écoulé  loin  de  nous,  ou  qu'il  soit 
enfoui,  que  ce  suit  enfin  la  malveillance  ou  la 
crainte  qui  le  dispersent,  il  nous  manque;  il  faut 
y  suppléer  :  le  papier  de  la  Caisse  d'escompte  ne 
peut  plus  en  tenir  lieu  ;  il  faut  le  remplacer  sans 
délai,  plus  d'incertitude  à  cet  égard,  plus  d'hési- 
tation ;  elle  deviendrait  funeste.  Il  en  est  de   la 


machine  politique  comme  de  celles  qui  concou- 
rent aux  travaux  de  l'industrie  :  quand  le  secours 
des  fleuves  ou  des  ruisseaux  lui  est  refusé  par  la 
nature,  le  fluide  vient  au  secours  de  l'homme 
ingénieux  qui  fait  soumettre  l'air  et  le  feu  aux 
besoins  des  arts.  Employons,  à  son  exemple,  la 
ressource  d'une  circulation  nouvelle,  au  lieu  de 
ces  métaux  enfouis,  qui  refusent  de  couler  dans 
le  Trésor  public  ;  et  bientôt  la  grande  machine  de 
l'Etat,  dont  la  stagnation  nous  effraie,  va  repren- 
dre son  activité. 

Déjà  votre  comité  des  finances,  au  mois  de  dé- 
cembre dernier,  vous  avait  fait  sentir  les  incon- 
vénients de  la  disette  du  numéraire  ;  il  vous  avait 
proposé  d'autoriser  provisoirement  la  circulation 
des  billets  de  la  Caisse  d'escompte,  pour  suppléer 
à  la  rareté  de  l'argent  pendant  les  six  premiers 
mois  de  l'année,  et  d'essayer  si  ce  papier,  auquel 
on  paraissait  habitué,  pourrait  en  tenir  lieu; 
il  espérait  que  son  remboursement  n'étant  pas 
éloigné,  il  serait  préférable  à  des  billets  d'Etat, 
qui  ne  pourraient  pas  peut-être  offrir  cet  avan- 
tage. L'échange  volontaire  de  ces  billets  d'une 
compagnie  de  négociants,  contre  des  assignats 
sur  des  biens  du  domaine  et  du  clergé,  avait  paru 
suffisante  pour  retirer  insensiblement  les  billets 
de  la  caisse.  Votre  comité  avait  pensé  que,  sans 
secousse  et  même  sans  efforts,  cet  échange  rap- 
pellerait l'argent  dans  la  circulation.  Dans  des 
temps  plus  heureux,  cet  espoir  n'eût  point  été 
trompé;  mais  il  en  est  arrivé  autrement  :  les  ef- 
forts des  actionnaires  ont  vainement  retiré  près  de 
30  ou  40  millions  de  billets  de  caisse,  par  les 
demi-actions  qu'ils  se  sont  empressés  de  prendre; 
les  assignats  n'ont  point  concouru  à  ces  efforts. 
La  caisse  d'escompte  n'en  a  pu  négocier  que  pour 
1,300,000  livres;  nous  n'avons  pu  en  placer, 
parce  que  c'aurait  été  manquer  aux  en^jagemeots 
pris  avec  elle,  et  nuire  à  la  diminution  de  la 
masse  de  ses  billets.  Bientôt  les  craintes  sur  cette 
caisse  se  sont  renouvelées,  les  murmures  se  sont 
accrus,  et  avec  eux  la  défiance.  Je  n'exa- 
minerai point  ici  jusqu'à  quel  point  ces  plaintes 
peuvent  être  exagérées  ;  il  suffit  qu'elles  existent, 
pour  devenir  dignes  d'attention.  Le  paiement  à 
bureau  ouvert  au  1*''  juillet  devient  incertain  ;  la 
caisse  d'escompte  est  dans  ufie  position  aussi 
critique  que  contraire  au  but  de  son  établisse- 
ment ;  il  faut  céder  aux  circonstances;  c'est  une 
intempérie  à  laquelle  il  faut  se  soumettre.  Elle 
fait  baisser  trop  sensiblement  le  thermomètre  du 
crédit,  Dour  ne  pas  obéir  à  cet  indicateur  fidèle, 
dans  l'atmosphère  orageux  au  milieu  dtjquel 
nous  vivons  depuis  quelque  temps  ;  mais  puisons 
dans  cette  nécessité  même  de  nouvelles  res- 
sources. 

Il  en  eût  été  autrement.  Messieurs,  il  est  per- 
mis de  le  croire,  si  les  frais  du  culte  eussent  été 
définitivement  réglés  aus>itôi  après  votre  décret 
du  19  décembre;  si  le  remplacement  des  dîmes 
eût  été  prononcé;  peut-être  alors  les  assignats 
circulant  librement,  eussent  remplacé  très  Ijcu- 
reusementla  disette  des  espèces,  ou  plutôt  les 
eussent  fait  revenir  dans  la  capitale.  Nous  ne  ces- 
serons de  vous  conjurer  de  fixer  bientôt  les  idées 
sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique. Nous  sommes  informés  par  l'un  de  vos 
comités,  qu'il  a  un  travail  compléta  vous  sou- 
mettre sur  cet  important  objet. 

Dans  le  moment  actuel,  il  est  au  moins  indis- 
pensable de  dégager  la  portion  des  biens  ecclé- 
siastiques qui  va  être  mise  en  vente  de  toute 
hypothèque  et  privilège  ;  de  la  présenter  parfai- 
tement libre  à  ceux  qui  vont  les  recevoir,  et  c'est 
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une  dea  précautions  prises  par  le  projet  de  décret 
qui  vous  sera  soumis.  Nous  ne  dirons  rien  de  la 
forme  des  venies,  de  l'esiimaiion,  et  même  de  la 
désignation  des  biens  ;  vous  avez  nommé  des 
commissaires  pour  procéder  à  toutes  ces  opéra- 
tions :  ils  s'en  occupent.  Ces  opérations  sont  cer- 
taines; mais,  en  accélérant  ces  ventes,  il  ne  faut 
pas  les  précipiter,  et  rien  à  cet  égard  ne  s'oppose 
à  ce  que  vous  décrétiez  dès  à  présent  la  nature 
des  assignats.  Cette  décision  est  d'autant  plus 
urgente,  que  leur  fabrication  exigera  un  temps 
assez  considérable,  et  que  nous  ne  pouvons  plus 
en  perdre. 

C'est  ici  le  lieu  d'écarter  une  idée  qui  a  paru 
se  propager  dans  le  public  à  l'occasion  du  plan 
proposé  par  la  municipalité  de  Paris,  mais  qui  n'a 
pas  mé.ne  pénétré  jusqu'à  votre  comité.  On  a 
parlé  un  moment  de  billets  municipaux  ;  on  a  dit 
que  le  crédit  des  municipalités  pourrait  offrir  un 
nouveau  numéraire  :  dispensez  votre  comité  de 
discuter  une  aussi  légère  affection. 

Il  a  pciru  sans  doute  très  convenable,  et  j'ose 
dire  très  politique,  de  transmettre  la  propriété 
des  biens  ecclésiastiques,  dès  à  présent,  aux  mu- 
nicipalités, d'exproprier  ces  biens,  pour  me  servir 
de  l'expression  d'un  de  nos  orateurs;  et  déjà  on 
en  éprouve  les  heureux  effets.  La  commune  de 
Paris  applaudit  unanimement  aux  propositions 
faites  par  la  municipalité  à  l'Assemblée  nationale; 
de  nombreuses  soumissions  sont  offertes;  de  très 
grandes  municipalités  annoncent  leur  adhésion 
à  ce  genre  d'acquisition,  les  unes  pour  12  mil- 
lions, les  autres  pour  10,  d'autres  pour  de  moin- 
dres sommes.  Bientôt,  nous  n'en  pouvons  plus 
douter,  les  valeurs  qui  représentent  les  400  mil- 
lions, se  placeront  tout  naturellement  dans  les 
diverses  parties  d  u  royaume,  et  l'organisation  pro- 
chaine des  assemblées  de  département  concourra 
à  accélérer  les  adjudications:  il  est  donc  tetnps. 
Messieurs,  de  poser  sur  la  base  d'un  crédit  vrai- 
ment national,  le  type  du  remboursement  suc- 
cessif de  la  dette  publique. 

Laissons  à  l'ancienne  administration  l'erreur 
des  crédits  intermédiaires;  montrons  enfin  à 
l'Europe  entière  que  nous  apercevons  l'étendue 
de  nos  ressources,  et  bientôt  nous  prendrons 
avec  assurance  la  vaste  roule  de  notre  libération, 
au  lieu  de  nous  traîner  dans  les  sentiers  étroits 
et  tortueux  des  emprunts  morcelés  et  des  négocia- 
tions onéreuses. 

Pourquoi  nous  asservirions-nous  plus  long- 
temps à  cette  fatale  habitude  contractée  dans  le 
labyrinthe  de  l'anrienne  administration?  Pour- 
quoi cette  crainte  puérile  de  marcher  sans  appui? 
Est-ce  à  une  grande  nation  qui  se  régénère,  à 
douter  de  ses  forces  ?  Un  débiteur  ordinaire,  qui 
ne  peut  donner  à  ses  créanciers  qu'un  papier  au- 
quel il  ne  peut  apposer  le  sceau  du  numéraire, 
se  débat  avec  découragement  dans  les  liens  d'une 
créance  aussi  pénible  pour  ses  créanciers  que 
pour  lui-même;  mais  une  nation  qui  peut  don- 
ner à  son  papier  le  mouvement  de  la  circulation, 
qui,  par  cette  circulation  nouvelle,  peut  répandre 
des  bienfaits  sur  ceux  qui,  créanciers  de  l'Etat, 
sont  débiteurs  à  leur  tour  vis-à-vis  de  leurs  con- 
citoyens; qui,  par  elle,  peut  rétablir  dans  l'Em- 
pire le  courage  de  l'industrie  engourdie  par  l'ef- 
let  de  la  stagnation  des  espèces;  qui,  par  elle 
enfin,  peut  renilre  aux  manulactures  leurs  tra- 
vaux, aux  ouvriers  leurs  salaires,  au  commerce 
son  activité  -.  cttte  nation,  dis-je,  ne  doit  pas 
rester  plus  longtemps  dans  l'incertitude  sur  le 
grand  parti  qui  lui  reste  à  prendre;  et  l'opinion 
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des  citoyens  qui  la  composent  concourra  au  suc- 
cès infaillible  de  cette  détermination. 

Il  en  est  du  numéraire  comme  des  contribu- 
tions :  elles  sont  volontaires  au  moment  de  leur 
création,  parce  qu'elles  sont  consenties  librement 
par  les  représentants  du  peuple;  et  elles  le  sont 
en  effet  vis-à-vis  de  la  nation  entière  qui  les  a 
accordées.  Elles  n'en  sont  pas  moins  oldigatoires 
vis-à-vis  de  chaque  citoyen  :  il  est  forcé  de  se 
soumettre  à  l'expression  de  la  volonté  générale. 
Le  nouveau  numéraire,  Messieurs,  aura  la  même 
origine,  et  par  conséquent  la  même  autorité.  Elle 
résultera  de  la  convention  soLennelled'une  grande 
famille  composée  de  créanciers  et  de  débiteurs, 
qui,  pour  l'intérêt  commun,  soldent  leurs  créances 
avec  des  contrats  hyuothéqués  sur  des  immeubles, 
jusqu'à  la  venteprochaine  des  bien-fonds,  qui  doit 
éteindre  la  dette  ;  c'e.-t  au  nom  de  la  grande  fa- 
mille de  lEtal,  qui  vous  a  remis  ses  pouvoirs, 
que  vous  allez  sceller  cet  accord,  ce  pacte  très 
légal;  il  ne  peut  être  mal  accueilli  ou  mal  inter- 
prété que  par  ceux  qui,  saveuglant  sur  la  situa- 
tion du  Trésor  public,  se  fondent  sur  de  chimé- 
riques espérances,  ou  par  ceux  qui  verraient,  avec 
un  joie  coupable,  se  multiplier  autour  de  nous  les 
obstacles  de  la  détresse. 

Vainement,  Messieurs,  vous  objectera-t-on  que 
l'excès  d'un  tel  numéraire,  en  concurrence  avec 
le  numéraire  réel,  deviendrait  très  préjudiciable  ; 
oui,  sans  doute,  si  ces  deux  numéraires  pou- 
vaient longtemps  rester  en  concurrence  :  mais 
d'abord  le  numéraire  réel  de  la  France  est  depuis 
longtemps  au-dessous  des  b»  soins  de  son  indu- 
strie. En  ce  moment,  l'or  et  l'argent  se  cachent; 
ils  s'enfouissent;  la  malveillance  les  resserre;  le 
papier  ne  sera  donc  pendant  quelque  temps  qu'un 
heureux  remplacement.  Ce  n'est  que  le  papier- 
monnaie  proprement  dit,  c'est-à-dire  celui  qui 
ne  porte  pas  Intérêt,  qui  repousse  le  numéraire 
réel,  parce  qu'il  s'agite  continuellement,  et  ne 
repose  jamais  dans  les  portefeuilles,  à  cause  de 
sa  stérilité  :  mais  la  nature  de  celui  que  votre 
comité  me  charge  de  vous  proposer,  aura  le  double 
avantagedesuppléer,dansce  moment,  auxespèces 
qui  nous  fuieut,  aux  billets  d'escompte  que  l'on 
repousse,  et  de  disparaître  successivement  de  la 
circulation.  A  mesure  que  reparaîtront  les  espèces 
fugitives,  il  s'éteindra  détinitivement  par  la  vente 
des  immeubles  dé-ignés,  et  celte  extinction  pro- 
chaine ajoute  beaucoup  à  sa  valeur. 

Un  si  grande  nombre  d'excellents  ouvrages  nous 
ont  donné,  depuis  quelque  temps,  des  connais- 
sances très  justes  sur  la  nature  des  différents  nu- 
méraires que  votre  comité  se  reprocherait  de  vous 
en  entretenir  trop  longtemps.  Ceux  qui ,  dans 
l'opinion  contraire,  ont  flétri  le  papier-monnaie 
proprement  dit,  ont  parlé  d'un  numéraire  sans 
valeur,  absuluiuent  étranger  à  celui  nom  il  s'agit 
aujourd'hui  :  il  ne  ressemble  en  aucune  manière 
aux  dangereuses  illusions  de  nos  pères,  dont  les 
funestes  effets  sont  encore  gravés  dans  la  mé- 
moire de  leurs  descendants. 

L'or  et  l'argent  présentent,  à  la  vérité,  pour 
principal  avantage  sur  les  autres  numéraires  Hc- 
tifs,  leur  solidité  physique;  elle  les  met  sans  doute 
plus  longtemps  à  l'âbri  de  la  destruction  :  ils  se 
détérioreut  cependant  avec  le  temps.  Quant  à  leur 
valeur  intrinsèque,  elle  n'est  pas  inaltérable; 
elle  diminue  par  l'abondance  progressive  des 
métaux  dont  ils  sont  composés  ;  ils  varient  égale- 
ment dans  leur  valeur  relative;  ils  peuvent  être 
contrefaits  comme  les  autres  numéraires  ;  enfin 
ils  ne  sont  point  productifs  comme  peut  l'être 
un  papier  heureusement  combiné  :  voyons  donc 
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si  le  nouveau  numéraire  leur  sera  yéritablement 
inférieur. 

Au  moment  où  une  nation,  en  faisant  circuler 
un  métal,  lui  a  donné  uue  valeur  supérieure  à 
celle  du  poids  de  la  matière  dont  e  le  est  co:npo- 
sée,  elle  a  dit  à  ceux  qui  ?e  trouvaient  obligés 
d'en  faire  usage  :  vous  ne  pourrez  refuser  pour 
24  livres,  ce  lingot,  quoiqu'il  ne  vaille  que  23; 
ni  celui-ci  pour  ti  livres,  quoiqu'il  ne  vaille  que 
cent  dix  sols.  On  ne  lui  reprocha  pas  une  injus- 
tice, parce  qu'une  convention  générale  ne  peut 
pas  en  être  une.  Lorsque  ces  métaux  circulèrent 
pour  la  première  fois,  on  put  leur  faire,  à  cet 
égard,  les  objections  qu'on  accumule  sur  les  au- 
tri  s  numéraires;  mais  la  réponse  fut,  sans  doute, 
qu'une  nation,  en  créant  un  signe  représentatif, 
garantit  plutôt  le  titre  que  la  valeur;  elle  imprime 
uniquement  le  mouvement  de  la  circulation. 

Les  assignats  sur  les  biens  du  domaine  et  du 
clergé,  outre  l'avantage  de  la  circulation,  auront 
une  valeur  complète,  puisqu'ils  sont  le  signe  re- 
présentatif d'une  valeur  qui  n'a  point  d'alliage, 
celle  d'un  imineuble  cédé  par  la  nation,  qui, 
d'après  vos  déciets,  aura  néce!<sairement  une  va- 
leur équivalente.  Ils  ne  sont  que  des  subdivisions 
des  obligations  que  les  municipalités  déposeront 
dans  la  caisse  de  l'Extraordinaire. 

Votre  comiié  ne  se  lasse  point  de  vous  répéter 
que  les  assi?inats  seront  de  véritables  délêg-itions, 
avec  priNilège,  sur  des  immeubles  panagés  en 
petites  portions  pour  la  commodité  des  porteurs; 
ils  auront,  de  plus,  la  valeur  monétaire,  que  leur 
imprimera  le  sceau  de  l'État  ;  ils  auront,  enfin, 
une  valeur  immobilière  que  n'a  jamais  eue  jus- 
qu'à iTésenl  le  papier  d'aucune  nation.  Les  valeurs 
mobilières,  déposées  dans  les  caves  de  la  banque 
d'Am!>lerdam.  qui  sont  représentées  parses  billets, 
peuvent  être  pillées,  enlevées;  nos  immeubles, 
au  contraire,  ne  peuvent  échapper  au  dernier 
possesseur  des  assignats.  Ne  perdons  jamais  de 
vue  que  les  diiféients  papiers  circulants,  répandus 
dans  un  royaume  par  la  seule  autorité  d'un  mo- 
narque, ou  de  son  conseil,  après  avoir  contracté 
un  caractère  d'injustice  dans  leur  origine,  éprou- 
vent de  la  résistance  dans  leur  usage,  et  offrent 
des  abus  incalculables  dans  la  facilité  de  leur 
multiplication:  mais  tous  ces  vices  disparaissent 
quand  un  papier  est  une  émanation  de  la  volonté 
générale.  Qui  d'entre  nous  osera  douter  de  sa 
valeur?  ce  serait  douter  de  nous-mêmes. 

Les  assignats  circulants  offriront,  par-dessus 
tous  les  autres  avantages  qui  vous  ont  été  exposés, 
celui  que  n'a  pas  le  numéraire  métallique,  lors- 
que vous  leur  aurez  attribué  un  intérêt  raison- 
nable. 

Vous  aviez  fixé  à  5  pour  100,  par  votre  décret 
du  19  décembre,  l'intérêt  des  assignats  destinés 
à  être  donnés  en  paiement  à  la  Caisse  d'escompte, 
muis  les  nouveaux  assignats  seront  d'une  nature 
différente.  Il  ne  vous  avait  pas  été  proposé,  au 
mois  de:  décembre  dernier,  de  donner  aux  assi- 
gnats le  mouvement  d'une  circulation  générale; 
la  comidnaison  ne  doit  plus  être  tout  à  fait  la 
même,  il  est  par  conséquent  indispensable  d'exa- 
miner de  nouveau  cette  question,  en  répondant 
à  plusieurs  objections  qui  ont  été  faites,  et  qui 
seront  renouvelées,  peut-être,  sur  la  fixation  des 
intérêts. 

Qiieliues  personnes  recommandables  par  leurs 
connaissantes  en  matière  de  numéraire,  tant  réel 
que  fictif,  soutiennent  qu'un  papier  qui  lient  de 
lanatiun  l'avantage  delà  circulation,  ne  doit  point 
y  réunir  celui  d'un  intérêt;  que  c'est  lui  ôier  mê- 
me une  partie  de  la  rapidité  de  son  mouvement; 


que  c'est  grever  l'Etat  d'une  charge  de  plus,  et 
qu'autant  vaudrait-il  faire  un  emprunt,  s'il  était 
praticable. 

Mais  d'abord  aucun  emprunt  n'est  praticable  ni 
proposable  aujourd'hui,  et  il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  qu'il  s'agit  ici,  avant  tout,  du  service  de 
1790,  qui  devrait  être  assuré  depuis  longtemps. 

H  est  ensuite  bien  certain  qu'un  tel  papier» 
surtout  dans  les  circonstances  présentes,  s'aflai- 
blirail  successivement  dans  les  mains  de  ceux 
qui,  n'ayant  aucun  intérêt  à  le  garder,  cherche- 
raient continuellement  à  s'en  délaire;  alors,  par 
l'effet  si  connu  de  la  concurrence,  la  multiplicité 
des  débiteurs  qui  voudraient  s'acquitter,  ferait 
baisser  continuellement  la  valeur  conventionnelle, 
touj  urs  indépendante  de  la  valeur  fictive;  le 
vendeur  volontaire  hausserait,  dans  une  propor- 
tion arbitraire,  le  prix  de  st  s  denrées:  de  là  l'avil- 
lissement  du  papier  national,  des  désordres  dans 
les  prix  et  des  malheurs  de  détail  inévitables, 
surtout  lorsque  la  craintive  défiance  est  accrue 
par  les  efforts  d'une  mal\eillance  criminelle. 

De  ce  désordre,  Messieurs,  naît  une  réflexion 
faite  pour  frapper  des  législateurs  :  c'est  que  le 
papier  sans  intérêt,  que  le  créancier  de  l'Etat  ne 
pourrait  ni  garder   avec  un  bénéfice,  ni  céder 
qu'avec  perte,  deviendrait  une  injustice  à  son 
égard;  et  assurément  une  opération  injuste  vous 
serait  inutilement  présentée.  Abolissez  à  jamais, 
Messieurs,  cette  distinction  immorale  de  la  jus- 
tice privée  et  de  la  ju-tice  des  nations.  Descendez 
un  moment  du  faîte  de  la  législation,  pour  exami- 
nercominejuges celte  question  fi  simple:  lorsqu'un 
débiteur  s'arrange  avec  son  créancier,  que  celui-ci 
prend  avec  lui  des  termes,enalten('ant  la  vented'un 
immeuble;  lequel  des  deux  doitsupporter  la  priva- 
tion des  intérêts?  Est-ce  le  créancier?  est-ce  le 
débiteur?  C'est  ce  dernier  sans  doute  :  autrement 
ce  ser.jit  une  faillite  partielle.  Eh  bien  !  Messieurs, 
replacez- vous  maintenant  sur  les  sièges  des  lé- 
gislateurs, et  aussitôt  vous  prononcerez  unani- 
mement que  la  nation  française,  en  s'acquitiant 
avec  un  papier  sans  intérêt,  n'exercerait  pas  vis- 
à-vis  de  son  créancier,  qui  le  recevrait  malgré 
lui,  une  exacte  justice.  Ceux  qui  combattent  la 
circulation  des  assignats  objectent,  à  cet  égard, 
que  les  assignats  non  circulants  pourraient  être 
donnés  en  paiement  avec  un  intérêt  plus  consi- 
dérable; qu'il  faut,  en  conséquence,  donner  la 
prélereme  à  ces  assignats  qu'ils  appellent  volon- 
taires. Mais  peut-on  leur  donner  ce  nom,   dans 
cette  supposition?  La  nation,  en  effet,  offrirait  à 
son  créancier  l'option  entre  un  assignai,  ou  rien. 
iN'est-ce  pas  abuser  vis-à-vis  de  lui  d'une  autorité 
yéritablement  lyrannique?  Car  enfin  il  a  le  droit 
d  exiger  un  numéraire,  parce  que  c'est  un  numé- 
raire qu'il  a  donné. 

Le  porteur  d'une  créance  sur  l'Etat  est  rare- 
ment celui  qui  l'a  reçue  immédiatement  du  gou- 
vernement. C'est  souvent  un  commerçant  qui  a 
des  engagements  à  remplir,  un  propriétaire  quia 
des  reuiboursemenls  à  faire;  l'assignat  que  vous 
lui  donnez  dans  ce  cas,  ou  est  onéreux  pour  la 
nation,  si  l'intérêt  est  très  considérable,  ou  n'est 
pas  l'équivalent  du  sacrifice  qu'il  est  obligé  de 
faire.  De  quel  droit  la  nation  exerce-t-elle  ainsi 
sur  lui  l'empire  de  la  nécessiié,  et  lui  commande- 
t-elle  souvent  une  banqueroute  totale,  par  la 
faillite  partielle  dont  elle  ne  craint  pas  d'en- 
courir le  reproche  ? 

La  circulation  donnée  aux  assignats  l'écarté 
entièrement  ;  par  elle,  l'Etal  met  son  créancier  à 
l'abri  de  tout  dommage,  parce  qu'il  peut  le  don- 
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ner  ea  paiement,  et  que,  s'il  est  obligé  de  le 
garder,  rintéiêt  l'indernoisedu  retard. 

Eu  matière  d'emprunt,  il  est  vrai,  la  généra- 
tioD  suivante  acquitte,  par  là,  une  partie  des  in- 
térêts jusqu'au  rem  bourse  ment;  mais  d'abord, 
serait-ce  une  injustice:'  iN'acquittoQS-Qous  pas 
aujourd'hui  les  intérêts  de  la  dette  contractée 
avant  nous?  ne  faut-il  pas  que  le  fardeau  se 
partage  entre  les  générations  ?  Celle  qui  a  sup- 
porté les  maux  inséparables  de  la  Révolution, 
même  la  plus  heureuse,  ne  pourrait  encourir  de 
reproches  si  elle  laissait  quelques  eogagem  nts  à 
payer  par  ceux  qui  en  recueilleront  tous  les  fruits. 
Mais  il  oe  s'agit  i  as  ici  de  Faire  ac<|uiiter  des  in- 
térêts par  notre  postérité;  ceux-ci  vont  s'éteindre 
avec  la  vente  des  immeubles,  et  c'est  là  ce  qui 
rend  l'opération  qui  vous  est  proposée  bien  supé- 
rieure à  UQ  emprunt  ordinaire;  c'est  là  ce  qui 
donne  à  votre  numéraire  nouveau  toutes  les 
qualités  qui  concourent  à  le  rendre  Yérilablement 
précieux.  Lorsque  vous  aurez  réglé  les  moyens 
de  pourvoir  aux  dépenses  du  culte  public,  et  de 
toutes  celles  qui  y  ont  quelque  rapport,  quelle 
carrière  est  ouverte  aux  législatures  suivantes 
puur  opérer  avec  la  vente  de  tant  d'immeubles, 
noire  libération  totale,  sans  surcharger  d'ioterèis 
les  générations  futures,  soulagées  d'ail  leurs  cou  li- 
nuellenient  par  l'extiociion  des  rentes  viagères  ! 

L'o  des  grands  avantages  de  l'iiHérèt  qui  doit 
être  attaché  auK  assignais,  c'est  de  rappeler  eu 
circulation  le  numéraire  réel,  dans  la  proportion 
précisément  où  le  numéraire  nouveau  séjournera 
dans  le  poriefeuilleducapitaliste,  dans  le  comp- 
toir du  négociaiu,  dans  la  bourse  même  du  fer- 
mier et  ou  laboureur,  qui,  dans  ce  moment, 
peut-être,  retiennent  l'argent  sans  l'enfouir. 

Ils  le  retiennent  parce  que  les  impositions  se 
payent  plus  lentement;  ils  le  retiennent  parce 
qu'ils  ont  peu  d'emplois  à  en  faire  :  mais,  lors- 
qu'un assignat  portant  intérêt  et  garanti  par  la 
nation,  pourra  lui  offrir  un  bénélice  inconnu  jus- 
qu'aujourd'hui, il  s'habituera  insensiblement  à 
ce  nouveau  numéraire  moins  volumineux  et  plus 
productif  que  l'autre.  île  peut-il  donc  pas  même 
se  mêler  une  teinie  de  patriotisme  au  désir  d'ob- 
tenir un  accroissement  de  revenu  dans  les  nou- 
veaux calculs  de  ces  bons  habitants  des  cam- 
pagnes, qui  d'ailleurs  attachent  encore  plus  de 
prix  à  l'acquisition  d'un  bien-fonds,  que  les  capi- 
talistes des  grandes  villes?  Le  commerçant,  de 
son  côté,  voyanl  que  le  nouveau  numéraire  aura 
le  double  avantage  de  porter  intérêt  et  de  rem- 
placer l'argent  dans  les  paiements,  t'adoptera  sou;$ 
ces  deux  aspects;  les  étrangers  eux-mêmes  en 
feront  un  objrt  de  spéculation,  tant  que  le  cours 
défavorable  des  changes  ne  leur  permettra  pas  tie 
réaliser  les  fond»  qu'ils  ont  en  France,  et  cette 
dernière  observation  répond  à  bien  des  objections. 
Votre  comité  croit  apercevoir  qu'en  vous  t)or- 
nani  à  une  quotité  d'assignats  égale  à  celle  des 
immeubles  doiit  vous  avez  décrété  la  vente,  bien- 
tôt vous  verrez  rechercher  l'assignat  qui  réunit 
trois  avantages  préieux,  celui  de  porter  intérêt, 
celui  de  servir  en  paiement,  et  celui  d'être  appuyé 
sur  un  immeuble  qui  ne  peut  échapper  au  der- 
nier délenteur. 

Aussi  votre  comité  ne  s'arrêtera  point  à  la  com- 
paraison d'un  papier  aussi  précieux,  sous  tous 
ses  rapports,  avec  celui  de  cet  habile  Ecossais, 
devenu  si  célèbre,  dont  l'imaginaiiou  offrit  sous 
la  Régence  un  numéraire  qui,  bien  ménagé,  n'au- 
rait pas  eu  sans  doute  les  suites  funestes  qui  l'ont 
décrié,  mais  lequel,  enfin,  reposait  moins  sur  des 
valeurs  réelles  que  sur  des  espérances. 


Votre  comité  n'a  pas  cru  devoir  adopter  le  sys- 
tème des  primes,  proposé  par  la  municipalité  de 
Paris;  il  pense  que  si  l'o.i  se  permettait  de  pré- 
férer cette  chance  à  un  intérêt  déterminé,  le 
succès  éphémère  qu'elle  pourrait  avoir  par  le  se- 
cours de  quelques  riches  calculateurs  ne  se  sou- 
tiendrait pas  :  d'ailleurs,  nous  ne  vous  propose- 
rons jamais  de  favoriser  un  jeu  quelco<ique, 
quand  il  est  capable  de  séduire  de  trop  faciles 
capiialistes;  il  serait  au-dessous  de  votre  dignité, 
et  contraire  à  votre  justice,  de  placer  des  citoyens 
imprudents  sur  le  bord  d'un  abime  où  les  trois 
quarts  d'entre  eux  seraient  précipités  tous  les 
mois. 

Pour  épuiser  tout  ce  qui  doit  être  soumis  à 
votre  sagesse,  relativement  à  la  nécessité  de 
donner  un  intérêt  aux  assignats,  nous  devons 
vous  représenter  l'inconvénient  habituel  qui  est 
sous  vos  yeux,  de  n'en  avoir  pas  attaché  aux  bil- 
lets de  la'Caisse  d'escompte;  il  n'est  plus  temps 
de  le  faire,  il  faut  échanger  contre  des  assignats 
ces  billets:  mais  c'est  reconnaître  de  plus  en  plus 
la  nécessité  d'atlnbuer  uu  intérêt  au  papier  qui 
va  les  remplacer. 

iNous  ajouterons  enfin,  comme  un  motif  de  con- 
viction de  plus,  que  nous  sommes  entièrement 
d'accord  à  cet  égard  avec  le  premier  ministre  des 
linances,  dont  l'expérience  est  aussi  précieuse 
qu'utile  aux  représentants  d'une  nation  qui  aime 
à  lui  conserver  sa  contiance. 

Quant  à  la  mesure  de  l'intérêt  annuel,  plus  de 
difticultés  se  sont  présentées  à  l'examen  attentif 
qu'a  fait  votre  comité  des  observations,  et  des 
adresses  même,  ou  répandues  dans  son  sein,  ou 
publiées  par  la  voie  de  l'impression. 

Il  serait  trop  long  de  vous  rapporter  en  détail 
la  diversité  des  opinions  à  cet  égard,  elles  se  ré- 
duisent à  deux,  celle  qui  insiste  pour  un  modique 
intérêt,  et  celle  qui  en  propose  un  plus  considé- 
rable. 

Sans  doute.  Messieurs,  s'il  ne  s'agissait  que  de 
délivrer  des  assignats  en  paiement  à  vos  créan- 
ciers, sans  leur  imprimer  le  sceau  du  numéraire 
national,  il  serait  juste  de  leur  accjrder  un  très 
grand  intérêt  ;  car  vos  créanciers,  comme  nous 
l'avons  déjà  observé,  obligés  de  s'en  servir  pour 
se  liquider  de  gré  à  gré  avec  les  leurs,  feraient 
sans  cela  une  perle  qui  deviendrait  une  cruelle 
injustice.  Avec  ce  gros  intérêt  même,  l'assignat 
qui  n'aurait  pas  l'avantage  de  la  circulation,  pour- 
rait, malgré  sa  valeur  intrinsèque,  se  négocier 
de  plus  en  plus  à  perte,  par  la  concurrence  des 
vendeurs  pressés  d'ac{uitter  leurs  engagements 
tous  à  la  fois  :  de  là  une  nouvelle  source  d'agio- 
tage, et  même  une  route  ouverte  à  la  malveil- 
lant e.  Il  serait  impossible  de  vous  offrir  la  mesure 
certaine  de  l'intérêt  à  donner  à  un  pareil  assi- 
gnat :  vous  lui  attribueriez  8  et  10  O/i),  peut-être 
sans  succès  puisque  d'autres  effets  sur  la  place 
se  négocient  ets'achètentàune  perte  plus  grande; 
et,  en  vérité,  de  pareils  calculs  Sont  dignes  de 
vous.  Mais  du  moment  ou  les  assignats  deviennent 
un  papier  circulant  dans  tout  le  royaume,  il  est 
inutile  que  Tin lérét  soit  aussi  fort,  ll'serait  même 
danj^ereux  qu'il  lut  trop  considérable.  Lu  pru- 
dence nous  conseille,  à  raison  des  circonstances 
présentes,  de  ne  nous  livrer  à  aucun  excès,  en 
pins  comme  en  moins. 

La  raison  la  plus  apparente  qus  donnent  les 
partisans  d'un  intérêt  plus  fort,  esi  d'indiquer  ce 
moyen  comme  produisant  le  double  avantage 
d'assurer,  dans  ce  moment,  le  succès  d'une  opé- 
ration sur  laquelle  repose  le  sort  de  l'Etat,  en 
déterminant  à  recevoir  avidement  les  assignats. 
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et  de  diminuer  promptement  la  masse  des  billets 
en  circulaiion,  par  le  désir  de  les  conserver.  Nous 
rendons  hommage  à  ces  deux  considéralions,  et 
nous  ne  les  perdons  point  de  vue  daus  l'avis 
auquel  nous  nous  sommes  fixés. 

Ceux  qui  demandent,  au  contraire,  que  l'intérêt 
soit  très  modique,  craignent  qu'en  en  forçant  la 
proportion,  on  ne  nuise  à  la  négociation  des  effets 
de  commerce,  et  même  aux  placements  relatifs 
aux  entreprises  de  l'agriculture  et  des  arts.  On 
nous  a  représenté  de  toutes  parts  que  l'escompte 
montera  en  proportion  de  l'intérêt  accordé  au 
billet  circulant,  et  que  cet  accroissement,  qui 
sera  d'un  et  de  ni  ou  deux  pour  cent,  peut  être 
nuisible  aux  opérations  actives  du  commerce. 
Nous  ne  devons  point  dissimuler  que  c'est  là 
l'opinion  de  beaucoup  de  personnes  recoraman- 
dables  par  leur  expérience  dans  les  affaires  de  la 
banque  et  du  commerce,  considéré  dans  ses  rap- 
ports avec  les  changes. 

Il  est  difficile  de  taire  disparaître  tout  à  fait 
cette  objection  qui  résulte  de  l'élévation  plus  que 
probable  de  l'escompte.  Il  paraît,  de  plus,  incon- 
testable que  si  les  assignats  prennent  faveur, 
comme  votre  comité  ne  peut  en  douter,  le  porteur 
de  l'assignat,  qui  consentira  à  1  échanger  contre 
l'effet  d'un  particulier,  pourra  bien  y  mettre  quel- 
que condition  à  son  avaotige,  qui  augmenterait 
certainement  le  prix  de  cet  échange.  11  est  vrai 
que  cette  crainte  même  fait  présager  le  succès 
des  assignais  relativement  au  Trésor  public;  et 
cette  observation  n'est  point  indifférente  :  il  n'en 
est  pas  cependant  moins  juste  de  prendre  des 
précautions  pour  ne  point  exposer  les  commer- 
çants à  des  pertes  trop  grandes,  en  introduisant 
un  numéraire  dont  le  cours  fût  nuisible  à  celui 
des  lettres  de  change. 

Mais  il  nous  parait  aussi  démontré  que  le  com- 
merce, tant  maritime  qu'intérieur,  a  moins  de 
crainte  à  cet  égard  que  la  banque  :  ce  sont  les 
droits  de  commission  qui  produisent  en  partie 
l'élévation  de  l'escompte  :  il  n'en  est  pas  de  même 
vis-à-vis  du  commerce,  et  surtout  vis-à-vis  des 
manufactures.  Dans  bien  des  villes,  l'argent  se 
prête  directement  aux  commerçants,  à  5  U/0;  et 
pourvu  que  l'intérêt  de  l'assignat  soit  un  peu 
inférieur,  on  nous  assure  que  le  commerce  n'a 
rien  à  craindre,  et  que  s'il  était  réduit  à  quelques 
sacrifices,  l'augmentation  du  numéraire,  en  encou- 
rageant les  travaux,  lui  offrira  des  bénéfices  équi- 
valents. 

Nous  ne  devons  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue 
les  différentes  destinations  de  l'assignat  ayant 
cours.  L'une  est  de  ramener  le  numéraire  d'argent 
dans  la  circulation,  par  l'avantage  qu'il  aura  sur 
les  espèces  stagnantes  et  non  productives;  et  de 
l'élévation  de  l'escompte  même  naîtra,  dans  l'es- 
prit des  possesseurs  de  l'argent,  If  désir  de  pla- 
cer en  assignats,  pour  profiter  à  leur  tour  du 
bénéfice  de  cette  élévation  :  mais  il  ne  faut  pas 
ouiilier,  non  plus,  que  les  assignats  devant  sup- 
pléer pendant  quelque  temps  aux  espèces  qui 
nous  fuient,  il  serait  dangereux  de  trop  diminuer 
la  rapidité  de  leur  circulation  par  un  intérêt  trop 
fort. 

C'est  dans  cette  combinaison  difficile  des  deux 
contraires  que  consiste  le  succès  du  nouveau 
numéraire. 

L'opinion  des  députés  extraordinaires  du  com- 
merce, qui  ont  assisté  plusieurs  fois  à  votre 
comité  des  finances,  a  surtout  influé  sur  notre 
dét'rminatiun  :  nous  avons  leur  avis  par  écrit, 
et  ils  insistent  pour  que  l'intérêt  des  assignats  ne 
soit  pas  au-dessous  de  4  1/2  0/0.  Il  paraît  que 


cette  proposition  rapproche  les  deux  extrêmes  ; 
que  SI  elle  produit  l'effet  de  faire  séjourner  le 
assignats  dans  les  porte-feuilles,  il  en  résultera 
nécessairement  que  l'argent  reparaîtra,  parce 
qu'il  n'y  aura  pas  d'autre  numéraire  qui  le  sup- 
plée; qu'elle  fera  regarder  l'assignat  comme  assez 
productif  pour  engager  son  détenteur  à  le  garder, 
et  le  possesseur  de  l'argent  à  désirer  son  échange 
contre  l'assignat,  mais  pas  assez  cependant  pour 
nuire  à  sa  circulation. 

C'est  de  ce  contre-poids  que  dépend  le  succès 
d'une  opération  neuve  à  beaucoup  d'égards;  c'est 
sur  elle  que  votre  comité  médite  depuis  long- 
temps. H  a  jeté  ses  regards  dans  l'avenir,  il  les  a 
ramenés  sur  le  moment  présent;  il  ne  s'est  point 
dissimulé  combien  de  canaux  de  dérivation  se 
multiplieront  autour  du  nouveau  fleuve  dont  les 
eaux  sont  destinées  à  vivifier  le  corps  politique. 
Le  premier  ministre  des  finances  ose  à  peine  te- 
nir le  gouvernail  dans  cette  route  nouvelle. 

Votre  comité  vous  propose  donc.  Messieurs,  de 
donner  4  1/2  0/0  d'intérêt  aux  nouveaux  assi- 
gnats. Ce  taux  intermédiaire  se  place  assez  heu- 
reusement entre  les  deux  opinions  opposées,  et 
il  nous  offre  de  plus  deux  avantages,  qui,  quoi- 
que secondaires,  ne  sont  point  du  tout  indiffé- 
rents pour  le  succès  de  l'opération. 

Le  premier  est  de  donner  une  fraction  très 
nette  pour  l'intérêt  par  jour,  et  l'autre  de  rendre 
infiniment  facile  l'échange  des  billets  de  la  Caisse 
d'escompte  contre  les  assignats. 

Avant  d'entrer  dans  quelques  détails  à  cet  égard, 
votre  comité  se  plaît  à  rappeler  qu'il  ne  s'agit 
point" ici  de  calculer  les  conditions  d'un  emprunt; 
il  s'agit  de  balancer  des  forces  contraires,  et  de 
trouver  le  modérateur  le  plus  sûr.  Il  serait  aussi 
imprudent  de  mépriser  les  premiers  effets  de  la 
nouvelle  circulationquede  juger  d'après  eux  de  la 
durée  de  son  succès.  11  faut,  sans  doute,  que  la 
première  impression  soit  heureuse;  mais  jamais 
des  législateurs  ne  doivent  lui  sacrifier  la  réac- 
tion de  l'avenir. 

En  Espagne,  le  papier  circulant  appelé  vaîes 
reaies,  perdit  dans  son  début,  et  cette  perte  se 
soutint  quelque  temps  par  la  fau!e  du  gouverne- 
ment, qui  se  détermina  mal  à  propos  à  indem- 
niser de  la  baisse  des  gens  qui  avaient  intérêt 
à  ce  quelle  existât,  pour  avoir  de  plus  en  plus 
des  bonifications  certaines  ;  mais  il  a  repris  son 
niveau  naturel,  et  quoiqu'il  ne  porte  que  4  0/0 
d'intérêt,  il  gagne  actuellement  1  1/2  0/0.  Cepen- 
dant il  n'a  pas  l'avantage  de  l'hypothèque  spé- 
ciale qui  donnera  à  nos  assignats  une  valeur  plus 
réelle. 

Mais  nous  sommes  dans  des  circonstances  dif- 
ficiles et  délicates;  la  balance  des  numéraires  ne 
peut  être  alors  dans  son  équilibre  naturel,  parce 
que  la  malveillance  ajoute  au  poids  de  la  crainte. 
11  faut  donc  être  circonspect.  Il  suffit  que  l'inté- 
rêt des  assignats  soit  au-dessous  de  l'intérêt 
légal  pour  ne  point  déranger  les  combinaisons 
ordinaires  et  préparer  de  loin  la  baisse  de  cet 
intérêt  légal,  en  facilitant  par  la  suite  le  paiement 
de  la  dette  publique,  et  sa  réduction  de  gré  à  gré 
sans  injustice. 

En  n'élevant  pas  trop  l'intérêt  de  l'assignat, 
l'Etat  trouvera  aussi  l'avantage  puissant  de  faire 
face  aux  sacrifices  que  le  Trésor  public  sera  peut- 
être  obligé  de  faire  pour  se  procurer,  pendant 
quelques  mois,  de  l'argent,  tant  pour  les  appoints 
que  pour  la  solde  des  troupes,  et  pour  les  autres 
dépenses  de  détail  indispensat)les;  mais  nous 
lasserons  probablement  bientôt  les  thésauriseurs, 
,  et  nous  allons  subordonner  à  la  nécessité  de  con- 
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courir  au  succès  de  nos  opérations  ceux  même 
qui  se  faisaient  un  plaisir  cruel  de  les  troubler. 

Ji'  reviens  à  la  facilité  précieuse  que  procurera 
à  la  circulation  la  proportion  de  4  1/2  0/U  d'i  i- 
térêt. 

Elle  offre  pour  un  billet  de  mille  livres  un  in- 
térêt de  trente  deniers,  ou  deux  sols  six  deniers 
par  jour.  Trois  cents  lires  produisent  neuf  de- 
niers ;  C'»nt  livres  produiraient  trois  deniers,  ou 
un  liard,  parce  que  nous  vous  proposeroQS 
d'adopter  la  division  précise  de  l'année  en  dnuze 
mois  égaux  de.  trente  jours  chacun,  qui  est  suivie 
assez  généralement  et  usitée  parmi  les  gens  d'af- 
faires. 

Nous  ne  vous  proposerons  point  de  faire  des 
billets  au-dessous  de  deux  cents  livres;  ce  serait, 
selon  nous,  une  grande  faute,  parce  qu'ils  éloi- 
gneraient de  plus  en  plus  l'argent  que  nous  cher- 
chons à  rappeler;  il  ne  faut  point  que  la  pénurie 
de  l'argent  se  fasse  sentir  dans  la  classe  des  ci- 
toyens qui  vivent  du  produit  journalier  de  leurs 
bras. 

Quant  aux  fractions  simples  de  rinlérét  jour- 
nalier, elles  seront  infiniment  commodes  pour  la 
facilité  des  décomptes,  surtout  lorsque  les  assi- 
gnats pf^nélreroot  daiis  les  campagnes.  H  eut  été 
impossible  de  trouver  des  fractions  aussi  nettes 
dans  tout  autre  calcul,  sans  changer  la  coupure 
des  billets,  ce  qui  est  impossible  d  ins  ce  mo- 
ment. C'est  faciliter  beaucoup  la  circulation  du 
nouveau  numéraire,  et  remplir  par  conséquent 
une  de  vos  intentions,  que  d'attribuer  aux  assi- 
gnats UQ  intérêt  journalier  qui  les  suive  à  chariue 
pas,  pour  ainsi  dire.  Mais  un  autre  objet  iiiipor- 
lant  de  notre  ojiération,  est  de  nous  liquider 
prom,  tement  avec  la  caisse  d'e-coinpte,  de  rom- 
pre sans  délai  les  liens  qui  attachent  c-etie  caisse 
au  Trésor  public  ;  et  l'échange  des  billets  de  caisse 
contre  des  assignats  ne  peut  être  trop  tôt  con- 
sommé. Dans  la  combinaison  de  l'intéi  et  que  nous 
vous  propo-ons,  les  coupures  des  billets  se  con- 
cilieront complètement  avec  telles  des  billets 
actuels  de  la  caisse  d'escompte,  et  par  là  on  évi- 
tera, dans  leur  échange,  les  difficultés  qu'il  se- 
rait dangereux  de  faire  naître  en  négligeant  celte 
circonstance,    qui   n'est  nullement  minuiieus-. 

On  pourrait  faire  des  billets  plus  forts  par  la 
suite,  si  on  le  juge  à  propos,  pour  f.iciliier  les 
gros  paiements.  La  différence  des  couleurs  an- 
noncera la  quotité  du  billet,  et  l'intérêt  par  jour 
sera  mentionné  en  marge. 

L'un  des  articles  du  projet  de  décret  de  votre 
comité  vous  offre  le  njoyen  de  faire  jouir,  dès 
à  nrésefit,le  public  porieur  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte,  d'une  partie  des  avantages  qui  résul- 
teront des  nouveaux  assignats,  en  attribuant  sur- 
le-champ  un  intérêt  équivalent  à  celui  des  assi- 
gnats aux  porteurs  de  ces  billets,  ahn  de  leur 
faire  attendre,  avec  plus  de  patience,  la  nouvelle 
fabrication.  Aussi,  à  comi;ter  du  15  de  ce  mois, 
les  actionnaires  de  cette  caisse  ne  joiiiront  plus 
d'aucun  intérêt;  il  apparlieniJra  aux  porteurs  tie 
billets,  leurs  véritables  créanciers.  .\ussitôt  aiirès 
la  fabrication  des  nouveaux  assignats,  la  manière 
de  nous  acquitter  avec  ces  actionnaires  sera  bien 
simple.  Le  trésorier  de  l'Extraordinaire  retirera 
des  mains  du  public  les  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte, et  aussitôt  il  rendra  à  celte  caisse  le  pa- 
pier qu'elle  nous  avait  pi  été  :  rien  de  plus  simple 
que  cette  opération. 

Les  avis  se  réunissent  pour  que  les  assignats 
portent  un  signe  de  la  garantie  nationale;  ce  muet 
interprète  de  la  volonté  publique  peut  êtrp  un 
motif  de  confiance  de  plus  auprès  de  quelques 
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capitalistes  d'habitude,  ou  auprès  de  ceux  qui 
aiment  ce  qui  frappe  les  yeux  avant  d'arriver 
jus'iu'à  l'entendement. 

EnM;i,  le  commerc  demandait  que  les  as-ignats 
fussent  à  ordre,  pour  la  sûreté  des  transfiorts  d'un 
lieu  à  uu  autre.  La  signature  qui  serait  apposée 
volontairement  derrière  l'assignat,  ne  serait  point 
un  endossement;  elle  ne  snrait  que  l'indicalioa 
de  la  transmission  de  l'assignat  :  mais  il  nous  a 
semblé  qu'elle  paraîtrait  souvent  inutile,  surtout 
dans  une  même  ville.  Nous  pensons  qu'il  y  a  lieu 
de  ne  pas  interdire  cette  précaution  à  ceux  qui 
voudront  l'employer,  quani  l'.issignat  passera 
d'une  ville  dans  une  autre;  mais  nous  croyons 
aussi  qu'il  ne  faut  pas  en  faire  une  des  conditions 
indispensables  de  l'assignat  ;  ce  serait  une  gène 
de  plus  :  il  n'en  faut  point  dans  la  circulation. 
Ceux  qui  feront  des  envois  d'assignats  dans  les 
différentes  parties  du  royaume,  [)rendront  à  cet 
égard,  ou  les  mêmes  soins  que  pour  les  envois 
d'argent,  ou  ta  précaution  de  la  signature  au  dos 
de  l'assignat,  à  volonté.  Mais  un  autre  motif,  plus 
importaui  encore,  nous  a  déterminés  à  ne  point 
prescrire  cette  formalité;  ce  serait  dénaturer  le 
caractère  de  monnaie  que  la  nation  lui  aura 
donnée.  Il  s'agit  ici  d'un  numéraire;  les  assignats 
ne  peuvent  trop  en  réunir  toutes  les  qualités. 

QuiiUt  à  la  quotité  de  l'émission  des  assignats, 
il  existe  à  cet  égard  plu-ieurs  opinions  différen- 
tes. Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  celle  qui 
propose  hardiment  un  et  même  deux  milliards 
de  papier  pour  payer  toute  la  d-tte  arriérée,  rem- 
bourser les  oflices,  les  cautionoeinenls,  etc.  Cette 
opération  n'est  pas  proposabie;  ce  serait  étouffer 
dans  sa  naissance  l'effet  du  nouveau  numéraire, 
et  se  jeter  volontairement  dans  un  abîiue  de 
maux.  Nous  ne  vous  proposerons  pas  même  six 
cents  million-,  comme  le  désirent  quel  jues  iier- 
sonnes  dont  l'opinion  est  plus  recommandable. 

Nous  avons  pensé  que  deux  motifs  irrésistibles 
devaient  réunir  définitivement  toutes  Its  opinions 
sur  la  masse  des  assignats,  et  vous  décider  à  ne 
pas  la  porter  au  delà  de  400  millions.  Le  premier 
est  qu'il  serait  imprudent  de  ne  la  pas  fixer  au- 
dessous  de  la  quotité  d-  s  impositions.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  c'est  par  le  paiement  des 
impositions  que  circulera  le  plus  rapidement  la 
masse  divisée  des  nouveaux  assigna's,  et  que  le 
raisonnement,  la  prudence,  la  justice  même 
concourent  à  ne  point  excéder  cette  limite  na- 
turelle. 

Le  second  motif  nous  paraît  plus  puissant  en- 
core. Quelle  est  la  nature  des  nouveaux  assignats? 
c'est  c  lie  dune  ilélégation  sur  le  prix  de  la  vente 
prochaine  d'un  immeuble  :  voilà  cequireni  ce  nu- 
mérairedignede  la  plusgrandeconfiance.  Pourque 
cette  confiance  soit  pleinement  assurée,  pourque 
rien  n'alièrela  matièreconnueetdurabledontilest 
composé,  il  est  impossible  d'excé  1er  lu  somme  des 
4lX)  millions  qui  la  composent.  Il  faut  que  chaque 
assignat  conesponde,  ptmr  ainsi  dire,  aux  yeux  de 
tous,  avec  l'arpent  de  terre  qu'il  représentera. 
Ainsi,  nous  vous  proposerons  comme  une  condi- 
tion impérieuse,  de  ne  point  excéder  4U0  millions. 
Un  règlement  particulier  indiquera  l'époque  et  la 
forme  de  l'extinction  des  assignats. 

Le  premier  ministre  des  finances,  avec  lequel 
nous  avons  concerté,  suivant  vos  intentions,  le 
projet  de  décret  rédigé  dans  le  comité,  lui  a 
donné  son  assentiment;  il  a  éclairé  notre  marche, 
et  son  zèle  s'est  réuni  au  nô:re.  Lorsque  vous 
aurez  pris,  sur  des  assignats,  la  déterminatioa 
qu'attend  de  vous  la  France  entière,  il  concourra 
de  tout  son  pouvoir  à  en  assurer  le  succès  par 
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cette  surveillance  des  détails  intérieurs  de  laquelle 
di^pciid  si  souvent  la  réussite  des  plus  t-ramle'J 
entreprises;  mais  elle  déiieti'i  surtout,  Messieurs, 
dans  les  circonsiances  présentes,  d'un  v  Tilahle 
accord  de  toutes  les  volontés  :  réunissons-nous 
pour  procurer  promptement,  par  ce  nouveau 
numéraire,  à  toutes  les  parties  de  l'empire,  le 
soulagement  qu'elles  réclament,  et,  pour  ainsi 
dire,  la  nouvelle  existence  qu'elles  attendent. 

Celles  de  nos  provinces  qui  repoussaient  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte,  attendent  sans 
répu^'nance le  papier  national;  plUf^ieursfintndes 
villes  le  demandeni;  les  négociants (jui  pouvaient 
hésiter  encore,  reconnai-sent  maintenant  que, 
sans  un  prompt  changement  dans  l'état  actuel 
des  choses,  il  sera  impo8î«ible  de  recevoir  plus 
longtemps  du  papier  sur  Paris,     parce  que  sa 

Iierte  s'accroît  tous  les  jours.  Nous  avons  entre 
es  mains  des  adresses  revêtues  des  signatures 
les  plus  recommandiibles  des  manufacturiers  et 
des  commerçants,  qui  réclament  un  nouveau  nu- 
méraire. Vous  n'avez  point  oublié  cette  adresse 
éloquente  <  t  patriotique  des  négociants  de  Bor- 
deaux, de  celle  cité  si  célèbre  dans  les  fastes  du 
commerce;  elle  a  adopté  l'une  des  premières  la 
circulation  des  assignats  :  son  exemple  sera  suivi 
de  toutes  ses  rivale-^,  ainsi  que  de  toutes  les  villes 
qui  ne  peuvent  prétendre  à  l'être. 

Elle  a  envoyé  son  adhé-ion  anticipée  à  celle 
des  opérations  de  tinancesqui  vous  paraîtrait  la 
plus  adaptée  aux  circonstances;  ses  commerçants 
réunis  l'ont  appuyée  d'un  serment  solennel. 
Bientôt  la  circulation  des  assignats  deviendra  la 
plus  libre  des  opérations,  puisqu'elle  sera  secon- 
dée des  efforts  et  des  volontés  de  tous. 

La  capitale,  écrasée  par  un  papier  dont  elle  ne 
peut  se  servir  habituellement  pour  acquitter  le 
prix  des  consominaiioiis  qui  forment  tous  les 
jours  sa  dette  vis-à-vis  des  provinces,  recevra 
surtout  avec  reconnaissance  un  numéraire  plus 
actif  pour  elle,  et  j'ose  ajouter,   plus   digne  de 

TOUS. 

Votre  comité  des  finances  vous  parlerait  peut- 
être  avec  moins  d'assurance,  s'il  s'agissait  de 
répandre  pour  la  première  fois  un  numéraire 
fictif  :  mais  les  choses  ne  sont  plus  entières  à  cet 
égard.  Il  en  existe  un,  qui  est  au-dessous  d'un 
Buméraire  fictif,  puisque,  si  j'ose  m'expri- 
mer  ainsi,  il  n'est  pas  un  numéraire  effeciif,  et 
que  lien  ne  deviendrait  plus  contradictoire  en 
administration,  qu'un  papier  concentré  dans  une 
seule  ville;  il  ne  peut  alors  avoir  aucun  des 
avantages  du  papier  circulant,  et  il  n'en  conserve 
que  les  inconvénients.  Un  peut  encore  moins 
s'ariêter  à  l'idée  d'un  papier  municipal,  qui  va- 
rierait suivant  la  situation  des  immeubles  ou  des 
municipalités  qui  les  auraient  acquis;  ce  serait 
revenir  à  peu  près  à  celte  ancienne  et  absurde 
diversité  des  monnaies  des  anciens  grands  vassaux 
de  la  couronne.  Votre  comité  ne  vous  propose 
donc  que  de  remplacer  un  numéraire  imparfat, 
par  un  numéraire  doué  de  tous  les  ciiracières 
(ju'aucun  pupier  connu  n'a  offerts  jusqu'à  nos 
jours,  puisque  malgré  son  heureuse  mobilité,  sa 
base  repose  sur  un  immeuble  réel,  sur  une  hypo- 
thèque spéciale;  et  quand  il  sera  bien  apprécié 
comme  il  doit  l'être,  il  ne  tardera  pas  à  rempor- 
ter sur  l'argent  même. 

Enfin,  une  dernière  considération  doit  être  sans 
cesse  présente  à  votre  esprit,  au  moment  de  votre 
délibération  :  c'est  que  cette  grande  et  puis^ante 
pération  va  lier  tous  les  citoyens  à  la  chose  pu- 
blique. Tous  les  possesseurs  des  assignats,  quels 
qu'ils  soient,  habitants  des  campagnes  ou  des  villes 


auront  entre  leurs  mains  le  gaae  de  l'aliénation  des 
immeubles  doiiianiaux  et  eciîlésia-Jiiine-;  ;  ilsdé- 
sireront  ra  i()roclier  l'épo  jiin  de,  cette  aliénation. 
De  tomes  lesclas-es  d(^  citoyens  s'élèxeront  des 
VOIX  qui  accéléreront  les  ventes;  et  vous  savez, 
Messieurs,  que  le  désir  de  tout  un  peuple  laisse 
à  peine  entrevoir  l'intervalle  qui  sépare  l'acte  de 
sa  volonté,  de  l'effet  rapide  et  surtout  infaillible 
de  son  exécution. 


PROJET    DE    DÉCRET 
proposé  par   le  comité  des  finances. 

A  compter  de  la  présente  année,  les  dettes  du 
clergé  sont  réputées  nationales  :  le  Trésor  public 
sera  chargé  d'en  acquitter  les  i  ilérêts  et  les  ca- 
pitaux. La  nation  déclare  qu'elle  regarde  comme 
créanciers  de  l'Eiat  tous  ceux  qui  justifieront 
avoir  légalement  contracté  avec  le  clergé,  et  qui 
seront  porteurs  de  conirats  de  renies  assignées 
sur  lui.  lilie  leur  affecte  et  hypothèque,  en  consé- 
quence, toutes  les  propriétés  et  revenus  dont  elle 
peut  dispose.',  ainsi  qu'elle  le  fait  pour  toutes  ses 
autres  deites. 

Les  biens  ecclésiastiques  qui  seront  vendus  et 
aliénés  eu  vertu  desd  'crets  des  19  décembre  1789 
et  17  mars  dernier,  sont  affranchis  et  libérés  de 
toute  hypothèque  de  la  dette  générale  du  clergé, 
dont  ils  é  aient  ci-devant  grevés, et  aucune  oppo- 
sition à  la  vente  Je  ces  biens  ne  pourra  être  ad- 
mise de  la  part  desdits  créanciers. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  très  incessamment  au 
remidacement  des  dîmes,  et  à  toutes  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  assurer,  au  plus  tôt,  de 
la  manière  la  plus  jusie  et  la  plus  solennelle,  les 
frais  du  culte,  l'entretien  des  ministres,  les  pen- 
sions des  religieux  ou  relii;ituses,  et  les  droits 
des  titulaires  actuels  des  biens  du  clergé.  Ce  sera 
l'objet  de  plusieurs  décret>  particuliers. 

Art.  4.  Les  assi;^Miats  créés  par  les  décrets  des 
19  et  21  décembre  1789,  auront  cours  de  mon- 
naie dans  tout  le  royaume,  et  seront  reçus 
comme  espèces  sonnantes  dans  toutes  les  caisses 
publiques  et  particulières. 

Art.  5.  Au  lieu  de  5  0/0  d'intérêt  par  chaque 
année,  qui  leur  étaient  attribués,  il  ne  leur  sera 
plus  alloué  que  4  1/2  0/0,  à  compter  du  15  avril 
de  l'année  présente;  et  les  remboursements,  au 
lieu  d'être  différés  jusqu'aux  é|)oques  mention- 
nées dans  lesdits  décrets,  auront  lieu  successive- 
ment par  la  voie  du  soit,  aussitôt  qu'il  y  aura 
une  somme  d'un  million  réalisée  en  argent 
sur  les  obligations  données  par  les  municipalités 
pour  les  biens  qu'elles  auront  acquis,  et  en  pro- 
portion des  rentrées  de  la  contribution  patrio- 
tique des  années  1791  et  1792.  Si  les  paiements 
avaient  été  faits  en  assignats,  ces  assignats  se- 
raient biûlés  publique  lient,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après,  ei  l'on  tiendra  seulement  registre  de 
leurs  numéros. 

Art,  6.  Les  assignats  serontdepuis  1,000  jusqu'à 
200  livres.  L'intérêt  se  compt  ra  par  jour.  L'as- 
signat de  1,000  livres  vaudra  deux  sols  six  de- 
niers par  jour;  celui  de  300  libres,  neuf  deniers; 
celui  de  200  livres,  six  deniers.  Giiaque  mois 
comptera  pour  trente  jours. 

Art.  7.  L'assignat  vaudra  chaque  jour  son  prin- 
cipal, plus  l'intérêt  aciiuis  ;  et  on  le  prendra  pour 
Cette  somme.  Le  dernier  porteur  recevra  au  bout 
de  l'année  le  montant  de  l'intérêt,  qui  sera  paya- 
ble à  jour  fixe  par  la  caisse  de  l'Extraordinaire, 
tant  à  Paris  que  dans  les  différentes  villes  du 
royaume. 
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Art.  8.  Pour  éviter  toute  discussion  dans  les 
paieraents,  le  liébiteur  st'ra  toujours  obligé  Je 
faire  I  appoint,  et  par  consé|ueni  de  se  (»ro:urer 
le  uiiniéraire  d'argent  nécessaire  pour  solder 
cxacleineut  la  somme  dont  il  sera  redevable. 

Art.  9.  Les  assignats  seront  nunéiotés;  il  sera 
fait  mention,  en  marge,  de  Tintérêt  journalier, 
et  leur  forme  sera  ré;<lée  de  la  manière  la  plus 
commode  et  la  plus  sûre  pour  la  circulation,  ainsi 
qu'ii  sera  ordonné  par  fÀsserablée  nationale. 

An.  10.  Eu  attendant  que  la  vente  des  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques,  qui  seront  désignés, 
soit  elTeriuiM',  leurs  revenus  seront  versés,  sans 
di'lai,da  is  la  caisse  ilerBxtraoriiinaire,  pour  être 
employés  d'autant,  et  déduction  faite  des  chariies, 
aux  paicmeiils  des  intérêts  des  assignats.  Les 
obligations  des  municipaliiés,  pour  les  objits  ac- 
qui-:,  y  seront  déposées  également  ;  et  à  mesure 
des  rentrées  des  deniers  par  les  ven'es  que  feront 
lesdiies  municipalités  des  biens-londs,  cesdciiiers 
y  seront  versés  sans  retard  et  sans  exception, 
Jeur  produit  et  celui  des  emprunts  qu'elles  de- 
vront faire,  d'après  les  engag-menls  qu'elles  au- 
ront pris  avec  l'Assemblée  nationale,  ne  pouvant 
être  employés,  sous  aucun  prétexte,  qu'à  l'ac- 
quittement des  intérêts  desdits  assignats  et  à  leur 
remSioursement. 

Art.  II.  Les  assignats  emporteront  avec  eux 
hypoiliéTue,  privilège  et  délégation  spéciale,  tant 
sûr  le  revenu,  que  ^^ur  le  prix  desJils  biens  ;  de 
sorte  que  l  acquéreur  qui  achètera  des  municipa- 
lités aura  le  droit  d'exiger  qu'il  lui  soit  légale- 
ment prouvé  que  son  piiement  sert  à  dimi  luer 
d'autant  lesobliuations  mu  nicipaleseià  rembourser 
une -omme  égale  d'assignats:  a  ceteffet,  les  paie- 
ments seront  versés  à  la  caisse  de  l'hxtraordi- 
naire,  qui  en  donnera  son  reçu  à  valoir  sur  l'o- 
bligation de  telle  ou  telle  municipalité. 

Art.  12.  Les  400  millions  d'assignats  seront 
employés  premièrement  à  l'échange  des  billets  de 
la  caisse  d'escompte  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  lui  soûl  dues  par  la  nation,  pour 
le  montant  des  billets  qu'elle  a  remis  au  Trésor 
public,  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Le  surplus  sera  versé  successivement  au 
Tré-or  public,  tant  pour  éteindre  les  anticip.itions 
à  leuréclu  anee,  que  pour  rapprocher  d'un  semes- 
tre les  intérêts  arriérés  de  la  dette  publique. 

Art.  13.  Tous  l&s  porteurs  de  billets  de  la  caisse 
d'escompte  feront  échanger  ces  billets  contre  des 
assignats  de  même  somme,  à  la  cai-îse  de  l'Ëxtra- 
oniinaire,  avant  le  lôjuio  prochain;  età  quelque 
époque  qu'ils  se  présenieut  dans  cet  intervalle, 
l'assignat  qu'ils  recevront  portera  toujours  intérêt 
à  leur  profit,  à  compter  du  15  avril  :  mais  s'ils 
se  présenient  après  l'époque  du  !/>  juin,  il  leur 
sera  fait  décompte  de  leur  intérêt,  à  partir  da 
15  avril,  jusqu'au  jour  où  ils  se  présenie-ront. 

Art.  14.  L'intérêt  attribué  à  la  caisse  d'esjcomnte 
sur  la  totalité  d^•s  assignats  qui  doivent  loi  êtr* 
délivrés  cessera  à  comr  ter  de  ladite  époque  du 
15  aviil,el  rttat  se  libérera  avec  elle  parla  sim- 
ple restitution  successive  qui  lui  sera  faite  de  ses 
billets,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fournie 
en  ces  billets. 

Art.  15.  Les  assignats  à  50/0  que  la  caisse  d'es- 
compte justifiera  avoir  nt'-gociés  avant  la  date  du 
présent  décret,  n'auront  pas  cours  de  monnaie, 
mais  seront  acquittés  exactement  aux  échéani  es. 
Quant  à  ceux  qui  se  trouveront  entre  les  mains 
des  administrateurs  de  la  caisse  d  escompte,  ils 
seront  remis  à  la  caisse  de  l'Extraordinaire,  pour 
être  brûlés  en  présence  des  commissaires  qui  se- 
ront nommés  par  l'Assemblée  nationale. 


Art.  16.  Le  renouvellement  des  anticipations  sur 
les  revenus  ordinaires  cessera  eniièrement  du 
jour  où  les  assignats  leur  seront  substitués  ;  et 
ceux-ci  seront  donsiés  en  paiement  au\  porteurs 
desJites  anticipations,  à  leur  échéance. 

Art.  17.  il  sera  présenté  incessamment  à  r.\s- 
semblée  naiionau^  par  le  comité  des  tinauces,  un 
plan  de  régime  ei  d'administration  de  la  caisse  de 
I  Extraortlinaire,  pour  aaélérer  l'exécution  du 
présent  décret. 

ArL  18.  L'.Vssemblée  nationale  s'ocupera  aussi 
des  moyens  de  satisfaire  à  ce  qui  est  dû  pour 
l'arriéré  des  dé|iartemenis,  pour  le  remnourseuient 
des  elfeis  put>lics,  des  iraite  nems  s  ispendus.  et 
autres  obj  'ts  d'une  égale  considération,  en  écou- 
tant, àcet  effet,  lesdiverses  pro|iositions  qui  pour- 
ront lui  être  faites  par  son  comité. 

M.  Anson  fait  ensuite  lecture  d'une  adressedes 
dépués  du  commerce  qui  demandent  le  prompt 
établissement  des  assignats. 

M.  l'abbé  Manry  se  présente  à  la  tribune  pour 
parler  sur  le  projet  de  décret  qui  vient  d'être  pro- 
posé par  le  comité  des  financt  s. 

L'ajournement  de  la  discjssion  est  demandé  et 
prononcé  afin  d  entendre  un  nouveau  rapport. 

M.  Chasset,  au  nom  du  comité  des  dîmes,  fait 
le  rapport  suivant  sur  le  remplacement  des 
dîmes  (I). 

Messieurs,  votre  comité  des  dîmes,  formé  parla 
réunion  d'un  nombre  de  commissaires  tirés  de 
quatre  autres  comités  (2),  n'a  pu  examiner  cette 
contributim,  sans  considérer  les  rapports  qu'elle 
a  naturellement  avec  les  parties  dont  ces  quatre 
comités  sont  chargés.  Elle  lient  en  effet  à  la  re- 
ligion, parce  qu'elle  a  s<'rvi  pendant  des  siècles 
à  satisfaire  àcette  partie  des  dépenses  publiques, 
désignées  sous  le  nom  de  frais  du  culte. 

L'agriculture  se  ressentant  de  sa  très  funeste  in- 
fluence, et  réclamant  depuis  longtemps  contre  et 
impôt,  comme  contre  un  de  ses  fléaux  l<  s  plusacca- 
blanls,  ordonne  im{)érieu3ement  qu'on  l'en  dé- 
livre sans  différer.  Les  linances,de  leur  côté,  de- 
mandent qu'on  n'abandonne  pas  ce  revenu  pu- 
blic, sans  leur  en  faire  part,  on,  au  moins,  sans 
leur  donner  une  plus  gran  le  latitude  pour  éten- 
dre sur  les  terres  les  moyens  délever  la  recette 
au  niveau  de  nos  dépenses  nécessaires.  Enfin,  le 
comité  des  impositions  se  tient  en  observations, 
pour  qu'on  ne  fasse  sur  la  dîme  rien  qui  puisse 
déranger  l'équilibre  qui  doit  exister  entre  le^  con- 
tributions publiques,  soit  territoriales,  soii  de 
touie  autre  nature. 

C'est  dans  ces  défilés  différents  qui  se  croisent, 
et  dans  lesquels  on  se  perd,  pour  ainsi  dire  que, 
votre  comité  des  dîmes  a  été  obligé  de  marcher 
pour  arriver  à  un  résultat  avantageux  aux  peu- 
ples et  à  la  cho-e  publique,  fon  lé  en  même  temps 
snrdesprincipes  justes  étions  itutionneh  ;  enfin, 
à  un  résultat  en  grand  qui,  %^  liant  avec  les  autres 
ressources  delà  nation,  pour  subvenir  à  ses  dé- 
pen-ses,  puisse  calmer  nos  inquiétudes,  tranquil- 
liser les  créanciers  de  l'Etat,  en  leur  présentant 
la  plus  immense,  la  plus  libre,  la  plus  sûre  hypo- 
thèque qu'aucune  nation  puisse  offrir. 


(1)  Le  rapport  de  H.  Cliasset  est  iDcompIet  au  Moni- 
teur. 

(2)  Cflui  (les  finances,  celui  des  affaires  ecclésiastiqnes, 
celai  de  l'agricuitare  et  da  commerce,  et  ceiai  des  im^ 
positions. 
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Peur  atteindre  au  but  que  votre  comité  s'est 
proposé,  il  a  commencé  par  considérer  la  religion. 
Pénétré  d'un  saint  respect  pour  ce  nœnd  nul  unit 
les  hommes  entre  eux  et  les  rapproche  de  l'Etre 
suprêne;  pour  cette  institution  divine  qui  st-ule 
peut  les  rendre  justes  et  heureux,  votre  comité, 
en  s'occupant  d'économie,  s'est  fait  un  devoir  de 
vous  propo.-er  d'assigner  à  cette  partie  des  dé- 
penses publiques  tout  ce  qu'il  a  cru  nécessaire 
pour  conseï  ver  au  service  divin  une  majesiésim- 
pie,  et  pour  donner  une  honnête  aisance  aux  rai- 
nisiresdes  autels. 

Cependant  voire  comité  des  dîmes  ne  s'est  point 
pertnis  de  prendre,  à  ce  sujet,  une  détermination 
de  lui-mêmn;  les  commissaires  tirés  du  comité 
ecclésiastique  lui  ont  appris  que  celui-ci,  di- 
visé en  trois  sections,  avait  chargé  la  première 
des  travaux  relatifs  à  l'organisation  du  clergé  et 
à  son  traitement.  Cette  section  a  préparé  les  pre- 
mières battes  de  l'organisation,  et  tout  ce  qui  se 
rapporte  au  traitemnot  ;  elle  était  prête  à  sou- 
mettre son  travail  à  l'examen  du  comité  entier, 
lorsque  vous  avez.  Messieurs,  jugé  à  propos  de 
forintr  celui  des  dimcs.  Cette  même  section  de- 
vant se  conformer,  quant  à  l'économie  et  quant 
aux  dîmes,  au  travail  de  ce  comité,  «lie  a  suspendu 
ses  opérations  à  cet  éizird;  mais  elle  a  communi- 
qué ses  plans  au  comité  des  dîmes,  et  celui-ci  les 
a  adoptés. 

Pour  vous  faire  connaître,  Messieurs,  les  vues 
économiques  du  comité  des  dîmes,  il  faut  vous 
présenter  un  abrégé  du  travail  de  la  première  sec- 
tion du  comité  ecclésiastique,  d'après  lequel  il  a 
pris  ses  résolutions. 

Quatre  projets  de  décrets  sont  prêts  à  vous  être 
proposés  de  la  part  de  la  première  seetion  du  co- 
mité ecclésiastique.  L'un,  en  trois  titres,  com- 
prend l'organisation  du  clergé,  la  manière  de 
pourvoir  àU)i  places,  et  le  traitement  des  minisires 
de  la  nouvelle  organisation. 

On  y  propose  de  n'avoir  qu'un  archevêque  ou 
évêque  par  département. 

Après  le  décès  des  titulaires  actuels,  on  propose 
de  fixer  le  traitement;  savoir:  De  l'archevêque  de 
Paris  à  50,000  livres; 

Des  archevêques  ou  évèques  des  villes,  dont 
la  populaiiun  est  au-dessus  de  100,000  âmes,  à 
25,000  livres; 

De  ceux  des  villes  de  50,000  âmes  et  au-dessus, 
à  15,000  livres; 

Et  de  ceux  des  villes  au-dessous  de  50,000,  à 
10,000  livres. 

D'après  cela  l'épiscopat  peut  coûter  de 
1,200,000  livres  à  2  millions. 

Quant  aux  curés,  au  fur  età  mesure  de  décès  ou 
de  démission  des  titulaires  actuels,  on  se  propose 
de  les  réduire;  mais  cependant  de  manière  que 
chaque  paroisse,  dans  les  campagnes,  n'ait  pas 
plus  de  trois  quarts  de  lieu<  s  de  rayon. 

L'ur  traite  nent  sera,  [lour  les  paroisses  de  plus 
de  2,000  âmes,  porlé  à  1,800  livres. 

A  l'égard  de  ceux  des  paroisses  qui  auront 
moins  de  2,000  âmes,  mais  plus  de  1000,  à  1,500  li- 
vres. 

Kt  pour  ceux  des  paroisses  au-dessous  de 
1,000  âmes,  à  1,200  livres.    ' 

On  a  calculé  qu'ils  pourront  coûter  environ 
22,500.000  livres. 

Les  vicaires  des  campagnes,  dont  le  nombre 
sera  augmenté,  et  que  l'on  croit  devoir  porter  à 
25,000,  auront  700  livres,  ce  qui  fait  17,500.000  li- 
vres. 

Dans  lus  villes,  les  paroisses  n'auront  pas  moins 


de  12,000  âmes,  et  les  cathédrales  seront  formées 
en  paroisses. 

Le  traitement  des' curés  sera  à  Paris  de  6,000  li- 
vres; 

Dans  les  villes  au-dessus  de  100,000  âmes,  de 
4,000  livres; 

D  ins  celles  de  50  à  1 00,000  âmes,  de  3,000  livres; 

Dans  toutes  les  autres,  de  2,'i00  livres. 

On  en  suppose  2,000,  et  en  fixant  la  moyenne 
à  3,400,  ils  cuûleroni,  6,800,000  livres. 

Les  vicaires  des  villes  auront,  savoir  :  à  Paris, 
le  premier,  2,400;  le  second,  1,500  livres,  et  tous 
les  autres  1,000  livres. 

Dans  les  villes  au-dessus  de  100,000  âmes:  au 
premier  1,200  livres,  et  à  tous  les  autres  800  livres. 

Dans  toutes  les  autres  villes,  aux  deux  pre- 
miers 800  livres,  et  aux  autres  700  livres. 

On  en  suppose  6,000  ;  en  fixant  la  moyenne  à 
900  liv.,  ils  coûteront  5,400.000  livras. 

On  propose  de  supprimer,  même  dès  à  présent, 
tous  les  autres  titres  de  bénéfices,  de  réduire  aussi, 
dès  à  présent,  le  nombre  des  prélats;  quant  aux 
curés,  la  diminution,  comme  on  l'a  dit,  ne  s'opé- 
rera que  par  mort  ou  démission  des  titulaires  ac- 
tuels. 

En     récapitulant  on    trouve 
pour  l'épiscopar 1,200.000  liv. 

Pour  les  curés  des  ca  m  palmes.    22,500,000 

Pour  les  vicaires  des  campa- 
gnes     17,500.000 

Pour  les  curés  des  villes 6,800,000 

Pour  les  vicaires  des  villes. . .      5,400,000 


Total....    53,400,000  liv. 

L'administration  des  sacre- 
ments et  tous  les  actes  de  reli- 
gion seront  gratuits;  les  minis- 
tres seront  exempts  de  toute  con- 
tribiitioii,si  ce  n'est  une  légère 
retenue  d'un  vingtième  ou  d'un 
trentième  (1)  alin  d'établir  un 
fonds  pour  donner  des  pensions 
aux  vicaires  qui  ne  pourront 
plus  servir;  ils  seront  tous  logés. 
Mais  l'on  estime  l'entretien  des 
bâtiments,  des  églises  et  les  me- 
nus frais  du  culte  à 12,000,000 


En  sorte  qu'à  l'avenir  la 
dépense  totale  poarla  religion 
n'excédera  pas 65,400,000  liv. 

Voilà,  Messieurs,  jusqu'où  pourra  monler  cette 
partie  des  dépenses  publiques  ;  les  mi  'istres  des 
autels  seront  au  nombre  d'environ  48,000,  ce  qui 
fera,  par  1,000  âmes,  deux  au  moins. 

C'est  ainsi  qu'on  s  ;  propose  d'O'gar.iser  le  elergé 
pour  l'avenir;  on  s'occupe  aussi  des  rèiilements 
de  détails  sur  la  hiérarchie  et  la  disiiplioe  exté- 
rieure, et  votre  comité  des  dîmes  n'a  pu  qu'ap- 
plaudir au  travail  déj  i  fait.  Mais  il  s'arrête  à  cet 
exiiosé;  il  ne  lui  appartient  pas  de  vous  en  dé- 
tailler les  motifs,  ni  de  vous  développer  les  prin- 
cipes qui  lui  servent  de  base.  Votre  comité  ecclé- 
siastique aura  l'honneur  de  vous  offrir  un  travail 
important  sur  tous  ces  objets.  Quant  à  votre  co- 
mité des  dîmes,  il  ne  peut  que  faire  des  vœux 


(1)  Celle  retenue  pourra  suffire  pour  n^ndre  les  ecclé- 
siastiques éligibles  ;  la  retraite  des  curés  sera  leur  cure 
même,  dans  laquelle  ils  seront  aidés  par  des  vicaires  sti- 
pendiés par  la  nation,  quand  ils  ne  pourront  pins  ser-| 
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pour  raccélération  du  nouvel  ordre  de  choses 
qui  doit  en  résulter. 

Ko  attendant,  il  faut  s'occupprde  l'état  où  nous 
sommes.  Vous  avez,  Messieurs,  un  cli*rgé  nom- 
breux, richement  traité,  dont  assurément  tous 
Jes  membres  ont  été  ou  sont  encore  très  i  tiles, 
mais  n-'  sont  pas  nécessaires.  Vous  avez  déjà  sup- 
primé k'S  ordres  monastiques  des  deux  sexes; 
vous  avez  réglé  le  traitement  des  religieux,  mais 
vous  n'avez  rien  statué  à  cet  égard  pour  les  reli- 
gieuses. Il  V0U-;  ri'stedonc  ce  dernier  objet  à  ré- 
gler l'état  actuel  des  ministres  non  nécessaires, 
et  lixer  le  traitement  de  tous. 

Or,  la  première  section  du  comité  ecclésiastique, 
en  môme  temps  quelle  vous  (jropo-e  de  réduire, 
dès  à  présent,  votre  chTgé  aux  seuls  archevêques, 
é^êi|ues,  curés  et  vicaires,  vous  présente  un 
plan  de  traitement  tant  pour  les  ministres  con- 
servé-, que  [»our  ceux  su|)priinés. 

C'est  là  l'objet  de  son  second  projet  de  décret; 
il  se  réduii  à  ceci: 

On  se  pr-  pose  de  laisser  à  l'archevêque  de 
Paris  100,000  livres; 

A  ceux  qui  n'ont  que  15,000  livres,  ou  moins, 
le  même  revenu  dont  ils  jouissent; 

A  ceux  qui  ont  plus  de  15,000  livres,  d'abord 
cette  somme,  ensuite  la  moitié  du  surplus,  de 
manière  que  le  total  n'excède  pas  40,000  livres. 

Sous  ce  point  de  vue,  l'épiscopat  peut  coûter 
de  trois  à  quatre  raillions. 

Les  curés  dis  campagnes,  qui  n'ont  pas 
l,2ti0  livres,  auront  cette  somme.  On  compte 
36,5.î9  panjisses  dansle  royaume;  on  en  peut 
placer  3,030  dans  les  villes,  resterait  33. 529  qui 
coûteraient  d'abord 40,234,800  liv. 

Plus,  pour  supplément  à  ceux 
qui  ont  plus  de  1,200  livres,  on 
arbitre 6,000,000 

Total. . . .     46.23^, 800 "ïïyT 

On  compte  4,500  annexes  ou 
succursales,  desservies  par  des 
vicaires  ;  à  chacun  700  livres, 
cela    ferait 3,350,000  liv. 

On  présume  9.000  autres  vicai- 
res à  700  livres  chacun . .      6,300,000 


Total 9,650  000  liv. 


Au  moyen  de  ce  traitement,  le  casuel  est  sup- 
primé dans  les  campa^jnes;  mais  il  est  conservé 
dans  les  villes  où  il  fournit  presque  seul  aux  be- 
soins des  ministres.  Cependant  il  est  des  villes  où 
il  est  insuftisant;  en  sorte  que  l'on  propose  un 
supplément  pour  les  curés  et  les  vicaires  des 
villes  de  trois  millions. 

RÉCAPITULATION. 

Episcopat 3,<K)0,000  liv. 

Curés  des  campagnes 46,234,800 

Supplément 6,(M)0,U00 

Vicaires  des  campagnes 9,650,000 

Curés  et  vicaires  des  villes  ou- 
tre le  casuel 3,000,000 

Total 67,884,800  liv. 

Les  fabriques  continueront  de 
fournir  aux  menus  frais  du  culte; 
et  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires, on  croit,  au  lieu  de 
12,000,000  livre?,  ne  devoirajouter 
eu  coiistruciioiis  et  rép.iraiions, 
que  les  peuples  payaient  déjà,  que     9,000,000 

Ce  qui  donne 76,884,800  liv. 


Voilà  la  première  partie  de  la  dépense  actuelle 
pour  le  culte;  il  en  est  une  seconde  qui  consiste: 

1»  Dans  les  pension*  des  religieux  :  on  en  sup- 
pose 15,000  à  1,000  chacun,  ci.     15,000,000  liv. 

2°  Celles  des  religie'ises  :  on 
en  compte  30,000  à  600  livres 
chacune,  ci. .   18,000,000  liv. 

3'  Dans  le  traitement  des  ecclé- 
siastiques séculiers,  non  néces- 
saires, on  leur  assigne  environ..    12,003,000 

4*  Pour  les  hôpitaux,  les  col- 
lèges et  les  séminaires 12,000,000 

Total 57,000.030  liv. 

Première  partie  de  la  dépense.    76,88 i, 800 


Total  général , . . .    133.884,800  liv. 


C'est  ainsi,  qu'outre  les  logements  des  ministres 
nécessaires,  on  a  calculé  la  dépense  actuelle  du 
culte,  dans  laquelle  on  a  compris  les  hôpitaux, 
les  collèges  et  les  séminaires.  Le  surplus  du  tra- 
v;iil  de  la  première  section  du  comité  ecclésiasti- 
que renferme  des  lois  de  détail  sur  l'administra- 
tion des  biens  :  on  n'en  parlera  pas  ici. 

Cependant,  Messieurs,  avant  de  quitter  ce  tra- 
vail, il  faut  vous  dire  quel  sera  le  traitement 
individuel  des  curés  qui  ont  plus  de  1,200  livres, 
et  de  tous  les  auires  titula  res  actuels.  Ces  curés 
auront  ces  1,200  livres,  plus  la  moitié  de  l'excé- 
dent. Les  autres  bénéticiers,  quels  qiie  snient 
leurs  titres,  qui  n'ont  pas  au -delà  de  1,200  livres, 
n'éprouveront  aucune  réduction.  A  l'égard  de 
ceux  qui  ont  davantage,  ils  auront  1,200  livres, 
plus  la  moitié  de  l'excédeot.  Us  seront  tous  déga- 
gés de  toutes  iharges,  même  des  contributions 
publiques,  à  raison  de  leur  traitement  sous  la 
retenue  n'un  vingtième,  moyenuant  laquelle  ils 
seront  éligibles  (I). 

Tel  est,  Messieurs,  l'aperçu  des  dépenses  que 
votre  comité  des  dîmes  a  cru  pouvoir,  dans  les 
rapports  de  son  travail  avec  la  religion,  prendre 
pour  base,  et  devoir  vous  présenter.  Ce  prélimi- 
naire rempli,  il  a  cherché  les  movens  de  satisfaire 
à  ces  dépenses,  en  s'attachant  à  l'esprit  et  à  la 
Il  tire  de  votre  décret  du  4  août,  qui  abolit  les 
dîmes. 

Ici,  Messieurs,  votre  comité  a  redoublé  d'atten- 
tion. S'il  a  vu  que,  parmi  les  plans  qu'il  a  con- 
nus, il  n'y  en  avait  qu'un  de  propre  à  remplir  ce 
double  objet,  mais  capable  d'intimider  au  pre- 
mier coup  d'oeil,  la  réflexion,  le  temps,  la  discus- 
sion, l'analyse  l'ont  convaincu  qu'il  n'en  était 
point  de  meilleur.  Aussi,  Messieurs,  l'a-t-il  adopté 
à  l'unanimité  L'avantage  de  ce  plan  se  fait  sentir 
d'un  seul   mot;  c'est  que,  sans  augmenter  les 


(1)  On  a  omis  d'éuoncer,  dans  la  lecture  do  rapport 
à  i'A>semblée  naliuuale,  plusieurs  articles  importaols  : 

1*  Les  curés  qui  adminL>treut,  ilaos  ce  mumeut.  des 
biens  lerriioriaux  pourront  les  régir  pruvisoirement,  eu 
tenant  compte  des  fruits  sur  leur  traitement; 

2*  Il  y  aura  un  maximum,  tant  pour  les  archevêques 
et  évêques  et  curés,  que  pour  tous  les  ministres  non  né- 
cessaires :  celui  des  archevêques  et  évoques,  sera  pour 
ceu\  des  villes  de  1UO,000  âmes,  de  40,000  liv  ;  quant 
à  ceu\  des  autres  villes,  il  sera  de  25  uo  3U,00u  liv. 

Pour  lei  curés  des  campagnes  le  maximum  sera  de 
5,000  liv.  ;  enlin  celui  des  béiicficiers,  non  nécessaires, 
sera  d-  10,000  liv. 

Quand  on  a  parlé  de  reveon,  on  a  voalu  dire  le  rey»- 
na  net. 
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contributions  de  la  nation,  il  lui  fournira  annuel- 
lement au  moins  40,000,000  livras  pour  les  be- 
soins public?,  et  reti-ira  disi  onible  un  fonds  de 
plus  de  deux  milliards.  Mais,  Messieurs,  c'est 
trop  larder  de  vous  l'annoncer  :  le  voici. 

Supprimez  la  ciîmo,  élevez  les  contributions 
générales  au  point  qu'elles  suffisent  pour  suider 
tous  les  frais  du  culte,  et  placez,  dans  les  mains 
de  la  nation,  dégagés  de  toutes  charges,  tous  les 
biens  ecclésiastiques  aue  vous  avez  déclaré  être 
à  sa  dispo?iti(tn,  par  votre  décret  du  2  novembre. 

Atténuez,  Messieurs  ;  si  ce  projet  vous  étonne 
par  sa  liardiesse,  ne  le  condamnez  pas  sans  l'avoir 
connu  dans  ses  détails.  Trois  propositions  vous 
persuaderont  peut-être  que  votre  comité  ne  s'est 
pas  trompé. 

1°  Il  est  avantageux  pour  les  peuples. 

1°  Il  est  juste  et  constitutionnel. 

3»  De  tous  ceux  que  l'on  connaît,  il  n'en  est  au- 
cun qui  soit  frappé  de  ces  caractères. 

Pour  démontrer  qu'il  est  avantageux  aux  peu- 
ples, il  faut,  par  le  calcul,  chercher  trois  bases  : 
la  valeur  des  revenus  ecclésiastiques,  le  produit 
net  de  la  dîme,  et  ce  qu'elle  coûte  à  la  nation  en 
la  percevant  sur  le  produit  brut  des  fruits  déci- 
mal)les. 

On  est  assez  d'accord  que  le  produit  brut  du 
territoire  du  royaume  est  de  4  milliards.  H  en 
coùie  en  culture  et  autres  charges,  les  trois 
quarts.  Reste  un  milliard  de  net. 

On  donne  au  clergé  un  cinquième  au  moins  de 
ce  produit  net,  ce  qui  fait  deux  cents  millions  : 
ôlons-en  trente  pour  ne  pas  nous  tromper, 
reste , 170,000,000  liv. 

Voilà  la  valeur  des  biens 
du  clergé;  cherciioas  celle  de 
la  dîme. 

Dans  les  quatre  milliards  de 
produit  brut,  on  compte,  pour 
deux  tiers,  à  peu  près,  les 
fruits  décimables,  ce  qui  fait. 

Otez  la  portion  de  ces  fruits 
appartenant  au  clergé  qui  ne 
paye  pas  de  dîme,  on  la  sup- 
pose au  quatorzième  qui  est 
à  peu  près  de 

Reste 2,4-20,000,01)0 

En  comptant  la  dîmeaudix- 
huiiième,  elle  pèse  cousé- 
quemment  sur  les  peuples  à 
peu  près  pour 

Pour  trouver  le  produit  net 
de  la  dîme,  il  faut  déduire 
celle  inféodée,  possédée  |)arles 
liiïq ues,que  l'on  croit êired'un 
treizième, ci.     10,000,000  liv.\ 

Plus  pour  les  frais  de  per-( 
ceplion,  un  cinquième,  oui 
bien 23,000,000  liv.  ) 


2,600,000,000  liv. 


180,000,000 


133,000,000 


33,000,000 


Reste  net. 


100,000,000  liv. 


Maintenant  que  nous    connaissons   nos  trois 
bases,  comptons  : 

Les  peuples  payent  une  contribution  en  dîmes, 
qui  l  ur  coûte,  ci 133,000,000  liv. 

Ils  en  seront  aflrancliis  (1), 
et  ils  ne  payeront  pour  tout 
lecuUe  que 130,000,000 


Premier  bénéfice. 


3,000.000  liv. 


(1)  Ils  seront  même  affranchis  des  Utaies    inféodées, 
aiiui  qu'on  le  rerra  dans  un  instant. 


Second  bénéfice.  Ils  payaient  environ  9, OOOjOOOde 
livres  en  reconstructions  ou  réparations  d'églises 
et  presbytères,  qui  sont  comprises  dans  la  somme 
totale  destinée  aux  frais  du  cuite. 

Troisième  bénéfice.  H  résultera  de  ce  que  les 
peuples  seront  soustraits  à  une  foule  de  procès  et 
de  vexations,  ce  qu'on  ne  peut  calculer. 

Quatrième  béoélice.  L'agriculture  sera  soulagée, 
parce  qu'on  ne  pense  pas  que  la  dépense  de  reli- 
gion porte  uniquement  sur  les  terres  :  le  culte 
exigeant  dans  les  villes  une  partie  de  sa  dé|)ense, 
il  est  de  toute  justice  que  ceux  qui  les  habitent 
en  paient  leur  quote-part.  Gomme  la  répartition 
de  cette  dépense  se  fera  confusément  avec  celle 
de  toutes  les  autres  contributions,  c'est  votre 
comité  des  impositions  qui  vous  proposera  ce 
qu'il  faudra  mettre  sur  les  terres,  et  ce  qu'il  fau- 
dra faire  supporter  aux  villes.  Ce  quatrième  bé- 
néfice sera  donc  ici  en  mémoire. 

Cinquième  bénétice.  Supprimant  les  dîmes, 
élevant  les  contributions  au  point  <J'y  trouver  de 
quoi  satisfaire  aux  frais  du  culte,  les  revenus 
territoriaux  ou  fonciers  du  clergé  seront  déga- 
gés de  iont<'8  charges.  Ainsi  ce  béuétice  sera 
de  70,000,000. 

Gep^-ndant,  il   faut  convenir  qu'il  sera  réduit. 

1°  Il  faut  distraire  les  dîmes  inféodées.  Vous 
avez  bien,  p;ir  deux  de  vos  décrets,  celui  du  4 
août  et  celui  sur  les  droits  féodaux,  déclaré 
qu'elles  seraient  racheiables,  mais  vous  n'avez 
pas  prononcé,  impérativement  et  sans  retour, 
que  ce  rachat  sera  fait  par  les  peuples.  Etablis- 
sant une  contribution  générale  à  la  place  d'une 
contribution  particulière,  les  priucipesdela  justi- 
ce veulent  que  les  particuliers  soient  (ié;iagés  de 
celle-ci;  les  mêmesprincipes  ordonnent  seulement 
qu'on  indemnise  les  propriétaires  des  dîmes 
inféodées. 

Or,  on  estime  ces  dîmes  à  la  quinzième  partie 
des  autre'j.  Celles-ci  donnant  un  produit  net  de 
100,000,000  livres,  elles  peuvent  aller  à  7,500,000 
livres;  mais  elles  sont  susceptibles  de  charges. 
En  cas  d'insuflisaoce  des  dîmes  ecclésiasti-iues, 
celles  inféodées  sont  assujetties  aux  portions  con- 
grues. En  ajoutant  aux  anciennes  l'augmentation 
que  vous  avez  faite  nour  les  curés,  en  portant 
leur  traitement  à  1,201)  livres,  et  que  vous  ferez 
pour  les  vi- aires,  eu  fixant  le  leur  à  703  livres, 
on  diminuera  bien  d'un  tii  rs  les  dîmes  inféo- 
dées; on  les  réduira  au  moins  à  5,000,000  livres: 
ainsi  première  réduction  à  faire  sur  le  dernier 
bénéfice,  ci 5,000,000  liv. 

2"  Il  faut  ajout  r  les  dettes 
du  clergé;  celles  connues  sont 
de 7,000,000  liv.  j 

On  arbitre  celles 
inconnues  à. ....  4,000,000       j 

3»  Il  peut  se  faire  qu'on  ait 
p0!té  trop  bas  les  estimations 
pour  la  dépense  du  culte;  pour 
réparer  les  erreurs,  on  peut  tenir 
en  réserve  6,000,000  liv . 


11,000,000  liv. 


Total 22,000,000  liv. 


De 70,000,000  liv. 

Otez 22,000.000 


Reste...  48,000,000  liv. 


La  nation  aura  tous  les  ans  celte  somme  à   sa 
4ispo?ition  ;  elle  l'emploiera  à  liquider  l'Etat,  et 
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si  elle  ne  le  faisait  pas,  il  faudrait  qu'elle  augmen- 
lùt  sl'S  cofitribulions. 

Comptez  encore  les  extinclions  annuelles,  soit 
des  renies  el  pensions  viajières,  soit  des  «apitaux 
qui  pourront  être  rembotipsés.  Ces  extinctions 
produiront  cet  effet,  que  chaque  année  on  réduira 
les  trflis  du  culte.  Il  y  aura  un  moment  où  ils  ne 
s'élèveront  qu'à  la  dépense  du  culte  et  des  minis- 
tres nécessaires;  elle  ne  sera  alors  que  de 
76.030,1)00  :  bien  plus  dans  l'orçanisation  future 
du  clergé,  il  n'en  coûtera  que  65.000,000. 

N'oubliez  pas  non  plus.  Messieurs,  que  vous 
n'emamerez  peut-être  pas  ce  revenu  de  48,000,000 
par  la  vente  de  400,(00.000  des  domaines  delà 
couronne  et  de  ceux  du  cleriié  que  vous  avez 
décrétée,  car  vons  avez  des  fonds  morts  qui  rem- 
pliront sûrement  et  objet;  ou  bien  si  vous  le 
di  hinuez  par  des  ventes  plu- considérables,  vous 
y  gagnerez,  pane  qu'avec  des  capitaux  dont  on 
ne  retire  que  3  0/0.  vous  en  éteindrez  qui  coû- 
tent  à  la  nation  5,  6,  jusqu'à  7  0/0. 

De  toute  manière,  l'opération  que  votre  comité 
vous  propose.  Messieurs,  est  donc  avantageuse. 
Qu'on  n'objecte  pas  qu'en  ôtant  au  clergé  les  biens 
qu'il  pos^^éde.  la  nation  se  privera  de  sa  portion 
d  s  contributions  publiques  auxquelles  il  aurait 
été  iissujelti. 

D  abo»a  la  quote-part  du  clergé  n'ira  jamais  à 
48,000,000  livres;  ainsi  il  y  aurait  toujours  un 
bénetice.  En  second  lieu,  une  partie  de  ces  biens 
va  être  mise  dans  le  commerce,  ce  qui  diminuera 
d'autant  la  privation  qu'on  objecte.  Au  reste, 
qu'un  ne  croie  pas  qu'on  se  bornera  à  vendre  pour 
quatre  ctnts  midions  de  ces  biens  ;  on  sera  obiig<^ 
d'aller  bien  plus  loin,  mêir.edés  celle  année:  ainsi 
laquote-|)art  du  cK-rgé  dans  les  contributions  se 
trouvera  toujours;  elle  se  retrouvera  surtout  en 
chargeant  les  fermiers,  de  cette  même  quote-part 
au-»lessus  du  prix  de  leur  bail,  et  on  n'a  pas  à 
craindre  qu'ils  le  refusent,  ou  bien  on  augmentera 
ce  même  prix;  on  y  serad'autani  plus  fondé,  que 
personne  n'ignore  que  par  des  pols-de-vin,  par 
\e<  ruutures  accidentelles  d^s  baux,  ceux  des 
biens  ecclésiastiques  sont  toujours  portés  à  bas 
prix. 

Celle  perte   que  l'on    peut  faire   appréhender 
sera  donc  nulle,  el  les  avantages  résultant  de  l'o- 
pération seront   toujours  certains,  ils   le  seront 
d'autant  plus,  qu'il  faut  bien  faire  attention  que 
lorsqu'on  a porteà  130,000,000de livres  les  frais  du 
culte,  et  qu'on  n'a  réduit  qu'à  3,0ii0,00(»  de  liv. 
le  premier  bénéfice,  on   n'a  pa?5  entendu  par  là 
dire   qu'il  fallait  imposer   130,000,0  )0  de  liv.   a 
la  place  de  la  dime,  ou  augmenter  les  contribu- 
tions de  130,000.000  de  livres.   Votre  formidable 
comité  des  pensions   vient  de   vous  trouver  près 
de  15.000,000  de  livres  sur  les  dépenses  du  livre- 
rouge;  il  vous  en   ménagera   au    moins  autant 
sur  les  pi'Dsions.  Votre  con)ité  des   liuances   n'a 
pas  achevé  les  réductions  sur  les  dépenses  géné- 
rales; en  sorte  que  raisonnal)lement  on  peut  dire 
que  l'accroissem-nt  des  coitributions  publiqies 
n'ira  pas  à  100,0)0,000  de  liv.,  et  CHpen-iantoM  .«era 
déchargé  des  dîmes  q-iicoùtent  133,000.oa0de  liv. 
elon  aura  acquis  un  revenu  de  48,0K),00udeliv.; 
on  sera  dispensé  de  rien  imposer  pour   former 
un   fonds   d'amorlissement.   Les  avantages  qui 
résultent  du  plan  de  votre  comité  sont  donc  as- 
surés; mais  ce  n'est  pas  lout,   il  faut  démontrer 
quils  sont  justes  el  constitutionnels. 

Il  est  en  effet  juste  et  con^tltutioonel  que  chaque 
citoyen  qui  protite  «les  dépenser  publiques  y  con- 
tribue suivant  ses  facultés;  il  n'y  a  que  le  pauvre 
qui  ait  droit  d'en  être  ejieœpt.  Il  est  «lu  contraire 


injuste  et  inconstitutionnel  qu'une  classe  de  ci- 
toyens paye  seule  une  partie  des  déiienses  pu- 
bliques dont  tous  profile  H.  Le  culte  est  un  service 
public,  c'est  un  devoir  de  tous;  il  est  pour  l'édifi- 
cation et  la  consolation  de  tous,  ei  tous  sont  cen- 
sés en  user,  parce  que  les  lemple^  sont  ouverts 
à  tous  :  l'Elre-Suprôme  y  est  invoqué  pour  tous; 
les  ministres  des  autels  comp  >8e  it  la  milice  spi- 
rituelle, qui,  comme  l'armée,  donne  des  secours 
à  tous.  Est-il  quelqu'un  qui  fût  écouté,  s'il  de- 
mandait d'être  exempt  de  payer  sa  quote-part  des 
dépenses  de  la  guerre?  Il  en  est  ici  de  même,  et 
tant  que  la  dîme  a  subsisté,  un  abus  criant  a  do- 
miné; les  propriétaires  des  terres,  el  encore  de 
certain*s  terres  seule  nenl,  ont  supporté  une 
énorme  coniribution  que  tous  devaient  partag«^r. 
Il  est  temps.  Messieurs,  que  cette  inju-tice  cesse. 
Vous  avez  détruit  un  grand  nombre  d'abus,  pent- 
êre  moins  majeurs  :  on  vous  reprocherait  d'avoir 
laissé  subsister  celui-ci.  Au  surplus,  Mi^ssieurs, 
voyons  si,  pour  vous  en  détourner,  on  vous  pro- 
pose un  meilleur  plan. 

Tous  ceux  que  votre  comité  connaît  se  rédui- 
sent à  trois  principaux.  Dans  le  premier,  on  se 
persuade  qu'il  n'est  besoin d'au'unecontribution, 
parce  que  les  biens  du  clergé,  distraction  faite 
de  la  dîme,  suffisent,  dit-on,  pour  fournir  à  tous 
les  frais  du  culte.  Le  contraire  est  évident,  du 
moins  dans  l'Ktat  actuel  des  choses.  Il  pourrait  y 
avoir  assez  de  revenu  pour  le  'raiiement  des  mi- 
nistres dans  l'organisation  future;  mais  quand 
nous  serions  au  pair  en  ce  moment,  il  faudrait 
toujours  faire  l'opération  proposée  par  votre  co- 
mité, notre  état  de  détresse  nous  y  force  :  d'ail- 
leurs, c'est  une  chose  très  impolitique,  t  es  op- 
posée à  une  bonne  Constitution,  que  de  laisser 
de  grandes  propriétés  à  une  corporation  (|uel~ 
conque;  la  nation  ne  dot  pas  même  en  retenir, 
elle  doit  toutes  les  mettre  dans  les  mains  des  par- 
ticuliers. Ce  grand  principe  sera  plus  développé 
dans  un  instant. 

Dans  un  second  plan,  on  propose  de  faire  ra- 
cheter la  dîme  par  les  redevables;  celui  ci  a  des 
partisans,  et  leur  raisonnement  mérite  bien  d'être 
réfuté,  ils  le  font  porter  sur  une  seule  base  :  sa- 
voir, que  la  dîme  est  une  charge  réelle;  ils  ajou- 
tent qu'elle  existe  depuis  treize  siècles,  que  les 
propriétaires  des  terres  ne  les  ont  achetées  qu'à 
Cette  charge,  qu'ils  n'ont  jamais  compté  d'eu 
être  délivrés;  que  les  en  dégager,  c'est  les  en- 
richir aux  dépens  des  autres  citoyens  qui  ne 
payaient  pas  de  dîme.  Tout  cela  les  conduit  à 
conclure  que  c'est  une  justice  de  les  faire  racheter 
par  les  déclinables. 

Attaquons  ce  sy-tème  dans  sa  base.  Ou't'st-ce 
qu'une  charge  réelle  et  foncière?  qu'est-ce  que 
la  dîme  proprement  dite?  Une  charge  réelle ''t 
foncière  est  le  résultat  d'un  contrat  par  lequel 
l'un  a  donné  son  fonds,  à  condition  qu'on  lui 
rendrait  en  nature,  ou  (lu'on  lui  payerait  en  ar- 
gent une  partie  de  son  produit;  ce  double  en- 
gagement est  indestructible  sans  le  concours  des 
deux  contractants,  à  moins  que  la  prescription 
ne  Vienne  à  le  frapper  de  mort.  Le  preneur  ne 
peut  se  dégager  de  la  charge  qu'en  abandonnant 
le  fonds;  les  arrérages  s'en  accumulent,  il  faut 
un  titre  pour  l'exiger. 

La  dîme  a-t-elle  tous  ces  caractères?  Non,  Mes- 
sieurs, non,  et  très  ferm'ment  non;  on  délie  de 
montrer  (|ue  la  dime,  proprement  dite,  soit  le 
prodiiild'uneconvenîion.d'ui)  contrat  quelconi|ue. 
Il  n'est  pas  proposable  de  dire  que  le  clergé  ait 
concédé  toutes  les  terres  sur  lesquelles  la  uîme 
se  perçoit  ;  iJ  o'y  a  cependant  que  ce  priiïcipe 
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qui  ait  pu  produire  un  contrat;  aussi  la  dîme  ne 
s'arrérage  jamai.s  ;  aussi  peut  on  «e  dispenser  de 
la  |)aytr;  oti  n'a  qu'à  laisser  son  fonds  sans  cul- 
turc,  ou  la  convertir  il'un  fruit  décimable  en  un 
fruit  non  décimable.  Il  est  vrai  que  la  jurispru- 
dence a  réfilé  que,  lorsque  la  conversion  portera 
sur  une  certaine  étendue,  comme  le  tiers,  ou  la 
moitié  de  la  paroi>se,  la  conversion  sera  sans 
effet.  Mais  on  peut  encore  se  jouer  de  cette  juris- 
prudence en  se  tenant  en  d<*çàdes  limites  qu'elle 
prescrit.  L'al)andonnement  du  fonds  ne  peut  ja- 
mais avoir  lieu  au  profit  du  décimateur,  il  ne 
faut  pas  à  celui-ci  un  titre  comme  au  bailleur 
de  fonds.  Si  l'on  produit  des  titres  en  fait  de  dî- 
mes, c'est  pour  en  éliiblir  la  quotité  ou  la  qualité, 
comme  pour  prouver  qu'elles  sent  inféodées.  Que 
faut  il  pour  exiger  la  dîme?  montrer  le  clocher; 
il  vous  dit  que  là  oii  il  est,  il  existe  une  paroisse, 
une  église,  un  culte  public,  et  des  ministres. 
C'est  là  nn  service  public  :  la  dîme,  dans  sa  sub- 
stance et  dans  ses  accidents,  n'étant  pas  une 
charge  foncière,  et  étant  destinée  à  acquitter  un 
service  public,  elle  est  nécessairement  une  coq- 
tribuiion  publique. 

Or,  on  n'a  jamais  racheté  une  contribution  pu- 
blique-, une  nation  peut  bien  en  subsiiiuer  une 
à  une  autre;  niais  non  exiger  un  capital  à  la 
place.  Dire  qu'il  faut  faire  ractieter  les  dîmes  par 
les  redevables,  autant  vaut  dire  que  les  taillables 
doivent  se  racheter  de  la  taille. 

En  vain  l'on  répondra  que  la  taille  est  générale, 
et  que  la  dîme  ne  l'est  pas;  qu'elle  ne  se  perçoit 
que  sur  certains  fruits,  et  que  dès  là  c'est  une 
chur<;e  particulière.  Si  la  chose  est  ainsi,  c'est  par 
un  doulde  abus. 

D'abord  la  dîme,  dans  le  principe,  n'était  qu'une 
offrande  volontuire;  elle  n'est  devenue  obligée 
que  sous  Ciiarlemagne,  et  a  loi  s,  suivant  les  con- 
ciles, elle  était  due  de  tous  les  fruits  quelconques, 
même  sur  l'industrie. 

En  second  lieu,  c'a  été  une  injustice  de  dégager 
les  uns  et  de  laisser  les  autres  grevés  de  cette 
charge.  Il  est  vrai  que  le  motif  du  dégagement  a 
été  louable,  c'a  été  pour  empêcher  le  clergé  de 
trop  s'enrichir  :  dans  cette  idée,  on  a  permis  que 
certaiiis  fruits,  sur  lesquels  on  demeurerait  un 
certain  temps  sans  percevoir  la  dîme,  en  seraient 
exempts  ;  mais  avec  celte  envie  de  soulager  une 
partie  des  peuples,  on  n'en  a  pas  été  moins  in- 
juste envers  l'autre  partie,  en  rejetant  sur  elle 
tout  le  poids  de  l'impôt,  est  il  est  temps  de  ré- 
parer cette  injustice. 

C'est  une  bien  fuible  raison  que  de  dire  que 
c'est  mal  à  propos  enrichir  des  gens  qui  n'y  pen- 
saient pas,  en  les  dégageant  d'une  charge  sous 
laquelle  ils  avaient  acheté  leurs  terres.  D'abord, 
simagine-l-on  que  ces  mêmes  terres  ne  paveront 
plus  rien?  est-ce  qu'elles  ne  supporteront  pas 
une  portion  des  frais  du  culte?  dès  là  tout  ne 
sera  pas  bénéfice  pour  les  propriétaires. 

Et,  Messieurs,  faut  il  donc  être  jaloux  du  béné- 
tice  qu  ils  auront,  lorsqu'en  dernière  analyse  on  ne 
fera  que  eur  rendre  justice.  Qu'est-ce  que  l'on 
propope?l'égalitéde  l'impôt.  Et  on  est  fâché  de  ce 
que  cette  égalité  favorise  ceux  qui  payaient  tout! 
Mais  a-t-on  bien  réfléchi?  Quand  vous  avez,  Mes- 
sieurs, supprimé  sans  indemnité  tant  de  droits 
abusif?,  ave/-vous  été  arrêtés  par  celte  considéra- 
tion que  vous  faisiez  le  bien  de  ceux  qui  les  de- 
vaient; l'avez-vous  été  seulement  par  les  L'randes 
pertes  que  d'autres  éprouvaient?  comment,  Mes- 
sieurs, vous  n'avez  pas  balancé  à  détruire,  lors- 
qu'il en  pouvait  résulter  ia  ruine  des  uns,  et  vous 
hésiteriez  à  réformer,  parce  que  d'autres  peuvent 


gagner.  Quels  principes,  quel  système  on  veut 
vous  faire  adopter! 

Mais,  dit-on  encore,  ceux  quine  payaient  pas  la 
dîiiie  vont  êtes  grevés  d'une  nouvelle  charge  par 
1.1  répartitiongéiiérale  des  contributions,  dansles- 
quelles  seront  pris  les  frais  du  culte. 

Eh  bien, Messieurs, ces gens-làétaientdes privilé- 
giés,ils  cesserontde  l'être;  voilà  tout  le  malqui  peut 
enrésulter.  Voulez  vousen  conserver  danscegenre? 
adoptez  le  rachat  :  précisément  vous  aurez  des 
personnes  qui  seules  supporteront  les  frais  du 
culte,  et  d'autres  ne  paieront  rien. 

Ce  n'est  pas  tout,  le  rachat  serait  rempli  de 
dirticultés,  long,  ruineux,  et  «l'une  mesquine  res- 
source. Les  dilTiculiés  seraient  sans  nombre;  il 
faudrait  des  experts,  donner  un  état  de  chaque 
fonds,  de  son  produit,  vérifier letout,  et  tout  cela 
ne  pourrait  pas  se  faire  sans  frais, sans  beaucoup 
de  longueur. 

D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  se  persuader  que 
tous  les  redevables  rachètent  dans  la  même  an- 
née. Il  y  aura  donc  ici  un  fondsracheté,  là  un  dé- 
clinable, au  milieu  un  troisième  qui  sera  en  li- 
t'ge  ;  l'emi'arras  sera  inextricable,  on  n'en  sortira 
jacnais,  et  puis  doit-on  espérer  que  l'on  rachètera 
beau(  oup  de  dîmes  ?  H  y  aura  eu  concurrence  le 
rae.hatdes droits  féodaux,  l'aliénation  des  immeu- 
bles du  clergé  et  de  lacouronne,  la  vente  de  ceux 
de  beaucoup  de  particuliers.  Dès  là  on  ne  doit  at- 
tendre que  peu  d'empressement  à  racheter  les 
dîmes,  et  craindre  que  toutes  les  spéculations 
faites  sur  ce  rachat  ne  soient  illusoires. 

Une  réflexion  peut  les  rendreabsolument  nulles. 
Les  peuples  pourront  appréhender  qu'après  avoir 
racheié,  on  ne  les  impose  de  nouveau  ;  ils  peu- 
vent avoir  de  l'inquiétude  sur  le  sort  de  leur  ar- 
gent qui  ne  sera  compté  que  par  petites  sommes, 
avec  lesquelles  on  ne  pourra  jamais  opérer  en 
grand.  Leurs  craintes  de  payer  de  nouveaux  itn- 
pôts  après  avoir  racheté,  s'accroîtront  d'autant 
plus,  qu'ils  trouveront  dans  vos  décrets  des  mo- 
tifs d'appréhension. 

Toute  la  France  connaît  les  débats  qui  précè- 
dent vos  résolutions  ;  personne  n'ignore  ce  qui 
s'est  passé  au  mois  d'aolit  au  sujet  de  la  dîme. 
Dans  la  nuit  du  4,  il  fut  d'abord  mis  en  projet 
que  la  dîme  serait  convertie  en  rente  pécuniaire 
qui  serait  rachetable:  trois  jours  de  discussion 
ont  été  employés  à  compléter  le  décret  sur  ce 
point;  et  vous  avez  Mni,  Messieurs,  par  arrêter 
que  la  dîmeétait  abolie,  mais  qu'elle  continuerait 
d'être  perçue  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  pourvu  d'une 
autre  manière  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien 
des  ministres  des  autels  et  au  soulagement  des 
pauvres. 

Uepuis  cela,  si,  revenant  sur  vos  pas,  vous  vous 
déterminez  à  décréter  le  rachat  de  la  dîme,  pen- 
sez-vous que  les  peuples  aient  une  grande  con- 
hance  dans  vos  décrets?  et  peut-on  douter  que 
s'ils  cessaient  d'en  avoir,  il  n'en  résultât  les  plus 
grands  inconvénients?  On  dit,  il  est  vrai,  pour 
sauver  la  contradiction,  que  si  la  dîme  a  été  abo- 
lie, ce  n'a  été  que  pour  l'enlever  au  clergé,  mais 
que  l'esprit  du  décret  a  été  de  la  conserver  au 
profit  de  la  nation.  Gardons-nous  bien,  Messieurs, 
d'adopter  ce  sophi>me.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  les 
représentants  d'un  peuple  libre  et  éclairé  peuvent 
jouer  sur  les  mots.  Ils  peuvent  commettre  des 
erreurs,  ils  sont  hommes;  mais  ils  doivent 
être  franc>',  et  se  conduire  avec  cette  loyautésous 
la  sauvegarde  de  laquelle  vous  avez  mis  la  dette 
nationale. 

Enfin,  on  objecte  que  l'on  fait  bien  racheter  les 
dîmes  inféodées  dues  aux  laïques,  et  que  l'on  ne 
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voit  pas  pourquoi  on  ne  ferait  pas  racheter  l'autre 
dîme.  II  est  plusieurs  système  sur  l'origine  des 
premières  ;  quand  onemhra-serail  celui  qui  les  as- 
simile à  l'iiutre  dîme,  il  faut  considérer  que  plu- 
sieurs fuis  on  a  vendu  des  biens  ecclésiastiques, 
qu'on  a  aliéné  des  dîmes  à  prix  d'argent,  qu'on 
en  a  échangées  contre  des  domaines.  Quand  il  y 
en  aurait  eu  de  données  à  la  noblesse,  elles  sont 
devenues  des  sociétés  iiarticulières  qui  ont  été 
mises  dans  le  commerce,  sans  qu'il  en  soit  résulté 
de  servitude  personnelle;  dès  là,  c'eût  été  une  in 
justice  d't'n  dépouiller  les  propriétaires:  on  a  cru 
devoir  en  décréter  le  rachat  ;  mais  en  plaçant  les 
frais  du  culte  dans  la  ligne  des  dépenses  publi- 
ques, et  en  y  satisfaisant, au  moyen  <les  contribu- 
tions putdi  lues,  les  redevables  de  la  dîme  inféo- 
dée ne  peuvent  en  payer  leur  quote-part  qu'au- 
tant qu'on  les  affranchira  de  cette  charge  comme 
les  autres  déci niables  :  d'après  cela  le  rachat  ne 
veut  dire  autre  cho?:e  que  l'indemnité  des  pro- 
priétaires dont  la  nation  doit  être  chartïée. 

Le  plan  de  votre  comité  remplit  toutes  ces  vues, 
il  supprime  les  dîmes  en  général,  il  pourvoit  aux 
fraisduculte,  il  indemnise  les  propriétairesdecelles 
inféodées,  il  salisfuit  à  tout,  et  il  <leg;ige de  toutes 
charges  des  biens  immenses  mis  à  la  disposition 
de  la  nation.  Il  faut  donc  le  préférer  à  celui  du 
rafhat. 

il  reste  à  examiner  un  troisième  plan  dans  le- 
quel, en  repoussantle  rachat,  on  combat  l'idée  de 
contribution  générale,  pour  ?ubstituer  unecharge 
locale  proportionnée  aux  besoins  de  chaque  can- 
ton: que  chacun,  dit-on,  paie  son  curé  chez  soi, 
et  ne  demande  rien  ailleurs. 

Ce  système  paraît  juste  distrihutivement  ;  mais 
il  est  trèsaggravani  pour  le  p  irliculier  et  très  con- 
traire au  bien  général.  Toutes  les  paroisses  ne  sont 
pas  également  riches,  et  cependant  toutes  ont  les 
mê  nés  besoins  ;  il  en  estqui  seraient  très  foulées  de 
payer  2,000  livres  pour  un  curé  et  un  vicaire,  tan- 
dis que  pour  d'autres  cela  serait  peu.  Voilà  le  mal 
particulier.  Le  bien  général  seiait  manqué,  en  ce 
qu'on  dérogerait  à  ce  grand  principe  qui  veut  que 
chacun  contribue  aux  charçres publiques,  suivant 
ses  facultés.  Or,  le  culte  est  une  chose  publique, 
les  ministres  desautels  sont  employés  à  un  service 
public,  il  faut  donc  que  chacun  contnbue  aux 
frais  de  ce  service,  non  pas  selon  ses  biens,  car  le 
pauvre  qui  n'a  rien,  a  autant  besoin  de  secours 
spirituels  que  le  riche,  mais  chacun  selon  ses  fa- 
cultés. Pourarriveràce  but,  il  n'y  a  qu'un  moyen  ; 
c'est  d'ajouter  dans  lamassedes  contributions  pu- 
bliques ce  qu'il  faut  pour  le  culte,  et  que  du 
toui  chacun  supporte  la  quote-part  que  ses  facul- 
tés lui  permettront  de  payer. 

On  objecte  qu'on  préviendra  l'inégalité,  en  im- 
posant les  districts  ou  les  dépariemenis,  au  lieu 
des  paroisses.  Voilà  précisément  ce  qui  appuie  le 
plan  du  comité.  En  répar  tissant  surtout  leroyaume, 
l'égalité  sera  encore  plus  parfaite.  El  remarquez 
bien.  Messieurs,  que  vous  trouverez  dans  l'exécu- 
tion de  ce  plan,  un  lien  indissoluble,  pour  con- 
server entre  toutes  les  parties  du  royaume  cette 
union  que  la  division  territoriale  par  départements 
semble  diminuer  ou  affaiblir.  Les  Assemblées  na- 
tionales sans  doute  sont  bien  faites  pour  ramener 
à  l'unité,  mais  il  faut  y  joindre  l'unité  de  contri- 
bution, pour  toutes  les  dépenses.  C'est  par  ce 
nœud  seul  que  vou-  tiendrez  à  jamais  liées  entre 
elle-;  toutes  les  parties  de  ce  grand  empire. 

Mais,  Mes-ieurs,  linissons  sur  ce  point;  cepen- 
dant ne  terminons  qu'en  vous  faisant  remarquer 
que  votre  comité  ne  dit  point  que  les  frais  du 
culte  seront  répartis  uniquement  sur  les  terres,  ni 


dans  quelle  proportion  ils  le  feront  sur  les  terres, 
et  d'une  autre  manière.  Vous  suivrez  sur  ce  point 
ce  que  votre  sagesse  vous  dictera,  d  anrès  le  tra- 
vail du  comité  des  impositions.  Quant  à  votre 
comité  des  dîmes,  il  est  persuadé  qu'il  faut  adop- 
ter le  plan  qu'il  a  l'honneur  de  vous  projioser 
comme  juste,  comme  constitutionnel,  et  comme 
très  avantageux  aux  peuples;  mais  cela  ne  suffit 
pas  :  on  doit  aussi,  même  dès  cette  année,  con- 
vertir le  traitement  des  ecclésiastiques  en  argent, 
le  réduire,  et  retirer  de  leurs  mains  l'adminis- 
tration des  biens  qu'ils  possèdent. 

La  nation  est  forcée  de  prendre  ces  mesures 
par  les  circonstances  et  par  les  principes  de  la 
Constitution.  Une  dette  immense  nous  accable  ; 
nous  avons  promis  de  la  payer,  nous  avons  des 
biens  pour  y  parvenir,  vous'avez  levé  la  grande 
ditHculté  paV  votre  décret  du  2  novembre,  en  les 
déclarant  à  la  disposition  de  la  nation.  Qu'atlen- 
dons-nous  pour  remplir  nos  engagements? 

Ce  n'est  pas  qu'il  faille  les  vendre  en  ce  mo- 
ment; il  y  aurait  de  l'imprudence  rmais  en  atten- 
dant qu'on  puisse  choisir  les  instants  favorables, 
il  fauiqu'ilssoient  immédiatement  sous  la  raaiu  de 
la  nation.  Vous  avezordonnéqu'il  serait  aliéné  pour 
4U0  millions,  tant  des  biens  du  clergé  que  de  ceux 
du  domaine  de  la  couronne.  Gela  ne  suffit  pas 
pour  les  besoins  du  moment;  et  lantque  vous  ne 
vous  mettrez  pas  en  mesure  d'effectuer  vos  dé- 
crets, vous  ne  rétablirez  pas  le  créait.  Si  vous 
voul  z,  Messieurs,  ramener  la  confiance,  montrez 
aux  créanciers  des  gages  sûrs.  Montrez-leur  les 
bie'ts  du  clergé;  et  en  attendant  que  l'on  puisse 
disposer  des  capitaux,  etnployez  ses  revenus  à 
l'acquittement  d'une  partie  des  intérêts  que  vous 
devez.  Mais  pour  arriver  là,  ne  laissez  plus  les 
ecclésiastiques  administrer  ;  faites  régir  par  les 
hommes  de  la  nation,  par  les  auuiinistrateursdes 
départements  et  des  districts,  que  les  peuples 
auront  librement  élns. 

A  cette  considération  géné.-ale,  il  s'en  joint 
une  particulière.  On  a  promis  des  pensions  aux 
religieux,  on  m  doit  accorder  aux  religieuses  ; 
comm»^nt  les  paierait-on  si  on  ne  s'empare  de 
l'administration  des  biens  qu'ils  possèdent? 

Il  y  a  d'ailleurs  une  sorte  de  partage  à  faire. 
Les  dîmes  abolies,  des  bénélices,  des  corps  des 
maisons  entières  vont  se  trouver  sans  revenu, 
pour  ainsi  dire.  Faudra-t-il  prendre  à  ceux  qui 
ont  des  terres  pour  en  donner  à  ceux  qui  n'eu 
ont  pas  ?  Ou  bien  chargera-t  on  ceux  qui  en  con- 
serveront de  payer  une  somme  à  ceux  qui  n'en 
ont  jamais  eu,  et  qui  n'auront  plus  de  dîmes? 
Voyez,  Messieurs,  l'embarras  où  l'on  se  jetterait 
en  suivant  celte  idée.  Les  circonstances  forcent 
donc  à  prendre  l'administration  des  biens,  et  à 
payer  en  argent  le  traitement  de  chacun  des 
ecclésiastiques. 

C'est  en  vain  qu'on  déclamera  contre  les  régies 
publiques  ;  que  l'on  vantera  la  vigilance  d'un 
bénétirier  ou  d'un  usufruitier,  et  qu'où  deprisera 
celle  d'un  fermier.  11  ne  s'agira  pas  de  régir, 
tout  sera  affermé,  et  en  n'exigeant  aucun  pot-de- 
vin, en  surveillant  les  fermiers,  on  aura  d'aussi 
bons  prix,  les  biens  seront  lenus  en  aussi  bon 
état  que  par  des  bénéficiers  ou  des  usufruitiers  ; 
d'ailleurs  il  ne  faut  pas  comparer  les  corps  admi- 
nistratifs élus  par  le  peuple,  qui  régiront  au 
grand  jour  et  qui  seront  responsables  de  leur 
gestion,  à  ces  favoris  à  qui  l'on  donna  tune  régie 
poir  les  enrichir,  eux  et  leurs  protecteurs,  qui 
géraient  dans  l'ombre,  qui  faisaient  un  mystère 
de  leurs  opérations.  Le  temps  de  ces  abus  est 
heureusement  passé. 
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Mais  tous  ces  inconvénients  fussent-i's  à  crain- 
dre, il  faudrait  toujours  marcher.  Il  est  imuoli- 
tique,  inconstitutionnel  que  les  corporations 
aient  des  propriétés,  surtout  que  les  grands  corps 
aient  de  grandes  propriétés.  Rien  de  plus  respec- 
table, point  de  meilleur  citoyen,  qu'un  véritable 
évoque,  un  bon  curé,  un  ecclésiastique  exact, 
un  sage  religieux  ;  pris  individuellement,  chacun 
mérite  la  vénération  des  peuples,  tous  les  égards, 
tontes  les  attentions;  dans  la  société,  on  ne  sau- 
rait trop  payer  en  tiom  mages,  en  considérations 
les  services  qu'ils  rendent.  Mais  si  on  lie  ce  grand 
corps  avec  des  propriétés,  le  patriotisme  s'altère, 
l'esprit  de  corps  prend  la  place  ;  c'est  dans  l'Etat 
un  autre  Etat. 

Consultez  l'histoire;  sondez  le  cœur  humain. 
L'esprit  de  domination  qui  pénétre,  si  bien  dans 
les  hommes,  seiible  s'enraciner  davantage  à  me- 
sure qu'ils  se  forment  en  corps.  La  corporation 
établie,  elle  imagine  tous  les  moyens  de  cimenter 
et  d'augmenter  sa  domination;  et  il  faut  convenir 
que  les  grands  biens  en  sont  un  des  plu^  puis- 
sants. Elle  cherch'  ra  donc  à  s'en  procurer  de 
toutes  manière.*.  Si  une  fois  elle  les  a  obtenus, 
elle  voudra  avoir  une  place  dans  les  assemblées 
delà  nation;  elle  la  voudra  présider,  elle  la 
voudra  gouverner,  elle  voudra  régrier,  ou  légiti- 
mement ou  par  adresse,  ou  directement  ou  par 
des  voies  (iétourni  es. 

On  n'entend  faire  ici  aucune  application  ;  mais, 
Messieurs,  vous  avez  établi  une  Constitution, 
vous  voulez  ^ans  doute  la  maintenir  ;  or,  exa- 
minez-la bien.  Elle  abroge  les  ordres,  elle  ne  re- 
connaît que  des  citoyens.  Cependant,  par  le  fait, 
vous  en  aurez  des  ordres,  si  vons  laissi  z  plus 
longtemps  des  biens  dans  les  mains  du  clergé, 
parée  que  nécessairement  il  faudra  qu'il  parti- 
cipe, à  raison  de  ces  mômes  biens,  directement 
ou  indirectement,  dans  l'administration  ou  dans 
la  législation.  0"e  les  peuples  donnent  leur  con- 
fiance à  des  ecclésiastiques,  rien  de  plus  naturel,  il 
en  est  un  grand  nombre  qui  la  mérite.  Mais  qu'au- 
cuns d'eux  ne  paraissent  jamais  dans  lesassemblées 
politiques  qu'avec  le  seul  titre  de  citoyen.  S'il  en 
est  autrement,  vous  jetterez.  Messieurs,  dans  la 
Constitution  un  germe  destructeur  qui  tôt  ou  lard 
l'anéantira.  En  un  mot,  tous  les  services  publics 
doivent  être  payés  en  argent.  De  même  que  l'ar- 
mée, les  administrai  urs,  les  magistrats,  les  ju- 
ges sent  stipendiés  en  argent,  de  même  le  traite- 
ment des  ministres  des  autels  doit  être  en  argent. 

11  faut  done  se  décider  à  charger  les  assemblées 
administratives  de  la  régie  des  biens  ecclésias- 
tiques; il  le  faut  dès  cette  année,  parce  que,  si 
vous  ne  vous  mettez  pas  en  mesure  d'acquitter 
les  pensions  des  religieux,  il  en  résultera  un 
grand  mal.  Plusieurs  ont  déjà  quitté  leurs  mai- 
sons, d'autres  attendent,  pour  en  sortir,  de  savoir 
leur  sort.  Il  serait  cruel  de  les  faire  languir  faute 
de  moyens,  et  il  n'y  en  a  qu'un;  c'est  celui  que 
votre  comité  propose.  Il  faut  que  la  caisse  soit  à 
l'aise  pour  |iayer  d'avance,  elle  ne  peut  l'être 
qu'en  s'emparant  des  récolles  de  cette  année  ;  et 
si  vous  le  faites  pour  les  biens  administrés  par 
les  religieux,  on  ne  peut  s'en  dispensera  l'égard 
des  ausres  biens  ecclésiastiques.  Tout  se  lie,  tout 
s'enchaîne  ;  tout  doit  donc  avoir  une  marche 
uniforme. 

En  un  mot,  la  position  de  la  France  vons  com- 
mande impéiieusemenl  de  prendre  cette  mesure; 
vous  n'avez  même  pas  un  instant  à  perdre.  On 
admire  vos  décrets,  mais  on  est  encore  plus  im- 
patient de  les  voir  exécuter.  Celui  du  2  novembre 
ne  sera  rien  jusqu'à  ee  que  vous  ayez    dépossédé 


le  clergé.  Les  ennemis  de  la  Révolution  s'en 
jouent  entre  eux.  Ils  se  permettent  de  vous  soup- 
çonner de  faiblesse,  ils  espèrent  que  Vous  n'en 
viendrez  jamais  Ià.  Le  clergé  tenant  des  terres 
est  pour  eux  leur  point  d'appui.  Ils  savent  aussi 
que,  tant  qu'il  les  possédera,  elles  seront  une  res- 
source illusoire  pour  la  natioi!.  Ils  voient  éga- 
lement que,  plus  vous  retarderez  à  le  déposséder, 
plus  le  discrédit  augmentera.  Car,  il  ne  faut  pas 
vous  le  dissimuler,  tant  que  vous  ne  vous  met- 
trez pas  en  mesure  de  paver  les  capitaux,  ou  du 
moins  les  intérêts  des  dettes  de  la  Uiition,  la  con- 
fiance ne  reviendra  pas.  Si  vous  voulez  la  rame- 
ner, dégagez  les  biens  de  la  nation,  mettez-les 
entre  les  mains  de  ses  administrateurs,  rendez- 
les  francs  et  disponibles,  en  les  dégageant  des 
frais  du  culte  et  de  toutes  les  charges  dont  ils 
s(mt  grevés,  en  mettant  ces  dépenses  au  rang  des 
dépenses  publiques  ;  alors  vous  verrez  les  affaires 
reprendre  leur  cours  ordinaire,  et  la  prospérité 
renaîtra.  C'est  pour  y  parvenir  que  votre  comité 
a  l'honneur  de  vous  proposer  le  décret  suivant. 


Projet  de  décret  présenté  à  l'Assemblée  nationale, 
au  nom  du  comité  des  dîmes. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l''^  A  compter  dn  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  l'administration  des  biens,  dé- 
clarés par  le  décret  du  2  novembre  dernier  être 
à  la  disposition  de  la  nation,  sera  et  demeurera 
confiée  aux  assembl'''es  de  départements  et  de 
districts,  ou  à  leurs  directoires,  sons  les  règles  et 
les  modificalious  qui  seront  expliquées. 

Art.  2.  Dorénavant,  et  à  partir  du  l*'  janvier 
de  la  présente  année,  le  traitement  de  tous  les 
ecclésiastiques  sera  payé  en  argent,  aux  termes 
et  sur  le  pied  qui  seront  fixés. 

Art.  3.  Les  dîmes  de  toutes  espèces,  abolies  par 
l'article  5  du  décret  du  4  août  dernier  et  jours 
suivants,  ensemble  les  droits  et  redevances,  qui 
en  tiennent  lieu,  mentionnés,  audit  décret,  comme 
aussi  les  dîmes  inféodées  appartenant  aux  laïcs, 
déclarées  rachetables  par  le  même  décret,  cesse- 
ront toutes  d'être  perçues  à  jamais,  à  compter  du 
l""  janvier  I"91,  et  cependant  les  redevables 
seront  tenus  de  les  payer,  à  qui  de  droit,  exac- 
tement, durant  la  présente  année,  comme  par  le 
passé,  à  défaut  de  quoi  ils  y  seront  contraints  en 
fa  manière  accoutumée. 

Art.  4.  Dans  l'état  des  dépenses  publiques  de 
chaqueannée,  il  sera  porté  une  somme  suffisante 
pour  fournir  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  des 
ministres  des  autels,  au  soulagement  des  pauvres, 
et  aux  pensions  des  ecclésiastiques,  tant  sécu- 
liers que  réguliers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe;  de 
manière  que  les  Mers  qui  sont  à  la  disposition 
de  la  nation  puissent  être  dégagés  de  toutes  (bar- 
ges, et  employé.s  par  ses  représentants  ou  par  le 
Corps  législatif,  aux  plus  grands  et  aux  plus  pres- 
sants besoins  de  l'Etat. 

Art.  5.  La  somme  destinée  au  service  de  l'année 
1791  sera  incessamment  déterminée. 

Art.  6.  Il  n'y  aura  aucune  distinction  entre  cet 
objet  de  service  public  et  les  autres  dépenses  na- 
tionales; les  contributions  publiques  seront  pro- 
portionnées de  manière  à  y  pourvoir,  et  la  répar- 
tiiioii  en  sera  faite  sur  la  généraliié  du  royaume, 
ainsi  qu'il  sera  décrété  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Art.  7.  11  sera  accordé  une  indemnité,  sur  le 
Trésorpublic,aux  propriétaires  des  dîmes  inféodées, 
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de  laquelle  les  intérêts  courront,  à  compter  du 
1*'  janvier  1791,  et  dont  la  liquidation  sera  faite 
de  la  manière  qui  sera  in  cessa  m  ment  déterminée. 
Art.ti  Sonteldemcurentexceptés,  quant  a  pré- 
sent, des  disposition?  de  l'article  premier  du  pré- 
sent dé  ret,  l'Ordre  de  Malie.  les  fabriques,  les 
hôpitaux,  les  maisons  de  charité,  et  les  collèges 
adcninislrés  par  des  ecclésiasti  jues  ou  des  corps 
séculiers,  et  qui  sont  comptables  de  leur  gestion, 
lesquels  continueront,  comme  par  le  passé,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
le  Corps  législatif,  d'administrer  !•  s  biens  et  de 
percevoir,  durant  la  présente  année  seulement, 
les  dîmes  dont  ils  jouissent,  sauf  à  pourvoir,  s'il 
y  a  lieu,  à  l'indemnité  que  pourrait  j-rétendre 
l'Ordre  de  Maile,  et  à  subvenir  aux  besoins  que 
le*  autres  établissements  éprouveraient  paria  pri- 
vation des  dîmes. 

Art.  9.  Tous  les  ecclésiastiques,  corps,  maisons 
ou  communautés  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  autres 
que  ceux  exceptés  f)ar  l'article  8,  personnel- 
lement, pour  les  dîmes  qu'ils  exploitent  et 
pour  les  biens  qu'ils  font  valoir,  lesquels  ils 
seront  tenus,  durant  la  présente  année,  de 
faire  valoir  et  exploiter;  et,  tant  eux  que  leurs 
fermiers  et  locataires,  pour  les  objets  qu'ils  ont 
donnés  à  ferme  ou  à  bail,  seront  tenus  de  verser 
ou  paViT  les  loyers  et  les  fermages,  échu  s  et  à 
échoir,  la  présente  année,  entre  les  inaius  du 
receveur  de  Uur  district,  et  de  rendre  comptedes 
fruits  et  loyers  qu'ils  ont  perçus  ou  percevront, 
sauta  se  retenir  leurs  traitt^meiits  ou  pensions; 
lequel  compte  ils  seiont  tenus  de  communiquer 
préalablement  à  la  municipalité  du  lieu,  pour 
être  ensuite  vérifié  par  le  dirertotre  du  dictrict  et 
apuré  par  celui  de  département,  à  peine  de  pri- 
vation de  leurs  traitements  ou  pensions,  et  même 
saut  toute  action  contre  eux,  leurs  fermiers  et 
locataires,  s'il  y  échet. 

Art.  10.  Ils  seront  tenus  pareillement,  eux, 
leurs  fermiers,  régisseurs  ou  préposés,  ainsi  que 
tous  Ceux  qui  doivent  des  portions  congrues,  de 
les  acquitter  durant  la  présente  année,  comme 
par  le  passé;  comme  aussi  d'acquitter  toutes  les 
autres  charges,  même  le  terme  de  la  contribution 
patriutiqûe,  échu  le  prei.ierde  ce  mois;  à  défaut 
de  quoi,  ils  seront  contraints,  en  la  manière  acrou- 
tuniée,  sauf  à  leur  être  tenu  compte  de  ce  qu'ils 
aunmt  payé,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Art.  11.  Les  baux  à  ferme  des  dîmes  tant  ecclé- 
siasiiq ::es  qu'inféodées,  sans  mélange  d'autres 
biens  ou  droits,  st-ront  et  demeureront  résiliés  à 
l'expiration  de  la  présente  année,  sans  autre  in- 
demnité que  la  restitution  des  pots-de-vin,  celle 
des  fermages  légitimement  payés  d'avance,  et  la 
décharge  de  ceux  non  payés  :  le  tout  au  prorata 
de  la  non-jouissance. 

Quant  aux  fermiers  qui  ont  pris  à  bail  des  dîmes, 
conjointement  avec  d'autres  biens  ou  droits,  sans 
distinc  tion  de  prix,  ils  pourront  seulement  d'-man- 
der  la  réduction  de  leurs  pots-de-vin,  lovers  et  fer- 
n)ages.  proportionnée  à  la  valeur  des  dîmes  dont 
ils  cesseront  de  jouir,  suivant  l'estimation  qui  en 
sera  faite  par  les  directoires  de  districts  sur  U  s 
observations  des  raunici|.alités,  et  sauf  la  revi- 
sion du  directoire  du  département,  s'il  y  a  lieu; 
si  mieux  ils  n'aiment  que  leur  bail  soît  résilié 
pour  le  tout,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  déclarer 
dans  la  quinz:iine,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret. 

Art.  12  Aussitôt  la  publication  du  présent  dis- 
cret, les  directoires  de  districts  feront,  sans  frais, 
un  inventaire  du  mobilier,  des  titres  et  pajiiers 
dépendants  de  tous  les  l)éoéfices,  corps,  maisons, 
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et  coratnunantés  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  com- 
pris au  premier  article,  qui  n'auront  pas  été 
inventoriés  par  les  municipalités,  en  vêtu  du 
décret  du  2  novembre  dernier,  sauf  auxdiîs  direc- 
toires à  commettre  les  municipalités  pour  les  aider 
dans  ce  travail. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  renvoyée  à  demain. 
Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  3  heure'  et 
demie,  après  avoir  annoncé  que  celle  de  demain 
s'ouvrira  à  9  heures  du  matin. 


Annexe 


à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale 
du  9  avril  1790. 

Nota.  Nous  insérons  ici  deux  pièces  relatives 
aux  assignats  et  à  la  dîme.  Ces  pièces  avant 
été  imprimées  et  ensuite  distribuées  à  tous  les 
députés,  font  partie  des  documents  parlementaires 
de  l'Assemblée  nationale. 

Opinion  de  M.  Périsse-Dalae(l),  député  de  Lyon 
à  l'Assemblée  nationale,  sur  le  papier-monnaie, 
ou  papier  forcé  en  circulation  sans  caisse  ou- 
verte (2). 

1.  Une  grande  question.  Messieurs,  va  s'agiter 
devant  vous.  Les  assignats  que  vous  avez  décrétés 
sei'ont-ils  forcés  dans  la  circulation  ?  L'intérêt  par- 
ticulier de  quelques  créanciers  de  l'Etat  le  leur 
fait  demander  à  grands  cris,  mais  I  intérêt  public, 
celui  de  la  nation  entière,  seoible  repousser  cette 
forme  iniiiue  et  désastreuse. 

2.  Uu  parti  que  vous  prendrez,  à  cet  égard. 
Messieurs,  va  dépendre  sans  doute  la  durée  de  la 
Constitution,  le  salut  de  l'Etat,  le  bonheur  du 
peuple  français.  Je  vous  supfdie  de  m'accorder 
quelque  attention  ;  j'emploierai  dans  n. on  discours 
toute  la  précision  que  l'importance  de  l'objet 
pourra  me  permettre. 

3.  Lorsqu'on  traite  d'aussi  grandes  questions. 
Messieurs,  il  est  dangereux  de  s'appuyer  à  la  fois 
sur  des  principes  divers,  et  d'élabnr  la  disj'  ssion 
sur  plusieurs  bases.  Alors  on  embrouille  l'objet 
sans  l'éclaircir,  et  l'on  parvient  à  de  faux  résul- 
t;its.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  ce  me  semble,  à  la 
plupart  de  ceux  qui  ont  écrit  ou  parlé  jusqu'à 
présent,  sur  le  papier-monnaie  ou  papier  forcé  en 
circuiation  :  je  tâcherai  de  ne  pas  tomber  dans 
cette  erreur. 

4.  Deux  causes  principales,  mais  tout  à  fait  dif- 
férentes, peuvent  déterminer  te  gouvernement  à 
la  création  d'un  papier-monnaie  :  la  rareté  du 
numéraire,  et  les  besoins  actuels  de  Vadmtnistra- 
tion;  ces  deux  causes  peuvent  exister  l'une  sans 
l'autre,  et  toutes  deux  ensemble  ;  mais  n'ayant  pas 
les  mêmes  principes,  elles  ne  peuvent  avoir  les 
mêmes  résultats,  et  nous  devons  éviter  avec  soin 
de  les  confondre  dans  la  discussion. 

(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  aa  JUo'iiteur. 

{il  Puur  ep.irgatT  l^s  moments  si  précieux  de  l'Assem- 
hl''e  national-,  o.i  ce  portera  i&s  ceue  opinion  i  U  tn- 
bune.  Afin  d'y  suppléer,  on  la  <list  ibn^ra  impriiné*  i 
MM.  les  dépotés.  {Noté  d«  M.  Périue  Dulue). 
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5.  Le  gouvernement  a  des  besoins,  lorsque  ses 
revenus  actuels  possibles  n'égaient  par  ses  dépen- 
ses actuelles  nécessaires. 

6.  Le  numéraire  est  rare  dans  un  Etat,  lorsque 
par  les  effets  de  la  balance  du  commerce,  il  n'y 
es(  pas  aussi  abondant  que  dars  les  Etats  voisins; 
et  qu'on  s'y  trouve  exposé  par  les  rapports  com- 
merciaux à'une  exportation  d'espèces,  qui  excède 
considérablement  leur  importation. 

7.  Le  numéraire  est  encore  rare  dans  une  con- 
trée, lorsqu'après  y  avoir  joui  longtemps  d'une 
certaine  abondance  d'espèces, qui  a  déterminé  un 
ceriam  prix  courant  des  denrées,  il  arrive  subite- 
ment une  diminution  ou  un  resserrement,  tel 
qne  la  proportion  du  prix  de  l'argent  ne  se  trouve 
plus  en  rapport  avec  celui  des  denrées  et  des  sa- 
laires. Alors,  et  jusqu'à  ce  que  l'évaluation  numé- 
raire des  denrées  et  des  services  se  soit  rappro- 
chée du  prix  de  la  monnaie  réelle,  on  y  manque 
d'espèces  pour  vendre  et  acheter,  et  pour  payer 
les  salaires. 

8.  Le  numéraire  est  rare,  lorsque  des  guerres, 
des  fléaux  désastreux,  une  disette  générale,  des 
révolutions  politiques,  ou  le  défaut  de  circulation 
rehaussent  le  prix  desdenrées  ;  lorsque  de  grands 
revers  dans  le  commerce  ei  dans  les  principales 
maisons  de  banque,  causent  une  défiance  générale 
€t  portent  les  caiàlalisles  à  n  sserrer  leur  argent. 

9.  Il  est  bien  évident,  Messieurs,  qu'une  émis- 
sion de  papier-monnaie,  pour  remédiera  la  rareté 
du  numéraire,  aurait,  dans  ces  diverses  supposi- 
tions, des  effets  tout  différents  et  même  opposés  ; 
que,  dans  tel  cas,  cette  émission  ferait  exporter 
plus  promplement  l'espèce;  que,  dans  l'autre,  elle 
la  terait  resserrer  davantage;  que,  dans  celui-ci, 
elle  maintiendtait  le  haut  prix  des  denrées,  en 
muUipliant  pour  les  individus  les  occasions  de 
perdie,  sans  accroître  la  véritable  richesse. 

Si  l'on  supposait  néanmoins  une  contrée  isolée 
et  sans  rapports  extérieurs,  il  nefiourrait  y  avoir 
de  rareté  effective  dansson  numéraire,  en  quelque 
petiie  quantité  qu'il  y  f lit,  si  la  circulation  s'y 
trouvait  parfaitement  libre;  parce  qu'alors  l'ar- 
gent et  les  denrées  auraient  une  valeur  égale 
relative,  et  qu'on  y  achèterait  une  plus  grande 
quantité  de  denrées  ou  de  fonds  de  terre  avec 
moins  d'argent  qu'ailleurs,  mais  ce  n'est  pas  ici 
le  cas  de  faire  cette  supposition  ni  «l'examiner  les 
effets  que  pourrait  y  produiie  une  émission  quel- 
conque de  papier-monnaie.  Portons  nos  obser- 
vations sur  les  cir^'onsiances,  qui  dans  les  corps 
politiques  ont  le  plus  de  rapport  avec  celles  où 
nous  nous  trouvons. 

11.  Nous  avons  dit  que  la  rareté  du  numéraire 
avait  lieu  dans  un  Etat,  lorsque  ses  rapports 
commerciaux  étaient  tels  avec  les  contrées  voi- 
sines, qu'éprouvant  constamment  une  Impor- 
tation de  marchandises  beaucoup  plus  considé- 
rable que  nel't  st  l'exportation,  ce  pays  doit  bientôt 
voir  disparaître  de  son  sein  toutes  les  espèces , 
car  il  est  bien  certain,  dans  ce  cas, que  l'expor- 
tation du  numéraire  serait  toujours  en  raison 
égale  de  l'excédent  d'importation  des  marchan- 
dises. Or,  toute  contrée  oii  le  luxe  et  les  besoins 
introduisent  et  maintiennent  une  consommation 
qui  surpasse  de  beaucoup  le  superflu  de  ses 
propres  productions  sera  bientôt  sans  numéraire, 
et  n'aura  pour  partage  que  disette  et  misère. 

12.  Dans  cette  position.  Messieurs,  il  est  évi- 
dent que  le  seul  remè'le  à  un  si  grand  mal  est 
le  même  qu'emploierait  un  homme  prudent  et 
économe  dans  l'état  individuel.  H  faut  se  hâter 
de  réduire  ces  consommations  exotiques,  se  pas- 
ser de  marchandises  étrangères,  diminuer  son 


luxe  ou  le  diriger  sur  les  productions  nationales; 
enfin  vendre  I3lus,  ou  moins  acht^er.  Et  si  l'ad- 
ministration néiîligeait  de  recourir  à  temps  à  ces 
moyens  salutaires,  il  en  résulterait  bientôt  de 
plus  grandes  privations  encore,  parce  que  l'ex- 
portation presque  totale  des  espèces  par  le  com- 
merce étranger,  ne  laisserait  bientôt  plus  à  ce 
même  commerce  aucun  moyen  de  continuer 
l'importation  de  ses  marchandises,  qu'on  ne  se- 
rait plus  en  état  de  lui  payer.  Eh!  qui  ne  voit 
qu'alors  cette  nation  imprudente  se  trouverait 
déjà  sur  les  bords  du  précipice? 

13.  Mais,  si  dans  cette  situation  alarmante, 
l'adrainislration,  au  lieu  de  resserrer  les  causes 
de  la  consommation  et  de  l'importation  des  mar- 
chandises étrangèies,  avait  la  maladresse  de  vou- 
loir suppléer  à  la  rareté  du  numéraire  par  une 
émission  de  papier-monnaie,  quels  seraient  les 
résultats  nécessaires  de  cette  extrava-jante  opé- 
ration; si  ce  n'est  de  procurer  par  là  même  un 
moyen  d'extraire  plus  rapidement  pour  et  par 
le  commerce  étranger,  le  peu  de  numéraire  et  de 
matières  d'or  et  d'argent  qui  pourraient  être  en- 
core disponibles:  car  le  papier-monnaie  fournis- 
sant un  signe  de  valeur  exclusivement  propre  au 
commerce  intérieur,  faciliterait  d'àutant  plus 
l'emploi  de  l'argent  pour  la  continuation  du 
commerce  d'importation  étrangère,  lequel  quoi- 
que lucratif  pour  le  négociant  ne  ferait  qu'aggra- 
ver, pour  les  l'Spèces,  la  (lénurie  nationale,  jus- 
qu'à ce  qu'enfin  il  ne  restât  pas  dans  l'Etat  un 
seulécu,  surtout  si  ce  fatal  papier  se  trouvait  di- 
visé en   petites  sections  de  12  ou  de  24  livres. 

14.  C'est  là  évidemment,  sous  certains  points 
de  vue,  la  position  actuelle  de  la  ville  de  Paris, 
relativement  aux  billets  de  la  caisse  d'escompte, 
sans  caisse  ouverte.  Car  il  est  tn^n  certain  que  là 
où  la  banque  aura  un  papier  monnaie  pour 
aient  de  ses  opérations  de  commerce  intérieur, 
elle  e  nploiera  à  ses  opérât  ons  au  dehors,  pendant 
tcut  le  temps  que  le  papier  se  soutiendra,  le  nu- 
méraire qu'elle  aura  à  sa  disposition;  et  qu'alors 
l'agiotage  ne  mettra  en  émission  les  espèces  qu'en 
petite  quantité,  pour  les  vendre  à  gros  bénéfice 
contre  ce  même  papier,  lorsque  les  circontances 
ou  ses  propres  manœuvres  l'auront  fait  de-cendre 
fort  au-dessous  du  pair.  Car  c'est  au  moment  où 
le  discrédit  paraît  frapper  le  pa[)ier-monnaie,que 
l'agioteur  resserre  de  plus  en  plus  l'espèce  pour 
l'échanger  à  plus  haut  prix. 

15.  Je  puis  donc  établir  irrésistiblement  que 
dans  tous  les  cas  où  la  rareté  du  numéraire  pro- 
vient de  la  balance  du  commerce  avec  l'étranger, 
une  administration  assez  égarée  pour  avoir  re- 
cours à  une  émission  de  papier-monnaie,  accélère 
la  ruine  de  l'Etal  et  ploogele  peuple  dans  la  plus 
affreuse  misère. 

16.  Ce  ser.tit  bien  pis  encore  si,  dans  cette  si- 
tuation, le  gouvernement  avait  contracté  pour 
ses  besoins  des  emprunts  onéreux  chez  l'étranger; 
puisqu'alors  l'acquittement  des  intérêts  joint  à 
celui  de  l'excédent  de  l'importation  faite  par 
le  commerce  extérieur,  extravaserait  bien  plus 
promptement  encore  les  espèces  d'or  et  d'argent, 
lesquelles,  étant  en  concours  avec  le  papier-mon- 
naie, seraient  moins  utilesau  commerce  intérieur. 
Alors  ces  imprudents  administrateurs  ne  seraient- 
ils  pas,  en  effet,  dans  le  même  cas  de  celui  qui 
emprunterait  d'un  usurier  à  gros  intérêt  pour 
acheter  He  lui  des  bijoux,  et  qui  en  même  temps 
f  irait  force  billets  à  terme,  pour  payer  les  denrées 
de  premier  besoin  ? 

17.  Telle  serait  à  quelques  égards  la  position 
actuelle  de  la  France,  si  vous  adoptiez  le  projet 
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d'une  émission  de  papier-monnaie:  et  sans  doute 
que  Messieurs  du  comité  du  cotTirn^rce  ne  tar- 
deront pas  à  s'occuper  des  précautions  fiscales, 
morales  ou  politiques  les  plus  propres  à  restrein- 
dre la  consommation  et  rimporlation  des  mir- 
chandises  étranjières,  surtout  de  celles  qui  n'ont 
d'emi)loi  nue  pour  des  objets  de  luxe. 

18.  Nous  de^on-î  chercher  à  présent,  Messieurs, 
quels  doivent  être  les  effets  d'une  émission  de 
papier-monnaie,  dans  un  Etat  oïl  la  rareté  momen- 
tanée du  numéraire  provient,  ou  du  défaut  gé- 
néral de  confiance,  ou  des  spéculations  usuraires 
de  l'agioiage,  ou  de  la  mauvaise  volonté  de  ce.ix 
qui  auraient  accaparé  les  espèces;  ca-,  par  un 
concours  inoui  d'événements,  par  une  fatalité  de 
circonstances,  toutes  les  causes  agissent  peut- 
être  en  ce  moment  ensemble,  pour  procurer  la 
disette  d'espèces  dont  notre  patrie  est  menacée. 

19.  Or,  je  demande  à  ceux  qui  proposent  d'y 
reméiier  par  un  papier-monnaie,  s  ils  oseraient 
assurer  que  son  émission  rappellera  la  coiitiance, 
fera  cesser  le  mononole  sur  les  espèces,  et  sur- 
montera la  mauvaise  volonté  de  ceux  qu'on 
soupçonne  de  les  accaparrr,  pour  tenter  une 
conire-révolution?  Si  les  partisans  du  papier- 
monnaie  osent  le  prétendre,  je  répoudrai  par  les 
réttexions  suivantes: 

20.  Lorsque  la  rareté  du  numéraire  provient 
d'un  défaut  de  confiance,  ce  discrédit  prend  sa 
source  ou  dans  le  fâcheux  état  du  commence  et 
de  la  cir.  ulation.ou  dansla  multiplicité  et  l'éten- 
due des  faillites,  ou  dans  les  révolutions  politi- 
ques, ou  dans  les  déprédations  et  le  délabrem'-nt 
des  linances  de  l'Eiat,  ou  dans  des  commotions 
qui  ont  ébranlé  les  principales  maisons  de  baniue. 
Or,  je  demande  comment  par  l'émis-ion  du  papier- 
monnaie  on  pourrait,  sans  avoir  détruit  ces  causes 
du  discrédit  général,  rétablir  la  coutiance  qui  a 
fait  resserrer  les  valeurs  réelles? 

21.  N'esi-il  pas  évident,  au  contraire,  que  le 
papier-monnaie  produirait  un  effet  tout  opposé, 
puisqu  en  jetant  de  l'incertitude  sur  les  rembour- 
sements eift'ctifs,  il  accroîtrait  la  déliaoce  qu'il 
attacherait  davantage  aux  espèces  ceux  qui  les 
auraient  en  leur  pouvoir,  qu'il  mettrait  ainsi  de 
plus  grands  obstacles  au  commerce,  aux  ventes 
et  achats,  et  à  toute  circulation? 

2-'.  JN'esi-il  pas  évident  encore  que  le  défaut 
d'activité  dans  les  affaires  ayant  d  autres  causes 
que  la  rar  té  des  espèces,  le  papier-monnaie  ne 
pouvant  détruire  ces  causes,  tomberait,  faute 
d'emploi,  à  un  cours  si  bas  dans  les  marchés  vo- 
lontaires, que  son  émission  n'aurait  servi  qu'à 
ruiner  les  malheureux  créanciers,  forcés  de  le 
recevoir  au  pair  des  mains  de  leur  débiteur? 

23.  Si  la  raretédu  numéraire  provenait  de  la  mau- 
vaise volonté  des  capitalistes,  ou  lies  intrigues  de 
ceux  qui  en  r-  tiennent  la  plus  grande  quantité 
dans  le  jrs  mains,  les  effets  de  l'émission  du  papier- 
monnaie  seraient  bien  plus  funestes  encore,  puis- 
que, par  cette  émission,  on  leur  fournirait  un 
moyen  de  payer  actuellement  sans  espèces,  et 
même  de  faire  des  emprunts  à  long  terme  en 
papier-monnaie,  avec  lequel  ils  achèteraient  des 
espèces  dans  le  dessein  de  les  accaparer,  ou  de 
les  employer  selon  les  vues  qu'on  leur  prête. 

24.  Après  avoir  cherché  à  entrevoir  les  résul- 
tats nécessaires  d'une  émission  de  papier-monnaie, 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  resserrement  de  numé- 
raire, ou  rareté  réelle,  il  convient  de  considérer 
les  etïets  d'une  semblable  émission,  lorsqu'elle  a 
pour  motif  de  subvenir  aux  besoins  du  gouver- 
nement. 

25.  Un  état  obéré,  Messieurs,  est  plus  ou  moins 

4  0 


endetté,  plus  ou  moins  insolvable,  plus  ou  moins 
indiu'eni,  si  j'ose  ainsi  m'expiimer. 

26.  Lorsque  le  gouvernement  est  chargé  d'une 
dette  si  exces-ive,  et  de  dé|)en.ses  si  supé- 
rieures à  toutes  ses  ressources  ou  revenus  pnssi- 
bles,  qu'il  est  évident  que  jamais  il  ne  pourra 
satisfaire  à  ses  engagements,  alors  une  émission 
de  papier-monnaie  serait  l'acte  le  plus  inique  de 
la  tyrannie  et  du  despotisme;  elle  serait  mille 
foi-^"plus  injuste  et  plus  fatale  pour  les  peuples 
qu'une  banqueroute. 

27.  Que  dis-je  cette  émission  ne  serait  en  effet 
qu'une  banqueroute  iniâ  ne  et  dérioire,  parce- 
qu'elle  prétendrait  acquiiter  les  créanciers  de 
l'Etat  sans  les  payer;  parce  qu'elle  présenterait 
pour  toute  garantie  des  papiers  sans  valeur, 
monuments  éternels  de  l'ineptie  des  adminis- 
trateurs, et  d'une  injustice  d'autant  plus  atroce 
qu'elle  atteindrait  le  pauvre,  mêmedanssa  misère, 
et  ne  lui  laisserait  que  le  désespoir. 

26.  C'est  ce  que  je  me  bornerai  à  prouver  som- 
mairement, ayant  montré  ailleurs,  etdans  d'autres 
suppositions,  les  résultats  toujours  funestes  du 
papier-monnaie.  Ici  seulement,  ils  seront  plus 
|)rompts  et  plus  rapides,  car  à  proportion  que 
l'insolvabilité  du  gouvernement  sera  plus  certaine 
et  notoire,  plus  tôt  le  discréJit  et  la  chute  totale  de 
ce  papier  sans  gage  aura  renversé  toutes  les  for- 
tunes, et  produit  un  désordre  général. 

29.  Voici  l'aperçu  des  maux  sans  nombre  qui 
en  résulteront  pour  cette  nation  malheureuse: 
1°  la  disparition  totale  da  nu  ueraire  et  le  surtaux 
de  l'intérêt  ;  2°  la  disette  elle  renchérissement  de 
toutes  les  denrées;  car  celte  opération  désastreuse 
aurait  encore  ce  funeste  effet  d  élever  le  prix  des 
denrées  selon  que  le  signe  perfide  donné  au  peuple 
pour  se  les  procurer,  perdrait  de  la  valeur  ima- 
ginaire qu'un  coupable  gouvernement  lui  aurait 
attribupe;  3°  le  découragement  de  l'industrie,  la 
titagnaliou  du  commerce,  la  destruction  des  manu- 
factures; l'anéantissement  de  la  circulation  et  du 
crédit;  4°  la  ruine  de  l'agriculture;  5°  la  dépopu- 
lation, les  émigrations,  le  désespoir  général,  et 
enfin  la  dissolution  de  l'empire. 

30.  Ainsi,  dans  cette  supposition  d'un  gouver- 
nement qui  serait  dans  le  cas  d'une  insolvabilité 
ab.solue,  le  papier-monnaie  ne  fera  t  que  précipiter 
«a  ruine  :  la  seule  re?source  en  effet  qui  restait  à 
cette  administration  était  la  suspension  totale  du 
paiement  de  la  dette,  joint  à  un  système  évident 
de  finances  pour  l'avenir,  par  lequel  les  dépenses 
courantes  seraient  déterminées  même  au-dessous 
des  revenus  fixes,  afin  de  former  une  caisse  quel- 
conque d'amortissement,  laquelle  deviendrait 
''unique  gage  des  anciens  créanciers. 

31.  Considérons  à  présent,  Messieurs,  quels 
seront  les  résultats  nécessaires  d'uue  émission 
d'un  papier-monnaie,  dan-  un  Etat  dont  le  gou- 
vernement, quoique  momentanément  très  obéré, 
prés-nte  cepen Jant  dt s  ressources  et  des  revenus 
suffisants  pour  éteindre  avec  le  temps  la  dette 
contractée,  et  pourvoir  aux  dépenses  annuelles, 
ordinaires  et  extraordinaires. 

32.  Lorsqu'un  tel  gouvernement  a  pour  base 
l'autorité  arbitraire,  il  ne  saurait,  malgré  cette 
situation  fiatteuse,  obtenir  la  confiance  d  une  ma- 
nl.  re  assez  durable  pour  parvenir  à  la  régénéra- 
tion de  ses  finances;  et  si,  dans  cette  position,  il 
avait  recours  à  l'émission  d'un  papier-monnaie, 
il  act;élèrerait  sa  dissolution  aussi  rapidement  que 
le  gouvernement  tout  à  fait  insolvable  auquel 
nous  venons  d'appliquer  ies  principes  sur  celte 
matière  importante;  car  ce  moyen  extrême  n'étant 
soutenu  d'aucun  gage  propre  à  mériter  la  con- 
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fianro,  détruirait  toute  force  publique,  par  le  dis- 
crcilil  dont  il  serait  à  l'iiislaiii  f-appô,  at  aqiierat 
tous  le<  sujets  de  l'i  mpire,  alteinilrait  toutes  les 
propriétés,  toutes  les  existences,  même  celle  de 
J'indièieut.  Je  pense  qu'il  est  inutile  de  le  démon- 
trer. ... 

33.  Mais  cette  émission  de  papier-monnaie  au- 
rait-elle des  résultats  aussi  funestes,  si  le  gou- 
vernement dont  il  s'agit  avait  pour  base  la  jus- 
tice, del'onnes  lois,  et  une  Consiilution  vraiment 
nationale -,  SI  la  nation,  voulant  t^alisfaire  aux 
engagements  de  l'Etat,  utfrait  elle-même  à  ses  cré- 
aiiciers,  à  ses  lourKi.-iseiirs,  un  papier  établi  sur 
des  gages  solides  et  sullisants,  sur  des  valeurs 
réelles  et  hypothécaires,  dspunibles  ou  aliéna- 
bles? 

34.  Voilà  je  pense,  Messieurs,  la  grande  ques- 
tion applicable  aux  circonstances  actuelles,  et  il 
faut  voir  .-i,  dans  cette  supposilton  favorable,  une 
émission  dé  papier-monnaie  on  forcé  en  circula- 
tion, avec  intérêt  ou  sans  intérêt,  évitera  une  par- 
tie des  eflets  désastreux  que  nous  attribuons  à 
toute  opération  de  ce  genre. 

35.  Je  me  dispenserai  d'examiner  si  un  tel  pa- 
pier, sans  intérêt,  n  opérerait  pas  le  malheur  du 
peuple,  et  la  desiiuction  totale  deslinances,  parce 
que  je  prétends  démontrer  que  tout  papier  forcé, 
même  portant  intérêt,  même  appuyé  snr  une  hy- 
pothèque solide  et  déterminée  produira  certaine- 
n'ent,  quoique  moins  promptemeiil  peut-être,  les 
mêmes  funestes  résultats. 

.%.  Je  prétends  prouver  qu'il  sera  aussi  ruineux 
pour  le  peuple  par  ses  effets,  qu'avantageux  aux 
créanciers  nirecis  de  l'Rtat;  qu'il  accnàlra  la  ra- 
reté du  numéraire,  augmentera  <  onsiiiéralilemtnt 
les  dépenses  du  gouvernement  et  le  prix  des  sub- 
sistances, et  diminuera  tout  à  la  fois  les  moyens 
d'y  pourvoir,  qu'il  aura  en  même  temps  sur  les 
citoyens,  tous  les  effets  de  l'impôt  imlirect  le  plus 
onéreux,  et  de  1  impôt  direct  le  plus  arbitraire  et 
le  plus  disproportionné, 

37.  Personne  ne  contestera  sans  doute  que  for- 
cer un  papier  en  cireuluiion,  c'est  attenter  à  la 
liberté  et  à  la  pioptiélé;  c'est  dénaturer  les  en- 
gagements déjà  contractés  entre  les  individus; 
c'est  autoriser  celui  qui  doit  à  payer  en  une  va- 
leur différente  de  celle  (}u'il  a  promis  de  fournir; 
c'est  forcer  celui  à  qui  il  est  dû  de  recevoir  un 
siijne  variable  d'une  valeur  tixe qui  devait  lui  être 
remise. 

3«.  Personne  ne  contestera  sans  doute  que  for- 
cer un  papier  en  circulation,  c'est  autoriser  tout 
débiteur,  lorsque  le  papier  perd,  à  payer  mo  ns 
qu'il  ne  doit;  c'est  forcer  tout  créancier  à  recevoir 
moins  qu'il  ne  lui  est  dû;  c'est  établir  une  ma- 
nière de  payer  toute  à  l'avantage  des  débiteurs, 
toute  au  dés;'iv.mtage  de:;  créanciers;  car  ces  der- 
niers ne  seront  jamais  payés  avec  du  pajiier,  s'ii 
s'élève  au-dessus  du  pair,  tandis  que  les  premiers 
pourront  toujours  payer  au  pair  avec  ce  même 
papier,  lorsque  le  cours  l'aura  fait  descendre  fort 
au-d.  ssuus  de  sa  valeur  numéiaire. 

39.  Personne  ne  contestera  sans  doute  que  payer 
les  créanciers  directs  de  l'Elat  avec  du  papier 
forcé  en  circulation,  c'est  les  acquitter  comi)let( - 
ment  et  actuellement,  quelques  bénéfices  qu'ils 
aient  pu  faire  avec  le  gouvernement,  c'est  livrer 
les  créanciers  sei'ls  du  commerci'  et  de  la  circu- 
lation qui  n'éiaient  pas  créanciers  directs  del'lital, 
aux  revers,  aux  pênes  éventuelles  que  ce  papier 
soufirira  certainement  dans  son  cours  furcé. 

'lO.  Lnlin,  Me.-sieurs,  personne  ne  contestera 
qu'un  système  de  papier-monnaie  hypothéqué  et 
puriaiitintérêt,  dont  ks auteurs  cèpe "^isint  n'osent 


établir  une  caisse  ouverte  pour  l'acquittement  à 
volonté,  est  en  conlradiciiou  avec  lui-même  ou  la 
justice;  car  s'ilssiipposeni  pour  le  papier  proposé, 
un  défaut  de  coiiliance  t-l  que  la  caisse  de  paie- 
ment ne  pût  se  maintenir  ouverte  par  l'alfljence 
des  porteurs,  ils  supposent  dont  tacitement  que 
sans  caisse  ouverte,  ce  papier  pourra  souffrir  un 
discrédit,  une  bai:»se  quelconque  au-dessous  du 
pair  de  sa  valeur  numéraire. 

41.  Je  m'arrête  là.  Messieurs,  car  je  suis  con- 
vaincu comme  eux  que  tout  papier-monnaie  sang 
caisse  ouverte,  doit  éprouver  une  baisse,  quel- 
que avantageux  et  solide  qu'il  puisse  être,  par 
cela  même  qu'il  est  forcé  en  circulation.  J'en 
conclus  que  le  seul  hruit  dece  fatal  projet, dont 
se  bercent  depuis  trop  longt(  mps  les  créanciers 
direct-  de  l'Etat  et  l'adminisiralion  des  finances, 
a  suffi  pour  proiluire  la  rareté  et  le  rest^errement 
du  numéraire  dont  la  France  est  affliiL'ée,  et  (jui 
ne  feront  que  s'accroître,  si  l'on  s'arrête  plus 
longtemps  sur  ce  plan  désastreux,  et  bien  plus 
encore  s'il  était  inalheureus-meut  adopté. 

42.  J'ai  dit.  Messieurs,  que  le  papit-r-raonnaie, 
par  cela  même  qu'il  e.-t  furcé,  doit  d'abord  éprou- 
ver une  baisse;  or  cette  baisse,  une  fois  com- 
mi  ncée,  aura  des  progrès  incalculables,  par  la 
mauvaise  humeur  de  ceux  des  créanciers  du 
commerce  et  de  la  circulation  uni  auront  ainsi, 
contre  leur  gré,  reçu  de  leurs  déhiteurs,  des  va- 
leurs moindres  que  celies  qui  leur  étaient  dues; 
car  il  est  en  effet  révoltant  d'êire  p^yé  avec  des 
effets,  qui,  étant  soumis  au  cours  dans  les  mar- 
chés Volontaires,  conservent  néanmoins  toute 
leur  valeur  numéraire  pour  le  créancier  seul  qui 
est  forcé  de  les  recevoir;  en  sorte  que  ce  papier 
a  ordinairement,  et  eu  même  temps,  deux  va- 
leurs, un  doul>le  poids  et  une  double  mesure, 
et  que  le  capitaliste,  par  exempln,  qui,  ayant 
prêté  au  négociant  une  somme  quelconque  en 
espèce,  s'il  en  est  remboursé  par  une  somme 
éjiale  en  papier-monnaie,  ne  peut  à  l'instant 
même  en  di-poser  de  nouveau  qu'en  réduisant 
sou  capital  de  toute  la  perte  qu'éprouve  par  son 
cours  actuel  le  papier  qu'il  vient  de  recevoir  au 
pair,  niabré  lui. 

43.  Mais  il  y  aura,  Messieurs,  dans  cette  baisse 
dévorante,  bien  d'autres  causes  de  prosiès,  soit 
en  général  dans  toute  l'éttiidiuî  de  lËtai,  soit 
()artiellement  dans  telle  ou  telle  province,  dans 
telle  ou  telle  ville,  soit  enfin  momentanément  et 
par  intermittence,  selon  les  spéculations  de  la 
banque,  de  lagiotage  et  du  commerce.  Par  exem- 
ple :  1°  le  refus  des  propriétaires  et  marchands 
de  recevoir  au  pair  le  papier-monnaie  contre  les 
denrées  et  marchandises,  et  la  grande  diflérence 
qu'ils  mettront  dans  leurs  marchés,  conclus  pour 
être  payés  en  espèces  ou  en  papier- monnaie; 
2°  la  veille  forcée  qui  se  fera  du  papier-monnaie 
par  tous  les  chefs  de  tnanufactures  qui,  étant 
payés  de  leurs  ventes  en  grosses  sommes  en  pa- 
pier, seront  obliiiés  de  le  convertir  à  perte  sur-le- 
champ  en  espèces,  pour  payer  en  détail  les  sa- 
laires de  leurs  ouvriers;  3°  le  llux  et  le  reflux 
toujours  inégal  et  souvent  excessif  du  papier- 
monnaie,  qui  sera  la  suite  nécessaire  des  opéra- 
lions  inconcertées  de  la  finance,  de  la  banque  et 
du  commerce;  de  sortequ'une  province,  une  ville 
en  sera  privée  ou  surcharfiée  subitement  :  alors 
ou  la  perte  qu'éprouvera  ce  papier  au-dessous  du 
pair,  s'y  trouvera  sans  mesure,  ou  il  n'y  en  aura 
pas  assez  pour  les  paiements,  achats  et  ventes, 
et  la  province  se  trouvera  dans  la  disette  de  toute 
espèce  de  valeur  réelle  ou  nclive. 

44.  Cette  inégalité  et  celte  rapidité  de  mouve- 
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ment,  si  facile  avec  du  papier-monnaie,  si  difficile 
avec  les  e.-péces  d'or  ou  d'ar<rent,  les  diflerfiiccs 
locales  et  Iréquenles  qui  en  résulteront  entre  le 
cours  volontaire  du  papier  et  son  cours  forcé; 
les(|uels  agiront  ensemble  et  en  sens  contraire, 
apporteront  une  si  grande  variété  dans  la  valeur 
du  signe  lictif  des  achats  et  ventes,  des  dettes 
et  des  créances,  une  incertitude  si  désespérante 
dans  les  marchés,  que  les  marchands  et  proprié- 
taires seront  forcés,  pour  se  mettre  au-dessusdes 
résultats  au  cours  et  des  chances  fortuites  de 
l'opinion,  d'augmenter  à  l'exiès  le  prix  de  leurs 
den-é.s  et  marchantlises,  selon  qu'ils  seront  obli- 
gés de  Tendre  contre  du  papier,  ou  d'acheter  avec 
des  espèces. 

45.  Je  viens  de  démontrer  que  les  divers  de- 
grés du  discrédit  et  de  la  perte  du  papier-mon- 
naie avec  intérêt  et  hypothèque  mis  en  concours 
avec  les  espèces,  produira,  parl'inceriitude  de  sa 
valeur  future,  une  augmentation  générale  dans  le 
prix  des  denrées  et  salaires,  il  me  sera  aisé  de 
prouver  maintenant  que  même  en  prenant  faveur, 
il  produira  également  un  renchérissement  dans 
les  denrées  par  son  effet  sur  le  numéraire.  Et,  en 
effet,  si  ce  papier  venait  à  être  préféré  à  l'argent 
dans  la  circulation,  et  qu'ainsi  toute  l'espèce  ren- 
trât dans  le  commerce  avec  un  moindre  prix 
idéal  (car  l'intérêt  pariiculier  cherchera  toujours 
à  se  défaire  de  celle  de  ces  deux  valeurs  qui  aura 
le  moindre  prix  dans  l'opinion);  alors  je  laisse 
aux  hommes  expérimentés  dans  ces  combinaisons, 
à  calculer  l  augmentation  qui  résultera  nécessaire- 
ment dans  les  denrées  et  salaires,  lorsque  cette 
somme  (Je  numéraire  sans  faveur,  formera,  avec 
la  masse  du  papier-monnaie,  un  excédant  de  va- 
leur réelle  et  lictive  si  fort  au-dessus  des  b'soins. 
Augmentation  d'autant  plus  funeste  dans  le  prix 
des  denrées,  qu'elle  n'aura  pas  sa  véritable  base 
dans  la  liberté  du  commerce,  ni  dans  le  cours 
naturel  de  la  cireulation  et  du  crédit. 

4ô.Quel  sera  loni;  pour  le  peuple,  Messieurs, les  ré- 
su  Itatsdece?  fluctua  tiotisconlinnellea  dans  Uqnan 
tite  et  la  valeur  du  signe  lictif  de  ses  subsistances 
et  de  ses  besoins  ?  Serait-il  nécess;iire  de  le  dire  ? 
Cherté  et  rareté  des  denrées  de  première  nécessité  ; 
mais  cbené  et  rareté  d'autant  plus  fune-tes  pour 
lui,  •]u'étaiit  presque  touiours  subites,  locales  et 
pa'  tielles,  elles  ne  seraient  jamais  en  proportion 
de  ses  besoins  et  du  prix  de  ses  journées. 

47.  Quel  est  l'administrateur  qui  ignore  que  la 
cause  la  plus  fréqueute  de  la  détresse  et  delà  mi- 
sère du  peuple,  se  trouve  dans  les  change  nenis 
Îiresque  continuels  des  rapports  que  le  commerce, 
e  luxe  et  quelquefois  la  disette  introduisent  en- 
tre la  valeur  du  numéraire,  celle  des  denrées  et 
le  prix  des  salaires?  quel  sera  donc  l'adminis- 
trateur qui  ne  frémira  pas  d'avance  au  simple 
aperçu  des  calamités  d'un  royaume  nù  leprixdes 
subsistances  serait  soumis  par  un  signe  iiléal  de 
leur  valeur,  au  rai>nce  sa  is  cesse  variable  de 
l'oiiin  on,  aux  calculs  perfides  et  cupides  de  l'a- 
giotage? 

4>i.  Tels  sont  pourtant  les  vices  essentiels  du 
papier-monnaie  et  ses  funestes  effets  I  Le  trans- 
port en  est  facile,  le  cours  en  est  forcé  au  pair, 
et  cepenlaiit  le  cours  est  variable  ;  il  est  difié- 
rent  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  par  la 
quantité  qui  s'y  tiouve  en  émission,  par  la  con- 
fiance ou  la  délianee  locale,  nalurelL;  ou  provo- 
quée, parles  effets  de  l'aiiiotage  et  du  commerce. 
Quel  concours  de  moyens  propres  à  favoriser  les 
prolits  illicites  et  à  dévorer  la  substance  du 
peuple  ? 

49.  L'avantage  momentané  de    son  cours,  le 


versement  des  impositions,  les  opérations  nlus 
ou  moins  considérables  du  négoce,  font  affluer 
s  ibitement  le  papier-iiioniiaie  dans  une  ville,  et 
bientôt  elle  en  est  6urchir;,'ée.  Alors  l'agioteur, 
attentif  à  tous  les  mouvements,  y  attend  ou  y 
procure  par  ses  manœuvres,  la  plus  grande 
baisse  possible,  pour  l'acheter  à  vil  prix  et  le 
faire  passer  ensuite  dans  les  provinces  où  le  plus 
haut  coursdoit  lui  procurer  d'immenses  bénéfices. 
Sa  science  perfi  le  est  de  verser  abondamment 
sur  la  place  ou  de  resserrer,  pour  procurer  la 
hausse  ou  la  baisse,  selon  qu'il  veut  ven  Ire  ou 
acheter;  et  dés  lors  le  peuple  qui  devait  à  jamais 
être  à  l'abri  de  la  dévorante  iiilluence  de  l'agio- 
tage, ce  peu, de  toujours  victime  de  la  superche- 
rie et  (le  la  séduction,  toujours  crédule  et  trompé, 
s'éf^'are  dans  une  incertitude  désespérante  sur  le 
vrai  prix  des  valeurs  qui  devaient  être  la  base 
fixe  de  sa  subsistance  et  la  mesure  de  ses  jours  ; 
et  qui  ne  lui  présentant  plus  qu'une  instabilité 
désoiaiite,  lui  donnent  l'alfreuse  perpective  du 
dépérissement  journalier  de  ses  épargnes,  de 
l'insuffisance  de  ses  salaires,  et  d'une  indigence 
ctTiaine. 

50.  La  cessation  du  commerce,  la  ruine  des 
manufactures,  la  stagnation  des  denrées,  même 
de  première  nécessité,  le  déiaut  total  de  circu- 
lation, l'abattement  général  et  la  misère  du  peu- 
ple sont  dans  les  suites  infaillibles  du  défaut  de 
fixité  dans  la  valeur  du  signe  représentatif  des 
achats  et  ventes,  et  doit  avoir  en  dernier  résultat 
pour  ie  gouveruement  lui-même  des  suites  incal- 
culables. 

51.  Je  résume.  Messieurs,  et  je  conclus  que  le 
papier  monnaie  émané  d'une  administration  dont 
les  finances  supposées  dans  l  état  le  plus  favora- 
ble, lui  auraient  mérité  la  plus  grande  coniance, 
si  on  l'eût  laissé  dans  la  cla  se  des  papiers  né- 
gociables, ne  l'obtiendra  poiut,  s'il  est  forcé  eu 
circulation. 

52.  Que  la  contrainte  seule,  et  l'injustice  qu'elle 
offre  à  tous  les  instants  dans  l'exécuuoa  des 
conventions,  fera  descendre  plus  vite  et  plus  bas 
au-dessous  du  pair,  la  portion  de  ce  papier  qui 
se  présentera  dans  les  marchés  libres  et  gré  à 
gré. 

53.  Que  plus  il  descendra  au-dessous  du  pair 
dans  les  truites  libres,  plus  l'injustice  sera  révol- 
tante dans  les  recettes  forcées,  où  le  créancier 
sera  obligé,  par  exemple,  de  recevoir  pour 
1,000  livres  un  effet  qu'il  aurait  pu  acheter  aisé- 
ment avec  9j0  livres,  et  pour  lequel,  s'il  doit 
l'employer  en  détail,  il  ne  pourra  réellement  se 
procurer  q  le  950  livres  en  espèces. 

54.  Je  dis  que  les  progrès  et  les  variations  de 
la  baisse  et  du  discrédit  du  papier-monnaie 
établiraient  sur  les  citoyens  et  sur  les  dépenses 
même  du  gouvernement,  tous  les  effets  funestes 
del'iinpusiiion  iniirectela  plus  opjiressive,  par 
renchérissement  général  des  denrées,  des  mar- 
chandises et  des  services;  et  qu'ils  établiraient 
en  même  temps  sur  la  classe  manufacturière,  qui 
a  toujours  à  recevoir,  et  n'a  jamais  à  payer  que 
des  salaires  en  détail,  l'impôt  direct  le  plus 
exorbitant,  le  plus  arbitraire  et  le  plus  souvent 
renouvelé.  Cet  impôt  frapperait  tous  les  citoyens 
qui  sont  plus  souvent  créanciers  que  débiteurs, 
toutes  les  fois  qu'ils  seront  forcés  de  recevoir,  en 
paiement  et  au  pair,  des  effets  dont  le  cours  se- 
rait fort  au-des-:0ijs  de  leur  valeur    numéraire. 

55.  Je  dis  encore  que  le  gouvernement  qui  com- 
mettra cette  erreur  eu  finances,  verra  l'or  et  l'ar- 
gent s'échapper  de  son  ^ein,  ses  manufactures  se 
détruire,  son  commerce  intérieur  s'anéantir,  la 
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circulation  s'arrêter,  la  disette  régner,  son  cora-  i 
merce  exti'rienr  ne  s'éteindre  ()U'aprè*  avoir 
enlevé  tout  1^"  numéraire  de  l'Eliit,  le  produit  des 
imposiiions  disparaître  avec  la  population  et  les 
ricliessis;  la  force  et  la  vie  du  gouvernement  s'af- 
Jait)lir.et  bientôt  enlin  l'empire  se  dissoudre. 

5b.  Eh!  Messieurs,  c'est  à  l'Assemblée  natio- 
nale, la  plus  juste  envers  les  peuples,  qu'on  ose 
proposer  de  décréter  un  pareil  attentat  à  la  liberté, 
à  la  propriété  des  citoyens  et  à  l'existence  de 
notre  patrie!  C'est  à  l'Assemblée  nationale  la  plus 
éclairée,  qu'on  propose  de  consacrer  une  erreur 
si  désastreuse  en  finances  et  en  politique;  c'est 
par  elle  et  sous  son  autorité  qu'on  veut  répandre 
sur  la  France  libre,  un  fléau  qui,  sous  nos  yeux, 
ravape  aujourd'hui  les  empires  des  despotes  et 
même  la  capitale  de  ce  royaume  qu'elle  est  appe- 
lée à  régénérer! 

57.  C't  st  celte  auguste  Assemblée  digne  à  jamais 
des  louanges  de  loutes  les  nations,  dont  on  vou- 
drait souiller  la  mémoire,  en  lui  faisant  pronon- 
cer une  loi  si  contraire  à  la  justice  et  au  droit 
sacré  des  conventions! 

58.  Si  vous  rendiez,  Messieurs,  ce  funeste  décret, 
quelle  carrière  vous  ouvririez  à  la  vengeance  des 
ennemisde  votre  sublime  Gonsiitution;  avec  quelle 
facilité  ils  irriteraient  les  peuples  contre  vous. 
Ce  ne  serait  plus  comme  aujourd'hui,  sans  pou- 
voir rendre  vraisemblables  leurs  inculpations  ca- 
lomnieuses, puisque  les  intérêts  les  plus  cbers  de 
tous  les  individus  de  l'empire  étant  sans  cesse 
attaqués  et  compromis  par  celte  injuste  loi,  leur 
en  offriraient  à  tout  instant  etdans  tous  les  cœurs 
la  preuve  suns  réplique.  Tous  vos  décrets  tendent 
au  bonheur  général,  mais  ceiui-ei  répandrait  le 
désespoir  sur  les  Français;  il  tournerait  sur  vous 
les  malédictions  que  l  agiotage,  en  exerçant  sous 
vos  auspices  son  avidité  cruelle  sur  les  moindres 
individus,  ferait  prononcer  dans  toutes  les  parties 
de  l'empire. 

59.  Ici  je  me  vois  arrêté.  Les  bons  citoyens 
effrayés  de  la  détresse  actuelle  des  finances,  du 
discrédit  qui  mine  sourdement  l'Etat,  de  la  rareté 
alarmante  du  numéraire,  demandent  où  est  donc 
le  remède  à  de  si  grands  maux;  mais.  Messieurs, 
ai-je  laissé  croire  qu'il  n'y  a  point  de  remède 
parce  que  j'écarte  de  tout  mon  pouvoir  le  poison 
dévorant  dont  par  erreur  on  veut  abreuver  le 
peuple  français? il i-je  détruit  vos  grands  moyens 
de  régénération  des  finances,  parce  que  je  ni'op- 
puse  aux  formes  désastreuses  que  Sollicite  l'in- 
térêt particulier?  ai-je  atténué  l'elficaciié  de  vos 
assignais,  lorsque  je  vous  ai  conjurés  de  ne  pas 
détruire  la  confiante  entière  qui  leur  est  due,  par 
des  mesures  extrêmes  qui  feraient  penser  que 
vous  n'avez  pas  vous-mêmes,  pour  ces  effets  natio- 
naux la  confiance  salutaire  qui  leur  appartient  à 
tant  de  litres?  ai-je  jeté  quelque  défaveur  sur  les 
grandes  ressources  qui  appartiennent  à  la  nation, 
lorsque  j'ai  mis  sous  vos  yeux  les  dangers  d'y  asso- 
cier la  force  et  la  contrainte? 

60.  L'Etat  est  chargé  d'une  dette  énorme,  et  il 
a  des  besoins  pressants  pour  le  service  de  l'année 
courante.  Certes,  il  faut  y  pourvoir  sans  délai  : 
mais  il  faut  y  procéder  avecénergie  et  résolution, 
sans  trop  écouter  les  intérêts  particuliers.  L'insti- 
tution d'une  caisse  de  rExtiaordinaire,  la  contri- 
bution patriotique,  les  biens  du  domaine  et  du 
clergé,  et  une  aliénation  effective  d'une  partie  de 
ces  biens,  sont  les  mov  ens  que  vous  avez  adoptés; 
mais  ces  moyens,  Messieurs,  seront-ils  plus  effi- 
caces, serom'-ils  plus  équitables,  seront-ils  plus 
favuiables  à  lu  régénération  de  l'empire,  si  vous 
convertissez  de  simples  assignats  sur  ces  valeurs, 


en  un  papier  forcé  en  circulation  ?  c'est  ce  qu'il 
faut  examiner. 

61.  L'Btat  a  des  créanciers  :  il  faut  vouloir  les 
payer  avec  des  assignats  et  non  autrement;  et 
certes  ces  effets,  à  termes  convenus,  portant  inté- 
rêt et  hypolbèquesspéciales,  négociables  à  volonté, 
sont  une  valeur  aussi  solide  qu'aucun  gouverne- 
ment puisse  en  présenter  à  ses  créanciers.  Ht  je 
le  demande,  quelqu'un  osera-til  dire  que  si  de 
pareils  assignats  sont  dans  lecasd'éprouverquel- 
que  perte  sur  la  place,  cette  perte  sera  plus  grande, 
en  leur  laissant  toute  la  contiance  qui  leur  est 
due  dans  une  circulation  libre  et  de  gré  à  gré, 
qu'en  leur  enlevant  cette  confiance,  même  avant 
leur  création,  par  un  décret  de  circulation  forcée? 

62.  Je  pense  que  personne  ne  le  dira,  et  en 
tout  cas  j'ai  prouvé  le  contraire.  La  perte  pour  les 
créanciers  directs  serait  donc  plus  grande  et  plus 
certaine,  s'ils  étaient  payés  par  le  gouvernement 
en  assignats  forcés  en  recette,  que  s'ils  étaient 
payés  en  assignats  seulement  négociables  à  vo- 
lonté. Remarquez  que  je  ne  parle  point  de  cette 
classe  de  créanciers  de  l'Etat  qui  soQt  en  usage 
de  spéculer  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets 
publics;  ils  sont  trop  exercés  en  ce  genre  pour 
qu'il  soit  nécessairi'  de  discuter  ici  quel  serait 
leur  plus  grand  intérêt. 

63.  Mais,  dira-t-on,  si  les  assignats  étaient 
forcés  en  circulation,  plusieurs  créanciers  de 
l'Etat  pourraient  eux-mêmes  payer  leurs  créan- 
ciers avec  ces  assignats  au  pair  et  sans  perte 
pour  eux.  J'entends  très  bien  l'objection.  Les 
créanciers  de  l'Etat  feraient  ainsi  tomber  à  vo- 
lonté les  risques  et  la  perte,  s'il  doit  en  exister 
dans  le  cours  des  assignats,  sur  leurs  propres 
créanciers,  <  u  sur  les  créanciers  de  leurs  créan- 
ciers, ou  enfin  sur  te  manufacturier  et  le  peuple; 
car  cette  perte  réitérée  presque  à  chaque  mutation, 
et  sur  le  même  billet,  sera  toujours  pour  le  sim- 
ple citoyen  et  jamais  pour  l'agioteur;  elle  sera 
toujours  à  la  charge  de  celui  que  l'on  paie  et 
qui  n'a  rien  à  payer,  ou  de  celui  qui,  n'ayant  à 
payer  qu'en  détail  et  en  espèces,  sera  forcé  -le 
réaliser  en  argent  et  à  perte  les  assignats  qu'on 
l'aura  forcé  de  recevoir  au  pair.  Je  demande  si, 
sans  avoir  égard  aux  effets  funestes  et  politiques 
que  j'ai  déjà  exposés,  on  pourrait  tolérer  l'idée 
d'une  loi  qui  légitimerait  celte  série  intermina- 
ble d'injustices  de  la  part  de  tous  les  débiteurs,  les- 
quels pourraient  toujours  et  à  tout  instant,  ache- 
ter des  assignats  à  la  baisse,  pour  payer  leurs 
créanciers  au  pair?  Jamais  l'agiotage,  aux  épotiues 
même  où  il  a  été  le  plus  effréné,  a-t-il  joui  de 
Cette  inique  faculté,  et  les  effets  vendus  de  gré 
à  gré  n'ont-ils  pas  toujours  passé  de  main  en 
main  avec  la  perte  ou  le  gain  dont  ils  étaient 
frappés  sur  la  place  ? 

64.  On  répondra  peut-être  que  le  créancier  payé 
avec  ces  assignats,  et  qui  aura  lui-même  à  p^yer, 
s'en  servira  pour  s'acquitter  de  même  au  pair  et 
sans  égard  au  cours,  et  que  celui  qui  n'aura  rien 
à  payer,  les  prêtera  comme  argent,  ou  les  gar- 
dera' en  porteieuille  pour  jouir  de  l'intérêt.  Je 
réponds  que  s'il  les  prête,  il  ne  trouvera  à  les 
placer  qu'au  prix  du  cours,  et  qu'il  y  aura  ainsi 
pour  lui  une  perte  assurée.  Je  dis  ensuite  qu'il 
ne  les  gardera  pas  en  portefeuille,  parce  que 
celui  qui  n'est  ni  agioteur,  ni  banquier,  ne  met 
guère  en  portefeuille  des  effets  qui,  étant  forcés 
en  circulation,  ont  sur  la  place  un  cours  si  incer- 
tain et  t-i  variable,  et  que,  à  tout  prix,  il  préférera 
toujours  les  espèces. 

65.  La  seule  manière  de  payer  les  créanciers 
et  les  fournisseurs  de  l'Etat,  la  seule  équitable, 
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et  qui  D'est  sujette  à  aucun  danger,  c'est  d'y  em- 
plover  lesadsianats  tels  qu'ils  ont  été  conçus,  et 
seulement  négociables  à  volonté;  car  je  ne  m'ar- 
rèierai  point  à  développer  un  autre  projet  mitigé, 
parce  qu'il  me  présente  des  inconvénients  que  je 
ne  suis  point  à  portée  de  calcul^  r,  et  qui  doivent, 
je  pense,  le  rendre  impraticable;  ce  serait  de 
forcer  les  assignats  en  circulation  dans  to  it  le 
royaume  avec  caisse  ouverte  seulement  à  l'aris, 
à  CyoQ  et  à  Bordeaux,  pour  les  y  payer  à  bureau 
ouvert,  et  avec  faculté  illimitée  dans  les  pro- 
vinces de  les  eiiiployer  collectivement  ou  indivi- 
duellement au  paie'raent  des  impn.-;itions.  et  de 
toutes  les  sommes  à  verser  dans  les  cais:=es  pu- 
bliques; mais  alors  il  faudrait  nécessairement  les 
soumettre  à  l'endossement  et  à  la  date,  alin  que 
les  receveurs  et  les  caissiers  ne  pussent  s'attri- 
buer les  intérêts  courants  desdiis  assignats,  et 
qu'ils  en  fussent  comptables  comme  valeur  en 
caisse. 


Réflexions  sur  la  suppression  de  la  dîme,  par 
M.  lie  Sergeant  d'Isbergnes  (1),  député  à 
l'Assemblée  nationale. 

Ce  fut  dans  la  séance  du  4  août,  dans  ce  jour  à 
jamais  mémorable,  que  le  patriotisme  français 
reprenant  son  essor,  dé'-.ida  les  membres  de  l'As- 
semblée nationale  à  faire  l'abandon  génCreux  des 
droits  et  des  privilèges,  tant  généraux  que  parti- 
culiers; abandon  que  la  renaissance  d'un  peuple 
à  la  liberté  exigeait  sans  doute.  Aussi  le  clergé, 
celte  classe  de  citoyens,  faite  pour  donner  l'exem- 
ple des  vertus,  même  des  vertus  patriotiques,  s'y 
distingua  particulièrement,  par  le  consentemen't 
que  ses  représentants  y  donnèrent,  de  laisser 
leurs  dîmes  à  la  nation  qui  le  désirait. 

La  suppression  des  dîmes  tant  inféodées  que 
non  inféodées,  appartenant  au  clergé,  fut  donc 
décrétée,  avec  la  réserve  ■<  qu'elles  continuer  tient 
>'  à  être  perçues  jusqu'au  temps  où  l'on  aurait 
«  pourvu  d'une  manière  convenable  à  l'entretien 
«  des  ministres  du  culte  >-. 

La  nation  ayant  contracté  des  obligations  aussi 
indispensables  que  justes  avec  le  clergé,  il  n'est 
point  douteux  qu'elle  ne  les  remplisse  avec  sa- 
gesse et  générosité.  Ses  représentants  en  ont  pris 
i'engag  ment,  et  elle  applaudira  silrement  aux 
mesures  qu'ils  adopteront  pour  le  remplir. 

11  aurait  été  à  désirer  qu'on  eut  pu  trouver, 
dans  le  produit  des  impositions  actuelles,  un 
excédent  qui  aurait  acquitté  cet  article  de  nouvelle 
déi»ense,  mais  l'épuisement  du  Trésor  naiional, 
occasionné  par  une  dette  immense,  ne  laisse,  sur 
cet  objet,  que  des  vœux  inutiles  à  former. 

Il  faut  donc  s'arrêter  au  projet  ou  d'augmenter 
ces  impositions,  ou  de  prolonger  la  perception 
de  la  dîme,  pendant  un  certain  temps.  Car  ce  se- 
rait se  tromper  de  croire  que  les  biens-fonds  du 
clergé  pourvoiraient  sufllsammenl,  par  une  répar- 
tition plus  égale  et  plus  proportionnelle,  à  la  di- 
minution considérable  que  la  suppression  de  la 
dîme  occasionnera  dans  le  sort  aciuel  des  mem- 
bres du  clergé,  tant  séculier  que  régulier.  Leur 
insuffisance  est  facile  à  prouver.  Les  faits  suivants, 
faits  notoires,  l'établissent  incontestablement  : 

!•  La  dette  considérable  du  clergé,  à  la  sûreté 
de  laquelle  ses  biens  sont  hypothé^^ués,  en  dimi- 
nue beaucoup  le  produit,  eu  égard  aux  intérêts 
qu  il  est  nécessaire  den  déduire  annuelleineot; 

2°  La  suppression  du  casuel  que  les  curés  et 

l)  Ce  document  n'a  pas  élé  inséré  au  Moniteur. 

1"  Série,  T.  XII. 
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vicaires  percevaient,  nécessitera  une  in  iemnité 
considérable  à  la  charge  des  biens  du  clergé; 

3°  Le  liaiteuient  accor>:é,  non  seuleneut  aux 
religieux  rentes,  mais  à  ceux  non  reniés,  ainsi 
qu'iux  religieuses,  occasionnera  une  dépense 
très  forte  encore  à  la  charge  des  biens  du  clergé; 

4°  Enlin,  les  besoins  urgents  de  l'Ëtat  ont  obligé 
l'Assemblée  nationale  à  assigner  aux  nouveaux 
prêteurs  de  la  (aisse  d'escompte  quatre  cents  mil- 
lions d'aliénation,  tant  sur  les  biens  du  clergé 
que  sur  ceux  du  domaine,  et  indépe  idam  iient 
de  toutes  ces  destinations,  il  fdulra  encore  lever 
sur  ces  biens  fonds,  une  part  quelconque,  nui  ne 
|ieut  être  ravie  ni  aux  pauvres,  ni  à  la  décharge 
des  fonilateurs,  ni  à  1  entretien  des  églises  et  des 
pre>bytères. 

Qu'on  juge,  d'après  cet  exposé,  si  les  biens-fonds 
du  clergé  ne  seront  pas  insufiisants,  si,  par  con- 
séquent, la  perception  de  la  dîme  ne  doit  pas  être 
prorogée  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
et  si,  au  contraire,  le  présent  prématuré  qu'on 
voudrait  en  faire  au  peuple,  n  en  serait  pas  un 
des  plus  dangereux  qu'on  pourrait  lui  offrir,  puis- 
qu'on l'ex poserait  à  voir  la  chose  publique  en 
danger,  et  les  engagements  que  ses  représentants 
auraient  pris,  dans  l'impossibilité  d'être  acquit- 
tés (I).  Aussi,  n'en  doutons  pas;  le  peuple,  malgré 
qu'il  ait  pu  se  flatter,  se  prêtera  à  la  paver  tran- 
quillement, lorsqu'il  aura  été  éclairé,  et  qu'il  verra 
qu'on  la  demande,  non  plus  pour  alimenter, 
comme  pendant  tant  de  siècles,  le  luxe  et  la  pa- 
resse des  gros  décimateurs,  mais  pendantuo  petit 
nombre  d'années,  pour  ses  intéiêts  les  plus  chers, 
pour  les  be-oins  pressants  de  l'Etat  :  et  c'est  ici 
que  je  demanderai  si  le  françi>is,  libre  et  heureux, 
sera  moins  attiché  au  sulut  de  la  patrie,  que  lors- 
qu'il gémissait  sous  le  poids  du  despotisme  mi- 
nistériel? Non,  sans  doute  :  il  ne  peut  être,  au 
contraire,  que  plus  libéral  et  plus  généreux. 

Mais,  objectera- t-on  peut-é^ire,  les  réformes  im- 
menses à  faire  sur  le  haut  clergé  et  les  possesseurs 
de  bénéfices  simples,  procureront  des  ressources 
pour  doter  une  grande  partie  du  clergé  utile.  Sans 
doute  qu'il  y  a  de  grandes  réformes  à  faire  dans 
cette  parti(;  des  bi<-ns  de  l'Eglise,  dont  la  répar- 
tition est  généralement  vic.euse.  Cependant  qu'on 
examine  mûrement,  et  l'on  verra  que  l'abandon 
de  la  dîme  doit  immanquablement  réduire  les 
richesses  considérables  de  ces  digniiés,  et  même 
que  certains  titulaires  se  trouveront  avoir  moins 
que  le  nécessaire. 

L'on  peut  donc  regarder  comme  bien  constaté, 
que  la  suppression  de  la  dîme  ne  peut  avoir  lieu 
quant  à  présent  (2). 


(1)  II  sera  peut-être  proposé,  pour  améliorer  l'étal  de 
nos  finances,  de  faire  racheter  la  dîme  par  les  proprié- 
taires, à  un  prix  très  modéré  et  f..rt  avantageux,  tel 
(^'an  denier  vingt  et  au-dessous.  Mais,  sans  opposer 
I  autorité  du  décret  qui  décide  le  contraire,  je  demande 
si  la  clio?e  serait  po-sible,  lorsqu'on  a  dé.-i<Jé  d'aliéner 
pour  quatre  cents  millions  de  biens  ecclésiasli  |ues  et  du 
domaine,  lorsqu'on  projette  de  ven  Ire  une  infinité  de 
maisuns  et  terrains  des  ordres  religieux  supprimés? 
Peut-on  rai^onnabiemenl  se  flatter  de  trouver  des  acqué- 
reurs en  état  de  porter  à  leur  vraie  va  eur  une  masse 
d'immeubles  aussi  considérable?  Où  sont  les  capitalistes 
sur  lesquels  il  est  possible  de  compter?  On  tenterait  dune 
vainement  la  vente  des  dîmes,  surtout  lorsque  le  numé- 
raire <emble  être  disparu  parmi  nous. 

[t)  Tout  possesseur  de  fonds  de  terre  doit  se  convain- 
cre que  le  maintien  de  sa  propriété  est  aussi  dépendant 
et  aussi  lié  au  sort  de  l'Etat,  que  l'est  toute  la  fortune 
du  créancier,  et  que  si  les  destinées  de  la  France  la 
condamnaient  à  une  suspension  indéfinie  de  paiement, 
nul'e  furt'ine  ne  sérail  à  l'abri  de  la  commotion  qui  en 
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Mais  doit-on  la  rendre  au  clergé,  et  la  rétablir 
comme  par  le  passé?  Non  certes  (1)  et  Ion  va 
faire  voir  que  la  nation  doit  se  charger  de  sa  per- 
ception, et  que  le  décret  du  4  aoîit  doit  être  exé- 
cuté dans  son  entier.  ..■-;:  i 

Tout  le  monde  sait  que  I  htat  est  obéré,  que  les 
revenus  de  ITHO  sont  dépent^és  par  anlicipation, 
que  la  recette  des  impôts  n'est  plus  que  partielle, 
que  le  déficit  est  d'environ  60  millions  annuelle- 
ment, non  compris  les  délies  arriérées,  dont  on 
s'occupe  de  connaître  et  de  fixer  le  montant;  que 
le  remboursement  des  oflices  née  ssairement 
supprimes  par  la  nouvelle  Constiiuiion,  va  ac- 
cioîtreconsitlérablemenllesenfîagementsde  l'Etat, 
et  que  les  dilïérenis  ren)boursemenls  à  époques 
fixes,  suspendus  à  présent,  devront  enfin  s'effec- 
tuer un  jour. 

D'où  il  résulte  que  les  maux  de  lEtat  sont  grands 
et  qu'ils  réclament  un  remède  [.rompt.  Ce  n'est 
donc  pas  le  moment  de  laisser  perdre  la  seule 
ressource  que  nous  ayons  dans  les  main>,je  veux 
dire  le  produit  de  la  dîme.  Il  laul,  au  contraire, 
en  tirer  tout  le  parti  que  la  nation  a  le  druil  et  le 
besoin  d'en  tirer.  Tout  autre  supplément  d'impôt 
ne  la  remplacerait  qu'imparfaitement  :  la  répar- 
tition n'en  pourrait  jamais  être  siéjiale,  ni  la  per- 
ception aussi  certaine  et  aussi  facile.  Il  faut  es- 
pérer que  l'Assemblée  nationale  prendra  cet  objet 
en  considération  ;  qu'elle  thaï  géra  les  a-semblées 
administralive:^  d'en  faire  la  location  par  cantons, 
et  d'en  percevoir  les  revenus,  chacune  dans  leurs 
départements  (2);  qu'elle  décrétera,  qu'attendu 
les  besoins  de  1  Etat,  une  partie  de  ce  revenu  net, 
soit  le  tiers  ou  la  moitié,  devra  être  versée  annuel- 
lement dans  le  Trésor  national,  pour  acquitter  les 
nouveaux  engagements  de  l'Etat,  tels  que  les 
intérêts  ou  capitaux  des  charges  et  offices  suppri- 
més, les  gages  de  la  nouvelle  matiistralure,  les 
frais  des  procédures  criminelles;  et  que  le  sur- 
plus sera  régi  et  employé  par  les  administrations 
des  départements,  à  l'acquit  des  fraitements  des 
ministres  des  autels,  à  former  différents  établis- 
sements de  bienfaisance,  pour  le  soulagement  de 
la  partie  souHrante  du  peuple,  et  au  paiement 
des  p' usions  des  religieux  sortis  de  leurs  cloîtres, 
ou  qui  y  seraient  restés,  en  se  conformant  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par 
le  roi.  Ces  administrations  pourraient  aussi  régir 
tous  les  biens-fonds  du  clergé,  situés  dans  leurs 
départements,  ponr  en  répartir  les  revenus  entre 
les  anciens  possesseurs,  selon  l'état  que  l'Assem- 
blée leur  en  aurait  donné. 

11  y  a  d'ailleurs  une  remarquée  faire,  remarque 
très  t  ssentielle,  sur  l'aliénation  projetée  d'une  par- 
tie des  biens-fonds  du  clergé,  pour  ceux  situés 
dans  plusieurs  provinces,  notamment  dans  celles 
appelées  Belgiques. 

Ces  provinces,  les  plus  riches  en  biens  ecclésias- 
tiques, ne  se  prêteraient  qu'avec  beaucoup  de 
douleur  et  de  regret  à  se  voir  enlever  les  posses- 
sions de  leurs  abbayes  et  de  leurs  monastères. 


résulierait,  et  que  les  suites  et  les  effets  en  seraient  in- 
calculables. 

(1)  Le  décret  du  4  août  s'y  oppose,  et  le  roi  l'ayant 
sanctionné,  il  est  devenu  une  loi  que  l'Asseuiblée  na- 
tionale est  dans  l'heureuse  impuissance  de  ne  pouvoir 
changer. 

(2)  Un  des  décrets  les  plos  constitutionnels  de  1  Assem- 
blée nationale,  sur  les  biens  du  clergé,  annonce  celte 
intention  ne  sa  part,  puisquen  les  y  déclaianl  à  lu  dis- 
position de  la  nation,  elle  impose  la  condition  do  les 
laisser  à  la  surveillance  des  provinces  et  d'en  disposer 
d'apiès  leur  avis. 


dotés  par  la  piété  de  leurs  pères, et  par  la  munifi- 
cence de  leurs  souverains  parliculi»  rs.  Elles  trou- 
veraient injuste  qu'on  le?»  primât  d'une  masse  de 
richesses,  qui,  concentrées  dans  leur  pays,  en  vi- 
vifie toutes  les  parti'  s,  augmente  leur  ()opulation, 
et  est  une  des  causes  principales  de  l'aisance  de 
leurs  habitants. 

Il  n'y  aurait  donc  que  les  besoins  pressants  de 
l'Etat,  qui  pourraient  les  en;jager  à  venir  eflica- 
cemeiit  à  son  secours;  mais  il  faudrait  leur  mon- 
trer de  la  ju?tice  dans  la  répartition  à  faire  entre 
les  dé|)ariiMnenls.  C'est  pourquoi  on  piupuserait 
à  l'Assemblée  nationale  de  décréter  que  toutes  les 
provinces  du  royaume  contrinueront  proporlion- 
nellementetan  cnarc  la  livre  de  leurs  impositions, 
à  racquiiteinent  des  400  millions  qui  doivent  être 
avancés  par  la  caisse  d'escompte,  dont  chaque  ad- 
ministration serait  chargée  déverser  sa  quote-part 
dans  leTrésor  national, qui  proviendrait  de  la  vente 
d'une  partie  des  biens  du  clergé  ;  qu'elle  serait 
obliizée  au  surplus  de  faire  faire  en  tlét  lil,  et  par 
petites  portions,  afin  d'en  faciliter  l'achat  au  peu- 
ple de  chaque  canton.  Par  là,  les  provinces  belgi- 
ques  ne  supporteraieul  |)oint  plus  que  les  autres 
le  fardeau  de  la  dette  publique,  et  celte  juste  ré- 
paration ne  leur  ferait  i  lus  craindre  de  s'appau- 
vrir propurtioimellemert  plus  que  les  autres  par- 
lies  du  royaume  pour  une  dette  qui,  à  la  rigueur, 
leur  est  plus  étrangère  qu'au  reste  de  la  France; 
puisijueleur  réunion  à  la  monarchie,  sous  le  règne 
de  Louis  XIV,  est  très  postérieure  au  commence- 
ment du  dérangement  de  nos  hnancts. 

Je  crois  avoir  démontré  que  l'intérêt  delà  nation 
demande  qu'elle  administre  elle-même  le  produit 
de  la  dîme,  pendant  sa  prorogation.  Je  vais  main- 
tenant faire  voir  que  sa  suppression,  décrétée  le 
4  août,  qui  doit  avoir  lieu,  ne  lardera  pas  à  s'ef- 
fectuer. 

La  réforme  totale  des  ordres  religieux,  que  les 
principes  de  la  Constitution  ordonnaient,  sera 
probaljlement  suivie  de  grands  changements  dans 
le  clergé  séculier.  On  peut  prévoir  que  les  béné- 
fices simples,  les  colléglab  s  et  quelques  autres 
établissements  ecclésiastiques  pourront  être  sup- 
primés ou  modifiés.  La  réunion  de  leurs  biens  à 
la  caisse  ecclésiastique  sera  certainetneiit  fort 
avantageuse;  mais  co  iime  il  faudra  donner  un 
traitement  convenable  aux  titulaires  actuels,  ce 
ne  sera,  en  finance,  qu'une  spéculation  avanta- 
geuse |)Our  l'avenir.  Cependant,  tous  les  biens- 
fon  is  de  ces  suppressions,  en  [/assant  sous  l'in- 
spection et  l'administration  des  assemblées  de 
département,  augmenteront  nécessairement  eu 
produit,  par  l'intérêtqu  elles  aiirontd'en  tirer  toute 
la  valeur  dont  ils  seront  susceptibles.  Ainsi  la 
recette  ne  tardera  pas  à  augmenter,  et  la  dépense, 
au  contraire,  diminuera  dès  les  premiers 
moments,  d'abord  par  la  vente  des  biens  morts 
qui  procureront  des  fonds  pour  payer  les  premiè- 
res [iensions,  et  ensuite  par  la  diminution  elie- 
même  de  ces  pensions,  dont  le  nombre  commen- 
cera à  se  réduire  aussitôt,  par  les  places  que  les 
reli;iieux  laborieux  et  instruits  pourront  obtenir. 

D'ailleurs,  sur  un  nombre  aussi  consiilérable 
de  reliiiieux,  qu'on  estime  de  dix-sept  à  dix-iiuit 
mille,  et  sur  celui  des  religieuses,  infiniment 
plus  grand,  puisqu'on  le  porte  à  trente  mille 
environ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  chaque  année 
n'en  verra  éteindre  un  certain  nombre,  dont  les 
pensions  retourneront  toujours  à  la  caisse  ecclé- 
siastique des  départements.  D'un  autre  côté,  les 
besoins  de  l'Etat,  après  un  petit  nombre  d'années, 
n'exigeront  plus  les  mèmis  secours;  la  dépense 
sera  ramenée  au  niveau  de  la  recette;  elle  couti- 
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nuera  à  diminuer  ensuite,  par  l'ordre  et  l'écoDO- 
rnie  qui  rétirièrpnt  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  (1);  de  manière  que  Ips  législa- 
tures prochaines  pourront  réduire,  chaque  année, 
la  partie  des  revenus  de  la  tâme,  que  les  assem- 
blées des  déparlements  verserotil,  comme  on  l'a 
dit  plus  haut,  dans  le  Trésor  national,  et  ces  as- 
semblées adu.inistratives,  ainsi  déchargées,  se 
verroiit  elles-mêmes  en  état  de  diminuer  la  quo- 
tité de  la  uîme  qu'elles  percevront  du  cultivateur; 
elles  leur  en  feront  la  remise,  non  seulemeiii  à 
proportion  de  ce  que  le  Tiésor  national  les  aura 
déchar^iés,  mais  encore  en  raison  de  l'extinction 
des  pensions  des  indivi'ius,  à  la  charge  de  leur 
caisse  ecclésiastique.  Chaque  année,  par  consé- 
quent, améliorera  le  sort  du  propriétaire,  par  la 
diminution  successive  de  la  dîuie.  Ce  sera  vers 
cette  époque,  et  même  auparavant,  que  les  biens- 
funds  du  clergé,  déchargés  du  iiaiement  de  toutes 
pensions,  pourront  être  répartis  proportionnelle- 
ment entre  tous  ses  membres  employés  au  service 
du  culte,  pour  que  leur  éiai  soit  constitutionnel 
et  indépendant  des  variations  des  finances;  et 
s'il  se  trouvait  cependant  des  départements  dans 
lesquels  les  biens-fonds  ecclésiastiques  ne  sufti- 
raient  point  pour  doter  toutes  les  cures  des 
campagnes,  ou  proposerait  que  ces  villages,  dont 
la  population  serait  jugée  demander  des  curés, 
leur  paieraient  pour  leur  Iraiiement,  et  par  forme 
de  (  oniribuiion  locale,  une  gi-ibe,  ou  dt  ux  au 
cent;  et  ceux  peu  riches  et  d'une  médiocre  po- 
pulation, pourraient,  d'un  conniiun accord,  réunir 
la  contribution  cie  deux  ou  trois  d'entre  eux, 
pour  avoir  un  curé  et  des  vicaires  communs. 
Mais  comme  il  est  probable  que  les  biens  en  fonds 
de  terre  sufUront  généraleuient  à  leur  dotation, 
les  assemblées  des  déparemenls  pourront  renuire 
ainsi,  chaque  année,  et  à  mesun-que  les  charges 
s'éteindront,  la  quotité  du  paiement  de  la  dîme, 
qui,  sans  efiort  et  sans  cramte,  se  trouvera  tota- 
lement suppiimée  dans  quel.jues  années;  et  par 
conséquent,  le  décret  du  4  aoiit  exécuté  dans  ton 
entier. 

Ce  s^^ra  alors  un  des  beaux  présents  que  la 
Constitution  aura  fait  à  la  nation.  Car,  en  dé- 
chariicanf  les  terres  de  C€t  impôt  très  onéreux, 
il  ne  faut  point  croire  que  les  seuls  propriétaires 
en  profiteront,  puisqu'il  est  reconnu  qu'en  fait 
d'impftt  de  quelque  manière  qu'ils  soient  assis, 
c'est  toujours,  eu  dernière  analyse,  les  fonds  de 
terre  qui  les  acquittent,  parce  que  c'est  la  terre  qui 
produit  la  seule  et  vraie  richesse,  et  que  plus  les 
propriétaires  sont  opulents  et  dans  l'aisance,  plus 
les  auiies  classes  de  citoyens  qui  alimenlerit  leurs 
besoins  et  leur  luxe,  trouvent  de  ressources  pour 
leurs  travaux  et  leur  industrie.  Ainsi,  en  rendant 
la  dîme  aux  propriétaires,  c'e.-t  à  la  nation,  c'est  à 
toutes  les  classes  de  citoyens  que  ses  représentants 
en  ont  fait  la  remise,  sôit  directement,  soit  indi- 
rectement. C'est  un  bien  général,  et  l'Assemblée 
nationale,  constante  dans  ses  principes  comme 
dans  ses  travaux,  ne  fiit  jamais  animée  que  de 
ce  seul  sentiment,  celui  du  bonheur  de  tous  les 
Français. 


(1)  Les  réduclions  et  les  suppressions  que  l'Assem- 
blée DalioDale  vient  de  décréter  pro\isoiremeui  le  26  fé- 
vrier, pour  60  millions  aunuetlement,  doivent  nous 
donoer  les  {'las  grandes  espérances  pour  les  finances. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  DE  MENOU. 
Séance  du  samedi  10  avril  1790,  au  matin  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  Mougins  de  Roquefort,  secrétaire,  doDce 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  qui 
est  adopté. 

Il  fait  ensuite  lecture  des  adresses  suivantes: 

Adresse  des  citoyens  et  de  la  municipalité  de 
Bois-Redon,  par  laquelle  elled'  mande  la  distrac- 
tion de  ce  lieu  du  département  auquel  il  a  été 
annexé,  pour  être  uni  à  celui  de  la  paroisse  de 
Vitiezay,  de  laquelle  elle  solhcite  de  n'être  pas 
séparée.  Elle  fait  en  même  temps  le  don  patrio- 
tique de  la  contribution  des  privilégiés  pour  les 
SIX  derniers  mois  de  1789. 

Adresse  de  la  ville  de  Billom,  contenant  le  don 
patriotique  de  la  mèniC  contribution. 

Adresse  des  volontaires  de  la  marine,  par  la- 
quelle ils  demandent  que  1  Assemblée  nationale 
li-ur  fasse  partager  les  privilèges  accordés  aux 
élèves. 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  Chapelle  de 
Launay,  par  laquelle  elle  fait  part  à  l'Assemblée 
des  élections  de  ses  membres,  et  des  applaudis- 
seo  ents  qu'ils  ont  obtenus. 

Adn  sse  de  la  municipalité  de  Sully,  par  laquelle 
elle  renouvelle  ses  hommages  à  l'Assemblée  na- 
tionale, et  adhère  à  ses  décrets. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Mexin-de- 
Tournon  en  Berry,  avec  instance  et  supplique  de 
la  protéger  dans'  la  jouissance  de  ses  marchés, 
contre  les  prétentions  usurpatrices  de  la  ville  de 
Preuilly  en  Touraine. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Jean-de- 
Lône,  par  laquelle  elle  renouvelle  à  l'Assemblée 
sa  satisfaction  que  cette  ville  soit  la  première  qui 
ait  renoncé  à  ses  privilèges. 

Adresse  de  la  société  des  amis  des  noirs,  établie 
à  Paris,  ainsi  conçue  : 

Messieurs,  la  société  des  amis  des  noirs  croirait 
manquer  au  respect  qu'elle  doit  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  à  la  cause  de  l'humanité 
qu'elle  détend,  si  elle  ne  vous  dénonçait  pas  l'abus 
qu'on  prétend  faire  d'un  article  de  votre  décret  du 
8  mars,  pour  l'arrêter  dans  ses  travaux.  Vous  eu 
connaissez  le  respectable  but,  ce  but  si  perfide- 
ment calomnié. 

Celte  société,  qui  possède  plusieurs  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  a  étudié  sous  tous  les  rap- 
ports la  traite  et  l'esclavage;  elle  a  rassemble  et 
discuté  tous  les  faits;  elle  a  recueilli  et  analysé 
tous  les  plans  de  réforme;  elle  en  a  projeté' de 
nouveaux.  Sans  cesse  o<'Cupée  de  conciliLf  tous 
les  intérêts,  elle  a  également  admis  dans  son  sein 
les  philosophe-  et  les  armateurs,  les  gens  de  cou- 
leur et  les  colons.  N'attendant  son  triomphe  que 
de  la  propagation  des  lumières  et  de  l'esprit  de 
liberté,  elle  s'est  interdit  l'enthousiasme  à  l'éprd 
des  uoirs,  et  elle  s'est  commandé  le  saog-iloid 
avec  les  blancs. 

La  société  des  amis  des  noirs  ne  pouvait  espé- 
rer aucun  succès  tant  que  l'ancieune  consiitu- 


(l)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 
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tion  a  subsisté;  car,  lorsqu'il  s'agit  de  rompre  des 
chaîni's,  le  despotisme  est  inexorable. 

Aussi  avec  qut^ls  transports  de  joie  la  société 
dej  amis  des  noirs  a-l-elle  vu  convoquer  ces  Ktats 
généraux,  que  le  génie  ae  la  France  a  transfor- 
més en  Convention  nationale! 

Avt'C  quels  ravissements,  vous  a-t-elle  vus, 
Messieurs,  poser  pour  fondement  de  la  Constitu- 
tion, cette  vérité  sainte,  çwe  tous  les  hommes  nais- 
sent et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits! 

Dès  lors  elle  a  senti  que  vous  étiez  appelés  à 
réaliser  les  espérances  des  amis  de  l'buraanité. 
Elle  a  prévu  que  vos  principes  philantropiques 
vous  donneraient  partout  des  admirateurs  et  des 
appuis  et  que  vous  auriez  tout  à  la  fois  le  pouvoir 
et  le  droit  de  faire  ce  que  dix  Etats  des  Ktais-Unis 
ont  eu  déjà  la  gloire  d'exécuter.  Mais  plus  heu- 
reuse que  ct's  États,  dont  les  relations  coramer- 
cialfs  et  politiques  ne  sont  ni  assez  fortes,  ni 
assez  étendues,  pour  entraîner  sur  leurs  pas  au- 
cune des  puissances  de  l'Europe,  l'Assemblée  na- 
tionale ne  peut  pratiquer  rbunianilé,  sans  l'in- 
spirer, sans  la  commander  partout.  Elle  peut  donc 
exercer  sur  le  bonheur  du  genre  humain  plus 
d'iiilluence  que  nul  mortel,  nul  corps  législatif, 
n'en  a  obtenu  dans  les  plus  belles  époques  de  l'his- 
toire. Eh!  à  qui  se  présentera  jamais  un  plus  bel 
avenir?  Le  résultat  infaillible  des  mesures  fer- 
mes et  modérées  par  lesquelles  vous  pourm  z 
préparer  sans  troubles  et  sans  convulsions, d'abord 
l'abolition  de  la  traite,  puis  celle  de  l'esclavage, 
cet  infaillible  et  précieux  résultat,  c'est  d'arracher 
des  millions  d'hommes  à  l'ignominie,  à  la  mon; 
c'est  de  régénérer  les  deux  mondes;  c'est  de  per- 
fectionner l'espèce  humaine;  c'est,  enfin,  de  pro- 
voquer celte  confraternité  universelle,  saule  ca- 
pable de  chauler  en  un  lieu  de  délices  cette  terre 
de  douleurs  et  de  crimes. 

La  soiiété  des  amis  des  noirs  avait  nommé,  dès 
le  mois  d'avril  1789,  des  députés  pour  détendre 
la  cause  de  ces  infortunés  qui  nous  ressemblent 
par  les  mêmes  besoins,  les  mêmes  misères,  les 
mêmes  facultés,  et  qui,  perpétuellement  victimes 
de  nos  faux  calculs,  sans  représentants,  parce 
qu'on  ne  leur  suppose  ni  intelligence,  ni  volonté, 
ne  peuvent  avoir  pour  défenseurs  que  des  hom- 
mes désintéressés,  courageux,  et  libres  de  toutes 
sortes  de  |»réjugés. 

jNous  aurions  pu  profiter  de  plus  d'une  circon- 
stance pour  obtenir  de  vous  la  faveur  d'être  en- 
tendus. Sensibles  aux  hommages  de  sociéiés 
étrangères,  vous  n'auriez  pas  sans  doute  reçu 
d'un  œil  indifférent  ceux  d'une  société  françai^e. 
Celle  de  Londres  n'a  qu'à  défendre  des  hommes 
heureux  et  une  constitution  existante;  et  nous 
avions  à  vous  présenier  des  milliers  de  malheu- 
reux, à  vous  dénoncer  un  commerce  de  crimes, 
qui,  sous  le  nom  français,  ensanglante  chaque 
jour  une  terre  étrangère.  Mais  tandis  que  lajustice 
et  la  pitié  nous  sollicitaient  de  défendre  les  noirs, 
le  patriotisme  nous  attachait  invinciblement  à  vos 
nobles  travaux,  à  vos  alarmes,  à  vos  espérances, 
à  vos  triomphes. 

Nous  n'avons  pas  cessé,  nous  ne  cesserons  pas 
de  regarder  comme  des  ennemis  delà  patrie,  tous 
ceux  qui  ont  interrompu  ou  tous  ceux  qui  inter- 
rompront, sans  la  plus  évidente  nécessité,  cette 
constitution,  digne  objet  de  vos  travaux  et  de  nos 
sollicitudes.  ISous  ne  voulons  avoir  à  nous  re- 
procher ni  précipitation,  ni  faiblesse,  et  voilà 
pourquoi  nous  ne  nous  sommes  point  présentés, 
lorsque  vous  nommâtes  un  comité  pour  exami- 
ner les  pétitions  du  commerce  et  les  pièces  ar- 
rivées des  colonies. 


Pénétrés  de  respect  pour  les  motifs  de  patrio- 
tisme qui  vous  ont  dicté  l'article  sur  la  conser- 
vation (lu  commerce  indirect  des  colonies,  atten- 
dant des  circonstances  plus  favorables,  ce  décret 
que  sollicitait  l'humanité,  qui  sans  doute  était 
dans  tous  les  cœurs,  lorsque  les  lèvres  refusaient 
de  le  prononcer,  nous  ne  réclamons  aujourd'hui 
que  contre  une  extension  donnée  à  l'article  par 
lequel  l'Assemblée  nationale  a  déclaré  criminel 
envers  la  nation  quiconque  travaillerait  à  exci- 
ter des  soulèvements  contre  les  colons. 

Des  hommes  qui  n'ont  vu  qu'avec  effroi,  qui 
n'ont  attaqué  qu'avec  fureur  et  démence,  les 
écrits  publiés  en  faveur  de  l'humanité  souffrante, 
ont  insinué  que  l'Assemblée  avait  entendu,  par 
cet  article,  mettre  un  terme  aux  travaux  de  cette 
société.  Ils  ont  dit  qu'écrire  en  faveur  des  noirs, 
c'était  travailler  à  les  soulever,  celait  se  rendre 
criminel  de  lèse-nation;  et  le  décret  était  à  peine 
rendu,  que  la  persécution  marquait  déjà  des 
victimes. 

Loin  de  nous  l'idée  de  prêter  à  lAssemblée, 
qui  nous  entend,  ces  arrière-pensées  du  despo- 
tisme, ces  explications  sanguinaires  de  lois 
énigmatiques,  avec  lesquelles  on  égorgerait  les 
déleiiseurs  de  l'humanité  et  de  la  vérité!  Les 
législateurs  qui  ont  gravé  dans  un  monument 
immortel  le  droit  de  la  liberté  d'écrire,  ne  peu- 
vent commander  le  silence,  surtout  à  des  hom- 
mes de  bien  qui  n'écrivent  que  pour  sécher  des 
pleurs,  que  pour  épargner  des  crimes.  Ils  ne 
peuvent  nous  défendre  de  prouver  que  la  traite 
et  l'esclavage  ne  sont  pas  seulement  des  atten- 
tais à  tous  les  droits,  mais  d'inutiles  et  fatales 
barbaries,  mais  de  grossières  erreurs  de  calcul. 
La  mission  sainte  embrassée  par  la  société,  leur 
eût  interdit  toute  espèce  d'alarme,  même  sous  le 
despotisme  :  une  doit-ce  être  sous  une  Consti- 
tution libre?  Non,  les  amis  des  noirs  n'ont  pas 
bravé  le  despotisme,  pour  trembler  sous  la  li- 
berté. En  vous  annonçant  leur  tranquillité  et  le 
vœu  qu'ils  ont  lait  de  continuer  leurs  travaux 
jusqu'à  l'abolition  des  deux  crimes  qu'ils  pour- 
suivent,ils  croient  vous  rendre  un  hommage  cligne 
de  vos  principes,-  ils  acquittent  un  double  devoir, 
celui  de  venger  la  liberté  d'écrire,  et  la  gloire 
de  cette  Assemblée,  que  le  seul  soupçon  d'une 
pareille  interprétation  de  son  décret  pourrait 
flétrir. 

Signé   :   Pëtion  de  t^illeneuve,   président. 
Orissot  de  l¥arville,  secrétaire. 

M.  Alongins  de  Roquerort.  Dans  plusieurs 
villes  et  lieux  du  royaume  il  existe  deux  titres 
de  bénéfi,ces- cures  dans  la  même  paroisse.  Il  est 
indispensable  de  s'occuper  du  cas  non  prévu  de 
la  vacance  de  l'un  de  ces  titres  et  je  propose  de 
décréter  qu'en  cas  de  vacance  par  mort,  démis- 
sion ou  autrement,  d'un  desdits  bénéfice--cures, 
il  sera  provisoirement  sursis  à  toute  nomination, 
le  tout  en  conformité  de  l'esprit  du  déciet  rendu 
le  9  novembre  dernier. 

M.  Camus.  En  Normandie,  j'ai  vu  trois  curés 
dans  une  même  église;  la  motion  est  pressante; 
elle  ne  peut  éprouver  aucune  diflicullé  et  j'en 
demande  l'adoption  immédiate. 

(L'Assemblée  consultée  renvoie  la  motion  au  co- 
mité ecclésiastique  qui  donnera  incessammtnt 
son  avis.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  rappelle  la  demande 
de  la  municipalité  de  la  paroisse  de  Bois-Redon, 
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énoncée  dans  la  première  adresse  qui  a  été  lue 
à  l'ouverture  de  la  séance. 

L'Assemblée  renvoie  cette  affaire  au  comité  de 
Constitution. 

M.  fiossin,  au  nom  du  comité  de  constitution, 
du  qu  il  s'est  élevé  dans  plusieurs  muriicinalités 
des  conte.'Jtaiions  relatives  à  l'élijîibilité  des  ci- 
toyens. Ainsi,  le  lieutenanl-généralde  Villeneuve- 
le-Roi  doit-il  être  exempté  de  la  rigueur  du  dé- 
cret qui  exige  l'âge  de  25  ans  pour  être  citoyen 
actif.  Ce  jeune  juge,  âgé  de  24  ans,  exerce  sa 
charge  depuis  trois  années,  en  vertu  d'une  dis- 
pense d'âge  et  réunit  d'ailleurs  toutes  les  condi- 
tions nécessaires. 

M.l'oidel.  Les  dispenses  d'âge  étant  contraires 
aux  principes  de  l'Assemblée  nationale,  je  pro- 
pose la  question  préalable. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Cette  question  est 
facile  à  décider.  Il  s'agit  de  savoir  si  une  loi 
constitutionnelle  est  susceptible  de  dispense.  Il 
n  y  a  nul  doute  pour  la  négative;  il  faut  donc 
déclarer  que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
sera  exécuté  sans  qu'il  puisse  y  être  dérogé  par 
aucune  dispense. 

M.  le  Président  consulte  l'As?emblée  qui 
rejette  la  question  préalable  et  rend  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  ses  pré- 
cédents décrets  qui  règlent  les  conditions  néces- 
saires pour  être  citoyen  actif,  seront  exécutés  en 
toutes  circonstances,  sans  aucune  exception 
quelconque,  et  notamment  sans  égard  aux  dis- 
penses d'âge  qui  ont  pu  être  ci-devant  obte- 
nues. » 

M.  Vernicr,  membre  du  comité  des  finances, 
proposes  au  oomdececomilé,des  projets  de  décret, 
portant  autorisation  de  faire  des  emprunts  en  fa- 
veur de  différentes  villes  qui  en  ont  fait  la  de- 
mande. 

M.  l'abbé  Latyl  fait  remarquer  qu'il  convien- 
drait d'éviter  une  partie  des  grands  frais  qu'oc- 
casionnera la  publication  séparée  de  chacun  des 
décrets  qu'on  va  rendre  pour  autoriser  différentes 
communes  à  faire  des  emprunts.  11  prouose  de 
ne  rendre  qu'un  seul  décret  pour  lequel  il  n'y 
aura  qu'une  seule  sanction  et  qu'un  seul  envoi. 

M.  d'Ailiy  dit  que  cette  précaution  n'éviterait 
aucun  frais. 
L'observation  de  M.  l'abbé   Latyl  n'a  pas  de 
lile  et  les  décrets  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  ; 


suite 


Premier  décret. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  et  vu  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  de  la  ville  de  Caraman,  le 
14  mars  dernier  à  l'effet  d'êlre  autorisé  à  l'em- 
prunt d'une  somme  de  3.000  livres,  destinée  tant 
à  soulager  la  classe  indigente,  qu'à  occuper  les 
ouvriers  valides,  et  vu  la  lettre  de  M.  de  Caraman, 
datée  de  Ruissy  le  30  mars,  par  laquelle  il  offre 
en  pur  don  à  ladite  ville  la  somme  de  1,000  livres 
a  décrété  : 

«  Que  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
?''oK.-*^°^  autorisés  à  l'emprunt  d'une  somme 
de  ^,000  livres  pour  être  employée  à  soulager  la 


classe  indigente,  et  à  occuper  les  ouvriers  valides, 
le  tout  à  charge  de  rendre  compte  de  l'emploi. 

Second  décret. 

L'A«semblée  nationale,  sur  le  mpport  de  son 
comité  des  finances,  et  vu  la  délibération  prise 
par  les  ofliciers  municipaux  et  notables  de  la  ville 
de  Revel,  le  17  mars  courant,  autorise  lesdits 
ofliciers  municipaux  à  imposer,  pour  l'année  pré- 
sente, une  seconde  capitation  sur  tous  les  contri- 
buables qui  paient  4  livres  et  au-dessus,  pour  le 
montant  de  ladite  imposition  être  employé 
aux  ateliers  de  charité,  et  à  fournir  le  pain  à  un 
plus  bas  prix  aux  familles  les  plus  indigentes,  à 
charge  de  ren  ire  compte,  en  la  forme  ordinaire, 
du  montant  de  l'imposition,  ainsi  que  de  l'em- 
ploi. 

Troisième  décret. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  et  vu  la  délibération  du 
14  mars,  prise  par  le  conseil  municipal  et  les 
notables  de  la  ville  de  Coulomuiiers,  a  décrété 
et  décrèie  : 

«  Que  les  officiers  municipaux  de  ladite  ville 
demeurent  autorisés  à  employer  les  deniers  libres 
de  la  commune,  et  par  suite  ceux  des  citoyens 
dont  ils  feront  des  emprunts,  à  l'anhat  de  6,000 
boisseaux  de  blé,  pour  être  distribués  aux  habi- 
tants de  la  classe  la  moins  riche,  et  à  prix  comp- 
tant, dans  les  mois  de  juin  et  de  juillet,  et,  en  cas 
de  perte,  à  rendre  aux  prêteurs  leurs  avances 
gratuites  sur  les  fonds  de  la  commune. 

Quatrième  décret. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  et  vu  les  délibérations  du 
conseil  général  de  la  commune  et  du  corps  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Lille,  du  5  mars,  confirma- 
lives  des  précédentes,  a  autorisé  et  autorise  les 
ofliciers  municipaux  de  ladite  ville  à  faire  un 
emprunt  de  300,000  livres,  pour  être  employée 
conformément  auxdites  délibérations;  le  tout  à 
charge  d'en  rendre  compte  en  la  forme  ordinaire. 


Cinquième  décret. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  et  vu  les  délibérations  des 
prévôts,  échevins  et  ofliciers  municipaux  de  la 
ville  de  Lyon,  des  29  octobre,  10  décembre  1789, 
24  mars  n90,  des  lettres  du  premier  ministre  des 
finances,  de  M.  de  la  Millière,  des  19  novem- 
bre 1789  el  17  mars  1790,  a  décrété  et  décrète: 

«  Que  lesdits  prévôts,  échevins  et  ofliciers 
municipaux  de  ladite  ville  demeurent  autorisés  à 
renouveler  l'emprunt  de  400.000  livres,  échu 
au  premier  janvier  1790,  et  à  faire  un  emprunt 
de  600,000  livres,  pour  être  employé  au  paiement 
d'achats  de  grains  qui  ont  été  faits,  et  au  rem- 
placement des  réductions  qui  ont  été  nécessitées 
sur  le  ()rix  du  pain  pour  la  classe  indigente,  à  la 
charge  néanmoins  que  les  défibérations  susdites 
seront  préalablement  ratifiées  par  la  nouvelle 
municipalité,  et  de  rendre  compte  du  tout  en 
la  forme  ordinaire. 

Sixième   décret. 
L' Assemblée   nationale,    après  avoir  ouï  son 


630 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  |10  ayril  1790.J 


comité  des  finances,  et  vu  les  délibérations  du 
conseil  général  de  !a  commune  de  la  ville  de 
Casle'naudari,  di^s  25  et  28  raar^  1790  auturi.<e 
le^i  offl'  iers  municipaux  de  ladite  ville  à  faire  un 
emjirunt  de  40,000  livres  avec  inti^iêt,  pour  être 
employées  à  l'achat  de  blés  nécessaires  à  l'appro- 
visiunnement  d^  ladite  ville,  à  ctiarge  de  rem- 
bourser sur  le  produit  des  vente?,  sauf,  lo  cas 
de  perte,  à  être  pourvu  du  rerabourseraeut  de  la 
manière  qui  sera  jugée  convenable. 

Septième  décret. 

L'Assemblée  nationale,  ayant  égard  aux  cir- 
constances où  se  trouve  la  ville  de  Grest,  et  vu 
la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de  la 
commune  de  ladite  ville,  autorise  les  ofliciers 
municipaux  à  imposer  au  marc  la  livre  de  la 
taille,  dans  le  cours  de  la  présente  année  et  des 
trois  suivantes,  une  somme  de  12,000  livres,  à 
raison  de  3,000  livres  par  chaque  année,  pour 
être  employée  à  l'acquittement  des  dettes  énon- 
cées dans  ladite  délibération,  à  commencer  par 
les  dettes  d'ouvriers  et  autres  privilégiés. 


Huitième  décret. 

L'Assemblée  nationale  enjoint  au  trésorier  de 
la  province  de  Languedoc  de  payer  aux  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Castelsarrasin  la 
somme  de  1,600  livres,  provenant  des  dons  du 
roi,  en  conformité  des  arrêts  du  conseil  des 
14  mars  1788  et  22  avril  1789,  pour  être  ladite 
somme  employée  au  soulagement  des  pauvres  de 
ladite  ville. 

Neuvième  décret. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  ayant  égard 
aux  motifs  consignés  dans  la  délibération  prise 
par  les  olficiers  municipaux  et  les  notables  de  la 
ville  de  Moniech,  sous  la  date  du  7  février  dernier, 
décrète  que  ladite  ville  est  autoiisée  à  un  em- 
prunt de  6,000  livres  pour  former  un  atelier  de 
charité  et  venir  au  secours  de  la  classe  indigente, 
à  charge  de  rendre  compte  de  l'emploi  de  ladite 
somme  en  la  forme  ordinaire. 


Dixième  décret. 

L'Assemblée  nationale  autorise  la  municipalité 
de  risle-Bouin  en  Poitou,  à  faire  un  emprunt  de 
la  somme  de  20,000  livres  pour  achat  de  ^'rains, 
à  condition  que  cet  emprunt  sera  avant  tout  ra- 
tifié par  la  commune  assemblée,  et  que  le  rem- 
boursement eu  sera  fait  des  premiers  deniers  de 
la  \ente  des  grains,  dont  il  sera  rendu  compte 
en  la  forme  ordinaire;  et  à  l'égard  de  l'intérêt  et 
du  déficit  qu'il  pourrait  y  avoir,  il  sera  pris  d'abord 
sur  les  revenus  de  la  commune;  et,  s'ils  sont  in- 
suffisants, il  y  sera  pourvu  d'après  l'avis  des  as- 
semblées administratives. 


Onzième  décret. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  et  vu  la  délii)ératioii  du 
conseil  général  de  Sainl-Sever.  du  22  février  der- 
nier, ayant  égard  aux  motifs  consignés  dans  la- 


dite délibération,  autorise  les  officiers  munici- 
paux de  ladite  ville  à  faire  l'emprunt  d'une 
somme  de  15  000  livres,  pour  être  employée  en 
achats  de  grains, à  charge  de  rembourser  'sur  le 
produit  de  la  vente  et  de  rendre  comp'e  du  pro- 
duit; sauf,  en  cas  de  déficit,  à  être  pourvu  au 
remboursement  de  l'excédent,  soit  sur  les  reve- 
nus de  ladite  ville,  soit  par  la  voie  des  imposi- 
tions, s'il  y  a  lieu. 

M.  Vcrnier  expose  la  nécessité  d'autoriser 
les  syndics  de  plusieurs  pays  d'Ktats;  savoir  :  de 
la  Navarre,  du  iNébouzan,  des  Quatre-Valiées,  du 
Lanour  et  du  Mont-de-Marsan,  à  procéder  pour 
l'exécution  des  décrets  des  12  et  30  janvier,  à  la 
confection  des  rôles,  tant  pour  les  six  derniers 
mois  de  1789  sur  les  ci-devant  privilégiés,  que 
pour  les  impositions  de  la  présente  année  1790. 
11  propose  en  conséi4uence  un  projet  de  décret 
que  l'Assemblée  rend  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considénmt  que  les 
Eials  de  Navarre,  du  Nébouzan,  des  Quatre- Val- 
lées, du  Marsan  et  du  Mont-de-Marsan,  ne  doivent 
plus  s'assembler,  et  qu'il  n'y  a  pas  dans  ces  pro- 
vinces de  commissions  intermédiairesqui  puissent 
exécuter  les  décrets  des  12  et  30  janvier  dernier; 
mais  que  les  syndics  desdits  pays,  qui  ont  été 
chargés  jusqu'à  présent  de  la  confection  des  rôles, 
pourraient  procéiler  à  ceux  qu'il  s'agit  de  rédiger, 
tant  pour  le  supplément  des  six  derniers  mois 
de  1789  sur  les  ci-Jevant  privilégiés,  que  pour 
les  impositions  de  la  présente  année  1790;  ce 
qui  peut  également  avoir  lieu  pour  le  Laoour, 
f  pays  abonné  réuni  à  l'ancien  domaine  de  Na- 
varre »  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier, 

«  Les  syndics  des  Elats  de  Navarre,  du  Nébouzan, 
des  Quatre-Vallées,  du  Marsan,  du  Monl-de-Marsan, 
et  du  Labour,  sont  autorisés  à  dresser  les  rôles, 
tant  du  supplément  sur  les  ci-devant  privilégiés 
pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  que  des  iin- 
positiuns  de  l'année  1790,  en  se  conformant  aux 
diiférents  décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour 
lesdites  impositions. 

«  Lesdits  rôles  seront  rendus  exécutoires,  expé- 
diés et  mis  en  recouvrement  en  la  manière  ac- 
coutumée; et  lorsque  les  assemblées  de  district 
et  de  departrment  seront  formées,  elles  détermi- 
neront l'emploi  des  parties  de  ces  impositions  qui 
sont  destinées  à  acquitter  les  charges  de  chacune 
desdites  provinces.  » 

M.  dernier  fait  ensuite  part  à  l'Assemblée 
que  son  décret  du  18  janvier  a  été  mal  inter- 
prété par  différentes  mu  icipalités  du  royaume. 
Pour  éviter  ces  abus,  à  l'avenir,  il  propose  de 
décréter  que  les  actes  relatifs  aux  élections  des 
municipalit''S  et  en  général  tous  actes  de  pure 
adininistraliun  intérieure  seront  seulsexempts  des 
droits  de  contrôle,  et  que  tous  les  autres  y  seront 
assujettis. 

M.  I^a  Poule  propose  par  amendement  que 
ce  soit  sans  rien  préjuger  sur  le  contrôle  des 
ventes  en  aliénations  à  faire  par  les  municipaUtés. 

M.  Frétenu  fait  l'amendement  qu'il  soit  dit 
que  les  municipalités  qui,  par  une   fausse  inter- 
prétation du  décret  du  18  janvier,  se  seraient  dis- 
pensées de  la  formule  du  contrôle  de  quelques 
,  actes  qui  y  étaient  sujets,  seront  soumises  au3ç 
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droits  ordinaires,  et  qu'elles  ne  pourroot  être  te- 
nues du  paisTieut  du  double  droit. 

Les  deux  amendem>^nt3  mis  aux  voix,  l'As- 
seniblée  nationale  rend  le  décret  suivant: 

L'Assembipe  nationale,  instruite  par  son  co- 
mlé  des  finances  que  son  décret  du  18  janvier 
dernier,  sanctionné  par  Sa  Majesté  le  même  mois, 
avait  été  abusivement  interprété  <lans  différentes 
municipalités  du  rovaume,  a  déclaré: 

«  Que  par  ledit  décret  du  18  janvier,  elle  n'a 
entendu  exempter  de  la  formalité  du  contrôle  et 
de  ceux  du  papier  timbré  pour  les  lieux  où  il  est 
en  usage,  que  les  actes  relatifs  aux  élections  des 
municipalités,  corps  administratifs,  délibéra- 
tions, et  génénlement  tous  les  actes  de  pure  ad- 
ministration intérieure,  et  qu'à  l'égard  de  tous 
autres  actes  ci-devant  assujettis  aux  droits  de 
cor  trôie  et  de  formule,  ils  i:oniinueront  d'y  éîre 
sujets  comme  par  le  passé.,  sans  rien  préjuger 
sur  le  contrôle  des  ventes  et  aliénations  à  faire 
aux  municipalités  qui,  pour  une  fausse  interpré- 
tation du  décret  du  18  janvier,  se  seraient  dis- 
pensées de  la  formule  et  du  contrôle  de  quelques 
actes  qui  y  étaient  sujets,  ils  seront  soumis  aux 
droits  ordinaires  sans  aucune  contravention.  » 

M.  de  Cernon.  au  nom  du  conalté  des  finances, 
fait  un  rapport  sur  l'emploi  des  impositions  des 
anciens  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de 
l'année  1789.  Ilpropose  un  mode  de  répartition 
du  produit  de  cette  imposition  sur  les  anci''ns  tail- 
lahles  de  chaque  province,  au  soulagement  des- 
quels elle  a  été  décrétée  le  4  août. 

M.  Thibault,  curé  de  Souppes,  demande  la 
question  préalable  sur  le  orojeiue  décret,  attendu 
que  des  motions  semblables  ont  été  rejelées  des 
décrets  précédents. 

M.  Wotdel  appuie  la  demande  de  la  question 
préalable. 

L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 

M.  le  Président  annonce  un  don  patriotique 
de  1,515  livres  en  arjient,  fait  par  une  association 
de  plusieurs  demoiselles  de  Versailles  et  qu'il 
reçoit  à  l'instant.  Voici  la  lettre  qui  accompagne 
ce  don  : 

•<  Lorsque  toutes  les  villes,  toutes  les  commu- 
nautés de  ce  vaste  Empire  s'empressent  d'adres- 
ser au  Sénat  auguste  de  la  nation  rhuinmage  de 
leur  respect  et  de  leur  soumission  à  ses  décrets, 
vous  ne  dédaignerez  pas  celui  d'une  association  de 
demoiselles  de  la  ville  de  Versailles,  qui,  jalouses 
de  brûler  sur  l'autel  de  la  patrie  le  pur  encens 
de  la  reconnaissance,  et  de  prononcer  entre  elles 
le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  se 
sont  réunies  ensemble  pour  y  voter  un_  don  pa- 
triotique qui  H  produit  une  somme  d  ■  1,515  livres. 

«  Portion  faible  et  timide  de  la  société,  nous 
n'avons  à  offrir  que  des  vœux  impuissants  pour 
le  maintien  de  la  constitution  qui  s'achève;  mais 
animées,  comme  nous  le  sommes,  des  sentiments 
du  plus  ardent  patriotisme,  si  la  force  n'est  point 
notre  partage,  nous  avons  du  moins  celle  de  la 
persuasion  pour  soutenir  le  courage  des  défen- 
seurs de  la  liberté  et  notre  zèle  à  cet  égard  ne 
s'éteindra  jamais. 

«  Daigne  la  main  qui  gouverne  les  nations  pro- 
téger vos  granils  travaux,  répandre  le  bo  iheur 
sur  la  plus  belle  monarchie  de  l'univers  et  don- 
ner à  notre  ville  aifligée  les  beaux  jours  que  des 
uu9ges  ont  obscurcis  !  » 


L'.\s8emblée  donne  les  plus  grands  applaudis- 
sements au  patriotisme  de  ces  jeunes  citoyennes. 
M.  le  président  est  autorisé  à  leur  écrire  que 
l'Assemblée  accepte  leur  offre  et  leur  témoigne 
toute  sa  satisfaction. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  de  M.  Necker,  relative  à  une  demande  de 
crédit  pour  le  service  des  mois  d'avril  et  de  mai. 
Elle  est  ainsi  conçue: 

«  Monsieur  le  Président,  j'avais  prévenu  l'Assem- 
blée nationale,  dans  mon  mémoire  du  6  mars,  que 
l'administration  des  finances  aurait  besoin  d'un 
crédit  de  40,000,000  pour  remplir  le  service  des 
mois  d'avril  et  de  mai;  j'avais  prié  MM.  du  comité 
des  douze  d'en  entretenir  l'Assemblée  nationale  ; 
ils  ont  jugé  p'us  convenable  que  je  m'adresse 
directement  à  elle  :  ce  que  je  fais  de  la  part 
du  roi.  Aucune  circonstance  favorable,  nia  l'ac- 
croissement prochain  des  revenus,  ni  à  la  réduc- 
tion di'S  besoins,  n'a  eu  lieu  depuis  les  calculs 
du  ti  mars;  tout  au  contraire:  ainsi, ie  crédit  au- 
près de  la  caisse  d'escompte  sera  nécessaire  in- 
dispensablement  au  moins  pour  20.000,000,  à  la 
fin  de  ta  semaine  prochaine,  afin  de  satisfaire 
aux  paiements  du  reste  du  mois  et  des  commen- 
cements de  l'autre.  Je  sollicite  donc  de  la  part  de 
Sa  Majesté  le  décret  nécessaire.  Cette  disposition 
devient  instante,  parce  que  les  administrateurs 
de  la  caisse  d'escompte  ne  pourront  agir  peut- 
être  qu'après  avoir  pris  l'avis  des  actionnaires  ou 
du  moins  d  ■  leurs  commissaires. 

«  Je  donnerai  à  MM.  du  comité  des  finances  l'état 
des  recettes  et  des  dépenses  depuis  le  1"^  de  mars 
et  !e  prospectus  des  biens  pour  ce  mois  et  le  sui- 
vant. 

«  Permett"Z-moi  de  orofiter  de  cette  occasion 
pour  annoncer  à  l'AsBemblée  nationale  que  je  sens 
la  nécessité  de  répondre  aux  in;u-tes  insinuations 
contenues  dans  les  deux  derniers  rapports  im- 
primés du  comité  des  pensions,  l'une  relative 
aux  ordonnances  de  comptant  de  1779,  temps  de 
mon  administration,  et  l'autre  relative  à  de  pré- 
tendues faveurs  accordées  aux  gens  en  crédit 
dans  les  paiements  du  Trésor  royal  :  je  donne 
ma  parole  de  faire  dans  peu  cette'  réponse  et  de 
la  renire  publique. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  Nbcker.  » 

M.  Gaultier  de  Blanzat.  Il  est  bien  étonnant 
qu'on  ne  nous  apprenne  nos  besoins  qu'à  l'in- 
stant où  il  faut  y  pourvoir;  il  est  bie  i  étonnant 
qu'on  ne*  nous  fasse  pas  connaître  les  besoins 
d'avril  et  de  mai  qui  nécessitent  ce  secours  ;  il 
est  bien  étonnant  encore  que  dans  le  moment  de 
ces  besoins  on  fasse  de  nouveaux  dons,  et  que 
des  gens  attachés  à  l'administration  municipale 
les  demandent.  Le  15  mars,  on  a  accordé  à  M.  de 
Vauvilliers,  sous  sa  qualité  de  lieutenant  de 
maire,  5,000  livres.  Il  me  paraît  aussi  t'es  im- 
portant de  demander  non  seulement  l'état  des 
besoins,  mais  encore  l'indicaliou  des  caisses  où 
se  font  les  paiements;  sans  cela  jamais  nous  ne 
connaîtrons  les  fonds  qui  se  trouvent  dans  les 
différentes  caisses. 

M.  Camus.  Le  comité  des  pensions  ne  désire 
rien  tant  que  de  voir  attaquer  ses  rapports  :  il 
n'a  rien  du  que  sur  des  pièces  authentiques  ;  il 
ne  craint  donc  pas  cette  discussion,  elle  peut 
avoir  l'avantage  de  jeter  de  la  lumière  sur  des 
matières  obscures,  et  de  faire  découvrir  de  plus 
en  plus  les  abus.  Nous  avons  grand  bçsoiu  que 
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quelques  circonstances  nous  apportent  de  grandes 
lumières;  nous  avons  appris,  par  de  bor)s  pa- 
triotes, qu'il  existe  un  registre  des  décisions  con- 
tenant jour  par  jour  les  sommes  qui  doivent  se 
payer  iNous avons  demandé  ce  registre  le  18  mars: 
Je  samedi  saint,  M.  Necker  nous  a  répondu  que 
nous  pouvions  en  prendre  communication,  sans 
déplacer,  chez  M.  Dufresne  de  Saint-Léon,  com- 
mis du  Trésor  royal.  Lorsque  vous  aurez  exa- 
miné le  registre,  disait  M.  Necker  dans  sa  lettre, 
on  vous  donnera  soit  des  notes,  soit  des  copies 
des  objets  qu'il  contient,  après  que  j'aurai 
pris  les  ordres  du  roi.  Nous  devions  aller  le 
samedi  suivant,  à  cinq  heures,  chez  M.  Dufresne 
de  Saint-Léon;  le  travail  du  comité  nous  retint 
ju.equ'à  se]!  heures. M.  de  Saint-Léon  nousécrivit 
qu'il  ne  ()OUYail  être  chez  lui,  parce  qu'il  était 
obligé  d'aller  à  un  comité  qui  se  tenait  chez 
M.  Kecker.  Nous  nous  rendîmes  cependant  chez 
M.  de  Saint-Léon;  on  nous  dit  qu'on  ne  savait  où 
il  était.  Nous  assurâmes  qu'il  devait  être  chez  le 
minisire,  et  nous  le  limes  demander.  M.  Necker 
nous  engagea  à  monter  chez  lui  ;  nous  nous  y 
rendîmes.  Le  ministre  des  tinances  nous  répondit, 
sur  l'exposé  de  la  circonstance  où  nous  nous 
trouvions:  «  C'est  moi  qui  ai  autorisé  M,  de  Suint- 
Léon  à  ne  pas  se  trouver  chez  lui  ;  vous  avez  im- 
primé le  Livre  rouge  sans  y  avoir  été  auioiisés 
par  l'Assemblée  ni  parle  roi.  »  L'un  de  nous  ob- 
serva que,  quant  à  l'Assemblée,  c'était  à  elle  seule 
que  nous  devions  rendre  compte  des  motifs  qui 
nous  avaient  fait  agir;  etque,  quant  au  roi,  nous 
ne  sommes  pas  les  représentants  du  roi,  et  nous 
ne  lui  devons  aucun  compte  de  la  mission  dont 
l'Assemblée  nous  a  chargés.  Après  une  assez  lon- 
gue conversation  sur  les  entraves  mises  aux  com- 
munications qui  doivent  être  faites  au  comité  ; 
aprèsavoirraiipelé  les  diverses  circonstances  dans 
lesquelles  cette  communication  a  été  promise  par 
le  gouvernement  et  par  le  ministre  lui-même,  les 
commissaires  ont  observé  à  M.  Necker  qu'il  avait 
fallu  demander  pendant  trois  mois  le  Livre  rouge, 
et  que  l'on  n'a  encore  obtenu  que  les  originaux 
des  bons  des  pensions  qui  existaient  sous  le  mi- 
nistère de  M.  de  Galonné...  M.  Necker  est  enfin 
convenu  qu'il  avait  dit  à  M  de  Saint-Léon  de  sor- 
tir, parce  qu'i  1  espérait  qu'ainsi  nous  ne  prendrions 
pas  communication  du  registre  des  décisions. 
Hier,  sur  une  lettre  du  ministre,  nous  avons  pris 
connaissance,  chez  M.  de  Saint-Léon,  de  deux  re- 
gistres et  de  plusieurs  cahiers  non  reliés;  nous  y 
avons  vu  des  choses  assez  singulières,  entre  autres 
la  gratification  accordée  à  M.  de  Vauvilliers  ; 
6,000  livres  par  chaque  mois  données  à  M.  de  Duras 
pour  la  durée  des  Etats  généraux;  30,000  livres 
au  sénéclialde  Rennes,  pendant  la  tenue  des  Etats 
de  Bn  lagne;  une  transaction  relative  à  l'agiotage 
de  178S.  Un  de  nos  col  ègues  copiait  cette  pièce. 
M.  de  S;iint-Léon  lui  a  observé  que  M.  Necker 
nous  avait  écrit  que  nous  ne  pouvions  prendre 
aucune  note  ni  copie  sans  qu'il  eût  reçu  sur  cela 
les  ordres  du  roi.  Vous  voyez,  Messieurs,  que, 
malgré  vos  décrets,  les  entraves  mises  à  nos  opé- 
rations augmentent  au  lieu  de  disparaître.  Il 
serait  à  propos  d'ordonner  que  les  ministres  seront 
tenus  d'envoyer  au  comité  des  pensions,  et  à  tous 
autres,  les  registres  de  l'administration,  excepté 
les  registres  journaliers,  pour  en  faire  l'usage 
qui  paraîtra  convenable. 

M.  Fréteau.  Il  y  a  des  objets  très  distincts  dans 
la  délibération  actuelle.  M.  Necker  demande,  dans 
sa  lettre,  un  crédit  de  40  millions,  au  nom  du  roi. 
Ce  nom  sacré  me  rappelle  au  deypir  de  rendre 


publics  l'équité,  la  sévérité  et  le  désintéressement 
du  monarque  sur  tout  ce  qui  lui  est  personnel. 
Tandis  que  les  ministres  donnaient  30,000  livres 
par  an  à  un  intendant,  sous  prét(!Xte  qu'il  lui 
fallait  une  table  dans  une  petite  ville  voisine  d'un 
port  oii  l'on  faisait  des  travaux,  le  roi  refusait  de 
consentir  à  ui'e  nouvelle  taille  de  diamants  de  !a 
couronne,  qu'il  s'agissait  de  mettre  à  l'usage  de 
Leurs  Majestés.  A  chaque  page  vous  venez  de 
nouvelles  preuves  des  sentiments  et  des  vertus  du 
monarque...  J'adopte  la  motion  de  M.  Camus. 

On  demande  40  millions;  on  les  demande  pour 
tout  à  l'heure;  il  est  sans  doute  important  d'en 
connaître  l'emploi,  et  j'adopte  sur  cet  objet  la 
motion  de  M.  Biauzat.  Il  y  a,  Messieurs,  des  choses 
extraordinaires.  Nous  avons  les  motifs  les  plus 
forts  de  penser  qu'on  ne  presse  pas  le  recouvre- 
ment des  impôts,  tandis  que,  dans  quelques  pro- 
vinces, depuis  longtemps,  les  paiements  sont  prêts 
à  faire...  J'insiste,  et  je  demande  que  vous  vous 
fassiez  donner  l'état  de  l'actif  et  du  passif  des 
caisses  qui  renferment  le  numéraire;  sans  cela 
la  plupart  de  vos  opérations  seront  illusoires... 
Dans  la  lettre  du  ministre,  la  réputation  et  l'inté- 
grité de  votre  comité  sont  attaquées.  Nous  prou- 
verons l'injustice  d'un  tel  reproche M. Necker 

vous  avait  écrit  que  l'état  de  65  millions  sur  les 
literies  était  acquitté  depuis  longtemps,  tandis 
qu'une  lettre,  adressée  le  12  mars  à  un  pension- 
naire, par  M.  Dufresne,  annonçait  que  la  totalité 
des  fonds  réservés  sur  les  loteries  était  reversée 
au  Trésor  royal. 

Le  12  de  décembre,  une  personne  très  considé- 
rable écrivait  la  même  chose:  ainsi,  pendant  trois 
mois,  on  a  dit  aux  pensionnaires  qu'ils  n'avaient 
plus  rien  à  recevoir,  et  l'on  est  venu  vous  dire 
ensuite  qu'ils  étaient  payés  depuis  longtemps. 
Cette  contradiction  n'est  pus  la  seule;  nous  pour- 
rons vous  en  montrer  beaucoup  d'autres:  le  mi- 
nistère que  vous  nous  avez  donp.é  est  sévère  ; 
nous  le  remplirons,  et  nous  vous  prions  d'attendre 
que  nous  nous  justifions...  (Une  grande  partie  de 
l'Assemblée  applaudit,  et  plusieurs  voix  crient: 
Vous  l'êtes!)  Je  reviens  à  l'oiijet  de  la  délibération, 
et  j'adopte  les  propositions  faites  par  MM.  Camus 
et  Biauzat. 

M.  Dupont.  Je  ne  veux  faire  qu'une  observa- 
tion particulière.  M.  de  Vauvilliers  dirige  depuis 
un  an  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris. 
11  n'a  que  1,500  livres  que  lui  produit  une  chaire 
au  Collège  royal.  Il  est  possible  qu'ayant  quitté 
sa  maison  et  ses  affaires,  il  ait  des  besoins  pour 
lesquels  on  lui  avait  accordé  une  gratification  de 
5  000  livres  :  cette  gratitication  n'est  point  une 
déprédation. 

M.  Fréteau.  Vous  avez  décrété  que  nul  don, 
nulle  gratification  ne  seraient  accordés  sans  vous 
consulter;  c'est  ce  mystère,  contraire  à  vos  décrets, 
que  nous  avons  dénoncé,  et  non  la  gratification, 
qui  est  sans  doute  bien  placée.  M.  de  Vauvilliers  a 
sacrifié  ses  intérêts  et  son  repos,  pour  s'occuper 
de  la  subsistance  du  peuple. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  et  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  lettre  du 
premier  ministre  iies  finances,  contenant  demande 
de  40  millions,  sera  renvoyée  au  comité  des  finan- 
ces, pour  lui  en  rendre  compte  incessamment; 

Que  le  premier  ministre  des  finances  remettra, 
dans  le  plus  bref  délai,  à  l'Assemblée  nationale, 
un  état  détaillé  des  dépenseg  à  faire  dans  le  pré- 
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sent  mois  et  dans  le  mois  prochain,  qui  néces- 
sitent ce  secours  extraordinaire,  aiosique  des  fonds 
dont  on  doit  présumer  la  rentrée  ou  craindre  le 
déîicit  dans  ces  deux  mois;  ensemble  l'état  effec- 
tif des  deniers  existant  dans  les  différentes  caisses 
du  Trésor  publi»;,  et  des  impositions  directes  sur 
lesquelles  il  y  aurait  retard  de  paiement  ou  de 
remise,  soit  de  la  part  des  provinces,  soit  de  la 
pan  d'S  receveurs  généraux. 

Décrète,  en  outre,  qu'en  conformité  de  ses 
précédefits  décrets,  sanctionnés  par  le  roi,  lous  les 
registres  de  recette  et  dépense  relatifs  à  l'admi- 
nistration des  finances,  notamment  ceux  connus 
sous  le  nom  de  registres  de  décisions,  ceux  des 
ordonnances  sur  le  Trésor  public,  et  toutes  au- 
tres pièces  qui  seront  demandées  par  les  comi- 
tés, leur  seront  envoyées  pour  en  prendre  la  com- 
munication libre  et  telle  qu'ils  avi>eronl,  à  l'ex- 
ception des  registres  actuels  et  courants  qui  sont 
d'un  besoin  journalier  pour  le  service  des  bureaux, 
et  des  feuilles  originales  qui  ne  sauraient  être 
déplacées  sans  danger  ou  sans  relard  pour  l'ad- 
ministration. 

M.  Pison  da  t^aland.  Je  fais  la  motion  que 
le  comité  des  linances  soit  spécialement  chargé 
de  prendre  une  connaissance  détaillée  des  états 
annuels  de  recettes  et  de  dépenses  depuis  et  y  com- 
pris l'année  1789,  et  d'en  mettre  le  résultat  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée. 

M.  de  Montesquiou  observe,  à  cet  égard,  que 
plusieurs  décrets  antérieurs  ont  pourvu  suflisam- 
ment  à  l'objet  de  cette  motion.  Il  demande  l'ordre 
du  jour  qui  est  prononcé. 

M.  Barrère  de  Vieazae  fait  un  rapport,  au 
nom  du  comité  des  domaines,  sur  la  vente  et 
l'aliénation  des  domaines  de  la  couronne  (l). 

Messieurs,  rAsserablée  nationale  a  décrété,  le 
19  décembre  1789,  qu'il  serait  aliéné  jusqu'à 
concurrence  dequatre  cents  millions  des  biens  du 
domaine  et  du  clergé,  pour  être  employés  à  l'amor- 
tissement de  la  dette  publique  et  à  la  garantie 
des  nouveaux  eng.igements  de  la  caisse  d'escompte; 
alUï^i,  l'ancien  principe  de  finaliénabilité  du  do- 
maine paraît  avoir  été  anéanti,  sans  avoir  été 
discuté.  Nous  sommes  loin  de  défendre  aujour- 
d'hui une  maxime  que  l'on  avait  regardée  dans 
d'autre  temps  comme  utile  pour  la  conservation 
des  domaines,  et  qui  peut  être  considérée,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  comme  inutile. 

Mais  nous  avons  cru  qu'il  n'aurait  pas  été  con- 
forme aux  vues  de  sagesse  qui  président  à  vos 
décrets,  tie  la  révoquer  sans  l'avoir  disculée,  et  de 
ne  la  décider  que  par  le  simple  fait. 

Nous  observerons  donc  qu'un  principe,  consa- 
cré par  le  vœu  de  plus  de  dix  assemblées  d'Etats 
généraux,  méritait  que  l'on  employât  quelques 
instants  à  le  discuter,  parce  qu'il  était  important 
d'en  démontrer  les  inconvénients,  et  qu'il  était 
essentiel  de  bien  détruire  l'opinion  ancienne, 
pour  bien  fixer  la  confiance  publique  et  pour  ren- 
dre l'aliénation  plus  avantai^euse.  Quand  il  s'agit 
de  détruire,  même  ce  que  l'on  pourrait  appeler 
ou  une  vieille  erreur  affermie  par  huit  ou  neuf 
cents  ans  d'habitude,  par  bien  exprimé  d'une 
foule  d'Etats  généraux  et  par  un  grand  nombre 
de  lois  célèbres,  il  paraît  nécessaire  d'apporter 
de  la  réflexion  et  de  la  maturité  dans  la  révoca- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  sommaire  du  rap- 
port. 


tion,  afin  que  l'on  ne  craigne  point  de  voir  réta- 
blir, par  une  législature  postérieure,  un  préjugé 
que  l'Assemblée  actuelle  n'aurait  détruit  qu'im- 
plicitement, sans  abroger  une  foule  de  lois  anté- 
rieures très  solennelles. 

Nous  ajouterons  que  le  décret  qui  a  été  rendu 
exigeait  plus  de  précision.  En  effet,  il  fallait  ré- 
voquer formellement  les  anciennes  lois,  motiver 
cette  révocation,  et  prononcer  que  les  aliénations 
ordonnées  seraient  faites  à  titre  incommutable  et 
perpétuel.  Il  est  certain  que  décider  vaguement 
qu'il  sera  aliéné  des  domaines,  ce  n'est  pas  dé- 
truire le  principe  de  l'inaliénabilité  d'une  ma- 
nière expresse,  puisque,  dans  différents  temps 
et  par  différentes  lois,  l'aliénation  du  domaine  a 
été  ordonnée,  quelquefois  même  à  perpétuité; 
mais  toutes  ces  aliénations  ont  été  considérées 
comme  toujours  révocables  :  ainsi,  le  mot  alié- 
nation, simplement  énoncé  dans  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  n'est  pas  suffisant  pour 
décider  positivement  que  le  domaine  est  alié- 
nable. 

Examinons  donc  si  la  nation  doit  et  peut  alié- 
ner. 

Pour  y  parvenir,  nous  discuterons  d'abord  les 
principes  établis  par  les  ordonnances  du  royaume 
sur  les  domaines,  et  nous  espérons  de  démon- 
trer la  nécessité  de  changer  la  maxime  de  l'ina- 
liénabilité qui  a  été  jusqu'à  présent  en  vigueur. 

Nous  vous  présenterons  ensuite  le  tableau  des 
propriétés  domaniales  actueilement  disponibles 
et  aliénables. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
Sur  la  maxime  de  Vinaliénabilifé  des  domaines. 

C'est  une  vérité  générale,  fondée  sur  l'expé- 
rience dans  l'administration  des  choses  puidi- 
ques,  que  les  frais  de  régie  absorbent  presque 
toujours  une  grande  partie  du  produit. 

L'administration  des  domaines  corporels  ou 
territoriaux  doit  réunir  encore  plus  de  vices  et 
d'inconvénients  que  les  autres  administrations 
publiques.  D'abord  on  répare  peu  et  à  grands 
frais  ;  ensuite  des  formes  dispendieuses  sont  ué- 
ces-aires  pour  constater,  ordonner,  vérifier  et 
recevoir  les  réparations.  Quant  aux  frais,  le  roi 
a  cette  préférence  bien  marquée,  qu'ils  sont  plus 
considérables  et  plus  chers  pour  lui  qu'ils  ne  le 
seraient  pour  des  particuliers. 

S'agit-il  du  revenu?  tout  concourt  à  l'atténuer. 

Les  baux  à  ferme  sont  passes  par  des  préposés 
qui  n'ont  jamais  vu  les  biens  qu'ils  afferment,  ou 
qui  ne  les  connaissent  que  trèssuperliciellement- 
Les  baux  sont  à  terme  lixe.  Le  fermier,  qui  s'at- 
tend bientôt  à  voir  expirer  son  bail,  ou  qui  voit 
sans  cela  une  éviction  possible  par  don,  échange, 
apanage  ou  engagement,  cultive  sans  intérêt, 
n'améliore  jamais  et  détruit  presque  toujours. 

Tels  sont,  sans  doute,  les  motifs  qui  out  atté- 
nué le  revenu  des  biens  domaniaux  corporels, 
tandis  que  toutes  les  autres  terres  procurent  des 
accroissements  successifs  dans  le  revenu  et  dans 
le  prix  ;  les  conserver  dans  cet  état  d'adminis- 
tration et  d'inaliénabilité,  ce  serait  priver  le 
Trésor  |)ublic  de  toutes  les  augmentations  de  va- 
leur dont  cette  portion  de  biens  est  su>ceptible 
dans  la  main  des  particuliers,  au  moyen  des 
ventes. 

Un  motif  plus  puissant  encore  est  pris  de  l'in- 
suflisance  évidente  des  domaines,  pour  la  dé- 
pense ordinaire  de  nos  rois. 

Dans  l'état  actuel,  le  domaine  et  les  bois  doi- 
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vent  produire,  au  moins,  treize  millions;  et  sup- 
posons-les susceptibles  d'augmentation,  ils  pour- 
ront s'élever  à  une  somme  de  deux  millions  plus 
forte,  ce  qui  ferait  quinze  millions;  il  ne  serait 
donc  pas  possible,  avec  cette  sutnme,  de  fournir 
au  roi  le  montant  de  la  liste  civile. 

Un  autre  motif  aussi  fort  de  faire  décréter 
l'aliénation,  est  pris  de  la  nécessité  d'enlever  aux 
courtisans  les  moyens  d'usurner  les  biens  de  la 
nation  ou  de  tenter  la  bonté  des  monarques. 

Les  concessions,  les  engaotemenls,  les  échan- 
ges, les  déprédations  défjuisées  sous  toutes  les 
formes,  ont  réduit  les  biens  domaniaux  à  si  peu 
de  chose;  ils  ont  été  si  longtemps  l'objet  des 
sollicitations,  de  la  faveur  et  de  l'importunité, 
dont  le  cours  n'a  été  arrêté  que  par  ce  qu'il  n'a 
plus  resté  des  domaines,  que  c'e^t  rendre  un 
véritable  service  au  monarque,  même  le  plus 
réservé  dans  ses  dons,  de  lui  enlever  les  occa- 
sions de  surprise,  et  de  le  délivrer  ainsi  des  solli- 
citations importunes  des  courtisans. 

La  maxime  de  l'inaliénabilité  était  l)onne, 
quand  les  rois  de  France  vivaient  des  revenus  de 
leur  domaine.  Ce  principe  était  aussi  sacré  que 
celui  qui  dit  que  l'impôt  ne  peut  être  établi  sans 
le  consentement  de  la  nation.  Ces  deux  princi- 
pes ne  sont  même  f|ue  des  corrélatifs;  car  si  le 
domaine  a  été  primitivement  consacré  à  l'entre- 
tien de  la  maison  royale,  la  nation  avait  le  plus 
grand  intérêt  à  empêcher  qu'il  ne  fût  pas  dimi- 
nué, pour  n'être  point  obligé  d'en  acquérir  ou 
d'en  former  un  nouveau,  ou  d'y  suppléer  par  des 
impôts  sur  les  peuples. 

Mais  celte  grande  maxime,  bonne  pour  les  temps 
qui  la  virent  naître,  a  été  inutile,  lorsque  la  pro- 
digalité des  guerres  a  conseillé  les  monarques. 
Elle  a  été  illusoire,  lorsque  les  courtisans  se  sont 
partagés  les  dépouilles  du  trône;  elle  a  été  enfin 
nuisible  à  la  nation,  lorsque  tes  déprédations  mi- 
nistérielles ont  déguisé  l'aliénation  des  domaines, 
sous  le  nom  d'échanges,  de  dons,  de  concessions, 
d'engagements,  d'inféodations,  etc,  etc. 

Aujourd'hui  que  le  domaine  se  trouve  réduit 
par  les  concessions,  les  échanges  et  les  envahis- 
sements de  tous  les  genres  à  un  tel  état  d'exi- 
guïté, qu'il  suffirait  à  peine  à  formtr  un  apa- 
nage, et  que  l'on  sent  partout  la  funeste  stérilité 
du  principe,  que  les  fonds  de  la  couronne  sont 
inaliénables,  il  serait  absurde  d'appliquer  ce  prin- 
cipe au  domaine  d'un  roi  qui  jouit  d'une  liste 
civile,  qui  est  payé  par  des  tributs.  L'utilité  que 
la  nation  retirerait  de  cette  aliénation,  est  deve- 
nue d'ailleurs  l'opinion  commune  et  générale. 

Ici  se  présente  à  vos  regards  la  loi  de  l'inalié- 
nabilité des  domaines  de  la  couronne,  loi  fondée 
sur  la  nécessité  de  les  conserver,  et  qui,  par  là, 
semble  devoir  être  regardée  comme  ayant  toujours 
été  un<-  loi  fondamentale  du  royaume  dont  on 
devait  reconnaître  l'autorité,  mêuie  avant  qu'elle 
eût  été  consacrée  par  les  ordonnances,  et  par  le 
serment  solennel  des  rois  lors  de  leur  sacre. 

Cette  maxime  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
particulière  à  la  France.  Les  anciens  publicistes 
l'envisageaient  comme  la  loi  de  tous  les  Etats,  et 
une  sorte  de  Droit  des  gens.  Gnr  les  rois  étant  faits 
pour  les  peuples,  ne  sont  que  des  dépositaires  et 
des  administrateurs,  obligés  de  transmettre  à  ce- 
lui qui  leur  succède.  Ce  qui  a  fait  considérer  les 
couronnes  comme  une  sorte  de  substitution  ou 
de  fidéicommis  légal  et  perpétuel  quant  aux  do- 
maines qui  y  sont  attachés. 

Si  nous  cQDSuItons  les  monuments  de  l'histoire 


de  France  (1),  nous  verrons  que  la  m.ixime  de 
l'inaliénabilité  des  domaines  était  constante  dès 
les  premières  races  de  nos  rois,  puisque  ceux  qui 
en  usurpaient  quelque  partie,  étaient  regardés 
comme  criminels  et  punis  de  bannissement  et  de 
confiscation. 

On  convient  cependant  que  celte  maxime  (2) 
n'a  p;is  été  déclarée  par  une  loi  sous  les  deux 
premières  races.  Qu'était-il  besoin  de  la  déclarer 
pendant  la  grande  période  de  la  féodalité?  Les  rois, 
chargés  de  leur  dépense  personnelle,  y  subve- 
naient avec  les  revenus  de  leurs  domaines  qu'ils 
administraient,  qu'ils  défendaient  comme  faisaient 
les  autres  seigneurs  particuliers. 

Les  guerres  fréquiutes  nécessitèrent  les  pre- 
mières aliénations.  Les  usurpations  lirent  les  se- 
condes. Les  libéralités  et  les  fondations  pieuses 
concoururent  bientôt  à  l'épuiser. 

Une  autre  cause  de  la  dégradation  des  domaines 
fut  la  dot  des  reines  et  des  tilles  de  France,  qui 
consistait  en  domaines,  usage  qui  a  duré  depuis 
Hugues-Capet,  jusqu'au  règne  de  Philippe-Au- 
guste. 

Dans  ce  même  temps  les  apanages  des  puînés 
maies  étaient  aussi  eu  pleine  propriété. 

Le  premier  trait  de  la  sagesse  de  nos  rois  fut  de 
rendre  les  apanages  masculins  sous  Charles  V  : 
on  imposa  ensuite  la  condition  du  retour  à  la 
couronne,  à  défaut  d'héritiers  mâles,  et  cette  loi 
subsiste  depuis  Philippe  le  Bel. 

L'épofjue  à  laquelle  commence  à  être  déclaré 
le  principe  de  l'aliéuabilité  du  domaine,  remoute 
à  Pliilipfîe  V  (le  Long). 

Les  aliénations  multipliées  de  Philippe  le  Hardi 
firent  seiitir  l'importance  de  ce  principe,  et  por- 
tèrent les  rois  à  lui  imprimer,  par  leurs  ordon- 
nances, le  caractère  de  leur  autorité. 

L'ordonnance  du  29  juillet  1318  est  la  première 
qui  révoqua  les  usurpations  et  aliénations  des 
domaines,  en  rappelant  les  noms  des  familles 
puissantes  qui  s'en  étaient  emparées. 

Le  principe  s'établit,  mais  sous  la  réserve  des 
cas  où  la  raison  serait  un  devoir  d'y  déroger. 

«  Si  ce  n'est  au  cas  que  nous  le  doyoïis  faire 
par  raison  »  :  (h'donnance  de  Philippe  le  Long^ 
29  juillet  1218. 

Ce  fut  vers  le  commencement  du  xiv°  siècle  que 
l'on  se  forma,  dans  différents  Etats,  des  maximes 
constantes,  et  qu'on  posa  les  principes  qui  ten- 
daieut  à  faire  regarder  le  domaine  de  la  couronne 
comme  inaliénable  :  car  les  lois  sont  toujours  nées 
des  abus.  On  dilapidait  les  domaines,  on  trouva, 
dans  la  maxime  de  l'inaliénabilité,  la  matière 
d'une  loi  conservatrice,  et  on  la  promulgua (3)  ; 
c'est  d'après  cette  idée  qu'on  voit  trois  ordonnan- 
ces, rendues  par  Philippe  le  Long,  qui  portent 
révocation  de  tous  les  dons  du  domaine  depuis 
saint  Louis,  et  qui  défendent  de  demander  des 
dons  à  héritages. 

Dans  la  foule  des  ordonnances,  je  ne  citerai 
que  les  principales  :  une,  du  5  avril  1321,  rendue 
par  Charles  le  Bel,  ordonne  la  révocation  de 
toutes  les  aliénations  du  domaine  comme  con- 
traires aux  lois  du  royaume  (4)  ;  une  autre  ordon- 
nance conforme,  de  Philippe  de  Valois,  du 
22  octobre  1349  :  celle  de  François  il,  de  1539,  les 
suivit  de  près. 

(1)  Mézerai,  Abrégé  historique,  î«-I2,  édit.  de  1717, 
sur  la  fin  du  règne  oe  Gh^irlemigrie. 

(S)  Voyez  la  note  qui  se  trouve  sur  l'ordonnance  de 
Philippe  te  Long,  du  18  juillet  1318. 

(3)  18  juillet,  29  juillet  1718,  16  novembre  1718. 

(4)  Premier  volume  des  rQis  4^  la  première  race, 
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Enfin,  cette  série  de  lois  nous  conduit  à  l'épo- 
que remarquable  de  InëB  ;  c'est  alors  que  l'ordon- 
nance de  Moulins,  ouvrai^e  du  grand  L'Hôi»ilal, 
loi  au-'si  respectable  par  le  génie  de  son  auteur 
que  salutaire  par  la  justice  de  ses  dispositions, 
consacra  solennellement  la  maxime,  que  le  do- 
maine de  la  couronne  ne  pouvait  êtrealiéné  qu'en 
deux  cas  sealement. 

Mais  est-il  vrai  que  cette  loi,  provoquée  par 
les  Etats  généraux,  ait  empêché  les  autres  causes 
d'aliénation  ?  la  réponse  est  facile.  Voyez  l'état 
auquel  sont  réduits  aujourd'hui  les  beaux  do- 
maines de  la  couronne,  malgré  la  rigueur  du  prin- 
cipe, et  jugez  si  cette  loi  sévère  a  pu  les  garan- 
tir. 

La  législation  des  domaines  n'est  que  l'histoire 
des  efforts  faits  par  les  rois  pour  les  dissiper  et 
les  reprendre  ;  la  longue  série  des  ordonnances 
sur  les  domaines  ne  présente  qu'une  alternative 
continuelle  de  l'exécution  et  de  l'infractive  de  la 
loi  ;  des  principes  consacrés  sous  un  règne, 
sont  violés  sous  le  règne  suivant,  quelquefois 
consacrés  et  violés  sous  le  même  règne  ; 
enfin,  une  législation  versatile,  fiscale  et  dégradée, 
tantôt  prodigue,  tantôt  avare  et  très  souvent 
injuste,  faisant  presque  à  la  fois  des  raouvtmeuts 
contraires  pour  se  détruire  et  se  raffermir. 

Deux  exceptions  à  la  maximeétaient  portées  par 
l'ordoimance  de  1556  :  lapana^'e  à  la  charge  du 
retour  à  défaut  d'hoires  niâies,  et  les  nécessités 
de  la  guerre  à  la  charge  du  rachat  perpétuel. 

Mai?  cette  prohibition,  plus  stricte  que  celle  des 
lois  de  François  l®'  et  François  II,  ne  fut  pas  plus 
respectée  :  lé  domaine  a  été  dissipé  sous  lesrègnes 
postérieurs  avec  plus  de  profusion  encore  qu'il 
l'avaitété  déjà  sous  les  règnes  précédents. 

Un  simple  aperçu  des  lois  domaniales  va  vous 
en  convaincre. 

Dès  1574,  on  vendit  un  grand  nombre  de  terres, 
fiefs  et  seigneuries  domaniales. 

Le  ministère  de  Sully,  qu'on  ne  peut  rappeler 
sans  un  intérêt  louchant,  ne  fut  pas  exempt  de 
cette  infraction  à  la  loi  domaniale  ;  mais  les  cir- 
constances la  rendaient  excusable.  Ce  fut  en  1591 
et  lo^l  qu'on  ordonna  la  vente  à  perpétuité  de 
maisons,  «  terres,  seigneuries  et  fiefs,  greffes, 
sceaux,  tabeilionnage,  avec  clause  expresse  qu'à 
ce  moyen  les  justices  deviendraient  seigneuriales 
entre  les  mains  des  acquéreurs.  » 

En  l(jl9,  un  nouvel  édit  met  en  vente,  à  titre  dé 
perpétuité,  les  bois  en  gruerie,  fégrairie,  tiers  et 
danger  dans  toutes  les  provinces  du  royaume. 

En  164'»,  on  impose  une  taxe  du  douzième  du 
prix  des  domaines  aliénés,  à  titre  de  cens,  rentes 
ou  inféodation,  et  on  leur  assure  la  maintenue  à 
perpétuité  en  leur  possession  et  jouissance. 

C'est  ainsi  qu'en  portant  atteinte  à  la  perpé- 
tuité d'un  premier  titre,  on  le  r  vendait  une  se- 
conde fois,  ju-jqu'à  ce  qu'une  nouvelle  loi,  du 
28  janvier  1651,  réunît  au  domaine  de  la  cou- 
ronne tout  ce  qui  avait  été  aliéné.  Une  inquisition 
fiscale  s'établit;  on  fit  payer  des  suppléments  de 
finance  :  le  domaine  lui-même  corrompait  ses 
propres  maximes. 

Je  ne  vous  dirai  pas,  Messieurs,  les  nouvelles 
exceptions  que  le  besoin  fit  faire  au  principe  de 
l'inaliénabilué,  introduite  parles  édits  et  déclara- 
tions don  né-^s  en  1658,  1667,  *672, 1697,  170Z  et 
1708  pour  aliéner  encore  des  domaines  à  titre  de 
projiriélé  incommutable  et  d 'inféodation  perpé- 
tuelle, de  petits  domaines,  de  directes  de  justice, 
et  même  des  bois  et  forêts. 

Bientôt  après,  cette  législation  dissipatrice  dér 


truit  son  ouvrage  ;  de  nouvelles  ordonnances  pro- 
noncent des  réunions  au  domaine,  des  taxes,  des 
siiîipléments  de  finances,  des  reventes.  Enfin,  le 
législatt  ur  lui-même  fatigué,  sans  doute,  de  ces 
lois  mobiles  qni  ne  parlaientdu  principe  que  pour 
le  violer,  qui  n'aliénait  que  pour  trouver  de  l'ar- 
gent, qui  ne  réunissait  au  domaine  que  pour  les 
reventes,  ce  législateur  s'écrie  lui-même,  dans  une 
de  ces  lois  (1),  que  l'abus  des  reventes  etauamen- 
tations  de  finances  était  tel  qu'il  n'en  entraitaucun 
denier  dans  les  coffres  du  roi. 

Jugez  maintenant,  M  -ssieurs,  quel  bien  a  pu 
faire  le  principe  de  Tinaliénabilité  du  domaine. 
Qu'a-t-il  été  ?  si  ce  n'est  une  vaine  théorie  aussi 
impuissante  contre  la  dilapidation  des  domaines, 
qu'illusoire  pour  les  aciuéreurs,  et  fatigante 
pour  la  confiance  publique. 

Ce  siècle  n'a  pas  même  exempté  les  lois  doma- 
niales de  ce  caractère  de  fiscalité  et  de  variation 
qui  les  avait  tant  de  f  ds  dégradées. 

Depuis  l'edit  de  1717,  qui  orlonna  la  ventp.de 
tous  les  petitsdomaines,  payables  en  billets  d'État 
sur  le  pied  du  denier  30,  un^  foule  d'arrêts  du 
conseil,  prodigués  jusqueseo  1777,  dérogeant  aux 
lois  antérieures,  ont  porté  de  nouvelles  atteintes 
aux  véritables  maximes;  ils  ont  donné  des  règles 
aux  abus  mêmes  ;  ils  ont  introduit  une  foule  d'in- 
ventionsfiscalespourlescoocessionsàvie  elles  en- 
gagements par  ventes  et  reventes,  et  n'ont  servi 
que  la  fraude  pour  trafiquer  honteusement  des 
domaines  de  la  couronne. 

Un  ministre,  dont  le  nom  réveillerait  des  idées 
défavorables,  si  je  le  proiionçais,  parce  ijue  ses 
opérations  présentent  plus  de  vues  de  finance  que 
de  justice,  nous  apprit,  par  ses  arrêts  du  conseil 
de  1771,  les  marchés  désavantageux  qn'avait  faits 
le  domaine.  Aucun  engagiste,  quoique  dépouillé 
du  profit  de  la  directe,  du  droit  ae  lods  et  vente, 
ne  fut  tenté  de  renoncer  à  son  engagement. 

Où  est  donc,  Messieurs,  cette  loi  sacrée  de  l'ina- 
liénabilité  du  domaine;  et  quels  fruits  la  nation 
en  a-t-elle  retirés?  n'a-t-elle  pas  été  éludée  sans 
cesse?  n*a-t-elle  pas  été  défigurée  sous  tous  les 
règnes?  n'a-t-elle  pas  transformé  la  législation  en 
un  vil  agiotage?  n'a-t-eile  pas  enfin  inutiiemenl 
tourmenté  les  citoyens  et  ruiné  le^  domaines  de 
la  couronne?  et  ne  vaut-il  pas  mieux  effacer  ces 
taches  honteuses  de  la  législation  domaniale 
par  un  plan  utile  à  l'Etat,  par  une  loi  sage  qui, 
portant  le  caractère  de  justice  et  d'immobilité 
qui  a-sure  leur  exécution,  changera  totalement 
la  maxime  et  établira  l'aliénabilitédes  domines? 

Ce  projet  aurait  été  exécuté,  Messieurs,  si  le 
despotisme  ministériel  et  la  vue  du  trône  avaient 
pu  transformer  des  notables  en  représentants  de 
la  nation. 

Alors  existait,  avec  un  grand  pouvoir,  un  homme 
capable  de  porter  de  grandes  vues  dans  les  finan- 
ces, et  qui  les  a  ruinées;  qui  eût  fait  peut-être 
de  grands  biens  sous  le  réîgirae  national,  et  qui 
ne  sut  qu'attenter  aux  propriétés  sous  un  régi(ue 
arbitraire,  qui  eut  qu -Iques  talents  de  l'Iiom  ne 
d'Etat  et  les  vices  d  un  mauvais  ministre  :  c'est 
cet  homme  qui,  présentant  avec  ait  les  circon- 
stances nouvelles  qui  devaient  faire  admettre  des 
exceptions  et  des  dérogations  aux  lois  anciennes, 
donnait  ouverture  à  la  puissance  arbitraire  en 
empruntant  le  langage  des  lois.  C'est  lui  qui  pro- 
posa aux  notables  rassemblés  en  1787,  d'aliéner 
tous  les  douiaiues,  excepté  les  bois 5  mais  il  n'y 
avait  alors,  pour  aliéuer,  qu'un  administrateur  et 


(i)  Édit  d'ftvhl  1667. 
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non  un  propriétaire  ;  la  natioa  n'existait  pas. 

La  voici  maintenant,  Messieurs,  par  ses  repré- 
sentants, c'est  à  eux  d'établir  les  véritables  maxi- 
mes et  les  principes  qui  doivent  sauver  l'Etat. 

C'est  à  eux  qu'il  appartient  de  prononcer  l'alié- 
nation des  domaines. 

Il  y  a  certainement  un  domaine  de  la  couronne, 
sacré  pour  les  nations  comme  pour  les  rois,  ina- 
liénable et  imprescriptible  pour  l'administrateur 
comu)e  pour  le  propriétaire,  et  que  nulle  force 
humaine  ne  peut  séparer  de  la  couronne;  c'est 
tout  ce  qui  est  compris  dans  l'idée  de  celte  cou- 
ronne, comme  étant  attaché  à  cette  idée  par  la  rai- 
son même:  tels  que  les  droits  régaliens  et  la  puis- 
sance executive  dont  le  monarque  est  le  chef. 

Voilà  le  cas  oiî  la  nation  assemblée  déciderait 
inutilement  le  contraire;  ou  bien  ce  ne  serait 
qu'une  erreur  politique,  ou  l'illusion  du  moment, 
que  le  temps  seul  détruirait  bientôt  :  car  le  do* 
niaine  naturel  de  la  puissance  publique  est  ina- 
liénable. 

Mais  il  existe  un  autre  domaine,  il  est  des  terres 
et  des  droits  réels  qu'une  convention  solennelle, 
écrite  dans  les  lois  de  l'Empire,  a  unie  et  incor- 
porée à  la  couronne,  par  une  fiction  qui,  imitant 
la  nature,  renfeniie  encore  le  domaine  sous  l'idée 
de  la  couronne.  Or,  c'est  une  convention  qui  forme 
ce  lien,  et  une  convention  peut  être  rétractée  par 
une  convention  contraire,  lorsqu'un  nouvel  ordre 
de  choses  fait  naître  un  intérêt  différent. 

La  nature  seule  fiiil  des  lois  que  la  puissance 
humaine  doit  respecter;  mais  celte  stabilité  n'ap- 
partient pas  aux  lois  politiques,  et  le  domaine 
de  l'Etat,  le  domaine  de  la  couronne  n'existe  que 
par  la  loi  politique. 

L'intérêt  de  l'Etat  est  donc  que  la  maxime  soit 
changée,  et  la  volonté  de  la  nation,  jointe  à  sa 
puissance,  suffit  pour  la  changer  :  l'einpêcher  ce 
serait  nuire  à  l'mtérêt  d'une  réformation  utile 
dans  l'a  lmini£tration  domaniale,  dans  l'augmen- 
tation du  revenu  public,  et  dans  l'encouragement 
de  l'agriculture.  J'ai  prouvé  que  vous  deviez  et 
que  vous  pouviez  changer  la  maxime.  Il  ne  reste 
plus  qu'une  objection  relative  aux  biens  patrimo- 
niaux et  personnels  du  monarque,  car  tous  les 
autres  dérivent  ou  de  la  distribution  faite  entre 
la  nation  et  le  prince,  ou  des  conquêtes;  c'est-à- 
dire  du  si,ng  des  peuples,  ou  des  réunions,  ou 
des  acquisitions,  ou  des  échanges  faits  par  le  roi, 
comme  chtf  de  la  nation.  Une  objection  se  pré- 
sente. 

Les  domaines  patrimoniaux  sont-ils  séparés  de 
la  couronne?  les  rois  peuvent-ils  en  disposer 
comme  des  biens  qui  leur  sont  propres  et  person- 
nels ? 

Nous  aurions.  Messieurs,  une  faible  idée  de  la  "" 
constituiiou  de  l'autorité  royale,  si  celui  qui  en 
est  revêtu  pouvait  conserver  des  propriétés  sépa- 
rées de  celles  de  la  couronne  :  quels  dangers  vous 
ouvririez  pour  une  natiori  qui  laisserait  à  son 
monarque  deux  sortes  d'empires;  l'empire  sur  la 
nation,  et  l'empire  de  ses  propriétés.  Non,  Mes- 
sieurs :  les  rois  ne  peuvent  être  propriétaires  pour 
eux;  ils  ne  peuvent  être  propriétaires  pour  leur 
famille;  ils  ne  peuvent  disposer  comme  les  autres 
citoyens  des  biens  qui  leur  viennent  par  succes- 
sion. Un  roi  est  uu  être  élevé  uu-dessus  de  tous 
les  autres  citoyens,  ne  connaissant  d'autre  supé- 
rieur que  la  loi,  d'autre  intérêi  que  celui  de  la 
nation,  n'ayant  caractère  de  stipuler  que  pour  elle. 
Dès  qu'il  monte  sur  le  trône,  tous  ses  biens,  tous 
ses  domaines  se  confondent  dans  les  domaines  de 
la  couronne.  Ces  héritages,  ces  biens  de  tout  genre, 
font  accession  aux  domaines  nationaux. 


C'est  une  chose  remarquable  dans  nos  Annales 
que  cette  question  ne  se  soit  élevée  que  sous  le 
règne  des  meilleurs  de  nos  rois;  mais  si  Louis  Xlf 
et  Henri  IV  voulurent  séparer  leurs  domaines  de 
ceux  de  la  nation,  Louis  XVI  aura  encore  cette 
gloire  au-dessus  de  ses  ancêtres,  de  la  voir  décider 
par  une  nation  qui  substitua  des  tributs  honora- 
bles et  volontaires,  à  dos  domaines  stériles  et 
insuffisants. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  Louis  XII  prétendit 
conserver  les  comtés  de  Blois,  de  Dunois,  de  Sids- 
sons,  et  la  seigneurie  de  Coucy,  comme  domaines 
patiimoniaux,séparémentdeceuxde  la  couronne, 
et  en  disposer  comme  de  biens  propres. 

En  1509  (au  mois  de  septembre)  dix  ans  après 
être  parvenu  à  la  couronne,  le  prince  lit  expé- 
dier des  lettres-patentes  en  forme  d'édit,  portant 
que  les  comtés  et  seigneuries  de  Blois,  Dunois, 
Soissons  et  Coucy  étant  domaines  particuliers  du 
duc  d'Orléans,  il  n'entendait  pas  qu'ils  fus- 
sent confondus  avec  le  domaine  royal  et  public, 
mais  il  voulait  qu'ils  demeurassent  dans  leur 
première  condition  privée,  comme  héritage  ma- 
ternel et  féminin  du  duc  d'Orléans,  aliénable  et 
transitoire  à  tous  ses  héritiers  du  même  sang  et 
ligne. 

Personne  n'a  oublié  ce  que  dit  M.  de  la  Guesle: 
«  Getie  exception,  dit-il,  confirme  pour  tout  le 
reste  la  rètrie  ou  loi  générale,  et  la  dérogation 
montre  qu'ordinaire  et  de  droit  est  la  confusion 
de  ces  domaines. 

«  Il  ajoute  que  Louis  Xll  n'ayant  aucun  enfant 
mâle,  mais  seulement  des  filles  qui  ne  pouvaient 
succéder  ni  au  royaume,  ni  à  son  apanage, 
poussé  par  un  mouvement  d'affection  paternelle, 
et  ne  pouvant  soutenir  la  pensée  qu'elles  dussent 
être  privées  des  biens  qui  venaient  du  chef  de 
leur  aïeule,  se  détermina  à  faire  procéder  à  l'en- 
registrement des  lettres  de  désunion  de  1509; 
sur  quoi  à  toute  peine,  et  employant  toute  son 
autorité,  il  fit  vérifier  cette  déclaration  au  parle- 
ment, mais  sans  que  son  procureur  général,  alors 
seul  et  légitime  défenseur  des  droits  de  la  cou- 
ronne, eût  été  entendu.  Aussijamais,  ajouteM.  de 
la  Guesle,  celte  déclaration  ne  sortit-elle  à  au- 
cun effet,  sinon  pour  l'érection  de  la  chambre 
des  comptes  de  Blois;  mais  ni  les  nls  ou  filles  de 
France  n'ont  eu,  ni  prétendu  droit  en  ces  terres, 
et  de  bonne  fortune  pour  Louis  Xll,  sa  fille  aînée 
fut  mariée  au  successeur  de  la  couronne  ;  car 
autrement,  il  n'eût  été  sans  hasard  que  sa  décla- 
ration eût  été  combattue  par  cette  ancienne 
maxime,  quil  n'y  a  qiiun  seul  domaine  public  et 
royal,  et  non  pas  un  domaine  particulier  et  dis- 
tinct du  domaine  royal.  » 

En  effet,  Messieurs,  il  n'a  pas  été  nécessaire 
d'apporter  dans  la  suite  une  dérogation  spéciale 
à  la  déclaration  de  Louis  XII;  toutes  les  terres 
de  la  maison  d'Orléans  ont  été  regardées  par  l'é- 
dit  de  Charles  IX  de  1566,  comme  confuses  depuis 
longtemps  avec  le  domaine  de  l'Etat  :  cet  édit  ne 
prononce  pas  d'union  expresse  de  ces  terres,  il 
ne  les  regarde  point  comme  des  domaines  parti- 
culiers qui,  demeurés  séparés  du  domaine  de 
l'Etat,  et  qui  eussent  besoin  d'y  être  consolidés 
par  une  déclaration  positive  ;  il  en  parle  comme 
de  terres  déjà  accrues  et  avenues  à  la  couronne 
par  l'avènement  de  Louis  Xll,  auquel,  avant  qu'il 
fût  roi,  elles  appartenaient  à  titre  particulier,  et 
qui,  du  moment  qu'il  avait  commencé  de  les  pos- 
séder comme  souverain,  avait  transmis  cette 
même  possession  royale  à  ses  successeurs  à  la 
couronne. 
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Le  même  principe  devait  être  confirmé  sous 
Henri  IV,  pour  être  encore  plus  inaltérable. 

Lorsqu'il  parvint  à  la  couronne,  le  2 août  1589, 
il  avait  exlrèraerai^nt  à  cœur  de  satisfaire  ses 
créanciers  ;  et  n'ayant  point  d'enfanis,  toutes  ses 
affections  se  portaient  du  côté  de  la  princesse 
Catherine  de  Navarre  sa  sœur.  Il  se  proposait  de 
remplir  ces  objets  avec  les  domaines  qui  lui  avaient 
appartenu  comme  roi  de  Navarre,  et  comme 
prince  du  Béarn.  Ce  fut  sous  ce  point  de  vue  que, 
par  une  déclaration  du  13  avril  15W,  il  avait 
déclaré  qu'il  n'entendait  pas  réunir  à  la  couronne 
de  France  les  biens  patrimoniaux  de  sa  maison, 
mais  les  posséder  à  titre  particulier. 

Le  parlement  de  Paris  refusa  d'enregistrer  cette 
déclaration  ;  il  Gt  plusieurs  remontrances  pour 
établir  qu'elle  était  contraire  aux  lois  du  royaume, 
qui  voulait  que  tout  ce  qui  appartenait  au  souve- 
rain ne  foruiàt  avec  le  domaine  de  la  couronne 
qu'un  seul  et  même  patrimoine. 

Deux  lettres  de  jussion  dis  18  avril  et 
29  mai  1591,  furent  inutilement  adressées  à  celte 
cour.  M.  de  la  Guesie,  procureur  général,  s'étant 
formellement  opposé  à  cet  en  refais  ire  ment,  il  in- 
tervint sur  les  troisièmes  lettres  de  jussion,  le 
29  juillet  1591,  un  arrêt,  portantque  le  parlement 
ne  devait,  ni  ne  pouvait  procéder  à  la  vérification 
de  ces  lettres. 

La  duchesse  de  Bar  mourut  en  1604,  sans  lais- 
ser de  postérité. 

Par  l'édil  de  juillet  1607;  Henri  IV  révoqua  la 
déclaration  du  13  avril  1590,  et  les  arrêts  inter- 
venus en  cons'^quence  dans  quelques  parlements. 
H  confirma,  en  tant  que  de  b>^soin  serait,  l'arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  29  juillet  1591;  «il 
déclara  en  même  temps  les  vicomtes,  duchés,  ba- 
ronuies,  et  autres  seigneuries  qui  lui  apparte- 
naient dans  la  mouvance  de  la  couronne,  ou  des 
parts  et  portions  des  domiines  tellement  accrues 
et  réunies  à  icelui,  que  dès  lors  de  son  avènement 
à  la  couronne  de  France,  elles  étaient  devenues 
de  même  nature  et  condition  que  le  reste  de  l'an- 
cien domaine  d'icelui.  » 

Les  Mjotifs  employés  dans  le  préambule  de  cet 
édit  sont  le  serment  du  sacre,  les  grands  avan- 
tages qu'a -produits  le  soin  de  conserver  le  do- 
maine, le  mal  qu'a  causé  la  dissipation,  et  sur- 
tout l'alliance  étroite,  et  le  mariage  politique 
que  les  rois  contractent  avec  leur  couronne. 

Cet  édit  célèbre  fut  enregistré  au  parlement  de 
Paris,  au  mois  de  septembre  1607,  sur  les  con- 
clusions de  M.  Lebret.  Ce  n'est  pas  une  union 
que  Henri  IV  prononce  par  cet  édit,  de  ses  biens 
patrimoniaux  à  ceux  du  domaine;  il  reconnaît 
au  contraire,  que  cette  union  s'est  opérée  par  le 
seul  fait  de  son  avènement  à  la  couronne;  il  rend 
hommage  à  ce  principe,  et  à  la  fermeté  avec  la- 
quelle le  parlement  de  Paris  en  avait  soutenu 
les  conséquences. 

Ainsi,  Messieurs,  il  n'est  plus  permis  d'agiter 
comme  une  question  l'union  des  biens  patrimo- 
niaux du  prince  à  ceux  de  la  nation,  au  moment 
et  par  le  seul  fait  de  son  avènement  à  la  couronne. 
C'est  un  principe  même  de  notre  ancien  droit  pu- 
blic, principe  reconnu  et  confirmé  par  l'édit  de 
1607,  émané  du  prince  même  qui  l'avait  com- 
battu. Cette  loi,  publiée  dans  toutes  les  cours, 
bannit  donc  tous  les  doutes  sur  cette  question 
importante.  Nous  avons  déjà  prouvé  que  la  maxime 
de  l'inatiénabilité  imaginée  (lour  conserver  les 
domaines,  n'avait  servi  qu'à  les  détruire. 

Cette  maxime  dangereuse,  ou  du  moins  inutile, 
doit  encore  plus  disiîaraîîre  devant  une  liste  ci- 
vHe,  et  surtout  devant  une  nouvelle  Constitution 
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qui,  ralliant  tous  les  intérêts  et  tous  les  droits  à 
l'intérêt  et  à  la  suprématie  de  la  nation,  ne  per- 
met plus  d'acquitter  tous  les  services  publics 
qu'avec  des  tributs  libres  et  volontaires. 

Vous  pouvez  donc,  Messieurs,  vous  devez  même 
déiTéter  que  les  biens  domaniaux,  connus  sous 
le  nom  de  domaines  de  la  couronne,  sont  alié- 
nables par  la  nation  seulement,  en  vertu  d'un 
décret  spécial  de  ses  représentants,  en  abrogeant 
toutes  les  lois  contraires. 


SECONDE  PARTIE. 

Des  biens   domaniaux  qui  peuvent  être   aliénés 
dès  à  présent. 

L'As -emblée  nationale  a  décrété,  le  23  janvier, 
que  le  comité  ecclésiastique  et  celui  des  domai- 
nes présenteraient  un  tableau  des  biens  doma- 
niaux etecclésiasiiguis  qui  pouvaient  être  aliénés. 

Le  comité  ecclésiastique  vous  a  déjà  indiqué 
quelques  objets  susceptibles  d'être  vendus. 

Le  comité  des  domaines  vient  sur  le  même  ob- 
jet vous  présenter  aujourd'hui  le  résultat  de  ses 
travaux,  et  vous  soumettre  un  projet  de  décret 
sur  le  changement  d'une  maxime  qui  régit  les  do- 
maines depuis  quatorze  siècles. 

S'il  ne  fallait  que  rassurer  les  créanciers  de 
l'Etat  par  le  tableau  des  propriétés  nali  )nales,  pour 
la  solidité  des  assignats,  nous  leur  présenterions 
plus  d'un  million  d'arpents  de  forêts,  des  domai- 
nes territoriaux  nombreux,  des  droits  féodaux  et 
censuels  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  dont 
le  rachat  seulement  peut  fournir  tous  les  ans  des 
ressources  assez  considérables,  enfin  la  rentrée 
dans  les  engagements  et  autres  aliénations,  qui 
produiront  des  sommes  immenses. 

Mais  il  ne  s'agit  que  de  traverser  pendant  quel- 
ques instants  une  époque  de  révolution,  de  rani- 
mer le  crédit  public,  de  faire  cesser  la  méfiance 
des  possesseurs  du  numéraire,  et  de  ras-urer  le 
patriotisme  des  rentiers,  car  ils  savent  tous  que 
les  biens  domaniaux  de  toute  nature  ne  peuvent 
manquer  à  leur  créance  et  à  l'acquittement  de  la 
dette  publique. 

Nous  allons  donc.  Messieurs,  bannir  toutes  ces 
craintes  véritables  ou  factices,  donner  à  l'Assem- 
blée une  idée  générale  des  travaux  de  son  comité 
sur  la  consistance  des  domaines,  et  détacher  de 
cette  masse  la  portion  qui,  en  vivifiant  l'agricul- 
tuie  et  lecomujerce,  peut  augmenter  le  nombre 
des  propriétaires,  en  faire  de  véritables  citoyens, 
et  fournir  des  assignats  réels  sur  les  biens  doma- 
niaux les  plus  propres  à  être  aliénés  dans  l'état 
actuel  des  choses. 

Nous  ne  vous  dirons  rien  des  droits  appelés  ré- 
galiens, de  cette  partie  des  droits  domaniaux,  qui 
forme  un  attribut  de  la  puissance  publique. 

11  en  est  cependant  que  l'Assemblée  nationale 
ne  confondra  pas  avec  les  véritables  droits  de 
cette  puissance,  tel  que  le  droit  barbare  et  injuste 

de  succéder  à  un  étranger  ou  à  un  bâtard 

Votre  comité  vous  proposera  bientôt  l'abolition 
absolue  de  ce  droit  odieux,  et  de  celui  d'aubaine, 
dérivé  de  la  tyrannie  féodale,  conservé  par  l'in- 
térêt du  lise,  au  milieu  de  la  civilisation  de  l'Eu- 
rope, el  vous  penserez  sans  doute  que  ces  droits 
domaniaux  doivent  disparaître  à  la  voix  des  légis- 
lateurs d'une  grande  nation. 

H  ne  s'agit  aujourd'hui  que  des  propriétés  fon- 
cières, et  les  droits  réels  du  domaine  propre- 
ment dit;  et  c'est  à  cet  objet  que  nous  allons  nous 
borner. 
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Pour  VOUS  donner  une  idée  des  différentes  [iro- 
priétés  du  domnine  corporel,  il  faut  les  diviser 
en  deux  sortes,  les  bois,  forêts,  et  les  terres  et  les 
fonds  du  domaine. 

Votre  dérrel  du  21  décembre  dernier,  article  2, 
a  sagement  excepté  les  forêts,  qui  offrent  une 
hypothèque  assurée  aux  créanciers  de  l'HllaL 

Cette  branche  des  domaines  qui  en  forme  une 
portion  précieuse,  soit  relativement  au  produit 
qu'on  doit  en  retirer  pour  les  finances,  soit  ijar 
la  grande  utilité  dont  elle  est  pour  la  murine,  la 
construction,  les  foraes  et  les  approvisionnements 
des  villes,  est  l'objet  d'utie  régie  et  d'une  admi- 
nistration particulière,  sur  laquelle  vous  aurez 
bientôt  à  délibérer  11  vous  suffira  aujourd'hui  de 
vous  présenter  un  aperçu  de  cette  belle  et  immense 
proprié'é  nationale. 

Un  travail  ordonné  sous  le  ministère  de  Col bert 
en  1689,  portait  la  masse  des  forêts  domaniales 
à  dix-sept  cent  quatre-vingt-six  mille  deux  cent 
quarante  et  un  arpents. 

Suivant  les  étais  actuels  de  ces  forêts,  envoyés 
par  l'intendant  des  linances  au  déparlement  ûi'S 
domaines  et  buis,  il  ne  s'en  trouve  plus  aujour- 
d'hui, y  compris  les  bois  de  la  Lorraine,  que  neuf 
cent  trente-sept  mille  sept  cent  soixante-dix-sept 
arpents. 

Il  est  vrai  de  dire  que  l'époque  du  travail  de 
Colbert,  était  celle  des  conquôt«s  de  Louis  XIV, 
qui  avait  réuni,  à  ce  titre,  une  partie  des  Pays- 
iJas,  qui  fut  rendue  à  l'Ëmpert  ur,  par  l'un  des 
traités  de  i  aix  conclu  à  Risvick  en  1697. 

Cette  restitution  comprenait  environ  cent  mille 
arpents  de  bois,  qui  réduisent  le  déticità  749  275 
arpents;  mais  le  comité  a  l'honneur  de  vous  ob- 
server qu'un  partie  de  ce  déficit  se  trouvecouvert: 
1°  par  les  bois  qui  ont  été  cédés  pour  former  les 
apanages  des  princes;  2°  par  les  bois  affectés  à 
quelques  salines;  3°  par  ceux  compris  dans  les 
engagenienls  faits  jusqu'en  1763,  dont  le  total 
s'élève  à  542,605  arpents. 

Ce  qui  réduit  en  dernière  analyse  le  déficit  à 
494,371  arpents  que  votre  comité  espère  retrou- 
ver dans  les  échanges  et  les  différentes  aliénations 
qui  ont  été  faites  à  toute  sorte  de  titre,  onéreux 
pour  l'Etat,  sur  la  validité  desquels  vous  aurez 
bientôt  à  délibérer. 

Après  ce  court  aperçu,  il  ne  doit  plus  être  ques- 
tion des  forêts  dans  ce  rapport,  puisqu'elles  ne 
doivent  pas  être  comprises  dan-  les  vues  d'aliéna- 
tion que  vous  avez  sagi-ment  décrétées  pour  les 
autres  domaines;  vous  jugerez  également  qu'il 
convient  d'excepter  les  terres  incultes  qui  se  trou- 
vent dans  l'enceinte  et  sur  les  bords  des  forêts. 

Je  passe  aux  autres  fonds  et  biens  domaniaux 
maintenant  disponibles. 

Suivant  l'état  général  des  domaines  et  droits 
domaniaux  affermés  ou  régis  pour  le  compte  du 
roi,  fourni  à  votre  comité,  pour  chaque  généra- 
lité, par  lintendanldes  linances,  auquel  le  dépar- 
tement des  domaines  est  confié,  le  produit  des 
domaines  foncierset  droits  lionianiaux  sVsi  porté, 
pour  l'année  1788,  à  deux  millions  dix-sept  cent 
trente-deux  livres  six  sols. 

Miiis  plusieurs  de  ces  droits,  tels  que  ceux  de 
péages,  de  pontonage,  hallage,  amendes  de  délits 
et  autres  de  celte  espèce  sont  abolis;  vous  avez 
cru  devoir  les  sacriHer  aux  grands  intérêts  du 
commerce  et  de  l'agriculture. 

Le  surplus  de  ces  domaines  corporels  consiste 
en  terres,  seigneuries,  châteaux,  parcs,  maisons, 
bâtiments,  emplacements,  corps  de  fermes  et 
métairies,  forges,  fourneaux,  moulins  et  autres 
usines,  terres  labourables,  prés,  vignes,  etc.,  etc., 


Les  états  qui  en  ont  été  fournis  ne  contiennent 
que  desdétails  (l'approximation  sur  la  consistance 
et  la  véritable  valeur  fie  ces  différents  objets. 

Votre  comité  attend  sur  ce  point  des  renseigne- 
ments et  des  détailrt  qui  seront  encore  perfection- 
nés par  le  secours  des  assemblées  administratives; 
il  est  déjà  fondé  à  croire  que  les  renseignements 
offriront  une  masse  plus  forte  que  celle  qui  vous 
est  présentée. 

Cei)endant,  Messieurs,  pour  satisfaire,  autant 
qu'il  est  possible,  au  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, votre  comité  mettra  d'abord  sous  vos  y^  ux 
le  tableau  des  domaines  fonciers  qui  existent  dans 
la  ville  de  Paris  et  ses  environs,  ainsi  que  dans 
les  différente-  provincesetgéuéialilé>du  royaume, 
lesquels  peuvent  être  dés  à  présent  mis  en  vente. 

Ces  domaines  fonciers,  situés  dans  la  capitale, 
consistent  en  plusieurs  hôtels,  maisons  et  bâti- 
ments loués  à  différents  particuliers,  ou  dans  les- 
quels il  a  été  accordé  des  logements  qui,  distrac- 
tion faite  des  objets  qui  doivent  être  conservés  à 
Sa  Majesté,  et  de  ceux  d'utilité  et  de  seivice  pu- 
blic, offrent  un  capital  au  moins  de  dix  millions, 
en  y  comprenant  la  Bastille,  l'Arsenal  et  l'iicole 
roya'le  militaire  (I). 

La  vente  des  bâtiments  de  l'Arsenal  a  été  déjà 
plus  d'une  fois  délit)érée  au  conseil  du  roi;  le 
dernier  projet  d'aliénation  est  de  1787.  L'Arsenal, 
inutile  depuis  longtemps,  plus  inutile  encore  de- 
puis que  des  mains  libres  ont  démoli  la  Bastille, 
produira  une  somme  assez  consi  iérable  au  Tré- 
sor national,  et  une  économie  réelle  dans  les  fi- 
nances, quant  aux  réparations,  et  par  la  suppres- 
sion des  places. 

Je  viens  de  prononcer  le  nom  de  la  Bastille 
parmi  ceux  des  objets  qui  offrent  des  terrains  à 
vendre.  Déjà,  plusieurs  ingénieurs  et  artistes  ont 
présenté  soit  au  comité,  soit  à  l'Âs-emblée  na- 
tionale, des  plans  magnifiques  d'une  place  publi- 
que à  construire  sur  le  terrain  de  la  Bastille. 

Mais  peut-être  penserez-vous  que  cette  terrible 
propriété,  trop  longtemps  déshonorée  par  le  pou- 
voir arbitraire,  doit  expier  son  ancienne  destina- 
tion, en  voyant  s'élever  au  milieu  de  ses  ruines 
un  monument  national  qui  n'empêchera  pas  que 
la  vente  de  l'xVrsenal  et  des  terrains  de  la  Bastille, 
adjacents  à  l'emplacement  qui  doit  être  conservé 
pour  l'utilité  publique,  ne  produise  deux  millions, 
suivant  les  estimations  déjà  faites. 

Loin  de  nous  toute  idée  de  dépense,  de  décora- 
tion et  de  place  publique  sur  un  terrain  consacré 
aux  vengeances  minisiéiielles.  V.e  n'est  pas  dans 
de  pareils  lieux  que  les  arts  doivent  flatter  les 
rois  ou  les  peuples;  ce  sont  des  ruines  qu'il  faut 
y  conserver;  c'esi  t-ur  leur  masse  effrayante,  que 
la  postérité  doit  venir  apprendre  à  détesier  le 

despotisme,   et  jurer  de  défendre  la  liberté 

Un  simple  obélisque  s'élèvera  au  milieu  de  ces 
cachots  entr'ouverts,  et  des  ruines  toujours  sub- 
sistantes du  palais  du  despotisme;  on  y  gravera 
l'époque  de  leur  destruction,  et  les  noms  des  vic- 
times illustres  de  toutes  les  tyrannies Vuilà 

les  monuments  qui  conviennent  à  des  peuples 
libres 

Je  passerais  aux  détails  des  domaines  situés 
dans  les  environs  de  Paris,  si  avanttout  je  ne  de- 
vais vous  rappeler  uq  décret  que  vous  avez  déjà 


(1)  On  pourrait  surseoir  à  la  vente  des  bâtiments  de 
l'école  royale  militaire,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  eût  dé- 
terminé les  établissemenis  nécessaires  à  l'éducation  na- 
tionale :  Ce  qui  a  été  demandé  par  le  ministre  de  la 
guerre. 
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rendu  pour  la  liste  civile.  Au  mois  de  janvier  der- 
nier, vous  avez  offert  au  monarque  une  partie  des 
tributs  des  peuples  pour  ses  dépenses,  et  vous  lui 
avez  envoyé  une  députatioo  solennelle,  pour 
vaincre  uii  instant  Ja  sévère  simplicité  de  ses 
mœurs  en  faveur  de  la  dignité  de  la  couronne. 
Une  nouvelle  occasion  se  présente  aujourd'hui  de 
consacrer  aux  jouissances  du  roi  et  à  l'éclat  du 
trône  une  partie  des  domaines,  il  cherche  depuis 
si  longtemps  son  bonheur  dans  celui  de  ses  peu- 
ples !  C  est  aux  représentanis  du  peuole  à  cher- 
cher aujourd'hui  tout  ce  qui  peut  influer  sur  le 
sien.  Qu'une  nouvelle  dépiit.ition  lui  exprime  donc 
vos  Vieux,  qu'elle  lui  témoigne  combien,  en  res- 
pectant ses  vertus  et  son  écono  nie,  qui  sont  le 
gage  le  plus  assuré  du  bonheurdes  Français,  vous 
chérissez  aus-i  ses  jouissances  personnelles.  Il  est 
d'ailleurs  une  pompe  nécessaire  à  la  représenta- 
tion ilu  pouvoir. 

Ainsi,  Messieurs,  loin  de  nos  regards  ces  beaux 
domaines  qui  attestent  trop  peut-être  le  despotis- 
me et  le  luxe  destructeur  des  Empires,  et  la  ma- 
gnificence ruineuse  d'un  de  nos  rois.  N'oublions 
point  que  c'est  là  le  lieu  où  vous  avez  jeté  les  foo- 
demenis  de  la  liberté,  oii  un  roi  citoyen  a  con- 
voqué la  seule  Assemblée  législative  qu'ait  eue  la 
nation  française.  Vous  penseiez  sans  doute  que 
tous  les  domaines  de  Versailles  doivent  être  con- 
servés, et  qu'ils  seront  augmentés  de  quelques 
objets  si  le  roi  paraît  désirer  d'en  réunir. 

Vous  connaissez,  .Messsieurs,  les  autres  do- 
mai  nés  de  ce  genre,  qui,  tour  à  tour  chéris  et  aban- 
donnés par  nos  rois,  ne  sont  plus  que  des  monu- 
ments gothiques, dégradés  parle  temps,  et  dou- 
blement dispendieux  par  un  entretien  inutile, 
des  ofticiers  sans  fondions,  et  des  logements  ac- 
cordés par  la  faveur. 

Je  n'emploierai  ici  que  les  propres  paroles  du 
roi  dans  un  édit  du  mois  de  février  17«8  : 

«  A  l'égard  des  châteaux,  des  maisons  royales 
que  nous  projetons  de  mettre  hors  de  nos  mains, 
nous  avons  con-idéré  qu'ils  ne  présentent  que 
des  obj(!is  qui  n'ont  été  ou  ne  pourraieni  être  dé- 
sormais que  des  lieux  de  plaisance,  onéreux  par 
un  entreti.'n  que  nul  produit  possible  ne  com- 
pense, parce  qu'ils  ne  tiennent  à  aucun  domaine. 
Nous  avons  jugé  que  de  semblables  bâtiments  ne 
pouvaient  être  assimilés  qu'a  i  es  terrains  infruc- 
tueux dont  l'aliénation  ne  peut  être  qu'utile.  » 

Ces  caractères  d'inutilité  dispendieuse  convien- 
nent surtout  aux  châteaux  de  Ghoisy,  Madrid, 
Blois(l),  la  Muette,  Viocennes  et  autres. 

Les  aliéner  au  plus  tôt,  c'est  procurer  aux  fi- 
nances une  décharge  présente  des  frais  considé- 
rables (l'entretien,  et  des  sommes  pour  la  libéra- 
tion de  l'Ktat. 

L'acquisition  de  Choisy,  proposée  au  nom  et 
pour  Mon-ieur,  frère  du  roi,  est  resté  en  simple 
projet  qui  n'a  pas  eu  d  exécution. 

Le  fief  de  Choisy  est  très  resserré,  les  droits 
domaniaux  et  autres  qui  s'y  perçoivent,  font  par- 
tie de  1  administration  des  domaines  et  de  la 
régie  générale  ;  ce  qui  peut  être  mis  en  vente  se 
réduit  au  château,  jardins,  maisons  et  bâtiments 
qui  étaient  desiinés  au  service  du  roi  et  de  la 
cour;  il  existe  de  plus  à  Villeneuve-le-Uoi,  un  parc 
clos  de  murs,  qui  peut  contenir  environ  3,000  ar- 
pents, dont  200  en  terres  labourables,  affermés  à 
14  livres  l'arpent,  80  en  bois  taillis, et  20  arpents 
en  non  valeur  ;  ce  parc  fait  partie  des  plaisirs 
du  roi. 


(i)  Ce  château  serl  de  logement  à  la  garnison  envoyée 
dans  cette  ville. 


Celui  de  Madrid  (l)  peut  être  acheté  par  des 
entrepreneurs  de  bâtiments,  pour  tirer  partie  des 
démolitions  ;  il  y  a  encore  néanmoins  des  ter- 
rains formant  un  espèce  de  parc,  qui  en  dépen- 
dent, mais  vos  commisaires  examineront  s'il  y  a 
de>  inconvénients  à  introduire  des  propriétaires 
érangers  dans  le  bois  de  Boulogne,  où  est  situé 
le  château  de  Madrid  et  les  terrains  en  dépen- 
dant; il  paraîtra  peut-être  plus  convenable  de 
conserver  en  nature  de  bois,  tels  qu'ils  sont  en 
partie,  et  de  se  borner  â  vendre  le  château  et  les 
bâtiments  en  dépendant  (2). 

Quant  à  Vincennes  et  ses  dépen  lances (3),  il  y 
a  d^jà  des  offres  pour  l'acquisition  :  rodieusê 
destination  que  le  pouvoir  aroiiraire avait  donnée 
à  Cette  ancienne  demeure  de  nos  rois,  doit  vous 
presser  d'en  ordonner  la  vente,  et  la  destruction 
qui  doit  en  être  la  suite.  Cet  objet,  en  exceptant 
toutefois  l'ancienne  enceinte  du  bois,  pourra 
produire  environ  sept  à  huit  cent  mille  livres,  et 
sa  démolition  formera  un  grand  atelier  de  tra- 
vail et  de  charité  dans  cette  année  désastreuse 
pour  les  manouvriersde  tout  genre. 

Outre  le  château  de  la  Muette  et  les  jardins  en 
dépendant,  qui  ne  formaient  qu'une  simple  mai- 
son de  plaisance,  dont  le  sol  a  été  détaché  du 
bois  de  Boulogne,  le  roi  possède  encore  une 
maison  contiguë,  dans  laquelle  est  un  monument 
destiné  aux  sciences,  un  cabinet  de  physique; 
mais  comme  cette  maison  provient  d'un  échange 
qui  n'est  pas  consommé,  la  vente  doit  en  être  dif- 
férée. 

Fontainebleau  ne  présente  que  très  peu  d'ob- 
jets qui  puissent  être  mis  en  vente,  les  maisons 
et  bâtiments  qui  en  dépendent  étant  presque 
tous  destinés  au  service.  A  peu  de  distance  de 
cette  maison  royale,  est  le  château  de  Monceaux, 
qui  fait  partie  des  attributions  du  gouverneur  ; 
il  est  ancien  et  délabré  :  il  peut  être  rais  en 
vente. 

Compiègne  est  dans  le  cas  d'être  réservé  par 
Sa  Mijesté,  ainsi  que  les  maisons  et  bâtiments 
destinés  à  son  service. 

A  Saint -Germain-en-Laye,  l'ancien  château 
présente  une  masse  très  solide,  dont  l'entretien 
est  peu  dispendieux  ;  il  est  habité  par  plusieurs 
personnes  auxquelles  il  a  été  accordé  des  loge- 
ments à  titre  de  grâce  et  de  récompense. 

11  y  a  dans  la  ville  plusieurs  maisons  et  bâti- 
ments qji  ont  leur  destination  au  service  du  roi. 
Mais  il  n'existe  plus  du  château  neuf  de  S  lint- 
Germain  que  des  vestiges,  depuis  la  démolition 
que  M.  le  comte  d'Artois  en  a  fait  faire,  pour  em- 
ployer les  matériaux  à  des  constructions  restées 
en  projet. 

Le  château  de  Ghambord,  très  vaste,  assez 
bien  conservé,  et  auquel  il  a  été  fait  des  dépenses 


(1)  Il  y  aorait  qaelque  arrangement  à  prendre  avec  la 
famille  le  Pelletier,  qui  en  a  la  jouissance. 

(t)  Les  plombs  de  Madrid  renferment  beaacoop  plus 
d'argent  que  tous  autres,  et  avaut  de  les  vendre  il  serait 
bon  d'eu  faire  l'épreuve. 

(3)  11  a  été  adresse  à  l'Assemblée  nationale  une  pé- 
tition de  M.  le  cur«;  de  Vincennes,  qui  demande,  au  nom 
des  habitants,  que  la  Sainte-Chapelle  soit  rèseivée  pour 
en  fairt-  l'eglise  paroissiale,  avec  quelques  dcpendances 
pour  le  logement  du  curé.  L'église  paroissidle  de  Vin- 
cennes menace  ruine,  et  la  Sainle-Ch  ipelle  est  un  mo- 
nument digne  d'éUe  conservé  ;  la  nation  disposant  des 
biens  ecclésiastiques,  est  chargée  des  coiisiructious  et 
des  réparations  des  monumenis  religieux.  On  s'occupera 
de  cette  demande  des  habitants  de  Vincenues,  lors  de 
l'adjudication  de  la  vente  ;  il  serait  à  propos  d'en  excep- 
ter ces  objets. 
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considéra>>les,  présente  avec  ses  dépendances  un 
olijet  très  important  ;  il  consiste  dans  le  parc, 
dans  10,200  arpents  de  bois,  prés,  terres  laiiou- 
rables.  marais,  bruyères,  landes  et  pâlis. 

Cette  propriété  domaniale  a  été  concédée  au 
duc  et  au  marquis  de  Polignac  en  survivance  l'un 
et  l'autre,  pour  y  établir  et  entretenir  un  haras  : 
elle  offre  un  objet  de  valeur  de  plus  de  cinq  cent 
mille  francs. 

Vous  jugerez,  Messieurs,  de  la  validité  de  ce 
don  ou  concession,  ainsi  que  de  plusieurs  autres 
de  ce  genre,  sur  le  rajjport  que  vous  fera  inces- 
samment votre  comité,  pour  vous  en  proposer  la 
réunion  au  domaine,  et  être  ensuite  mis  en  vente. 

H  dépend  encore  du  domaine,  une  ferme  appe- 
lée de  Maison  vil  le,  qui  forme  une  dépendance  de 
l'école  vétérinaire  établie  à  Allort,  près*  harenton. 
Elle  consiste  en  ..'27  arjients  de  terres  labourables, 
en  pièces  détacliées,  80 arpents  de  prairies  ariili- 
cielles,  et  49  arpents  92  perches  de  prairies  natu- 
relles, ou  bas  prés;  cette  ferme,  qui  avait  été  ac- 
quise pour  faire  des  essais  d'agriculture,  peut  être 
vendue  eu  détail. 

L'école  vétérinaire  occupe  en  bâtiments,  cour, 
jardin  et  parc,  25  arpents  46  perches;  mais  on 
pense  qu'un  établissement  si  utile  mérite  d'être 
conservé. 

Le  Gliâteau-Trompelte  et  les  terrains  en  dépen- 
dant ont  longtemps  fait  l'objet  des  spéculations 
de  différentes  conii)agnies  qui  en  solliciialent  la 
démolition  et  la  concession  des  terrains  ;  mais 
comme  il  formait  un  gouvernement  militaire  sous 
l'administration  du  ministre  de  la  guerre,  celle 
du  domaine  ne  pouvait  rien  statuer  sans  le  con- 
cours de  1  autre,  qui  s'opposait  à  celte  aliénation  : 
ces  deux  administrations  s'étant  accordées,  sou» 
le  ministère  de  M.  de  Galonné,  pour  la  vente,  deux 
compagnies  se  présentèrent  en  concurrence  et  des 
différentes  propositions  qui  furent  faites  par  l'ac- 
quisition de  ce  château,  celles  du  sieur  Reboul 
de  Villeneuve,  et  du  sieur  Mangin  de  Montmirail, 
comme  cuu  ion,  ayant  paru  les  plus  avantageu- 
ses, furent  acceptées. 

Ils  ollirirent:  1°  de  payer  au  Trésor  royal  une 
somme  de  sept  millions; 

2'^  Ue  faire  construire  à  leurs  frais  auprès  du 
fort  du  Hâ,  les  casernes  nécessaires  pour  le  lo- 
gement de  la  garnison  ; 

3°  Ue  former  une  place,  et  d'y  élever  un  monu- 
ment; 

4°  D'abandonner  tous  les  terrains  destinés  tant 
à  la  formation  de  la  place,  qu'à  celle  des  rues  et 
marché  pour  l'usage  public,  conformément  aux 
plans  qui  seraient  arrêtés  ; 

5°  Us  se  soumettaient  enfin,  à  ne  commencer 
la  destruction  de  l'enceinte  et  du  château,  qu'après 
que  tous  les  nouveaux  éiablissements  militaires 
convenus  devoir  être  faits  auprès  du  fort  du  Hâ, 
auraient  été  Huis  et  perfectionnés. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  celui  des  finances 
se  réunirent  pour  prendre  les  ordres  du  roi,  sur 
la  soumission  des  sieurs  Reboul  et  de  Montmirail; 
elle  fut  agréée  par  un  bon  de  Sa  Majesté,  du  14  no- 
vembre 1784. 

Mais  dans  la  crainte  bien  ou  mal  fondée  que 
les  acquéreurs  du  Château-Trompette,  chargés 
de  la  construction  des  casernes,  ne  les  fissent  pas 
avec  toute  la  solidité  qu'exigeait  un  pareil  éta- 
blissement, l'administration  crut  devoir  s'en  char- 
ger, et  il  fut  aussi  question  de  déierminer  l'é- 
poque du  paiement  des  sept  millions,  etde  mettre 
à  la  vente  d'autre  conditions  qui  n'avaient  pas 
été  prévues. 

Le  ministre  des  finances  proposa  en  consé- 


quence :  1°  de  décharger  le  sieur  de  Montmirail  et 
eompagnie,  de  la  construction  des  casernes,  à  la 
charge  de  payer  unesoinmede  400,000  livres  pi-ur 
fournir  aux  frais  de  cette  construction,  qui  serait 
faite  au  compte  du  roi; 

2"  Ue  stipuler  que  les  sept  millions  seraient 
payés;  savoir  :  deux  millions  dans  l'année  de 
l'enregistrement  des  lettres-patentes  qui  ordon- 
neraient la  suppression  duGhâieau-Tromnette,  et 
les  cinq  milliO'S  restants,  en  trois  paiements  égaux 
qui  seraient  effectués  dans  les  trois  années  sui- 
vantes; 

3°  D'accorder  l'exemption  de  tous  droit  des  lods 
et  ventes,  centième,  dernier,  contrôle,  insinuation, 
et  ensaisinement  pour  les  trois  premières  muta- 
lions,  et  aux  étrangers  qui  acquerraient  tous  les 
privilèges  derégnicoles; 

4"  Enfin  de  ne  faire  la  concession  des  terrains 
qui  ne  seraient  pas  employés  soit  pour  la  place, 
les  rues  et  le  marché,  que  moyennant  un  cens 
de  six  deniers  par  toise  carrée,  emportant  lods 
et  ventes  à  la  troisième  mutation  au  profit  du 
roi. 

Ces  nouveaux  arrangements  acceptés  furent 
approuvés  par  un  second  bon  de  Sa  Majesté,  et  il 
fut  on  conséquence  expédié  des  lettres-patentes 
au  mois  d'août  1785,  en  13  articles,  dont  le  pre- 
mier ordonne  la  suppression  et  démolition  du 
Château-Trompette  et  la  vente  des  matériaux  de 
tous  les  bâtiments  en  dépendant;  le  deuxième, 
la  construction  des  casernes;  le  troisième,  la  for- 
mation d'une  place;  le  quatrième  et  cinquième 
coniiennent  un  règlement  sur  celle  des  rues  et 
d'un  quai,  ainsi  que  sur  l'entretien  du  pavé;  le 
sixième  ordonne  que  tous  les  ouvrages  seront 
faits  aux  frais  du  sieur  deMontminail  souslacon- 
duJte  et  direction  du  sieur  Louis,  architecte,  con- 
formément aux  plans  approuvés  par  Sa  Majesté; 
l'article  7  porte  accensement,  en  faveur  du  sieur  de 
Montmirail,  de  l'emplacement  du  Château-Trom- 
pette, glacis  et  dépendances,  à  l'exception  des 
terrains  destinés  à  la  formation  de  la  place,  rues 
et  quai  sous  un  cens  annuel  de  6  deniers  par  toise 
carrée  emportant  lods  et  ventes  aux  mutations; 
l'article  8  permet  au  sieur  de  Montmirail  de  dis- 
poser desdils  terrains  par  vente,  cession, 
échange  ou  autrement,  pour  en  jouir  par  les  ac- 
quéreurs, à  titre  de  propriété  incommulable; 
l'article  9  excepte  les  trois  premières  ventes  de 
tous  droits  de  lods,  contrôle,  etc.;  l'article  10  en- 
joint de  se  conformer  aux  plans  arrêtés  pour  les 
constructions;  l'article  11  permet  aux  étrangers 
d'acquérir,  et  ordonne  que  c-ux  qui  seront  pro- 
priéiatres  de  60  toises  carrées  de  superficie,  et 
qui  auront  fait  construire  des  maisons,  seront 
réputés  régnicoles;  l'article  12  veut  que  sur  le 
produit  de  la  vente  des  matériaux  du  Gliàteau- 
irompette,  il  soit  pris  une  somme  de  3uO,000  livres 
pour  contribuer  aux  dépenses  de  la  construction 
d  une  église  au  faubourg  des  Chartreux  ;  l'ar- 
ticle 13  ordonne  enfin  la  suppression  du  droit 
appelé  huitain. 

Ces  lettres-patentes  ont  été  enregistrées  au  par- 
lement de  Bordeaux,  le  9  septembre  1785. 

Mais  il  paraît  qu'il  est  survenu  beaucoup  de 
contestations  sur  leur  exécution,  qui,  réunies  au 
dérangement  des  affaires  du  sieur  de  Montmirail, 
ont  laissé  les  choses  à  peu  près  au  même  état  où 
elles  étaient  auparavant;  mais  il  n'en  résuite  pas 
moins  que  cet  objet  présente  une  rentrée  assez 
prochaine  de  plus  de  sept  millions,  dont  votre 
comité  s'occupe, et  qu'il  fera  en  surtede  procurer, 
le  plus  prom^tement  possible;  il  a  déjà  pris  une 
connaissance  plus  particulière  des  obstacles  que 
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cette  rentrée  éprouvait,  et  d'après  les  renseigne- 
ments qui  lui  ont  été  fournis,  il  s'est  occupé  des 
moyens  de  l'accélérer;  il  vous  rendra,  en  cessant, 
compte  de  cette  affaire  et  de  toutes  les  manœuvres 
qui  y  ont  prétiJé. 

Nous  croyons,  Messieurs,  devoir  vous  instruire 
d'une  acquisition  faite  il  y  a  quelques  années  au 
nom  du  roi,  de  M.  de  la  Ghaussade,  des  forces  et 
fourneaux  de  Cosne  et  Guérigny  et  de  plusieurs 
seigneuries,  bois,  terres  et  prés  dépendants  de 
cet  éiablisseraent,  connu  sous  la  dénomination 
de  forge  de  la  Ghaiissade  et  situé  dans  la  province 
du  Nivernais. 

Ils  sont  régis,  pour  le  compte  de  Sa  Majesté, 
sous  l'inspection  de  M.  Chardon,  maître  des  re- 
quêtes, auquel  l'administration  en  est  contiéf.  Le 
produit  net  annuel  s'en  trouve  porté,  dans  le 
compte  rendu  par  le  premier  ministre  des  finan- 
ces, pour  une  somme  de  80.000  livres,  sans  compter 
Its  intérêts  acquitléspar  la  caisse  des  forges,  des 
2,500,000  liv.  du  prix  principal  de  l'acquisition, 
sur  lequel  il  a  été  pris,  par  le  roi,  des  époques  de 
paiements  avec  le  sieur  de  la  Ghaussade. 

On  croit  que  le  prix  de  l'acquisition  faite  par 
le  roi  a  excédé  trois  millions,  y  compris  les  ma- 
tières propres  à  fabriquer  les' marchandises  fa- 
briquées, les  outils  et  ustensiles,  ainsi  que  les 
meubles  et  effets  mobiliers  du  château.  Votre 
comité  a  demandé  à  l'administration  les  rensei- 
gnements nécessaires  sur  cette  propriété.  L'envoi 
lui  en  a  été  fait,  et  vous  jugerez,  lorsque  nous 
vous  soumettrons  cet  objet  en  particulier,  si, 
malgré  son  utilité  pour  la  fourniture  des  ancres 
de  la  marine,  Userait  plus  avantageux,  à  l'Etat  et 
au  roi,  de  mettre  ces  biens  en  vente,  que  de  les 
laisser  régir  par  une  administration  particulière, 
quelque  économique  qu'elle  puisse  paraître;  vous 
pourrez,  avant  de  prendre  un  parii  sur  cet  ob- 
jet, consulter /e?  département  de  Nièvre. 

La  manufacture  de  porcelaine  de  Sèvres,  qui 
occupe  des  bâtiments  considérables  tant  pour  son 
exploitation  que  pour  les  différents  logements 
des  directeurs,  commis  et  ouvriers  qui  y  sont 
employés,  pourra  peut-être  vous  paraître.  Mes- 
sieurs, sous  ce  rapport,  un  établissement  beau- 
coup plus  onéreux  qu'utile;  mais  comme  cet  éta- 
blissement'tient  essentiellement  à  la  perfectioa 
des  arts,  à  une  branche  d'industrie  qui  doit  être 
précieuse  à  une  grande  nation,  le  comité  a  pensé 
qu'en  rendant  cet  objet  plus  économique,  cette 
manufacture  pourrait  être  conservée. 

Mais  un  objet  plus  intéressant  pour  toutes  les 
parties  du  royaume,  consiste  dans  les  biens  ter- 
ritoriaux qui  forment  une  masse  de  plus  de 
20  millions. 

On  peut  mettre  dès  à  présent  en  vente  tous  ces 
fonds,  les  corps  de  ferme  et  métairies,  et  notam- 
ment les  châteaux,  maisons  et  autres  bâtiments, 
les  moulins  et  usines  qui  sont  plus  onéreux  que 
profitables  au  roi,  parce  que  les  reconstructions, 
réparations  et  entretiens  en  absorbent  les  pro- 
duits. 

Quant  aux  domaines  territoriaux  qui  peuvent 
être  mis  actucllemeat  en  vente,  nous  croyons, 
•Messieurs,  qu'il  importe  à  la  chose  publique  de  ne 
les  vendre  que  par  parties  divisées,  autant  qu'il 
sera  possible,  pour  que  les  citoyens  les  moins 
riches  puissent  devenir  propriétaires.  Les  grandes 
propriétés  sont  nuisibles  au  iden  général  de  l'Etat, 
contraires  à  la  populuiion,  destructives  du  com- 
merce et  de  l'agriculture  :  leur  division  seule  peut 
procurer  les  plus  grands  avantages:  elle  se  rap- 
porte d'ailleurs  à  l'esprit  général  de  la  Gouslitu- 
tioD. 

1"  bEVdL,  T.  Xil. 
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Mais  votre  comité  a  pensé  qu'il  serait  très  dan- 
gereux de  livrer  ces  propriétés  foncières  à  des 
compagnies  qui  ne  spéculeraient  que  sur  les  bé- 
néfices qu'elles  pourraient  faire  en  cherchant  à 
tirer  tout  le  parti  possible  des  circonstances.  Les 
compagnies  furent  souvent  le  fléau  de  la  fortune 
publique,  la  ressource  funeste  de  quelques  minis- 
tres, et  toujours  la  tyrannie  exercée  sur  les  pro- 
priétés par  la  richesse. 

Ge  n'est  |.as  une  Assemblée  nationale,  dont  les 
vues  politiques  ont  dirigé  tous  les  citoyens  vers 
la  propriété  qui  préférera  ces  compagnies. 

Nous  croyons  devoir  vous  observer  qu'on  ne 
peut  vendre  dans  ce  moment  les  fonds,  venus 
au  roi  à  titre  d'échange,  surtout  à  l'égard  de 
ceux  non  consommés,  que  l'Assemblée  nationale 
jugera  peut-être  à  propos  de  révoquer. 
Je  passe  à  un  objet  plus  considérable. 
H  résulte  de  l'état  général  du  produit  des  cens 
et  redevances  dus  au  domaine,  de  celui  des  droits 
seigneuriaux  casuels,  des  droits  d'ensaisineraent, 
échange,  sol  pour  livre  et  droits  d'usage  pourl78J3, 
qui  a  été  envoyé  à  votre  comité  par  l'intendant 
des  finances  audéparlement  des  domaines  et  bois  : 
1".  Que  les  revenus  des  cens,  rentes  et  rede- 
vances perçus  (t)  pendant  cette  année  dans  les 
différentes  généralités  du  royaume,  ont  monté 

à 7b8,107  liv.  6  s.  .5  d. 

2°    Les    droits    sei- 
gneuriaux casuels  à  . .     3,030,491         3        10 
3°  Geux  d'ensaisine- 

ment 155,499         »         » 

4°    Ceux  d'échange 

à ;.       111,085       19         1 

5<»  Les  sols  pour  li- 
vre à 220,515       13         (i 

&"  Les  droits  d'usa- 
ge à 152,970         I  3 

Total  du   produit  de  

tous  les  droits  ci-des- 
sus   pendant    l'année 

1788 4,438,675  liv.  4  s.  1  d. 

L'aliénation  des  cens,  rentes  et  redevances  de 
toute  nature,  tant  en  grains  qu'en  argent,  celle  des 
droits  seigneuriaux  casuels  dus  aux  mutations, 
va  s'opérer  ^successivement  par  le  rachat  que  les 
propriétaires  des  fonds  qui  y  sont  assujettis  sont 
autorisés  à  en  l'aire  en  exécution  de  vos  décrets, 
et  d'après  le  rapport  qui  va  lui  être  fait  par  le 
comité  féodal  sur  les  prix  et  teneur  du  rachat. 

Nous  vous  proposerons,  pour  cet  objet  qui  se 
porte  à  environ  tiO  millions,  d'établur  dans  cha- 
que département  une  caisse  du  résultat  des  droits 
féodaux;  là,  chaque  propriétaire  qui  voudra  ra- 
cheter les  rentes  et  droits  qu'il  paie  au  roi, 
comme  seigneur  féodul,  ou  à  tout  autre  titre,  ex- 
cepté d'engagement  et  d'usage,  déposera  le  prix 
du  rachat,  et  les  fonds  qui  en  proviendront  seront 
destinés  à  la  libération  de  la  dette  nationale  et  ù 
l'extinction  des  assignats  versés  à  cet  effet  de  ia 
caisse  de  département  dans  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, à  des  époques  fixes  et  rapprochées. 

Quant  aux  autres  droits,  tels  que  ceux  d'ensai- 
sineraent, qui  ont  lieu  dans  toutes  les  provinces 
du  royaume,  à  l'exception  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine,  ceux  d'échange  qui  ne  sont  pas  dus 
dans  certaines,  au  moviu   des  rachats,  et  qui 


(1)  Que  les  revenus  des  cens,  reutes  et  redevances 
consistent  en  883.869  liv.  13  s.  9  d.  ;  mais  la  rentrée 
ordinaire,  vu  la  modicité  de  plusieurs  venles  féodales, 
se  porte  annuellement  de  750  à  7t>0  mille,  cornm*;  lejus- 
titieront  les  deux  tableaux  de  1787  et  1788,  qui  sont 
imprimés  à  la  tin  du  rapport. 
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pré?cntent  un  caractère  odieux  de  fiscalité,  les 
sols  pour  livre  des  droits  domaniaux,  et  enfin  les 
droits  d'usape,  n'ont  pas  paru  à  votre  comité  de 
nature  à  être  placés  dans  la  classe  des  objets  qui 
peuvent  être  aliénés  et  mis  en  vente. 

Nous  terminerons  notre  rapport  en  vous  annon- 
çant les  ressources  immenses  que  la  nation  peut 
retirer  de  la  rentrée  de  tous  les  domaines,  en- 
gagés à  vil  prix,  donnés  ou  aliénés  à  toutes 
sortes  de  titres,  dans  des  temps  oii  la  faveur  et 
l'intrigue,  entourant  le  trône,  ont  tant  de  fois 
trompé  les  vertus  mêmes  des  rois. 

En  1781,  un  arrêt  du  conseil  d'Etal  avait  or- 
donné aux  engagistes  de  faire  des  déclarations, 
et  offres  de  supplément  de  rente,  pour  acquérir 
une  conlirmation  pendant  la  durée  du  règne.  On 
espérait  de  celte  opératmn  une  grande  augmen- 
tation de  revenus  ;  mais  comment  se  serait-il 
présenté  des  engagistes  à  qui  l'on  n'offrait  qu'un 
nouveau  titre  aussi  précaire  que  le  premier? 
Comment  pouvait-on  attendre  des  offres  du  juste 
prix,  sans  la  concurrence  des  autres  citoyens  ? 
la  nation,  donnant  aujourd'hui  un  autre  caractère 
à  ces  engagements,  verra  la  véritable  valeur  de 
ces  domaines  s'établir  par  le  concours  des  acqué- 
reurs. Le  comité  vous  propose,  en  conséquence, 
de  recevoir  toutes  personnes  à  faire  des  offres  ; 
c'est  le  seul  moyen  de  parvenir  à  la  connais- 
sance des  divers'  domaines  engagés,  et  de  leur 
véritable  valeur. 


PROJET  DE  DECRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  na- 
tion est  seule  propriétaire  des  domaines  de  la 
couronne  et  de  ceux  qui  lui  ont  été  unis  et  in- 
corporés, et  que  la  maxime  qui  les  a  déclarés 
inaliénables  ne  peut  être  révoquée  que  par  elle  ; 

Que  l'ancien  patrimoine  de  la  couronne  est  tel- 
lement diminué  par  des  abus  de  tous  les  genres, 
qu'il  ne  reste  plus  dans  cette  nature  de  biens, 
que  les  propriétés  les  plus  onéreuses  et  les  moins 
productives  ; 

Que  les  réclamations  des  états  généraux  et  les 
nombreuses  ordonnances  rendues  contre  l'abus 
de  l'aliénation  des  domaines  et  sur  la  nécessité 
d'en  arrêter  les  progrès,  n'ont  pu  empêcher  leur 
diminution  sensible  et  leur  perte  presque  totale  ; 

Qu'un  des  plus  grands  moyens  de  soulager  les 
peuples,  est  de  les  délivrer  des  embarras  et  des 
contestations  que  fait  naître  si  souvent  le  seul 
soupçon  de  la  domanialité,  et  de  procurer  aux 
engagistes,  détenteurs  des  domaines,  et  à  tous 
les  citoyens,  la  facilité  d'acquérir  des  propriétés 
à  titre  ïncom mutable  ; 

Que  le  moyen  le  plus  assuré  de  pourvoir  au 
bien  de  TEtat,  à  l'améliorulion  des  finances,  à  la 
libération  de  la  dette  publique,  à  l'accroissemeiit 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  de  vendre 
en  détail  les  biens  domaniaux  qui  en  sont  sus- 
ceptibles, et  d  admettre  dès  à  présent  au  rachat 
des  rentes  et  redevances  foncières  des  droits  féo- 
daux casuels,  et  de  toutes  autres  charges,  ceux 
qui  voudront  en  affranchir  leurs  propriétés  ; 


Voulant  donner  au  roi  un  nouveau  témoignage 
de  son  attachement  et  de  son  dé.-^ir  de  conti  ibuer 
à  ses  jouissances  |)ersoniielles,  aulint  qu'à  tout 
ce  qui  peut  relever  la  dignité  du  trône; 

A  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l"  Les  domaines  de  la  couronne,  corpo- 
rels et  incorporels,  sont  aliénables,  à  titre  per- 
pétuel et  incommutable,  par  la  nation  seulement, 
en  vertu  d'un  décret  de  ses  représentants  accepté 
par  le  roi;  abrogeant,  en  tant  que  de  besoin, 
toutes  lois  et  ordonnances  contraires. 

Art.  2.  Les  propriétés  foncières  du  prince  qui 
parvient  au  trône,  et  celles  qu'il  acquiert  pemiant 
son  règne,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sous  la 
seule  exception  comprise  en  l'article  suivant,  sont 
de  plein  droit  unies  et  incorporées  au  domaine 
de  la  couronne;  et  l'effet  de  cette  réunion  est 
perpétuel  et  irrévocable  (1). 

Art.  3.  Les  acquisitions  faites  par  le  roi  à  titre 
singulier,  et  non  en  vertu  des  droits  de  la  cou- 
ronne, sont  et  demeureront,  pendant  son  règne, 
à  sa  libre  disposition  ;  et  ledit  temps  passé,  elles 
se  réunissent  de  plein  droit,  et  à  l'instant  même, 
au  domaine  de  la  couronne. 

Art.  4.  Décrète,  en  conséquence,  qu'à  l'excçp- 
tion  des  bois  et  forêts,  ainsi  que  des  terrains 
incultes  qui  se  trouvent  dans  l'enceinte  et  sur  les 
bords  desdites  forets,  dans  l'étendue  fixée  par  les 
ordonnances,  il  sera  procédé  incessamment,  sui- 
vant les  formes  décrétées,  à  la  vente  et  aliénation 
des  doujaiiies  territoriaux,  qui  sont  actuellement 
dans  les  mains  du  roi,  et  qui  sont  régis  par  ses 
fermiers. 

Art.  5.  Seront  néanmoins  exceptés  de  ladite 
vente  et  aliénation  tous  les  châteaux,  domaines, 
maisons  royales  et  autres  objets  qu'il  plaira  à 
Sa  Majesté  de  se  réserver  ;  à  l'effet  de  quoi  il  lui 
sera  lait  une  députalion  pour  la  supplier  d'indi- 
quer tous  ceux  desdils  objets  qu'elle  trouvera  à 
propos  de  conserver,  ainsi  que  les  objets  d'agré- 
ment et  de  convenance  qu'elledésirerail y  réunir. 

Art.  6.  11  sera  établi  dans  chaque  département 
une  caisse  d'amortiàsèment,  dans  laquelle  seront 
versés  les  deniers  provenant  du  rachat  des  rentes 
foncières,  albergues,  redevances  seigneuriales 
des  droits  féodaux  et  casuels,  ainsi  que  de  toutes 
les  autres  charges  dues  au  domaine,  sous  quelque 
dénomination  qu'elles puissentexister, ouïes  assi- 
gnats qui  seront  donnés  en  paiement  ;  et  le  pro- 
duit de  ce  rachat  sera  également  versé  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  7.  Ne  seront  néanmoins  comprises  dans  le 
rachat  ci-dessus,  les  rentes  dues  par  les  enga- 
gistes et  les  concessionnaires,  à  titre  d'emphy- 
léose  à  temps  ;  celles  dues  par  les  communautés 
et  autres  particuliers,  pour  droit  d'usage  dans 
les  bois,  pâtures  et  autres  fonds  appartenant  au 
domaine,  sur  lesquels  objets  il  sera  statué  d'après 
des  rapports  particuliers  que  le  comité  des  do- 
maines fera  à  l'Assemblée. 


(r  Les  articles  2  et  3  sont  .tirés  du  projet  de  décret, 
proposé  par  M.  Enjubault  de  la  Roche,  au  nom  du  co- 
mité. (Voy.  ce  projet,  page  655.) 
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RECETTE    ET    DÉPENSE 

d0s  domaines  réels,  fixes  et  casuels.  Année  i787. 


RECETTE. 


Droils  seigneuriaux  casuels 

Droits  d'ensaisinement 

Droits  de  quittance  relatifs  aux  droits  seigneuriaux 

Droits  d'échange 

Domaines  affermes,  compris  la  Lorraine,  pour  930,000  livres.. 

Droits  domaniaux  en  régie 

c  ,  1  \  Abonnés 129,869  1. 

Sols  pour  livre.  )  J-^j^ ^^y^.^ 

Droits  d'usages  et  sols  pour  livre  d'iceux 

Cens,  rentes  et  redevances,  anciennes  et  nouvelles 

Aubaines,  déshérences,  bâtardises,  confiscations 

Amendes  et  fruits  de  saisies  féodales 

Frais  de  justice  recouvrés 


Domaine  de  l'Orient  à  distraire. 


il  faut  ajouter  :  1"  la    rente  due  au  Domaine  pour 

le  comté  de  Gaur .3,000 

2°  Le  produit  de  l'Isle-Dieu 18, 108 

3*  Les  sols  pour  livre  retenus  par  la  régie  géné- 
rale   50,000 

4»  Domaine  de  Pont-Audemcr,  évalué 2.o,000 


Il  faut  ajouter  : 

Les  indemnités 

Bois  et  forêts  pour  l'année  1787. 


U  s.       »  d./ 
8  10       i 


»  s. 
6 


2,413 

139 

9 

88 

1,649 

156 


,102  1. 

,931 

,706 

,922 

,832 

,750 


213,7^3 


l.=>2 

7U 

181 

.5 

11 


,462 
,406 
,161 
,010 
,080 


5,786,128 
18,219 


5,767,908 


96,108 


5,864,017 

108,177 
8,241,764 


10 

4 


12 


8 
10 


19 


ToTAi 14,213,959  1. 


10  d. 


10 

9 
9 
» 
6 
11 


10  d 


DEPEiSSE. 


Remises  sur  les  droits  seigneuriaux  courants 83,450  1.        »  s.      10  d.   1 

Remises  sur  les  droits  antérieurs  à  1784 37,873  7  3        \ 

Remises  sur  l'ensaisinement 

Remises  sur  les  droils  d'échange 

Remises  sur  les  domaines  affermés 

Remises  sur  les  droits  domaniaux  en  régie 

Remises  sur  les  sols  pour  livre  abonnés 

Remises  sur  les  sols  pour  livre  régis 

Remises  sur  les  cens,  rentes  et  redevances  anciennes  et  nouvelles 

Remises  des  receveurs,  et  portions   des   dénoncia- 
teurs sur  les  successions 6,584  1.        2  s,        7  d.    \ 

Paiements  et   restitutions     sur   les   successions    à  ' 

Paris 125,991  7  9        ) 

Remises  sur  les  amendes  et  fruits  de  saisies  féodales 

Remises  sur  les  frais  de  justice 

Remises  des  directeurs  et  receveurs  sur  les  bois  du  roi  et  des  communautés... 

Appointements   dos   directeurs,  contrôleurs    et   receveurs  en  province,    compris 
1200  livres  pour  l'Isle-Dieu 

Port  d'espèces 

Port  de  lettres  et  paquets 

Frais  d'impression  et  fourniture  des  registres 

Restitution  de  droits  seigneuriaux  et  d'échange 


Les  bureaux  de  Paris,  compris  22,000  livres  pour  la  comptabilité,  ont  été  portés 

;i  123,800  livres,  ci 

Excédent  de  fixation  pour  les  employés 


124,323  1.        8s.        l  d. 


23,469 

18 

9 

7,401 

14 

11 

6,536 

5 

1 

9,573 

6 

6 

2,261 

19 

11 

1,666 

-> 

7 

30,283 

18 

4 

132,575 


10 


1,028 

7 

Il 

1,008 

1 

I 

79,995 

» 

11 

101,436 

13 

4 

7,605 

12 

3 

1,283 

8 

6 

3,929 

li 

7 

22,864 

10 

1 

554,245 

13 

2 

125,800 

)) 

„ 

138,214 

18 

1 

818,260  1. 

11  s. 

3d. 
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RECETTE  ET  DÉPENSE 

,  des  domaines  réels,  fixes  et  casuels.  Année  1788. 


RECETTE. 


Droits  seigneuriaux  casuels 

Ensaisinement 

Droits  de  quittances  relatifs  aux  droits  seigneuriaux 

Droits  d'échange 

Domaines  affermés 

c,  ,.  i  Abonnés X-Hà^li-l  \.      13  s.       8  d. 

Sols  pour  livre,  j  ^.^j^ ,.^'.,,^3  ^^ 

Droits  domaniaux  en  régie 

Droits  d'usage  en  principal  et  sols  pour  livre 

Cens,  rentes  et  redevances 

Successions,  épaves,  aubaines,  bâtardises,  confiscations 

Frais  de  justice  recouvrés 

Amendes  et  fruits  des  saisies  féodales 

rtecettes  extraordinaires  pour  prix  de  matériaux 

JBois  du  roi  et  14  deniers  pour  livre  dos  bois  de  geus  de  mainmorte 


3,030,491  1. 

3  s. 

10  d. 

155,499 

» 

» 

9,484 

14 

10 

111,085 

19 

10 

1,646,094 

1 

7 

278,243 

10 

8 

128,453 

9 

7 

152,9-6 

l 

3 

768,107 

6 

') 

91,959 

2 

1 

9,158 

■; 

4 

12 

15 

» 

19,433 

15 

.) 

8,200,799 

17 

10 

14,601,799 

o 

3 

A  ajouter  : 

i"  Rente  qui  était  duc  au  Domaine  pour  le  comte 
de   Gauré 3,0(XI  1.        »  s.        »  il 

2»  Domaine  de  Pout-Audemer 25,000  »  » 

3»  Partie  des  sols  pour  livre  laissés  a  la  régie  gé- 
nérale        50,000  »  »         )  166,482 

4"  Indemnités  fixes,  arrêtées  pour  les  années  pré- 
cédentes         54 ,288  15  5 

"j"  Indemnités  pour  l'année  1788 34,193  12  4 


Total  du  produit  de  1788 14,768,2811.      Ils.        »  d. 


DhPENSE. 

Remises  sur  les  droits  seigneuriaux 

Remises  sur  l'eusaisinement 

Remises  sur  les  droits   d'échange 

Remises  sur  les  domaines  affermés 

Remises  sur  les  sols  pour  livre.  \  ,^htmnés 1,443  i.        4  s.       9  d.    / 

^  I  Régis 4,009  18  1         S 

Remises  sur  les  droits  domaniaux   en  régie 

Remises  sur  les  cens  et  rentes 

Remises  sur  les  i   Remises  des  employés 2,998  1.      14  h.        7  d.    \ 

successions...   |  Quart  aux  dénonciateurs 8,050  2  5         j 

Remises  sur  les  frais  de  justice  recouvrés 

Remises  sur  les  amendes  de  saisies  féodales 

Remises  sur  les  recettes   extraordinaires 

Remises  des  receveurs  et  directeurs  sur  les  bois  et  sur  les  amendes 

Appointements  des  employés  supérieurs  de  province 

Port  d'espèces 

Port  de  lettres  et  paquets 

Frais  d'impressions  et  de  registres 

Dépenses  extraordinaires,  déduction  faite  des  frais  de  procédure 

J,('S  Lnro.iiix  de  Paris,  poiii])ris  22,000  livres  pour  la  romplabilité,  ont  ('•lé  porté- 


Droits  restitue  5  sur  les  successions,  droits  seigneuriaux,  échanges,  elc 

Remises  extraordinaires  aux  employés,  sur  l'excédent  de  fixation 

ToT.vi.  des  frais 


115,194  1. 

17  s. 

S  d. 

26,130 

19 

9 

10,930 

7 

» 

6,903 

4 

3 

5,433 

>2 

10 

7,671 

„ 

., 

31,214 

19 

8 

H  ,048 

17 

>) 

915 

16 

7 

1 

;> 

6 

283 

8 

;> 

74,889 

16 

1 

105,744 

8 

10 

5,820 

4 

2 

10,181 

8 

6 

6,4.39 

18 

2 

7,479 

3 

9 

426,302 

18 

ÇJ 

125,800 

» 

» 

ï.'ij:l,\G-Z 

ï'i 

^> 

147,316 

l'J 

4 

699,419 

i" 

(; 

195,806 

il 

() 

895,226  1. 

9  s. 

»  (1. 
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TABLEAU    GÉNÉRAL 

des  domaines  territoriaux  et  domaines  appartenant  au  roi,  affermés  et  régis  pour  son  compte, 
compris  dans  les  baux  sans  fixation  de  prix  des  uns  distingués  des  autres,  et  qui  peuvent  être 
tous  mis  en  vente. 


Produit  des  fonds  seulement, 
par  approximation. 


701. 


6,312 


7,320 


La  Généralité  d'Aix  produit  en  totalité 

Consiste  en  différents  droits,  tels  que  ceux  de  leyde, 
bacs,  péages  et  autres  de  cette  nature,  mais  ne  présente 
aucun  fonds. 

La  Généralité  d'Alsace  produit 

Ne  consiste  que  dans  les  dépendances  du  château  de 
Landkroun,  affermés 70  1 . 

Tous  les  autres  biens  domaniaux  de  cette  province  ont 
été  engagés  anciennement,  et  les  engagistes  les  possèdent 
gratuitement. 

La  Généralité  d'Amiens  produit  en  totalité 

Savoir,  en   fonds   territoriaux,   différents   terrains  dans 


les  environs  de  Boulogne,  affermés.         3791. 

Environ  138  mesures  de  terres  la- 
bourables, prés  ou  pâtures  dans  le 
Calaisis,  affermés  à  divers 3,983 

Marais  de  Hem  à  Doulens 1 ,060 

Sept  quartiers  de  prés  au  même 
lieu 

A  Guines,  18  à  20  mesures  de  prés. 

Et  à  Samer,  2  journaux  de  terres 
labourables  et  prairies 


d. 


20 
320 


S.-SO 


En  fonds 6,3121.     7s.    9 


Le  surplus  du  produit  consistant  en  plusieurs  portions 
de  dîmes,  montant  ensemble  à  17,137  I.  5  s.  4  d. 

Et  en  droits  de  mesurage,  minette  et  autres,  montant  à 
2,093  1.  12  s. 

La  Généralité  d'Auch  et  Pau  produit  en  totalité 

Savoir,  en   fonds  territoriaux  : 

Revenus  d'un  moulin  et  vigne  du  château, 
au  pays  de   Soûle,  évalués  environ 6001. 

Autre  domaine  fieffé,  même  pays,  pour Mémoire. 

Fonds  du  lac  de  Lourde,  et  droits  de  pêche 
en  dépendant 'i2r> 

Droits  d'herbages  en  la  province  deBéarn...       1,320 

Domaine  de  Manciet,  consistant  en  terre  et 
prés  évalués  environ 1 ,200 

Fonds  de   terre  du  domaine  de  Cordeilhac. . .  560 

Moulins  de  Bayonnette  à  eau  et  à  vent 2,000 

Deux  petites  pièces  de  terre  à  Saint-Jean- 
Pied-de-Port la 

Ile,  prés  et  terres  labourables,  dans  le  vicomte 
d'Auvdlard,  consistant  en  27  mesures,  le  tout 
affermé 1 ,200 

En  fonds 7,3201. 


Le  surplus  du  produit  en  domaines  fieffés,  consistant  en 
cens  et  redevances,  en  grain  et  argent,  dîmes  en  blé,  vin 
et  agneaux,  fiefs,  péages,  bacs,  pèches,  baylie  ou  droit  de 
faire  les  fonctions  d'hui.ssier,  boucherie,  quête  et  leude,  etc. 

La  Généralité  de  Besançon  produit  en  totalité 

Savoir,  en  fonds  territoriaux  : 

A  Beaurae-les-Dames,  l'emplacement  de  l'ancien  château 
de  Beaume  ;  un  pré  à  Hyèvre,  d'environ  huit  faux,  et  amen- 
des   2551.     »s. 

A  Chambronay,  un  pré  de  10  faux  3/4, 
et  amendes 500        » 


Produit  des  fonds  et  droits 
en  totalité. 

16,8.^71.  18s.  »  d. 


25,343 


45,126 


26,779    6 


13,7021.  7  s.  9d. 


755  L 


114,3761.  9  s.  1  d-, 
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Produit  des  fonds  seulement, 
par  approximation. 

13,7021.     7  s.    9  d. 


13,13S       10 


14,710 


Méport 

Report 755 1.     »  s. 

A  Chàlillon-Ie-Duc,  60  ioiunaux  de  Icrre 
en  plusieurs  pièces,  20  fauchées  de  prés, 
12  ouvrées  de  vigne,  l'emplacement  du 
vieux  château  et  d'un  ancien  moulin  à 
vent 1 ,440        » 

A  Dôle,  maison  des  halles,  et  boutiques 
y  attenantes,  évaluées 420        » 

A  Godoncourt  et  Figuevelle,  19  fauchées 
de  prés,  moulin  indivis  avec  les  Prémon- 
trés, 3  fours  banaux,  estimés 2,000        » 

A  Palantin,  un  pré 317      10 

A  Jonvelle,  48  journaux  de  terre,  et  32 
fauchées  de  prés,  évalués 1  ,.jOO        » 

A  Montigny,  80  ouvrées  de  vigne,  300 
quartes  de  terre  en  trois  pièces,  et  33  fau- 
cnées  1/2,  6  coupes  de  prés  en  3  pièces, 
évalués 3 ,000        » 

A  Monldorey,  environ  180  quartes  de 
terres  labourables,  la  moitié  du  four  banal, 
et  droit  de  pèche 610        » 

Le  four  de  Mierry,  évalué 125        » 

A  Navènes  et  Quincy,  37  quartes  1/2  de 
terres  en  plusieurs  pièces,  et  24  fauchées 
de  prés,  évalués 1 ,  340        » 

A  Saint-Aubin,  138  journaux  de  terres 
labourables  et  prés 1 ,860        » 

A  Tarcenay,  60  mines  d'avoine,  ducs  par 
les  habitants,  évaluées 77        » 

A  Villars-Saint-Marcelin,  36  journaux  de 
terre,  trois  quartiers  chenevières,  16  fau- 
chées de  prés,  12  ouvrées  de  vigne,  et  droits 
de  pêche 1  ,o71         » 

Cinq  bichots  d'avoine,  dus  par  les  habi- 
tants de  Vitry,  évalués 120        » 

En  fonds 15,1331.   10  s. 


Produit  des  fonds  et  droits 
en  totalité. 

114,3761.     9  s.     1  d. 


Le  surplus  du  produit  eu  dîmes,  droits  de  minage,  car- 
rières, banvin,  boucheries,  hallage,  justice,  poche,  amen- 
des, etc. 

La  Généralité  de  Bordeaux  produit  en  totalité 

Savoir,  en  fonds  territoriaux  à  Preignac,   Iles 

dans  la  Garonne 1 ,  123 1 . 

A  Galet,  droit  de  pèche  de  l'Escave  sur  la 

Dordogne 3, 100 

A  Blaye,  6  métairies  : 

1"  Celle  du  Canon 1.830 

2"  Celle  du  Mousquet 1 ,360 

3»  Celle  de  Hallebarde 1 ,700 

4°  Celle  du  Bastion 1,143 

.3"  Celle  de  l'Etat-Major 1 ,460 

6*  Celle  du  Pré-du-Roi 1 ,220 

A  Castelleulier,  métairie 1 ,5.30 

En  fonds 14,710 1. 


Le  surplus  en  droits  de  boucheries,  péages,  agrier,  etc. 

La  Généralité  de  Bourges  produit  en  totalité 

Consiste  principalement  dans  les  terres  de  Chaises, 
dîmes  de  Sancerre,  maison,  tuileries,  moulins,  fours  ba- 
ftaux,  partie  d'un  ancien  château,  baronnic  do  Vailly,  et 
autres  objets,  dont  la  majeure  partie  a  été  cédée  au  roi, 
et  dcpoud  de  l'échange  du  comté  de  Sancorre,  ci 

La  Généralité  de  Bretayne  produit  en  totalité 

Savoir,  en  fonds  territoriaux  : 

A  Rennes,  2  voûtes,  porte  Saint-Mi- 
chel   

A  Saint-Brieuc,  Tcrre-au-Duc 

A  Belle-Isle,  fours  banaux,  caba- 
nes, voûtes,  celliers,  presse  à  sardines, 
et  greniers  à  vannes 1 ,141 

trois  étaux 36 


361 
69 


d. 


17,40" 


33,933        » 


iVémolre. 
76,431         1 


43, .3471.    17  s.     9  d. 


1,2821. 


d.  242,1471.    10s.     3  d. 
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Produit  des  fonds  seulement, 
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I3,.>i-1.   17  s.     9  (I. 


68,03'2        6        4 


9,iM       13 


Report 

Report 1,2821.     »  s.     »  d. 

Plus  8  moulins  à  vent,  affermés 
m  perrées  1/2  froment,  produisant 
année  commune 7  ,.330        »        >» 

A  Chàtcaulin,  une  prairie â,^3        »        » 

A  Brest,  un  morceau  de  terre "         »        o 

Plus,  la  baronnie  de  Chàtel  et  mar- 
quisat de  Caramaa  (1),  consistant  en 
terres,  prés,  moulins,  étangs  affermés 
à  divers  particuliers,  moyennant  la 
somme  de  39,180  1.  6  s.  4  d.,  ci 59,180        6        4 


Produits  des  Fonds  et  droitls 
en  totalité. 

242,li7l.   10s.    5  d. 


Enfonds 68,0321.     6s.    4  d. 


La  Généralité  de  Caèn  produit  en  totalité  (2) 

Savoir,  en  fonds  territoriaux  et  objets  en  dépendant  : 

Le  domaine  de  Saint-Silvain,  situé  à  Caen,  consistant 
principalement  en  5  pièces  de  terres  labourables,  contenant 
environ  6  acres  3  vergées; 

tin  moulin  à  blé  ; 

Un  moulin  à  foulon,  et  rentes  en  argent 
et  en  grain  : 

Le  tout  affermé 1 ,500 1.     b  s. 

Un  petit  bois  taillis  à  Avratiches,  sans 
énonciation  de  produit. 

Plus,  20  acres  3  vergées  M)  perches  de 
terres,  partie  en  labour,  partie  en  prairie, 
situées  à  Fontenay  surleVey,  affermées..       1,760        » 

Plus,  domaines  d'Osmanville  et  Cardou- 
ville,  consistant  en  20  acres,  2  Vergées  16 
perches,  affermées i  ,003        » 

Plus,  domaine  de  Verson,  consistant  en 
40  acres  2  vergées  1/2  de  terres  labourables 
en  27  pièces 2,000        » 

Plus,  deux  arpents  1/2  de  terrain  à  Ca- 
rantan,  affermés iOO        » 

Plus,  domaine  de  Sainte»Ch)lx-Grand- 
Homme,  de  52  acres  19  toises,  8  pièces  de 
terres  labourables  en  plusieurs  pièces,  af- 
fermées        â,949      13 

En  fonds 9,434 1.   13  s. 


Le  surplus  du  produit  en  droits  de  péages,  ceni,  rentes, 
coutumes,  poids-de-roi,  sergenteries,  etc. 

La  Généralité  de  Chàlons  produit  en  totalité 

Savoir,  en  fonds  territoriaux,  baronnie  de  Fontette,  con- 
sistant en  262  arpents  79  perches  de  terres  en  différentes 
pièces,  7  arpents  de  vignes,  environ  23  arpents  de  prés, 
four  banal,  avec  coupe  et  tonsure  annuelle  de  2  arpents 
1/2  de  bois,  pressoir,  étangs,  moulin  à  vent  banal,  four 
à  cbaux,  tuilerie  et  droits  en  dépen- 
dant, affermés 2,600 1.     ).  s.     »  d. 

Douze  arpents  de  prés,  à  Sezanne, 
affermés 393 

Deux  arpents  1/2  de  prés,  même 
terroir 168        *        » 

Dix-sept  arpents  de  terre,  terroir  du 
Gault 43        » 

Une  pièce  de  tefre,  à  Fontaittè-De- 
nis 33        >i        » 

Un  étang,  terroir  de  la  Chy 400        »        » 

Petite  maison  à  Barbonne l2        «        » 

Loges  à  vendre,  pain,  place  anx  lé- 
gumes, étaax  de  poissonnerie  à  Troyes.        19  i        G        8 

Une  pièce  de  pré,  située  à  Verriè- 
res   i m .  i 66        »        » 


121,0141.    17  ^.     1  d. 


4,1331.     6s.    8  d. 


13,471 


10,479 


268,0971.   13  s.     5  d. 


(1)  Ces  deux  terres,  faisant  partie  de  l'acquisition  de  l'Orient,  faite  par  le  roL,  da  prince  de  Gaéménée,  ne  sont  pas  dans  le  cas 
d'être  vendues. 

(i)  L<;  produit  de  la  Généralité  de  Caen  n'est  porté,  dans  l'état  fourni  par  l'Administration,  qu'à  12,521  litres  10  sois,  attendu 
l'omiàsion  de  2,949  livres  13  sols,  pour  le  Fief-ferme  de  Sainte-Croix-Grand-Homme. 
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Beport 268,097  1.    13  s.    3  d. 

121,0141.17  8.     1(1.  Report  4,1331.     6s.     8  d. 

Quinze  journaux  de  terres  laboura- 
bles, à  Vitry 260        »        » 


4,393        6        8  En  fonds 4,3931.     6s.    8  d. 


Le  surplus,  en  droits  de  péages,  hallage,  minage,  poids 
de  roi  et  autres  de  cette  nature. 

La  Généralité  de  Dijon  produit  en  totalité 38,388        » 

Savoir,  en  fonds  territoriaux  : 

A  Brazay,  280  soitures  de  prés,  240  jour- 
naux 1/2  de  terres  labourables,  évalués 6,6401. 

A  Landreville,  maison  et  dépendances,  terres 
et  prés 473 

A  Rouvre,  terres  labourables  et  prairies,  éva 
luées 3,000 

A  Corpoyer-la-Chapelle,  120  journaux  de  terre, 
24  soitures  de  prés,  et  60  perches  de  chenevié- 
res,  évalués 1 ,000 


11,115        »        »  En  fonds , 11,1151. 


Le  surplus  du  produit,  en  petites  parties  de  terres  et  prés 
sans  désignation,  étangs,  dîmes,  cens,  péages,  minage, 
droits  de  foires,  de  banvin,  de  greffe,  chasse  et  pèche,  four 
banal,  etc. 

La  Généralité  de  Grenoble  produit 24,861 

Consiste  en  cens,  droits  domaniaux,  de  leyde,  péages  et 
bacs,  et  ne  présente  aucun  fonds. 

La  Généralité  de  La  Rochelle  produit  en  totalité 3,330 

Consiste  en  fonds  territoriaux; 
Savoir  : 

Petite  maison  à  La  Rochelle 30 1 . 

Baronnie  de  Saint-Martin-de-Ré,  consistant 
en  maison  seigneuriale,  jardins  et  dépendances, 
fiefs,  marais  salants,  terres,  prés,  bois,  droit  de 
pêche,  etc 3,500 


3,530        X.        »  En  fonds 3,3301. 


La  Généralité  de  Lille  produit .39,840        6      10 

Consiste  en  péages,  droits  sur  les  vins,  octrois,  passage, 
dixième,  quarantième,  travers,  pêche  et  autres,  et  ne  pré- 
sente aucun  fonds. 

La  Généralité  de  Limoges  produit  en  totalité 2,011        »        » 

Savoir,  en  fonds  territoriaux  : 

Le  moulin  de  Loradour-Saint-Genest, 200 1 . 


200       »        »  En  fonds 200 1 . 


Le  surplus,  en  droits  de  hallage,  mesurage,  péage  et 
dime. 

Lorraine  et  Barrois  produisent,  en  totalité,  un  revenu 
annuel  de 1,000,493      14 

Savoir,  en  fonds  territoriaux  : 

Consistant  en  châteaux,  corps  de  ferme,  bâtiments,  mai- 
sons, moulins,  pressoirs,  tant  banaux  que  autres,  terres, 
prés,  étangs,  jardins,  boquetaux  et  autres  héritages,  sui- 
vant l'état  particulier  qui  en  a  été  dressé,  la  somme  de 
397,4241.  15  s.  5   d.,  ci 397,4241.13  s.     3  d. 

Plus,  dans  les  forges  (1)  de  Moyeu- 
vre,  Naix  et  Moutiers,  affermées, 
argent  de  France 89,419        7        » 


486,844        »>        »  Total 486,844  L     2  s.    5  d. 


627,117  L     6  s.    2  d.  1,377,2431.   14  s.  10  d. 


(1)  Dans  le  bail  des  forges  est  comprise  la  jouissance  d'une  affectation  de  forêts  destinées  à  les  alimenter.  Cette  partie  très 
importante  du  Domaine  exigera  un  rapport  particulier. 
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Produit  des  fonds  seulement, 
par  approximation. 

627,1171.     6  s.     2(1. 


o,:r;.i 


Produit   des   fonds  et  droits 
en  totalité. 

Jieporl 1,377,24.1 1.   14  s.  10  d. 

Le  surplus,  en  cens,  redevances  ou  grains  et  argent,  dîmes, 
péages  et  autres  droits  seigneuriaux,  détaillés  en  l'extrait 
des  oaux  fournis  au  comité  des  domaines. 

La   Généralité  de  Lyon  produit  en  totalité 29, «.%7        "        » 

Savoir,  en  fonds  territoriaux  : 

A  Montbrison,  3  fours  banaux  et  bâtiments 
en  dépendant ri8.T  1 . 

La  seigneurie  de  Saint-Germain-Laval,  con- 
.sistant  en  un  pré,  appelé  le  Pré-le-Boi,  dont 
la  contenance  n'est  pas  désignée  ;  fours  banaux, 
droits  de  pêche,  et  le  quart  des  fruits  sur  plu- 
sieurs héritages ^30 

La  seigneurie  de  Saint-Etienne,  avec  le 
domaine  de  Tardy,  consistant  dans  la  maison  du 
fermier,  124  métérées  de  prés,  123  métérées  de 
terres  labourables,  moulins  à  blé  et  à  soie,  tui- 
lerie de  Tardy,  etc 8, 2381. 

En  fonds 9,3.'>3l. 


3,106        ') 


Le  surplus,  en  droits  de  péages,  de  pèche  et  de  bacs. 

La  Généralité  de  Metz  produit  en  totalité.    

Savoir,  en  fonds  territoriaux,  en  plusieurs  parties  et  dif- 
férents  cantons,   147  fauchées  et  demie  de  pré 
environ 1 ,242 1 . 

Deux  autres  parties  de  prés  sans  désignation. 

80  aqjents  .3/4  de  terre  en  plusieurs  parties, 
environ 464 

40  journées  de  terre 2(J0 

Château  de  Calembourg,  verger  en  dépendant, 
107  arpents  de  terre,  11  fauchées  de  prés,  etc., 
évaluées 1 ,200 

En  fonds 3,1061. 


92,352 


838 


Le  surplus  consiste  dans  le  prix  du  bail  de  la  Princi- 

Eauté   do   Sedan  et  autres   dépendances,   passé   au   sieur 
usson,  le  18  mai  1784,  moyennant  73,000  livres,  les  objets 

affermés  consistant  en  fonds,  cens,  rentes,  péages,  dîmes, 

banalité,  droits  seigneuriaux,   tant  fonciers  que  casucls  et 

autres. 

Plus,  en  droits  de  pèche,  dîmes,  amendes-champêtres  (1). 

La  Généralité  de  Montauban  produit  en  totalité 

Savoir,  en   fonds  territoriaux,   quatre   forges 

banales 663 1 . 

Four  banal  à  Puybrun 90 

Autre  à  la  Roque-Valzerque 100 

Jardin  à  Sauveterre 3 

En  fonds 8.38 1 . 


5,134 


Le  surplus,  en  droits  d'encan,  do  pêche,'champarls,  leude 
et  péages. 

La  Généralité  de  3fontpellier  produit  en  totalité 

Savoir,  en  fonds  territoriaux  : 

Pré  du  Roi,  situé  à  Saint-Nazaire,  sans  désignation  de 
quantité  ni  de  produit. 


36,969 


640,4341.     6  s.    2  d. 


1,541,5731.  14  s.  10  d. 


0)  Ce  bail  s'est  perpétué  dans  la  famille  Husson,  depuis  un  laps  de  temps  assez  considérable,  et  il  est  en  quelque  sorte  prouve, 
d'après  les  renseignements  pris  à  ce  sujet,  que  le  bénéttce  est  de  près  de  moitié  du  prix. 
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6iO,43il.     6s.     2  d.  Report 1,541,570  1.   14  s.  10  d. 

Four  banal 400  1 . 

Emplacement  du  château  de  Meruevs 10 

Domaine  do  Leucate,  composé  de  deux  gran- 
des pièces  de  terres  labouranlcs,  sans  désigna- 
tion de  quantité 2,82(1 

Four  banal  de  Saint-Laurent iOti 

3,639        >^         »  En  fonds 3,C39l. 


Le  surplus  consiste  en  fonds  de  roi,  péages,  leude, 
droits  de  bateau,  champart,  courtage,  etc. 

La  Généralité  d'Orléans  produit  en  totalité 

Savoir,  en  fonds  territoriaux,  deux  arpents  do  terre  aux 
Paris-Vineul 46  L 


*6        »        »  En  fonds 46 1 . 


Le  surplus,  en  dîmes,  droits  de  pêche,  boucheries,  nota- 
riat, droits  de  foires  et  marchés. 

La  Généralité  de  Paris  produit  en  totalité 129,369 

Savoir,  en  fonds  territoriaux,   petite  île   et  portion   de 

dessèchement,  prés,  à  Melun 131. 

Altérissement  à  Congis-Saint-Jean 12 

Moulin  à  Provins,  à  bail  emphytéotique   ....  24 

Moulin  de  Septveillcs  de  Courton,  et  des  trois 
moulins,  affermés  à  bail  emphytéotique,  moyen- 
nant 4,700   boisseaux   de   grain  évalués,  année 

commune 7 ,200 

Pré  de  Chaude 40 

Terrain  à  Combes .30 

Portion  de  jardin  à   Senlis 22 

Terre  et  seigneurie  de  Bois-Ie-Vicomte,  con- 
sistant en  château,  parcs,  bois  et  différentes 
fermes  (1) 10,245 

26,. 586        »        »  En  fonds 26,5861. 


Le  surplus,  en  droits  de  péages  et  travers,  minage,  forage, 
menus  cens,  poids-le-roi,  droits  de  pèche  sur  les  rivières 
de  Seine,  d'Yonne  et  de  Vannes,  etc. 

La  Généralité  de  Perpignan  produit   en  totalité 3,170 

Savoir,  en  fonds  territoriaux,  mine  de  fer..  2001. 


200        ).         ).  En  fonds 200 1 


Le  surplus  consiste  en  dîmes  et  droits  de  pêche  sur  k 
Tel.  ^ 

La  Généralité  de  Poitiers  produit  en  totalité 69,000        »        » 

Savoir,  en  fonds  territoriaux  :  Domaine  de  Noirmouliers, 
consistant  en  800  boisselées  de  terres  labourables,  environ 
840  œillets  de  marais  salants,  plusieurs  pièces  de  prés  en 
différents  cantons,  moulins,  etc 40,000 1 . 

Domaine  de  l'Ible-Dieu,  consistant  eu  mou- 
lins, terres  labourables,  prés,  maisons,  etc 4,729 

Domaine  de  l'Isle-Bouin,  consistant  en  maisons, 
métairies,  terres,  prés,  marais  salants,  moulins, 
forêts,  etc 10,000 

o^t,'î29        »         )>  En  fonds 54,7291. 


725,6341.     6s.     2  d.  1,743,747 1.    14  s.  10  d. 


(1)  Objet  d'échang-o  relatif  à  Saint-Cloud. 
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723,63417"  6s.     2  d.  Report 1 ,743,747  1.   li  s.  10  ci. 

La  Généralité  de  JUom  produit  ou  lotalile 66,92i        »        » 

Savoir,  en  fonds  territoriaux  : 

A  Ardes  et  Mcrcœur,  prés  et  jardins,  sans  désignation. 

A  Chillac,  prés  sans  désignation. 

A  Mordoj'no,  jardins  et  prés  sans  désignation. 

A  Saint-Ilpise,  moulins,  fours,  terres,  prés  et 
vignes 4 ,000 1 . 

A  Chaudessaigne,  terrain  appelé  le  Bois-du- 
Seigneur 33 

Le  four  du  Seigneur 30 

A  Montferrand,  3  parcelles  de  prés,  9  carton- 
nées do  terre 120 

A  Crèvecœur,  château,  fossés  et  terres  encloses 
en  dépendant 180 

4,363        »        »  En  fonds 4,3631 . 


Le  surplus,  en  cens  et  rentes  en  grain  et  argent,  dîmes, 
droits  de  leyde,  péages,  poids-le-roi,  droits  de  courtage, 
pèche  et  autres. 

La  Généralité  de  Rouen  produit  on  totalité 30,200      16        8 

Savoir,  en  fonds  territoriaux,  à  Rouen,  6  boutiques,  en- 
semble la  somme  de 2,6601.    »  s. 

Saint-Saens,  ferme  du  Castelet 1 ,100       » 

Ferme  de  Bellevue '. 1,800       » 

Petits  domaines  au  Pont-de-l'Archc 1,170       » 

Passage  du  Port  Saint-Adrien 62      » 

A  Dieppe,  cave,  petite  logo  et  place,  en- 
semble    56       » 

A  Caudebec,  four  à  chaux.   30       » 

Quatre  Sergenteries  à  Longuevillc 263    10 

Marquisat  de  Graville  :  la  ferme  du  châ- 
teau, contenant,  en  terre,  masure,  pâturage 
et  jardinage,  28  acres  2  vergées  1/2 ,       1  ,/i00      » 

Une  autre  ferme  contenant  31  acres  31  per- 
ches, en  cour,  masure,  terre  de  labour, 
prairie  et  jardinage 1 ,700      >' 

Plus,  109  acres  de  terres  en  labour,  prai-  * 

rie   et  jardinage,   en  36   pièces    et    divers 
cantons 13,529      » 

Un  moulin  à  eau  et  .52  acres  3  vergées 
12  perches  de  terre,  et  13  acres  2  vergées 
de  lisières  de  bois , 3 ,  325      » 

Une  masure  plantée  contenant  une  vergée 
33  perches,  et  une  prairie  d'un  acre,  une 
vergée  33  perches 120      » 

Un  petit  terrain 30      » 

Un  autre  terrain  sur  le  Perrée  du  Havre,  39      » 

Et  quatre  petites  pièces  de  terre 70      » 


27,534      10        »  En  fonds. 27.3541.  10s. 


Le  surplus,  en  droits  de  travers,  de  pêche,  etc. 

La   Généralité  de  Toulouse  produit 13 ,943 

Consiste  en    droits   de   champart,    fournages,   passages, 

leude,  gruerie  et  autres,  et  ne  présente  aucun  fonds. 

La  Généralité  de  Tours  produit  en  totalité 3,189 

Savoir,    en    fonds  territoriaux,  plusieurs   îles,    îlots   et 

assablements  de  la  rivière  de  Loire 1 ,605  1 . 

Château  et  domaine    de    Duplessis-los-Tours 

avec  le  parc  de  60  arpents,  affermés 1 ,218 

Deux  Sergenteries 120 

Plusieurs  îlots  à  Chinon 214 


3,157        »         »  En   fonds 3,1571. 


•60,7081.   16  s.     2  d.  1,858,0041.  11  s.    6  d. 
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Produit  (les  fonds  seulement,  Produit  des   fonds  et  droits 

par  approximation.  ^  en  totalité. 

7fi0,708l.  16  s.     2  d.  Jieport 1,858,0041.11s.     6  tl. 

La  Généralité  de  Taienciennes  produit  en   totalité 146,678        .'5        » 

Savoir,  en   fonds   territoriaux,    moulins    banaux    affer- 
més..        8,1751.    »  s. 

Plusieurs  portions  de  marais  à  Landrecy.       1 ,715      » 

Jardin  à  Marienbourg 23       » 

Différents  terrains  cnclavésdans  la  forêt  do 
Mormal,  affermés  ensemble  (1) 36,881»    li 

Fief  de  la  Tour,  afferme iOO      » 

17,202      a        »  En  fonds 47,202    14 


Le  surplus,  en  droits  de  vingtièmes,  feux  et   cheminées 
de  plage,  terrag;e,  pèche,  péages, etc. 


807,9111     10  s.     2  d. 


ToTM... 2,004,6821.14s.     6  d. 


11  existe  de  plus  des  terres  et  domaines  nou  - 
velleraent  acquis  par  le  roi,  régis  et  administrés 
séparément  des  autres,  par  l'administration.  Ces 
terres  et  domaines  pourraient  encore  être  mis  en 
vente;  ils  consistent  dans  le  marquisat  de  Poai- 
parlour,  la  baronnie  de  Bret,  celle  de  Saint-Gyr  et 
dépendances,  affectées  au  haras  de  Pompadour  : 
les  biens  et  fonds  dépendant  de  celui  de  Cham- 
bord  et  autres,  qui  offrent  un  revenu  annuel  de 
plus  de  200,000  livres,  et  un  capital  de  plus  de 
quatre  millions. 

On  peut  encore  placer  dans  cette  classe  le  comté 
de  Fenestrange,  possédépar  M.  le  ducrtePolignac, 
en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil,  par  lequel  il  lui 
a  été  aliéné,  moyennant  une  somme  de 
1,200,000  livres;  et  par  un  autre  arrêt  du  conseil, 
du  premier  mars  1785,  on  a  ajouté  à  son  engage- 
ment, sans  nouvelle  finance,  les  bois  dépendant 
du  même  comté  de  Fenestrange,  dont  on  n'a  pré- 
senté le  produit  annuel,  argent  de  France,  que 
pour  une  modique  somme  de  7,063  livres. 

11  est  prouvé  par  un  des  articles  de  dépense, 
porté  sur  le  livre  rouge,  que  la  finance  de  cet 
engagement  a  été  payée  par  le  duc  de  Polignac, 
en  une  ordonnance  au  porteur,  de  la  somme  de 


(1)  Ces  terrains  ne  doivent  pas  être  vendus;  bons  à 
conserver  pour  des  plantations. 


1,200,000  livres  qui  lui  a  été  accordée  par  le  roi, 
à  laquelle  somme  Sa  Majesté  avait  fixé  le  prix  de 
cet  engagement  ;  en  sorte  que  la  rentrée  et  la 
réunion  de  ce  domaine  à  la  couronne  est  dans 
le  cas  de  s'opérer  sur-le-champ  sans  aucun  .'•em- 
boursement. 

La  révocation  des  dons  immodérés  surpris  par 
la  faveur  et  l'intrigue,  à  la  bonté  de  Sa  Majesté 
et  des  rois  ses  prédécesseurs,  celle  des  échanges 
ruineux,  au  moyen  desquels  les  courtisans  sont 
venus  à  bout  de  se  faire  transmettre  des  portions 
très  importantes  du  domaine;  leur  retour  légitime 
à  la  couronne,  enfin  la  rentrée  dans  les  fonds  et 
droits  domaniaux  engagés  à  vil  prix,  dans  des 
temps  de  détresse  et  de  besoins  pressants  de 
l'Etat,  peuvent  encore  offrir  une  masse  considé- 
rable de  ressources  et  un  bénéfice  de  près  de 
cent  millions  au  delà  du  montant  des  sommes  à 
reîubourser  aux  engagistes. 

Enfin,  les  terrains  vains  et  vagues,  les  marais, 
pâtis,  landes,  bruyères  et  autres  terrains  apparte- 
nant au  domaine,  dans  les  différentes  provinces 
du  royaume, qui  peuvent  être  dès  à  présent  ven- 
dus en  déiail  et  par  portions,  pour  être  mis  en 
culture,  sont  aussi  dans  le  cas  de  procurer  un 
secours  réel  et  effectif  au  moins  de  vingt  millions, 
sans  parler  de  l'augmentation  de  production  et 
de  revenu  pour  l'Etat,  par  les  impositions  que 
ces  objets  multipliés  pourront  opérer. 
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ETAT  FINAL 

ou  récapitulation,  tant  des  biens  territoriaux  du 
domaine  à  mettre  en  vente,  que  de's  droits  do- 
maniaux, cens,  rentes^  droits  seigneuriaux  et 
casuels  décrétés  raclietablej. 

Objets  territoriaux  : 

1°  Les  hôtels  des  Menus,  de  l'Intendance,  de 
la  recette  générale  des  messageries,  celui  de  la 
compagnie  des  Indes  et  autres,  plusieurs  maisons 
de  Paris,  l'Arsenal,  la  Bastille  et ''leurs  dépendan- 
ces, l'Ecole  royale  1 
militaire,  etc....  10,000,000  1. 

2«>  Les  biens  ter-  j 

ritoriaux  situés 
dans  les  différen- 
tes généralités  , 
par  approxima- 
tion, au   moins.  20,000,000 

3"  Châteaux  de 
la    Muette.   Vin- 
cenues,    Madrid,  \  41,100,000  iiv. 
Choisy-le-Koi,  la 
ferme  de  Maison- 
ville  près  Al  fort, 
écuries  et  autres 
bâtiments  à  Vil- 
leneuve -  Saint - 
Georges  ,   remi- 
ses de  chasse  et 
autres  objets. . . .     3,000,0  )() 
4°  Château-Trom- 
pette      7,500,000 


.1  r,'pnrter 41,100,000  Iiv. 


Report  .  . 

Objets  incorpo- 
rels décrétés  ra- 
chetables: 

1°  Droits  do- 
maniaux affer- 
més et  régis, 
englobés  avec 
les  fonds,  éva- 
lués sur  le  pied 
de  20  0/0  du 

produit 23,035,420 

2°  Cens,   ren- 
tes ,   redevan- 
ces   et    droits 
seigneuriaux 
rachetables, 
évalués  de  70 
à  80  millions, 
ci 70,000,000 
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'(1,100,000  Iiv. 


'  03,935,420 


Total 135,035,420  Iiv 


Cette  somme  totale  se  trouve  susceptible  de 
beaucoup  de  réduction,  tant  par  la  suppression 
ordonnée  par  l'Assemblée  nationale,  des  droits 
qui  dérivent  du  régime  féodal,  que  de  ceux  de 
péages,  minages,  banalités  et  autres  de  pareille 
nature. 


4  2 


m\Lb'  LIAT 
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iM.  Eojubanlt  de  Lia  Roche  présente  en- 
suite un  autre  projet  de  décret  relatif  aux  principes 
applicables  aux  domaines  de  la  couronne  (1). 

Messieurs,  la  première  opération  du  romitédes 
domaines,  en  se  mettant  en  activité,  a  été  de  se 
tracera  lui-même  un  tableau  Gdèle  des  principes 
de  droit  public  et  politique,  des  lois  civiles  et 
des  règlements  particuliers  qui  doivent  régir 
cette  portion  lnlére5^;ante  des  richesses  natio- 
nales. Cette  première  esquisse  a  suffi  à  ses  ré- 
sultats, tant  qu'il?  ont  été  renfermés  dans  l'inté- 
rieur du  comité;  mais  aujourd'hui  qu'il  va  faire 
paraître  ses  travaux  au  grand  jour,  et  soumettre 
ses  avis  particuliers  au  jugement  sévère  et  sûr 
de  l'Assemblée  nationale,  il  est  obligé  de  lui 
exposer  ses  principes,  afin  qu'elle  veuille  bien 
imprimer  le  sceau  de  son  approbation  à  ceux 
qu'elle  en  jugera  dignes,  et  les  ériger  en  lois. 
Avec  de  telles  bases,  le  travail  du  comité  sera 
aussi  simple,  que  sa  marche  devi-ndra  sûre. 

On  trouvera'  dans  le  décret  qu'il  propose,  quel- 
ques articles  déjà  décrétés  par  la  nation,  et  ac- 
ceptés ou  sanctionnés  par  le  roi;  noais  le  comité 
n'a  pas  cru  devoir  les  retrancher  de  ce  plan  gé- 
néral; parce  que  leur  omission  le  rendrait  incom- 
plet et  briserait  la  chaîne  qui,  liant  toutes  les 
maximes  les  unes  aux  autres,  en  forme  un  en- 
semble, dont  l'unité  fait  la  principale  force. 

Le  comité  des  domaines  a  déjà  fait  imprimer 
et  distribuer  dans  les  bureaux,  le  rapport  qu'un 
de  ses  membres  lui  a  fait  sur  cette  matière  im- 
portante. Il  se  trouve  dispensé  par  là  de  faire 
précéder  son  projet  de  décret  d'aucun  dévelop- 
pement. 11  se  contentera  d'ajouter,  à  la  fin  du 
plan  proposé,  des  notes  relatives  aux  articles  qui 
pourraient  faire  désirer  quelques  éclaircissements, 
il  lâchera  de  donner  les  autres  lors  de  la  discus- 
sion. 

Pour  procéder  avec  quelque  méthode,  le  co- 
mité a  divisé  son  plan  en  sept  paragraphes  : 

Le  premier  traite  de  la  nature  du  domaine  pu- 
blic et  de  ses  principales  branches  ; 

Le  second,  des  conditions  auxquelles  il  peut 
être  aliéné  ; 

Le  troisième,  des  aliénations  irrégulières,  sim- 
plement révocables  ou  radicalement  nulles  ; 

Le  quatrième,  des  apanages  ; 

Le  cinquième,  des  échanges  ; 

Le  sixième,  des  engagements,  des  dons  et  con- 
cessions à  titre  gratuit  ou  rémunératoire,  et  des 
baux  à  rente  ou  à  cens  ; 

Et  le  septième  renferme  plusieurs  règles  ou 
maximes  générales  applicables  aux  diverses  es- 
pèces d'aliénation. 


PROJET  DE  DECRET. 

L'Assemblée  nationale  considérant  :  1«  que  le 
domaine  de  la  couronne  a  formé,  pendant  plu- 
sieurs siècles,  la  principale  et  presque  l'unique 
branche  de  la  richesse  nationale,  et  qu'il  a  long- 
temps suffi  aux  dépenses  ordinaires  du  gouver- 
nement :  que,  livré,  dès  le  principe,  à  une  admi- 
nistration vicieuse,  le  domaine  public,  sur  lequel 
reposait  alors  la  prospérité  de  l'Etat,  se  serait 
bientôt  anéanti  si  ses  pertes  continuelles  n'avaient 
été  réparées  de  différentes  manières,  et  surtout 
par  la  réunion  des  biens  particuliers  des  princes 
qui  ont  successivement  occupé  le  trône; 


Il  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur 


2"  Que  le  domaine  public,  dans  son  intégrité  et 
avec  ses  divers  accroissements,  appartient  à  la 
nation  :  que  cette  propriété  est  la  plus  parfaite 
qui  puisse  exister,  puisqu'elle  ne  peut  être  res- 
treinte ni  modifiée  par  aucuneautorité  supérieure  : 
que  la  faculté  d'aliéner,  qui  en  est  un  attribut 
essentiel,  réside  également  dans  la  nation,  et  que 
si  quelque  loi,  émanée  d'elle,  en  avait  suspendu 
l'exercice  ;  comme  elle  n'aurait  eu  que  la  volonté 
générale  pour  basp,  elle  serait  sur-le-champ 
anéantie  par  la  simple  expression  d'une  volonté 
contraire; 

3"  Que  le  produit  du  domaide  est  aujourd'hui 
trop  au-dessous  des  besoins  de  l'Etat  pour  rem- 
plir sa  destination  primitive  ;  la  maxime  de  l'ina- 
liénabilité,  devenue  sans  motifs,"  serait  encore 
préjudiciable  à  l'iniérêt  public-,  puisque  des  pos- 
sessions foncières,  livrées  à  une  administration 
générale,  sont  frappées  d'une  espèce  de  stérilité; 
tandis  que,  dans  la  main  de  propriétaires  actifs 
et  vigilants,  elles  se  fertilisent,  multiplient  les 
subsistances,  animent  la  circulation  et  enrichis- 
sent l'Iitat; 

4°  Que  toute  concession,  toute  distraction  par- 
tielle du  domaine  public  est  essentiellement  nulle 
ou  révocable,  si  elle  est  faite  sans  le  concours  de  la 
nation  :  qu'elle  a,  sur  les  biens  ainsi  distraits  ou 
concédés,  la  même  autorité  et  les  mêmes  droits 
que  sur  ceux  qui  sont  restés  dans  la  main  du  roi: 
que  ce  principe,  qu'aucun  laps  de  temps  ne  peut 
affaiblir,  s'étend  à  tous  les  objets  réversibles  à  la 
couronne,  et  ne  peut  souffrir  d'exception  ni  de 
modification,  parce  que  les  droits  d'un  cession- 
naire,  quelque  favorable  que  soit  son  titre,  ne 
peuvent  jamais  être  plus  étendus,  ni  d'une  autre 
nature  que  ne  le  sont  ceux  dont  ils  émanent; 

Considérant  enfin  que  ce  principe,  exécuté 
d'une  manière  trop  rigoureuse,  pourrait  avoir  de 
grands  inconvénients  dans  l'ordre  civil,  et  causer 
une  infinité  de  maux  partiels  qui  influent  tou- 
jours plus  ou  moins  sur  lasorame  du  bien  général; 
qu'il  est  de  la  dignité  d'une  grande  nation  et  du 
devoir  de  ses  représentants  d'en  tempérer  la  ri- 
gueur et  d'établir  des  règles  fixes,  propres  à  con- 
cilier l'intérêt  national  avec  celui  de  chaque 
citoyen; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  des 
domaines,  a  décrété  et  décrétées  qui  suit  : 

§  1*''.  De  la  nature  du  domaine  de  la  couronne, 
et  de  ses  principales  branches  (a). 

Art.  1".  Le  domaine  de  la  couronne,  propre- 
ment dit,  s'entend  de  toutes  les  propriétés  fon- 
cières et  droits  réels  qui  sont  dans  la  main  du 
roi,  et  qu'il  administre  comme  chef  de  la  nation. 

Art.  2.  Les  biens  et  droits  domaniaux  réver- 
sibles à  la  couronne,  conservent  leur  nature  à 
quelque  litre  qu'ils  en  aient  été  distraits,  ou  qu'ils 
aient  été  concédés. 

Art.  3  (b).  Les  chemins  publics,  fleuves  et  ri- 
vières navigables,  les  îles  et  îlots  qui  s'y  forment, 
les  rivages  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les 
rades,  etc.,  et  eu  général  toutes  les  portions  du 
territoire  national  dont  la  propriété  n'est  à  per- 
sonne, et  dont  l'usage  est  commun  à  tous,  sont 
considérés  comme  des  dépendances  du  domaine 
public. 

Art.  4.  Les  successions  vacantes  par  défaut 
d'héritiers,  celle  des  bâtards  décédés  sans  en- 
fants légitimes,  et  celles  des  étrangers  non  natu- 
ralisés, dans  le  cas  oii  le  droit  d'aubaine  subsiste 
encore,  sont  dévolues  au  roi,  comme  chef  de  la 
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nation,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  non 
obstant  tous  règlements  et  possessions  contraires  ; 
et  les  propriétés  foncières  et  droits  réels,  en  dé- 
pendant, seront,  à  l'avenir,  réunis  de  droit  au 
domaine  de  la  couronne. 

Art.  5  (c).  Les  murs  remparts,  fossés  et  glacis 
des  villes  et  bourgs,  entretenus  aux  frais  dé  l'E- 
tat, ainsi  que  tous  ceux  dont  l'administration  du 
domaine  est  en  possession  paisible  depuis  10  ans 
révolus,  ou  en  vertu  de  titres  authentiques  et  en 
bonne  forme,  font  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne. 

Art.  6  (<0- Les  propriétés  foncières  du  prince  qui 
parvient  au  trône,  et  celles  qu'il  acquiert  pendant 
son  règne,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sous  la 
seule  exception  comprise  en  l'article  suivant, 
sont  de  plein  droit  unies  et  incorporées  au  domaine 
de  la  couronne,  et  l'elfet  de  cette  réunion  est 
perpétuel  et  irrévocable. 

Art.  7.  Les  acquisitions  faites  par  le  roi  à  titre 
singulier,  et  non  en  vertu  des  droits  de  la  couronne, 
sont  et  demeurent,  pendant  son  règne,  à  sa  libre 
disposition  ;  et  ledit  temps  passé  elles  se  réunis- 
sent de  plein  droit  et  à  l'instant  mêmeau  domaine 
de  la  couronne. 

^  2.  —  Comment   et  à  quelles  conditions   le  do- 
maine de  la  couronne  peut  être  aliéné. 

Art.  8.  Tous  les  domaines  de  la  couronne,  sans 
aucune  exception,  peuvenf,  dans  les  besoins  de 
l'Etal,  être  vendus  et  aliénés  à  titre  perpétuel  et 
incommutable,  en  vertu  d'un  décret  spécial  des 
représentants  de  la  nation,  sanctionné  par  le  roi, 
sous  les  réserves  et  modifications  comprises  aux 
articles  suivants  : 

Art.  9.  Les  droits  honorifiques  et  utiles  inhé- 
rents à  la  couronne,  ou  directement  émanés  du 
droit  de  souveraineté,  et  notamment  tous  ceux  qui 
participent  de  la  nature  de  l'impôt,  sont  incessi- 
bles et  incommunicables.  Toutes  concessions 
de  ce  genre,  à  quelque  titre  qu'elles  aient  été 
faites,  sont  nulles,  en  tous  cas  révoquées  par  le 
présent  décret. 

Art.  10.  Les  droits  et  perceptions  de  toute  espèce, 
réunis  au  domaine  |3ar  l'article  précédent,  seront 
à  l'avenir,  du  jour  de  îa  promulgation  du  prési-nt 
décret,  administrés,  régis  et  pergus  par  les  agents 
et  préposés  du  gouvernement,  dans  îa  môme 
forme  et  à  la  charge  de  la  même  comptabilité  que 
ceux  dont  la  régie  et  perception  leur  est  actuelle- 
ment confiée.  Défenses  sont  faites  aux  officiers, 
fermiers  et  régisseurs  des  princes  apanagistes, 
des  engagistes,  échangistes,  concessionnaires  et 
autres  détenteurs,  de  continuer  de  s'y  immiscer, 
à  peine  de  concussion,  et  il  sera  pourvu  à  l'in- 
demnité des  détenteurs  évincés,  dans  les  cas  oii 
elle  pourrait  être  juste  et  raisoimable. 

Art.  11.  Les  sommes  que  le  roi  pourrait  avoir 
payées  pour  rentrer  dans  les  droits  ainsi  concédés, 
seront  rendues  ou  compensées  avec  les  indemni- 
tés qui  se  trouveraient  dues  ;  et  les  obligations 
qu'il  pourrait  avoir  contractées  aux  mêmes  tins, 
seront  nulles  et  de  nul  effet,  comme  consenties 
sans  cause. 

Art.  12.  Les  forêts  en  grande  masse, les  futaies 
qui,  quoique  moins  considérables,  sont  situées  dans 
le  voisinage  des  places  fortes  et  maritimes,  ou  à 
portée  des  rivièn'S  et  canaux  navigables,  seront 
conservées;  et  à  l'égard  des  taillïs,  bouquets, 
boqueteaux,  buissons  et  petits  bois  épars,  ils 
seront  conservés  ou  vendus,  selon  qu'il  sera  jugé 
utile,  d'après  les  instructions  et  renseignements 
que  le  Corps  législatif  se  sera  procurés,  et  apiès 


avoir  pris  l'avis  motivé  des  assemblées  de  dé- 
partement. 

Alt.  13.  Il  sera  incessamment  proposé  un  plan 
d'administration  pour  le  régime,  aménagement, 
conservation  et  amélioration  des  bois  et  forêts 
qui  ne  seront  pas  aliénés. 

Art.  l'i.  Tous  les  droits  féodaux  et  les  droits 
réels  ou  fonciers  appartenant  au  domaine,  sont 
supprimés  ou  rachetables,  conformément  aux 
précédents  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  d'a- 
près les  règles  qui  ont  été  ou  seront  par  elle 
établies  sur  cette  matière;  et  la  liquidation  des 
droits  rachetables  se  fera  avec  les  officiers  de  la 
municipalité  dans  le  ressort  desquels  ils  doivent 
être  acquittés.  Les  officiers  municipaux  ne  pour- 
ront procéder  à  cette  liquidation  qu'avec  l'autori- 
sation des  assemblées  administratives,  ou  de  leur 
directoire,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  pour  les  biens 
ci-devant  possédés  par  les  ecclésiastiques  ou  gens 
de  mainmorte. 

Art.  15.  Le  prix  des  droits  rachetables  dus  aux 
domaines  de  la  couronne,  qui  sont  dans  la  main 
du  roi,  et  aux  domaines  qui  y  sont  réversibles, 
ne  sera  versé  qu'à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
à  peine  de  nullité;  et  l'intérêt  du  prix  du  rachat 
des  droits  dus  aux  domaines  réversibles,  sera 
payé  aux  apanagistes  et  autres  détenteurs, 
jusqu'à  la  résolution  ou  révocation  de  leur  titre 
primitif,  au  même  denier  que  le  rachat  en  aura 
été  fait.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  sta- 
tuer ultérieurement  sur  l'emploi  du  prix  desdits 
rachat^'. 

Art.  16.  Tout  décret  qui  ordonnera  l'aliénation 
d'uneportion  quelconque  des  domaines  de  !a  cou- 
ronne, indiquera  d'une  manière  expresse  et  spé- 
ciale l'objet  à  aliéner,  sa  nature,  sa  situation  ;  il 
réglera  aussi  le  mode  et  le  terme  du  paiement,  et 
il  en  déterminera  l'emploi. 

Art.  17.  Ce  décret  sera  rendu  public  par  les  voies 
et  avec  les  formalités  que  la  Constitution  a  pres- 
crites pour  la  promulgation  des  lois  et  décrets 
émanés  du  Corps  législatif,  et  d'après  l'organisa- 
lion  de  l'ordre  judiciaire. 

Art.  18.  L'adjudication  sera  précédée  d'une  des- 
cription détaillée  et  estimative  faite  par  experts, 
après  affirmation  préalable,  et  il  sera  rédigé  des 
procès-verbaux  en  bonne  l'orme,  qui  justifieront 
l'exactitude  de  l'opération. 

Arl.  l'J.  Les  conditions  et  les  jours  de  la  vente 
et  adjudication  seront  annoncés  par  trois  |iubii- 
cations  et  autant  d'afiiches  aux  lieux  ludiques  par 
le  décret, 

Arl.  20.  Les  experts  seront  choisis  et  reçus,  les 
enchères  seront  admises  et  l'adjudication  sera  faite 
par  le  directoire  du  département  où  le  ctief-lieu 
de  ce  domaine  sera  situé,  ou  par  tel  aatr-.' direc- 
toire que  le  Corps  législatif  jugera  à  propos  de 
commettre. 

Art.  21.  Les  biens  domaniaux  ne  pourront  être 
vendus  et  définitivement  adjugés  au-dessous  du 
prix  porté  par  l'estimation. 

Art.  22.  L'adjudication  dttînitive  n'aura  lieu 
qu'après  trois  remises  qui  seront  au  moins  de 
quinzaine  chacune.  II  y  sera  procédé  à  la  cha- 
leur des  enchères  et  à  l'extinction  des  feux.  Ils 
ne  seront  allumés  que  lorsque  les  enchères  auront 
fait  monter  le  prix  au  denier  vingt  du  produit 
annuel  de  l'objet  mis  en  vente.  Après  la  dernière 
enchère,  il  sera  allumé  un  nouveau  feu,  et  l'ad- 
judication ne  sera  prononcée  que  lorsque  le  der- 
nier feu  se  sera  éteint  sans  qu'il  ait  été  mis  de 
nouvelles  enchères. 

Arl.  23.  L'adjudicataiie  sera  tenu  de  donner 
bonne  et  suffisante  caution,  qui  s'obligera  boli- 
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daireraoDt  avec  lui  à  l'exécution  de  toutes  les 
clauses  et  con  liions  de  l'a  ijudication. 

An.  1\.  Après  l'ailjadication  définilive  il  ne 
pourra  être  reçu  de  liercerneot,  s'il  n'- si  fait  lians 
les  vingt-quatre  heures  de  radjudiralion,  et  s'il 
n'est  au  moins  du  tiers  du  prix  principal,  auquel 
cas  l'adjudication  définitive  sera  remise  à  la  quin- 
zaine pour  tout  délai. 

Art.  25  Après  cette  nouvelle  adjudication  il  ne 
sera  reçu  d'encijère  que  par  dout)lement.  Elle  ne 
pourra  être  moindre  que  de  la  moitié  <!u  prix  de 
i'adjudicaiion,  ni  être  reçue  que  dans  la  huitaine, 
sauf  néan moi n.°  le  doublement  du  prix  total  des 
adjudittations  di-finitives,  qui  pourra  être  rt^çu 
dans  les  six  Uiois  de  la  date  d'icelles;  et  dans 
tous  les  cas,  celui  qui  demeurera  atijudic<itaire 
dunnera  caution  solidaire,  aux  termes  de  l'article 
précédent. 

Art.  26.  Les  municipalités  et  tous  les  agents 
intermédiaires  auxquels  l'aliénation  des  biens 
domaniaux  pourra  être  confiée,  seront  tenus  d'ob- 
server, en  y  procédant,  les  formalités  prescrite- 
par  le  présent  décret,  en  tout  ce  qui  pourra  les 
cuDcerner,  s.ins  préjudice  des  forrues  particulières, 
auxquels  ils  pourront  être  soumis. 


§  111.  —  Des  aliénations  irrégulières^  de  la  nullité 
ou  révocation  aicelles. 

Art.  27.  Tous  actes  et  contrats  d'aliénation  des 
domaines  et  droits  domaniaux  faits  et  passés 
jusqu'à  ce  jour  sans  le  concours  ou  le  consente- 
ment formel  des  représentants  de  la  nation,  sont 
et  demeurent  révocables  à  perpétuité;  et  chacu  i 
desdils  actes  et  contrats  seront  ou  pourront  être 
annuléset  révoqués  toutefois  et  quanles,  en  vertu 
d'un  décr- 1  spécial  du  Corps  législatif. 

Art.  28.  Les  actes  et  contrats  de  la  nature  de 
ceux  exprimés  dans  l'article  précédent,  qui  se- 
raient faits  et  pasïés  postérieurement  au  prése-it 
décret,  sans  l'autorité  des  représentants  de  la  na- 
tion, et  au  mépris  des  formes  ci-dessus  pres- 
crites, seront  radicalement  nuls,  et  ceux  qui  les 
auraient  passés,  obtenus  ou  consentis,  seront 
poursuivis  et  condamnés  comme  usurpaleurs  des 
biens  domaniaux. 

Art.  29.  Le  domaine  de  la  a>uronne  est  im- 
prescriptible de  sa  nature,  et  aucun  laps  de  temps, 
aucunes  fins  ne  non-recevoir  ou  exceptions,  pas 
même  celles  résultant  d'arrêts  ou  jugements 
en  dernier  ressort,  n'ont  pu  et  ne  pourront  à 
l'avenir  couvrir  le  vice  des  aliénations  nulles 
ou  révocables,  mentionnées  dans  les  deux  articles 
précédents. 

Art.  30  (<?).  L'Assemblée  nationale  excepte  né  in- 
moins  des  dispo-itions  de  l'article  précédent  :  1°  les 
conirats  d'échange  faitsetconso'omés  sans  fraude, 
fiction  ni  lésion,  avant  la  convocation  de  l'Assem- 
blée nationale;  2°  les  ventes  et  aliénations  pures 
et  simples,  sans  clause  de  rach.it,  antérieures  à 
l'ordonnance  du  mois  de  février  1566;  3°  les  in- 
féodations,  dons  et  concessions  à  titre  gratuit 
ou  rémunératoires,  sans  clause  de  réversioii, d'une 
date  plus  ancienne  (|ue  ladite  ordonnance. 

Art.  31.  Elle  rèj^lera  incessamment  par  un  dé- 
cret particulier  les  formes  delà  réunion  au  do- 
maine, des  objets  qui  y  sont  réversibles  ;  et  elle 
déterrai 'lera  les  juges  nui  devront  connaître  des 
contestations  que  l'exécution  du  décret  de  réunion 
pourrait  occasionner. 

Art.  32.  Tout  domaine  dont  l'aliénation  aura  été 
révoquée  ou  déclarée  nulle  en  vertu  d'un  décret 
spécial  du  Corps  législatif,  pourra,  s'il  eët  ainsi 
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ordonné,  être  sur-le-champ  ni's  en  vente  avec 
les  formalités  ci-lessns  pe«crite-!,  et  à  la  «diarie 
par  l'acqu'^reur  d'iiidemniser  le  nremierengagiste, 
ei  de  verser  le  surplus  du  prix  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 


§  IV.  —  Des  apanages  (f). 

Art.  33.  Les  biens  et  droits  domaniaux  doTués 
en  apanaiîes  aux  enfants  de  France,  s-jnt  'le 
même  conditio  I  et  nature  que  les  domaines  restés 
dans  la  main  du  roi.  La  nition  conserve  et  peut 
exercer  sur  eux  ies  mêmes  droits. 

Art.  3i.  Les  princes  ap.iiiagis'es  ne  peuvent 
couper  les  bois  de  hau  e-lutjie,  ni  toucher  aux 
forêts  situées  dans  les  terres  à  eux  données  en 
apanages,  si  ce  n'est  aux  deux  conditions  sui- 
vantes :  la  première,  qu'elles  soient  divisées  et 
aménagées  en  coupes  ordinaires  de  l'âge  de  cent 
ans  au  îaoius;  la  seconde,  qu'elles  soient  nommé- 
ment  comprises  dans  les  letireg  d'apanages  et 
dans  les  procès-verbaux  d'évaluation,  comme 
formant  un  produit  annuel,  nécessaire  au  com- 
plément du  revenu  de  l'aiianage. 

Art.  35.  Les  apanagistes  qui  se  trouvent  réu- 
nir en  leur  faveur  les  deux  conditions  prévues 
par  l'article  précédent  ne  peuvent  faire  couper  ou 
exploiter  les  futaies  dont  ils  ont  la  jouissance, 
qu'en  se  conformant  aux  procès-verbaux  d'amé- 
nagement, sans  intervertir  l'or  ire  des  coupes  :  ils 
sont  tenus  de  veiller  à  la  renaissance  des  buis, 
en  faisaiit  prendre,  lors  <le  l'exploitation,  toutes 
les  précautions  propres  à  la  favoriser  :  ils  doivent 
faire  semer  ou  même  planter  les  terrains  vides, 
d'essence  de  bois  convenable  au  sol,  les  entourer 
de  fossés  pour  les  mettre  à  «ouvert  de  tout  dom- 
maue;  empêcher  les  délits,  et  faire  constater  ceux 
de  tout  genre  qui  pourraient  s'y  con mettre  mal- 
gré leur  surveillance,  à  peine  d'en  demeurer  ga- 
rants et  responsables  en  propre  et  privé  non." 

Art.  36.  A  l'extinction  de  la  postérité  masculiae 
du  prince,  premier  apana^iste,  les  bleus  donnés 
en  apanagH  retournent  à  la  couronne,  libres  de 
toutes  dettes  et  hypothèques,  au  même  état  qu'ils 
étaient  lors  de  la  concession,  nonobstant  toutes 
dispositions,  possessions,  actes  exprès  ou  tacites, 
faits  ou  intervenus  pendant  l'apanage. 

Art  37.  Les  apanages  réels,  si  aucuns  sont 
donnés  à  l'avenir,  ou  les  rentes  annuelles  qui 
pourront  leur  eire  substituées  en  totalité  ou  en 
partie,  seront  réglées  et  déterminées,  quant  à  la 
quotité  et  a  la  nature  de  îa&jnce-sion,  par  décrets 
du  Corps  législatif,  sanctionnés  par  le  roi. 

Art.  38  Les  rentes  ainsi  constituées  pour  tenir 
lieu  d'apanages,  seront  suscepliules  d'accroisse- 
ments progressifs,  en  raison  de  l'augraentalion 
du  prix  des  denrées,  et  elles  s'éteindroit  et  de- 
meureront amorties  de  plein  droit  sans  rembour- 
sement, et  sans  être  affectées  à  au«nne  charge, 
en  cas  de  délaillance  de  la  postérité  masculine 
du  prince,  pre  nier  concessionnaire,  ainsi  qu'il 
est  précédemment  réglé  pour  les  apanages  réels. 

§  V.  —  Échanges. 

Art.  39.  Tous  contrats  d'échanges  des  biens  do- 
maniaux, non  encore  consommés,  et  ceux  qui  ne 
l'ont  été  que  depuis  la  convo  ation  de  l'As-em- 
blée  nationale,  sont  et  demeurent  révocibies  à 
perpétuité,  par  le  simple  vœu  des  représentants 
de  la  nation,  exprimé  d'une  manière  légale. 

Art.  'lO.  Les  échanges  ne  seront  réputés  cor.- 
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somrïK^s  et  translatifs  de  propriété,  qu'autant 
que  toutes  les  lormalités  prescrites  par  les  lois  et 
reniements  antérieurs  auront  été  ol)?eiv('es  it 
accoin()lies  en  entier,  qu'il  aura  été  procéiié  aux 
évaluations  ordonnées  par  l'éilil  d'octobre  1711, 
en  la  tonne  qu'il  indique,  et  que  l'échanf-'isteanra 
obtenu  et  fait  enregisirer  dans  les  cours  les  let- 
tres de  ratilication  nécessaires  pour  donner  à 
1  acte  son  dernier  complément. 

Art.  41.  Tous  contrats  d'échaufies  pourrontiHre 
révoqués  et  annulés  malgré  i'oi  servation  exacte 
des  l'ormalit<^s  prescrites,  s'il  s'y  trouve  fraude, 
fiction  ou  isimulation,  ou  si  le  domaine  a  souffert 
une  lé.-ion  cim^^idéiable. 

Art.  42.  L'échangiste  évincé  sera  au  même  in- 
stant remis  en  possession  réelle  et  actuelle  de 
J'ol)j  t  par  lui  ce  lé  eu  contre-échange,  sauf  les 
indcmmiés  respectives  auxquelles  il  pourrait  y 
avoir  lieu  en  cas  de  déiérioralion  des  objets  échan- 
gés et  contre-échanges;  «l  s'il  a  été  payé  des  re- 
tours ou  soultesdepartou  d'autre, ilsseroutreodus 
à  la  même  époque. 

§  VI.  —  Des  engagements,  des  dons  et  concessions 
à  titre  gratmt  ou  rémunératoires,  et  des  baux  à 
renie  ou  à  cens. 

Art.  43  ig).  Tous  contrats  d'engagements,  moyen- 
nant tiuances,  des  biens  et  droits  dumaniaux, 
avec  clause  expresse  de  retour  à  la  couronne,  sonl 
rachetables  à  perpétuité,  à  quelque  époque  qu'ils 
puissent  remoi)t«  r. 

Art.  44.  Les  ventes  et  aliénations  des  domaines 
de  la  couronne,  postérieures  à  l'ordonnance  de 
1566,  seront  réputées  simples  engagements,  et 
comme  telles,  perpétuellement  sujettes  à  rachat, 
quoique  la  stipulation  en  ait  été  omise  au  con- 
trat, ou  même  qu'il  contienne  une  disposition 
contraire. 

An.  45.  Les  acquisitions  faites  par  les  princes 
apanagistes,  les  engagistts  et  autres  détenteurs 
auxqui  Is  'a  faculté  en  a  été  accordée  dans  l'éten- 
due des  domaines  à  eux  concédés,  par  retrait 
féodal  ou  ccnsuel,  conliscation,  déshérence  ou 
bâtardise,  et  i.uêuie  à  litre  de  n-unicn  ou  de  retour 
au  domaine,  dans  les  cas  de  droit,  sont  dans  leurs 
mains  de  simples  engagements,  et  à  ce  titre  per- 
péliiellenient  rachetables. 

Art.  46.  Aucuns  engagisles  ne  pourront  être 
dépossédés  des  biens  acquisavec  faculté ae  rachat, 
par  eux  ou  leurs  auteurs,  sans  avoir  préalable- 
ment reçu  ou  été  mis  en  demeure  de  recevoir 
leur  finance  principale  avi  c  les  accessoires. 

Art.  47.  Bn  procédant  à  la  liquidation  de  la 
finance  due  aux  engagisles.  en  cas  de  rachat,  les 
sommes  dont  il  aura  été  fait  remise  ou  ce  npon- 
sation  lors  du  contrat  d'engagement,  à  titiede  don, 
graiificaiion,  acquit-pat  iils  ou  autremeui,  seront 
rejeiées:  on  ne  pourra  faire  entrer  en  liquidation 
que  les  deniers  comptants,  réellement  versé.-;  en 
espèces  au  Trésor  public,  en  quelques  termes  ou 
pour  queKiues  causes  que  les  soumissions  soient 
Conçues;  et  la  preuve  du  (outraire  pourra  être 
faite  par  exi  raits  tirés  des  registres  du  Trésor  royal, 
états  de  menus,  de  comptants,  et  autres  papiers  du 
même  genre,  registres, comptes  des  chambres  des 
comptes  et  tous  autres  actes. 

Art.  48.  Les  dons,  concessions  et  transports  de 
biens  et  droits  domaniaux,  faits  avec  clause  de 
retour  à  la  couronne,  à  quelque  époque  qu'ils 
puissent  remofiier,  et  tous  cei^x  d'une  date  pos- 
térieure à  l'ordonnance  de  1566,  sans  distincion 
ni  exception,  sont  et  demeurent  révocables  à  per- 


pétuité, même  avant  l'expiration  du  terme  auquel 
la  réversion  à  la  couronne  aurait  été  fixée  par  la 
coiuession. 

An.  49.  L'Assemblée  nationale  se  ré-erve  à  elle- 
même  et  aux  législatures  suivantes,  de  statuer 
délinitivement  sur  chacun  des, lits  dons  et  conces- 
siims,  après  avoir  reçu  les  instructions  et  re  isei- 
gnements  nécessaires,  et  demandé,  s'il  est  besoin, 
l'avis  des  départements. 

Art.  50.  Les  engagistes,  donataires  et  conces- 
sionnaires, rendront  les  domaines  dont  ils  seront 
évincés,  en  aussi  bon  état  qu'ils  étaient  lors  de  la 
conces^ioo  primitive,  (  t  ils  seront  tenus  des  dé- 
gradaijons  et  malversations  commises  par  eux- 
raémes  et  par  leurs  auteurs. 

Art.  51.  Les  aliénations  faites  jusqu'à  ce  jour 
par  baux  à  rente  ou  à  cens  des  terres  vaines  et 
vagues,  landes,  bruyères,  palus,  marais,  terrains 
vacants,  et  en  général  de  tous  les  objets  de  peu 
de  valeur,  autres  que  ceux  enclavés  dans  les 
forêts,  ou  Situés  à  peu  ("le  distance  d'icelles,  sont 
conlirmees  et  rendues  perp  'luelles  par  le  présent 
décret,  pourvu  qu'elles  aient  été  faites  et  consom- 
mées de  bonne  foi  sans  dol  ni  fraude,  et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  règlements  en  usage  au 
jour  de  la  uale. 


§  VII.  —  Dispositions  générales. 

Art.  52.  Les  bois  de  haute-futaie  font  partie  du 
sol  auijuel  ils  sont  inheieuts.  Aucun  concession- 
naire, q  lel  que  soit  son  titre,  sous  la  seule  excep- 
tion portée  en  l'article  3'i  du  présent  décret,  ne 
peut  y  toucher  ni  en  disposer  non  plus  que  des 
taillis  rectùs  sur  les  futaies  coupées  ou  dégradées. 

Art.  53.  Il  en  est  de  même  des  piés-corniers, 
arbres  ne  lisière,  baliveaux  anciens  et  modernes 
des  bois  taillis,  dont  il  leur  est  d'ailleurs  défendu 
diniervertir,  avancer,  ni  retarder  les  coupes. 

Art.  54.  11  est  expressément  ei.joint  par  le  pré- 
sent décret,  à  tous  concessionnaires  et  détenteurs 
des  domaines  de  la  couronne,  à  quelque  tiire 
qu'ils  en  jouissent,  de  se  présenter  eu  personne, 
ou  par  procureur  spécial  au  directoire  du  dépai- 
teintnt  de  la  situation  du  chet-Iieu  de  ces  domai- 
nes, dans  deux  mois,  à  compier  du  jour  de  la 
promulgation  du  présent  décret,  et  d'y  exhiber 
les  titres  de  le  ir  acuuisition,  les  procès-vernaux 
qui  ont  dû  précéder  l'entrée  en  jouissance,  les 
quittances  de  finance,  si  aucunes  ont  été  payées, 
les  baux  qui  en  auront  été  conseniis,  et  en  géné- 
ral tous  les  actes,  titres  et  renseignements  qui 
pourront  en  constater  la  consistance,  la  valeur  et 
le  produit,  et  l'aire  connaître  le  montant  des  char- 
ges foncières  dont  ils  seront  grevés,  et  de  laisser 
uescopiesceni'iéesdeceuxdeces  titres  qui  seront 
jug"  s  utiles;  et  faute  pareux  d'y  satisfaiedans  ledit 
délai,  ils  seront  réputés  possesseurs  de  mauvaise 
foi,  et  condamnés  à  la  restitution  des  fruits,  du 
jour  qu'ils  seront  en  demeure. 

Art.  55.  Le  domaine  public  est,  dans  les  mains 
des  citoyens  qui  en  ont  obtenu  la  jouissance, 
un  dépôt  inviolable  et  saiwé.  Ceux  des  conces- 
sionnaires et  détenteurs  à  quelque  litre  que  ce 
soit,  qui  seront  tiouvés  coupables  d'usurpation, 
même  partielle,  de  faus-e  déclaration,  réticence 
frauiiuleuse,  ou  recèlement  affecte,  ou  de  quel- 
que vice  essentiel  d'administration,  seront  et  de- 
meureront déchus  de  plein  droit  de  l'eflet  de 
leur  litre,  et  seront  condamnés  à  la  restitution 
des  fruits,  et  à  des  dommages-intérêts  propor- 
tionnés à  la  faute  ou  au  délit. 

Art.  56.  Les  engagistes  et  concessionnaires  à 
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vie,  00  pour  on  temps  déterminé,  des  biens  et 
droits  doiDaniaux,  leurs  héritiers  et  ayants  cause, 
se  reortTmeionl  exactement  dans  les  bornes  de 
leurs  titres,  sans  pouvoir  se  manitenir  dans  la 
jouissance  desdits  biens  après  l'expiration  du 
terme  prescrit,  sous  peine  d'être  condamnés  au 
paiement  du  douiile  des  fruits  perçus  depuis 
leur  indue  jouis-ance. 

Art.  57.  Tous  usurpateurs  ou  détentenrs  de 
mauvaise  foi  seront  soumis  à  la  m»^rae  peine,  et 
pourront  être  poursuivis  extraordioairement  selon 
les  circonslnnces. 

Art.  J8.  Dans  aucun  cas.  la  prescription,  mène 
centenaire,  ne  peut  être  opposée  au  domaine  de 
la  couronne,  ni  même  aux  persou'ies  tierces  qui 
auraient  quelques  droits  à  exccer  sur  les  biens 
domaniaux  usurpés,  ou  dé'enus  safis  titre  légi- 
time émané  de  la  nation,  ou  confirmé  par  elle. 

Art.  59.  L'Âsse  ntjlée  nationale  a  abrogé  et 
abroge,  en  lant  que  besoin,  toute  loi  uu  règle- 
meoi  contraire  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret. 

Notes. 

(a)  Si  l'on  entead,  par  le  domaine  de  la  couronne, 
cette  portion  du  reveni  public  qui,  dans  l'ordre  actiiel 
des  clioses,  est  s<>umise  à  l'admiaislr^tiun  dom miale, 
le  dtjmiiiiB,  »ous  cette  ace  ption  trop  vague,  offre  plu- 
sieurs bra  iches  de  nature  ausolument  différente.  Il  com- 
prend :  1*  les  pr.  p-ietés  foncières  et  t>^s  droits  ré^Ls  et 
mixtes  q  li  .-o.it  dms  U  main  du  roi,  et  tous  •  eux  qui 
y  sont  réversibles;  S»  plusieurs  offic-^s  arec  fonctiun 
pubhqup,  aliénés  avec  fdcul  é  le  ra<-hat  perpéiu-l;  3» 
différents  droits  et  percptions  uldes  et  pécuniaires, 
émanés  plus  ou  moins  directement  di  dr.it  de  sowft-- 
rameté;  4"  certa  ns  droits  purement  fisraux  qui  ne  dif- 
fèrent en  rien  des  impôts  indir-'Ctsor  iinaires,  et  qui  ne 
sont  regar  tés  comme  de-;  droits  domaniaux,  que  parce 
qu'ils  ont  été.  dès  le  principe,  soumis  à  la  mène  admi- 
nistratiun.  Le  romiié  n^  s'est  occupé  que  du  domaine 
de  la  couronne,  proprement  dit,  les  domaines  que  l'on 
peut  appeler  ficiifs,  lui  ont  >eijiblé  devoir  être  soumis 
à  des  leg'es  différentes. 

[h;  T)Ute  nation  a  le  souverain  domaine  de  l'univer- 
saji'é  du  territoire  qu  elle  occupe,  et  ce  domaine  souve- 
rain lui  conserve  ou  lui  attire  la  pleine  propriété  de 
tome-  l.'S  portions  de  c-'  territoire,  qui  ne  som  pas  sus- 
cepiible>  d'tfne  propriété  individuelle,  ou  qui  sont  actuel- 
lement sans  maître;  ainsi  les  ch^m.ns  publics,  les 
fl'-uves.  etc.,  apparti^na  ni  exclusivement  à  luiaiion;et 
elledeviint  propriétaire  de<  su  cessions  et  biens  vacants, 
et  de  tout  ce  qui  n'ap^jortient  à  personne.  Les  droits 
de  désh.-renre  et  ceux  de  propriété  sur  les  chemins  pu- 
blics, les  fleuves,  les  rivages  de  la  mer,  etc.,  dérivent  du 
même  principe. 

(c)  Si,  en  France,  Ip  droit  de  f  lire  la  guerre  avait  tou- 
jours été  exerié  eiclosivement  p«r  le  souverain,  il  est 
certain  que  les  murs  et  les  f  Ttiûfîatiuns  des  vides  ne 
pourraient  apt>arienir  qu'à  lui;  mais  un  sait  que  les 
anciens  seigneurs  ft  les  villes  elles-mêmes,  après  avoir 
obtenu  le  titre  de  communes  ont  souvent  usé,  ou  plutôt 
abusé  de  ce  droit.  Les  uns  et  leg  autres,  o-ii,  en  con- 
séqu^'nce,  fait  construire,  à  leur  frais  et  sur  leur  propre 
terrain,  ces  anciennes  f.>rtitications  dont  la  France  a  été 
longtemps  hérissée,  et  plusieurs  forteresses  on  même  de 
simples  cbà'eanx  ont  donné  na  ssincei  de  très  grandes 
villes.  S  JUS  ce  point  de  vue,  il  est  as-ez  difficile  de 
pen-er  que  toute  fortlGcation  s  dt,  de  plein  droit,  du  do- 
maine de  la  Couronne,  et  c'est  d'après  cette  considé- 
ration que  les  arti  les  auxquels  dtte  note  se  rapporte, 
ont  été  insérés  uu  projet  de  décret.  Un  a  cru  devoir  s^ 
déterminer  par  la  possession. 

Id'  L'effet  de  la  réunion  du  domaine  p.irticnlier  du 
prince  régnant  à  celui  d-^  la  couronu'^  ne  semble  d'abord 
qu'noH  que-tion  secondaire;  mais  c'est  une  des  plus  im- 
pioriant  s  et  de<  plu.  délicates  dont  le  comité  ait  eu  à 
s'occuper.  C'est  au  grand  principe  de  la  réunion  do.na- 
nial^",  établi  d'abord  par  le  fait,  et  ensnite  érijié  en  loi 
de  l'Etat,  que  la  monarchie  française  doit  sa  grandeur 


et  son  intégrité.  Ce  point  fondamental  de  notre  droit 
public  est  conigné,  avec  quelques  moU&caiions,  dans 
i'ordo.nnanee  de  15^- 

Le  bon  Henri  IV,  par  son  éJit  du  mois  de  juillet  1607. 
a  fini  par  consacrer  ce  principe  qu'il  avait  long  émus 
coinbatiu  ;  mais  ii  est  beaucoup  plus  ancien.  On  l'upposa, 
en  1500  et  eu  1509,  à  Louis  Xil.  lorsqu'il  voulut  empè- 
ch-r  ses  da  naines  particuliers  de  se  confondre  awc  ceux 
de  la  couronne.  La  réunion  domaniale  n'e>t  o>  izinaire- 
ment  fond  -e  sur  aucune  loi  particulière  C'est  une  éma- 
nation, nue  suite  naturelle  de  nos  anciennes  lois  féodales, 
en  venu  desquell^-s  le  ti''f  servant  se  reui  issait,  d- plein 
droit,  au  tief  dumin.mt,  lorsque  l'un  et  l'antre  se  trou- 
vaient ap  artr'nir  au  même  propri  taire.  Il  est  possible 
de  lui  assign»'r  encore  d'autres  caus  s;  Innion  doma- 
niale, di>aii  I  i.is|iecteur  du  dimane,  dius  la  fini»nse 
affaire  du  duché  de  Bouillon,  l'union  lom-initlese  fait, 
non  en  vertu  de  la  volonté  du  roi,  mais  par  l'effet  do 
l'iinion  qu'il  contracte  lui-même  avec  l'Etat...  La  per- 
sonne du  roi  est  tellement  consa;rée  à  l'Etal,  qu'elle  s'i  len- 
tifl',i'n  quelque  sorte, avec  l'Etat  même;  c'est  (lonrquuion 
n'admet  point  de  dis'ini.-tion entre  le  doia>ine  d-  l'Kiat 
ei  le  domaine  du  prince;  oi  ne  reconn  lU  qu'une  seule 
es|>èi-e  de  domaine  auquel  se  réunit,  de  p'ein  droit,  tout 
ee  que  h  prince  possèd-,  lorsqu'il  monte  sur  te  tiôie. 
Un  peut  ajouter,  à  ces  motifs,  qu'il  y  aur  dt  de  l'inco.i- 
vénieni,  du  dan.'er  même,  que  les  intérêts  et  I-s  droits 
du  monarque,  fussent,  à  quelques  é^r  Is,  distingués  des 
droits  et  des  intéiéis  de  la  natio  i  qu  il  gouverne;  et  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'abolition  des  lois  féo- 
dales rend  une  nouvelle  loi  sur  cet  objet  absolument 
nécessaire. 

Un  a  dit  que  c'était  à  la  réunion  doma  liale  que  la 
monarchie  française  devait  son  intégrité;  et,  en  effet, 
.sans  ce  principe  consemlfur,  le<  plus  belle-  provinces 
de  l'Krapire  serai  ni  anjo  ird'imi  livrée-  a  aM  mams 
étrangères.  Pour  établir  ce  point  historiqiie,  il  suCtil  le 
se  rapp^-ler  :  1*  que  la  loi  safiqne  n'ex-liiail  pa^  l-s 
femmes  de  la  succession  des  grands  fiefs;  2»  oue  Pfai- 
li  tpe  d-*  Valois  n'était  point  bérilier,  dans  l'ordre  civil, 
de  Chari'-s  le  Bel,  auquel  il  suciéia;  3*  que  H^nri  (V 
était  dans  le  même  cas  relativement  à  son  prédécesseur, 
et  dans  un  dejjré  bien  plus  éloigné  enr  re,  4»  que  la 
branche  de  Bourbon- Vendô  ne  était  précédée,  dans  l'ordre 
de  primo;;;éniture,  par  une  intini  é  dn  Lirauciies  qui  s« 
sont  éteini^es  en  ligne  mas-nime,  mais  dont  il  existe 
beaucoup  de  d-sce^idauts  par  les  fem nés  Un  peut  se 
rappeler  ce  qu'a  dit  à  ce  sujel  un  orat^^ur,  en  p  triant  de 
la  Bretagne,  qui.  sans  sa  réunion  a  la  couronne,  appar- 
tiendriil  aujourd'hui  à  la  maison  de  Lorraine- .\utriche 
ou  a  celle  de  Savoie,  de-cendues  l'une  et  l'autre  de  la 
reine  Anne  de  Bretagne. 

(é)  D.m  la  rigueur  des  principes,  le  contrat  d'échange 
exè.-de  les  bornes  delà  sim  de  almi  istraiion  et  le  pou- 
voir de  l'administrateur.  Tous  ces  contrats  devraient  c<jn- 
séquemment  être  déc  ares  nuls  ou  du  moins  révocables  à 
perpetuite,en  rendant  I  objet contre-ecbintfé.  Cependant  le 
comité  a  cru  que  ccuxqoi  v  tient  été  consom  nés  de  bonne 
foiavantlacouvocatiooderAssemblé-nitiooale  pouva  ent 
étreconfirmés  el  maintenus.  Il  a  considéré  que  les  échan- 
gistes avaient  traité  sons  la  fui  publique,  qu'ils  av.iimit, 
po  ir  eux,  le  texte  des  lois,  lors  an  vigueur;  que  presque 
t  >ns,  persuadés  de  la  légalité  de  leur  titre,  avaient  amé- 
lioré l'objet  acquis,  par  me  bonne  culture,  par  des  bâti- 
ments, (les  plantations;  qu'ils  l'avaient  transmis  i  des 
héritiers  ou  même  à  ds  tiers  acquére.irs;  qu  il  serait 
plus  que  rigoureux  de  leur  enlever  ce  qu'ils  r-gard  iient 
comme  leur  heriiau'C,  et  de  leur  rendre,  à  la  pi  le--,  l'objet 
donné  en  contre-échange,  qu'U'  e  mauvaise  administra- 
tion aura  sûrerr.ent  dét  nore.  Il  a  p<tru  sinon  inj  >ste, 
du  moins  bien  dur,  de  leur  faire  perdre  leurs  ilépenses 
et  le  fruii  de  leurs  soins,  et  de  les  expos(>r.  eux  et  leurs 
héritiers,  à  des  recours  de  garantie  qu'ils  n'avaient  ja- 
mais dii  pr-Toir. 

Il  est  inutile  d'avertir  qne  ces  motifs  de  condescen- 
dance, on  a  presque  dit,  de  relâchement,  ne  peuvent 
s'appliquer  quauxéchansies  absolument  con.sommés;  que 
tons  les  autr  s  qui  n'ont  pas  subi  les  mè  nés  éjireuves, 
ne  peuvent  être  considérés  que  comme  de  simides  pro- 
jets, ou  des  titres  puremeni  précaires  qui  n'ont  pu  f  lire 
.«ortir  l'objet  domanial  des  mains  de  la  oition.  ni  lui 
ôler  le  droit  d'en  recouvrer  la  jouissance.  En  général  les 
préjuges  ne  sonl  pas  favorables  à  ces  sortes  de  contrats; 
on  connaît  une  partie  des  manomvres  odieu.scs  qui  ont 
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éié  sfuvpnt  em[iIoyées  pour  arracher  on  surprendre  le 
co  rseniemeiit  du  în  n^rque  :  la  manière  d'y  procéder 
psl.  en  soi.pxlrémemeni  vicieuse,  ainsi  qu'on  l'aoi)Servé 
dans  le  rapport  fait  au  connié,  et  d'ailleurs  l'tch.int;iste, 
dont  le  titre  n'a  pas  reçu  sa  perlection,  na  jamais  dû 
se  regarder  comme  proprielaiie  iucomniulable. 

(/■)  L'apanafe'e  n  e>l  pas  un  titre  vraiment  héréditaire; 
il  ne  transmet  point  la  propriété.  Tant  que  nos  rois  se 
sont  permis  «le  disposer  arbiirairemenl  de  leurs  do- 
maines, il  é  ait  naturel  de  croire  que  les  dons  qu'ils 
faisaient  à  leurs  puînés  éiaienl  affranchis  de  tout  e-poir 
de  reiouf  à  1.»  couronne.  Lacindilioiurun  Gis  de  Fr.mce 
était  au  moins  aussi  favorable,  et  son  titre  était  sûre- 
ment plus  sacré  que  ce'ui.d'un  acquéreur  à  deniers 
comptants  ou  à  ti  re  gratuit.  Mai^  lorsque  nos  souve- 
rains cm  mv  u\  connu  leurs  prcpies  intérêts;  lorsqu  ils 
ont  été  assez  instruits  do<  giandes  inaxiines  du  droit 
puldic:  pour  reconnailre  qu'i  s  n'avaient  pas  le  droit 
d'aliéner  le  domaine  de  la  couronne;  lor.>qu'entin  le 
pr-igrô-;  des  lumières  leur  a  fait  adopter  le  grand  prin- 
cipe qui  confond  et  ii.crpore  leur  patrimoine  avec  celui 
de  la  nation,  pour  n'en  faire  qu'un  tout  indivisible,  la 
loi  des  apanages  réversibles  s'est  établie  d'tlle-mème; 
Charles  V  l'a  consacrée  d'une  mai.ière  soleuiit-lle,  et 
elle  se  trouve  clairement  énoncée  dans  l'article  1*"^  de 
l'urd  'iinance  «le  l56o.  Une  loi  si  sage,  qui  n"e.>l  qu'un 
corollaire  des  règles  fond.tmentales  du  droit  social,  au- 
rait même  dû  avoir  un  effet  rétroactif;  mais  de  longs 
préjugés  ne  se  dissipent  que  lentement,  et  Lonis  XI,  qui 
se  pi'i'  ait  «l'une  poliii  jue  si  profonde,  osa  bien  s'em- 
parer de  la  Bourgogne  à  la  mort  do  Chai  les  le  Témé- 
raire, mais  il  abandonna  l'Artois  à  la  maison  d'Au- 
triche; l'une  et  l'autre  province  avaient  cepf-ndant  été 
détachées  delà  France  au  même  titre,  l'une  pour  Robert 
d'Art«)is,  frère  de  Saint-Louis,  et  l'autre  en  'aveur  de 
Philippe  le  Hardi,  le  dernier  des  fils  du  roi  Jean.  Celle 
distinction  fut  fondée,  sans  doute,  sur  ce  que  la  pre- 
mière de  ces  concessions  avyit  éié  faite  sans  clause  de 
retour,  avant  qu'aucune  loi  eût  établi  le  principe  de 
rinaliénabiliié,  au  lieu  qtie  la  réversion  avait  été  sti- 
pulée lors  du  don  fait  à  Philippe  de  Bourgogne. 

Celte  loi  qui  déclare  les  ap  mages  réversibles,  à 
défaut  a  hoirs  mâles,  a,  dans  qielques  occasions,  r  ça 
une  interprétation  tn  p  stricte  que  le  comité  n'a  pas  cru 
devoir  ailopler.  On  a  prétendu  que  l'apanage  ne  pou- 
vait j'imai>  se  recueillir  en  ligne  collatrrale.  quoiqu'il 
existât  des  mâles  descendus  du  premier  apanagisle. 
De  grands  exemples  ont  même  f<«vorisé  celte  upimou 
rigoureuse.  A  la  mort  de  René,  roi  de  Sicile  et  duc 
d'.\njou,  celle  provi  ce  fut  réunie  à  la  couronne  au  pré- 
judice de  Charles,  comte  du  Maine,  son  neveu,  et  tils 
de  son  frère.  La  même  règle  fut  suivie  à  la  mort  de 
Charl'-s  de  Bourgogne,  puisque  la  branche  de  N'vers, 
descendue,  comme  la  sienne,  du  premier  duc  Piiilijjpe, 
existait  encore;  mais,  en  politique,  on  s'écurte  souvent 
des  principes  d'une  justice  exacte.  Tous  bs  publicisles 
conviennent  aujour  l'hui  que  tons  les  descendants  par 
mâles  du  prince  auquel  l'apanage  a  élé  concédé,  sont 
appelés  à  le  recueidir,  et  le  comité  s'est  conformé  à 
l'opinion  dominante. 

Les  terres  données  en  apanage  contiennent  cominu- 
nénieiil  de  vastes  forêts.  Les  bois,  cette  substance  pré- 
cieuse de  née -ssilé  première,  dont  la  con  onimalion  e.st 
si  prompte  et  la  repro  ludion  si  lents  sont  dignes  de 
la  plus  grande  aiten  ion.  Ils  se  divisent  en  f.iiaies  et  en 
tai  lis;  les  premières  sont  consiflerees  comme  uue  por- 
tion du  fonds  auquel  elles  sont  inhérentes;  les  taillis, 
au  contrair-,  divisés  oriiinairement  en  coup-s  réglées, 
ou  susc«^piibles  de  l'être,  f  rment  une  jouissance  an- 
nuelle, et  sont  mis  au  nombre  des  fiuits.  De  cette  dis- 
tinction naii  la  conséquence  que  tous  ceux  qui  oiit  la 
jouissance  d'un  bien  domanial  ont  le  droit  de  couper 
les  tai  lis  qui  n'en  sont  pas  nommément  exceptés,  pourvu 
qu'ils  n'intervertissent  point  l'ordre  des  coupes,  et  qu'ils 
ne  se  rendent  coupahies  d'aucune  faute  ni  d'aucune  né- 
gligence q«ii  puisse  nuire  à  la  reproduction. 

Les  futaies  sont  soumises  à  d'autres  règles;  les  sim- 
ples concessionnaires  ne  peuvent  y  toucher  en  aucun 
cas.  Ils  ne  peuveni  pas  même  disposer  des  chablis  ni 
des  arbres  abatius  par  les  vents.  Ils  n'en  sont  que  les 
con  eivateuis.  Les  apanagisies  ne  sont  point  proprié- 
taires, Oii  vient  de  l'établir.  Ils  ont,  à  la  vérité,  des 
dioiis  plus  étendus  que  les  simples  usufruitiers.  Leur 
jouissance,  qui  peut  s'étendre  à  plusieurs  gcncrations, 


et  embrasser  plusieurs  siècles,  les  a  fait  assimiler,  à 
cerla  ns  égards,  aux  proprieiaiies  Cf|endant  les  an- 
ciennes ordonnances  leur  ont  expr  s-einenl  refuse  la 
dispo-ilion  des  iuiaies.  Elles  sont  nc  droit  exceptées  de 
la  coni'ession  de  l'apanage.  En  effet,  un  graml  arbre 
n'est  pas  un  fruit  annuel  ;  il  lient  au  fonds  qui  l'a  pro- 
duit; il  en  fait  partie:  il  ne  peut  en  être  détaché  sns 
que  le  fonds  ne  >oit  détérioré,  Nos  rois  eux-mêmes  se 
sont  interdit  l-i  liberté  d'abattre  les  futaies,  sans  des 
raisi  ns  pre>santes,  et  avec  «les  formalités  longues  et  mul- 
tipliées. Le  con.iléacru  devoir  proposer  le  principe  avec 
une  mo  lifi'aiioii  qui  lui  a  sembl-i  juste,  et  que  l'As- 
sernhlée  nationale  appréci»  ra  dans  sa  sagesse. 

(<;)  Lorsque  la  question  «les  »  nuagements  a  élé  dis- 
cutée au  comité  des  domaines,  et  qu'il  s'est  occU|tc  «lu 
mode  du  re  nbnursement,  il  a  pensé  que  ce  génie  de 
contrat  se  réduit,  en  dernière  analyse,  à  un  >imple  prêt 
d'aig.'nt  fait  ordii  aUement  à  très  gros  iniérètjque  celui 
qui  a  acquis  à  ce  ti  re  mérite  peut-être  moins  de  f.iveur 
qu'un  créancier  orJ.naire,  et  qu'il  ne  peut  pas  espérer 
un  meilleur  traiiement.  Il  a  seubmeni  l'avantage  pré- 
cieux d'être  nanti  d'un  gage,  dont,  par  le  droit  naturel 
et  civil,  il  ne  peu'  être  dépouillé,  sans  av.iii  reçu  le 
montant  de  sa  créance;  mais  le  paiement  de  la  somme 
meniionnée  au  contrat  doit  en  être  fait  se  on  la  valeur 
numérique  des  espèces  aludles,  sans  égard  aux  révo- 
lutions intermédiaires,  contre  l'avis  proposé  au  comité 
lors  du  premier  rapport, 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  Ban-ère  de  Vieuzac  et  du  projet  de  décret 
présenté  par  M.  Knjubauli de  La  Koche.  LIleajoui  ne 
touteiiélibération  sur  les  domaines  de  la  couronne 
jusqu'après  la  distribution  de  ces  rapports. 

M.  le  Président  annonce  que  la  discussion  est 
ouverte  sur  les  assignats. 

M.  illarliueau.  Le  projet  de  d'''cret  qui  vous  a 
été  soumis  liier  par  le  comité  des  finances  donne 
lieu  à  tPuis  questions  principales  :  1°  la  somme 
des  assignats  est-elle  suffisante?  %'  les  assignats 
doivent-ils  avoir  un  cours  forcé"?  3°  les  assignats 
doivenl-ils  purier  intérêt? 

Première  question.  —  Le  comité  se  renferme 
dans  des  bornes  trop  étroites,  la  somme  de  iOO 
millions  est  insuflisante  aux  besoins  de  la  société. 
La  circulation  est  anéantie;  le  commerce  est  in- 
terrompu ;  les  travaux  sont  suspendus;  des  rail- 
lions de  bras  restent  dans  l'inaction.  Quelle  est 
la  cause  de  ces  circonstances  funesls?  la  voici  : 
le  Trésor  public  relient  k-s  fonds  des  particuliers. 
Il  y  a  pour  789  millionsde  dettes  exigible^  actuel- 
lement échues  :  il  faut  donc  que  le  remède  soit 
proportionné  au  mal,  et  porter  rémisbiou  des  as- 
signais à  800  millions. 

Seconde  question.  —  Il  serait  sans  doute  injuste 
de  forcer  les  crcanciers  de  1  Etat  à  prendre  des 
assignats  sans  forcer  leurs  propres  créanciers  à 
les  recevoir.  On  doit  donc  donner  aux  assiiinats 
un  cours  forcé.  On  se  propose  de  comuattre  cette 
assertion,  et  l'on  n'a  pour  cela  que  des  préjugés 
auxquels  le  souvenir  -lu  sysième  de  L;iw  donne 
naissance-.  Le  papier-monnaie,  dans  les  temps 
du  despotisme,  est  dangereux  ;  il  favorise  les  dé- 
prédations. Mais  dans  une  nation  consliiuée,  qui 
veille  elle-même  à  l'émisrion  dfs  billets,  qui  en 
détermine  la  quotité  et  l'emploi,  ce  danger  n'existe 
plus.  A  p^ine  eut-il  paru  2  ou  300  millions  de 
billets  de  Law,  que  le  crédit  public  se  ranima,  et 
que  la  balance  du  commerce,  au  granil  éionne- 
ment  des  nations,  devint  en  favtur  de  la  France. 
Mais  la  scène  changea.  Kn  voici  la  rai-^on  :  le  ré- 
gent, enhardi  par  ce  succès,  ne  born  <  plus  l'émis- 
sion des  billets;  il  en  en  a  ptmr  9  milliards;  et, 
au  lieu  de  payer  les  dettes  de  l'Ktat,  il  fit  des  dons 
immenses  aux  courtisans  dont  il  était  environné. 
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Troisième  question.  —  Je  ne  conçois  pas  cora- 
meni  le  comité  a  pu  proposer  de  faire  porter  in- 
téfêt  aux  a-signats,  puisqu'au  lieu  d'être  des  ef- 
fets de  cuin  tierce,  ils  sont  un  vr-ritable  pa|)ier- 
muonuie  Vous  grevez  la  nation  de  18  millions 
d'intérêts  pour  'lUO  millions  d'assig  lats.  Un  inté- 
rêt excite  lii  cupidiié,  ne  ranime  pas  la  coutiance, 
et  donne  lieu  à  l'agiotage. 

M.  Prlear.  Vous  vous  trouvez  dans  un  des 
moments  h^s  plus  iniéres:^ants  pour  la  chose  pu- 
blique. Le  royaume  est  dans  un  état  pénible.  Si 
vous  faites  une  opération  bien  calculée,  demain 
il  se  trou  wra  dans  l'état  le  plu- florissant.  La  France, 
en  un  jonr,  va  changer  de  face.  Vous  devez  donc 
prendre  toutes  h'S  précauti<ms  possibles  pour  Oiié- 
rer  cet  heureux  changement.  Quelles  sont  ces  pré- 
cautions? Les  voici  :  Vous  vous  proposez  de  dé- 
cret» r  pour  400  millions  d'assignats  portant  inté- 
rêt. Si  l'hypothèque  est  certaine,  chacun  se  les 
disputera.  Je  n'ai  que  deux  questions  fort  simpVs 
à  faire.  Avec  quoi  voulez-vous  payer  les  intérêts 
et  le  remboursement?  Avec  les  revenus  des  biens 
dn  clergé,  avec  les  biens  du  clergé.  Mais  ne  man- 
quiTd-t-on  pas  de  confiance  en  C'tte  tiypothè|U  -, 
tant  que  ces  biens  ne  seront  point  entièrement  à 
votre  disposition?  M.  Cha^set  vous  a  fait  un  rap- 
port qui  a  mérité  vos  applaudissements,  et  vous 
a  tracé  la  marche  que  vous  devez  suivre.  11  faut 
décréter,  sans  déplacer,  les  trois  premiers'articlcs 
du  projet  de  décret  présenté  au  nom  du  comité 
des  dîme?.  Ces  aiticlis  ne  doivent  éprouver  au- 
cune difficulté.  S'il  s'élevait  une  voix  pour  les 
attaquer,  mille  s'élèveraient  pour  les  défendre,  ils 
contiennent  les  bases  fondamentales  de  la  con- 
liance.  De  ces  articles  dépend  le  salut  de  l'Etat. 
Décrétez-les;  ils  donneront  la  vie  à  tous,  ils  assu- 
reront votre  liberté,  ils  rappelleront  le  numéraire. 
Ces  trois  articles  peuvent  vous  sauver;  et  vous 
bahnceriez  à  les  décréter!  Votre  patriotisme  m'est 
garant  que  vous  ne  vous  sépiirerez  pas  sans  cela. 

(La  proposition  de  M.  Prieur  est  appuyée  par  un 
assez  grand  nombre  de  membres.) 

M.  de  Boisgelin,  archevêque  cTAia;,  demande 
qu'on  revienne  à  l'ordre  du  jour. 

La  priorité  est  réclamée  pour  la  motion  de  M. 
Prieur. 

M.  de  Cazalès.  Continuer  l'ordre  du  jour, 
voilà  la  refile;  l'interrompre  par  une  motion  in- 
cidente, voilà  l'exception  :  la  règle  doit  obtenir 
la  priorité.  Je  ne  pretemls  pas  préjnger  l'opinion 
de  l'Assenblée  sur  la  très  importaiite  question  de 
savoir  si  le  clergé  doit  rester  usufruitier.  C'est 
encore  une  plus  grande  question  de  décider  si,  à 
l'avenir,  le  clergé  sera  salarié  en  argent.  Certai- 
nement il  n'est  (ta-;  un  bon  esprit  qui  ne  trouve 
Inconcevable  qu'on  veuille  nous  faire  décréter 
de  semblables  questions  à  l'heure  qu'il  est.  sur 
un  rapport  non  autori-é  par  le  comité  ecilésias- 
tique  et  que  d'ailleurs  l'Assembh'e  n'a  pas  encore 
eu  le  temps  de  méditer.  Je  demande  donc  qu'on 
revienne  à  l'ordre  du  jour,  sauf  à  ajourner  la 
question. 

M.  Barnave.  La  proposition  de  M.  Prieur  est 
ceriainement  de  nature  à  précéder,  soit  dans  la 
discussion,  soit  dans  la  délibération  de  l'objet  des 
assignats.  Plus  une  opération  est  importante,  plus 
elle  est  hardie,  plus  il  est  nécessaire  de  la  faire 
prendre  par  tout  ce  qui  doii  contribuer  à  son 
sucrés.  Lorsqu'on  s'oppose  à  ce  que  nous  délilié- 
rions,  sans  désemparer,  sur  la  proposition  de  M. 


Prieur,  on  oublie  que  les  questions  qu'elle  ren- 
ferme ne  sont  qu  une  suite  de  vos  décrets,  et  qu'il 
s'agit  d'en  déduire  une  conséquence  immédiate 
et  nécessaire. 

M.  Fréteau.  Je  crois  qu'il  faut  pourvoir  sur- 
le-champ  au  paiement  de  la  dette  publique,  et 
qu'il  faut  assurer  solennellem-nt  riiypothèjue 
(les  assignats,  leur  paiement  et  leur  "privilège. 
C'est  pour  cela  que  je  vous  supplie  de  ne  pas 
commencer  à  trois  heures  une  discussion  de  cette 
importaiice,  de  la  renvoyerà  demain,  et  d'arrêter 
que  les  jours  suivants  y  seront  employés  si  cela 
est  nécessaire. 

M.  Charles  de  Liameth  demande  la  priorité 
pour  M.  Prieur,  et  l'ajournement  à  detnain,  en 
arrêtant  que  le  décret  ^era  porté  dans  la  séauce 
de  demain. 

M.  de  La  Rochefoucauld.  Je  ne  combats  pas 
la  priorité  demandée  pour  la  motion  de  M.  Prieur  : 
il  est  raisonnable  de  prendie  un  parti  sur  les 
biens  du  clergé  avant  de  les  assigner  comme  hy- 
pothèque. Je  demande  donc  cette  priorité,  et  que 
demain  on  commence  la  discussion  de  celte  mo- 
tion. 

(La  demande  de  .M.  de  La  Rochefoucauld  est  dé- 
crétée.) 

M.  le  Président  Invite  l'Assemblée  à  se  reti- 
rer dans  ses  bureaux  pour  la  nomination  du  pré- 
sident et  des  secrétaires. 

La  séauce  est  levée  a  trois  heures  un  quart. 


ASSEMBLÉE  N.\TIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  DE  MENOU. 
Séance  du  samedi  iO  avril  1790,  au  soir{[). 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adres- 
ses suivantes  : 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
de  la  ville  de  Saint-Affrique  en  Haute-Guyenne  ; 
elle  demande  que  le  couvent  des  Cordeiiefs,  éta- 
bli dans  son  sein,  soit  érigé  en  collège  natio- 
nal. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  com- 
munauté de  Grancey-sur-Uurse,  remise  au  bu- 
reau des  dons  patrioti  [ues.  Q  loiqu'il  n'y  ait  au- 
cun habitant  qui  jouisse  de  400  livres  de  revenu, 
elle  fait  le  don  patriotique  de  la  somme  de 
300  livres. 

Adresse  des  nouvelles  municipalités  des  com- 
munautés de  Poei-Laval  en  Dauphiné,  de  Saint- 
Hil  lire  de  Soiissac,  de  Saint-Clément  en  Saintonge, 
de  Puy-Guillaume  en  Auveigne,  de  la  ville  de 
Cortez"  en  Corse,  et  de  Menrival  ; 

De  la  ville  de  Langeais  ;  elle  demande  avec  in- 
stance que  l'option  de  l'administration  ou  du  tri- 
bunal de  district  lui  soit  détérée  ; 

De  la  communauté  de  Panissiêre  en  Forez.  In- 
dépendamment lie  la  coniiibution  patriotique, 
elle  faitdon  du  produit  des  impositions  sur  les  ci- 
uevaiit  privilégiés  ; 


(1)  G«U«  séance  est  incomplète  an  MuniUur. 


ÔQif, 
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De  lu  communauté  de  Mont-Gaillard  en  Bigorre; 
elle  a  délibéré  que,  pour  consf^rvcr  à  jamais  la 
mémoire  de  la  régénér:ition  qui  vient  de  s'opérer 
en  PVanfe,  il  sera  fait  lecture  tous  les  ans,  dans 
une  assemblée  péiiérale  d'habitants,  b*  dimanche 
avant  la  Saint-Mailin,  de  tous  les  décréta  refidus 
par  l'Assemblée  national  •,  afin  que  par  une  tradi- 
tion fitièle  et  conslanie,  ils  passent  des  pèn-s  aux 
efiranis,et  que  tous  bénissent  les  auteurs  d'une  si 
heureuse  révohition  ; 

Des  villes  de  Lambeye  en  Béarn  et  de  Saint- 
Clair-de-Lomagne;  elles  demandent  un  tribunal 
de  district. 

De  la  communauté  de  Brus  en  Poitou  ;  elle  de- 
mande avec  instance  d'être  autorisée  à  imposer 
une  somme  de  60i)  livres  pour  subvenir  aux  be- 
soins urgents  des  pauvres  dont  le  nombre  aug- 
mente tous  les  jours. 

Adresse  de  la  milice  nationale  de  Saint-Malo  ; 
elle  t-upplie  l'Assemblée  de  s'occuper  au  plus  loi 
de  l'organisation  des  milices  nationales. 

Adresse  de  la  milice  nationale  de  la  ville  de 
Langres  ;  elle  soumet  son  règlement  provisoire 
et  sa  conduite  à  l'Assemblée  nationale,  dont  elle 
attend  la  loi  commune  à  tout  le  royaume  pour 
s'y  conformer. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  com- 
munnuté  de  iMonligny-sur-Aube  ;  elle  supplie  1  As- 
semblée de  lui  laire  connaître  ses  devoirs  et  seç 
droit?!,  afin  qu'elle  pui^^se  faire  jonir  les  habitants 
des  avanl;ig('S  de  la  Constitution,  et  maintenir 
l'ordre  et  la  tranquillité. 

Adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville 
de  Hois-Gomraun  en  Gatinois;  elie  demande  d'être 
autorisée  à  appliquera  des  ateliers  de  charité  une 
somme  de  173  livres  et  neuf  marcs  sept  onces 
d'argenterie  provenant  de  dons  palriuliques  faits 
par  plusieurs  habitants. 

Adresse  de  lélicitalion  et  d'adhésion  des  offi- 
ciers municipaux  d'Enassefort  en  Agenois.lls  an- 
noncent à  l'Assemblée  que  pour  préserver  les  ci- 
toyens de  cette  ville  de  la  séduction  des  malinten- 
tionnés, ils  leuront  an  nonce  que  tons  les  dimanches 
ils  feraient,  avec  le  cmé  de  cette  ville,  une  confé- 
rence dans  l'étflise,  pour  leur  expliquer  l'esprit  et 
le  seis  des  décr>  ts  de  l'Assemblée  nationale,  nu'ils 
n'ont  pas  rintelligence  de  saisir  à  uue  simple  et 
rapide  lecture. 

M.  Mangins  de  Roquefort,  député  de  la 
ville  de  Grasse  en  Proveinx*,  pié.-ente,  au  nom  des 
fabricants  de  cuirs  de  celte  ville,  une  adr-s  e  où 
ils  expriment  leur  reconnaissanceenvers  l'Asscui- 
blée,  pour  son  déciet  concernant  la  suppression 
du  droit  désastreux  de  marque  des  cuirs.  Us  en- 
voient un  don  pair^tique  de  15,762  livres,  ainsi 
que  l'acie  de  la  prestation  de  leur  serment  civique, 
et  de  leur  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

L'A-îsemblée  reçoit  avec  le  plus  vif  intérêt  les 
hommages  elle  don  patriotique  des  fabricanis  de 
cuirs  «le  la  ville  de  Grasse. 

L'Assemblée  donne  le-'  mêmes  témoignages  de  sen- 
sibilité  à  une  adresse  de  la  paroisse  de  Fleurieux, 
faubourg  oeChâlillon-les-Dumbes  en  Bresse.  Cette 
communauté  adhère  de  la  manière  la  plus  for- 
melle aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  fait 
l'olfre  du  bénéfice  qui  pourrait  lui  revenir  de 
l'imposition  des  ci-devant  privilégiés,  pour  les 
six  derniers  mois  de  1789. 

M.  Guillaume  fait  au  nom  du  bourg  de 
Saint-Cloud,  dont  la  municipalité  est  à  la  barre, 
l'offrande  patriotique  ùf  si]^  marcs  <)uair^  çaces 


quatre  gros  d'argenterie,  de  quatre  gros  d'or 
)  tde  2,2U  livres,  tant  en  argent  comptant  qu'en 

billets. 

MM.  de  Cassini  p-^ésenient  à  V Assemblée  la 
carte  de  la  France,  d'après  la  nouvelle  division  en 
départements. 

L'un  d'eux  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  lorsqu'au  mois  d'octobre  dernier 
nous  eûmes  l'honneur  de  v<»us  présenter  l'atlas 
de  la  carte  générale  de  la  France ,  vous  reçûtes 
avec  indulgence  des  citoyens  qui  osaient  à  peine 
se  flatter  que  leur  hommage  lût  digne  de  vous. 
Aujourd'hui  c'est  avec  plus  de  confiance,  c'est, 
j'ose  le  dire,  avec  des  droits  à  vos  bontés  que  nous 
nous  présentons  devant  vous,  puisque  c'est  votre 
propre  ouvrage  que  nous  venons  vous  offrir. 

«  C'est  le  résultat  de  cette  honorable  opération 
dont  la  pensée  fut  grande,  l'entreprise  hardie, 
l'exécution  aussi  étonnante  qu'inespérée.  C'est  ce 
tableau  de  ce  nouveau  partage  du  royaume  que 
vous  avez  redivisé  pour  le  mieux  unir,  et  dont  en 
un  instant  vous  avez  dissous  toutes  les  parties 
pour  les  recréer  et  pour  mieux  les  remettre  en 
harmonie. 

«  Jetez,  Messieurs,  un  regard  de  complaisance 
sur  celle  esquisse  de  voire  ouvrage;  arrivés  au 
bout  d'une  carrière  longue  et  pénible,  tournez  et 
reposez  vos  yeux  sur  l'es|iaceqne  vous  avez  par- 
couru et  qu'en  ce  moment  le  souvenir  de  longs 
débats,  de  contrariétés  renaissantes  et  d'obsiacles 
sans  nenibr. ,  soit  effacé  par  la  douce  espérance 
d'un  succès  qui  réponde  à  vos  vues,  en  prodji- 
sant  tout  le  bien  que  vous  avez  voulu  faire,  en 
élevant  à  la  perfection  le  nouvel  ordre  de  choses 
que  Vous  avez  osé  créer.  » 

(Gel  hommage  remlu  par  les  sciences  à  la  Con- 
stilulion  est  vivement  applaudL) 

M.  le  Président  répond  : 

«  C'était  à  l'Assemblée  nationale  qu'il  appar- 
tenait de  concevoir  et  d'exécuter  le  projet  de  la 
nouvelle  division  du  royaume;  mais  c'était  à  ceux 
qui  comme  vous,  Mess'ieurs,  travaillent  hérédi- 
tairement avec  tant  de  succès  à  perfectionner  les 
siences,  qu'était  réservé  l'honneurdetransiiK  tire 
à  la  postérité  le  monuraeut  durable  de  cette  éton- 
nante entreprise.  Vos  noms  étaient  déjà  juste- 
ment célèbres  dans  les  fastes  du  monde  savant; 
mais  l'ouvrage  que  vous  [irésenlez  à  l'Assemblée 
nationale,  va  vous  acquérir  un  droit  imp'escrip- 
tible  à  la  reconnaissance  publique.  Il  rappellera 
sans  cesse  que  toutes  les  provinces  du  royaume, 
oubliant  leur  intérêt  per30(mel  pour  le  confondre 
dans  l'intérêt  général,  ont  établi  pour  base  fou- 
dumeniale  de  la  Constitution,  l'égalité  civile  et 
poliiique  entre  toutes  les  parties  de  la  monar- 
chie; é;{alité  sans  laquelle  il  ne  peut  exister  de 
véritable  liberté.  L'Assemblée  vous  permet  a'ai* 
sister  à  sa  séance.  » 

La  société  polysophique  est  admise  à  la  barre 
et  vient  mettre  son  établissement  sous  la  protec- 
tion de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Deltufo  prononce,  au  nom  de  celle  société, 
un  discours  dont  les  passages  suirants  sont  fort 
applaudis  : 

«  Un  aulre  monde  s'élève  sous  nos  yeux  ;  l'ho- 
rizon parait  s'agrandir  pour  les  Français,  c'est 
une  éducation  pati  iotique  et  nationale  qull  faut  à 
la  génération  future;  c'est  dans  le  livre  sacré  de 
la  Conslitulion  que  vos  travaux  auront  cimentée, 
qu'elle  ira  chercher  les  Traies  i^urcçs  dvi  bçn^ 
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heur,  Végalitéei  la  liberté.  C'est  dans  vos  décrets 
que  nous  puiserons  nous-mêmes  les  lumières  qui 
nous  seront  nécessaires  pour  arriver  au  but  que 
nous  nous  proposons. 

«  L'lii<toire  jusqu'ici  n'a  été  que  le  recueil 
moDSirueux  des  attentats  contre  les  droits  de 
l'honjme  et  des  naliona,  que  des  éi-rivains  mer« 
cenain'S  ou  funatiques  ne  connurent  jamais.  Dans 
celte  liste  nombreuse  de  rois  et  <le  conquérants, 

les  bons  f»rinces  sont  rares leur  rèune  d'une 

courte  durée.  Titus  ne  fit  que  se  montrer  aux 
Romains  asservis  par  les  premiers  Césars.  Tel  fut 
néanmoins  l'ascendant  d^ces  conquérants  farou- 
ches, sur  les  peuples  qu'ils  mirent  dans  le<  fers, 
que  plusieurs  furent  divinisés  par  les  troupeaux 
d'esciav«'S  qu'ils  avaient  enchaînés.  Ainsi,  dans  ces 
temps  d'ignorance,  la  superstition  déifia  tous  les 
tyrans,  dénatura  l'essence  divine  du  créateur,  qui 
ne  peut  être  dignement  adoréque  par  des  hommes 
libres.  C'est  en  comparant  ces  jours  de  calamité 
avec  ceux  que  votre  sagesse  nous  piépare,  que 
l;i  jeunesse  peut  ;.ppreiidie  à  connaître  toute  la 
diiîniiéde  l'honime,  et  arriver  successivement  à 
ce  siècle  qui  vous  d-^vra  toute  sa  gloire. 

1  Désormais  le  marbre  et  la  toile  n'animeront 
que  des  hommes  qui  auront  bien  mérité  de  la 
patrie;  et  sans  doute  Louis  XVI  s'éclairant  au 
milieu  des  représentants  du  peuple  dont  il  est 
aimé,  Louis  XVI  renversant  d'une  main  ferme  et 
hardie,  tous  les  monuments  élevas  par  le  régime 
féodal,  doit  offrir  à  la  postérité  une  image  plus 
coupolante  que  Louis  XIV,  armé  de  la  massue 
d'Hercule.  » 

M.  le  Président  répond  :  '     : 

«  Messieurs, 

«  L'Assemblée  nationale  vient  de  donner  à  la 
France  une  nouvelle  Constitution.  Elle  a  ré  al)li  les 
hommes  naos  l'exercice  de  leurs  droiis;  elleadejà 
détruit  la  pins  grande  partie  des  abus;  elle  s'oc- 
cupe  de  rétablir  le  crédit  et  les  tlnances  et  ses 
travaux  préparent  le  bonheur  de  tous  les  bons 
français;  mais  elle  n'aura  rien  fait,  si  doréna- 
vant le  patriotisme  ne  dirige  pas  l'éducaiion  pu- 
blique. Vous  avea  senti  cette  importante  vérité; 
et  ce  n'estqu'avec  une  extrême  saiisfaciion  qi.e 
l'Assemblée  nationale  voit  s'élever  dans  la  ville 
de  Paris  ces  divers  établissements  dont  le  prin- 
cipal but,  ainsi  que  le  vôtre.  Messieurs,  est  de 
former  des  citoyens  :  elle  les  encouragera  de  tout 
son  pou  oir  et  les  offrira  pour  modèles  aux  antres 
parties  de  la  mnnarciiie.  Elle  vous  permet  d'as- 
sister à  sa  séance.  » 

U.  Bailly,  maire  de  Parii^  se  présente  à  la 
barre,  k  la  léte  d'une  députatiun  et  dit  : 

«  La  Commune  de  Pans,  c'est-à-dire  la  majo- 
rité des  sections  vient  vous  présenter  le  plan 
d'une  municipalité  :  elle  vous  demande  de  la 
faire  jouir  du  même  bienfait  que  vous  avez  ac- 
cordé au  reste  du  royaum  •  et  eMe  vous  prie 
d'accélérer  ce  bienfait.  C'est  le  seul  moy»  n  de 
faire  oublier  le  temps  d'auarchie  dont  notjs  sor- 
tons. > 

M.  le  Président  répond  à  la  commune  de 
Paris  : 

«  Messieurs,  depuis  le  commencement  d'une  ré- 
volution qui  élèvera  le  royaume  au  plus  haut  de- 
gré de  gloire  et  de  bonheur,  la  ville  de  Paris 
s'est  toujours  di>tiii^uée  par  les  actes  du  pair  o- 
tisme  le  plus  pur  et  le  plus  déstniér  s>é.  C'est  à 
l'éiieigie  et  au  courage  de  ses  habitants,  que 
r^sa^Wbiée  Baiiooïie  doit  peut-^tre  spu  existence 


et  la  Franc*  une  Constitution.  Les  représentants 
de  la  nation  vonts'oi*cu|>er,  Messieurs,  de  l'orga- 
ni>:ation  de  votre  municinali^é  :  ceux  que  vous 
élirez  libr  ment  pour  la  composer,  n'auront  qu'à 
suivre  votre  exemple  pour  mériter  l'estime  et  la 
reconnaissance  de  leurs  concitoyens.  L'Assemblée 
nationale  vous  permet  d'assister  à  sa  séance.  » 

Une  députation  de  la  municipalité  et  de  la 
garde  nationale  de  la  ville  de  Tulle  renouvelle, 
au  nom  de  cette  ville,  le  serment  de  fidélité 
à  la  Constitution,  et  expose  que  la  province  du 
Limousin  se  trouvant  encore  déchirée  par  des 
troubles,  ils  vienne  it  supplier  l'Assemblée  natio- 
nale de  donner  aux  tribunaux  t'Ule  l'activité  né- 
cessaire pour  les  arrêter.  Le  discours  de  la  dépu- 
tation est  déposé  sur  le  bureau. 

M.  le  Président  répond  : 

«  Cf  n'est  •lu'avec  la  plus  vive  douleur,  Mes- 
sieurs, que  l'Assemblée  nationale  a  été  instruite 
d*"s  désofJrts  cjui  ont  eu  lieu  dans  vos  provim-es. 
Persuadée  qu'elle  ne  peut  assurer  le  suciès  de 
ses  opérations  que  par  la  traniuilliié  du  [leuple, 
elle  a  employé  tous  ses  efforts  pour  apaiser  les 
troub'es.  Retournez  dans  vos  provinces.  M^s- 
sieijrs  ;  dit*-?  à  vos  concitoyens  que  l'Assemblée 
nationale  s'oi'cupe  sans  ce.-se  des  moyens  de  les 
rendre  heureux.  Bile  espère  que  la  création  d'uu 
nouvel  ordre  judiciaire,  que  la  formation  des 
municipalités  et  des  assemblées  de  district  et  de 
département,  détruisant  partout  la  licence,  éta- 
bliront sur  des  bases  inébranlables  le  bonheur 
et  la  liberté.  L'Assemblée  nationale  vous  permet 
d'assister  à  sa  séance.  » 

Les  députés  du  district  des  capucins  du  Marais 
offrent  en  don  patriotique  les  boucles  d'argeit 
des  citoyens  de  ce  district.  A  cette  occasion,  ils 
prononient  le  discours  suivant,  qui  méiile  de 
justes  appl  ludissements,  et  dont  l'insertion  dans 
le  procès- verbal  est  ordonnée  ainsi  que  l'im- 
prissioa  et  l'euvoi  à  toutes  les  municipalités. 

Discours  de  M.  DE  Lagrange,  enmmandant  du  ba- 
taillon des  capucins  du  .Varais,  à  l'Assemblée 
nationale,  le  10  avril  lî9Q. 

'<  Monsieur  le  Président  et  Messieurs. 
<■■■  Le  distiict  des  capucins  du  Marais  avant  ar 
rêtô  de  faire  une  offrande  patriotique  à  rAssem- 
blée  nationale,  et  ayant  choisi  lesdéimtés  chargés 
de  ta  lui  présenter,  dans  le  neuvième  batailloa 
de  la  cinquième  division,  les  soldats  citoyens  de 
ce  bataillon  ont  cru  qu'ils  devaient  s'empre.sser 
de  saisir  rette  occasion  de  vous  faire  counaLre 
leurs  sentiments  sur  l'adresse  du  septième  ba- 
taillon de  la  première  division.  Animés  tous  du 
même  patriotisme,  les  soldats  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  n'ont  tous  qu'un  seul  et  même 
esprit,  celui  de  leur  attachement  à  leurs  devoirs, 
de  leur  dévouement  à  la  cause  commune,  et  de 
leur  respect  pour  vos  décrets;  le  neuvième  ba- 
taillon (Je  la  cinquième  division  partage  donc 
entièrement  les  dispositions  de  celui  de  Saiot- 
Eiienne-du-.Moot.  Il  peut  et  doit,  comme  lui, 
vous  assurer  que  quelle  que  soit  la  loi  que  voua 
décréterez  concernant  la  p-rmaoence  ou  la  non- 
permanence  des  districts  de  Paris,  il  n'eu  main- 
tiendra pas  moins  l'exécution  avec  ce  courage  et 
Celle  constance  qui,  depuis  le  commencemeni  de 
la  Révolution,  oui  été  garants  et  protecteurs  de 
la  traiiquiiliie  publique.  Qiiuyens  dans  nos  di^ 
iricts,  nous  avons  la  liberté  d'éiQ^lLre  un  vqbu  ; 
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soldats  dans  nos  bataillons,  noua  ne  connaissons 
plus  que  l'obéispanoe.  Loin  de  nous  ces  vaines 
appréhensions  qui,  présumant  lémérairement  de 
notre  zèle,  l'ont  cru  susceptible  de  s'aliérer  ou 
de  s'affaitilir  au  point  de  nous  faire  abandonner 
nos  drapeaux,  parce  que  les  aistricts  ne  seraient 
plus  pernianents. 

«  Nous  respectons,  peut-être  nDÔme  plusieurs 
d'entre  nous  pariajient-ils  le  désir  de  nos  con- 
citoyens sur  celte  permanence  ;  mais.  Messieurs, 
si  vous  jugez  que  l'activité  des  délibérations  par- 
tielles ne  i-oit  point  un  avantajre  pour  l'Eiat  et 
pour  la  eapil;ile,  nous  nou<  conformerons  à  un 
décret  que  vous  aurez  pesé  dans  votre  sagesse, 
et  que  vous  n'aurez  rendu  que  parce  que  vous 
l'iiurez  regardé  comme  n'^cessaire  à  notre  bon- 
heur. Nou~  ne  somme-  point  de  ceux  qui,  don- 
nant à  la  liberté  une  extension  moins  p'opreà 
la  corie^erver  qu'à  la  détruire,  la  placent  dans 
l'hypothèse  de  son  abus,  et  non  dans  celle  de  sa 
joui>sance.  Les  vrais  soldats  citoyens,  accoutu- 
més à  obéir  it  à  commander  à  leurs  ég;iux,  se 
croient  égaleinent  libres,  soit  qu'ils  obéissent, 
soit  qu'ils  ccmmande't.  Que  la  loi  soit  faite  pour 
tOiit  le  monde  ;  que  le  puissant,  comme  le  faible, 
ait  les  mêmes  droiis  à  sa  sévérité  et  à  sa  protec- 
tion; qu'aucun  citoyen  ne  puisse  abuser  ni  être 
viciinie  de  la  situation  dans  laquelle  l'aura  pla<  é 
la  fortune  :  voilà  la  véritable  liberté,  voilà  celle 
qui  fait  l'obiet  de  tous  nos  vœux,  voilà  celle  que 
noua  défendrons  jusqu'à  notre  dernier  soupir. 

"  Eh!  Messieurs,  comment  penserque  la  garde 
nationale  parisienne  pût  être  dirigée  dans  sa  con- 
duite par  des  intentions  autres  que  celles  si  bieu 
exprimées,  dans  cette  auguste  Assemblée,  par  le 
bataillon  de  Saiiit-Elienne-du-Mont?  Non,  sans 
doute.  Pour  acquérir  toute  confiance  à  cet  égard, 
il  suffit,  comme  l'a  observé  ce  même  bataillon, 
de  se  rappeler  que  nous  sommes  tous  Français. 
Quelques-uns  île  ces  individus  qui  ne  tiennent 
par  aucun  lien  à  la  sociiHé,  trompés  par  leurs 
passions,  ou  entraînés  par  leur  faihiesse,  peu- 
vent bien  oublier  un  moment  leurs  devoirs,  mais 
jiimais  trente  mille  Français  n'ont  trahi  à  la  fois 
la  patiie  et  l'honneur. 

«  Voi  à,  Messieurs,  nos  sentiments  et  ceux  de 
nos  camarades.  Nous  vous  en  offrons  en  ce  jour, 
avec  d'autant  plus  de  plaisir  l'iiommage,  que 
nous  espérons  qu'en  y  reconnaissant  ce  patrio- 
tisme et  cette  franchise  qui  caractérisent  de  vrais 
militaires,  vous  y  apercevrez  en  même  temps  lu 
ndéiiié  et  la  soumission,  sans  lesquelles  la  plus 
éclat.) nte  bravoure  ne  pourrait  jamais  faire  de 
bous  soldats.  » 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  neuvième 
bataillon  de  la  cinquième  division  de  la  garde 
nationale  parisienne,  connu  sous  le  nom  DES 
CAPUCINS  W  MARAIS. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le  samedi 
trois  avril,  le  bataillon  extraordinairement  con- 
voque en  la  salle  du  Palais  Cardinal,  lieu  ordi- 
naire de  ses  assemblées;  lecture  faite  d'une 
adresse  du  septième  bataillon  de  la  première  di- 
vision, à  l'Assemblée  nationale,  contenant  invi- 
tation aux  autres  bataillons  de  manifester  leurs 
vœux  au  sujet  de  ladite  adresse  : 

Le  bataillon,  considérant  que  cette  adresse 
renlenue  l'exprès.- ion  de  ses  vrais  sentiments, 
et  ^ù^eraent  de  ceux  de  toute  lu  garde  nationale 
parisienne,  a  arrêté  unanimement  de  lui  donner 
son  adhésion,  et  d'en  faire  part  au  bataillon  de 
baint-Eiienne-du-Mont. 


M.  de  Lagrange,  commandant  du  bataillon,  a 
observé  alors  à  l'assemblée  qu'il  était  chargé, 
avec  deux  citoyens  volontaires,  de  porter  à  l'As- 
semblée fiationale  les  boucles d'argentdu district. 
11  a  ajouté  que  présumant  l'opinion  du  bataillon 
sur  cet  objet  intéressant,  et  croyant  que  cette 
circonstance  pouvait  être  une  oceasion  de  la 
faire  connaître  à  l'Assemblée  nationale,  il  avait 
fait  un  projet  d'adresse  qu'il  allait  soumettre  à 
l'Assemblée. 

Lecture  faite  de  cette  adresse,  le  bataillon  l'a 
applaudie  à  plusieurs  reMrises,  et  l'a  adoptée  una- 
nimement, et  a  .irrêté  qu'elle  serait  présentée 
par  les  députés  ci-après  nommés,  réunis  à  ceux 
du  di>tricf,  à  l'Assemblée  nationale  et  à  son  co- 
mité militaire,  et  quelle  serait  ensuite  portée  à 
l'assemblée  des  représentants  de  la  commune, 
à  M.  le  commandant  général,  au  comité  militaire 
de  la  ville,  et  envoyée,  an  nom  du  bataillon,  par 
son  secrétaire,  à  MM.  de  l'Etat-raajor  général  et  à 
chacun  des  cinquante-neuf  autres  bataillons. 

Et  pour  députés,  l'assemblée  a  nommé  M.  le 
commandant,  M.  l'aide-major  du  bataillon,  des 
officiers,  l)as-officiers  et  fusiliers  pris  par  ancien- 
neté d'âge,  un  par  chaque  grade,  et  M.  le  secré- 
taire. 

L'Assemblée  a  en  même  temps  arrêté  que  l'ad- 
hésion et  l'adresse  seraient  portées  par  quatre 
autres  députés  au  bataillon  de  Saint-Etienne-du- 
Mont. 

Signé  :  de  Lagrange,  commandant  ; 
ChauveaU,  secrétaire-adjoint. 

M.  le  Président  répond  aux  députés  du  dis- 
trict des  capucins  du  Marais  : 

<  Messieurs,  l'Assemblée  nationale  reçoit  avec 
satisfaction  le  nouveau  témoignage  de  voire  pa- 
triotisme. C'est  aux  habitmts  d'une  ville  qui  a  si 
puissamment  contribué  à  la  Révolution,  qu'il  ap- 
partient sans  doute  de  donner  l'exemple  du  de- 
sintéressement si  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  de 
régénérer  la  finance,  et  de  rétablir  le  crédit  et  la 
confiance.  L'Assemblée  nationale,  qui  a  reçu 
tant  de  preuves  de  votre  zèh?  pour  la  chose  publi- 
que, comme  citoyens,  et  qui  connaît  si  bien  votre 
courage  et  votre  dévouement  comme  soldats,  sen- 
timents que  vous  venez  d'exprimer  avec  l'éner- 
gie d'homme  qui  sentent  le  prix  de  la  liberté, 
vous  permet  d'assister  à  sa  séance.  » 

Une députation  du  huitième  bataillon  delà  pre- 
mière division  de  l'armée  de  la  Révolution,  est 
ensuite  admise  à  la  barre  et  présente  une  adresse 
dont  l'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'inser- 
tion au  procès-verbal.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Adresse  du  huitième  bataillon  de  la  première  di- 
vision de  l  armée  de  la  Révolution,  à  l'Assem- 
blée nationale,  le  10  av7'il  1790. 

«  Monsieur  le  Président  et  Messieurs. 

«  Le  huitième  bataillon  de  la  première  division 
de  la  garde  nationale  parisienne  se  croirait  cou- 
pable aux  yeux  des  législateurs  de  la  nation  fran- 
çaise, s'il  gardait  plus  longtemps  le  silence  sur 
un  objet  qui  intéresse  d'autant  plus  l'armée  de 
la  Révolution,  qu'on  a  cherché  à  vous  faire  con- 
cevoir des  doutes  sur  la  pureté  de  ses  principes. 

«  11  vous  a  été  présenté  par  les  districts  de  la 
capitale  une  adresse  tendante  à  vous  faire  décré- 
ter leur  permanence  active  et  perpétuelle. 

«  On  a  osé  dire,  dans  cette  adresse,  que  si  cette 
permanence  n'était  pas  décrétée,  les   bataillons 
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de  l'armée  de  la  RéTolution  abandonneraient 
leurs  drapeaux. 

«  Non,  iMessieurs;  non,  la  g;arde  nationale  pari- 
sienne n'abandonnera  jamais  ses  signes  de  rallie- 
ment. Son  honneur,  son  amour  pour  la  liberté 
qu'elle  vient  de  conquérir,  son  serment,  enfin, 
lui  en  font  la  loi. 

«  Le  huitième  bataillon  de  la  première  division 
restera  attaché  au  sien,  parce  qu'il  y  lira  à  cha- 
qu(!  instant  la  seule  devise  qui  convienne  à  un 
peuple  libre,  etqu'il  lui  rappellera  sans  cesse,  et 
son  serment,  et  le  héros  à  la  générosité  duquel  il 
le  doit,  et  auquel  les  deux  mouiles  doivent  des 
statue?. 

«  Les  ennemis  du  bien  public  ont  cru  trouver  une 
ressource  dans  la  demande  de  la  permanence; 
mais  il  est  attaché  à  leur  destinée  d'être  tou- 
jours trompés  dans  leurs  espérances.  Quels  que 
soient  vos  décrets  sur  le  sort  des  districts  de  la 
capitale,  l'armée  de  la  Révolution  a  juré  de  main- 
tenir la  Constitution,  et  elle  la  maintiendra  jus- 
qu'à son  dernier  moment. 

«  La  giirde  nationale  attend  avec  impatience  la 
nouvelle  existence  que  vos  décrets  vont  lui  don- 
ner. Elle  brûle  d'être  quelque  chose  dans  la  Con- 
stitution ;  elle  en  attend  le  complément,  parce 
que  c'est  à  lui  qu'est  attaché  le  bonheur  de  la 
France  entière,  et  qu'il  doit  vous  mériter  àjamais 
le  titre  excellent  qui  vous  a  été  donné  d'avance, 
par  une  société  formée  au  milieu  d'un  peuple 
quelquefois  libre,  et  dont  les  membres  sont  di- 
gnes de  le  partager  avec  vous. 

«  Les  districts  ont  semblé  craindre  que  la  garde 
nationale  parisienne  n'abusât  de  ses  forces.  Ils 
nous  ont  mal  jugés.  Us  sont  et  seront  toujours 
nus  frères.  Si  leur  inactivité  est  décrétée,  nous 
n'en  serons  pas  moins  attachés  à  notre  serment, 
et  nous  doublerons  de  vigilance  pour  assurer  aux 
citoyens  qui  les  composent,  leurs  propriétés,  leur 
vie  et  le.ir  liberté,  ou  plutôt  nous  serons  ce  que 
nous  avons  été,  et  ils  vivront  paisibles. 

«  Tels  sont,  Messieurs,  nos  sentiments,  et  tels 
doivent  être  ceux  de  tous  les  Français  dignes 
d'êtres  libres. 

Signé  :  Re.nard,  commandant;  SersON- 
Uesmoitiers,  capitaine,  secrétaire;  Le- 
MOLNK,  Ponce,  Leroi,  capitaines;  Ga- 
TLNE,  lieutenant  ;  Bes^ançon,  sous-lieute- 
nant, remplaçant  M.  delà  Fayette  le  fils; 
Caron.  Briss'e,  sergents;  Heimar,  Cha- 
B.T,  caporaux;  GoLLETTEDEBaLDICOURT, 
Blllet,  Dequevau-Villiers,  Gossaume, 
fusiliers.  » 

«  Nous,  secrétaire  du  bataillon,  certifions  que  les 
noms  ci-dessus  sont  ceux  de  MM.  les  députés 
nommés  pour  porter  la  présente  à  l'Assemblée 
nationale. 

Signé  :  Serson-Desmoitiers,  secrétaire.  •* 

M.  le  Président  répond  au  discours  de  la 
députation  du  huitième  bataillon  de  la  première 
division  de  la  garde  nationale  parisienne: 

«  Messieurs,  ce  n'est  qu'avec  la  plus  vive  sen- 
sibilité que  l'Assemblée  nationale  est  témoin  de 
ce  combat  de  patriotisme  et  de  dévouement  entre 
tous  les  citoyens  de  la  ville  de  Paris.  Les  bruits 
injurieux  qu'ont  répandus  les  ennemis  de  la 
chose  publique,  ne  l'ont  jamais  affectée;  elle 
connaît  trop  bien  votre  courage  et  vos  vertus. 
Citoyens  et  soldats,  vous  défendrez  et  mainiien- 
drez  la  Constitution,  dont  le  but  est  de  vous  ren- 


dre heureux.  L'Assemblée  vous  permet  d'assister 
à  sa  séance.  » 

Les  députés  du  district  de  Saint-Eustache,  en 
présentant  le  don  patriotique  des  hanitants  du 
district,  offrent  en  leur  nom  leur  vie  et  tout  ce 
qui  est  en  leur  pouvoir,  pour  le  maintien  de  la 
Constitution. 

M.  le  Président  exprime  les  sentiments  de 
l'Assemblée,  en  répondant  : 

«  Messieurs,  les  termes  me  manquent  pour 
vous  peinilre  les  sentiments  dont  est  affectée 
l'Assemblée  nationale;  combien  elle  doit  s'ap- 
plaudir des  travaux  que  son  zèle  lui  a  fait  entre- 
prendre, et  combien  elle  est  dédommagée  de  ses 
pénibles  occupations,  pir  le  zèle,  le  courage  et 
le  dévouement  que  développent  toutes  les  classes 
de  citoyens.  Désormais  elle  n'a  plus  d'ennemis  à 
craindre  ;  ils  seront  confondus,  et  la  France  sera 
libre  et  heureuse.  L'Assemblée  vous  permet  d'as- 
sister à  sa  séance.  » 

Les  députés  des  salles  des  malades  des  deux 
sexes  de  la  maison  des  Incurables  de  Paris,  pré- 
sentent au  nom  de  cet  établissement,  un  don  pa- 
triotique de  16  livres  16  sous  d'argent  monnayé 
et  de  quelques  effets  eu  or  et  en  argent. 

M.  le  Président  leur  dit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  qui  veille  également 
sur  tous  les  citoyens,  s'occupe  encore  avec  plus 
de  zèle  de  ceux  qui  sont  privés  des  dons  de  la 
fortune.  Si,  dans  la  nouvelle  Constitution  qui  vient 
de  rétablir  l'égalité  civile  entre  tous  les  citoyens, 
elle  n'a  pu  leur  assurer  la  même  ai>ancè,  du 
moins  en  encourageant  et  protégeant  tous  les  éta- 
blissements de  bienfaisance,  aura-telle  rempli  le 
devoir  qu'elle  s'eH  imiiosé,  d'assurer  à  chacun  le 
bonheur  dont  il  est  susceptible.  L'Assemblée  vous 
permet  d'assister  à  sa  séance.  » 

L'archiconfrérie  royale  du  Saint-Sépulcre  de 
Jérusalem  présente  l'hommage  qu'elle  juge  le  plus 
digne  des  vengeurs  de  ta  liberté,  cent  vingt-quatre 
infortunés  dont  elle  vaes>uyer  les  pleurs  et  bri-er 
les  fers.  Elle  entre  dans  quelques  détails  sur  l'ob- 
jet et  sur  l'utilité  de  son  institution,  dans  un  dis- 
cours déposé  sur  le  bureau. 

M.  le  Président  fait  la  réponse  suivante  : 
«  Messieurs,  délivrer  les  infortunés,  les  arracher 
à  l'esclavage,  est  sans  doute  le  plus  grand  acte 
d'humanité  que  puisse  exercer  la  bienfaisance. 
Tel  est  le  but  particulier  de  votre  établissement, 
tel  est  celui  que  s'est  proposé  l'Assemblée  natio- 
nale, en  fondant  la  liberté.  Elle  protégera,  elle 
encouragera  vos  travaux,  et  recevra  toujours  avec 
là  plus  vive  satisfaction,  les  lémoiguages  de  votre 
zèle  et  de  voire  dévouement  au  bien  public.  L'As- 
semblée nationale  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance.  » 

Des  députés  du  bataillon  des  vétérans  de  la 
garde  nationale  parisienne  soumettent  à  l'Assem- 
blée un  acte  qui  constate  le  vœu  des  districts 
pour  la  formation  de  ce  nouveau  bataillon.  Ces 
députés  sollicitent  les  suffrages  de  l'Assemblée; 
et  lauti'ur  de  ce  projet,  M.  Carrière  de  l'Etang, 
déploie  lui-môaie,  dans  un  discours,  son  amour 
pour  la  patrie  et  son  respect  pour  l'Assemblée 
nationale. 

M.  le  Président  répond  en  ces  termes  : 
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«  Braves  vétérans,  c'est  avec  enthousiasme  que 
l'ASi^emb^ée  nalionale  reçoit  les  témoigniiges  de 
votrt^  piitrintisme.  Si.  jusqu'à  présent,  vous  avez 
servi  la  pa'rie  par  voire  cour;ige  et  votre  intré- 
pidité, servez-la  désormais  p^r  vos  conseils  Ap- 
prenez à  la  jeunesse  que  le  premier  devoir  de 
tout  citoyen  français  est  de  consiicrer  sa  vie  et  sa 
fortune  pour  lem'aimien  de  la  liberté,  de  la  Con- 
stitution et  de  la  monarchie  Dites-lui  que  vous 
imiter  est  le  moyen  le  plus  assuré  d'acqnérir 
l'esrime  et  la  reconnaissance  publique.  L'As- 
semblée nationale  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance.  » 

M.  de  liudres,  député  de  Nancy,  expose  que 
des  affaires  indispensables  exigent  qu'il  s'abseutu 
pour  trois  setnaines. 

L'Assemblée  lui  accorde  ce  congé. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  question  relative  à  Vétat  civil 
des  juifs. 

On  demande  que  l'ordre  du  jour  soit  interverti 
et  que  la  parole  soit  donnée  au  rapporteur  du 
comi'é  des  rapports. 

L'Assemblée,  consultée,  adopte  celte  proposition. 

M.  Goapilleau,  membre  du  comité  des  rapports. 
Vous  nous  avez  renvoyé  l'examen  des  faits  rela- 
tifs à  la  municipalité  et  à  la  garde  nationale  de 
Montauban.  Le  régiment  de  Languedoc  et  cette 
garde  nationale,  après  avoir  fait  etXre  eux  un 
pac'e  d'union,  excités  par  les  applaudissements 
que  vous  ;ivez  donnés  au  pacte  fédératif  des 
Angevins,  é  rivirent  une  lettre  circulaire  à  toutes 
les  gardes  nationales  de  la  province,  pour  les  en- 
gager à  imiter  cet  exemple.  Cette  lettre  a  donné 
des  inquiétudes  à  la  municipalité  de  Montauban 
qui  a  défendu  de  donner  des  suites  à  cette  dé- 
marche, sous  peine  de  di'-sobéissance.  Le  comité 
pense  que  le  r»acte  fédératif  entre  le  régiment  de 
Languedoc  ei  la  garde  nationale  de  Montauban, 
ne  peut  avoir  pour  but  de  soustraire  la  garde  na- 
tionale aux  ordres  de  la  municipalité,  à  laquelle 
(lie est  subordonnée,  et  que  M.  le  présiilent  doit 
écrire  à  la  garde  nationale  et  à  la  municipalité, 
alin  de  les  engager  à  agir  de  concert  pour  le  main- 
tien de  la  liberté. 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  ne  sais  pas  com- 
ment I  Assenjblée  nationale  peut  approuverqu'uiie 
municipali  é,  élue  peut-être  par  un  peuple  trom- 
pé, blâme  ce  que  vous  avez  vous-môfues  ap(>lau- 
di  avec  transport...  Vous  trouvez  que  tout  va  le 
mieux  du  monde,  que  lesaffaires  sont  en  très  bon 
ordre,  et  cependant  il  est  très  nécessaire  de  re- 
donner de  la  force  et  du  zèle  aux  amis  d^  la  Con- 
stitution. L'aristocratie redou'  le  d'ifforts.  Pendant 
Ja  quinzaine  de  Pâques,  on  n'a  pas  craint  d'abuser 
des  choses  les  plus  sacrées  pour  égarer  les  peuples. 
{Il  ï élève  de  très  violents  mnrmures  dans  la  par- 
tie droite  de  la  salle.) 

M.  le  Président  observe  à  M.  de  Lameth  qu'il 
est  hors  de  la  quesiiou. 

M.  Charles  de  Lameth.  C'est  mon  amour 
pour  la  cliose  publique  qui  me  fait  parler  ;  tout 
ce  qui  tend  à  défendre  la  liberté  est  toujours  à 
l'ordre  du  jour.  Le  rapport  du  comité  des  recher- 
ches sur  lu  conduite  de  M.  lévêque  de  Blois  prou- 
vera que  mes  inquiétudes  sont  bien  fondées.  Je 
reviens  à  l'affaire  qui  nous  occupe,  et  je  demande 
que  l'Assemblée  approuve  la  conduite  de  la  garcle 


nationale  de  Montauban,  et   blâme  celle  de  la 
municipalité. 

M.  le  baron  de  L.andenbi>rg,  député  de  Bel- 
fort,  qui  s'était  absenté  depuis  quelque  temps, 
rentre  dans  l'Assemblée  nationale  et  demande  la 
parole  sur  la  discussion. 

Plusieurs  membres:  Vous  ne  pouvez  parler, 
vous  n'avez  pas  prêté  le  serment  civique. 

M.  de  L<andenberg  prête  serment  et  obtient 
la  parole. 

Je  n'adopte,  dit-il,  aucune  des  propositions  qui 
vous  sont  faites,  et  je  demande  qu'on  rapiielle  la 
garde  nationale  à  l'exacte  observation  de  son  de- 
voir; que  la  municipalité  soit  approuvée;  que  le 
réquisitoire  du  procureur  de  la  commune  con- 
tre la  lettre  de  la  garde  naiionale  soit  envoyé  à 
toutes  les  municipalités  du  royaume  pour  leur 
Servir  d'exemple  et  de  modèle.  —J'ai  appris  ce 
matin  que  vous  avez  décrété  qu'on  ne  peut  avoir 
voix  délibérative  dans  l'Assemolée  sans  prêter  le 
serment  de  maintenir  la  nouvelle  Consntution. 
Comme  il  est  de  mon  devoir  de  délibérer,  j'ai 
prêté  ce  serment. 

M.  de  Donnai,  évê(iue  de  Clermont.  Je  n'ai 
qu'une  observation  à  faire  ;  je  dois  à  la  religion 
de  la  présenter.  Si  l'on  continuait  ainsi  à  sui»pOïJ 
ser  des  intentions  coupables  à  ses  ministres,  il 
serait  désormais  impossible  au  clerf^é  d'assister  à 
vos  séances.  (Une  partie  de  rAsseml)lée applaudit. 
—  M.  l'évêque  de  Clermont  quitte  la  salle.  Il  est 
suivi  par  un  grand  nombre  d'ecclésiastiques.) 

M.  Barnave  présente  un  çrojet  de  décret  qui 
est  anssiiôi  adopté.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  consacre  de  nouveau  le 
principe  de  la  subordination  des  gardes  natio- 
nales aux  municipalités,  par  l'intermédiaire  des- 
quelles les  ordres  du  pouvoir  exécutif  doivent 
toujours  leur  être  transmis. 

«  Au  surplus,  considérant  que  le  pacte  fédé- 
ratif, proposé  dans  la  lettre  circulaire  écrite  par 
la  garde  nationale  de  Montauban,  le  13  qjars  der- 
nier, a  été  dicté  par  le  plus  pur  patriotisme,  et 
n'a  [lu  avoir  pour  objet  de  se  soustraire  à  l'auto- 
rité de  la  municipalité,  à  laquele.  elle  est  eesen- 
tiellement subordonnée;  elleapprouve  le  zèle  de 
la  garde  nationale,  et  charge  son  président  de  lui 
écrire,  ainsi  qu'à  la  municipalité,  pour  les  enga- 
ger à  travailler  de  concert  au  maintien  de  la 
Constitution  et  de  la  tranquillité  publique.  » 

M.  le  Président  annonce  que  la   séance  de 
demain  commencera  à  onze  heures  du  malin. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  du  soir. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  DE  MENOU. 

Séance  du  dimanche  11  avril  1790  (1). 

M.  Gossin,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  au  matin.  Il  ne 
s'élève  pas  de  réclamation. 

M.  Camas.  Il  est  du  devoir  du  comité  des 
pensions  de  vous  apprendre  qu'ayant  vu  des  iu- 

(1)  Celte  séance  est  inpom^tlète  ^u  J/ont/««fr. 
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culpations  dirigées  contre  lui,  et  consignées  dans 
une  lettre  que  M.  le  maréchal  deSég'ir  a  fiiit  im- 
primer en  supplément  au  Journal  de  Paris,  il  a 
donné  à  i'imprt^ssion  les  pièces  originales  au  sujet 
di  squelles  cette  inculpation  a  été  faite.  C'est  ainsi 
que  le  comité,  répondra  toujours. 

M.    le  eomte  de   Faucigay-Luciage.   On 

croirait,  par  ce  que  dit  M.  Camus,  nue  M.  de 
Ségur  a  besoin  de  ^e  justilier.  Une  demande  de 
6.UU0  livres  pour  de  pauvres  parents  ne  peut  être 
considérée  comme  un  délit  pour  lequel  il  faille 
présenter  une  justification. 

M.  d^Estoarmel.  Je  suis  certain  que  M.  de 
Ségur  n'a  rien  demandé  d'injuste;  mais  la  publi- 
cité des  pièces  peut  seule  le  prouver. 

M.  Camus.  M.  le  maréchal  de  Sépur  se  sert 
du  mol  calomnie;  il  était  du  devoir  du  comité  de 
publier  les  faits.  Comme  l'impression  ne  peut  être 
très  rapide,  il  était  <le  son  devoir  de  prévenir 
rAsse:nbléeel  le  piblic  que  l'on  imprimait  ces 
pièces,  afin  que  l'une  et  l'autre  suspendissent 
leur  juL'emeni.On  verra  si  nous  avons  calomnié, 
on  examinera,  et  la  peine  retombera  sur  ceux 
qui  la  méritent. 

M.  Martineau.  Vous  avez  hier  renvoyé  au 
comité  ecclésiastique  une  proposition  de  M.  Mou- 
gins  de  Roquefort  Dans  plusieurs  villes  le  titre 
de  curé  est  partagé  entre  cinq  ou  six  prêtres  ; 
dans  d'antres,  il  y  a  un  curé  pour  les  nobli  s,  et 
un  curé  pour  les  non-nobles.  Pour  faire  dispa- 
raître ces  abus  ab?ur<les  et  bizarres,  votre  comité 
ecilésiastique  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
que  dans  toutes  les  églises  paroissiales  oïl  il  y  a 
deux  ou  plusieurs  litres  de  b'méîices-cures,'  il 
sera  par  provision,  eu  ras  de  vacance  par  mort, 
démission  ou  autrement,  d'un  des  titres,  sursis  à 
toute  nomination,  collation  et  provision.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  d^Harambnre.  M.  d'Ogny  a  écrit  au  comité 
des  finances  une  lettre  par  laquelle  il  demande 
qu'un  senM»stre  des  gages  des  ra;iîires  de  postes 
soit  acquitté.  Ce  semestre  monte  à  4o,OdO  livres. 
Je  propjse  à  l'Assemblée  d'autoriser  M.  Necker  à 
fournir  cette  somme. 

M.  Gaultier  de  Bianzat.  Plusieurs  maîtres 
de  i»o-ie>,  qui  n'avaient  pour  tous  gages  que  des 
privilèges,  quittent  leurs  fonctions:  il  faut  s'oc- 
cujier  de  cet  oDjet,  qui  pourrait  retarder  le  ser- 
vice public. 

Celte  observation  est  renvoyée  au  comité  des 
finances. 

Le  décret  suivant  est  ensuite  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrèiequ'elle autorise 
le  président  du  comité  de  liquidation  de  répoudre 
à  M.  d'Ogny  qu'elle  permet  qu'on  relire  de  l'arrié- 
ré les  45,000  livres  dues  aux  maîireg  des  postes 
sur  le  dernier  semestre  de  ce  qui  leur  est  attribué 
pour  les  rembourser  des  frais  d'avance  pour  les 
courriers,  et  que  celte  somme  leur  soit  payée  par 
le  Trésor  royal,  ou  par  uue  avance  faite  par  les 
fermiers  des  poates.  » 

M.  ¥ernier,  membre  du  comité  des  finances, 
propose  deux  décrets  concernant  la  ville  de 
Chanues  en  Lorraine  et  la  ville  de  Montaubao. 

Ces  deux  décrets  successivement  mis  aux  voix 
sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 


Premier  décret. 


«  L'Aspemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comilé  des  linances,  et  vu  les  délibérations  du 
cou-eil  général  de  la  ville  de  Charmes,  des 
19  septembre  1789  et  26  février  1790,  autorise 
les  ofticiers  municipaux  de  ladite  ville  à  f.iireua 
emprunt  de  12,000  livres  pour  approvisionne- 
ment de  grains,  à  charge  et  condition  que  la 
rente  ou  les  intérêts  de  ladite  somme,  ainsi  que 
la  perte  qui  pourrait  résuit -r  du  rabais  du  prix 
des  grains,  seront  prélevées  sur  les  deniers  patri- 
moniaux de  ladite  ville;  le. tout  à  charge  d'en 
rendre  compte  dans  les  formes  accoutumées.  » 

Deuxième  décret. 

a  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comilé  des  finances,  et  vu  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Montauban, 
du  15  mars  1790,  énonciaiive  de  celles  prises 
au  bureau  de  charité  les  1"  et  8  dudit  mois, 
autorise  les  officiers  municipaux  à  imposer  la 
somme  de  dix-huit  mille  livres  seulement,  au 
lieu  de  celle  de  trente-six  mille  livres;  pour 
ladite  somme  de  dix-huit  mille  livres  être  ré- 
partie au  rô  e  de  la  capitaion  de  l'année  pré- 
sente, sur  tous  les  articles  de  trois  livres  et  au- 
dessus,  le  recouvrement  en  être  fait  par  le 
collecteur  ordinaire,  et  le  montant  employé  en 
ateliers  de  charité,  de  la  manière  qui  sera  jugée 
le  plus  utile  à  la  classe  iadigenle;  le  tout  à 
charge  de  rendre  compte,  et  sans  (tréjudice  des 
lontributions  volontaires  reçues  et  à  recevoir.  » 

M.  Dupont  (de  Bigorre),  membre  du  comité 
(les  tiuauces,  propose  un  décret  relatif  aux  oc- 
trois des  villes  en  général,  et  en  particulier  à 
l'octroi  de  la  ville  de  Uax. 

Gu'  décret  mis  aux  voix  est  adopté  dans  les 
termes  suivants: 

«  L'A-semMée  nationale  décrète  que  la  ville  de 
Dax,  ainsi  que  toutes  les  autres  villes  du  royaume, 
sont  autorisées  à  percevoir  les  droits  d'octrois, 
sans  avoir  besoin  de  lettres-patentes  ni  d'autres 
litres  que  le  présent  décret;  décrète,  en  outre, 
que  le  présent  décret  sera  très  incessamment 
porté  à  la  i>anctioo  du  roi.  >< 

M.  le  Président  annonce  à  l'Assemblée  qu'il 
est  parvenu  à  sou  adresse  uue  botte  ficelée  et 
cachetée,  déclarée  contenir  quatre-vingts  pièces 
de  différeule  argenterie,  dix  p  èces  d'argenterie 
étrangère,  neuf  morceaux  a'or,  deux  cent  quitre- 
vingl-cinq  livres  dix-huit  sols,  argent  de  France, 
et  que  ce  don,  qui  n'a  été  accom;»agné  d'aucune 
lettre  d'envoi,  est  simplement  intitulé  :  Dons  pa- 
triotiques de  la  ville  de  Roicoff. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  que  M.  Faul' 
con,  député  suppléant  de  la  sénéchaussée  de 
Poitou,  dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés,  de- 
mande à  être  admis  dans  l'Assemblée,  en  rem« 
placement  de  M.  Filleau,  décédé. 

Cette  admis:>ion  est  ordouoée. 

M.  Fanleon  monte  à  la  tribune,  oil  il  prête 
le  serment  civique  dans  la  forme  accoutumée. 

M.  le  Président  informe  rA«semb!ée  que 
M.  le  garie  des  sceaux  vient  de  lui  adresser  del 
expéditions  en  parchemin;  pour  être  déposées 
dans  les  arcbivçs  de  l'Asseinbl^  nationale  : 
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1"  De  lettres-patentes  sur  le  décret  du  16  du 
moi?  dernier,  concernant  les  personnes  détenues 
en  Vertu  d'ordres  particuliers; 

2»  De  lettres-patentes  sur  le  décrel  du  18,  in- 
terprétatives de  celles  concernant  les  jn^ements 
définitils  émanés  des  juridictions  (irévôtales; 

3">  Des  lettres-patentes  sur  les  décrets  des  20  fé- 
vrier, ly  et  20  mars,  concernant  les  relijîieux; 

4°  De  lei très-patentes  sur  le  décret  du  12,  qui 
annule  les  procès  commencés  à  raison  de  la  per- 
ce(»tion  de  différents  droits; 

0*  De  lettres-patentes  sur  le  décret  du  27,  portant 
établissement  d'une  commission  provisoire  pour 
l'assiette  dans  le  Béarn,  en  1790,  des  mêmes  im- 
positions qui  ont  été  levées  en  1789; 

è"  De  lettres-patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  portant  établissement  d'une  semblable  com- 
mission pour  le  pays  de  Soûle; 

7»  De  lettres-patentes  sur  le  décret  relatif  au 
paiement  de  la  contribution  patrioiique-, 

8°  Delettres-patentessurledécretquidéclareque 
la  connaissance  du  délit  dont  est  prévenu  le  sieur 
d'Ambert,api)artientàlasenéchaussée(le  Marseille; 

9°  D'une  prnclamalion  sur  le  décret  du  28  mars, 
relatif  aux  difticuliés  survenues  lors  de  la  forma- 
tion de  la  municipalité  de  Vercel  en  Franche- 
Comté; 

10»  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  29, 
concernant  les  pouvoirs  des  commissaires  ncn- 
més  par  le  roi  pour  l.i  formation  des  assemblées 
primaires  et  administratives. 

M.  le  Président  annonce  que  le  scrutin  pour 
Vélection  du  président  n'a  pas  donné  de  résultat 
et  qu'il  y  aura  lit-u  de  le  renouveler  aujourd'hui. 

Les  nouveaux  secrétaires  élus  sont  MM.  LeGoazre 
de  Kervélégan,  Mupnet  de  Nanlhou  et  Rœderer, 
qui  remplacent  MM.  le  marquis  île  Bonnay,  Gossin 
et  Mougins  de  Roquefort,  arrivés  au  terme  de 
leurs  fonctions. 

Vordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  sur  le  remplacement  des  dîmes. 

La  discussion  porte  sur  les  quatre  premiers 
articles  du  décret  présenté  par  M.  Ghasset  et  qui 
sont  ainsi  conçus  : 

Art.  1".  A  compter  du  jour  delà  publication  du 
présent  décret,  l'adminiptration  des  biens  déclarés 
par  le  décret  iiu  2  novembre  dernier,  être  à  la 
disposition  de  la  nation,  sera  et  demeurera  con- 
fiée aux  assemblées  de  département  et  de  district, 
ou  à  leurs  direcioires,  sous  les  règles  et  les  modi- 
fications qui  seront  expliquées. 

Art.  2.  Dor-^navant,  et  à  partir  du  premier  janvier 
de  la  présente  année,  le  traitement  d-  tous  les 
ecclésiastiques  sera  payé  en  argent,  aux  termes  et 
sur  le  pied  qui  seront  fixés. 

Art.  3.  Leri  dîmes  de  toutes  espèces,  abolies  par 
l'article  V  du  décret  du  4  août  dernier  et  jours 
suivants,  en-eiuble  les  droits  et  redevances  qui 
en  tiennent  lieu,  mentionnés  audit  décret,  comme 
aussi  les  dîmes  infiodées  appartenant  aux  laïcs, 
déclarées  rachetables  par  le  même  décret,  cesse- 
ront toutes  d'être  perçues  à  jamais,  à  compter  du 
!«■•  janvier  1791  ;  et  cependant  les  redevables 
seront  tenus  de  les  payer  à  qui  de  droit,  exacte- 
ment, durant  la  présente  année,  comme  par  le 
passé;  à  défaut  de  quoi  ils  y  seront  contraints  en 
la  manière  accoutumée. 

Art  4.  Dans  l'éiat  des  dépenses  publiques  de 
chaque  année,  il  sera  porté  une  somme  suffi- 
saute  pour  fourniraux  frais  du  culte,  à  l'entretien 
des  miuistres  des  autels,  au  soulagement  des  pau- 
vres, et  aux  pensions  des  ecclésiastiques,  tant  sécu- 


liers que  réguliers,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ;  de  ma- 
nière que  les  biens  qui  sont  à  la  dis,)Osition  de 
lu  nation  puis.sent  être  (ié;j;agés  de  toutes  charges, 
et  employés  par  ses  représentants,  ou  par  le  Corps 
législatif,'  aux  plus  grands  et  aux  plus  pressants 
besoins  de  l'Etat. 

M.  Delley  d'Agier.  Le  projet  de  décret  sou- 
mis à  votre  discussion  me  paraît  la  base  angulaire 
de  la  Constitution.  H  présente  le doubleavantage  de 
supprimer  des  abus  et  de  consacrer  un  principe 
constitutionnel.  Vous  assurerez  aux  ecclésiastiques 
une  existence  honnête;  vous  ren  Irez  tout  entier 
à  ses  fonctions  le  ministre  que  l'embarras  d'une 
récolte,  ou  tous  au  res  travaux  rustiques,  mettent 
si  souvent  dans  le  cas  d'opter  entre  l'intérêt  de  sa 
subsistance  et  le  malade  qui  réclame  ses  con- 
solantes assiduités... 

(//  s  élève  un  grand  murmure  à  la  droite  du 
président.  Plusieurs  voix  disent:  Cela  n'est  jamais 
arrivé.  —  Le  murmure  redouble.) 

M.  Tabbé  Coland  de  Lia  Salcette.  Il  faut  aller 
aux  voix  sur-le-champ,  puisque  ces  messieurs  ne 
veulent  pas  laisser  discuter. 

M.  Delley  d^Agier  répète  la  phrase  dans  l'in- 
tention de  l'expliquer.  (Le  tiimulte  de  la  droite 
recommence.) 

M.  I^abbé  Poupart.  Je  supplie  h  s  ecclésiasti- 
quesde  nep  isn'pondreunmot  àtoutcequi  va  être 
dit.  Mettons-nous  entre  les  mains  de  Dieu,  puisque 
nous  sommes  ses  ministres,  et  abandonnons-nous 
à  la  divine  Providence. 

M.  Delley  d^Agler.  J'ajoute  aux  avantages 
que  j'ai  déjà  présentés  celui  de  ne  plus  exposer 
les  ministres  du  culte  à  lincerliiude  d'une  ré- 
colte. L'objection  lapins  forte  qu'on  puisse  faire, 
c'est  la  crainte  que,  payés  en  argent,  ils  ne  de- 
viennent thé'^auriseurs  et  moins  charitables.  La 
classe  véritablement  admirable  des  curés  des 
campagnes  nous  offre  continuellement  des  ver- 
tus peu  connues,  trop  peu  célébrées.  C'est  surtout 
en  faveur  de  cette  classe  que  j'ai  posé  les  propo- 
sitions qui  ont  excité  des  murmures.  Je  crois  qu'il 
peut  être  utile  de  laisser  au  curé  une  partie  Je 
son  traitement  en  nature;  je  pense  qu'on  pourrait 
ordonner  à  ceux  qui  seront  chargés  Jes  paiements 
de  leur  donner  le  tiers  des  pensions  en  blé. 

Sur  l'article  relatif  à  l'administration,  j'observe 
qu'il  ne  faut  pas  confier  l'administration  des  biens 
(  cclésiastiques  aux  municipalités,  qui  seraient 
juges  et  parties,  qui  pourraient  être  exposées  à 
des  accusations  de  corruption  et  au  poui  çon  de 
différer  les  ventes  pour  conserver  plus  longtemps? 
l'administration.  Cette  attrihution  serait  d'ailleurs 
contraire  à  nos  principes,  puisque  nous  ne  pou- 
vons jamais  confier  une  propriété  commune  de  la 
nation  aux  administrateurs  d'une  propriété  par- 
ticulière, dont  les  intérêts  pourraient  quelquefois 
se  trouver  en  contradiction  avec  les  intérêts  na- 
tionaux. Je  demande  qu'on  supprime  de  l'article 
1"  ces  mots:  «  ainsi  qu'aux  municipalités,  sous  les 
règles  et  modifications  qui  seront  expliquées  ». 

M.  Tabbé  Grégoire,  curé  d'Emberménil  (1). 
Messieurs,  j'ai  défenilu  constamment  les  malheu- 
reux et  la  liberté;  j'élève  aujourd'hui  la  voix  en 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une   analyse  du  dis- 
cours de  M.  Grégoire. 
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faveur  d'une  classe  d'iiommes  toujours  laborieux, 
utiles  et  respectables,  longtemps  «t  plus  que 
jamais  malheureux.  C'est  au  nom  des  curés  sié- 
geant dans  celte  Asseinblée  que  je  vous  parlerai 
du  sort  de  nos  confrères  épars  dans  le  royaume. 

Quelques  jours  après  les  célèures  décrets  du 
4  août,  je  proposai  à  l'Assemblée  nationale  de  doter 
les  curés  en  fonds  territoriaux:  celle  idée  fut 
accueillie;  mais  on  ne  décréta  pas,  ni  à  cette  séance, 
ni  lorsque  M.  Gouttes,  quelques  mois  après,  rap- 
pela mon  projet.  Li;  luo  iierit  opportun  pour  pro- 
noncer est  arrivé  et  il  est  même  irès  urgent  de  le 
faire,  car  une  foule  de  lettri'S  m'annoncent  que, 
dans  tout  le  royaume,  les  curés  sont  dans  les 
angoisses.  Les  'terres  dépendant  de  leurs  br-né- 
Hces  prosi'éraient  par  les  soins  u'une  cul'ure  rai- 
Fonnée;  elles  risquent  au  grand  déiriment  de 
l'Etat,  de  rester  en  (riche  ou  d'être  mal  soignées, 
parce  que  les  titulaires  n'osent  ni  affermer,  ni 
cuitiver,  daiis  l'incertitude  si  on  leur  en  conti- 
nuer;) la  jouissance,  et  les  fermiers,  craignant  la 
résiliation  forcée  de  leurs  baux,  eifriteDlles  terres 
et  dévastent  les  héritages. 

La  justice  et  la  sagesse  de  l'Assemblée  ne  per- 
mettent pas  que  les  curés  langnissent  plus  long- 
temps dans  celte  cruelle  anxiété.  J'ai  exaraiiié  la 
question  dont  il  s'agit  et  je  vais  prouver  que  1  in- 
térêt des  pauvres  des  paroisses,  des  mœurs  et  de 
l'ugric(ilture  sollicite  pour  les  pasteurs  (1)  une 
dotation  territoriale. 

Le  vœu  manifesté  des  paroisses  dans  tout  le 
royaume  s'oppose  à  l'aliénatiou  des  biens  affec- 
tés à  la  subsistance  des  cures.  Ce  sont  des  pro- 
priolés  locales  qu'elles  regarjent  comme  étant 
les  leurs.  Beaucoup  de  familles  se  rappellent  avec 
satisfaction  et  même  avec  amour-propre  que  leurs 
aïeux  ont  été  les  bienfaiteurs  des  églises,  qu'ils 
ont  voulu  assurer  aux  pasteurs  une  fortune  indé- 
pendanie  du  caprice,  et  au  culte  une  pompe  qui 
retraçai  la  majesté  de  la  religion.  Des  fonds  ter- 
ritoriaux leur  ont  paru  seuls  une  garantie  solide. 
Si  vous  vendez  ces  biens,  les  familles  indiiioees 
croiront  que  1  ou  trompe  l'intention  des  fonda- 
teurs, que  l'existenre  du  culte  va  devenir  pré- 
caire, et  surtout  elles  ne  se  déiiouilleront  qu'avec 
peine  de  cette  jouissance  d'opinion  par  laquelle 
l'homme  s'attarhe  aux  ot)jets  ^ui  lui  rappellent  ses 
bienfaits  ou  ceux  de  ses  pères.  Plusieurs  cahiers 
de  bailliages  et  postérieurement  une  foule  de  re- 
quêtes et  de  lettres  demandent  la  conservation  de 
ces  biens.  Vous  ne  pouvez  émettre  que  le  vœu  de 
Tos  commettants,  et  si  la  loi  est,  comme  elle  doit 
être,  l'expression  do  la  volonté  générale,  ici  vous 
ne  pouvez  la  méconnaître,  mais  des  considérations 
d'un  genre  supérieur  miliieut  en  faveur  de  mon 
opinion. 

Donnerez-vousaux  curés  des  denrées  levées  sur 
le  peuple  ?  alors  ce  serait  rétablir  sous  une  autre 
forme  la  dîme  que  vous  avez  cru  si  désastreuse, 
et  comme  le  bien-être  gît  pour  beaucoup  dans  l'o- 
pinion, le  cultivateur  se  détachera  plus  diftîciie- 
ment  de  ce  grain,  qui,  pour  avoir  été  dans  son 
aire,  est  devenu  sa  propriété,  qu'il  a  eu  la  peine 


(1)  Ce  que  je  dirai  des  curés  s'applique  également 
aux  vicaires.  Lo  bien  public  Oeroande  qu'un  ér'v^e  beau- 
coup J«>  cures  ioiu  dVn  diminuer  le  nombre,  ou  qu'au 
moins  nos  dignes  cnopéra'eurs  ne  soir'ot  plus  les  jouets 
de  l'autorit'  arbiltaire,  et  les  victimes  du  besoin.  Rien 
n'est  encore  staïué  sur  le  ^ort  des  résiiants  ni  des  com* 
ni'^nsaiix  ;  mais  leurs  intéièts  nous  sont  chers  et  quand 
on  agitera  celte  question,  ils  trouveront  de  zélés  déleu- 
sears  dans  les  curés  députés,  leurs  mandataires,  leurs 
confrères  et  leurs  amis. 
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de  monder,  dont  il  calculera  douloureu.sement 
le  sacrifice  dans  des  temps  «le  cherté,  que  de  cette 
gerbe  enlevée  dans  son  champ,  qu'il  regar.Jait 
coin  ne  n  étant  pas  sienne  et  qu'il  élait  sûr  de  re- 
trouver dai:s  le  besoin,  avec  usure,  chez  son  curé. 
Alors  vous  remettrez  aux  prises  1«  droit  de  celui- 
ci,  qui  n'osera  exiger,  avec  la  cupidité  du  débiteur 
qui  voudra  refuser. 

Si  vous  pensionnez  tous  les  curés  du  royaume, 
où  prendrez-vous  annuellement  la  somme  exorbi- 
tante nécessaire  à  leur  entretien  ?  Sera-ce  s  r  les 
revenus  des  biens  affermés  ?  le  bon  seus  dit  qu  eu 
assurant  aux  pasteurs  l'administration  immédiaie, 
vous  simpliliez  la  régie  et  vous  gagnez  les  protits 
du  fermage;  d'ailleurs, il  est  bien  à  craindre  que 
ces  piopriétés  ne  soient  bientôt  gaspillées  dans 
les  mains  des  municipalités 

Pour  subvenir  à  cette  dépense,  chargerez-vous 
d'une  nouvelle  taille  le  peuple,  qui  déjà  sera  ou 
se  croira  si  grevé  par  tant  d'impôts  directs  pour 
remplacer  les  inlirecls?  joignez-y  lesembairas, 
les  frais  inévitables  du  régaleme.itelde  la  percep- 
tion, alors  la  ré.;lamation  sera  universelle.  Le  pea- 
ple,au  lieu  d'être  affranchi  des  dé,tenses  du  culte, 
en  portera  le  fardeau,  et,  confondant  les  notions, 
il  imputera  à  la  religion  d'être  trop  onéreuse,  de 
manière  à  affaiblir  l'ascendant  qu'elle  doit  avoir 
sur  son  espritet  sur  son  cœur.  C'est  là,  sans  doute, 
le  projet  de  certaines  gens  acharnées  contre  une 
religion  dont  les  principes  peuvt^nt  leur  déplaire, 
mais  ue  déplairont  jamais  à  l  homme  vertueux, 
parce  que  son  cœur  ne  lui  préseule  aucun  motif 
pour  la  haïr. 

Dans  la  primitive  Eglise,  les  pasteurs  vivaient 
des  oblatioos  volontaires  et  même  du  travail  des 
mains.  L'organisation  de  nos  sociétés  politiques 
ne  compose  |dus  cette mamèrede  subsister,  et  tant 
de  petits  raisonneurs,  qui  voudriient assimiler  le 
clergé  actuel  à  ce  qu'il  était  au  temps  des  apôtres, 
ne  voi'  ni  pas  qu'ils  s'imposent  l'obligation  de  re- 
tracer la  vie  des  fidèles  à  cette  brillante  époque. 

Il  faut  aux  pasteurs  un  sort  qui  écarte  les  be- 
soins du  jour  et  les  craintes  du  lendemain  :  mais 
si  vous  le  peusionnez,  la  rareté  du  numéraire,  le 
vide  vrai  ou  prétexté  des  cais-es.  les  dépenses 
d'une  guerre  désastreuse  pourront  frapper  inopi- 
nément le  pasteur  d'un  brevet  de  retenue.  Appe- 
lons le  pas.sé  au  conseil  de  l'avenir.  Que  de  fois 
n'a-t-on  pas  vu  des  paiements  suspendus,  des  ré- 
ductions sur  les  pensions  modiques  d'anciens  mi- 
litaires, criblés  de  blessures  et  crucifiés  par  la 
misère?  Le  congruisie  avait  du  moins  une  hypo- 
thèque privilégiée  sur  la  dîme  qui  caution l'ait  sa 
pension;  mais  dans  le  cas  proposé  à  qui  recourir? 
Votre  intention  n'est  pas  que  le  curé  mène  une 
vie  malheureuse;  et  toutefois,  ce  sera  la  suite 
inévitable  d'une  diminution  ou  d'un  délai  réel  ou 
redouté  dans  les  paiements  :  le  curé  toujours  in- 
quiet sur  le  haussement  éventuel  du  prix  des  den- 
rées, sur  la  ponctualité  du  Trésor  oational,resser- 
rera  ie  cercle  de  ses  aumônes  et  s'imposera  des 
privations  forcées.  L'insta  jililé  de  son  sort,  l'obli- 
gation de  lutter  sans  cesse  contre  la  crainte  ou 
la  misère,  éloigneront  les  talents  et  les  vertus 
d'un  Etat  ou  la  sage  politique  doit  les  appeler 
coiMme  le  plus  important  dans  l'ordre  social,  dont 
la  religion  est  la  pierre  angulaire.  Alors  les  fonc- 
lions  religieuses  seront  avilies  par  l'ineptie  ou 
rimmoraliié  de  raini«tres  qui  n'auront  embrassé 
leur  état  que  comme  un  pis-aller,  et  c'est  ainsi  que 
l'appréhi'n-ion  d'un  mal  peut-être  fantastique  sera 
un  mal  présent  et  réel. 

La  pension  alimentaire  doit  égaler  les  besoins, 
mais  cette  égalité  ne  peut  se  soutenir  que  par  le 
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rapport  constaramenl  uniforme  de  la  valeur  du 
nunn^raire  avec  le  prix  des  choses  consomma- 
bles, proportion  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des 
hommes  de  rendre  invariable,  et  qui  change  sui- 
vant les  localités  et  les  temps.  On  a  donc  raison  de 
dire  que  jamais  l'argent  ne  représente  fi  lèlement 
Ja  denrée.  La  valeur  de  l'argent  diminue  à  mtsure 
que  le  numéraire  abonde,  et  le  prix  des  comesti- 
blt'S  s'accroît  en  sens  contraire. 

Telles  sont  les  causes  qui,  à  diverses  reprises, 
ont  ntcessilé  l'augmentation  des  congrues  ;  mais 
observez  qu'avant  d'arriver  là,  l'individu  a  souf- 
fert longtemps,  puisque  c'est  sa  pénurie  bien 
connue  et  longtemps  contesiée  qui  a  décidé  cette 
augmeniation." 

Pour  combattre  mon  syst(>me,  quelqu'un  nous 
dit  que  la  valeur  des  fonls  territoriaux  est 
variable  et  que  celle  de  l'argent  ne  l'est  pas. 
Cetie  assertion  renferme  une  fausseté  évidente 
dans  sa  seconde  partie,  el  la  pn^mière  prouve 
éwiiemment  [jour  moi.  En  eftVi,  pourquoi  le 
prix  d'un  clMini)  est-il  variiible  ?  parce  que  c-lui 
des  denrées  l'est  suivant  leur  rareté  et  leur  abon- 
dance. Le  l)lé  el  le  vin  poiit  le  thermomètre  du 
prix  de  la  plupart  des  choses  consommables,  et 
par  ce  moyen,  le  curé  tient  en  main  une  mesure 
constante  "pour  en  atteindre  l'accroissement 

Une  foule  d'observations  vienlàra()piiides  pré- 
cédentes. Dans  les  villes  sot;!  des  marchés  oîi  l'on 
s'approvisionne,  mais  les  villages  n'en  ayant  pas, 
faudra-t-il  qu'un  curé  de  caiii[)agnesoit  contraint 
d'à' croître  notal)lement  sadei^ensepour  payer  les 
voyages  multipliés  a'un  commissionnaire  qui 
souvent  lui  rap[»ortera  des  comestibles  altérés  et 
des  mémoires  ein poules?  car  peut-être  n'esi-ilpas 
inutile  d'observer  que  la  friponnerie  semble  avoir 
prescrit  le  droit  de  sui  faire  envers  les  prêtres  et 
communément  ils  peuvent  compter  sur  l'accusa- 
tion d'avarice  s'ils  refusent  d'accepter,  au  prix 
fraudulement  arbitré  par  les  vendeurs.  D'ailleurs, 
il  est  des  temps  ofi  la  communication  dts  villages 
aux  villes  est  physiquement  impossible,  à  cause 
des  dislances,  des'  débordements,  des  nt^iges,  des 
chemins  impraticiibles.elc.  Ajoutons  qu'un  piètre, 
livré  à  cette  incurie,  à  celte  impérilie  du  ménage, 
si  commune  chez  les  gens  «le  lettres,  aura  bien 
plutôt  absorbé  une  somme  d'argent  que  des  den- 
rées. Enfin  s  il  est  pensionné,  il  louchera  son  ar- 
gent à  d'  s  termi  s  connus...  connus  aes  escrucs, 
qui  d'ailleurs  lui  snp|ioseionl  toujours  quelque 
argeut  en  réserve;  et  dans  son  presbytère  sou- 
vent isolé,  le  curé  sera  plus  exposé  aux  avanies 
des  voleurs  qui  hasarderont  des  tentatives. 

Ces  inconvénients  disparaissent  en  donnant  au 
curé  un  fonds  de  terre  :  vous  lui  procurez  la 
facilité  de  nourrir  un  cheval,  jiour  courir  à  ses 
malades  dans  des  hameaux  écartés  et  d'élever 
toiilf  espèce  d'animaux  doniesliques  indispensa- 
bles à  son  ménage  :  sans  en  surtir,  il  trouve  ce. 
qui  est  nécessaire  pour  subvenir  à  ses  besoins 
personnels,  pour  recevoir  déceramei  t  le  voya- 
geur égaré  el  riionnêleétranger  auquel  il  accorde 
avec  impressement  l'hospitalité.  Car  personne 
n'ignore  que  le  pasteur  a,  plus  que  personne, 
conservé  cette  vertu  patiiarciiale.  Seul  il  fait  les 
honneurs  de  son  village  et  surtout  alors  il  a  do 

?[iici  subvenir  aux  besoins  du  [jauvre,  dont  il 
ail  yloire  d  être  le  jière. 

St'Ulager  les  malheureux  est  un  de  ses  devoirs 
comme  un  de  ses  plaisirs  :  en  aillant  l'individu, 
il  assure  le  succès  d'un  ministère  sans  lequel  les 
lois  perai.nl  souvent  impuissantes  et  la  société 
se  détraquerait.  Vouurait-on  que,  borné  à  l'étroit 
nécessaire,  le  curé  fût  réduit  à  gémir  sur  des 


maux  qu'il  ne  pourrait  alléger,  à  prêcher  l'au- 
môns  sans  pouvoir  la  faire? Ce  serait  effacer,  dit 
M.  l'abbé  d'Héral,  les  relations  louchantes  qui 
subsi^tent  entre  un  pasteur  et  son  troupeau. 

Quand  le  pauvre  soulïre,  sa  première  idée  se 
porte  vers  s  »n  curé  chez  lequel  il  ne  demande 
guère  en  vain  :  S(  s  premiers  pas  se  dirigent  vers 
le  [iresbyière  :  le  pisteur  toujours  sensible  au 
malheur  dont  il  a  perpétuellement  le  tableau  sous 
les  yeux,  est  toujours  accessible  aux  ra  ilheu- 
reux  qu'il  ne  voit  pas  d'un  œil  sec  et  à  l'exis- 
tence desquels  il  a  lié  la  sienne.  Son  grenier  est 
ce'ui  de  l'indigent:  le  pasteur  lui  cède  à  iiieilleur 
compte,  ou  lui  prête  dans  un  lerap^  de  (  herté 
[)Our  recevoir  sans  iniieinnité  dans  un  moment 
d'abondance,  ou  enfin  lui  donne  du  grain  que 
ce  pauvre  ne  trouverait  ailleurs  peut-être  qu'en 
engageant  ses  haillons,  quelquefois  son  lil  a  des 
accipareurs,  à  des  vautours  qui  se  multiplieront 
dans  les  villages,  à  mesure  que  la  maison  curiale 
offrira  moins  de  ressources,  surtout  da  is  les 
années  de  disette,  parce  que  le  curé  aurait  con- 
servé |)0ur,  dans  des  momenls  de  détresse,  ali- 
menter la  misère  et  fournir  de  la  semaille  à  ce 
manouvrier  qui  n'a  rien  recueilli  dans  ce  champ, 
sur  lequel  il  fondait  ses  espérances,  mais  que 
la  grêle  a  dévasté.  Il  semble  qu'il  en  coiiie  moins 
au  curé  de  donner  deux  boisseaux  de  froment 
tirés  de  son  grenier,  que  s'il  sortait  de  sa  bourse 
l'écu  représentatif  de  ces  deux  boisseaux,  surtout 
si  ce  ble  provient  de  son  fermage,  ou  qu'il  l'ait 
recueilli  dans  pon  domaine;  car  il  est  de  fait 
qu'en  fiém  rai  on  donn^  avec  plus  de  [larcimo  ie 
ce  qu'on  acheté,  et  d'ailleurs,  on  n'acnèie  guère 
que  suivant  l'étendue  du  besoin. 

Mais,  a-t-on  dit,  secourir  les  pauvres  est  une 
deiie  de  la  société,  el,  si  elle  fait  son  devoir,  le 
particulier  est  dispensé  de  tout.  A  merveille; 
mais  appliquons  celte  maxime  aux  c  imfjagnes. 
Y  distribuerez-vous  de  l'argent  aux  nécessiteux? 
Je  tloute  qu'en  général,  il  puisse  passer  [jar  des 
mains  plus  pures  que  celles  du  pasteur;  mais 
observez  que  dans  un  village  sans  marcné,  sans 
boulanger,  les  distributions  pécuniaires  ont  cet 
inconvénient,  qu'il  faut  perdre  quelquefois  la 
moitié  d'une  journée  pour  aller  acheter  à  la  ville. 
Ëtablirez-vous  dans  chaque  village  des  iiôpitaux, 
des  bouillons  de  charité?  La  proposition  n'est  i>as 
souten.ible;  ce  serait  vous  comiamner  à  des  frais 
de  bâli^se  et  d'administration.  Un  moyen  simple 
peut  obviera  ces  inconvénients  :  donnez  quelque 
latitude  au  revenu  d'un  curé  ;  que  ce  revenu  soit, 
au  moins  partieileraent,  en  fruits  :  avec  une 
valeur  de  1, 500  livres  en  denrées.il  fera  plus  d'au- 
mônes qu'avec  2,000  en  argent.  Le  père  de  famille 
entouré  (J'enfanls  que  la  faim  dévore,  a  besoin, 
non  d'argent,  mais  de  [)ain;  le  convalescent  a 
besoin  de  vin,  de  bouillon;  le  paroissien  qui, 
d'un  hameau  éloigné,  arrive  harassé  chez  son 
curé,  a  besoin  de  nourriture.  Avec  des  secours 
en  nature,  le  curé  soulage  plus  immédiatement 
ces  besoins  :  d'ailleurs,  il  est  plus  assuré  de  l'em- 
ploi, car  si  son  aumône  était  en  monnaie,  il 
aurait  quelquefois  la  douleur  d'aiiprendre  qu'elle 
est  allée  se  fondre  dans  le  cioaque  des  tavernes. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'en  beaucoup 
de  provinces,  les  pauvres  voient  avec  peine  le 
décret  i^ui  af)olit  la  dîme,  parce  qu'ils  trouvaient 
chez  les  curés  le  grain,  et  dans  la  grange  dîrae- 
resse,  les  gerbées  nécessaires  pour  leurs  tristes 
grabats,  pour  couvrir  leurs  chauiniè'es,  pour 
nourrir  et  litiérer  leurs  animaux  domestiques.Per- 
mettez-moi,  Messieurs,  desdélails  triviaux  en  ap- 
parence, mais  grands  par  leur  objet;  car  la  cha- 
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nté  entioblit  tout,  et  d'ailleurs  il  s'agit  peut-être 
de  quatre  à  cinq  militons  de  Français. 

La  moiiié  des  villaticois  vivent,  a  peu  de  chose 
près,  voici  comment  :  chacun,  sjus  son  humble 
toit,  possède,  ou  plus  communément  tient  à  cliep- 
tei,  une  ou  plusieurs  vache?.  Elles  fournissent 
du  lait  pour  l'enfant  qu'on  vient  de  sevrer,  du 
beurre  pour  préparer  un  mauvais  potage,  le  pau- 
vre s'esiime  heureux  d'en  avoir;  quelques  brebis 
peul-êlre  ajoutent  à  sa  richesse;  la  prudents  mé- 
nagère voit  avec  joie  ces  animaux  prospérer  sous 
ses  v>ux;  celle  joie  s'accroît  lorsqu'au  déclin  du 
jouri!  elle  en  fait  le  récit  à  son  mari  revenu  des 
travaux  champêtres  ;  ce  bétail  lui  procure  de  l'en- 
grais pour  le  champ  acquis  par  >oniravail,ouhtirité 
de  «es  pères,  ou  tenu  en  fermage,  dans  lequel  on 
recueille  de  la  lilasse,  qui  hahilleia  ses  enfants, 
et  dfs  patates  qui  les  nourriront.  A  ce  ménage, 
il  faut  de  la  paille  et  du  grain  qu'on  lui  vend,  on 
lui  prêle, on  lui  donne,  nonchez  ces horainesavides 
qui  jalousent  la  vigne  de  Naboth  et  la  brebis  du 
pauvre,  mais  chez  le  curé,  ou  chez  son  fermier 
auquel  il  a  loué  pourôire  payé  en  nature;  si  une 
partie  du  fermage  est  en  argent,  il  y  a  es  réserves 
auxquelles  le  pauvre  trouvera  sa  part,  il  y  compte 
et  pa  confiance  est  rarement  déçue,  lies  vérités  de 
fait  seront  senties  par  quiconque  connaît  le  ré- 
gime économique  des  campagnes.  Si  vous  pen- 
sionnez le  curé,  cette  ressource  tombe,  et,  fùl-il 
payé  en  grain,  vous  ne  lui  donnez  ni  cette  diver- 
sité de  choses  consorainablts  qu'il  se  procurait 
par  la  culture,  ni  cet  excédent  de  denrées  qui 
s'écoulerait  dans  le  sein  de  l'inligent?  Et  que 
dira  celui-ci,  que  deviendra-t-il,  si  vous  tarissez 
la  source  dans  laquelle  il  puisait  le  remède  à  sa 
misère? 

Je  vais  parcourir  et  détruire  les  objections  for- 
mées conire  le  système  que  j'établis.  Les  propriétés 
ecclésiastiques,' a-t-OD  'lit,  n  entrent  pas  dans  le 
commerce,  et  par  là  elles  obsiruent  les  canaux 
de  la  circulation. 

Je  réponds  d'abord  que  la  vente  pour  400  mil- 
lions de  biens  du  domaine  et  de  lEglise,  remédie 
pui-samraeot  à lei  inconvénient;  mais  cet  incon- 
vénient même  est-il  vrai  ou  prétendu?  L'immo- 
bilité des  biens  ecclésiastiques  les  soustrait  à  la 
cupidité  des  notaires  et  des  traitants;  ils  échap- 
pent au  coTitrôle  que  les  ventes  laï  jues  payent, 
même  lorsqu'il  y  a  nullité  dans  les  acies;  les 
griffes  de  la  ferme  ne  s'y  cramponnent  qu'en  cas 
d'échan.;.:e,  alors  elleexig'e  ledroii  de  nouvel  acquêt, 
quoi  qu'un  n'ac^uêie  pas;  mais  le  mouvement 
que  n'ont  pas  les  biens  ecclésiasiiqnes  est  suppléé 
par  celui  dont  ils  sont  l'objet.  Pe  pétuellement 
substituéàtoutes  les  familles  de  la  société,  puisque 
toutes  peuvent  y  atteindre,  ils  changent  sans  cesse 
de  possesseurs  (l).  ei  leur  usufruit,  réparti  sur 
un  grand  nombre  d'individus,  fait  plus  d  heureux. 
La  mobilité  des  prupriétés  laïques  n  est  souvent 
qu'illusoire,  le  droit  d'hérédité  les  concentre  quel- 
quefois pendant  des  siècles  dans  les  mème->  fa- 
milles, uù  les  mutations  qu'ils  subissent  les  ramè- 
nent souvent  par  une  pente  naturelle  d ms  l<  s 
mains  des  grands  propriétaires,  qui  envahissent 
facileuient  par  la  faculté  illijiitée  n'acquérir;  au 
lieu  qi  e  les  ecclésiastiques  ne  le  pouvant  d'-puis 
Téiiiide  I7i9,  mettent  souvent  à  l'abri  d^^  l'inva- 
sion des  riches,  les  petites  propriétés  qu'ils  avui- 
sinent,  et  rapprochent  de  cette  égaillé  dont  les 


(1)  Celte  vérité  a  déjà  élé  présentée  dans  la  Lettre  à 
M.  le  comte  de  ****,  page  23,  et  par  l'aUteur  «Je  l'ou- 
vrage iutilulé  Vuet  d'un  solUaire  patriote,  chap.  6. 


institutions  sociales  nous  éloignent  n  souvent. 
Observez  en  outre  que  la  fréiueni:edes  ventes  est 
souvent  nuisible  par  l'abus  di;  uroit  de  retrait, 
que  vous  n^treindrez  sans  doute.  La  crainte  d'être 
évincé  d'une  posses^ittn  empêche  d'améliorer  et 
fait  souvent  languir  la  culture.  Le?  biens  laïcs 
sont  en  mauvai-^  eiat  pendant  la  durée  des  saisies 
réelles,  des  directions,  des  minorités,  au  lieu 
que  les  bi'Mis  ecclésiastiques  n^*  sont  jamais  frap- 
pés de  ces  fléaux  ;  communément  bien  eitreie- 
nus,  ils  sont  toujo  irs  en  valeur,  toujours  pro- 
ductifs; j'ajoute  enfin  que  désormais  soustraits 
aux  manœuvres  ténébreuses  des  chambres  déci- 
males, ces  biens  supporteront  l'impôt  à  l'égal  de 
tous  les  autres. 

Mais,  a-t-on  dit,  si  vous  dotez  le  curé  en  fonds 
territoriaux,  vous  lui  préparez  des  contestations 
fi'éiuent.'8.  L'objection  est  étrange  ;  qu'il  lui  sui- 
vienne  quelque  difticullé;  la  défense  légitime  ne 
répugne  point  à  son  caractère  de  paix  :  désor- 
mais ta  justice  dégagée  d'entraves,  aura  une 
marciie  plus  siire,  plus  expéditive,  et  la  réforme 
du  Gode  civil  le  dégagera  de  tant  d'ambages  dont 
le  produit  nourrissait  les  haines  et  les  procureurs. 
Mais  je  demande  si  les  limites  du  champ  d'uQ 
curé  seront  moins  déterminées  que  celles  du  voi- 
sin, et  si,  par  crainte  des  procès,  vous  arguez 
d'un  inconvénient  appi, cable  à  toutes  les  pro- 
priétés, il  faut  vite  déposséder  tous  les  citoyens. 

Mais,  le  curé  affermant  son  domaine  et  antici- 
pant sur  son  revenu  par  des  pots-de-vio  consi- 
dérables non  mentionnés  dont  le  bail,  frustrera 
son  successeur.  Cet  argument  a  le  double  mérite 
u'éire  frivole  et  malhonnête  :  malnonnéte,  par 
l'inaprobite  quil  suppose  aux  pasteurs,  quifureut 
toujours  les  uiodèles  des  mœurs,  comme  l'organe 
des  vérités;  frivoie,  par  l'impos-ibilite  de  retenir 
des  pcts-de-vio  considérables  sur  des  biens  qui 
ne  le  seront  pas.  Ecartez  ces  terreurs  saines  : 
presque  toujours,  le  curé  payant  les  frais  de  cul- 
ture, récoltera,  pour  les  besoins  in  iispensables 
de  son  ménage,  des  denrées  qu'il  serait  obligé 
d'acheter  ailleurs. 

Mais,  si  vous  dotez  le  curé  en  fonds  territo- 
riaux, vous  l'exposez  à  devenir  avare.  C'est  pré- 
cisément le  contraire;  il  est  d'observation  que 
les  propriétés  foncières  divisent  l'affection  en  la 
portant  sur  une  foule  d'objets,  et  par  là  même 
elles  en  atténuent  l'énergie,  ou  nien  qu'une  fortune 
en  numéraire  ou  en  papier,  concentre  la  cupidité, 
la  détermine  sur  un  objet  unique.  Et  n'est-il  pas 
connu  que  les  g;ns  à  coifre-fort,  à  portef  uille, 
à  rente  viagère,  sont  communément  les  égoï-tes 
les  plus  insensibles  aux  malheurs  de  l'huma- 
nité ?  Les  capitalistes,  les  financiers,  les  reptiles 
de  l'agiotage  enrichis  du  jeu  des  emprunts,  des 
loteries,  des  déprédations  ministérielles,  sont-ils 
les  plus  empressés  à  voler  au  secours  de  la 
patrie? 

L'homme,  en  général,  lient  plus  à  son  champ 
qu'à  sa  famille,  puisijue  souvent  il  quitte  l'une 
pour  cultiver  l'autre:  en  donnant  des  terres  aux 
curés,  qui  raretuent  en  ont  dans  leurs  paroisses, 
étant  presque  toujours  originaires  d'ailleurs,  vous 
avivtz  leur  patriotis  ne  et  vous  formez  le  lien  qui 
attaciie  riiomme  au  sol  qu'il  fertilise. 

Mal  à  propos  voudrait-un  a>8i  m  (1er  le  curé  au 
magistrat,  dont  les  honoraires  sont  en  argent  : 
leur  posiiion  respective  exclut  la  parité.  Le  ma- 
gistrat est  urbicole  ;  or,  il  s'agit  1-1  du  cu^é  de 
campagne  qui  a  des  relations  habituelles  et  per- 
nianenles  déchanté  et  de  conscience  avec  les 
villageois  :  car  nulles  fonctions  n'établissent  et 
ne  doivent  établir  une  correspondance  si  intime, 
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qui  subsiste  entre  un  curé  et  ses  ouaiile.^:  consé- 
quenimenl  il  scruil  impolitijue d'isoler  le  prêtre 
en  h'  deiacliaiit  de  rinlérèt  coinmun,  en  le  pen- 
sionnant. La  pratique  des  vertus  religieuses  les 
rapprochera  sans  cisse  de  sou  troupeau;  uiais 
pourquoi  lui  fournir  la  tentation  d'être  indilTé- 
reiit  sur  1»  s  revers  qui  ravagent  leur  campagne, 
sans  pouvoir  diminuer  son  revenu?  Pourquoi 
fournir  aux  paroit^siens  un  prétexte  de  jalo  iser 
la  prétendue  félicité  du  pasteur,  ou  de  l'accuser 
d'iu.«eiis  bililé  aux  iléaux  dont  il  plail  au  ciel 
d'affliger  la  terre?  Rien  u'aliuienle  l'union  res- 
pective com(ne  d'avoir  des  intérêts  communs  et 
de  courir  les  mêmes  dangers. 

Quelqu'un  objeciait  que  le  sacerdoce,  ayant  un 
ascendant  marqué  sur  les  esprits,  il  faut  craindre 
de  l'iiccroître  par  une  dotation  foncière  ;  qu'au 
contraire,  on  doit  salarier  pécuniairement  l'olli- 
cier  public  pour  lui  rappeler  sans  cesse  sa  dé- 
pendance delà  sociéié.  Autant  vaudrait  dire  :  le 
DJinistère  religieux  est  indispen>able  pour  main- 
tenir l'harmonie  politique,  épurer  et  conserver 
les  mœurs,  consoler  l'humanité  souffrante,  en- 
tr'ouvrir  l'éternité  et  montrer  au  crime  son  châ- 
timent, à  la  vertu  sa  récompense  par  di  là  les 
bornes  de  la  vie;  ce  ministère  est  souvent  avili 
par  les  railleries  de  l'impiété  et  le  cyni>me  des 
mœurs.  N'importe  :  gardons-nous  de  multiplier 
dans  les  maiiis  des  past  urs  les  moyens  d'assurer, 
parleurs  aumônes,  le  succès  de  l  urs  travaux 
apostoliques  :  un  champ  donne  bien  plus  de 
crédit  et  d'empire  dans  le  monde  qu'une  somme 
d'argent  ;  qu'ils  soient  donc  payés  en  argent,  car 
s'ils  récoltaient  du  blé,  il  faudrait  une  trop  grande 
provision  de  génie  pour  savoir,  un  trop  grand 
effort  de  mémoire  |)our  le  rappeler,  que  c'est  la 
société  qui  les  dote.  Voila  l'argument  eu  d'autres 
termes  :  on  peut  l'apprécier. 

J'entends  dire  que  lant  que  le  clergé  possédera 
des  fonds,  il  aura  un  esprit  de  corps  qui  croisera 
la  chose  publique.  L'objt«ction  est  gra\e,  voyons 
si  elle  est  fondée.  LaRévo  utionauiènc  graduelle- 
ment d'heureuses  réformes.  La  cupidité  des  grands 
leur  tenait  souvent  lieu  de  vocation  à  léiat sa- 
cerdotal, et  des  parchemins  antiques  les  dispen- 
sait du  mérite  pour  arriver  au  faîte  des  honneurs 
hiérarchiques;  mais  la  Constitution  nouvellefera 
disparaître  le  scandales  des  bénéfices  eniassés 
sur  des  êtres  sans  fonctions,  souvent  sans  mœurs, 
et  le  faste  arrogant  d'indivi<lus  qui  ne  devaient 
arborer  que  la  simplicité  tuuchante  des  vertus 
évangéliques.  Plus  que  jamais  le  clergé  aura 
l'enseraide  des  princii-es  qu'il  doit  prufes^er,  des 
sentiments  chrétiens  et  civiquesqui  doivent  l'ani- 
mer et  des  bonnes  œuvres  dont  il  doit  l'exemple  : 
voilà  l'esprit  de  corps  qui  lui  restera;  mais  il  ne 
l'aura  plus  dans  l'acception  odieuse  de  ce  terme, 
qui  siguitie  une  confédération  de  gens  du  même 
état,  jouissant  d'avantages  exclusifs,  i^t  dont 
l'orgueil  ou  l'intérêt  veut  mettre  une  barrière 
séparative  entre  eux  et  les  aulri  s  citoyens.  C'est 
là  l'esprit  de  corps  qu'il  faut  rompre  partout  ;  il 
faut  fondre  tous  les  citoyens  dans  la  masse  na- 
tionale, et  partout  amalgamer  l'intérêt  personnel 
et  l'intérêt  public. 

Quand  l'Eglise  jouipsaitdebiensconsidérésalors 
comme  une  propriété  inattaquable  ;  quand,  sous 
l'égide  de  l'iminunité,  chaque  ordre  monastique 
formait  une  corporation  imposante;  quand  le 
clergé,  taxé  modérément  et  séparément,  s'assem- 
blait chaque  cinq  ans  pour  des  opérations  finan- 
cières, il  avait  alors  cet  esprit,  il  serait  inconce- 
vable qu'il  ne  l'eût  pas  eu  ;  mais  désormais  tous 
les  ecclésiastiques,  assimilés  aux  autres  citoyens 


pour  les  charges  et  les  avantages  de  l'association 
poliiique,  ne  posséderont  qned'une  manièresubor- 
doiint  e  à  la  volomé  nationale  ,  leurs  affections 
auront  une  nouvelle  tendance,  leurs  inlérêls  se- 
ront unis  à  ceux  de  la  patrie,  et  plus  j'examine 
les  causes  qui  enfantent  et  qui  alimentent  l'esprit 
de  corps,  plus  je  crois  évidemment  impossible 
que  la  dotation  des  curés  en  fonds  territoriaux  le 
fasse  renaître. 

Mais,  dit-on,  ce  projet  peut  détourner  le  pas- 
teur de  son  ministère  et  l'arracher  à  son  trou- 
peau :  si^s  fonctions  sublimes  doivent  l'élever  au- 
dessus  du  siècle,  et  les  soins  vulgaires  doive  it 
être  etiangers  à  ses  gotils.  Que  n'ajonte-t-on, 
après  lant  d'ineptes  raisonneurs  que  jamais  les 
prêiresne  doivent  s'immiscer  dans  aucune  affaire 
temporelle,  parce  qu'on  lit  dans  l'évangile:  Mon 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde,  comme  si  le  dé- 
tachement du  cœur,  prescrit  par  le  divin  fonda- 
teur, à  tous  les  fi  lèles,  soit  prêtres,  soit  la'ics, 
prononçait  l'abnégation  des  occupations  civiles? 

//  ne  faut  pas  distraire  le  curé  ;  et  moi  je  sou- 
tiens que  des  distractions  lui  sont  nécessaires.  Les 
fonctions  du  ministère  ne  laissent-elles  pas  du 
vide,  ou  n'exigent-elles  j)ar  des  intervalles  ? 
L'amour  de  l'étude  peut-il  absorber  l'âme  au 
polntde  tenir  ses  facu  tes  dans  une  tension  con- 
tinuelle!' et  l'ace  iblantc  monotonie  de  la  solitude, 
l'oisiveté  d'un  homme  forcément  casa  lier,  sevré 
de  société  et  n'ayant  autour  de  soi  que  des  gens 
d'un  caractère  agreste,  souvent  insociable;  n*«  x- 
poseraienl-elles  pas  le  surveillant  des  mœurs  à 
les  compromettre,  ou  n'occasionneraieut-elles 
pas  des  absences  fré  juentes  et  funestes  qui  l'éloi- 
gneraieot  de  sa  paroisse  sans  y  être  remplacé  ? 
Les  attraits  de  l'agriculture  l'habitueront  à  la  ré- 
sidence: luienvierait-on  l'innocent  plaisir  de  plan- 
ter, de  cultiver,  pour  char  iier  ses  ennuis,  pour 
faire  diversion  à  l'élude,  au  spectacle  de  la  misère  ? 
Ses  mains  honoreront  un  travail  qui,  étant  le 
premier  en  utilité,  est  encore  le  premier  en 
vertu  ;  car,  en  général,  l'agricole  est  l'ami  des 
mœurs  ;  larl  rustique e-t  d'ailleurs  le  seul  qu'un 
curé  puisse  se  permettre,  et  l'espérance  d'amélio- 
rer son  sort  améliorera  la  culture. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  une  nouvelle  consi- 
dération politique.  On  désire  avec  raison  que  le 
pasteur  répande  dans  les  campagnes  les  connais- 
sances relatives  àla  métJecine,  l'agronomie  et  l'art 
vétérinaire,  science  si  nécessaire  et  qui  vient  seu- 
lement de  naître.  Donnez  donc  à  son  ministère 
toute  la  considération  propre  à  lui  concilier  la 
vénération  des  peuples;  donnez-lui  donc  une  for- 
tune qui  permette  des  sacrifices  ;  donnez  un  genre 
de  propriété  qui  facilite  l'expaision  des  lumières. 
Souvent  le  laboureur  ne  peut  ou  n'ose  hasarder 
des  essais,  par  l'incertitude  des  produits  ;  ses 
connaissances  sont  celles  qu'il  hérita  de  ses 
aïeux  :  subjugué  par  l'habitude  il  ne  s'écarte  qu'en 
tremblant  de  la  routine  et  craint  même  le  ridicule 
des  procédés  nouveaux.  L'expérience  est  la  seule 
autorité  à  laquelle  il  ne  peut  se  refuser  :  eût-il 
oljlenu  de  sa  pratique  une  découverte  intéressante, 
il  est  mystérieux.  Presque  toujours  dénué  de 
principes,  sa  sphère  de  conceptions  est  fort  res- 
serrée ;  la  plupart  des  bons  ouvrages  relatifs  à 
l'économie  rurale  excèdent  la  portée  de  son  gé- 
nie ;  le  curé  est  le  seul  lettré  du  village  ;  seul  il 
est  l'organe  qui  puisse  transmettre  à  l'igno- 
rance les  inventions,  les  découvertes,  et  substituer 
aux  préjugés  des  notioussaines.  Il  ex|)lique,  for- 
tifie ou  rectifie  la  théorie  par  la  pratique,  hasirde 
des  avances,  fait  ou  répèle  des  essais.  Le  culti- 
vateur serait  ruiné  ou   découragé  s'il   échouait 
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dans  les  premières  tentatives;  le  curé  lutte  contre 
les  difticuiiés,  court  les  chances  de  nouvelles  ex- 
périences <  t  se  croit  dédommagé  si  de  dix  une 
seule  lui  réussit.  Il  érige  des  ateliers,  distribue 
des  prix,  éveille  la  curiosité  et  couronne  l'inJus- 
triiî.  Un  champ  ruiné  devient,  sous  sa  malt),  une 
riante  prairie;  un  sol  fangeux  estafiermi,  un  ma- 
rais saigné  se  couvre  de  moissons,  et  enfin  le 
paysan  abjure  l'haltitude  lorsque  des  succès  répé- 
tés sous  ses  yeux,  sur  le  même  sol,  ont  éclairé 
son  esprit  et  attisé  son  activité.  Ainsi  j'ai  vu  beau- 
coup de  curés  répatidre  autour  d'eux  des  vues 
nouvelles,  introduire  l'art  de  maroer,  la  culture 
des  colzas,  des  navettes,  la  plantation  desp  ^Ujiliers, 
perfectionner  la  viu'ue  et  la  manipulatioi  des  vins, 
former  des  prairies  artificielles  :  leur  exeiiple 
bientôt  suivi  a  hâté  les  progrès  de  l'agronomie  et 
rendu  les  ca<npagnes  plus  florissantes  (I). 
Les  considérations  précédentes  se  fortifient  par 


(l)  J'acquitte  un  devoir  et  je  goûte  un  plaisir  en  ci- 
tant quelques-uns  d'i  nos  conifères  correspundauts  de  la 
société  royale  d'agriculture  : 

M.  Bralîe,  curé  de  Terri,  près  d'Amiens,  a  trouvé  un 
procédé  particulier  pour  rouir  le  chanvre  et  lui  donner 
le  plus  grand  deg'é  de  6ne<se; 

M.  Bidault,  curé  de  Bazoche,  près  de  Montfort-l'A- 
maury,  a  excité  p^'n  lant  plusieurs  années,  par  son  zèle 
et  ses  écrits,  les  membres  des  comices  agricoles  de  Moni- 
fort-l'Aniaury; 

M.  Breluque,  curé  de  Cbarges-les-Ports-sur-Saône,  par 
Vesaul.  a  p  rfectionné  diifjrents  procédés  d'économie 
rurale,  et  employé  avec  succès  le  sarment  de  vigne  écra- 
sé pour  la  nounùlure  des  bèies  de  somme; 

M.  Pressac  de  la  Chaynaye,  curé  île  >aint-Gandent, 
prés  de  Civrai  en  Poitou,  correspondant  de  la  ^ociété, 
a  obtenu  pour  ses  travaux  sur  l'agriculture,  en  i7.>8, 
une  médaille  de  la  société  d'agriculture; 

31.  Chaix,  curé  de  Baux,  près  de  Gap,  est  très  connu 
par  P«s  découvertes  en  botani'iue; 

M.  Hervé  du  Me^nil,  curé  d*Aubœuf-en-Vexin,  près  le 
pet  t  Aodeli.  s'occupe  avec  succès  des  différeutes  parties 
d'agriculture  et  a  fait  part  à  la  société  de  plusieurs  obser- 
vations intéie<santes; 

M.  de  Larbre,  curé  de  la  cathédrale,  directeur  du  jar- 
din de  botanique  à  Clermont-Ferrand,  est  connu  par 
ses  travaux  en  botanique  et  plusieurs  observations  d'é- 
conomie rurale; 

M,  Poni-j[,  curé  à  Pouy,  près  de  Villeneuve-l'Arche- 
vêque,  s'occupe  avec  succès  de  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'économie  rurale: 

M.  Poirier,  archiprètre  de  Faye,  et  curé  de  Laigné- 
snr-Usseau.  près  de  Chàl- Hérault,  idem; 

M.  Roberjot,  curé  de  Saint-Ver^n,  près  de  Màfon, 
correspoudant  de  la  société,  a  communiqué  plusieurs 
mémoires  qui  sont  imprimés  dans  les  trimestres  de  la 
société  ; 

M.  Velaard,  curé  d'Escheroles,  près  de  La  Ferlé-Gau- 
cher, a  obtenu  cette  année  une  médaille  de  la  société 
d'agriculture,  pour  avoir  fondé  un  prix  en  faveur  des 
charretiers- laboureurs  ; 

M.  Flobert.  curé  de  Béranconrt,  près  de  Soissons.  a 
obtenu,  en  1788,  une  médaille  d'or  de  la  société  d'agri- 
ca  ture.  etc.,  etc. 

Combien  d'autres  curés  ou  vicaires,  rorrespondanta 
ou  non,  que  l'agnculture  inscrit  honor  iblement  dans  ses 

fastes,    tels  sont:  M curé  de  Chevanney,  près  Di- 

joB  :  M.  Nusse.  curé  de  Chavignon,  dans  le  Soissonnais  ; 
M.  Charoyer,  curé  de  Girecourt,  en  Lorraine  ;  M.  Jean- 
jean,  curé  de  Nebing,  près  Dieuze,  chez  qui  la  modestie 
sert  de  relief  à  toutes  les  vertus,  etc.,  etc.,  etc.  J'abrège 
des  citations   qui  me  conduiraient   trop  loin. 

Personne  n'a  suivi  avec  plus  d'exactitude  que  moi  tous 
les  envois  de  lettres  et  mémoires  adressés  à  l'Assemblée 
nationale  ;  il  est  des  jours  où  l'on  reçoit  jusqu'à  huit 
cents  pi?ces  ;  je  puis  as-urer  qu'aucune  classe  de  citoyens 
n'a  fourni  prop^nionnément  autant  d'observations  mi- 
les que  celles  des  curés.  Ceux  du  Oauphiné,  spéciale- 
ment, ont  droit  à  un  hommage  dont  je  m'empresse  de 
leur  payer  le  tribut. 


celles  qui  suivent.  Beaucoup  de  curés  devanciers 
ont  affecté  leur  p;itrimoine  ou  acheté  des  ftnds 
pour  doter  leurs  bénéfices  ;  beaucoup  de  titulaires 
actuels  ont  fait  des  avances  considérables  pour 
améliorer  les  terres  de  leur  dépendance.  L'esiioir 
d'une  carrière  et  d'Uîie  jouissance  prolongées  leur 
permettait  la  rentrée  de  leurs  mises;  une  justice 
rigoureuse  sollicite  en  leur  faveur  une  indennité 
proportionnelle,  mais  le  moyen  le  plussimpleest 
de  leur  assurer  la  jouissance  des  fonds  ;  et  si  je 
demande  que  toutes  les  cures  soient  partiaire- 
ment  dotées  de  même,  c'est  que  tout  milite  en  fa- 
veur de  ce  projet.  Celle  affectation  de  propriété 
territoriale  forme  un  ot)jet  peu  conséquent  com- 
parativement à  l'étendue  actuelle  des  proprielés 
ecclésiastiques  etilomanialesqui  vont  rentrerdans 
le  commerce.  D'ailleurs,  si  cette  dotation  entriiîne 
des  inconvénients,  les  législatures  suivantes  pour- 
ront changer  le  mode  de  subsistance  des  pas- 
teurs. On  ne  doit  jiraais  détruire  que  pour  un 
mieux  évident  ;  mais  ici,  loin  de  faire  le  mieux 
en  pensionnant  le  curé,  un  mal  évident  en  est  la 
suite  ;  vous  ôtez  aux  pauvres  et  aux  malades 
pain,  vin,  bouillon;  vous  anéantissez  un  des 
moyens  les  plus  effi'aces  pourextirperla  mendi- 
cité; vous  ravissez  au  curé  des  jouissances  inno- 
centes et  utiles,  à  ses  mœurs  une  sauvegarde,  à 
son  ministère  des  succès,  à  la  constitution  des 
amis,  à  l'agriculture  un  véhicule,  au  monopole  un 
frein  ;  et,  comme  l'harmonie  sociale  résulte  des 
vices  et  des  vertus,  il  est  évident  que  vous  lui 
faites  brèche  par  un  système  destructeur. 

Un  membre  de  celle  Assemblée  (l)  s'écriait  que 
deux  lois  les  curés  députés  avaientsauvé  la  France, 
en  forçant  la  réunion  des  ordres  et  en  voiint 
pour  le  vélo  suspensif.  Personne  certainement  ne 
démentira  ce  témoignage;  le  décret  que  vous  allez 
porter  va  punir  ou  récompenser  leur  civisme.  Si 
vous  arrachez  au  pasteur  cette  viane,  qu'il  a  plan- 
tée, ce  champ,  sur  lequel  son  œil  se  reposait  avec 
complaisance;  désormais  captif  au  sein  des  cam- 
pagnes, après  avoir  subi  un  dépouilleme  itcruel, 
l'aspect  delà  nature  aurait-il  le  même  droitd'épa- 
nouir  son  âme?  au  lieu  du  sort  gracieux  que  votre 
justice  lui  promettait,  vous  aurez  aggravé  la  chaîne 
de  ses  calamités  et  celle  de  ses  ouailles.  Voudriez- 
vo'is  faire  repentir  les  curés  d'avoir  concouru  si 
puissamment  à  la  Révolution,  s'ils sontles  seuls  à 
n'en  pas  recueillir  les  bienfaits? 

Reste  à  examiner  la  possibilité  du  plan  que  je 
propose  et  la  solution  est  facile.  Beaucoup  de 
curés  ont  déjà  des  fonds,  surtout  dans  la  France 
septentrionale  :  on  peut  compléter  la  dotation  ou 
la  former  par  l'union  des  terres  domaniales,  de 
celles  des  bénéfices  simples  ou  des  maisons  reli- 
gieuses supprimées;  par  des  communaux,  ou 
enfin  par  des  acquisitions  en  remplacement  ae 
ventes  faites  ailleurs. 

Reste  donc  à  décréter  que  les  curés  et  vicaires 
continueront  de  jouir  des  biens  affectés  à  leurs 
bénéfices,  sous  le  nomdedominicature,  bouverot, 
gleyages  on  autres  dér.omioaiions  et  qu'en  outre, 
les  curés  et  vicaires  des  campagnes  seront,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  dotés  en  fonds  territo- 
riaux, jusqu'à  la  conci^rrence  de  la  moitié  de  la 
pension  arbitrée  pour  leur  subsistance. 

Extrait  des  registres  de  la  Société  royale  d^agri- 
culture. 

La  Société  royale  d'agriculture  nous  a  nommés, 
M.  l'abbé  Lefebvre  et  moi,  pour  lui  rendre  couple 


(l'i  M.  Chasset. 


l'*  Série,  T.  XII. 
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du  mémoire  lu  à  la  dernière  séance  par  M.  l'abbé 
Grégoire  pur  l'uiiliié  et  la  nécessité  de  doter  les 
curi'S  en  fonds  de  terre. 

L'auteur  a  présenté,  avec  la  plus  «rrande  saga- 
cité, toutes  les  considérations  morales  et  politi- 
ques qui  militent  en  faveur  de  son  plan.  Elles 
sont  si  multipliées  et  si  bien  enchaînées  qu'il  est 
presque  impossible  de  faire  un  extrait,  sans 
omettre  des  choses  importantes  et  sans  les  affai- 
blir :  mais  comme  le  grand  nombre  de  raisons 
qu'il  fait  valoir  en  faveur  delà  dotation  des  curés 
en  biens-fonds  sont  étrangères  à  l'objet  de  eeiie 
société,  nous  nous  arrêterons  à  celles  qui  Tinté- 
res-eiit. 

De  ce  nombre  sont  :  1°  l'avantage  de  secourir 
l'indigent  par  des  denrées  en  nature,  parc  que 
ces  secours  soulagent  plus  immédiatement  le  be- 
soin, soit  à  titre  de  don,  soit  à  titre  de  prêt.  Or, 
un  curé  [lensionnaire  et  qui  n  a  qu'un  peu  d'ar- 
pent ne  pourrait  pas  rendre  ce  genre  précieux  de 
service  à  ses  paroissiens  pauvres.  La  société 
prendra  toujours  un  grand  intérêt  à  ce  qui  peut 
contribuer  au  bien-être  des  agents  de  la  prospé- 
rité et  de  l'abondance. 

6^tte  première  considération  est  suivie  d'une 
autre,  sur  laquelle  nous  allons  présenter  les  pa- 
roles n.êmes  «le  l'auteur  <\]. 

Si  l'on  aioute  à  ces  judicieuses  observations 
qu'il  est  très  probable  que  le  dénuement  des 
rurés  des  pays,  où  ils  sont  à  peu  près  tous  à  por- 
tion congrue,  est  cause  de  l'état  de  langueur  de 
l'agriculture  et  de  l'ignorance  des  cultivateurs  de 
ces  pays;  ce  sera  un  motif  de  plus  à  ajouter  à 
ceux  que  vous  venez  d'entendre  et  la  Société  sera 
d'autant  plus  fondée  à  joindre  son  vœu  à  celui 
de  M.  l'abhé  Grégoire. 

Ce  serait  donc  un  malheur  de  retirer  aux  curés 
qui  sont  dotés  en  biens-fonds,  cette  source  com- 
mune pour  eux  et  leuis  paroissiens  de  secours, 
d'exemples  et  d'instructions  en  matière  d'éco- 
nomie rurale.  Dans  plusieurs  cures,  cette  dotation 
n'est  que  pariiaire,  rarement  est-elle  de  nature 
à  remplir  le  traitement  qut^  l'Assemblée  nationale 
leur  destine.  Nous  aimons  à  croire  qu'elle  n'a 
point  entendu  toucher  une  portion  de  dotation 
qui  a  tant  d'avantages,  et  qui  tournera  d'autant 
à  la  décharge  de  la  nation,  puisqu'elle  n'aura  qu'un 
supplément  de  pension  à  y  ajouter.  Les  paroisses 
se  considèrent  comme  propriétaires  de  ces  biens 
sur  lesquels  elle»  ont  assigné  le  revenu  de  leur 
curé.  Elles  ne  les  regardent  point  comme  des 
biens  ecclésiastiques,  mais  comme  des  biens  com- 
munaux. Plusieurs  parties  sont  le  gage  de  fonda- 
tions pieuses;  nous  n'avons  point  l'inquiétude  que 
l'Assemblée  nationale  les  tiorapte  dans  le  noml)re 
de  ceux  dont  elle  a  ordonné  la  vente,  ni  que  les 
municipalités  les  comprennent  dans  les  ventes 
qu'elles  se  chargeront  de  faire. 

Mais  faut-il  doter  en  fonds  de  terre  les  curés 
qui  n'en  ont  point? Faut-il  compléter  en  fondsde 
terre  la  dotation  de  celles  qui  n'en  ont  qu'une 
partie?  Uuelques  observations  sur  la  seconde  ques- 
tion nous  donneront  le  mode  de  la  solution  de  la 
première. 

Les  avantages  d'une  propriété  foncière  et  agri- 
cole dans  la  main  des  curés,  sont  démontrés  dans 
le  mémoire  dont  nous  rendons  compte.  Mais  un 
curé  doit-il  avoir  en  fonds  de  terre  la  totalité  de 
sa  dotation?  Dan.s  les  pays  de  labourage,  il  faudrait 
une  forte  charrue  pour  produire  1,2U0  livres.  Oans 
ceux  de  vignobles  il  y  a  i'inconvéïiieni  de  l'iné- 


(1)  Voyez  la  ciJation  ci-devant. 


galité  et  de  la  variabilité  du  revenu.  Dans  les 
pays  arides,  il  faudrait  un  territoire  pour  pro- 
duire ce  revenu  net;  et  dans  ces  trois  cas,  nous 
voyons  un  homme  toujours  aux  pris.^s,  conme 
les  culliviteurs  ordinaires,  avec  le  travail  rural, 
s'il  exploite  par  lui-même,  ou  ina  tif  comme  un 
pensionnaire,  s'il  afferme,  et  exposé  à  être  mal 
payé  par  un  fermier. 

La  position  du  curé  serait  donc  critique  et  in- 
certaine, puisqu'il  aurait  à  lutter  contre  tant  de 
chances  désavantageuses  et  diverses.  La  totalité 
de  sa  dotation  en  fonds  ruraux  nous  paraît  avoir 
des  inconvénients  réels;  il  en  résulte  la  solution 
de  la  première  question,  qu'en  formant  une  dota- 
tion foncière  aux  curés  qui  n'en  ont  point,  elle 
doit  être  partiaire.  Celte  dotation  pariiaire  a 
l'avantage  d'être  plus  praticable  et  de  se  prêter 
mieux  à  tous  les  lieux  et  à  toutes  les  circons- 
tances; car  on  ne  peut  se  dissi  nuler  qu'une  dota- 
tion totale  en  fonds  se  trouverait  souvent  impos- 
sible. 

Indépendamment  de  ces  considérations  sur  la 
convenance  d'une  dotation  partiaire,  nous  ajou- 
terons que  ceux  dis  curés  qui  en  ont  une  très 
ample,  l'afferment  et  s'éloignent  du  but  qu'il  faut 
atteindre,  l'emploi  des  lumières  et  de  l'intelli- 
gence des  hommes  instruits  pour  le  progrès  de 
l'agriculture. 

Mais  l'Assemblée  nationale  peut-elle  faire,  sur 
ce  grand  objet,  un  règlement  général  ?  nous  pen- 
sons que  les  diificullés  sont  trop  grandes  et  trop 
variées,  pour  qu'elles  puissent  être  surmontées 
par  une  loi;  que  ce  n'est  que  par  la  voie  d'une 
iiislrudion  que  les  municipalités  doivent  être 
invitées  à  proposer  les  moyens  de  pourvoir  à  celte 
dotation  partiaire,  si  désirable  dans  les  lieux  où 
les  curés  n'ont  point  de  fonds  ruraux. 

La  mesure  de  cette  dotation  e.-t  nécessairement 
variable.  Dans  tel  pays  ou  paroisse,  douze  ar- 
pents sufliraiont;  dans  d'autres,  il  en  faudrait 
vingt  on  trente.  Il  faudrait  qu'elle  fût  composée 
des  différentes  natures  de  fonds  de  la  culture  du 
pays. 

Lorsque  Charlemagne  accordait  à  chaque  église 
l'exeinplion  d'impôt  pour  une  mense,  la  mense 
n'avait  pas  de  mesure  lixe;  mais  c'était  une  quan- 
tité relative  à  la  quotité  de  productions  néces- 
saires à  la  sub.-isiance  d'un  ménage  agricole. 
C'est  aussi  ce  mansus  qu'il  conviendrait  que  cha- 
que curé  possédât.  Aucun  écrit  ne  peut  mieux 
présenter  les  avantages  et  la  néces.-ité  de  cette  do- 
tation que  le  mémoire  dont  nous  rendons  compte. 
La  société  y  a  reconnu  les  talents,  la  loj^ique  et 
l'éloquence  patriotique  de  l'auteur,  qui  les  a  tou- 
jours employés  pour  la  cause  de  la  raison,  de  la 
liberté  et  de  la  vertu.  La  société  ne  peut  qu'ex- 
primer son  vœu  le  plus  ex|.rès  pour  voir  réaliser 
celte  dotation  partiaire,  réglée  par  les  circons- 
tances locales,  comme  un  des  moyens  de  procurer 
à  l'agriculture  de  nouvelles  lumières,  de  les 
répandre,  et  de  procurer  à  ses  tiavaux  des  coo- 
pérateurs  qui  accélèrent  les  progrès  de  l'art  agri- 
cole, qui  en  est  l'objet. 

Fait  au  Louvre,  le  25  mars  1790. 
Signé:  I'abbé  Lefebvre,  agent  général;  Boncerf. 

Pour  extrait  conforme  au  registre  et  au  juge- 
ment de  la  Société. 

Signé  :  Broussonnet,  secrétaire  perpétuel. 

P.  S.  On  voit,  par  ce  rapport,  que  la  Société 
royale  d'agricuiture,  à  qui  j'avais  lu  mon  mé- 
moire, l'avait  honoré  d'un  suffrage  bien  flatteur, 
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dont  je  me  suis  appnyé  lorsque  j'ouvris  la  dis- 
cussion sur  cet  objet  à  rA-serablée  natioQile; 
je  m'empresse  d'annoncer  auxcurésdu  royaume, 
que  cette  société  a  manifeste  le  plus  vil  i  ileréi  à 
leur  sort.  Déjà,  dans  un  ouvrauj^snr  les  abus  qui 
s'opposent  aux  progrès  de  V agriculture  (l),  elle 
avait  désigné  les  pusieurs  des  campagnes  comme 
devant  être  les  restaurateurs  de  cet  art  (2).  Elle 
a  de  nouveau  consigné  ce  témoignage  dans  l'a- 
dresse intéressante  qu'elle  vient  de  présenter  à 
l'Assemblée  nationale,  et  dont  j'ai  demandé  l'im- 
pression et  l'envoi  dans  le  royaume,  ce  qui  aéié 
décrété.  La  société  d'ayncullure  compte  parmi 
ses  coilaboraie  »rs  beaucoup  d'ecclésiastiques.  A 
la  note  insérée  à  l'appui  du  ujémoire  prè<-edeut  (3), 
on  trouve  une  partie  de  la  li^te  que  m'a  fournie 
M.  Broussonnet;  j'aurais  pu  y  adjoindre  celte  de 
quatre  ou  ci;iq  cents  curf^s  qui,  par  les  soins  de 
M.  lubbé  Lefebvre,  avait  formé  une  espèce  de 
confédération  pour  hâter  le  progrès  de  l'économie 
rurale.  Quand  chaque  déparlem'  nt  du  royaume 
aura  des  comices  a^iricoles  encouratiés  par  l'ad- 
niinistralion,  quand  la  société  royale  d'agricullute 
Sera  le  centre  de  leur  corresponilance  et  le  fojer 
des  lumières  qui  reflueront  ensuite  dans  les  cam- 
pagnes, le  zèle  actif  des  cuiés  jusutiera  les  es- 
pérances (ie  la  so.Mété  d'agriculture,  et  acquittera 
envers  elle  la  dette  d^-  la  reconnu  s.-ance.  Mal- 
heureusement grand  nombre  d'entre  eux  ne  pour- 
ront, faute  de  propriété,  offrir  sur  cet  objet  que 
le  tribut  tie  Itur  bonne  volonté  :  on  vient  de  pro- 
noncer à  leur  égard,  avec  plus  de  rigueur  que 
l'Angleterre  même  devenue  prole&iante,  qui 
excepta  de  la  spoliation  géni  raie  les  terres  des- 
tinées à  la  dutition  de  ses  ministres. 

J'av.iis  demandé  qu'on  al feciâi  des  terres  aux 
curés  qui  n'en  ont  pas  :  mon  opiniun  lui  com- 
battue par  M.  Hceierer,  qui  trouvera  la  réponse 
à  Ses  arguments  dans  mon  mémoire  qui  pié- 
cède  (4)  M.  Monnel,  curé  de  Valdelancourt,  ap- 
puya mon  opinion,  ainsi  que  M.  Uilion,  qui  de- 
mandait au  Surplus,  pour  les  évéques,  une  cam- 
pagne avec  les  dépendances,  il  est  étrange  qu'il 
faille  même  faire  celte  réclamation  La  plupart 
de  mes  preuves  militent  en  leur  faveur.  Loin 
d'eux  le  faste  de  l'opulence;  mais  il  est  ju^le 
d'assurer  aux  chefs  de  la  hiérarchie  une  fortune 
stab  e  et  assez  étendue  pour  servir  la  générosité 
chrétienne,  et  rehausser  l'éclat  de  leur  ministère. 
M.  Gouttes,  en  opinaDi  comme  moi,  réservait  aux 
assemblées  administratives  le  soin  de  statuer  sur 
celte  dotation  dont  elles  sentiront  sans  doute  la 
nécessité.  M.  Rangeard,  archi prêtre  d'Angers,  et 
plusieurs  autres  membres  voulaient  parler,  mais 
on  ferma  la  discussion,  et  le  14  avril  intervint  le 
décret  qui  conserve  provisoirement  aux  curés 
l'adminisiralion  des  biens  dépendant  de  leurs  bé- 
nélices  (5).  J'ai  demandé  pourquoi  ce  provisoire- 
ment ;  00  me  répond  qu'il  ne  suppose  aucune 
volonté  de  déposséder  tes  cures,  mais  qu  il  est  là 
pour  ne  pas  blesser  le  principe  constitutionnel. 
Qjel  est  ce  principe?  S  rait-ce  celui  qui  attribue 
à  la  nation  la  disponibilité  des  bieus  ecclésiasii- 


(1)  présenté  à  l'Assemblée  nationale  I«  24  octobre  1789. 

(2)  Ua  \ci  leviers  de  l'agriculture,  suivant  l'eipressioa 
de  M.  Cadet  de  Vaux,  qui  m'observait  que,  sur  cent 
expériences  rurales,  quatre-Mngl-seize  sout  dues  aux 
curés. 

(3)  Voyez  page  673. 

(4)  Voyez  page  671  «  Mais,  a-l-on  dit,  etc.  » 

(5)  Non  compris,  sans  doute,  les  bien»  obituaires  qoi 
sapporttiut  des  cbafiies,  imposeul  un  surcroît  d'uavrages, 
et  qui  partaut  sout  un  salaire. 


qnes?  La  dotation  des  curés  en  fonds  territoriaux 
n'y  est  pas  contraire,  puisqu'il-  ne  sont  qu'usu- 
fruitiers sous  la  surveillance  nationale.  Ou  veut- 
ou  ériiîer  en  principe  cjusti'  utionnel  que  le  clergé 
ne  pourra  jamais  être  d-»té  en  bien^  fonciers? 
Ce  serait  s'interdire  le  droit  de  juger  quel  mode 
de  dotation  est  plus  convenable,  je  ne  *lis  pas 
aux  pasteurs,  dont  l'intérêt  est  suborJoaué  à 
des  considérations  majeures,  mais  à  la  chose  pu- 
blique. J'ai  étayé  mon  opinion  de  raiso  mements 
propres,  ce  me'  semble,  à  captiver  les  suffrages 
par  hur  évidence;  et  si  quelqu'un  prétend  les 
combattre,  je  rentre  dans  l'arène. 

En  liiiissant,  je  réponds  à  une  dernière  objec- 
tion que  je  viens  d'entendre.  On  craint  que  les 
municipalités,  voulant  favoriser  les  curés,  n'esti- 
ment au-dessous  de  leur  valeur  les  biens  annexés 
à  leurs  bé  lélices.  Quand  même  cet  inconvénient 
serait  réel,  jamais  )l  ne  conlre-balancerait  les 
avantages  résultant  du  système  que  je  propose; 
dans  toutes  les  choses  de  la  vie,  il  faut  peser  le 
pour  ei  ie  contre,  voir  de  quel  côté  incline  la  ba- 
lance, et  si  l'on  ne  voulait  adopter  que  des  partis 
qui  n'offrissent  aucun  inconvénient,  on  ne  se  dé- 
ciderait jamais.  Mais  rassurez-vou.*,  les  munici- 
palités feront  l'eslimaiion  sous  la  garantie  du 
serinent  et  de  la  probité,  et  ce  qui  doit  achever  de 
tranquilliser  cette  inquiétude  affectée,  c'e^t  que, 
quoique  les  curés  aient  forcé  l'esiime  généra  e, 
et  que  toutes  les  provinces  déposent  en  leur  fa- 
veur, les  insultes  el  les  outrages  sont  coratnuné- 
ment  l'échange  de  leurs  soins  paternels;  sicut 
oves  in  medio  luporum;  et  cette  prédiction  de 
l'Ëvangilesti  vérifieplu-  que jamai-:  en  ce  moment; 
le  despotisme  municipal  s'introduit  presque  par- 
tout, et  l'on  peut  cit'  r  par  milliers  les  paroisses 
oii  1  ingratitude,  l'orgueil,  la  tyrannie  et  même  la 
rage  se  relayent  pour  aggraver  les  peines  inséiia- 
rabies  de  notre  ministère,  pour  harceler,  vexer, 
tourmenter  les  pasteurs.  C'est  un  tableau  révol- 
tant que  je  tracerai  bientôt  avec  les  couleurs 
convenables  et  les  preuves  irréfragables  :  est-ce 
donc  là  le  prix  décerné  à  ceux  qui,  dans  l'espace 
de  six  mois,  ont  deux  fois  sativé  la  France  (l)? 

M.  Trellhard  (2).  Messieurs,  le  comité  des 
dîmes  vous  propose  de  prentlre  l'administration 
des  possessions  ecclésiastiques,  et  de  remplacer 
la  dîme  par  une  prestation  sulfisante  pour  sub- 
venir aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  des  ministres 
de  l'Eglise  et  au  soulagement  des  pauvres. 

Dès  le  mois  de  décembre  dernier  |3),  j'avais 
pris  la  liberté  de  vous  exposer  les  motifs  qui  de- 
vaient vous  déterminer  à  retirer  des  mains  da 
clergé  l'administration  de  ses  biens. 

Eiais-je  dans  l'erreu.'? 

Pour  discuter  celte  question  avec  méthode, 
j'exaiiiinerai  d'abord  si  la  naiioQ  peut  se  charger 
de  l'administration  des  possessions  ecclésiastiques 
et  si  elle  a  intérêt  à  la  reprendre.  Je  répoudrai 
ensuite  à  toutes  les  objections,  à  celles  du  moins 
qui  me  paraissent  mériter  une  réponse. 

La  nation  peut-elle  se  charger  de  l'adminis- 
tration des  biens  ecclésiastiques? 

Qui  peut  en  douter? 

Les  biens  du  clergé  sont  à  la  disposition  de  la 
nation  :  donc  la  nation  peut,  à  pius  forte  raison, 


(!)  Voyez  pins  haut  l'aven  de  M.  Cbasset  qui  n'est  pas 
suspect. 

|2)  Le  discours  de  M.  Trellhard  est  incomplet  au  .Vo- 
niteur. 

(3)  Jlotion  de  M.  Trei'hard  du  18  décembre  lT8î).  — 
Voy.  .irc/iiuMjlome  X,  page  663. 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (11  avril  1790.] 


676 

les  faire  administrer  comme  bon  lui  semblera. 
A(Jmini.4rer  est  moins  que  disposer. 

Les  biens  du  clergé  sont  à  la  disposition  de  la 
nation,  so«s  la  charge  des  frais  du  culte,  entretien 
des  ministres  et  soulagement  des  pauvres;  donc, 
quell^ue  parti  que  vous  prenit-z  sur  l'admiiiisira- 
tion  des  biens  du  clergé,  vous  devez  pourvoir 
aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  des  ministres  et 
au  soulagement  des  pauvres  :  mais  la  nation  en 
a-t-elle  "moins  le  droit  de  reprendre  l'adminis- 
tration des  biens  du  clergé? 

Ces  biens  sont  à  la  disposition  de  la  nation  sous 
la  surveillance  et  d'après  les  instructions  des  pro- 
vinces :  donc,  les  dépaitements  peuvent  donner  des 
instructions  sur  la  manière  de  disposer  de  ces 
Liens  :  résulte-t-il  de  là  que  la  nation  ne  peut  les 
faiie  administrer  ainsi  qu'il  lui  paraîtra  conve- 
nable? 

Elle  le  peut;  elle  le  doit,  pour  l'intérêt  de  l'État, 
pour  l'intérêt  de  la  relii^ion,  et  surtout  pour  l'in- 
térêt de  ses  ministres. 

Qui  de  nous  n'a  pas  été  frappé  de  cette  répar- 
tition monstrueuse  des  revenus  écclcsiaritique>, 
qui  voue  à  l'indigence  une  partie  des  ministres  les 
plus  nécessaires  au  culte,  et  qui  entretient  dans 
une  molle  abondance  et  dans  une  fastueuse  oisi- 
veté, des  ministres  inutiles,  <ies  ministres  dont  la 
conduite  ne  contraste  que  trop  souvent  avec  l'es- 
prit de  leur  étai  ? 

Cet  abus  a,  dans  tous  les  temps,  excité  des  ré- 
clamaiiuns  les  plus  Fortes.  Il  subsistera,  tant  que 
vous  n'aurez  pas  détruit  les  litres,  su n s  fonctions, 
et  réglé  pour  chaque  titre  nécessaire  un  traiie- 
menl  proportionne  au:\  services  qu  il  exigera. 

Tel  est  rinieièt  léel  des  véritables  successeurs 
des  apôtres,  de  ceux  qui  s'occupent  en  effet  de 
l'ouvrage  du  salut  des  lidèles,  de  ceux  enlin  dans 
lesquels  réside  éminemment  la  partie  enseignante 
de  l'Eglise  (Ij. 

Tel  est  aussi  l'intérêt  de  la  religion.  L'adminis- 
tration des  biens  temporels  a  fait  à  rEgli?e  une 
vaste  place,  qui  ne  peut  être  guérie  tant  que  la 
cause  du  mal  subsistera.  Je  ne  retracerai  pas  ici 
les  plaintes  touchantes  qu'ont  faites,  à  cet  égard, 
les  personnages  les  plus  distingués  par  leur  sa- 
voir et  par  leur  pieté.  Je  ne  vous  dirai  pas  que 
le  divin  fondateur  de  la  religion,  maître  absolu 
de  toui,  n'a  cependant  donné  aucun  bien  tempo- 
rel aux  apôtres,  et  qu'il  a  dit,  au  contraire,  à 
ceux  qui  vou'aienl  ère  ses  discipb  s  :  vendez 
tout,  donnez  le  prix  auxpauvres,  et  suivez-moi  (2). 

Mais  je  demanderai  s'il  n'est  pas  vrai  que  les 
enoemis  de  la  religion  ont  puisé  leurs  plus  fortes 
attaques  dans  la  dilférence  qui  ngne,  quant  à 
l'exiérieur,  entre  la  reliiiion  actuelle  et  cette  même 
relifiion  dans  les  siècles  de  pureté;  dans  le  con- 
traste d'un  Dieu  pauvre,  qui  ne  trouve  pas  où,  re- 
poser sa  tête  (3),  et  ses  ministres  environnés  de 
tout  l'appareil  du  luxe,  de  tout  le  faste  de  l'opu- 
lence. 

Lors  donc,  Messieurs,  que  vous  tixerez  aux  ec- 
clésiastiques un  salaire  honorable,  vous  ferez  à 
la  religion  le  plus  grand  des  biens,  un  bien  qu'une 
foule  de  saints  personnages  avaient  inutilement 
désiré  jusqu'à  ce  jour. 

Quand  on  ne  pourra  plus  espérer  de  fixer  les 


(1)  Aussi  plusieurs  ecclésiastiques  respectables  ont-ils 
forleinent  soutenu  le  plan  du  comité,  qui  n'a  été  pres- 
que combattu  que  par  des  po»sesseurs  de  bénéfices 
considérables. 

(2j  Vende  quœ  habes,  da  Pauperibus. . .  et  veni,  te- 
quere  me.  Math.  19,  21. 

(3)  Filius  hominis  non  Iiabet  ubi  caput  recUnei. 


regards  par  cette  pompe  extérieure  que  peut  sé- 
duite une  multitude  frivole,  mais  qui  contribue 
en  effet  si  peu  au  bonheur  de  celui  qui  est  envi- 
ronné, alors  on  s'efforcera  de  se  distinguer  par 
des  vertus:  alors  les  ennemis  de  notre  culte,  qui, 
tant  de  fois,  ont  triomphé  des  fautes  ou  des  fai- 
blesses de  ses  ministres,  demeureront,  en  effet, 
confondus,  et  ils  seront  forcés  de  reconnaître 
qu'une  religion  annoncée  par  des  apôtres  si  res- 
pectables, ne  peut  être  que  la  vraie. 

Voilà  l'intérêt  de  la  religion. 

L'intérêt  de  l'Etat  vient  ici  se  confondre  avec 
celui  de  la  religion  et  de  ses  ministres. 

Et  d'abord,  il  est  sensible  que  l'intérêt  des 
pauvres  sollicite  le  décret  qui  vous  est  proposé. 
Personne  ne  conteste  qu'ils  ont  des  droits  puis- 
sants sur  ces  revenus  ecclésiastiques  :  ces  droits 
sont-ils  acquittés? 

Sans  doute,  il  existe  des  ecclésiastiques  dont 
la  piété  solide  et  éclairée  porte  la  paix  et  la  con- 
solation dans  les  familles  indigentes;  et,  je  le  dis 
hautement,  le  nombre  en  e.st  peut-être  plus  grand 
que  ne  le  pense  le  vulgaire. 

Mais  les  ecclésiastiques  charitables  ne  sont  pas 
toujours  les  plus  opulents,  et  leurs  ressources 
peuvent  uêtre  pas  proportionnées  à  leur  bonne 
volonté. 

Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  nous  dissimuler 
que  plusieurs  ecclésiastiques  regardent  presque 
Comme  une  illusion  la  dette  qu'ils  ont  contractée 
envers  les  pauvres  lorsqu'ils  ont  pris  possession 
de  leur  bénélice.  Ainsi  la  ponion  souffrante  de 
rhumaiiité  se  trouve  privée  dune  partie,  de  son 
patiimoine  :  elle  ne  lui  sera  entièrement  rendue 
qu'au  luo  lient  où  reprenant  l'administration  des 
biens  ecclésiastiques,  vous  prendrez  avec  elle  la 
charge  des  pauvres  qui  en  est  une  s  lite. 

Vous  savez  aussi,  Messieurs,  avec  quelle  incu- 
rie et  quelle  négligence,  des  liiulaiies  passagers 
ont  souvent  régi  des  possessions  qu'ils  ne  peuvent 
espérer  de  transmettre  à  personne;  vous  savez 
comme  ils  adoptent  avidement  tout  ce  qui  peut 
hâter  ou  multiplier  la  jouissance  du  mo-nent,  dût 
le  fonds  périr  avec  le  titulaire. 

iNe  leur  parlez  pas  de  ré|)aration?,  encore  moins 
d'améliorations  ;  que  leur  importe  que  des  bâti- 
ments s'écroulent,  pourvu  qu'ils  n'en  soient  pas 
témoins? 

Des  fonds  épuisés  par  des  jouissances  antici- 
pées des  créanciers,  des  ruines  :  voilà  le  tableau 
tidéle  de  la  succession  d'un  grand  nombre  de 
bénéliciers. 

Dira-t-on  qu'il  n'est  pas  de  l'intérêt  de  l'Etat 
d'éteind.-'e  une  administration  si  vicieuse,  pour 
en  substituer  une  plus  salutaire? 

Enlin,  personne  n'ignore  que,  dans  l'ordre  des 
besoins,  les  besoins  publics  méritent  une  consi- 
dération particulière,  et  que  les  biens  du  clergé, 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons, 
otTreiit  à  la  nation  de  puissants  secours,  des  se- 
cours absolument  nécessaires. 

Un  titulaire  de  bénéfices,  quel  qu'il  soit,  n'a 
de  droits  qu'au  juste  salaire  de  ses  peines,  sui- 
vant toutes  les  lois  de  l'Eglise;  et,  celui  qui  n'a 
pas  d'office  à  remplir,  ne  peut  mériter  qu'une 
bien  faible  récompense.  Vous  serez  donc  justes, 
quand  vous  décréterez  pour  chaque  titulaire  un 
traitement  proportionné  à  ses  services  (2). 


(1)  Dignus  est  enitn  operarius  mercede  suâ.  Luc, 
10,  7. 

v2)  Le  résultat  de  l'opération  fera  que  les  curés  et  les 
vicaires  seront  beaucoup  mieux  payés,  et  que  quelques 
évêques  trop  richement  dotés,  le  seront  moins. 
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Par  cette  opération  sage  et  canonique,  vous 
assurerez  à  l'Etat  une  ressource  que  les  ecclésias- 
tiques vraiment  dignes  de  leur  caractère  se  féli- 
citent de  pouvoir  vous  offrir.  Il  en  est  heureuse- 
ment un  grand  nombre  dans  cette  aufiUfteÂs.-em- 
blée;  vous  les  avez  entendus,  comme  moi,  se 
plaindre  avec  amertume  de  loubli  de  ces  maxi- 
mes antiques  et  salutaires,  qui  faisaient  la  gloire 
de  la  primitive  Eglise,  et  qui,j'ose  l'espérer,  feront 
aussi  If  bonheur  de  la  génération  future. 

L'intérêt  qui  doit  vous  porter  à  reprendre  l'ad- 
ministration des  biens  eocl'Siasti^ues  ne  peut 
donc  être  douteux  ;  et  j'ai  prouvé  que  vou.<*  feriez, 
par  celte  opération,  le  bien  de  l'Etat,  celui  de  la 
religion  et  celui  de  ses  ministres. 

11  me  reste  à  répondre  à  quelques  objections. 
On  vous  a  parlé  du  décr»  tdu  2  novembre,  comme 
ne  pouvant  se  concilier  avec  celui  qu'on  vous 
propose,  et  les  mêmes  personnes  qui  se  déthaî- 
naienl  avec  tant  de  fureur  contre  votre  premier 
décret,  sous  prétexte  qu'il  enlevait  au  clergé  une 
propriété  qu'il  n'a  jamais  eue,  ne  craignent  pas 
de  l'opposer  aujourd'liui,  comme  ayant  consolidé 
dans  la  main  du  ckrgé  cette  propriété prétiii\(\\ie. 
Eli!  sur  quel  misérable  motif  ose  t-oo  se  fonder? 
Le  décret,  dit  on,  n'a  pas  prononce  ^ue  la  nation 
fût  propriétiiire,  mais  que  les  biens  étaient  à  la 
disposition  de  la  nation. 

Uiles-nO'is  donc  si  l'on  peut  avoir  le  droit  de 
disposer  de  la  chose  d'auti  ui,  et  étaldissez  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  le  droit  de  nisposer  et  le 
droit  de  propriété;  dites-nous  si  vous  concevez, 
et  comment  vous  concevez  qu'on  puisse  avoir  le 
droit  de  disposer,  et  qu'on  n'ait  pas  celui  d'ad- 
ministrer? 

Les  frais  du  culte,  l'entretien  des  ministres,  le 
soulagement  di  s  pauvres,  sont  à  la  charge  de  la 
nation;  voilà  tout  ce  qui  résulte  du  décret  du 
2  novembre  :  mais  la  nation  regarde  et  regardera 
toujours  ces  charges  comme  son  engagement  le 
.us  sacré,  quel  que  soit  le  parti  qu'elle  prenne 
.-urradroinislratioo  des  possesseurs  du  clergé. 

«  Les  frais  de  cette  almiuistration  n'absorbe- 
ront-ils  pas  les  revenus?  » 

Cette  inquiétude  est  sans  fondement. 

Les  ecclésiastiques  ont  actuellement  on  des 
fermiers  ou  des  régisseurs;  les  fermiers,  comme 
de  raison,  ont  des  profits  sur  leurs  baux,  et  les 
régisseurs  sont  [)ayés  de  leurs  peines  :  il  ne  fau- 
drait donc  pas  regarder  comme  une  perte,  dans 
l'état  futur,  soit  le  gain  du  fermier,  soit  le  salaire 
du  régifseur. 

J'ajoute  que  l'administration  future  sera  néces- 
sairement moins  coûteuse  que  l'administration 
actuelle,  parce  que  les  soins  en  seront  confiés  à 
des  assemblées  organisées,  existant  indépen- 
damment de  celte  administration,  et  qui  n'en 
seront  pas  plus  dis|ieudieuses. 

D'ailleurs,  les  revenus  ecclésiastiques  éprouve- 
ront nécessairement  une  augmentation,  soit  par 
l'abolition,  pour  l'avenir,  de  ces  pots-de-vin 
occultes,  qui  infectaient  une  partie  des  bau\', 
soit  parce  que  l'exploitation  des  fermiers  se  trou- 
vant, dans  la  suite,  surveillée  par  les  administra- 
tions, les  fends  seront  certainement  moins  dégra- 
dés que  par  te  passé. 

«  Mais  l'exemple  de  la  régie  des  biens  des  jé- 
suites ne  doit-il  pas  nous  alarmer?  » 

Certes,  nous  serions  bien  à  plaindre,  si  ces 
assemblées  administratives  que  nous  avons  orga- 
nisées avec  tant  de  précautions,  n'avaient  pas, 
pour  les  domaines  publics,  des  soins  plus  actifs, 
plus  éclairés,  plus  purs,  que  la  régie  mercenaire 
et  dévorante  d'une  direction  de  créanciers. 


Quel  sera  d'ailleurs  le  devoir  des  assemblées 
administratives?  Faire  poser  des  affiches,  rece- 
voir des  enchères;  adjuger  à  une  personne  sol- 
vable,  ou  qui  donne  une  bonne  caution  :  je  ne  vois 
pas  comment  leur  administration  pourrait-être  si 
dévorante. 

'<  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  laisser  aux  titulaires 
«  l'administration  de  leur  posses-ion,  et  arrêter 
«  par  de  sages  règlements  le  cours  des  abus?  « 

Cela  est  impossible.  Ces  abus,  ces  vices  tiennent 
à  la  nature  même  des  choses,  et  ne  seraient  ja- 
mais réformés,  tant  que  le  clergé  conserverait 
son  administration. 

La  puS!«e8sion  du  temporel  réveillerait  toujours, 
dans  un  gnind  nombre  d'ecclésiastiques,  le  germe 
de  l'ambition  et  de  l'avarice. 

Il  y  aurait  toujours  des  titulaires  qui,  se  pré- 
férant à  tout,  s'embarrasseraient  peu  de  mal  jouir, 
pourvu  qu'ils  pussent  jouir  davantage;  des  titu- 
laires qui  iransmeltraient  à  leurs  successeurs  des 
fonds  dégradés,  des  bfiti  nents  en  ruine;  et  avant 
la  révolution  d'un  siècle,  une  partie  des  ministres 
de  l'Eglise  se  trouverait  encore  sans  dotation. 

Enfin,  il  y  aurait  toujours  des  titulaires  qui 
s'aimeraient  mieux  que  les  pauvres,  et  qui  les 
frustrer.iii  nt  de  leur  portion  sur  les  revenus  ec- 
clésiastiques. 

Aucun  règlement  ne  parerait  à  ces  inconvé- 
nients. Comment  prouverait-on  à  un  ecclésiasti- 
que qu'il  a  reçu  des  pots-de-vin,  quaid  lui  <  t  le 
fermier  s'obstineraient  à  n'en  pas  convenir?  Gom- 
ment lui  prouverez-vous  qu'il  n'acquitte  pas  sa 
dette  envers  les  pauvres?  L'obligerez- vous  à  ren- 
dre publique  la  liste  de  ceux  à  qui  il  en  aura 
donné? 

Comment  préviendrez-vous  les  dégradations, 
suite  nécessaire  du  défaut  de  réparations  etd'u'ie 
exploitation  vicieuse?  Et  s'il  meurt  après  avoir 
passé  un  bail  et  reçu  un  pot-de-viii  considérable, 
n'aura-t-il  pas  anticipé  sur  les  jouissances  de  ses 
successeurs? 

Direz-vous  qu'à  la  mort  du  bénéficier  le  bail 
sera  rompu?  Ce  remède  est  lui-même  un  grand 
abus,  hien  de  plus  funeste  à  l'agriculture,  à  l'amé- 
lioration des  terres,  et  par  conséquent  à  l'aug- 
mentation des  produits  :  un  fermier  qui  pourra 
être  dépossédé  o'un  moment  à  l'autre,  donnera- 
t-il  le  prix  qu'il  paierait  si  une  jouissance  assu- 
rée pendant  un  certain  nombre  d'années,  lui  per- 
metiait  des  spéi  ulations  et  des  avances  dont  il 
pourrait  espérer  de  recueillir  les  fruits? 

«  Mais  sera-t-on  exact  à  payer  les  salaires  des 
«  ministres  du  culte?  ne  laissera-l-on  pas  languir 
<  les  prêtres  dans  lindigence?  quand  l'Etat  aura 
«  des  besoins,  ne  s'emparera-t-il  pas  de  ce  qui 
«  leur  est  destiné?  peuvent-ils  compter  sur  une 
«  bonne  foi  et  sur  une  exactitude  dont  les  exem- 
«  pies  jusqu'à  ce  jour  ont  été  si  rares?  > 

Oui,  sans  doute,  ils  (leuventet  doivent  y  comp- 
ter; ei  l'on  sera  exact  à  l'acquitter,  cette  dette 
sacrée  :  l'administration  passée  n'est  plus,  et  elle 
ne  renaîtra  jamais. 

Quoi!  dans  le  moment  le  plus  critique  peut-être 
qui  puisse  exister,  dans  le  moment  où  la  nation, 
affaissée  sous  le  poids  d'une  dette  énorme,  déclare 
que  cette  dette,  qu'elle  n'a  pas  contractée,  est 
cependant  sacrée  et  qu'elle  n'éprouvera  pas  la 
moindre  réduction,  l'on  se  permet  de  supposer 
que  celte  même  nation,  lorsqu'elle  sera  regéné- 
rée, lorsqu'elle  aura  rétabli  l'ordre  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration,  pourra  manquer 
au  plus  saint  des  engagements,  qu'elle  détournera 
les  salaires  du  clergé  de  leur  destination,  et  qu'elle 
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vouera  à  l'indigence  et  à  la  mort  les  ministres 
de  son  culte! 

Loin  que  les  ecclésiastiques  courent  ici  des  ris- 
ques, je  soutiens  que  leur  jouissance  n'aura  ja- 
mais été  [)lus  assurée  :  car  enfin,  dans  l'état  artuel, 
elle  peut  être  troublée  de  mille  manières;  un  fer- 
mier peut  ne  pas  payer,  un  régisseur  peut-être 
infidèle;  l'intempérie  des  saisons  détruit  l'eispoir 
du  cultivateur;  un  gros  décimateur  conteste  l'ac- 
quit de  la  portion  congrue  :  dans  le  nouveau  ré- 
gime au  contraire,  aucun  de  ces  inconvénients 
n'esta  redouter;  le  titulaire  sera  payé  exactement 
et  à  son  terme. 

Gomment  pourriez-vous  balancer  encore  à  adop- 
ter la  i.rojiosition  de  votre  comité  des  dîmes? 

Seriez-vous  touchés  de  l'objection  qui  a  été 
faite,  résultant  du  prétendu  inconvénient  d'un 
déplacement  trop  subit  et  trop  étendu  des  dépenses 
qu'entraînerait  le  nouveau  régime? 

Vous  ne  retrancherez  sur  le  revenu  des  titu- 
laires actuels,  que  ce  qui  doit  être  employé,  sol- 
vant les  lois  de  l'Eiziise  et  de  l'Etat,  aux  besoins 
puljlics,  au  soulagement  des  pauvres,  à  la  dota- 
tion des  curés  et  Ues  vicaires  qui  ne  sont  pas  suf- 
fisamment dotés,  et  à  l'acqnil  des  charges.  Vous 
ne  ferez  que  ce  qu'auraient  dû  laireles  t  tulaires; 
et  si  un  ecclésiastique,  au  lieu  de  soulager  les 
pauvres,  avait  entretenu  de  somptueux  éiuipa- 
ges,  (!e  nombreux  do  ne^tiques,  une  table  élégante, 
le  déplacement  de  ces  dépenses  ne  saurait  être 
trop  subit,  parce  qu'il  rétablirait  l'ordre,  loin  de 
l'intervertir. 

Faut-il  actuellement  combattre  ces  calculs  ri- 
dicules qui  vous  ont  été  présentés  par  quelques 
membres  du  clergé,  et  desijuels  il  semblerait  ré- 
sulter que  les  charges  ecclésiastiques  surpassent 
leurs  revenus?  Faut-il  discuter  les  offres  qui 
ont  été  faites  d'aider  la  nation  par  un  emi)runt, 
à  condition  qu'un  laissera  au  clergé  l'adminis- 
tration de  ses  biens? 

Les  auteurs  de  ces  calculs  n'ont  pu  se  flatter 
de  faire  illusion  un  seul  instant,  parce  qu'il  est 
notoire  que  le  clergé,  après  avoir  acquitté  ses 
charges,  a  encore  un  superttu  gui  eitp  tient  un 
grand  nombre  U'eiclésiastiques  inutiles  dans  l'a- 
bondance et  dans  l'oisiveté. 

A  regard  de  ceux  qui  ont  fait  les  offres,  leur 
seul  objet  a  été  de  vous  faire  sanctionner  indi- 
rectement l'existence  du  clergé  comme  formant 
un  Corps,  çi  de  ménaiier  pour  le  clergé  séculier 
tous  les  biens  des  Ordres  monastiques  que  vous 
avez  a!  olis. 

Ce  piège  n'est  pas  dangereux,  et  j'ose  croire 
qu'il  ne  reste  actuellement  aucun  doute  dans  vos 
esprits  sur  la  nécessité  de  prendre  l'administra- 
tion des  possessions  ecclésiastiques. 

Votre  comité  vous  a  également  proposé  de 
remplacer  la  dîme  [tar  une  prestation  suffisante 
pour  subvenir  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien 
des  ministres  de  l'Eglise,  et  au  soulagement  des 
pauvres. 

Ce  second  décret  n'est  pas  moins  nécessaire 
que  le  premier  :  je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  cet 
objet. 

Vous  avez  déjà  aboli  les  dîmes,  sauf  un  rem- 
placement :  il  faut  donc  remplacer  la  dîme  :  c'est 
chose  décrétée. 

In  rem[)lacement  n'est  pas  un  rachat  :  on  ne 
peut  donc,  pas  songer  à  faire  racheter  la  dîme  : 
c'est  encore  une  chose  décrétée. 

Il  ne  pourrait  donc  s'élever  de  difficulté  que 
sur  le  mode  et  la  ouotité  du  remplacement. 

Quant  au  mode,  il  ne  s'agit  p  is  de  décréter  au- 
jourd'hui: ou  TOUS  propose  seulement  de  décla- 


rer que  «  dans  l'état  des  dépenses  publiques,  il 
sera  porté  une  somme  suffisante  pour  fournir  aux 
frais  du  culte,  à  l'entretien  des  ministres  et  au 
soulagem  nt  des  pauvres.  Cela  est  conséquent  à 
votre  décret  du  4  août. 

Vous  délibérerez  sur  le  mode  dans  la  suite,  et 
vous  le  décréterez  dans  votre  sagesse. 

Je  De  me  permettrai  ici  qu'une  réflexion  :  quand 
vous  aurez  dégagé  les  biens  ecclésiastiques,  et 
pourvu,  par  un  remplacement  quelconque,  aux 
charges  dont  ils  peuvent  être  grevés,  la  vente 
successive  de  ces  biens  opérera  évidemment  le 
salut  de  l'Etat.  On  suppose  (|ue  leur  produit  est 
d'environ  "70  millions.  En  les  aliénant  au  denier 
25  (et  vous  devez  vous  flatter  d'eu  trouver  ce 
prix,  surtout  si  vous  les  vendez  par  petites  par- 
ties), ces  biens  donnent  un  capital  d'environ 
l.iSOl)  millions,  qui.  employé  à  éteindre  les  dettes 
les  plus  Oiiéreuses,  pourrait  vous  débarrasser  de 
150  millions  d'intérêts  annuels. 

tout  le  monde  doit  reconnaître  les  avantages 
de  celte  opération.  J'ajouterai  que,  dans  les  biens 
du  clergé  produisant  des  revenus,  on  ne  com- 
prend ni  les  futaies,  ni  les  emplacements,  qui 
fourniront  encore  une  ample  ressource  à  l'Etat. 
Cette  considération,  toute  importante  qu'elle  est, 
n'est  pas  nécessaire  pour  vous  faire  sentir  com- 
bien il  sera  avantageux  de  ranger  parmi  les  dé- 
penses publiques  «  les  frais  du  culte,  l'entrelien 
des  minislreset  le  soulagement  des  pauvres  »  :  je 
pense  donc  que  vous  ne  pouvez  trop  vous  hâter 
de  décréter  le  projet  du  comité  des  dîmes. 

M.  deljafare,  évéque  de  Nancy  (1).  Messieurs,  ' 
s'il  était  pos.sible  de  séparer  mes  imérêts  tem- 
porels de  ceux  des  églises  de  France,  de  mon 
église  en  particulier  et  de  la  religion  mène, 
je  me  serais  conilamné  au  silence.  Plaçant  mon 
âme  à  la  hauteur  de  l'abnégation  évangélique,  à 
celte  hauteur  où  l'injustice  des  hommes  ne  sau-  ^ 
rait  atteindre,  où  les  biens  de  la  lerre  resl-iînt  n 
si  loin  de  nous,  j'aurais  dévoué  sans  peine  et 
pré'îipité  dans  le  gouffre  dévorant,  qui  demande 
tant  de  victimes,  les  biens  temiiorefs  qui  m'ont 
été  départis.  Mais  ici  mon  iniérêt  peisonnelet 
passager  n'est  qu'un  point.  Il  s'ayit  de  l'intérêt 
durable  et  perpétuel  de  nos  églises  et  de  la  re- 
ligion qui  en  est  inséparable.  11  n'est  plus  alors 
permis  aux  ministres  des  autels  de  dissimuler.de 
se  résigner,  de  se  taire.  Leur  silence  serait  cou- 
pable. Il  faut  qu'ils  défendent,  avec  courage  et 
constance,  les  droite  sacrés  que  l'on  attaque. 
C'est  une  de  ces  cire  instances  où  la  résistance 
est  le  plus  saint  des  devoirs. 

Qu'il  est  doulou'eux  pour  les  membres  du 
clergé  de  ce  royaume  de  n'avoir  à  faire  entendre 
leur  voix  dans  celte  assemblée  que  pour  se 
plaindre  ou  du  fond,  ou  de  la  forme  de  vos 
délib  rations  qui  le  cinccrnent. 

N  éiait-ce  pas  a'sez  qu  >,  m  i^'ré  une  possession 
de  quatorze  siècles,  une  possession  conlirmée 
par  tout  ce  que  les  sanctions  humaines  ont  de 
plus  imposant,  une  posse=sion  plus  ancienne, 
pour  plusieurs  de  nos  églises,  que  l'existence 
même  de  la  nation  française,  toutes  les  proprié- 
tés ecclésiastiques  eussent  été,  par  le  seul  acte 
de  votre  volonté,  mises  à  la  disposition  de  la  na- 
tion ?  N'était-ce  pas  assez  que,  sans  avoir,  comme 
vous  le  deviez,  consulté  les  provinces,  où  réside 


(1)  Le  discours  de  M.  de  Lafare  n'est  pas  complète- 
ment exact  au  Moniteur  ;  nous  le  reproduisons  d'après 
la  versipn  imprimée  par  les  ^oins  de  l'auteur. 
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la  nation,  à  qui,  par  votre  décret  du  2  novembre, 
avait  l'ié  atiribuée  la  disposition  de  nos  biens, 
vous  ayez  pris  sur  vous  de  déréier,  je  19  dé- 
cembre,* la  vente  des  b  (Ds  d>i  I  Eg 'i-e  ;ojr  uae 
vale.  r  d'environ  quatre  cents  mi  1  on>? 

N'élait-ce  pas  assez  qu^,  reprenatii  tout  à  coup 
aux  provin<-es,  la  surveillance  de  toute  di=po'?i- 
liun  des  biens  ecclésiastiques  dans  leur  territoire, 
surveillance  qui  leur  appartenait  de  droit  et  que 
vous  avez  cnème  décrétée,  vous  l'ayez,  par  votre 
décret  du  17  mars,  transmis  aux  municipalités 
du  royaume,  en  leur  confiant  la  vente  des  tùecs 
ecclésiasii'|UHS,  sous  l'api'affnce  de  soumission 
ou  d'adjudication  à  leur  profit  ? 

N'étiiit-ce  p.is  assez  que  votre  dt^cret  du 
13  f«'vrier  eût,  malgré  nos  représentations  et  les 
principes  1(8  plus  certains  de  religion  et  d'équité, 
supp'  imé  tout  s  les  institutions  monastiques  si 
chères  à  l'Église  ? 

Fallait-il  encore  que  la  motion  incidente,  qui 
vous  a  été  présentée  tuer,  vînt  intervertir  toutes 
les  règles  pour  s'empresser  d'ajouter  de  nouvelles 
rigueurs  à  vos  délibérations  précédetites? 

R  ippelez-vous,  M'^ssieurs,  la  résistance  invin- 
cible que  vous  avez  Oj)|josée  le  12  février  à  ce 
que  l'on  mît  en  délibération  la  motion  incidente 
que  j'aviiis  laite  pour  que  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  fiît  polenuellement  recon- 
nue la  r-  iigion  de  l'Etat.  Cette  motion  pouvait 
être  privilétiiée  sans  doute;  vous  l'avez  écartée, 
parc*- qu'elle  était  incidente.  Ce  qui  attaque  les 
églises  et  ses  ministres  obtieodi ait-il  seul  une 
exception  ? 

Votre  comité  des  dîmes  vous  a  présenté,  soit  en 
son  nom,  soit  au  nom  tiu  comité  ecelésia-tique, 
dont  une  grande  pariie  n'avait  été  ni  consultée, 
ni  prévenue,  un  projet  de  décr  t  relatif  aux 
églises  de  Fiance,  inadmissible  dans  presque  tous 
ses  points.  Il  me  sera  facile  de  le  démontrer. 

Je  ne  discuterai  rien  de  ce  qui  touche  à  1  ordre 
spirituel.  Le  rapport  du  comité  ecclésiastique 
D'est  encore  qu'annoncé,  mais  s'il  est  fait  sur  les 
principes  qui  vous  ont  été  présentés,  l'incom- 
pétence de  l'Assemblée  nationale  pour  de  pareilles 
questiotJs  sera  évidente.  Vous  la  reconnaîtrez 
aisément  vous-mêmes. 

Je  me  iiornerai  en  ce  moment  à  la  question  qui 
concerne  les  biens  temporels  dos  églises  du  rovau- 
me,  et  à  l'examen  des  quatre  articles  du  projet  de 
décret  du  comité  des  dîmes,  dont  la  motion  inci- 
dente a  voulu  que  l'Assemblée  s'occupât  sans 
délai,  et  qu'elle  osait  même,  malgré  sa  haute 
im(iortance,  vous  proposer  de  décréter  dans  la 
même  séance,  et  sans  désemparer. 

D'aliord,  Me?sieurs,je  suis  en  droit  de  demander 
pourquoi  c'est,  sur  l'annonce  d'un  projet  non 
arrêté  du  comité  ecclésiastique,  que  l'on  nous 
for«  e  de  délibérer  ?  Pourquoi,  lorsque  le  r»'^gle- 
ment  défend  expressément  à  tout  membre  de 
faire  aucune  motion  incidente,  et  à  l'Assemblée 
de  la  prendre  en  considération?  G-lle  qui  nous 
occupea  reçu,  contre  toute  règle,  et  contre  la  récla- 
mation d'une  partie  de  l'Assemblée,  une  exception 
qu'elle  ne  devait  pas  avoir  ?  Je  pourrais  demander 
encore  pourquoi  une  lettre  alarmante  du  premier 
ministre  des  finatices,  sur  la  situation  du  Trésor 
public,  avait  précédé  immédiatement  cette  motion 
extraordinaire  ?  —  A  toutes  ces  demandes,  il 
n'est  personne,  pour  peu  qu'il  ait  suivi  la  marche 
ordinaire  de  nos  opérations,  qui  ne  nuisse  trouver 
la  réjionse.  Je  passe  direciein  ni  à  la  question. 
L'article  premier  du  projet  de  décret  présenté 
par  le  comité  des  dîmes,  est  ainsi  conçu  :  «  A 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 


décret,  l'administration  des  biens  déclarés,  par 
le  décret  du  2  novembre  dernier,  être  à  la  dispo- 
sition de  la  nation,  sera  et  demeurera  confiée 
aux  assem^dées  «le  départements  et  de  dis  ricts, 
ou  à  leurs  directoires,  ainsi  qu  aux  raunicipalitéa, 
sons  les  règles  et  les  moditications  qui  seront 
expliqué.!8  » 

L'objet  de  cet  article  est  d'enlever  à  toutes  les 
églises,  à  tons  les  bénéficiers,  légitimes  posses- 
seurs, la  jouissance  et  l'administration  de  leurs 
biens. 

Proposition  révoltante  !  A-t-on  pu  croire  que 
vous  l'ai  mettriez?  Non,  Messieurs,  vous  ne  le 
pouvez  pas,  vous  ne  le  devez  pas. 

Vous  ne  le  pouvez  pas  ;  car  enfin  une  assemblée 
qui  a  décété  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  doit  compter  la  justice 
pour  quelque  chose.  0",  la  justice  s'oppose  for- 
mellement au  projet  d'invasion  qu'on  veut  vous 
faire  adopt  r.  La  jouissance  légitime  e?t  la  pro- 
priété sacrée  de  chaque  titulaire.  Assurer  à 
chaque  citoyen  sa  p  opriété,  quelle  qu'elle  soit, 
ou  réelle,  ou  usufruitière,  c'est  votre  premier 
devoir.  Demandez  à  chaque  titulaire  qu'il  fasse, 
pour  venir  au  secours  de  l'Ktat  en  danger,  tous 
les  efforts  du  patriotisme.  Il  les  fera  de  lui-même; 
il  est  Français  conime  v  )us  ;  vons  n'aurez  pas 
besoin  de  rien  exiger.  Mais  vouloir  que  l'Assem- 
blée nationale  porte  l'abus  du  pouvoir  jusqu'à 
dépouiller  arbitrairement,  par  l'acte  absolu  de  sa 
volonté,  des  po-sesseurs  légitimes,  c'est  lui  con- 
seil 1er  le  crime  le  plus  flétrissant  pour  une  nation, 
l'abus  de  la  force  contre  la  faiblesse. 

Ce  s-rait  une  lâcheté  :  vous  ne  pouvez  pas  la 
commettre.  Par  la  même,  vousnedevez  pas  vous 
fixer  un  seul  instant  sur  la  proposition  qui  vous 
est  faite.  Les  lois  de  l'honoêtPté  ne  sont  pas  moins 
sévères  que  celles  de  la  justice. 

Mais  il  est  des  considérations  politiques  qui 
seules  doivent  tous  arf  êier.  Dans  le  rapport  qu'on 
vous  faisait  hier  sur  les  domaines  et  que  vous  avez 
applaudi,  on  vous  disait  que  toute  régie  faite  par 
des  compagnies  était  ou  destructive  du  produit, 
ou  destructive  du  fonds.  Mais  c'est  ici  que  cette 
vérité  trouve  son  application  tout  entière.  A  qui 
veut-tn  vous  faire  confier  l'administration  des 
biens  ecclésiastiques?  aux  directoires  des  dis- 
tricts, aux  municipalités.  L'art  de  régir  des  biens, 
d'acheter,  de  vendre  à  propos,  de  tenir  des  livres 
de  compte  en  refile,  de  veiller  aux  réparations 
et  à  l'entretien,  de  suivre  les  procès,  en  un  mot, 
d  embrasser  tout  ce  qu'une  régie  comporte,  est 
un  art  difficile  et  qui  demande  des  hommes  ex- 
périmentés et  uniquement  adonnés  aux  détails 
sans  cesse  renaissants  de  cette  profession. 

Eh  bien  !  Messieurs,  c'est  à  des  pères  de  famille, 
essentiellement  occupés  du  soin  et  des  détails  de 
leurs  propres  affaires,  à  des  hommes  initiés  peut- 
être  pour  la  première  fois  à  l'administration  pu- 
blique, déjà  surchargés  de  tant  d'attributions 
d'administration,  de  justice,  de  finances,  de  po- 
lice, à  des  hommes  dont  la  mission  doit  se  borner 
à  deux  ans,  que  vous  confieriez  des  intérêts  de 
cette  importance. 

Je  veux  que  dans  les  villes  vos  vues  fussent 
complètement  remplies.  En  serait-il  de  même  dans 
les  campagnes?  Une  régie,  quelquefois  plus  con- 
sidérable que  celle  de  la  communauté  tout  entière, 
sera  entre  les  mains  de  trois  officiers  munici- 
paux, sans  caution,  et  peut-être  sans  intelligence 
pour  de  telles  fonctions.  Que  sera-ce  si  jamais  un 
mauvais  choix  confiait  les  fonction?  municipales 
à  des  hommes  avides  ou  d'une  probité  équivoque? 
que  deviendrait  tous  les  intérêts  qui  leur  seraient 
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commis?  Et  s'il  était  de  l'intérêt  de  ces  individus 
ou  de  la  communauté  même,  de  supprimer  les 
tilreri  de  la  terre  ou  du  bénéfice,  quelle  serait  la 
surveillante  assez  efficace  pour  l'empêcher  ou  le 
punir? 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  pourrait  se  conduire  une 
nation  éclairée.  Un  pareil  abandon  ne  serait  pas 
exéculablo  dans  un  simple  individu.  Je  le  de- 
njande  à  ces  hommes  qui  paraissent  eux-mêmes 
applaudir  à  ce  système  dt''saslreux  :  voudraient- 
ils  hasarder  ainsi  la  régie  du  moindre  bien  qui 
leur  appartînt?  ils  ne  le  voudraient  pas  et  ils 
feraient  bien.  Puisse  donc  l'Assemblée  se  désabu- 
ser de  ces  suggestions  dangereuses,  dont  Teltet 
serait  pour  l'Etat  un  malheur  de  plus,  et  une 
source  intaripsable  de  repentir. 

Le  second  article  ne  présente  ni  plus  de  justice, 
ni  plus  de  convenance;  le  voici  : 

«  Dorénavant,  et  à  partir  du  premier  janvier 
de  la  prést  nte  année,  le  traitement  de  tous  les 
ecclésiastiques  sera  payé  en  argent,  aux  termes 
et  sur  le  pied  qui  seront  Jixés.  » 
.  Je  ne  m  arrêterai  pas  à  cet  effet  rétroactif  qu'on 
veut  donner  à  la  loi  en  faisant  partir  sa  pre- 
mière exécution  du  mois  de  janvier  dernier.  Ce 
n'est  plus  qu'une  faible  nuance  d'injustice  devant 
celle  qui  constitue  l'essence  même  de  l'article. 

Fixer  le  traitement  de  tous  les  ecclésiastiques, 
en  argent,  c'est-à-dire  envahir  la  dotation  terri- 
toriale l'aile  anciennement  aux  églises,  aux  pas- 
teurs et  aux  pauvres,  sous  la  garantie  même  de 
la  nation,  à  sa  décharge  et  pour  un  service  pu- 
blic; violer  ainsi  la  foi  jurée,  anéantir  les  fonda- 
tions et  le  respect  inaltérable  qui  leur  est  dû;  se 
jouer  des  ronventions  humaines,  et  ravir  par  la 
force,  ce  dont  on  serait  repoussé  par  la  justice, 
voilà  l'esprit  de  cette  opération.  —  Le  droit  exor- 
bitant de  faire  une  pareille  révolution  dans  le 
culte,  vous  ne  l'avez  pas.  Les  provinces  ne  vous 
l'ont  pas  donné.  La  mienne,  c'est-à-dire  le  bail- 
liage qui  m'a  député,  m'a  formellement  prescrit 
de  m'opposer  à  toute  opéiat  on  de  ce  genre.  Tous 
les  cahiers  viennent  à  son  appui;  ils  s'accordent 
et  se  bernent  à  vouloir  que  vous  opériez  la  ré- 
forme des  abus  dans  la  répartition  des  biens  ecclé- 
siastiques; mais  là  finit  l'exercice  du  pouvoir 
qu'ils  vous  attribuent. 

La  dotation  des  églises  en  biens-fonds  est-elle 
donc  un  abus?  non;  c'est  leur  dotation  en  argent 
qui  en  serait  un  ;  et  voici  les  raisons  : 

11  est  de  l'intérêt  même  de  l'Etat  que  les  reve- 
nus de  l'Eglise  soient  assis  sur  des  biens-fonds.  La 
dépense  de  la  religion  est  annuelle  et  perpé- 
tuelle; par  cela  même  il  faut  que  l'E^ilise  éprouve, 
comme  tous  les  autres  propriétaires,  l'augmenta- 
tion progressive  de  la  valeur  des  fonds  de  terre 
pour  se  trouver  toujours  au  niveau  de  ses 
besoins. 

Il  faut  que  cette  dépense  soit  indépendante  du 
système  financier  qui  régit  accidentellement  les 
Eials.  Il  faut  qu'elle  ne  puisse  être  exposée  ni 
aux  variations  du  Trésor  public  ni  à  la  dilapida- 
tion des  déprédateurs.  On  a  vu  ces  paiements  de 
l'Etat  arriérés  de  deux  ou  trois  ans.  Quelle 
serait  alors  la  ressource  des  autels,  des  pauvres 
et  des  ministres? 

Il  faut  que  les  pasteurs  des  villes,  et  surtout  des 
campagnes,  puissent  distribuer  des  danrées  bien 
plus  encore  que  de  l'argent.  Dans  les  temps  de 
calamité  et  de  disette,  une  distribution  de  den- 
rées, faite  à  propos,  par  un  pasteur  charitable, 
donne  aux  pauvres  familles  une  subsistance  que 
souvent  une  valeur  trois  et  quatre  fois  plus  con- 
sidérable ne  procurerait  pas. 


Tels  sont  les  motifs  qui  portèrent  nos  pères  à 
assurer  en  biens-fonds  la  dotation  des  églises,  et 
si  cet  ordre  de  choses  n'existait  pas,  rex|)érience 
aurait  invinciblement  démontré  la  nécessité  de 
l'établir. 

Loin  donc  une  idée  irréfléchie,  essentiellement 
injuste  et  inadmissible  dans  son  principe,  con- 
traire aux  vues  d'une  saine  économie  politique, 
et  tendant  par  ses  conséquences  inévitables  à  dé- 
truire insensiblement  dans  ce  royaume  le  culte 
et  la  religion. 

Le  troisième  article  du  projet  de  décret  n'est 
pas  plus  admissible  que  les  autres. 

«  Les  dîmes  de  toutes  espèces  abolies  par  l'ar- 
ticle Vdu  décret  du  4  août  dernier  et  jours  sui- 
vants :  ensemble  les  droits  et  redevances,  qui 
en  tiennent  lieu,  mentionnés  audit  décret, 
comme  aussi  les  dîmes  inféodées  appartenant 
aux  laïcs,  déclarées  racheiables  par  le  même 
décret,  cesseront  toutes  d'être  nerçues  à  jamais, 
5  compter  du  l"'  novembre  1791.  Et  cependant 
les  redevables  seront  tenus  de  les  payer,  à  qui 
de  droit,  exactement,  durant  la  présente  année, 
comme  par  le  passé;  à  défaut  de  quoi  ils  y 
seront  contraints  en  la  manière  accoutumée.  » 

Par  cet  article,  l'abolition  absolue  des  dîmes 
ecclésiastiques  aurait  lieu  à  compter  du  l*""  no- 
vembre 1791.  Mais  le  comité  a  perdu  de  vue  la 
néi-essité  de  pourvoir  au  remplacement  de  la 
dîme  avant  de  prononcer  définitivement  sa  sup- 
pression. Il  a  oublié  ce  décret  spécial  de  l'Assem- 
blée nationale,  par  lequel  elle  s'est  engagée  à 
déterminer,  pour  les  églises,  l'entretien  du  culte, 
les  possesseurs  actuels,  les  pauvres  et  l'enseigne- 
ment public,  une  juste  et  préalable  indenmité. 
Bien  loin  d'avoir  rempli  ce  préalable,  l'Assemblée, 
par  ses  décrets  des  2  novembre,  19  décembre, 
13  février  et  17  mars  a  cumulé  tous  les  motifs 
qui  rendent  sa  détermination  indis|)ensable.  Jus- 
que-là l'atiolition  absolue  de  la  dlme  serait  une 
véritable  spoliation  îles  églises,  le  commencement 
de  la  ruine  de  la  religion  et  du  culte. 

Quant  aux  dîmes  inféodées,  il  m'est  impossible 
de  ne  pas  observer  combien  le  retour  sur  elles 
me  paraît  injuste  et  inexplicable.  Avant  d'avoir 
réglé  la  juste  et  préalable  indemnité  Ai\Q  aux  légi- 
times pos^esseurs  (cet  article  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  a  l'air,  par  la  facilite  avec 
laquelle  on  l'oublie,  de  n'avoir  été  décrété  que 
pour  la  forme),  ou  prononce  l'abolition  de  ces 
dîmes  à  terme  fixe  :  qui  sait  si,  par  l'impossibi- 
lité peut-être  d'acquitter  au  terme  désigné  cet 
engagement  sacré,  ce  ne  serait  pas  un  supplément 
de  spoliation  et  de  perte  pour  tant  de  familles 
malheureuses  qui,  dans  tous  les  coins  de  la 
France,  sont,  depuis  vos  décrets  sur  les  droits 
féodaux,  réduits  à  la  plus  triste  misère,  au  déses- 
poir le  plus  déchirant.  Vous  devez.  Messieurs, 
nrocéder  avec  plus  de  justice.  Si  vous  voulez 
charger  l'Etat  du  ra(  bat  des  dîmes  inféodées, 
prononcez  leur  abolition,  à  la  bonne  heure;  mais 
ne  la  prononcez  que  quand  vous  aurez  réelle- 
ment effectué  le  rachat.  Les  dîmes  inféodées  ont 
été  acquises  à  titre  onéreux,  sont  entrées  depuis 
dans  toutes  les  conventions  sociales.  C'est  une 
propriété  que  vous  devez   respecter. 

Le  1V«  article  demande  une  discussion  appro- 
fondie. C'est  évidemment  le  but  oui  tendaient  les 
trois  articles  qui  ont  précédé.  C'est  l'aMnie  que 
l'on  prépare  on  à  la  nation  ou  à  la  religion. 

<-  Dans  l'état  des  dépenses  publiques  de  chaque 
année,  il  sera  porté  une  somme  suffisante  pour 
fournir  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  des  rui- 
nistres  des  autels,  au  soulagement  des  pauvres  et 
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aux  pensions  des  ecclésiastiques,  tant  séculiers 
que  réguliers  de  l'un  et  l'autre  sexe,  de  manière 
que  les  biens  qui  sont  à  la  disposition  de  la  nation 
puissent  être  dégagés  de  toutes  charges  et  em- 
ployas par  le  Corps  législatif  aux  plus  grands  et 
aux  plus  pressants  besoins  de  I  Etat.  » 

Voilà  donc  toute  la  théorie  du  système  qu'on 
vous  présenta.  —  Dépouiller,  par  les  moyens  les 
plus  expéditifs  et  h  s  plus  abrégés,  l'Eglise  galli- 
cane de  tous  ses  biens  pour  les  céder  plutôt  que 
pour  les  vendre  aux  capitalistes,  aux  créanciers 
de  l'Etat.  —  Car,  Messiturs,  malgré  toutes  les 
espérances  exagérées  avec  art  dont  chaque  jour 
celte  tribune  retentit  sur  cet  objet,  personne  de 
vous  ne  s'abusera  ou  ne  se  laissera  abuser  au  point 
de  croire  que  la  vente  de?  biens  ecclésiastiques 
puissese faire,  avecquelque  avantage, dansles  mal- 
heureuses circonstances  oii  se  trouve  le  royaume. 
Elle  ne  se  fera  qu'au  plus  triste  rabais  :  au  denier 
vingt,  peut-être  moins;  puis  les  déprédations, 
les  insolvances,  la  perte  pour  l'Etat  sur  les  effets 
royaux  reçus  dans  la  vente;  peut-être  y  aura-t-il 
UD  tiers  à  perdre  sur  la  balance  des  prix  d'achats 
et  des  produits  actuels.  Ainsi  l'Etat,  obligé  de  pour- 
voir à  perpétuité  aux  dépenses  du  culte,  aurait 
ôtéde  ses  mains  un  moyen  reproductif  et  suscep- 
tible d'au  meutation  graduelle  et  toujours  crois- 
sante, pour  le  vendre  à  pêne,  pour  le  jeter  dans 
le  gouffre  de  l'agiotage.  —  El  comment  y  supplée- 
rait-il ? 

Ce  serait,  Messieurs,  par  uneimposition  annuelle 
sur  la  nation. 

Cette  imposition,  malgré  toute  l'étude  que  l'on 
a  mise  à  exagérer  les  ressources  et  à  diminuer 
la  dépense,  serait,  ainsi  qu'on  l'a  articulé,  de  cent 
trente-trois  millions.  Mais,  ici,  il  faut  rétablir 
l'exactitude  des  calculs. 

Je  présume  qn'on  a  omis  par  inadvertance  l'ar- 
ticle des  cathédrales.  Comme  cet  article  sort  de 
l'ordre  du  jour,  je  me  bornerai  à  dire  en  passant, 
en  attendant  qu'il  me  soit  permis  de  le  prouver, 
que  ces  établissements  tiennent  essentiellement 
au  régime  de  l'Eglise,  et  que  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  les  supprimer.  —  Cet  article  de  dépense 
est  au  moins  de  sept  millions,  et  porterait  déjà  la 
dépense  totale  à  cent  quarante  millions. 

A  présent,  je  demande  à  votre  comité,  pourquoi 
ne  présenie-t-il  jamais  à  rAssem')lée  que  ses  hy- 
pothèses particulières,  toujours  plus  conforme  à 
la  latitU'le  qu'il  veut  donnera  ses  calculs,  qu'à  la 
réalité  au  moins  approximative?  J'ai  fait  comme 
lui,  et  peut-être  plus  que  lui,  une  étude  suivie  de 
ces  objets,  et  je  crois  pouvoir  vous  attester.  Mes- 
sieurs, que,  dans  son  calcul,  votre  comité  se 
trompe  notablement  sur  le  nombre  des  religieux, 
religieuses  et  ecclésiastiques  du  royaume.  J'estime 
son  erreur  de  plus  de  quinze  tnille  têtes,  et  peut- 
être  d'avantage.  —  Qu'il  produise  au  reste  les 
renseignements  qu'il  a  dii  prendre  d'après  vos 
ordres,  et  les  dépouillements  qu'il  a  dû  faire  :  je 
ne  crains  pas  de  voir  mon  calcul  démenti.  Jusque- 
là,  j'ai  le  droit  d'en  soutenir  la  vérité.  Il  porte  sur 
des  bases,  et  celui  de  votre  comité  ne  m'en  pré- 
sente aucune.  —  C'est  donc  encore  un  excédent 
de  dépense  d'environ  quinze  millions  qu'il  fau- 
drait ajouter. 

Je  ne  parle  pas  des  dettes  de  toute  espèce,  des 
chapitres,  des  monastères,  des  communautés,  des 
bénéfices  qu'il  faudra  nécessairement  prélever 
sur  les  biens-fonds,  ce  oui  réduirait  notablement 
le  produit  des  ventes.  Votre  loyauté  ne  voudra 
pas  sans  doute  attacher  aux  églises,  à  leurs  mi- 
uistres  et  uniquement  par  votre  fait,  l'infamie 


d'une  banqueroute  que  vous  avez  si  juste  raison 
de  détester  et  de  redouter. 

Toutes  ces  dépenses  réunies  porteront  bien  sû- 
rement à  cent  soixante  millions  au  moins  la  masse 
de  l'imposition  annuelle  à  jeter  sur  la  nation. 

Mais  il  est  un  objet  qui  mérite  toute  notre  sol- 
licitude, et  que,  jusqu'à  présent,  les  spéculations 
financières  de  vos  comités  n'ont  fait  qu'effleurer. 

Cet  objet.  Messieurs,  est  celui  qui  concerne  les 
pauvres.  On  l'a  souvent  perdu  de  vue  dans  cette 
Assemblée.  C'est  à  nous,  ministres  des  autels,  de 
le  rappeler.  Après  telle  ou  telle  église,  tel  ou  tel 
monastère,  les  pauvres  sont  les  seconds  donatai- 
res des  biens  de. ces  établissements.  A  ce  titre, 
ils  sont  essentiellement  intéressés  à  la  conserva- 
tion, ou  à  la  représention  pi  éalable  et  équivalente 
de  leurs  revenus.  Ain-i,  la  suppression  de  la  dîme, 
sans  un  juste  remplacement,  l'invasion  générale 
des  biens- fonds  du  clergé,  seraient  de  véritables 
attentats  au  patrimoine  des  pauvres  et  aux  res- 
sources que  la  charité  des  fondateurs  leur  avait 
préparées. 

Eh  !  Messieurs,  n'abusons  pas  ces  pauvres  ci- 
toyens, qui  peut-être  se  réjouissent  inconsidéré- 
ment de  l'espérance  anticipée  de  voir  prononcer 
la  spoliation  de  nos  églises.  Qu'ils  écoutent  un 
moment  et  qnils  jugent  ! 

Je  suppose  que  la  vente  des  biens  du  clergé, 
bien  loin  d'être  au'si  préjudiciable  à  la  nation 
qu'elle  le  sera  en  effet,  lui  fût  au  contraire  utile, 
et  lui  procurât  une  diminution  quelconque  dans 
ses  impositions  annuelles,  par  exemple  d'un  cin- 
quième; voici  le  résultat  de  cette  diminution. 

Le  p;iuvre.  sans  propriét*^,  ne  doit  rien  payer, 
si  votre  consliiulion  financière  est  juste.  Mais  s'il 
veut  avoir  les  droits  de  citoyen  actif,  il  paiera  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail,  et  par  consé- 
quent trois  livres.  Dans  cette  hypothèse,  le  cin- 
quième de  diminution  qu'il  éprouverait  lui  vau- 
drait douze  sols.  Mais  considérez  le  bénéfice  des 
classes  supérieures  de  contribuables,  depuis  celle 
qui  jouit  de  deux  millions  de  rente,  jusqu'à  la 
classe  du  pauvre  sans  propriété.  —  Si  le  dixième 
était  le  taux  de  la  contribution  commune,  la 
première  classe  devant  payer  ■200,000  livres  d'im- 
pôts, le  cinquième  de  diininution  que  lui  vau- 
drait la  spoliation  du  clergé  lui  procurerail  une 
remise  de  40,U00  livres,  et  ainsi  par  proportion  à 
toutes  les  classes  de  contribuables.  —  Par  là, 
pins  un  citoyen  serait  riche,  plus  les  biens  de 
l'Eglise  profiteraient  à  sa  décharge.  Or,  je  demande 
combien,  dans  tons  ces  profits  appliques  aux 
riches,  se  trouveraient  de  portions  patrimoniales 
et  alimentaires  du  pauvre  et  quel  tort  incalculable 
on  lui  ferait? 

Celte  opération  serait  donc  évidemment  toute 
au  détriment  du  pauvre  :  en  effet,  quelles  que 
soient  les  charges  de  l'Etat,  il  ne  peut  jamais, 
dans  une  constitution  bien  ordonnée,  payer  au 
delà  de  ses  moyens.  H  gagnerait  des  sols  et  per- 
drait des  écus  à  l'opération  projetée.  —  Ainsi, 
l'Assemblée  nationale  enlèverait  pour  jamais  à 
toutes  les  générations  des  pauvres,  et  pour  l'ap- 
pliquer au  profit  du  riche,  une  ressource  qui  lui 
était  substituée  à  perpétuité  sous  la  sauvegarde 
même  de  la  nation  et  la  garantie  de  la  loi. 

Pressé  par  cette  objection  que  je  crois  sans 
réplique  et  dont  la  méditation  est  bien  faite  pour 
désabuser  le  peuple,  ou  répond  qu'on  pourrait 
établir  en  France,  comme  en  Angleterre,  la  taxe 
des  pauvres. 

En  Angleterre,  ce  pays,  quoi  qu'on  en  dise,  de 
la  sage,  de  la  vraie  et  de  la  durable  liberté  ;  ce 
pays  dont  le  commerce  immense  entretient  une 
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circulation  proflipieuse,  et  par  cons(^quent  une 
aciivilé  con^stanted'aiïrictilture.de  maride,  d'ate- 
liers, de  manufactures  de  toutes  espèces,  il  exipte 
une  taxe  annuelle  au  profit  des  pauvres  d'environ 
SOmillions. Cette  taxe  dut  son  origineà  la  suppres- 
?ion  des  monastèr.  s  et  des  établissements  ecclé- 
siastiques et  religieux  sous  le  règne  atroce  et 
despotique  de  Henri  VIII.  Ces  suppressions  dessé- 
chèrent dans  les  campagnes  les  sources  de  la 
circulation  locale,  du  travail  et  de  l'industrie.  La 
misère  et  la  pauvreté  les  remplarèrent.  Il  fallut 
imposer  la  nation  pour  subvenir  àl'indijjence.  Les 
mêmes  causes  produiront  en  France  les  mêmes 
effets,  si  l'on  compare  la  population  des  deux 
royaume?,  et  la  différence  constante  de  leur 
prospérité  et  de  leur  industrie,  la  taxe  des 
pauvres  en  France  devrait  être  énorme,  lorsque 
la  suppression  ou  spoliation  des  églises,  des 
monastères  et  des  bénéfices,  et  la  réduction  des 
pasteurs  au  strict  nécessaire,  laisseraient  les 
campagnes  sans  ressources,  multiplieraient  par- 
tout les  pauvres  dans  une  proportion  effrayante, 
et  décupleraient  peut-être  la  nécessité  ordinaire 
des  secoure. 

L'avantage  que  la  nation  retirerait  de  son 
opération  serait-il  équivalent  à  la  charge  acca- 
blante qui  en  résulterait?  Personne  ne  le  croira, 
pas  même  le  comité  des  dîmes,  qui  n'estime  pas, 
ce  me  semble,  à  plus  de  160  millions  le  revenu  uet 
et  ci-devant  possible  du  clergé. 

L'abolition  de  la  dîme  ôtera,  suivant  l'opinion 
commune,  70  raillions. 

La  supi)ression  des  droits  féodaux,  sans  indem- 
nité, doit  faire  perdre  à  l'Eglise  au  moins 
12  millions  de  revenus. 

La  dette  générale  de  l'ancien  clergé  de  France, 
cumulée  avec  les  dettes  particulières  de  ses  diffé- 
rents diocèses,  doit  enlever  au  moins  8  millions 
de  renies. 

La  dette  des  diocèses  du  clergé  étranger,  envi- 
ron 4  raillions. 

Les  dettes  de  tous  les  établissements  ecclésias- 
tiques et  religieux  du  royaume,  que  les  premivrs 
renseignements,  pris  déjà  par  les  municipalités, 
annoncent  former  un  objet  très  consi.iérable, 
absorberont  infailliblement  5  à  6  millions  de 
rentes. 

Dans  la  vente  de  biens  ecclésiastiques  pour  en- 
viron 400  millions,  il  entrera  des  valeurs  repro- 
ductives pour  200  millions  au  moins.  Ce  qui  fait, 
vu  la  certitude  de  la  mauvaise  vente,  à  peu  près 
10  millions  de  rentes  à  retrancher. 

Les  rentes  en  contrais  sur  1  Etat  ou  sur  parti- 
culiers, la  plupart  anciennement  constituées  et  à 
un  très  faible  denier,  doivent  être  un  objet  d'en- 
viron 15  millions. 

La  récapitulation  de  toutes  ces  sommes  donne 
125  millions. 

D'après  ce  calcul  et  l'estimation  même  du  co- 
mité des  dîmes,  il  ne  devrait  rester  à  l'Eglise,  en 
revenus  fonciers  ou  territoriaux,  qu'environ 
35  millions  (I). 

On  ne  doit  pas  être  étonné  de  la  perte  que  cause 
à  l'Eglise  la  suppression  des  droits  féodaux  sans 
indemnité,  que  j'ai  estimée  12  millions.  Il  suffit 
de  considérer  que  les  terres  et  seigneuries  ecclé- 
siastiques, étant,  en  général,  les  plus  anci^'nnes 
du  royaume,  tenaient  de  plus  près  aux  temps  du 


(1)  Ce  calcul  détaillé  doit,  je  l'ebpère,  fixer  les  incer- 
titudes de  quelques  personnes  et  redresser  les  eireufs  de 
celles  qui  se  sont  cru  permis  d'attaquer  le  résultat  que 
j'ai  présenté. 


régime  féodal,  et  avaient  par  cette  raison  une 
très  grande  partie  de  leurs  revenus  en  droits  féo- 
daux. 

C'est  donc  pour  l'appât  de  trente-cinq  millions 
de  revenus  fonciers  et  territoriaux,  dont,  vu  les 
circonstances,  la  vente  ne  séléverait  pas  au-des- 
sus de  huit  cents  millions,  que  la  nation  contrac- 
terait à  perpétuité  une  charge  énorme  et  acca- 
blante. 

Mais  si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  les  dépenses  du 
culte,  celles  de  la  subsistance  des  ministres  des 
autels  et  des  pauvres  n'étaient  point  acquittée-^  ou 
tardaient  trop  de  l'être,  insensiblement  les  prê- 
tres deviendraient  plus  rares,  le  culte  serait  mal 
desservi, la  religion  disparaîtraitenlin  de  ce  vate 
royaume;  l'immoralité,  l'impiété,  l'anarchie  s'y 
établiraient  pour  toujours. 

Il  est.  Messieurs,  une  considération  relative  à  la 
province  de  Lorraine  et  Barrois,  que  je  dois  avoir 
l'honneur  de  vous  exposer.  Cette  province  n'est 
réunie  à  la  couronne  de  France  que  depuis  1768, 
et  par  conséquent  n'a  point  participé  aux  dettes 
anciennes  de  la  France.  Réunie  par  le  traité  de 
Vienne  conclu  entre  l'empereur.les  rois  de  France, 
d'Espagne  et  de  Naples  respectivement  intéressés 
et  garants,  elle  ne  peut  pas  voir  ses  étilises  sou- 
mises à  la  rigueur  de  vos  décrets  et  leurs  biens 
vendus  pour  paver  des  dettes  dont  une  partie  lui 
est  étrangère.  L'article  XIV  du  traité  de  Vienne 
porte  expressément  : 

«  Les  fondations  eccl^^siastiques  faites  dans  la 
province  de  Lorraine  et  Barrois,  tant  par  S.  A.  R. 
le  duc  de  Lorraine,  que  par  les  souverains  ses 
prédécesseurs,  seront  maintenues  tant  sous  la  do- 
mination du  roi  Sianislas,  beau-père  de  Sa  Majesté 
très  rhrélienne,  qu'après  sa  réunion  à  la  cou- 
i  ronne  » 

Cette  province  est  dans  un  véritable  état  de  dé- 
tresse, le  numéraire  v  est  peu  abondant  et  le 
commerce  y  languit.  Quel  désastre  ne  serait-ce 
pas  pour  elle  si  ses  biens  ecclésiastiques  étaient 
vendus  au  profit  de  l'Etat  ?  Tels  qu'ils  sont,  ils 
pourraient  acquitter  dans  la  province  les  dépen- 
ses du  culte.  Mais  lorsque  cette  ressource  leur  se- 
rait enlevée,  il  faudrait  y  suppléer  par  une  impo- 
sition annuelle  et  extraordinaire  de  deux  à  trois 
millions.  Jamais  la  province  ne  serait  en  état  de 
la  supporter  et  de  l'acquitter.  Elle  serait  donc  ré- 
duite à  n'avoir  bientôt  ni  culte,  ni  ministres,  ni 
religion.  Quelle  perspective  à  montrer  à  la  Lor- 
raine! Comment  lui  proposer  l'opération  pDjelée 
et  l'abandon  gratuit  de  ses  propre^  ressources! 

Mais,  Messieurs,  c'est  spécialement  dans  ses 
grands  rapports  avec  l'Etat  et  avec  la  religion  que 
je  reviens  à  envisager  la  question  présente.  Si  les 
églises  pouvaient  être  dépouillées  de  leurs  dota- 
tions je  l'ai  déjà  dit  dans  cette  tribune,  et  je  le 
répète  encore,  c'en  serait  fait  en  France  de  la  re- 
ligion de  nos  pères  et  du  culte  catholique.  L'Etat 
lui-même  ferait  l'opération  la  plus  immorale,  la 
plus  impolitique  et  la  plus  désastreuse. 

Non  :  ce  n'est  point  en  flétrissant,  en  détruisant 
chacune  des  ressources  de  la  patrie  que  vous  pour- 
rez la  faire  sortir  de  la  crise  oti  elle  gémit.  Les 
biens  du  clergé  pouvaient  vous  offrir  des  res- 
sources vraiment  justes  et  salutaires,  des  res- 
sources qui  auraient  écarté  la  crise  mortelle  de 
nos  finances,  qui  auraient  rendu  l'âme,  la  circu- 
lation et  la  vie  au  corps  politique.  Pour  le  mal- 
heur de  l'Elal,  vous  les  avez  rajeiées.  Ileiit  été  si 
facile  d'i'mprunter  et  d'hypothéquer  sur  les  biens 
des  églises  une  somme  de  quatre  cents  raillions, 
sans  invasion,  sans  injustice,  sans  spoliation. 
Tpus  les  membres  du  clergé  eussent  été  au  iç" 
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vant  de  vos  vœux.  Le  désordre  des  fiiiancps  eût 
été  prévenu.  Las(^curiti^  eût  été  générale.  La  Cons- 
titution se  serait  élevée,  sans   convulsions,  sans 

troubles,  sang  inquiétudes Combien  de  regrets 

tardifs  et  irréparables  peut-être  vous  vous  seriez 
épargnés! 

Quel  génie  ennemi  de  la  France  et  de  la  reli- 
gion de  nos  pères  a  pu  faire  rejeter  ces  ressour- 
ct's  sùre^,  faciles  et  abondantes,  pour  leur  substi- 
tuer un  système  destructeur  qui  laisserait  tou- 
jours la  patrie  exposée  aux  dernières  calamités, 
l'Eglise  gallicane  menacée  de  sa  dissolution! 

Oui,  Messieurs,  ce  sont  d'affligeantes  vérités 
qu'il  est  bien  plusdoijlounux  pour  moi  de  vous 
exprimer  aujourd'hui,  qu'il  ne  peut  vous  être  pé- 
Dible  de  les  entendre.  Mais  tiui,  dans  ces  temps 
d'orage,  rappellerait  la  vérité  fugitive,  si  ce  n'était 
pas  les  ministres  des  autels  ?  Malheur  à  nous,  si, 
lorsque  des  ébranlements  continuels  agiient  avec 
tant  de  violence  la  religion  et  la  monarchie,  nous 
pouvions  contem  lier  d'un  œil  tranquille,  les  d'-- 
sastr 'S  de  l'Etat  !  quelle  excuse  couvrirait  notre 
coupable  silence?  Ah  !  pourquoi  la  sage  prévoyance 
de  nos  pères  nous  avaii-elle appelés  à  venir  siéjer 
avec  eux  dans  leurs  Assertiblées  politiques  ? 
n'était-ce  pas  pour  que  nous  fussions  sans  cesse, 
au  milieu  même  de  ces  hommes  religieux,  les 
apôtres  inébranlables  de  la  vérité,  les  défen-eurs 
intrépides  de  la  foi,  les  conservateurs  vigilants 
des  intérêts  sacrés  de  nos  églises  ?  Les  temps  sans 
doute  n'ont  que  trop  changé;  mais  notre  mission 
est  la  fLème.  L'obligation  qu'elle  nous  impose  n'a 
pas  varié.  C'est  un  devoir  sacré  pour  nous  de  dé- 
fendre jusqu'à  la  tin  les  droits  inaliénables  de  nos 
églises.  Nous  avons  solennellement  jiré  de  l^s 
maintenir.  Fut-il  jamais  une  circonstance  plus 
capable  d'alarmer  notre  soilicitU'ie  et  de  détermi- 
ner notre  zèle?  Une  invasion  générale  menace  le 
patrimoine  de  l'r.glise  et  des  pauvres,  les  fonda- 
tions dt^stinées  par  la  piété  de  no<  pères  à  l'entre- 
tien du  culte,  et  ne  tend  à  rien  moins  qo'à  détruire 
par  le  fait  dans  ce  royaume  la  religion  elle-même. 
C'est  ici  que  les  ministres  des  autels  doivent  s'ar- 
mer de  courage,  opposer,  s'il  le  faut,  une  ré-is- 
tance  invincible  aux  décrets  destructeurs  qu'on 
voudrait  vous  surprendre  contre  le  bien  insépa- 
rable de  la  religion  et  de  la  patrie. 

Ainsi,  Messieurs,  s'il  était  possible  que  ce  pro- 
jet d'invasio'i  fût  adopté,  permettez  d'avance 
€  que  je  dépose,  au  sein  de  l'Assemblée  natio- 
nale, la  déclaration  sol-nnelle  au  nom  de  mes 
commettants,  au  nom  de  mon  diocèse,  de  sa  ca- 
thédrale, de  ses  établissements  religieux,  au  noni 
de  ses  pauvres,  au  mien  propre  ci  peut-être  aussi 
au  nom  de  quelques  membres  de  cette  Assem- 
blée.... 

M.  l'abbé  Maory.  Détour,  de  tous  les  ecclé- 
siastiques. 

M.  de  l..afare.  Je  dis  donc  an  nom  d'an  très 
grand  nombre  de  membres  de  cette  Assernblee, 
que  nous  ne  pouvons  participer,  adhérer,  ni  con- 
sentir, en  aucune  manière,  aux  décrets  qui  con- 
sacreraient les  articles  soumis  à  votre  discussion, 
ni  à  tout  ce  qui  pourrait  suivre  et  résulter  de  ces 
décrets.  » 

Trouvez  bon,  Messieurs,  que  j'aie  l'honneur  de 
vous  prier  d'ordonner  qu'il  soit  fait  mention  de 
ma  réclamatioQ  dans  le  procès-verbal  de  cette 
séance. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 


qu'elle  doit;  se  réunir  aujourd'hui  dans  ses  bu- 
reaux pour  réleclion  du  président. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  ua  quart. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  lundi  12  avril  1790. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  LE  MARQUIS  DE  BONNAY. 

M.  Brevet  de  KemnjonVf  sec^'é taire,  fait  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
10  février  au  soir. 

M.  le  prince  de  Broglie  lit  celui  de  la 
séance  d  hier  dimanche. 

Il  ne  s'élève  aucune  réclamation  ni  sur  l'on  ni 
sur  l'autre  de  ces  procès- verbaux. 

il  est  fait  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Ailresses  des  nouvelles  municipalités  des  com- 
munautés de  Durfort,  de  Bezacourp,  de  Saint- 
Martin,  de  Terme  en  Périgord  ;  d'Aveyzeleny, 
d'Andonville,  de  Sombernon,  département  de  l'a 
Côte-d'Or,  et  de  viniit-deux  communautés  adja- 
centes ;  d'Argissy  en  Bourgogne  ;  d'Arandas,  de 
iNaite,  de  Saint-Martin-de-Mont,  deSagis,  d'Aigis 
en  Bogiy;  de  Saint-Andié-le-Désert,  de  Saint- 
Huruge,  fie  Saint-l'aul,  de  Ceret,  de  Montbreton 
eu  Dauphiné  ;  de  Lalobb'*,  d'Assien,  d'Hotias,  de 
Sours,  de  Cortfengoux,  de  Saint  Jean-le-Vieil,  de 
Teiav  en  Bugey  ;  de  Mousson-Vil  tiers,  déiiarte- 
ment'de  V.rneuil;  de  la  ville  de  Mont-Saint-Vin- 
cent en  Charolois. 

De  la  communauté  de  Baumotle  en  Franche- 
Comté;  elle  su|)plie  l'Assemblée  d'ordonner  que 
sur  les  deniers  provenant  du  prix  de  ses  bois 
de  réserve,  qu'elle  a  vendus  dans  le  courant  do 
l'année  dernière,  pour  37.000  livres,  il  sera  pré- 
levé la  somme  de  1I,2U0  livres;  savoir:  1,200  li- 
vres pour  effectuer  .son  don  patriotiiiue,  et 
10,000  livres  pour  être  placées  à  intérêts,  les- 
quelles seront  employées  annuellement  à  l'acquit 
de  ses  charges  locales. 

De  la  communauté  de  Saint-Desiré  en  Berri  ; 
elle  offre,  pour  sa  contribution  patriotique,  la 
somme  de  658  livres,  et  sollicite  l'établissement 
de  quatre  foires  par  année  dans  son  sein. 

Delà  fommmauté  de  Lac^lle-sur-Loire  ;  elle 
fait  plusieurs  dematides  et  observations  relatives 
à  la  répartition  de  l'impôt. 

De  celle  d'Alignv,  près  Cosnes  ;  elle  demande 
que  cette  ville  sôit  le  siège  d'un  tribunal  de 
district. 

Enfin  de  la  communauté  de  Cours  en  Beaujo- 
lois,  qui  réclame  d'être  du  district  de  Roanne,  et 
un  chef-lieu  de  canton. 

Toutes  ces  municipalités,  après  avoir  prêté,  de 
concert  avec  les  hjbi'ants,  le  serment  civique, 
prés'ntent  à  l'Assemblée  nationale  le  tribut  de 
leur  adtuiratioQ  pour  ses  travaux,  et  de  leur  dé- 
vouement entier  à  ses  décrets. 

M.  le  baron  de  Menon,  président,  annonce 
qu'il  résulte  du  relevé  .lu  scrutin,  fait  pour  l'élec- 
tion d'un  nouveau  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale, que  de  568  votant^  M.  le  marquis  de 
Boni.ay  a  eu  307  voix,  M.  Pétion  de  Villeneuve 
234,  et  27  voix  perdues  ;  par  conséquent  que 
M.  de  Boanay  a  réuui  en  sa  faveur  la  pluralité 
absolue. 
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M.  le  barou  de  llenou  fait  ensuUe  à  l'As- 
semblée ie  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  lorsque  jevins  m'asseoira  la  place 
où  vos  suffrages  m'avaient  élevé,  je  réclamai 
voire  indulgence,  et  je  vous  offris  zèle,  courage 
et  impartialité,  je  ne  sais  si  j'ai  rempli  mesen^za- 
ments.  J*o?e  quelquefois  m'en  flatter.  Mais  bien 
assuré  que  vous  avez  eu  égard  à  ma  réclamation, 
je  viens  vous  offrir  l'hommage  de  ma  respec- 
tueuse reconnaissance  et  de  tous  les  sentiments 
que  vos  bontés  m'ont  inspirés;  mais  avant  de 
remettre  la  place  que  je  viens  d'occuper,  à  celui 
que  vos  suffrages  y  ont  élevé  à  bien  plus  juste 
titre  que  moi,  qu'il  me  sois  permis,  Messieurs, 
de  vous  prier,  de  vous  conjurer,  au  nom  de  l'a- 
mour du  bien  public  et  de  la  patrie,  d'accélérer 
vos  travaux. 

<  Rappelez-vous  que  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration languissent  ;  que  de  toutes  parts  les 
peuples,  dont  vous  voulez  faire  le  bonheur,  sou- 
pirent après  le  rétablissement  de  l'ordre.  Songez 
que  les  besoins  de  vos  finances,  l'organisation 
du  pouvoir  judiciaire,  celle  de  l'armée,  celle 
des  gard<  s  nationales,  sont  vos  travaux  les  plus 
présidés.  Sans  tribunaux  et  sans  force  publique, 
nulle  loi  ne  peut  être  exécutée,  nulle  tranquillité 
ne  peut  exister.  Jetez  vos  re^^ards  sur  votre  situa- 
tion politique  à  l'égard  des  puissances  étrangères, 
et  vous  serez  facilement  convaincus  de  la  néces- 
sité indispensable  de  montrer,  sur  vos  frontières, 
des  forces  imposantes,  qui  feront  connaître  à 
l'Kurope  entière  que  si,  sous  une  constitution  libre 
et  fondée  sur  les  principes  de  la  justice  et  de  lu 
morale,  on  n'entreprend  jamais  de  guerre  offen- 
sive, on  sait  du  moins  se  faire  respecter  et  pren- 
dre le  ton  qui  convient  à  une  grande,  riche  et 
puissante  nation. 

«  Mais  pour  accélérer  vos  travaux,  Messieurs, 
le  plus  sûr,  je  dirai  même  le  seul  moyen  qui 
convienne,  c'est  de  délibérer  d'une  manière  froide 
tranquille,  réfléchie.  Mais  le  choc  des  intérêts 
personnels  s'y  oppose,  me  dira-t-on?  Des  inté- 
rêts! est-ce  que  ce  motif  peut  diriger  les  repré- 
sentants de  la  nation?  Non,  sans  doute.  Tous 
doivent,  pour  ainsi  dire,  faire  abnégation  d'eux- 
mêmes,  et  l'Assemblée  nationale  de  France  n'a 
certainement  d'autre  objet,  dans  ses   travaux, 

3ue  de  rendre  le  peuple  *  t  le  monarque  heureux, 
e  fonder  la  liberté  et  d'affermir  la   Constitu- 
tion. » 

M.  le  marquis  de  Bonnay  prend  place  au 
fauteuil  du  président,  et  dit  à  l'Assemblée  : 

«  Messieurs,  la  nature  des  circonstances,  au  mi- 
lieu desquelles  vous  daignez  m'appeler  à  l'hon- 
neur de  vous  présider,  rend  cette  marque  de 
confiance  plus  redoutable  encore  qu'elle  n'a  cou- 
tume de  l'être,  et  me  fait  trop  sentir  mon  insuf- 
fisance; mais  si  l'exemple  de  mes  prédécesseurs 
n'a  pu  me  communiquer  leurs  divers  talents,  il 
m'a  du  moins  tracé  mes  devoirs.  11  m'a  appris 
que  le  premier  de  tous  était  de  prouver  mon 
respect  pour  vos  lois,  en  réunissant  tous  mes 
efforts  pour  les  faire  observer.  Tel  est  le  but  que 
je  me  prescrirai  constamment  dans  la  carrière 
honorable,  mais  difticile,  que  vous  m'ordon- 
nez de  parcourir,  j'ose.  Messieurs,  en  prendre 
l'engagement  devant  vous,  et  j'espère  vous  prou- 
ver, par  toute  ma  conduite,  combii-n  j'attache  de 
prix  à  obtenir  vos  bontés  et  surtout  votre  es- 
time. » 

L'Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  le 
baron  de  Menou,  et  lui  témoigne  sa  satisfaction, 


pour  le  temps  qu'il  l'a  présidée,  par  les  plus  vifs 
applaudissements. 

M.  Bouche  fait  une  motion  tendant  a  cons- 
tater l'état  dupi'oduU  des  matières  d'or  et  d'argent 
converties  en  monnaies  et  l'état  des  caisses  pu- 
bliques. 

Cette  motion  est  ainsi  conçue  : 

«  1°  Que  les  directeurs  des  hôtels  de  monnaies, 
qui,  le  premier  mai  prochain,  n'auront  pas  sa- 
tisfait au  décret  du  U  lévri-3r  dernier,  seront  pri- 
vés, pendant  vingt  ans,  de  tous  les  droits  de 
citoyens  actifs,  l'Assemblée  nationale  se  réser- 
vant de  prononcer  de  plus  grandes  peines,  s'il  y 
a  lieu; 

«  2°  Que,  le  8  du  mois  de  mai  prochain,  les 
officiers  municipaux  des  villes  où  les  hôtel-,  des 
monnaies  sont  établis,  se  transporteront  chez  le 
directeur,  et  se  feront  représenter  par  lui  la 
preuve  qu'il  a  satisfait  au  décret  du  11  février  et 
à  celui  de  ce  jour; 

«  3°  Qu'à  défaut  de  cette  preuve,  l'Assemblée 
nationale  autorise  les  officiers  municipaux  à  se 
faire  exhiber  les  livres,  registres,  journaux  et 
pap  ers  contenant  le  détail  et  la  quantité  des 
matières  d'or  et  d'argent  que  le  directeur  aura 
reçues,  depuis  le  premier  septembre  1789  jusqu'à 
ce  lour,  du  numéraire  que  ces  matières  ont  pro- 
duit, et  de  l'emploi  qu'il  a  fait  de  ce  numéraire. 
Les  officiers  municipaux  en  dn  sseronl  un  état 
qu'ils  feront  signer  par  le  directeur,  et  le  feront 
parvenir  sur-le-champ  à  l'Assemb  ée  nationale  ; 

<t  4°  Que,  pour  la  plus  grande  instruction,  l'As- 
semblée nationale  ordonne  aux  officiers  munici- 
paux de  tout  le  royaume,  de  lui  adresser,  dans 
trois  semaines,  à  compter  de  ce  jour,  un  état  si- 
gné et  certifié  par  les  trésoriers  ou  rec  'Veurs 
municipaux,  de  la  somme  a  laquelle  si;  montera 
la  contribution  du  quart  des  revenus  dans  leurs 
communautés,  du  numéraire  effectif  que  cette 
contribution  a  produit  jusqu'à  ce  jour,  de  celui 
que  les  autres  impôts  ont  fait  verser  dans  la  caisse 
de  la  commune,  de  celui  qui  s'y  trouvera  au  mo- 
ment que  le  susdit  état  sera  dressé;  enfin  de  la 
somme  à  laquelle  s'est  élevée  ou  s'élèvera  la 
contribution  des  ci-devant  privilégiés,  pour  les 
six  derniers  mois  de  l'année  1789  ; 

«  5o  Qu'il  soit  ordonné  à  tous  les  trésoriers  et 
receveurs,  tant  généraux  que  particuliers,  des 
provinces  et  des  généralités,  de  lui  adresser, 
dans  trois  semaines,  à  compter  de  ce  jour,  un 
état,  par  eux  signé  et  certifié,  de  toutes  les  som- 
mes qu'ils  ont  envoyées  en  numéraire  ou  en  pa- 
piers, aux  receveurs  des  finances  à  Paris,  ou  di- 
rectement au  Trésor  royal,  depuis  le  premier 
septembre  1789,  jusqu'à  ce  jour,  et  du  numéraire 
effectif  qu'ils  auront  dans  leurs  caisses,  au  mo- 
ment où  ils  dresseront  le  susdit  état  ; 

«  6°  Pour  tirer  du  présent  décret,  tout  le  fruit 
que  l'on  peut  en  espérer,  qu'il  soit  nommé  douze 
commissaires  qui  ne  seront  d'aucun  comité, 
auxquels  le  président  et  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  remettront  les  instructions,  états 
et  inventaires  qu'ils  recevront  des  provinces,  gé- 
néralités et  villes,  sur  les  objets  ci-dessus,  et  en 
feront  leur  rapport  au  temps  qui  leur  sera  in- 
diqué ; 

«  1"  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  sanction- 
ner aujourd'hui  le  décret  à  rendre,  et  de  donner 
des  ordres  pour  que  l'envoi  en  soit  fait  sur-le- 
champ  aux  offlcers  municipaux,  qui  le  feront 
notifier,  sans  perdre  de  temps,  chacun  dans  sa 
ville,  aux  directeurs  des  hôtels  des  monnaies,  et 
aux  receveurs  et   trésoriers,  tant  généraux  que 
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particuliers  des  provinces,  des  généralités  et  des 
villes.  » 

Aurès  quelques  observations  faites  par  divers 
membres,  la  motion  de  M.  Bouclie  est  renvoyée 
au  comité  des  doauces. 

L'Assemblée  décrète  ensuite,  comme  règlement 
de  iiolice  intérieure,  que  iis  places  auprès  des 
poêles  et  les  marches  du  bureau,  resteront 
vacantes,  pour  éviter  la  confusion  qui  nait 
quelquefois  du  groupement  dans  celte  partie  de 
la  salle. 

M.  le  duc  d'Aigaillon  fait  une  molion  pour 
que  le  comité  uulilaire  et  le  comité  de  consti- 
tution s'assemblent,  ce  soir  à  six  heure?,  pour 
préparer  ei  rapporter  à  l'Assemblée,  mercredi  pro- 
chain, après  la  lecture  du  procès-verbal,  les 
articles  constitutifs  concernant  le  militaire,  dont 
les  hases  et  les  principes  sont  déjà  décrétés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
délibération  du  distrioi  des  Préiioiitres,  relati- 
vement au  rèjilemeot  général  pour  la  commune 
de  P.iris  et  de  celle  du  troisième  bataillon  dit  des 
Cordeliersde  la  deuxième  division  de  bi  garde  natio- 
nale de  Paris,  qui,  sur  la  question  de  la  perma- 
nence des  districts,  s'en  remettent  absolument  à 
ce  qui  sera  décidé  par  l'Assemblée  nadoiiale. 

Ce^  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  cons- 
titution. 

11  est  fait  lecture  d'une  adresse  du  sieur  Fortin, 
ciloyen  de  Rennes,  par  laquelle  il  supplie  l'As- 
semniéii  de  faire  nommer  des  examinateurs  de 
l'étuve  frictionnaire  et  fumigatoire  pour.les  noyés, 
dont  il  est  l'inventeur. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité 
d'agriculture  et  de  commerce. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour  qui  porte  sur  les 

quatre  premiers  articles  du  projet  de  décret  présenté 
par  M.  Chas^et,  au  nom  du,  comité  des  dîmes,  sur 
Le  remplacement  de  la  dlme. 

M.  Rœderer.  Nous  avons  décrété  que  la  dis- 
position des  biens  du  clergé  appartenait  à  la 
n.ition.  La  question  qui  se  présente  aujourd'hui 
est  de  savoir  s'il  convient,  s'il  est  utile  ue  retirer 
dès  à  présent  les  biens  ecclésiastiques  aux  titu- 
laires des  bénéfices  :  depuis  le  décret  du  2  no- 
vembre, on  n'a  plus  le  droit  de  demander,  comme 
l'a  lait  hier  M.  l'evéque  de  Nancy,  si  vous  avez  le 
droit  de  disposer  de  ces  biens.  Ainsi,  à  moins  de 
vous  exposer  à  violer  la  foi  jurée,  il  fautconvenir 
que  vous  avez  ce  droit,  et  se  borner  à  examiner 
ensuite  les  avantages  qui  résulteront  de  l'usage 
que  vous  ferez  de  ce  droit.  M.  l'évêque  de  Nancy 
se  croit  autorisé  à  protester,  au  nom  de  ses  com- 
mettants, contre  ce  que  vous  allez  décréter  à  ce 
sujet  ;  et  pour  autoriser  cette  protestation,  il 
s'appuie  du  sileme  des  cahiers  ;  on  pourrait  lui 
répondre  que  les  ordres  qui  ont  fait  les  cahiers 
n'avaient  pas  le  droit  de  faire  des  cahiers  ;  mais 
ce  qui  répond  plus  nettement  à  M.  l'évêque  de 
Nancy,  c'est  que  les  peuples  ont  partout  applaudi 
à  vos  décrets  ;  c'est  que  des  députés  de  Nancy, 
de  laquelle  ville  M.  l'évêque  de  Nan^y  est  député, 
sont  venus  vous  apporter  à  la  barré  l'adhésion 
la  plus  entière  à  vos  décrets  ;  mais  je  reviens  à 
la  question  :  est-il  utile  de  décréter  dès  à  présent 
la  vente  des  biens  du  clergé?  Le  principe  qui  me 
parait  le  plus  à  l'appui  de  l'afdrmalive,  c'est 
celui  qui  veut  que  toutes  les  fonctions  publiques, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,   soient   payées  en 


argent,  d'une  manière  déterminée  :  des  fonctions 
publiques  ne  doivent  pis  être  payées  en  fonds 
territoriaux  ;  les  fonctions  ecclésiastiques  donnent 
d'ailleurs  un  tro|)  grand  empire,  dans  la  société, 
à  ceux  qui  les  exercent,  pour  qu'on  ne  doive  pas 
leur  refuser  celles  que  donnent  encore  les  pro- 
priétés territoriales. 

On  réclame  une  exception  en  faveur  des  curés 
de  campagne  :  on  vous  parle  de  lintérêt  des 
pauvres,  dont  M.  l'évêque  de  Nancy  s'est  parti- 
culièrement occupé  à  la  tribune.  (//  s'élève  quel- 
ques murmures  dans  le  côté  droit  de  la  salle.) 

M.  l'abbé  Grégoire.  J'observe  qu'il  serait  dur 
de  dire  que  M.  l'évêque  de  Naacy  ue  s'est  occupé 
des  pauvres  qu'à  la  tribune. 

M.  Rœderer.  J'habite  une  ville  voisine  de 
Nancy,  et  ie  ue  parle  que  d'après  l'opinion 
générale...  Il  me  semble  que  l'au  nôoe  ne  peut 
et  ne  doit  être  la  charge  d'aucun  ecclésiasiique 
quelconque.  Si  l'assistance  des  pauvres  est  une 
charge  publique,  elle  exige  une  destination  de 
fonds  particuliers;  l'aumône  ne  doit  donc  pas 
être  confiée  à  des  individus.  L'acquittement  de  la 
dette  la  plus  sacrée  ne  doit  pus  être  coiMé  à  des 
individus  isolés,  et  contre  lesquels  il  est  difficile 
de  recourir.  Le  ministère  du  culte  ne  doit  plus 
être  que  le  ministère  du  culte.  Ce  que  la  religion 
commande  aux  ministres  du  culte,  elle  L?  com- 
mande à  tous  ses  sectateurs.  D'après  les  principes 
que  je  viens  d'expostr,  je  pense  qu'il  faut  retirer 
sans  délai  les  biens  ecclésiatiques  des  mains  des 
ecclésiastiques,  parce  qu  il  est  très  im|)0i  tant  que 
l'ancienne  existence  du  clergé  soit  séparée  de 
celle  qu'il  vous  plaira  lui  donner,  parce  qu'il  faut 
intéresser  le  clergé  à  la  Révolution  comme  tout 
autre  créancier  du  Trésor  nationaU  il  faudra  tou- 
jours retirer  à  l'avenir  la  totalité  des  Idens  ecclé- 
siastiques. Si  ces  biens  rentrent  successivement 
uans  les  mains  de  la  nation,  il  sera  impossible 
d  avoir  une  idée  tixe  de  l'eiat  dans  lequel  seront 
les  finances.  Tout  se  réunit  donc  dans  mon  esprit 
pour  vous  faire  adopter  les  quatre  articles  qui 
vous  sont  proposés  par  votre  comité.  Je  finis  eu 
observant  que  les  ecclésiastiques  qui  ne  seront 
point  employés  par  la  nouvelle  constitution 
devront  obtenir  d'elle  un  sort  favorable. 

M.  le  caré  Dillon.  Quoique  je  sois  intimement 
persuadé  qu'il  est  instant  et  juste  de  veudre  les 
biens  du  clergé,  cependant  je  crois  que  vous 
devez,  en  ce  moment,  accorder  aux  curés  de 
campagne  seulement  une  dotation  en  fonds  de 
terre,  simplement  de  la  moitié  de  leurs  revenus  ; 
mais  lorsque  les  circonstances  le  peruiettront,  les 
pauvres  gagneront  beaucoup  à  cet  ordre  de 
choses,  l'agriculture  n'y  gagnera  pas  moins.  Les 
pauvres  honteux,  car  Messieurs,  il  en  existera 
toujours,  quoi  que  vous  fassiez,  s'adresseront 
sûrement  de  préférence  à  leurs  pasteurs.  Si  le 
curé  de  campagne  ne  recueille  rien,  il  n'achètera 
piis  pour  donner,  il  ne  pourra  pas  d'ailleurs 
acheter  ;  il  donnerait  un  boisseau  de  b!é  s'il 
recueillait  ;  il  donnerait,  s'il  avait  des  bestiaux, 
du  laitage,  si  nécessaire  aux  enfants.  Je  pense 
donc  qu'il  est  juste  d'ordonner  que  les  munici- 
palités seront  autorisées  à  laisser  aux  curés  de 
campagne  la  jouissance  des  propriétés  qu'ils  ont 
di'jà,  A  la  mort  de  chaque  titulaire,  oa  fera  une 
estimation  à  dire  d'experts,  et  la  propriété  usu- 
fruitière passera  ainsi  dans  les  mains  de  leurs 
successeurs.  Je  ne  puis  être  de  l'avis  de  ceux 
qui  veulent  tout  vendre  ;  on  a  souvent  dit  dans 
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cette  tribune  que,  dans  quelques  années,  l'intérêt 
de  l'argent  serait  à  3  0/0  ;  les  propriétés  gagne- 
ront à  mesure  que  le  taux  de  l'argent  baissera  : 
il  est  donc  raisonnable  d'attendre  un  moment 
plus  opportun  pour  vendre  les  biens  ecclésias- 
tiques. J'adopte  donc  l'ainendenoent  pro|iosé  hier 
par  M.  l'abbé  Grégoire,  et  je  demande  que  chaque 
évêque  ait  une  maison  de  campagne  avec  l'en- 
clos. Quant  à  la  protestation  de  M.  revêtue  de 
Nancy,  je  soutiens  qu'il  n'y  a  point  ici  de  bon 
ecclésiastique  qui  ne  soit  près  d'y  donner  un 
désaveu  de  bouche  et  de  cœur. 

M.  le  marquis  de  Bonthillier,  député   du 

Berry  (1).  iMest^ieurs,  le  moment  des  il  luttions  est 
passé,  un  double  précipice  est  ouvert  sous  nos 
pas;  rompre  le  silence  est  un  devoir;  le  garder 
plus  longtemps  serait  faiblesse. 

Depuis  six  mois  occu|és  à  la  restauration  de 
nos  finances,  toutes  nos  opérations  ont  été  mar- 
quées par  des  incertitudes  ou  des  erreurs.  Deux 
emprunts  successivement  décrétés,  [nais  non 
remidis  ;  des  arrangements  pnrement  palliatifs 
pris  avec  la  caisse  d'escompte;  des  nouveaux 
billets  de  celte  compagnie  ajoutés  à  la  circula- 
tion, n'ont  servi  qu'à  faire  disparaître  journelle- 
ment le  numéraire  et  à  nous  démontier  de  plus 
en  plus  la  tri?te  positiou  de  notre  crédit.  —  Le 
projet  des  assignats  qu'on  vous  présente  aujour- 
d'hui est  assis  sur  les  mêmes  hases  :  pouvons- 
nous  nous  flatter  qu'il  aura  plus  de  succès? 
Nous  tournoîis  sans  ce.'se  dans  le  même  cercle; 
ses  vices  devraient  nous  être  suflisamraent  dé- 
montrés par  l'expérience.  Il  faut  en  sortir,  Mes- 
sieurs, si  nous  voulons  vériiahlement  sauver  la 
patrie  :  il  en  existe  encore  des  moyens.  Quel- 
que opposés  qu'ils  puissent  paraître  au  premier 
coup  d'oeil  à  quelques-uns  des  principes  déjà 
consacrés,  ou  tout  au  moins  annoncés,  j'aurai 
le  courage  de  les  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  la  présomption  de  penser  qu  ils  pourraient 
êire  aisément  conciliés  avec  vos  décrets  précé- 
dents, si  le  patriotisme,  cessant  d'être  égaré  par 
l'enthousiasme,  commençait  entin  à  s'emparer 
plus  raisonnablement  de  nos  esprits. 

Pour  vous  soumettre  mes  réflexions  avec  la 
méthode  nécessaire,  il  faut  examiner  non  seule- 
ment la  nature  des  assignats,  mais  encore  l'en- 
semble des  opérations  avec  lesquelles  ils  se  trou- 
vent liés,  ain^i  que  leurs  conséquences.  Je 
tâcherai  d'abuser  le  moins  possible  de  vos  mo- 
ments :  je  réclame  votre  indulgence. 

Nos  hnance?  sont  en  désordre;  des  dettes 
énormes,  un  délicit  effrayant  nous  accahlent. 
Quatre  cents  millions  de  secours  sont  jugés  né- 
ci  ssaires  :  des  ventes  de  biens  ecclésiaïtiques 
et  domaniaux  ont  été  décrétées  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  somme;  (.es  assignats  hypothéqués 
sur  le  prix  de  ces  ventes  sont  proposés  pour  pa- 
rer aux  besoins  les  plus  pressés  du  moment,  et 
pour  remplacer  en  attendant,  par  leur  circula- 
tion, celle  de  l'argent  que  les  capitalistes  s'obs- 
tinent à  renfermer  dans  leurs  cofires.  Toute 
l'éloquence  de  nos  orateurs  est  employée  à  van- 
ter la  solidité  de  l'hypothèque  qu'on  leur  assigne. 
Telle  est  notre  position  actuelle. 

Quel  effet  produiront  en  finance  ces  assignats 
et  ces  ventes  projetées? 

Quel  effet  produiront-elles  pour  la  religion  ? 

Les  moyens  pour  les  effectuer  sont-ils  les  meil- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne   qu'un  sommaire  du  dis- 
cours de  M.  le  marquis  de  Bonthillier. 


leurs  ;  n'y  en  aurait-il  pas  de  plus  propres  à 
concilier  également  les  intérêts  spirituels  et  tem- 
porels de  la  nation? 

Telles  sont  les  trois  questions  que  je  vais  déve- 
lopper le  plus  succinctement  qu'il  me  sera  pos- 
sible. 

Un  luxe  déprédateur  a  attaqué  dnpuis  longtemps 
les  fortunes  les  plus  solides  ;  des  suppressions  de 
droits,  utiles  peut-être,  j'aime  à  le  croire,  mais 
terribles  au  moins  pour  les  individus  qui  les 
éprouvent,  ébranlent  toutes  celles  qui  avaient  pu 
se  soustraire  à  ce  fl^au.  Une  quantité  énorme  de 
terres,  les  plus  considérables  du  royaume,  e>t  en 
vente  depuis  plusieurs  a  nées,  et  ne  trouve  pas 
d'acquéreurs.  D'autres  vont  y  être  mises  encore. 
La  capitale  est  abandonnée  par  ses  citoyens  les 
plus  riches  ;  la  nouvelle  constitution  même,  en 
forçant,  par  ses  sages  dispositions,  tous  les  pro- 
priétaires à  se  fixer  dans  leurs  provinces,  oii 
leurs  intérêts  et  l'exerciee  de  leurs  droits  les 
appelleront,  ne  peut  manquer  de  la  faire  déserter 
de  plus  en  plus.  Toutes  les  villes  principales  du 
royaume  auront  le  même  sort.  Au  milieu  de  tant 
de  biens  à  vendre,  dans  un  moment  oîi  les  loyers 
des  villes  tomberont  par  la  diminution  réelle  de 
leurs  habitants,  comment  se  flatter  de  tirer  un 
parti  avantageux  des  ventes  projetées,  en  suppo- 
sant même  que  toutes  les  provinces  consentissent 
à  les  fade  effectuer  avec  toute  la  tranquillité 
désirable? 

Ces  biens,  jadis  inaliénables  par  toutes  les  lois 
les  plus  anciennes  de  la  monarchie,  ont  changé 
de  nature  par  l'effet  d'un  seul  décret.  D'-s  acqué- 
reurs ne  pourraient-ils  pas  craindre  qu'un  autre 
décret  subséquent,  leur  rendant  un  jour  leur  pre- 
mier caractère,  ne  les  exposât  alors  à  d(  s  recher- 
ches, dont  on  n'a  vu  que  trop  d'exemples  jus- 
qu'ici? {Murmures.) 

M.  le  marquis  de  La  Galissonniëre.   Ce 

que  M.  de  Bouthillier  a  dit  est  si  vrai,  que  la  légis- 
lature prochaine  aura  le  droit  de  changer  tout  ce 
qu'a  fait  celle-ci. 

M.  de  Toulongeon.  Je  demande  que  la 
phrase  de  M.  de  Bouthillier  soit  déclarée  inconsti- 
tutionnelle. 

M.  le  Président  observe  qu'on  ne  doit  pas 
interrompre  un  opinant. 

M.  marquis  de  Boulhillier  reprend  son  dis- 
cours. 

Pourrait-on  croire  qu'ils  en  préférassent  l'ac- 
quisition à  celle  de  tous  les  autres  biens  des  par- 
ticuliers, dont  la  solidité  leur  serait  garantie  par 
des  lois  qui  n'ont  jamais  éprouvé  d'atteinte?  On 
ne  peut  l'espérer  sans  doute.  Le  vil  prix  pourrait 
peut-être  seul  leur  faire  obtenir  la  préférence  et 
pour  en  tirer  les  400  millions  décrétés,  il  faudrait 
immanquablement  en  mettre  en  vente  pour  le 
double  de  leur  valeur  foncière.  Quelle  opération  ! 
serait-elle  digue  des  restaurateurs  d'une  grande 
nation? 

Mais  je  veux  que  ces  ventes  puissent  se  réali- 
ser, elles  ne  pourraient  avoir  lieu  aussi  prompte- 
ment  que  les  besoins  sembleraient  l'exiger. 

Les  assignats  représentatifs  de  leur  prix  futur 
n'en  seraient  pas  moins  indispensables;  ne  nous 
ledissimulo-ispas,  Mes-ieurs:  laquantiiéénorme 
des  anciens  Idllets  de  la  caisse  d'escompte,  celle 
qu'on  vient  d'ajouter  récemment  à  leur  circula- 
tion, formant  une  masse  de  papier  disproportion- 
née au  numéraire,  sont  la  principale  cause  de  sa 
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rareté,  qui  nous  fait  gémir  aujourd'hui.  Les  assi- 
gnais, en  l'augmentaot  encore,  ne  produiront  pas 
un  meilleur  effet.  Le  palrioiisme  les  fera  adop- 
ter, nous  ne  iievoiis  pas  en  douter,  le  commeri  e 
même  facilitera  la  circulation;  mais  plus  ils 
seront  reçus  avec  contiance,  et  plus  le  cumé- 
raire  disparaîtra  tous  les  jours.  Tous  les  paie- 
ments ne  se  feront  plus  qu'en  papier.  Le  Trésor 
public  lui-mèiiie  ne  recevant  plus  qu'en  ces  va- 
leurs fictives  le  produit  des  impositions,  ne  pourra 
plus  bientôt  fournir  au  prêi  des  troupes  et  aux 
autres  dépenses  qui  demandeni  du  comptant;  et 
si  Ces  assignats  prolongent  peut-être  notre  exis- 
tence tinancière  pendant  quelque  tem|)S,  l'ilhi- 
sioo  ne  tardera  pas  à  se  dissiper,  soit  par  l'impos- 
sibilité des  ventes,  sur  le  prix  desquelles  ils  se- 
raient liypothéiués,  soit  pur  la  disparition  totule 
du  numéraire.  La  couMance  qu  ils  auraient  pu 
inspirer  d'abord,  s'évanouira;  le  mécontentement 
amènera  leur  discrédit,  et  ils  Uniront  par  rendre 
notre  cbste  plus  fâcheuse  encore,  puisqu'elle 
s'opérera  au  milieu  des  troubles  occasionnés 
par  le  désespoir  de  la  misère,  ei  qu  il  ne  res- 
tera plus  aucun  moyen  de  réparer  le  mal  que  les 
combinaisons  erronées  auront  rendu  tout  à  fait 
incurable. 

Tel  est  l'effet  que  ces  ventes  projetées  et  ces 
assignats  produiront  en  Onaoce.  Examinons  à 
présent  leur  résultai,  par  rapport  à  la  religion. 

Les  assignats  doivent  être  hypothéqués  sur  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques.  Ceux-ci  sont  né- 
cessaires à  l'entretien  du  culte;  sins  culte,  il  ne 
peut  point  y  avoir  de  religion.  Traiter  en  ce  rao- 
meiii  les  conséquences  que  cette  0|jération  pour- 
rait avoir  reldliveraeiii  à  sa  conservation,  ce  n'est 
point  sortir  de  la  question.  Si  j'ai  l'air  d'abord 
de  m'en  écarter,  c'est  pour  y  revenir  d'une  ma- 
nière plus  certaine.  Je  réclame  en  conséquence. 
Messieurs,  votre  indulgence  et  voire  attention. 

La  religion  est  nécessaire  dans  tout  Elit  policé  ; 
consolation  des  malheureux  auxquels  elle  prêche 
la  patience  et  la  résignation,  elle  adoucit  leurs 
peines  et  leur  misère  par  l'espérance  d'uu  avenir 
plus  heureux. 

Elle  est  la  protectrice  des  lois,  dont  elle  ordonne 
l'observation.  Le  frein  salutaire  qu'elle  impose 
aux  passions,  sufQt  pour  arrêter  le  plus  souvent 
les  désordres  particuliers  et  intérieurs,  qui,  sans 
elle,  menaceraient  et  agiteraient  sans  cesse  la 
société;  ses  maximes  saintes  et  paisibles,  gravées 
dans  l'esprit  des  hommes,  dès  leur  euiaoce,  con- 
tiennent, dans  les  bornes  des  devoirs  sociaux 
qu'elle  prescrit,  tous  ceux  que  la  ^icélérate^se 
n'<  gare  pas  tout  à  fait.  Elle  enseigne  l'égalité,  la 
charité,  la  bie  ifaisance,  enlin  toutes  les  vertus 
dont  la  pratique  suflirait  pour  assurer  la  paix  et 
la  tranquiiliié,  et  pour  faire  le  bonheur  des  hom- 
mes, s'ils  étaient  tous  assez  heureux  pour  res- 
pecter également  la  morale. 

Si  son  institution  n'était  pas  divine,  elle  devrait 
être  le  rétiultai  d'uue  politique  éclairée,  lin  Dieu 
nous  a  trau.-mis  la  nôtre,  elle  été  celle  de  nos 
pères,  nous  la  professons,  nous  devons  nous  en 
faire  gloire;  nutre  devoir,  en  empé  haut  qu'il  n'y 
soit  porté  aucune  atteinte,  est  de  la  maintenir 
dans  toute  son  intégrité  et  dans  toute  sa  pu- 
reté. 

Si  la  morale  doit  parler  à  l'esprit,  son  culte  doit 
parler  aux  yeux  :  sans  lui,  sans  son  éclat,  perdant 
elle-même  de  sa  digniié,el!e  fiiiirait  par  s'a  léai- 
tir  iiisensiblemeut.  Les  ministres  de  ces  autels 
doivent  être  respectables  etres|iectés;  les  dégra- 
der aux  yeux  des  peuples  serait  un  crime  con- 


traire à  toutes  les  lois  de  la  morale  et  de  la  poli- 
tique. 

Les  biens  du  clergé  sont  réputés  à  la  disposi- 
tion de  la  nation.  J'adm<  ts  ce  principe,  ils  doi- 
vent servir  au  soulagement  de  l'Etat,  rien  n'est 
plus  juste  encore,  c'est  une  obligation  commune 
à  tous  les  citoyens  ;  mais  leur  première  de?lina- 
tion  est  d'assurer  le  culte  et  de  maintenir  la  reli- 
gion dans  tout  son  lustre.  De  grands  abas  se  sont 
glissés  sans  doute  dans  leur  répartition,  des  sys- 
tèmes mondains  se  sont  trop  iniroduits  dans  la 
constitution  ecclésiastiq  «e,  elle  s'est  trop  écartée 
deson  institution  primitive,  de.-*  législateurs  sages 
et  éclairés  doivent  chercher  à  l'y  rappeler,  j  en 
conviens.  Qu'ils  suppriment  ces  ordres  religieux, 
parasites,  inutiles  non  seulement  à  ta  suciété, 
mais  même  à  la  religion  ;  qu'ils  détruisent  ces 
béiiétices  sans  fonctions,  qui  enrichissent  l'or- 
gueil oisif,  tandis  que  le  zèle  actif  res'e  sans  ré- 
compense ;  qu'une  distribution  mieux  entendue 
partage  les  biens  en  raison  de  I  utilité  du  travail 
et  de  la  diguit-^  des  range,  et  noti  selon  les  capri- 
ces de  la  lavenr,  on  ne  pourra  qu'applaudir  à  ces 
sages  dispositions.  Mais  si,  pour  sauver  i'Eiatd'un 
danger  mumentané  qui  menacerait  ses  tinances, 
ces  législateurs  se  laissaient  entraîner,  par  un 
zèle  mal  entendu,  à  des  opérations  .«usceptintes 
de  porter  atteinte  à  la  religion, qu'ilsdoiventinain- 
temr,  suit  en  lui  enlevant  ceux  de  ses  biens  qui 
pourraient  être  utiles  principalement  à  sa  conser- 
vation, ou  une  trop  gran  ^ê  partie  de  ceux  néces- 
saires à  son  entretien,  soit  en  réduisant  le  nombre 
de  ses  ministres  essentiels  d'une  manière  dispro- 
portionnée aux  besoins  du  culte  et  au  service  des 
autels,  leur  but  serait  manqué,  et  les  plus  grands 
malheurs  seraient  la  suite  de  celte  erreur  qui 
amènerait  infailliblement  la  destruction. 

Pour  tirer  400  millions  nets  des  biens  ecclé- 
siastiques, dont  la  vente  est  décrétée,  il  faudra, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  ci-dessus,  en  al  éner  peut- 
être  ledouble  de  cette  valeur  réelle.  Ddsadminis- 
tions  temporelles  présideront  à  ces  ventes;  les 
combinaisons  de  l'intérêt,  et  non  celles  relatives 
aux  besoins  de  la  religion,  désigneront  ceux  de 
ces  biens  qui  seront  vendus,  les  revenus  restant  de 
ceux  qui  ne  le  seront  pas,  ne  seront  plus  suffisants 
pour  les  frais  du  culte,  et  pour  toutes  les  autres  dé- 
penses dont  lisseront  chargés,  une  coniribation 
publique  sera  inlispensable  pour  suppléer  à  leur 
déiicit.  La  nation  changée  de  la  payer,  voudra 
sans  duule  se  retenir  raaministration  temporelle 
de  ces  biens;  les  titulaires  en  seront  dépouillés. 
Les  ministres  des  autels  ne  seront  plus  que  sala- 
riés, et  peut-être  même,  pour  rentre  cette  charge 
moins  onéreuse  pour  les  peupes,  faudra-t-il 
encore  diminuer  considérable  nent  leur  nombre 
dans  toutes  les  classes  de  la  hiérarclîie  ecclésias- 
tique, et  supprimer  en  même  temps  tous  ceux 
dont  les  fonctions  spirituelles  moins  actives,  ne 
paraîtraient  pas  totalement  indispensables.  Telles 
seront.  Messieurs,  les  suites  imman  juables  de  ces 
ventes  ainsi  exécutées;  tels  seront  les  projets  que 
l'on  co  npie  vous  proposer. 

Si  les  ministres  des  autels  ne  recueillent  plus 
par  eux-mêmes  aucun  des  fruits  de  la  terre;  si 
leurs  revenus  coiisisieot  uniquement  dans  la 
valeur  pécuniaire  du  salaire  qui  leur  sera  fixé, 
quel  bien  pourront-ils  faire  aux  malheureux, 
dans  les  campagnes  surtout,  où  les  denrées  néces- 
saires à  la  vie  sont  pour  les  pauvres  des  s  cours 
plus  précieux  que  l'argent  même?  De  quel  œil 
les  peuples  verrant-ils  des  prêtres  qu'ils  regar- 
deront comme  une  cause  de  surcharge,  quel  égard 
auront-ils  pour  eux?  De  tels  arrangements   por- 
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teraienl  sans  doule  un  premier  coup  funeste  à 
la  religion,  en  df-gradant  i^es  ministres  aux  yeux 
de  ceux  qui  devraient  U:s  respecter. 

Combiner  le  nombre  des  ministres  des  autels 
en  raison  de  celui  des  lieues  carrées  répandues 
sur  la  surface  du  royaume;  donner  une  étendue 
trop  considérable  aux  évêchés,  et  surtout 
au  curés,  afîn  di^  diminuer  la  quantité  de  ceux 
qui  ont  droit  d'y  prétendre  :  c'est  mettre  la 
majeure  partie  des  habitants  des  campagnes  hors 
d'état  de  pratiquer  une  religion,  au  culie  et  aux 
instructions  de  laquelle  ils  ne  pourraient  point 
particiiier.  Les  besoins  spirituels,  et  non  des 
calculs  de  mnlhématique,  ont  présidé  à  lan- 
ci.nne  formation,  et  dirigé  les  arrondissements 
des  évêchés  et  des  cures;  vouloir  en  réduire  le 
nombre  par  des  calculs  tinanciers,  et  sans  con- 
naître les  localités,  c'est  s'exposer  à  des  err(.'urs 
dangereuses,  et  peut-être  même  à  des  troubles 
fâcheux.  Le  peuple  est  attaché  à  ses  habitudes. 
De  semblables  dispositions,  quelques  bonnes 
qu'elles  fussent  peut-être  dans  une  société  nais- 
sante, auraient  de  grands  inconvénients  dans  un 
rovaume établi  depuis  longtemps,  si  elles  détrui- 
saîent  tout  à  coup  les  usages  ou  les  préjugés 
consacrés  par  une  longue  suite  de  siècles. 

Elles  en  auraient  de  plus  grands  encore,  en 
anéantissant  insensiblement  la  religion  dans 
l'espiit  des  peuples,  parla  difticullé  qu'ils  trou- 
veraient à  la  pratiquer  dans  les  campagnes. 
Entiii,  Messieurs,  si  les  ministres  des  autels  ne 
sont  plus  que  salarié>,  quelle  conliance  eux- 
mêmes  pourront-ils  prendre  dans  des  revenus 
susceptibles  d'être  retardés  par  la  négligence,  la 
lenteur,  ou  l'inlidélité  des  adu'inistrateurs chargés 
de  les  acquitter?  Ne  pourraient-ils  pas  craindre 
de  les  voir  restreindre  et  même  arrêter  tout  à 
fait,  dans  quelques-uns  de  ces  moment  de  crise, 
pendant  lesquels  les  gouvernements  les  plus 
justes,  ne  connaissant  souvent  d'autres  lois  que 
leurs  besoins  du  moment,  profilent  de  toutes  les 
ressources  qui  peuvent  se  trouver  à  leur  dispo- 
sition? 

Si  leur  nombre  est  aussi  considérablement 
diminué,  s'il  reste  aussi  peu  d'espoir  de  places 
avantageuses,  si  leur  existent  devient  aussi 
précaire  et  aussi  incertaine,  s-i  leur  considération 
est  aussi  diminuée,  quel  est  l'homme  (excejté 
peut-être  ceux  qu'une  vocation  prononc«''e  appel- 
lerait au  sacerdoce,  et  ce  n'est  pas  le  grand  nom- 
bre) qui  voudrait  consentir  à  tous  les  sacrifices 
préliminaires  que  la  religion  exige,  et  se  consa- 
crer à  un  noviciat  pénible  et  assujettissant  qui  ne 
lui  offrirait  pas  plus  de  certitutie  ae  parvenir? 
Quel  est  le  père  de  famille,  iiui  voudrait  à  l'ave- 
nir faire  les  frais  d'une  éducation  plus  soignée 
pour  destiner  ses  enfants  à  un  état  qui  ne  leur 
présenterait  pas  une  perspective  plus  assu- 
rée? 

Le  nombre  des  prêtres  diminuerait  insensible- 
ment, la  religion,  déjà  bien  affaiblie  par  la  diffi- 
culté de  la  pratiquer,  et  de  recevoir  ses  instruc- 
tions, déjà  bien  dégrauée  par  la  perte  de  la  con- 
sidération de  ses  ministres,  serait  bientôt 
anéantie  tout  à  fait,  par  l'impossibilité  d'en  trouver 
un  nombre  suffisant  pour  desservir  ses  autels. 
Telles  seraient,  Messieurs,  les  suites  que  pour- 
raient avoir  ces  ventes  de  biens  ecclésiastiques, 
exécutées  pourainsidire  au  hasard,  et  combinées 
sous  leurs  seuls  rapports  avec  la  finance,  sans 
l'avoir  éié  auparavant  sous  ceux  qu'elles  pour- 
raient avoir  avec   les  besoins  du  culte  et  de  la 

rehgion. 


Sans  finance,  il  ne  peut  pas  exister  de  consti- 
tution; mais,  Messieurs,  elle  ne  peut  pas  subsis- 
ter davantage  sans  religion. 

L'esprit  philosophique  depuis  longtemps  cher- 
che à  la  saper  dans  ses  fondemefits  sacrés.  Ses 
dogmes  et  sa  morale  sont  trop  au-dessus  des  rai- 
sonnements sophistiques  qu'il  pourrait  employer 
pour  les  combattre,  il  est  contraint  de  les  respec- 
ter, mais  c'est  en  anéantissant  ses  ministres  et 
son  culte,  c'est  en  les  attaquant  par  les  armes  du 
ridicule,  c'est  en  les  rendant  odieux  aux  yeux 
d'un  peuple  égaré  par  le  langîige  emprunté  d  un 
faux  |)atriotisme,  qu'il  cherche  à  lui  porter  les 
coups  les  plus  funestes:  c'est  enfin  en  affaiblis- 
sant toutes  les  bases  de  cet  auguste  édifice,  qu'il 
entreprend  de  préparer  sa  ruine.  Votre  prudence, 
Messieurs,  saura  rendre  ses  entreprises  inutiles. 
Chrétien,  j'ai  dû  vous  les  dénoncer;  citoyen,  je 
dois  examiner  à  présent  avec  vous  les  moyens 
les  plus  propres  à  ménager  également  les  intérêts 
temporels  et  spirituels  de  la  nation,  en  les  con- 
ciliant en  même  temps  avec  les  décrets  déjà  pro- 
noncés par  votre  sagesse. 

Les  biens  dominicaux  ou  ecclésiastiques,  soit 
par  leur  vente,  soit  par  leurs  revenus,  doivent 
venir  au  secours  des  finances  de  l'Etat  ;  il  en  doit 
être  vendu  pour  une  somme  de  4(J0  millions. 
Votre  décret  du  17  mars  en  prononce  une  pre- 
mière vente  au  profit  des  municipalités  du 
royaume,  et  spécialement  de  celle  de  la  ville  de 
Paris.  Elles  seront  chargées  d'en  consommer 
l'aliénation  définitive  vis-à-vis  des  acquéreurs 
qui  se  présenteront.  Je  ne  chercherai  point  à  vous 
faire  part  d'aucunes  réllexions  sur  le  fond  de  celte 
opération,  elle  a  été  suffisamment  disculée  lors 
de  votre  décret.  Je  me  bornerai  seulement  à 
examiner  ses  conditions.  —  Les  trois  quarts  de 
la  valeur  à  laquelle  ces  biens  seront  estimés  lors 
de  la  remise  à  en  faire  aux  municipalités,  seront 
paye  blés  en  quinze  années.  Des  assignats  repré- 
sentatils  de  ce  prix  et  remboursables  à  chacune 
desditts  quinze  époques,  seront  mis  en  circula- 
tion. Le  surplus  des  ventes,  au  delà  de  cette  pre- 
mière somme,  déduction  faite  des  frais,  appartien- 
dra pour  les  trois  qu-jrts  à  la  nation,  et  pour  un 
quart  aux  municipalités,  comme  indemnité  de 
leur  crédit  :  telles  sont  les  conditions  décrétées. 
Je  n'examinerai  pas  le  degré  de  fidélité  qui  pourra 
présider  à  ces  estimations  :  on  ne  peut  douter  de 
la  pureté  les  vues  de  ceux  qui  en  seront  chargés  ; 
mais  le  succès  de  touie  opération  de  finance  est 
incertain.  Il  dépendra  du  plus  ou  du  moins  de 
t'acililé  des  ventes;  si  la  concurrence  des  ache- 
teurs est  prompte  et  grande,  les  bénéfices  pour- 
ront être  considérables.  Dans  le  cas  contraire,  il 
ne  pourrait  y  avoir  que  des  partes.  Si  l'opération 
est  désavantageuse  pour  les  administrations  in- 
t  rméiiairesqui  lentreprendroni,  si  elles  ne  ven- 
dent pas,  comment  pourraient-elles  acquitter  le 
montant  successif  de  leurs  obligations?  neserait- 
il  pas  à  craindre  alors  que  la  nation,  au  bout  de 
quelques  années,  ne  fut  trop  heureuse  de  rentrer, 
avec  des  p  rtes  considérables,  dans  la  propriété 
de  ces  biens  qu'elle  n'aurait  ainsi  aliénés  que 
liclivement?  Si  l'opération  des  municipalités  est 
avaniageuse,  serait-il  juste  que  les  vilUs  profi- 
tassent seules  du  bénéfice  des  remises  calculées 
à  25  millions,  tandis  que  les  campagnes,  c'est-à- 
dire  les  quaire  cinquièmes  du  royaume,  n'en  ti- 
reraient aucun  profit,  quoique  participant 
comme  elles  'aux  frais  du  culte,  et  payant  peul- 
êti-e  un  imjiôt  que  ces  ventes  forceraient  sans 
doule  à  mettre  pour  son  entretien.  Députés  des 
villes  et  des  campagnes,  ne  devons-nous  pas  dé- 
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fendre  leurs  intérêts  respectifs  avec  uo  pareil 
dévouerai-nt! 

Enliii,  Messieurs,  quel  que  soit  le  succès  des 
opérations  des  municipalités,  il  restera  toujours 
pendant  quinze  uns  une  masse  considérable  de 
papier,  et  ce  nVst  p.  ut-êlre  pas  un  de  ses  moin- 
dres inconvénients  que  celui  d'en  prolonger  si 
longtemps  l'existence.  C'en  est  assez  sans  doute 
pour  démontrer  que  celte  opération  n'est  pas 
au'si  avantageuse  qu'on  pourrait  le  désirer. 

Mais  les  représentants  de  la  nation,  aira-l-on, 
n'auraient  pu  que  très  diftioilement  effectuer  ces 
ventes,  il  leur  fallait  des  inlerinédiaires  pour  en 
surveiller  les  détails;  il  était  iraposs.ble  de  ne 

pas  les  y  intéresser J'en  conviens;  mais 

il  en  existait  de  plus  naturels  encore  que  les  mu- 
nici|»alités.  Le  clergé  lui-même,  Messieurs,  pour- 
rait en  être  chargé;  il  saurait,  en  vendant  ces 
bi'-ns,  distinguer  ceux  dont  l'aliénation  pourrait 
êire  nuisible  à  la  religion  dont  ses  membres  sont 
les  ministres;  il  inspirerait  bien  une  autre  con- 
fiance aux  acquéreurs,  qui,  les  tenant  de  lui  avec 
toutes  les  formalités  d'usage,  n'auraient  plus  à 
craindre,  par  ce  moyen,  de  voir  un  jour  revenir 
sur  les  ventes  qui  leur  en  auraient  été  faites.  Le 
clergé,  accoutume  à  administrer  ces  biens,  en 
connaîtrait  mieux  la  valeur;  il  saurait  mieux  ap- 
précier la  nécessité  ou  la  possibilité  des  réunions 
ou  des  suppressions.  Son  crédit,  encore  existant, 
et  confirme  de  plus  en  plus  par  la  fidélité  et 
Texactitude  avec  laquelle  il  paie  à  présent  la  tota- 
lité de  ses  anciens  engagements,  malgré  les  cir- 
constances du  moment  et  les  attaques  qui  lui  ont 
été  portées,  donnerait  bien  un  iiutre  poids  à  vos 
assignats.  Quinze  ans  ne  lui  seraient  pas  néces- 
saires (lour  vous  en  fournir  la  valeur;  trois  ans 
lui  sufliraient,  vous  n'auriez  aucune  remise  à  lui 
faire  pour  acheter  son  crédit. 

Renuez  au  clergé  l'administration  de  ses  biens, 
exigez  de  lui  quatre  cents  millions  payables  eu 
trois  ans,  dont  lOU  millions  à  la  tin  de  cette  an- 
née, recevez  ses  assignats  remboursables  à  ces 
courtes  époques;  autorisez-le  à  emprunter  et  à 
opérer  toutes  les  réunions,  suppressions  ou  ven- 
tes nécessaires  poar  le  paiement  de  cette  somme, 
et  pour  l'acquittement  de  ses  ancienne?  dettes. 

Cdaryez-le  de  tous  les  frais  du  culte  et  de  tous 
les  paiements  à  faire  aux  religieux  sortant  de 
leurs  couvents;  a?sujettissez-le  à  payer  sur  ses 
biens,  et  de  la  même  manière,  toutes  les  contri- 
buiions  supportées  par  les  autres  citoyens.  Vous 
sauverez  la  patrie.  Messieurs.  En  augmentant  les 
revenus  publics  du  produit  de  ses  impositions, 
plus  protitable  sans  doute  que  les  bénéfices  que 
vous  pourriez  reiirer  de  l'administration  de  ses 
biens,  en  soulageant  les  peuples  de  toutes  les 
dépenses  que  l'eutretien  des  ministres  des  autels 
et  les  autres  charges  dont  les  biens  du  clergé 
sont  grevés  en  ce  momc-ut,  pourraient  faire  re- 
tomber sur  eux,  vous  ménagerez  encore  à  l'Ktat 
de  nouvelles  ressources,  par  la  possibilité  que 
vous  lui  conserverez  d'en  exiger  de  nouveaux 
sacrifices  dans  de  nouveaux  moments  de  cala- 
mités. 

Tous  ces  arrangements  pourraient  se  concilier 
aisément  avec  les  décrets  que  vous  avez  déjà 
rendus  ;  c'est  ce  qui  me  reste  à  vous  démontrer. 

1°  Voîis  avez  décrété  qu'il  n'existera  plus  d'ordres 
dans  la  constitution.  Gela  est  vrai.  Messieurs; 
mais  les  municipalités,  les  communautés  d'arti- 
sans, de  marchands,  etc.  gèrent  bien  elles-mêmes 
leurs  alfaires  communes,  sans  former  des  ordres 
politi'iuesdaos  l'Eiat,  pourquoi  le  clergé  n'atimi- 
uistrerait-il  pas  lui-même  les  siennes  de  la  même 

1«  Série,  T.  XII. 


manière?  Réglez  par  des  lois  sages  et  précises  les 
formes  de  son  ad  nmistration,  déterminez  le 
nombre  et  les  fonctions  des  commissaires  qu'il 
en  chargera,  chargez  les  l<gislaiures  de  1  -s  s;ir- 
veiller.  Toujours  permanentes,  et  toujours  prêles 
à  maintenir  la  Constitution,  ne  sufliraienl-elles 
pas  pour  arrêter,  dès  leur  naissance,  les  tentatives 
que  vous  pourriez  redouter  de  sa  part?  Sauvez 
la  patrie,  Messieurs,  et  ne  la  sacrifiez  pas  à  des 
craintes  chimériques. 

2»  Vous  avez  décrété  que  les  biens  du  clergé 
étaient  à  la  disposition  de  la  nation.  Elle  peut 
en  confier  aussi  bien  l'aiminisiration  an  clergé 
lui-même,  qu'à  des  municipalités  ou  à  des  assem- 
blées de  district  et  de  département.  Confirmez  de 
nouveau  le  principe;  les  quatre  cents  millions 
que  vous  en  exigerez  dans  ce  moment-ci  seront 
sa  première  api)lication.  Laissez  à  vos  successeurs 
le  moyen  de  la  répéter  pareillement  toutes  les 
fois  que  les  besoins  urgents  de  l'Etat  pourront  le 
requérir. 

3°  Vous  avez  déa'été  la  suppression  des  vœux.  Le 
clergé  n'aurait  ni  la  possibilité  ni  la  volonté  de 
les  rétablir.  L'extinction  successive  des  ordres 
religieux  serait  une  de  ses  principales  ressources 
pour  tontes  les  charges  que  vous  lui  imposeriez; 
et  leur  anéantissement  total,  en  augmentant  son 
aisance,  lui  fournirait  un  jour  de  nouveaux 
movens  pour  de  nouveaux  sacrifices. 

4°  Vous  avez  décrété  la  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques aux  municipalités Mais  rien  n'est  en- 
core consommé  ni  entamé  pour  ainsi  dire.  Leur 
pairioiisnie.  Messieurs,  se  chargerait  de  la  réponse, 
et  le  mêmee.-prit  qui  avait  animé  la  municipalité 
de  Paris  dans  la  n  daction  du  projet  qu'elle  vous 
a  présenté,  l'engagerait  certainement  à  y  renon- 
cer, lorsqu'elle  verrait  des  condiiions  plus  avan- 
tageuses offertes  pour  le  salut  de  la  patrie. 

ielU's  sont,  Messieurs,  les  réflexions  que  le 
patriotisme  m'a  dictées.  Si  vous  les  approuviez, 
un  plan  général  de  finance,  rédigé  d'après  ces 
bases,  pourrait  être  aussitôt  soumis  à  votre  dis- 
cussion. Il  n'est  pas  de  moi.  Messieurs,  il  est  l'ou- 
vrage d'un  ho  nme  qui  réunit  la  théorie  la  plus 
éclairée  aux  lumières  pratiques  d'une  expérience 
acquise  par  le  travail  assidu  d'un  grand  nom!)re 
d'années,  sous  les  ordres  successifs  de  plusieurs 
ministres  des  finances,  auprès  desquels  il  a  exercé 
un  des  premiers  emplois  de  ce  département. 

Les  principes  que  j'ai  eu  1  honneur  de  vous 
proposer  de  consacrer.  Messieurs,  sont  les  seuls 
capables  de  sauver  l'Btat  des  malheurs  qui  le 
menacent.  Mon  devoir  m'a  fait  la  lui  impérieuse 
de  vous  les  Jévelopper.  Puissent  mes  craintes 
être  vaines!  puisse-je  n'être  jamais  dans  le  cas 
de  regretter  de  ne  vous  avoir  pas  vu  les  adopter! 
Si  le  succès  ne  couronne  pas  vos  opérations,  en 
gémissant  sur  les  maux  de  ma  malheureuse  patrie, 
J'aurai  au  moins  la  consolation  la  plus  douce 
pour  un  bon  citoî[en,  celle  d'avoir  dit  avec  fer- 
meté, jusqu'à  la  \\t^,  ce  que  je  devais  dire,  et  ce 
que  je  croyais  capable  de  la  sauver. 

Je  finis,  en  vous  pf-oposant  de  m'ordonner  de 
vous  communiquer  le  plan  rédigé  d'après  les  prin- 
cipes ci-dessu».  —  Telle  est  la  motion  expresse 
que  j  ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  délibéra- 
tion. 

M.  l'abbé  Monael.  La  nation  peut-elle  dispo< 
serdes  biens  du  clergé?  Cette  question  est  déci- 
dée par  le  décret  du  2  novembre;  mais  la  nation 
doit-elle  donner  aux  départements,  aux  municipa- 
lités, aux  districts,  l'admiuistraiion  des  biens  du 
clergé?  Plusieurs  membres  ont  discuté  ces  ques- 
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lions.  Je  pense  comme  ceux  qui  les  ont  adoptées,  et 
je  propose  seulement  un  amendementau  deuxième 
article  du  comiié;  il  a  pour  but  de  demander  une 
exception  en  faveur  dts  curés  de  campagne;  je 
demanderais  que  la  portion  des  cun's  lût  au 
moins  en  partie  en  fonds  de  terre.  Il  faut  en  con- 
venir, l'agricullure  a  <lii  beaucoup  aux  curés  de 
campagne;  mais  l'agricullure  est  encore  loin  de 
la  perfection  dont  elle  est  susceptible.  Nous  ne 
demandons  que  des  biens  que  nous  avons  amé- 
liores, et  qui  nous  servaient  à  aider  les  pauvres 
et  à  exercer  l'hospitalité.  Nous  demandons  cepen- 
diiiit  que  cela  soit  déduit  sur  la  somme  que  vous 
déterminerez  devoir  être  accordée  aux  curés;  et 
si  nos  fonds  étaient  nécessaires  à  la  nation,  nous 
nous  ^ariierions  bien  de  les  réclamer.  Je  ne  Sdis 
rien  qui  doive  plus  occuper  les  curés  de  campa- 
gne que  l'agriculture;  je  ne  sais  rien  qui  suit 
plus  utile  à  la  nation  que  le  perl'ectionnement  de 
l'agriculture.  Je  me  résume,  et  je  demande  que 
les  curés  de  cauiiiagne  soient  exceptés  du  présent 
décret,  et  qu'il  soit  décrété  qu'ils  conserveront  les 
fonds  de  terre  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  aujour- 
d'hui, sauf  à  en  déduire  te  produit  sur  ce  qui 
leur  sera  accordé  par  la  nation.  Au  reste,  U<s- 
sieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  et  je  le  dis  en 
mou  nom  et  au  nom  de  mes  confrères,  dont  les 
principes  bont  connus  comme  les  miens  ;  quelque 
soit  le  jugemeiil  que  vous  rendrez,  les  curés  de 
campagne  donneront  l'exemple  d'une  entière 
soumission  à  vos  décrets. 

(Ge  discours  est  vivement  applaudi.) 

M.  Chasset.  Le  comité  des  dîmes  n'a  jamais 
pensé  à  enlever  aux  curés  des  campagnes  ce  qui 
peut  leur  être  utile,  à  la  charge  de  tenir  compte 
de  la  valeur  de  leurs  jouissances  territoriales  sur 
le  traitement  qui  leur  sera  accordé.  Votre  comité 
se  proposait  de  vous  soumettre  un  article  à  ce 
sujet,  et  il  doit  être  parmi  ceux  qui  doivent  sui- 
vre les  quatre  articles  qui  sont  aduellemeut  en 
délibération.  Votre  comité  vous  observe  seule- 
ment qu'il  ne  peut  être  décrété  que  provisoire- 
ment, et  n'adopte  donc  l'amendenient  qui  vient 
de  vous  être  présenté  qu'en  y  ajoutant,  eu  sous- 
amendement,  le  mot  provisoirement. 

M.  l'abbé  Brenvard  (i).  Messieurs,  une 
grande  question,  une  question  de  la  plus  haute 
importance,  vous  est  soumise.  On  vous  propose 
de  tirer  les  biens  ecclésiastiques  des  mains  de 
ceux  qui  les  possèdent,  pour  les  mettre  dans 
celles  de  la  nation.  Cette  opération,  pour  laquelle 
on  a  voulu  surprendre  un  décret  a  l'Âssemolee 
nationale,  et  comme  l'emporter  d'assaut,  vous  a 
été  présentée  comme  susceptible  de  grands  avan- 
taucp;  mais  ces  avantages  ne  sont-ils  pas  plus 
spécieux  que  réels?  Pouvez-vous,  Messieurs,  et 
devez-vous  adopter  le  [»lan  qui  vous  est  proposé? 
C  est  sur  quoi  je  dois  vous  présenter  quelques  ré- 
flexions également  simples  et  courtes. 

Rien,  Messieurs,  rien  n'est  vraiment  utile  que 
ce  qui  est  juste.  Ce  principe,  que  des  législateurs 
ne  doivent  jamais  perdre  de  vue,  a  éié  le  guide 
fidèle  de  tous  les  grands  hommes  en  administra- 
tion. Ur,  est-il  juste  d'enlever  à  une  inliniié  de 
paroisses  et  de  communautés,  les  biens  dont  elles 
sont  en  possession,  pour  vous  en  emparer?  Le 
sophisme,  dont  on  s'ett  servi  pour  faire  uéclarer 
que  les  biens  du  clergé  sont  à  la  disposition  de 


(1)  Le  discours  de    M.    l'abbé   Breuvard  n'a  pas  été 
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la  nation,  est  usé  et  ne  peut  pas  être  allégué  con- 
tre les  communautés,  ni  contre  les  provinces.  On 
ne  dira  pas  <\ae  les  biens  dont  elles  jouissent,  ne 
leur  appartiennent  pas,  parce  gu^-,  n'étant  que 
des  corps  moraux,  elles  sont  incapables  de  pro- 
priété. 

Mais  si  leurs  biens  leur  appartiennent,  vous 
ne  pouvez  dtmc  les  en  dépouiller  sans  injustice. 
Or,  pouvez-vous  ne  pas  mettre  au  nombre  de 
leurs  biens  les  plus  précieux,  ceux  de  leurs  pau- 
vres, de  leurs  églises,  de  leurs  pasteurs?  Et  pou- 
vez-vous, par  conséquent,  les  leur  enlever,  pour 
les  mettre  dans  d'autres  mains,  même  dans  celles 
de  la  nation? 

Remarquez,  je  vous  prie.  Messieurs,  que  ce 
n'est  pas  à  la  nation  que  ces  biens  ont  été  donnés, 
mais  aux  églises  et  aux  pauvres,  non  encore  à 
toutes  les  églises,  à  tous  les  pauvres  du  royaume 
en  général,  mais  à  telles  églises  en  particulier; 
aux  pauvres  de  tel  hameau,  de  telle  commu- 
nauté, de  telle  ville.  Dr  quel  droit  enlèveriez- 
vous  aujourd'hui  à  ces  églises,  à  ces  communau- 
tés, des  donations  approuvées,  sanctionnées  par 
la  loi,  et  qui  ont  toujours  été  regardées  comme 
inviolables  et  sacrées?  Si  vous  pouvez  les  spolier 
des  biens  qu'elles  possèdent,  et  qu'elles  possè- 
dent en  vertu  de  la  loi,  et  depuis  un  temps  im- 
mémorial, est-il  personne  de  nous  qui  ail,  dans 
ses  possessions,  un  autre  tiire  et  plus  respecta- 
ble? On  peut  donc  nous  dépouiller  aussi  de  nos 
biens.  La  conséquence  suit  du  principe.  Toutes 
les  propriétés  se  tiennent;  on  ne  peut  toucher  à 
une  seule  sans  les  ébranler  toutes. 

La  nation,  nous  dit-on,  pourvoira  à  l'entretien 
des  églises,  à  la  subsistance  des  pasteurs,  au 
soulagement  des  pauvres  et  remplira  même  ces 
charges  d'une  manière  généreuse,  plus  siire  et 
plus  avantageuse. 

Il  y  a  quelques  années,  Messieurs,  que  le  gou- 
vernement, non  seulement  autorisa,  mais  enga- 
gea encore  les  hôpitaux  et  les  communautés  qui 
possédaient  des  biens  territoriaux  de  vendre  ces 
biens,  qui  ne  rapportent  que  deux  ou  deux  et 
demi  1  o/o  pour  les  conveitir  en  rentes  sur  l'E- 
tat. G'ét.iit  le  moyen  de  doubler  les  revenus. 
Cependant  y  a-t-il  eu  beaucoup  de  communautés 
ou  d'hôpitaux  qui  se  soientdéfaitsde  leursimmeu- 
bles  dans  la  vue  des  avantages  qui  leur  étaient 
offerts? Non,  il  n'y  en  a  pas  eu.  Pourquoi?  parce 
que  des  immeubles  sont  des  biens  certains,  et 
qu'on  n'en  peut  pas  dire  autant  d'une  caisse, 
d'une  caisse  dont  le  prompt  et  facile  épuisement 
exposerait  les  pauvres,  les  églises  et  les  pasteurs 
à  manquer  souvent  de  tout.  De  là  la  maxime  de 
droit  :  Tutior  est  cnutio  in  re  quant  in  personâ. 

Loin  de  deitouiller  une  seule  église  du  royaume 
des  immeubles  qu'elle  possède,  votre  sagesse, 
Messieurs,  ne  doit-elle  pas  plutôt  prendre  des 
moyens  pour  en  assurer  a  toutes?  Je  ne  répète- 
rai  pas  les  puissantes  raisons  de  quelques-uns 
des  préopinants  à  ce  sujet  :  vous  n'aimez  pas  les 
répétitions,  et  je  ne  les  aime  pas  plus  que  vous. 
Je  vous  dirai  seulement  que  c'est  l'intérêt  de  la 
religion  que  les  églises  soient  dotées  en  biens- 
fonds. 

Si  le  système  destructeur  qui  vous  est  proposé 
de  vendre  tous  les  biens  ecclésiastiques  et  d'éta- 
blir un  impôt  pour  l'entretien  du  culte  et  celui 
de  ses  mini?tres,  était  admis,  quelle  surcharge 
pour  les  peuples  qui  auraient  quatre-vingts  mil- 
lions de  plus  à  payer  tous  les  ans!  Un  impôt  si 
onéreux  ne  serait  propre  qu'à  leur  rendre  odieux 
et  les  ministres,  et  la  religion  même,  et  croyez 
que  nous  ne  tarderions  pas  à  en  voir  les  tristes 
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effets,  car  on  aurait  bientôt  oublié  les  grands 
sacrifices  du  clerfié. 

Uue  autre  raison  :  le  respect  des  peuples  pour 
la  religion,  vous  le  savtz,  Messieurs,  est  assez 
généralement  en  proportion  avec  la  considération 
qu'ils  ont  pour  ses  ministres.  Si  donc  vous  vou- 
lez honorer  la  religion,  la  religion  gardienne  des 
mœurs  et  Tappui  des  empires,  honorez  ses  mi- 
nistres. Or,  de  quelle  con.-idération  pourraient 
jouir  ces  hommes  utiles  et  essentiels,  si  v»)US  les 
ré'lui-iez  à  un  état  précaire,  si  vous  les  rendiez 
dépendants  de  la  vo'onié  d'un  peuide  généreux, 
il  t'st  vrai,  mais  légc-r  par  caractère,  si  vous  les 
rendiez  dépendants  d'une  caisse  dont  le  promjtt 
et  facile  épuisement,  je  le  répète,  IbS  exposerait 
souvent  à  manquer  de  tout? 

(L'orateur  entre  dans  de  longs  développements 
qui  tendent  à  prouver  que  les  biens  ecclet^ias- 
tiijues  ne  peuvent  être  veudus  qu'à  vil  prix,  que 
les  dilapidations  et  les  gaspillages  absorl>eront 
la  plus  grosse  part  du  produit  de  la  vente  et  que 
le  seul  résultat  auquel  on  aboutira,  sera  d'im- 
poter  aux  pt-uples  une  nouvelle  charge  annuelle 
de  80  à  100  millions  pour  le  service  du  culte.) 

M.  Tabbé  Breovard  termine  de  la  manière 
suivante  : 

Mais  ces  créanciers  de  l'Eial,  qui  sont-ils?... 
Ce  sont  des  capitalistesqui,  après  s'être  engraissés 
de  la  suîislance  de  l'Etat,  vont  venir  ronaer  nos 
provinces.  Ce  sont  encore  des  Géiievoi>,  des  Gé- 
nois, des  Hollandais,  c'est-à-dire  que  les  plus 
beaux  domaines  de  nos  provinces  vont  i-asser  à 
des  étrangers.  Qu'en  arrivera-til?  La  ruine  même 
de  nos  provinces.  —  Gomment,  la  ruine  de  vos 
provinces,  m'a-t-on  dit,  est-ce  que  les  biens  n'y 
resteront  pas  toujours?  —Sans  doute  qu'on  n'em- 
portera pas  les  terres,  mais  on  emportera  les  re- 
venus. iNous  sèmerons,  nous  piaoteroos,  mais 
les  ricliesses  de  nos  champs,  fruits  de  nos  travaux 
et  de  nos  sueurs,  ne  seront  plus  pour  nous.  Les 
fermiers  et  les  terres  seront  pressurés  et  les  plus 
beaux  revt  nus  des  plus  florissantes  provinces  on 
royaume,  au  lieu  d'y  alimenter,  comme  ci-devant, 
l'industrie  et  le  commerce,  passeront  tous  les  ans 
chez  des  étrangers.  Sommes-nous  donc  trop  riches? 
—  Lh!  que-deviendront  nos  artisans,  nos  ouvriers 
et  surtout  nos  pauvres?  Obi igésd'émigrer  de  pro- 
vinces désormais  sans  ressources  pour  eux,  ils 
porteront  chez  nos  voisins  leurs  bras  et  leur  in- 
dustrie... Provinces  florissantes  sous  l'ancien 
gouvernement,  le  règne  de  la  liberté  commen- 
cerait donc  par  causer  votre  malheur  et  votre 
ruine  I... 

Mais  si  nos  provincps,  qui  n'ont  été  réunies  à 
la  France  que  depuis  80,  100  ou  150  ans,  viennent 
à  en  être  séparées  par  des  guerres,  par  des  trai- 
tés ou  autrement,  comme  cela  est  très  possible, 
étant  provinces  frontières,  la  Fran»  e,  je  le  de- 
mande, dédomraagera-t-elle  alors  nos  églises  de 
la  perte  de  leurs  biens  vendus  pour  paver  ses 
dettes?... 

Quel  effet,  croyez-vous .  la  tristetperspective  de 
ces  malheurs  est-elle  de  nature  à  produire  sur 
nos  infortunées  provinces?...  Elles  sont  aujour- 
d'hui tranquilles,  soumises  à  vos  décrets,  et  c'est 
une  ]u^tice  qu'il  faut  leur  rendre,  incapables  de 
se  porter  d'eiles-mêmes  à  aucun  parti  extrême. 
Mais  si  quelques  esprits  inquiets  et  remuants, 
protitaDtde  l'occasion,  parvenaient  à  jeter  le  mé- 
contente lent  et  le  trouble  parmi  l'une  d'elles, 
s'ils  la  portaient  à  vous  dire  laconiquement  :  Nous 
ne  voulons  pas  d'un  arrangement  si  léonin,  et  à 
opposer  en  conséquence  à  vos  décrets  la  force 


d'une  redoutable  inertie,  que  feriez-vous?  eu- 
verriez-vous  contre  elles  des  canons  et  des  baïon- 
nettes ?  Voudriez-vous  faire  couler  le  sang  des 
citoyens,  allumer  la  guerre  civile?...  Non,  Mes- 
sieurs, vous  ne  le  feriez  pas  ;  vous  ne  voudriez 
pas  ensanglanter  les  premiers  jours  de  la  libetré. 
Cependant  il  suflit  qu'une  seule  province  refuse 
vos  décrets  pour  que  son  exemple,  influant  sur 
les  autres  provinces,  l'exécution  de  vos  décrets 
soit  aussi  suspendue,  arrêtée,  et  par  suite,  la 
Constitution  détruite  et  anéantie. 

Repoussez,  Messieurs,  un  sysièrae  qiie  condamne 
la  politi({ue  aussi  bien  que  l'équité,  un  sysiè  ne 
qui  révolterait  les  peuples  et  dont  l'adcâiss'on 
vous  rendrait  responsables  des  fléaux  terribles 
qui  en  seraient  la  suite. 

Ëli  !  Messieurs,  qui  de  nous  a  reçu  de  ses  com- 
mettant.» le  pouvoir  de  prononcer  une  spoliation 
à  laquelle  ils  n'ont  pas  même  pensé.  Voici  le  mo- 
ment où  les  départements  s'assemblent;  il  fau- 
drait du  moins  attendre  leur  vœu  sur  une  chose 
dune  si  haute  importance...  Pour  moi,  je  dois 
vous  déclarer  el  je  vous  déclare  que  non  seule- 
ment je  n'ai  pas  de  pouvoir  pour  consentir  ni 
adliérer  en  aucune  manière  au  déiret  dont  le 
projet  vous  est  présenté,  mais  que  j'ai  même  des 
ordres  contraires  auxquels  j  obéis  en  ce  moment. 

Payons,  Messieurs,  la  dette  publique  que  nous 
avons  mise  sous  le  sauvegarde  de  l'iionneur  et 
de  la  loyauté  française  :  nous  le  devons.  Mais  n'y 
a-t-il  pas  un  autre  moyen  de  la  pay<'r  que  de  dé- 
pouillt  r toutes  nos  églises,  que  de  ruiner  nos  pro- 
vinces de  l'Etat!  Un  honorable  memtire  vous  en  a 
rappelé  un,  qui  vous  avait  déjà  été  présenté 
lorsque  nous  étions  encore  à  Versailles,  et  qui 
n'a  pas  ces  grands  inconvénients.  On  vient  de 
vous  offrir  de  vous  donner  lecture  d'un  plan,  qui 
vous  mènerait  à  la  même  fin  par  des  voix  plus 
douces  et  plus  consolan  tes.  Et,  si  vous  le  permettez, 
j'aurai  moi-même  l'honneur  de  vous  montrer, 
pour  acquitter  la  dette  publique,  un  moyen  fort 
simple  et  qui  s'offre  comme  de  lui-même;  c'est, 
conformément  au  vœu  de  nos  provinces,  de  la 
répartir  entre  les  différents  déijartements,  comme 
vous  ferez  pour  l'impôt,  en  les  chargeant  chacun 
d'une  quotité  proportionnelle,  de  les  autoriser  à 
faire  des  emprunts  et  à  prendre,  pour  les  aquit- 
ter,  les  moyens  qu'ils  trouveront  les  plus  conve- 
nables, à  aliéner  même,  en  suivant  les  formes 
civiles  et  canoniques,  ceux  des  domaines  ecclé- 
siasliiues  dont  ils  croiront  pouvoir  se  défaire, 
soit  pour  un  temps  seulement,  soit  à  perpétuité. 
Par  ce  moyen,  la  dette  publique  sera  payée,  nos 
églises  ne  seront  pas  tout  s  dépouillées,  l'Etat 
conservera  de  précieuses  ressources  et  nos  pro- 
vinces ne  seront  pas  ruinées. 

M.  de  Boisgelin,  archevêque  (TAix  (1).  Mes- 
sieurs, voilà  duuc  l'abîme  aux  bords  duquel  uoui 
avons  été  conduits,  l'abîme  où  l'on  veut  nous 
précipiter. 

Que  sont  devenues  ces  assurances  solennelle- 
ment don  lées  de  conserver  nos  droits  et  nos 
possessions! 

Vous  nous  disiez,  vous  nous  faisiez  dire  en 
votre  nom,  avec  force,  avec  éloquence,  et  dans 
le  langage  même  de  la  religion,  vous  nous  di- 
siez, au  nom  d'un  dieu  de  paix,  que  les  propriétés 
du  clergé  seraient  pour  vous  inviolables  et  sa- 


(1)  Nons  reproduisons  l'opinion  de  M.  de  Boisgelin 
d'après  la  Ter;>ion  imprimée  par  les  soins  de  l'aalear  : 
elle  est  plas  complète  que  celle  du  Moniteur. 
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crées,  et  que  votre  premier  devoir  était  de  les 
muintenir  et  de  les  défendre. 

JS'avez-vous  pns  l'engagement  de  les  maintenir 
et  de  les  défendre,  que  pour  les  attaquer  sans 
défense,  et  pour  les  détruire  sans  ressources? 

N'avez-vous  juré  de  conserver  toutes  nos  pro- 
priétés, que  pour  nous  ravir  jusqu'aux  derniers 
restes  de  nos  possessions? 

Vous  avez  d'abord  aboli  les  dîmes  avec  rachat. 

Vous  avez  substitué  le  remplacement  au  ra- 
chat. 

Vous  avez  ensuite  déclaré  que  le  remplacement 
n'était  pas  un  équivalent. 

Vous  avez  entin  établi  cette  question  : 

Les  biens  ecclésiastiques  sont-ils  ou  ne  sont-ils 
pas  la  propriété  de  la  nation? 

Telle  était  la  motion  proposée, 

La  nation  e-t-elle  ou  n'esi-elle  pas  propriétaire 
des  biens  du  clergé? 

Ou  avait  proposé  de  délibérer  par  oui  ou  par 
non. 

La  motion  fut  discutée. 

L'Assemblée  sentit  la  force  de  nos  raisons. 

Les  biens  ecclésiastiques  n'ont  point  été  donnés 
à  la  nation. 

Les  biens  ecclésiastiques  n'ont  point  été  donnés 
par  la  nation. 

La  nation  a  reconnu  la  propriété,  la  possession, 
les  droits  des  églises,  par  toutes  les  lois. 

Les  églises  avaient  exercé  leurs  droits  comme 
tous  les  autres  cituyens,  par  des  acquisitions, 
des  échanges  et  des  aliénations,  et  par  toutes  les 
formes  différentes  de  possession. 

Ceux  nui  tiennent  des  fiefs  des  églises,  ceux 
qui  possèdent  des  terres  qu'elles  ont  aliénées, 
n'ont  d'autre  titre  que  celui-même  des  églises. 
C'est  leur  propriété  qu'elles  ont  cédée. Elles  n'ont 
pas  pu  céder  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas. 

Une  grande  partie  de  propriétés  territoriales, 
données,  vendues,  inféodées,  n'ont  pas  d'autre 
titre  de  possession  que  celui  des  églises. 

On  ne  pouvait  pas  déclarer  leurs  possessions 
nulles  et  sans  litre;  et  les  églises  reposaient  en 
paix,  sous  la  protection  d  une  loi  sans  laquelle  le 
temps  se  joue  de  toutes  les  propriétés,  la  prescrip- 
tion. 

Fallait-il  attaquer  le  fondement  de  toutes  les 
proprit  tés,  pour  détruire  celle  des  églises?  Vous 
ne  l'avez  pas  pensé. 

Vous  n'avez  pas  osé  avancer  ce  qui  serait  dé- 
menti par  les  lois  que  vous  auriez  respectées, 
comme  par  celles  que  vous  auriez  abolies. 

La  motion  fut  abandonnée. 

On  proposa  de  substituer  !a  disposition  à  la 
propriété.  Des  voix  s'élevèrent  pour  établir  la  dis- 
cussion sur  une  question  nouvelle.  Elles  ne  furent 
pas  entendues. 

Vous  avez  décrété  seulement  que  les  biens 
ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  nation, 
sous  la  surveillance  des  provinces. 

Cette  disposition  n'est  point  la  propriété.  Elle 
n'émane  point  des  mêmes  principes.  Elle  ne  peut 
point  avoir  les  mêmi  s  effets. 

Si  cette  disposition  était  la  prooriété  même, 
vous  auriez  déclaré  le  principe  même  de  la  i-ro- 
priété  de  la  nation. 

Vous  ne  l'avez  pas  admis.  Vous  ne  pouvez  pas 
faire  usage  d'un  principe  que  vous  n'avez  pas 
admis. 

Ainsi,  vous  ne  pouvez  point,  en  vertu  de  votre 
décret,  exercer  les  droits  drs  propriétaires  ;  vous 
ne  pouvez  point,  par  le  seul  effet  de  la  disposi- 
tion que  ce  décret  vous  attribue,  vendre,  aliéner. 


employer  à  des  objets  étrangers  aux  églises,  des 
biens  dont  vous  n'avez  pas  la  propriété. 

Ainsi,  les  ventes  que  vous  ferez  seront  nulles 
et  sans  titre,  si  vous  ne  recourez  pas  aux  formes 
canoniques  et  civiles,  sans  lesquelles  il  n'y  a 
point  d'acquisition  valide  des  biens  de,   l'Eglise. 

Votre  décret  sur  la  disposition  des  biens  de 
l'Eglise,  les  met  sous  votre  surveillance,  comme 
sous  celle  des  provinces. 

Vous  devez  veiller  à  leur  meilleure  distribu- 
tion, à  leur  plus  juste  répartition,  à  ce  qu'ils 
soient  bien  administrés,  et  que  les  objets  de  leur 
destination  soient  remplis.  Il  est  dans  celte  par- 
lie  beaucoup  de  changements  que  vous  pouvez 
faire;  mais  vous  ne  pouvez  pas,  en  vertu  de  ce 
môme  décret,  vous  emparer  d'une  administration 
que  les  lois  et  les  conciles,  et  toutes  les  formes 
canoniques  et  civiles  donnent  aux  évêques,  aux 
pasteurs  des  paroisses  et  aux  titulaires. 

Quels  étaient  les  objets  de  cette  disposition? 
les  objets  étaient  énoncés  dans  la  même  délibé- 
ration, qui  donnait  à  la  nation,  non  la  propriété, 
mais  la  disposition  des  biens  ecclésiastiques. 

C'étaient  les  dépenses  du  culte,  l'entretien  des 
ministres  et  le  soulagement  des  pauvres. 

Ce  n'étaient  pas  les  ventes  et  les  aliénations 
des  biens  ecclésiastiques  qui  étaient  à  la  dispo- 
sition de  la  nation. 

La  natioii  ne  pouvait  disposer  de  ces  biens  que 
pour  remplir  leur  destination,  et  non  pour  la 
changer. 

L'Assemblée  était  tellement  persuadée  qu  il  ne 
lui  appartenait  ni  de  disposer  du  fonds  même 
de  ces  biens,  par  vente  et  par  aliénation,  ni  d'eu 
prendre  l'administration  dans  ses  mains,  qu'elle 
avait  sollicité  l'abandon  volontaire  des  dîmes. 

Elle  n'avait  point  distingué  les  communautés 
ecclésiastiques,  par  rapport  au  prêta  intérêt,  aux 
dons  patriotiques,  à  la  contribution  du  quart  des 
revenus. 

Elle  avait  invité  les  églises,  sur  l'offre  faite  par 
un  membre  du  clergé,  à  l'envoi  de  leur  argen- 
terie superflue. 

Elle  n'avait  point  attaqué  la  propriété  des 
églises.  Elle  avait  respecté  l'affectation  des  biens 
aux  objets  auxquels  ils  avaient  été  consacrés. 
Elle  avait  reconnu  l'usufruit  des  titulaires. 

Elle  se  bornait  à  supplier  le  roi  de  suspendre 
la  nomination  des  bénélices  vacants  ;  et  quand 
elle  laissait  au  roi,  aux  tribunaux,  aux  assem- 
blées d  administration,  aux  municipalités,  le  soin 
de  conserver  les  biens  ecclésiastiques,  elle  ajou- 
tait cette  clause  qui  respectait  les  droits  de  l'usu- 
fruit :  sans  préjudicier  aux  jouissances  des  titu- 

Quand  l'Assemblée  défendait  la  pluralité  des 
bénéfices,  elle  n  étendait  la  réforme  que  sur  l'a- 
venir. 

Elle  n'annonçait  enfin  les  arrangements  a  taire, 
que  pour  les  charges  du  culte,  l'entretien  des 
ministres,  et  le  soulagement  des  pauvres.  _ 

On  s'encourage  à  vous  proposer  aujourd  hui 
l'invasion  et  l'aliénation  de  tous  les  biens-fonds 
du  clergé. 

Cette  proposition  est  contraire  aux  intentions 
que  vous  avez  annoncées,  aux  engagements  que 
vous  avez  pns,  au  sens  et  à  la  lettre  de  vos  dé- 
cnts.  „  _ 

Faudra-t-il  révoquer  vos  décrets?  Car  enhn 
vous  ne  pouvez  pas  les  laisser  subsister  et  les 
coiiiredire. 

On  ne  peut  pas  nous  faire  un  crime  d'invoquer 
vos  décrets,  de  réclamer  et  leurs  expressions,  "' 
l'esprit  qui  les  a  dictés. 


et 
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On  ne  peut  pas  nous  faire  un  crime  de  penser 
aujourd'hui  comme  vous  aviez  toujours  pensé. 

.Nous  devons  être  bien  tranquilles,  si  vous 
n'avez  pas  changé  de  sentiment. 

Si  vous  êtes  obligés  de  révoquer  vos  décrets, 
nous  aurons  pour  nous  les  décrets  que  vous  aurez 
révoqués,  et  nous  vous  opposerons  à  vous- 
mêmes. 

Est-ce  sur  des  contradictions  qu'une  puissance 
législative  doit  fonder  son  autorité  nouvelle? 

On  vous  demandera  quels  sont  ceux  de  vos 
décrets  qu'il  faut  regarder  comme  des  lois. 

La  loi,  par  sa  nature,  est  irrévocable,  immor- 
telle comme  la  raison  même  et  la  vérité. 

Les  lois  qui  passent,  ne  nous  rappellent  que 
des  erreurs,  parce  que  c'est  une  erreur  de  les 
admettre  ou  de  les  révoquer. 

Comltien  de  fois  avez-vous  étouffé  la  voix  de 
ceux  qui  l'aisaienl  des  réflexions  sur  vos  décrets  ? 

Il  suffisait,  disiez-vous,  qu'ils  eussent  été  ren- 
dus; vous  ne  deviez  pas  les  rétracier. 

Quelle  confiance  voudnez-vous  prendre  vous- 
mêmes  dans  l'exercice  d'une  autorité  changeante, 
qui  ne  sait  ni  se  Qer  à  ses  propres  décisions,  ni 
les  confier  à  l  épreuve  d'une  seconde  législature, 
et  qui  semble  impatiente  de  se  démentir  elle- 
même? 

Si  vous  ne  révoquez  pas  vos  décrets,  vous  ne 
pouvez  |»as  les  contredire. 

Nous  réclamons  votre  décret  qui  prononce  que 
la  disposition  de  nos  biens,  et  non  leur  admi- 
nistration, et  non  leur  propriété,  appartient  à  la 
nation. 

Si  vous  voulez  délibérer  sur  les  décrets  qu'on 
vous  propose, vous  renouvelez  par  iàla  même  ques- 
tion de  propriété;  vous  établissez  la  question 
nouvelle  de  l'administration  des  biens  ecclésias- 
tiques. 

Comment  voudriez-vous,  comment  pourriez- 
vous  délibérer  dans  cette  séance  sur  des  ques- 
tion'5  d'une  aussi  grande  importance,  et  dont  les 
principes  n'ont  pas  même  été  rappelés  dans  le 
rapport  qu'on  a  mis  sous  vos  yeux? 

Vous  avez  réglé  qu'aucune  motion  en  particu- 
lier, concernant  les  affaires  ecclésiastiques,  ne 
serait  irai.tée  sans  être  annoncée  d'avance,  et  pu- 
bliée par  la  voie  de  l'impression.  On  n'avait  im- 
primé le  décret  que  le  jour  même  qu'on  vous  a 
proposé  d'y  délibérer;  on  vous  proposait  même 
de  déliPérer  dans  le  moment.  On  n'a  pas  encore 
imprimé  le  ra(iport,  nous  ne  pouvons  pas  juger 
des  raisons  sur  lesquelles  se  fonde  le  décrit  qu'on 
vous  propose.  Ce  rapport  est  d'autant  plus  uigne 
de  toute  notre  attention,  qu'il  est  fondé  sur  les 
différents  raiiDorts  qu'il  annonce  du  comité  ecclé- 
siastique, et  que  ces  dilférents  rapports  annoncés 
sont  relatifs  à  l'état  actuel  et  à  venir  de  l'Ëglise 
et  de  la  religion  en  France,  dont  vous  sentez  bien 
qu'une  grandie  partie  ne  peut  être  réglée  que  par 
l  autorité  de  l'Eglise. 

Le  comité  des  dîmes  n'est  point  un  comité  à 
part,  nous  ne  l'avons  point  établi,  nous  ne  le 
connaissons  pas,  nous  ne  devons  pas  l'entendre; 
il  fait  partie  du  comité  ecclésiastique;  et  le  plan 
qu'on  vous  propose  n'est  point  approuvé  par  le 
comité  ecclésiastique. 

Si  ce  comité  des  dîmes  est  séparé,  son  travail 
ne  doit  avoir  que  les  dîmes  pour  objet;  c'est  au 
comité  ecclésiastique  à  traiter  toutes  les  autres 
affaires  qui  ne  concernent  point  les  dîmes.  Le 
comité  ecclésiastique  doit  traiter  de  toutes  les 
affaires  ecclésiastiques;  il  est  exclu  et  vous  laissez 
faire  le  rapport  au  comité  des  dîmes  sur  des  af- 
faires qui  ne  le  concernent  pas. 


Le  comité  ecclésiastique  est  établi  depuis  long- 
temps. Depuis  longtemps  il  a  pu  méditer,  pré- 
parer son  travail;  et  vous  ne  nous  donnez  pas  un 
moment  pour  y  répondre. 

Cependant  quels  sont  les  décrets  qu'on  tous 
propose  ? 

Il  s'agit  premièrement  d'une  révolution  entière 
dans  l'état  actuel  de  tous  les  corps  et  titulaires 
du  clergé. 

Secondement,  les  droits  de  la  puissance  et  de 
la  juridiction  ecclésiastique. 

Troisièmement,  de  tous  les  intérêts  de  la  reli- 
gion. 

Vous  ne  pouvez  pas  nier  que  nous  n'ayons  été 
nommés  dans  nos  bailliages  par  le  clergé;  qu'il 
ne  nous  ail  commis  ses  intérêts,  et  que  les  in- 
tentions de  nos  commettants  n'aient  été  de  con- 
server leur  état,  et  non  de  le  détruire. 

Vous  ne  pouvez  pas  nier  qu'il  s'agit  des  droits 
de  la  puissance  et  delà  juridiction  ecclésiastique; 

Qu'on  se  propose  d'envahir  les  biens  des  fon- 
dations reconnues  par  la  loi  civile,  et  consacrées 
par  l'Eglise; 

Puisqu'on  annulle  tous  les  droits  attachés  aux 
titres  des  bénéfices  conférés  par  l'Eglise; 

Puisqu'on  anéantit  tous  les  droits  de  l'Eglise, 
des  ministres  de  la  religion,  des  (lauvres,  et  da 
culte  même,  auquel  on  enlève  les  biens  consa- 
crés; 

Puisqu'on  n'emploie  aucune  des  formes  cano- 
niques pour  détruire  des  droits  établis  par  toutes 
les  formes  canoniques  et  civiles. 

Il  s'agit  des  intérêts  de  la  religion,  quand  on 
propose  un  arrangement  qui  présente  la  religion 
au  peuple,  comme  un  impôt  onéreux;  qui  put 
éloigner  de  l'Eglise  ceux  qui  s'y  seraient  destinés 
dans  la  suite;  qui  peut  la  priver  du  renouvelle- 
ment de  ses  ministres  néce:-saires;  qui  doit  faire 
dépendre  son  sort  d'un  salaire  qu'on  peut  faire 
cesser  à  volonté,  selon  les  circonstances,  et  qui 
rend  l'état  de  la  religion  tellement  précaire,  qu'il 
serait  à  présumer  qu'elle  ne  pourrait  pas  se  sou- 
tenir en  France. 

Voilà  les  changements  sur  lesquels  on  veut  nous 
contraindre  à  délibérer  en  un  moment,  sans  un  plus 
long  examen,  et  sans  une  discussion  approfon- 
die. 

Il  n'y  a  point  de  procès  particulier  dans  lequel 
la  sagesse  et  la  justice  des  lois  n'ait  marqué  des 
délais  indispensables.  Il  s'agit  d'une  décision  qui 
entraîne  la  plus  étonnante  révolution.  Une  .as- 
semblée législative  doit-elle  regarder  une  loi,  et 
une  telle  loi,  comme  moins  importante  qu'un  ju- 
gement qui  n'est  que  l'application  de  la  loi?  Si 
des  jujies  n'étaient  pas  astreints  à  des  délais  pres- 
crits par  les  formes,  ils  se  donneraient  eux-mêmes 
les  règles  que  dictent  le  bon  sens,  la  justice  et 
l'humanité;  ils  ne  voudraient  pas  juger  des  ci- 
toven.s  sans  les  entendre.  Ce  n'est  pas  les  enten- 
dre, que  de  les  contraindre  à  parler  au  moment, 
sans  avoir  le  temps  de  taire  leurs  réflexions.  Nous 
l'avouons,  quelles  que  soient  les  annonces  mena- 
çantes qu'on  nous  avait  faites,  nous  n'étions  pas 
préparés  à  cette  extraordinaire  révolution,  et  nous 
devons  compte  à  toutes  les  églises  de  France  de 
notre  opinion.  Vous  ne  nous  avez  pas  entendus, 
à  vous  voulez  délibérera  présent,  et  vous  ne  pou- 
vez pas  délibérer,  si  vous  ne  nous  avez  pas  en- 
tendus. 

On  allègue  la  nécessité  de  délibérer,  sur  les 
biens  du  clergé  en  général,  avant  de  délibérer 
sur  les  assignats. 

Les  assignats  qu'on  vous  propose  n'ont  pour 
objet  que  les  quatre  cents  millions  des  biens  da 
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domaine  et  du  clergé,  dont  la  vente  e?t  décrétée. 
C'était  une  assez  grande  difficnllé,  dans  l'ordre 
de  la  justice,  d'affranchir  ces  quatre  (  ents  mil- 
lions des  droits  inviolables  des  créanciers  du 
clergé.  La  propriété  des  hypothèque  s  de  tous  les 
citoyens  est-elle  une  chose  tellement  arbitraire, 
qu'elle  soit  à  la  disposition  de  la  nation? 

Votre  comité  des  finances  a  cru  pouvoir  vain- 
cre cette  difficulté,  et  veut  les  déclarer  créanciers 
de  l'K'at.  Vous  aurez  à  délibérer  si  vous  pouvez 
annuler  leurs  droits,  qui  sont  ceux  de  tous  les 
capitalistes,  ceux  de  fous  les  créanciers  de  l'Btat 
et  des  particuliers,  ou  si  vous  voulez  Jes  conser- 
Ycr. 

Dans  le  premier  cas,  ces  quatre  cents  millions 
sont  aussi  libres,  et  plus  libres,  qu'ils  ne  peuvent 
l'être  par  l'invasion  qu'on  vous  propose  de  tous 
les  biens  du  clergé. 

Ils  sont  aussi  libres  qu'ils  peuvent  l'être,  quand 
vous  les  affranchissez  de  toute  hypothèque  et 
créance. 

Ils  le  sont  bien  moins,  quand  vous  les  associez 
à  toutes  les  difficultés  que  pe:it  et  quedoit  éprouver 
ce  projet  d'invasion  de  tous  les  biens  du  clergé. 
Il  faut  observer  que  vous  faites  une  plus  grande 
injustice  aux  créanciers  du  clergé,  quand  vous 
leur  ôtcz  leur  hypothèque  non  seulement  sur 
400  millions  'le  biens  à  vendre,  mais  sur  le  ca- 
pital entier  des  biens  qui  leur  étaient  hypothé- 
qués. 

Vous  faites  dépendre  le  sort  de  ces  400  millions 
de  toutes  les  réclamations  relatives  à  l'invasion 
génér.ile  des  biens  ecclésiastiques. 

Si  vous  conservez  les  créances  sur  le  clergé, 
CCS  400  millions  n'en  seront  point  affranchis  par 
un  décret  relatif  au  reste  dt^s  biens  du  cleigé.  Vous 
ne  pouvez  pas  les  vendre  tous  à  la  fois,  et  vous 
ne  pourrez  pas  empêcher  que  les  droits  des  créan- 
ciers ne  s'exercent  sur  les  premiers  biens  qui 
seront  vendus. 

Vous  n'avez  donc,  sous  ce  rapport,  rien  à  gagner 
pour  les  assignats  :  voici  ce  que  vous  avez  à 
craindre. 

Si  vous  voulez  envahir  les  biens,  vous  ne 
pouvez  pas  envahir  les  litres;  vous  ne  pouvez  pas 
annuler  les  fondations;  vous  ne  pouvez  pas  em- 
pêcher que  les  droits  des  églises  et  ceux  des 
pauvres,  fondés  sur  toutes  les  lois,  ne  soient  ré- 
clamés par  ceux  à  qui  leur  titre  même  en  impose 
l'obligation.  Il  y  aura  des  oppositions  de  tous  les 
côtés;  on  verra  les  parties  intéressées  se  pourvoir 
en  opposition,  par  les  voies  légales  et  de  droit, 
contre  tout  acquéreuret  détenteur  des  biens  ecclé- 
siastiques, dont  les  aliénations  n'au' aient  pas  été 
faites  dans  les  formes  civiles  et  canoniques.  Vous 
ne  pouvez  pas  ôter  au  citoyen  la  faculté,  la  liberté 
de  réclamer  ses  droits.  C'est  une  matière  inépui- 
sable de  procès.  Ces  procès  seront  portés  aux  tri- 
bunaux :  les  droits  réclamés  seront  condamnés 
ou  maintenus;  et  les  acquéreurs  et  les  titulaires 
se  pourvoiront  en  cassation,  si  les  uns  ou  les 
autres  pensent  que  les  jugements  sont  contraires 
aux  lois. 

Tel  doit  être  le  recours  naturel  de  tous  les 
citoyens.  Il  n'y  aurait  pas  de  justice  dans  un  pays 
où  il  serait  défendu  aux  citoyens  de  plaider  leurs 
droits  fondés  ou  prétendus,"  ainsi  qu'aux  juges 
de  suivre  les  procès  et  de  prononcer  les  juge- 
menis.  Voilà  pourtantdes  difficultés  infinies  pour 
l'exécution  des  assignats;  et  vous  ne  les  suscitez 
pas,  ces  diffii-ultés,  si  vous  vous  bornez  aux 
400  millions  de  biens  dont  la  vente  est  décrétée, 
et  que  vous  devez  affecter  aux  assignats. 
H  s'en  faut  donc  bien  que  votre  nouvelle  délif 


bération  puisse  donner  confiance  aux  acquéreurs. 
Il  n'y  a  pas  de  moyen  plus  sûr  pour  compromettre 
le  crédit  des  assignats,  que  de  les  livrer  à  toutes 
les  oppositions  que  doit  entraîner  l'invasion  gé- 
nérale des  biens  du  clergé. 

Je  sens  bien  que  ceux  qui  veulent  détruire  le 
clergé  de  fond  en  comble,  veulent  persuader  au 
public  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'éviter  la 
banqueroute  que  d'envahir  tous  les  biens  du 
cl(  rgé  :  iischerchent  à  rapprocher  sans  cesse  ces 
deux  idées  poor  effrayer  les  esprits  et  pour  leur 
faire  supporter  une  grar.de  injustice. 

Nous  croyons  pouvoir  démontrer  que  c'est  le 
projet  de  prendre  tous  les  biens  du  clergé,  qui 
cause  aujourd'hui  tous  les  embarr.is  des  finances 
et  qui  doit  faire  la  banqueroute.  C'est  ce  funeste 
projet  d'envahir  toutes  les  possessions  du  clergé, 
qui  devient  une  ressource  principale  de  l'état 
actuel  des  affaires,  et  de  toutes  les  inquiétudes 
du  public  et  de  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  avait  ébranlé  létatdes  possessions 
du  clergé,  par  le  décret  de  l'abolition  desdlmes-, 
elle  avait  transmis  aux  décimables  cette  partie  si 
considérable  des  biens  qui  pouvaient  présenter 
un  gage  utile  à  l'Etat.  Elle  n'avait  pas  voulu  s'en- 
gager à  rendre  au  clergé  l'équivalent  des  dîmes. 
On  vous  a  fait  sentir,  dans  la  suite,  ce  que  ce  dé- 
cret faisait  perdre  à  l'Etat,  quand  plu.-ieurs  peut- 
être  n'avaient  pen-é  qu'à  ce  qu'il  faisait  perdre 
au  clergé.  Un  gf-and  nombre  de  personnes,  parmi 
vous,  ne  doutaient  pas  de  la  nécessité  de  donner 
à  votre  décret  une  interprétation  dont  il  est  sus- 
ceptible, et  de  prendre  les  moyens  pour  diminuer 
une  perte  dont  l'état  des  affaires  faisait  sentir  les 
conséquences. 

Nous  crûmes  cependant  que  le  clergé  ne  devait 
oas  moins  faire  toutes  les  offres  qui  pouvaient 
rétablir,  dans  cette  crise  extraordinaire,  les  af- 
faires de  l'Etat. 

Le  premier  ministre  des  finances  vint  former 
ses  demandes,  le  24  septembre.  Les  affaires  pou- 
vaient encore  se  réparer  S'^ns  avoir  recours  à  des 
moyens  extrêmes.  Le  déficit  ordinaire  était  fixé 
à 5b  millions;  on  joignait  10  millions  pour  intérêt 
et  remboursement  du  dernier  emprunt. 

Total.  61,000,000  liv. 

Les  besoins  extraordinaires, 
pour  la  fin  de  l'année  mon- 
taient à  70  ou  80  millions,  ci. .      80,000,000  liv. 

On  demandait  pour  la  pré- 
sente année  pareille  somme,  ci.      80,000,000 

On  n'y  comprenait  pas  les  an- 
ticipations, parce  qu  on  comp- 
tait les  renouveler;  on  comp- 
tait aussi  sur  le  {)roduit  de 
l'emprunt. 

Le  total  montait  pour  la  fin  de 
l'année  et  pour  l'année  pré- 
sente, à  160  millions,  non  com- 
pris les  rentréf^s  du  dernier  em- 
prunt qui  n'était  pas  achevé,  ci.    160,000,000  liv. 

On  sent,  dans  c,  t  état  des  affaires,  à  quel  point 
un  crédit  de  quatre  cents  millions  sur  les  biens 
du  clergé  (louvait  être  utile  à  l'Etat. 

On  discuta  la  question  sur  la  propriété  des  biens 
du  clergé.  Nous  proposâmes,  au  nom  des  titu- 
laires, un  emprunt  dont  il  était  convenable  au 
clergé  de  faire  l'offre,  et  dont  il  était  bien  inté- 
ressant pour  l'Etat  de  ne  pas  refuser  le  secours. 

Vous  pouviez  autoriser,  garantir  et  décréter 
l'emprunt  par  vous-mêmes.  Vous  pouviez  en 
faire  lever  l'intérêt  sur  nos  revenus,  dans  la 
même  forme  que  nos  impositions.  Nous  aurions 
présenté  des  aliénations  dans  unç  forme  à  la  fpis 
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plus  canonique  et  p'us  économique,  que  vous 
auiiez  surveillée  par  vou?-mêmes,  ainsi  (luevnus 
pouvez  surveiller  les  ventes  que  vous  avez  décré- 
tées; et  nous  aurions  aplani,  par  tous  les  efforts 
de  noire  Z(Me,  les  oppositions  et  les  difticuliés. 

C'est  alors  qu'il  n'y  aurait  pus  eu  de  doute  sur 
rhypullièque  de  l'emprunt,  et  sur  la  valeur  des 
assignais.  C'est  alors  que  ces  assignats  libres 
auraient  obtenu  de  la  confiance  publique, ce  que 
ne  peut  pas  Irur  donner  toute  voire  autorité. 
C'est  alors  que  vous  n  auriez  pas  eu  besoin  de 
recourir  à  l'opération  du  papier-oionnaie,  qui 
doit  intercepter  la  circulation  du  nuniéniirc, 
tarir  toutes  les  sources  de  la  culture  et  du  com- 
merce, et  reproduire  tous  les  maux  qu'on  voulait 
éviter  ;  et  vous  n'auriez  plus  à  craindre  l'in- 
quiélude  du  public  et  les  embarras  des  af- 
fair'  s. 

Ce  n'était  pas  pour  rétablir  l'administration  du 
clergé,  que  nous  vous  avions  fait  une  proposi- 
tion utile,  puisque  un  des  articles  du  projet  de 
décret  portait  que  les  contributions  du  clergp  ne 
seraient  plus  levées  par  la  voie  d'une  adminis- 
tration particulière  et  séparée,  et  qu'elles  se- 
raient, au  contraire,  soumises  à  l'administration 
de  l'Etat,  des  provinces  et  des  municipalités, 
comme  celles  de  tous  les  citoyens.  Vous  pouviez 
effectuer  cet  emprunt  par  parties  successives. 
Vous  auriez  emprunté  d'abord  170  millions  pour 
la  fin  d(^  1  année  dernière  et  pour  la  présente 
année.  Vous  auriez  ouvert  un  autre  emprunt 
celte  année  pour  les  besoins  extraordinaires  de 
l'année  prochaine. 

Si  vous  aviez  voulu  prescrire,  dans  le  courant 
même  de  cette  année,  le  renouvellement  des  an- 
ticipations, ^ous  pouviez  prendre  sur  le  même 
emprunt,  124  millions.  Vous  auriez  encore  eu 
plus  de  lOQ  millions  en  réserve,  pour  les  besoins 
de  l'année  prochaine. 

Ainsi,  le  sort  des  créances  de  l'Etat  était  assuré; 
les  rentes  sur  la  ville  étaient  payi^es  ;  le  pu- 
blic était  sans  crainte  ;  et  libres,  affranchis  de 
tous  les  embarras  des  finances,  vous  auriez  pu 
vous  occuper  en  paix  du  travail  de  la  Constitu- 
tion. 

Quelle  est  la  fatale  pensée  qui  vous  a  fait 
perdre  loiJs  vos  avantages?  c'est  celte  extraor- 
dinaire envie  de  vous  emparer  des  biens  du 
cleigé. 

Quand  l'Espagne  abandonna  ses  manufac- 
tures et  ses  défrichements,  pour  exploiter  les 
mines  de  l'Amérique,  il  semblait  qu'elle  possédait 
les  richesses  du  mon  le  entier;  et  depuis  ce 
temps,  l'Espagne  est  sans  culture  et  sans  com- 
merce. 

Nous  osons  vous  le  prédire;  les  biens  du  clergé 
seront  pour  la  nation,  ce  qu'ont  été  pour  l'Es- 
pagne les  mines  du  Pérou. 

Vous  avez  rejeté  nos  propositions  ;  qu'est-il 
arrive? 

Vous  aviez  décrété  la  contribution  patriotique. 
On  avait  employé  le  produ  t  de  l'emprunt  depuis 
le  24  septembre  jusqu'au  14  novembre;  et  les 
besoins  de  la  fin  de  l'année  montaient  alors  à 
10  millions  de  plus  qu'au  24  septembre  :  ils 
étaient  estimés  à  90  raillions,  ci    90.000.000  liv. 

On  estimait  encore  les  dé- 
penses de  l'année  précédente  à    80.000.000 

On  vous  propO'jait  de  con- 
vertir la  cais.<?e  d'escompte  en 
banque  niti  tnale. 

II  fallait  un  fonds  de  150  mil- 
lions. 

On  proposait  un  effet  de  70  mil- 


lions  dus  par  l'Etat  à  la  caisse 
d'escompte,  ci 70.000.000 

Le  fonds  de  ces  70  millions 
n'existait  pas. 

On  proposait  une  création  de 
12,500  actions  produisant  un 
fonds  de 50.010.000 

Ce  fonds  n'a  pas  été  remnli.  Si  l'emprunt  pro- 
posé au  nom  du  clergé  avait  été  reçu  par  l'As- 
semblée, elle  aurait  pu  former  le  fonds  d'une 
banque  nationale.  Elle  aurait  rempli  les  dépenses 
extraordinaires  de  cette  année. 

Elle  aurait  pu  verser  dans  le  public,  d'abord 
150  millions  de  billets,  et  plus  encore  quand  elle 
aurait  eu  150  millions  de  fonds,  pour  faire  face 
au  paiement  des  eifets  circulants;  et  la  banque 
aurait  pavé  ses  billets  à  bureau  ouvert. 

On  n'aurait  pas  fait  à  la  caisse  d'escompte  des 
emprunts  qui  ont  épuisé  ses  facultés.  On  ne 
serait  pas  dans  la  crainte  de  manquer  à  l'enga- 
gement pris  de  rendre  payables  à  bureau  ouvert 
les  billets  de  la  caisse  d'escompte  au  premier  de 
juillet  prochain. 

On  deman  fait  que  la  banque  nalionale  fit  des 
avarices  de  240  millions  à  l'Etat,  savoir:  70  mil- 
lions à  rembourser  à  la  caisse  d'escompte,  et 
170  millions  pour  les  dépenses  extraordinaires 
jusqu'au  15  janvier  1791. 

Ces  charges  auraient  pu  être  remplies  sur  l'em- 
prunt du  clergé. 

Il  serait  encore  resté  un  fonds  de  banque  de 
160  million?  ;  et  les  billets  de  banque  au- 
raient servi  pour  le  remboursement  des  dettes 
de  l'Etat. 

Si  cette  banque  avait  pu  faire  ençorf,  l'es- 
compte et  servir  de  dépôt,  quel  est  celui  de  nous 
qui  ne  sente  pas  qu'elle  aurait  acquis  un  crédit 
sans  bornes,  et  que  ses  progrès  auraient  été  le 
salut  de  l'Etat  ? 

Si  l'on  avait  ensuite  établi  des  banques  de 
corresnon.lance  dans  tes  grandes  villes,  et  peut- 
être  de  petites  banques  dans  les  provinces,  il  n'y 
avait  plus  qu'à  recueillir  chaque  jour  de  nou- 
veaux avantages,  sans  avoir  désormais  à  craindre 
le  désordre  et  l'embarras  des  finances. 

Ainsi,  le  gouvernement  n'aurait  pas  eu  besoin 
de  faire  venir  t>ut  l'argent  des  impositions  des 
provinces.  Ainsi,  la  confiance  générale  aurait  fait 
circuler  le  numéraire  dans  tout  le  royaume  et 
l'on  aurait  vu  jusqu'à  quel  point  la  confiance  et 
la  liberté  l'emportent  sur  toutes  les  valeurs  fac- 
tices créées  par  l'autorité.    • 

Les  rentes  viagères  se  seraient  successivement 
éteintes;  et  l'on  ne  peut  pas  calculer  quel  aurait 
été,  dans  l'espace  de  dix  ans,  le  progrès  de  la 
prospérité  publique. 

Il  a  fallu  renoncer  à  toutes  ces  espérances, 
parce  qu'on  ne  voulait  pas  employer  les  secours 
du  clergé. 

Cependant  les  besoins  extraordinaires  se  sont 
accrus  par  le  défaut  même  des  moyens  de  les 
remplir. 

On  n'avait  pas  pu  calmer  l'inquiétude  des 
peuples  sur  la  gabelle  ;  on  l'avait  jugée;  on  en 
avait  annoncé  l'abolition.  La  gabelle  subsistait 
toujours,  et  le  peuple  en  mouvement  renversa 
les  barrières,  dispersa  les  commis,  et  suspendit 
les  perceptions.  Les  droits  des  aides,  la  ferme  du 
tabac,  l'administration  des  domaines,  les  entrées 
de  Paris  éprouvèrent  de  grandes  pertes. 

Il  y  avait  aussi  des  droits  abolis  par  les  décrets 
de  l'Assemblée. 

H  m'est  impossible  de  ne  pas  faire  observer 
avec  un  regret  sensible,  que  la  gabelle  pouvait 
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être  supprimée  avant  que  le  peuple  en  eût  troublé 
la  percfplion,  sans  qu'il  en  coulât  rien  aux  pro- 
vinces. On  n'aurait  pas  fait  payer 40  millions  aux 
provinces  de  gabelle  ;  on  n'aurait  pas  rejeté  sur 
la  dette  générale  de  l'Etat,  vingt  millions  pro- 
venant des  sous  pour  livre,  qui  retombent  en 
partie  sur  les  provinces  franches  et  rédiraét'S.  11 
ne  s'agissait  que  de  remplacer  la  gabelle  pour 
cette  année  ;  on  aurait  pris  ce  remplacement  sur 
les  biens  du  clergé. 

11  faut  observer  que  je  ne  calcule  pas  ici  toutes 
les  opération-  enst  rable.  Je  présente  successive- 
ment les  dil'férentes  opérations  qui  pouvaient 
être  utiles,  et  dont  l'emprunt  du  clergé  pouvait 
être  la  base. 

C'est  par  les  insurrections  contre  la  gabelle, 
que  les  autres  droits  ont  éprouvé  des  interrup- 
tions. L'Eial  n'aurait  rien  perdu  sur  les  autres 
droits.  Il  en  aurait  résulté  un  bénéfice  de  60  mil- 
lions, selon  le  premier  ministre  des  finances, 
et  de  30  millions  selon  le  rapport  du  comité  des 
finances. 

On  aurait  joui,  comme  d'un  superflu,  de  l'em- 
prunt de  80  millions.  On  l'aurait  peut-être  même 
abandonné.  On  ne  songerait  pas  à  présent  à  ce 
qui  manque  pour  le  remplir.  C'est  une  somme 
de  16,  500,000  livres. 

On  n'aurait  eu  besoin  ni  de  re- 
nouveler, i.i  de  suppléer  les  anlici- 
palions  calculées  à 124,000,000 

Soit  que  les  besoins  de  cette 
année  montent  à 274,000,000 

Soit  qu'ils  montent  à  132,000,000 

Selon  les  différents  calculs  qu'on  peut  adopter, 
nous  n'en  aurions  pas  entendu  parler. 

Voilà  i-e  que  vous  avez  perdu. 

Vousavez  tout  perdu, pour  préparer  et  pour  con- 
sommer l'invasion  des  biens  ecclésiastiques  et  la 
destruction  du  clergé. 

Qu'iirrivera-t-il  à  présent  ?  On  propose  d'établir 
un  impôt  de  133  raillions  pour  les  frais  du  culte. 
Les  peuples  ne  peuvent  pas  supporter  133  mil- 
lions d'impôt.  Je  sais  quel  est  l'élut  d'une  province 
dont  l'impôt  estmieux  réparti  que  celui  d'aucune 
autre  pi-ovioce. 

Il  est  impossib'ede  l'augmenter;  et  l'augmen- 
tation ne  sera  sûrement  pas  moins  difficile  dans 
toutes  les  autres  provinces  où  il  n'y  a  point  de 
cadastre,  et  dans  celles  où  d'anciens  cadastres 
n'ont  pas  été  renouvelés  depuis  deux  siècles. 

Il  faut  penser  que  tous  les  contribuables  ne 
paient  pas  la  dîme,  et  qu'il  faut  prendre  en 
impôt  50  à  60  millions  de  plus  que  le  revenu  de 
la  dîme. 

On  vous  a  dit  qu'on  vendrait  pour  70  millions 
des  biens  du  clergé.  Il  faut  en  déduire  les  reve- 
nus (les  dioits  féodaux  abolis  ;  le  produit  de  ces 
droits  était  au  moins  de  20  millions.  Les  biens- 
fonds  devenus  des  domaines,  seront  vendus  au 
denier  20.  Il  y  aura  200  millions  à  prélever  pour 
indemnité  des  dîmes  inféodées. 

Il  ne  restera  plus  qu'une  somme  de  800  mil- 
lions pour  prix  de  la  vente  ;  ce  seront  40  mil- 
lions éteints  sur  ladette  publique  ;  et  vous  mettez 
un  impôt  de  133  millions. 

Vous  ne  le  mettrez  pas,  cet  impôt. 

Premièrement,  parce  que  vous  en  sentirez,  en 
y  réfléchissant,  toute  l'impossibilité. 

Secondement,  parce  que  vous  craindrez,  avec 
raison,  que  les  provinces  qui  consentaient  l'im- 
pôt par  elles-mêmes,  ne  sentent  la  différence 
de  la  surcharge  qui  leur  serait  imposée.  Vous 
direz  qu'elles  doivent  obéir.  Une  autorité  natio- 
nale ne  doit  pas  être  plus  dure  que  ne  l'était  la 


puissance  ministérielle.  Il  faut  la  faire  aimer, 
l'autorité  nationale;  et  vous  savez  que  l'impôt 
est  la  véritable  mesure  de  la  satisfaction  ou  du 
mécontentement  des  peuples. 

Troisièmement,  parce  que  les  peuples,  mal 
instruits  sur  l'état  des  affaires  publiques,  et  peut- 
être  trompés  par  des  annonces  démesurées, 
attendaient  de  vous  des  diminutions  de  charries, 
et  devaient  du  moins  avec  raison  se  persuader 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  nouveaux  impôts. 

Quatrièmement,  parce  qu'un  excédent,  le  plus 
faible  excédent  d'impôt  non  payé  entraîne  le 
trouble  dans  la  perception  entière  de  l'irnpôt;  et 
la  suspension  ou  la  cessation  plus  ou  moins 
longue  des  impôts  dans  une  ou  plusieurs  pro- 
vinces, ou  dans  toutes,  renouvelle  les  desordres 
des  finances,  augmente  le  déhcit,  perd  le  crédit  et 
toutes  les  ressources  de  Tiitat,  et  peut  causer  la 
subversion  générale  du  royaume. 

Que  deviendrait  alors  la'sùreté  des  acquisitions 
des  biens  ecclésiastiques  ?  que  deviendrait  la 
dette  publique,  dont  vous  pensez  que  les  assignats 
sont  la  seule  ressource,  quand  ii  faudrait  reprendre 
des  l)iens  nécessaires,  qui  ne  seraient  point  rem- 
placés ?  C'est  alors  que  la  banqueroute  î-erait  la 
suite  de  cette  même  opération  par  laquelle  ou 
prélenilait  éviter  la  banqueroute. 

Vous  ne  l'établirez  pas,  cet  impôt,  et  vous  au- 
rez décrété  la  suppression  de  tous  les  revenus  du 
clergé  sans  y  rien  substituer. 

C'est  ce  projet  d'envahir  tous  les  biens  du 
clergé,  qui  dicte  encore  tous  vos  décrets  pour 
livrer  la  vente  de  tous  les  biens  ecclésiastiques 
aux  municipalités,  et  pour  leur  en  donner  la 
régie.  Il  est  dans  les  principes  d'une  bonne  ad- 
ministration, que  des  corps  sans  propriétés  ne 
doivent  pas  avoir  des  biens-fonds  à  régir.  Il  n'y 
a  de  bonne  administration  des  biens-fonds,  que 
celle  des  parties  intéressées  à  faire  valoir  leur 
produit  ou  leur  vente.  Il  faudra  que  100,000  agents 
subalternes  soient  employés,  sous  la  direction  des 
municipalités,  à  la  régie  ou  à  la  vente  de  ces 
biens  :  comment  supposer  que  100,000  agents 
subalternes  ne  feront  pas  toutes  les  fraudes  pos- 
sibles? Combien  il  y  aura  de  procès  suivis,  pro- 
longés, entretenus  !  Combien  de  conventions 
secrètes  avec  les  fermiers  ou  les  acquéreurs! 
Combien  de  difficultés,  de  ruses,  et  d'oljscnrités 
dans  les  comptes  des  régies  et  dans  les  conditions 
des  ventes  !  Ainsi  s'évanouiront  tous  les  avantages 
qu'on  voulait  retirer  des  biens  du  clergé.  Ces 
abus  retomberont  sur  les  assignats.  La  valeur 
des  assignats  doit  retomber  avec  celle  des  biens 
qui  leur  sont  affectés;  et  les  créanciers  de  l'Etal 
seront  trompés  par  les  ressources  mêmes  qu'on 
avait  prises  pour  assurer  le  sort  de  leurs  créances. 

Si  la  régieet  la  vente  des  biensduclergé,confiées 
aux  municipalités,  doivent  devenir  une  source 
d'abus,  sans  qu'il  soit  dans  le  pouvoir  dos  offi- 
ciers municipaux  de  les  prévenirou  d'y  remédier; 
si  cette  venteet cette  régie  conttstées  par  les  titu- 
laires des  bénéfices,  doivent  jeter  des  doutes,  des 
difficultés  et  le  discrédit  enfin  sur  les  assi- 
gnats; s'il  n'est  pas  possible  de  mettre  sur  les 
provinces  un  excédent  d'impôt,  à  l'effet  de  sup- 
pléer aux  revenus  du  clergé;  s'il  n'est  possible 
ni  d'entretenir  le  clergé  sans  lui  laisser  ces 
biens,  ni  de  donner  de  confiance  aux  acquéreurs 
sur  des  biens  qui  seront  redemandés  tôt  ou  tard 
par  la  religion  des  peuples;  et  si  vous  craignez 
enfin  que  quelques  provinces  ne  veuilleut  pas 
laisser  vendre  les  biens  ecclésiastii^ues  de  leur 
territoire,  que  reste-t-il  à  faire?  Ce  que  vous  fe- 
f  ez,  ce  que  vous  serez  obligés  de  faire  après  avoir 
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vainement  épuisé  tous  les  moyens  les  plus  durs  et 
les  plus  factieux.  Vous  voudrez  prévenir  la  perte 
tolaledes  affaires  par  la  seule  respourccdui  ne  laisse 
rien  àcraindre.  Vous  emploierez  les  biens-londsdu 
clergé,  au  lieude  les  dissiper;  vous  maintiendrez  la 
dîme,enannonçantles  refiles  à  suivre  pour  la  rem- 
placer, ou  pour  l'éteindre  successivement,  selon  la 
diminution  à  venir  des  chaigesdu  clergé,  et  selon 
les  désirs  et  les  offres  des  différentes  commu- 
nautés; et  vous  décréterez,  en  recourant  aux 
formes  qui  peuvent  coni'ilier  les  intérêts  de  la  na- 
tion, avec  les  droits  de  ihaqueéylise,  un  emprunt 
de  400  millions  sur  les  seuls  biens  du  clergé,  in- 
dépendamment de  la  vente  des  domaines.  Cet 
emprunt  sera  successivement  remboursable  f>ar 
des  aliénations  qui  seront  faites  dans  toutes  les 
formes  civiles  et  canoniques.  Nous  vous  en  re- 
nouvelons l'offre  dans  ce  moment  ;  et  nous  pou- 
vons vous  garantir  sans  crainte  le  succès  de  nos 
soins,  pour  prévenir  et  pour  aplanir  toutes  les 
oppositions  et  les  diflicultés. 

iNous  n'avons  point  défendu,  nous  n'avons  point 
pu  défendre  au  fond  les  droits  des  églises,  des 
fondations,  des  titulaires  et  des  pauvres,  ainsi  que 
les  principes  de  la  puissance  et  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  ei  les  intérêts  de  la  religion,  dont 
le  projet  qu'on  vous  propose  serait  la  ruine  en- 
tière. 

Si  vous  voulez,  malgré  nos  observations,  pro- 
céder à  la  délibération  des  articles  proposés,  je 
supplie  chacun  de  ceux  qui  sont  dans  cette  As- 
semblée, de  considérer  que  nous  remplissons  le 
devoir  de  nos  consciences.  H  n'y  a  rien  que  nous 
n'ayons  fait  pour  supporter  avec  calme,  patience 
et  courage,  toutes  les  contradictions  qu'on  nous 
a  fait  éprouver.  Nous  pouvons,  sans  doute,  souf- 
frir toutes  les  disgrâces.  Nous  cherrhons  à  per- 
suader, et  nous  n'avons  aucune  autre  voie  que 
celle  de  la  persuasion.  C'est  là  notre  tâche,  etc'est 
notre  force  :  nous  n'en  avons  pas  d'autre.  Je  di- 
rai comme  un  ancien  évêjue  :  vous  pouvez  nous 
ravir  nos  biens;  nous  ne  vous  les  donnons  pas  ; 
nous  ne  démentirons  pas  nos  principes,  et  nous 
ne  tiahirons  pas  nos  devoirs,  et  si  vous  |)ersévé- 
rez  dans  des  sentiments  éfialement  contraires  aux 
droits  de  l'Eglise  et  aux  intérêts  de  la  religion, 
nousépulserons,  sans  nous  lasser  dans  nos  efforts, 
tous  les  moyens  de  conciliation  qui  pourront  dé- 
pendre de  nous.  11  en  est  un  que  nous  avons 
droit  d'exercer,  et  que  vous  ne  pouvez  pas  nous 
refuser;  il  faudra  distinguer  les  droits  des  deux 
puissances.  Il  faut  que  les  deux  puissances  puis- 
sent concourir  à  la  vérification  des  droits  respec- 
tifs qui  leur  appartiennent. 

Il  faut  rappeler  les  principes. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  reli^iion  vraie  ;  toute  autre 
est  un  meni-onge.  Dieu,  qui  nous  révèle  les  vérités 
éternelles,  ne  peut  avoir  qu'un  langage. 

Il  n'y  a  dans  cette  religion  sainte,  qu'une  foi, 
un  seul  culte,  une  seule  morale. 

La  religion  exerce,  dans  l'ordre  du  salut,  une 
autorité  spirituelle  que  les  hommes  ne  lui  ont 
point  donnée,  et  que  les  hommes  ne  peuvent 
point  lui  ravir. 

Elle  se  gouverne  d'une  manière  fixe  et  inva- 
riable ;  elle  a  ses  lois,  sa  discipline  et  ses  céré- 
monies. 

C'est  la  puissance  de  l'Eglise  quiaconsacré  les 
fondations;  c'est  la  puissance  civile  qui  les  a 
pi'otégées. 

C'est  la  puissance  de  l'Eglise  qui  a  fondé  les 
titres  des  églises  et  des  bénéfices.  C'est  la  puis- 
sance civile  qui  sanctionna  la  possession  des  biens 
consacrés  par  l'Eglise. 


C'est  la  puissance  de  l'Eglise  qui  a  consacré  les 
vœux  et  les  serments  de  la  profession  relitiieuse; 
et  c'est  la  puissance  civile  qui  leur  a  donné  des 
effets  civils. 

C'est  la  puissance  de  l'Eglise  qui  a  établi  les 
formes  canoniques;  et  c'est  la  puissance  civile 
qui  a  prêté  sa  force  à  leur  exécution. 

Ce  sont  les  deux  puissances  qui  ont  concouru 
pour  des  objets  communs;  et  ce  que  ie««  deux 
puissances  ont  établi  sous  des  rapports  propres  à 
chacune  d'elles,  ne  peut  cesser  que  parleconcours 
des  deux  puissances. 

Il  est  enfin  impossible  que  vos  lois  aient  un 
effet  rétroactif;  et  vous  ne  pouvez  pas  détruire 
des  droits  établis,  subsistants  et  fondés  sur  toutes 
les  lois. 

Nous  demandons  un  concile  national;  vous  ne 
pouvez  pas  vous  opposer  à  sa  convocation.  Ce 
n'est  point  une  assemblée  du  clergé;  ce  n'est 
point  une  administration  temporelle  que  nous 
voulons  reprendre.  11  ne  s'agit  point  ici  d'un  or- 
dre; c'est  l'Eglise  gallicane  qui  doit  veiller  à 
l'enseignement  delà  religion,  au  maintien  de  son 
culte  et  de  ses  cérémonies,  aux  fonctions  de  ses 
ministres.  Il  s'agit  de  régler  les  droits  et  de  mar- 
quer les  limites  d'une  juridiction  purement  spi- 
rituelle, qui  nous  appartient,  et  qui  ne  vous  ap- 
partient pas. 

Nous  vous  avons  parlé  le  langage  de  la  religion  ; 
nous  vous  parlerons  le  langage  de  la  liberté. 

Des  commerçants,  des  négociants  s'assemblent 
et  discutent  leurs  intérêts,  et  vous  présentent  des 
pétitions  et  des  adresses. 

Des  corps  de  métiers  s'assemblent,  et  leurs  dé- 
putés sont  entendus. 

Des  communautés  nomment  des  agents  et  des 
députés  pour  exercer  leur  action  dans  l'ordre  de 
la  justice  ou  de  l'administration. 

Plu>ieurs  fimilles  unies,  par  la  même  cause, 
les  créanciers  ou  les  tlébit  urs  se  syndiquent  pour 
plaider  devant  les  tribunaux. 

On  intenteauxéglises,à  toute  l'Eglise  de  France, 
un  grand  procès;  on  annonce  le  jugement  le  plus 
sévère;  on  prépare  dans  l'Etat  des  personnes  et 
des  biens,  la  plus  étonnante  révolution;  et  vous 
ne  voudriez  pas  que  les  parties  intéressées  pus- 
sent réclamer  leurs  droits,  et  s'assembler  pour 
faire  entendre  leurs  réclamations  I 

Vous  ôlez  leurs  places  aux  ministres  de  l'Eglise 
et  aux  titulaires  des  bénéfices;  et  vous  ne  vou- 
driez pas  qu'ils  pussent  redemander  ce  que  toutes 
les  lois  leur  ont  donnél 

Les  lois  sont  donc  des  crimes,  si  c'est  un  crime 
de  réclamer  les  lois  ! 

Songez  que  noire  demande,  une  fois  rejetée,  est 
une  accusation  de  vos  décrets. 

Je  vous  dirai,  comme  Tertullien: 

Vous  ne  nous  avez  pas  entendus  ;  vous  craignez 
de  nous  entendre;  et  vous  voulez  nous  juger. 

Je  ne  parle  pas  seulement  pour  les  ecclésiasti- 
ques présents  dans  cette  Assemblée;  c'est  le  petit 
nombre  :  Je  parle  pour  tous  les  ecclésiastiques 
du  royaume. 

Quand  nous  faisons  des  lois  générales,  nous 
n'avons  besoin  d'entendre  personne. Nous  sommes 
députés  de  la  nation,  et  nous  parlons  pour  elle. 
Mais  quand  il  s'agit  d'une  opération  qui  ne  re- 
tombe que  sur  une  classe  de  la  société,  il  est  im- 
possible que  celte  classe  ne  soit  pas  entendue,  et 
qu'elle  soit  jugée. 

Quelles  sont  les  parties  intéressées  ?]es  églises. 
Quels  sont  leurs  représentants?  les  titulaires. 
Quels  sont  encore  ceux  à  qui  tous  les  conciles  ont 
donné  d'abord  l'administration    des  biens  des 
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églises,  ensuite  la  surveillance?  les  supérieurs 
ecclésiastiques. 

Voilà  ceux  qu'il  faut  entendre;  et  quand  vous 
rétablissez  IVxercice  et  la  liberté  de  tous  les  droits 
naturels  et  civils,  vous  ne  pouvez  pas  excepter 
une  soûle  classe  de  citoyens  des  droits  communs 
à  tous  les  hommes  et  à  tous  les  citoyens. 

Quand  Henri  VIII,  poursuivant  le  "cours  de  ses 
innovations,  exerçait  son  despotisme  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les' biens,  il  s'arrêta  par  respect 
pour  les  propriétés.  Il  n'osa  pas  s'emparer  des 
biens  des  communautés  religieuses,  sans  le  con- 
sentement et  la  cession  des  abbés  et  des  religieux. 
Celte  cession  même  lui  laissa  «les  remords.  Il  cr.ii- 
gnit  qu'un  usufruitier  ne  pût  pas  faire  une  ces- 
sion légitime  de  la  propriété  des  églises.  Il  fallut 
que  le  parlement  déclarât,  par  un  acte  authenti- 
que, que  les  titulaires  des  liénéficfs  représentaient 
rE:^li'^e  proorictaire,  et  pouvaient  stipuler  pour 
elle.  Ces  cf'ssions  ne  semblaient  pas  volontaires; 
Henri  VIII  consulta  la  convocation,  qui  était 
l'assemblée  de  l'Eglise  anglicane.  On  ne  peut  pas 
refuser  à  notre  réclamation  ce  que  Himri  Vlll  ne 
put  pas  refuser  lui-même  à  la  réclamation  de  sa 
conscience. 

Telles  sont  nos  offres  et  nos  demandes. 

Premièrement,  nous  renouvelons  solennelle- 
ment l'offre  d'un  emprunt  de  400  millions,  qui 
serait  autorisé  et  décrété  par  l'Assemblée  natio- 
nale, au  lieu  de  la  vcitte  décrétée  le  19  décembre, 
qui  serait  hypothéqué  sur  tousies  biens  du  clergé, 
dont  les  intérêts  seraient  payés  sur  les  revenus 
des  biens  ecclésiastiques,  par  la  mémf^  voie  et 
dans  la  même  furine  que  les  impositions  ordi- 
naires, et  dont  le  capital  serait  remboursé  sur  le 
prix  des  ventes  et  aliénations  de  biens-fonds  ec- 
clésiastiques, lesquelles  seraient  faites  jusqu'à  la 
concurrence  de  400  millions,  selon  toutes  les  for- 
mes civiles  et  canoniques. 

Secondement,  nous  demandons  qu'il  soit  pro- 
noncé qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  ar- 
ticles du  décret  proposé. 

Troisièmement,  dans  le  cas  où  la  délibération 
adopterait  les  articles  du  décret  proposé,  nous 
demandons  la  convocation  d'un  concile  national; 
et,  en  attendant,  nous  demandons  acte  de  la  dé- 
claration que  nous  faisons,  de  ne  pouvoir  antici 
per  en  rien  en  aucun  acte  tendant  à  dépouiller 
les  éfiflises  de  France  de  leur  patrimoine,  qui  se- 
rait fait  en  exécution  et  pour  sute  de  cette  déli- 
bération, nous  réservant  de  faire  la  réclamation 
des  principes  et  des  droits  de  l'autorité  spirituelle 
et  de  la  juridiction  ecclésiastique,  conformément 
aux  canons  des  conciles,  à  la  tradition  de  l'Eglise, 
et  à  la  discipline  de  l'Eglise  gallicane. 

(On  demande  l'impressioa  du  discours  de 
M.  l'archevêque  d'Aix.) 

M.  ningnet  de  Manthoa.  Comme  le  discours 
contient  à  la  tin  une  sorie  de  protestation,  il  se- 
rait contraire  aux  principes  de  l'Assemblée  (|u'elle 
consacrât,  pour  ainsi  dire,  cette  protestation  par 
une  décision 

(On  demande  la  question  préalable  sur  l'im- 
pression. L'Assemblée  décide  à  une  très  faible 
majorité  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  de  M.  de 
La  Tour-du-Piii,  ministre  de  la  guerre,  une  lettre 
dont  je  donne  connaissance  à  l'Assemblée. 

«  A  Taris,  le  12  avril  1790. 

«  Monsieur  le  Président, 
"  Pour  me  conformer  au  décret  de  l'Assemblée 


nationale,  du  28  février,  sanctionné  par  le  roi, 
j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  tableaux  de 
l'organisation  de  l'armée,  réduite  d'après  la  somme 
à  laquelle  l'Assemblée  paraît  vouloir  borner  la 
dépense  du  département  de  la  guerre. 

«  J'y  joins  un  mémoire  concernant  les  d'vers 
objets  relatifs  à  l'armée,  sur  lesquels  l'Assemblée 
nationale  s'est  réservée  de  statuer  ;  je  vous  prie 
de  mettre  le  tout  sous  ses  yeux,  et  de  vouloir 
bien  arrêter  son  attention  sur  la  nécessité  de  pro- 
noncer très  incessamment  la  répartition  des 
32  deniers  d'augmentation  décrétés,  dont  il  est 
essentiel  que  l'armée  soit  prévenue  avant  1  épo- 
que du  l*""  mai,  fixée  pour  l'en  faire  jouir. 

€  Je  suis  avec  respect, 
«  lyionsieur  le  Président, 

«  Votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Signé  :  La  ToUR  DU  PiN.  » 

IIËMOIRE 

sur  ^organisation  de  Varmée,  adressé  à  VAssem- 
hlée   nationale. 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  chargé  son 
comité  de  consiitution  de  lui  présenter,  le  plus 
promptement  possible,  des  projets  de  loi  : 

1°  Sur  l'emploi  des  forces  militaires  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  et  sur  leur  rapport,  soit  avec 
le  pouvoir  civil,  soit  avec  les  gardes    nationales; 

2»  Sur  l'organisation  des  tribunaux  et  la  forme 
des  jugements  militaires; 

3°  Sur  les  moyens  de  recruter  les  forces  mili- 
taires en  temps  de  guerre,  en  supprimant  le  ti-^age 
des  milices. 

Le  mémoire  que  l'on  met  sous  vos  yeux.  Mes- 
sieurs, a  donc  uniquement  pour  objet  de  traiter 
les  différents  articles  énoucés  dans  votre  décret 
du  28  février  dernier,  sanctionné  par  le  roi. 

!•  iSttr  les  sommes  à  affecter  annuellement  pour 
la  dépense  de  l'armée. 

L'intention  de  l'Assemblée  nationale  parais- 
sant être  que  la  dépense  du  département  de  la 
guerre  ne  puisse  excéder  84  millions,  c'est  à  celte 
somme  qu'est  fixée  la  dépense  de  l'armée  dont 
on  vous  présente  les  tableaux. 

2°  Sur  le  nombre  d'hommes  dont  V armée  doit  être 
composée* 

Pour  se  renfermer  dans  la  somme  indiquée  par 
l'Assemblée  nationale,  on  a  réduit  l'armée  à 
150,000  hommes,  les  officiers  compris  :  l'augmen- 
tation à  laquelle  celte  armée  doit  pouvoir  s'élever 
en  tenips  de  guerre,  ne  permet  pas  de  la  tenir 
plus  faible  en  temps  de  paix. 

3°  Sur  V augmentation  de  paie  du  soldat. 

Un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionné 
par  le  roi,  ayant  accordé  au  soldat  français  une 
augmentation  de  32  deniers,  dont  l'emplo'i  serait 
déterminé  par  les  ordonnances  militaires,  on  a 
pensé  que  la  répartition  devait  en  être  faite  de 
manière  à  améliorer  le  sort  du  soldai  sous  tous 
les  rapports.  C'etft  pour  remplir  ces  vues  que  1 04 
propose  d'en  porter  ; 
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12  deniers  au  prêt. 

10  au  pain  de  munition. 

6  au  linifB  et  chaussure. 

4  à  l'habiliemeat. 

Total  ...  32. 

Le  prêt  étant  destiné  aux  premiers  besoins  du 
soldat,  l'augmenfatioa  qu'il  recevra  par  ce  sup- 
plément, lui  procurera  une  Dourrilure  plus  saine 
elp'us  solide. 

À  l'égard  du  pain  de  munition,  le  soldat  n'eu  a 
actuellement  que  24  onces  ;  il  est  reconnu  que 
cette  quantité  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  suf- 
fisante, et  l'on  propose  de  la  portera  2^  onces. 
Les  prix  des  grains  variant  du  nord  au  midi,  il 
a  été  nécessaire  d'établir  une  masse  commune 

Four  toute  l'armée  ;  et  ces  prix  rombinés  avec 
emplacement  des  troupes,  porteront  celui  de  la 
ration  de  28  onces  à  40  déni'  rs. 

On  s'est  étudié,  Messieurs,  à  lier  le  plan  de  cette 
administration,  avec  la  nouvelle  organisation  des 
dépiirtements,  et  leurs  assemblées  fixeront  an- 
nuellement le  prix  de  la  ration  dans  chaque  dé- 
partement, d'après  ceux  des  denrées.  Par  là,  les 
agents  de  l'administration,  dans  une  partie  aussi 
di'licate,  se  trouveront  à  l'abri  de  tout  soupçon, 
et  leur  travail  se  bornera  à  veiller  sur  la  stricte 
exécution  des  marchés. 

On  a  cru  devoir  ajouter  6  deniers  à  la  masse 
du  linge  et  chaussure  de  chaque  soldat,  parce 
qu'il  était  obligé  d'avoir  recours  à  mille  moyens 
pour  faire  face  à  cette  tlépen>e.  On  croit  que  ce 
supplément  doit  lui  suflire,  et  qu'il  est  d'ailleurs 
essentiel  de  ne  pas  le  mettre  dans  le  cas  de  perdre 
l'habitude  du  travail. 

H  reste,  Messieur-,  à  vous  indiquer  l'emploi  des 
4  deniers  restants  sur  les  32  qui  ont  été  ordonnés. 
Deux  moyens  se  présentent  de  les  employer  uti- 
lement pour  le  soldat: 

Le  premier,  de  les  ajouter  au  prêt,  déjà  aug- 
menté de  12  deniers. 

Le  second,  de  les  destiner  à  procurer,  tous  les 
deux  ans,  un  habillement  neuf  ;iu  soldat  qui  n'est 
actuellement  habillé  que  tous  les  trois  ans  ;  et  c'est 
le  parti  (lue  l'on  pense  qu'il  faudrait  prendre. 

Vous  trouverez,  .«ans  doute  juste.  Messieurs, 
d'accoider  aux  soldats  des  régiments  allemands  la 
même  paie  qu'aux  soldais  français.  C'est  d'a[)rès 
celte  persuasion  que  les  tableaux  que  l'on  joint  ici 
ont  été  rédigés. 

4»  Sur  les  règles  d'admission  et  d'avancement  dans 
tous  les  grades. 

Un  article  constitutionnel  porte  que  tout  citoyen 
sera  admissible  à  tout  emploi  public,  sans  autre 
distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talents;  les 
ordonnances  ne  s'écarteront  point  de  cette  dispo- 
sition. 

Quant  au  mode  de  l'avancement,  on  a  cru  qu'il 
fallait  donner  aux  droits  ainsi  qu'aux  espérances 
de  chaque  militaire,  toute  l'extension  qne  permet 
la  nature  des  choses.  L'ancienneté  paraît  le  pre- 
mier des  titres;  il  est  celui  qui  concilie  le  mieux 
l'intérêt  public  et  l'inlérêt  particulier.  Le  choix 
du  plus  ancien  n'humilie  personne;  l'autorité  ne 
peut  qu'y  gagner  par  le  respect  qu'inspirent  na- 
turelle '  eni  de  plus  anciens  services  ;  et  l'obéis- 
sance pèse  moins  parce  qu'elle  n'est  qu'nne  avance 
dont  on  est  sûr  d'être  un  jour  remboursé. 

Mais  si  l'espoir  d'un  avancement  certain  est 
un  puissant  moyen  d'attacher  chaque  individu  à 


son  corps,  ainsi  qu'à  son  état,  il  peut  aussi  quel- 
quefois assoupir  le  talent  et  arrêter  les  élans  de 
l'émulation  :  pour  éviter  cet  inconvénient  sans 
perdre  cependant  aucun  de>  avantages  que  pré- 
sente l'ordre  de  l'ancienneté,  on  pense  qu'il  con- 
viendrait de  faire  concourir  alternativement  le 
mérite  Cfue  le  temps  semble  encore  éloigner  des 
prétentions,  avec  celui  que  l'âge  appelle  aux  em- 
plois supérieurs. 

Mais  une  sase  mfsure  doit  être  apportée  à  cet 
encouragement.  C'est  du  gra'le  de  capitaine  que 
cette  prérogative  paraît  devoir  dater  :  jusque-là 
les  services  n'ont  point  assez  d'importance  pour 
mériter  une  semblable  distinction,  et  cette  longue 
épreuve,  donnant  le  temps  et  les  moyens  néces- 
saires pour  connaître  à  fond  les  sujets,  mettrait  Sa 
Majesté  à  même  de  ne  jamais  se  méprendre  dans 
ses  choix,  ni  dans  ses  récompenses. 

Ainsi,  depuis  l'entrée  dU  service  jusqu'au  grade 
de  capitaire,  inclusivement,  on  n'avancerait  que 
par  ancienneté  ;  mais  à  dater  df^  ce  grade,  on  de- 
viendrait susceptible  de  partager  l'avancement 
avec  e'ie,  de  sorte  que  la  lieutenance-colonelle 
d'un  régiment  venant  à  vaquer,  elle  serait  alter- 
nativement donnée  au  premier  capitaine  de  ce 
régiment  et  à  un  capitaine  choisi  sur  tous  ceux 
de  l'armée;  qu'un  régiment  venant  à  vaquer,  il 
serait  alternativement  donné  au  plus  ancien  lieu- 
tenant-colonel de  la  même  arme,  et  à  un  lieute- 
nant-colonel choisi  parmi  ceux  de  cette  arme. 

Les  colonels  arriveraient  au  grade  de  maréchal 
de  camp,  moitié  par  ancienneté,  «noitié  au  choix 
du  roi  ;  mais  le  soula:jement  des  finances  et  la 
considération  nécessaire  au  grade  d'officier  géné- 
ral détermineront  Sa  Majesté  à  ne  rempla<er  an- 
nuellement qne  le  tiers  des  maréchaux  de  camp 
qui  viendront  à  mourir  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
réduits  au  nombre  de  trois  cents. 

Le?  grands  emplois  exigeant  une  canacité  peu 
commune,  et  la  nature  des  choses  ne  permettant 
pas  de  laisser  aux  hasards  de  l'ancienneté,  la 
nomination  des  lieutenants  généraux,  le  mérite 
seul  a  droit  d'en  déterminer  le  choix.  Les  mêmes 
raisons  qui  portent  à  re-treindre  le  nombre  des 
maréchaux  de  camp,  doivent  également  déter- 
miner à  ne  nommer  qu'à  la  moitié  des  places  de 
lieutenants  généraux  qui  viendront  à  s'éteindre, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réduits  au  nombre  de 
cent. 

Aucune  règle,  aucune  loi  ne  doivent  fixer  le 
nombre  des  maréchaux  de  France;  ce  dernier 
ternie  des  honneurs  militaires  ne  peut-être  que  le 
prix  des  actions  les  plus  brillantes  et  des  services 
les  plus  importants. 

5°  Sur  la  forme  et  les  conditions  des  engagements. 

Vous  avez  décrété,  Messieurs,  que  le  recrute- 
ment de  l'armée-en  temps  de  paix,  continuerait  à 
se  faire  par  des  engagements  volontaires  ;  les  der- 
nières ordonnances  avaJentpris les  plus  sages  pré- 
cautions pour  en  écarter  jusqu'à  l'ombre  de  la 
fraude  et  de  la  violence  :  en  conservant  plusieurs 
de  ces  formes,  on  pourrait  régler  qu'à  l'avenir 
tout  engagement  serait  déposé  au  bureau  de  po- 
lice du  lieu  ùu  il  aurait  été  contracté;et  laissera 
l'homme  de  recrue  deux  fois  vingt-quatre  heures 
pour  s'en  désister  :  le  terme  de  huit  ans  paraît  de- 
voir être  conservé. 

6°  Sur  l'admission  des  troupes   étrangères. 
Le  nombre  des  troupes  étrangères  est  actuels 
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sent  pas  f)eriiiettre  de  réduire  ce  nombre  au-des- 
sous de  22,000  liommes.  Gettu  réduction  ne  portera 
pas  sur  les  Suisses,  dont  l'état  et  le  nombre  en 
France  sont  fixés  par  les  plus  expresses  et  les 
plus  soleanelles  capitulations. 

7°  Sîir  les  lois  relatives  aux  peines  et  attx 
délits  militaires. 

Vous  ne  voudrez,  sans  doute,  Messieurs,  vous 
occuper  du  code  pénal  miliiaire  qu'après  l'entière 
confection  du  Gode  pénal  civil;  mais,  pressé  de 
faire  jouir  l'armée  des  bienfaits  du  décret  [Drovi- 
soire  que  Sa  Majesté  a  eanctlonné,  le  roi  m'a 
ordonné  de  chercher  les  moyens  d'appliquer  aux 
procédures  militaires  les  formes  que  vous  avez 
prescrites,  et  j'ai  remis  un  mémoire  sur  ce  sujet  à 
vos  comités  militaire  et  de  junsiru-ience.  11  serait 
à  désirer.  Messieurs,  que  vous  pussiez  entendre  au 
plus  tôt  le  rapport  qu'ils  doivent  vous  en  faire. 

8°  Sur  le  traitement  de  l'armée,  en  cas  de 
licenciement. 

A  la  vue  des  réformes  qu'entraîne  la  réduction 
de  l'armée,  le  cœur  de  Sa  Majesté  a  été  doulou- 
reusement affecté,  et  sa  confiance  dans  vos  princi- 
pes d'équité  a  pu  seule  adoucir  la  peine  qu'elle 
éprouve.  Vous  [)enserez  sans  doute,  Messieurs, 
qu'au  moment  où  de  grandes  réformes  sont  an- 
noncées et  tiennent  chacun  inquiet  sur  son  étal 
comme  sur  sa  fortune,  vous  ne  sauriez  trop  vous 
presser  de  faire  connaître  les  consolations  que 
vous  nous  préparez.  Une  nation  juste  et  faénéreu?e 
n'oubliera  jamais  les  services  de  tant  de  braves 
militaires;  elle  regardera  comme  une  dette  sacrée 
l'obligation  de  les  récoiipt-nser;  elle  dédaignera 
de  trop  rigoureux  calculs;  elle  se  résoudra  sans 
.peine,  à  des  sacrifices  qui,  légers  pour  elle,  vont 
devenir  leur  unique  dédommagement. 

Après  avoir  mis  sous  vos  yeux,  Messieurs,  les 
différents  objets  dont  vous  avez  demandé  que  les 
dispositions  vous  fussent  présentées,  on  croit  de- 
voir vous  soumettre  encore  quelques  observa- 
tions qui  méritent  votre  attention. 

L'Assemblée  nationale  en  abolissant  la  véna- 
lité des  charges  militaires,  a-t-elle  entendu  com- 
prendre dans,  cette  suppression,  Is  charges  des 
commissaires  des  jiuerres?  On  observera,  sur  cet 
objet,  qu'une  grande  partie  des  dépenses  de  l'ar- 
mée n'ayant  lieu  qu'tn  vertu  des  vérifications  et 
des  arrêtés  des  commissaires  des  guerres,  il  serait 
peut-être  de  la  prudence  de  maintenir  ces  charges 
en  finance,  comme  un  cautionnement  de  leur 
gestion. D'ailleurs,  en  fixant  cette  finance  à  80,000 
livres,  on  épargnerait  à  l'Etat  un  reniboursiment 
de  près  de  huit  millions,  dont  il  ne  paie  que  quatre 
et  demi  pour  cent  d'intérêt  par  an,  considération 
importante  que  l'on  croit  devoir  soumettre  à 
l'Assemblée  natianale. 

Enfin,  Messieurs,  comme  on  ne  met  point  en 
doute  que  vous  ne  vous  occupiez  du  sort  de  ceux 
qui,  après  avoir  consacré  leur  vie  à  veiller  et  com- 
battre pour  la  patrie,  ont  droit  d'attendre  d'elle 
la  juste  récompense  de  leurs  services,  il  vous 
sera  présenté  un  projet  dont  les  movens  ne  peu- 
vent réussir  qu'avec  l'expresse  garantie  du  Corps 
légista'.if.  C'est  par  les  funds  mêmes  assigi.és  au 
département  de  la  guerre  qu'il  serait  pourvu  avan- 
tageusement aux  dépenses  des  retraites  militaires, 


sans  jamais  surcharger  de  nouveaux  frais  le  Trésor 
public.  Ces  moyens  ne  sauraient  au  reste  produire 
cet  heureux  efietqu'aprôs  une  période  déterminée 
d'années,  pendant  la([uelleii  serait  encore  néces- 
saire de  laisser  à  la  charge  de  l'Etat  la  dépense 
éventuelle  des  retraites  militaires. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  lettre  et  le  mémoire 
du  ministre  de  la  guerre  seront  renvoyés  sur  le 
champ  au  comité  militaire  pour  s'en  occuper  le 
présent  jour  et  en  rendre  compte  inccessamment.) 

La  suite  de  la  discussion  sur  le  remplacement 
de  la  dîme  est  reprise. 

M.  Thouret.  Le  temps  se  consume  en  longs 
débats  taniôt  en  plaintes  plutôt  qu'en  raisons, 
tantôt  en  exposition  systématique  de  ce  qu'on 
croit  que  nous  aurions  dû  faire  pour  nous  écarter 
de  ce  qui  est  à  faire;  tantôt  on  offre  au  nom  d'un 
corps  qui  n'existe  plus,  au  nom  d'individus  qui 
ne  sont  pas  rassemblés;  on  n'a  pis  de  pouvoir 
pour  offrir;  cependant  le  temps  est  précieux: 
quand  on  a  discuté,  il  faut  opiner;  pour  opiner, 
il  faut  se  rallier  à  des  points  fondamentaux.  Aussi 
ne  perdrai-je  pas,  à  suivre  le  préopinant,  le  temps 
que  vous  m'accordez  et  que  demande  la  chose  pu- 
blique. Sans  doute,  nous  avons  à  traiter  un  sujet 
important,  quand  il  s'agit  pour  la  nation  d'exer- 
cer ses  droits.  Les  droits  de  la  nation  sur  des 
biens  qui  n'étaient  qu'un  niotle  préféré  pour  ac- 
quitter les  Irais  du  cuite  soiît-ils  reconnus?  Oui, 
ces  droits  sont  reconnus.  Les  biens  dont  il  s'agit 
sont  à  la  nation,  par  un  décret  publié,  applaudi 
et  accueilli  partout.  Ce  décret  est,  au  moment  où 
je  parle,  une  loi  de  l'Etat,  sanctionnée  par  l'opi- 
I  ion  publique.  Eloignons  toute  distinction  subtile; 
rien  ne  peut  faire  que  celui  à  qui  appartient  la 
disposition  ne  puisse  pas  disposer;  il  faut  donc 
exé(  uier  le  décret  du  2  novembre.  Veut-on  argu- 
menter de  la  propriété?  Mais  les  ec(  lésiastiques 
ne  la  demandent  pas;  ils  disent  que  la  propriété 
appartient  aux  églises;  nul  droit  ne  sera  blessé 
quand  la  nation  administrera  pour  les  églises. 
Séparons  dans  celte  dispute  l'inlérêtde  la  religion 
de  l'intérêt  de  ses  ministres.  C'est  la  religion  qui 
doit  être  arbitre  entre  eux  et  la  nation;  c'est 
elle  qui  a  fixé  leurs  devoirs  envers  nous  et  nos 
devoirs  envers  eux.  Quand  la  religion  les  a  en- 
voyés dans  la  société,  leur  a-t-elle  dit  :  «  Al- 
lez, prospérez,  acquén  z?  »  Non  ;  elle  leur  a 
dit  :  «  Prêchez  ma  morale  et  mes  principes.  » 
Quand  il  a  fallu  assurer  leur  subsistance,  elle  a 
dit  ce  seul  mol  :  «  Il  est  juste  que  le  prêtre  vive 
de  l'autel.  »  Et  nous,  nous  avons  dit,  par  une 
version  exacte  de  ce  mot  :  «  Il  faut  que  le  fonc- 
tionnaire public  vive  de  ses  fonctions.  »  A-t- 
elle  déclaré  que  la  jouissance  des  propriétés  fon- 
cières étiiit  essentielle  à  la  religion,  au  culte,  aux 
ministres?  Nul  texte  sacré  ne  le  dit  ;  cela  répugne 
à  la  naïuie  du  sacerdoce.  Si  la  religion  est  dé- 
sintéressée, qui  peut  donc  nous  arrêter?  Est-ce 
l'abus  ou  l'illusion  du  mot  propriété?  Mais  ce 
point  est  aussi  décrété;  car  si  le  ministre  était 
propriétaire  vous  n'auriez  pas  décrété  que  les 
biens  e;  clésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la 
nation.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  propriété  ap- 
partient aux  églises;  elle  appartient  au  service 
qui  se  fait  dans  les  églises;  ce  service  est  un 
service  public.  A  qui  appartient  le  service  public? 
Au  public,  à  la  natiun. 

Voici  donc  notre  position:  le  clergé  doit  vivre 
de  l'autel;  il  a  été  salarié  en  biens-fonds;  si  le 
culte  est  rempli,  si  le  clergé  vit  de  l'autel,  que  ce 


[Assemblée  nationale-l         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [li  avril  i790.J 


701 


soit,  ou  par  uq  salaire  pécuniaire,  ou  par  une 
jouissance  de  propriété  foncière,  le  devoir  que 
nous  imposait  la  religion  est  éjîaleraent  rempli. 
Comme  propriété  publuiue,  les  biciis  ecclésiasti- 
ques sont  toujours  soumis  au  retrait  public,  pour 
les  grands  besoins  de  la  nation.  Ce  retrait  est  de 
fait;  le  fait  prouve  ici  le  principe,  et  l'exerricedu 
droit  concourt  à  établir  le  droit-  Nous  avons  dé- 
crété la  vente  de  400  mil  ions.  Ou  la  nation  a 
droit  au  tout,  ou  elle  n'avait  pas  droit  à  la  partie... 
Eli  bien  !  il  faut  agir.  Peut-il  y  avoir  un  moment 
plus  pressant?  Y  eui-il  jamais  une  ^-semblée  na- 
tionale revêtue  d'un  plus  grand  caractère?...  Je 
conclus,  et  je  dis  :  au  on  ne  lait  point  d'injustice 
au  cleigé  en  le  salariant  d'une  manière  pécu- 
niaire et  suflisante;  le  salut  publici'exige,  la  na- 
tion en  a  le  droit.  Voyez  maintenant,  et  opinez; 
opinez  pour  le  salut  des  principes,  pour  le  salut 
du  peuple.  Ce  dét:ret,  n'en  doutez  pas,  vous  assu- 
rera les  bénédictions  du  pauvre  au  dedans,  et  au 
dehors  l'admiration  des  nations. 

M.  Fabbé  de  Montesqaiou.  S'il  a  jamais  été 
permis  d'éprouver  un  seniimeut  pénible  en  parais- 
sant dans  cette  tribune,  c'est  sans  doute  lorsqu'up- 
pelé  à  stipuler  sur  les  plus  grands  intérêts,  sur 
ce  qui  peut  compromettre  la  religion  et  le  respect 
dû  aux  proiiriéiés,  on  aperçoit  dans  sa  position 
particulière  la  défaveur  de  paraître  s'occuper  d'un 
intérêt  pécuniaire,  et  d'exprimer  un  sentiment 
sordide.  Si  quelqu'un  pouvait  se  trouver  dans 
une  situation  aussi  délicate,  je  lui  déclare  qu'il  a 
droit  de  compter  sur  mon  iniérêt:  je  compte 
aussi.  Messieurs,  sur  votre  indulgence. 

J'examiierai  si  la  proposition  qui  vous  est  faite 
est  juste,  si  elle  est  utile.  Est- elle  juste?  J'appelle 
justice  le  respect  dû  aux  droits  légitimement  ac- 
quis; j'appelle  droits  légitimement  acquis  ceux 
qui  établissent  une  jouissance  sanctionnée  par  la 
loi.  La  loi  ne  nous  a-t-elle  pas  donné  la  jouissan- 
ce usufruitière  des  biens  que  nous  possédons? 
On  vous  dit  cependant  aujourd'hui  que  c'est  un 
acte  de  justice  de  nous  déposséder.  On  de- 
mande si  on  peut  nous  ôter  nos  jouissances;  moi, 
je  demande  si  la  loi  ne  voulait  pas  que  tous  les 
titres  fussent  remplis:  elle  le  voulait;  on  a  donc 
dû  nommer  aux  titres  ;  le  collateur  eût  violé  la  loi, 
s'il  n'eûlpoint  nommé;  ainsi,  si  un  ecclésiastique 
n'avait  pas  eu  tel  bénélice,  il  y  aurait  eu  uu  cri- 
minel et  l'on  vous  dit  que  vous  serez  justes  en  dé- 
pouillant cet  ecclésiastique!  Vous  attaquez  une  loi 
par  laquelle  vos  fils  jouissent,  en  venu  de  laquelle 
vous  jouissez  d'une  partie  de  la  fortune  de  votre 
père,  parce  que  voire  père  vous  a  peut  être  favo- 
risé à  cause  que  votre  frère  avait  une  jouissance 
ecclésiastique...  L'Assemblée  a  fait  une  grande 
justice  en  mettant  la  dette  publique  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loyauté  française;  elle  savait  bien 
cependant  qu'il  y  avait  des  «lettes  illégales;  mais 
la  crainte  seule  de  commettre  une  injustice  l'a 
empècliée  de  faire  aucune  distinction;  et  aujour- 
d'hui, parce  que  notre  état  est  pressant,  il  faut 
dépouiller  cent  mille  propriétaires  usufruitiers, 
malgré  toutes  les  lois,  malgré  tous  les  traités  faits 
avec  lasociété:  ils  sont  ecclésiastiques,  il  faut  peser 
sur  eux.  On  vous  propose  donc,  pour  enrichir 
l'Etat,  un  moyen  aussi  injuste,  comme  si  vous 
pouviez  adopter  un  moyen  déshonorant...  Mais  je 
parle  d'un  moiif  plus  grand  encore;  les  rentiers 
ont  prêté  au  clergé  à  un  très  bas  intérêt,  parce 
qu'ils  avaient  une  hypothèque  sûre,  parce  qu'ils 
ne  voulaient  pas  prêter  à  l'iital;  et  on  leur  dira: 
vous  ne  recevrez  que  4  pour  cent,  vous  ne  serez 
plus  les  rentiers  du  clergé,  vous  serez  ceux  de 
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l'Etat,  et  vous  n'aurez  plus  d'hypothèques.  J'ai 
de  la  pêne  à  croire  que  vous  accueilliez  un 
semblable  système,  et  cette  opinion  se  fonde  sur 
mon  respect  pour  celte  Assemblée. 

On  me  parle  de  Corps  législatif  :  sans  doute  son 
pouvoir  est  gran  i  ;  mais  il  wi  peut  rien  contre 
les  lois  qui  sont  U  morale  sanctionnée;  on  parle 
de  corps  constituant,  eh!  la  Constitution  doit-elle 
?e  nourrir  de  chagrins,  de  malheurs  paniculiers? 
Vous  allez  retourner  dans  vos  foyers  :  dans  quel 
état  trouverez-vous  ceux  que  vous  avez  laissés 
en  pleine   prospérité?  Les  ecclésiastiques   vous 
diront  :  la  société  a  rompu  toutes  ses  charges  en 
me  laissant  les  mienne-.-.  Quel  génie  destructeur 
a  passé  sur  cet  empire?  Je  crois  les  sentiments  de 
l'Assemblée  purs,  sincères;  mais  je  crois  qu'on 
l'abuse.  Voyez  les  malheurs  qui  se  répandent;  il 
semble  qu'il  y  a  ici  le  département  des  douleurs; 
il  y  a  queljues  hommes  qui  se  sont  consacrés  à 
accabler  de  chagrins  leurs  concitoyens  ;  dès  qu'on 
les   voit   paraître  dans  cette   tribune,  ou  dit  : 
«  Allons,  un   sacrifice;  encore  un  malheur  de 
plus!...  »  Ouvrez  nos  lois  canoniques,  elles  sont 
saintes,  elles    sont   éternelles  comme   la  reli- 
gion elle-'uérae;  vous  y  verrez  les  dons  qu'elle 
nous  commande;  vous  y  verrez  «jue  nos  biens 
sont  consacrés  aux  pauvres,  et  vous  direz  :  les 
ecclésiastiques  ont  des  devoirs,  il  faut  les  leur 
faire  remplir;  mais  vouloir  violer  les  propriétés, 
ce  serait  penser  que  la  nation  a  le  droit  de  l'injus- 
tice. La  nation  a  contracté  avec  nous  :  elle  rom- 
prait tous  ses  engagements,  elle  se  servirait  de 
sa  force  pour  dépouiller  et  pour  détruire!..  On 
vous  propose  un  grand  projet;  il  consiste  à  pren- 
dre et  à  vendre.  Puisque  l'Etat  a  besoin  d'une 
religion,  il  faut  qu'il  calcule  ses  opérations  sur 
les  lois  de  la  religion.  Si  les  fonctions  du  culte 
étaient  confiées  à  des  classes  jiauvres,  la  religion 
y  gagnerait-elle?  l'enseignement  de  la  morale 
serait-il  respecté?  U  faut  que  chacun,  plaçant 
son  fils  dans  celte  classe,  puisse  dire  :  il  est  véri- 
tablement honorablement  placé;  or,  je  demande 
à  vous  tous  si,  le  clergé  étant  réduit  à  l'état  de 
salarié,  vous  voudrez  y  placer  vos  enfants?..  Le 
magistrat  peut  quitter  l'a  magistrature;  un  citoyen 
attaché  au  clergé  ne  peut  entrer  dans  une  autre 
classe  :  sacerdos  in  œternum...  Vous  avez  habité 
les  campagnes;  croyez-vou-^  qu'on  puisse  compa- 
rer les  pasteurs  qui'oot  d-s  biens-louds  avec  ceux 
qui  n'auront  que  des  trailements  pécuniaires?  On 
vous  parle  des  intérêts  de  l'agriculture;  tous  les 
ouvrages  publiés  depuis  vingt  ans  prouvent  que 
les  biens  communaux  sont  nuisibles  à  l'agricul- 
ture, et  on  vous  propose  de  vendre  aux  munici- 
palités :  vous  voulez  ranimer  le  crédit:  se  rani- 
mera t-il  quand  vous  vous  entourerez  de  malheu- 
reux?.. Qu'allez-vous  faire?  me  disait-on,  quand 
je  suis  monté  dans  cette  tribune;  le  sort  en  est 
jeté,  des  comités  particuliers  ont  tout  décid'.  Eh 
bien!  il  faut  descendre  de  celte  tribune  et  deman- 
der au  Dieu  de  nos  pères  de  vous  conserver  la 
religion  de  saint  Louis,  «le  vous  protéger  ;  les 

fins  malheureux  ne  sout  pas  ceux  qui  souffrent 
injustice,  mais  ceux  qui  la  fout. 

M.  Woldcl.  Quand  ce  matin  je  me  suis  fait 
inscrire  pour  la  parole,  c'était  dans  l'int^^ntion 
de  répondre  aux  calculs  de  M.  l'évêjue  de  Nancy; 
mais  ils  ont  acquis  si  peu  de  faveur,  et  ils  sont 
si  évide  nraeot  er-'onés,  que  je  ne  m'en  occuperai 
pas;  je  répondrai  aux  deux  questions  présentées 
par  M.  de  Montesquiou.  Quant  à  la  première,  je 
me  réfère  à  ce  qu'a  dit  M.  Thouret,  auquel  on  n'a 
pas  répondu,  et  auquel  je  doute  qu'on  réponde. 
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M.  de  Lalare,  évêqiie  de  Nancy,  somme  M.  Voi- 
del  de  prouver  l'erreur  de  sus  calculs. 

M.  Voîdel.  Puisqu'on  désire  que  je  relève  ces 
erreurs,  jo  vais  le  faire  en  peu  de  iiidIs.  M.  l'évé- 
que  de  Nancy  a  dit  qu'il  faudrait,  pour  les  frais 
de  culte,  180  uiiiiions,  indépendaiumenl  des  se- 
cours à  donner  aux  pauvres.  (La  partie  droite 
inlerromiJl  i\l.  Voidel.  La  partie  gauche  demande 
à  aller  aux  voix.)  M.  l'évêque  de  Nancy  a  dit 
aussi  que  les  fonds  du  clergé,  dîmes  comprises, 
ne  montent  qu'à  133  millions.  Si  cela  eet  vrai,  je 
demande  comment  le  cl.rgé  a  pu  soulager  les 
pauvres?  {On  interrompt  encore.  —  On  demande 
à  aller  aux  voix.)  M.  de  Lalare  a  dit  que  le  soula- 
gement dt-s  pauvres  coûterait  100  millions.  Je 
aemanile  au  clergé  si,  en  conservant  l'aiiministra- 
tiou  de  ses  fonJs,  dîmes  comprises,  il  donnerait 
ces  lUO  milhons  aux  pauvres?  {On  interrompt  de 
nouveau.  —  On  demande  à  aller  aux  voix.)  Quel- 
ques préopinants  ont  craint  que  le  clergé  pût 
cesser  d'être  payé,  s'il  était  salarié  en  argent; 
mais  a-t-on  jamais  cessé  de  payer  la  solde  des 
armées?  Les  preopinanls  ont  préiendu  que  les 
pasteurs  seraient  moins  estimés;  mais  les  curés 
à  portion  congrue,  payés  en  argent,  et  si  sobre- 
ment rétluiis  par  le  clergé,  n'ont-ils  pas  toujours 
mérité  et  toujours  obtenu  l'estime  publique? 

Quelques  membres  de  la  partie  droite  demandent 
à  aller  aux  voix. 

Il  s'élève  quelques  discussions  sur  l'ordre  de  la 
parole.  Dom  Gerle  demande  à  être  entendu,  en 
ainionçiuit  qu'il  n'a  que  quelques  mots  à  dire.  — 
La  parole  ne  lui  appartenait  pas  ;  cependant  on 
l'écoute. 

Dom  Gerle.  On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  un 
parii  pris  daus  les  comités;  j'affirme  que, dans  le 
comité  ecclésiastique,  on  n'en  a  pris  aucun  ;  pour 
fermer  la  bouche  à  ceux  qui  calomnient  l'Assem- 
blée, en  disant  qu'elle  ne  veut  pas  de  religion,  et 
pour  iranqnilliser  ceux  quieraignentqu'elle  n'ad- 
mette to.ilesles  religions  un  France,  il  faut  décré- 
ter que  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine est  et  demeurera  pour  toujours  la  religion 
de  la  nation,  et  que  son  culte  sera  le  seul  public 
et  autorisé. 

(Toute  la  partie  droite  appuie  fortement  cette 
motion.) 

(On  reclame  l'ordre  du  jour.  ) 

M.  de  Cazalës.  La  motion  qui  nous  occupe 
est  elle-même  incidente  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Charles  del^auieth.  Me  réservant  le  droit 
d'user  de  la  parole  si  la  majorité  de  l'Assemblée 
veut  traiter  la  motion  laite  par  Uom  Gerle,  je  sup- 
plie pour  mille  raisons  que  je  développerai,  qu'on 
se  rappelle  ce  que  j'ai  dit  dans  une  circonstance 
pareille;  je  supplie  de  ne  pas  quitter  une  ques- 
tion de  finance  pour  une  question  de  théologie. 
L'Assemblée,  qui  prend  toujours  pour  règle  dans 
ses  décrets  la  justice,  la  morale  et  les  préceptes 
de  l'Evangile,  ne  craindra  pas  d'être  accusée  de 
vouloir  attaquer  la  religion. 

M.  de  Itonnal,  évèque  de  Clermont.  N'est-il 
pas  affligeant  de  voir  rejeier  par  des  fins  de  non- 
recevoir  une  question  de  cette  importance?  11  est 
de  principe  que,  dans  l'ordre  de  la  religion,  on  doit 
la  manifester  toutes  les  fois  qu  on  en  est  r.  quis. 
Je  m'étonne  que  dans  un  royaume  catholique  on 
refuse  de  rendre  hommage  à  la  religion  catholi- 


que, non   par  une  délibération,  mais  une  accla" 
mation  panant  des  sentiments  du  cœurs. 
(La  pariiedroite  de  l'Assemblée  se  lève.) 

M.  de  Toulongeon  demande  avec  instance 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Ce  n'est  point  iciune 
question  de  théologie,  mais  une  question  de  droit 
public.  La  religion  adoptée  par  Clovis,  la  religion 
de  Gharlemagiie  et  de  saint  Louis  sera  toujours  la 
religion  nationale... 

Un  fait  lecture  de  la  motion  de  Dom  Gerle  et 
d'un  amendement  conçu  en  ces  termes  :  «  Lesci- 
tovens  non  catholiquesjouironl  de  tous  les  droits 
qui  leur  ont  été  accordes  par  les  précédents  dé- 
crets. » 

La  partie  droite  applaudit  et  se  lève  pour  mani- 
fester le  désir  qu'elle  a  de  délibérer. 

M.  Charles  de  Liameth.A  Dieu  ne  plaiseque 
je  vienne  combailre  une  opinion  et  un  sentiment 
qui  sont  dans  le  cœur  de  tous  les  membres  de 
cette  Asseinblée.  Je  viens  seulement  proposer  quel- 
ques réflexions  sur  les  circonstances  et  sur  les 
conséquences  qu'on  pourrait  tirer  de  la  motion 
quia  été  proposée.  Lorsque  l'Assemblée  s'occupe 
d'assurer  le  culte  public,  est-ce  le  momentde  pré- 
senter une  motion  qui  peut  faire  douter  de  ses 
sentiments  religieux  ?  Ne  les  a-l-elle  pas  mani- 
festésquandelle  a  pris  pour  base  de  tous  ses  décrets 
la  morale  de  la  nligiou  ?Qu'a  fait  l'Assemblée  na- 
tionale ?  Blie  a  fondé  la  Gonsiilution  sur  cette  con- 
solante égalité,  si  recommandée  par  l'Evangile; 
elle  a  fondé  la  Gonstitution  sur  la  fraternité  et 
l'amour  des  hommes  ;  elle  a,  pour  me  servirdes 
termes  de  l'Ecriture,  «  humilié  les  superbes»; 
elle  amis  sous  sa  protection  les  faibles  et  le  peu- 
ple, dont  les  droits  étaient  méconnus  ;  elle  a  en- 
tin  réalisé  pour  le  bonheur  des  hommes,  ces  pa- 
roles de  Jésus-Ghrisl  lui  mê  ne,  quan  J  il  a  dit: 
«  Les  premiers  deviendront  les  derniers,  les  der- 
niers deviendront  les  premiers.  »  Elle  les  a  réali- 
sées ;car  certainement  les  pe/'somies  qui  occu- 
paient le  prt-mier  rang  dan>  la  société,  qui  possé- 
daient les  premiers  emidis,  ne  les  posséderont 
plus.  Vous  Verrez,  dans  les  assemblées  populaires, 
si  l'opulence  obtiendra  les  suffrages  du  peuple... 

M.  de  Rochebrune  demande  qu'on  fasse  re- 
venir l'opinant  à  l'ordre  de  la  discussion. 

M.  Charles  de  Laïueth  continue  :  Je  me 
croyais  obligé  de  développer  ces  idées,  pour  vous 
prouver  que  la  motion  est  inutile  par  rapport  au 
peuple;  mais  je  voudrais  que  ceux  qui  montrent 
tant  de  zèle  pour  la  religion  en  montrassent  au- 
tant pour  arrêter  ce  débordement  de  livres  im- 
pies, où  l'on  attaque  tout  à  la  fois  la  religion 
sainte  et  la  liberté  sacrée.  On  a  publié,  dans  la 
quinzaine  de  Pâques,  un  libelle  infâme  que  j'ose  à 
peine  nommer;  il  est  intitulé  :  La  Passion  de 
Louis  XVL..  La  motion  proposée  était  dangereuse. 
Dans  ce  moinent  ou  nous  instruit  de  toutes  parts 
ues  efforts  des  ennemis  publics.  On  nous  apprend 
qu'à  Lille  les  soldais  sont  armés  contre  les  ci- 
toyens; que  dans  quelques  provinces  on  veut 
armer  les  citoyens  contre  les  protestants.  Vous 
savez  combieii  on  a  abusé  de  vos  décrets,  en  les 
altérant;  et  vous  ne  craindriez  pas  que  dans  les 
provinces,  que  dans  le  Languedoc  notamment, 
où  on  a  lente  une  guerre  de  reiigion,  l'on  ne  re- 
nouvelât cet  abus  funeste?  N'est-il  donc  pas  dan- 
gereux de  décréter  quelque  chose  sur  celte  rao- 
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lion?  Alors  on  paraîtrait  s'autoriser  même  de 
l'Assemblée  nationale;  et  au  lieu  de  porter  la 
lumière  à  nos  Frères,  nous  porterions  le  glaive 
dans  leur  sein,  au  nom  et  de  la  part  de  Dieu. 
Craignons  de  voir  la  religion  invoquée  par  le 
fanatisme,  et  trahie  par  ceux  qui  la  professent; 
je  vous  su(»plie  de  ne  pas  rendre  un  décret  qui 
peut  la  compromettre,  au  lieu  de  propager  ses 
succès  dans  tout  l'univers,  comme  vos  décrets 
propagent  ceux  de  la  liberté.  En  ajournant,  vous 
déjouerez  les  eniieinis  qui  attendent  le  décret, 
pour  s'en  servir  contre  le  peuple  et  contre  la  re- 
ligion même.  Pour  vous  convaincre  du  danger 
d'adopter  cette  motion  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, je  ne  dirai  plus  qu'un  moi;  c'est  dans  un 
moment  pareil  qu'elle  a  déjà  été  faite;  c'est  quand 
l'opinion  se  formait  sur  une  matière  qui  intéres- 
sait les  ecclésiastiques  que  le  clergé  eu  corps  a 
appelé  le  fanatisme  à  la  défense  des  abus. 

M.  le  eonte  de  IHirabean  demande  la  pa- 
role. 

La  partie  droite  demande  qu'on  aille  aux  voix, 
et  se  lève. 

M.  le  Président  observe  que  vingt  personnes 
sont  inscrites  sur  la  liste  de  la  parole  avant  M.  de 
xMirabeau. 

Quelques  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  remise  à  demain,  toutes  choses  en  état. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix.  —  La  pre- 
mière épreuve  est  douteuse.  —  A  la  seconde,  le 
président  prononce  la  remise  de  la  discussion,  et 
lève  la  séance.  —Tout  le  monde  quitte  les  bancs. 
—  La  droite  réclame  l'app.-l  nomiual,  et  proteste 
contre  la  levée  de  la  séance. 

M.  le  Président  met  aux  voix  si  la  séance 
doit  être  levée.  —  La  majorité  est  pour  l'afûrma- 
Uve. 

La  partie  droite  se  remet  en  place.  —  Le  prési- 
dent et  les  secrétaires  quittent  le  bureau.  MM.  de 
Foucault  et  Duval  d'Ëprémesnil  parlent  avec  ac- 
tion —  On  ne  peut  les  entendre.  Après  une  assez 
longue  insistance,  la  partie  droite  quitte  les  bancs 
et  se  retire  peu  à  peu.  —  Il  est  cinq  heures  et 
demie. 


Annexe 


à    la   séance   de    l'Assemblée  nationale  du 
12  avril  1790. 

Opinion  de  M.  le  marquis  de  Tiiib«utot  (1),  dé- 
puté du  bailliage  de  Caux,  sur  les  changements 
projetés  pour  l'artillerie,  dont  il  croit  devoir 
donner  connaissance  à  V Assemblée  nationale  (2) 

Messieurs,  je  me  trouve  dans  ce  moment-ci,  le 
seul  membre  de  l'Assemblée  qui,  par  état,  doive 


(1)  L'opinion  de  M.  de  Thibontot  n'a  pas  été  insérée  an 
Moniteur, 

(-')  Cette  opinion  devait,  au  eonimencemenl  près,  être 
prononcée,  telle  qu'elle  est,  à  la  tribune  de  l'Assemblée, 
lo^^q^e  le  ministre  de  la  guerrfi  lui  aurait  soumis  le 
plan  il'orgaiii^aiiou  de  l'armée,  et  conséijuemment  les 
changements  projiHês  pour  l'artillerie.  Le  marquis  de 
Ttiiboutot  croit  devoir   la  lui  présenter  par  écrit,    sans 


défendre  auprès  de  vous  les  intérêts  de  l'artille- 
rie. Ces  intérêts  sont  si  méconnus  dans  les  diffé- 
rents projets  qu'on  ne  craint  pas  de  présenter,  et 
qu'on  s'elforce  même  de  faire  adopter  chaque 
jour  pour  elle  au  ministre  de  la  guerre,  que  je 
crois  ne  pouvoir  trop  m'em presser  de  les  sou- 
mettre à  votre  sagesse  et  à  votre  justice. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  réclamer  votre 
attention  pour  la  cause  d'une  arme  dont  toutes 
les  puissances  de  lEurope semblent  vouloir,  dans 
ce  moment-ci,  faire  dépendre  la  destinée  de  leurs 
États. 

11  est  indispensable,  pour  la  bien  juger,  que 
vous  vous  formiez  la  plus  juste  idée  de  son  ser- 
vice. Je  vous  prie  donc  de  permettre  que  je  vous 
le  fasse  connaître  comme  il  doit  être  connu  de 
vous. 

Le  détail  aussi  exact  qu'abrégé  que  je  vais  vous 
en  faire,  vous  paraîtra  peut-être  digne  de  quelque 
intérêt.  Peut-être  môme  ajoutera-l-il  à  celui  que 
vous  pouvez  rendre  au  corps  qui  en  est  chargé, 
et  qui  sera  toujours  bien  plus  touihé  du  désir 
de  mériter  l'estime  de  la  naiion,  que  du  bonheur 
de  jouir  de  celle  des  nations  étrangères. 

Le  nom  que  porte  l'artillerie  vous  annonce, 
Messieurs,  qu'elle  est  chargée  de  presque  toutes 
les  parties  du  service,  qui  exigent  la  connais- 
sance des  arts  et  des  sciences  qui  y  ont  rapport. 

C'est  elle  en  effet  qui  prépare  les  foudres  de  la 
guerre,  qui  fait  exécuter  tous  les  attirails  et  tous 
les  eilets  militaires  destinés  à  la  défense  de  I  fi- 
lât. 

C'est  elle  qui,  en  fournissant  à  nos  troupes 
toute  espèce  d'armes  fabriquées  soas  ses  \eux  et 
sous  sa  direction,  les  rend  essentiellement  capa- 
bles de  former  nus  armées. 

C'est  elle  qui,  en  fournissant  à  nos  armées 
tonte  espèce  de  munitions  de  guerre,  qu'elle  a 
choisies,  éprouvées  ou  façonnées  pour  elles,  les 
met  essentiellement  eu  état  d'entreprendre  sur 
l'ennemi. 

C'est  elle  qui  est  chargée  de  la  construction  de 
tous  les  ponts  à  établir  sur  les  ruisseaux,  sur  les 
rivières  et  sur  les  fleuves,  qui  pourraient  s'oppo- 
ser à  ses  entreprises. 

C  est  à  ses  soins  et  à  sa  vigilance  que  sont  con- 
fiés en  tout  temps  les  objeis  qui  intéressent  le 
plus  la  sûreté  de  l'empire;  c'est  entre  ses  mains 
qu'est  remis  le  dépôt  des  poudres,  dépôt  d  au- 
tant plus  précieux  a  conserver  pendant  la  guerre, 
qu'il  n'en  est  pas  de  ce  trésor  militaire  des  armées 
Comme  du  trésor  pécuniaire  qu'elles  mènent  à 
leur  suite;  qu'il  est  toujours  aussi  aisé  à  détruire 
et  aussi  difhcile  à  remplacer,  que  leur  trésor  pé- 
cuniaire est  facile  à  garder,  à  reprendre  et  à  re- 
nouveler; et  que  s'il  arrivait  au  plus  grand  capi- 
taine, à  celui  même  qu'une  suite  non  interrom- 
pue de  victoires  aurait  rendu  maître  de  la  moitié 
du  monde,  de  perdre  à  la  fois  ses  poudres  dans 
son  camp  et  dans  ses  places  d'entrepôt,  il  n'au- 
rait d  autre  parti  à  prendre  que  d'abandonner, 
sur-le-champ,  toutes  ses  conquêtes,  trop  heureux 
de  pouvoir  ramener  son  armée  saine  et  sauve  au 
point  d'oii  elle  serait  partie. 

Mais  les  services  qu'elle  rend  à  l'Etat  ne  se 


attendre  le  moment  oii  on  serait  parvenu  à  les  faire  adop- 
ter au  ministre,  d'après  les  vives  al  irmes  qu'ils  inspirt-nt, 
pour  l'intérêt  de  l'Etat,  aux  officiers  de  ce  corps,  depuis 
la  dissolution  du  comité  général  de  ses  inspecieurs,  appe- 
lés pour  être  entendus  sur  les  bases  de  ces  changements 
dont  les  auteur»  et  les  fauteurs  n'ont  pas  permis  qu'ils 
pusseut  connaître  l'ensemble,  et  mîmes  les  principaux 
détails. 
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bornent  pas,  Messieurs,  à  préparer  le  succès  des  | 
entreprises  de  nos  armées,  en  leur  fournissant 
ou  en  conservant  pour  elle^.  avec  le  plus  grand 
soin,  les  premiers  moyens  de  les  exécuter.  Elle 
contribue  encore  à  l'assurer  dans  les  comDals, 
dans  les  batailles,  et  surtout  dans  les  sièges. 

Pour  vous  convaincre  de  l'influence  qu'elle  peut 
avoir  dans  les  combats  et  dans  le>  batailles,  je 
vous  rappellerai  la  malheureuse  journée  d'Etlin- 
gen.  où  le  combat  eût  fini,  faute  de  combattants 
de  la  part  des  ennemis  de  la  France,  s'il  eût  été 
permis  à  son  artillerie  d'agir  sur  eux.  Je  vous 
observerai  que  le  dernier  r<»i  de  Prusse,  le  plus 
grand  capitaine  de  son  siècle,  celui  de  lous  les 
siècles  peut-être  qui  a  le  mieux  connu  l'art  de 
fixer  le  sort  des  batailles,  a  toujours -cru  devoir 
y  faire  plus  d'usage  de  l'artillerie  qu'un  autre; 
qu'il  ne  s'est  jamais  permis  de  compter  sur  le 
succès  des  manœuvres  les  plus  savantes,  exécu- 
tées par  les  troupes  les  plus  disciplinées  et  les 
plus  exercées  de  l'Europe,  qu'autant  qu'elles  se- 
raient puissamment  proîégées  par  elle,  et  qu'il  a 
même  voulu,  ce  que  qui  que  ce  soit  n'avait  voulu 
avant  lui,  ce  que  la  France  elle-même  n'a  pas 
encore  osé  vouloir,  qu'à  quelque  prix  que  ce  fût. 
elle  pût  y  suivre  avec  des  pièces  de  uouze,  c'est- 
à-dire,  avec  les  pièces  les  plus  fortes  et  les  plus 
pesantes  qu'elle  emploie  en  campagne,  les  mou- 
vements les  plus  légers  et  les  plus  rapides  de  sa 
cavalerie. 

Pour  vous  convaincre  de  l'influence  qu'elle 
doit  avoir  sur  !e  succès  des  sièges,  je  vous  prie- 
rai de  considérer  qu'on  se  propose,  en  assiégeant 
les  places,  une  fin  absolument  contraire  à  celle 
qu'on  s'était  proposée  en  les  forlifiant,  et  que, 
comme  l'artillerie  peut  seule,  avec  le  secoui;s  du 
canon  et  des  mines,  en  ruiner  les  fortifications, 
elle  peut  seule  au.  si  les  forcer  à  se  rendre,  puis- 
qu'elles n'avaient  été  furiifiées  que  pour  mettre 
un  petit  nombre  d'hommes  destinés  à  les  défen- 
dre, en  état  de  résister  à  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  destinés  à  les  attaquer,  et  que  toute 
résistance  devient  absolument  impossible  au  plus 
faible,  dès  qu'il  peut  êire  joint  et  attaqué  corps  à 
corps  par  le  plus  fort. 

De  si  grands  objets  d'utilité  ont-ils  été  jusqu'ici, 
Messieurs,  remplis  en  France,  comme  ils  devaient 
l'être,  par  le  corps  chargé  du  service  de  l'artil- 
lerie? Ce  n'est  point  à  lui  sans  doute,  c'est  à  l'ar- 
mée, c'est  à  la  nation  à  le  juger. 

Je  ne  vous  dirai  donc  point  qu'il  consacre  sa 
vie,  pendant  la  paix,  à  s'instruire  sur  tous  les 
détails  qui  y  ont  rapport,  et  qu'il  croit  en  tout 
temps  n'avoir  rien  fait,  s'il  lui  reste  quelque  chose 
à  faire,  pour  rendre  à  l'Etat  tout  ce  qu'il  lui 
doit. 

Je  ne  vous  dirai  point  qu'on  ne  peut  y  pré- 
tendre au  premier  emploi  d'ofliciei',  qu'après 
avoir  fait  preuve  de  connais-ance  étendues  dans 
les  mathématiques,  que  cet  emploi  se  donne  au 
concours,  et  qu'on  ne  l'obtient,  que  pour  passer 
dans  une  école  où  l'on  doit  à  la  fois  perfectionner 
cette  première  instruction  acquise,  acquérir  celle 
qu'exigent  les  différentes  parties  du  service  de 
lartillerie,  et  apprendre  au  soldat  de  ce  corps 
tout  ce  qu'il  doit  savoir  exécuter  à  la  guerre. 

Je  ne  vous  dirai  point  qu'en  se  dévouant  à  son 
service,  on  se  dévoue  au  service  le  plus  périlleux 
de  l'armée;  qu'on  ne  peut  tirer  le  canon  dans  les 
batailles,  sans  se  mettre  en  avant  des  troupes, 
conséquemment  sans  se  mettre  à  portée  de  rece- 
voir les  coups  de  l'ennemi  de  la  première  main; 
que,  comme  l'artillerie  peut  seule  les  for- 
cer à  se  rendre,  tout  le  feu  des  places  doit  néces- 


sairement se  diriger  sur  elle  dans  les  sièges  ;  que 
sur  cent  et  quelpies  ol'iiciers  qu'elle  avait  etn- 
pluyés  à  celui  de  Fribourg,  elle  en  a  perdu  qua- 
tre-vingts; que  sur  soixante-, lix  qu'elle  avaiten- 
voyés  à  celui  de  Berg-op-Zoom,  elle  en  a  eu 
soixante-huit  tués  ou  blessés,  et  qu'elle  s'est  vue 
souvent  obligée,  dans  les  dernières  guerres  de 
Flandre,  de  renouveler  en  eitier,  jusqu'à  deux 
fois  dans  une  campagne,  celles  de  ses  compagnies 
qui  fournissent  à  la  sape,  et  qui  pour  lors  étaient 
de  cent  hommes,  parce  que  ses  sapeurs  ont  à 
recevoir  à  bout  portant  tous  les  coups  de  l'en- 
nemi, sans  être  séparés  de  lui  que  par  un  gabion 
farci,  sans  avoir  d'autre  abri  que  ce  gabion,  un 
pot  en  lêteet  une  cuirasse,  lorsque  les  plus  braves 
grenadiers,  destinés  à  protéger  leur  travail,  doi- 
vent se  tenir  le  plus  à  rouvert,  et  le  plus  éloigné 
de  ces  coups,  que  I  intérêt  de  l'objet  auquel  ils 
sont  destinés  peut  le  permettre. 

Je  ne  dois  point.  Messieurs,  vous  occuper  plus 
des  dangers  qui  accom()agnent  son  service,  qu'elle 
ne  s'en  occupe  elle-même. 

Je  dois  fixer  votre  attention  sur  les  projets 
qu'on  viuJrait  faire  agréer  pour  elle  au  ministre 
de  la  guerre;  et,  en  m'occupant  d'abord  de  celui 
qui  a  pour  objet  de  lui  retirer  ses  mineurs,  je  me 
bornerai.  Messieurs,  à  soumettre  à  votre  sagesse 
les  considérations  suivantes  : 

il  est  peut-être  de  l'intérêt  le  plus  essentiel  du 
service,  de  ne  retirer  aux  différents  corps  mili- 
taires aucune  des  parties  de  celui  qui  leur  est 
confié,  lorsqu'elles  sont  aussi  bien  remplies 
qu'elles  puissent  l'être. 

11  n'est  peut-être  aucun  corps  militaire  en  Eu- 
rope, qui  remplisse  mieux  celui  des  mines,  qui 
ait  même  autant  perfectionné  la  science  de  cette 
partie  de  l'art  militaire,  que  le  corps  auquel  il  est 
question  dans  ce  moment-ci  de  la  retirer. 

Ce  corps  est  chargé  du  dépôt  des  poudres,  et  il 
semble  qu'une  charge  aussi  importante  ne  puisse 
être  partagée  à  la  guerre ,  sans  compromettre 
le  sort  des  opérations  de  l'armée. 

Oiielle  est  la  lin  pour  laquelle  on  a  cru  devoir 
instituer,  et  pour  laquelle  on  doit  conséquem- 
ment employer  les  mineurs?  C'est  sans  doute 
pour  faire  sauter,  ou  seulement  pour  renverser, 
avec  le  secours  de  la  poudre,  un  solide  quel- 
conque, soit  de  terre,  soit  de  rocher,  soit  de  ma- 
çonnerie. On  ne  peut,  en  les  emi)loyant,  obtenir 
l'une  ou  l'autre  fin,  sans  avoir  une  connaissance 
approlundie  des  effets  de  la  poudre,  et  jamais  au- 
cune arme,  quelque  éclairée  qu'elle  soit,  ne 
pourra  connaître  aussi  bien  ces  effets,  que  l'ar- 
tillerie, qui  passe  sa  vie  à  les  suivre  et  à  les 
observer. 

C'est  l'artillerie  qui  a  inventé  l'art  des  mines. 
C'est  à  elle  qu'est  confié  leur  service  chez  tous 
les  peuples  guerriers,  dont  une  partie  même  ne 
les  connaît  que  sous  le  nom  d'artillerie  souter- 
raine ;  et  vouloir  lui  retirer  un  des  moyens  qu'elle 
emploie  dans  les  sièges  pour  faire  brèche,  un  de 
ceux  qui  peuvent  la  rendre  le  plus  utile  à  l'ar- 
mée dans  d'autres  occasions,  ce  serait  vouloir  lui 
retirer  une  partie  de  son  existence  ;  ce  serait, 
pour  ainsi  dire,  vouloir  mutiler  ce  corps,  et  lui 
retrancher  un  de  ses  membres  les  plus  essentiels. 

Je  ne  crains  pas  de  vous  assurer,  Messieurs, 
que  ce  serait  le  priver  de  sa  tête,  que  de  le  pri- 
ver, comme  on  le  propose  au  ministre,  de  son 
premier  inspecteur  général. 

Je  vous  observerai  à  ce  sujet  : 

1°  Que  ce  premier  officier  général  a  été  chargé, 
par  l'ordonnance,  du  soin  d'assurer  son  service, 
et  conséquemment  celui  de  l'armée  ;  qu'en  l'en 
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chargeant,  elle  lui  a  fourni  les  moyens  d'en  dé- 
fendre les  intérêts,  et  qu'il  devra  "toujours  être 
d'autant  plus  empressé  de  les  faire  valoir,  que  la 
supériorité  de  sa  place  ne  lui  laisse  de  désirs  à 
former  que  pour  le  bien  de  la  chose  publique; 
qu'il  est  même  porté  par  amour-propre  a  le  faire, 
puisqu'il  en  est  comptable  à  tout  son  corps; 

2°  Oue  le  sort  de  l'artillerie  serait  livré  à  l'ins- 
tabilité du  ministère  et  à  celle  des  principes  de 
chaque  ministre,  si  elle  ne  devait  avoir  d'autre 
secours  pour  sa  défense,  que  les  secours  ordi- 
naires ou  extraordinaires  qu'il  emploierait  lai- 
même  pour  remplir  sa  place,  puisque,  avec  le 
mérite  même  des  lumières  et  des  meilleures  in- 
tentions, ils  ne  sauraient  être  comptables  du  bien 
qu'il  ne  leur  serait  pas  toujours  permis  de  faire 
prévaloir,  et  qu'ils  se  verraient  souvent  obligés 
d'y  sacrifier  celui  qu'ils  auraient  à  attendre  pour 
eux-mêmes,  delà  bonne  volonté  du  ministre-, 

3°  Qu'il  n'est  point  de  corps  où  l'ordre  et  l'en- 
semble soient  aussi  essentiels  à  maintenir,  puis- 
qu'elle embrasse  les  détails  plus  nombreux  et  les 
plus  importants;  qu'il  n'en  est  même  point  où 
il  soit  aussi  nécessaire  de  mettre  les  finances  de 
l'Etat  et  le  service  de  toutes  les  troupes  à  l'abri 
des  surprises  que  les  entrepreneurs  sont  toujours 
si  empressés  de  faire  à  la  religion  des  causes  se- 
condaires, puisqu'elle  est  chargée  de  tous  les 
marchés  à  passer,  et  de  toutes  les  fournitures  à 
recevoir,  non  seulement  pour  ses  arsenaux,  pour 
ses  fonderies  et  pour  ses  forges,  mais  même  pour 
toutes  armes,  pour  tous  les  outils,  pour  toutes  les 
munitions  de  guerre,  destinés  au  service  de  l'ar- 
mée; 

4"  Enfin  que,  si  la  rareté  des  talents  en  fait  le 
prix,  le  grand  nombre  de  ceux  qui  prétendent 
aux  récompenses  militaires,  n'a  aussi  que  trop 
souvent  l'avantage  sur  le  petit  nombre  de  ceux  qui 
cherchent  à  les  mériter,  et  qu'un  corps jà  talents, 
comme  l'artillerie,  a  plus  besoin  qu'un  autre  de 
secours  pour  obtenir  la  justice  due  à  la  qualité 
des  services  qu'il  rend  à  l'Etat. 

Pour  vous  convaincre.  Messieurs,  de  la  diffi- 
culté qu'elle  doit  en  général  éprouver  à  obtenir 
cette  justice,  de  la  part  même  des  ministres  les 
plus  dignes  de  votre  confiance  et  de  la  sienne,  il 
suffit  de  vous  dire  que  M.  le  comte  de  la  Tour-du- 
Pin  lui-m^me  a  pu  partager  quelques  erreurs 
échappées  à  votre  comité  militaire,  dans  les  pro- 
positions qu'il  vous  a  faites,  le  20  janvier  der- 
nier, pour  la  paye  des  soldats  de  dernière  classe, 
pour  la  masse  générale  des  régiments,  et  le  trai- 
tement des  officiers  généraux  employés  au  ser- 
vice de  celte  arme. 

Vous  savez  que  toute  la  bonne  volonté  dont 
l'homme  est  capable  ne  saurait  étendre  ses  forces 
physiques  au-delà  du  terme  que  la  nature  leur  a 
assigné,  que  toute  fatigue  est  pour  lui  propor- 
tionnée à  la  perte  qu'il  en  a  faite  ;  et  que,  s'il  ne 
ne  peut  réparer  en  entier  cette  perte,  son  exis- 
tence doit  d'abord  s'altérer,  et  bientôt  se  dé- 
truire. 

Vous  savez  que  le  soldat  d'artillerie  ne  se  re- 
fuse jamais  aux  occasions  qui  peuvent  le  mettre 
à  portée  de  se  rendre  utile;  qu'indépendamment 
même  du  service  qui  lui  est  propre,  il  est  tou- 
jours prêt  à  faire,  quand  les  circonstances  l'exi- 
geoi,  celui  de  l'infanterie,  et  qu'il  ne  le  fait  ja- 
mais à  la  guerre,  que  comme  grenadier. 

Que  pensez-vous  donc,  je  vous  prie,  de  la  pro- 
position qui  vous  a  été  faite  de  n'accorder  aux 
basses  paies  de  ce  corps  qu'une  solde  inférieure 
à  celle  du  grenadier  d'infanterie? 

Pourriez-vous   douter    de   la  différence   qui 
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existe  seulement  entre  la  fatigue  attachée  au 
service  qui  lui  est  propre,  et  celle  attachée  au 
service  de  grenadier  d'infanterie? 

Daignez  comparer.  Messieurs,  ces  deux  servi- 
ces entre  eux,  pendant  la  guerre  et  pendant  la 
paix;  daignez  suivre  l'un  et  l'autre  soldat  dans 
les  combats  ou  dans  les  batailles,  dans  les  marches 
d'armée  et  dans  leurs  garnisons  respectives. 

Si  vous  suivez  l'un  et  l'autre  soldat  dans  les 
combats  et  dans  les  batailles,  vous  verrez  celui 
de  l'artillerie  occupé  à  manier  une  arme  bien 
différente  d'un  fusil,  et  à  y  mettre  une  charge 
bien  autrement  pesante  qu'une  cartouche  d'in- 
fanterie. Vous  le  verrez  attelé  à  sa  pièce  comme 
un  cheval,  portant  comme  lui  une  espèce  de  har- 
nais décoré  du  nom  de  bricolle,  pour  la  faire 
avancer,  la  faire  reculer,  et  lui  faire  faire  le 
moindre  changement  de  position. 

On  prépare  les  chemins  que  doivent  suivre  les 
chevaux  destinés  à  la  traîner  dans  les  marches. 
Il  n'est  point  de  chemin  préparé  pour  lui,  quand 
il  la  traîne  devant  l'ennemi.  C'est  le  plus  souvent 
dans  les  terres  labourées,  lorsque  la  chaleur  est 
le  moins  supportable,  où  lorsque  la  terre  est  le 
plus  défoncée  par  les  pluies,  qu'il  doit  faire  sui- 
vre à  son  fardeau  les  mouvements  imprévus  ou 
rapides,  soit  de  nos  troupes,  soit  de  celles  de 
l'ennemi,  et  le  poids  de  ce  fardeau.  Messieurs, 
composé  de  celui  de  la  pièce  et  de  celui  de  son 
affût,  doit  être  de  treize  cent  quatre-vingt  dix- 
neuf  livres,  lorsqu'il  traîne  du  canon  de  quatre  ; 
de  deux  mille  trois  cent  soixante  quatre  livres, 
lorsqu'il  traîne  du  canon  de  huit  ;et  de  tjvis  mille 
cent  quatre-vingt-quatre  livres,  lorsquHl  tra  ne 
du  canon  de  douze. 

Si  vous  suivez  l'un  et  l'autre  soldat  dans  les 
marches  d'armée,  vous  verrez  celui  de  l'artillerie 
constamment  attaché  à  l'escorte  des  attirails 
qu'on  y  emploie  à  porter,  non  seulement  les 
munitions  destinées  à  son  service,  mais  encore 
celles  destinées  au  service  de  toutes  les  troupes. 
La  colonne  de  ces  attirails  occupe  en  général,  vu 
la  force  de  nos  armées  actuelles,  un  espace  de 
près  de  quatre  lieues,  et,  comme  il  n'est  point 
d'accident  dont  on  puisse  se  préserver  dans  les 
mauvais  chemins,  comme  il  n'est  point  de  beau 
chemin,  qui  ne  devienne  bientôt  impraticable  par 
la  pression  continue  du  poids  considérable  des 
pontons  et  des  pièces,  elle  ne  fait  guère  commu- 
nément plus  d'une  lieue  en  trois  heures.  Le 
soldat  d'artillerie  ne  peut  donc  presque  jamais 
arriver  à  son  camp  que  pour  réveiller  les  autres 
soldats.  Ils  n'avaient  pas  essuyé  comme  lui  tout 
le  poids  de  la  chaleur  ou  tout  le  poids  de  la 
pluie.  Il  y  arrive  sans  avoir  soupe,  et  souvent 
même  mouillé  jusqu'aux  os,  dans  le  temps  des 
plus  fortes  gelées,  parce  qu'il  n'est  aucun  temps 
oii  il  ne  doive  se  mettre  à  L'eau,  si  la  maladresse 
d'un  charretier  a  fait  tomber  quelque  pièce  dans 
une  rivière. 

Il  s'estime  cependant  encore  trop  heureux  d'y 
arriver  à  quelque  heure  de  la  nuit  que  ce  soit, 
parce  que  le  plus  léger  accident,  survenu  à  une 
voiture  dans  un  chemin  creux,  devait  le  faire 
coucher  dans  la  boue.  Il  n'aurait  eu  d'autre  con- 
solation, en  y  couchant,  que  celle  de  se  trouver 
à  côté,  soit  de  ses  officiers,  soit  du  colonel  de 
son  corps  chargé  du  commandement  de larrière- 
garde,  qui,  à  l'exemple  des  officiers  et  du  capi- 
taine d'un  vaisseau  de  guerre,  ne  doivent  jamais 
abandonner  le  dépôt  qui  leur  est  confié,  ni  exposer 
leurs  canons  à  être  pris  par  l'ennemi  auquel  ils 
serviraient  de  trophée. 

Si  vous  suivez  enfin,  Messieurs,  l'un  et  l'autre 
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soldat  dans  leurs  garnisons  respectives,  vous 
serez  encore  bien  plus  frappés  de  l'excès  de  pei- 
nes et  de  fatigues  que  celui  de  l'artillerie  a  à 
supporter  de  plus  que  le  grenadier  d'infanterie. 

11  n'a  peut-être  pas  autant  de  gardes  à  monter 
que  lui  dans  la  place  où  se  trouve  établie  son 
école. 

Mais  il  a  à  suivre  à  la  fois  tous  les  détails  du 
service  qui  lui  est  propre  et  tous  ceux  du  ser- 
vice qui  est  propre  à  l'infanterie. 

Mais  il  doit  s'atteler  souvent  à  ses  pièces  de 
bataille  pour  apprendre  à  se  passer  du  secours 
des  chevaux,  et  à  en  faire  les  fonctions,  lorsqu'il 
aura  à  les  traîner,  sinon  aussi  aisément,  au  moins 
aussi  légèrement  qu'eux  devant  l'ennemi. 

Mais  il  est  occupé  tour  à  tour,  soit  du  service 
de  ces  pièces  et  de  celui  des  différentes  bouches 
à  feu  de  siège  d'un  poids  encore  plus  considé- 
rable qu'elles,  soit  de  toutes  les  parties  de  l'ar- 
tifice dont  on  fait  usage  à  la  guerre,  soit  de 
toutes  les  manœuvres  de  force  qu'on  peut  exé- 
cuter avec  la  chèvre  ou  sans  chèvre. 

Mais  U  est  le  seul  de  tous  les  soldats  de  France 
qui  travaille  à  la  terre  pendant  la  paix  sans  en 
être  payé,  et  il  doit  y  travailler  constamment, 
parce  qu'il  doit  s'exercer  constamment  à  cons- 
truire différentes  batteries  et  à  exécuter  diffé- 
rents ouvrages  de  sape  et  de  mine. 

Mais  lorsqu'il  s'exerce  à  exécuter  ces  ouvrages 
de  sape,  il  est  le  seul  de  tous  les  citoyens  qui  tra- 
vaille à  genoux  à  la  terre,  qui  y  travaille  la  tête 
affaissée  et  les  reins  brisés,  sous  le  poids  considé- 
rable du  pot  en  tête  et  de  la  double  cuirasse,  dont 
il  est  obligé  de  se  couvrir  à  la  guerre,  et  qu'il 
doit  apprendre  à  porter  à  ce  travail  pendant  la 
paix. 

Mais  il  n'est  aucune  de  ses  écoles,  si  on  en 
excepte  celles  de  Besançon  et  de  Valence,  où  il 
ne  trouve  des  arsenaux  de  construction  :  et  com- 
bien le  service  de  ces  arsenaux  n'ajoute-t  il  pas 
encore  à  ses  peines  et  à  ses  fatigues.  U  doit  y 
débarquer  tous  les  arbres  entiers,  tous  les  fers 
bruts  et  ébauchés  que  les  ouvriers  de  l'artil- 
lerie ont  à  débiter  ou  à  employer;  il  doit  y  tra- 
vailler comme  un  cheval,  à  traîner  des  fardeaux 
énormes,  et  à  les  transporter  dans  les  lieux  des- 
tinés à  les  recevoir;  il  doit  exécuter  tous  les  mou- 
vements, tous  les  embarquements  qui  s'y  renouvel- 
lent sans  cesse;  i/  doif  entin  y /aire,  Messieurs, 
tout  ce  que  les  galériens  sont  condamnés  ù  faire 
dans  les  arsenaux  de  construction  de  la  marine. 

Voudriez-vous  qu'il  put  être  regardé  comme  tel 

par  les  autres  troupes? Songez,  Messieurs,  que 

le  dépôt  des  poudres  lui  est  confié...;  songez  que 
la  seule  peine  qui  ne  mérite  point  de  salaire  est 
celle  de  l'homme  dégradé  et  que  ce  serait  le  dé- 
grader à  ses  propres  yeux  que  de  ne  lui  tenir 
compte  de  celle  qu'il  a  à  supporter  déplus  que  le 
grenadier  d'infanterie,  pour  l'intérêt  de  l'Etat  et 
de  la  nation. 

Lorsqu'on  a  créé  en  1671  un  corps  de  soldats 
d'artillerie,  on  ne  s'est  pas  contenté.  Messieurs, 
de  composer  ce  corps  d'hommes  choisis  d'après 
leurs  qualités  physiques  et  morales,  dans  un 
nombre  de  bataillons  d'infanterie  qu'il  était  alors 
questions  de  réformer.  On  a  encore  voulu  qu'il  fut 
pour  la  suite  comme  il  l'a  été  en  effet  depuis,  pen- 
dant longtemps,  par  les  grenadiers  de  farmée. 
Mais  pour  ne  pas  rendre  le  sort  des  soldats  qui 
y  étaient  ou  qui  y  seraient  attachés  plus  malheu- 
reux qu'ils  ne  l'auraient  été  jusque-là,  on  a  cru 
devoir  y  accorder  aux  plus  basses  paies  une  solde 
plus  forte  que  celle  du  grenadier  d'infanterie. 
Nos  troupes  ne  connaissaient  point  alors  les  ma- 


nœuvres légères  qu'elles  ont  eu  à  exécuter  depuis, 
et  nos  pièces  de  bataille  étaient  beaucoup  plus 
pesantes  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui.  On  n'a 
donc  point  alors  exigé  de  ces  soldais  qu'ils  se 
passassent  du  secours  des  chevaux,  et  qu'ils  en 
fissent  les  fonctions,  pour  traîner  leurs  canons 
de  bataille,  lorsqu'il  serait  question  de  les  ma- 
nœuvrer devant  l'ennemi. 

Serait-ce,  Messieurs,  lorsqu'on  leur  impose  la 
nouvelle  charge  de  s'atteler  à  ce  canon,  et  de 
s'épuiser  à  suivre  les  mouvements  rapides  que 
nos  troupes  ou  celles  de  l'ennemi  peuvent  exé- 
cuter à  la  guerre,  qu'on  voudrait  réduire  la  pro- 
portion qu'on  avait  cru  devoir  établir  entre  le  prix 
de  leur  service  et  celui  du  service  de  l'infan- 
terie? 

J'en  appelle  à  votrejustice.  J'en  appelle  à  votre 
humanité.  J'en  appelle  même  à  votre  intérêt,  car 
je  ne  dois  pas  vous  cacher  que,  quoique  l'artille- 
rie n'ait  jamais  connu  l'usage  des  coups  de  plat  de 
sabre,  quoique  les  officiers  de  ce  corps  ne  se  soient 
jamais  estimés  que  les  premiers  soldats  et  qu'ils 
se  soient  en  conséquence  toujours  crus  intéressés 
à  respecter  les  droits,  non  seulement  de  l'homme 
et  du  citoyen,  mais  encore  de  l'honneur  français, 
dans  la  personne  de  ceux  qu'ils  avaient  à  punir, 
elle  n'a  jamais  pu  se  compléter,  s'approcher 
même,  à  un  dixième  près,  du  complet  depuis  la 
guerre.  Je  dois  même  vous  prévenir  qu'elle  n'y 
parviendra  jamais  qu'autant  qu'elle  pourra  avoir 
à  offrir  à  ses  basses  paies  une  solde  plus  forte  que 
l'infanterie  a  à  offrir  à  ses  grenadiers. 

Vous  sentez  que  tout  homme  qui  convient  au 
service  de  l'artillerie,  convient  a  celui  de  gre- 
nadier d'infanterie,  et,  s'il  n'en  est  point  qui  se 
croit  né  uniquement  pour  la  peine,  il  n'en  est  point 
qui  consente  à  préférer  au  bénéfice  presque  cer- 
tain d'un  service  doux  et  agréable,  les  charges 
nécessaires  de  celui  qui  doit  être  regardé  comme 
le  vrai  service  de  peine  de  l'armée,  si  l'État  n'y 
attache  au  moins  une  solde  proportionnée  aux 
fatigues  qu'il  entraîne. 

Mais  pour  que  l'artillerie  puisse  se  procurer 
des  soldats,  et  se  les  procurer  tels  qu'elle  le  dé- 
sire, il  ne  suffit  pas,  Messieurs,  que  ces  soldats 
soient  nourris  comme  ils  devraient  l'être,  il  faut 
encore  qu'ils  soient  aussi  bien  couverts  pendant 
l'hiver  et  conséquemment  aussi  bien  vêtus  que 
les  autres  soldats. 

Gomment  donc  a-t-on  pu  vous  proposer  de 
réduire  à  quarante-quatre  livres  par  homme  la 
masse  générale  des  régiments  de  ce  corps,  que 
vous  savez  être  destinée  à  fournir,  non  seulement 
aux  frais  qu'il  a  à  faire  pour  l'engagement  et 
l'habillement  de  ses  soldats,  mais  encore  à  beau- 
coup d'autres  dépenses 

L'artillerie  n'a  jamais  pu  avec  une  masse 
encore  plus  forte,  parvenir  à  se  compléter,  dans 
le  temps  où  elle  était  peut-être  moins  scrupu- 
leuse qu'elle  n'aurait  dû  l'être,  à  choisir  ses 
recrues,  soit  dans  l'espèce  des  grands  hommes 
et  des  hommes  forts  et  corsés,  soit  dans  la  classe 
de  ceux  accoutumés  au  travail  et  dignes,  au 
moins  par  leurs  mœurs,  d'être  employés  à  la 
garde  du  dépôt  des  poudres. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  les  habits  du  soldat 
partagent  avec  lui  la  fatigue  attachée  à  son 
service,  et  vous  sentez  que  ceux  du  soldat  d'ar- 
tillerie doivent  être  en  conséquence  plus  souvent 
réparés  et  plus  souvent  renouvelés  que  les  autres. 

Je  ne  crains  donc  pas  de  vous  représenter  que 
la  masse  générale  de  l'artillerie  ne  saurait  être 
moindre  de  50  francs  par  homme,  si  vous  voulez 
que  les  troupes  destinées  à  son  service  soient  à 
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i  fois  aussi  complètes,  aussi  bien  composées  et 
ussi  bien  hatnliées  qu'elles  doivent  l'être. 
Je  ne  crois  pas  d'ailleurs.  Messieurs,  avoir  de 
i  peine  à  vous  prouver  la  justice  de  la  propo- 
ition  qui  vous  a  été  faite,  d'accorder  aux  offi- 
iers  généraux  employés  de  cette  arme,  un 
raiteraent  moins  avantageux  qu'aux  officiers 
énéraux  employés  de  l'infanterie  ou  de  la 
avalerie. 

Vous  vous  proposer  de  supprimer  les  grâces 
lilitaires,  dont  on  a  pu  jusqu'ici  abuser  et  de 
iire  payer  désormais  en  appointements  tous  les 
ervices  des  officiers,  pour  vous  assurer  qu'ils 
eront  aussi  exactement  récompensés  qu'ils  méri- 
3nt  de  l'être. 

Voire  intention  n'est  certainement  pas  de 
écourager  les  talents  dans  l'artillerie,  en  appré- 
iant  moins  les  services  qu'elle  rend  à  l'Etat  que 
eux  que  lui  rendent  les  autres  armes. 

Vous  savez  qu'elle  n'y  peut  attacher  d'autre 
rix  que  celui  que  l'Etat  croira  devoir  y  mettre. 

Vous  n'ignorez  pas  que  le  meilleur  moyen  d'avilir 
2s  services  de  toute  espèce  de  corps,  aux  yeux 
lèmes  de  ceux  dont  on  peut  les  atteindre,  est 
.'avilir  les  services  de  ses  chefs. 

Gomment  donc  l'artillerie,  qui  a  tant  de  con- 
iance  dans  votre  sagesse  et  dans  votre  justice, 
)Ourrait-elle  craindre  que  ses  officiers  généraux 
imployés  fussent  distingués,  à  leur  désavantage, 
les  officiers  généraux  employés  de  l'infanterie 
it  de  la  cavalerie,  lorsqu'ils  ont  sur  le  plus  grand 
lombre  d'entre  eux  l'avantage  d'avoir  rendu  plus 
le  services  à  l'Etat,  et  de  les  avoir  rendus  sans 
nterruption  ;  lorsqu'ils  ont  dû  nécessairement 
:onsacrer  toute  leur  vie  à  acquérir  des  talents 
nilitaires  ;  lorsqu'ils  ont  à  suivre  à  la  fois  les 
létails  de  l'infanterie  et  tous  ceux  qui  ont  rap- 
)ort  aux  fonctions  que  l'artillerie  doit  remplir  à 
a  guerre  ;  lorsqu'ils  sont  chargés  surtout  de  la 
;oo fiance  de  l'Etal,  pour  ce  qui  intéresse  essen- 
iellement  le  service  de  toutes  les  troupes  ? 

C'est  bien  assez,  Messieurs,  qu'elle  ait  à  craindre 
le  perdre  une  partie,  soit  des  emplois  de  ses 
)fficier3  généraux,  soit  des  emplois  d'officiers 
supérieurs,  dont  elle  a  eu  jusqu'ici  à  disposer 
;n  faveur  des  officiers  qui  avaient  sacrifié  la  plus 
grande  partie  de  leur  vie  à  bien  mériter  de  la 
)atrie. 

On  propose  au  ministre  de  la  guerre  d'en 
éduire  le  nombre,  et  vous  serez  sans  doute  bien 
îtonnés,  quand  vous  saurez  que,  dans  toute 
lutre  circonstance  que  celle  où  se  trouvent  nos 
înauces,  il  n'aurait  pu  se  dispenser  de  l'aug- 
menter, pour  l'intérêt  direct  autant  que  pour 
['intérêt  indirect  du  service. 

Je  dis,  Messieurs,  que  pour  l'intérêt  direct  du 
service,  il  n'aurait  pu,  dans  toute  autre  circons- 
tance, se  dispenser  de  l'augmenter,  parce  que 
les  connaissances  qu'on  exige  pour  être  admis 
dans  l'artillerie  ne  permettent  pas  de  l'être  avant 
dix-huit  ans,  et  que,  d'après  le  relevé  exact  qui 
a  été  fait  depuis  1765,  du  temps  moyen  que 
chaque  officier  a  eu  à  séjourner  dans  les  six 
grades  ou  emplois  qui  précèdent  celui  d'inspec- 
teur général,  il  est  prouvé  qu'il  est  impossible 
d'y  parvenir  sans  avoir  soixante -et-un  ans  de 
service,  conséquemment  avant  l'âge  de  soixante- 
dix-neuf  ans. 

On  voit,  en  effet,  par  les  détails  de  ce  relevé, 
qu'il  faut  attendre  au  moins  pendant  neuf  ans,  la 
commission  de  capitaine  dans  l'emploi  de  lieute- 
nant :  qu'il  faut  rester  au  moins  huit  ans  dans 
le  même  emploi  avec  la  commission  de  capitaine, 
avant  de  devenir  capitaine  titulaire  ;  qu'on  ne 


saurait  être  moins  de  douze  ans  capitaine  titu- 
laire, avant  d'avoir  le  brevet  ou  l'emploi  de 
major,  et  que,  quand  à  vingt-neuf  ans  de  ser- 
vice, on  est  parvenu  à  l'obtenir,  on  doit  encore 
séjourner  trente-deux  ans  dans  les  guatre  grades 
qui  restent  à  franchir  pour  arriver  a  l'inspection 
générale  ;  savoir,  huit  ans  dans  chacun  des 
grades  de  major  et  de  lieutenant-colonel,  et  seize 
ans  dans  ceux  de  colonel  et  de  commandant 
d'école. 

Je  ne  doute  pas.  Messieurs,  qu'une  vérité  si  lâ- 
cheuse pour  l'artillerie  ne  vous  paraisse  difficile 
à  croire  et  je  n'ose  presque  vous  dire  que  l'avan- 
cement que  ce  corps  a  éprouvé  depuis  1765,  a 
été  encore  bien  moins  retardé  qu'il  n'aurait  dû 
l'être,  si  l'Etat  ne  lui  eiit  accordé  plusieurs  re- 
traites chaque  année. 

Je  vous  prie  cependant  de  considérer  qu'il  ne 
vaque  annuellement  pendant  la  paix  que  dix- 
huitemploisdanscecorps,  et  qu'en  supposantqu'ils 
n'y  vaquassent  que  par  mort,  et  que  la  mor!. 
n'y  frappât  que  sur  les  officiers  les  plus  âgés,  il 
faudrait  toujours  plus  de  quarante-deux  ans  de 
service  au  plus  jeune  pour  y  parvenir  au  grade 
d'inspecteur  général. 

Je  vous  prie  de  considérer  encore  que  la  mort 
n'y  épargne  comme  ailleurs  aucun  âge,  consé- 
quemment, que  lorsque  le  dernier  officier  y  a  dix- 
huit  rangs  à  gagner,  celui  qui  est  parvenu  au 
tiers  de  ce  corps  n'en  a  plus  guère  à  gagner 
que  douze,  celui  qui  est  parvenu  aux  deux  tiers 
n'en  a  plus  guère  à  gagner  que  six,  et  qu'enfin 
sans  le  secours  des  retraites,  celui  qui  en  aurait 
franchi  sept  cent  quarante,  serait  obligé  de  mettre 
bien  des  années  à  percer  les  trente  derniers  qui  se 
trouvent  entre  lui  et  l'inspection  générale. 

On  opposerait  en  vain  à  cet  argument  et  aux 
observations  exactes  qu'il  confirme,  l'exemple 
de  mon  âge,  peut-être  même  de  l'âge  du  dernier 
des  inspecteurs  généraux  actuels  de  l'artillerie. 

Il  est  possible  que  le  plus  jeune  d'entre  eux, 
après  moi,  n'ait  encore  que  soixante-dix  ans, 
mais  peut-on  ignorer  que  l'artillerie  a  éprouvé 
trois  grandes  révolutions  depuis  1755  jusqu'à 
1765  ;  que  chacune  d'elles  iui  a  fait  perdre  un  très 
grand  nombre  d'officiers,  et  qu'elles  ont  dû  y 
occasionner  un  avancement  Ires  extraordinaire. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  quoique  je  sois  le  pre- 
mier de  tous  lesinspecteursgénéraux  d'artillerie, 
je  puis  fournir  la  preuve  la  plus  forte  de  la  né- 
cessité qu'éprouvent  tous  les  officiers  d'attendre 
ce  grade,  au  moins  pendant  seize  ans,  lorsqu'ils 
ont  obtenu  celui  de  colonel,  puisque  j'ai  été  fait 
colonel  au  mois  de  janvier  1  /  59  et  que  je  n'ai  été 
nommé  inspecteur  qu'à  la  fin  de  l'année  1776, 
c'est-à-dire  presque  dix-huit  ans  après. 

Si  j'ai  séjourné  moins  de  quatre  ans  dans  le 
grade  de  lieutenant-colonel,  si  je  n'ai  même  en- 
core que  quarante-deux  ans  de  service,  c'est  que 
je  suis  entré,  Messieurs,  dans  l'artillerie,  pour  y 
occuper  la  place  de  vice-grand-maître  de  ce  corps 
après  mon  père  ;  c'est  que  mon  père  ne  l'avait 
acheté  que  pour  moi,  lorsqu'il  était  officier  gé^ 
néral,  lorsiiu'il  était  même  hors  d'état  de  l'exer- 
cer, soit  à  cause  de  son  âge,  soit  à  cause  des 
blessures  cruelles  qu'il  avait  reçues  au  service, 


racheter  quatre  ans  après  l'époque  à  laquelle  il 
l'avait  achetée  lui-même,  pour  la  perdre  encore 
de  mon  vivant,  cinq  ans  après,  lorsqu'il  a  plu  au 
roi  de  supprimer  à  la  fois  celle  de  grand  maître 
et  celle  de  vice-grand  maître  de  ce  corps  ;  c  est 
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enfin ,  Messieurs,parce  que  le  roi  qui  ne  me  l'a  point 
encore  remboursée,  qui  me  doit  en  conséquence, 
plus  de  100,000  écus  pour  cetie  charge,  et  qui  a 
voulu  jusqu'ici  qu'elle  ne  pût  me  produire  qu'un 
intérêt  de  3,400  livres,  un  logement  à  l'arsenal  et 
le  grade  de  lieutenant-colonel  d'artillerie,  a  cru 
devoir  au  moins  ne  pas  me  nommer  un  des  der- 
niers ofiiciers  de  ce  grade. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  d'après  la  constitution 
actuelle  de  l'artillerie,  les  officiers  de  ce  corps  ne 
pouvaient,  sans  le  secours  des  révolutions  les 
plus  fâcheuses  et  les  plus  malheureuses  pour  lui, 
espérer  d'y  être  inspecteurs  généraux,  pendant 
la  paix,  avant  l'âge  de  de  soixante-dix-neuf  ans. 
Vous  désirez  savoir  sans  doute  à  quel  âge  ils 
pourraient  obtenir  ce  grade,  si  celle  qu'on  pré- 
sente au  ministre  était  adoptée. 

Ce  ne  serait,  Messieurs,  qu'à  quatre-vingt-neuf 
ans,  qu'elle  leur  permettrait  d'y  prétendre,  et 
vous  devez  d'autant  moins  en  douter,  que  les 
auteurs  et  les  fauteurs  de  cette  nouvelle  consti- 
tution ont  cru  devoir  y  faire  entrer  et  protéger, 
avec  le  plus  grand  soin,  l'établissement  de  vrais 
sous-inspecteurs  généraux,  désignés  sous  le  nom 
decommandantsd'artillerie,  et  destinés  à  suppléer 
ceux  des  inspecteurs  qui  seraient  hors  d'état  de 
faire  leur  service,  conséquemment  à  les  suppléer 
tous. 

Ils  ont  cherché  à  faire  agréer  cet  établissement 
à  M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin,  en  lui  proposant, 
non  seulement  de  réformer  une  partie  des  ins- 
pecteurs généraux  actuels,  mais  même  de  laisser 
le  ministre  maître  de  nommer  à  son  gré  ces  nou- 
veaux commandants  d'artillerie,  ou  du  moins  de 
choisir  entre  eux  ceux  qu'il  lui  plairait  de  char- 
ger du  soin  de  suppléer  les  inspecteurs. 

Il  lui  ont  donc  proposé,  Messieurs,  de  créer 
une  classe  parasite  d'officiers  dans  l'artillerie, 
pour  remplir  des  fonctions  qu'ils  enlevaient  à 
une  partie  des  premiers  officiers  du  corps,  aux- 
quels elles  appartenaient,  et  qui  étaient  encore 
en  état  de  les  très  bien  remplir. 

Us  lui  ont  proposé  d'enlever  ces  fonctions  à 
une  partie  des  premiers  officiers  du  corps,  pour 
l'engager  à  leur  préférer  leurs  cadets,  et  le  déci- 
der à  arrêter  leur  réforme,  en  arrêtant  qu'ils 
seraient  attachés  à  la  ligne,  puisqu'il  a  paru  jus- 
qu'ici si  essentiel  de  conserver  les  officiers  géné- 
raux de  l'artillerie  à  leur  service,  qu'on  n'a  pas 
cru  devoir  les  en  détacher,  même  pendant  la 
guerre,  pour  les  employer  au  service  général  de 
J'armée,  et  qu'on  essaierait  en  vain  de  persuader 
qu'on  voulût  les  y  employer  pendant  la  paix. 

Ils  ont  proposé  au  ministre  de  charger  ces  com- 
mandants d'artillerie  du  soin  d'inspecter  leur 
propre  administration. 

Ils  lui  ont  proposé  d'établir  de  doubles  et  même 
de  triples  emplois  dans  un  corps  où  il  n'en  existe 
aucun,  lorsque  vous  travaillez  à  détruire  les  uns 
et  les  autres  partout  où  il  en  existe. 

Ils  lui  ont  enfin  proposé  de  soumettre  les  offi- 
ciers de  la  tête  d'un  corps  à  talents,  au  pouvoir 
arbitraire  des  ministres,  lorsque  vous  vous  occu- 
pez à  en  affranchir  tous  les  corps,  toutes  les 
classes,  même  de  l'état  militaire. 

Dispensez-moi,  Messieurs,  de  vous  rien  dire 
sur  un  semblable  projet.  Je  dois  l'abandonner  à 
vos  réflexions,  et  ne  m'en  permettrai  même  au- 
cune sur  l'effet  qu'il  pourrait  produire  dans  l'ar- 
tillerie. Je  plains  infiniment  le  ministre  honnête 
et  éclairé  auquel  on  voudrait  le  faire  adopter,  de 
l'abus  étrange  que  font  de  la  confiance  ceux  qui 
cherchent  à  se  faire  valoir  auprès  de  lui  aux 
dépens  d'un  corps  aussi  intéressant,  dont  il  ne 


connaît  point  les  détails,  ou  qui  se  sont  flattés 
de  pouvoir  s'élever  sur  les  ruines  de  la  constitu- 
tion actuelle  de  ce  corps. 

Si  j'ai  prouvé,  Messieurs,  que  cette  constitution 
actuelle  ne  permettrait  pas  d'espérer  que  les 
places  les  plus  intéressantes  de  l'artillerie  pussent 
être  remplies  comme  elles  devraient  l'être,  je 
crois  avoir  prouvé  qu'il  est  de  l'intérêt  direct  du 
service,  pour  accélérer  l'avancement  de  ce  corps, 
d'y  augmenter  le  nombre  d'officiers  généraux  et 
d'officiers  supérieurs. 

Je  dois  prouver  encore  que  cette  augmentation 
n'y  est  pas  moins  nécessaire  pour  l'intérêt  même 
indirect  du  service. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  rappeler 
d'abord  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
observer,  que  les  corps  militaires  ne  sauraient 
mettre  d'autre  prix  à  celui  qui  leur  est  confié, 
que  le  prix  que  l'Etat  croit  devoir  y  mettre  lui- 
même. 

Permettez-moi  d'en  appeler  ensuite  à  votre 
justice,  pour  savoir  si  l'égalité  de  mérite  et  d'uti- 
lité des  trois  corps  à  talents  qui  existent  en 
France,  ne  pourrait  pas  leur  donner  le  droit  de 
prétendre  à  être  traités  également. 

Vous  ignorez  peut-être  que  l'artillerie  n'a  qu'un 
tiers  d'officiers  de  moins  que  la  marine,  et  qu'elle 
a  à  peine  la  septième  partie  des  emplois  et  des 
grades,  tant  d'officiers  généraux  que  d'officiers 
supérieurs,  qu'on  a  cru  avec  raison  devoir  accor- 
der à  la  marine. 

Vous  ignorez  peut-être  que  le  nombre  des 
officiers  d'artillerie  est  plus  que  double  du  nom- 
bre des  officiers  du  génie,  sans  compter  ceux 
que  lui  fournit  le  corps  de  ses  sergents,  et  qu'elle 
n'a  même  pas,  à  beaucoup  près,  le  double  des 
emplois  supérieurs  qu'on  n'a  pu  refuser  au  génie  ; 
qu'elle  n'a  même  que  dix  officiers  généraux 
employés,  lorsqu'il  en  a  douze. 

Peut-être  encore  vous  plairez-vous  à  croire  que 
la  justice  qu'elle  éprouve  à  l'égard  des  récom- 
penses générales  de  l'armée,  le  dédommage  de 
l'injuste  et  excessif  retard  de  l'avancement  par- 
ticulier de  ses  officiers. 

Il  est  aisé  de  vous  en  assurer.  Messieurs,  si 
vous  savez  qu'elle  a  fourni  jusqu'ici  la  douzième 
partie  de  tous  ceux  de  l'armée,  et  qu'elle  a  pu 
conséquemment  prétendre  à  la  douzième  partie 
de  toutes  les  grâces  destinées  pour  eux. 

Daignez  jeter  seulement  les  yeux  sur  le  tableau 
de  ces  grâces,  et  vous  verrez  qu'il  ne  lui  a  été 
accordé  que  quatre  commanderies  de  l'ordre  de 
Saint-Louis,  par  l'ordonnance  même  qui  en  a 
créé  cinquante-neuf  pour  toutes  les  troupes  de 
terre,  et  douze  pour  celles  de  mer. 

Vous  verrez  qu'il  ne  lui  a  été  attribué  qu'une 
grand'croix  de  cet  ordre,  comme  au  génie,  par 
la  même  ordonnance  qui  en  a  créé  trente-deux 
pour  l'armée,  et  six  pour  la  marine. 

Vous  ne  trouverez  que  trente-cinq  de  ses  offi- 
ciers sur  la  liste  des  maréchaux  de  camp,  qui  en 
comprend  sept  cent  vingt-trois. 

Vous  ne  trouverez  que  deux  de  ceux  qui  exis- 
taient anciennement  dans  ce  corps,  et  aucun  de 
ceux  qui  y  existent  aujourd'hui,  sur  l'état  des 
lieutenants  généraux,  qui  en  comprend  cent  qua- 
tre-vingt-onze. 

Elle  a  toujours  dû  très  bien  connaître,  elle  a 
même  toujours  fait  pendant  la  paix  le  service  de 
l'infanterie,  et  cette  dernière  arme  n'entreprend 
en  présence  de  l'ennemi  aucune  manœuvre  qu'elle 
ne  soit  obligée  de  suivre  exactement,  pour  la  se- 
conder et  la  protéger.  Cependant,  sous  prétexte 
qu'elle  peut  seule  remplir  le  service  qui  lui  est 
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propre,  sous  prétexte  qu'elle  ne  doit,  par  cette 
raison,  être  chargée  que  très  rarement  d'un  autre 
service,  on  n'a  pas  craint  jusqu'ici  de  l'exclure, 
Qon  seulement  des  quarante  gouvernements  gé- 
néraux, des  quarante  commandements,  et  de  tou- 
tes les  lieutenances  générales  de  provinces,  qui 
se  sont  partagées  entre  l'infanterie  et  la  cavalerie, 
mais  même  des  cent  douze  gouvernements  parti- 
culiers, des  cent  quatre-vingt-six  lieutenances 
de  roi  ou  commandements  de  places,  de  toutes 
les^  majorités  et  aides  majorités  de  ces  places, 

au'elle  devait  être  nécessairement  aussi  en  état 
e  défendre  que  les  autres  armes. 
Voilà,  Messieurs,  voilà  le  corps  aux  dépens  du- 

âuel  on  se  propose  d'enrichir  l'état  militaire  et 
'autres  corps. 

On  le  destine  donc  à  n'avoir  pour  partage  que 
les  peines,  le  travail  de  l'esprit,  les  dangers,  et 

l'honneur II  s'en  contentera,  Messieurs,  si 

l'intérêt  de  la  nation  l'exige.  Il  s'en  contentera 

Je  ne  crains  pas  de  vous  en  assurer,  en  jugeant 
des  officiers  qui  le  composent  par  moi-même. 

Mais  c'est  à  vous  de  décider  de  son  sort.  Il  met 
en  vous  toute  sa  confiance,  non  pour  l'améliorer 
à  l'égard  de  l'avancement,  car  il  se  reprocherait 
d'occasionner  une  nouvelle  dépense  à  l'Etat,  dans 
la  situation  où  se  trouvent  les  finances,  mais  pour 
juLer  s'il  peut  être  changé  à  son  désavantage. 

Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  le  pro- 
jet de  le  dépouiller  d'une  partie  de  ses  officiers 
et  de  ses  soldats,  de  le  priver  de  son  premier  ins- 
pecteur général,  et  de  réformer  plusieurs  autres 
inspecteurs  généraux,  doit  sa  naissance  au  con- 
seil de  la  guerre. 

C'est  tout  vous  dire,  sans  doute,  si  vous  savez 
que  ce  conseil  se  proposait  de  donner  à  l'Europe 
étonnée,  l'exemple  d'un  corps  d'officiers  d'infan- 
terie et  de  cavalerie,  aussi  instruit  de  toutes  les 
parties  de  l'artillerie,  sans  en  avoir  appris  aucune, 
que  le  premier  chef  de  celle  même  de  France. 

Gomme  vous  ne  voulez  donner,  Messieurs,  aux 
autres  nations  que  l'exemple  de  la  sagesse,  comme 
vous  vous  proposez  d'abattre  toutes  les  têtes  du 
despotisme,  vous  ne  permettrez  sans  doute  l'exé- 
cution d'aucun  des  projets  qu'il  avait  formés  con- 
tre elle.  Vous  ne  souffrirez  pas  surtout  qu'à  son 
exemple,  on  détruise  la  seule  barrière  qu'elle  puisse 
jamais  avoir  à  opposer  au  despotisme  ministé- 
riel. 

Ses  troupes  ne  sont  dans  ce  moment-ci  que  les 
trois  cinquièmes  des  troupes  attachées  en  tout 
temps  à  celle  des  grandes  puissances  de  l'Europe. 

Elle  doit  toujours  être  bien  moins  nombreuse 
que  l'infanterie  et  que  la  cavalerie,  conséquem- 
ment  bien  moins  en  état  de  résister  qu'elles  au 
pouvoir  arbitraire  des  ministres.  Elle  doit  être 
encore  plus  exposée  à  leurs  erreurs,  puisqu'ils 
devront  ou  pourront  toujours  mieux  connaître 
les  détails  attachés  au  service  des  autres  armes, 
que  ceux  attachés  à  son  service.  Elle  a  donc  d'au- 
tant plus  de  droits  à  votre  intérêt,  si  vous  ne  la 
regardez  pas  comme  une  des  moins  utiles  de  l'état 
militaire. 

Les  nations  les  plus  jalouses  de  la  France  re- 
gardent elles-mêmes,  Messieurs,  son  artillerie 
comme  la  plus  instruite,  et  la  première  artillerie 
de  l'Europe.  Pourriez-vous  vous  refuser  à  lui  as- 
surer les  moyens  de  contribuer  autant  à  la  gloire 
des  Français,  qu'à  la  défense  de  leur  empire  ? 

Peut-être  la  nation  croira-t-elle  lui  devoir  à 
proportion  de  ce  qu'elle  a  toujours  cru  lui  devoir 
elle-même.  Et  comment  la  nation  douterait-elle 
du  patriotisme  qui  l'anima  dans  tous  les  temps, 
si  elle  se  rappelle  seulement  la  sublime  leçon 


qu'en  donnait  à  son  fils  le  marquis  de  Saint-Hilaire, 
qui  la  commandait  lorsque  M.  deTurenne  fut  tué? 
Il  avait  eu  le  bras  emporté  du  même  coup  de  ca- 
non qui  avait  ôté  la  vie  à  ce  grand  capitaine;  et 
vovant,  au  moment  même  de  sa  chute,  son  fils, 
jeune  offlcier  d'artillerie,  pleurer  sa  blessure  : 
Ce  n'est  pas,  lui  dit-il,  mon  fi.ls,  la  perte  de  mon 
bras  qu'il  faut  pleurer,  c'est  celle  de  ce  grand 
homme  que  vous  voyez  mort  à  côté  de  nous. 

J'espère  que  vous  me  pardonnerez;  Messieurs, 
si  j'ai  pu  abuser  de  votre  attention,  en  vous 
entretenant  aussi  longtemps  des  intérêts  de  l'artil- 
lerie. 

Vous  n'aviez  pas,  sans  doiite,  besoin  de  moi 
pour  connaître  tout  le  prix  de  cette  arme. 

Vous  n'aviez  pas,  sans  doute,  besoin  de  moi, 
pour  savoir  que  son  service  exige  des  talents  dis- 
tingués, et  les  plus  grands  sacriOces  de  la  part 
des  officiers  du  corps  qui  en  est  chargé. 

Mais  j'étais  le  seul  membre  de  l'Assemblée  qui 
pût,  Messieurs,  vous  faire  sentir  toute  l'injustice 
du  sort  que  ces  officiers  ont  eu  à  éprouver  jus- 
qu'ici. 

J'étais  le  seul  membre  de  l'Assemblée  qui  pilt 
vous  convaincre  que  celle  surtout  qu'ils  ont  eue  à 
éprouver  à  l'égard  de  leur  avancement  est  ex- 
trême, qu'elle  ne  peut  donc  être  aggravée,  qu'elle 
devra  même,  dans  des  temps  plus  heureux,  être 
nécessairement  réparée,  pour  l'intérêt  le  plus 
essentiel  de  l'Etat  et  de  l'armée. 

Et  comment.  Messieurs,  me  serais-je  refusé  à 
plaider  la  cause  des  soldats  de  ce  corps?  C'est 
celle  de  mes  compagnons  d'armes  ;  c'est  celle  des 
citoyens  à  l'honneur  desquels  tient  essentielle- 
ment mon  honneur  à  la  guerre.  Ils  m'ont  plus 
d'une  fois  défendu  dans  les  combats;  ils  m'ont 
si  souvent  gardé  dans  les  camps,  et,  s'ils  ont  fait 
tout  ce  qui  était  en  eux  pour  assurer  ma  vie,  ne 
devais-je  pas  à  mon  tour  faire  tout  ce  qui  était 
en  moi  pour  assurer  la  leur? 

Je  serais  obligé  de  leur  représenter  les  intérêts 
de  la  nation,  s'ils  pouvaient  un  instant  les  oublier. 
N'était-il  pas  digne  de  votre  justice.  Messieurs, 
de  me  permettre  de  représenter  les  leurs  à  la 
nation,  de  les  lui  représenter  même  avec  quelque 
détail,  lorsqu'ils  avaient  à  craindre  qu'elle  ne 
pût  les  méconnaître? 

Vous  m'estimeriez,  sans  doute,  plus  à  plaindre 
encore  qu'eux  si  l'Etat  ne  m'avait  établi  un  de 
leurs  chefs,  que  pour  exiger  d'eux  l'exécution  de 
leurs  charges.  On  a  dit  que  le  plus  grand  plaisir 
des  dieux  était  de  faire  des  heureux,  et  j'ai  senti 
toute  ma  vie  que  la  plus  grande  peine  d'un 
homme  digne  de  l'être,  était  celle  de  ne  pouvoir 
soulager  le  sort  des  malheureux. 

Je  conclus,  Messieurs  : 

1°  A  ce  que  les  basses  paies  de  l'artillerie  aient 
par  jour  ud  sol  de  prêt  pendant  la  paix,  et  une 
demi- livre  de  pain  pendant  la  guerre,  de  plus 
que  les  grenadiers  d'infanterie  ; 

2°  A  ce  que  la  masse  du  régiment  de  ce  corps 
ne  puisse  être  moindre  de  cinquante  francs  par 
homme  ;  . 

3»  A  ce  que  les  officiers  généraux  employés  de 
l'artillerie  aient  un  traitement  égal,  à  raison  de 
leur  grade,  aux  traitements  des  officiers  généraux 
employés  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  ; 

4°  A  ce  que  les  fonctions  de  la  place  de  pre- 
mier inspecteur  général  du  même  corps,  suspen- 
dues par  le  conseil  de  la  guerre,  cessent  de 
l'être,  pour  l'intérêt  de  ce  corps,  de  l'Etat  et  de 
l'armée,  et  à  ce  qu'il  ne  puisse  être  fait,  quant  à 
présent,  à  la  dernière  ordonnance,  rendue  pour 
rarliUerie,  en  1776,  que  les  changements  énoncés 


710 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  {13  avril  1790.] 


dans  les  articles  ci-dessns,  ou  ceux  que  la  situa- 
tion actuelle  des  finances  de  la  nation  a  permis, 
ou  permettrait  de  faire  à  l'Assemblée,  pour  amé- 
liorer à  d'autres  égurds  le  sort  des  soldats  et  des 
officiers  attacfiés  à  son  service. 

L'Assemblée  nationale  jugera  de  la  confiance 
que  le  corps  de  l'artillene  a  en  sa  sagesse  et  du 
prix  qu'il  attache  pour  l'intérêt  de  l'Etat  à  l'or- 
donnance de  1776,  d'après  une  des  lettres  que  j'ai 
reçues  des  officiers  d'artillerie  qui  se  trouvent 
en  garnison  à  la  Fère,  dont  je  joins  ici  copie. 

«  De  La  Fère,  le  3  avril  1790. 

«  Monsieur  le  marquis, 
«  Justement  alarmés  des  changements  que  l'on 
veut  faire  dans  le  corps  royal  de  l'artillerie, 
c'est  dans  les  mains  du  premier  de  nos  chefs  que 
nous  devons  déposer  nos  craintes  et  nos  vœux. 
Vos  lumières  et  votre  patriotisme  nous  sont  des 
garants  sûrs  que  vous  ferez  tous  vos  efforts,  Mon- 
sieur, pour  maintenir  l'ouvrage  du  général  célè- 
bre, à  qui  le  corps  doit  une  constitution,  dont  les 
avantages  ont  été  consacrés  par  le  temps,  l'expé- 
rience et  les  succès. 

«  C'est  cependant  cette  constitution  qu'on  veut 
détruire.  Si  les  officiers  d'artillerie  n  avaient  à 
redouter  que  des  pertes  personnelles,  il  n'est  pas 
de  sacrifices  auxquels  notre  patriotisme  ne  sous- 
crivît avec  courage.  Contents  devoir  le  bien 
public  s'opérer  dans  tous  les  genres,  nous  applau- 
dirions aux  réformes  qui  porteraient  sur  nous; 
mais,  persuadés  que  la  constitution  que  notre 
corps  a  reçue  d'une  main  célèbre  et  savante,  est 
bi  meilleure  qu'il  puisse  avoir,  convaincus  que 
le  maintien  de  cette  constitution  est  de  la  plus 
haute  importance  pour  la  patrie,  nous  osons 
réclamer  contre  tout  changement  dans  la  force 
ou  l'organisation  de  l'armée. 

«  J\ous  ignorons  encore  quels  sont  les  chan- 
gements que  l'on  projette,  et  sur  quelle  partie 
du  corps  ils  doivent  frapper;  mais,  quel  que  soit 
le  parti  que  prendra  l'Assemblée  nationale  sur  le 
nombre  de  troupes  que  doit  avoir  la  France,  l'ar- 
tillerie n'est  pas  trop  nombreuse.  C'est  une  vé- 
rité qui  doit  être  sentie  par  tous  les  militaires 
éclairés,  s'ils  observent  surtout  que,  vu  le  temps 
nécessaire  pour  former  un  artilleur,  il  faut  en 
avoir,  dans  tous  les  temps,  le  nombre  nécessaire 
dans  tous  les  cas.  Trouverait-on  le  corps  d'offi- 
ciers trop  nombreux?  Qu'on  réfléchisse  alors  que 
la  nature  et  l'étendue  du  service  de  l'artillerie 
sont  tels,  que  ce  corps  ne  sert  à  la  guerre  que 
par  de  très  petites  subdivisions,  à  chacune  des- 
quelles il  faut  cependant  des  officiers;  qu'outre 
cela,  il  faut,  dans  tous  les  temps,  surveiller  une 
infinité  d'établissements,  de  dépôts  et  de  fabrica- 
tions. Serait-ce  la  quantité  de  nos  officiers  supé- 
rieurs que  l'on  envierait?  C'est  encore  la  nature 
et  l'étendue  de  notre  service  qui  en  ont  déterminé 
le  nombre. 

«  Si  toutefois  on  décidait  une  diminution  dans 
l'artillerie,  nous  croyons  qu'il  est  encore  de  notre 
devoir  de  demander  la  conservation  des  bases 
de  notre  constitution  actuelle,  qui,  par  leur  bonté 
et  leur  solidité,  doivent  être  inattaquables. 

<i  Nous  demandons  enfin  le  maintien  de  l'ou- 
vrage du  célèbre  général,  dont  nous  sentirions 
aujourd'hui  plus  vivement  que  jamais  la  perte, 
si  nous  n'étions  sûrs  de  trouver  en  vous,  Mon- 
sieur, un  défenseur  ardent  et  éclairé  de  l'édifice 
superbe  qu'il  avait  élevé  pour  le  bien  de  l'Etat. 

t  Si  vous  croyez  que  nos  réclamations  dussent 
^Uer  jusqu'à  l'Assemblée  nationale,  nous  osons 


espérer  que  vous  daignerez,  Monsieur,  être  notre 
interprète  auprès  d'elle.  Pénétrés  de  l'équité  de 
cette  auguste  Assemblée  qui,  de  concert  avec  un 
roi  citoyen,  l'amour  des  Français,  donne  à  la  pa- 
trie des  lois  qui  seront  à  jamais  son  bonheur  et 
sa  gloire,  nous  nous  flattons  qu'elle  pèserait  dans 
sa  sagesse  ces  réclamations  qui  ne  nous  sont  dic- 
tées que  par  le  plus  pur  amour  du  bien  public.  » 

Nous  sommes  avec  un  respectueux  attache- 
ment, 

Monsieur  le  Marquis, 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 


Signé 


Daboville,  maréchal  de  camp^  di- 
recteur de  l'Arsenal. 

BellEGARDE,  maréchal  de  camp,  co- 
lonel du  régiment  de  Toul,  artil- 
lerie. 

Chevalier  de  Lance,  maréchal  de 
camp,  colonel  du  régiment  de  la 
Fèi'e. 

MONESTIER:  GarbonEL; 
Vereli;  Chevalier  De 
Malavillers  ;  Cheva- 
lier Dandiran  ;  Le- 
oiER  ;  le  Chevalier 
DeGarbonel;  le  Che- 
valier De  Mendre ; 
Chevalier  De  Dixier; 
le  Chevalier  FoucHER  ; 
Marsilly;  Martin;  Le 
Vicomte;  le  Chevalier 
De  Belleville;  Bom- 
PiÈRES;  Fonton;  De 
Presle. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

présidence  de  m.  le  marquis  de  bonnay. 

Séance  du  13  avnl  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Via  Poale,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  précédente  dans  lequel 
il  est  fait  mention  des  diverses  opinions  qui  ont 
été  prononcées. 

M.  Bouche  observe  qu'il  y  a  un  décret  por- 
tant qu'il  ne  sera  fait,  dans  les  procès-verbaux, 
aucune  mention  des  différentes  opinions. 

L'Assemblée  décide  que  le  décret  sera  exécuté. 

M.  le  Président  donne  ensuite  connaissance 
d'une  note  à  lui  dressée  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
contenant  le  détail  des  différentes  expéditions  eu 
parchemin,  envoyées  pour  être  remises  dans  les 
archives  de  l'Assemblée  nationale.  Suit  la  teneur 
de  cette  note  : 

Expéditions  en  parchemin  pour  être  déposées  dans 
les  archives  de  l'Assemblée  nationale  : 

1°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  15  du 
mois  dernier  concernant  les  droits  féodaux  ; 


(i)  CetU  séance  «ftf  ipcompiète  au  Mçnittur. 
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2°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  18  du 
même  mois,  contenant  des  dispositions  pour  pré- 
venir et  arrêter  les  abus  relatifs  aux  bois  et  forêts 
domaniaux  et  dépendant  d'établissements  ecclé- 
siastiques ; 

3«>  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  22,  con- 
cernant l'abonnement  général  des  droits  sur  les 
huiles  à  la  fabrication,  et  sur  les  builes  et  savons 
au  passage  d'une  province  dans  une  autre  du 
royaume,  provisoirement,  et  pour  la  présente 
année  1790  seulement  ; 

4°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  les  formes  à  observer  pour  l'ac- 
quit de  la  contribution  que  les  villes  auront  à 
fournir  dans  le  remplacement  de  la  gabelle,  des 
droits  de  traite  sur  les  sels,  de  ceux  de  marque 
des  fers,  et  des  droits  de  fabrication  sur  les  huiles 
et  les  amidons  ; 

5*  Enfin,  de  lettres  patentes  sur  le  décret  du  23, 
portant  établissement  d'une  commission  provi- 
soire dans  la  province  de  Languedoc,  afin  d'y 
assurer  ta  perception  et  le  recouvrement  des  im- 
positions. 

M.  le  marquis  de  Paroy,  député  du  bail- 
liage de  Provins,  demande  par  lettre  la  permission 
de  s'absenter  pendant  quinze  jours. 

Cette  permission  est  accordée. 

M.  de  ¥ismes,  député  de  Laon,  propose  un 
décret  concernant  l'assemblée  prochaine  du  dé- 
partement de  l'Aisne.  Cette  affaire  est  renvoyée  au 
comité  de  constitution  pour  y  être  examinée. 

M.  CIgongne,  député  de  Saumur,  demande  la 
parole  pour  dénoncer  un  libelle  répandu  dans 
cette  ville  tendant  à  faire  révolter  l'armée.  Ce 
libelle  est  renvoyé  au  comité  des  recherches. 

M.  le  comte  de  Rochegade,  dont  les  pou- 
voirs ont  été  vérifiés  et  reconnus  en  bonne  forme, 
est  admis  à  remplacer  M.  le  marquis  Dupac  de 
Badecs,  député  deCarcassonne  dont  la  démission  a 
été  acceptée. 

M.  le  Président  dit  qu'il  vient  de  recevoir 
une  adresse  delà  ville  de  Strasbourg  relative  à  la 
demande  des  juifs  d'Alsace,  réclamant  la  plé- 
nitude de  l'état  civil  et  les  droiis  de  citoyens 
actifs.  {Voy.  la  pétition  des  juifs,  annexée  à  la 
séance  de  ce  jour,  p.  720.) 

L'Assemblée  pressée  d'arriver  à  son  ordre  du 
jour,  ajourne  cette  affaire  à  une  séance  du  soir. 

L'adresse  de  la  ville  de  Strasbourg  est  ainsi 
conçue  : 

«  .Nosseigneurs,  la  commune  de  la  ville  de  Stras- 
bourg ne  vous  a  encore  adressé  que  les  expres- 
Eions  de  sa  gratitude.  Remplis  d'admiration  pour 
vos  travaux,  pénétrés  de  reconnaissance  pour  le 
grand  bienfait  de  la  liberté  que  vous  avez  rendue  à 
tout  l'empire  français,  attachés  de  cœur  et  d'es- 
prit à  celte  sublime  Constitution  qui  repose  sur  la 
plus  parfaite  égalité  sociale  entre  les  citoyens,  sur 
cet  amour  universel  des  hommes,  qui  ne' voit  que 
des  frères  dans  une  aggrégation  de  24  millions 
d'individus,  nous  avons  fait  le  sacrifice  de  tous 
nos  droits  particuliers,  de  toutes  les  conventions 
que  nos  pères  nous  avaient  transmises,  de  toutes 
nos  convenances  locales,  de  toutes  nos  habitudes 
les  plus  chères,  pour  n'être  plus  que  Français  ; 
et  nous  le  serons  jusqu'à  la  mort. 

«  C'est  à  ce  titre  de  Français,  qui  ne  voient  dans 
les  représentants  de  la  nation  que  des  pères  cons- 
tamment occupés  dubonheur  d'une  seule  et  même 


famille,  que  nous  venons  avec  confiance  déposer 
dans  leur  sein  les  vives  inquiétudes  qui  nous 
agitent  dans  ce  moment-ci,  et  les  supplier  avec 
instance  de  les  faire  cesser. 

«Nous  n'avions  point  été  alarmés  des  dispositions 
du  décret  par  lequel  vous  avez  maintenu  les  juifs 
Portugais,  Espagnols  et  Avignonais,  dans  les 
droits  dont-ils  avaient  joui  précédemment.  Nous 
n'y  avons  vu  qu'un  grand  acte  de  justice,  et  certes 
il  aurait  été  étonnant  que  les  législateurs,  dont 
le  respect  pour  la  propriété  est  la  première  règle, 
n'eussent  pas  conservé  la  propriété  la  plus  pré- 
cieuse, celle  des  droits  de  citoyen  français,  à 
des  individus  qui,  ayant  mérité  sans  doute  une 
exception  sous  l'empiredu  despotisme,  ne  devaient 
pas  la  perdre  sous  celui  de  la  liberté.  Nous  n'avons 
vu  là  qu'une  conservation  et  non  une  création  ; 
nous  nous  sommes  reposés  sur  la  différence  qui 
exisieentre  les  juifs  auxquels  il  faudrait  en  donner 
une  nouvelle.  Nous  avons  pensé  que  la  position 
n'étant  pas  la  même,  la  conséquence  devait  né- 
cessairement être  différente. 

«  Les  juifs  d'Alsace  n'en  ont  pas  pensé  ainsi.  Us 
ont  pensé  (^ue,  quoiqu'ils  n'eussent  de  commua 
avec  les  juifs  Portugais  qu'une  origine  com- 
mune et  le  même  nom,  ce  nom  seul  de  juifs 
allait  les  rendre  citoyens  français  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire  ;'déjà,  Nosseigneurs,  ils  vous 
avaient  présenté  une  pétition  dans  laquelle  leur 
prétention  n'était  pas  douteuse  ;  déjà,  ils  avaient 
trouvé  des  défenseurs  zélés  dans  une  société  par- 
ticulière qui  s'est  formée  parmi  nous  ;  déjà  des 
mémoires  imprimés  pour  eux  annonçaient  leur 
intention  de  se  répandre  dans  notre  ville  avec 
d'autant  plus  d'empressement,  qu'ils  en  avaient 
été  plus  fortement  repoussés. 

«  Pour  parer  à  cette  invasion,  plusieurs  de  nos 
concitoyens  ont  suivi  la  marche  qui  leur  était 
dictée  par  la  loi.  Réunis  au  nombre  déterminé 
par  le  décret  qui  constitue  les  municipalités,  ils 
ont  demandé  que  la  commune  fût  assemblée  pour 
constater  son  vœu  sur  la  question  relative  à 
l'admission  des  juifs  aux  droits  des  citoyens 
actifs  ;  le  conseil  général  de  la  commune  s'est 
empressé  de  la  convoquer  ;  et  dans  quinze  as- 
semblées partiaires,  composées  de  personnes  de 
tous  les  états,  l'unanimité  la  plus  entière  a  été 
contre  cette  admission. 

<  Un  vœu  aussi  général  est  sans  doute  un  ter 
rible  argument  contre  les  juifs  ;  il  est  impossible 
d'imaginer  que  ce  vœu  ne  soit  fondé  que  sur  des 
préjugés  populaires  ;  et  si  les  législateurs  eux- 
mêmes  ont  pensé  que  la  loi  n'est  bonne  qu'autant 
qu'elle  se  met  au  niveau  de  l'opinion  publique, 
jamais  cette  opinion  publique  n'a  été  plus  forte- 
ment prononcée. 

«  Nous  ne  craignons  pas  davantage  que  les  re- 
présentants de  la  nation  veuillent  nous  faire  un 
crime  de  chercher  à  nous  prémunir  contre  les 
effets  funestes  d'un  décret  dont  nous  étions  me- 
nacés, que  les  protecteurs  des  juifs  vantaient 
d'avance  comme  une  conséquence  nécessaire  de 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  que  des 
députés  même  de  l'Assemblée  nationale  nous 
annonçaient  comme  devant  être  incessamment 
rendu.' Nous  reconnaissons  que  la  loi,  ayant  une 
fois  les  caractères  que  lui  donne  ce  titre  sacré, 
il  ne  reste  plus  d'autre  parti  à  prendre  que  celui 
de  la  soumission  et  de  l'obéissance  ;  mais  il  n'y 
a  qu'un  peuple  esclave  qui  puisse  être  condamné 
à  attendre  en  silence  la  loi  qui  lui  sera  dictée,  et 
il  est  de  l'essence  d'un  peuple  libre  d'éclairer  ses 
législateurs  sur  les  lois  qui  ne  sont  que  pré? 
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parées,  puisque  la  loi  n'est  autre  chose  que  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale. 

«  C'est  ainsi  que  vous  l'avez  pensé  vous-mêmes, 
vous,  Nosseigneurs,  qui,  représentauts  d'un  peu- 
ple que  vous  avez  rendu  libre,  avez  voulu 
avant  tout  vous  investir  de  l'opinion  publique  ; 
vous  avez  pensé  que  l'admission  indéterminée 
des  juifs  aux  droits  de  citoyens  actifs  ne  dérivait 
pas  nécessairement  de  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme,  puisque  vous  n'avez  prononcé  que 
sur  le  sort  de  Quelques  individus  de  la  nation 
juive.  En  vous  déterminant  à  ajourner  la  ques- 
tion sur  les  droits  à  accorder  aux  autres  juifs, 
vous  avez  senti  que  des  considérations  majeures 
pouvaient  amener  des  exceptions  au  principe 
général  ;  et  ce  sont  ces  considérations  que  nous 
vous  soumettons  avec  dautant  plus  de  confiance, 
gue  nous  avons  cru  y  être  en  quelque  sorte 
invités  par  l'ajournemem  que  vous  avez  pro- 
noncé. 

«  Nous  sommes  bien  éloignés  de  vouloir  rendre 
les  juifs  odieux  en  nous  reportant  aux  époques 
de  notre  histoire  qui  semblent  accuser  leurs 
pères  de  crimes  atroces  ou  au  moins  de  complots 
odieux.  Si  ces  crimes  ont  été  avérés,  la  ven- 
geance l'est  également,  et  nous  désirerions  que 
le  crime  ainsi  que  la  vengeance  fussent  effacés 
de  notre  histoire,  comme  il  n'en  reste  aucune 
trace  dans  nos  cœurs. 

«  Nous  sommes  également  éloignés  de  chercher 
dans  la  différence  de  la  religion  que  les  juifs 
professent  un  motif  d'exclusion  des  droits  de 
citoyen.  Si  nous  les  croyons  dans  l'erreur,  nous 
nous  bornons  à  les  plaindre  ;  et  nulle  part  peut- 
être  il  n'a  été  mieux  prouvé  que,  malgré  la  di- 
versité de  croyance,  tous  les  Français  étaient 
égaux  à  nos  yeux  ;  qu'ils  avaient  les  mêmes 
droits  a  exercer  comme  les  mêmes  devoirs  à 
remplir. 

«  L'idée  des  droits  à  exercer  amène  nécessaire- 
ment celle  des  devoirs  à  remplir,  et  les  premiers 
ne  doivent  pas  être  accordés  à  ceux  qui  sont 
incapables  de  satisfaire  aux  seconds  ;  et  c'est  le 
cas  dans  lequel  se  trouvent  les  juifs. 

«  Ils  prétendent,  à  la  vérité,  que  les  charges  pu- 
bliques pèsent  sur  eux  comme  sur  les  chrétiens, 
et  il  est  au  moins  douteux  qu'ils  soient  vérita- 
blement de  bonne  foi  quand  ils  veulent  parler  de 
proportion.  Qu'ils  calculent  avec  sincérité  leur 
fortune  réelle,  celle  qui  est  apparente  et  celle  qui 
échappe  à  l'impôt  ;  qu'ils  la  comparent  avec  les 
richesses  des  autres  citoyens  ;  qu'ils  calculent 
ensuite  la  masse  des  impositions  qui  pèsent  sur 
nous  avec  celles  qu'ils  supportent,  et  qu'ils  nous 
disent  de  quel  côté  penchera  la  balance.  Qu'ils 
nous  disent,  ces  juifs  qui  parlent  de  sacrifices 
laits  à  la  chose  publique,  si  dans  tous  les  temps, 
dans  les  moments  des  besoins  les  plus  pressants 
lis  n  ont  pas  employé  toutes  les  ressources  de 
leur  crédit,  toutes  les  finesses  de  l'intérêt  pour 
échapper  aux  augmentations  que  les  autres  ci- 
toyens étaient  obligés  de  supporter.  Qu'ils  nous 
diseu   SI,  dans  le  moment  où  la  corvée  en  nature 
pour  la  confection  des  routes,  a  été  convertie  en 
une  prestation  en  argent,  ils  n'ont  pas  fait  tous 
leurs  efforts  pour  échapper  à  cette  imposition, 
en  prétendant  que  l'exemption  dont  ils  avaien 
JOUI  sous  le  prétexte  de  leur  religion,  devait 
encore  exister  lorsqu'il  était  quest!on   de  leur 
bourse  lit  ce  sont  ces  hommes  toujours  récalci- 
trants lorsqu'il  s'agissait  de  contribuer  aux  be- 
soins de  la  société,  qui  veulent  participer  aux 
avantages  de  cette  même  société.   "^        ^       "^-^ 
«Dans  la  pétition  que  Ips-juifs  yçus  ont  présen- 


tée, dans  le  mémoire  qui  a  été  rédigé  en  leur  fa- 
veur, l'on  annonce  qu'à  l'avenir  ils  supporteront 
comme  tous  les  autres  Français  leur  portion  des 
impositions  destinées  aux  dépenses  publiques. 
Nous  ne  voyons  dans  cette  offre  qu'un  peu  plus 
d'argent  qu'ils  consentent  de  sacrifier.  Mais  les 
juifs  croient-ils  donc  que  l'argent  suffit  à  tout, 
doit  tenir  lieu  de  tout?  Pensent-ils  que  le  devoir 
du  citoyen  se  borne  à  faire  le  sacrifice  d'une  por- 
tion de  sa  fortune  particulière  pour  la  défense, 
pour  le  maintien  delà  fortune  générale?  Il  est  des 
devoirs  personnels  à  remplir,  des  devoirs  indé- 
pendants de  la  fortune;  et  ce  sont  ces  devoirs  que 
jamais  les  juifs  ne  pourront  remplir  avec  les  chré- 
tiens tant  qu'ils  resteront  attachés  à  leur  loi. 

«  C'est  moins  nous  qui  les  repoussons  que  nous 
qui  sommes  repoussés  par  eux.  A  leurs  yeux,  nous 
sommes  des  profanes  qui  souillons  tout  ce  que  nous 
touchons  ;  et  leur  loi  leur  défend  comme  un  crime 
de  faire  usage  d'autres  comestibles,  d'autres  bois- 
sons que  de  ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  préparé  dans 
cp  genre.  Pour  nous  borner  à  un  seul  exemple  de 
l'impossibilité  de  la  réunion  proposée  par  les 
juifs,  nous  le  demandons  à  tout  homme  non  pré- 
venu, aujourd'hui  que  tout  soldat  est  citoyen,  et 
que  tout  citoyen  doit  être  soldat,  est-il  possible 
qu'avec  un  préjugé  semblable,  les  juifs  puissent 
se  réunir  avec  les  chrétiens  pour  voler  au  secours 
de  la  patrie,  si  elle  était  attaquée?  Est-il  possible 
que  les  uns  et  les  autres  puissent  vivre  sous  la 
même  tente?  Et  si  les  juifs  ne  peuvent  pas  être 
soldats,  ils  ne  peuvent  pas  être  citoyens,  Getexem- 
ple  pourrait  s'appliquer  à  mille  cas  de  la  même  es- 
pèce. 

«  L'on  nous  objectera  sans  doute  que  nous  par- 
lons ici  de  préjugés  ;  que  cette  répugnance  de  la 
part  des  juifs  est  moins  fondée  sur  leur  loi  que 
sur  les  superstitions  que  les  hommes  y  ont  ajou- 
tées. Mais  qu'importe  que  ce  soit  préjugé,  supers- 
tition, si  les  juifs  le  regardent  comme  un  article 
de  leur  croyance,  s'ils  y  sont  invinciblement  atta- 
chés, si  leur  conscience  leur  en  fait  une  règle  de 
leur  conduite?  Ne  savons-nous  pas  tous  que  mal- 
heureusement dans  toutes  les  religions,  les  hom- 
mes tiennent  plus  aux  pratiques  extérieures  de  la 
religion,  qu'aux  grands  principes  de  la  morale 
qu'elle  enseigne,  et  que  souvent,  ce  que  d'autres 
hommes  y  ont  ajouté,  fait  plus  d'impression  que 
ce  qui  a  véritablement  été  prescrit  par  le  légis- 
lateur? 

«  Quelque  chose  que  l'on  fasse,  il  existera  tou- 
jours un  mur  de  séparation  entre  les  juifs  et 
les  chrétiens.  La  raison  devrait  le  détruire,  mais 
le  préjugé  le  soutiendra  longtemps  encore.  La  loi 
des  juifs  leur  défend  de  se  mêler  avec  les  autres 
nations  ;  tout  ce  qui  n'est  pas  juifs  doit  être  étran- 
ger pour  eux  ;  et  tant  que  cette  opinion  subsistera, 
la  nation  juive  sera  toujours  une  nation  dans  une 
nation  :  il  n'y  aura  jamais  entre  eux  et  nous  une 
véritable  société,  parce  qu'une  société  bien  or- 
donnée ne  peut  exister  qu'avec  toutes  les  commu- 
nications réciproques  ;  et  les  juifs  ne  peuvent,  sui- 
vant leur  loi,  en  avoir  que  très  peu  avec  nous.  Et 
pourquoi  traiterions-nous  les  juifs  comme  mem- 
bres de  nos  société,  comme  nos  concitoyens,  lors- 
que ces  mêmes  juifs  nous  regardent  et  doivent 
nous  regarder  comme  des  étrangers,  et  que  dans 
leurs  principes,  ils  espèrent  toujours  d'avoir  un 
roi  qui  doit  leur  soumettre  toutes  les  autres  nations? 
et  rien  n'est  plus  opposé  à  la  sociabihté  qu'une 
opinion  de  ce  genre. 

«  Que  serait-ce  donc  si  ces  juifs  qui  demandent 
à  jouir  des  avantages  de  la  société,  sans  pouvoir 
remplir  les  conditions  du  contrat  social  qui  près- 
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crit  les  devoirs,  étaient  nuisibles  à  cette  même 
société?  nous  sommes  fâchés  de  le  dire,  mais  jus- 
qu'ici nous  n'avonsque  trop  éprouvé  combieo  ils 
étaient  pernicieux  Que  l'on  ouvre  les  registres  de 
de  nos  tribuQaux,  et  dans  un  grand   nombre  de 

Erocédures  destinées  à  constater  les  délits  qui 
lessent  la  société,  l'on  y  verra  ligurer  un  juif  au 
moins  comme  receleur.  Que  l'on  examine  leur 
conduite  dans  ce  qu'ils  appellent  le  commerce,  et 
qui  serait  mieux  appelé  le  brigandage,  on  les 
verra  constamment  occupés  de  toutes  parts  à  guet- 
ter les  besoin?,  à  les  faire  naître  peut-être,  à 
présenter  des  appâts  trompeurs,  à  augmenter  ces 
mêmes  besoins  [iar  des  facilités  perfides,  à  exci- 
ter les  jeunes  gens  et  les  domestiques  à  leur  por- 
ter les  objets  de  leur  commerce,  et  à  n'abandon- 
ner les  victimes  de  leur  cupidité  que  lorsqu'ils 
ont  consommé  leur  ruine. 

«  Ce  tableau  qui  n'est  malheureusement  que  trop 
ressemblant,  ne  porte  pas  sans  doute  sur  tous  les 
juifs.  11  en  est,  sans  contredit,  qui  doivent  leur 
fortune  à  des  moyens  que  la  probité  et  la  délica- 
tesse peuvent  avouer  ;  mais  il  est  également  dé- 
montré que  ce  tableau  n'est  point  chargé,  relati- 
vement au  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  sont 
répandus  en  Alsace. 

«  Quelques  écrivains  ont  pensé  qu'il  était  d'au- 
tant plus  difficile  d'espérer  que  les  juifs  renonças- 
sent à  des  manœuvres  réprouvées  par  la  probité, 
que  non  seulement  leur  loi  ne  leur  en  faisait  pas 
un  crime,  mais  encore  qu'elle  l'autorisait  vis-à- 
vis  de  ceux  qui  ne  professent  pas  la  même  reli- 
gion. Nous  ne  ferons  pas  à  la  loi  ancienne,  qui  a 
précédé  et  amené  la  loi  nouvelle,  l'injure  de  croire 
à  cette  assertion.  Nous  ne  nous  déterminerons  ja- 
mais à  croire  que  la  religion  des  juifs  leur  prêche 
une  morale  aussi  perverse.  Mais  qu'importe  que 
la  loi  leur  défende  ou  non  de  faire  usage  des 
moyens  illégitimes  que  nous  leur  reprochons  s'ils 
les  "employaient  tous  les  jours,  et  que  fait  la  mo- 
rale si  elle  est  transgressée  dans  la  conduite?  Ce 
n'est  point  la  reUgion  des  juifs  que  nous  attaquons, 
ce  n'est  point  leur  morale  que  nous  critiquons, 
nous  n'en  voulons  qu'à  des  vices  qui  sont  si  habi- 
tuels qu'ils  semblent  inhérents  à  l'existence  de 
de  ceux  qui  en  sont  affectés  ;  nous  ne  demandons 
qu'à  être  préservés  des  dangers  qui  résulteraient 
de  leur  admission  aux  droits  de  citoyen,  et  nous 
les  redoutons  comme  des  gens  vicieux  et  corrom- 
pus de  quelque  part  que  vienne  celte  corruption. 

f  Les  philosophes,  en  convenant  des  vices  habi- 
tuels des  juifs,  prétendent  à  la  vérité  que  c'est  à 
nous  seuls  que  nous  devons  attribuer  l'existence 
de  ces  vices;  que  les  juifs  sont  condamnés  à  y 
être  éternellement  livrés  par  nos  barbares  insti- 
tutions qui  les  éloignent  de  toutes  les  professions 
honnêtes;  ils  soutiennent  que,  puisque  nous  leur 
interdisons  les  moyens  légitimes  de  pourvoir  à 
leurs  subsistances, "il  faut  bien  que  le  cri  de  la 
conscience  soit  étouffé  par  celui  du  besoin.  Ils  en 
concluent  que  s'ils  pouvaient  se  livrer  à  tout  l'es- 
sor de  l'industrie,  qui  est  l'apanage  de  l'homme, 
ils  abandonneraient  les  moyens  illégitimes  pour 
ne  faire  usage  que  de  ceux  "que  l'honnêteté  peut 
avouer  hautement. 

«  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  ce  raison- 
nement est  spécieux,  qu'il  est  séduisant,  qu'en  le 
considérant  d'une  manière  isolée  des  faits,  il 
force  en  quelque  sorte  l'assentiment  de  la  raison. 
Mais  vous  nous  permettrez.  Nosseigneurs,  de  vous 
observer  que  les  raisonnements  qui  portent  avec 
eux  le  plus  grand  air  de  vérité,  viennent  échouer 
contre  l'expérience,  lorsque  cette  expérience  dé- 
montre le  contraire.  Le  peu  de  solidité  de  ce  rai- 


sonnement est  prouvé  par  ce  qui  s'est  passé  dans 
la  province  dont  notre  ville  est  la  capitale,  par 
ce  qui  est  arrivé  chez  nos  voisins.  En  1784,  des 
lettres  patentes  contenaient  des  dispositions  par- 
ticulières aux  juifs  de  l'Alsace  et  en  leur  don- 
nant un  régime,  elles  leur  offraient  des  moyens 
de  se  rendre  utiles.  Qu'est-il  résulté  de  ces  dis- 
positions? ce  qui  arrivera  toujours.  Les  juifs  ont 
profité  des  faveurs  qui  leur  étaient  accordées;  ils 
ont  négligé  les  moyens  qui  pouvaient  les  leur 
mériter.  En  Lorraine,  cent  quatre-vingts  familles 
juives  ont  reçu  de  Stanislas  le  bienfait  de  l'exis- 
tence civile.  En  vertu  de  lettres  patentes,  enre- 
gistrées au  parlement,  ils  jouissent,  dans  cette 
province,  de  tous  les  droits  de  citoyens.  Et  cepen- 
dant depuis  1151  que  cette  faveur  précieuse  leur 
a  été  accordée,  l'on  compte  à  peine  cinq  ou  six 
de  ces  familles  qui  se  soient  livrées  à  un  com- 
merce honnête  et  avoué.  Tous  les  autres  se  sont 
livrés  à  ce  commerce  obscur,  que  la  clandestinité 
seule  rendrait  suspecte;  ils  s'adonnèrent  à  toutes 
les  manœuvres  pernicieuses  dont  nous  nous  plai- 
gnons. Pas  un  seul  ne  s'est  adonné  à  l'agricul- 
ture, pas  même  à  la  culture  de  leurs  jardins  ;  ils 
ne  se  sont  livrés  à  aucun  métier  utile,  et  en 
Lorraine  comme  en  Alsace,  le  plus  grand  nombre 
des  juifs  est  regardé  comme  un  fléau.  Ceux  qui 
connaissent  tous  les  actes  de  bienfaisance  dont  la 
Lorraine  est  redevable  à  Stanislas,  regrettent  tous 
les  jours  que  celui  que  ce  roi  philosophe  a  exercé 
envers  les  juifs,  soit  devenu  par  le  fait  une  dis- 
position nuisible  à  une  province  dans  laquelle  son 
nom  n'est  encore  prononcé  qu'avec  vénération. 

«  Si  plus  de  trente  années  n'ont  pas  suffi  pour 
rendre  les  juifs  de  Lorraine,  quoique  le  nombre 
des  familles  soit  limité,  des  véritables  citoyens, 
livrés  à  des  occupations  utiles  à  la  société,  que 
peut-on  espérer  des  20,000juifs  qui  sont  répandus 
dans  l'Alsace,  qui  ont  contracté  l'habitude  de 
l'usure,  d'un  brocantage  clandestin  et  ruineux  1 
Une  expérience  de  plus  de  trente  années  ne  doit- 
elle  pas  faire  craindre  que  les  vices  que  nous  leur 
reprochons  soient  inhérents  à  leur  caractère  par- 
ticulier et  peut-être  à  une  constitution  qu'ils  nous 
cachent  et  dont  ils  ne  paraissent  vouloir,  dans  ce 
moment-ci,  faire  le  sacrifice  que  pour  abuser 
d'une  manière  plus  ouverte  du  bienfait  qu'ils 
sollicitent! 

«  Au  surplus,  Nosseigneurs,  si  les  juifs  sont  de 
bonne  foi,  s'ils  veulent  véritablement  devenir 
citoyens,  si,  désirant  jouir  des  avantages  de  ce 
titre,  ils  consentent  en  même  temps  à  remplir 
tous  les  devoirs  qu'il  impose,  qu'ils  renoncent  à 
leurs  usages  particuliers,  qu'ils  ne  reconnaissent 
d'autre  loi  que  celle  qui  sera  commune  à  tous  les 
Français,  qu'ils  détruisent  eux-mêmes  le  mur  qui 
les  sépare  de  nous,  qu'ils  ne  nous  considèrent  plus 
comme  des  profanes  et  des  étrangers,  qu'ils  s'éta- 
blissent librement  dans  les  communes  qui  con- 
sentiront à  les  recevoir,  qu'ils  y  exercent  les  mé- 
tiers auxquels  leur  industrie  pourra  les  appeler; 
qu'ils  s'adonnent  à  l'agriculture;  qu'ils  se  ren- 
dent utiles  enfin;  alors  nous  pourrons  les  rece- 
voir comme  nos  frères  et  comme  nos  conci- 
toyens :  mais  dans  le  moment  actuel,  nous  vous 
supplions,  avec  les  plus  vives  instances,  de  ne 
pas  nous  imposer  la  loi  de  les  admettre  comme 
tels. 

«  Et  que  viendraient-ils  faire  parmi  nous?  Vien- 
draient-ils augmenter  une  population  déjà  pro- 
portionnée à  l'espace  dans  lequel  nous  sommes 
circonscrits  et  au  delà  duquel"  nous  ne  pouvons 
pas  nous  étendre  ?  A  quoi  pourrait  servir  une 
augmentation  de  population,  lorsqu'il  oe  s'ouvre 
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aucune  ressource  nouvelle  qui  puisse  l'ali- 
menter ?  Serait-ce  l'agriculturo  ?  elle  est  nulle 
pour  notre  ville.  Seraient-ce  les  métiers?  Mais  déjà 
voyons-nous  avec  douleur  que  les  circonstances 
malheureuses  dans  lesquelles  nous  nous  trou- 
vons, privent  beaucoup  d'ouvriers  des  moyens 
d'exercer  leur  industrie,  et,  par  une  suite' né- 
cessaire, des  moyens  de  subsistance  pour  eux 
et  leurs  familles.  D'ailleurs,  nos  corporations 
existent  ;  tous  les  ouvriers  existants  ont  été 
obligés  de  passer  par  des  épreuves,  de  faire  des 
premiers  sacrifices  d'argent,  et  n'y  aurait-il  pas 
de  l'injustice  que  les  juifs  vinssent  partager 
leurs  bénéfices  sans  avoir  supporté  les  charges 
qui  leur  ont  donné  le  droit  d'y  aspirer  ?  N'y 
aurait-il  pas  du  danger  pour  nos  concitoyens, 
les  juifs  n'ayant  pas  passé  par  les  épreuves  qui 
sont  les  garants  de  la  fidélité  et  de  l'expérience 
de  l'ouvrier  ? 

«  Seraient-ce  les  arts  ?  Mais  les  arts  ne  pros- 
pèrent qu'avec  le  luxe  ;  et  ce  n'est  pas  dans  les 
moments  des  besoins  les  plus  pressants  que  les 
arts  peuvent  trouver  un  aliment  qui  excite  l'in- 
vention ou  la  perfection. 

«  Serait-ce  le  commerce  ?  11  ne  prospère  qu'avec 
la  confiance  publique,  et  cette  confiance  n'existe 
qu'avec  la  bonne  foi  reconnue.  Personne  n'i- 
gnore que  le  commerce  des  juifs  ne  subsiste  que 
par  des  moyens  contraires  ;  et  la  défaveur  occa- 
sionnée par'  leur  mauvaise  foi  rejaillirait  sur 
le  nôtre,  et  l'un  et  l'autre  seraient  inévitable- 
ment détruits.  Quelle  ressource  pourrait-il  donc 
rester  aux  juifs,  si  nous  les  admettions  parmi 
nous? 

a  Point  d'autre  que  celle  que  les  juifs  ne  se 
procurent  que  trop,  celle  de  Pusure  et  d'un 
brocantage  clandestin  ;  voilà  le  malheur  dont 
nous  demandons  à  être  préservés.  Nous  le  redou- 
tons d'autant  plus  quenotre  ville  renferme  dans 
son  sein  une  jeunesse  nombreuse,  que  nos 
établissements  attirent  une  jeunesse  étrangère 
que  nous  regardons  comme  un  dépôt  précieux, 
et  que  la  facilité  que  les  juifs  chercheraient 
à  procurer  pour  satisfaire  les  passions,  ne  lui 
ferait  contracter  que  des  vices  là  où  nous  vou- 
drions ne  leur  inspirer  que  Pamour  de  toutes 
les  vertus. 

«  Tel  est,  Nosseigneurs,  le  vœu  unanime  de  la 
commune  de  Strasbourg.  Nous  vous  supplions 
de  peser,  dans  votre  sagesse,  les  motifs  pressants 
sur  lesquels  il  est  appuyé.  Nous  vous  l'avons 
exprimé  avec  toute  l'énergie  du  sentiment  qui 
nous  anime.  Nous  espérons  que  vous  voudrez 
bien  l'accueillir.  Vous  ne  voulez  que  notre  bon- 
heur, et  nous  le  croyons  attaché  à  la  non-admis- 
sion des  juifs  dans  notre  ville  comme  citoyens. 

«  La  commune  de  la  ville  de  Strasbourg  forme 
encore  un  vœu  secondaire  ;  et  quoique,  dans  ses 
assemblées  partiaires,  il  n'ait  pas  été  unanime- 
ment prononcé,  parce  qu'il  n'en  a  pas  été  ques- 
tion dans  toutes,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'il 
est  le  vœu  général,  puisqu'il  était  exprimé 
d'avance  dans  le  cahier  remis  aux  députés.  Par 
un  ancien  statut  de  la  ville  de  Strasbourg,  aucun 
juif  ne  pouvait  y  résider  et  encore  moins  y 
faire  des  acquisitions.  Au  mépris  de  ces  statuts, 
et  sous  prétexte  des  entreprises  accordées  au 
sieur  Gerfbéer  pour  le  service  des  troupes,  ce 
juif  a  obtenu  du  magistrat,  d'après  les  instances 
réitérées  du  ministre  du  roi,  la  permission  de 
résider  dans  notre  ville  pour  un  hiver  seule- 
ment. Sur  de  nouvelles  instances,  la  même  tolé- 
rance a  eu  lieu  pour  la  durée  du  service  dont  le 
sieur  Gerfbéer  était  chargé,  et  lui-même  ne  l'a 


demandée  que  sous  cette  conilition.  Une  simple 
tolérance  a  été  bientôt  convertie  en  abus  de  la 
part  du  sieur  Gerfbéer  -,  il  a  acquis  clandestine- 
ment des  maisons  pour  lui  et  sa  famille  ;  et  sous 
la  dénomination  de  sa  famille,  il  a  attiré  dans 
notre  ville  un  essaim  considérable  d'individus 
de  sa  nation.  Le  sieur  Gerfbéer  a  depuis  obtenu 
des  lettres  patentes  qui  lui  accordent  tous  les 
droits  de  régnicole  ;  et  quoique  le  magistrat  soit 
opposé  à  l'exécution  de  ces  lettres  patentes,  et 
que  le  procès  soit  encore  pendant  au  conseil  du 
roi,  la  famille  du  sieur  Gerfbéer,  ou  du  moins 
les  individus  nombreux  qui  sont  considérés 
comme  formant  sa  famille,  ont  continué  de 
jouir  de  Phabitation  parmi  nous.  Les  maux  qui 
résultent  de  cette  habitation  ne  sont  peut-être 
pas  aussi  graves  que  ceux  qui  naîtraient  de 
l'admission  des  juifs  aux  droits  de  citoyens  ; 
mais  enfin  ces  maux  existent,  et  c'est  à  vous, 
Nosseigneurs,  que  nous  venons  avec  la  même 
confiance  en  demander  le  remède.  Il  est  évident 
que  la  permission  accordée  dans  l'origine  au 
sieur  Gerfbéer  n'a  été  qu'une  simple  tolérance 
accordée  momentanément  à  Pimportunilé,  et  qui 
depuis  longtemps,  n'a  plus  d'objet,  il  est  encore 
évident  que  les  lettres  patentes  accordées  sur  la 
demande  particulière  du  sieur  Gerfbéer  n'ont 
pu  déroger  à  un  statut  qui  était  une  loi  publi- 
que de  notre  ville,  et  qu'au  moins  l'opposition 
judiciaire  qui  a  été  formée  doit  en  suspendre 
l'effet.  Nous  vous  supplions  de  faire  cesser  ces 
grâces  abusives,  qui  ne  sont  autre  chose  que  des 
privilèges  contraires  aux  principes  que  vous  avez 
consacrés.  Nous  vous  supplions  de  condescendre 
aux  désirs  que  nous  avons  de  n'avoir  dans  nos 
murs  que  des  citoyens  qui  puissent  en  remplir 
les  devoirs  et  jouir  des  droits  qui  sont  attachés 
à  ce  titre. 

Signé  :  Dietrich,  Maire  ;  Spielmann  ;  Hervé  ; 
Fischer  ;  Ottmann  ;  S  au  m  ;  VVeber  ; 
Metzler  ;  Pasquay  ;  Humbourg  ;  La- 
QUIANTE  ;  Dorsner  ;  Thomassin  ;  POIROT  ; 
Brackenhoffer ;  Grun. 

M.  le  Président  dit  que  la  discussion  est  ou- 
verte  sur  la  motion  présentée  dans  la  séance  d' hiei' 
par  Dom  Gerle  qui  a  pour  but  de  décréter  que  «  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est 
et  demeurera  pour  toujours  la  religion  de  la  na- 
tion, et  que  son  culte  sera  le  seul  public,  auto- 
risé. » 

M.  l'abbé  Samary,  curé  de  Carcassonne,  com- 
mence la  lecture  d'un  discours  entièrement  con- 
sacré à  la  religion. 

G'est  elle,  dit-il,  qui  remplit  les  législateurs 
de  la  sagesse  d'en  haut;  devant  elle,  tous  les 
citoyens  sont  égaux  ;  à  ses  yeux,  point  d'autre 
noblesse  que  celle  de  la  vertu;  c'est  elle  qui  a 
consacré  les  grandes  maximes  de  la  morale,  base 
de  toute  législation.  Ne  serait-ce  pas  nuire  à  la 
constitution  de  l'empire  que  de  laisser  régner 
toutes  les  religions  sans  donner  une  prééminence 
marquée  à  la  religion  de  l'Etat?  Ne  serait-ce  pas 
exposer  la  nationaux  horreurs  du  fanatisme? 

Divers  membres  demandent  à  l'orateur  de  ren- 
trer dans  la  question. 

M.  l'abbé  Samary,  après  avoir  replié  les  feuil- 
lets de  son  discours,  ajoute  : 

Je  rentre  dans  la  question,  puisqu'on  trouve 
que  je  m'en  écarte.  Je  demstade  au  nom  de  mes 
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commettants,  de  mes  paroissiens  et  du  clergé  du 
royaume,  que  le  cultt;  public  de  la  religion  ca- 
tliolique,  apostolique  et  romaine  sera  et  conti- 
nuera d'être  maintenu  comme  loi  fondamentale 
et  constitutionnelle  ;  et  si  cela  n'est  pas  ordonné, 
j'en  demande  acte  pour  me  mettre  à  couvert  de 
la  malédiction  de  Dieu  et  de  l'exécration  des  peu- 
ples. 

M.  Bouchotte.  Certainement  la  relifiion  est 
communément  le  lien  qui  unit  les  empires  ;  et 
sous  ce  rapport,  la  motion  de  Dom  Gerie  a  droit  à 
notre  respect,  et  mérite  la  plus  sévère  attention  : 
il  serait  peut-être  juste  de  la  décréter;  mais  ce 
qui  est  juste  n'est  pas  toujours  sage.  Les  siècles 
actuels  jugent  les  torts  des  siècles  passés  ;  il  ne 
faut  pas,  autant  que  possible,  que  les  siècles  à 
venir  puissent  avoir  de  grands  torts  à  nous  repro- 
cher. —  Lorsqu'on  vous  a  présenté  la  question 
qui  vous  occupe,  il  était  seulement  question  de 
savoir  si  l'Etat  s'emparerait  des  biens  ecclésias- 
tiques. La  motion  de  Dom  Gerle  ne  change  rien  à 
l'autre;  elle  ne  rendra  ni  plus  juste  ni  plus  injuste 
le  décret  que  vous  porterez  sur  les  biens  du  clergé. 
Sans  doute,  il  est  de  fait  que  la  religion  catho- 
lique est  la  première  religion,  qu'elle  est  la  reli- 
gion nationale;  et  la  tendre  sollicitude  que  l'As- 
semblée n'a  cessé  de  témoigner  pour  assurer 
l'existence  de  ses  ministres,  prouve  incontesta- 
blement le  respect  qu'elle  a  pour  elle.  Mais  de- 
vez-vous prononcer  un  décret  à  ce  sujet?  Non, 
Messieurs,  je  ne  le  crois  pas  ;  déclarez,  si  vous 
le  voulez,  que  la  religion  catholique  est  votre  re- 
ligion; mais  gardez-vous  bien  de  prononcer 
un  décret  à  ce  sujet.  Avant  de  vous  le  proposer, 
ce  décret,  vous  a-t-on  proposé  d'annuler  toutes 
les  ordonnances,  tous  les  édits  rendus  contre  les 
autres  sectes  religieuses?  c'est  pourtant  là  un 
préalable  nécessaire  à  remplir.  Je  vais  plus  loin  : 
si  le  décret  qu'on  sollicite  de  vous  eût  été  rendu 
il  y  a  quelque  temps,  auriez-vous  dit  constitution- 
nellement  que  la  nation  n'admettrait  plus  les 
vœux  ecclésiastiques?  Non,  Messieurs,  vous  ne 
l'aurieï  pas  dit,  parce  que  vous  n'auriez  pas  pu  le 
dire.  Eh  bien  I  il  vous  reste  encore  à  prononcer 
des  décrets  que  la  promulgation  de  celui-ci  pour- 
rait arrêter  ou  empêcher.  Je  conclus  donc  à  ce 
que  la  motion  de  Dom  Gerle  soit  renvoyée  jusqu'à 
ce  que  vos  lois  sur  toutes  les  corporations  des 
sectes  religieuses  aient  été  prononcées. 

M.  le  baron  de  Menou  (1).  Messieurs,  ce 
n'est  qu'avec  un  extrême  regret  que  j'ai  vu  hier 
s'élever  dans  l'Assemblée  nationale  ia  question 
qui  est  aujourd'hui  soumise  à  votre  délibération. 
Je  commence  par  faire  hautement  ma  profession 
de  foi.  Je  respecte  profondément  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine,  que  je  crois  la 
seule  véritable,  et  lui  suis  soumis  de  cœur  et 
d'esprit;  mais  ma  conviction  en  faveur  de  cette 
religion,  et  la  forme  du  culte  que  je  rends  à 
l'Etre  suprême,  sont-elles,  peuvent-elles  être 
l'effet  ou  le  résultat  d'un  décret  ou  d'une  loi 
quelconque?  Non,  sans  doute;  ma  conscience  et 
mon  opinion  n'appartiennent  qu'à  moi  seul,  et 
je  n'ai  de  compte  à  en  rendre  qu'au  dieu  que 
j'adore.  Ni  les  lois,  ni  les  gouvernements,  ni  les 
hommes,  n'ont  sur  cet  objet  aucun  empire  sur 
moi;  je  ne  dois  troubler  les  opinions  religieuses 
de  personne;  personne  ne  doit  troubler  les 
miennes. 

(1)  Le  discours  de  M.  h  baron  de  Menoo  est  incom- 
plet au  Moniteur. 


Et  ces  principes  sont  solennellement  consa- 
crés dans  votre  déclaration  des  droits,  qui  éta- 
blit entre  tous  les  hommes  l'égalité  civile,  poli- 
tique et  religieuse.  Et  pourquoi  voudrais-je  donc 
faire  de  cette  religion  que  je  respecte,  la  religion 
dominante  de  mon  pays  ?  Si  les  opinions  et  les 
consciences  ne  peuvent  être  soumises  à  aucune 
loi  ;  si  tous  les  hommes  sont  égaux  en  droits, 
pnis-je  m'arroger  celui  de  faire  prévaloir  ou  mes 
usages,  ou  mes  opinions,  ou  mes  pratiques  reli- 
gieuses ?  un  autre  homme  ne  pourrait-il  pas  me 
dire  :  ce  sont  les  miennes  qui  doivent  avoir  la 
préférence?  c'est  ma  religion  qui  doit  être  la  do- 
minante, parce  que  je  la  crois  la  meilleure.  Et 
si  tous  les  deux  nous  mettions  la  même  opiniâ- 
treté à  faire  prévaloir  nos  opinions,  ne  s'ensui- 
vrait-il pas  nécessairement  une  querelle  qui  ne 
finirait  que  par  la  mort  d'un  de  nous  deux, 
peut-être  par  celle  de  tous  deux  ?  Et  ce  qui  n'est 
qu'une  querelle  entre  deux  individus,  devient 
une  guerre  sanglante  entre  les  différentes  por- 
tions d'un  peuple. 

Le  mot  dominante  n'entraîne-t-il  pas  l'idée  d'une 
supériorité  contraire  aux  principes  de  l'égalité, 
qui  fait  la  base  de  notre  Constitution  ?  Sans  doute, 
en  France  la  religion  catholique  est  celle  de  la 
majorité  de  la  nation  ;  mais  n'y  eût-il  qu'un 
seul  individu  qui  en  professât  une  différente,  il 
a  le  même  droit  à  l'exercer,  pourvu  qu'il  ne  nuise 
ni  à  la  religion  de  la  majorité,  ni  à  l'ordre  pu- 
blic, ni  au  maintien  de  la  société.  De  tout  le 
reste,  il  n'en  doit  compte  qu'à  Dieu.  Dans  tout 
Etat  où  on  suit  les  vrais  principes  de  la  morale  et 
de  la  raison,  il  ne  peut  donc  y  avoir  de  religion 
dominante. 

Qu'on  daigne  ouvrir  les  annales  de  l'histoire, 
et  surtout  de  celle  de  France.  De  quel  malheur  les 
guerres  de  religion  n'ont-elles  pas  accablé  ce 
beau  royaume  ?  de  quelles  atrocités  n'ont  pas  été 
souillés  les  règnes  de  plusieurs  de  nos  rois  depuis 
François  P'"  jusqu'à  Louis  XIV  !  —  Je  suis  loin  de 
les  attribuer  exclusivement  à  la  religion  catho- 
lique. Toutes  ces  horreurs  sont  le  résultat  inévi- 
table des  querelles  entre  toutes  les  espèces  de 
religions.  Mais  détournons  lesyeuxde  dessus  ces 
horribles  monuments  du  fanatisme  religieux,  et 
couvrons  d'un  voile  cette  partie  déshonorante  de 
notre  histoire. 

Ministres  d'un  dieu  de  paix  qui  ne  veut  établir 
son  empire  que  par  la  douceur  et  la  persuasion, 
qui  vous  a  donné  de  si  grands  exemples  de  tolé- 
rance et  de  charité,  voudriez- vous,  pourriez-vous 
vouloir  allumer  le  flambeau  de  la  discorde  ?  Vou- 
driez-vous  que  l'Assemblée  nationale  devînt  l'ins- 
trument du  malheur,  et  peut-être  de  la  destruc- 
tion des  peuples  ?  Oh  !  non  ;  un  zèle  mal  entendu 
a  pu  vous  égarer  un  instant.  Rendus  à  vous-mê- 
mes, rendus  à  votre  saint  ministère,  vous  cher- 
cherez par  vos  exemples,  par  vos  vertus,  àétendre 
la  religion  que  vous  professez  ;  ce  ne  sera  pas 
par  une  loi  que  vous  hxerez  sa  supériorité.  Dieu, 
oui.  Dieu  lui-même,  n'a-t-il  pas  dit  que  malgré 
tous  les  efforts  des  hommes,  sa  sainte  religion  s'é- 
tendrait, prendrait  des  accroissements,  et  finirait 
par  embrasser  l'univers  entier  ?  n'a-t  il  pas  dit 
que  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudraient  jamais 
contre  elle?  Et  vous  voudriez,  par  un  décret, 
confirmer  ces  paroles  sublimes  du  créateur  du 
monde?  Si,  comme  je  n'en  doute  pas,  vous  êtes 
persuadés  de  la  vérité  de  cette  religion,  dont 
vous  êtes  les  ministres,  pouvez-vous  craindre 
qu'elle  s'anéantisse?  pouvez-vous  croire  que  les 
volontés  et  les  lois  de  la  providence  aient  besoin 
du  secours  de  nos  décrets  ?  ne  serait-ce  pas  ai) 
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contraire  porter  atteinte  au  respect  que  nous  lui 
devons?  ne  serait-ce  pas  vouloir  nous  assimiler 
à  Dieu  même  ;  et  la  religion  n'est-elle  pas  indé- 
pendante de  tous  les  efforts  de  l'esprit  humain? 
D'ailleurs,  dans  tout  ce  qui  est  du  ressort  de 
notre  pouvoir,  n'avons-nous  pas  fait,  ne  faisons- 
nous  pas  tous  les  jours  ce  qui  dépend  de  nous 
{)Our  le  maintien  du  culte  de  la  religion  catho- 
ique?  ne  nous  occupons-nous  pas  d'établir  et  de 
fixer  le  nombre  des  ministres  nécessaires  au  ser- 
vice des  autels  ?  ne  travaillons-nous  pas  à  régler 
les  dépenses  qu'exigent  l'entretien  des  églises, 
et  toute  la  hiérarchie  ecclésiastique  ?  Voudrait- 
on,  pour  jeter  la  défaveur  sur  l'Assemblée  natio- 
nale, persuader  au  peuple  que  nous  n'avons  pas 
voulu  nous  occuper  de  la  religion  ?  loin  de  moi 
cette  idée.  Tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire 
sans  inconvénients,  nous  le  ferons;  mais  irons- 
nous  par  des  décrets  inutiles,  je  dis  même  nuisi- 
bles à  la  majesté  de  la  religion,  mettre  les  armes 
à  la  main  du  peuple,  favoriser  les  intrigues,  les 
haines,  les  vengeances,  les  crimes  enfin  de  toute 
espèce,  qui  s'enveloppent  du  manteau  du  fana- 
tisme? savons-nous  quand,  et  où  s'arrêteraient  le 
carnage  et  la  destruction  ?  Non  ;  ces  idées  ne  sont 
entrées  dans  l'esprit  d'aucun  de  ceux  qui  compo- 
sent cette  Assemblée  ;   mais   s'il  était  possible 
qu'elles  y  entrassent,  si  l'Assemblée    nationale 
rendait  le  décret  qui  a  été  proposé  hier,  et  auquel 
je  serais  forcé  d'adhérer  parce  que  la  majorité 
fait  loi,  je  ne  crains  pas  de  dire,  qu'en  ma  qualité 
de  représentant  de  la  nation  entière,  je  rends 
ceux  qui  auraient  voté  pour  l'admission  du  dé- 
cret, responsables  de  tous  les  malheurs  que  je 
prévois,  et  du  sang  qui  pourrait  être  versé. 
Voici  ma  motion  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  par  res- 
pect pour  l'Être-Suprême,  par  respect  pour  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine,  la  seule 
entrenue  aux  frais  de  l'Etat,  elle  ne  croit  pas 
pouvoir  prononcer  sur  la  question  qui  lui  est 
soumise.  » 

(Ce  discours  est  vivement  applaudi;  une  grande 
partie  de  l'Assemblée  se  lève  et  demande  d'aller 
aux  voix  sur  l'article.) 

Dom  Crerle.  La  motion  que  je  fis  hier  renfer- 
mait de  grands  inconvénients  ;  l'article  proposé 
par  le  préopinant  n'a  point  les  mêmes  dangers. 
Je  l'adopte  de  tout  mon  cœur,  et  je  renonce  au 
mien. 

M.  de  Cazalës  se  présente  à  la  tribune  ;  une 
grande  partie  de  l'Assemblée  demande  à  aller  aux 
voix. 

M.  le  Président.  Ce  ne  sont  pasles  cris  d'une 
partie  de  l'Assemblée,  c'est  la  volonté  de  l'As- 
semblée qui  fait  ma  loi.  La  motion  de  Dom  Gerle 
était  à  l'ordre  du  jour  :  M.  de  Menou  vient  de  faire 
une  motion  incidente  {On  crie  du  côté  gauche  de 
la  salle  que  cette  motion  n'est  point  incidente). 
Quelques  personnes  demandent  d'aller  aux  voix 
sur  cette  dernière  ;  quelques  autres  réclament  la 
parole:  mon  devoir  est  de  demander  à  l'Assemblée 
si  elle  veut  entendre  M.  de  Gazalès  et  ceux  qui 
se  sont  fait  inscrire  après  lui  ;  je  pose  donc  la 
question. 

M.  le  Président  prononce  ainsi  le  décret  : 
«  L'Assemblée  décide  que  M.  de  Gazalès  et  au- 
tres ne  seront  point  entendus.  » 

M.  Duval  d'Eprémesnil  se  lève  et  demande 


l'appel  nominal  :  sa  demande  est  appuyée  par  le 
côté  droit  de  la  salle. 

M.  le  Président.  On  va  procéder  à  l'appel  no- 
minal, et  je  pose  ainsi  la  question:  ceux  qui  vou- 
dront que  M.  de  Gazalès  et  autres  soient  entendus 
dirontowi;  ceux  qui  ne  le  voudront  pas  diront  non. 

L'appel  nominal  est  fait,  et  l'Assemblée  décrète 
la  négative  à  la  majorité  de  495  membres  con- 
tre 400. 

On  réclame  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  le 
baron  de  Menou,  sur  celle  de  Dom  Gerle.  Une  par- 
tie de  l'Assemblée  réclame  la  proposition,  con- 
traire. 

Différentes  motions  envoyées  au  bureau  sont 
successivement  lues  par  les  secrétaires. 

M.  le  duc  de  L<a  Rochefoucauld  présente 
la  suivante  qui  obtient  la  majorité  des  suffrages: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle 
n'a  et  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  à  exercer  sur 
les  consciences  et  sur  les  opinions  religieuses; 
que  la  majesté  de  la  religion  et  le  respect  pro- 
fond qui  lui  est  dû  ne  permettent  point  qu'elle 
devienne  le  sujet  d'une  délibération;  considérant 
que  l'attachement  de  l'Assemblée  nationale  au 
culte  catholique,  apostolique  et  romain  ne  sau- 
rait être  mis  en  doute,  au  moment  même  où  ce 
culte  seul  va  être  mis  par  elle  à  la  première  place 
dans  les  dépenses  publiques,  et  où,  par  un  mou- 
vement unanime  de  respect,  elle  a  exprimé  les 
sentiments  de  la  seule  manière  qui  puisse  con- 
venir à  la  dignité  de  la  religion  et  au  caractère 
de  l'Assemblée  nationale  : 

«  Décrète  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  délibérer 
sur  la  motion  proposée,  et  qu'elle  va  reprendre 
l'ordre  du  jour  concernant  les  dîmes  ecclésias- 
tiques. » 

M.  le  baron  de  Menon.  J'abandonne  la  ré- 
daction que  j'avais  présentée  à  l'Assemblée  en 
faveur  de  celle  qui  vient  de  lui  être  soumise  par 
M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld. 

M.  de  Virieu  propose  une  autre  rédaction. 
Elle  tend  à  ce  que  l'Assemblée  décrète  que 
la  religion  catholique  est  la  religion  natio- 
nale, et  qu'elle  seule  a  le  droit  de  jouir  dans 
le  royaume  de  la  solennité  du  culte  public,  etc. 

(La  partie  droite  de  l'Assemblée  demande  la 
priorité  pour  cette  rédaction,  la  partie  gauche 
demande  d'aller  aux  voix  sur  celle  de  M.  le  duc 
de  La  Rochefoucauld.) 

Aux  voix  !  aux  voix  !  est  le  cri  répété  d'une 
grande  majorité  de  l'Assemblée. 

M.  le  Président  paraît  vouloir  accorder  la 
parole  à  M.  l'abbé  Maury,  qui  se  présente  à  la 
tribune. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  M.  le  président, 
nous  vous  sommons  de  faire  votre  devoir,  et 
d'exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée. 

MM.  de  Foucault  et  de  Alontlosier  de- 
mandent la  parole.  Elle  leur  est  refusée. 

M.  de  Montlosier.  Il  faut  conserver  à  la  mi- 
norité le  droit  d'exposer  ses  opinions,  sans  cela 
nous  ne  sommes  pas  libres. 

(M.  l'abbé  Maury  demeure  toujours  à  la  tribune, 
malgré  l'empressement  que  la  majorité  de  l'As- 
semblée témoigne  d'aller  aux  voix.) 
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M.  le  Président  consulte  l'Assemblée.  M.  l'abbé 
Maury  sera-t-il  ou  ne  sera-t-il  pas  entendu  ? 
L'Assemblée  décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  fait  différents 
gestes  de  désespoir  et  de  colère,  qu'il  accompagne 
de  ces  mots:  «  Nous  nesortirons  pas  d'ici  qu'on  ne 
nous  en  arrache,  à  moiris  qu'on  n'ait  déclaré  que  la 
religion  catholique  est  la  seule  religion  nationale. 
Sans  cela  nous  mourrons  plutôt  sur  nos  bancs.  » 

(Les  deux  motions  de  MM.  de  La  Rochefoucauld 
et  de  Virieu  sont  relues.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  la  priorité  sera  accordée  a  celle  de 
M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld. 

L'Assemblée  décide  l'affirmative. 

Le  côté  droit  prétend  qu'il  y  a  du  doute  dans 
l'épreuve  et  demande  l'appel  nominal. 

M.  le  Président.  Beaucoup  de  membres  dont 
l'opinion  n'a  pas  prévalu  reconnaissent  avec  moi 
qu'il  n'y  a  pas  de  doute.  Cependant  je  consulte 
FAssemblée  pour  savoir  s'il  y  a  du  doute. 

L'Assemblée  décide  la  négative. 

M.  Daval  d'Epréniesnil.  Je  me  contenterai 
de  rappeler  à  l'Assemblée  qu'il  n'a  point  existé, 
qu'il  n'existe  point  de  pays  policé  qui  ne  recon- 
naisse une  religion  quelconque  comme  la  religion 
de  l'Etat.  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée  ob- 
serve que  M.  Duval  d'Eprémesnil  n'a  pas  le  droit 
de  discuter  sur  le  fond,  d'après  le  décret  qui  a 
été  rendu.) 

M.  le  Président.  On  ne  peut  empêcher  des 
membres  de  l'Assemblée  de  modifier  les  expres- 
sions d'un  décret  qui  n'est  point  encore  adopté. 

M.  Duval  d'Eprémesnil.  M.  le  duc  de  La  Ro- 
chefoucauld prétend  exprimer  le  respect  de  l'As- 
semblée nationale  pour  la  religion  catholique,  en 
vous  proposant  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  question  de  fixer  l'état  de  cette 
religion  en  France.  Mais  j'observe  à  tous  les  chré- 
tiens bien  sincères  que  les  expressions  indirectes, 
entortillées  plutôt  que  respectueuses,  ne  seront 
pas  satisfaisantes  pour  le  peuple.  —  Craignez 
qu'on  ne  fasse  une  comparaison  terrible  quand 
les  Juifs  voulurent {Ici  les  murmures  redou- 
blent, et  M.  Duval  d'Eprémesnil  abandonne  la 
tribune.) 

M.  de  Clermont-Liodëve.  Je  vous  demande 
le  silence.  Je  vous  prie,  Monsieur  le  président,  de 
mettre  à  l'ordre  M.  le  comte  de  Mirabeau,  qui 
parle;  et  si  vous  ne  l'y  mettez,  je  tâcherai  de  lui 
apprendre  quel  est  le  respect  qu'il  doit  aux  mem- 
bres de  cette  Assemblée.  (Une  grande  partie  de 
l'Assemblée  demande  que  M.  de  Glermont  soit 
lui-même  rappelé  à  l'ordre.  Le  président  consulte 
le  règlement,  obéit  au  vœu  de  la  majorité,  et 
rappelle  à  l'ordre  l'opinant.)  — S'il  m'était  permis 
de  m'écarter  un  instant  de  la  grande  question  qui 
nous  occupe,  je  chercherais  à  établir  que  per- 
sonne n'a  dû  trouver  rien  à  reprendre  dans  ce 
que  je  viens  d'exprimer.  J'avoue,  au  reste,  que  je 
me  trouverai  fort  heureux  d'être  rappelé  à  l'or- 
dre dans  cette  circonstance.  —  Je  reviens  à  la 
motion  de  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld.  Je  suis 
étonné  que,  sous  le  prétexte  d'un  profond  respect 
pour  la  religion,  on  finisse  par  dire  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  une  motion  qui  tend  à 
consacrer  le  respect  de  tous  pour  la  religion.  — 
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Mais,  avant  ces  circonstances,  vous  avez  décrété 
l'inviolabilité  du  roi,  vous  avez  décrété  l'hérédité 
de  la  couronne;  ces  deux  décrets  étaient  portés 
dans  le  cœur  de  tous  les  Français;  cependant 
vous  avez  cru  devoir  les  prononcer  constitution- 
nellement,  et  aujourd'hui  vous  refuseriez  de  pro- 
noncer constitutionnellement  que  la  religion  ca- 
tholique est  la  religion  nationale! 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean  d'Angely).  Je  de- 
mande que  la  discussion  soit  fermée,  puisqu'on 
n'a  point  proposé  d'amendement. 

M.  le  marquis  d'Estourmel.  J'ai  un  amen- 
dement à  proposer;  il  a  pour  base  le  serment  que 
j'ai  prononcé,  quand  on  m'a  élu  député,  de  pré- 
senter les  articles  mentionnés  dans  mon  cahier. 
Un  de  ces  articles  exige  que  je  demande  le  main- 
tien des  constitutions  du  Gambrésis,  stipulées  et 
jurées  par  les  rois.  Le  25  janvier  1677,  Louis  XIV 
a  juré,  devant  Cambrai,  qu'il  maintiendrait  la 
religion  catholique  dans  cette  ville,  sans  y  souf- 
frir le  culte  non  catholique  et  la  construc- 
tion des  temples.  Je  propose  pour  amendement 
ces  mots  :  «  en  maintenant  les  constitutions  des 
villes  et  des  provinces,  jurées  par  les  rois.  » 

M.  le  comte  de  Alirabeau.  Je  n'ai  point  oublié 
que  la  discussion  est  fermée,  et  qu  ainsi  je  ne 
dois  m'eogager  dans  aucune  discussion  qui  puisse 
entraîner  des  débats;  aussi  je  ne  veux  faire  qu'une 
observation  sur  une  critique  de  convenance  qu'un 
préopinant  a  proposée,  et  qu'il  avait  droit  de  pro- 
poser. Il  a  paru  que  ce  préopinant  doutait  que  le 
premiei;  des  devoirs  de  l'homme,  du  citoyen,  de 
l'individu,  fût  de  ne  pas  délibérer  hors  de  sa 
compétence.  Il  n'y  a  point  d'inconvénient  que 
l'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  de  La  Roche- 
foucauld :  voici  un  procès- verbal  daté  du  13  fé- 
vrier, dans  lequel  je  lis  ces  mots  : 

«  La  délibération  ayant  été  interrompue,  et 
l'ordre  du  jour  se  trouvant  suspendu,  un  membre 
a  fait  la  motion  incidente  de  décréter  que  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine  est  la 
religion  de  l'Etat. 

«  Un  autre  a  réclamé  l'ordre  du  jour. 

«  Un  troisième  a  fait  la  motion  expresse  que  la 
question  mise  à  l'ordre  du  jour  et  la  motion 
incidente  fussent  décrétées  sans  désemparer. 

«  Un  quatrième  a  observé  qu'il  n'est  aucun 
membre  de  l'Assemblée  qui  ne  soit  persuadé  que 
la  refiglon  catholique,  apostolique  et  romaine  est 
la  rehgion  nationale  ;  qu'on  ne  peut  mettre  en 
discussion  que  des  questions  susceptibles  de  dif- 
ficultés, et  que  ce  serait  offenser  l'Assemblée  et 
affaiblir  l'autorité  de  la  religion,  que  de  sou- 
mettre cette  question  à  un  décret. 

«  Dans  ces  circonstances,  M.  le  président  ayant 
mis  aux  voix  si  l'on  passerait  à  l'ordre  du  jour, 
sans  délai,  l'Assemblée  a  décidé  que  l'on  repren- 
drait sur-le-champ  l'ordre  du  jour.  » 

Voilà  ce  qui  s'est  passé,  et  ce  rapprochement 
qui,  dans  aucun  sens,  ne  peut  être  suspect, 
prouve  assez  que  nous  sommes  d'accord  sur  les 
principes  que  cette  Assemblée  constituante  et  non 
théologienne  a  toujours  professés.  —  J'observerai 
à  celui  des  préopinants  qui  a  parlé  avant  moi, 
qu'il  n'y  a  aucun  doute  que,  sous  un  règne  signalé 
par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  et  que  je 
ne  qualifierai  pas,  on  ait  consacré  toutes  sortes 
d'intolérances  ;  mais  puisqu'on  se  permet  des  ci- 
tations historiques  dans  cette  matière,  je  vous 
supplierai  de  ne  pas  oublier  que  d'ici,  de  cette 
tribune  où  je  vous  parle,  on  apergoit  la  fenêtre 
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d'où  la  main  d'un  monarque  français,  armée 
contre  ses  sujets  par  d'exécrables  factieux  qui  mê- 
laient des  intérêts  temporels  aux  intérêts  sacrés 
de  la  religion,  tira  l'arquebuse  qui  fut  le  signal 
de  la  Saint-Barthéleray.  Je  n'en  dis  pas  davantage  : 
il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  partie  droite  demande  à  aller  aux  voix. 

La  parole  est  demandée.  Il  s'élève  quelques  dif- 
ficultés à  ce  sujet.  Elle  est  accordée  a  M.  de  Ro- 
bespierre. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

L'Assemblée  consultée  ferme  toute  discussion, 
sauf  à  présenter  simplement  des  amendements. 

M.  l'abbé  Maury  paraît  à  la  tribune  :  il  com- 
mence à  discuter  le  fond  de  la  question. 

M.  le  Président  ne  l'interrompt  pas. 

On  rappelle  M.  le  président  à  son  devoir,  en 
l'interpellant  de  faire  exécuter  le  décret  qui  vient 
d'être  rendu,  et  qui  permet  simplement  de  pré- 
senter des  amendements. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  calculer  en  com- 
bien de  phrases  un  amendement  peut  être  rédigé. 

M.  l'abbé  Hlaury.  Il  ne  faut  pas  se  prévaloir 
du  respect  dû  à  la  religion,  pour  nous  refuser  à 
lui  rendre  hommage.  11  est  bien  vrai  que  la  doc- 
trine dogmatique  n'est  pas  de  notre  ressort... 

(On  observe  à  M.  l'abbé  Maury  que  ce  n'est  pas 
là  un  amendement.) 

M.  l'abbé  llaury.  Je  n'ai  pas  le  privilège  de 
me  dispenser  de  prouver  les  propositions,>que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

(On  rappelle  de  nouveau  à  M.  l'abbé  Maury  qu'il 
ne  peut  que  proposer  simplement  son  amen- 
dement.) 

M.  l'abbé  llaury.  Mon  amendement  est  de 
m'élever  hautement  contre  ces  formules  oratoires 
qu'on  vous  propose  de  décréter  ;  mon  amende- 
ment est  de  déclarer  quel  est  le  culte  que  la 
France  professe. 

On  nous  a  dit,  tout  à  l'heure,  dans  cette  tri- 
bune, que  le  13  février  dernier... 

M.*"  :  M.  le  président,  obéissez  donc  à  l'As- 
semblée, en  faisant  exécuter  ses  ordres. 

M.  le  Président.  Mais  si  M.  l'abbé  Maury  doit 
seulement  relever  un  fait,  on  ne  peut  l'en  em- 
pêcher. 

M.  le  Président  (à  M.  l'abbé  Maury).  Je  vous 
demande  que  vous  vous  borniez  à  présenter 
votre  amendement,  si  vous  en  avez  un. 

M.  l'abbé  Alaury,  Mon  amendement  est  que 
l'Assemblée  nationale  déclare  deux  faits,  contre 
lesquels  personne  ne  s'élèvera,  parce  qu'ils  sont 
évidents  :  1°  que  la  religion  catholique,  aposto- 
tolique  et  romaine  est  la  seule  dominante  ;  2° 
qu'à  elle  seule  appartient  la  solennité  du  culte 
public.  Je  propose  cet  amendement  en  addition; 
et  ce  qui  m'y  détermine,  c'est  que  deux  fois,  par 
deux  décrets,  vous  avez  ajourné  et  non  décidé 
qu'il  n'y  avait... 

M.  Devillas.  Je  rappelle  à  M.  le  président 
qu'on  ne  peut  discuter,  et  qu'il  ait  à  se  conformer 
à  son  devoir. 

M.  Iceonitcdellontlosler.  Je  fais  la  motion 


que  M.  l'abbé  Maury  ne  parle  pns  ;  l'Assemblée 
ne  met  pas  assez  de  dignité  pour  l'entendre. 

M.  l'abbé  llaury.  Je  dois  représenter  que 
vous  avez  aboli 

M.  Salle.  Je  crois  que  M.  l'abbé  Maury  n'a 
plus  d'amendement  à  proposer.  Il  discute,  il  veut 
discuter  ;  le  décret  est  formel.  Monsieur  le  pré- 
sident, faites  exécuter  le  décret  ;  descendez  du 
fauteuil,  ou  faites  votre  devoir. 

M.  l'abbé  Maury.  C'est  insulter  à  la  bonne 
foi  de  cette  Assemblée  ;  je  défends  mon  opinion, 
et  je  ne  m'en  écarte  pas  ;  on  feint  de  confondre 
la  religion  avec  le  fanatisme... 

M.***  :  Que  M.  l'abbé  Maury  donne  son  amen- 
dement, s'il  ne  l'a  pas  déjà  donné.  Pour  vous, 
Monsieur  le  président,  vous  ne  devez  pas  per- 
mettre une  discussion  quand  un  décret  l'a  dé- 
fendue; je  vous  invite  à  faire  votre  devoir. 

(M.  l'abbé  Maury  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  Mon  amende- 
ment consiste  à  ôter  de  la  motion  de  M.  de  La 
Rochefoucauld,  ces  mots  :  «  il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer.  »  11  me  semble  vous  avoir  entendu 
consacrer  plusieurs  fois  ce  principe,  qu'après 
une  aussi  longue  discussion  que  celle-ci,  on  ne 
peut  adopter  la  question  préalable...  Quant  aux 
préopinants,  je  ne  réponds  qu'un  mot.  L'abus 
des  mots  est  bien  terrible  :  si  le  fanatisme  a 
abusé  du  mot  religion  pour  conseiller  la  Saint- 
Barthélémy,  des  scélérats  ont  abusé  du  mot  li- 
berté pour  violer  l'asile  de  nos  rois. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Je  monte  à  la 
tribune,  pour  demander  qu'on  rappelle  M.  de 
Mirabeau  à  l'ordre  pour  les  expressions  dont  il 
s'est  servi  :  sur  toute  la  délibération,  je  dis  que 
l'Assemblée  n'est  pas  libre  ;  je  me  propose  de  le 
prouver 

M.  Tabbé  llaury.  Il  n'y  a  plus  de  liberté,  il 
n'y  a  plus  d'autorité  dans  l'Assemblée. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Une  m'est  donc 
pas  permis  dem'expliquer  !  Je  n'ai  qu'une  chose 
à  dire.  Ce  que  vous  avez  dit  au  roi  le  23  juin,  je 
vous  le  dis  à  vous,  à  tous  les  citoyens  ;  je  le  dis 
surtout  au  maire  de  Paris,  au  chef  de  la  milice. 
Je  dis  au  premier  :  Faites  retirer  les  citoyens 
attroupés  auprès  du  temple  de  la  Liberté.  Je  dis 
au  second  :  Faites  retirer  vos  soldats.  La  province 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter  ne  m'a  pas  en- 
voyé pour  délibérer  au  milieu  du  tumulte  des 
armes. 

(Les  membres  de  la  partie  droite  de  1  Assemblée 
empêchent  M.  le  marquis  de  Foucault  de  conti- 
nuer.) 

M.  de  I^afayette  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Je  prends  la  parole,  d'abord 
pour  prouver  que  M.  de  Foucault  n'est  pas  dans 
l'ordre  du  jour  ;  s'il  parle,  M.  de  Lafayette  doit 
avoir  ensuite  la  parole,  qu'il  réclame. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'on  doit  passer 
à  l'ordre  du  jour  sans  discussion  ultérieure. 

M.  le  marquis  de  Foucault  reste  à  la  tri- 
bune et  veut  parler  ;  mon  seul  amendement,  dit- 
il,  est  que  l'Assemblée  n'est  pas  libre,  et  qu  elle 
ne  peut  pas  faire  un  décrat. 
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M.  de  Clermont-liodèvc  relire  son  amen- 
dement et  se  réfère  à  celui  de  M.  l'abbé  Maury. 

M.  Muguet  demande  la  question  préalable 
sur  lous  les  amendements. 

Elle  est  mise  aux  voix. 

A  la  première  partie,  la  majorité  se  lève.  —  A 
la  contre-partie,  personne  ne  se  lève. 

L'Assemblée  décide  donc  unanimement  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  tous  les  amende- 
ments. 

La  motion  de  M.  de  La  Rochefoucauld  est  dé- 
crétée de  la  même  manière. 

La  partie  droite  de  l'Assemblée  se  lève. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  M.  de  Faucigny, 
M.  Duval  d'Eprémesnil,  et  tous  les  autres  mem- 
bres placés  dans  cette  partie  de  la  salle,  lèvent  les 
mains  au  ciel,  et  disent  :  Nous  jurons,  au  nom  de 
Dieu  et  de  la  religion,  que  nous  professons..  (Le 
reste  n'est  point  entendu.) 

M.  de  liafayette  monte  à  la  tribune  aux  ap- 
plaudissements d'une  partie  de  l'Assemblée. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Vous  ne  m'avez 
pas  permis  de  finir  mon  opinion... 

M.  le  Président  demande  à  lever  la  séance.  La 
gauche  de  l'Assemblée  s'y  oppose. 

M.  le  marquis  de  Foneault.  Avant  d'enta- 
mer la  discussion,  je  vous  prierai  de  demander 
à  M.  le  marquis  de  Lafayette,  mon  collègue,  si 
c'est  sur  l'interpellation  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
lui  faire  qu'il  veut  parler, 

M.  de  Lafayette.  Oui- 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Je  m'adressais  à 
M.  lemairedeParisetà.M.  lecommaudantdela^arde 
nationale  ;  je  disais  à  l'un  :  Pourquoi  ne  dissipez- 
vous  pas  les  citoyens  attroupés?  Je  disais  à  l'au- 
tre, comme  lAssëmblée  nationale  au  roi  :  Faites 
retirer  vos  soldats.  Si  on  me  répond,  mais  c'est 
pour  votre  sûreté;  je  dirai,  mais  on  aurait  dû 

nous  prévenir,  afin  de  ne  pas  nous  effrayer 

L'improbation  que  je  viens  de  recevoir  me  prouve 
que  la  frayeur  ne  prend  pas  sur  l'esprit  de  cette 
Assemblée......  Je  suis  forcé  en  même  temps  de 

dire  que  je  partage  cette  sécurité  :  la  crainte  et  la 
terreur  n'ont  jamais  eu  de  prise  sur  moi,  et  n'en 
auront  jamais.  {On  rit.) 

Mais  il  me  semble  cependant  que  ceux  qui  nous 
ont  envoyés  pour  les  représenter,  ne  nous  ont 
pas  envoyés  pour  faire  des  lois  le  sabre  à  la  main. 
{On  rit.) 

11  me  semble  de  plus  q^u'il  n'est  pas  toujours 
donné  à  un  législateur  d  avoir  le  courage  de  ne 
pas  s'effrayer.  La  preuve  qu'il  existait  un  danger, 
c'est  que  le  commandant  de  la  garde  nationale  a 
fait  environner  cette  salle  de  soldats.  Je  fais  donc 
la  motion  qu'à  l'avenir,  l'Assemblée  nationale 
prenne  pour  exemple  le  parlement  d'Angleterre, 
et  que  jamais  les  troupes  ne  puissent  approcher 
Paris  de  plus  de  trois  lieues.  {On  rit.) 

M.  le  marquis  de  Lafayette.  Messieurs, 
quelques  personnes  ayant  témoigné  à  M.  le 
maire  de  Paris,  des  inquiétudes  sur  ta  tranquil- 
lité de  la  capitale,  inquiétudes  que  ni  lui  ni  moi 
n'avons  cru  en  aucune  manière  être  fondées,  il  a 
pensé  néanmoins  devoir  m'ordonner  quelque  aug- 
mentation à  la  garde  citoyenne  dont  l'Assem- 
blée nationale  a  daigné  s'entourer.  Permettez- 
moi,   Messieurs,   de  saisir  cette  occasion  pour 


répéter  à  l'Assemblée,  au  nom  de  la  garde  natio- 
nale, qu'il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  donnât 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour 
assurer  l'exécution  de  ses  décrets,  la  liberté  de 
ses  délibérations,  et  garantir  l'inviolabilité  de 
chacun  de  ses  membres. 
(M.  l'abbé  Maury  monte  à  la  tribune.) 

M.  le  Président.  Le  décret  que  vous  venez  de 
rendre  porte  qu'on  reviendra  à  l'ordre  du  jour. 
Il  faut  ou  décréter  le  contraire,  ou  reprendre 
l'ordre  du  jour,  ou  lever  la  séance. 

L'Assemblée  est  consultée,  et  la  discussion 
concernant  les  biens  ecclésiastiques  est  remise  à 
demain. 

Les  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent, 
s'agitent  et  sortent  peu  à  peu.  —  Il  est  quatre 
heures. 


PREMIÈRE    ANNEXE 

à  la  séance  de  f  Assemblée  nationale  du  \Z  avril 
1790. 

Nota.  La  pièce  ci-dessous  se  rattache,  à  la 
séance  de  l'Assemblée  nationale  du  13  avril  1790; 
c'est  à  ce  titre  quenous  l'insérons  dansles  Archi- 
ves parlementaires. 

M.  de  Cazalès  et  le  vicomte  de  lliralieau, 

insultés  en  sortant  de  ^Assemblée  nationale,  le 
13  avril  1790,  croient  devoir  au  public  le  récit  de 
cet  événement,  de  peur  que  les  journaux  ne  le 
dénaturent  et  ne  Vexagèrent. 

Nous  sortions  de  l'Assemblée  nationale  par  la 
grande  porte;  nous  étions  parvenus  à  la  moitié 
de  l'allée  qui  conduit  à  la  cour  du  Manège,  lors- 
que nous  avons  rencontré  deux  dames;  nous 
leur  avons  offert  le  bras.  A  peine  avions-nous 
fait  quelques  pas,  que  nous  avons  vu  venir  une 
grande  quantité  d'hommes  sortant  des  Tuileries 
et  du  passage  qui  mène  à  la  rue  Saint-Honoré. 
11  était  difficilede  distinguer  l'objet  de  leur  course; 
mais  ils  couraient  tous.  Nous  étions  précédés  de 
25  ou  3U  grenadiers  qui  avaient  été  de  garde  à  la 
salle  et  s'en  retournaient.  L'officier  qui  les  com- 
mandait leur  a  ordonné  de  se  mettre  en  ligne,  ce 
2ui  a  été  exécuté  ;  cela  en  a  imposé  au  peuple, 
ependant  un  bourgeois  ayant  un  sabre  au  côté, 
s'est  approché  du  vicomte  de  Mirabeau,  et  a  dit  : 
ces  gueux-là  sont  très  heureux  d'avoir  une  garde. 
Le  vicomte  de  Mirabeau  a  désigné  cet  homme 
à  la  garde,  ne  pouvant  quitter  le  bras  de  la  dame 
qu'il  conduisait.  L'homme  s'est  perdu  dans  la 
foule.  Nous  avons  alors  engagé  les  dames  à  en- 
trer dans  une  maison  et  nous  avons  voulu  pour- 
suivre seuls  notre  route.  Les  grenadiers  nous  ont 
offert  de  nous  reconduire;  nous  leur  avons  ré- 
pondu que  nous  n'en  avions  pas  besoin,  que  nous 
étions  d'un  métier  où  on  bravait  le  danger,  mais 
que  nous  étions  reconnaissants  de  leur  offre  ;  ils 
ont  insisté  avec  infiniment  d'honnêteté.  Au  mo- 
ment où  nous  percions  la  foule  pour  gagner  le 
passage,  nous  commencions  à  être  fort  serrés  ; 
un  homme  est  venu  mettre  le  poing  sous  le  nez 
du  vicomte  de  Mirabeau  et  lui  a  dit  :  Infâme  gueux, 
tu  périras!  Le  vicomte  de  iMirabeau  a  misTépée  à 
la  main  et  il  s'est  fait  une  escarre  dans  le  peuple. 
MM.  les  officiers  delà  garde  nationale  ont  profité 
de  ce  moment  pour  nous  entourer  et  nous  offrir 
de  nouveau  leur   sauvegarde.  Nous  avons  mar- 
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ché  au  milieu  d'eux  jusque  dans  la  rue  Saint- 
Honoré. 

Le  vicomte  de  Mirabeau  désirait  rejoindre  aux 
Feuillants  sa  voiture.  M.  de  Gazalès  lui  a  observé 
que  le  peuple  s'ayiassait  et  qu'il  valait  infiniment 
mieux  prévenir  une  émeute. 

Nous  sommes  entrés  dans  la  maison  de  M.  Bour- 
deille,  banquier;  nous  avons  passé  par  une  porte 
de  derrière,  qui  donne  dans  la  cour  des  Jacobins; 
nous  avons  gagné  le  jardin,  duquel  nous  sommes 
sortis;  aidés  de  celte  même  garde  nationale, 
dont  nous  avons  infiniment  à  nous  louer  à  tous 
égards,  en  escaladant  une  muraille,  toujours  ac- 
compagnés de  M.  Michau,  officier  de  la  garde  na- 
tionale qui  nous  a  comblés  de  prévenances  et 
d'honnêtetés  et  nous  a  menés  chez  lui,  d'où  nous 
nous  sommes  rendus  à  nos  demeures  respec- 
tives. 

Nous  devons  payer  à  la  garde  nationale  le  tri- 
but d'une  reconnaissance  mieux  sentie,  qu'elle 
ne  peut  être  exprimée;  et  nous  osons  espérer 
qu'elle  y  sera  d'autant  plus  sensible,  que  nous 
n'avons  jamais  prodigué  nos  louanges. 

Nous  n'ajouterons  aucune  réflexion  :  ce  récit 
n'en  est  pas  susceptible  ;  et  nous  nous  conten- 
terons de  nous  écrier  avec  tout  bon  Français  : 

Malheureux  peuple!  comme  on  t'égare! 

Le  vicomte  de  Mirabeau. 
de  Gazalès. 


2»  annexe 

à      la    séance    de     VAssemblée     nationale    du 
13    avril    1790. 

Pétition  des  juifs  établis  en  France  pour  parvenir 
à  l'entière  jouissance  des  droits  de  citoyens.  (1) 

Nosseigneurs,  une  grande  question  est  pen- 
dante au  tribunal  suprême  de  la  France,  Les  juifs 
seront-ils  ou  ne  seront-ils  pas  citoyens? 

Déjà,  cette  question  a  été  agitée  dans  l'Assemblée 
nationale;  et  des  orateurs,  dont  les  intentions 
étaient  également  patriotiques,  ne  se  sont  point 
accordés  dans  le  résultat  de  leur  discussion. 

Les  uns  voulaient  que  les  juifs  fussent  admis 
à  l'état  civil. 

D'autres  soutenaient  cette  admission  dange- 
reuse. 

Une  troisième  opinion  consistait  à  préparer, 
par  des  réformes  graduées,  l'amélioration  entière 
du  sort  des  juifs. 

Au  milieu  de  tous  ces  débats,  l'Assemblée  natio- 
nale a  cru  devoir  ajourner  la  question,  et  le  décret 
du  24  décembre  dernier,  relatif  à  cet  ajourne- 
ment, est  peut-être  un  des  actes  qui  honorent  le 
plus  la  prudence  et  la  sagesse  de  cette  Assemblée. 

Cet  ajournement  a  été  fondé  sur  la  nécessité 
d'éclairer  davantage  une  question  aussi  impor- 
tante; de  prendre  des  renseignements  plus  posi- 
tifs sur  ce  que  sont  et  ce  que  peuvent  être  les 
juifs;  de  connaître  plus  exactement  ce  qui  est 
en  leur  faveur  et  ce  qui  leur  est  contraire;  de 
préparer  enfin  les  esprits,  par  une  discussion  ap- 
profondie, au  décret,  quel  qu'il  soit,  qui  pronon- 
cera définitivement  sur  leur  destinée. 


(1)  Cette  pétition  avait  été  adressée  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  28  janvier  1790. 


On  a  dit  aussi  que  l'ajournement  avait  été 
fondé  sur  la  nécessité  de  savoir  positivement 
quelles  étaient  les  véritables  demandes  des  juifs; 
attendu,  ajoutait-on,  les  inconvénients  d'accor- 
der à  cette  classe  d'hommes  des  droits  plus  éten- 
dus que  ceux  qu'elle  désire. 

Mais  il  est  impossible  qu'un  pareil  motif  ait 
dirigé  le  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

D'abord,  le  vœu  des  juifs  était  parfaitement 
connu,  et  ne  pouvait  être  équivoque.  Us  l'avaient 
exposé  clairement  dans  leurs  adresses  des  26  et 
31  août  dernier.  Ceux  de  Paris  l'ont  répété  dans 
une  nouvelle  adresse  du  24  décembre.  Ils  deman- 
daient que,  toutes  les  distinctions  avilissantes 
sous  lesquelles  ils  ont  gémi  jusqu'à  ce  jour  étant 
abolies,  ils  fussent  déclarés  citoyens. 

Mais  d'ailleurs,  comment  pourrait-on  supposer 
que  des  législateurs,  qui  font  remonter  tous 
leurs  principes  à  la  source  immuable  de  la  rai- 
son et  de  la  justice,  aient  voulu  se  détourner  ici 
de  leur  marche  accoutumée,  pour  chercher  ce 
qu'ils  doivent  faire,  non  dans  ce  qui  doit  être, 
mais  seulement  dans  ce  qui  leur  est  demandé? 
Si,  par  une  suite  de  l'avilissement  auquel  les  juifs 
ont  été  condamnés,  il  était  possible  qu'ils  eussent 
montré  ou  qu'ils  montrassent  encore  quelque  in- 
souciance pour  la  conquête  de  leurs  droits,  et  que 
cependant,  il  fût  démontré  que  ces  individus  ne 
peuvent  conserver  leur  état  actuel,  sans  compro- 
mettre le  nom  Français,  et  sans  nuire  essen- 
tiellement aux  intérêts  de  la  France;  s'il  était 
démontré  que  la  régénération,  qui  est  presque 
consommée,  ne  pourrait  subsister  à  côté  du  sort  af- 
fligeant des  juifs,  croit-on  que  l'Assemblée  natio- 
tionale  aurait  le  droit  de  faire  céder  l'intérêt  pu- 
blic à  ses  demandes  inconsidérées,  et  qu'il  ne  lût 
pas  au  contraire  de  son  devoir,  de  relever  des 
hommes  qui  voudraient  rester  avilis,  en  les  for- 
çant d'accepter  une  destinée  dont  l'influence  ne 
se  bornant  pas  à  eux  seuls  s'étendrait  encore  sur 
tous  les  Français  ? 

Ce  n'est  donc  point  parce  qu'on  a  cru  impor- 
tant de  connaître,  au  juste,  quelles  sont  les  de- 
mandes des  juifs,  mais  parce  que  la  question  a 
été  jugée  digne  d'un  examen  approfondi,  qu'elle 
a  été  ajournée. 

Leurs  demandes,  au  reste,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  sont  bien  connues;  et  nous  les  répé- 
terons ici.  Ils  demandent  à  être  citoyens. 

Et  le  droit  qu'ils  ont  d'être  déclarés  tels;  l'avan- 
tage qui  en  résultera  pour  la  France;  les  incon- 
vénients qui  seraient  la  suite  d'un  décret  opposé 
à  leurs  vœux  ;  tous  ces  moyens,  et  d'autres  en- 
core, seront  exposés  dans  cet  écrit,  avec  l'énergie 
qui  convient  à  des  hommes  qui  réclament,  non 
une  grâce,  mais  un  acte  de  justice. 

Enfin,  aucune  des  objections  faites  par  leurs 
adversaires,  ou  plutôt  par  les  adversaires  de  leur 
admission  à  l'état  civil,  ne  restera  sans  réponse. 

Peut-être  auraient-ils  mieux  fait  de  s'abandon- 
ner entièrement  aux  défenseurs  qu'ils  ont  déjà 
trouvés  et  qu'ils  trouveront  encore  dans  PAssem- 
blée  nationale  (1). 

Mais  ils  ont  pensé  que  sur  une  question  où  il 
s'agit  de  leur  vie  ou  de  leur  mort  sociale,  c'était 
pour  eux  un  devoir  indispensable  de  se  défendre 
eux-mêmes;  et  ils  n'ont  pu  résister  à  l'impulsion 
qui  les  a  portés  à  le  remplir. 

Ils  se  seraient  d'ailleurs  attirés,  par  leur  silence, 


(1)  Un  des  hommes  qui  les  a  le  mieux  défendus  par 
ses  écrits,  se  trouve,  heureusement  pour  leur  cause,  assis 
au  nombre  de  leurs  juges.  C'est  M.   l'abbé  Grégoire. 
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l'objection  favorite  de  ces  hommes  qui,  toujours 
prêts  à  les  accuser,  auraient  fait  servir  leur  in- 
différence apparente  à  un  reproche  d'incapacité; 
et  ils  combattent,  au  moins,  ou  préviennent  cette 
objection. 

Le  plan  qu'ils  se  proposent  est  vaste.  Mais  ils 
feront  en  sorte  de  tout  abréger;  et  souvent,  ils  se 
borneront  à  indiquer  les  objets  au  lieu  de  les 
développer.  S'ils  n'avaient  à  convaincre  que  la 

iustice,  ils  auraient  bien  peu  de  choses  à  dire, 
lais  ils  ont  à  combattre  un  préjugé;  et  ce  pré- 
jugé est  si  avant  encore  dans  bien  des  esprits, 
gu'ils  craindront  toujours  de  n'en  pas  dire  assez, 
n  raisonne,  d'ailleurs,  de  leur  religion,  de  leurs 
mœurs,  de  leurs  lois,  comme  si  on  connaissait 
parfuiteraenl  tous  ces  objets;  et  il  importera  de 
relever  des  erreurs,  qui  sont,  à  cet  égard,  ré- 
pandues, accréditées,  et  qui  perpétuent  le  pré- 
jugé sous  lequel  les  juifs  restent  opprim.'s. 

Voici,  au  reste,  le  plan  de  leur  mémoire  : 

Ils  commenceront  par  établir  les  principes  qui 
réclament  pour  les  juifs  le  droit  de  citoyens  ; 

Us  prouveront,  ensuite,  que  la  France  est  elle- 
même  intéressée  à  ce  que  ce  droit  leur  soit  ac- 
cordé ; 

Ils  retraceront  et  combattront  les  objections, 
sur  lesquelles  on  se  fonde  pour  leur  refuser  l'état 
civil; 

Enfin,  ils  démontreront  que  le  droit  de  citoyens 
doit  être  accordé  aux  juifs,  sans  restriction  et 
sans  retard;  c'est-à-dire  qu'il  serait  à  la  fois  in- 
juste et  dangereux  de  vouloir  les  préparer  à  le 
recevoir  par  des  améliorations  graduées,  et  qu'il 
y  aurait  aussi  injustice  et  danger  à  ne  pas  les  en 
revêtir  avec  la  plus  grande  promptitude. 

Commençons  par  les  principes  qui  réclament 
impérieusement  l'élévation  des  juifs  au  rang  de 

CITOYENS. 

Un  premier  principe,  c'est  que  tous  les  hommes 
domiciliés  dans  un  Empire,  et  vivant  comme  su- 
jets de  cet  Empire,  doivent  indistinctement  par- 
ticiper au  même  titre  et  jouir  des  mêmes  droits. 
Ils  doivent  tous  avoir  le  titre  et  posséder  les  droits 

de  CITOYENS. 

Par  leur  domicile,  en  effet,  et  par  leur  qualité 
de  sujets,  ils  contractent  l'obligation  de  servir  la 
patrie;  ils -la  servent  réellement;  ils  contribuent 
à  l'entretien  de  la  force  publique  ;  et  la  force  pu- 
blique doit  une  égale  protection  et  une  répartition 
égale  de  jouissances  à  tous  ceux  qui  concourent 
à  la  former.  Il  serait  d'une  extrême  injustice 
qu'elle  ne  rendît  pas  à  tous,  dans  la  même  pro- 
portion, ce  qu'elle  reçoit  de  tous,  et  que  les  uns 
fussent  favorisés  par  elle  au  préjudice  des  autres. 
Ces  idées  n'ont  pas  besoin  d'un  plus  grand  déve- 
loppement; leur  évidence  frappe  tous  les  esprits. 

11  n'y  a  plus  maintenant  qu'une  seule  chose  à 
examiner  :  les  juifs  qui  vivent  en  France  y  sont- 
ils  ou  n'y  sont-ils  pas  domiciliés?  Y  vivent-ils 
ou  n'y  viveot-ils  pas  comme  sujets  de  la  France? 

Assurément  on  n'aura  jamais  la  pensée  de  les 
V  regarder  comme  des  étrangers;  soit  parce 
qu'ils  seraient  dans  une  impossibilité  abpolue  de 
s'assigner  une  autre  patrie  ;  soit  parce  qu'ils  nais- 
sent, qu'ils  s'établissent,  qu'ils  ont  leur  famille 
en  France;  que,  dans  certaines  villes,  ils  ont  même 
des  quartiers  séparés  qui  leur  sont  attribués;  soit 
enlin  parce  qu'ils  paient  tous  les  impôts  aux- 
quels les  Français  sont  assujettis,  indépendam- 
ment des  autres  taxes  qu'on  leur  fait  encore 
paver  à  part. 

Les  juifs  ne  sont  donc  point  des  étrangers  en 
France.  Us  sont  sujets  de  cet  Empire;  et  par  con- 
séquent ils  sont  et  doivent  être  citoyens.  Car, 

1»  Série,  T.  XII. 
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dans  un  Etat,  quel  qu'il  soit,  on  ne  connaît  que 
deux  classes  d'hommes,  les  citoyens  et  les  étran- 
gers. Ceux  qui  ne  sont  pas  dans  la  second*;  classe 
doivent  être  dans  la  première.  Les  juifs,  encore 
une  fois,  sont  donc  et  doivent  être  citoyens. 

A  la  vérité,  ils  sont  d'une  religion  réprouvée 
par  celle  qui  domine  en  France,  Mais  le  temps 
n'est  plus  où  l'on  disait  que  c'était  la  seule  reli- 
gion dominante  qui  donnait  le  droit  aux  avan- 
tages, aux  prérogatives,  aux  emplois  lucratifs  et 
honorables  de  la  société  Longtemps  on  a  opposé 
aux  protestants  cette  maxime,  digne  de  l'inqui- 
sition ;  et  les  protestants  n'avaient  point  d'état 
civil  en  France.  Aujourd'hui  ils  viennent  d'être 
rétablis  dans  la  possession  de  cet  état;  ils  sont 
en  tout  assimilés  aux  catholiques;  la  maxime 
intolérante  que  nous  venons  de  retracer  ne  pourra 
plus  leur  être  opposée.  Pourquoi  continuerait-on 
de  s'en  faire  un  argument  contre  les  juifs? 

En  général,  les  droits  civils  sont  indépendants 
des  principes  religieux.  Et  tous  les  hommes  de 
quelque  religion  qu'ils sotent,  à  quelque  secte 
qu'ils  appartiennent,  quelque  culte  qu'ils  prati- 
quent, pourvu  que  leur  culte,  leur  secte,  leur  reli- 
gion n'offensent  pas  les  principes  d'une  morale 
pure  et  sévère,  tous  ces  hommes,  disons-nous, 
pouvant  tous  également  servir  la  patrie,  défendre 
ses  intérêts,  contribuer  à  sa  splendeur,  doivent 
tous  également  avoir  le  titre  et  les  droits  de 
citoyens. 

Que  résulterait-il  du  système  contraire,  en 
vertuduquel  ce  serait  laseule  religion  dominante 
et  d'autres  religions  dont  les  dogmes  approche- 
raient plus  ou  moins  de  celle-là,  qui  pourraient  con- 
férer ce  titre  et  ces  droits  ?  Il  en  résulterait  que  ce 
serait  ériger  en  principe,  que  la  force  doit  préva- 
loir sur  la  faiblesse,  le  plus  grand  nombre  sur  le 
plus  petit,  tandis  que  les  droits  sociaux  ne  doi-' 
vent  être  calculés  et  mesurés  que  par  la  justice. 

Il  en  résulterait  que,  dans  les  pays  oîi  ce  ne 
serait  pas  la  religion  catholique  qui  serait  la 
religion  dominante,  les  catholiques  pourraient 
être  légalement  soumis  à  toutes  les  injustices 
dont  on  accable  aujourd'hui  les  juifs. 

Il  en  résulterait  qu'il  est  permis  ou  de 
violenter  les  consciences,  ou  de  les  séduire  car, 
vous  les  violentez,  en  usant  de  persécutions  pour 
forcer  les  individus  à  abjurer  leur  culte,  vous 
les  séduisez,  en  leur  offrant  plus  d'avantages 
dans  la  religion  dominante  que  dans  la  leur. 
Et  vous  savez  que  la  violence  n'est  pas  plus 
permise  ici  que  la  séduction.  Vous  savez  qu'en 
matière  de  croyance,  c'est  à  l'évidence  seule,  et 
non  à  la  forcej  que  l'homme  doit  soumettre  sa 
raison.  Vous  savez  que,  par  la  force,  vous  ne  ga- 
gneriez que  des  indifférents  ou  des  hypocrites,  et 
que  lareligion  aurait  plus  à  se  plaindre  qu'à  s'ap- 
plaudir de  pareilles  conquêtes.  Vous  savez,  enlin, 
que  le  juif  est  attaché  à  sa  religion,  comme  vous 
à  la  vôtre,  et  que  les  injustices  ne  sont  pas  plus 
permises  avec  lui,  qu'elles  ne  le  seraient  contre 
vous-mêmes;  que  c'est  d'elle-même  et  d'elle  seule 
que  la  conscience  peutrecevoir  ses  inspirations: 
que  nul  être  sur  la  terre  n'a  le  droit  de  lui  com- 
mander ;  et  qu'il  n'y  a  que  Dieu  seul  qui  puisse 
demander  compte  aux  hommes  de  leurs  opinions 
relatives  à  lui,  et  de  la  forme  sous  laquelle  ils 
lui  rendent  leurs  hommages. 

Il  sera  permis  aux  juifs  de  représenter  qu'une 
religion  n'aurait  le  droit  de  s'arroger  quelque 
empire  sur  une  autre,  que  si  elle  pouvait  oifrir, 
en  faveur  de  l'excellence  de  son  origine,  cette 
évidence  irrésistible,  dont  la  lumière  doit  frapper 
et  convaincre,  à  la  fois,  tous  les  esprits  ;  mais 
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que,  s'il  est  impossible  de  supposer  qu'elle  ait 
pour  tous  une  telle  évidence,  il  est  impossible 
également  qu'elle  oblige  tous  les  citoyens  ;  que, 
s'il  est  impossible  qu'elle  les  oblige  tous,  ce 
n'est  point  un  délit  de  ne  pas  croire  à  ce  qu'elle 
enseigne  ;  et  que,  si  ce  n'est  point  un  délit,  il 
ne  peut  point  y  avoir  de  peine  prononcée  contre 
ceux  qui  refusent  de  se  soumettre  à  ses  dogmes. 

Aussi,  le  mot  de  tolérance,  qui,  après  tant  de 
siècles  et  tant  d'actes  intolérants,  paraissait  être 
un  mot  d'humanité  et  de  raison,  ne  convient-il 
plus  à  une  nation  qui  vient  affermir  ses  droits 
sur  la  base  éternelle  de  la  justice.  Et  l'Amérique, 
à  qui  la  politique  devra  tant  d'utiles  leçons,  l'a 
rejeté  de  son  code,  comme  un  terme  qui  tendait 
à  compromettre  la  liberté  individuelle,  et  à 
sacrifier  certaines  classes  d'hommes  à  d'autres 
classes. 

Tolérer^  en  effet,  c'est  souffrir  ce  qu'on  aurait 
le  droit  d'empêcher  ;  et  la  religion  dominante 
qui,  seule  peut-être,  à  la  différence  des  autres 
religions,  doit  avoir  des  ministres  avoués  par 
la  nation  et  un  culte  payé  par  elle,  n'a  pas  le  droit 
d'empêcher  qu'une  autre  religion  s'élève  hum- 
blement à  côté  d'elle.  Or,  la  conséquence  néces- 
saire de  ce  principe,  c'est  que  les  religions  dif- 
férentes ayant  toutes  des  droits  égaux,  il  serait 
contradictoire  qu'il  y  en  eût  une  qui  donnât  un 
droit  de  prééminence  sur  une  autre,  relativement 
aux  fonctions  de  citoyens. 

Si  l'on  veut  se  convaincre  davantage  de  cette 
vérité,  que  l'on  rélléchisse  à  la  nature  de  ces 
fonctions.  Elles  consistent  à  payer  à  l'Etat  les 
contributions  qui  sont  le  prix  de  la  tranquillité 
et  de  la  sûreté  publiques  ;  à  défendre  la  patrie 
tant  des  divisions  intestines  que  des  guerres  du 
dehors  ;  à  concourir  par  ses  talents,  par  ses 
lumières,  par  ses  vertus,  à  la  gloire  de  la  nation. 
Or,  pour  remplir  tous  ces  devoirs,  est-il  néces- 
saire d'être  de  telle  ou  telle  religion,  d'adopter 
ou  de  rejeter  tel  ou  tel  dogme?  Quand  des 
hommes  réunis  pour  la  défense  commune, 
servent  avec  une  égale  ardeur  la  chose  publique, 
va-t-on  leur  demander  ce  qu'ils  croient  ou  ce 
qu'ils  ne  croient  pas  ?  S'inquiète-t-on  en  un  mot 
de  la  nature  de  leurs  dogmes  ?  Ce  qu'ils  font 
n'importe-t-il  pas  plus  que  ce  qu'ils  croient  ? 
Dès  lors  leur  culte,  quel  qu'il  soit,  peut-il  être  la 
mesure  des  droits  qui  doivent  leur  être  accordés  1 

Ainsi,  deux  principes  incontestables  assurent 
aux  juifs  le  droit  de  citoyens. 

D'abord,  leur  qualité  seule  de  sujets  du  royau- 
me leur  assure  ce  droit  ;  nous  l'avons  prouvé. 

Leur  religion  particulière  ne  peut  pas  le  leur 
enlever  ;  nous  venons  de  l'établir. 

C'est  donc  une  suite  nécessaire  des  vrais 
principes,  qu'ils  soient  déclarés  citoyens;  et  il 
est  impossible  qu'ils  ne  soient  pas  tléclares  tels. 

Mais  après  avoir  prouvé  ce  que  la  nation  est 
obligée  de  faire  pour  eux,  par  esprit  de  justice, 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  qu'elle  doit  faire 
par  intérêt  pour  elle-même. 

Les  juifs  voient  régner  la  liberté  autour  d'eux. 
Us  la  voient  et  l'adorent.  S'ils  n'en  jouissaient 
pas  comme  tous  ceux  qui  les  environnent,  si 
leur  état  empirait  par  la  comparaison  perpé- 
tuelle de  leur  sort  et  de  celui  des  autres  hommes; 
ah  !  (leur  sera-t-il  permis  d3  le  dire)  des  des- 
tinées plus  heureuses  leur  sont  promises  dans 
un  Etat  voisin,  oii  ils  viennent  d'être  restitués 
dans  l'exercice  de  tous  les  droits  civils:  et  pour- 
rait-on les  blâmer  d'aller  chercher  la  tranquillité 
et  le  bonheur,  cîi  le  bonheur  et  la  tranquillité 
les  appellent  ?( 


Jusqu'à  présent,  dira-t-on,  ils  étaient  avilis;  et 
ils  n'ont  pas  néanmoins  abandonné  la  France! 
Non,  ils  ne  l'ont  point  abandonnée;  mais  alors, 
au  moins,  ils  avaient  l'espérance  d'un  meilleur 
sort;  et  s'ils  ne  l'obtiennent  pas  à  l'époque  oti 
nous  sommes,  dans  quel  temps  veut- on  qu'ils 
espèrent  de  l'obtenir?  Ils  n'ont  pas  jusqu'à  présent 
abandonné  la  France!  Mais  jusqu'à  présent,  tout 
fléchissait  sous  la  loi  du  plus  fort;  et  la  soumis- 
sion commune  servait  d'exemple  à  la  leur.  Pour- 
raient-ils aujourd'hui  avoir  le  courajçe  de  souf- 
frir des  maux  excessifs,  lorsque  la  nation  n'a  pas 
eu  celui  d'en  supporter  de  moindres?  Us  n'ont 
pas  jusqu'à  présent  abandonné  la  France!  Mais 
jusqu'à  présent,  c'était  le  préjugé  qui  les  oppri- 
mait, plutôt  que  la  loi  elle-même  ;  et  ils  ne  sont 
pas  encore  assez  avilis,  pour  consentir  aujour- 
d'hui à  se  courber  sous  une  oppression  légale, 
lorsque  les  représentants  de  la  nation  ont  déclaré 
que  tous  leshoramessont^gfaMir  endroits,  et  qu'ils 
ont  mis  au  nombre  de  ces  droits,  la  résistance 
à  l'oppression  (\).  En  France,  LES  JUIFS  ne  seraient 
donc  pas  des  hommes! 

Sages  représentants  de  la  nation,  ne  retenez 
donc  point  les  juifs  dans  l'état  d'avilisï^ement 
auquel  ils  ont  été  condamnés  jusqu'à  ce  jour.  Us 
le  disent  à  regret;  mais  vous  leur  saurez  gré 
peut-être  de  leur  sensibilité  et  de  leur  franchise; 
l'Autriche  est  à  votre  port?.  ;  et  il  serait  à  crain- 
dre que  l'Autriche  eût  bientôt  recueilli  dans  son 
sein  quelques-uns  de  ces  hommes  qu'on  voudrait 
continuera  traiter  en  esclaves  au  milieu  de  vous, 
et  qu'elle  traite  chez  elle  en  hommes  libres. 
C'est  alors  que  vous  vous  plaindriez  bien  davan- 
tage et  de  la  langueur  du  commerce,  et  de  la 
rareté  du  numéraire,  et  de  la  mendicité  qui  vous 
assiège  de  toutes  parts,  et  qui  trouve  chez  euxj 
quoi  qu'on  en  dise,  des  hommes  ch;iritables  qui 
la  consolent  et  qui  la  secourent.  Quelques-uns 
des  juifs  sont  riches.  Presque  tous  s'adonnent  au 
commerce,  puisque  les  autres  occupations  leur 
sont  interdites.  La  France  est-elle  bien  en  état 
de  faire  à  ses  voisins  le  présent  de  leur  activité 
et  de  leurs  richesses  ? 

Français,  n'oubliez  pas  que  toutes  les  fois  que, 
sur  des  accusations  calomnieuses,  les  juifs  ont  été 
chassés  de  France,  votre  intérêt  vous  a  bientôt  for- 
cés de  les  y  faire  rentrer;  etque  l'un  de  vos  rois  (1), 
dans  ses  lettres-patentes  concernant  le  rappel 
des  juifs,  disait  en  propres  termes  «  qu'il  ne 
trouvait  pas  d'autres  moyens  pour  rétablir  les 
finances  épuisées,  qu'en  rappelant  des  gens  pro- 
pres à  faire  fleurir  le  commerce  et  circuler  l'ar- 
gent. » 

Voyez  d'ailleurs  l'Espagne,  où  l'agriculture  est 
languissante,  et  où  l'agriculture  fleurirait,  si 
trois  cent  mille  juifs  qui  en  ont  été  chassés,  y 
existaient  encore.  Et  que  le  triste  exemple  de  ce 
royaume  soit  une  leçon  utile  pour  le  vôtre. 

On  répondra  peut-être  à  tout  cela,  que  les  juifs 
ont  l'habitude  de  l'oppression,  qu'ils  auraient 
encore  le  courage  de  la  supporter,  et  qu'ils  ne 
déserteraient  pas  la  France.  Eh  bien,  croit-on 
que  l'état  d'avilissement  dans  lequel  la  plupart 
d'entre  eux  sont,  pour  ainsi  dire,  repoussés  con- 
tinuellement par  les  institutions  humaines,  n'au- 
rait pas  une  influence  extrêmement  dangereuse 
sur  le  peuple  libre  au  milieu  duquel  ils  vivraient, 
et  qu'il  est  prudent  de  nourrir   un   semblable 


(1)  Articles  1  et  2  de  la  Déclaration  des  droits. 
(1)  Phiiippe-le-Hardi.  —  Louis-Ie-Hutin  a.  tenu  aussi 
à  peu  près  le  même  langage. 
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Spectacle,  à  côté  des  passions  nobles  que  doit 
enfanter  la  liberté?  Il  faut  ajouter  que  si  les  juifs 
restaient  au  milieu  de  vous,  sans  avoir  le  droit 
de  citoyens,  ilsconsomtneraient  vos  productions, 
sans  rien  produire  eux-mêmes;  qu'ils  seraient 
servis  par  la  chose  publique,  sans  que  la  chose 
publique  fût  servie  par  eux;  qu'ils  conserveraient 
toujours  l'esprit  de  leur  corps,  sans  jamais  pren- 
dre celui  de  la  nation;  qu'ils  attireraient  tout  à 
eux  enfin,  sans  jamais  rien  faire  pour  le  bien  de  la 
patrie;  et  voilà  comment  ils  seraient  forcés  de  se 
venger,  et  comment  ils  se  vengeraient  nécessaire- 
ment, et  par  la  nature  même  des  choses,  de  la 
distinction  qui  serait  établie  entre  eux  et  les 
autres  hommes. 

Soit  qu'ils  abandonnassent  le  royaume,  soit  au 
contraire,  qu'ils  continuassent  à  y  fixer  leur  sé- 
jour, le  décret  qui  ne  leur  accorderait  pas  le  droit 
de  citoyens,  serait  donc  également  préjudiciable 
à  la  France. 

Mais  qu'une  existence  civile,  et  entièrement 
semblable  à  celle  des  autres  Français,  leur  soit  ac- 
cordée, et  tout  à  coup  le  commerce  prendra  dans 
leurs  mains  un  nouvel  essor,  l'industrie  une  ac- 
tivité nouvelle. 

Bientôt  encouragés  par  l'amélioration  de  leur 
sort  ;  et  pouvant,  à  leur  gré,  diversifier  leurs  occu- 
pations, ils  tenteront  de  fabriquer  eux-mêmes 
des  marchandises,  que  l'étranger  fournit  au 
royaume,  à  grands  frais. 

Ils  cultiveront  certains  arts,  en  perfection- 
neront d'autres,  et  établiront  ainsi  une  concu- 
rence,  toujours,  et  sous  tous  les  points  de  vue, 
favorable  au  peuple. 

Pourquoi  ne  repreudraient-ils  pas  aussi  la  vie 
agricole,  qui  était  celle  de  leurs  ancêtres  en  Pales- 
tine? 

En  un  mot,  à  la  différence  du  moment  actuel, 
où  le  commerce,  qui  est  la  seule  branche  d'in- 
dustrie permise  aux  juifs,  resserre  toutes  les 
liaisons,  et  isole  entièrement  ces  hommes  des 
autres  hommes,  il  arrivera  que  la  faculté  qu'ils 
ont  d'acquérir  des  immeubles,  de  vendre  ou 
d'acheter  ouvertement  des  marchandises,  de 
cultiver  des  terres,  de  se  présenter  dans  les 
assemblées  publiques,  multipliera  leurs  rapports, 
leur  fera  "perdre  insensiblement  l'esprit  d'isole- 
ment, dont  la  plupart  d'entre  eux  sont  pénétrés, 
les  intéressera,  par  degrés,  au  bonheur  de  la 
patrie,  comme  au  leur  propre,  et  en  fera  de  bons 
et  d'utiles  citoyens. 

Il  ne  faut  point  oublier  un  article  important 
de  prospérité  pour  la  France,  qui  résalte.a  de 
l'admission  des  juifs  à  l'état  civil.  C'est  un 
accroissement  prodigieux  de  population. 

Si  la  France  était  un  Etat  d'une  médiocre  éten- 
due, et  dont  le  sol  fût  ingrat  et  pauvre,  le  pro- 
duit de  ses  terres  et  de  son  commerce  ne  suffi- 
rait pas  aux  besoins  d'un  plus  grand  nombre 
d'habitants;  et  par  cette  raison,  une  population 
plus  considérable  lui  serait  plus  nuisible  qu'avan- 
tajieuae,  puisque  cette  population  ne  pourrait  s'ef- 
fectuer qu'au  préjudice  de  ses  habitants  actuels. 
Mais  considérez  l'étendue  du  territoire  de  la  France , 
la  richesse  de  son  sol,  le  génie  industrieux  des 
Français;  et  voyez  si  on  n'élèverait  pas  encore  à 
un  plus  haut  degré  de  puissance,  ce  royaume 
déjà  si  puissant,  en  fécondant  toutes  les  res- 
sources qu'il  présente;  en  donnant  plus  d'activité 
à  son  commerce,  en  mettant  à  profit  toute  son 
industrie;  en  cultivant  soigneusement  ses  terres; 
en  cultivant  surtout  celles  qui  sont  incultes.  Or, 
TOUS  parviendrez  facilement  à  ces  résultats  dési- 
rables par  une  population  plus  nombreuse.  11  est 
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donc  nécessaire  de  favoriser  la  population;  et 
vous  la  favoriserez,  en  donnant  aux  juifs  tous  les 
droits  de  citoyens. 

Non  seulement,  en  effet,  vous  conserverez  les 
juifs  qui  existent  en  France,  mais  ceux-là  même, 
bientôt  vous  en  verrez  croître  le  nombre  au  mi- 
lieu de  vous,  par  l'effet  seul  de  l'amélioration  de 
leur  sort.  Leurs  usages,  leurs  mœurs,  leurs  lois 
mêmes  encouragent  parmi  eux  la  propagation 
de  l'espèce  humaine;  et  leur  population,  lors- 
qu'elle n'est  point  arrêtée  parle  malheur,  est  vé- 
ritablement hors  de  rapport  avec  celle  des  autres 
hommes. 

On  se  récriera,  peut-être,  sur  cet  accroissement 
de  population.  Il  aurait  été  dangereux  dans  l'an- 
cien état  des  choses.ll  sera  très  utile  dans  celui  qui 
se  prépare.  Si  les  juifs,  en  effet,  sont  déclarés  ci- 
toyens, plus  il  y  en  aura,  et  plus  il  y  aura  de  bras 
consacrés  au  service  de  la  patrie. 

Nous  n'ajouterons  pas  qu'en  accordant  aux  juifs 
l'existence  civile  à  laquelle  ils  ont  droit,  vous 
attirez  à  l'instant,  en  France,  un  grand  nombre 
de  ceux  qui  sont  répandus  sur  la  surface  du 
globe,  et  qui,  dans  divers  royaumes  sont  exposés 
à  tant  de  traitements  odieux,  et  à  tant  de  barbares 
insultes.  11  est  au-dessous  de  la  justice  et  de  la 
générosité  françaises,  de  calculer  ainsi  ses  moyens 
de  bonheur  et  de  prospérité,  et  de  fonder  sa  ri- 
chesse sur  les  dépouilles  des  autres  peuples. 
Mais  du  moins,  il  sera  beau  et  honorable  pour  la 
France,  d'être  un  asile  ouvert  à  l'humanité  per- 
sécutée, et  elle  forcera  ainsi  les  autres  puissances 
ou  les  autres  nations  à  être  justes  comme  elle,  en 
leur  montrant  tout  ce  au'on  perd  à  ne  pas  l'éire. 

Mesurez  donc  actuellement  les  avantages  qui 
résulteront  de  l'admission  des  juifs  à  l'état  civil, 
avec  les  inconvénients  qui  résulteraient  de  cette 
non-admission;  et  voyez  ce  que  vous  auriez  à 
faire,  si  la  justice  ne  vous  recommandait  pas,  in- 
dépendamment de  votre  intérêt  et  de  votre  gloire, 
de  traiter  cette  classe  d'hommes  en  citoyens. 

La  justice,  votre  intérêt,  votre  gloire,  tout  ré- 
clame donc  en  faveur  des  juifs  le  titre  et  les 
droits  dont  vous  jouissez  vous-mêmes. 

Cette  conséquence  dérive  essentiellement  de 
principes  qu'il  est  impossible  de  combattre,  et 
de  faits  qu'il  est  également  impossible  de  nier.  Il 
n'y  aurait  que  des  considérations  particulières 
relatives  aux  juifs,  qui  pourraient  atténuer  la 
force  de  cette  conséquence;  et  il  faudrait  que  ces 
considérations  fussent  bien  puissantes,  il  faudrait 
qu'elles  démontrassent  invinciblement,  par  les 
mœurs,  par  le  caractère,  par  les  usages  et  par  les 
lois  des  juifs,  l'impossibilité  et  même  le  danger 
de  faire  autre  chose  de  cette  classe  d'hommes 
qu'une  classe  protégée  parla  nation  qui  lui  donne 
un  asile. 

Examinons  et  pesons  les  considérations  di- 
verses qu'on  oppose  au  vœu  des  juifs,  et  aux 
principes  qui  consacrent  leur  vœu. 

Mais  avant  de  retracer  ces  objections  et  d'y  ré- 
pondre, il  est  iraporlant  de  se  rappeler  qu'il  y  a 
deux  ans,  lorsqu'il  s'agissait  d'améliorer  le  sort 
des  protestants,  il  n'y  eût  pas  d'argument  qu'on 
ne  se  permît  pour  faire  avorter  la  loi  qui  ne  fai- 
sait cependant  que  les  relever  de  l'oppression 
sous  laquelle  ils  gémissaient,  sans  leur  donner 
aucune  espèce  de  droits.  Quelques  esprits  enne- 
mis de  toute  innovation  croyaient  voir  dans  Ven- 
régis trement  de  cette  loi,  la  subversion  de  l'Em- 
pire français;  et  un  parti  nombreux  et  violent 
s'opposa  longtemps  à  l'accomplissement  des  vœux 
du  monarque  et  de  la  saine  partie  de  sa  nation. 
La  loi  a  été  néanmoins  enregistrée;  le  feu  s'est 
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apaisé;  la  raison  a  pénétré  dans  les  esprits  qu'elle 
n'avait  pas  convertis  encore  ;  et  le  décret,  qui  va 
bien  plus  loin  que  la  loi  de  1787,  puisqu'il  assi- 
mile en  tout  les  protestants  aux  catholiques,  ce 
décret  n'a  trouvé  dernirremeat  aucune  opposition 
dans  l'Assemblée  nationale. 

Ne  sovons  donc  point  effrayés  des  objections 
qu'on  accumule  contre  los  juifs.  Elles  sont  l'effet 
d'un  préjugé  semblable  à  celui  qui  voulait  étouf- 
fer la  réclamation  des  protestants,  et  le  même 
sort  leur  est  réservé.  Tant  qu'un  certain  ordre  de 
choses  existe,  il  a  toujours  plus  ou  moins  de  dé- 
fenseurs; car  autrement,  il  n'existerait  plus.  Aussi 
les  innovation?,  quelles  qu'elles  soient,  rencon- 
trent toujours  des  obstacles  plus  ou  moins  puis- 
sants à  raison  de  la  nature  et  de  l'ancienneté  des 
préjugés  qui  attaquent  et  des  abus  qu'elles  dé- 
noncent. Mais  quand  elles  sont  depuis  longtemps 
sollicitées  par  la  voix  publique,  quand  leur  né- 
cessité est  reconnue  par  la  partie  la  plus  éclairée 
de  la  nation,  le  préjugé  succombe,  les  abus  sont 
proscrits,  les  innovations  triomphent  ;  et  l'on 
linit  par  être  plus  étonné  des  oppositions  qu'elles 
ont  rencontrées,  que  les  opposants  n'ont  jamais 
pu  l'être  des  innovations  elles-mêmes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  examinons  les  objections 
faites  contre  l'admission  des  juifs  à  l'état  civil. 

On  leur  reproche  en  même  temps  et  leurs  vues 
qui  les  rendent  indignes  de  cet  état,  et  leurs  prin- 
cipes qui  les  en  rendent  à  la  fois  indignes  et  in- 
capables. 

Un  coup  d'œil  rapide  sur  la  destinée  aussi 
bizarre  que  cruelle  de  ces  malheureux  individus, 
écartera  peut-être  la  défaveur  dont  on  cherche  à 
les  couvrir,  et  montrera  si  l'on  est  en  droit  de 
leur  faire  faire  tous  les  reproches  qu'on  leur 
adresse. 

Toujours  persécutés  depuis  la  destruction  de 
Jérusalem  ;  poursuivis  tantôt  par  le  fanatisme,  et 
tantôt  par  la  superstition;  tour  à  tour  chassés  des 
rovaumes  qui  leur  donnaient  un  asile,  et  rappe- 
lés" ensuite  dans  ces  mêmes  royaumes  ;  exclus  de 
toutes  les  professions  et  de  tous  les  métiers;  pri- 
vés même  de  la  faculté  d'être  entendus  eu  témoi- 
gnage contre  un  chrétien  (1);  relégués  dans  des 
quartiers  séparés,  comme  une  autre  espèce  d'hom- 
mes avec  qui  il  est  à  craindre  d'avoir  des  com- 
munications; repoussés  de  certaines  villes  qui 
ont  le  privilège  de  ne  les  point  recevoir;  obligés, 
dans  d'autres,  de  payer  l'air  qu'ils  y  respirent, 
comme  à  Âusbourg,  où  ils  paient  un  florin  par 
heure,  et  à  Brème,  un  ducat  par  jour;  astreints 
dans  plusieurs  endroits  à  de  honteux  péages  : 

Voilà  le  tableau  d'une  partie  des  vexations 
exercées  encore  aujourd'hui  contre  les  juifs. 

Et  l'on  oserait  se  plaindre  de  l'état  d'avilisse- 
ment 011  quelques-uns  d'eux  peuvent  être  plon- 
gés! On  oserait  se  plaindre  de  leur  ignorance  et 
de  leurs  vices  ! 

Ah!  n'accusez  point  les  juifs;  car,  ce  serait 
faire  retomber  sur  les  chrétiens  eux-mêmes,  tout 
le  poids  des  accusations. 

Les  vices  de  quelques-uns  d'entre  eux  sont 
l'ouvrage  des  peuples  qui  leur  ont  donné  un  asile; 
l'avilissement  des  autres  est  le  fruit  des  institu- 
tions qui  les  ont  environnés. 

Pour  tout  dire,  en  un  mot,  ce  n'est  point  par 
l'avilissement  et  les  vices  qu'on  leur  reproche 


(1)  Voyez  le  mémoire  éloquent  de  feu  M.  le  président 
Dnpaty  pour  let  sept  hommes  de  Metz,  suivi  d'une  con- 
sallation  de  M.  Godard.  Les  p.  45,  46,  47,  48,  73  et  74 
«ont  dignes  d'être  consultées. 


aujourd'hui,  qu'ils  se  sont  attirés  les  vexations 
dont  on  les  a  accablés  ;  mais  ce  sont  ces  vexa- 
tions qui  ont  produit  leur  avilissement  et  leurs 
vices. 

C'est  parce  qu'ils  avaient  une  religion  op- 
posée à  la  religion  dominante;  c'est  parce  qu'ils 
croyaient  la  leur  supérieure  à  toutes  les  autres, 
et  qu'ils  le  disaient  peut-être  un  peu  hautement; 
c'est  parce  qu'ils  ne  voyaient  aucunes  lois  com- 
parables aux  leurs,  qu'ils  ont  commencé  par  ex- 
citer contre  eux  la  jalousie  et  la  haine.  Us  n'é- 
taient alors  ni  vicieux  ni  vils.  Mais  on  ne  sup- 
porte pas  longtemps  un  esprit  d'orgueil  et  des 
prétentions  de  supériorité  des  autres.  Ils  ont  donc 
commencé  par  être  haïs.  Bientôt,  comme  on  n'o- 
sait pas  s'avouer  les  motifs  d'une  pareille  haine, 
on  a  cherché  à  la  justifier,  et  à  se  la  pardonner  à 
soi-même,  en  épiant  en  eux  des  ridicules  ou  des 
vices.  Quelques  juifs  méprisables  ont  servi  la 
haine  popuhiire;  et  le  mépris  dû  à  eux  seuls 
s'est  étendu  à  tous  :  ils  étaient  d'ailleurs  peu  nom- 
breux; leurs  adversaires  étaient  en  grand  nom- 
bre; et  l'opinion  publique,  qui,  dans  les  siècles 
reculés  surtout,  recevaient  facilement  toutes  les 
impressions,  s'abreuvant,  comme  à  plaisir,  de 
tous  les  récits  exagérés  qu'on  lui  présentait  con- 
tre les  juifs,  s'est  élevée  de  toutes  parts  contre 
eux  avec  une  puissance  dont  on  a  peine  à  conce- 
voir toute  l'étendue.  —  De  là,  ces  vexations  étu 
diées,  ces  insultes  érigées  en  lois,  tous  ces  signes 
de  mépris  dont  les  divers  peuples,  à  l'envi,  ont 
accablé  les  juifs.  Et,  comme  il  est  dans  la  nature 
de  l'homme  de  se  raidir  contre  la  persécution, 
comme  il  est  dans  sa  nature  également  de  haïr 
ses  persécuteurs,  et  de  chercher  quelquefois  à  s'en 
venger;  comme  il  est  dans  sa  nature,  enfin,  lors- 
qu'il est  avili,  de  tomber  dans  l'indolence  et  dans 
l'abattement,  de  fuir  des  regards  qui  lui  rappel- 
lent sans  cesse  l'infériorité  à  laquelle  on  le  con- 
damne, ou  de  ne  paraître  en  leur  présence  qu'a- 
vec un  extérieur  timide  et  rampant,  les  juifs,  ou 
plutôt  la  plupart  d'entre  eux,  ont  eu  envers  les 
chrétiens  des  torts  qu'il  est  impossible  de  dégui- 
ser, et  sont  tombés  dans  un  état  vraiment  déplo- 
rable d'avilissement. 

Mais  on  voit  que,  dans  l'origine,  ils  ne  méritaient 
aucun  des  odieux  traitements  qu'on  s'est  permis 
contre  eux.  On  voit,  par  conséquent,  qu'ils  ne 
font  aujourd'hui  que  ce  qu'on  les  a  faits,  c'est-à- 
dire,  vils,  parce  qu'on  les  a  avilis,  et  entachés 
de  quelques  vices,  parce  qu'on  les  y  a,  en  quelque 
sorte,  condamnés. 

Leurs  vices,  encore  une  fois,  sont  donc  l'ou- 
vrage des  peuples  qui  leur  ont  donné  un  asile; 
ils  ne  sont  point  la  cause,  mais  l'effet  des  injus- 
tices exercées  contre  eux. 

Entrons  maintenant  dans  de  plus  grands  dé- 
tails. 

On  leur  fait  un  crime  de  l'usure. 

Mais  d'abord,  tous  ne  sont  pas  usuriers;  et  il 
serait  aussi  injuste  de  les  punir  tous  du  délit  de 
quelques-uns,  que  de  punir  tous  les  chrétiens  de 
1  usure  commise  par  quelques-uns  d'eux,  et  de 
l'agiotage  exercé  par  plusieurs. 

Depuis  un  grand  nombre  d'années,  d'ailleurs, 
les  tribunaux  n'ont  retenti  que  de  loin  en  loin 
de  plaintes  en  usure  contre  les  juifs.  Et,  souvent, 
les  chrétiens  qui  les  accusent  ont  succombé  dans 
leurs  plaintes  (1). 


(t)  La  dernière  plainte  de  ce  genre  que  nous  connais- 
sions, est  celle  rendue  par  M.  de  Saint-Janvier,  contra 
Hayem  Worms.  Il  s'agissait  d'un  objet  considérable.  La 
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Réfléchissez,  enfin,  à  la  condition  des  juifs.  Ex- 
clus de  toutes  les  |trofes.«ions,  inadmissibles  à  tous 
lesOtats,  privés  même  delà  faculté  d'acquérir  un 
immeuble,  n'osant  et  ne  pouvant  débiter  ouverte- 
ment les  marchandises  dont  ils  font  le  commerce, 
à  quelle  extrémité  les  réduisez-vous?  Vous  ne 
Youlez  pas  qu'ils  meurent;  et  cependant  vous  leur 
refusez  tous  les  moyens  de  vivre  :  vous  les  leur 
refusez,  et  vous  les  écrasez  d'impôts.  Vous  ne  leur 
laissez  donc  véritablement  d'autre  ressource  que 
l'usure;  et  surtout,  vous  ne  laissez  que  cette  res- 
source à  la  classe  la  plus  nombreuse  de  ces  indi- 
vidus, aux  besoins  desquels  l'intérêt  légitime 
d'une  modique  somme  d'argent  est  bien  loin  de 
pouvoir  suffire. 

Ces  considérations  sont  d'une  vérité  si  frappante, 
qu'elles  ont  été  reconnues  etconsacrées  d'une  ma- 
nière légale.  Il  y  a  toujours  des  moments  où  l'in- 
justice est  sentie,  et  où  l'on  sent  en  même  temps, 
le  besoin  où  l'on  est  de  la  modifier  et  de  la  tem- 
pérer :  et  les  actes  de  faveur  ou  d'indulgence  qui 
émanent  alors  de  la  puissance  publique,  ne  sont 
véritablement  que  des  actes  de  justice  et  de  né- 
cessité. On  a  donc  senti  que,  si  l'usure  était  et  de- 
vait être  défendue  aux  citoyens,  à  qui  tant  de 
moyens  sont  ouverts  pour  assurer  et  améliorer 
leur  existence,  elle  ne  pouvait  ni  ne  devait  l'être 
à  des  hommes  à  qui  tous,  excepté  celui-là  seul, 
sont  interdits.  Et  la  loi,  et  les  tribunaux  ont 
permis  l'usure  aux  juifs,  comme  l'unique  res- 
source que  la  nation,  qui  leur  refusait  tout,  devait 
au  moins  leur  laisser.  Sans  parler  des  empereurs 
Charles  V  et  Ferdinand  I*',  qui,  en  Allemagne,  ont 
permis  aux  juifs  de  percevoir  des  intérêts  plus 
forts  que  ceux  de  la  loi,  nous  citerons  en  France, 
les  lettres-patentes  de  1632,  qui  autorisent  les 
juifs  à  prêter  à  16  0/0  ;  et  nous  ajouterons  que 
divers  arrêts  du  parlement  de  Metz  leur  ont  per- 
mis de  prêter  à  12. 

D'après  de  telles  considérations  et  de  tels  faits, 
serait-il  donc  encore  possible  de  reprocher  aux 
juifs  des  usures  rendues  nécessaires  par  les  insti- 
tutions des  peuples  qui  leur  donnent  un  asile,  et 
autorisées  par  les  lois  de  ces  mêmes  peuples ,  des 
usures,  d'ailleurs,  dont  on  ne  se  plaint  que  vague- 
ment, et  'si  vaguement,  qu'on  voit,  dans  les  tri- 
bunaux, moins  de  juifs  encore  que  de  chrétiens 
accusés  de  ce  genre  de  délit  ? 

Il  est  donc  prouvé,  sous  tous  les  rapports,  qu'il 
ne  serait  ni  juste,  ni  même  convenable  d'insister 
sur  les  imputations  d'usure  faites  aux  juifs. 

A  ces  imputations,  on  en  joint  d'autres,  égale- 
ment dénuées  de  fondement.  On  leur  rei^roche 
et  leur  avilissement  et  leur  ignorance. 

Mais  qu'est-ce  qui  donne  des  lumières  ? 

C'est  l'éducation.  Qu'est-ce  qui  remplit  l'âme  de 
passions  nobles  et  élevées?  c'est  le  désir  et  l'espoir 
d'occuper  une  place  dans  la  société,  de  parvenir 
aux  dignités,  aux  emplois,  de  se  créer  à  soi- 
même  un  poste,  où  l'on  puisse  être  utile  à  sa  pa- 
trie et  à  ses  concitoyens. 

Faut-il  s'étonner  maintenant  que  les  juifs,  tenus 
perpétuellement  à  une  distance  infinie  des  autres 
Sommes,  dégradés  du  titre  de  citoyens,  non  seu- 
lement com()tés  pour  rien  dans  la  société,  mais 
accablés  de  mépris  par  elle,  aient  langui,  pour  la 


cause  fut  piaidée  avec  éclat  au  parlement  de  Paris.  Et 
le  défenseur  éloquent  de  Hayem  Worms,  M.  de  Sèze, 
après  avoir  commencé  par  concilier  à  son  client  l'intérêt 
des  magistrats,  obtint,  le  29  janvier  1785,  un  arrêt  so- 
lennel qui  le  déchargea  de  l'accusation  d'usure  portée 
eoQtr*  lui. 


plupart,  dans  un  état  d'abjection  et  d'avilissement 
qui,  à  son  tour,  a  produit  et  entretenu  leur  igno- 
rance? 

Quels  avantages  eussent-ils  recueilli  de  leurs 
lumières,  et  pourquoi  dès  lors  eussent-ils  sacrifié 
un  temps  considérable  à  en  acquérir,  puisqu'à 
l'avance  il  leur  était  interdit  d'en   faire  usage  ? 

Ah  !  il  faut  bien  plutôt sétonner  qu'au  milieu 
des  institutions  dirigées  contre  eux  et  des  traite- 
ments injustes  auxquels  ils  étaient  exposés,  leur 
avilissement  n'ait  pas  été  plus  grand  et  leur  igno- 
rance plus  profonde.  On  voit  aujourd'hui  parmi 
eux,  et  même  en  France,  des  hommes  que  leurs 
sentiments  et  leurs  lumières  rapprochent  des  au- 
tres citoyens.  On  en  voit,  qu'une  âme  élevée  en- 
traîne aux  plus  généreux  sacrifices  envers  la  chose 
publique.  On  en  voit  qui,  dans  différentes  circon- 
stances, dans  les  temps  de  guerre  et  de  famine, 
ont  rendu  à  la  nation  les  services  les  plus  signa- 
lés. On  en  voit,  enfin,  qui  se  livrent  avec  succès 
à  l'élude  de  la  philo?ophie  et  des  lettres,  et  dont 
les  écrits  honoreraient  descitoyens  français. Certes, 
de  pareils  hommes  sont  bien  dignes  de  quelque 
considération  particulière  ;  car,  l'on  doit  compter 
pour  quelque  chose  tous  les  obstacles  qu'ils  ont 
eu  à  vaincre,  et  l'intervalle  immense  qu'ils  ont  eu 
à  franchir. 

Non,  les  juifs  ne  sont  pas  encore  ni  aussi  igno- 
rants, ni  aussi  avilis  qu'ils  devraient  l'être,  à  rai- 
son de  leur  bizarre  et  malheureuse  destinée.  Ce 
qu'ils  sont,  au  reste,  ils  le  sont  par  la  force  impé- 
rieuse des  circonstances  qui  les  ont  environnées. 
Mais  qu'on  écarte  ces  circontances  ;  que  tout 
change  autour  d'eux,  et  ils  changeront  aussi;  et 
les  vices  dont  on  les  accuse,  les  défautsqu'on  leur 
impute,  toutcequ'on  leur  reproche,  enfin,  dispa- 
raîtra, quand  les  causes  de  ce  qui  existe  auront 
elles-mêmes  disparu. 

Dans  le  temps  de  leur  existence  politique,  ils 
étaient,  comme  tous  les  autres  peuples  de  la  terre, 
livrés  aux  sciences,  aux  arts,  aux  objets  l'admi- 
nistration publique;  et  ils  comptaient,  parmi  eux, 
plu-ieurs  hommes  distingués,  dans  ces  diffé- 
rentes parties. 

Aujourd'hui,  dans  les  villes  de  Vienne  et  de 
Berlin,  où  ils  ne  sont  pas  persécutés,  et  où  ils 
reçoivent,  au  contraire,  de  grands  encourage- 
ments, on  compte  aussi,  parmi  eux,  plusieurs 
hommes  de  lettres  et  plusieurs  savants. 

C'est  à  Berlin  qu'est  mort  en  1786  le  fameux 
Moses-Mendelshon,  l'un  des  plus  grands  philo- 
sophes et  des  meilleurs  écrivains  du  siècle;  génie 
vraiment  rare,  à  qui  les  Allemands  ont  donné  le 
titre  de  platox  moderne,  et  à  qui  ils  destinent 
un  monument  public. 

C'est  aussi  à  Berlin  qu'existe  aujourd'hui  le 
docteur  Bloch,  professeur  d'histoire  naturelle,  de 

Êhysique,  de  mathématiques  et  de  chimie; 
omme  rare  encore,  et  qui  passe  pour  l'un  des 
plus  instruits  et  des  plus  profonds  qui  soient  nés 
en  Prusse. 

A  Berlin,  c'est  à  un  juif,  au  célèbre  docteur 
Hertz,  que  le  roi  a  confié  l'éducation  de  ses  erf- 
fants;  et  ce  juif  a  le  titre  de  conseiller  aulique 
du  roi. 

Enfin,  considérez  les  juifs  dans  les  contrées 
de  la  France  où  ils  ont  été  le  moins  persécutés. 

Voyez-les  surtout  à  Bordeaux,  où  ils  jouissaient 
de  privilèges  considérables.  Quelque  voix  s'est- 
elle,  depuis  longtemps,  élevée  pour  les  accuser  T 

On  dit  qu'en  Pologne,  où   ils  possèdent  une 

grande  province,  ils  font  labourer  leurs  champs 

par  des  esclaves  chrétiens,  pendant  qu'ils  pèsent 

î  des  ducats,  et  qu'Us  calculent  ce  qu'ils  peuvent 
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ôter  des  monnaies,  sans  s'exposer  aux  peines  por- 
tées par  la  loi.  —  D'abord,  le  délit  habituel  qu'on 
leur  suppose  d'altérer  les  monnaies  est  imagi- 
naire. Si  quelques-uns  ont  pu  s'en  rendre  cou- 
pables, ce  n'est  pas  une  raison  pour  l'attribuera 
tous.  —  Est-ce  vrai,  ensuite,  qu'ils  s'occupent 
exclusivement  du  commerce,  pendant  qu'ils  font 
labourer  leurs  champs  par  des  esclaves  chré- 
tiens? Ce  serait  la  faute  de  la  constitution  de  la 
Pologne,  cù  l'on  ne  compte  que  deux  classes 
d'hommes,  des  nobles  et  des  esclaves,  et  où  le 
commerce  se  trouve,  par  conséquent,  abandonné 
entièrement  aux  juifs.  Mais  l'assertion  n'en  est 
pas  moins  hasardée.  Dans  rf//crain<î  et  dans  la 
Lithunnie,  on  voit  des  milliers  de  juifs  qui 
cultivent  eux-mêmes  leurs  champs. 

L'apserlion  relative  aux  juifs  de  Pologne  ne 
prouve  donc  rien. 

Et  il  résulte,  au  contraire,  de  tout  ce  que  nous 
avons  dit  auparavant,  et  des  exemples  que  nous 
avons  cités,  que,  partout,  les  juifs  deviendront 
meilleurs,  lorsqu'on  aura  cessé  de  les  persécu- 
ter. 

Leur  organisation  physique  est,  en  effet,  la 
même  que  celle  des  autres  hommes;  et  si  la  so- 
ciété ne  les  traite  pas  différemment,  pourquoi 
différeraient-ils  eux-mêmes  dans  la  manière  de 
la  servir  et  d'exister  dans  son  sein? 

On  répond  que,  dans  le  cas  même  où  tout  chan- 
gerait autour  des  juifs,  les  juifs  ne  feraient  re- 
marquer en  eux  aucune  espèce  de  changement; 
et  que  tous  leurs  usages  seraient  constamment 
les  mêmes,  parce  que  leurs  principes  sont  inva- 
riables. 

Et  ici,  se  multiplient,  contre  ces  malheureux 
individus,  des  objections  sur  lesquelles  on  se  re- 
pose avec  d'autant  plus  de  complaisance,  qu'elles 
sont,  en  apparence,  moins  dirigées  contre  eux- 
mêmes  que  contre  leur  propre  religion;  et  qu'on 
se  sauve  ainsi  de  la  défaveur  attachée  à  combat- 
tre des  hommes  qui  sont  dans  le  miilheur. 

On  dit  que  leur  morale  autorise  la  tromperie 
et  la  mauvaise  foi; 

Que  l'usure  envers  les  étrangers  est  un  des 
préceptes  de  leur  religion  ; 

Que  leur  religion  leur  commande  également  de 
haïr  les  étrangers  ; 

Que  dans  la  religion  juive,  il  y  a  un  très  grand 
nombre  de  fêtes,  qui  forceraient  les  juifs  à 
l'inactivité,  tandis  que  les  autres  citoyens  travail- 
leraitmt  à  la  chose  publique;  que  toutes  les  se- 
maines particulièrement,  il  y  aurait  pour  eux, 
par  l'institution  de  leur  sabbat,  et  l'obligation  où 
ils  seraient  de  chômer  le  dimanche,  un  jour  de 
plus,  que  pour  les  autres  citoyens,  consacré  au 
repos  ; 

Que  leur  religion  défend  le  service  militaire; 
que,  d'un  autre  côté,  ils  ne  pourraient  faire  ce 
service  avec  les  autres  citoyens,  le  jour  du  sab- 
bat; qu'ils  n'y  seraient  nullement  propres,  attendu 
l'usage  où  ils  sont  do  se  marier  très  jeunes; 

Que  la  ditférence  de  leurs  mets,  en  fait  un 
peuple  à  part,  qui  ne  peut  avoir  de  communica- 
tion intime,  ni  de  rapports  directs  avec  les  autres 
hommes; 

Qu'il  leur  est  impossible  de  s'affectionner  au 
pavs  qu'ils  habitent,  parce  qu'ils  soupirent  con- 
tinuellement après  une  nouvelle  patrie,  et  qu'ils 
ne  prendraient  jamais  l'esprit  public. 

Voilà  les  objections  qu'on  a  faites,  ou  qu'on 
pouvait  faire  contre  eux.  Voilà  les  arguments, 
en  vertu  desquels  on  prétend  que  les  juifs  sont 
inadmissibles  ati  titre  ef  aux  ciroits  de  citoyens. 


Il  faut  répondre  séparément  à  chacune  de  ces 
objections. 

Est-il  vrai,  d'abord,  que  la  religion   des  juifa 
autorise  la  tromperie  et  la  mauvaise  foi?  Certes, 
aucun  article  de  la  loi  de  Moïse  ne  contient  des 
liréceptes  aussi  contraires  au  bonheur  de  la  so- 
ciété ;  et  les  accusateurs  des  juifs  seraient  bien 
embarrassés  d'en  citer  un  seul.  Appelleront-ils, 
au  secours  de  leur  assertion,  quelques  commen- 
taires de  cette  loi  ?  Mais  ce  n'est  point  par  des 
commentaires  mal  interprêtés,  ou  par  des  ouvra- 
ges obscurs  de  quelques  juifs  apostats,  que  l'on 
doit  se  permettre  de  juger  de  la   religion   des 
Hébreux.   Combien  la  religion  catholique  serait 
elle-même  (iécriée,  si  l'on  se  permettait  de  juger 
de  ses  dogmes  et  de  ses  principes,  par  les  com- 
mentaires de  quelques-uns  de  ses  théologiens  ! 
Les  juifs  nient  donc  formellement  que  leur  reli- 
gion autorise  les  délits  sociaux,  qu'on  met  au 
nombre  de  ses  préceptes. 

Quant  à  l'usure,  qu'on  dit  aussi  autorisée  par 
leur  religion,  ils  s'élèvent,  avec  autant  de  force, 
contre  cette  assertion  que  contre  la  précédente. 
Il  ne  peut  y  avoir  que  deux  versets  du  Dmté- 
sônome,  mal  interprêtés,  qui  aient  pu  donner 
lieu  à  cet  étrange  blasphème  contre  la  loi  des 
juifs.  Ces  versets  sont  ainsi  conçus  : 

Non  fœnerabis  fratri  tuo  ad  usuram,  pecuniam  ; 
nec  furges,  necquamlibet  aliam  rem. 

Sed  aliéna  (l). 

Mais  la  véritable  traduction  de  ces  versets  est 
celle-ci  : 

«  Tu  ne  prêteras  à  intérêt  à  ton  frère,  ni  argent, 
c  ni  grains,  ni  rien  autre  chose.  » 

«  Mais  tu  prêteras  à  intérêt  à  l'étranger.  » 

Il  y  a  en  effet,  dans  la  langue  Hébreuse,  un 
terme  particulier  pour  exprimer  l'usure,  et  un 
autre,  pour  exprimer  l'intérêt  ;  or,  c'est  le  second 
qui  est  employé  par  la  loi,  lorsqu'elle  parle  du 
prêt  à  l'étranger  :  on  la  calomnierait  donc,  en 
lui  supposant  un  autre  sens  que  celui  qu'elle 
offre  réellement,  et  en  confondant  avec  Ûusure 
qui  est  défendue,  l'intérêt  qui  ne  peut  pas  l'être. 

Cette  loi,  à  la  vérité,  établit  une  différence 
entre  les  étrangers  et  les  juifs.  Elle  dit  :  Vous  ne 
prêterez  à  intérêt  à  votre  frère  ;  mais  vous  prête- 
rez à  intérêt  à  l'étranger  :  c'est  comme  si  elle 
disait  :  «  vous  pourriez  exiger,  de  tous  ceux  à 
qui  vous  prêterez,  un  intérêt  légitime  ;  mais  je 
vous  recommande  entre  vous  un  esprit  particu- 
lier de  bienfaisance  et  de  désintéressement  ;  je 
vous  défends  de  demander  à  voire  frère  l'intérêt 
que  vous  demanderez  à  l'étranger  ».  Une  pareille 
loi  peut-elle  être  un  objet  de  blâme?  Et  le  législa- 
teur des  Hébreux,  qui  voulait  faire  régner  des  rap- 
ports plus  intimes,  un  commerce  de  secours  plus 
actif  entre  les  divers  membres  de  sa  nation, 
qu'entre  eux  et  les  étrangers,  ne  faisait-il  pas  une 
loi  fondée  à  la  fois  sur  la  nature  et  sur  la  justice  ? 
Tous  les  jours,  dans  quelque  pays  et  dans  quel- 
que religion  que  ce  soit,  ne  fait-on  pas  pour  ses 
amis,  pour  ses  proches,  pour  les  hommes  avec 
qui  l'on  a  des  rapports  habituels,  tout  ce  qu'on 
ne  se  déterminerait  pas  aussi  facilement  à  faire, 
et  tout  ce  qu'il  serait  même  impossible,  tout  ce 
que  les  facultés  ne  permettraient  pas  de  faire 
pour  des  étrangers?  Il  ne  faut  haïr  personne;  il 
faut  agrandir,  autant  qu'il  est  possible,  le  cercle 
de  sa  bienfaisance.  Mais  il  est  permis  d'avoir 
dans  son  cœur  des  objets  particuliers  de  prédi- 


(1)  Vers.  19  et  2Q  du  c)i»p.  %X 
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lection:  et  la  préférence  qu'on  leur  donne,  n'est 
pas  de  la  haine  contre  le  reste  des  hommes. 

C'est  ici  le  lieu  de  répondre  an  reproche  fait  à 
la  religion  juive,  de  recommander  la  haine  con- 
tre les  étrangers. 

Ah  !  c'est  encore  là  une  insigne  calomnie  con- 
tre cette  religion.  Si,  quelque  part.  Dieu  a  voulu 
inspirer  à  son  peuple  une  sainte  colère  contre 
d'autres  peuples,  c'est  contre  les  habitants  seuls 
de  la  terre  de  Ghanaan.qui  avaient  mérité  sa  pros- 
cription. Mais  partout,  il  prescrit  aux  juifs  de  ne 
faire  aucun  tort  aux.  étrangers,  de  ne  pas  les 
maltraiter;  il  leur  dit,  au  contraire,  de  les  aimer, 
de  leur  donner  du  pain;  de  visitei'  les  malades;  de 
fournir  des  vêtements  h  ceux  qui  sont  dans  le 
besoin.  En  un  mot,  les  maximes  de  la  religion 
judaïque  sont  si  humaines,  qu'elles  recomman- 
dent à  ceux  qui  moissonnent  et  à  ceux  qui  ven- 
dangent de  laisser  des  épis  et  des  grappes  pour 
le  pauvre  et  pour  l'étranger.  Peut-on  voir  enfin, 
une  réfutation  plus  complète  de  l'accusation 
dirigée  contre  les  juifs,  que  ces  paroles  d'un  de 
leurs  prophètes  : 

«  Procurez,  autant  qu'il  sera  en  vous,  la  tran- 
quillité de  la  ville  où  .je  vous  ai  transportés; 
priez  Dieu  pour  elle;  car  la  tranquillité  de  cette 
ville  sera  la  vôtre  (l)  ». 

Et  les  principes  d'amour  et  de  bienfaisance 
envers  les  étrangers  sont  exprimés  avec  tant  de 
clarté,  et  répétés  fréquemment  dans  la  loi  de 
Moïse,  qu'il  a  été  imposible  aux  commentateurs, 
de  les  défigurer  par  de  malignes  ou  de  fausses 
interprétations. 

On  lit,  dans  le  Talmud,  qu'un  payen  s'étantun 
jour  présenté  chez  \ei\i\i  Hidelle,  pour  apprendre 
de  lui  ce  que  c'était  que  la  loi  de  Mdïsc,  Hidelle 
répondit  :  Mon  fils,  anner  son  prochain,  comme  on 
s^ aime  soi-même,  voilà  la  loi  de  Moïse;  le  reste 
n'en  est  que  le  commentaire  et  l'explication. 

Nous  osons  demander  maintenant  si  une  reli- 
gion, qui  porte  sur  une  pareille  base,  peut  être 
accusée  de  prêcher  la  haine  contre  les  étrangers? 
Et  ici,  nous  croyons  devoir  invoquer  les  principes 
qu'elle  renferme,  pour  combattre,  par  un  nouvel 
argument,  l'accusation  qu'on  se  permet  contre 
elle,  relativement  à  Vusure.  Ne  serait-il  pas,  en 
effet,  de  la  plus  absurde  inconséquence,  que, 
d'un  côté,cette  religion  recommandât  tant  d'amour, 
de  bienfaisance,  de  charité,  envers  les  étrangers, 
et  que,  de  l'autre,  et  en  même  temps,  elle  recom- 
mandât de  les  vexer  par  de  scandaleuses  usu- 
res? 

Elle  ne  recommande  donc  point  l'usure  contre 
les  étrangers. 

Elle  ne  dit  point  de  les  haïr,  puisque,  partout, 
elle  établit  des  principes  et  exprime  des  senti- 
ments contraires  à  ceux  de  la  haine. 

Elle  ne  prescrit  pas  davantage  la  tromperie  et 
la  mauvaise  foi. 

Ces  trois  arguments,  par  lesquels  on  cherche 
à  démontrer  l'impossibilité  d'élever  les  juifs  au 
rang  de  citoyens,  leur  ont  donc  été  injustement 
opposés;  et  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'ils  repa- 
raissent dans  la  discussion  définitive  qui  aura 
lieu. 

Mais  on  leur  reproche  le  nombre  de  leurs  fêtes, 
qui  leurdonnentbienplusde  joursderepos  qu'aux 
autres  citoyens.  D'abord,  ce  nombre  qui  a  été 
porté  à  cinquante-six  par  un  de  leurs  adversaires, 


{\)  Et  quœrite  pacem  eivitatis,  ad  quam  transmigrare 
vos  feci;  et  orate  pro  eà  ad  Dominutn  :  quia  in  pace 
ilHut  9ritpax  i^tttra.  Jerem.  cap.  29,  v.  7. 


doit  être  réduit  à  treize  (1)  ;  et  encore  sur  ces  treize 
la  plupart  se  rencontrent  avec  le  jour  de  leur  sab- 
bat et  avec  les  fêtes  des  catholiques.  Le  nombre 
qui  reste  est  donc  trop  peu  in  portant,  pour  qu'il 
mérite  une  réponse  particulière. 

Ils  ont,  à  la  vérité,  à  raison  de  leur  sabbat  qui 
revient  toutes  les  semaines,  cinquante-deux  jours 
de  repos  qu'ils  ne  partagent  pas  avec  les  catho- 
liques. Et  l'on  objecte  que,  par  respect  pour  les 
observances  religieuses  de  ceux-ci,  étant  obligés 
de  chômer  le  dimanche  ou  du  moins  de  ne  pas 
travailler  publiquement,  ils aurontchaque  semaine 
deux  jours  de  suite  consacrés  au  repos. 

La  réponse  des  juifs  sera  bien  simple;  c'est 
qu'ils  se  soumettent  à  nne  apparente  inaction  les 
joursdefêtecélébrésparles  catholiques;  etqu'eux 
seuls  auront  à  en  souffrir.  C'est  que  la  plupart 
des  métiers  et  des  professions  ne  s'exercent  pas 
en  commun,  mais  isolément;  que  le  repos  des 
uns  ne  dérange  par  conséquent  pas  les  opérations 
des  autres;  que  les  juifs  chercheront  à  regagner, 
par  une  plus  grande  activité,  les  pertes  de  temps 
qu'ils  éprouvent;  qu'au  reste,  s'ils  travaillent  un 
moindre  nombre  de  jours  que  les  catholiques,  ils 
feront  des  profits  moins  considérables  que  ceux- 
ci;  que  voilà  le  seul  inconvénient  qui  en  résul- 
tera, mais  qu'on  ne  peut  leur  opposer  un  incon- 
vénient qui  n'est  que  pour  eux  seuls,  et  qui  n'est, 
en  aucune  manière,  préjudiciable  aux  autres. 

On  répondra  qu'il  serait  préjudiciable  à  ceux- 
ci,  en  ce  que  le  service  militaire  auquel  les  juifs 
seraient  assujettis  le  jour  du  sabbat,  ne  serait  pas 
fait  par  eux.  On  fait  même  une  objection  plus 
forte,  en  disant  que  la  loi  de  Moïse  défend  le  ser- 
vice militaire,  et  que,  d'ailleurs,  elle  y  rend  les 
juifs  absolument  impropres. 

Avant  de  répondre  à  chacune  des  objections, 
il  est  important  d'observer  que,  dans  le  cas  même 
oii  le  service  militaire  serait  interdit  aux  juifs 
par  leur  religion,  ce  ne  serait  pas  un  motif  pour 
leur  refuser  le  titre  et  les  droits  de  citoyens. 

N'y  a-t-il  donc  d'autres  professions  que  celle 
des  armes,  d'autres  métiers  que  celui  de  la  guerre? 
La  conscription,  qui  avait  pour  objet  de  faire  de 
tous  les  citoyens  des  soldats,  sans  considération 
pour  leur  tempérament,  pour  leur  goût,  pour 
leurs  fortunes,  vient  d'être  rejetée  par  l'Assemblée 
nationale.  Chacun  est  libre  de  consacrer  sa  vie 
ou  de  la  dérober  à  l'exercice  des  armes.  On  peut 
être  bon  citoyen  sans  être  soldat.  Et,  en  effet,  si 
l'on  sert  bien  sa  patrie,  qu'importe  que  ce  soit 
dans  le  tumulte  des  camps  ou  dans  l'intérieur 
tranquille  des  villes? 

La  religion  des  Quakers  et  des  Anabaptistes  leur 
interdit  la  guerre  ;  et  cependant,  ils  n'en  sont  pas 
moins  de  bons  citoyens. 

Le  Quaker,  en  particulier,  est  séparé  par  une 
infinité  d'usages  des  hommes  avec  lesquels  il  vit  ; 
et  il  sert  aussi  bien  qu'eux  le  pays  qu'il  habite. 


(1)  Voici  le  tableau  de  ces  treize  fêtes  : 

Deux,  an  mois  de  septembre,  pour  le  noarel  an  des 
jaifs; 

U.'tE,  appelée  le  grand  jour  de  pardon,  dix  joart  après 
le  nouvel  an; 

QiiÀTRe,  appelée  fêtet  de  tabernacles; 

Quatre,  à  Pâques; 

Et  Deux,  à  la  Pentecôte. 

Nous  observerons  que  les  fêtes  de  tabernacle  sont  au 
nombre  de  neu/",  et  celles  de  Pâques  au  nombre  de  huit. 
Mais  au  moyen  de  cinq  jours  d'intervalle  dans  le  temps 
des  fêtes  de  tabernacle,  pour  vaquer  à  ses  affaires,  et 
au  moyen  des  quatre  jours  pour  le  même  objet  dans  le 
temps  des  fêtes  de  Pâques,  les  unes  et  les  autres  »e  troa» 
feni  9a  \o\x\  réduites  À  qdàtks. 
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Quand  il  serait  donc  vrai  que  la  religion  des 
juifs  leur  défendît  le  service  militaire,  on  ne 
pourrait  se  fonder  sur  une  pareille  défense,  pour 
leur  refuser  les  droits  de  citoyens,  puisque  le 
service  militaire  est  une  chargeront  on  peut  s'en 
affranchir,  et  que  celui  qui  s'en  affranchit  a  d'au- 
tres moyens  d'être  utile  à  la  chose  publique. 

Mais  on  s'est  trompé,  en  parlant  de  la  défense 
imposée  aux  juifs  par  leur  religion.  Nulle  part, 
on  n'en  trouve  de  traces  dans  la  loi  de  Moïse. 

Voudrait-on  dire  que  le  service  militaire  leur 
est  interdit,  parce  que,  le  jour  du  sabbat,  il  leur 
est  défendu  de  porter  les  armes  ;  et  que  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  tous  les  jours  disposés  à 
marcher  et  à  agir  ne  peuvent  être  soldats?  Mais 
la  défense  particulière  de  porter  les  armes  le  jour 
du  sabbat  n'existe  pas  plus,  d'une  manière 
indéfinie,  dans  la  loi  de  Moïse,  que  la  défense 
générale  du  service  militaire.  Sorait-il  vraisem- 
blable que  Moïse,  qui  a  fait  les  lois  des  Israélites, 
et  qui  les  a  formés  à  la  guerre,  leur  eût  inter- 
dits, indéfiniment,  les  combats  un  jour  de  la 
semaine?  Ne  les  etit-il  pas  rendus  la  proie 
des  assaillants,  en  les  mettant,  par  sa  loi.  dans 
l'impossibilité  de  se  défendre,  s'ils  étaient  attaqués 
le  jour  du  sabbat?  11  ne  faut  donc  pas  même 
soupçonner  que  la  loi  dont  on  parle  puisse 
exister. 

Nous  ne  dissimulerons  pas  cependant  qu'après 
leur  retour  de  la  Perse,  les  juifs  s'imaginèrent, 
superstieieusement,  qu'il  ne  leur  était  pas  permis 
de  se  d(  fendre  le  jour  du  sabbat,  et  que  Dieu  seul 
devait  les  secourir.  Mais  s'étant  aperçus,  dans  une 
guerre  mémorable,  où  périt  un  grand  nombre  de 
juifs,  qui  ne  voulurent  pas  se  défendre,  que  le 
principe  qu'ilss'étaientfaitsétaitaussiabsurde  que 
dangereux,  ils  décidèrent  qu'ils  se  défendraient 
le  jour  du  sabbat  s'ils  étaient  attaqués,  mais  que, 
ce  jour-là,  ils  ne  seraient  jamais  les  aggresseurs(l). 

Cette  décision  était  encore  réservée  dans  des 
bornes  trop  étroites;  et  on  lit  dans  leTalmud  (2), 
qu'il  est  du  devoir  de  tout  juif  de  faire  sans  dis- 
tinction quelque  ouvrage  que  ce  soit  le  jour  du 
sabbat,  si,  par-là,  la  vie  d'un  seul  homme  peut 
se  sauver. 

Tous  les  faits  d'ailleurs,  tant  anciens  que  mo- 
dernes démentent  hantemeni  le  reproche  fait  à  la 
religion  juive,  de  contraindre  à  une  entière  inac- 
tion, pendant  le  jour  du  sabbat,  les  soldats  juifs. 

—  Dans  le  dernier  siège  de  Jérusalem,  n'ont-ils 
pas  combattu  indistinctement  tous  les  jours  ?  — 
Ils  ont  servi  en  Macédoine,  sous  Alexandre;  en 
Egypte,  sons  les  Ptoléraées  ;  à  Rome,  sous  Pom- 
pée, César  et  Antoine;  et  l'histoire  ne  dit  pas  qu'il 
y  avait  un  jour  de  la  semaine  où  ils  étaient  obli- 
gés de  se  reposer;  ce  jour  de  repos  était  même 
impossible  dans  la  continuelle  activité  des  armées. 

—  Nous  ajouterons  qu'il  y  a  quelques  années,  un 
]uit  portugais,  au  service  de  la  Hollande,  déploya, 
dans  un  célèbre  combat  entre  les  Anglais  et  les 
Hollandais,  une  bravoure  si  distinguée,  qu'il  excita 
l'émulation  de  ses  compatriotes,  et  que  ceux-ci 
ay-àui  demandé  au  grand  rabbin  d'Amsterdam,  la 
permission  de  servir  sur  les  flottes,  il  Va  accordée, 
et  a  donné  sa  bénédiction  à  une  résolu  lion  aussi  nob  le, 
enenjoignant  seulementaux  combattants  d' observer 
le  sabbat,  et  les  autres  rites  et  préceptes  de  la  loi, 
AUTANT  QDIi  LE  SERVICE  LE  PERMETTRAIT  (3). 


(1)  Machab.,  lib.  1,  cap.  2,  vers.  34-4.2. 

(2)  Talii.iud,  Mass.  Eruhin.  pages  19  et  45. 

(3)  Addition  iu   traducteur  de  l'ouvrage  de  M.  Dobm. 
page  214. 


Ainsi,  d'un  côté,  il  est  prouvé  que  la  loi  de 
Moïse  ne  contient,  relativement  au  service  mili- 
taire, aucune  défense  qui  doive  empêcher  les 
juifs  d'être  admis  aux  droits  de  citoyens  ;  et  de 
l'autre,  il  est  également  prouvé  que  les  défenses 
qu'elle  pourrait  contenir  seraient  incapables  de 
nuire  à  cette  admission. 

L'objection  tirée  de  la  prétendue  impossibilité 
où  sont  les  juifs  d'entrer  dans  le  service  mili- 
taire disparaît  donc  entièrement. 

Dira-t-on  qu'il  y  a  une  espèce  de  service  mili- 
taire, étranger  à  celui  des  armées,  et  auquel  tous 
les  citoyens  qui  ne  sont  pas  enrôlés  dans  celles- 
ci,  sont  vigoureusement  assujettis; que  ce  service 
est  celui  de  ces  gardes  nationales,  qui  jusqu'à 
présent  ont  si  bien  travaillé  à  opérer  la  Révolu- 
tion, et  qui  désormais  contribueront  à  la  main- 
tenir ;  qu'ici  la  souscription  est,  pour  ainsi  dire, 
établie,  puisque  le  service  est  obligatoire  et  per- 
sonnel; que,  dès  lors,  on  ne  peut  plus  opposer 
comme  au  sujet  du  service  des  armées,  la  liberté 
où  l'on  est  de  s'enrôler  ou  de  ne  pas  s'enrôler; 
et  que  des  hommes,  à  qui  la  loi  défendrait  de 
porter  les  armes  un  certain  jour  de  la  semaine, 
et  séparerait  ainsi  des  au,tres  citoyens,  ne  pour- 
raient être  assimilés  à  eux  pour  avoir  leur  litre 
et  exercer  leurs  droits  ? 

Cette  objection  n'aurait  aucune  force  dans  le 
cas  même  où  il  ne  serait  pas  prouvé  que  la  dé- 
fense, sur  laquelle  on  se  fonde,  n'existe  pas.  Le 
service,  en  effet,  dont  il  s'agit,  n'est  pas  journa- 
lier; il  n'exige,  dans  le  cours  d'une  arn née,  qu'un 
certain  nombre  de  jours  proportioiinés  au  nom- 
bre des  citoyens;  ces  jours  pourraient  être  arran- 
gés de  manière  à  ce  qu'ils  ne  se  rencontrassent 
pas  avec  ceux  fêtés  par  les  juifs;  et  il  n'y  a  au- 
cun chef  de  milice  qui  se  refusât  à  ces  arrange- 
ments, qui  ne  seraient  ni  difliciles  pour  lui  ni 
préjudiciables  aux  citoyens.  Si,  d'ailleurs,  une 
nécessité  impérieuse  leur  en  faisait  la  loi,  on  les 
verrait,  le  jour  même  de  leur  fête,  marcher,  agir 
et  se  défendre  avec  autant  de  courage  que  leurs 
compagnons  d'armes. 

Mais  c'est  beaucoup  trop  insister  sur  une 
objection  qui,  de  toutes  manières,  comme  on  le 
voit,  est  dénuée  de  fondement. 

Nous  ne  répondrons  plus  que  deux  mots,  pour 
terminer  tout  ce  qui  concerne  le  service  mili- 
taire, à  cette  objection  résultant  de  ce  que  la  loi 
des  juifs  les  rend  impropres  à  ce  service. 

D'abord,  qu'importerait  qu'ils  y  fussent  im- 
propres? 

Et  serait-ce  une  raison  pour  leur  refuser  les 
droits  de  citoyens  ;  puisqu'ils  pourraient  exercer 
d'autres  professions  utiles  à  la  société  ;  puisqu'il 
y  a  une  Hberté  absolue  de  s'enrôler  ou  de  ne 
pas  s'enrôler  ;  puisqu'enfiu  ils  pourraient  être 
traités,  relativement  à  la  seconde  esjièce  de 
service  dont  nous  venons  de  parler,  comme  un 
grand  nombre  de  citoyens,  qui,  ne  pouvant 
servir  en  personne,  contribuent,  par  des  taxes 
particulières,  à  cette  charge  ou  à  cette  fooction 
publique? 

Mais  en  quoi  et  comment  les  juifs  seraient-il» 
impropres  au  service  militaire  ?  N'ont-ils  pas 
formé  autrefois  un  peuple  de  guerriers  ?  Et  leur 
loi,  qui  autrefois  les  rendait  propres  à  la  guerre,, 
pourrait-elle  aujourd'hui  les  y  rendre  impro- 
pres? 

Ils  se  marient  jeunes,  dit-on.  —  Mais  ils  ne  se 
marient  pas  avant  l'entier  accroissement  de  leurs 
forces.  Mais  la  profession  des  armes,  d'ailleurs, 
ne  convient-elle  qu'à  des  célibataires  !  Mais  enfin, 
ceux  qui  se  voueraient  à  cette  profession   net 
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pourraient-ils  pas,  comme  tant  d'autres  hommes 
qui  sont  de  leur  religion,  prolonger  leur  célibat? 
Il  suffit,  au  reste,  de  les  considérer  dans  les 
temps  anciens,  et  de  voir  ce  qu'ils  sont  sur  les 
flottes  de  la  Hollande,  pour  réfuter  ce  reproche 
qui  leur  est  fait  d'inaptitude  au  service  mili- 
taire. 

Ils  y  sont  impropres  par  un  autre  motif,  ajoute- 
t-on  ;'par  leur  manière  de  se  nourrir,  différente 
de  celle  des  autres  hommes  ;  et  par  l'embarras, 
Fimpossibililé  même  oîi  l'on  serait  de  pourvoir 
à  cette  nourriture.  Mais  la  plupart  des  mets 
leursont  communs  avec  les  catholiques;  et  quant 
à  ceux  qui  leur  sont  particuliers,  il  leur  est  pos- 
sible, ou  de  s'en  abstenir  pendant  quelque  temps, 
ou  de  les  préparer  eux-mêmes. 

Ce  n'est  point  cette  différence  entre  leur  ma- 
nière de  se  nourrir  et  celle  des  catholiques  qui 
doit  être  un  obstacle  à  leur  admission  aux  droits 
de  citoyens.  II  y  a  tant  d'autres  rapports  intéres- 
sants par  lesquels  ces  hommes  de  religions  di- 
verses peuvent  se  rapprocher  les  uns  des  autres, 
que  ceux-là  seuls  doivent  être  considérés.  Et 
ces  rapports,  qui  sont  ceux  de  bienfaisance,  de 
charité,  de  patriotisme,de  talents.seront  communs 
aux  juifs  comme  aux  chrétiens,  quand  tous  en- 
semûle  ne  formeront  qu'un  peuple  de  frères  et  de 
citoyens. 

On  prétend  que  cette  communauté  touchante 
ne  se  formera  jamais  ;  parce  que  les  juifs  sont 
au  milieu  des  peuples  qui  leur  donnent  un  asile, 
une  tribu  particulière  qui,  tournant  sans  cesse 
les  yeux  vers  une  autre  patrie,  aspire  continuel- 
lement à  abandonner  la  terre  qui  la  porte,  et  à 
qui  il  est  impossible  de  s'affectionner  au  pays 
qu'elle  habite.  —  II  y  a  une  manière  péremptoire 
de  répondre,  i)Our  les  juifs,  à  celte  objection. 
C'est  en  citant  leur  Talmud,  qui  leur  impose  la 
loi  de  ne  s'occuper  de  leur  rentrée  en  Palestine, 
que  lorsque  de  hautes  merveilles  leur  annonceront 
le  Messie.  Leur  religion  ne  leur  défend  donc  pas, 
et  leur  intérêt  leur  fera  un  devoir  de  s'attacher 
aux  lieux  qui  renfermeront  leurs  professions,  et 
qui  leur  offriront  le  bonheur. 

Ainsi,  ni  la  religion,  ni  les  mœurs,  ni  les  rites 
et  usages'des  juifs  ne  s'opposent  à  leur  élévation 
au  titre  de  citoyens,  et  ne  sont  incompatibles 
avec  les  fonctions  que  ce  titre  impose. 

On  doit  déjà  être  convaincu  de  cette  vérité. 
Mais  on  le  serait  encore  davantage,  si  l'on  con- 
naissaitplusexactementcette  religion, ces  mœurs, 
ces  rites  et  usages,  dont  on  parle  si  souvent  sans 
les  connaître. 

11  est  du  devoir  des  juifs  d'en  retracer  ici  le 
rapide  tableau,  afin  de  réparer  les  outrages  faits 
à  la  vérité,  et  de  justifier  en  même  temps  la  légi- 
timité de  leur  vœu. 

Leur  religion  renferme  trois  dogmes  princi- 
paux : 

L'unité  de  Dieu  ; 

L'immortalité  de  Came  ; 

Les  peines  et  les  récompenses  futures. 

Leur  culte  est  fondé  sur  trois  principaux  rites  : 

La  circoncision; 

Le  sabbat  ; 

Et  les  fêtes  qui  leur  sont  particulières. 

Leurs  lois  étaient  nombreuses  ;  une  grande 
partie  ne  s'observe  plus  parce  quelle  ne  peut 
plus  être  observée. 

Une  de  ces  lois  ordonnait  que  l'homme  épou?ât 
la  veuve  de  son  frère,  mort  sans  postérité.  Elle 
n'existe  plus. 

La  polygamie  leur  était  permise  autrefois.  Elle 


n'a  plus  lieu  aujourd'hui,  excepté  dans  quelque 
coin  de  l'Orient. 

Le  divorce  leur  est  permis  ;  mais  il  est  extrê- 
mement rare.  Nous  ne  parlons  pas  de  leurs  autres 
lois  (1).  lis  sentent  la  nécessité  que  tous  les  ci- 
toyens d'un  vaste  Empire  soient  soumis  à  un 
plan  uniforme  de  législation. 

Nous  arrivons  maintenant  à  leur  morale  et 
aux  usages  qu'elle  a  produits  (2).  Elle  a  été  sou- 
vent calomniée  ;  on  va  juger  si  elle  méritait  de 
l'être. 

La  charité  envers  leurs  frères  indigents  est  une 
de  leurs  premières  vertus.  Ils  ne  manquent  ja- 
mais de  payer  aux  pauvres  la  dîme  que  les 
chrétiens  payaient  au  clergé,  et  soumettent  même, 
à  cette  espèce  d'impôt  volontaire,  le  produit  de 
leur  industrie. 

Ils  ont  un  respect  religieux  pour  les  auteurs 
de  leurs  jours; 

Ils  ne  meurent  point  sans  recevoir  la  bénédiction 
de  leurs  pères,  ou  sans  la  donner  à  leurs  enfants; 

Leur  instituteur  est  respecté  par  eux  autant 
qu'un  père; 

Une  vénération  profonde  est  portée  aux  vieil- 
lards ; 

Enfin,  ils  s'interdisent  le  commerce,  en  gros, 
des  blés;  et  leur  religion  prononce  une  sorte  d'a- 
naihème  contre  ceux  qui  entassent  cet  objet  de 
première  nécessité. 

Les  principes  de  leur  morale  sont  donc  aussi 
touchants  que  purs  ;  et  si  leurs  actions  n'ont  pas 
toujours  paru  conformes  à  ces  principes,  c'est 
par  un  effet  de  la  haine  qui  leur  était  vouée,  et 
des  injustices  exercées  contre  eux. 

Mais,  sans  aviir  besoin  de  développer  ici  les 
conséquences  qui  résulteront  d'un  autre  ordre  de 
chose,  on  voit  que  ni  la  religion,  ni  la  morale, 
ni  les  lois  des  juifs,  ne  contiennent  des  principes 
antisociaux.  Les  juifs  sont  donc  faits,  comme 
tous  les  autres  membres  de  la  société,  pour  être 
citoyens  ;  puisqu'ils  peuvent,  comme  eux  tous, 
contribuer  à  son  bonheur;  et  leur  religion  ne 
peut  former  aui;un  obstacle  à  l'accomplissement 
de  leur  vœu,  puisqu'elle  n'est,  relativement  à 
ceux  qui  ne  la  professent  pas,  qu'un  assemblage 
particulier  de  dogmes  et  de  cérémonies,  nui  n'im- 
portent nullement  au  bien  général  de  l'Etat. 

Voilà  des  maximes  que  la  raison  et  la  justice 
avoueront  sans  doute,  et  qui  doivent  assurer 
aux  juifs  le  succès  de  leurs  réclamations. 

Mais  le  préjugé  du  peuple  est  mis  en  avant. 
On  dit  que  l'admission  des  juifs  à  l'état  civil  sera 
pour  eux  un  arrêt  de  mort,  et  par  intérêt  pour 
eux-mêmes,  il  faut  leur  refuser  cette  admission. 

Ah  !  par  intérêt  pour  eux,  au  contraire,  accor- 
dez-leur  ce  qu'ils  réclament,  et  ce  que  vous  devez 
leur  accorder.  C'est  précisément  l'état  de  nullité, 
de  honte,  d'abjection  profonde,  auquel  vous  con- 
damneriez les  juifs  ;  c'est  l'authenticité  de  votre 
refus  qui  semblerait  être  une  approbation  solen- 
nelle des  haines  populaires,  qui  exciterait  ces 
haines  au  lieu  de  les  éteindre,  et  qui  autoriserait 


(1)  Chez  les  juifs,  les  femmes  n'iiéritent  qa'à  défaut 
de  mâles. 

La  majorité  est  fixée  à  13  ans. 

Les  iohamations  sont  précipitées. 

Pour  tous  ces  objets,  qui  n'ont  pas  de  rapport  à  la 
religion,  les  juifs  doivent  être  soumis  aux  lois  générales 
du  royaume. 

(âi  Si  l'on  voulait  beaucoup  de  détails  à  cet  égard, 
on  pourrait  consulter  l'importantouvrage  deM.  dePastout, 
intitulé  :  Moise  considéré  e^mme  législateur  et  comme 
moraliste. 
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le  peuple  à  de  nouveaux  excès,  en  lui  montrant, 
dan?  les  juifs,  des  hommes  au-dessous  de  lui,  et 
voués  dès  lors  aune  dégradation  éternelle  (1).  Le 
peuples  comparant  la  déclaration  des  droits^  gi 
souvent  lue,  relue  par  lui, et  dontil  lui  est  si  facile 
d'abuser,  avec  la  malheureuse  destinée  des  juifs, 
ne  pourrait  pas  même  voir  en  eux  des  hommes; 
il  n'y  verrait  que  les  vils  instruments  de  ses  pas- 
sions, le  jouet  nonteux  de  ses  caprices  :  et  son  pré- 
jugé s'enracinerait;  et  sa  haine  deviendrait  inex- 
tinguible; et  sa  fureur,  qui  a  si  souvent  éclaté 
contre  les  juifs,  serait  plus  facile  encore  à  s'en- 
flammer ;  tandis  qu'un  décret  solennel  en  leur 
faveur,  un  décret  demandé  à  l'avance,  et  sanc- 
tionné ensuite  par  la  saine  partie  de  la  nation, 
serait  à  la  fois  le  blâme  du  passé  et  une  leçon 
pour  l'avenir.  Illustres  représentants  de  la  nation, 
hâtez-vous  de  manifester  votre  vœu;  et  le  peuple, 
accoutumé  à  vous  croira,  à  vous  respecter,  à  vous 
obéir,  vous  croire,  vous  respectera,  vous  obéira, 
quand  vous  lui  direz  de  voir  dans  un  juif,  son 
concitoyen  et  son  frère. 

Un  motif  de  crainte  s'empare  des  esprits  ;  et 
l'on  dit  que  les  juifs,  qui  ont  en  Alsace  plus  de 
12  raillions  d'hypothèques,  sur  les  terres,  devien- 
draient dans  un  mois  propriétaires  de  cette  pro- 
vince; que,  dans  dix  ans,  ils  l'auraient  entiè- 
rement conquise,  et  que  celte  province  ne  se- 
rait plus  qu'une  colonie  juive.  —  A-t-on  bien 
calculé  la  valeur  des  hypothèques  des  juifs  sur 
les  terres  d'Alsace;  et  ëst-il  bien  vrai  d'abord 
qu'elles  s'élèvent  à  douze  millions?  Pourquoi  ne 
pas  dire  d'ailleurs  que  les  juifs  sont  débiteurs  de 
la  moitié  des  sommes  dont  ils  sont,  par  les  hy- 
pothèques, créanciers  apparents?  Peut-on  sup- 
poser, ensuite,  que  les  juifs,  qui  ont  un  intérêt 
si  puissant  de  ménager  l'esprit  du  peuple,  vou- 
draient au  contraire  l'animer  contre  eux,  en  pro- 
fitant, si  à  la  hâte,  du  bienfait  qui  leur  serait  ac- 
cordé? Mais,  au  reste,  admettons  dans  toute  son 
étendue  l'assertion  avancée  contre  les  juifs  ;  si 
leurs  créances  sont  légitimes,  si  leurs  hypo- 
thèques sont  légales,  si,  en  vertu  de  ces  hypo- 
thèques, ils  ont  le  droit  bien  incontestable  de 
posséder  les  terres  qui  y  sont  affectées,  pourquoi 
n'useraient-ils  pas  de  ce  droit?  Serait-ce  parce 
qu'ils  sont  juifs?  Mais  qu'importe  cette  qualité 
de  juifs ^  et  quels  rapports  a-t-elle  à  la  faculté 
d'acquérir,  ou  de  posséder  un  immeuble?  —  Ils 
formeraient,  dit-on,  une  colonie  juive?  Et  qu'im- 
porte encore?  On  ne  s'accoutumera  donc  jamais 
a  séparer  la  qualité  de  juif  de  celle  de  citoyen  ! 
On  verra  le  juif  partout,  et  le  citoyen  nulle  part? 
Non,  ce  ne  serait  point  une  colonie  juive,  mais 
une  colonie  citoyenne,  qui  serait  établie  en  Al- 
sace, il  n'y  aura,  dans  les  diverses  parties  du 
royaume,  que  des  citoyens,  enveloppés  dans  la 
classe  générale  ;  soumis  aux  lois  communes  ; 
punis,  s'ils  se  rendent  coupables  de  quelque  délit; 
honorés^  s'ils  se  conduisent  avec  honneur.  Les 
juifs  étant  citoyens,  pourront  donc,  sans  incon- 
vénients, être  plus  nombreux  ici  que  là,  avoir 
plus  de  propriétés  dans  un  lieu  que  dans  un 
autre  ;  comme  les  protestants  sont,  sans  incon- 
vénients, plus  nombreux  et  plus  riches,  dans  le 
Languedoc,  que  dans  les  autres  provinces.  Il  n'y 
a  point,  pour  cela,  de  colonie  de  protestants;  il 
n'y  aura  pas  davantage  de  colonie  de  juifs.  Les 


(1)  Déjà,  par  un  effet  du  décret  du  23  décembre,  qui 
lient  en  suspens  le  sort  des  juifs,  il  a  été  aifictié  en 
Alsace,  que  tous  les  domiciliés,  à  l'exception  des  juif i, 
iiuraient  1©  droit  d'entrer  dans  les  ?issemblées, 


noms  de  secte  ne  sont  rien  ;  et  c'est  par  le  seul 
titre  de  citoyens,  que  les  individus  d'un  même 
Empire  doivent  se  rapprocht  r  les  uns  des  autres, 
tant  pour  leur  intérêt  particulier,  que  pour  l'in- 
térêt public.  Ainsi,  point  d'inconvénients  que  les 
juifs,  en  devenant  citoyens,  devinssent  proprié- 
taires des  terres  qui  leur  appartiennent,  puisque, 
par  l'effet  des  lois  communes,  ils  ne  pourraient 
être  autre  chose  que  ce  que  sont  aujourd'hui  les 
différents  propriétaires  du  royaume.  Mais,  nous 
le  répétons,  ils  sont  les  premiers  intéressés  à 
éteindre  dans  l'esprit  du  peuple  le  préjugé  qui  le 
domine  encore  :  et  ils  se  garderont  bien  de  tous 
les  actes  qui  pourraient  tendre  à  le  perpétuer. 
Les  colonies  dont  on  parle  deviendraient-elles 
d'ailleurs  assez  puissantes,  pour  être  dange- 
reuses? Il  y  a  aujourd'hui  cinquante  mille  juifs 
en  France  ';  si,  dans  quelques  années,  par  une 
suite  de  l'amélioration  de  leur  sort,  leur  population 
se  doublait,  que  serait-ce  que  cent  mille  juifs,  à 
côté  de  vingt-cinq  millions  d'habitants  ?  Sous  tous 
les  points  de  vue,  l'objection  que  nous  venons 
de  combattre  ne  peut  donc  être  un  obstacle  à 
l'admission  des  juifs  à  l'état  civil. 

Voilà  toutes  les  objections  humaines  épuisées. 
Les  voilà  toutes  détruites.  Mais  le  ciel  en  fournit 
encore  aux  adversaires  des  juifs;  et  voici  l'argu- 
ment qu'ils  tirent  de  la  religion  catholique;  de 
celte  religion,  qui  est  une  religion  de  paix,  de 
bienfaisance,  de  charité. 

Us  prétendent  que  Dieu  a  condamné  les  juifs  à 
un  malheur  éternel;  etque  les  catholiques  ne  peu- 
vent ni  ne  doivent  contrarier  les  décrets  delà 
divinité  (1).  —  Mais  les  juifs  ne  seront-ils  pas  tou- 
jours malheureux,  par  leur  seule  dispersion  sur 
la  terre!  Ne  seront-ils  pas  toujours  malheureux, 
tant  que,  par  leur  réunion  complète,  ils  ne  forme- 
ront pas  un  peuple  puissant,  tel  que  celui  qui 
existait  à  Jérusalem?  Et,  dès  lors,  cette  prophétie 
de  malheurs,  qu'on  leur  oppose  sans  cesse,  ne 
continuera-t-elle  pas  à  s'accomplir!  La  cessation 
de  toutes  les  injustices  humaines  envers  les  juifs, 
la  concession  de  tous  les  droits  civils,  ne  peuvent 
donc  être  considérés  comme  un  combat  de  la 
terre  contre  le  ciel,  puisque  les  hommes  en  fai- 
sant ce  qu'ils  doivent,  n'empêcheront  point  la 
colère  divine,  qui  est  iodépendante  de  leurs  ac- 
tions, de  s'exercer,  comme  auparavant,  contre  les 
juifs  !  Est-ce  aux  hommes,  en  effet,  de  vouloir 
interpréter  les  décrets  de  la  Divinité  1  Est-ce  à  eux 
à  se  charger  de  sa  vengeance!  Lorsque  Dieu  a  dit 
que  les  juifs  seraient  malheureux,  a-l-il  com- 
mandé aux  hommes  de  les  rendre  tels  !  Leur  a-t-il 
dit  :  il  y  aura  une  portion  de  vos  semblables,  à 
qui  il  vous  sera  permis  de  tout  refuser  impuné- 
ment, que  vous  pourrez,  impunément,  haïr,  et 
traiter  en  esclaves!  C'est  à  la  Providence  à  exé- 
cuter, à  son  gré,  ses  desseins.  Et  c'est  aux  hommes 
à  remplir  leur  véritable  mission  sur  la  terre,  celle 
de  rendre  tous  les  hommes  heureux. 

Dira-t-on  que  la  destinée  des  juifs  est  immuable  ; 
que  leur  sort  est  d'être  toujours  malheureux; 
que  tous  les  efforts  qui  voudront  arrêter  le  cours 
de  leurs  malheurs,  seront  constamment  impuis- 
sants ;  et  cherchera-t-on  à  prouver  toutes  ces  asser- 
tions par  la  révocation  forcée  du  bill  de  1753,  qui, 
en  Angleterre,  avait  accordé  aux  juifs  les  droits 


(1)  La  réponse  à  cette  objection  se  trouve  dans  l'ouvrage 
de  M,  l'abbé  Grégoire,  intitulé  :  Es»aisur  la  régénération 
physique,  morale  et  politique  desjuifs, pages  130  et  131; 
et  dans  un  autre  écrit  du  même  auteur,  ayant  pour  titre  : 
Motion  fn  favfur  des  juifs,  pa^et  16  et  il. 
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de  citoyens!  —  Certes,  on  pourrait  dire  aussi 
qu'en  17401e  roi  des  Deux-Siciles,  devenu  depuis 
roi  d'Espapne,  avait  accordé  aux  juifs  des  pri- 
vilèges distingués;  mais  qu'un  prétendu  prophète 
d'un  ordre  raonasticjue  ayant  annoncé  que  le  roi 
n'aurait  pas  d'héritiers  mâles,  s'il  conservait  les 
juifs  dans  son  royaume,  le  roi  consentit  à  les 
bannir  et  les  bannit  en  effet.  Pourquoi  ne  cite- 
rait-on pas  cet  acte  étrange  de  superstition ,  cora  me 
un  argument  contre  l'admission  des  juifs  à  l'état 
civil! 

A  l'égard  de  la  révocation  rapide  du  bill  de  1753, 
elle  ne  sera,  pour  aucun  esprit  impartial,  un  objet 
d'étonnement,  quand  on  saura  qu'en  1753  le  pré- 
jugé contre  les  juifs  était  encore  plus  enraciné 
et  plus  violent  en  Angleterre,  qu'il  ne  l'est  au- 
jourd'hui en  France;  et  la  preuve  de  ce  fait,  c'est 
la  cruauté  d-s  lois  portées ,  dans  ce  premier 
royaume,  contre  ces  malheureux  individus.  Il  y 
avait  une  telle  haine  contre  eux,  sous  les  règnes 
de  Guillaume  le  Conquérant  et  de  ses  successeurs, 
jusqu'àceluid'Kdouardl»',  que  ceux  même  qui  con- 
tractaient quelque  alliance  avec  les  juifs,  étaient 
comparés  à  tout  ce  que  la  nature,  dans  ses  écarts, 
peut  offrir  de  plus  révoltant,  et  qu'ils  étaient  con- 
damnés à  être  ensevelis  vivants  dans  la  terre  (1). 
De  pareilles  lois  ont  fini,  à  la  vérité,  par  être  ré- 
prouvées par  les  descendants  de  ceux  qui  les 
avaient  portées.  Mais  elles  peignent  l'esprit  du 
peuple  anglais  à  l'époque  où  elles  étaient  encore 
eu  vigueur;  elles  prouvent  que  cet  esprit  n'a  pu 
s'affaiblir  tout  à  coup,  que  la  haine  ne  pouvait 
s'éteindre  que  par  degrés,  et  qu'en  1753  le  préjugé 
devait  être  encore  plus  fort  qu'il  ne  peut  l'être 
aujourd'hui  en  France,  où  malgré  la  barbarie  des 
lois,  il  n'en  a  jamais  existé  d'aussi  cruelles  que 
celles  que  nous  venons  de  citer.  Le  préjugé,  d'ail- 
leurs, se  tempère  en  France,  par  la  douceur  des 
mœurs  françaises.  Mais  pouvait-il  être  tempéré  de 
même  en  Angleterre!  Il  fallait  tout  y  attendre  de 
l'influence  du  temps,  de  celle  de  la  liberté  ;  et  il 
est  hors  de  doute  qu'aujourd'hui,  où  les  idées  ont 
pris  une  attitude  considérable  dans  cette  île  cé- 
lèbre, on  n'y  verrait  plus  un  événement  tel  que 
celui  de  î7d3.  —  Il  faut  considérer,  d'un  autre 
côté,  que'  les  lumières  qui  commencent  par  affai- 
blir et  qui  finissent  par  détruire  entièrement  les 
préjugés,  sont,  dans  ce  moment,  plus  univer- 
selles et  plus  étendues  en  France,  qu'elles  ne 
l'étaient,  en  1753,  en  Angleterre.  Ainsi  la  révo- 
cation du  bill  de  1753  n'a  été  en  Angleterre  que 
l'effet  de  plusieurs  circonstances,  qui,  n'existant 
point  en  France,  n'y  forceront  point  la  révoca- 
tion du  décret  réclamé  par  les  juifs,  et  qu'ils 
osent  dire  que  toute  la  nation  réclame  pour  eux. 

Si  d'ailleurs  on  cite  la  révocation  du  bill  de 
1753,  comme  un  argument  contre  l'admission 
des  juifs  à  l'état  civil,  les  juifs  citeront,  à  leur 
tour,  les  deux  édits  de  l'Empereur  ;  ils  citeront 
le  second  surtout,  qui  est  le  complément  du 
premier  ;  qui  leur  accorde  tout  ce  qu'on  a  senti 
qu'on  aurait  pu  leur  accorder  dans  le  précédent; 
qui  les  met,  enfin,  au  niveau  des  autres  ci- 
toyens; et  ils  oseront  dire  que  nul  repentir  n'a 
encore  suivi  la  promulgation  de  ces  édits  ;  que 
le  peuple,  au  contraire,  est  satisfait  de  l'acte  de 
justice  dont  les  juifs  ont  été  l'objet,  et  qu'il  n'y 
a  pas  d'apparence  que  la  révocation  de  cet  acte 
paraisse  jamais  nécessaire  et  soit  jamais  de- 
mandée. 


(1)  Contrahentes  cum  JudcBit  vel  Judœabut,  peco- 
rantes  et  sodomitfe,  in  tfrrq  viri  confodiontvr.  Fleu, 
liif.  1,  cap.  37 


Aucune  objection  ne  peut  donc  résister  à  cette 
justice  impartiale  et  sacrée,  qui  veut  que  les 
juifs,  qui  sont  des  hommes,  soient  traités  en 
hommes. 

Tous  les  raisonnements  qu'on  a  présentés  ont 
été  réfutés  par  d'autres  raisonnements.  Toutes  les 
considérations  ont  été  vaincues  par  des  considé- 
rations plus  fortes.  Tous  les  faits  ont  été  combat- 
tus par  d'autres  faits  ;  et  il  ne  doit  rester  dans  les 
esprits,  que  l'intime  conviction  de  la  nécessité 
d'une  loi  favorable  aux  juifs,  et  dans  les  âmes, 
que  le  désir  ardent  qu'une  telle  loi  soit  bientôt 
promulguée. 

Mais  on  propose  des  tempéraments  ;  on  dit 
hautement  qu'ils  sont  nécessaires  ;  que,  sans  ces 
tempéraments,  la  concession  de  tous  les  droits 
civils  faite  aux  juifs  aurait  les  plus  grands  dan- 
gers ;  on  demande,  en  conséquence,  ou  que  les 
juifs  se  rendent,  pendant  quelques  années,  dignes 
de  la  loi  qu'ils  réclament,  ou  qu'on  les  prépare 
à  la  recevoir  par  des  améliorations  successives  et 
graduées. 

Ah  !  tout  serait  perdu,  si  de  pareilles  idées 
pouvaient  trouver  faveur  dans  les  esprits. 

Mais  avant  de  faire  voir  tous  les  inconvénients 
gui  en  seraient  la  suite,  qu'il  soit  permis  aux 
juif  sde  représenter  que,  si  c'est  une  justice  de  leur 
accorder  le  titre  et  les  droits  de  citoyens,  ce 
serait  une  injustice  de  retarder  pour  eux  le  mo- 
ment de  cette  concession  :  Qu'il  leur  soit  permis 
de  dire  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes 
de  ne  pas  cesser  d'être  injustes,  aussitôt  qu'il 
s'aperçoivent  et  qu'ils  reconnaissent  qu'ils  l'ont 
été.  Qu'il  leur  soit  permis  de  dire,  enfin,  que  si, 
tous  les  jours,  on  invoque  avec  succès  cet  axiome 
encore  plus  juste  qu'humain,  qu'il  vaut  mieux 
souvent  cent  coupables  que  de  voir  périr  un  inno- 
cent, les  mêmes  principes  de  justice  ne  veulent 
pas  qu'un  seul  nomme,  qui  serait  digne  de 
posséder  les  droits  des  citoyens,  soit  sacrifié  à  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  qui  ne  seraient 
pas  encore  dignes  de  cette  possession.  Or,  ici,  ce 
n'est  pas  un  seul  homme,  parmi  les  juifs,  c'est 
plusieurs,  c'est  un  très  grand  nombre  qui  sont 
dignes  d'être  citoyens  et  qui  doivent  l'être.  Serait- 
il  juste  de  les  priver  de  leurs  droits,  de  les  con- 
damner à  l'isolement  et  à  l'opprobre,  parce  que 
d'autres  hommes,  parmi  eux,  avilis,  fjarce  qu  ils 
doivent  l'être,  avilis,  parce  qu'il  serait  extrême- 
ment difficile  j[u'ils  ne  le  fussent  pas,  ne 
paraissent  pas  encore  dignes  du  titre  et  des 
droits  de  citoyens  ?  Si  ceux-ci  n'en  sont  pas 
encore  dignes,  ils  le  deviendront.  S'ils  n'en 
sont  pas  dignes  encore,  faut-il  pour  cela  en 
priver  les  autres  ?  Que  la  loi  qui  peut  et  qui 
doit  également  atteindre  tous  les  citoyens,  punisse 
tous  ceux  qui,  par  quelque  bassesse  ou  quelque 
délit,  se  montreraient  indignes  de  ce  titre  ;  et 
tous  les  dangers  seront  prévenus  ;  et  tous  les 
inconvénients  seront  sauvés  ;  et  la  société,  lors- 
qu'elle éprouvera  quelque  trouble  ou  quelque 
préjudice,  sera  vengée.  En  un  mot,  sous  prétexte 
qu'il  y  a  des  juifs  encore  avilis  et  indigues  des 
droits' civils,  qu'il  n'y  ait  pas.  contre  tou.^,  une 
loi  générale  de  proscription  ;  c'est-à-dire  une 
loi  injuste  qui  envelopperait  l'innocent  avec  le 
coupable,  et  le  bon  avec  le  mauvais  citoyen. 

La  justice  rejette  donc  tous  les  tempéraments 
qui  pourraient  être  proposés  relativement  à  l'état 
des  juifs. 

Voyez,  maintenant,  quels  seraient  les  incon- 
vénients qui  en  résulteraient. 

Par  ces  tempéraments  qui  auraient  pour  objet, 
ou  de  relarder  le  moment  dç  la  civilisation  des 
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juifs,  ou  de  leur  donner  des  lois  particulières, 
ou  de  les  soumettre  à  une  surveillance  qui  ne 
serait  établie  que  pour  eux.  ou  enfin  de  ne  leur 
accorder  qu'une  portion  des  droits  civils,  vous 
feriez  croire  au  peuple  que  les  juifs  sont,  en  effet, 
des  hommes  différents  des  autres  hooimes  ;  et 
vous  repousseriez  dans  le  fond  des  cœurs  le 
préjugé  qui  est  prêt  à  s'en  échapper  ;  vous  le 
perpétueriez,  au  lieu  de  le  condamner  et  de  le 
détruire.  Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  en  faveur 
des  juifs  ont  partagé,  suivant  nous,  la  même 
erreur  ;(!)  c'est  de  vouloir  ou  adoucir,  par  degrés, 
lesort  des  juifs,  au  lieu  de  le  rendre  sur-le-champ 
tel  qu'il  doit  être,  ou  de  faire  à  leur  égard  des 
règlements  particuliers,  au  lieu  de  les  astreindre 
aux  lois  générales.  Ils  voudraient,  par  exemple, 
que  le  nombre  des  juifs  fût  limité  dans  chaque 
ville;  que  toutes  les  fois  que  le  nombre  excé- 
derait celui  qui  est  fixé,  on  en  fit  refluer  quel- 
ques-uns dans  d'autres  endroits  ;  que,  dans  les 
villages,  on  n'admît  que  ceux  qui  sont  artisans 
ou  artistes,  et  non  ceux  qui  seraient  livrés  au 
commerce  ;  qu'on  les  obligeât  de  s'instruire  ; 
qu'an  commissaire  royal  surveillât  les  assemblées, 
qu'ils  seront  obligés  de  tenir  pour  les  affaires 
indispensables  relatives  à  leur  religion  ;  que  dans 
ces  assemblées,  tout  fût  traité  en  langue  vulgaire. 
Nous  le  disons  hautement  ;  plus  on  ferait  de 
ces  règlements  particuliers,  et  plus  on  fortifierait 
la  ligne  de  démarcation  qui  a  existé  jusqu'à 
présent  entre  les  juifs  et  les  chrétiens;  tandis 
que  les  efforts  communs  doivent  tendre  à  l'ef- 
facer eiitièrement. 

Il  faut  que  les  juifs  aient  leurs  lois  religieuses, 
il  faut  qu'ils  aient  des  règlements  intérieurs 
relatifs  à  l'exécution  de  ces  lois.  Mais  dans  tout 
ce  qui  concerne  l'ordre  civil,  évitez  toute  distinc- 
tion entre  eux  et  les  chrétiens;  évitez  tout  ce  qui 
pourrait,  à  chaque  instant,  réveiller  d'anciennes 
haines  ;  qu'en  toutes  choses  les  juifs  se  trouvent 
mêlés,  confondus,  unis  avec  les  Français.  Voilà, 
nous  le  croyons,  les  seuls  principes  conformes 
au  maintien  des  droits  sociaux.  Voilà  les  seuls 
qui  puissent  entretenir  la  paix  et  cimenter  la 
concorde  dans  un  Etat. 

Tout  ce  qu'on  n'aurait  pas  osé,  d'ailleurs,  ou 
tout  ce  qu'on  n'aurait  osé,  qu'avec  des  précautions 
infinies,  à  une  époque  plus  reculée,  on  peut  et 
on  doit  l'oser  dans  ce  moment  de  régénération 
universelle,  où  toutes  les  idées  et  ses  sentiments 

Erennent  une  nouvelle  direction  ;  et  il  faut  se 
âter  de  l'oser.  Pourrait-on  craindre  encore  l'in- 
fluence d'un  préjugé  contre  lequel  la  raison 
réclame  depuis  longtemps,  lorsque  tous  les  an- 
ciens abus  sont  détruits  et  tous  les  préjugés  an- 
ciens renversés  ? 

Les  changements  qui  s'opèrent  dans  la  machine 
politique  ne  déracineront-ils  pas  dans  l'esprit  du 
peuple  les  idées  qui  les  dominaient?  Tout  change 
autour  de  lui  ;  il  faut  que  le  sort  des  juifs  change 
en  même  temps;  et  le  peuple  ne  sera  pas  plus 
étonné  de  ce  changement  particulier  que  de  tous 
ceux  dont  il  se  voit  chaque  jour  environné.  Voici 
donc  le  moment,  le  véritable  moment  de  l'aire 
triompher  la  justice  ;  attachez  rauiélioration  du 
sort  des  juifs  à  la  Révolution  ;  amalgamez,  pour 
ainsi  dire,  cette  révolution  partielle  à  la  révolu- 
tion générale  ;  et  vos  efforts  seront  couronnés; 
et  le  peuple  ne  murmurera  point  ;  et  le  temps  con- 


(1)  M.  le  comte  de  Mirabeau  est  peut  être  le  seul,  qui, 
dans  son  mose$  mendelshonn,  ne  soit  pas  tombé  dans 
cette  erreur. 


solidera  votre  ouvrage  et  le  rendra  inébranlable. 
L  occasion  est  unique  peut-être,  parce  que  ce 
grand  acte  de  justice  n'éprouve  aucune  résistance  ; 
et  les  représentants  de  la  nation,  qui  ont  fait 
tant  de  bien  à  travers  tant  d'obstacles,  ressenti- 
ront quelque  satisfaction  à  n'exprimer  qu'une 
volonté,  et  presque  point  d'obstacles  à  vaincre. 

On  a  cherché  à  effrayer  les  juifs,  en  leur  di- 
sant que  l'ajournement  du  24  décembre  était 
indéfini,  et  que  l'Assemblée  nationale,  par  un  es- 
prit de  prudence,  en  avait  saisi  l'idée  avec  em- 
pressement, pour  se  dispenser  de  juger  la  ques- 
tion. Ah  !  qu'ils  ont  rejeté  bien  loin  ce  moyen 
insidieux  qu'on  a  mis  en  usage,  pour  essayer  de 
tromper  leurs  vœux  et  décourager  leurs  espé- 
rances! Gomme  ils  ont  soutenu,  au  contraire, 
que  des  législateurs  qui,  dans  toutes  les  circon- 
stances, avaient  montré  un  respect  si  profond 
pour  les  droits  de  l'humanité,  des  égards  si  tou- 
chants pour  le  malheur,  montrassent  aujourd'hui 
une  prudence,  qui  serait  à  la  fois  (ils  oseront  le 
dire)  de  la  pusillanimité  et  de  l'injustice  ! 

Les  juifs  ne  sont  plus,  à  la  vérité,  exposésàtous 
les  traitements  odieux  auxquels  ils  étaient  ex- 
posés autrefois. 

On  ne  leur  dit  plus,  comme  sous  le  règne  de 
Dagobert  1"  et  de  Léon  l'Isaurien,  qu'il  faut  opter 
entre  le  baptême  ou  la  mort. 

On  ne  leur  enlève  plus,  comme  on  le  faisait  en 
d'autres  temps,  leurs  enfants  impubères,  pour 
élever  ces  enfants  dans  la  religion  catholique. 

On  n'a  plus  cette  active  et  absurde  barbarie, 
mise  en  usage  sous  le  régime  féodal,  de  forcer 
d'abord  les  juifs  à  se  convertir,  et  de  confisquer 
erisuite  leurs  biens  lorsqu'ils  s'étaient  convertis, 
afin  que  cette  confiscation  fût  une  sorte  d'indem- 
nité des  capitations  énormes  qu'on  leur  faisait 
payer  pour  leur  qualité  seule  de  juifs. 

On  ne  les  brûle  plus,  on  ne  les  massacre  plus 
légalement  ;  ou  ne  les  soumet  plus,  certains  jours 
de  l'année,  à  des  cérémonies  aussi  cruelles  qu'a- 
vilissantes. 

Mais  on  les  traite  comme  des  esclaves,  et  avec 
plus  de  mépris  encore. 

Mais,  dans  certaines  villes,  ou  les  relègue  dans 
des  quartiers  à  part,  où  il  leur  est  enjoint  d'ha- 
biter des  maisons  étroites  et  malsaines. 

Maison  les  écrase  de  taxes  arbitraires.  On  leur 
fait  payer  un  droit  die  ■protection  (1),  d'un  côté; 
un  droit  d'habitation  (2),  de  l'autre  ;  un  droit  de 
réception  (3).  Et  tous  ces  droits  (4)  existent  encore 
et  sont,  dans  ce  moment-ci  même,  réclamés  (5). 


(1)  Les  juifs  de  Metz  paient  au  roi  un  droit  de  pro- 
tection, cédé  à  ia  maison  de  Brancas,  et  qui  s'élève  an- 
nuellement à  la  somme  de  vingt  mille  livres.  Les  juifs 
de  l'ancienne  domination  alsacienne  paient  aussi  au  roi 
un  droit  particulier  de  protection. 

(2)  Le  droit  d'habitation  est  un  droit  que  les  juifs  de 
l'ancienne  domination  alsacienne  paient  aux  seigneurs 
dans  la  terre  desquels  ils  hiibitent. 

(3)  Le  droit  de  réception  est  un  droit  que  les  juifs 
paient,  dans  une  partie  de  l'Alsace,  aux  seigneurs  qui 
leur  permettent  de  demeurer  dans  leurs  terres.  Il  est 
indépendeant  du  droit  d'habitation.  Ce  droit  doit  être 
payé  pour  chacun  des  enfants  qui  veut  établir  son  domi- 
cile dans  le  lieu  qui  a  été  choisi  par   son   père. 

(4)  Lorsque  les  juifs  allaient  à  Strasbourg  pour  leurs 
affaires,  ils  payaient  3  livres  par  jour  à  la  ville.  Mais 
depuis  l'iS4,  le  roi,  qui,  par  une  infinité  d'excellentes 
lois  particulières,  a  préparé  la  révolution  actuelle,  a 
supprimé  ce  droit,  ainsi  que  tous  les  autres  droits  de 
péage  corporel. 

(5j  Le  Mercure  de  France,  du  16  janvier  1790,  pa^re  135, 
annonce  un  désaveu  de  M.  le  duc  de  Brancas- Céreste, 
sur  l'assertion  relative  au  paiement  de   la  somme  de 
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Mais  enfin  à  l'exception  de  quelques-uns  d'eux 
qui  ont  reçu  du  gouvernement  quelques  privilè- 
ges particuliers,  ou  qui  ont,  en  leur  faveur,  des 
lettres-patentes,  tous  sont  privés  de  la  faculté 
d'exercer  un  art,  d'embrasser  une  profession, 
d'acquérir  et  de  posséder  un  immeuble.  Si  quel- 
ques-uns d'eux,  en  Alsace,  acquièrent  un  asile, 
voilà  bientôt  un  catholique,  qui,  sans  droit  de 
parenté,  mais  par  le  seul  droit  d'oppression, 
exerce  contre  eux  un  retrait  appelé  retrait  de 
préférence.  Tous  enfin,  sans  exception,  tous  et 
partout,  sont  privés  de  la  faculté  d'être  éligibles 
aux  emplois  et  aux  charges  d'une  société  dont  ils 
sont  membres. 

Et  c'est  lorsqu'un  tel  état  de  choses  existe  en- 
core; c'est  lorsque  tant  d'injustices  sont  réunies 
contre  eux,  qu'on  oserait  dire  que  l'Assemblée 
nationale  a  ajourné  indéfiniment  la  question  re- 
lative à  leur  sort!  c'est  lorsque  cette  Assemblée 
attaque  tous  les  préjugés,  détruit  tous  les  abus, 
fixe  les  droits  des  hommes,  et  règle  en  même 
temps  leurs  devoirs;  c'est  enfin,  lorsqu'elle  régé- 
nère le  royaume  entier;  c'est  au  milieu  de  toutes 
ces  circonstances,  et  entraînée  par  le  mouvement 
qu'elle  s'est  donné  à  elle-même,  qu'on  voudrait 
qu'elle  s'arrêtât,  à  la  vue  des  préjugés  et  des  abus 
qui  lui  sont  dénoncés;  qu'on  voudrait  qu'elle  mé- 
connût les  droits  d'une  classe  d'hommes,  qu'elle 
dispensât  d'autres  hommes  de  leurs  devoirs,  et 
qu'elle  condamnât  à  un  malheur  éternel  cinquante 
mille  individus,  dont  il  est  en  son  pouvoir  de  bri- 
ser à  l'instant  les  fers! 

Et  ce  serait  lorsque  tous  les  préjugés  se  taisent, 
et  qu'il  est  si  facile  de  leur  porter  un  dernier 
coup;  ce  serait  lorsqu'un  intervalle  immense  sé- 
pare le  moment  actuel  des  temps  anciens,  et  que 
ce  qui  reste  à  faire  en  faveur  des  juifs  est  bien 
moins  considérable  que  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à 
présent  par  l'influence  réunie  des  lumières  et  du 
temps;  ce  serait  lorsque  tout  sollicite,  tout  ré- 
clame impérieusement  l'amélioration  du  sort  des 
juifs,  que  l'Assemblée  nationale  se  rendrait  sourde 
à  tant  de  voix,  qui  la  pressent  de  parler  et  d'a- 
gir! 

Ah!  de  pareilles  craintes  sont  chimériques,  et 
la  seule  pensée  en  est  importune. 

Illustres  représentants  de  la  nation;  vous  êtes 
humains,- vous  mettrez  donc  un  terme  aux  mal- 
heurs des  juifs;  vous  êtes  justes,  vous  les  revê- 
tirez du  titre  et  des  droits  qu'ils  réclament. 

Hâtez  seulement  l'époque  solennelle  de  votre 
justice.  Hâtez-la;  car  les  malheureux  sont  impa- 
tients; et  on  leur  pardonne  de  l'être  lorsqu'après 
de  longues  et  de  si  longues  infortunes,  leur  âme 
a  été  enfin  ouverte  à  l'espérance  ! 

Hâtez-la,  car  le  peuple  finirait  peut-être  par  se 
méprendre  sur  la  nature  de  vos  intentions;  et  les 
juifs,  que  vous  avez  accueillis  avec  bienveillance, 
dont  vous  avez  entendu  les  plaintes  avec  bonté. 


20,000  livres  par  an  à  la  maison  de  Brancas.  Ce  désaveu, 
qui  a  pour  titre  :  Réclamation,  semblerait  annoncer  que 
fassertion  est  fausse.  Mais  dans  le  moment  actuel,  les 
juifs  de  Metz  sont  assignés,  pour  le  paiement  de  ceUe 
somme  à  la  requête  de  M.  le  duc  de  Brancas,  duc  de 
auraguais.  La  question  relative  à  ce  paiement  se  tro-o^  ve 
même  actuellement  pendante  devant  deux  tribunaux;  sa- 
voir :  au  bailliage  de  .Metz,  à  la  requête  de  M.  lo  duc 
de  Brancas,  et  au  Chàtelel  de  Paris,  en  vertu  d'une  saisie- 
arrêt,  faite  entre  les  mains  des  juifs  de  Metz,  par  un 
créancier  de  M.  le  duc  de  Brancas.  M.  de  Normandie, 
procureur  au  Chàtelet,  qui,  sur  sa  réputation  d'intégrité 
et  de  lumières,  a  été  choisi  par  les  juifs  de  Metz  pour 
l»s  défendre  au  Ghâtelel,  a  bien  voulu  nous  communiquer 
toutes  les  pièces  du  procès. 


à  qui  vous  avez  solennellement  permis  de  pronon- 
cer, dans /a  pr^sgn/<?  session,  sur  leur  destinée; 
pourraient  être  victimes  du  délai  que  vous  appor- 
teriez à  la  décision  de  leur  sort. 

Et  vous,  peuple,  qui  avez  assez  longtemps  per- 
sécuté les  juifs,  voyez,  sans  déplaisir  et  sans  in- 
quiétude, leur  élévation  prochaine;  vous  venez 
de  recouvrer  des  droits  qui  vous  sont  chers; 
n'empêchez  pss  les  juifs  de  conquérir,  à  leur  tour, 
ceux  dont  ils  doivent  être  revêtus;  que  votre 
bonheur  ne  soit  point  troublé  par  l'image  de  l'in- 
fortune, qu'il  ne  le  soit  point  par  les  effets  tou- 
jours fi.'nestes  de  l'envie.  —  Consentez,  au  con- 
traire, à  faire  de  toutes  parts  des  heureux,  afin 
de  l'être  davantaj;e  vous-même.  Vous  avez  été 
injuste  envers  les  juifs;  les  juifs  ont  pu  avoir  des 
torts  envers  vous;  que  tout  s'ensevelisse  dans 
l'oubli;  que  les  vieilles  haines  s'éteignent;  qu'un 
même  esprit  anime  désormais  les  juifs  et  les  chré- 
tiens; que  tous  ensemble  se  pénètrent  de  la  né- 
cessité de  concourir,  par  des  efforts  communs,  au 
même  but;  et  l'acte  de  justice  qui  émanera  de 
l'Assemblée  nationale  sera,  en  même  temps,  un 
acte  mémorable  de  réconciliation  entre  les  divers 
individus  des  deux  religions.  Ils  rendront  sépa- 
rément leurs  hommages  à  la  Divinité;  ils  auront 
leurs  lois  religieuses  à  part;  mais  ils  serviront, 
en  commun,  et  avec  une  égale  ardeur,  la  chose 
publique;  toutes  leurs  lois  civiles  et  politiques 
seront  les  mêmes;  ils  auront  les  mêmes  princi- 
pes, le  même  zèle,  la  même  âme;  pour  tout  dire, 
en  un  mot,  ils  ne  seront  que  des  citoyf.ns  et  des 
Français  ;  et  dans  tout  ce  qui  intéressera  la  pros- 
périté* de  la  nation  et  le  bonheur  du  roi,  dans  tout 
ce  qui  concernera  les  devoirs  de  charité  et  de 
bienfaisance  qu'ils  doivent  exercer  les  uns  envers 
les  autres,  on  ne  remarquera  entre  eux  aucune 
différence;  et  ils  se  montreront  rivaux  de  patrio- 
tisme et  de  vertus. 

MAYER-MARX  ;   Ber-Isaac-Ber  ;  David  ) 
SiNTZHEiM;   Théodore -Cerf-Berr;  [  Députés. 
Lazare-Jacob;  Traisnel,  père,         \ 
GERF-BERR,  ci-devant  syndic  général  des  juifs. 


ASSEMBLÉE  NATION.\LE. 

PRÉSIDENCE  DE  M-  LEMARQUIS  DE  BONNAY. 

Séance  du  mercredi  14  avril  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  cardinal  de  Rohan  écrit  à  M.  le  pré- 
sideit  pour  obtenir  de  l'Assemblée  l'autorisation 
de  s'absenter  à  cause  de  sa  santé. 

L'Asseiiiblée  le  lui  permet. 

M.  le  marquis  de  Lu  Poype-Vertricux, 

député  de  la  sénéchaussée  de  Toulon,  demande 
la  permission,  à  cause  de  sa  santé,  de  se  faire 
remplacer  par  M.   Millet  de   Mureau,  son  sup- 
pléant. 
L'Assemblée  y  consent. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  par  M.  Leclerc  de  Juigné,  archevêque  de 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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Paris,  par  laquelle  ce  prélat  prie  l'Assemblée  de 
recevoir  son  serment  civique,  tel  que  l'ont  prêté 
tous  les  députés,  en  attendant  que  sa  santé  lui 
permette  de  venir  le  prononcer  lui-même,  au 
milieu  d'elle. 

M.  le  comte  de  Rocliegude,  député  de  Car- 
cassonne,  qui  a  été  admis  en  remplacement  de 
M.  le  marquis  ûupac  de  Badens,  prête  le  serment 
civique. 

M.  llngaet  de  IWanfhon,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Je  demande  que  la 
motion  de  M.  le  marquis  de  Foucault,  relative  à 
l'éloignement  des  troupes,  soit  mentionnée  au 
procès- ver  bal. 

Jl.  l'abbé  d'Eymar.  Il  faut  y  mettre  aussi  le 
commencement  de  l'opinion  de  M.  de  Foucault; 
l'événement  a  trop  justifié  nos  craintes. 

(L'Assemblée,  consultée, décide  que,  conformé- 
ment au  décret  d'hier,  on  commencera  sans  délai 
l'ordre  du  jour.) 

M.  de  Cazalës.  L'Assemblée  nationale  ne 
m'empêchera  pas  de  parler  et  de  témoigner  ma 
reconnaissance  à  la  garde  nationale,  qui  a  sauvé 
la  vie 

M.  l'abbé  Maury  entre  :  la  droite  de  l'Assem- 
blée l'applaudit  :  les  prêtres  l'embrassent. 

M.  de  Gazalès  parle  toujours. 

M.  Guillaume.  M.  le  président,  faites  donc 
exécuter  le  décret  que  l'Assemblée  vient  de  ren- 
dre. 

M.  de  Gazalès  insiste.  —  La  partie  droite 
de  l'Assemblée  s'oppose  à  l'exécution  de  ce  dé- 
cret. 

M.  l'abbé  Royer,  curé  de  Ghavanne?,  paraît  à  la 
tribune.  —  M.  l'évéque  de  Nancy  l'interrompt 
plusieurs  fois. 

M.  le  Président.  A  peine  l'Assemblée  com- 
mence-l-elle,  que  le  tumulte  régne.  Le  clergé  a 
demandé  à  parler;  M.  de  Gazalès  n'a  pu  se  faire 
entendre  :  son  intention  était  de  voter  des  re- 
merciements  

Cent  voix  :  Nous  ne  vous  demandons  pas  de 
nous  présenter  la  motion  de  M.  de  Gazalès. 

M.  le  Président.  Je  demande  qu'on  délibère 
sur  la  demande  de  la  parole  faite  par  le  clergé 
pour  l'ordre  de  deux  heures. 

M.  Liavie.  Tous  ceux  qui  parlent  ou  qui  crient 
veulent  nous  empêcher  de  délibérer.  Je  demande 
que  l'on  décide  par  oui  ou  par  non  que  les  ar- 
ticles qui  sont  à  l'ordre  du  ]0ur  seront  décrétés 
sans  désemparer...  Monsieur  le  président,  mettez 
ma  motion  aux  voix;  je  vous  en  somme,  puisqu'il 
fautvous  en  sommer.  (La  grande  majorité  appuie 
cette  motion.) 

M.  le  comte  de  Hlontlosler.  Puisqu'on  a  dis- 
cuté pendant  trois  jours,  je  demande  qu'on  aille 
sur-le-champ  aux  voix  sur  les  articles  proposés. 

M.  Lavie.  Gette  motion  est  insidieuse  :  on 
voudrait  pouvoir  dire  que  le  décret  n'a  pas  été 
discuté. 

M.  le  Président  met  la  question  aux  voix.  A 


la  première  partie,  la  grande  majorité  se  lève;  à 
la  contre-partie,  les  membres  qui  sont  placés  à 
la  droite  du  président  ne  se  lèvent  pas,  et  disent  : 
«  nous  ne  déhbérerons  pas!  » 

En  conséquence  la  motion  de  M.  Lavie,  portant 
que  l'Assemolée  ne  désemparera  pas  qu'elle  n'ait 
firononcé  sur  les  quatre  premiers  articles  du  pro- 
jet de  décret  sur  les  dîmes,  est  adoptée. 

M.  le  Président.  M.  l'abbé  Royer,  curé  de 
Chavannes,  est  le  premier  à  obtenir  la  parole  sur 
les  articles  du  projet  de  décret  présenté  par 
M.  Chasset,  au  nom  du  comité  des  dîmes. 

M.  Royer,  curé  de  Chavannes  (1).  Messieurs, 
le  choix  libre  d'une  nation,  aussi  attachée  à  la 
religion  de  ses  pères,  que  chère  et  fidèle  à  ses 
rois,  vous  impose  des  devoirs  sacrés  à  remplir; 
et  suppose  que  vous  avez  puisé,  dans  des  sources 
pures,  les  connaissances  préliminaires  et  les  prin- 
cipes qui  doivent  servir  de  base  à  vos  résolu- 
lions.  Ces  sources  vous  sont  connues  :  familiari- 
sés avec  la  lecture  de  nos  plus  célèbres  publicités, 
canonistes  et  jurisconsultes,  certainement  vous 
ne  prendrez  point,  pour  guides,  des  auteurs  sans 
nom,  dont  les  ouvrages,  plus  propres  à  égarer 
qu'à  éclairer,  ne  peuvent  vous  diriger  dans  la 
discussion  des  objets  soumis  à  vos  décisions. 

Il  s'agit  d'une  réforme  générale;  mais  pour  y 
parvenir  que  d'abus  à  corriger,  que  d'obstacles  à 
lever!  Faut-il  moins  que  des  vertus  vraiment  pa- 
triotiçiues  pour  en  tenter  le  succès?  Lui  seul  aussi 
justifiera  la  confiance  dont  vous  honorent  le  prince 
et  la  nation,  et  prouvera  que  i'Kmpire  français 
a  trouvé,  dans  ses  représentants,  des  organes  in- 
corruptibles de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Oui,  Messieurs,  la  vérité  vous  éclairera  dans 
la  recherche  des  abus  que  vous  aurez  à  dévoiler 
et  à  combattre.  A  leur  sinistre  aspect  le  sentiment 
d'une  tendre  commisération  sur  le  sort  déplorable 
de  leurs  malheureuses  victimes,  vous  armera  du 
glaive  de  la  justice  pour  en  couper  la  racine. 
Alors,  la  paix,  fruit  précieux  de  cette  triple  al- 
liance, couronnera  enfin  vos  glorieux  et  pénibles 
travaux. 

Déjà,  Messieurs,  vous  les  entrevoyez,  ces  criants 
et  funestes  abus  que  la  raison,  de  concert  avec 
la  religion,  vous  ordonne  de  proscrire.  Hélas!  ils 
avaient  investi  le  trône,  après  avoir  déshonoré 
le  sacerdoce.  Mais  un  roi  qui  ne  veut  régner  sur 
un  peuple  libre,  qu'en  se  soumettant  lui-même 
à  l'empire  des  lois,  vous  confie  le  soin  de  les  ban- 
nir à  jamais  de  l'enceinte  de  ses  palais;  et  le 
clergé,  n'écoutant  que  la  voix  de  la  religion,  vous 
invite,  vous  presse  d'en  purger  le  sanctuaire. 

Il  est  donc  bien  important,  Messieurs,  de  ne 
pas  se  méprendre  dans  le  choix  des  moyens  qui 
doivent  opérer  une  si  heureuse  révolution,  et 
préparer  la  régénération  entière  de  l'empire  fran- 
çais. Ce  nom  seul,  vous  en  conviendrez.  Messieurs, 
doit  faire  disparaître  toute  rivalité.  Un  seul  et 
même  intérêt,  la  gloire  du  souverain,  essentielle- 
ment liée  au  bonheur  de  ses  peuples,  déterminera 
vos  résolutionSj  sera  le  terme  de  vos  travaux,  et 
l'unique  but  auquel  vous  vous  efforcez  d'atteindre. 

Mais,  quels  sont  ces  moyens?  Gomment  les  di- 
riger? Vous  devez  là-dessus',  Messieurs,  être  extrê- 
mement en  garde  contre  l'astuce  des  Thémisto- 
cles  modernes,  et  vous  montrer  de  vrais  Aristides. 
Tout  moyen  injuste,  quelque  assuré  qu'en  puisse 


(1)  Le  Moniteur  n«  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  l'abbé  Royer. 
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être  le  succès,  excitera  certainement  votre  juste 
indignation,  et  sera  réprouvé  aussitôt  que  pro- 
posé. 

Enlin,  Messieurs,  parmi  des  chrétiens,  parmi 
des  oatlioliiiues,  la  religion  étant  le  bien  suprême, 
prenez  garde  qu'on  ne  vous  induise  en  erreur  par 
les  prestiges  d'une  vaine  philosophie,  ou  d'une' 
fausse  politique.  Gardiens  de  la  foi  et  de  la  mo- 
rale, les  ministres  d^'à  autels  méritent,  sans  doute, 
votre  vénération.  Assurés,  d'ailleurs,  du  zèle  pur 
et  désintéressé  qui  les  anime,  en  donnant  toute 
votre  attention  à  la  réforme  des  abus  qui  les  font 
gémir,  vous  respecterez  les  pieuses  intentions  de 
vos  pères.  Leurs  ombres,  invisibles  témoins  de 
vos  débats,  de  vos  délibérations,  tressailliront 
ou  frémiront,  suivant  le  parti  que  vous  allez  pren- 
dre. Puissent  les  générations  futures  n'avoir  qu'à 
exalter  vos  noms,  vos  vertus  et  vos  travaux.]  en- 
tre en  matière. 

Votre  comité  des  dîmes  vous  a  présenté.  Mes- 
sieurs, un  projet  de  décret  relatif  à  l'adminis- 
tration des  biens  ecclésiastiques,  à  l'entière  abo- 
lition des  dîiiies,  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien 
des  ministres  des  autels,  au  soulagement  des  pau- 
vres et  aux  pensions  des  ecclésiastiques,  tant 
séculiers  que  réguliers,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 
C'est  pour  entrer  dans  les  vues  de  votre  comité, 
que  je  viens  soumettre  à  vos  lumières,  Messieurs, 
quelques  réflexions  relatives  à  la  question  sur 
laquelle  vous  avez  à  prononcer,  et  dont  le  résul- 
tat, en  justifiant  la  sagesse  de  vos  décrets,  prou- 
yera  atout  l'univers  que  les  législateurs  français 
savent  allier,  aux  intérêts  politiques  delà  nation, 
le»  droits  sacrés  de  notre  auguste  religion,  et  fer- 
mera à  jamais  la  bouche  des  téméraires  et  injus- 
tes censeurs  de  la  droiture  de  vos  vues,  et  de  la 
pureté  de  vos  intentions. 

Pour  parvenir  plus  efficacement  au  but  que  je 
me  propose  dans  le  développement  des  réflexions 
que  je  viens  d'énoncer,  il  est  important.  Mes- 
sieurs, il  est  indispensable  :  1"  de  fixer  avec  sa- 
gesse les  bornes  du  pouvoir  spirituel  et  celles  du 
pouvoir  temporel  ;  2°  d'examiner  sans  partialité, 
la  nature,  l'origine,  la  destination  et  Tadrainis- 
tration  primitive  des  biens  du  clergé;  enfin,  de 
soulever  un  coin  du  voile  qui  dérobait  à  la  vue 
d'un  peuple  outragé  et  écrasé,  des  abus  cent  et 
cent  lois  frappés  des  anathèmes  les  plus  fulmi- 
nants. 


Il  y  a  deux  puissances  par  lesquelles  le  monde 
est  spt^cialement  gouverné  ;  celle  des  pontifes  et 
celle  des  rois  de  la  terre.  La  foi,  la  morale,  ladis- 
ciplme  intérieure,  voilà  le  district  de  l'Eglise.  La 
prospérité  temporelle,  l'observation  des  lois,  la 
conservation  et  le  soutien  du  corps  politique, 
voilà  le  district  de  l'Etat.  L'Eglise,  par  ses  instruc- 
tions, et  plus  efficacement  par  s^-s  exemples,  doit 
faire  aimer  l'Etat  et  ses  lois;  intéresser  tous  les 
sujets  à  sa  prospérité,  faire  connaître  le  bonheur 
de  la  paix  et  le  mérite  de  la  subordination,  et 
montrer  l'image  de  la  divinité  dans  la  personne 
de  ceux  en  qui  réside  la  plénitude  delà  puissance. 
L'Etat  doit  proléger  la  société  religieuse,  la  main- 
tenir dans  la  jouissance  de  ses  droits  naturels, 
et  procurer  l'exécution  de  ses  lois.  L'Eglise,  comme 
société  purement  religieuse,  n'a,  d'elle-même,  ni 
pouvoir  coercitif  au  dehors,  ni  juridiction  terri- 
toriale; et  l'Etat  n'a  de  sa  nature  ni  influence  sur 
les  opinions,  ni  empire  sur  les  consciences.  L'au- 
torité de  l'Eglise  est  purement  spirituelle;  et  c'est 


aux  princes,  en  qualité  de  magistrats  suprêmes, 
de  veiller  sur  la  police  extérieure  de  l'Eglise, 
d'admettre  ou  de  rejeter  les  canons  de  discipline, 
selon  qu'ils  leur  paraissent  conformes  ou  contrai- 
res aux  maximes  reçues  dans  leur  état  et  au  bien 
de  leurs  sujets. 

Que  les  pasteurs  se  renferment  donc  dans  les 
fonctions  sacrées  de  leur  ministère,  uniquement 
occupés  de  préserver  la  foi  du  poison  de  la  nou- 
veauté, d'écarter  du  troupeau  les  loups  ravissants, 
et  de  maintenir  le  nerf  de  la  discipline  par  des 
règlements  sages. 

Mais  que,  de  son  côté,  le  magistrat  politique  se 
contente  du  titre  et  des  devoirs  de  protecteur,  ne 
portant  point  la  main  à  l'encensoir,  ne  s'altribuant 
point  le  droit  de  prononcer  sur  le  dogme  et  de 
prescrire  les  maximes  qui  doivent  conduire  les 
ministres  dans  la  distribution  des  biens  spirituels. 
Alors  tout  sera  dans  l'ordre,  les  deux  sociétés  se 
prêteront  un  mutuel  secours  et  contribueront  à  la 
splendeur  de  l'une  de  l'autre;  mais  sitôt  que  ces 
bornes  sacrées  seront  déplacées  par  l'une  des  deux 
puissances,  il  u'y  aura  plus  que  troubles,  soup- 
çons, rivalités,  et  ce  qui  devaft  faire  le  bonheur 
du  monde,  deviendra  la  source  d'une  infinité  de 
maux  :  trop  d'exemples  funestes,  dans  le  cours 
des  siècles,  ont  vériué  ces  remarques. 

Charlemagne  était  tellement  persuadé  de  ces 
vérités,  que  lorsqu'il  convoquait  des  assemblées 
générales,  il  les  divisait  en  trois  bandes  :  dans 
la  première  étaient  les  évoques  avec  quelques 
secrétaires;  ils  lisaient  ensemble  le  saint  évan- 
gile, les  épîtres  et  les  actes  des  apôtres,  les  canons, 
plusieurs  ouvrages  des  pères,  et  entre  autres  le 
pastoral  de  Saint-Grégoire,  cherchant  par  là  les 
moyens  de  rétablir,  dans  le  clergé  et  parmi  le 
peuple,  la  pureté  de  la  foi  et  celle  des  mœurs. 
Dans  la  seconde  étaient  les  abbés  avec  les  moines 
d'une  vertu  éprouvée,  lisant  la  règle  de  Saint- 
Benoît,  ei  traitant  entre  eux  de  la  manière  de 
remettre  en  vigueur  la  discipline  monastique. 
Enfin,  dans  la  troisième  étaient  les  comtes  et  les 
juges,  qui  discutaient  ensemble  les  lois  civiles, 
examinant  et  terminant  les  causes  de  tous  ceux 
qui  venaient  s'adresser  à  eux.  Les  résultats  de 
ces  trois  bandes  étaient  envoyés  à  l'empereur;  et 
ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  les  évêques, 
après  avoir  terminé  leurs  séances  et  rédigé  les 
canons  de  discipline,  ajoutaient  par  forme  d'a- 
dresse :  «  voilà  les  articles  de  réforme  que  nous 
avons  marqués  en  peu  de  mots  pour  être  présen- 
tés à  l'empereur  ;  nous  le  prions,  si  quelque  chose 
y  manque,  de  l'ajouter,  et  si  quelque  chose  ne 
convient  pas,  de  le  corriger;  mais  s'il  y  a,  dans 
ces  articles,  des  règlements  sages  et  utiles,  nous 
le  conjurons  de  les  faire  exécuter.  • 

Enfin,  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  d'un  Etat 
dépendent  de  l'exactitude  avec  laquelle  on  fait 
observer  les  règles  d'une  bonne,  d'une  sage  dis- 
cipline ;  mais  toute  discipline  pouvant  varier  par 
rapport  aux  circonstances  des  temps,  des  lieux  et 
des  personnes,  il  est  du  droit,  du  devoir  et  de  la  sa- 
gesse de  l'Assemblée  nationale,  du  Corps  législatif, 
d'admettre  les  points  de  discipline  jugés  les  plus 
propres  à  faciliter  la  réforme  des  abus,  et  déter- 
miner ceux  qui  pourront  plus  efficacement  rap- 
procher les  ecclésiastiques  des  lois  primitives, 
faire  revivre  en  eux  l'esprit  de  leur  état,  établir 
une  uniformité  dans  le  culte  public,  et  rendre  à 
leur  véritable  destination  les  biens  dont  le  clergé 
est  enrichi. 

En  ai-je  assez  dit.  Messieurs,  pour  fixer  votre 
opinion  sur  les  bornes  du  pouvoir  spirituel  et  du 
pouvoir  temporel?  êtes-vous  persuadés  que  voua 
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f)ouvez  prononcer  avec  sûreté  de  conscience  sur 
es  objets  que  votre  comité  des  dîmes  a  soumis  à 
votre  décision?  S'il  vous  restait  encore  le  plus 
léger  doute,  j'espère  que  l'examen  réfléchi  de 
l'orii^iDe,  de  la  destination  primitive  des  biens  du 
clergé,  encore  plus  la  connaissance  des  abus  qui 
se  sont  introduits  dans  le  sanctuaire,  à  l'époque 
du  partage  de  ses  biens,  le  fera  bientôt  disparaî- 
tre. 

§11. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  dès  les  premiers 
jours  de  l'Eglise  naissante,  les  fidèles  s'empressè- 
rent à  fournir  aux  besoins  des  pauvres  et  des 
ministres  des  autels  :  à  cet  effet,  on  recevait  les 
offrandes,  on  consacrait  les  prémices  de  la 
récolte,  et  les  premiers  chrétiens  apportaient  aux 
pieds  des  apôtres  le  prix  des  biens  qu'ils  avaient 
vendus,  pour  être  distribué  à  chacun  selon  ses 
besoins. 

Le  nombre  des  fjdèies  se  multipliant,  et  les 
apôtres  ne  pouvant  concilier  avec  le  ministère  de 
la  parole  et  l'exercice  de  la  prière,  les  soins 
qu'exigeait  une  distribution  proportionnelle  entre 
les  membres  de  l'église  de  Jérusalem,  Saint- 
Pierre  invita  les  fidèles  à  choisir,  parmi  eux, 
sept  personnes  d'une  sagesse,  d'une  piété  recon- 
nues, auxquelles  fut  confié  le  soin  de  pourvoir 
aux  besoins  communs.  Ce  choix  fait,  les  apôtres 
imposèrent  les  mains  sur  les  sept  premiers 
économes  des  biens  du  sanctuaire.  Les  églises, 
qui  se  formèrent  ensuite  dans  tous  les  endroits 
oti  l'Evangile  fut  annoncé,  se  réglèrent  sur  celle 
de  Jérusalem  ;  et  l'on  vit  les -Laurent,  les  Vincent, 
et  une  infinité  d'autres  lévites  retracer  les  vertus 
des  premiers  diacres,  dans  l'administration  des 
biens  qui  leur  furent  confiés. 

11  est  important,  Messieurs,  de  remarquer  ici 
que,  dans  ces  beaux  jours  du  christianisme  nais- 
sant, les  biens  du  sanctuaire,  qui  n'étaient  autres 
que  le  produit  des  collectes  et  le  prix  des  ventes 

a  ne  les  fidèles  faisaient  de  leurs  biens,  étaient 
istribués  à  tous  les  fidèles,  en  proportion  de 
leurs  besoins,  et  que  les  collectes  qui  se  faisaient 
dans  une  église  étaient  souvent  envoyées  à  d'au- 
tres églises  pour  les  secourir  dans  leurs  néces- 
sités. 

Au  second  siècle,  les  évéques,  les  prêtres,  les 
lévites  et  les  fidèles  voyant  qu'il  serait  plus 
avantageux  de  conserver,  au  profit  des  églises 
matrices,  les  biens-fonds  qu'on  vendait,  réuni- 
rent dès  lora  à  ces  églises  les  corps  d'héritages 
dont  les  fidèles  se  dépouillaient  pour  pourvoir 
aux  besoins  communs. 

Dans  la  suite,  la  plupart  des  églises  ayant  été 
dépouillées,  et  les  collectes  n'étant  plus  si  abon- 
dantes, les  conciles  et  les  évéques  invitèrent  les 
chrétiens  à  payer  la  dîme,  pour  pourvoir  aux 
frais  du  culte,  à  l'entretien  des  ministres  des 
autels  et  au  soulagement  des  pauvres. 

Ce  ne  fut  d'abord  qu'une  imposition  volon- 
taire ;  Saint-Augustin  la  recommande  comme 
une  œuvre  de  charité  parfaitement  libre  ;  et  le 
concile  de  Tours  la  propose,  à  tous  les  Français, 
sous  la  même  idée.  L'nsage  en  devint  bientôt 
général,  et  le  roi  Contran  confirma,  par  son  or- 
donnance du  10  novembre  585,  le  cinquième 
canon  du  second  concile  de  Mâcon,  qui  ordonne 
de  payer  la  dîme:  «  afin,  disent  les  pères  de  ce 
concile,  que  les  prêtres,  employant  ces  dîmes  au 
soulagement  des  pauvres  et  au  rachat  des  captifs, 


rendent  efficaces  les  prières  qu'ils  font  pour  la 
paix  et  pour  le  salut  du  peuple.  » 

A  cette  époque,  les  rois  avaient  déjà  fait  de 
grands  dons  aux  églises,  ainsi  que  le  prouve  le 
cinquième  article  du  premier  concile  d'Orléuns, 
l'an  511,  qui  ordonne  que  les  fruits  des  terres 
que  les  églises  tiennent  i)ar  donation  du  roi, 
avec  exemption  de  charges,  seront  employés  aux 
réparations  des  églises',  à  la  nourriture  dt;s 
prêtres  et  des  pauvres,  et  à  la  rédemption  des 
captifs.  » 

Enfin,  personne  n'ignore  avec  quelle  pieuse 
libéralité  les  rois  et  leurs  sujets  ont  enrichi  l'E- 
glise ;  et  sans  entrer  dans  un  détail  des  fonda- 
tions faites  en  sa  faveur,  il  suffira  d'observer  en 
quels  termes  était  conçue  la  formule  des  actes 
de  fondation  :  la  voici  telle  qu'elle  est  énoncée 
dans  une  supplique,  présentée  à  Charlemagne  au 
plaid  général  de  Wormes,  devant  tout  le  peuple, 
en  863  :  «  J'offre  à  Dieu  et  lui  consacre  toutes  les 
choses  insérées  dans  cet  écrit  pour  la  rémission 
de  mes  péchés,  de  ceux  de  mes  parents,  de  mes 
enfants.  Ces  dons  que  je  fais  sont  destinés  aux 
frais  du  culte  divin,  à  la  nourriture  des  pauvres 
et  des  clercs,  à  l'entretien  du  luminaire  et  autres 
choses  nécessaires  à  l'Eglise;  et  si  quelqu'un,  ce 
que  je  ne  crois  pas  devoir  arriver,  les  ravissait, 
il  se  rendrait  coupable  de  sacrilège  et  serait 
soumis  au  terrible  jugement  du  Seigneur  Dieu,  à 
qui  j'offre  et  consacre  ces  biens.  » 

Les  termes  dont  est  conçue  cette  formule  nous 
font  connaître  la  nature  des  biens  du  clergé,  et 
en  annoncent  la  destination.  Mais,  pour  ne  pas 
laisser  le  moindre  doute  sur  cette  importante 
manière,  je  vais  citer  ce  qu'un  des  orateurs,  au 
concile  de  Basle,  disait  en  répondant  au  quatrième 
article  des  Bohémiens:  «  Il  y  a  des  besoins  pres- 
sants auxquels  il  faut  pourvoir.  Que  de  chrétiens 
gémissent  sous  les  fers  des  infidèles  !  Que  de 
pauvres  et  d'infirmes  sans  ressources,  sans  con- 
solation !  Que  de  filles,  dans  l'âge  de  se  marier, 
ne  peuvent  suivre  le  vœu  de  la  nature,  parce 
que  la  pauvreté  de  leurs  parents  ne  leur  permet 
pas  de  les  doter  !  Que  de  jeunes  gens,  nés  avec 
du  génie,  ne  peuvent  le  féconder  faute  de  res- 
sources ! 

«  Je  pourrais,  continue  l'auteur,  faire  l'énumé- 
ration  de  plusieurs  autres  œuvres  de  piété  qui 
doivent  s'exercer  à  l'aide  de  biens  de  l'Eglise, 
parce  que  telle  en  est  la  destination  primitive. 
Sachons  donc,  nous  ecclésiastiques,  que  nous  ne 
sommes  que  les  procureurs  des  pauvres,  et  que 
nous  devons  être  les  fidèles  dispensateurs  de  leur 
patrimoine.  » 

Ce  langage,  Messieurs,  a  toujours  été  celui  des 
conciles.  Tous  ont  dit,  avec  les  pères  du  concile 
d'Aix-la-Chapelle,  tenu  l'an  816  :  «  Les  biens  de 
l'Eglise  sont  les  vœux  des  fidèles,  le  prix  des 
péchés,  le  fruit  de  leur  pieuse  libéralité,  destinés 
à  nourrir  les  soldats  de  Jésus-Christ,  à  décorer 
les  églises,  à  soulager  les  pauvres,  à  racheter  les 
captifs.  »  Avec  les  pères  du  cinquième  concile 
d'Orléans,  que  «  Les  prisonniers,  pour  quelques 
crimes  que  ce  soit,  seront  visités  tous  les  di- 
manches par  l'archidiacre  ou  le  prévôt  de  l'E- 
glise, pour  connaître  leurs  besoins  et  leur  fournir 
la  nourriture  et  les  choses  nécessaires,  aux  dé- 
pens de  l'Eglise  ».  Avec  les  pères  d'un  concile 
d'Allemagne,  convoqué  par  Carloman,  l'an  742, 
et  présidé  par  Saint-Boniface,  évêque  de  Mayence, 
que  «  Les  mauvais  prêtres,  les  diacres  et  autres 
clercs  débauchés  ne  percevront  rien  des  revenus 
ecclésiastiques  ;  qu'au  contraire,  ils  seront  dé- 
gradés et  mis  en  pénitence  ».  Avec  les  pères  d'un 
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concile  de  Mayence,  l'an  1549.  «  A  quels  châti- 
ments doivent  s'attendre  ceux  qui  consument 
dans  l'oisiveté  les  biens  destinés  au  service 
divin,  puisque  l'apôtre  juge  indignes  de  la  vie  ces 
hommes  paresseux  qui  munirent  un  pain  qu'ils 
n'ont  pas  gapné  *.  Avec  les  pères  des  conciles  de 
Cartilage,  d'Epaone,  de  Lérida,  de  Valence  en 
Espagne,  et  ae  plusieurs  autres,  que  «  Les 
évêques,  les  prêtres,  les  diacres  et  tous  les  autres 
clercs,  qui  n'ayant  rien  au  temps  de  leur  ordina- 
tion, acquièrent  ensuite  des  héritages  en  leurs 
noms,  seront  réputés  usurpateurs  des  biens  sa- 
crés, s'ils  ne  les  donnent  à  l'Eglise  «  ;  ce  qui  a 
fait  dire  à  saint  Bernard  que  tout  acte  contraire 
aux  dispositions  de  ces  conciles  était  un  vol,  une 
rapine,  un  sacrilège. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  qu'il  puisse  rester 
le  moindre  doute  sur  l'origine,  la  nature  et  la 
destination  des  biens  du  clergé.  Je  passe  donc  à 
l'examen  de  leur  administration  et  des  abus  qui 
s'y  sont  glissés. 

§  lil. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  les  pre- 
miers économes  des  biens  du  sanctuaire  furent 
chosis  par  les  iidèles,  à  finvitation  même  des 
apôtres.  Pendant  plusieurs  siècles,  les  évêques, 
les  prêtres,  les  fidèles  se  réunirent  pour  régler 
ce  qui  avait  rapport  aux  besoins  communs  de  la 
société.  Dans  la  suite,  les  conciles  voyant  que 
divers  abus  s'étaient  glissés  dans  le  sanctuaire, 
en  rappelant  le  clergé  à  la  conduite  qu'avaient 
tenue  les  Apôtres,  ils  ordonnèrent  que  chaque 
église  aurait  son  économe,  de  crainte  qu'on  ne  pût 
accuser  les  prélats  d'infidélité  dans  cette  admi- 
nistration, et  pour  que  les  évêques,  n'ayant  plus 
à  s'occuper  des  affaires  temporelles,  s'adon- 
nassent tout  entiers  à  la  lecture,  à  la  prière  et  à 
la  prédication. 

On  peut  s'assurer  de  la  vérité  de  cette  assertion 
en  consultant,  le  vingt-sixième  canon  du  concile 
de  Calcédoine",  le  cinquième  du  premier  concile  de 
Séville,  le  quarante-huitième  du  quatrième  con- 
cile de  Tolède,  le  onzième  du  second  concile  de 
I^icée,  septième  concile  général,  et  plusieurs  au- 
tres. Un  peut  encore  lire  la  première  et  la  seconde 
Epîlre  du  pape  Innocent  l";  le  discours  de  Jean 
de  Polemar,  archidiacre  de  Barcelone,  prononcé 
au  concile  de  Basle,  l'an  1433,  et  inséré  dans  le 
tome  quatrième  des  conciles,  édition  de  Cologne. 
Mais  pourquoi.  Messieurs,  vous  entretenir  si  long- 
temps sur  un  point  de  discipline  consacré  parles 
canons,  fidèlement  observé  par  les  Augustin,  les 
Césaire  d'Arles,  et  par  les  plus  saints  prélats  des 
beaux  siècles  de  l'Eglise;  invoqué  par  les  Cbarles- 
Borromée,  les  Barlhelemi  des  martyrs,  et  par  les 
plus  savants,  les  plus  zélés  prélats  de  l'Eglise 
gallicane.  Les  abus  qui  se  sont  introduits  dans 
le  sanctuaire,  en  proportion  de  ce  que  le  clergé 
s'est  écarté  d'une  si  sage  discipline,  feront  encore 
mieux  sentir  la    nécessité  de   tout  rappeler  à 
l'ordre  primitif,  et  justifieront  parfaitement  votre 
comité  des  dîmes. 

§IV. 


L'époque  fatale  de  la  mauvaise  administration 
et  de  la  déprédation  des  biens  du  clergé  remonte 
à  leur  partage,  suivant  la  remarque  du  judicieux 
Fleury.  De  là  les  abus  sans  nombre  qui  se  sont 
introduits  et  qui  nécessitent  une  réforme  géné- 
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raie;  réforme  toujours  désirée,  si  vivement  solli- 
citée aux  conciles  de  Constance  et  de  Biisle,  et 
qui  ne  fut  qu'éb;iuchée  au  concile  de  Trente, 
parce  que  les  intérêts  humains  l'emportèrent  tou- 
jours s'ir  la  consi  lération  du  bien  public.  Per- 
mettez, Messieur.-^,  qu'avant  d'entrer  dans  le  détail  • 
des  at)us  que  vous  devez  faire  disparaître,  je  vous 
cite  quelques  traits  du  discours  de  M.  du  Paure, 
seigneur  de  Pibrac,  président  au  parlement  de 
Toulouse,  l'un  des  ambassadeurs  français  au 
concile  de  Trente,  prononcé  le  26  mai  1562,  au 
nom  du  roi,  pour  exhorter  les  pères  de  ce  con- 
cile, par  les  raisons  les  plus  solides  et  les  plus 
pressantes,  à  travailler  au  grand  ouvrage  de  la 
réformation. 

«  Tout  le  monde  attend  de  vous  quelque  chose 
de  grand,  et  presque  de  divin  ;   mais  Satan,  cet 
ennemi  irréconciliable  du  genre  humain,  vous 
livrera  des  combats,  et  n'oubliera  rien  pour  vous 
faire  quitter  l'ouvrage  que  vous  avez  commencé. 
11  vous   tiendra    ce  langage  :  Que  de  travaux 
follement    et    inutilement    entrepris  !    A   quoi 
vous  amuserez-vous?  à  vouloir  faire  revivre  cette 
ancienne  et  rigoureuse  discipline  des  premiers 
pères,  presque  ensevelie,  pour  vivre  désormais, 
moins  heureux,   moins   tranquilles,   et  dans  la 
retraite  ?  Pensez  bien  qu'il  ne  vous  sera  plus 
permis  de  paraître  à  la  cour  des  princes,  de  vous 
trouver  à  de  bonnes  tables,  d'être  superbement 
logés,  de  marcher  avec  un  train  superbe,  et  de 
goûter  ces  doux  plaisirs,  sans  lesquels  la  vie  est 
triste  et  désagréable.  11  faudra  donc,  après  cela, 
vous  réduire  à  une    vie  sobre,  vous  contenter 
d'un  seul    bénéfice,  y  demeurer  attachés  comme 
à   un   rocher,   exhorter,    persuader,  distribuer 
vos     biens   aux  pauvres  et  ne  chercher   que 
l'utilité  des  autres?  De  quoi   vous  servira  de 
prêcher  ?  Pourquoi    avancer   votre  vieillesse  ? 
Pourquoi   mourir  avant  le  temps,  après    vous 
être    consumés  dans   les    veilles  et    dans   les 
fatigues  ?  » 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  que  cet  extrait  du 
discours  de  M.  de  Pibrac  ait  besoin  de  commen- 
taire; cependant  si   quelqu'un  voulait  l'envisager 
comme  le  résultat  d'une  opinion  des  ennemis  du 
clergé,  je  le  prierais  de  lire  attentivement  les  ca- 
nons d'un  concile  de  Carlhage,  auquel  saint  Augus- 
tin assista,  l'an  398  :  je  vais  en  citer  quelques-uns, 
ce  sontles  quatorzième,  quinzième,  dix-hoitièrae, 
vingtième,    trente-unième    et    trente-deuxième. 
«  L'Evêquedoit  avoir  son  petit  logis  près  de  l'Eglise, 
ses  meubles  doivent  être  de  vil  prix,  et  sa  table 
pauvre,  et  il  doit  soutenir  sa  dignité  par  sa  foi 
et  par  sa  bonne  vie....  11  ne  plaidera  point  pour 
des  intérêts  temporels,  lors  même  qu'on  le  provo- 
quera...  11  ne  s'occupera   point  de  ses  affaires 
domestiques,  et  se  donnera   tout   entier  à  la 
lecture,  à  la  prière  et  à  la  prédication....  Il  recevra 
des  biens  de  l'Eglise  comme  dépositaire,  et  non 
comme  propriétaire.  » 

Les  pères  du  concile  de  Trente  ont  inutilement 
tenté  de  faire  revivre  les  beaux  jours  de  l'Eglise, 
et  les  abus  ont  continué.  Le  détail  dans  lequel  je 
vais  entrer  prouvera  de  plus  en  plus  que  c'est  dans 
leur  proscription  que  réside  le  seul  moyen  de 
sauver  l'Etat.  Ces  abus,  il  est  vrai,  ont  pour 
défenseurs  l'intérêt,  le  crédit,  la  fortune,  et  d'an- 
tiques préjugés  que  le  temps  semble  avoir  respec- 
tés ;  mais  que  peut  leur  vaine  coutidération 
contre  le  bien  public  et  la  nécessité  de  l'Etat  ? 

J'avouerai  encore,  si  l'on  veut,  que  ceux  que 
le  Seigneur  n'a  point  appelés  à  l'état  ecclésias- 
tique ne  peuvent  goûter  la  doctrine  des  pères 
de  l'Eglise  ;  et  je  dirai  avec  franchise  que  ceux 
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qui  osent  avancer  que  les  biens  temporels  sont 
un  iiioven  propre  à  inspirer  au  peuple  une  cer- 
taine considération  pour  les  uiinistres  des  autels, 
confredisent  formellemt'nl  les  maNimesévangéli'- 
ques,  el  qu'ils  tiendniient  un  autre  langage  si, 
par  ce  moyen,  ils  pouvaient  parvenir  à  leur  but. 
Je  les  invite  à  se  rappeler  les  leçons  de  désin- 
téressement et  des  autn  s  vertus  qui  doivent 
honorer  le  sacerdoce,  telles  que  les  leur  ont 
données  ces  dignes  prêtres  qui,  dans  les  sémi- 
naires, partagent  leur  temps  entre  la  prière, 
Téiude  et  l'instruction  des  lévites.  Entrons  à 
présent  dans  le  détail  des  abus. 

Le  premier  des  abus  que  je  remarque,  est  celui 
d'avoir  supprimé  le  titre  des  bénéfices,  ncn  pour 
rétablir  l'administrulion  commune,  mais  pour 
réunir  plusieurs  bénéfices  sur  une  même  tête,  et 
grossir  tellement  les  revenus  des  siègt-s  épinco- 
paux,  qu'en  peu  de  temps  les  évêqui  s  auraient 
eu  la  presque  totalité  des  revenus  du  clergé,  et 
auraient  disputé  d^opuli-nce  avec  les  plus  grands 

{)rinces.  Ce  premier  abus  en  a  fait  naître  une  In- 
iniié  d'autres  dans  le  même  genre,  et  les  généra- 
tions futures  seront  étonnées  que,  dans  un  siècle 
qu'on  dit  le  siècle  des  lumières,  le  siècle  d'Iiunia' 
nité,  on  ait  vu  détruire  des  asiles  consacrés  à 
recueillir  des  curés  et  des  vicaires  que  la  vieil- 
lesse ou  desintirmités  forçaient  à  cesser  les  fonc- 
tions du  ministère,  pour  augmenter  les  revenus 
des  membres  les  moins  utiles  à  l'Eglise;  suppri- 
mer des  chapitres  d'hommes  pour  enrichir  des 
chapitres  de  femmes,  abus  inconnus  à  nos  pères. 
Faire  supporter  au  clergé  du  second  ordre 
prepque  toui  le  poids  des  dons  gratuits,  el  en 
rendre  l'imposition  des  plus  arbitraire,  a  été  le 
moindre  des  abus  du  régime  des  chambres  ecclé- 
siastiques. Changer  entièrement  la  destination 
des  biens  et  des  revenus  du  clergé;  se  refuser  à 
l'entretien  du  culte  divin,  au  point  qu'on  trouve 
à  chaque  pas  des  églises  dépourvues  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  essentiel  pour  la  décence  du 
service  des  autels;  surcharger  les  peuples,  en  les 
obligeant  de  fournir  à  l'entretien  des  objets  pour 
lesquels  ils  payaient  déjà  les  dîmes;  nfuser  un 
honnête  salaire  aux  vrais  ouvriers  du  champ  du 
père  de  famille;  avilir  le  plus  auguste,  le  plus 
redoutable  des  ministères,  en  le  subordonnant  à 
des  avantages  pécuniaires  par  l'introduction  d'un 
casuel  forcé,  et  cela,  contre  la  défent^e  expresse 
des  conciles;  dédaigner  de  prendre  les  mesures 
les  plus  convenables  pour  as>urer  à  une  infinité 
de  malheureux  de  tout  état,  de  tout  sexe,  ne  tout 
âge,  les  ressources  les  plus  sûres,  les  plus 
promptes,  les  plus  aboodantes,  pour  ne  vouloir 
pas  retram  her  des  dépenses  inutiles,  frivoles  et 
souvent  scandaleuses.  Est-ce  entier  dans  les  vues 
des  fondati  urs?  est-ce  se  conformer  à  la  sage 
disposition  des  conciles,  aux  saintes  maximes  de 
la  religion? 

Je  m'arrête,  Messieurs,  quoique  je  n'aie  fait 
que  soulever  un  coin  du  voile  qui  dérobe  encore 
à  vos  regards  une  infinité  d'autres  abus  que  le 
partage  des  biens  du  clergé  a  introduits  dans  le 
sanctuaire,  et  qu'on  peut,  sans  s'écarter  des  refiles 
d'une  sage  Critique,  envisager  comme  la  source 
des  maux  qui  accablent  la  nation,  pour  vous  pré- 
senter le  résultat  des  réflexions  que  je  viens  de 
soumettre  à  cette  auguste  Ass<  mblée. 

Je  crois  ayoir  dimontré,  Messieurs,  que  l'auto- 
rité de  l'Eglise  étant  purement  spirituelle,  sa  dis- 
cipline extérieure  est  entièrement  subordonnée  à 
la  puis.-ance  temporelle;  que  l'administration  des 
biens  dont  les  rois  et  leurs  sujets  ont  enrichi 
l'Eglise,  faisant  partie  de  la  discipline  extérieure, 


c'est  à  l'Etat  à  veiller  à  ce  qu'ils  soient  sagement 
administiés;  que  la  destination  de  ces  biens  in»* 
léressant  singulièrement  le  bonheur  de  la  natiori 
entière,  c'est  à  elle  d'en  suivre  re.iploi,-  que  les 
ecclésiitsiiques  n'étant  que  les  sinifiles  déposi- 
taires, les  économes  et  les  dispensateurs  du  pa- 
trimoine des  pauvres  et  des  biens  du  sanctuaire, 
c'est  aux  représentants  de  la  nation  qu'il  appar- 
tient de  forcer  le  clergi'  à  remettre  entre  ses  mains 
des  biens  dont  elle  seule  peut  aVoir  la  disposition, 
pour  les  rendre  à  h  ur  véritable  destination. 

Il  me  reste  encore,  Messieurs,  à  énoncer  quel- 
ques faits,  dont  la  vérité  jettera  une  grande  tu*- 
mière  sur  l'état  de  la  question  qui  vous  occupe  : 

1"  Le  clergé  doit  environ  cent  ciiiquanle  mil- 
lions, et  oiiïie  peut  se  dissimuler  que  celte  dette 
ne  soit  une  suite  d'une  tiès  rnauvai:<e  adminis- 
tration, qui,  dans  peu  d'années,  aurait  mis  le 
clergé  hors  d'état  de  taire  face  à  ses  affaires; 
2»  les  dîmes  devaient  être  employées  à  l'entretien 
du  cull"',  au  soulagement  des  pauvres  et  à  l'hon- 
nête subsistance  des  curés  et  vicaires,  ces  vruis 
ouvriers  du  champ  du  pèrede  famille.  Le  proluit 
de  ces  dîmes  esl  esiiiné  soixante-dix  millions. 
Cependant  jamais  le  clergé  ne  pourra  prouver  que 
celte  somme  ait  été  employée  à  sa  destination  ; 
3°  l«-s  peuples  étaient  imposés  pour  les  frais  du 
culte,  reniretien  des  églises  et  dns  presbytères. 
Ces  frais  se  montaient  chaque  année  à  f)lus  de 
douze  millions;  4»  le  casuel  forcé,  destiné  à  pr*o- 
curer  un  petit  soulagementaux  curés  congruistes, 
peut  être  estimé,  aii  moins,  douze  millions  an- 
nuellement; 0»  l'Etat  paie  au-^si  annuellement 
plus  de  six  millions  pour  des  objets  qui  étaient  à 
la  charge  du  clergé;  6°  la  nation  s'est  chargée 
des  dettes  du  clergé. 

De  tous  ces  faits,  il  résulte  évidemment  que  la 
nation  a  payé  induement,  au  moins  trent'  millions 
ctiaque  année,  pour  des  objets  auxquels  était 
spéi  lalement  destinée  la  dî  le,  cet  impôt  si  dé- 
sastreux pour  l'agrioulture,  et  que  le  clergé,  sim- 
ple dcpositaire,  simple  économe  du  patrimoine 
des  pauvres,  des  biens  du  sanctuaire,  n'a  point 
employé  les  soixante-dix  millions,  produit  de  la 
dîme,  suivant  leur  destination.  Or,  comme  cest 
un  principe  incontestable  que  tout  économe  doit 
apurer  ses  comptes,  et  tout  dépositaire  repré* 
senter  le  dépôt  qui  lui  a  éié  confié,  il  s'ensuit  que 
le  clergé  doit  justifier  l'emploi  des  biens  qui  lui 
ont  été  confiés,  et  faire  état  à  la  nation  des 
sommes  qu'elle  a  induement  payées  pour  lui. 
Mais,  comme  le  clergé  n'a  aucune  propriété  qui 
puisse  garantir  sa  deile  envers  la  nation,  et  qu'en 
le  supposant  propriétaire,  contre  la  disposition 
formelle  des  lois  fondamentales  de  lEtal,  toutes 
ses  possessions  ne  pourraient  suffire  à  liquider 
ses  dettes;  je  conclus  donc,et  jedis  que,  puisque, 
ni  l'espace  des  temps,  ni  l'autorité  des  personnes, 
ni  les  privilèges  des  corps  et  des  pays  ne  peu- 
vent prescrire  contre  la  vérité,  il  est  de  la  justice 
et  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  de  re- 
tirer des  mains  du  clergé  les  biens  qui  lui  avaient 
été  confiés,  eld'adO|)ler  le  projet  de  décret  du  co- 
mité des  dîmes,  sauf  les  amendements  jugés  né- 
cessaires. 

Divers  membres  demandent  l'impression  du  dis- 
coui'S  prononcé  par  M.  l'abbé  Hoyer. 
Cette  impression  est  ordonnée. 

M.  Fabbé  Gouttes.  Je  ne  m'élèverai  pas  contre 
l'opinion  du  préopinant;  je  gémis  depuis  long- 
temps sur  les  abus,  que  malgré  tant  d'instance 
pour  leur  réforme,  ou  a  vu  remonter  de  siècle  en 
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siècle.  Charlemagne  avait  ordonné  que  la  dime  ap- 
tiendrait  à  celui  qui  dirait  la  met^se  et  qui  bapii- 
serait  les  enlants.  A  qui  a-l-elle  apparicnu  jus- 
qu'à nos  jours?  Il  avait  ordonné  une  m'illeure 
distribution  des  paroisses;  leur  distribution  vi- 
cieuse n'a  pas  cessé  d'exister.  Bu  effet,  où  elles 
sont  de  irup  détendue,  le  pasteur  ne  peut  porter 
à  temps  ses  secours  à  ses  paroissiens;  où  elles 
sont  trop  petites,  le  pasteur  reste  dans  l'oisivilé, 
qui  bientôt  fait  nuitre  les  vices,  s'il  n't-sl  pas  ver- 
tueux au  plus  haut  degré.  (//  f  élève  des  mur- 
mitres.) 

Vous  n'y  gagnerez  rien;  je  dirai  la  yérité.  Je 
dirai  qu'un  aurait  moins  calomnié  le  cler^ié,  et 
qu'on  durait  béni  la  reliiiion,  si  les  ecclésiastiques 
se  fussent  respectés  davantage.  Je  dirai  avec 
Fleury,  que  pemlani  le?  persécutions,  les  prêtres, 
n'ayant  i^as  l'administration  de  leur  église,  étaient 
vraitnent  vertueux;  mais  les  persécutions  Cessè- 
rent, alors  ils  devinrent  des  pasteurs  mercenaires, 
s'engraissèrent  de  la  subsistance  dii  leur  troupeau, 
et  l'abandonnèrent  aux  loups.  Je  disais  il  y  a  onze 
ans  au  foi  ce  que  je  dis  en  re  moment  à  la' nation. 
(L'opinant  lit  un  mémoire  dans  lequel  il  retrace 
les  différents  abus,  et  discute  le  droit  qu'a  la  na- 
tion de  les  réformer.)  Quand  leS  législateurs  ré- 
primeront les  abus,  quand  ils  supprimeront  les 
bénéfices  siinjiles,  quand  ils  réduiront  les  ecclé- 
siastiques à  un  traitement  particulier......  les  lé- 
gislateurs ne  feront  rien  de  mauvais;  ils  agiront 
non  comme  des  hommn?,  mais  comme  des  anges 
envoyés  sur  la  trre  pour  rétablir  les  vertus  ecclé- 
siastiques, qtie  la  mauvaise  distribution  des  biens 

en  avait  exilées 

Voici  l'amenderaent  que  je  propose  : 
X  Les  curés  de  campagne  seront  dotés  en  fonds 
territoriaax  jusqu'à  la  concurrence  au  moins  de 
la  moitié  de  la  pension  attribuée  pour  leur  sub- 
sistance, sauf  aux  départements  à  les  doter  en 
entier  en  terres,  s'ils  le  jugent  plus  convenable.  » 
Je  propose  aussi  d'ajouter  â  l'article  2  : 
«  Les  '.'urés  et  vicain  s  jouiront  de  tous  les 
droits  de  citoyeûs  actifs.  « 

M.  Tâbbé  d^Eyniâr,  député  ff Alsace  (1).  Mes- 
sieurs, vous  nous  ave2  habitués  â  traiter  les 
grandes  quesiioûs  par  princip  s,  et  ce  ne  sera  pas 
une  des  moindres  obligations  que  vous  auront 
tous  Ceux  qui,  dans  la  suite,  chercheront  à  s'éclai- 
rer dans  la  science  du  gouveroement,  et  celle 
classe  va  devenir  chaque  jour  plus  nombreuse, 
parce  que  ctmcan  s^ra  jaloux  de  rendre  à  ses 
concitoyens  en  qu'il  aura  reçu  de  vous,  parce 
que  chacun  aussi  Se  verra  appelé  à  connaître  par 
lui-même  les  vraiea  bases  des  nouvelles  in^tiiu* 
tions  :  permettez  donc,  M^-S-^ieurs,  à  ceux  qui 
discutent  devant  vous  les  motifs  des  changements 
nombreux  et  importants  (Jue  tous  voulez  opérer, 
de  suivre  cette  inêiiie  roule  et  de  procéder  dans 
le  mê<ne  ordre  :  c'est,  je  crois,  rendre  un  ho(u- 
inage  de  plus  à  vos  iiilentiois,  que  de  s'imposer 
à  ^oi-mèine  cette  loi,  c'est  d  ailleurs  le  moyen 
assuré  d'être  plus  dair  et  plus  à  même  d'être  ra- 
mené à  la  vérité*  si  on  avait  le  malheur  de  se 
tromper,  danger  dont  personne  n'est  exempt,  et 
qui  touche  de  très  près  aux  intentions  les  plus 
pures,  comme  aux  talents  les  plus  distingués  :  à 
ce  litre  donc,  Messieurs,  je  sollicite  votre  indul- 
gence et  votre  attenlion,  et  jt3  demande  pour  moi 
€€  que  votre  déclaration  des  droits  préconise  et 


(1)  ^  MonUêut  D«  dotioe  <}a*aBe  ^alyse  du  âiseonrs 
eM .  l'âbbé  d'Eymar. 


consacre  pour  tout  le  monde;  j'iovoque  pour 
mui  les  mêmes  dispositions  que  vous  avez  ma- 
nifestées et  aux  guerriers  lUiont,  à  l'envi,  dans 
celle  tribune,  secondé  et  éclairé  le  sage  dessein 
qui  voua  a  occupé  d'organiser  l'armée  et  de  créer 
un  code  militaire,  et  aux  juriscunsultes  habiles 
qui  ont  tracé  la  forme  nouvelle  d'un  ordre  judi- 
ciaire«  exempt  des  vices  et  du  dédale  qui  enta- 
chaient l'ancien  :  chacun  ainsi  vous  fournit  le 
tribut  de  son  expérience  et  de  ses  méditations 
dans  la  roule  qui  lui  est  connue,  et  vous  accor- 
dez sans  douie quelque  degré  de  confiance  de  plus 
au  fruit  de  celte  même  expérience,  à  l'étude  par- 
ticulière d'un  état  pratiqué,  pour  Hxer  vos  idées 
sur  l'organisali  Mt  de  chaque  partie  d'adininislra- 
tioD  :  la  législation  ecclésiastique  et  saierdotale 
obtiendrail-elle  moins  de  faveur,  et  serioiis- 
nuus  moins  écoutés  parce  qne  nous  summes  plus 
instruits? Loin  de  moi  une  telle  pensée,  Messieurs, 
loin  de  moi  un  soupçon  au^^i  injuste  :  je  me 
persuade,  au  contraire,  qu'autant  nous  aurions 
paru  déplacés  dans  une  discussion  de  tactique  ou 
dans  l'examen  des  formes  militaires  les  mieux 
adoptées  à  la  nation,  autant  devons-nous  croir 
à  votre'  suffrage  en  parlant  un  langage  q<ii  nous 
est  familier,  et  en  traitant  une  matière  qui  exige 
plus  que  bien  d'autres  une  iii^flruction  et  des 
connaissances  particulières,  et  une  expérience 
soutenue  que  j'oserais  presque  appeler  une  expé- 
rience domestique. 

L'un  des  préopinants  vous  i'a  dit  hier;  on  a 
renouvelé  forcément  devant  vous  la  question  de 
la  propriété  en  soumeitant  à  voire  jugemen  les 
arlicloé  du  projet  du  comité  des  dimes:  mais  a- 
t-un  ajouté  ui>e  objection  nouvelle  qui  atténue 
des  preuves  si  solidemehl  établies?  Je  ne  le  crois 
pas  :  et  si  M.  Thouret  et  M.  l'arclievê  |ue  d'Aix 
livrent  l'un  et  l'auire  à  l'impression  les  discours 
qu'ils  ont  prononcés  sur  ce  sujet,  mon  opinioa 
est  qu'on  lira  aans  l'un  le  roman  de  la  propriété, 
et  que  dans  l'autre  on  eu  connaîtra  les  principes 
et  l'histoire. 

Je  vais  lâcher  de  marcher  sur  ces  dernières 
traces  en  combattant,  par  des  principes  et  par  des 
conséquences,  les  articles  du  projet  expoliaiif 
soumis  â  votre  examen:  je  l'ai  envisagé  sous  un 
point  de  vue  qui,  fii  je  ne  me  trompe,  ne  vous  a 
pas  été  présente  encore,  ce  qui  m'eubardit  à  vous 
le  soumettre. 

Il  est  im|)OS8ible  de  parler  raisonnablement  sur 
ce  qui  concerne  1  existence  politique  du  sacer- 
doce, sans  rappeler  les  plus  hautes  idées,  sans 
remonter  aux  premiers  principes;  une  manière 
de  voir  dilTérente  ne  conduirait  qu'à  des  consé- 
quences désastreuses. 

De  quelque  façon  que  l'on  veuille  raisonner,  il 
restera  toujours  vrai,  que  le  respect  pour  la  reli- 
gion et  la  considération  pour  ses  ministres  mar- 
cheront du  même  pas*  et  se  trouveront  conslara- 
mrnl  au  même  degré  chez  tous  les  peuples  de  la 
terre. 

La  grande  question^  avant  de  toucher  à  cette 
existence  civile  et  politique,  est  donc  nécessai- 
rement d'arrêter  quel  rang  l  intérêt  de  la  religion 
doit  occuper  dans  la  série  de  tous  les  intérêts 
humains:  la  raison  en  est  fort  simple  et  peut 
tout  au  plus  être  rappelée  à  des  hommes  qui 
s'occupent  de  la  législation;  c'est  que,  com  ne  on 
ne  peui,  et  qu'on  ne  doit  pas  supposer  au  vulgaire 
la  faculté  d'abstraire,  il  faut  toujours  lui  présen- 
ter, sous  des  sianes  augustes,  et  sous  des  formes 
majestueuses  les  grands  objets  de  culte  et  Ac 
vénération. 

flâtons-nous  encore  de  répondre  politiquement 
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à  uce  objection  répétée  jusqu'au  dégoût,  et  qui 
veut  sans  cesse  établir  une  ligne  de  comparaison 
entre  la  sim|jlicité,  le  renonœmenl  et  la  pauvre- 
té des  premiers  apôtres,  et  l'aisance  ou  les  riches- 
ses mêmes  de  leurs  successeurs;  je  ne  puis  croire 
que  ce  soit  bien  sérù^usemenlauedes  législateurs 
français,  méditant  sur  la  manière  de  faire  exister 
avec  gloire  un  grand  empire,  aient  prétendu  tirer 
avantage  d'un  argument  qui  n'est  pas  même  spé- 
cieux en  politique. 

Le  divin  auteur  de  la  religion  vint  sur  la  terre 
pour  consoler  les  hommes  :  ses  premiers  enseigne- 
ments furent  pour  les  jilus  malheureux  ;  ce  fut  du 
sein  de  l'extrême  infortune  que  cette  religion  bien- 
faisante éleva  et  porta  ses  consolations  sur  les  trô- 
nes. Les  indigents,  les  esclaves  de  l'empire  romain, 
mutiléf!,  déchirés  par  des  maîtres  impitoyables, 
avaient  besoin  qu'on  leur  rappelât  l'espoir  si  doux 
d'une  autre  vie,  pour  leur  faire  supporter  celle- 
ci.  Les  chefs  des  Hdèles,  obscurs,  pauvres  comme 
leurs  néophytes,  enseignant,  célébrant  les  saints 
mystères  dans  des  cavernes,  fuyant  les  bourreaux, 
n'étaient  que  ce  que  devaient  être  les  sectateurs 
d'une  religion  naissante  et  persécutée  dont  l'apos- 
tolat le  plus  efficace  était  les  privations,  et  le 
martyre  l'un  de  ses  désirs  les  plus  manifestés. 

Mais  dans  un  vaste  empire  arrivé  à  sa  plus 
haute  splendeur,  où  l'on  n'adore  qu'un  Dieu,  où 
l'on  sait  que  la  vérité  n'est  qu'une,  où  la  vraie 
relitiion  est  assise  à  côté  du  trône,  où  elle  est  la 
règle  de  tous  les  devoirs,  l'espoir  de  la  vertu, 
l'effroi  du  crime,  le  témoin,  le  juge  des  actions 
secrètes,  l'indemnité  de  l'injustice,  l'organe  de  la 
morale,  le  ciment  et  le  lien  de  l'édifice  politique, 
où  il  importe  par-dessus  tout  enfin  de  la  faire 
respecter;  oserait-on  croire  que  des  ministres 
revêtus  précisément  des  livrées  de  la  misère,  ou 
voués  à  des  variations  précaires  dans  plus  d'un 
genre,  fussent  bien  propres  à  vivifier,  à  entre- 
tenir et  à  ranimer  la  ferveur  du  culte  au  milieu 
des  peuples?  Croiriez- vous  quedestinés  par  vous- 
mêmes  à  prendre  part  et  à  se  rendre  utiles  dans 
l'administration  de  la  chose  publique,  cet  objet 
fûi  rempli  ou  pût  l'être  avec  quelque  succès  dans 
l'état  de  dépendance  que  leur  destine  l'hypothèse 
*]u  décret?  Non,  vous  ne  le  pensez  pas^  et  les 
Idées  saines  de  politique  et  de  législation  se  sont 
trop  accrues  aujourd'hui  ;  elles  ont  une  analogie 
trop  sensible  et  trop  rapprochée  avec  ce  même 
éditice  que  vous  êtes  si  jaloux  d'élever,  pour  que 
la  différence  de  temps  et  de  circonstances  ne  vous 
pénètre  profondément  de  celle  qui  doit  caracté- 
riser aussi  l'existence  actuelle  des  ministres  de 
la  religion. 

Mais  les  grands  exemples  dans  cette  matière  ne 
sont  ils  pas  et  ne  deviennent-ils  pas  de  puissantes 
raisons?  Je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  que  c'est 
entièrement  sous  le  point  de  vue  d'administration 
politique  que  j'envisage  cette  question  dans  ce 
moment,  et  que  toute  autre  induction  est  loin  de 
ma  pensée.  Or,  Messieurs,  voyons  les  prêtres  d'Isis 
en  Egypte,  les  lettrés  de  la  Chine,  les  Chaldéens 
d'Assyrie,  les  brahmines  du  Gange,  les  Gymnoso- 
phistes  de  l'Inde,  les  Mages  de  Perse,  les  Augures 
de  Rome,  les  Druides  des  Gaules:  dans  les  temps 
delà  plus  grande  gloire  de  leur  pairie,  quel  rôle 

Î'  remplissaient  ces  hommes?  Le  premier.  Lorsque 
a  corruption  des  mœurs  vint  attaquer  leur  consi- 
dération, lorsque  le  pouvoir  temporel  les  eut  dé- 
pouillés de  leur  autorité  et  de  leurs  possessions, 
que  devinrent  leurs  contrées?  La  proie  des  factions, 
des  conjurations  et  des  conquérants. 

Les  peuple»  nouveaux  sont  fanatiques,  les 
peuples  mûrs  sont  pieux,  les  peuples  qui  se  cor- 


rompent sont  sophistes  et  sceptiques,  ceux  qui 
sont  corrompus  sont  incrédules:  les  degrés  de  ta 
passion  du  luxe  et  de  la  considération  pour  la 
richesse  suivent  ces  quatre  âges  des  nations  :  un 
état  quelconque,  fût-ce  la  royauté  même,  qui  pen- 
dant cette  durée  conserverait  sa  simplicité  pre- 
mière, verrait  les  respects  s'affaiblir,  s'eieindre, 
le  mépris  naître,  s'accroître,  et  l'accabler  en  rai- 
son de  cette  progression. 

Le  grand  but  des  législateurs  doit  être  donc 
d'épurer,  de  fortifier  les  ressorts  politiques  en 
proportion  de  l'inertie  et  de  la  résistancedes  masses 
à  mouvoir  et  à  diriger;  les  briser,  ces  ressorts, 
lorsqu'on  ne  leur  croit  pas  la  force  suffisante, 
c'est  prévenir  l'ordre  des  destinées  qui  ont  con- 
damné tout  ce  qui  existe  à  la  destruction,  excepté 
la  vérité  qui  est  éternelle. 

Lorsque  l'on  me  parle  d'un  empire  oùon  livrerait 
insensiblement  le  sacerdoce  au  mépris,  où  consé- 
quemment  la  religion  aurait  bientôt  le  même 
sort,  où  par  là  même  encore  on  détruirait  ou  on 
affaiblirait  cet  ascendantjuste,cetascendant  avoué, 
qui  subordonne  d'un  côté  la  multitude,  mais  qui 
prévient  de  l'autre  ou  condamne  les  entreprises 
et  les  actes  absolus  de  l'autorité  souveraine;  je 
me  demande  ce  que  deviendrait  un  pareil  pays, 
s'il  était  jamais  la  conquête  d'un  guerrier  ;  ou  si, 
ce  qui  serait  infaillible,  le  souverain  y  opérait  un 
jour  une  révolution  en  faveur  de  son  autorité; 
j  ignore  quel  nom  on  pourrait  donner  à  ce  nou- 
veau gouvernement;  celui  de  despotisme  serait 
trop  doux  et  ne  lui  conviendrait  pas,  car  les  des- 
potes ont  au-dessus  d'eux  une  loi  qui  les  maîtrise 
autant  que  leurs  esclaves,  celle  de  la  religion: 
certes,  les  hommes  qui  seraient  ce  que  je  suppose 
contre  le  culte  et  contre  le  lien  politique  auquel 
il  faut  l'adopter,  auraient,  à  mon  avis,  réduit  en 
une  seule  maxime  l'art  de  dévaster  la  terre. 

Ce  sont  là,  je  crois,  Messieurs,  quelques-unes 
des  premières  réflexions  à  faire,  parce  qu'elles 
appartiennent  à  des  principes  universels,  avant 
de  combattre  et  de  détruire  ce  qui  paraît  établir 
la  base  solide  des  sociétés  humaines:  ensuite  si 
l'on  avait  le  courage  de  hasarder  un  pas  de  plus, 
il  faudrait  se  faire  de  nouvelles  questions  relatives 
à  la  nature  et  au  principe  propre  du  gouvernement 
où  l'on  agit. 

Si  dans  ce  gouvernement  la  propriété  était  un 
droit,  que  l'honneur  fût  un  principe,  la  bienfai- 
sance une  vertu  ;  si  les  possessions  du  sacerdoce 
étaient  une  off.^ande  que  la  piété  a  faite  à  la 
majesté  des  autels;  s'ils  étaient  le  don  à  l'indi- 
gence qu'une  religion  consolatrice  a  obtenu  de  la 
charité,  ou  un  monument  enfin  des  venus  qui 
édifient,  et  de  cellesqui  vont  au  secours  de  l'huma- 
nité souffrante  :  quel  législateur  sage,  quel  gou- 
vernement juste  ne  chercherait  pas  à  faire  tourner 
à  l'avantiige  public  et  au  bien  général  de  la  société, 
de  la  république,  et  les  intentions,  et  les  établis- 
sements et  les  principes  mêmes,  en  détruisant  ou 
prévenant  les  abus,  car  rien  n'en  est  exempt, 
mais  en  ne  faisant  pas  dépendre  aussi  la  félicité 
générale,  du  malheur  et  de  la  désolation  par- 
tielle 1 

Représentants  des  Français,  j'en  appelle  à  vous- 
mêmes,  et  quels  que  soient  vos  décrets,  dont  je 
respecte  comme  je  le  dois  l'esprit  et  l'intention, 
je  dis  qu'en  les  prononçant  il  est  impossible  que 
vous  n  ayez  pas  en  vue  ces  grands  motifs  d'uii- 
iité  politique  qui  tendent  à  affermir  la  base  du 
plus  étonnant  édifice  qui  fut  jamais,  et  que  vous 
aviez  prétendu,  avec  connaissance  de  cause,  né- 
gliger, en  l'élevant,  celui  de  tous  les  ressori»  -  * 
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plus  fait  sans  contredit  pour  en  assurer  et  même 
pour  en  éterniser  la  durée. 

Si  je  m'explique  clairement,  et  si  j'ai  le  bon- 
heur de  me  faire  entendre,  on  est  d<^j à  convaincu 
que  bien  loin  de  combattre  le  système  utile  et 
nécessaire  de  la  régénération  de  l'Etat,  j'y  ap- 
plaudis au  contraire  bien  sincèrement,  mais  que 
je  crois  indiquer  en  même  temps  un  moyen  de 
plus  de  perfectionner  l'ouvrage,  ou  si  vous  voulez, 
un  écueil  à  éviter  en  y  procédant  ;  cet  écueil,  à 
mon  avis,  se  trouve  immanquablement  situé  dans 
la  marche  tracée  par  le  projet  soumis  à  notre 
discussion  ;  je  crois  le  prouver  en  le  parcourant, 
et  en  y  apiiliquant  quelques-uns  des  principes 
que  je  viens  d'exposer. 

On  y  dit,  article  l«^«  qu'à  compter  du  jour  delà 
publication  du  présent  décret,  l'administration 
des  biens  déclarés  par  le  décret  du  2  novembre 
dernier,  être  à  la  disposition  de  la  nation,  sera 
et  demeurera  confiée  aux  assemblées  de  départe- 
ment et  de  district,  ou  à  leurs  directoires,  ainsi 
qu'aux  municipalités,  sous  les  règles  et  les  mo- 
difications qui  seront  indiquées.  » 

Art.  2.  «  Dorénavant,  et  à  partir  du  !•' janvier 
de  la  présente  année,  le  traitement  de  tous  les 
ecclésiastiques  sera  payé  en  argent  aux  termes  et 
sur  le  pied  qui  seront  fixés.  » 

Voilà  donc.  Messieurs,  la  solution  en  quatre 
lignes  de  la  question  la  plus  importante,  et  qui 
offre  certainement  des  difficultés  que  non  seule- 
ment ou  n'a  pas  résolues,  mais  dont  la  discussion 
elle-même  n'a  pas  été  établie.  Le  décret  du  2  no- 
vembre fut  au  moins  précédé  d'une  discussion 
de  près  d'un  mois,  et  encore,  après  ces  longs  dé- 
bats contradictoires,  jugeât-on  nécessaire  d'en 
changer  l'énoncé  :  on  n'osa  point  prononcer  que 
la  nation  était  propriétaire  des  biens  ecclésias- 
tiques; on  déclara  qu'elle  les  avait  à  sa  disposi- 
tion, ce  qui  nesignitiait  pas,  le  2  novembre,  que  la 
nation  pût  s'en  emparer  et  les  vendre  :  j'en  ap- 
pelle à  tous  ceux  qui  voudront  parler  de  bonne 
foi,  et  ne  pas  se  faire  illusion,  à  ceux  principale- 
ment qui  provoquèrent  le  changement  dont  je 
parle:  or,  s'il  se  trouvait  prouvé  ici  que  d'avoir 
en  sa  disposition  les  biens  du  clergé,  ce  n'est  pas 
en  avoir  la  propriété,  ce  n'est  pas  en  pouvoir  dé- 
terminer l'aliénation  absolue,  que  c'est  s'attribuer 
seulement  la  surveillance  de  l'emploi,  et  à  ce  que 
les  instructions  religieuses  et  politique?  soient 
fidèlement  remplies,  s'il  était  vrai  que  le  sens  de 
ce  décret,  soit  en  principes,  soit  par  une  simple 
induction,  fût  susceptible  de  toute  autre  inter- 
prétation que  de  celle  qu'on  veut  lui  attribuer 
aujourd'hui,  avouez,  Messieurs,  que  discussion 
n'aurait  jamais  été  ni  plus  juste,  ni  plus  néces- 
saire. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  prouver  l'existence  de 
ce  cloute,  elle  n'est  que  trop  réelle  ;  mais  faut-il 
attaquer  le  fond  du  décret  lui-même?  Je  dis,  Mes- 
sieurs, que  priver  les  ecclésiastique»  d'une  admi- 
nistration qui  est  au  moins  une  propriété  usu- 
fruitière, c'est  les  frapper  d'une  interdiction  abso- 
lue ;  osons  le  dire,  qui  les  déshonore,  qui  livre  à 
la  longue  leurs  personnes  au  mépris,  et  leurs 
biens  à  toutes  les  manœuvres  que  la  cupidité  peut 
ourdir  avec  tant  de  succès  :  s'il  est  vrai  que  la  sa- 
gesse et  l'équité  soient  des  principes  respectés  en 
législation,  je  ne  puis  me  persuader  qu'en  les 
appliquant  à  la  disposition  proposée,  elle  puisse 
un  seul  moment  balancer  votre  jugement  et  votre 
détermination. 

En  second  lieu,  Messieurs,  de  quel  droit  confier 
aux  assemblées  de  département  et  de  district, 
ou  aux  muoicipalités,  une  administration  que  je 


défie  à  toute  la  rigueur  de  vos  principes  de  ne  pas 
considérer  comme  une  propriété  sacrée  du  titu- 
laire vivant,  puisqu'il  l'a  reçue,  puisqu'il  la  tient 
de  la  solennité  de  la  loi  elle-même,  qui  semble 
avoir  épuisé  tous  les  signes  extérieurs  qui  con- 
staient  la  propriété  et  la  garantissent  :  une  nomi- 
nation par-devant  notaire,  une  mise  de  posses- 
sion, par-devant  notaire,  une  insinuation  des 
actes  chez  des  officiers  publics,  souvent  un  enre- 
gistrement dans  les  cours,  dans  quelques  provin- 
ces un  serment  de  fidélité:  quel  est  le  citoyen 
que  la  loi  ait  investi  d'une  sauvegarde  aussi  pro- 
noncée pour  lui  assurer  la  possession  de  son  bien, 
et  pour  le  prémunir  contre  l'atteinte  et  l'avidité? 

Ainsi,  indépendamment  d'un  procédé  si  con- 
traire aux  plus  simples  lois  de  l'équité,  la  prati- 
que, l'intrigue  et  les  manœuvres  n'auront  pas  la 
douleur  d'attendre  la  mort  des  titulaires  pour  dé- 
vorer une  proie  ;  et,  dès  à  présent,  se  commencera 
l'opération  la  plus  impolitique  qui  fut  jamais, 
celle  qui  tarira  dans  sa  source  ou  qui  desséchera, 
faites-y  bieu  réflexion.  Messieurs,  un  réservoir 
toujours  ouvert,  si  je  puis  m'ex primer  ainsi,  dont 
le  secours,  distribué  sagement,  est  incalculable: 
en  législation,  il  ne  suffit  pas  d'annoncer  des  pré- 
ceptes, de  brusquer  des  opérations,  de  déclamer 
des  satires,  d'habiller  bien  ou  mal  des  portraits 
injurieux,  dont  le  peintre  fort  souvent  a  pu,  au 
besoin,  servir  lui-même  de  modèle;  il  faut  encore 
joindre  la  démonstration  qui  prouve  clairement 
l'avantage  et  la  facilité  de  l'exécution  ;  les  grandes 
affaires  publiques  exigent  ce  préalable,  sans  le- 
quel toute  proposition  reste  inutile  ou  dangereuse; 
elles  exigent  surtout  une  base  de  justice  et  d'é- 
quité, sans  laquelle  on  prépare  la  chute  et  la  ruine 
de  l'édifice,  tout  en  commençant  de  le  construire. 

Voilà  donc  une  comptabilité  immense  qui  va 
s'établir  sur  toute  la  surface  du  royaume;  le  dé- 
cret ne  dit  pas  si  elle  se  fera  gratuitement:  faut-il 
le  supf)oser?  Mais  au  moins  est-il  certain  qu'il  y 
aura  des  frais  d'administration,  des  exploits,  des 
saisies,  des  contraintes  :  les  honnêtes  gens  rem- 
plissent toutes  ces  formes  maladroitement  et  à 
grands  frais  ;  ctux  qui  ne  le  sont  pas  s'en  acquiiten 
avec  une  grande  et  ruineuse  dextérité;  si,  sur  le 
résultat  de  ces  recettes,  il  faut  entretenir  le  sacer- 
doce, secourir  les  pauvres  et  servir  l'Etat,  il  est 
fort  à  craindre  que  l'Etat  soit  mal  servi,  les  indi- 
gents mal  secourus,  et  le  sacerdoce  et  le  culte  plus 
mal  entretenus  encore. 

Les  établissements  de  comptabilité  ressemblent, 
par  le  mauvais  côté,  aux  écoles  de  Sparte,  parce 
qu'il  est  clair  que  ce  sont  les  moyens  de  fraudes 
qui  tentent  la  cupidité  et  qui  propagent  l'infidé- 
lité. En  examinant  de  très  près,  et  en  se  rendant 
compte  à  soi-même  de  la  foule  d'inconvénients 
qui  se  pressent  dans  ce  plan,  il  est  impos^ible 
d'en  concevoir  un  plus  dangereux  et  plusiinmoral. 
C'est  pour  abréger,  Messieurs,  que  je  n'approfon- 
dis pas  davantage  cet  article  susceptible  de  tant 
d'autres  observations  majeures,  et  qu'une  discus- 
sion lente  nous  exposerait  successivement. 

L'article  2  prononce  donc  que  le  traitement  des 
ecclésiastiques,  à  partir  du  premier  janvier,  s-era 
payé  en  argent,  aux  termes  et  sur  le  pied  qui  se- 
ront fixés. 

En  un  instant  encore,  et  sans  les  plus  mûres 
réflexions,  sans  avoir  pesé  l'utilité  ou  les  désa- 
vantages de  ce  procédé,  on  tranche  sur  une  ques- 
tion majeure  et  des  plus  difficiles.  Il  a  élé  prouvé, 
et  il  le  sera  encore  quand  vous  le  voudrez,  que 
les  dons  faits  au  clergé  de  touieancienneté,  comme 
ceux  qu'il  s'est  procurés  lui-même,  ont  doté  la 
classe  des  citoyens  chargés,  même  politiquement 
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parlant,  des  plus  augustes  et  des  plus  importantes 
fonction-!,  sans  qu'il  en  coulât  la  moindre  charge 
à  I  Klat  :  un  législateur  dont  !a  sagesse  aurait  con- 
certé et  ordonné  cet  état  de  choses,  eût  laissé  sans 
doute  une  renommée  glorieuse  et  un  nom  cher  à 
Ja  postérité  ;  et  maintenant  on  vous  propose  de 
renverser  f-es  dispositions,  de  dépouiller  les  pos- 
sesseurs, de  conticr  l'administration  de  leurs  biens 
à  des  milliers  de  mains  qui  seront  sans  intérêt 
lorsqu'elles  seront  pures,  et  qui,  lorsqu'elles  ne 
le  seront  pas,  ne  peuvent  avoir  celui  de  dévaster, 
pour  salarier  des  hommes  qui  ne  coûtaient  rien 
à  l'Etat  depuis  douze  siècles. 

Quelle  sera  donc  l'existence  de  l'ordre  sacer- 
dotal, vivant  d'un  salaire?  L'avez-vous  bien  pré- 
vu, Messieurs?  et  si  celte  perspective  ne  vous  a 
point  échapi'é,  comment  n'en  seriez-vous  point 
vivement  trappes?  Ce  salaire,  il  intrifjuera  pour 
le  conserver  comme  pour  lobteuir.  Payé  ou  non, 
selon  les  chances  de  I  état  des  finances,  il  ne  pié- 
sentera  souvent  que  le  Sfiectacle  de  la  misère  a  la 
multitude  qui  la  méprise;  trop  heureux  de  par- 
tager avec  elle  les  charités  dont  naguère  il  était 
le  dispensateur.  Toujours  afiilés  par  les  chaînes 
de  l'arbitraire,  constamment  flétris  par  ses  ca- 
prices, vous  verrez  vos  prêtres  ramper  chez  leurs 
supérieurs  "jvous  les  verrez  se  vetidre  à  toutes  leurs 
affections,  s'avilir  si  leurs  chefs  sont  orgueilleux  ; 
être  licencieux,  lorsqu'ils  seront  sans  mœurs; 
troubler  les  peuples,  lorsqu'ils  seront  factieux. 
Que  deviendra  la  religion  dans  un  pays  où  elle 
aura  de  pareils  ministres? 

Quelle  influence  tant  de  bassesses  auront-elles 
sur  les  mœurs  puhlii.iues  !  Où  les  sourcesdela  vertu 
seraient  empoisonnées  à  cet  excès,  croyez-vous 
qu'il  puisse  exciter  une  société  organisée  comme 
vous  le  désirez  sans  doute?  Non,  ce  but  précieux 
serait  manqué  encore. 

L'article  annonce  un  traitement  pour  chaque 
individu  sur  le  pied  qui  sera  lixé.  Ici,  Messieurs, 
l'intérêt  individuel  est  nécessairement  provoque 
à  défendre  sa  cause,  et  c'est  précisément  celle  qui 
présente  le  moins  de  difficulté  puisqu'elle  est  na- 
turellem^^nt  portée  au  tribunal  de  votre  équité,  et 
qu'il  suffit  (le  lui  rappeler  apparemment  qu'en  dé- 
clarant les  biens  ecclésiastiques  à  la  disposition 
de  la  nation,  l'Assemblée  OJtionale  n'a  pas  enten- 
du priver  les  possesseurs  actuels  d'un  bien  que  la 
foi  publique  et  la  loi  leur  ont  assuré.  Mais  qu'en 
mon  particulier,  Messieurs,  je  tiendrais  peu  aux 
plus  grands  sacrifices  à  ce  sujet  (et  quelle  foule 
d'exera[)les  ne  suivrais-je  pas  si  nous  obteuions 
à  ce  prix  la  satisfaction  incalculable  de  venir  e'fi- 
cacemenl  au  secours  de  i'tiai  et  du  peuple)?  et 
d'un  autre  cOlé.  si  l'importance  politique  et  reli- 
gieuse d'un  salaire  en  nature  de  biens  pour  les 
ministres  déterminés  du  culte,  et  pour  les  frais 
du  culte  lui-même,  vous  paraissait  indispensable, 
et  était  adopté  comme  un  décret  constitutionnel  ? 
Quel  est  ijlors  l'iiulividu  qui  de  génération  en  gé- 
Tiéraiioh,  à.  cornu  encer  par  larôtre,  ne  serait  pas 
jaloux  de  sacrifier  aux  liesoirs  de  la  patrie  une 
masse  toujours  renaissante  de  secours,  et  de  ne 
nu  ttre  pour  cela  aucune  borne  à  ses  privations. 
De  grâce,  Messieurs,  consentez  d^exammer  si  le 
résultat  d'une  pareille  disposition,  qui,  d'ailleurs 
ne  s'oppose  en  aucune  manière  aux  réformes  et  à 
plusieurs  changements  indiqués,  qui  les  sollici- 
tent et  les  facilnenl,  au  contraire,  n'est  pas  digne 
d  occuper  votre  sage^se,  et  de  déterminer  vosprp- 
pres  intentions. 

L'article  quatrième  du  nombre  de  ceux  qu'on 
v<eut  bien  soumettre  eijcore  4  votre  discussion, 
'ait  une  mention  rapide  d'un  objet  bien  essentiel. 


celui  du  soulasement  des  pauvres.  Voilà  donc  les 
districts  institués  hosidtaliers  et  ministres  de  la 
charité;  les  voilà  les  dispensateurs  exclusifs  des 
aumônes  dont  une  intention  sacrée  a  non  seule- 
ment déterminé  la  masse,  mais  dont  elle  avait 
encore  désigné  le  canal:  il  ne  manque  donc  plus 

aue  de  charger  les  municipalités  et  les  districts 
e  porter  aux  mourants  et  aux  pauvres  les  con- 
solations que  la  religion  leur  prodigue  avec  un 
zèle  si  utile  et  si  nécessaire. 

Quoi,  Messieurs,  ce  ne  sont  plus  les  organes 
d'un  Dieu  rédempteur  qui  iront  verser  l'électuaire 
de  la  charité  dans  le  sein  de  l'indigence,  en  même 
temps  qu'ils  portent  la  paix  chréiienue  et  reli- 
gieuse dans  des  cœurs  affligés?  Qeel  culte  infer- 
tile et  rebutant  vous  nrésen tenez  à  vos  conei- 
tnyens  !  Ah,  croyez,  Messieurs,  que  ce  que  la 
fol,  la  vertu  et  les  mœurs  gagnent  dans  les  âmes 
attendries  des  bienfaits  présentés  par  la  main  de 
la  religion,  est  sans  prix  pour  les  sociétés  humai  nés. 
Faites,  par  la  sagesse  de  vos  lois  et  Je  vos  mesures, 
que  le  sacerdoce  remplisse  divinement  ce  céleste 
et  sublime  mmi-têre;  mais  songez  que  de  l'ea 
priver,  c'est  lui  arracher  sa  plus  belle  et  sa  plus 
noble  prérogative.  C'est,  si  j'ose  le  dire,  désorga- 
niser son  caractère,  et  tarir  la  source  de  tout  le 
bien  qu'il  peut,  qu'il  doit  répandre,  et  pour  lequel 
il  est  destiné.  C'est  encore  l'un  des  inconvénients 
majeurs  gui  résultent  des  dispositions  de  votre 
deeret  qui  propose  de  salarier  en  argent  les  mi- 
nistres du  culte. 

J'avais  à  vous  proposer.  Messieurs,  des  consi- 
dérations bien  essentielles  sur  l'article  3,  rela- 
tivement aux  dîmes,  et  je  m'étais  occupé  depuis 
longtemps  d'un  mode  de  remplacement  qui  me 
paraissait  remplir  l'esprit  de  vos  décrets  du  4  et 
5  août;  ma  s  la  disposition  nouvelle  écarte  toute 
espèce  de  remplacement  et  de  rachat:  plusieurs 
(les  p''éopinants,  hier  et  aujourd'hui,  ont  repoussé 
viciûiieuseraent  tout  ce  que  votre  comité,  ou  pour 
mieux  dire,  le  plus  petit  nombre  des  membre! 
qui  le  composent,  ont  avancé  pour  étayer  un  plan, 
marijué  d'abord  au  coin  d'une  injustice  palpable, 
et  susceptible  ensuite  des  plus  fune-^tes  inconvér 
nients  dans  son  exécution  :  les  diiîénntes  apo- 
logies que  j'en  ai  entendu,  n'ont  pas  affaibli  une 
des  grandes  objections  qui  ont  été  laites,  et  ont 
fortifié  d'autant  l'opinion  qui  considère  ce  projet 
comme  impraticable  ou  destructeur.  Je  n'abuserai 
donc  pas  des  moments  que  vous  avez  bien  voulu 
maccorder,  en  récapitulant  cet  amas  de  preuves 
et  même  de  calculs  présentés  successivement  à 
votre  examen  :  je  me  bornerai  à  opiner  en  faveur 
des  principes  qui  les  consacrent,  les  mêmes  que 
j'ai  développés  dans  mon  avis,  tels  que  ceux-ci, 
que  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  appar- 
tient au  culte,  uux  ministres  et  aux  pauvres;  que 
ce  superflu,  qui  est  la  propriété  des  pauvres,  n'est 
pas  celle  des  finances,  n  est  pas  celle  de  la  rue 
Vivienne,  n'est  pas  même  celle  des  propriétaires 
de  fonds:  Il  faut  donc  que  ce  qui  sera  aliéné 
tourne  immédiatement  au  profit  des  vrais  pauvres, 
de  cette  classe  négligée,  oubliée,  j'ose  le  djre, 
dans  toutes  les  mesures  et  dans  tous  les  arrange- 
mentsindiqués jusqu'àce jour  Onabeau direqu'on 
y  pourvoira  et  en  avoir  l'intention  réelle,  leur  droit 
sacré  est  qu'on  y  pourvoit  par  des  secours  présents, 
et  non  [sas  une  garantie  future  et  toujours  incer- 
taine, quand  elle  ne  repose  pas  sur  une  hypo- 
thèque foncière,  qu'on  propose  au  contraire  de 
faire  disparaître  et  d'anéantir  sans  retour  et  sans 
remplacement.  Bu  privant  et  en  diminuant  beau- 
coup le  nombre  de  ceux  dont  le  devoir  est  de 
donner  au3t  pauvres,  on  ravit  ^  ces  dereieps  une 
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hypothèque  de  plus,  convertie  eo  simple  espé- 
rance. Il  faut  donc  parvenir  à  concilier,  dans  l'o- 
pération actui  Ile,  IfS  htsoins  pjepfianlfi  de  l'Elat, 
le  soulagement  e£r<'<  tif  des  pauvres,  rentreiien  du 
culte  ei  du  ses  ministres. 

Je  crois,  dans  moù  opinion,  qu'il  est  temps  en- 
core de  parvenir  au  succès  de  cette  entreprise, 
sans  adopter  IVxpoliatioa  universelle  qu'on  vous 
propoèH,  et  qui  est  faite  pour  ajouter  de  nou- 
veaux erat)arras,  de  nouveaux  malheurs  à  tous 
ceux  qui  di-solenl  la  patrie. 

Ce  moyen  est  tout  simple,  c'est  que  le  clergé 
seul  soit  chargé  de  rembourser  les  400  millions 
que  vuus  avez  déclart^ètre  un  secours  nécessaire 
ai'X  besoins  de  I  Etat;  cVst  (lue  seul  il  achète  les 
assignats  pour  c»  tie  même  somme,  hypotiiéquée 
alors  sur  tuus  ses  bien»:,  et  que  vous  l'autorisiez, 
conjoin'emeiit  avec  toutes  les  assemblées  de  dé- 
panemenls  du  royaume,  de  vendre  successive- 
ment et  proportionnt'llement  dans  chaque  pro- 
vince, une  portion  déterminée  de  biens,  de  s'im- 
po-er  même  à  l'efiet  de  rembourser  graduelle- 
ment les  4U0  millions. 

Les  ecclésiastiques  de  France,  ceux  dex  pro- 
vinces réunies,  c.ootribv.eroal  tous  alors  sous  r ins- 
pection des  assemblées  <ie  déparicraents  ut  con- 
curremment avec  elles  à  cette  imporianie  libé- 
ra'ioo.  qui,  par  le  moyen  des  assignats,  sera 
effectuée  dès  à  présent  sans  liifticulté;  et  croyez, 
M.  ssieurs,  que  ce  papier  représentatif,  ainsi  dis- 
tribué, circulera  dans  tout  le  royanma  sans  gène 
et  eans  méliaoce  :  il  servira  à  acheter  de  même 
la  portion  des  biens  ecclésias'i^ues,  que  les  ec- 
clésiastiques eux-mêmes  s-^  »  hurgeront  d'iiliéner, 
de  contert  avec  les  municipmx,  ou  autres men>- 
bres  (les  départements;  on  a-sureruit  de  môme, 
comme  il  en  a  éié  convenu,  la  doialion  de  MM. 
les  curés  et  vicaires  au  taux  lixé,  et  toutes 
les  autres  opérations  écoiioniiques.  toutes  les 
réformes  utiles  de  la  Constitution,  n'en  acquer- 
ront que  plus  de  certitude  et  plus  de  facilité  à 
s'elfeciuer  :  vous  préviendrez  une  foule  d'objec- 
tions et  d'inconvénients,  le  plus  funeste  de  tons, 
peut-être,  et  que  vous  vous  êtes  interdit  d'^  nom- 
oji  r.  Cet  PQoncé  exigerait  un  certain  développe- 
ment; mais  je  ne  crains  pas  d'avancer  qu'en  pré- 
sence de  votre  comité  des  finances,  il  ne  pourrait 
manquer  d'obtenir  l'approbation,  puis^u'en  24 
heures,  il  rétablirait  et  la  contiance  et  la  circu- 
lation. Les  réfurmes  à  faire  dans  le  clergé  n'en 
auraient  pas  moins  lieu,  et  les  iiutres  parties  «le 
discus  ion  0  en  seraient  pas  moins  continuées. 
Vous  éviteriez  de  plus  des  plaintes,  «tes  entraves, 
une  très  grande  meliance,  eldesréclamatiuns  (l). 

Ce  mol  uie  rappelle  à  moi.  Messieurs,  un  de- 
voir impératif.  Le  22  septembre  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  présenter  à  Versailles  plusieurs  mémoires 
du  prince  évéïue  de  Strasbourg,  du  grand  cha- 
pitre, du  clergé  séculier  et  régulier  de  notre 
diocè.^e.  du  prioce  abbé  de  Murtiach,  du  chapitre 
de  Vissembourg,  diocèse  de  Spire,  et  enfin  de 
tous  les  établissements  ecclésiastiques  de  la 
basse  Alsace,  contenant  des  réclamaliuns  contre 

(1)  Un  membre  da  comité  des  finances,  et  sans  conlre- 
dit  i'ua  des  plus  e^Umables,  a  dii  le  leademaio,  eu  trai- 
tanl  la  question  des  assignats,  qu'il  ne  concevait  pas 
comment  on  pouvait  mettre  en  problème  la  solidité  d'une 
byppUié'me  nationale,  etc.  Ce  mot  n'est  ni  satisfaisant 
pour  les  créanciers  du  clergé,  ni  rHSSuranlpoar  tesfotars 
possesseurs  d''  ce  pa,iier,  car  il  ne  répond  point  a  cette 
simple  observation:  Si  l.i  Dation  pt-ut  priser  des  irean-; 
Ci^rs  le^'iiimes  du  titre  primitif  de  leurs  créances,  qui 
peut  répoodrd  qu«  l«s  a^tigu^t^  a'^urool  \f^  If  mfip4 
sort? 


les  divers  arrêtés  des  4  et  5  août;  la  discussion 
fut  établie  et  l'ajournement  prononcé  :  d'après 
cette  déci-<ion,  tons  les  intéressés  de  la  basse 
Alsace  que  je  viens  de  nommer,  tons  les  chaiiitres 
des  deux  sexes,  et  tous  les  ecclésiastiques  que  je 
repré.<ente  ici,  ont  lotijoars  espéré  de  n'être  pas 
compris  dans  les  décrets  subséquents  à  ceux  du 
4  et  du  5  août  (1);  ils  ont  attendu  l'effet  de 
l'ajourneraenl  prononcé  :  de  sorte,  Mes-^ieurs,  que 
je  le  sollicite  encore  aujourd'hui  de  votre  justice: 
nous  sommes  prêts,  quand  vous  l'ordonnerez,  à 
défendre  devant  vous  une  cause  qui  est  celle  des 
plus  illustres  églises,  et  des  pins  anciennes  du 
monde  chrétien  :  la  noblesse  d'Ais-.ice  se  trouve 
dans  la  même  po^iti  >u,  elle  a  droità  même  justice, 
et  nous  combattrons  sur  la  même  ligne. 

Si,  contre  notre  attente  et  c-  Ile  de  no<  commet- 
tants, vous  ne  jugiez  point  à  propos  de  faire  droit 
à  leur  requête,  j'ai  l'honneur  de  vous  demander, 
Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  déposer  au 
sein  de  l'Assemblée  nationale,  et  entre  les  mains 
de  M.  le  Président,  le  cahier  qui  contient  et  loa- 
dites  réclamations,  et  les  motifs  sur  lesquels  elles 
Sont  appuyées,  le  tout  signé  ou  avoué  de  treize  à 
quatorze  cents  ecclésiastiques  séculiers  et  régu- 
liers de  la  basse  Alsnce,  qui,  ayant  toujours  été 
séparés  du  clergé  de  France  dans  le  régime  de 
leur  temporel,  qui,  n'ayant  jamais  partiel  té  aux 
dettes  contractées  par  ledit  cler^^é,  et  jouissant  à 
titre  du  droit  le  plus  sacré,  d'une  administration 
qui  lui  est  propre,  et  que  les  traités  les  plus  so- 
leiintls  lui  ont  garanti,  en  invoquent  auprès  de 
vous  la  confirmation,  et  par  conséquent  une 
exception  dans  tous  les  décrets  qui  pourraient 
être  contraires  à  celte  possession  et  notamment 
a  Celui  qui  aurait  pour  objet  raliéisation  forcée 
des  biens  ecclésiastiques  :  en  Alsace,  bien  plus 
qu'en  France,  cette  vente  porterait  des  caractè- 
res de  nullité,  qu'aucun  événement,  qu'aucune 
précaution,  aucune  mesure  ne  rendrait  ineffaça- 
bles :  tôt  ou  tard  elle  occasionnerait  des  trou- 
bles qu'il  est  de  votre  sagesse,  de  votre  justice  et 
du  votre  intérêt  même  de  prévenir. 

C'est  donc  le  sujet  d'un  amendement  spécial 
que  je  vous  supplie  de  me  permettre  de  renou- 
veler, s'il  y  a  lieu,  uaos  la  prononciation  du 
décret  (2). 

M.  Tharçl,  députa  de  Berry  (3).  Messieurs, 

(Ij  Je  ne  pais  m'empëoher.  à  cette  occasion,  de  relever 
une  inculpation  aussi  indécente  q<ie  peu  to  dée,  ia>érée, 
page  9,  dHiisdfS  léflasious  sur  les  juifs  d'Alsace,  impri- 
uices  ^ous  le  i40in  dà  H-  Pflieger.  depate  de  cotte  pro- 
vi  ce  :  il  j  «st  dit  que  l«  mécoQteutement  du  peuple 
V  e^!  g--uéral,  que  (a  noblesse  et  le  c  ergé  prQtesteni  centre 
les  décret.<i  de  l'A^semldée  natioQale,  que  les  ci-devaiil 
privilégiés  sont  roccoDleuts;  que  la  suppression  des  or- 
dres reiigieuï  cause  de-,  inquiétudes  au  peuile,  que  des 
lettres  ditlribuéet  de  la  part  de  quelques  membres  de 
l'Assemblée  eutrelienuenl.  Toal  cet  énoncé  est  exact,  i 
l'e\cepiioa  de  la  c^u^e  qu'uu  assigne  aux  ii.quiétuoes  du 
peuple  :  «Iles  ne  sui  t  poiot  le  fait  des  ci-dev<<nt 
priv  lé^iés,  comme  on  (-b''rcbQ  malignement  i  l'insinuer, 
m^s  bien  l'effet  tout  simple,  tuoi  naturel,  des  change- 
ments redoutés  dans  une  province  dont  la  coustiluiion 
particulière  le  comporie  si  peu  ;  elles  sont  fomentées 
encore  par  ceux  qui,  accusés  et  convaincus  déjà  d'avoir 
excité  au  [iill.<ge  et  à  l'incendie  des  châteaux  et  des  mo- 
n^-iéres,  coatiattMit  apparemment  d'aussi  capables  ma- 
nœuvres. 

t^s  ci-deyaot  privilégiés  ont  sans  donte  iutérèt  i  les 
éviter  ei  Qun  à  les  provoquer. 

(41  Voyes  aux  annexes  de  la  séance  li>s  réclamations 
du  clergé  II' Alsace.  iTume  XII,  page  V.) 

(il  Le  discours  de  M.  Tliovel  u'»  pas  été  inséré  as 
Moniteur, 
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lorsque,  à  l'ouverture  de  la  session,  le  ministre 
vous  rendit  compte  de  la  situation  des  finances, 
la  dépense  pultlique  excédait  la  recelte  de  56  mil- 
lions. Les  anticipations  n'étaient  point  comprises 
dans  cet  état. 

L'embarras  des  finances  s'étant  accru  par  la 
cessation  d'une  partie  des  impôts,  par  des  acliats 
en  prains,  et  par  le  concours  de  plusieurs  cir- 
constances imprévues,  M.  Necker  vous  proposa, 
et  vous  acceptâtes,  le  9  août  dernier,  un  emprunt 
de  30  millions. 

Cet  emprunt  ne  fut  point  rempli;  le  28  du 
même  mois,  vous  en  décrétâtes  un  second  de 
80  millions. 

Dans  les  premiers  jours  d'octobre,  vous  ajoutâ- 
tes la  contribution  du  quart  des  revenus  à  la 
masse,  déjà  énorme,  des  impôts. 

La  situation  des  finances  devenant  de  plus  en 
plus  crilique,  vous  avez  emprunté,  dans  le  mois 
de  décembre,  de  la  caisse  d'escompte,  une  somme 
de  170  millions;  vous  avez  décrété  la  vente  de 
400  millions  de  biens-fonds  et  la  création  de 
pareille  somme  d'assignats  à  5  0/0. 

Dans  le  cours  du  mois  dernier,  vous  avez  arrêté 
qu'il  serait  vendu  jusqu'à  concurrence  de 200  mil- 
lions de  biens  du  clergé  à  la  municipalité  de 
Paris,  qui  vous  paiera  d'abord  en  papier,  ensuite 
en  espèces  réelles,  après  la  réalisation  de  la 
vente  de  vos  biens.  Le  prétexte  de  cette  opéra- 
tion, tel  qu'il  vous  a  été  présenté  par  le  maire 
de  Paris,  a  été  de  fortifier  le  crédit  national  par 
le.  crédit  de  la  municipalité,  qui  vous  faisait,  par 
sa  bouche,  l'aveu  de  son  impuissance  de  payer. 
En  même  temps,  par  une  générosité  que  je 
n'entreprends  pomt  d'expliquer,  vous  avez  admis, 
dans  votre  détresse,  celte  municipalité,  qui  ne 
vous  donne  rien,  qui  vous  aide  d'un  crédit 
qu'elle  n'a  pas,  au  partage  dans  le  quart  du  pro- 
duit de  vos  ventes;  et  cet  impôt,  très  réel,  que 
l'Etat  lui  paie  (I),  a  été  gratifié  du  nom  impo- 
sant de  bénéfice. 

Enfin,  samedi  dernier  (10  avril),  votre  comité 
des  dîmes,  se  disant  auiorisé  par  le  comité 
ecclésiastique,  qu'il  n'a  pas  consulté,  vous  a 
proposé  de  convertir  les  400  millions  d'assignats, 
créés  en  décembre,  en  d'autres  assignats  portant 
4/2  0/0  d'intérêt,  et  de  leur  donner  pour  hypo- 
thèque les  domaines  de  la  couronne  et  tous  les 
biens  du  clergé.  Pour  assurer  d'autant  plus  la 
confiance  publique  à  ces  nouveaux  assignats,  il 
vous  propose  d'aflranchir  tous  ces  biens  de  leur 
ancienne  hypothèque,  d'écarter  les  anciens 
créanciers  qui  ont  contracté  sur  la  foi  publique 
et  sous  la  protection  de  la  loi,  et  il  ne  voit  pas 
que  l'autorité  qui  anéantit  l'hypothèque  des  an- 
ciens créanciers,  fondée  sur  la  loi  et  la  justice, 
pourra  aussi,  lorsque  les  circonstances  paraîtront 
l'exiger,  annuler  ce  qu'elle  accorderait  aujour- 
d'hui contre  les  premiers  principes  de  la  justice. 
Tous  les  elforis  que  vous  avez  faits  jusqu'ici. 
Messieurs,  pour  rappeler  la  confiance  si  nécessaire 
aux  succès  de  vos  entreprises,  et  au  maintien  de 
la  Consiitulion,  ont  été  vains  et  inutiles.  Le  nu- 
méraire a  disparu,  la  marche  de  l'administration 
s'est  débarrassée  de  plus  en  plus,  les  craintes  de 


(1)  Celle  petite  gratification  est  un  objet  de  12,500,000 
livres  pour  la  ville  de  Paris.  Si  la  même  opération  s'é- 
tend au  surplus  des  bit-ns  du  clergé,  dont  la  vente  est 
décrétée,  elle  »erade  125  millions:  si  elle  se  répèle  sur 
le  reste  des  biens  du  clergé,  quand  ils  seront  vendus, 
de  qui  ne  sera  i-as  éloigné,  à  ce  que  je  pense,  elle  sera 
d'environ  100  millions,  il  faut  convenir  que  nous  prenons 
un  lempg  peu  favorable  pour  fa|r«  nQs  largess«s. 


VOS  créanciers  se  sont  accrues,  une  inquiétude 
générale  s'est  emparée  de  tous  les  esprits;  le  mal 
est  à  son  comble. 

Daignez,  Messieurs,  porter  la  plus  sérieuse  at- 
tention sur  la  position  critique  où  vous  vous  trou- 
vez ;  ayez  le  courage  de  fixer  vos  regards  sur  les 
dangers  qui  vous  environnent,  et  surtout  ne  vous 
dissimulez  point  la  cause  des  maux  auxquels  il 
est  dans  votre  intérêt  comme  dans  votre  devoir  de 
remédier. 

Les  propositions  les  plus  immorales  vous  sont 
faites  tous  les  jours  :  elles  sont  soutenues  avec 
un  courage  scandaleux.  Le  clergé  craint  pour  sa 
subsistance,  les  chrétiens  craignent  pour  leur 
religion  (I).  Les  fortunes  sont  ébranlées,  tous  les 
états  sont  menacés,  les  propriétaires  sont  atta- 
qués, les  principes  de  la  politique  et  de  la  justice 
changent  tous  les  jours,  à  toutes  les  heures,  et 
suivant  les  circonstances  (2).  Enfin,  Messieurs, 
si  vous  suiviez  les  impulsions  qu'on  veut  vous 
donner,  vous  ressembleriez  plutôt  à  des  conqué- 
rants qui  mettent  un  pays  nouvellement  conquis 
à  contribution,  qu'à  des  législateurs  paisibles, 
qui  remplissent,  pour  le  bonheur  de  leurs  conci- 
toyens, les  fonctions  d'un  pouvoir  qu'ils  tiennent 
d'eux  et  dont  l'exercice  reste  toujours  subor- 
donné à  leurs  volontés. 

Pourriez-vous,  Messieurs,  dans  des  conjonc- 
tures aussi  défavorables,  dans  un  ordre  de  choses 
aussi  variable,  dans  cette  subversion  des  principes 
de  la  morale,  pourriez-vous  vous  flatter  que  des 
assignats  hypothéqués  sur  des  ventes  simulées, 
des  emprunts  garantis  par  un  crédit  qui  n'existe 
pas,  des  hypothèques  données  par  le  même  acte 
qui  violerait  les  hypothèques  les  plus  sacrées, 
Ècraient  accueillis  par  des  capitalistes  attentifs  à 
suivre  vos  discussions  jusques  dans  les  plus 
petits  détails,  qui  observent  avec  inquiétude, 
je  ne  dis  pas  l'esprit  général  de  celte  assemblée, 
mais  même  lesopinions  des  membres  particuliers 
qui  la  composent  et  qui  calculent  avec  sévérité 
les  résultais  de  toutes  vos  opérations? 

Ah  !  Messieurs,  ce  n'est  pas  par  de  semblables 
moyens  que  nous  parviendrons  à  sauver  la 
patrie,  ce  n'est  fias  là  la  voie  qui  conduit  à  la 
régénération  de  l'Etat.  Rendons  hommage  aux 
principes  de  la  morale  et  de  la  justice  :  que 
quiconque  osera  s'en  écarter  ici  en  soit  puni  sur- 
le-champ,  par  une  improbation,  par  un  mépris 
général  ;  c'est  un  de  nos  devoirs  les  plus  sacrés 
envers  la  nation  que  nous  avons  l'honneur  de 
représenter,  à  qui  nous  devons  l'exemple  des 
bonnes  mœurs  et  de  la  vertu.  C'est  la  seule  base 
solide  que  nous  puissions  donner  à  la  confiance. 

Respectons  les  usages,  les  habitudes  dont  la 
destruction  n'est  pas  nécessaire  au  succès  de 
nos  opérations  ;  calmons  toutes  les  inquiétudes, 
réconcilions  les  intérêts  particuliers  avec  l'in- 
térêt général  ;  détruisons  ces  semences  de  haine, 
faisons  cesser  ces  mécontentements  qui  divisent 
les  différentes  classes  des  citoyens,  et  qui,  bien- 
tôt peut-être,  les  réuniraient  toutes  pour  la  des- 
truction d'un  ouvrage  qui  doit  être  le  garant  de 
leur  bonheur.  Donnons  nous-mêmes  un  grand 
exemple  aux  peuples  qui  ont  les  yeux  ouverts 
sur  notre  conduite.  Faisons  succéder  le  calme  à 


(1)  La  veille,  on  avait  rejeté  la  motion  suivante:., 
L'Assemblée  nationale  reconnaît  que  la  religion  «latholi- 
lique  est  la  religion  nationale  et  qu'elle  seule  doit  jouif 
de  la  solennité  du  culte  public 

(2)  Ceci  doit  s'entendre  des  propositions  faites  à  diffé- 
rentes reprises  par  d'honorables  membres,  qui  sans  doute, 
ue  les  ont  pas  fait  précéder  de  réflexions  suffisantes. 
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ces  débals  scandaleux,  qui  ont  si  souvent  troublé 
nos  délibérations,  la  bienveillance  à  l'aigreur,  la 
confiance  aux  soupçons  -,  ne  renvoyons  point  à 
nos  neveux  les  jouissances  que  nous  leur  pré- 
parons ;  hâtons-nous  de  jouir  nous-mêmes  des 
fruits  de  nos  travaux.  Il  n'est  aucun  sacrifice 
qui  ne  soit  commandé  par  un  aussi  grand  bien  : 
1  amour-propre  duit  se  taire,  toutes  les  considé- 
rations particulières  doivent  céder,  tous  les 
ressentiments  doivent  être  étouffés.  Ne  perdons 
pas  de  vue  ce  que  coûte  à  une  classe  laborieuse 
et  respectable  de  nos  concitoyens,  la  révolution 
qui  vient  de  s'opérer.  Empres.-ons-nous  d'adoucir, 
par  toutes  sortes  d'égards,  la  rigueur  des  sacrifices 
quVxige  le  salut  de  l'Etat  :  Mais  surtout  gardons- 
nous  d'ajouter,  par  des  formes  qui  seraient 
étrangères  au  bien  public,  à  la  masse  de  ses 
malheurs,  qui  ne  sont  déjà  que  trop  grands. 

Vous  avez.  Messieurs,  décrété  la  vente  de 
400  millions  de  biens-fonds  ;  les  domaines  de 
la  couronne  désignés  par  votre  décret,  et  qui 
doivent  faire  partie  de  cette  vente,  s'élèveront 
à  120  ou  125  millions  ;  le  surplus  des  400  mil- 
lions qui  doivent  être  complétés  par  la  vente  des 
biens  du  clergé  est  de  '2^0  ou  275  millions  : 
le  clergé  vous  renouvelle  aujourd'hui  l'offre  de 
400  millions  ;  cette  offre  mettra  dans  vos  mains, 
et  à  votre  disposition,  au  delà  des  ressources 
sur  lesquelles  vous  comptiez,  cette  somme  entière 
de  12U  ou  125  aillions,  et  dès  lors,  on  ne  voit 
pas  sous  quel  prétexte  vuus  pourriez  la  refu?er. 

Il  serait  difficile,  Messieurs,  de  se  persuader 
que  l'Assemblée  nationale  se  détermine  à  con- 
ner  aux  assemblées  de  départements  et  de  dis- 
tricts l'administration  des  biens  du  clergé.  Je  ne 
répéterai  pas  ce  qui  vous  a  été  dit  à  cet  égard 
par  un  honorable  membre  ;  il  me  semble  qu  il  a 
démontré,  jusqu'à  l'évidence,  les  dangers  d'une 
semblable  administration. 

Au  reste,  il  ne  s'agit  point  ici  de  l'adminis- 
tration des  biens  du  clergé  ;  l'objet  de  nos  dis- 
cussions est  d'assurer  au  gouvernement  les 
secours  momentanés  dont  II  a  un  besoin  urgent, 
et  ensuite  de  rétablir  l'ordre  dans  nos  finances: 
renfermons-nous  donc  pour  le  moment  dans  les 
bornes  de  cette  question  ;  et  quand  vous  eu 
aurez  le  loisir,  vous  pourrez  vous  livrer  à  l'exa- 
men des  vices  et  des  avantages  de  l'administra- 
tion des  biens  du  clergé.  Ce  n'est  pas  quand 
l'Etat  est  en  danger,  que  vous  devez  permettre 
qu'on  détourne  votre  attention  sur  des  objets  dont 
la  discussion  peut  être  éloignée  sans  inconvé- 
nients. 

Je  reviens  donc  à  l'offre  du  clergé.  Elle  vous 
présente  des  secours  plus  étendus  et  d'un  succès 
plus  certain,  que  la  vente  de  ses  fonds  sans  sa 
participation. 

Plusétendus:la  chose  est  évidente.  D'un  succès 
plus  certain,  en  ce  que  cette  vente  sera  plus  fa- 
cilement réali-sée,  lorsqu'aucuoe  réclamation  ne 
la  contrariera,  lorsqu'aucun  principe  de  la  mo- 
rale, ou,  si  vous  voulez,  aucun  préjugé,  ne  la 
condamnera;  lorsque  le  clergé  lui-même  in- 
vitera, provoquera  les  acquéreurs. 

Ne  craignez-vous  pas,  au  contraire,  Messieurs, 
que  l'expoliation  du  clergé  n'augmente  les  divi- 
sions qui  affligent  cet  Empire,  qu'elle  ne  donne 
plus  d'activité  à  l'esprit  de  parti,  si,  comme  je 
l'entends  dire  contiuuellement  à  cette  tribune,  il 
en  existe  un;  qu'elle  ne  soulève  les  intérêts  nom- 
breux qui  touctient,  par  un  contrat  immédiat,  les 
intérêts  du  clergé;  qu'elle  n'excite  le  méconten- 
tement de  plusieurs  de  nos  provinces? 

Pensez-vous  que,  dans  un  tel  état  de  choses,  il 


se  présenterait  beaucoup  d'acquéreurs,  que  les 
possesseurs  d'argent  seraient  assez  imprudents 
pour  compromettre  leurs  capitaux?  ne  craianez- 
vous  pas  qu'ils  soient  effrayés  par  l'exemple  de 
l'Angleterre,  etplus  encore  par  celui  du  Brabant, 
dont  le  clergé  vient,  tout  récemment,  d'être  remis 
en  possession  de  ses  biens,  sans  aucune  indem- 
nité envers  ceux  qui  les  avaient  acquis? 

Mais  si  vos  ventes  ne  sont  pas  effectuées,  où 
sont  vos  ressources  pour  faire  face  aux  besoins 
aussi  pressants  que  nombreux,de  l'administration? 
Qu'avez-vous  à  offrir  à  vos  créanciers  en  com- 
pensation de  l'offre  qui  vous  a  été  faite  et  qui  eût 
mis  leur  fortune  à  couvert?  ne  craignez-vous  pas 
que  les  ennemis  de  votre  gloire,  les  détracteurs 
de  la  Révolution,  ne  calomnient  vos  intentions,  et 
ne  vous  accusent  d'avoir  désiré  davantage  la  des- 
truction du  clergé  que  le  salut  de  l'Etat? 

Je  vous  propose  donc.  Messieurs,  de  decréterque 
provisoirement  l'administration  des  biens  ecclé- 
siastiques soit  laissée  au  clergé,  et  que  vous  lui 
donniez  la  charge  de  réaliser,  selon  qu'il  le  ju- 
jera  convenable,  la  vente,  non  pas  de  2c>0,  mais  de 
400  millions  de  ses  fonds,  suivant  l'offre  qu'il 
vous  en  a  renouvelée. 

M.  Salle  deChonx,  député  du  Berry  (1).  Mes- 
sieurs, votre  comité  des  dîmes  vous  propose  de 
décréter  : 

1»  Que  l'administration  des  biens  du  clergé 
soit  confiée  aux  assemblées  de  départements  et 
de  districts,  à  leurs  directoires  et  aux  municipa- 
lités; 

2°  Que  le  traitement  des  ecclésiastiques  soit  dé- 
sormais payé  en  argent  par  l'Etat,  à  l'elfet  de 
quoi  les  contributions  publiques  seront  augmen- 
tées d'une  somme  suffisante; 

3°  Que  les  dîmes  de  toute  espèce,  ecclésiastiques 
ou  inféodées,  cessent  d'être  perçues  à  compter 
du  1"  janvier  1791. 

J'attaque  ici  ces  trois  dispositions;  et  il  me 
semble  qu'en  les  considérant  sous  les  rapports  de 
la  morale  et  de  la  politique,  vous  ne  pouvez  ni 
ne  devez  les  admettre. 

D'abord, Messieurs,  quel  est  le  vœu  des  peuples,  à 
cet  égard  ?  J'ouvre  nos  cahiers  ;  tous  demandent 
que  le  clergé  soit  assujetti  aux  charges  publiques, 
que  les  titres  inutiles  soient  supprimés  et  qu'il 
soit  fait  une  répartition  plus  équitable  des  reve- 
nus entre  les  bénéfices  qui  seront  conservés.  Mais 
si  le  peuple  n'a  jamais  demandé  qu'on  dépouillât 
le  clergé  de  tous  ses  biens,  nous  n'avons  pas 
droit  de  le  faire;  car  nous  ne  sommes  que  ses 
mandataires,  et  notre  pouvoir  expire  là  où  finit 
sa  volonté. 

Je  sais  que  le  décret  qni  supprime  les  dîmes 
ecclésiastiques  a  été  beaucoup  plus  loin  et  qu'une 
gi-ande  partie  de  la  nation  l'a  bien  accueilli; 
maisoutre  que  quelques  cahiersdemandaient  cette 
suppression,  et  sans  examiner  si  l'intérêt  per- 
sonnel de  ceux  qui  en  profitent  n'a  pas  déter- 
miné la  faveur  que  ce  décret  a  reçu,  on  peut  dire 
qu'il  existe  entre  ces  dîmes  et  les  autres  biens  du 
clergé  une  différence  telle,  qu'on  ne  peut  jamais 
appliquer  à  ceux-ci  les  dispositions  dont  les  au- 
tres ont  pu  paraître  susceptibles. 

En  effet,  les  frais  du  culte  divin  sont  une  charge 
publique;  et  c'est  pour  l'acquitter  que  les  peuples 
se  sont  soumis  à  payer  la  dîme.  Mais  une  nation 
est  toujours  libre  de  faire,  dans  les  établissements 


(Ij  Le  Moniteur  se  borne  à  meatioaner  le  discours  de 
M.  SftUédeChoax. 
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qu'elle  a  créés,  les  changements  que  la  |3nlitique, 
ou  sa  seule  volonté,  lui  indinue  :  ainsi  pourvu 
que  I  entretien  du  rulie  et  des  minisins  soit  cori- 
venahleiiieiit  assuré,  la  suppression  des  dîmes 
ne  bcsi^e  pas  la  justice. 

Quant  aux  autres  biens  du  clergé,  c'est  autre 
chose.  La  naiion  n'y  peut  avoir  aucun  droit;  ce 
n'est  pas  elle  en  en'et  qui  les  lui  a  donnés;  ce 
n'est  pas  non  plus  pour  elle  qu'ils  ont  été  donnés. 
Ceux  qui  en  ontenrirhi  leséglisesont  voulu  qu'ils 
fussent  employés  à  des  usagt  s  pieux, aux  besoins 
du  culte  divin.  Comment  donc  la  nation  pour- 
rait-elle en  détourner  la  destination,  et  s'appli- 
quer à  elle-même  une  disposition  qui  n'est  pas 
pour  elle?  Comment  oserait-elle  enfreindre  la 
volonté  des  donateurs,  tandis  que  c'est  à  elle  à  la 
faire  respecter?  Chacun  est  le  maître  de  disposer 
desafortuneàson  gré, et  pourvu  qu'il  se  conforme 
aux  lois  de  son  pays,  le  Corp?;  législatif,  c'est-à- 
dire  la  nation  elle-môme  doit  protéger  ses  dispo- 
sitions. 

On  oppose  le  décret  du  2  novembre  qui  déclare 
ces  biens  à  la  disposition  de  la  nation,  mais  si, 
dans  les  principes  de  la  justice,  une  invasion  de 
f a  t  lui  est  inti  rdiie,  ce  décret  ne  peut  être  en- 
tendu qu'en  ce  sens,  qu'il  assure  à  la  nation  le 
droit  de  surveiller  l'emploi  des  biens  ecclésias- 
tiques, d'en  régler  la  distrilmtion,  même  d'en 
corpiiter  les  produits,  afin  de  diminuer  la  dépense 
qui  reste  à  sa  charge; car  tous  les  établissements 
)3ublics  sont  soumis  à  son  inspection  ;  et  si  la  jus- 
tice exige  qu'ils  soient  dotés  convenablement, 
elle  veut  aussi  qu'on  en  retranche  le  superflu. 

En  prenant  tous  les  biens  ecclésiastiques,  en 
supprimant  les  dîmes,  il  t'autimpo^^er  une  somme 
suffisante  pour  tous  les  besoins  du  culte  et  des 
ministres.  Votre  comité  l'évalue  de  120  à  130  mil- 
lions par  an.  Ce  n'est  point  assez  de  concevoir 
une  idée  hardie:  l'imafrioation  et  le  papier  se 
prêtent  à  tout,  mais  il  faut  en  examiner  les  con- 
séquence.'^,  consulter  l'opinion  publique,  juger 
surtout  la  possibilité  de  l'exécution.  D'abord, 
Messieurs,  une  contribution  aussi  énorme  effraiera 
les  peuples  :  au  lieu  de  juger  l'opération  entière, 
ils  ne  verront,  ils  ne  sentiront  que  l'impôt  acca- 
blant dont  vous  les  grèverez  ;  et  la  première  idée 
sera  le  reproche  d'augmenter  ainsi  nos  charges, 
lorsqu'il  était  si  facile  de  s'en  dispenser. 

Je  suppose  cependant  que  le  peuple  approuve 
nos  motifs  :  comme  il  pale  mal  et  à  regret  toute 
espèce  de  contribution,  il  rega'dera  bientôt  son 
évêque  et  son  curé  comme  lui  arrachant  un  mor- 
ceau de  pain,  nécessaire  à  ses  besoins:  l'a ver.-ion 
suivra  de  près  ;  et  peut-on  ne  pas  trembler  en 
songeant  quelle  influence  elle  aura  sur  la  reli- 
gion î  Aux  yeux  du  peuple,  le  culte  et  le  ministre 
ne  font  qu'un.  L'un  devenu  odieux,  l'autre  ne 
tardera  pas  à  l'être  :  on  finira  par  désirer  une 
religion  qui  coûte  moins  cher.  Depuis  50  ans,  les 
principes  de  la  religion  sont  bien  affaiblis  ;  et  si 
nous  voulons  sincèrement  conserver  dans  toute 
sa  pureté  ce  qui  nous  en  reste,  il  faut  écarter  avec 
soin  tout  ce  qui  pourrait  en  aliéner  le  cœur  du 
peuple  (I). 
Mais  on  parle  d'intérêt,  de  bénéfice  pour  la  na- 


(1)  Il  y  a  bien  d'autres  raisons  encore,  tellei  que  l'a- 
vanu,'6  d'atiacher  de  plus  en  plu»  les  cui-é»  4  leurs 
bénéiices,  en  y  affectam  des  funds;  le  danger  où  st^aieiu 
les  Hjiiiislfes  pour  leur  subsisianee,  si  une  guerre,  un  re- 
tard dans  la  per  eption  des  impôts,  ou  qu- Ique  mituvaise 
opéraliuadetinaiice  forçaient  de  suspendre  les  paiements, 
etc.,  «te.  Mais  ces  i^oyeti»  oui  été  dits  tant  de  fois  ! 


tion;  quand  ils  seraient  certains,  ces  avantages 
pécuniaires,  je  respecte  trop  l'Assemblée  |iour 
croire  qu'elle  leur  sacrifie  jamais  la  religion  et  la 
justice;  mais  sous  ce  rapport-là  même,  je  pense 
fermement  qu'au  lieu  de  gagner,  la  naiion  nç 
peut  que  perdre. 

Les  biens  du  clergé  (dîmes  exceptées)  produi- 
sent, dit-on,  70  millions  :  soit.  En  prenant  ces 
biens,  il  faut  lui  fournir  annuellement  cette 
somme.  Mais  la  nation  en  retirera-t-elle  le  même 
produit?  cela  est  impossible.  En  général,  une  ag-- 
semblée  administre  plus  mal  qu'un  simple  (lar- 
liculier  :  c'est  une  vérité  d'expérience.  Ici  c'est 
pis  encore:  comme  les  membres  des  directoires, 
des  municipalités  se  renouvellent  fréquemment, 
ils  auront  moins  de  connaissances  de  la  vraie 
va'eur  et  des  détails,  et  aussi  moins  d'aitache- 
mentàune  régie  qu'ils  ne  doivent  garder  qu'un 
instant. 

Parlerai-je  des  fraudes,  des  infidélités?  Et  ce- 
pendant, comment  ne  pas  les  craindre,  en  consi- 
dérant que  les  biens  du  clergé  sont  épars  sur 
toute  la  surface  du  royaume  ;  que  50J  directoires, 
et  peut-être  7  à  8,000  municipalités,  seront  char- 
gés d'une  telle  régie?  Ce  serait  un  miracle,  si, 
dais  un  aussi  grand  nombre,  il  ne  se  trouvait 
pas  quelques  hommes  pervers.  Si  donc  il  est  im- 
possible que  la  nation  retire  jamais  des  biens  du 
clergé  le  même  revenu  que  les  ecclésiaftiiue», 
son  intérêt  n'est  pas  de  les  prendre,  mais  plutôt 
de  les  lui  laisser. 

C'est  ainsi  qu'à  mes  yeux  la  morale  et  la  poli- 
tique se  réunissent  pour  assurer  au  clergé  les 
propriétés  qui  lui  restent.  Tout  ce  qui  doit  fixer 
les  soins  de  l'Assemblée  à  cet  égard,  c'est  qu'il 
s'en  fasse  une  ré|)artition  exacte  entre  les  diffé» 
rents  titres  qui  seront  conservés,  soit  en  réunis- 
sant en  effet  une  partie  des  fond-»  à  chacun  des 
titres,  soit  en  grevant  ceux  qui  ne  peuvent  être 
divisé-!,  de  pensions  au  profil  des  bénéfices  qu'on 
n'aurait  pu  doter  en  fonds. 

Mais  ici  se  présente  une  difficulté  bien  impo- 
sante. L'arriéré  de  tous  les  départements  nous 
accable  d'une  dette  immense:  depuis  longtemps 
elle"  st échue;  et  il  estimpossibL-  d'en  différer  le 
paiement.  Dénués  de  tous  moyens,  la  création 
d'un  papier-monnaie  est  nécessaire;  mais  ce  pa- 
pier n'aura  de  crédit  qu'autant  qu'il  y  aura  des 
moyens  siirs  de  le  retirer.  Or,  les  biens  du  clergé, 
nous  dit-on,  sont  les  seuls  qu'on  puisse  vendre  à 
cet  effet  :  c'est  une  extrémité  douloureuse  ;  mais 
le  salut  de  l'Etat  est  la  première  loi. 

Je  le  sais.  Messieurs;  mais  si  j'ai  bien  conçu 
le  plan  que  Je  veux  proposer,  il  lîhe  semble  qu'on 
pourrait  arriver  à  celte  libération  si  désirable, 
par  un  moyen  moins  immoral,  et  surtout  bien 
plus  siir. 

Les  assignats  ou  le  papier-monnaie  n'ont 
qu'une  valeur  fictive  qui  repose  uniquement  sur 
le  crédit  public.  Quand  ce  crédit  est  grand,  l'u- 
sage n'eu  peut  être  qu'infiniment  avantageux, 
puisqu'il  muitiplie  le  numéraire  en  circulation: 
aussi  sûr  que  l'argent  même,  on  le  préfère  aux 
écus,  comme  plus  portatif  et  d'une  garde  plus 
facile.  Mais  si  la  confiance  tombe,  sa  valeur  s'al- 
tère nécessairement  ;  tous  ceux  qui  sont  forcés 
d'en  recevoir  s'empressent  de  s'en  débarrasser: 
le  numéraire  disparaît  alors;  et  on  ne  trouve 
plus  dans  la  circulation  qu'un  papier  stérile  que 
chacun  repousse  à  l'envi,  à  cause  des  craintes 
que  le  discrédit  inspire. 

C'est  alors  que  le  papier-monnaie  porte  partout 
l'embarras  et  la  mort.  Le  simple  reniier  ne  trouve 
plus  d'écus  pour  acheter  gea  meoues  jiéçessités;  le 
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cultivateur  pour  ses  ouvriera,  domestique?,  mois- 
sons, fueons  de  vignes,  etc.  ;  le  fabricant  pour 
payer  chaque  semaine  tuus  les  bras  qu'il  em- 
ploie. 

Obligés  cependant  de  se  procurer  du  numé- 
rain»,  la  perte  qu'ils  éprouvent  sur  le  change  du 
papier-monnaie,  ruine  les  deux  premiers  et 
oblige  le  fubri&mt  à  hausser  le  prix  de  ses  mar- 
chandises ;  mais  alors,  ne  pouvant  plus  soutenir 
la  concurr«^nce  avec  l'étranger,  la  vente  cesse  ; 
et  avec  la  chute  des  manufactures,  tombent  aussi 
les  moyens  de  subsistance  pour  tous  les  ouvriers 
qu'elles  employaient. 

Je  conclus  de  là  que  la  création  du  papier- 
monnaie  ne  devrait  avoir  lieu  que  dans  les  lemps 
où  la  confiance  nst  entière;  mais  puisque  nous 
sommes  réduits  (l)à  la  nécessité  d'en  créer  dans 
les  circonstances  critiques  où  nous  nous  trou- 
vons, je  ne  vois  qu'un  seul  moyen  de  prévenir 
les  malheurs  qui  pourraient  en  résulter  :  c'est  de 
bàler  son  extinction,  d'en  annoncer  le  moment, 
et  surtout  de  l'établir  sur  des  bases  tellement 
solitles,  que  le  remboursement  ne  puisse  jamais 
être  interrompu. 

Or,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  êtes-vous 
bien  sûrs  qu'en  mettant  en  vente  pour  4  à  500  mil- 
lions de  ronds,  vous  parviendrez  h  les  vendre 
avec  la  célé'-ité  que  l'eiat  des  affaires  exige  ? 
Quelque  conliance  que  la  Révolution  inspire  à 
tous  les  bons  Français,  il  faut  un  certain  temps 
pour  s'accoutumer  à  des  objets  nouveaux.  Avant 
d'acquérir,  on  voudra  s'assurer  de  la  stabilité  des 
choses;  plusieurs  même,  consultant  l'histoire  des 
temps  passés,  pourront  craindre  que  le  clergé, 
qu'on  ne  croira  jamais  tout  à  fait  anéanti,  ne 
parvienne,  par  des  combinaisons  nouvelles,  ou 
un  chantrement  dans  l'opinion,  à  recouvrer  ses 
propriétés,  même  à  rentrer  dans  celles  vendues, 
en  restituant  seulement  le  prix  principal,  ou 
peut-être  sans  rien  rendre,  comme  il  s'est  vu  en 
Angleterre. 

IJ'un  autre  côté,  en  voyant  tant  de  biens  à 
vendre,  chacun  aura  l'espérance  d'acquérir  à  bon 
marché,  et  croira  qu'il  convient  d'attendre  un 
peu. 

Ces  différentes  causes  feront  languir  les  ventes  ; 
et  comme  on  ne  pourra  retirer,  aussitôt  qu'il  le 
faudrait,  les  assiirnats  mis  en  circulation,  l'iu- 
guiétude,  la  délîançe  aug  nenteront  le  discrédit. 
Bientôt  ils  perdront  sur  la  place,  et  vous  verrez 
se  réaliser  les  tristes  effets  que  la  chute  du  pa- 
pier-monnaie traîne  toujours  avec  elle. 

Mais,  si,  au  lieu  de  ces  vente-!, dont  l'exécution 
est  douteuse  et  certainement  éloignét',  il  existait 
un  miyen  de  rembourser,  dès  cette  aunée,  et 
successivement,  une  partie  des  as-ignats  qui 
vont  être  mis  en  circulation,  si  ce  moyeu  était 
indépendant  de  l'opinion  publique  sur  la  dispo- 
sition des  biens  du  cl-  rgë,  enHn,  si  rien  o  en 
pouvait  empêcher  l'effet  et  s'il  offrait  d'un  autre 


(1)  Le  clttri^é  »  iùl  des  offres  da  400  millions,  qn'il 
aurnit  peiii-être  pûriée;!  jusqu'»  5U0.  Sftos  doute,  elle; 
suffiraient  pour  «cqoiuer  tuai  l'arriéré,  et  mettre  le  Trésor 
royal  en  état  de  reprendre  ses  paiements  ordinaires. 

Wai$  ces  offres  ont  pour  première  condition  de  conserver 
les  dîmes  au  clergé  :  or,  comment  les  lui  renire,  après 
le  décret  du  11  août  ?  il  est  certain  que  nous  iiousso  i  mes 
privés  p^r  là  d'au  moyen  simple  ei  silr  de  sauver  nos 
nuances;  mais  il  i/esi  plus  lemps  'le  s'en  occUiier  :  toui 
est  Consommé  à  cet  éjrard;  et  i  moins  que  l'Assemblé^ 
ne  don  àt  elle-même  l'eiemple  de  l^  coniradiction  çi  de 
la  légèreté,  il  est  impossible  qqe  ]«$  dliB^S  Dois&^ut  re- 
vivre aa  profit  dut  clergé, 


côté  une  grande  et  immense  ressource  pour  nos 
finances,  sans  rharge  nouvelle  pour  le  peuple, 
il  me  semble.  Messieurs,  que  nous  ne  devrions 
pas  balancer  à  l'adopter.  Or,  ce  moyen,  le  voici: 

Votre  comité  demande  la  suppression  des 
dîmes:  je  propose  au  contraire,  moi,  de  les  faire 
percevoir  pour  le  compte  de  la  nation  ;  et  après 
avoir  prélevé  sur  leur  produit  ce  qui  (avec  le 
revenu  des  bieos  conservés  au  clergé)  sera  jugé 
nécessaire  pour  sa  dotation,  employer  le  surplus 
à  rembourser  tous  les  mois,  par  la  voie  da 
sort,  une  partie  des  assignats  mis  eu  circula- 
lion. 

Je  commence  par  déclarer  que  je  ne  possède 
aucunes  dîmes,  et  que  touie  ma  fortune  coQ'- 
sisle  en  propriétés  foncières  assujetties  à  la 
dlme  :  ainsi  ce  n'est  pas  l'intérêt  qui  me  fait 
parler. 

Maintenant,  pourquoi  supprimer  la  dime  (I)  f 
Elle  existe;  le  peuple  est  accoutumé  à  la  payer  ; 
il  la  paie  surtout  dans  un  moment  où,  se  trouvant 
dans  l'abondance,  il  s'aperçoit  à  peine  de  la  pri- 
vation qu'il  éprouve. 

En  suiiprimani  la  dîme,  il  faudra  y  substituer 
un  iranôt  équivalent ,  c'esi-à-dire  d'environ 
100  millions,  comme  l'estime  votre  comité.  Le 
peuple,  Messieurs,  calcule  bien  moins  ce  qu'on 
lui  donne  que  ce  qu'on  lui  dt^raande.  Il  r.-cevra 
avec  reconnaissance  la  suppression  des  dîmes  ; 
mais  quand  vous  lui  demanderez  un  impôt  de 
remjdacetuent,  alors  ne  songeant  déjà  plus  au 
bénéfice  de  la  dîme,  qu'il  regarde  comme  acquis, 
il  ne  verra,  ne  sentira  que  la  charge  djut  vous 
voulez  le  grever,  et  s'élèvera  contre  la  nouvelle 
contribution. 

Remarquez  encore  que,  dans  les  années  de 
disette,  celui  qui  ne  réculte  rien  est  quit  e  envers 
le  décimateur;  mais  sou  imposition  sera  toujours 
exii^ible. 

D'un  autre  côté,  la  suppression  de  la  dîme  ne 
profitera  qu'aux  propriétaires  de  terres  qui  y 
sont  sujettes  :  l'impôt  de  rem-ilacemeiU  au  con- 
traire, dans  les  principes  de  votre  comité,  [lèsera 
sur  tous  les  individus.  Croyez-vous,  Mes>i  urs, 
qu'un  pareil  chaugemeut  n'oocasioQQe  pas  beau- 
co  ip  de  murmures? 

J  ajouterai  une  considération  qui,  pour  être 
éloignée,  n'en  est  pas  moins  importante:  tout 
change  dan*  la  vie,  et  les  principes  actuels  de 
l'Asse  nblée  peuvent  être  mécjuous  par  les  lé- 
gislatures qui  nous  suivront.  Supposé  donc  qu'a- 
lors il  fallût,  pour  une  augment.tioo  de  besoins, 
chercher  des  ressources  nouvelles  :  ne  devons- 
nous  pas  craindre  que,  trouvant  le  produit  des 
terres  libre,  on  imaginât  de  créer  un  i'upôi  ter- 
ritorial en  nature  ;  en  sorte  que  la  position  des 
agiculieur»  deviendrait  plus  inisériDle  eoe-o;e, 
puisqu'ils  paieraient  à  la  fois  et  la  chose  et 
i'iinpôi  pour  lequel  vous  les  en  auriez  affran- 
chis ;2jf 


(1^  Dira-t-on  qu'elle  l'est  par  le  d^ret  du  1!  août  tTS9  ? 
Il  suftii  de  lire  ce  qui  a  précédé,  acçpmpîiifné  ei  suivi  ce 
décret,  pour  connaitip  qu'il  %  seulement  pu^r  objet  d'Oler 
la  di  ne  au  clergé;  et  .««ice  u'eslassw.onpeul  faire  cette 
réflesion,  que  U  suppression  gratuite  déS  dîmes  ecclé- 
stasiiques  ne  profitait  qu'a  une cias'^e  de  citoyens,  taadij 
q'ie  tuos  ont  un  drui(  égal  aui  bienfaits  quQ  le  g  <uver- 
neme..t  peut  pleurer.  Far  quelle  b  l&rrerie,  quelle  in- 
justice inai.ifes  e,  le  propriéuire  d'i'é'iiages  sujets  à  la 
dime  laïque,  edi-il  coiitip^é  à  1<)  p%>er,  uodis  que  loa 
voisin,  9ua'iii>  i  la  dîme  ecclésiastique,  eu  eût  été  dé- 
chargé pour  rien  ? 

[t)  Gçtte  considération  est  da  plus  ^rand  poidf  conU-e 
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Si  vous  ne  le  craignez  pas,  Messieurs,  le  peuple 
le  craindra;  et  c'est  ainsi  que  tout  se  réunira  pour 
fixer  l'opinion  publique  contre  l'impôt  de  rem- 
placenienl  des  dunes. 

Mais  si  vous  les  faites  percevoir  au  profit  de 
l'Eiat,  voyez  quelle  belle  et  grande  ressource  vous 
vous  ménagez,  100  millions  de  produit,  suscep- 
tibles encore  d'accroissement,  sans  qu'il  en  coûte 
aux  peuples  un  sol  de  plus  qu'à  l'ordinaire. 

Prélevez-en,  si  vous  voulez,  50  ou  60  millions 
pour  fournir  un  supplément  de  dotation  auclerjié; 
il  vous  restera  toujours  40  à  50 millions  (I)  appli- 
cables chaque  année  au  remboursement  des  assi- 
gnats :  ce  produit  ne  dépend  pas  de  l'opinion 
publique,  comme  la  vente  proposée  des  biens  du 
clergé  :  plus  d'incertitude;  point  de  retards  :  dès 
celte  année,  vous  pourriez  en  commencer  l'exé- 
cution, car  la  plupart  des  dîmes  sont  affermées; 
et  quant  aux  autres,  rien  n'empêche  qu'on  en 
fasse  faire  l'adjudication  par  les  municipalités  en 
présence  d'un  membre  du  directoire  de  district. 

Opposera-t-on  la  dilficulté  d'une  régie  conliée 
à  un  grand  nombre  de  personnes  fréquemment 
changées? 

Je  réponds  qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre 
la  simple  adjudication  des  dîmes  et  une  admi- 
nistration telle  qu'on  la  conçoit,  si  les  directoires 
et  municipalités  étaient  chargés  de  tous  les  biens 
du  clergé. 

Celle-ci  exige  une  surveillance  perpétuelle  sur 
la  nature  de  la  culture,  sur  les  réparations  à  faire, 
sur  les  améliorations  que  demande  le  fermier,  les 
dégradations  qu'il  commet,  l'aménagement  des 
bois  mis  en  coupe,  etc.,  etc. 

Rien  de  tout  cela  quant  à  la  dîme.  Il  suffit  d'af- 
fermer. L'enchère  prévient  tous  les  abus  sur  le 
prix  ;  et  quand  le  bail  est  fait,  il  ne  faut  plus  qu'un 
caissier  pour  recevoir. 

En  aduptant  ce  projet,  au  mois  de  novembre 
prochain  une  partie  du  prix  serait  déjà  payée;  et 
dès  le  !•'  janvier  1791,  on  peut  comti.eocer 
des  remboursements  que  rien  ne  suspendrait  dé- 
sormais. C'est  alors.  Messieurs,  que  la  certitude 
du  paiement  soutiendrait  les  assignats  dans  toute 
leur  valeur;  au  lieu  que  le  projet  d'une  vente 
incertaine  et  éloignée  en  affaiblira  nécessairement 
le  crédit. 

Ce  projet  a  un  autre  avantage;  il  conserve  les 
dîmes  intéodées  aux  laïcs  qui  les  possèdent,  au 
lieu  que  votre  comité  les  en  dépouille;  et  sans 
doute  il  n'est  point  indifférent  a  l'Assemblée  de 
re8|)ecter  les  propriétés,  toutes  les  fois  que  le  bien 
public  n'en  exige  pas  le  sacrifice. 

Vous  voyez,  Messieurs,  quelle  immense  res- 


te projet  de  faire  rembourser  la  dtme  par  ceax 
qai  la  doivent  :  ane  autre  non  moins  pressante  encore 
contre  ce  système,  c'est  que  tout  le  monde  n'étant  pas 
en  état  de  rembourser,  ces  affranchissements  partiel! 
jetteraient  la  plus  grande  confusion  dans  la  perception 
des  dîmes  non  remboursées,  et  finiraient  par  ruiner  le 
décimaieur,  puisqu'il  lui  eu  cuùieruit  les  mêmes  frais 
de  perception,  alors  que  le  produit  pourrait  être  diminué 
des  trois  quarts  et  plu$. 

Pour  sauver  ce  dernier  inconvénient,  quelques-uns  pro- 
posaient l'abonnement  à  prix  d'argent  ;  mais  comment 
n'être  pas  effrayé  d'une  estimation  qui  embrasserait  les 
produits  territoriaux  de  la  France  entière,  des  abus,  ou 
au  moins  des  erreurs  qui  en  seraient  inséparables,  des 
procès  qui  en  naîtraient,  etc.,  etc.  ? 

(1)  Le  comité  estime  tous  les  besoins  du  culte  et  des 
ministres,  de  l!:iO  à  130  millions  et  le  produit  des  biens 
ecclésiastiques  (dîmes  exceptées^  70  millions;  ainsi  res- 
terait à  fournir,  sur  le  reyena  des  dîmes,  un  supplément 
de  50  à  60  millions. 


source  offre  à  tous  nos  besoins  la  perception  des 
dîmes  au  profit  de  l'Etat.  Voulez-vous  encore  aug- 
menier  vos  moyens?  Vous  avez  les  biens  doma- 
niaux dont  la  venteesl  décrétée.  Elle  deviendrait 
d'autant  plus  avantageuse,  qu'on  serait  moins 
pressé  de  la  consommer,  à  cause  des  extinctions 
opérées  avec  le  revenu  des  dîmes.  C'est  alors  que 
le  produit  de  ces  ventes  se  combinant  avec  celui 
des  dîmes,  nous  courrions  à  grands  pas  vers 
notre  libération  (1). 

Reporions-nous  maintenant.  Messieurs,  au  mo- 
ment où,  par  ces  divers  moyens  réunis,  l'extinc- 
tion du  papier-monnaie  sera  consommée;  il  nous 
reste  dans  le  produit  des  dîmes  un  revenu  de  40 
à  50  millions,  qui  mettra  les  législatures  futures 
en  état  de  supprimer  les  impôts  les  plus  onéreux 
à  l'agriculture  et  au  commerce,  ceux  surtout  qui 
pèsent  le  plus  sur  la  classe  indigente  du  peuple. 

En  me  résumant,  d'un  côié  la  religion  et  la 
justice  prescrivent  de  conserver  au  clergé  ses  pro- 
priétés :  le  vœu  des  peuples  n'y  est  point  con- 
traire; leur  intérêt  même  nous  en  fait  une  loi  : 
de  rauire,danslescirconstancesoù  nous  sommes, 
le  papier-monnaie  ne  peut  se  soutenir  qu'autant 
qu'il  y  aura  des  moyens  stirs  et  prompts  de 
l'éteind  re.  Or,  la  vente  des  biens  du  clergé  essuiera 
nécessairement  bien  des  retards;  le  produit  des 
dîmes,  au  contraire,  est  certain  et  très  prochain; 
et  nous  devons  d'autant  plus  le  conserver,  qu'en 
assurant  notre  libération  actuelle,  il  olfre  un 
moyen  sûr  de  soulager  le  peuple  à  l'avenir  par  la 
suppression  des  impositions  les  plus  onéreuses. 

C'est  dans  ces  vues  que  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser le  décret  suivant  : 

Art.  l*"".  A  compter  de  ce  jour,  les  dîmes  ecclé- 
siastiques de  toute  nature  seront  perçues  pour  le 
compte  de  l'Etat;  en  conséquence,  les  fermiers 
seront  tenus  d'en  verser  le  prix  dans  la  caisse  de 
chaque  département.  Si  le  bail  contient  d'autres 
objets  sans  distinction  de  valeur,  la  vemilation 
en  sera  faite  par  le  directoire  de  chaque  district; 
et  quant  aux  parties  qui  ne  sont  point  affermées, 
l'adjudication  en  sera  faite  au  plus  haut  metteur 
et  dernier  enchérisseur,  par  les  officiers  munici- 
paux du  lieu  où  elles  sont  situées,  en  présence 
d'un  des  membres  du  directoire  de  district. 

Art.  2.  Le  clergé  demeure  conservé  dans  la 
propriété  de  tous  ses  autres  biens,  à  la  charge 
d'une  juste  répartition  qui  sera  arrêtée  par  l'As- 
semblée entre  les  divers  litres  ecclésiastiques  dont 
la  conservation  sera  jugée  nécessaire. 

Art.  3.  Le  comité  ecclésiastique  s'occupant  du 
soin  de  connaître  le  produit  desdits  biens,  si  ce 
revenu  n'est  pas  suffisant  pour  subvenir  aux  be- 
soins du  culte  et  des  minisires,  le  supplément 
sera  prélevé  sur  le  produit  des  dîmes  et  acquitté 
par  les  directoires  des  déparlements,  suivant  qu'il 
sera  réglé. 

Art.  4.  Tous  les  domaines  de  la  couronne,  à 
l'exception  des  grandes  forêts,  seront  vendus  de 
la  manière  qui  sera  incessamment  déterminée. 

Art.  5.  Le  produit  dcsdites  ventes,  et  le  sur- 
plus du  revenu  des  dîmes  seront  versés  dans  la 
caisse  de  l'Extraordinaire,  et  appliqués  à  rem- 
bourser de  mois  en  mois,  à  compter  du  l**"  jan- 


(1)  Si  l'Assemb'ée  persiste  dans  le  projet  d'isoler  les 
religieux  et  religieuses  à  la  campagne,  je  voudrais  que, 
de  concert  avei;  le  clergé,  et  en  employant  les  voies  au- 
torisées par  l'Église,  on  fît  vendre  les  vastes  étahlisse- 
menls  qu'ils  ont  dans  les  villes  :  il  y  aurait  et  au  delà, 
de  quoi  rembourser  la  dette  particulière  du  cierge;  et 
comme  ce  sont  des  fonds  morts,  le  clergé  n'y  perdrait  pas 
un  sol  du  rerenu  affecté  à  sa  dotation. 
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vier   1791,    et  par  [a  voie  du  sort,  les  assignats 
qui  seront  mis  ea  circulalioD. 

Divers  membres  demandent  la  clôture  de  la  dis 
cussion. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide que  la  discussion  est  fermée. 

M.  Chmmset,  rapporteur,  demande,  au  nom  du 
comité  des  dîmes,  à  présenter  une  nouvelle  ré- 
daction des  quatre  articles  qui  sont  en  discussion. 
11  en  donne  lecture  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  l"".  «  L'administration  des  biens,  déclarés 
par  le  décret  du  2  novembre  dernier  être  à  la 
disposition  de  la  nation,  sera  et  demeurera,  dès 
la  présente  année,  confiée  aux  administrations  de 
départements  et  de  districts,  ou  à  leurs  directoi- 
res, sous  les  règles,  les  exceptions  et  les  modili- 
catioos  qui  seront  expliquées. 

Art.  2.  Dorénavant,  et  à  compter  du  l"  jan- 
vier de  la  présente  année,  le  traitement  de  tous 
les  ecclésiastiques  sera  payé  en  argent,  aux  ter- 
mes et  sur  le  pied  qui  seront  incessamment 
fixes.  Néanmoins  les  curés  des  campagnes  conti- 
nueront d'administrer  provisoirement  les  fonds 
territoriaux  attachés  à  leurs  bénéfices,  à  la  charge 
d'en  compenser  les  fruits  avec  leurs  traitements, 
et  de  faire  raison  du  surplus,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  3.  Les  dîmes  de  toutes  espèces,  abolies  par 
l'article  5  du  décret  du  4  août  dernier  et  jours 
suivants,  ensemble  les  droits  et  redevances  qui 
en  tiennent  lieu,  mentionnés  audit  décret,  comme 
aussi  les  dîmes  inféodées  appartenant  aux 
laïcs,  à  raison  desquelles  il  sera  accordé  une  in- 
demnité aux  propriétaires,  sur  le  Trésor  public, 
cesseront  toutes  d'être  perçues,  à  compter  du 
!•'  janvier  1791;  et  cependant  les  redeva- 
bles seront  tenus  de  les  payer  à  qui  de  droit, 
exactement,  la  présente  année,  comme  par  le 
passé,  à  défaut  de  quoi  ils  y  seront  contraints. 

Art.  4.  Dans  l'état  des  dépenses  publiques  de 
chaque  année,  il  sera  porté  une  somme  suffisante 
pour  fournir  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  des 
ministres  des  autels,  au  soulagement  des  pauvres, 
et  aux  pensions  des  ecclésiastiques,  tant  séculiers 
que  réguliers,  de  manière  que  les  biens  mention- 
nés au  premier  article  puissent  être  dégagés  de 
toutes  charries,  et  employés  par  le  Corps  législa- 
tif aux  plus'grands  et  aux  plus  pressants  besoins 
de  l'Etat.  La  somme  nécessaire  au  service  de  l'an- 
née 1791  sera  incessamment  déterminée.  » 

M.  le  Prétiident  donne  lecture  de  divers 
amendements.  Us  sont  mis  en  discussion. 

M.  de  Cazalès.  Quel  que  soit  le  danger  qu'il 
y  ait  à  dire  la  vérité  dans  une  assemblée  législa- 
tive, qui  refuse  de  protéger  ses  membres avec 

toute  la  franchise 

(On  crie  :  à  l'ordre  !) 

M.  de  Cazalès  veut  continuer. 

M.  GalUaame.  Monsieur  le  président,  si  vous  ne 
voulez  pas  vous  rendre  complice  des  propos  in- 
cendiaires de  l'opinant,  vous  devez  le  mettre  à 
l'ordre. 

M.  de  Cazalès.  Votre  comité  des  dîmes  vous 
propose  d'ores  et  déjà  de  dépouiller  le  clergé  de 
ses  biens  ;  votre  comité  a  donc  oublié  que  les  pro- 
priétés... 
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(On  observe  que  la  discussion  est  fermée,  et 
qu'on  ne  peut  proposer  que  des  amendements.) 

M.  de  Cazalès.  Je  croyais  que  la  discussion 
était  ouverte  séparément  sur  chaque  article. 

M.  le  Président  appuie  et  développe  l'opinioa 
de  M.  de  Cazalès. 

Après  une  légère  discussion,  M.  de  Cazalès  an- 
nonce que  son  amendement  consiste  à  décréter 
que  les  titulaires  actuels  doivent  être  exceptés  de 
la  discussion  des  biens  du  clergé. 

M.  de  Cazalès.  Votre  comité  des  dîmes  a-t-il 
donc  oublié  que  l'administration  des  biens  est  la 
partie  la  plus  précieuse  de  la  propriété?A-t-il  ou- 
blié qu'il  parle  à  des  hommes  chargés  de  mainte- 
nir toutes  les  propriétés?  J'ai  peine  à  reconnaître 
un  peuple  jadis  célèbre  par  sa  loyauté;  c'est  ce- 
pendant à  vous  qu'il  appartient  de  défendre  la  re- 
ligion contre  cette  opinion  publique,  toujours 
flottante  d'erreur  en  erreur 

(On  demande  à  M.  de  Cazalès  de  poser  son 
amendement.) 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  de  décret  qui 
l'ordonne. 

M.  de  Cazalès.  Vous  prétendez  mettre  vos 
décrets  à  l'abri  de  la  loi;  vous  les  décorez  du 
prétexte  de  l'utilité  publique Qu'ils  sont  in- 
sensés, ces  capitalistes  qui  pressent  vos  opéra- 
tions par  tant  de  manœuvres I  Qu'ils  pensent  donc 
que  toutes  les  propriétés  se  touchent,  et  que  quand 
on  en  viole  une,  on  est  prêt  à  les  violer  toutes. 
Certes,  on  ne  les  eût  jamais  violées,  si  l'Assem- 
blée n'eût  jamais  siégé  à  Paris 

(On  crie  à  la  sédition,  au  mensonge.) 

M.  de  Cazalès  continue.  La  dette  publique 
sera  payée  par  les  offres  du  clergé,  par  les  con- 
tributions des  peuples...  Voilà  les  seuls  moyens 
dont  il  vous  soit  permis  de  vous  servir  si  vous 
ne  voulez  pas  vous  déshonorer  à  la  face  de  l'Eu- 
rope. 

(On  rappelle  M.  de  Cazalès  à  l'ordre.) 

M.  le  Président.  J'ai  beau  développé  mou 
impartialité,  je  n'ose  écouter  ce  que  dit  une  par- 
tie de  l'Assemblée,  quand  l'autre  est  prête  à  ré- 
clamer. 

M.  Galllanme.  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  le  Président.  Je  demande  qu'un  membre 
se  lève  et  pose  cette  question. 
(Beaucoup  de  personnes  se  lèvent.) 

M.  Gaillaame.  La  question  est  de  savoir  si 
M.  de  Cazalès,  sous  prétexte  d'un  amendement, 
peut  insulter  la  nation  entière,  en  disant  :  cette 
nation  jadis  loyale.  La  question  est  de  savoir  si 
M.  de  Cazalès  ne  doit  pas  être  rappelé  à  l'ordre 
et  inscrit  dans  le  procès- verbal,  quand  il  prêche 
des  maximes  incendiaires?  (M.  le  président  ne 
bouge  pas.)  Vous  avez  demandé  qu'un  membre 
se  levât  pour  poser  la  question;  il  s'en  est  levé 
vingt;  j'ai  pris  la  parole  et  j'ai  posé  cette  ques- 
tion. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  de  repasser  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Je  prie  l'opinant  de  se  ren- 
fermer dans  son  amendement,  pour  ne  pas  re- 
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nouveler  un  tumulte  dont  tous  les  bons  citoyens 
géniisseot. 

M.  deCaxalès.  Il  n'est  pas  juste  de  dépouiller 
les  iitulaire8  actuils  de  leurs  propriétés.  L'Assem- 
bléu  ne  souillera  pas  ses  décrets  d'une  injustice; 
j'en  suis  sûr  par  l'estime  que  je  m'ob^tintà  avoir 
pour  lu  majorité  de  ses  membres.  Je  demande 
donc  que  l'Assemblée  déclare  que  toutes  «es 
dispositions  n'ont  point  d'application  aux  titu- 
laires actuels. 

Voici  mon  amendement  : 

€  L'Assemblée  nationale  regardant  l'administra- 
tion des  béuétices  tomme  une  partie  précieuse  de 
la  propriété  UButruiiière,  déciète  que  toutes  le» 
dispOMtions  qu'elle  pourra  prendre  relativement 
à  cette  administiatioti  n'auront  d'effet  qu'après 
l'extinction  des  titulaires  actuels.  » 

M.  de  Bottnal,  évêque  de  Clermoni.ie  ne  viens 
pas  a|)porter  un  aujendetnent;  je  suis  assez  pa- 
tient pour  tout  supporter,  assez  généreux  |i0ur 
ne  pas  me  plaindre,  a^8ez  umi  de  l'Etat  pour  lui 
fatre  toute  sorte  de  saciifices;  mais  je  dois  à 
l'Eglise  de  Clermont,  à  l'Eglise  gallican^,  à  l'Eglise 
entière,  à  mcn  honneur,  à  ma  r,oo»c»once,  de 
déclaier  que  je  ret;arde  ce  pan  comme  lunesteà 
l'Empire,  et  désai^treux  pour  la  relijiion  ;  que  je 
m'y  oppose,  et  que  je  m'y  oppo^*erai  toujours, 
dussé-je  avoir  mille  glaives  suspendus  sur  ma 
tête.  Je  déclare  donc  que  je  ne  peux  [larliciper  à 
la  fléiibi  ration. 

(Un  tiers  de  l'Assemblée  se  lève  pour  adhérer  à 
celte  déclaration.) 

M.  Frétean.  J'ai  deux  amendements  à  présen- 
ter; ils  sont  a|»piiyo8  sur  deux  coiisidérations 
touchantes,  relatives  à  l'intérêt  public  tt  à  l'in- 
térôl  des  créanciers  de  l'Etat.  Le  premier  consiste 
à  restreindre  le  premier  uriicle  à  2U0  millions  au- 
dessus  des  quatre  cents  auxquels  doit  s'élever  la 
Tente  ordonnée.  Vous  imposez  une  charge  consi- 
dérable aux  municipalilés,  aux  déparlemenis  et 
aux  districts  qui  n'existent  pas  encore;  vous 
leur  avez  déjà  contié  les  soins  les  plus  importants; 
ces  administrations  doivent  concourir  à  l'exécu- 
tion des  lormes  à  prendre  pour  lu  réformation 
de  l'ordre  judiciaire;  il  faudra  qu'elles  correspon- 
dent avec  vous  pour  l'assiette  des  nouveaux  im- 
pôts. J'ai  à  ajouter  une  considération  qui  regarde 
les  créanciers  de  l'Etat,  qui  m'intéresse  personnel- 
lement. Je  suis  créancier  de  l'htai;  j'ai  trouvé  à 
me  défaire  avec  avantage  de  100,000  écus  d'effets 
sur  le  roi  :  jai  cru  qu'il  était  d'un  bon  citoyen 
d'attacher  sa  fortune  à  la  fortune  publique.  Dans 
les  circonstances  difficiles  et  qui  peuvent  se  pré- 
senter il  est  important  d'avoir  conservé  des  gages 
sûrs.  Par  l'aliénation  soudaine  qu'on  propose,  il 
ne  resterait  plus  de  gages.  Mon  autre  amende- 
ment porte  sur  l'instantanéité  des  mesures  qui 
vous  sont  proposées.  Lelficacité  de  ces  mesures, 
dans  l'instant  présent,  n'est  pas  certaine  :  il  se- 
rait peut-être  plus  sage,  pour  que  le  service  fût 
fuit  exactement,  de  laisser  rauministratiou  des 
bieiis  ecclésiastiques  aux  titulaires,  en  exigeant 
que  tous  les  benéficiers  de  toutes  les  classes 
comptent  chaque  année  de  leur  revenu  aux  admi- 
nistrations de  départements  et  de  districts. 
Voici  les  termes  de  mou  amendement  : 
ArL  !•'.  Il  Fera  délivré  aux  assemblé  s  de  dé- 
partements pour  2ii0  millions  de  biens-fonds  au 
delà  des  400  millions  dont  l'aliénation  a  été  dé- 
crétée les  19  et  21  décembre  dernier  (et  ces  fonds 
seront  vendus  et   le  prix  délivré  aux  créanciers 


du  clergé  qui  demanderont  le  remboursement  de 
leur  contrat  de  con?tiiution).  Ces  200  millions 
seront  pris  de  préférence  sur  les  dotations  des 
abbayes  en  commande. 

Art.  2.  Les  benéficiers  qui  resteront  en  jouis- 
sance des  fonds  composant  la  dotation  de  leurs 
bénéfices  seront  tenus  de  compter  de  cette  jouis- 
sance à  leurs  districts  respectifs;  et  <e  qui  excé- 
dera le  montant  du  traitement  qui  leur  sera  assi- 
gné par  le  présent  décret,  sera  par  eux  remis 
aux  receveurs  et  versé  dans  la  caisse  des  districts, 
pour  faire  face  aux  dépenses  du  culte  et  autres, 
dont  l'Etat  e'*t  chargé  par  le  présent  décret  et  par 
les  précédents. 

Art.  3.  A  la  mort  de  chaque  titulaire,  l'admi- 
nistration des  fonds  composant  son  bénéfice, 
I>assera  aux  directoires  de  districts  et  la  percep- 
tion des  fruits,  à  compter  du  jour  de  son  décès, 
appartiendra  au  receveur  du  district. 

M.  Tabbé  Demandre  propose  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle 1*'  : 

«  Que  les  biens  dépendant  des  monastères  de 
filles  seront  exceptés  des  dispositions  de  cet  ar- 
ticle. » 

M.  Rœderer  demande  qu'on  introduise  dans 
l'article  ces  mots  :  «  que  les  ^baux  existants  se- 
ront exécutés.  « 

M.    le   eonite    de    La    Hoqae-llons   de 

mande  ; 

«  Que  le  décret  assure  aux  benéficiers  septua- 
génaires un  traitement  égal  au  revenu  net  dont 
ils  justilieront  qu'ils  jouissent  lors  de  la  publi- 
cation de  ce  même  décret.  » 

M.  le  eomtede  Grezolles  demande  "  que  les 
bénélices  de  cotation  laïque  soient  exceptés  de 
l'article  premier.  » 

L'Assemblée  ajourne  les  amendements  de 
MM.  Demamtre,  Rœderer,  de  La  Ro<|ue  et  de  Gre- 
zulles  et  en  ordonne  le  renvoi  au  comité  des 
dîmes. 

L'article  1*'  du  projet  de  décret  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté  sans  changement. 

Divers  amendements  sont  proposés  sur  l'ar- 
ticle 2. 

M.  le  dttc  de  lja  nochefeucanld  propose 
d'ajouter  ce  qui  suit  à  l'ariicle  : 

«  Mais  dans  les  paroi-ses  de  campagne  où  les 
curés  joui.^senl  de  fonds  territoriaux,  il  en  sera 
réservé  une  portion  équivalente  à  un  retenu  de 
600  livres,  qui  sera  donnée  au  curé  pour  partie 
de  son  traitement. 

«  Les  évèifues  conserveront  la  rùaison  de  cam- 
pagne de  l'évêché,  et  un  jardin  dont  l'étendue 
sera  fixée  dans  le  rapport  du  comité  ecclésias- 
tique. 

«  Les  autres  titulaires  actuels  de  bénéfices  con- 
serveront la  maison  d'habitati(tn  d'un  seul  de 
leurs  bénélices  seulement,  et  le  jardin  dont  l'é- 
tendue sera  fixée  dans  le  rapport  du  comité  ec- 
clésiastique. » 

M.  Dupont  {de  ^iemours)  propose  un  autre 
amendeuient  : 

Après  les  mots  :  curés  de  campagne,  ajontei' 
ceux-ci  :  «  ei  aux  curés  des  villes  qui  contiennent 
moins  de  2,000  âmes.  » 

M.  Tabbé  Holf  demande  qu'après  les  mots 
biens  dépendant  des  cures,  on  ajoute  :  et  autres 
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M.  Tabbé  Grégoire  demande  «  que  les  cures 
«  soient  toutes  dotées  en  biens-foods,  daos  tous 
les  lieux  où  il  y  a  assez  de  biens  eccléïiasliques 
ou  doinaûiaux  iiour  remplir  cet  Objet.  » 

M.  Chasset,  rapporteur,  demande  le  renvoi  de 
ces  amendements  au  comité  des  dîmes. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

L'article  2  est  ensuite  mis  au  voix  et  décrété 
dans  les  termes  du  projet. 

L'article  3  est  mis  à  la  discussion. 

M.  Barrèrc  de  VIeuzac.  Voici  l'amendement 
que  je  |)t  opose  : 

Après  les  mots  :  il  sera  accordé  une  indemnité, 
ajouier  ceux-ci  :  équivalente  et  préalable. 

Messieurs,  comme  représentant  de  Bigorre,  pro- 
vince dans  laquelle  les  dîmes  inféodées  forment 
l'uniLjue  bien  de  plusieurs  familles,  je  demande 
qu'avant  de  les  dépouiller,  qu'avant  d'abolir  les 
dîmes  inféodées  qui  sont  leur  patrimoine  comme 
le  champ  et  la  vigne,  l'Assemblée  décrète  que 
les  propriétaires  seront  payes  de  leur  valeur 
avant  l'épotjue  de  l'abolition,  c'est-à-dire  avant 
le  l"  janvier  1191.  Les  principes  que  j  invoque 
au  soutien  de  ma  demande,  sont  aussi  simples 
qu'incontestables.  Leur  promulgation  est  volie 
ouvrage,  et  ce  que  je  vous  propose  est  votre 
propre  déclaration  des  droits.  Voilà  le  type  des 
lois,  voilà  le  code  du  législateur  lui-même;  com- 
ment pourrait-il  eu  violer  les  dispos. lions?  c'est 
le  dernier  article  de  cette  déclarution  immortelle, 
qui  porte  que  «  les  propriétés  étant  un  droit  in- 
violable et  sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si 
ce  n'est  lorsque  ta  nécessité  publique  légalement 
constatée  1  exige  évidemment  et  sous  la  condition 
d'une  juste  et  préalable  indemnité!  » 

Je  n  examine  pas  si  la  nécessité  publique  exige 
évidemment  l'aboiiiion  des  dîmes  iméodées.  Vous 
formez  une  constitution  nouvelle,  vous  régénérez 
l'Empire  :  il  faut  voir  des  propriétés  égales  et 
uniformes  ;  maisaus.-i  vous  deVez  ce  respect  à  la 
propriété  particulière,  de  ne  la  prendre  qa  après 
avoir  auparavant  ju-temeot  dédommagé  le  pro- 
priétaire. Ou  est  bien  fort  quand  on  invoque  la 
véritable  propriété  devant  le  législateur  :  on  est 
plus  foit  encore  lorsqu'on  lui  présente  son  cod  •, 
la  loi  qu'il  s'est  imposée  à  lui-même.  Non,  votre 
inteniion  n'est  pas  de  dépouiller  des  pères  de 
famille  et  des  citoyens  peu  fortunés  qui  possèdent 
des  dîmes  iuléodees  dans  nos  provmces  méri- 
dionales, sans  leur  avoir  assuré  une  juste  indem- 
nité. Aussi,  je  n'insiste  plus  que  poar  dire  qu'il 
est  possible,  d'ici  au  1"  janvier  1791,  d'avoir  l'é- 
valuation des  dîmes  inféodées,  par  le  moyen  des 
districts  et  des  départements;  et  d'ici  à  cette 
époque,  les  propriétaires  serout  payés  de  la  juste 
valeur  de  leurs  propriétés. 

Je  conclus  à  l'adoptioa  de  mon  amendement. 

M.  Mourot.  J'ajoute  à  ce  que  vient  de  dire  le 
préupmaot,  que  dans  le  Béaru  il  n'y  a  que  des 
dîmes  inléodèes.  Je  viens  défendre  des  proprié- 
tés particulières  qui  ne  peuvent  être  comprises 
dans  laboliiiou  sans  une  indemnité  préalable. 

M.  le  comte  de  Sérent  appuie  cette  récla- 
mation. 

M.  Le  Chapelier  demande  par  amendement  : 

'  Qu'au   heu  de  charger  le  Trésor  public  de 

l'indemnité   due   aux  propriétaires   des  dîmes 


inféodées,  on  en  charge  les  propriétaires  des 
biens  affectés  de  cette  sorte  de  diiuc.  » 

M.  GftnTiier  de  Biansat.  La  dîme  est  par- 
tout de  même  nature  et  la  dîme  inféodée  ewt 
partout  assujettie  subsidiairement  aux  fr«ils  du 

culte  et  à  l'entretien  des  ministres  ;  il  serait  donc 
injuste  de  faire  payer  d'abord  un  rachat  aux 
habitants  et  ensuite  de  les  imposer  pour  les  frais 
de  ce  même  culte  et  entretien.  Je  conclus  en 
demandant  qu'il  ne  soit  rien  ajouté  pour  les 
dîmes  inféodées. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Le  comité  se  propose 
de  vous  présenter  un  travail  relatif  à  la  forme  et 
à  la  quotité  de  l'indemnité  due  aux  propriétaires 
de  dîmes  inféodées.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  sur  les  amendements. 

L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  n'y  a  lieu 
à  délibérer. 

L'article  3  tse  ensuite  adopté  dans  les  termes 
proposés  par  te  comité  des  dîmes. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'article  4. 

M.  Lioys  demande  qu'on  ajoute  à  l'article  ^, 
après  ces  motr,  :  «  Aux  frais  du  culte  »  ;  ceux  Ci  : 
public,  catholique,  apostolique  et  romain.  » 

Toute  la  partie  gauche  de  l'Assemblée  se  lève 
avec  transport,  et  l'amendement  est  adopté. 

On  observe  cependant  que  personne  ne  s'est 
aperçu  que  le  mot  public  itX  dans  l'amende- 
meut. 

M.  Loys  le  retire. 

L'Assemblée  est  cependant  consultée  sur  cette 
suppression,  et  la  même  majorité  décide  que  le 
mot  public  sera  supfjrimé. 

iMM.  de  Cazalès,  de  Lafare  et  de  Fumel,  qui,  avec 
toute  la  partie  de  la  salle  où  ils  se  trouvent,  n'a- 
vaient pas  voulu  délibérer,  s'élèvent  cependant 
contre  cette  suppression. 

L'article  4  est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  4.  «  Dans  l'état  des  dépenses  publiques  de 
chaque  année,  il  sera  porté  une  somme  suflisante 
pour  fournir  aux  frais  du  culte  de  la  reli^'ion 
catholique,  aposloliq  .e  et  romaine,  à  l'entretien 
des  ministres  des  autels,  au  soulagement  des 
pauvres  et  aux  pensions  des  ecclésiastiques  tant 
séculiers  que  réguliers,  de  manière  que  les  biens 
mentionnés  au  premier  article  puissent  être 
dégagés  de  toutes  charges,  et  employés  par  le 
Corps  législatif  aux  plus  grands  et  aux  plus  pres- 
sants besoins  de  l'EtaU  La  somme  nécessaire  au 
service  de  l'année  1791  sera  incessamment  déter- 
minée. » 

M.  le  Président  annonce  que,  par  le  résultat 
des  scrutins  faits  pour  remplir  les  places  vacan- 
tes au  comité  des  Hnances,  les  nouveaux  com- 
missaires sont  :  8âM.  l'abué  Miury,  Laborde  de 
Mérévilte,  Malouet,  Briois  de  Beauraetz,  de  Cazalès, 
Rœ.lerer  et  Alexandre  de  Lameth,  et  M.  Delley 
d'Agier,  suppléant. 

Il  annonce  que  les  commissaires,  adjoints  au 
comité  de  mendicité  par  d'antres  scrutins,  sont  : 
M\l.  Uéciétot,  Guillotin,  David,  curé;  l'abbé  de 
Boonefoy,  de  Colbert-Seignelay,  évêque  de  Kho- 
dez  ;  et  que  MM.  Barrère  de  Vieuzac  et  de  Virieu 
sont  suppléants. 
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M.  le  Présideut  annonce  l'ordre  du  jour  de 
demain,  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Rap|)ort  du  comité  militaire  et  du  comité 
de  Constitution,  sur  un  article  du  décret  con- 
cernant le  militaire; 

2*  Rapport  du  comité  féodal,  sur  divers  objets 


qui  lui  ont  été  renvoyés  par  l'Aesemblée; 

3*  Rapport   du  comité  de  la  mariue,  sur  les 
classes  de  la  marine  ; 

4°  Les  assignats. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 
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Décret  autorisant  des  emprunts  par  les  villes 

de  Charmes  et  Montauban 667 

Décret  relatif  aux  octrois  des  villes 667 

Discussion  du  projet  de  décret  sur  le  rempla- 
cement des  dîmes.  M.  Delley-d'Agier 668 

M.  l'abbé  Grégoire 668 

M.  Treilhard 675 

M.  de  Lafare,  évêque  de  Nancy 678 


12  AVRIL  1790. 


Assemblée  nationale.  — Discours  de  M.  de  Menou, 

en  quittant  le  fauteuil 683 

Discours  de  M.  de  Bonnay,  nouveau  prési- 
dent        68i 

Motion  de  M.  Bouche  tendant  à  constater  le 
produit  des  matières  d'or  et  d'argent  conver- 
ties en  monnaies 684 

Discussion  du  projet  de  décret  relatif  au  rem- 
placement de  la  dîme.  M.  Rœderer,  etc 685 

M.  le  marquis  de  Bouthillier,  etc 686 

M.  l'abbé  Breuvard 690 

M.  de  Boisgelin,  archevêque  d'Aix..  r . . .      691 
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rct 700 
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Axsemblre  nationale.  —  Adresse  de  la  commune 
de  Strasbourg  contre  la  demande  des  juifs  pour 

être  admis  à  la  plénitude  de  l'état  civil 711 

Suite  de  la    discussion  de   dom   Gerle  con- 
cernant la  religion  catholique.   M.  l'abbé   Sa- 

mary,  etc 71  i 

M.  le  baron  de  Menou 71  .^ 
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vicomte  de  Mirabeau 719 
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14  AVRIL   1790. 


Atgemblée  nationale.  —  Discussion  du  projet  de 
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M.  Royer,  curé  de  Chavannes 734 
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M.  Thoret . . .". 743 

M.  Salle  de  Chou 745 
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Adresse  aux  provinces.  Rectification  d'une  faute  typo- 
graphique relevée  par  Goupil  de  Préfeln  (11  mars 
1790,  t.  XII,  p.  116). 

Aiguillon  (Duc  d'),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Agen.  Parle  sur  le  procès-verbal  (t.  XII, 
p.  359),  —  sur  les  colonies  (p.  387],  —  sur  le  procès- 
verbal  (p.  599). 


AiLLY  (D'),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chau- 
mont  en  Vexin.  Parle  sur  la  fabrication  des  amidons 
(t.  XII,  p.  293).  —  Demande  que,  le  jeudi  et  le  ven- 
dredi saints,  la  séance  ait  lieu  l'après-midi  (p.  489). 


Alesços  (Comte  d'j,  député-suppléant  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Toul  ef  Vie.  Remplace  le  comte  de  Renel 
démissionnaire  (t.  XII,  p.  162). 

Alquier,  député  du  tiers  étal  de  lajsénéchaussée  d»  La 
Roçhejlp.  P3.rle  sqr  les  postes  (t.  XII,  p.  297) . 


Amblt  (Marquis  d'),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Reims.  Parle  sur  les  officiers-majors  des  places 
frontières  (t.  XII,  p.  325), 

Amidons.  Projet  de  décret  sur  le  droit  de  fabrication 
des  amidons  (11  mars  1790,  t.  XII,  p.  133);  —  dis- 
cussion :  Gérard  {de  Rennes),  abbé  Gouttes,  d'Ailljr 
(22  mars,  p.  295);  — adoption  [ibid.). 

AxDRÉ  (D'),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
d'Aix.  Prête  le  serment  civique  (t.  XII.  p.  189).  — 
Parle  sur  les  commissaires  royaux  (p.  407),  —  sur 
les  rapporteurs  (p.  443). 

Anjou.  Voir  Bretagne  et  Anjou. 

Anson,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Fait 
des  propositions  sur  les  dons  patriotiques  (t.  XJI, 
p.  64),  —  sur  le  remplacement  de  six  membres  du 
comité  des  finances  (p.  205).  —  Propose,  au  nom  de 
ce  comité,  un  projet  de  décret  sur  le  versement  des 
dons  patriotiques  aux  payeurs  de  rentes  (p.  298).  — 
Fait  des  rapports  sur  la  "Caisse  d'escompte  (p.  309  et 
suiv.),  —  sur  les  assignats-monnaie  (p.  602  etsuiv.) 


Anthoine,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarre- 
guemines.  Parle  sur  l'organisation  judiciaire  (t.  XII, 
p.  545). 
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Antraigiîes  (Comto  d'),  député  de  la  noblesse  de  la 
séncchausssée  de  Villeneuve-dc-Berg.  Dénoncé  par 
Populus(t.  XII,  p.  152);  —  écrit  une  lettre  pour  se 
disculper  (p.  373  et  suiv.). 

Arles,  Dénonciation  par  Durand  de  Maillanc  du  lieu- 
tenant criminel  de  cette  ville,  comme  ennemi  de  la 
constitution  et  perturbateur  du  repos  public 
(30  mars  1790,  t.  XII,  p.  440);  —  renvoi  au  comité 
des  rapports  {ibid.}. 

Armand,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saint-Flour. 
Parle  sur  la  gabelle  (t.  XII,  p.  213),  —  sur  les 
commissaires  royaux  (p.  406  et  suiv.)- 

Armée.  Incident  au  sujet  de  la  sanction  donnée  dans 
cette  forme  au  décret  du  28  février  1790  sur  l'armée  : 
Sa  Majesté  ayant  égard  aux  instances  réitérées...  : 
Regnaud     {de    Saint- Jean-d'Angély),      Charles     de 
Lameth  (22  mars  1790,  t.  XII,  p.  229).  -  Lettre  du 
ministre    de  la   guerre,    La  Tour-du-Pin,     sur    la 
suspension  des  appointements  des  ofticiers-majors 
des  places  frontières  (23  mars,  p.  324);  —  motion 
du  marquis    de    Bonnay  (ibid.)  ;  —  débat    prolimi- 
niaire  :    Prieur,  abbé  Grégoire,  Camus,  duc  du  Châ- 
tclet,  de   Noailles,  Lévis  de  Mirepoix,  de  Moncorps, 
d'Ambly    {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  {ibid.  p.  323);  —   projet  de  décret  pré- 
senté par  l'abbé  Gouttes  (24  mars,  p.  340)  ;  —  dis- 
cussion :    Camus,  Fréteau,  Camus,  Target,    duc  du 
Châtclet,  Devillas,  Voidel,   duc  du    Châtelet,   Garai 
aîné,  duc  du  Châtelet,  d'Estourmel,  de  Sinéty,  Delley 
d'Agicr,    d'Harambure,    de    Cazalès,   d'Harambure, 
Démeunier  {ibid.  et  p.  suiv.).    —    Interrogatoire  du 
caissier      de     l'extraordinaire    des    guerres     (ibid. 
p.  341)  ; —  questions  posées  par  Camus  (ibid.)  ;  —  pro- 
testation   de  l'abbé    Maury    (ibid.)  ;  —    motion   de 
Camus  tendant  à  la  comparution  de  l'administrateur 
de  la  caisse,  de    Biré,  appuyée  par  Le  Chapelier  et 
adoptée  (ifcirf.)  ;  — comparution  de  de  Biré  (25  mars, 
p.  352)  ;  —  interruption  de  son  interrogatoire  pour 
cause  de  manque  de  pièces  {ibid.);  —  il  les   envoie 
chercher   et,  en  attendant,  est  autorisé  à  assister  à 
la    séance,  malgré  l'opposition  de  Bouche  (ibid.);  — 
discussion  sur  la  question  en  litige  :  abbé  Gouttes, 
Camus,  marquis  d'Estourmel  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
projet   de    décret  en  3   articles  présenté  par  Camus 
(ibid.  p.  3S3);  —  adoption  du   1"  article    (ibid.);  — 
adoption  de  l'article  2  {ibid.  p.  354)  ;  —    discussion 
sur  l'article  3  :   de  Lachèze,  de  Bousmard,   Camus, 
Briois  de    Beaumetz  {ibid.);   — -  adoption  (ibid.).  — 
Projet    de    décret,    présenté  par  Gouttes,    au   nom 
du    comité   de    liquidation,    pour    le  paiement  des 
appointements    des     officiers    de    l'état-major    des 
places  de  guerre  (ibid.);  —  adoption  {ibid.).  —  Sur 
la  demande  de  d'Harambure,  le  président  est  chargé 
d'enjoindre    au  ministre  de  la  guerre  de  communi- 
quer  le   plan    d'organisation  de  l'armée    (27  mars, 
p.  366).  —  Rapport  de  l'abbé  Gouttes  proposant  d'ex- 
cepter de  l'arriéré  les  dépenses  de   l'artillerie  et  du 
génie  (7  avril,  p.  572);  —  adoption  du  projet  amendé 
par  d'Estourmel  (ibid.).  — Attribution  aux  troupes  de 
la  marine  et  des  colonies  de  l'augmentation  de  solde 
votée  lo  14  janvier  pour  les  troupes  de  terre  (8  avril, 
p.    581).  —   Lettre   et    mémoire  du    ministre  de  la 
guerre  (La  Tour-du-Pin)  contenant  les  tableaux  do 
l'organisation  de  l'armée   réduite   d'après  la  somme 
votée  par  l'Assemblée,  et  des  projets  de  décrets  sur 
l'emploi  des  forces  militaires,  sur  l'organisation  des 
tribunaux  militaires  et  sur  les  moyens  de  recruter 
les  forces  militaires  en   temps    de   guerre  (12  avril, 
p.  698  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comté  militaire  (ibid. 
p,700), — Cigongne  dénonce  un  pamphlet  répandu  dans 
Saumur  et   excitant  l'armée  à  la  révolte  (13    avril, 
p^  -jUj  •  —  renvoi  au  comité  des  recherches  {ibid). 

Arraing  (D'),  député  du  tiers  état  du  pays  de  Soûle. 
Prêle  le  serment  civique  (t.  Xll,  p.  16). 


Artillerie.  Opinion  du  marquis  de  Thiboutot  sur  les 


changements  à  opérer  dans  ce  corps  (12  avril  1790, 
t.  XII,  p.  703  et  suiv.). 

Assemblée  nationale.  Adresses  (4  mars    1790,  t-    XII, 
p.  19  et  suiv.).  —  Insulte  au  président  par  de  Blair, 
député-suppléant,  expulsé  de  la  salle  des  séances 
(6  mars,  p.  45  et    suiv.);  —  le  comte    de  Mirabeau 
demande  sa  punition  (ibid.  p.  46)  ;  —  discussion  :  le 
Président  (abbé  de  Montesquiou),  comte  de  Mirabeau, 
Hébrard,  abbé    de    Barmond,   comte    de   Mirabeau 
(ibid.)  ;  -—  clôture  de  l'incident  par  une  lettre  justi- 
ficative de  Blair  (ibid.)  ;  -  proposition  du  baron  de 
Menou  tendant  à  la  répression  des  troubles  que  pour- 
raient   occasionner    à    l'avenir    des    étrangers   qui 
s'introduiraient  dans  la  salle  des  séances  (tèia.);  — 
renvoi  aux  commissaires  chargés  de  la  rédaction  du 
règlement  de  police  intérieure  (ibid.).  —  Adresses  et 
dons  patriotiques  (6  mars,  p.  58  et  suiv.),  (9  mars, 
p.  98),  (ibid. -p.  101),  (11  mars,  p.   133  et  suiv.),   (13 
mars,  p.  156  et  suiv.).    —  Remerciements  votes,  sur 
la    proposition    de    Guillaume,    à    l'abbc  de  Mon- 
tesquiou   cédant   le   fauteuil    à  Rabaud  de    Saint- 
Etienne  nommé  président  (13  mars,  p.  170).  —  Adres- 
ses et  dons  patriotiques  (16  mars,  p.  197  et  suiv.).  — 
Adresses  (18  mars,  p.  212),  (ibid.  p.  219  et  suiv.);  — 
dons  patriotiques  (ibid.    p.  220  et  suiv.).   —  Envoi 
d'une  députation  au  roi  et  à  la  reine,  sur  la  proposi- 
tion de    Duval  d'Eprémesnil,  pour    leur  porter    les 
compliments  de  condoléance  de  l'Assemblée,  a  1  occa- 
sion de  la  mort  de    l'empereur  Joseph  II  (19  mars, 
p   241).  —  Adresses  (20  mars,  p.  258).  —  Noms  des 24 
membres  de  la  députation  chargée  des  compliments 
de  condoléance  {ibid.  p.  239)  ;  —  le  roi  fait  annoncer 
qu'il  recevra  la  députation  à  5  heures  et  demie  {ibtd. 
p    263).  —   Adresses  {ibid.  p.  264).  —  Décret  rendu 
sur  le  plan  et  l'ordre  du  travail  (21  mars,  p.  293).  — 
Adresses  (22  mars,  p.  293).  —  Texte  du  discours  du 
président  au  roi  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  réponse  du  roi 
{ibid.  p.  294)  ;  —  discours  à  la  reine  (ibid.)  ;  —  réponse 
(le  la  reine  (ibid.).  —Dons  patriotiques  et  adresses 
(23  mars,  p.  326  et  suiv.),  (24  mars,  p.  339),  (26  mars 
p.   337  et  suiv.),  (27  mars,  p.  363  et   suiv.),   {ibtd. 
p.  374  et   smv.),  (29  mars,   p.   402).  —  Adresses  (30 
mars,  p.  440),  (ibid.  p.  557  et  suiv.).  —  Adresses  et 
dons  patriotiques  (2  avril,  p.  516  et  suiv.).— Adresses 
(3  avril,  p.  527  et  suiv.).  —  Adresses  et  dons  pa- 
triotiques (5  avril,  p.  541  et  suiv.),  (6  avril,  p.  346  , 
(7    avril,  p.  562  et  suiv.),  (8  avril,  p.  580  et  suiv.), 
{ibid.  p.  592  et  suiv,),   (9  avril,  p.  598  et  suiv.),  (10 
avril,  p.  627),  (ibid.   p.  631),  (ibid.  p.  661  et  suiv.), 
(12  avril,  p.  683). 

Assemblées  administratives  de  département  et  de  dis- 
trict. Projet  de  décret,  présenté  par  Target,  au  nom 
du  comité  de  constitution  et  concernant  l'éligibilité 
à  ces  assemblées,  les  marques  distinctives  des  offi- 
ciers municipaux,  leur  rang  et  leur  autj)rité:  arti- 
cle 1"  adopté  sans  discussion  (20  mars  1790.  t.  XII, 
p.  259  et  suiv.);  —  article  2  :  marquis  de  Foucault, 
Camus  (ibid.  p.  260)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  article 
3  :  Mougins  de  Roquefort,  marquis  de  Foucault, 
Delley  d'Agier  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;— articles  4, 
5  et  6  adoptés  sans  discussion  (ibid.)  ;  —  article 
concernant  les  enfants  de  pères  morts  insolvables, 
ajourné  sur  la  demande  de  Garât  aîné  (ibid.)  ;  —  ar- 
ticle 8  adopté  sans  discussion  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
article  9  :  de  Lachèze,  Garât  aîné,  Rewbell.  \oidel, 
Target,  Démeunier,  comte  de  Mirabeau,  Target  {ibid. 
p261)-  —  adoption  (iôi(/.)  :  texte  des  article  adoptés 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —Projet  de  décret  présenté  par 
Gossin,  au  nom  du  comité  de  constitution,  à  propos 
de  contestations  relatives  à  l'éligibilité  des  citoyens 
(10  avril,  p.  629j;  —  discussion  :  Voidel,  Goupil  do 
Préfeln  {ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 


Assignats.  Rapport  par  Anson  (9  avril  1790,  t.  XII, 
p  602  et  suiv.);  —  opinion  de  Périsse-Duluc  sur  le 
papier-monnaie  (p.  619  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Martineau,  Prieur,  dcBoisgelin,  de  Cazalès,  Barnave. 
Fréteau,  Charles  de  Lameth,  duc  de  La  Rochefoucauld 
(10  avril,  p.  660  et  suiv.). 
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Assistance  publique.  Projet  do  décret  du  romité  des 
finances  concernant  les  secours  à  donner  aux  pau- 
vres par  les  municipalités  (5  mars  1790,  t.  XII, 
p.  29); —  ajournement  [ibid.). 


AcBERGEO'  DE  Mi'RiNAis  (Chevalier  d'j,  député  de  la 
noblesse  du  Dauphiné.  Refuso  de  signer  les  procès- 
verbaux  de  division  du  royaume  (t.  Xll,  p.  288).  — 
Parle  sur  la  gabelle  (p.  289),  —  sur  la  contribution 
patriotique  (p.  343). 

AuBRY  DU  BocnET,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Villers-Cottcrets.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  la  vente  des  biens.de  la  nation  (t.  A.II, 
p.  203  et  suiv.). 


AuGEARD,  président  de  la  chambre  des  vacations  de 
Bordeaux.  Mande  à  la  barre  pour  rendre  compte  de 
sa  conduite  (t.  XII,  p.  29).  —  Sa  comparution  annoncée 
(p.  592);  —  sa  réponse  au  discours  du  président 
(p.  59"). 


Bailly,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris,  maire 
de  Paris.  Présente  et  lit  un  mémoire  sur  les  maisons 
religieuses  à  supprimer  (t.  XII,  p.  112  et  suiv.);  — 
le  défend  (p.  19S  et  suiv.).  —  Annonce  une  députa- 
tion  de  la  majorité  des  districts  de  Paris  (p.  288).  — 
Demande  que  la  commune  de  Paris  jouisse  du  droit 
commun  (p.  663). 

Banalités.   Voir  Droits  féodaux. 


Barbançon  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Villers-Cotterets.  Donne  sa  démission 
(t.  XU,  p.  o99). 

Barmond  fAbbé  de),  député  du  clergé  de  la  ville  de 
Paris.  Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XII,  p.  17),  — 
sur  l'affaire  du  parlement  de  Bordeaux  (p.  28),  — 
sur  un  incident  de  séance  (p.  46). 


Barnave,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Parle  sur 
les  colonies  (t.  XII,  p.  4).  —  Fait  des  rapports  sur  les 
pétitions  du  commerce  et  autres  documents  relatifs 
aux  colonies  (p.  68  et  suiv.),  —  sur  l'exécution  do 
leur  nouvelle  constitution  (p.  312  et  suiv.).  —  Parle 
sur  une  demande  du  roi  concernant  la  trésorerie 
(p.  361).  —  Soutient  son  rapport  sur  l'exécution  do 
.a  nouvelle  constitution  des  colonies  (p.  387).  — Parle 
sur  l'expédition  des  décrets  (p.  542),  —  sur  le  pouvoir 
judiciaire  (p.  558  et  suiv.),  —  sur  les  assignats 
(p.  661).  — Présente  un  projet  de  décret  sur  la  subor- 
dination de  la  garde  nationale  aux  municipalités 
(p.  666). 


Baron,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Reims. 
Parle  sur  les  coupes  extraordinaires  des  bois  des 
ecclésiastiques  (t.  XII,  p.  153j.  —  Présente,  au  nom 
du  comité  des  domaines,  un  projet  de  décret  concer- 
nant les  échanges  (p.  340), 


Barrère  de  ViEUZAC,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Bigorre.  Parle  sur  le  pouvoir  judiciaire 
(t.  XII,  p.  487  et  suiv.),  (p.  489).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  vente  des  domaines  de  la  couronne  (p.  633  et 
suiv.),  —  Parle  sur  la  dime  (p.  751), 


Bariukres.  Opinion,  non  prononcée,  de  Hell  sur  leur 
roculement  (22  mars  1790,  t.  XII,  p.  299  et  suiv.). 

Beauharnais  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Parle  sur  l'état  des  religieux  (t.  XII, 
p.  240). 


Beauvais  (Do),  député  du  clergé  de  Paris-hors-les 
Murs,  ancien  évéque  de  Senez.  Sa  mort  (t.  XII, 
p.  559). 


BÉGOUEn,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Caux. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XII,  p.  4),  —  sur  la  com- 
pagnie dos  Indes  (p.  522  et  suiv.). 


Bénéfices-cures.  Proposition  de  Mougins  de  Roquefort, 
appuyée  par  Camus  et  tendant  à  faire  décréter  qu'en 
cas  de  vacance  d'un  de  ces  titres  sur  doux  existant 
dans  une  paroisse,  par  mort,  démission  ou  autre- 
mont,  il  sera  provisoirement  sursis  à  toute  nomi- 
nation (10  avril  1790,  t.  XII,  p.  628);—  renvoi  au 
comité  ecclésiastique  [ibid.)  ;  —  projet  de  décret  pré- 
senté, en  son  nom,  parMartineau  (11  avril,  p.  667); 
—  adoption  [ibid.). 


Bérardier  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  villo  de 
Paris.  Parle  sur  la  compagnie  des  Indes  (t.  XII, 
p.  519). 


Bertrand,  député  du   tiers  état  dû  bailliage   de  Saint- 
Flour.  Parle  sur  la   division  du  royaume    (t.   XII, 

p.  44). 


Biens  des  religionnaiRës  fugitifs.  Le  comte  de  Mar- 
sanne-Fontjulianne  réclame  le  rapport  relatif  à  leur 
restitution  (27  mars  1790,  t.  XJI,  p.  304). 


Biens  ecclésiastiques.  Mémoire  apporté  par  une  dépu- 
tation  de  la  commune  de  Paris  et  concernant  les 
maisons  reliiçieuses  à  supprimer  en  exécution  du  dé- 
cret du  19  décembre  1789  (10  mars  1790,  t.  XII,  p. 
112  et  suiv.]  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid. 
p.  113). —  Projet  de  décret  présenté  par  Lanjuinais 
au  nom  du  comité  ecclésiastique  et  relatif  aux  ad- 
judications des  lois  ecclésiastiques  (11  mars,  p.  116); 
—  adoption  (ibid.).  —  Rapport  par  lo  comte  de  La 
Blache  sur  le  mémoire  de  la  commune  de  Paris 
(16  mars,  p.  192  et  suiV.);  —  discours  de  Bailly 
(ibid.  p.  195  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  de  Cazalès,  Le 
Chapelier,  Duval  d'Éprémcsnil,  comte  de  Mirabeau, 
Laborde  de  Méréville,  de  Cazalès,  Gros,  Fréteau,  de 
Cazalès,  Treilhard,  Duport  (ibid.  p.  196  et  suiv.).  — 
Perdry  se  ]ilaint  de  dégâts  commis  dans  les  bois 
ecclésiastiques  (17  mars,  p.  205);  —  Lanjuinais  de- 
mande à  présenter  un  projet  de  décret  sur  cette  ma- 
tière, au  nom  du  comité  ecclésiastique  (ibid.)  ;  — 
ajournement  (ibid.).  —  Suite  de  la  discussion  sur  lo 
mémoire  de  la  commune  de  Paris  :  marquis  de  Mon- 
tesquiou,  Duport,  Laborde  de  Méréville,  Defermon, 
de  Custine,  Pétion  de  Villeneuve,  abbé  de  Montesquieu, 
vicomte  do  Toulongeon,  vicomte  de  Noailles,  Dupont 
(de  Nemours),  Thouret,  vicomte  de  Mirabeau,  Laborde 
de  Méréville,  Dellcy  d'Agier,  deux  membres,  DeHey- 
d'Agier,  Démeunier,  Fréteau,  Dupont  (de  Nemours) 
(17  mars,  p.  206  et  suiv.)  ;  —  texte  des  articles  adop- 
tes (ibid.  p.  212)  ;  —  rectification  de  l'article  4  sur  la 
proposition  de  Gossin  (18  mars,  p.  212).  —  Projet 
de  décret  présenté  par  Lanjuinais  sur  les  bois  et 
forêts,  au  nom  des  comités  ecclésiastique  et  des 
domaines  (18  mars,  p.  236);  —  discussion:  Parent 
de  Chassy,  Pison  du  Galand,  de  Folleville,  Merlin 
(ibid.)  ;  —  texte  du  décret  adopté  (ibid.  et  suiv.);  — 
rectification  des  deux  premiers  articles  proposée  par 
Andrieux  et  Lanjuinais  (20  mars,  p.  258)  ;  —  adop- 
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tion  [ibid.)  ;  —  texte  des  deux  articles  modifiés  [ibid. 
et  p.  suiv.].  —  Offre  do  soumission  des  maire,  offi- 
ciers municipaux  et  notables  do  la  ville  d'Angers, 
pour  se  rendre  adjudicataires  des  biens  des  mai- 
sons religieuses,  pour  le  prix  de  dix  millions 
(l""  avril  1790,  p.  510)  ;  —  renvoi  aux  commissions 
chargées  de  traiter  avec  les  municipalités  {ibid. 
p.  511)  ;  —  rapport  par  le  duc  de  La  Rochefoucauld, 
suivi  d'un  projet  de  décret  (9  avril,  p,  600)  ;  —  dis- 
cussion :  comte  de  Toustain  de  Viray,  i>Iartineau, 
Fréteau,  duc  de  La  Rochefoucauld,  de  Boulhillier, 
Boutteville-Dumetz,  de  Castellane  {ibid,  et  p.  suiv.); 
—  adoption  [ibid.  p.  602). 


Bigot  de  Verxière,    député  du  clergé  du  bailliage  de 
Saint-Flour.  Parle  sur  la  gabelle  (t.  XII,  p.  154). 


BiRÉ  (De),  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire des  guerres.  Est  mandé  par  l'Assemblée  natio- 
nale (t.  XII,  p.  341) ;  —  comparaît  ip.  352) ;  —  est 
interrogé  (ibid.),  (p.  354  et  suiv.);  —  approbation 
de  sa  gestion  (p.  355). 


Blair  (De),  député  suppléant  de  la  noblesse  de  Paris- 
hors-les-Murs.  Expulsé  de  la  salle  des  séances  et 
accusé  d'un  geste  injurieux,  écrit  au  président  de 
l'Assemblée  nationale  une  lettre  justificative  (t.  XII, 
p.  46). 


Blin,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Nantes. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XII,  p.  5)  ;  — son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  même  sujet  (p.  7  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  colonies  (p.  383). 


Boisgelin  (De),  archevêque  d'Aix,  député  du  clergé  de 
la  sénéchaussée  d'Aix.  Parle  sur  la   gabelle  (t.-  XII, 

t).  164  et  suiv.),  —  sur  les  assignats  (p.  661),  —  sur 
a  dîme  (p.  691  et  suiv.). 


BoisSY  d'Axglas  (De),  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Annonay.  Parle  sur  les  ordres  religieux 
(t.  XII,  p.  267). 


BoNNAL  (De),  évéque  de  Clermont,  député  du  clergé  du 
bailliage  de  Clermont  en  Auvergne.  Parle  sur  l'état 
des  religieux  (t.  XII,  p.  239),  —  sur  l'emploi  des 
mots  ministère  ecclésiastique  (p.  487),  sur  le  chô- 
mage des  jeudi  et  vendredi  saints  (p.  489).  —  Pro- 
teste contre  des  allégations  relatives  aux  prêtres  et 
quitte  la  salle  des  séances  (p.  666).  —  Parle  sur  la 
dîme  (p.  750). 


BoNSAY  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  Niver- 
nais. Secrétaire  (t.  XII,  p.  156).  —  Parle  sur  les 
droits  féodaux  (p.  188)  —  Sa  motion  concernant  l'or- 
dre de  la  parole  (p.  213).  —  Parle  sur  l'état  des  reli- 
gieux (p.  240).  —Lit  une  lettre  du  comte  de  Pawlet 
accompagnant  l'envoi  d'un  travail  sur  les  milices 
auxiliaires,  les  travaux  publics  et  la  police  générale 
du  royaume  (p.  258).  —  Parle  sur  le  pacte  fédéra- 
tif  des  ci-devant  provinces  de  Bretagne  et  d'Anjou 
(p.  264),  (p.  265).  —  Fait  une  motion  sur  la  suspen- 
sion des  appointements  des  officiers-majors  des  places 
frontières  (p.  324).  —  Parle  sur  le  procès-verbal 
p.  359),— sur  la  franchise  du  port  de  Lorient  (p.  368), 

—  sur  les   comités    (p.  443),  —  sur    la  compagnie 
des  Indes  (p.  513).  —  sur  le  procès-verbal  (p.  599). 

—  Président  (p.  683)  ;  —  son  discours  d'installation 
(p.  684). 


Bonnet  de  Treiches,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Puy-en-Velay.  Parle  sur  les  ordres  reli- 
gieux (t.  XII,  p.  267). 


Bouche,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Aix 
Parle  sur   les  droits  féodaux  (t.   XII,  p.  2),  (p.  15), 

—  sur  les  dons  patriotiques  (p.  32),  —  sur  les  droits 
féodaux  (p.  96),  —  sur  l'administration  de  la  Pro- 
vence (p.  108).  —  Fait  des  motions  concernant  l'envoi 
des  décrets  (p.  152),— concernant  la  sanction  (p.  170), 
— conccrnantla  communication  du  livre  rouge  (ibid.). 

—  S'oppose  au  retrait  de  deux  décrets  votés  à  sa 
demande  (p.  177). —  Parle  sur  les  droits  féodaux 
fp.  188). — Demande  quand  on  communiquera  le  livre 
rouge  (p.  213).  —  Parle  sur  les  postes  (p.  296).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  la  constatation  de 
la  sanction  ou  acceptation  des  décrets  (p.  308  et 
suiv.  ).  —  S'oppose  à  ce  que  de  Biré,  administrateur 
de  la  caisse  de  1  extraordinaire  des  guerres,  assiste  à 
la  séance  (p.  352)  ;  —  demande  que  le  procès-verbal 
ne  mentionne  pas  l'invitation  du  président  à  ce  sujet 
(p.  358).  —  Parle  sur  la  contribution  patriotique 
(p.  364), — sur  la  prestation  du  serment  civique  par  les 
femmes  (p.  402  et  suiv.),  —  sur  la  compagnie  des 
Indes  (p.  484),  (p.  513).  —  Fait  une  motion  sur  les 
matières  d'or  et  d'argent  (p.  684  et  suiv.). 


Boi'CHER,  député  du  tiers  état  de  la  province  d'Artois. 
Fait  une  proposition  concernant  les  religieux  (t.  XII, 
p.  238). 


Boucheries  de  i>a  ville  et  faubourgs  de  Paris.  Compte 
rendu  par  Démeunier  d'une  sentence  d'adjudication 
des  étaux  de  ces  boucheries  (27  mars  1790,  t.  XII, 
p.  365)  5  —  discussion  :  Camus,  Démeunier,  Camus 
(ibid.); —  renvoi  au  comité  de  commerce  (ibid.). 


BooCHOTTE,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar- 
sur-Seine.  Parle  sur  la  motion  de  dom  Gerle  rela- 
tive à  la  religion  catholique  (t.  XII,  p.  71.5). 


Bourdon,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Riom. 
Parle  sur  les  religieux  (t.  XII,  p.  238  et  suiv.). 

Bodsmard  de  Chantereine  (De),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Bar-le-Duc  en  Barrois.  Parle  sur 
l'impression  d'états  remis  au  comité  de  liquidation 
(p.  354),  —  sur  la  contribution  patriotique  (p.  362) 

BoussiON.  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Agen.  Parle  sur  les  droits  de  péage,  minage,  etc. 
(t.  XII,  p.  96). 


BouTHiLLiER  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Berry.  Parle  sur  les  biens  ecclésiasti- 
ques et  domaniaux  (t.  XII,  p.  602),  —  sur  la  dîme 
(p.  686  et  suiv.). 


Bodtteville-Dumetz,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Péronne,  Roy  et  Montdidier.  Parle  sur  les  incompa- 
tibilités (t.  XII,  p.  141),  —  sur  les  biens  ecclésiasti- 
ques et  domaniaux  (p.  602). 


Boyer-Fonfrède  jeune,  aide-major  général  de  l'armée 
bordelaise.  Dénonciation  de  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Bordeaux  (t.  XII,  p.  24  et 
suiv.). 


Bremond  d'ARs  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Saintes.  Parle  sur  le  pouvoir  judi- 
ciaire (t.  XII,  p.  581). 


Bretagne  et  Anjou  (Pacte  fédératif  des  ci-devant  pro- 
vinces de).  Admission  à  la  barre  d'une  députation 
extraordinaire  chargée  d'exprimer  leurs  vœux  et  de 
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transmettre  ce  pacte  (20  mars  1790,  t.  XII,  p.  264)  ; 
—  discours  de  l'orateHr  de  la  dcputation  et  réponse 
du  président  (Fréteau)  /iftirf.); —incident  au  sujet  des 
expressions  pacte  fécléralif  -.'plusieurs  membres,  le 
marquis  de  Bonnay  (iltid.)  ;  —  locture  de  ce  docu- 
ment {ibid.  et  p.  suiv.);  approbation  du  marquis  de 
Bonnay  et  transcription,  sur  sa  demande,  dans  le 
procès-verbal   (ibid.  p.  265). 


Breuvar»  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de 
Douai  et  Orchies.  Parle  sur  la  dimc  (t.  XII,  p.  690 
et  suiv.). 


Brevet  de  Beaujour,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Anjou.  Fait  un  rapport  sur  les  troubles 
de  Marseille  (t.  XII,  p.  62). 


Briois  de  Beacmetz,  député  de  la  noblesse  de  la  pro- 
vince d'Artois.  Parle  sur  la  gabelle  (t.  XII,  p.  162  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'interprétation  du 
décret  d'octobre  1789  concernant  l'ordonnance  crimi- 
nelle (p.  329  et  suiv.).  —  Propose  de  payer  les  pe- 
tites pensions  accordées  sur  les  profits  de  la  loterie 
(p.  3o4j.  —  Parle  sur  la  compagnie  des  Indes 
(p.  458). 


Brostaret,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Albret  et  ^érac.  Parle  sur  le  pouvoir  judiciaire 
(t.  XII,  p.  488). 

Bureau  de  trésorerie.  Voir  Trésorerie  {Bureau  de). 


Bureaux  de  Pusv,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Amont  en  Franche-Comté.  —  Parle  sur  l'incompati- 
bilité des  fonctions  de  député  avec  celles  des  assem- 
blées administratives  (t.  XII,  p.  141). 


Buzot,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Evreux. — Parle 
sur  les  droits  féodaux  (t.  XII,  p.  14),  —  sur  l'état 
des  religieux  fp.  239),  —  sur  les  droits  d'aides 
(p.  297),  —  sur  l'appel  des  jugements  de  police  rendus 
par  les  municipalités  (p.  309;,  —  sur  le  pouvoir  ju- 
diciaire (p.  581  et  suiv  ). 


Caisse  d'escompte.  Une  députation  du  district  des  Ré- 
collets en  demande  la  suppression  (9  mars  1790, 
t.  XII,  p.  98j.  —  Rapport  par  Ànson  sur  la  Caisse 
d'escompte,  au  nom  du  comité  des  finances  (23  mars, 
p.  309  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  concernant  la 
nomination  de  quatre  commissaires  chargés  de  sur- 
veiller les  opérations  de  la  Caisse  {ibid.  p.  311);  — 
discus^on  :  Fréteau,  Le  Coutculx  de  Cantelcu,  Pé- 
tion  dfr  Villeneuve,  Garât  aine,  de  Robespierre  [ibid. 
et  p.  suiv.  )  ;  —   adoption  (ibid.  p.  312). 


Caisses  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire.  Projet 
de  décret  sur  le  rapport  à  établir  entre  elles  (11  mars 
1790,  t.  XII,  p.  134  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  un 
membre,  abbé  Gouttes  (22  mars,  p.  298  )  ;  —  adop- 
tion (ibid.).  —  Comparution  et  interrogatoire  du 
caissier  de  l'extraordinaire  des  guerres,  au  sujet  des 
paiements    faits   aux   officiers  cie  l'état-major     des 

S  laces  frontières  (24  mars,  p.  34ij  ;  —  l'Assemblée 
écide  qu'elle  entendra  aussi  de  lîirc,  administra- 
teur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  (ibid.)  ;  —  com- 
parution de  de  Biré  (25  mars,  p.  352)  ;  —  interruption 
de  son  interrogatoire  pour  cause  de  manque  de  piè- 
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ces  {ibid.)  ;  —  il  les  envoie  chercher  et,  en  attendant, 
est  autorisé  à  assister  à  la  séance  malpé  l'opposition 
de  Bouche  (ibid.)  ;  —  discussion  sur  fa  question  en 
litige  :  abbé  Gouttes,  Camus,  marquis  d'Estourmel 
(ibid^el  p.  suiv.);  — 'projet  de  décret  en  trois  ar- 
ticles présenté  par  Camus  (ibid.  et  p.  353);  —  adop- 
tion du  1"""  article  (ibid.)  ;— adoption  de  l'article  2. 
(ibid.,  p.  354);  —  discussion  sur  l'article  3  :  de  La- 
cliéze,  deBousmard,  Camus,  Briois  de  Beaumetz  {ibid.j  ; 
—  adoption  (ibid.).  —  Reprise  de  l'interrogatoire  de 
l'administrateur  do  la  caisse  de  l'extraordinaire  des 
guerres  :  de  Biré,  Camus,  de  Biré,  Camus,  Dufraisse- 
Duchey,  Malouet,  Camus,  d'Estourmel,  Malouet,  de 
Biré,  Arthur  Dillon,  Laborde  de  Mérévillc,  Camus, 
de  Biré,  Camus,  de  Biré,  Camus,  de  Biré,  Laborde 
de  Méréville,  Camus,  Duval  d'Eprémesnil,  de  Biré 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  approbation  de  la  gestion 
de  ce  dernier  {ibid.  p.  3o5)  ;  —  opinion,  non  pro- 
noncée, du  vicomte  de  Jlirabeau  (p.  356  et  suiv.)  ;  — 
décret  additionnel  présenté  par  Goupil  de  Préfeln 
i26  mars,  p.  358);  —  adoption  {ibid.  p.  359.) 


Caisses  territoriales.  Motion  de  Pétion  de  Villeneuve 
sur  leur  établissement  (27  mars  1790,  t.  XII.  p.  368 
et  suiv.),  —  débat  préliminaire  :  Laniuinais,  Dupont 
{de  Nemours),  Rœd!erer,  Lanjuinais,  Fréteau,  Le  Cou- 
teulx  de  Canteleu,  Bouchotte,  marquis  de  Foucault 
{ibid.  p.  373)  ;  —  renvoi  à  un  comité  composé  de 
12  membres  nommés  par  les  comités  des  finances  et 
d'agriculture  et  de  commerce  (ibid.). 


Camus,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Pré- 
sente un  projet  de  décret,  au  nom  du  comité  des  pen- 
sions (t.  XII,  p.  430  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  dons 
patriotiques  (p.  64  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  110), 
—  sur  le  livre  rouge  (p.  213),  —  sur  les  ordres  reli- 
gieux (p.  238),  p.  (239),  —  sur  les  assemblées  admi- 
nistratives de), département  et  de  district  (p.  260), 
--  sur  les  postes  (p.  297),  —  sur  les  officiers  de 
l'état-major  des  places  frontières  (p.  324  et  suiv.), 
(p.  325,)  (p.  340),  (p.  352  et  suiv.),  —  sur  les  lettres 
de  change  expédiées  pour  le  service  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  Ip.  3-54),  —  sur  l'impression 
d'états  remis  au  comité  de  liquidation  (ibid.), — sur  la 
gestion  de  l'administration  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire des  guerres  fp.  355).  —  Renouvelle  la  mo- 
tion de  Briois  de  Beaumetz  en  faveur  des  petites 
pensions  accordées  sur  la  loterie  (p.  358i.  —  Parle 
sur  l'adjudication  des  étaux  des  Boucheries  de  la 
ville  et  faubourgs  de  Paris  (p.  365).  —  Demande  que 
les  décrets  contiennent  la  formule  d'acceptation  dé- 
terminée par  l'Assemblée  (p.  484),  —  que  le  jeudi  et 
le  vendredi  saints,  la  séance  n'ait  lieu  que  l'après- 
midi  (p.  489). —  Fait  un  rapport  sur  une  lettre  de  Nec- 
ker  concernant  la  loterie  (p.  565  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  bénéfices-cures  (p.  628),  —  sur  les  pensions 
(p.  666  et  suiv.). 


Carra,  publiciste.  Ses  observations  sur  la  traits  des 
noirs  (t.  XII,  p.  92etsuiv.). 

Castellaxe  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Châteauneuf-cn-Thimerais.  Défend  son 
rapport  sur  la  situation  des  détenus  (t.  XII,  p.  160), 
(p.  161).  —  Parle  sur  les  biens  ecclésiastiques  et  do- 
maniaux (p.  602). 

Castellanet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Marseille.  Parle  sur  les  troubles  de  cette  ville  (t.  XII, 
p.  101),  (p.  102^,  (p.  140),  (p.  366,)  (p.  379)  ;  -réclame 
l'insertion  d'une  lettre  de  Saint-Priest  au  procès-ver- 
bal (p.  381). 


Cavailhez,    député-suppléant    de  la  sénéchaussée    de 
Castres.  Est  admis  et  prête  le  serment  civique  (t.  XII, 

p.  528). 

Cayla  de  la  Garde  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  ville 
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de  Paris.  Parlo  sur  l'étal  des  religieux  (t.  Xlt, 
p.  240). 

Cazalès  (de),  député  de  la  noblesse  des  pays  et  jugc- 
rie  (le  Riviôre-Verduii,  Gaure,  Lconac  et  nlareslaing. 
Parle  sur  la  motion  do  Lafare  concernant  la  religion 

■  catholique  (t.  XI,  p.  389),  —  sur  les  droits  féodaux 
(t.  XII,  p.  2),  —  sur  les  colonies  (p.  4),  (p.  6),  —  sur 
l'affaire  du  parlement  do  Bordeaux  (p.  28),  —  sur  les 
juridictions  prévôtalcs  (p.  61),  —  sur  les  dons  patrio- 
tiques (p.  64),  —  sur  les  finances  (p.  66  et  suiv.),  — 
sur  la  gabelle  (p.  134),  (p.  169),  (p.  178),  —  sur  la 
Tente  des  biens  du  clergé  et  du  domaine  à  la  muni- 
cipalité do  Paris  (p.  196  et  suiv.),  (p.  197),  —  sur  les 
lettres  de  cachet  (p.  201),  (p.  202),  —  sur  la  gabelle 
(p.  2l6j,  —  sur  l'état  des  religieux  (p.  240),  —  sur  les 
parlements  (p.  292,)  —  sur  les  appointements  des 
officiers  de  l'état-major  des  places  frontières  (p.  341), 
sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  348).  (p.  349),    (p.   453), 

—  sur  la  compagnie  des  Indes  (p.  525),  —  sur  une 
proposition  de  Roussillon  (p.  593),  —  sur  le  rappel  à 
l'ordre  de  Duval  d'Eprémesnil  (p,  599),  —  sur  les 
assignats  (p.  661),  ■ — sur  la  motion  de  dom  Gcrle  con- 
cernant la  religion  catholique  (p.  702),  (p.  716).  — 
Rend  compte  des  injures  dont  il  été  assailli  à  sa  sor- 
tie de  la  séance  du  13  avril  1790  (p.  719  et  suiv.), — 
remercie  la  garde  nationale  de  son  intervention 
(p.  734).  —  Parle  sur  la  dîme  (p.  749),  (p.  750). 

Cernon  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Châlons-sur-Marne.  Fait  des  rapports  sur  la  divi- 
sion du  royaume  (t.  XII,  p.  29  et  suiv.),  fp.  44),  (p.  73)  ; 

—  se  plaint  du  retard  apporté  par  beaucoup  de  députes 
dans  la  remise  des  cartes  de  leurs  départements  et  des 
procès-verbaux  de  division  (p. 262). — Parle  sur  les  ordres 
religieux  (p.  267).— Propose  un  décret  approuvant  la  ré- 
clamation de  Verchère  de  Reffye  concernant  la  division 
du  royaume  (p.  288);  —  se  plaint  des  réserves  que 
veulent  faire  des  députés  sur  les  procès-verbaux 
do  division  et  du  refus  de  les  signer  de  quelques-uns 
libid.).  —  Propose  des  projets  de  décrets  concernant 
la  ville  de  Valenciennes  (p.  368),  —  l'emploi  des  im- 
positions des  anciens  privilégiés  (p.  631). 

Chabroud,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Parle  sur 
l'organisation  du  pouvoir  judiciaire  (t.XlI,  p.  443  et 
suiv.). 


Charmât,  citoyen  de  Paris.  Son  adresse  à  l'Assemblée 
nationale  sur  les  moyens  de  détruire  la  rareté  du 
numéraire  (t.  XII,  p.  98  et  suiv.). 


Chasse.  Rapport  par  Ricard  {de  Castres)  sur  les  chasses 
et  le  port  d'armes  (10  mars  1790,  t.  XII,  p.  112  ;  — 
incident  :  vicomte  de  Mirabeau,  plusieurs  mem- 
bres (ibid.);  —  renvoi  au  comité  féodal  (ibid.). — 
Motion  du  duc  de  Lévis  tendant  à  l'élargissement 
immédiat  des  individus  condamnés  aux  galères  pour 
faits  de  chasse  (17  mars,  p.  203)  ;  —  ordre  du  jour 
[ibid). 

Chasset,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Beaujolais.  Fait  une  proposition  concernant  l'impres- 
sion et  l'affichage  de  la  liste  des  membres  des  diffé- 
rents comités  (t.  XII,  p.  203),  —  un  rapport  sur  le 
remplacement  des  dîmes  (p.  611  et  suiv.);  —  défend 
ce  rapport  (p.  690),  (p.  749),  (p.  751). 


Chastenay  deLanty  (Comte  de),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  La  Montagne.  Prête  le  serment  civi- 
que (t.  XII,  p.  378). 


Cuoisel'l-Praslin  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  d'Anjou.  Demande  l'ajournement  de 
la  question  de  l'étal  civil  des  juifs  (t.  XII,  p. 
309).  —  Parle  sur  la  compagnie  des  Indes  (p.  52? 


Christix,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Demande  le  renvoi  à  divers  comités, 
d'observations  du  garde  des  sceaux  sur  plusieurs 
décrets  (t.  Xll,  p.  442). 

CiGOXGNE,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saumur.  Dénonce  un  pamphlet  répandu  dans  Sau- 
mur  et  excitant  l'armée  à  la  révolte  (t.  XII,  p.  711). 


Clermont-Lodève  (Marquis  Guilhelm  de),  député  de  la 
noblesse  de  la  ville  d'Arles.  Parle  sur  les  troubles  de 
Marseille  (t.  XII,  p.  140),  —  sur  une  motion  relative 
à  la  religion  catholique  (p,  717),  (p.  719). 


Clermoxt-Toxnerre  (Comte  de),  député  de  la  noblesse 
de  la  ville  de  Paris.  Parlo  sur  une  proposition  rela- 
tive à  l'ordre  du  travail  de  l'Assemblco  nationale 
(t.  XII,  p.  292),  —  sur  les  colonies  (p.  382  et  suiv.),  — 
sur  une  adresse  des  Grisons  (p.  518),  —  sur  la  com- 
pagnie des  Indes  (p.  519  et  suiv.),  —  sur  la  lecture  du 
plan  de  Sicyès  concernant  le  jury  (p.  387  et  suiv.), 
—  sur  une  proposition  du  comte  de  Croix  (p.  597 
et  suiv.). 


Cochard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XII, 
p.  16). 

CoouELET,  député  de  la  principauté  d'Arches  et  de 
Charleville.  Fait  une  motion  portant  que  les  mem- 
bres du  corps  législatif  ne  pourront  être  ni  électeurs  ni 
éligibles  aux  élections  des  assemblées  primaires  do 
district  cl  de  département  (t.  XII.  p.  140). 

Cocherel  (Chancelier  de),  député  de  Saint-Domingue. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XII,  p.  4).  —  Réclame,  au 
nom  de  la  dépulation  des  colonies,  contre  la  nomi- 
nation au  comité  des  colonies  de  deux  députés  do 
Saint-Domingue  (p.  19).  —  Parle  sur  la  constitution 
des  colonies  (p.  318  et  suiv.),  (p.  381),(p.383),(p.387). 


CoiAti)  DE  LA  Salcette  (Abbé),  député  du  clergé  du 
Dauphiné.  Parlo  sur  les  ordres  religieux  (t.  XII, 
p.  267),  —  sur  la  dimc  (p.  668). 


Colomes.  Rapport  de  Goupilleau,  au  nom  du  co'milé  des 
rapports,  sur  des  pièces  remises  par  le  minisire  do  la 
marine  (2  mars  1790,  t.  XII,  p.  2  et  suiv.);  —  débat 
préliminaire  :  de  Richier,  de  Cocherel,  Goupilleau, 
AlexandrodeLameth,  de  Cocherel,  de  Cazalès, Bégoucn, 
Blin,  marquis  de  Gouy,  Garât  aîné,  Alexandre  do 
Lameth,  Rarna\e,  de  Menou,  le  Président  (abbé  de 
Montesquiou),  abbé  Grégoire,  Alexandre  de  Lameth, 
Le  Chapelier,  Camus,  Le  Chapelier,  de  Richier,  Char- 
les de  Lameth,  abbé  Maury,  de  Cazalès,  abbé  Maury, 
Rœderer  {ibid.  p.  4  et  suiv.)  ;  —  renvoi  à  un  comité 
de  douze  membres  {ibid.  p.  6)  ;  —  opinion,  non  pro- 
noncée, de  Blin  (p.  7  et  suiv.). —  Adresse  de  la  ville 
du  Havre  relative  à  l'intérêt  du  commerce  de  la 
France  avec  les  colonies  (6  mars,  p.  62).  —  Rapport 
par  Barnave  sur  les  pétitions  du  commerce  et  les 
pièces  arrivées  des  colonies  (8  mars,  p.  68  et  suiv.)  ; 
—  adoption,  sans  discussion,  du  projet  de  décret 
présenté  par  le  comité  des  colonies  {ibid.  p.  73)  ;  — 
adoption  d'une  motion  complémentaire  présentée  par 
ArthurDillon  {ibid.)  ;  —nouvelles  des  colonies  données 
par  Guillaume  {ibid.).  —  Lettre  du  ministre  de  la 
marine  (de  La  Luzerne)  sur  l'étal  de  nos  possessions 
hors  de  l'Europe  (10  mars,  p.  111  et  suiv,).  —  Rap- 
port par  Barnave  contenant  un  projet  d'instruction 
pour  l'exécution  do  la  nouvelle  constitution  des  colo- 
nies et  un  projet  de  décret  y  relatif  (23  mars,  p.  312  et 
suiv.)  ;  —  discussion  :  de  Cocherel,  comte  de  Reynaud 
{ibid.)  p.  318 et  suiv.)  ;  —  de  Cocherel,  abbé  Maury,  de 
Cocherel,  abbé  Maury,  de  Clermont-Tonnerre,  comte 
de  Reynaud,  abbé  Maury,  de  Cocherel,abbc  Grégoire, 
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de  Cocherel,  abbé  Grégoire,  de  Cocherel,  de  Lusi^nan, 
Bliii,  Garât  aine,  Charles  de  Lamcth,  Gouy  d'Arsy, 
Arthur  Dillon,  Barnavo,  du  Cocherol,  Gouy  d'Arsy, 
duc  d'Aiguillon,  marquis  do  Foucault,  comte  de  Rey- 
naud  (28  mars,  p.  381  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibi'd. 
p  387). — Projet  de  dccrel  présouté  par  La  Luzerne, 
ministre  de  la  marine,  concernant  les  lettres  de 
change  expédiées  pour  lo  service  de  la  marine  et  des 
colonies  (±6  mars,  p.  3o3);  —  discussion  :  d'Haram- 
bure,  Fréteau,  Le  Couteulx,  Camus,  Moreau  de  Saint- 
Méry,  d'Estourmel,  Anson  {ibid.  cl  p.  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  354).  —  Lecture  d'une  adresse  des 
négociauts  do  Bordeaux  admis  à  la  barre  (3  avril 
1790,  p.  o3i  et  suiv.)  ;  —  réponse  du  président  {ibid. 
p.  53.JJ. 

Comités.  Chasset  propose  l'impression  et  l'affichage  de 
la  liste  des  membres  des  différents  comités  à  la  porte 
de  chaque  bureau  (17  mars  1790,  t.  XII,  p.  205)  ;  — 
adoption  (ibid.).  —  Débat  sur  le  retard  apporté  dans 
la  présentation  de  plusieurs  rapports  :  d'André,  de 
Fumel-Montscgur,  Martineau,  Garât  aine,  marquis  de 
Bonnay,  Destutt  de  Tracy,  Voidcl,  Grégoire  (30  mars, 
p.  443);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 


Comité  d'aliéxatiox.  Dolley-d'Agier  en  propose  la  créa- 
lion  (17  mars  1790,  t.  XII,  p.  212)  ;  —  ûémeunicr 
propose  de  nouveau  huit  commissaires  et  Fréteau 
douze  (ibid.)  ;  —  noms  des  onze  membres  ayant 
obtenu  la  pluralité  des  suffrages  (22  mars,  p.  299i  ; 
—  le  12°,  nommé  ensuite  et  non  proclamé  eu  séance 
publique,  est  Kytspolter. 


CojiiTÉ  DE  CONSTITUTION.  Rapport  par  Target  sur  les 
travaux  faits  et  sur  ceux  qui  restent  à  faire  pour 
achever  la  constitution  (31  mars  1790,  t.  XII,  p.  485 
et  suiv.};  —  débat  sur  l'emploi  des  mots  ministère 
ecclésiastique  :  de  Lafare,  do  Bonnal,  évêques  {ibid. 
p.  487)  ;  —  remplacement  du  mol  ministère  par  celui 
d'état  (ibid)  ;  —  adoption  du  plan  de  travail  pro- 
posé (iôjd.y 


Comité  de  la  marine.  Demande  l'autorisation  de  faire 
imprimer  un  rapport  important  (20  mars  1790,  t.  XII, 
p.  262)  ;  —  adoption   (ibid.). 


Comité   de  l'imposition.   Etat  actuel  de   ses  travaux 
(1"  avril  1790,  t.  XII,  p.  511  et  suiv.). 


Comité  de  mendicité.  L'abbé  Massieu  demande  l'adjonc- 
tion de  six  nouveaux  membres  (17  mars  1790,  t.  Xll, 
p.  205)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  noms  des  nouveaux 
membres  (14  avril,  p.  751). 


Comité  des  colonies.  Sa  création  (2  mars  1790,  t.  XII. 
p.  6)  ;  —  noms  do  ses  membres  (4  mars,  p.  19)  ;  — 
réclamation  du  chevalier  de  Cocherel,  au  nom  do  la 
députation  des  colonies,  contre  la  nomination  de  Gé- 
rard et  du  comte  de  Reynaud,  députes  de  Saint- 
Domingue  [ibid.];  —  réponse  de  Gérard  (ibid.)  ;  — 
adjonction  de  deux  suppléants  (ibid.). 


Comité  des  domaines.  Tableau  des  objets,  ordre  et  état 
de  ses  travaux  (7  avril  1790,  t.  XII,  p.  546  et  suiv.). 


Comité  des  fi:taxces.  Anson  demaudc  de  remplacer  six 
membres  manquant  (17  mars  1790,  t.  XII,  p.20ô);  — 
adoption  (ibid.)\  —  noms  des  nouveaux  membres 
(14  avril,  p.  751) . 


Comité  des  pensions.  Camus,  au  nom  do  ce  comité, 
propose  un  décret  ordonnant  communication  du  Livre 
rouge  et  défendant  aux  miaistrcs  et  autres  agents  de 


l'autorité  royale,  do  présenter  au  roi  do  nouveaux 
brevets  de  pensions,  contradiatoirement  aux  décrets 
de  l'Assemblée  (5  mars  1790,  t.  XII,  p.  30  et  suiv.)  ; 
—  discussion  :  Fréteau,  Glezcn  (ibid.  p.  31)  ;  —  adop- 
tion (ibid.  p.  31).  —  Ordre  de  travail  du  comité 
(24  mars,  p.  349  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
d'une  lettre  de  Necker  (5  avril,  p.  542).  —  A  propos 
d'un  lettre  du  maréchal  de  Ségur  publiée  dans  le  Jour- 
nal de  Paris,  Camus  annonce  l'impression  des 
pièces  originales  (11  avril,  p.  666  et  suiv.)  ;  —  débat  : 
comte  de  Faucigny-Lucinge ,  d'Estourmel,  Camus 
(ibid.  p.  667). 


Comité  des  rapports.  Rapport  par  Goupilleau ,  au  nom 
de  ce  comité,  sur  des  pièces  remises  par  le  ministre 
de  la  marine,  concernant  les  colonies  (2  mars  1790, 
t.  XII,  p.  2  et  suiv.).  —  Sur  la  proposition  de  l'abbé 
Grégoire,  le  nombre  de  ses  membres  est  porté  à  30 
(14  mars,  p.  162);  —  noms  do  15  membres  adjoints 
(22  mars,  p.  294). 


Commissaires  royaux.  Lecture  donnée  par  Le  Chapelier 
des  pièces  suivantes  :  Instruction  à  eux  remise  pour 
la  formation  des  assemblées  primaires  et  adminis- 
tratives (29  mars  1790,  t.  XII,  p.  403  et  suiv.);  — 
protestation  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Troyes 
(ibid.,  p.  405).  —  Lettre  adressée  par  cette  même 
municipalité  aux  officiers  municipaux  de  Versailles 
(ibid.). — Projelde  décret  proposé  par  Le  Chapelier,  au 
nom  du  comité  de  constitution  {ibid.);  — discussion: 
Robespierre,  Armand,  Rewbell,  d'André,  Voidel  {ibid. 
p.  406  et  suiv.j;  —  adoption  du  projet,  de  décret 
amendé  (ibid.  p.  407.) 


Commune  de  Paris.  Adresse  relative  à  la  situation  ac- 
tuelle de  la  Caisse  d'escompte  et  à  la  rareté  du  nu- 
méraire dans  la  capitale  (6  mars  1790,  t.  Xlf,  p.  59 
et  suiv.)  ;  —  adresse  concernant  des  procédures  pré- 
vôtales  dirigées  contre  les  habitants  de  Brives  en  Li- 
mousin (ibid.,  p.  60  et  suiv.)  ;  —  renvoi  de  la  pre- 
mière au  comité  des  finances  (ibid.,  p.  61)  ;  —  dis- 
cussion sur  la  seconde  :  Malès,  Charles  de  Lameth, 
Guillaume,  baron  de  Menou,  marquis  de  Foucault, 
Goupilleau,  de  Cazalès,  comte  de  La  Galissonniôre, 
comte  de  Mirabeau  (ibid.)  ;  —  décret  demandant  au 
roi  de  faire  surseoir  à  l'exécution  de  tous  jugements 
rendus  par  les  juridictions  prévôtales  (ibid.  p.  62). 
—  Décret  tendant  à  faire  donner  son  avis  par  le  co- 
mité des  finances  sur  l'adresse  concernant  la  situation 
de  la  Caisse  d'escompte  et  la  rareté  du  numéraire 
(ibid.,  p.  67).  —  3Iémoire  présenté  par  une  députa- 
tion de  la  commune  et  concernant  les  maisons  reli- 
gieuses à  supprimer  (10  mars,  p.  112  et  suiv.);  — 
rapport  sur  ce  mémoire  par  le  comte  de  Lablachc 
(16  mars,  p.  192  et  suiv.)  ;  —  interruption  causée  par 
ces  expressions  :  Municipalité  de  Paris  {ibid.).  — Dé- 
putation de  la  majorité  des  sections  de  la  commune 
de  Paris  (23  mars,  p.  333)  ;  —  discours  de  Bailly, 
maire,  présentant,  en  leur  nom,  un  vœu  pour  la 
permanence  des  sections  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  mé- 
moire en  faveur  de  l'existence  des  districts  dans 
l'organisation  de  la  municipalité  do  Paris,  lu  par 
Beauvais  des  Préaux,  président  du  district  des  Pré- 
montrés {ibid.  p,  334)  ;  —  réponse  du  président 
(Rabaud  de  Saint-Etienne)  (ibid.).  —  Discours  de 
Bailly,  pi'ésentant,  au  nom  de  la  commune,  un  plan 
de  i^uuicipalité  et  demandant  qu'elle  jouisse  du 
droit  commun  (10  avril,  p.  663);  —  réponse  du 
président  (de  Menou)  (ibid.). 


Comtat  venaissin.  Saisie  de  blé  destiné  à  Avignon 
(30  mars  1790,  t.  Xll,  p.  440)  ;  —  Durand  de  Mail- 
lane  demande  si  ses  habitants,  réputés  régnicoles, 
peuvent  être  considérés  comme  étrangers  {ibid.)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  rapports  (ibid.).. 


Congés.  Proposition  de  Mougius  de  Roquefort  tendant 
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à  faire  dresser  une  liste  de  tous  les  députés  absents 
qui  sont  en  congé  et  de  ceux  qui  reprennent  leur 
place  après  l'expiration  de  leur  congé  (3  avril  1"90, 
t.  XII,  p.  328)  ;  —  adoption  (ibid.). 


Consuls  et  assesseurs  d'Aix.  Leurs  pouvoirs  sont  con- 
tinuésjusqu'à  la  formation  des  départements  (10  mars 
1790,  t.  XII,  p.  108  et  suiv.). 


CONTi  (Prince  de).  Ratifie  son    serment  civique  au  dis- 
trict des  Jacobins-Saint-Dominique  (t.   XU,  p.  563). 


CoxTRESEi>G  DE  l'Assemblée  NATIONALE.  Lettre  de 
d'Ogny,  intendant  des  postes,  relative  à  un  abus 
suppose  de  ce  contreseing  (24  mars  l"y0,  t.  XII, 
p.  339  et  suiv.)  ;  —  renvoi  des  paquets  contresignes 
aux  députés  du  département  de  l'Oise  {ibid.  p.  340); 
—  explication  satisfaisante  donnée  par  un  député 
de  ce  département  (23  mars,  p.  352) . 

Contribution  des  villes.  Projet  de  décret  sur  sa  forme 
(11  mars  1790,  t.  XII,  p.  134);  —  rejet  d'un  contre- 
projet  proposé  (22  mars,  p.  296)  ;  — adoption  du 
projet  (ibid.). 


Contribution  PATRIOTIQUE.  Motion  de  Goupil  de  Préfeln, 
y  relative  (12  mars  ITOO,  t.  XII,  p.  131  et  suiv.i;  — 
discussion  :  Regnaud  (de  Saint-Jean-d' AngéUj],  Delley 
d'Agier,  Le  Chapelier,  Démeunicr  iibid.y  p.  132|;  — 
renvoi  au  comité  des  finances  (t/^trf.j;  —  rapport  par 
Dubois  de  Crancé  concluant  à  une  contribution  pa- 
triotique du  quart  du  revenu  (24  mars,  p.  341  et 
suiv.);  —  débat  sur  l'impression  du  rapport  :  Fé- 
raud,  Paul  Nairac,  d'Aubcrgcon  de  Murinais,  Pison 
du  Galand  [ibid.,  p.  343)  ;  —  l'impression  est  or- 
donnée (ibid.);  —  discussion  :  Dupont  (de  Nemoursj, 
de  Robespierre,  d'Aubergeon  do  iMurinais,  Rœderer, 
Dubois  de  Crancé,  marquis  de  Fumel-Montségur, 
Rœderer,  comte  de  Crécy,  Pélion  de  Villeneuve,  Le 
Chapelier,  de  Bousmard,  Voisin,  Lucas,  comte  de 
Croix,  Rœderer,  un  abbé,  Alexandre  de  Lameth, 
Rœderer,  Dupont  (de  Nemours],  Démeunier,  Charles 
de  Lameth,  Le  Chapelier  i26  mars,  p.  361  et  suiv.); 
—  adoption  de  la  proposition  de  Le  Cliapelier, 
amendée  par  Rœderer  [ibid.  p.  363)  ;  —  discussion 
sur  la  rédaction  des  articles  :  Martineau,  Bouche, 
Le  Chapelier  (27  mars,  p,  364  et  suiv.);  —  texte  des 
arliilos  adoptés  (ibid.  p.  363), 


CoULMiERs  (Abbé  de),  député  du  clerjjé  de  Paris-hors- 
les-Murs.  Sa  motion  sur  le  tabac  (t.  XII,  p.  347),  (p.  539 
et  suiv.). 

Crécy  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Ponthieu.  Demande  que  l'on  ne  puisse  plus  por- 
ter que  son  nom  de  famille,  accompagné  de  son  nom 
de  baptême  (t.  XII,  p.  14).  —  Parle  sur  l'arriéré  des 
impositions  (p.  297)  ; — sur  la  contribution  patrioti- 
que (p.  361  et  suiv.i. 


Crillon  (Comte  de\  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Beauvais.  Parle  sur  la  gabelle  (t.  XII,  p.  178),  (p.213), 
—  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  489). 


Croix  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de  la  province 
d'Artois.  Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XII,  p.  18), 
(p. 29), — sur  les  dons  patriotiques  (p.  64),  —  sur  les 
finances  (p.  67),  —  sur  les  lettres  de  cachet  (p.  161), 

—  sur  une  députation  des  districts  de  Paris  (p. 288], 

—  sur  la  proposition  de  Bouche  concernant  les  dé- 
crets (p.  308),  —  sur  une  proposition  de  Voi- 
sin concernant  l'indemnité  des  députés  (p.  362),  — 
sur  la  franchise  du  port  do  Lorient  (p.  368),  —  sur 
la  compagnie  des  Indes  (p.  439).  —  Demande  le  renvoi 


au  comité  des  rapports  de  la  réponse  d'Augeard, 
président  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Bordeaux  (p.  597). 


Cuirs.  Projet  de  décret  sur  le  droit  de  marque  des  cuirs 
(11  mars  1790,  t.  XII,  p.  133);  —  discussion  :  deux 
membres,  Mougins  de  Roquefort  (22  mars,  p.  294  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  295);  — Nairac  pro- 
pose une  addition  en  faveur  des  colonies  (23  mars, 
p.  308]; — renvoi,  sur  la  demande  de  Gossin,  au  co- 
mité des  finances  [ibid,]. 


CusTiNE  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bail — 
liage  de  Metz.  Parle  sur  la  vente  dos  biens  doma- 
niaux et  ecclésiastiques,  (t.  XII,  p.  207). 


Darnaudat,  député  du  tiers  état  du  Béarn.  Parle  sur 
l'appel  des  jugements  de  police  rendus  par  les  mu- 
nicipalités (t.  XII,  p.  309). 


Débets  des  droits  d'aides,  traites  et  autres,  et  rap- 
PROCiiEMENT  DE  l'arriéué  DÈS  IMPOSITIONS.  Projets  do 
décrets  sur  l'acquit  des  débets  et  le  paiement  do 
l'arriéré  (11  mars  1790,  t.  XII,  p.  134);  —  discussion: 
Buzot,  Devillas,  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur, 
Buzot,  Dupont  (de  Nemours),  de  Crécy  (22  mars, 
p.  297);  —  adoption  (ibid.  et  p.  suiv.). 


Decretot,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  bailliage 
de  Rouen.  Fait  une  motion  sur  les  deuils  de  cour 
(t.  XII,  p.  160)  ;  —  la  défend  (ibid.).  —  Parle  sur  la 
Compagnie  des  Indes  (p.  322), 


Décrets.  Propositions  de  Delley  d'Agier  et  de  Bouche 
concernant  les  frais  do  leur  envoi  en  province  et 
l'exactitude  de  cet  envoi  (13  mars  1790,  t.  XII, 
p.  132)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Malouet  demande 
que  l'on  presse  la  rédaction  des  décrets  (20  mars, 
p.  262).  —  Projet  de  décret  proposé  par  Bouche  cl 
ordonnant  l'établissement  d'un  registre  pour  constater 
la  sanction  ou  acceptation  dos  décrets  et  leur  envoi 
(23  mars,  p.  308  et  suiv.);  —  discussion:  Marti- 
neau, un  membre,  comte  de  Croix  (ibid.  p.  309);  — 
adoption  des  4  premiers  articles  et  renvoi  des  4  au- 
tres aux  commissaires-inspecteurs  des  bureaux  et  à 
ceux  charges  de  l'expédition  et  do  l'envoi  des  décrets 
(ibid.).  —  Motion  d'Alexandre  de  Lameth  demandant 
la  présentation  des  décrets  à  la  sanction  48  heures 
après  qu'ils  auront  été  prononcés  et  la  réponse  à 
l'Assemblée  dans  la  huitaine  (ibid.ç.  336);  — Mont- 
losier  propose  le  délai  d'un  mois  pour  le  ministre 
(ibid.);  —  motion  du  vicomte  de  foulongeon  ten- 
dant à  faire  déclarer  par  le  président,  chaque  jour, 
quels  sont  les  décrets  sanctionnés  et  quels  sont  ceux 
à  sanctionner  (ibid.);  —  adoption  de  la  motion  de 
Lameth  amendée  (ibid.). —  Motifs  du  retard  apporté 
à  la  sanction  de  plusieurs  décrets  (30  mars,  p.  441 
et  suiv.)  ;  —  débat  sur  le  renvoi  à  divers  comités  : 
Christin,  Voidel,  d'Estourmel  (ibid.  p.  442)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  de  constitution,  féodal  et  des  finan- 
ces (ibid.).  —  Motion  de  Camus  tendant  à  faire  eni- 
ployer  strictement  la  formule  de  l'acceptation 
(31  mars,  p.  484)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Lettre  du 
comte  de  La  Luzerne  demandant  la  prompte  expédi- 
tion des  décrets  (5  avril,  p.  542)  ;  —  débat  :  Bar- 
nave,  Le  Chapelier  (p.  542)  ;  —  adoption  d'une  pro- 
position conforme  (ibid.). 

Defermon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
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Rennes.  Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  Xlf,  p.  13). 
(p.  la),  —  sur  l'affaire  du  parlement  de  Bordeaux 
(p.  29;,  —  sur  la  vente  des  oiens  domaniaux  et  ec- 
rlésiasliques  fp.  207),  —  sur  le  rappel  à  l'ordre  de 
Duval  d'Ëprcmesnil  (p.  398). 


Delacodr  d'Ambézieux,  député  du   tiers  état  du  Dau- 
phiné.  Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XII,  p.  188). 


Delattiîe  de  Balzaert,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage de  Bailleul.  Parle  sur  la  Compagnie  des  Indes 
(t.  XII,  p.  533  et  suiv.). 


Delley  d'Agier,  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné. 
Parle  sur  la  contribution  patriotique  (t.  XII,  p.  152). 
—  Fait  uuo  motion  concernant  l'envoi  des  décrets 
{ibid.  .  —  Parle  sur  la  gabelle  (p.  loi),  —  sur  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux  (p.  211), 
(p.  212),  --  sur  la  gabelle  (p.  213),  —  sur  les  assemblées 
administratives  de  dcparlenieut  et  de  district 
(p.  260),  —  sur  les  appointements  des  officiers  de 
1  état-major  des  places  frontières  (p.  341),  —  sur  la 
dimc  (p.  6o8j. 

Deltufo.  Prononce  un  discours  au  nom  de  la  Société 
pbilosophique  (t.  XII,  p.  663). 


Demanore,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Besançon, 
curé  de  Saint-Pierro.  Parle  sur  la  dime  (t.  XII, 
p.  730}. 


Dema.ndre,  curé  de  Donnelay.  Invite  par  lettre  l'As- 
semblée aux  expériences  qu'il  se  propose  de  faire  de 
sa  machine  (t.  Xll,  p.  364). 


Démelmer,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XII,  p.  13).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'élection  d'un  maire  de  Strasbourg 
(p.  74  et  suiv.).  — Parle  sur  la  contribution  patrioti- 
que (p.  132),  —  sur  les  biens  ecclésiastiques  et  do- 
maniaux (p.  212),  —  sur  la  gabelle  (p.  217  et  suiv.), 
—  sur  les  assemblées  de  département  et  de  district 
(p.  261),  —  sur  les  appointements  des  officiers  de 
l'état-major  des  places  frontières  (p.  341),  —  sur  le 
pouvoir  judiciaire  (p.  348),  —  sur  une  demande  du 
roi  concernant  la  trésorerie  (p.  360j,  (p.  361),  —  sur  la 
contribution  patriotique  fp.  362  et  suiv.),  —  sur  une 
sentence  d'adjudication  des  étaux  des  boucheries  de 
la  ville  et  faubourgs  de  Paris  (p.  363),  —  sur  le  pou- 
voir judiciaire  (p.  489),  (p.  379). 


Députés.  Proposition  de  Mougins  do  Roquefort  ten- 
dant à  faire  dresser  une  liste  de  ceux  qui  sont  ab- 
sents, de  ceux  qui  sont  en  congé,  de  ceux  qui  de- 
mandent à  s'absenter,  de  ceux  qui  donnent  leur  dé- 
mission et  de  ceux  qui  reprennent  leur  place  après 
l'expiration  de  leur  congé  (3  avril  1790,  t.  \II, 
p.  328J. 


Desmoxtiers  de  Mérinville,  évèque  de  Dijon,  député 
du  clergé  du  bailliage  de  Dijon.  Parle  sur  une  propo- 
sition relative  à  l'ordre  du  travail  de  l'Assemolée 
nationale  (t.  XII,  p.  293). 


Despatvs  ue  Colrteilles,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage de  Melun.  Fait  une  motion  rectificative  du  dé- 
cret sur  les  juridictions  prévôtales  (t.  XII,  p.  221). 


Destutt  de  Tracy  (Comte),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Moulins.  Parle  sur  les  incompatibi- 
lités (t.  XII,  p.  141),  — sur  les  comités  (p.  443),— sur  la 
Compagnie  des  Indes  (p.  333). 

!'•  Série.  T.  XII. 
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Deuils  de  Cour.  Projet  de  décret  tendant  à  en  dimi- 
nuer la  durée  dans  l'intérêt  du  commerce  (13  mars 
1790,  t.  XII,  p.  160);  —  discussion:  marquis  d'Es- 
tourmel,  Derretot  {ibid.);  —  renvoi  au  comité  de 
commttrce  {ibid.). 


Devillas,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saint- 
Flour.  Parle  sur  l'abolition  des  traites  (t.  XII,  p.  297), 
—  sur  les  appointements  des  officiers  de  l'état-major 
des  places  frontières  (p.  340).  —  Prend  part  à  un  in- 
cident sur  une  motioii  relative  à  la  religion  catho- 
lique (p.  718). 


Devoisins,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Propose  d'abandonner  le  quart  de  l'in- 
demnité de  député  (t.  XII,  p.  362). 


DiLLOJi  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  do 
Poitou.  Parle  sur  la  gabelle  (t.  XII,  p.  190),  —  sur 
l'état  des  religieux  (p.  2il),  —  sur  la  dîme  (p.  683 
et  suiv.). 


DiLLON  (Arthur),  député  de  la  Martinique.  Fait  une 
motion  sur  les  colonies  (t.  XII,  p.  73).  —  Parle  sur 
la  gestion  de  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres  (p.  333),  —  sur  les  colonies 
(p.  386). 


Dîme.  Dupont  {de  Nemours)  propose  de  mettre  eu  dis- 
cussion quelques  questions  préliminaires  relatives  à 
son  remplacement  (27  mars  1790,  t.  XII,  p.  366)  ;  — 
Martiueau  combat  cette  proposition  (ibid.)  ;  —  renvoi 
aux  comités  des  finances,  ecclésiastique,  d'imposi- 
tions, d'agriculture  et  du  commerce  (ibid.);  —  rap- 
port par  Chasset,  au  nom  du  comité  des  dîmes 
(9  avril,  p.  611  et  suiv.). —  Réflexions  par  Le  Ser- 
geant  d'Isbergues  sur  la  suppression  de  la  dimc 
(p.  623  et  suiv.).  —  Discussion  des  quatre  articles  du 
projet  de  décret  concernant  le  remplacement  :  Delley 
d'Agier,  abbé  Colaud  de  la  Salcette,  Delley  d'Agier,  abbé 
Poupart,  Delley  d'Agier,  abbé  Grégoire,  Treilhard,  de 
Lafare  (11  avril,  p.  668  et  suiv.); —  Rœderer,  abbé 
Grégoire,  Rœderer,  abbé  Dillon,  marquis  de  Bouthil- 
lier,  marquis  de  La  Galissonnière,  de  Toulongeon, 
marquis  de  Boulhillier,  abbé  Monnel,  Chasset,  abbé 
Breuvard,  de  Boisgelin,  3Iuguet  de  Nanthou  (12  avril, 
p.  683  et  suiv.);  —  Tbouret,  abbé  de  Montesquiou, 
Voidel,  de  Lafare,  Voidel  (ibid.  p.  700  et  suiv.)  ;  — 
motion  de  Lavie  tendant  à  ce  que  le  décret  sur  le 
remplacement  de  la  dime  soit  rendu  sans  désem- 
parer (14  avril,  p.  734)  ;  —  Montlosier  demande  qu'on 
aille  sur-le-champ  aux  voix  (ibid.)  ;  —  Lavie  fait  ob- 
server qu'on  en  conclurait  que  le  décret  n'a  pas  été 
discuté  (ibid.);  —  reprise  de  la  discussion  :  abbé 
Royer,  abbé  Gouttes,  abbé  d'Eymar,  Thoret,  Salle  do 
Choux,  Chasset,  de  Cazalès,  Guillaume,  de  Cazalès, 
le  Président  (marquis  de  Bonnay),  de  Cazalès,  le 
Président,  Guillaume,  le  Président,  Guillaume,  le 
Président,  de  Cazalès,  de  Bonual,  Fréteau,  abbé 
Demandre,  Rœderer,  comte  La  Roque-Mons,  comte 
do  GrezoUes,  duc  de  La  Rochefoucauld,  Dupont  (de 
Nemours),  abbé  Nolf,  abbé  Grégoire,  Barrère  de  Vieu- 
zac,  Mourot,  comte  de  Seront,  Le  Chapelier,  Gaul- 
tier de  Biauzat,  Chasset,  Loys  {ibid.  p.  733  et  suiv.)  ; 
—  adoption  (ibid.  p.  731;. 


Districts  de  Paris.  Lettre  du  maire  de  Paris  annon- 
çant une  députation  qu'ils  se  proposent  d'envoyer 
(21  mars  1790,  t.  XII,  p.  288);  —  incident:  de  Tou- 
longeon, comte  de  Croix  (ibid.);  —  ajournement  de  la 
fixation  du  jour  et  de  l'heure  de  la  réception,  motivé 
sur  une  erreur  de  date  contenue  dans  la  lettre 
(ibid.). 


Division  générale  dd  rotacmk.  Rapport  sommaire,  au 
nom  du  comité  de  constitution,  par  le  baron  de  Cei- 
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non  sur  une  difficulté  survenue  entre  les  districts  de 
Rioi'n  et  de  Thiers  en  Auvergne  (3  mars  1~90,  t.  Xll, 
p  '>9  etsuiv.);  —  discussion:  Gaultier  de  Biauzat, 
Riberolles,  Lavie  {ibid.,  p.  30)  ;  —  décret  favorable 
au  district  de  Thiers  [ibid.];  —  rocliHcation  deman- 
dée au  procès-verbal  par  Bertrand,  au  sujet  des  pa- 
roisses de  Mongreiex  et  Condat  (6  mars,  p.  ^i)/,— 
renvoi  au  comité  de  constitution,  sur  la  proposition 
de  Gaultier  de  Biauzat  [ibid.)  —  Rapport  par  le  ba- 
ron de  Cernon  sur  des  diflicuilés  survenues  entre  les 
districts  de  Marseille  et  d'Aix  (ibid.)  ;  —  décret  y  re- 
latif (ibid.).  —  Adoption  d'un  projet  de  décret  pré- 
senté par  le  baron  de  Cernon  et  tendant  à  faire  for- 
mer provisoirement,  par  le  comité,  les  délimitations 
des  départements  en  retard  (8  mars,  p.  13).  —  Décret 
réunissant  conditionnellement  la  ville  de  Moncrabeau 
au  district  de  Nérac  (10  mars,  p.  115).  —  Réunion 
des  communautés  du  comté  de  Vaufray  et  de  Goumoy 
à  la  Franche-Comté  (18  mars,  p.  213).  —  Rectifica- 
tions demandées  par  Verchôrc  de  Reffye  et  Har- 
mand  (19  mars,  p.  238)  ;  — -  adoption,  sur  la  proposi- 
tion de  Gossin,  cle  la  demande  d  Harmand  concernant 
Château-Thierry  (ibid.i  ;  —  ajournement  de  l'autre 
demande  {ibid.).  —  Le  baron  de  Cernon,  au  nom  du 
comité  de  constitution,  se  plaint  de  ce  que  beaucoup 
de  députés  n'ont  point  encore  remis  les  cartes  do 
leurs  départements  et  les  procès-verbaux  de  division 
(20  mars,  p.  262)  ;  —  adoption  d'un  projet  de  décret 
proposé  par  de  Cazalôs  et  portant  que,  dans  deux 
jours,  les  noms  de  ceux  qui  n'auront  pas  effectué 
cette  remise,  seront  inscrits  sur  le  procès-verbal 
(ibid.).  —  Décret  approuvant  la  réclamation  do 
Verchôre  do  Reffye  (21  mars,  p.  288)  ;  —  Cernon  se 
plaint,  au  nom  du  comité  de  constitution,  de  ce  que 
les  députés  font  des  réserves'  sur  les  procès-verbaux 
de  division  et  de  ce  que  quelques-uns  refusent  de 
signer  ces  procès-verbaux  {ibid.);  —  débat  :  Lambel, 
Frétcau  (ibid.)',  —  décret  annulant  toutes  protesta- 
tions insérées  dans  ces  procès-verbaux  {ibid.).  —  Ré- 
clamations de  la  ville  de  La  Rochelle  au  sujet  de 
rassemblée  du  département,  du  directoire  du  dépar- 
tement, etc.  i23  mars,  p.  327  et  suiv.)  ;  —  observa- 
tions des  députés  de  Saintonge  {ibid.  p  33i  et  suiv.). 
—  Rapport  do  Le  Chapelier  sur  une  contestation  rela- 
tive à  la  formation  de  la  nouvelle  municipalité  de 
Vercelle  en  Franche-Comté  (28  mars,  p.  381)  ;  —  dé- 
cret de  validation  (ifctd.).  —  Rapport  par  Gossin  sur 
la  distraction  du  bourg  de  Chaussin  du  district  de 
Louhans  (7  avril,  p.  56o)  ;  —  adoption  {ibid.).  — 
Présentation  par  Cassini  de  la  carte  de  Fiance  cor- 
respoadante  aux  nouvelles  divisions  (10  avril, 
p.  6'62)  ;  —  réponse   du  président  (de  Menou)  (ibid.). 


Domaines  de  la  counONSE.  Rapport  par  Barrèrc  do 
Vieuzac,  au  nom  du  comité  des  domaines,  sur  leur 
rente  et  aliénation  (10  mai  1790,  t.  XII,  p.  633  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  concernant  les  principes 
applicables  aux  domaines  de  la  couronne  {ibid., 
p.  633). 

Dp>s  PATRIOTIQUES.  Fréteau  et  Bouche  réclament  l'exé- 
cution du  décret  ordonnant  aux  trésoriers  de  rendre 
compte  de  leur  caisse  (3  mars  1790,  t.  XII,  p.  31  et 
suiv.)  ;  —  un  des  trésoriers,  le  comte  de  Virieu,  dé- 
clare avoir  remis  l'état  de  la  caisse  au  comité  des 
finances  {ibid.  p.  32)  ;  —  rapport  par  Dupont  {de  Bi- 
garre), (7  mars  p.  63  et  suiv.).  —  Proposition 
d'Anson  tendant  à  continuer  d'accepter  les  offres  des 
communes  ou  dons  patriotiques  du  montant  des  im- 

fiositions  réparties  sur  les  ci-devant  privilégiés  pour 
es  six  derniers  mois  de  1789  {ibid.  p.  64)  ;  —  dis- 
cussion :  Camus,  Lelou  de  La  Ville-aux-Bois,  abbé 
Gouttes  {ibid.  p.  64);  —  autre  proposition  d'Anson, 
ayant  pour  but  d'employer   les   fonds  disponibles  à 

Ïtkyer  les  petites  rentes  sur  l'hôtel  do  ville  ou  à  al- 
éger  les  besoins  momentanés  du  Trésor  public 
[ibid.)',  —  discussion:  de  Cazalès,  marquis  d'Estour- 
mel,  de  Cazalès,  comte  de  Croix,  Alexandre  do  La- 
meth,  Camus  {ibid.);  —  adoption  de  la  première 
partie  de  la  proposition  {ibid.).  —  Présentation  par 
Anson,  au  nom  du  comité  des  finances,  d'un  projet  de 
décret  sur  le  versement  des  dons  patriotiques  aux 


payeurs    do  rentes    (22   mars,  p.   298);  —  adoption 
sans  discussion  {ibid.). 


Drevon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Langres. 
Parle  sur  la  Compagnie  des  Indes  (t.  XII,  p.  438). 


Droits  de  péage,  minage,  hallage,  etc.  Rapport  sur 
leur  suppression,  par  Gillet  de  La  Jarquemiuiére,  au 
nom  du  comité  d'agriculture   (3   mars    1790,    t.  Xll, 

5.  32  et  suiv.);  —  discussion  sur  l'article  !•■•  :  duc 
e  Mortcmart,  Goupil  de  Préfeln,  Gaultier  de  Biau- 
zat, Martineau,  Target,  Martineau,  Target,  Emmcry 
(9  mars,  p.  94  et  suiv.)  ;  —  adoption   {ibid.   p.  93); 

—  adoption  de  l'article  2  amendé  {ibid.)  ;  —  article  3  : 
Laureudeau,  Lanjuinais  {ibid.);  —  adoption  {ibid.); 

—  article  4  :  Boussion,  Merlin  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid.,  p.  96);  —  article  5,  adopté  sans 
discussion  {ibid.)  ;  —  texte  définitif  des  cinq  articles 
(ibid.);  —  à  la   demande    do  Lanjuinais,   il    est  dé 

"l       ■     ■' ■ "■'■ ' ' 


crété  que  ces  cinq  articles  n'auront  d'exécution  que  du 
jour  de  leur  publication  (10  mars,  p. 


108, 


Droits  féodaux.  Suite  de  la  discussion  sur  leur  sup- 
pression et  leur  rachat;  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 13  (2  mars,  171)0,  t.  XII,  p.  1)  ;  —  Merlin,  rap- 
porteur, en  explique  les  motifs  (ibid.)  ;  —  débat  à 
ce  sujet  :  Gaultier  de  Biauzat,  Merlin,  La  Poule, 
Tronchet,  comte  de  Sérans  de  Cléry,  Bouche,  de  Ca- 
zalès, Lucas,  Gaultier  do  Biauzat  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  maintien,  sauf  rédaction  mieux  appropriée,  de 
l'article  voté  la  veille  (ibid.  p.  2)  ;  —  rectification 
de  l'article  10,  à  la  demande  de  Defermon  (3  mars, 
p.  13  et  suiv.)  ;  —article  16:  Bnzot  {ibid.  p.  14);  — 
adoption  (ibid  ); —  article  17:  Merlin,  Populus,  Merlin 
(ibid.)  ;— adoption  (ibid.)  ;— article  18:  Merlin,  doVicf- 
ville  dos  Essarts  (ibid.);  —  adoption  (ibid.  ;  — 
article  19  :  Lanjuinais,  Goupil  de  Préfeln,  Defermon, 
Garât  l'ainé,  Merlin,  Pison  du  Galand  (ibid.   p.  15)  ; 

—  adoption  de  cet  article  et  de  l'article  20,  composé 
de  sa  seconde  partie  (ibid.)  ;  —  proposition  de  Bou- 
che concernant  la  prohibition  de  clore  les  biens  ven- 
dus et  acceusés  par  les  ci  devant  seigneurs  (i^/rf.)  ;  — 
discussion:  Merlin,  Prieur,  Goupil  de  Préfoin,  Dé- 
meunier  (ibid.)  ;  —  ajournement  (ibid.)  ;  —  adoption 
de  l'article  21  (ibid.); —  lecture  des  articles  16  à  21  dans 
leur  rédaction  définitive  ibid.  et  p,  suiv.)  ;  —  ques- 
tion posée  par  Merlin  au  sujet  de  la  rétroactivité  de 
l'aboution  du  droit  de  triage  (4  mars,  p.  16)  ;  —  dis- 
cussion :  Cochard,  Goupil  de  Préfeln,  d©  Robespierre, 
Lanjuinais,  abbé  de  Barmond,  abbé  Grégoire  (4  mars, 
p.  16  et  suiv.)  ;  —  les  mots  «  l'avenir  sont  ajoutés  à 
l'article  21  (ibid.,  p.  17)  ;  —  autre  projet  de  décret  con- 
cernant le  triage  dans  les  Flandres  et  l'Artois  :  comte 
de  Lannoy,  Eramery,  de  Robespierre,  de  Folleville, 
marquis  de  Foucault,  Redon,  Goupil  de  Préfeln 
(ibid.,  p.  18)  ;  —  adoption  du  projet  de  décret  amende 
(ibid.  el  p.  suiv.  ;  —  omission  concernant  la  liberté 
des  communes,  signalée  par  le  comte  de  Croix  et  ré- 
parée (3  mars,  p.  29)  ;  —  présentation  par  Merlin, 
d'un  article  additionnel,  relatif  au  droit  de  tiers- 
denier  {ibid.,  p.  32)  ;  —  décret  (ibid.)  ;  —  adoption  des 
articles  22  et  23  du  titre  II  et  de  l'article  !"•  du  titre 
m  (ibid.,  p.  o6);  —  présentation  par  Merlin  de  deux 
articles  additionnels  concernant  les  gardes  royale  et 
seigneuriale,  le  déport  de  minorité  et  les  effets  de  la 
qualité  noble  ou  censuellc  des  terres  (6  mars,  p.  44  et 
suiv.)  ;  —  adoption,  avec  un  amendement  de  La- 
chèze,  de  ces  deux  articles  formant  les  11  et  12  du 
titre  1""  (ibid.  p.  43)  ;  —  présentation  par  Merlin  de 
l'article  2  du  titre  III  (8  mars,  p.  67  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  Lucas,  Gaultier  do  Biauzat,  Tronchet,  Gaul- 
tier de  Biauzat,  Goupil  de  Préfeln  (ibid.  p.  68)  ;  — 
adoption  'ibid.);  —  renvoi  au  comité,  sur  l'observa- 
tion de  Tronchet,  d'un  article  présenté  par  un  mem- 
bre, et  augmentant  la  classe  des  droits  rachctables 
(ibid.,  p.  73);  —substitution  à  la  demande  do  Mer- 
lin, des  mots  par  une  loi  particiiHèrc,  aux  mots  ci- 
après  de  l'article  7  du  titre  II  (ibid.)  ;  —  adoption  de 
l'article 3  du  titre  Ill(î7>ù/.);  — projet  d'article 4  (ibid.); 

—  discussion  :  marquis  d'Estourmel,  Thoret,  Merlin 
(ibid.,   p.    74);    —    adoption    (ibid.);    —  article    5 
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amende  par  Lanjuinais  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ; 

—  article  6  combattu  par  Maury  et   amendé  par  de 
Virieu,  adopté  (ibid.)  ;  —  discussion  sur   les   consé- 

Îuences  des  droits  supprimés  :  Bouche,  baron  de 
larguerittes,  Merlin,  Loys,  Duval  d'Eprémesnil,  Mer- 
lin, Alexandre  de  Lameth  (9  mars,  p.  96j  ;  —  lecture 
par  Merlin  de  3  articles  additionnels  (10  mars, 
p.  109)  ;  —  proposition  par  le  môme  d'un  nouvel  ar- 
ticle [ibid.);  — discussion:  Dufraisse-Duchey,  Lan- 
juinais, Loys,  Goupil  de  Préfeln,  Muguet  de  Nan- 
thou,  Goupil  de  Préfeln  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  de  l'article  1"  (ibid.  p.  110);  —  discussion 
sur  l'article  proposé  par  Merlin  en  son  nom  person- 
nel :  Merlin,  Héorard,  Gourdan,  Camus,  Garât  aine, 
de  Toulongeon,  Tronchet  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — ren- 
voi au  comité  féodal  (ibid.  p.  111);  —  adoption  des 
articles  2  et  3  (ibid.);  —  rapport  par  Merlin  sur 
l'article  proposé  par  lui  et  renvoyé  au  comité 
(11  mars,  p.  116);  —  ajournement  demandé  par  Fré- 
teau  et  voté  (ibid.)  ;  —  proposition  de  deux  nou- 
veaux articles  du  titre  III  (ibid.)  ;  —  discussion  :  Lan- 
juinais, Tronchet,  Merlin  {ibid.)  ;  —  adoption  du 
l""  de  ces  articles  devenant  l'article  3  (ibid.)  ;  — 
discussion  sur  le  projet  d'article  4  :  Goupil  de  Pré- 
feln, Fréteau,  Merlin  Hbid.  p.  IH);  —  adoption 
[ibid.)  ;  —  motion  de  Gillet  de  la  Jacquerainière  ten- 
dant à  la  prompte  réunion  de  tous  les  articles 
(13  mars,  p.  153)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  Merlin 
propose  diverses  modifications  (IS  mars,  p.  110  et 
suiv.).  —  Richier  propose  d'ajouter  le  mot  sel  dans 
l'article  17  du  titre  II  (ibid.  p.  1*71)  ;  —  adoption 
(ibid.)  ;  —  suite  des  modilications  proposées  (ibid., 
et  p.  suiv.);  —  Pison  du  Galand  propose  de  dé- 
nommer les  droits  d'avenage  et  d'average  (ibid,, 
p.  172)  ;  —  rejet  (ibid.)  ;  —  Lanjuinais  propose 
d'ajouter  au  titre  II  un  article  concernant  les  droits 
de  chéant  et  levant  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité 
féodal  (ibid.)  ;  —  discussion  sur  la  sanction  du  dé- 
cret et  l'instruction  à  y  joindre  :  marquis  de  Saint- 
Simon,  de  La  Rochefoucauld-Bayers,  Merlin,  marquis 
de  Foucault,  comte  de  Noailles,  Target  (ii'éd.);— l'Assem- 
blée décide  qu'elle  rendra  incessamment  les  décrets 
relatifs  au  rachat  des  droits  conservés  et  que  son  prési- 
dent ira  incessamment  demander  au  roi  sa  sanction 
(ibid.)  ;  —  texte  complet  du  décret  sur  le  rachat  et  le 
remplacement  des  droits  féodaux  (ibid.,  et  p.  suiv.)  ; 

—  demandes  en  rectification  d'articles  divers:  Millon 
de  Moutherlan,  Delacour  d'Ambézieux,  Bouche,  mar- 

Îuis  de  Bonnay  (16  mars,  p.  189).  —   Rapport   par 
ronchet  sur  les  droits  seigneuriaux  déclarés  rache- 
tables  (28  mars,  p.  381),  (p.  387  et  suiv.). 


Dubois  de  Crancé,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Vitry-le-François.  Parle  sur  l'état  des  religieux  (t.  XII, 
p.  2i0).  —  Fait  un  rapport  sur  la  contribution  pa- 
triotique du  quart  des  revenus  (p.  341  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  contribution  patriotique  (p.  361). 


De  Chatelet  (Duc),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Bar-le-Duc  en  Barrois,  Parle  sur  la  sus- 
pension des  appointements  des  officiers-majors  des 
places  frontières  (t.  XII,  p.  325),  (p.  340),  (p.  341). 


DcDO?î,  procureur  général  au  parlement  de  Bordeaux. 
Ecrit  au  président  de  l'Assemblée  nationale  pour 
justifier  sa  conduite  (t.  XII,  p.  593  et  suiv.). 


DtJDON  DE  l'Estrade,  fils  du  procureur  général  de  Bor- 
deaux. Demande  à  être  admis  à  la  barre  pour  défen- 
dre  son    père  (t.    XII,  p.    27)  ;  —  sa   comparution 

(p.  28). 


DuFRAissE-DuCHEV,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Riom.  Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XII, 
p.  109),  —  sur  la  gabelle  (p.  169),  —  sur  l'état  des 
religieux  (p.  239),  —  sur  la  gestion  de  l'administra- 
teur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  des  guerres 
(p.  355). 


DuPOM,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bigorre.  Fait  un  rapport  sur  les  dons  patriotiques 
(t.  XII,  p.  63  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  gabelle 
(p.  169,  —  sur  une  demande  de  crédit  de  Necker 
(p.  632). 


Dupont  (de  Nemours),  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Nemours.  Parle  sur  la  motion  deLafare  concernant 
la  religion  catholique  (t.  XII,  p.  589.  —  Déclare,  au 
nom  du  comité  des  finances,  que  ce  comité  s'occupe  de 
couvrir  les  embarras  présents  (t.  XII.  p.  31).  — Faitun 
rapport  sur  les  moyens  de  remplacer  la  gabelle 
(p.  117  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  117  et  suiv.), 
(p.  178),  (p.  190).  —  Parle  sur  la  vente  des  biens  ecclé- 
siastiques et  domaniaux  (p.  209),  (p.  212),  —  sur  la 
gabelle  (p.  216),  (p.  262  et  suiv.),  (p.  263),  —  sur   les 

{)ostes  (p.  296), (p.  297),  —  sur  les  aides  (ibid.),  —  sur 
a  contribution  patriotique  (p.  331),  (p.  362).  —  Pro- 
pose de  discuter  les  questions  préliminaires  au  rem- 
placement de  la  dime  (p.  366).  —  Parle  sur  les  cais- 
ses territoriales  fp.  373),  —  sur  la  compagnie  des 
Indes  ;  —  son  mémoire  sur  cette  question  lu  par 
l'abbé  Maury  (p.  515  et  suiv.)  ;  —  son  appréciation 
de  ce  procédé  (p.  516)  ;  —  sa  demande  de  preuves 
(p.  542),  (p.  543).  —  Propose  un  amendement  à  l'ar- 
ticle 2  du  projet  de  décret  sur  le  remplacement  de  la 
dime  (p.  730). 


DupoRT  (Adrien),  député  de  la  noblesse  de  la  ville  de 
Paris.  Parle  sur  la  gabelle  (t.  XII,  p.  154  et  suiv.)  ; 
—  sur  la  vente  des  biens  du  clergé  et  du  domaine  à 
la  ville  de  Paris  (p.  197),  (p.  206), —  sur  le  pouvoir  ju- 
diciaire (p.  348)  ;  —  son  travail  sur  ce  dernier  objet 
(p.  408  et  suiv.). 

DuPRÉ,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne.  Parle  sur  la  compagnie  des  Indes  (t.  XII, 
p.  .528  et  suiv.). 


Dlraxd  de  3Iaillane,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Arles.  Demande  si  les  habitants  du  com- 
tat  Venaissin  peuvent  être  considérés  comme  étran- 
gers (t.  XII,  p.  440J  ;  —  dénonce  le  lieutenant  crimi- 
nel d'Arles  (ibid.). 


Duval  d'Eprémesml,  député  de  la  noblesse  de  Paris- 
hors-les-Murs.  Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XII, 
p.  96),  —  sur  les  troubles  de  Jlarseille  (p.  103), 
(p.  140),  —  sur  les  lettres  de  cachot  (p.  161),  sur  la 
vente  des  biens  du  clergé  et  du  domaine  à  la  ville 
de  Paris  (p.  196).  —  Sa  motion  à  l'occasion  de  la 
mort  de  Joseph  II  (p.  241).  —  Parle  sur  la  gestion 
de  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
des  guerres  (p.  335),  —  sur  les  troubles  de  Marseille 
(p.  379),  —  sur  la  compagnie  des  Indes  (p.  458  et 
suiv.),  (p.  489),  (p.  525  et  suiv.)  —  Rappelé  à  l'or- 
dre (p.  598).  —  Demande  l'appel  nominal  (p.  716).  — 
Parle  sur  une  motion  relative  à  la  religion  catho- 
lique (p.  717).  (p.  719). 


Échanges.  Proposition  de  Baron  relative  à  leurs  abus 
(24  mars  1790,  t.  XII,  p.  340);  — décret  portant  sus- 
pension des  opérations  relatives  aux  échanges  des 
domaines  de  la  nation  non  encore  consommés 
(ibid). 


Élection.  Rapport  par  Démeunier,  au  nom  du  comité 
de  constitution,  sur  l'élection  du  maire  de  Strasbourg 
(baron  de  Diétricb),  concluant  à  sa  validation  (8  mars 
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1790,  t.  XII,  p.  74  et  suiv.);  —  réclamation  de 
l'abbé  Maury  à  propos  de  la  questioh  de  domicile 
(ibid.  p.  7o)  ";  —  adoption  des  conclusions  du  comité 
{ibidj. 


Emmery,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Metz. 
Parle  sur  les  droits  féodaux  ft.  XII,  p.  18),  —  sur 
les  droits  de  péage,  minage,  etc.  (p.  9oi. 


Emprl'ats  d'imérèt   local  : 


Orléans.  Projet  de  décret  (a  mars  l"yO,  t.  XII, p.  ±\)j; 
—  discussi'in  :  Salomon  de  la  Saugerie  [ibid.);  — 
adoption  {ibid.). 

Langres.  Projet  de  décret  (13  mars,  p.  133)  ;  — 
adoption  {ibid). 


Grau.  Projet  de  décret  (^3  mars,  p.  153);— adop- 
tion [ibid.). 


Mouzon.  Projet  do  décret  (13  mars,  p.  153)  ;  —  adop- 
tion (iôîrf.). 


Toulouse.    Projet   de  décret,    appuyé  par  Roussil- 
lou  (13  mars,  p.  189;;  —  adoption  {ibid.). 


Curaman,  Revel,  Coulommiers,  Lille,  Lyon,  Crest, 
Castel-Sarrazin,  Montech,  Isle-liouin,  Saint-Setter. 
Projets  de  décrets  adoptés  (10  avril,  p.  629  et  suiv.). 


Charmes.  Adoption  d'un  projet   de  décret  (11  avril 
1790,  t.  XII,  p.  667). 


Enjubault  de  La  Roche,  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  du  Maine.  Présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  principes  applicables  aux  domaines  de  la 
couronne  (t.  XII,  p.  6o3j. 


EsTAGNiOL  (Comte  d'),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Sedan.  Demande  que  des  remerciements  soient 
adressés  à  l'abbaye  de  Belleval  à  propos  de  l'envoi 
d'une  somme  considérable  à  la  caisse  des  dons  pa- 
triotiques (l.  XII,  p.  213]. 


EsTOURMEL  (Marquis  d'),  député  de  la  noblesse  du  Cam- 
brésis.  Parle  sur  les  dons  patriotiques  (t.  Xll,  p.  64), 

—  sur  les  droits  féodaux  (p.  74).  —  Propose  deux 
articles  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  (p.  108). 

—  Parle  sur  la  motion  relative  aux  deuils  de  cour 
(p.  160),  —  sur  les  appointements  des  officiers  de 
l'état-major  des  places  ïrontières  (p.  341),  —  sur  la 
gestion  de  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres  (p.  333),  —  sur  la  sanction  des 
décrets  (p.  442),  —  sur  la  compagnie  des  Indes 
(p.  333),  —  sur  la  loterie  (p.  372),  —  sur  l'arriéré 
{ibid.),  —  sur  les  pensions  (p.  667),  —  sur  la  reli- 
gion catholique  (p.  717). 


Eymau  (Abbo  d'),  député  du  clergé  du  bailliage  de 
Hagueneau-Wissembourg.  Parle  sur  une  motion  du 
marquis  de  Foucault  relative  à  l'éloignement  des 
troupes  (t.  XII,  p.  734),  —  sur  la  dime  (p.  739  et 
suiv.). 


Faucig>y-Lucinge  (Comte  de), député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Bourg-en-Bresse  ft.  XII,  p.  667).  — 
Prend  part  à  un  incident  relatif  à  une  motion  sur 
la  religion  catholique  (p.  719). 


Fallcon,  député-suppléant  de  la  sénéchaussée  de  Poi- 
tou. Est  admis  en  remplacement  de  Filleau,  décédé 
(t.  XII,  p.  667);  —  prête  le  serment    civique  {ibid.). 


Faydel,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Quercy.  Parle  sur  les  troubles  de  Marseille  (t.  XII, 
p.  136  et  suiv.),  —  sur  la  gabelle  (p.  179),  —  sur 
une  proposition  de  Roussillon  (p.  394). 


Femmes.  Bretonnes  demandant  à  prêter  le  serment 
civique  (29  mars  1790.  t.  XII,  p.  402);  —  motion  de 
Goupil  de  Préfeln  conforme  à  ce  V(ï;u  {ibid.)  ;  —  dé- 
bat :  Voidel,  Bouche  {ibid.  et  p.  suiv.)  —  ajourne- 
ment {ibid.  p.  403). 


Féraud,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulon.  Parle  sur  la  contribution  patriotique  (t.  XII, 
p.  343),  —  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  349). 


Fers.  Projet  de  décret  sur  le  droit  de  marque  des 
fers  (11  mars  1790,  t.  XII,  p.  133)  ;  —  adoption  sans 
discussion  (22  mars,  p.  293). 


Filleau,    député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Poitou.  Sa  mort  (t.  XII,  p.  699). 


Finances.  Lettre  de  Necker  annonçant  l'envoi  d'un 
mémoire  relatif  à  leur  situation  présente  (3  mars 
1790,t.  XH,  p.  31);  — lecture  do  ce  mémoire  (6  mars, 

E.  46  et  suiv.)  ;  —  discussion  sur  ce  mémoire  :  Ra- 
aud  de  Saint-Etienne,  de  Cazalés,  le  comte  de  Croix, 
Alexandre  de  Lameth,  Rabaud  de  Saint-Etienne, 
i6  mars,  p.  14  et  suiv.  )  ;  —  décret  ordonnant  que 
trois  jours  par  semaine  seront  consacrés  à  la  dis- 
cussion des  finances  et  que  le  comité  des  finances 
donnera  son  avis  dans  six  jours  sur  le  mémoire  de 
Necker  {ibid.  p.  67).  —  Sur  la  proposition  do  La- 
borde  de  Méréville,  l'Assomblée  décrète  :  1°  que  les 
administrateurs  de  la  Caisse  d'escompte  seront  en- 
gagés à  ne  pas  donner  au  Trésor  public,  pour  le 
reste  de  son  engagement  de  80  millions,  des  effets 
payables  au  delà  du  mois  de  mars  ;  2"  que  l'élat  des 
créances  sur  divers  particuliers  existant  au  Trésor 
royal  soit  imprimé;  3°  que  l'état  des  dépenses  ex- 
traordinaires de  l'année  le  soit  également  (8  mars, 
p.  67).  —  Rapport  par  Dupont  {de  Nemours)  sur  les 
moyens  de  remplacer  la  gabelle  et  de  rétablir  le  ni- 
veau entre  les  receltes  et  les  dépenses  extraordi- 
naires de  1790  (11  mars,  p.  117  et  suiv.)  —  Rapport 
par  le  marquis  de  Montesquiou-Fezensac  sur  le 
mémoire  de  Necker  (12  mars,  p.  141  et  suiv.).  — 
Plan  de  travail  sur  les  finances  par  Vcrnier  (30  mars 
p.  442)  (p.  439  et  suiv.)  —  Observations  de  Necker 
sur  le  rapport  du  marquis  de  Montesquiou-Fezensac 
(474  et  suiv.);  —  réponse  de  ce  dernier  (p.  477  et 
suiv.).  —  Demande  de  crédit  pour  le  service  des 
mois  d'avril  et  de  mai  1790  adressée  par  Necker 
(10  avril,  p.  631);  —  débat  :  Fréteau,  Dupont,  Fré- 
teau  (ibid.).  —  renvoi  au  comité  des  finances  {ibid.}. 


Folleville  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
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Péronne,  Rov  et  Montdidier.  Parle  sur  les  droits 
féodaux  (t,  ill,  p.  18),  —  sur  les  bois  ecclésiastiques 
(p.  236i. 


FoccALLT  DE  Lardimalie  (Marquis  de),  député  de  la 
noblesse  de  la  sénéchaussée  du  Périgord.  Parle  sur 
les  droits  féodaux  (t.  XII,  p.  18),  —  sur  les  juridic- 
tions prévôtales  (p.  61  >,  —  sur  les  troubles  de  Mar- 
seille (p.  103),  {p.  139),  —  sur  la  gabelle  (p.  169),  — 
sur  les  droits  féodaux  (p.  172),  —  sur  les  assem- 
blées administratives  (p.  260),  —  sur  les  ordres 
religieux  fp.  267),  —  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p. 
348), —  sur  les  caisses  territoriales  (p.  373),  — sur  le 
comte  d'Antraigues  (p.  374),  —  sur  les  colonies  (p. 
387),  —  sur  la  compagnie  des  Indes  (p.  533).  — 
Demande  à  parler  sur  une  motion  concernant  la 
religion  catholique  (p.  716),  (p.  718). 


Fréteau  de  Saixt-Just,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Melun.  Parle  sur  les  pensions  (t.  XII, 
p.  31),  —  sur  les  comptes  à  rendre  par  les  trésoriers 
des  dons  patriotiques  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  les 
droits  féodaux  (p.  116),  (p.  117),  —  sur  les  troubles 
de  31arseille  (p.  140), —  sur  la  vente  des  biens  du 
clergé  et  du  domaine  à  la  ville  de  Paris  (p.  197),  — 
sur  les  lettres  de  cachet  p.  20i),  (p.  202),  —  sur  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux  (p.  212; 
—  sur  la  gabelle  (p.  288),  —  sur  la  division  du 
royaume  [ibid.).  —  Demande  qu'on  s'occupe  de  l'état 
civil  des  juifs  dans  la  séance  du  soir  (p.  309).  — 
Parle  sur  la  nomination  de  quatre  commissaires 
chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  caisse 
d'escompte  (p.  311  et  suiv.),  —  sur  les  appointe- 
ments des  ofliciers  de  l'état-major  des  places  fron- 
tières (p.  340),  —  sur  les  lettres  de  change  expé- 
diées pour  le  service  de  la  marine  et  des  colonies 
(p.  3.*>3),  —  sur  les  caisses  territoriales  (p.  373),  — 
sur  la  loterie  (p.  o"2),  —  sur  les  biens  ecclésiastiques 
et  domaniaux  (p.  602),  —  sur  une  demande  de  crédit 
de  Necker  (p.  632),  —  sur  les  assignats  (p.  661).  — 
sur  la  dime  (p.  730). 


Fricaud,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Charolles. 
Parle  sur  la  gabelle  (t.  XJI,  p.  213). 


Fdmel-Montségcr  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  d  Agen.  Parle  sur  la  motion  de 
Lafare  concernant  la  religion  catholique  (t.  XI, 
p.  389),  —  sur  les  postes  (t.  XH,  p.  29"),  —  sur  la 
contribution  patriotique  (p.  361;, — sur  le  travaildes 
comités  (p.  443). 


Gabelle.  Rapport  par  Dupont  (de  Nemours),   au  nom 
du  comité  des  finances,  sur   les  moyens  de  la  rem- 

f (lacer  et  de  rétablir  le  niveau  entre  les  recettes  et 
es  dépenses  ordinaires  de  1790  (11  mars  1790,  t.  XII, 
p.  117  et  suiv.); — discussion  :  Ivtion  de  Villeneuve, 
Bii^ot  de  Vernière,  Delley  d'Agier,  de  tlazalès,  Duport, 
abbé  Maury,  Gaultier  "de  Biauzat  (13  mars,  p.  133 
et  suiv.):  —  de  La  Galissonnièrc,  Briois  de  Beau- 
melz,  Lavenue,  Rœderer,  abbé  Gouttes,  Le  Chape- 
lier, de  Boisgelin,  Dupont,  de  Cazalès,  marquis 
de  Foucault,  Dufraisse-Duchey,  Dupont  (14  mars, 
p.  162  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'article  1»'  (ibid. 
p.  169]  ;  —  article  2  :  Naurissart,  Dupont  [de  Ne- 
mours), de  Montlosier,  comie  de  Crillon,  Populu^, 
de  Cazalès,  Pei  vinquière,  Long,  marquis  de  Foucault, 
Dupont  {de  Nemours),  Grelet  de  Beauregard,  Faydel, 
de  Montcalm-Gozon  (13  mars,  p.  177  et  suiv.;  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  179)  ;  —  article  3  :  Malouet,  abbé 
Dillon,  de  Richier,  Dupont  {de  Nemours)   (16  mars, 


p.  189  et  suiv.); —  adoption,  (ibid.  p.  192;  ; —  mo- 
dification de  l'article  3  (18  mars,  p.  2l3;  ;  —  discus- 
sion sur  l'article  4  :  Dupont  Ide  Nemours),  Armand, 
Nairac,  comte  de  Crillon,  Delley  d'Agier,  de  Lafare, 
de  Saint-Martin,  Fricaud,  Jac,  Vieillard  (de  Reims), 
Dupont  [de  Nemours),  de  Cazalès,  abbé  Maury,  comte 
de  Mirabeau,  abbe  Maury,  Démeunier,  de  Richier, 
Démeunier  (18  mars,  p.  213  et  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  218);  —  article  3  adopté  sans  discussion 
(20  mars,  p.  26-2)  ;  —  article  6  :  Le  Chapelier,  Du- 
pont {de  Nemours)  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
de  l'article  amendé  (ibid.  p.  263.); — Voidel  propose 
un  changement  à  l'article  6  (21  mars,  p.  288)  ;  —  rejet 
sur  la  demande  de  Fréteau  {ibid.)  ;  —  article  7  {ibid. 
p.  289)  ;  —  adoption  {ibid.)  ;  —  article  8  :  marquis 
de  Lancosne,  Grelet  de  Beauregard,  Goupil  de  Préfeln, 
le  chevalier  de  Murinais,  Rœderer  {ibid.j  ;  —  adop- 
tion (ibid.)  —  Voir  Cuirs  (Droit  de  marque  sur  les) 
Amidons  (Droit  de  fabrication  des).  Fers  (Droit  de 
marque  des^.  Huiles  et  savons  (Droit  à  la  fabrication 
et  au  transport  des).  Contribution  des  villes  iForme 
de  la).  Postes,  Débets  des  droits  d'aides...  Caisses  de 
l'ordinaire  et  de  V extraordinaire. 


Gandolphe  (Abbé),  député  suppléant  du  clergé  de  Paris- 
hors-les-Murs.  Remplace  de  Beauvais  (t.  XII,  p.  399). 


Garât  l'aîné,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  La- 
bour. Parle  sur  les  colonies  (t.  XII,  p.  4),  —  sur 
les  droits  féodaux  (p.  13),  (p.  110), —  sur  les  lettres 
de  cachet  (p.  161),  —  sur  les  assemblées  de  dépar- 
tement et  dfe  district  (p.  260),  (p.  261),  —  sur  les 
appointements  des  officiers  de  l'état-major  des  places 
frontières  (p.  340  et  suiv.), —  sur  une  demande  du  roi 
concernant  la  trésorerie  (p.  360),  —  sur  les  colonies 
(p.  383),  —  sur  les  comités  (p.  443),  — •  sur  l'organi- 
sation judiciaire),  (p.  453),  (p.  488);  —  son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  même  objet  (p.  490  et  suiv.). 
—  Parle  sur  la  lecture  du  plan  de  Sieyès  concernant 
le  jury  (p.  584),  —  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  387). 


Garde  nationale.  Rapport  par  Goupilleau,  au  nom  du 
comité  des  rapports,  sur  sa  subordination  aux  mu- 
nicipalités (10  avril  1790,  t.  XII,  p.  6d6);  —  discus- 
sion .  Charles  de  Lameth,  baron  de  Landenberg,  de 
Bonnal  {ibid.);  —  adoption  d'un  projet  de  décret 
présenté  par  Barnave  {ibid,). 


Gardes-Francaises.  Projet  de  décret  présenté  par  Gouttes 
et  tendant  à  payer  à  leurs  officiers  et  bas-officiers  les 
appointements  des  quatre  derniers  mois  de  l'an- 
née 1789  (7  avril  1790,  t.  XU,  p.  572)  ;  —  adoption 
de  ce  projet  amendé   par  Rewbell  {ibid.). 


Garnier,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  une  adresse  de  la  commune  de  Mont- 
martre (t.  XII,  p.  438). 


Gaultier  de  Biauzat,  député  du  tiers  état  de  la  se* 
néchaussée  de  Clermont  en  Auvergne.  Parle  sur  le^ 
droits  féodaux  (t.  XII,  p.  1),  (p.  2|,  —  sur  la  divi- 
sion du  royaume  (p.  30),  (p.  44;, —  sur  les  droits  féo- 
daux (p.  68),  —  sur  les  droits  de  péage,  minage,  etc. 
(p.  93),  —  sur  la  gabelle  (p.  153  et  suiv.),  —  sur  l'ap- 
pel des  jugements  de  police  rendus  par  les  muni- 
cipalités (p.  309). — Présente  un  article  additionnel  au 
projet  de  décret  sur  la  procédure  criminelle  (p.  3s0). 
—  Parle  sur  les  maîtres  de  poste  (p.  667),  —  sur  la 
dime  (p.  735). 


Gactier  des  Orcières,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage de  Bourg-en-Bresse.  Parle  sur  le  comte  d'An- 
traigues (t.  XII,  p.  374). 


Gérard,  député    du  tiers   état  de  la  sénéchaussée  de 
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Rennes.  Parle  sur  la  fabrication  des  anjidons  (t.  XII, 

p.  295). 

Gérard,  député  de  Saint-Domingue.  Accepte,  malgré 
la  protestation  de  la  députation  des  colonies,  sa 
nomination  de  membre  du  comité  des  coloaies  (t.  XII, 
p.  19). 

Gerle  (Dom),  député  du  clergé  de  la  scnéchausse'e  do 
Riom.  Parle  sur  l'état  des  religieux  (t.  XII,  p.  240), 
(p.  267).  —  Propose  de  ne  reconnaître  que  la  religion 
catholique  (t.  XII,  p.  702)  ;  —  accepte  une  motion  du 
baron  de  Menou  sur  le  même  sujet  (p.  716). 

GiLLET  de  La  Jacqueminière,  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Montargis.  Fait  un  rapport  sur  les  droits 
de  péage,  minage,  hallage,  étalonnage  et  autres  sem- 
blables (t.  Xll,  p.  32  et  suiv.).  —  Fait  des  motions 
concernant  la  réunion  des  articles  décrétés  sur  les 
droits  féodaux  (p.  153) ,  —  la  compagnie  des  Indes 
(p.  236),  (p.  513). 

Glezex,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  les  pensions  (t.  XII,  p.  31),  —  sur 
l'heure  de  l'ouverture  de  la  séance  (p.  2U5). 

GossiN,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Duc. 
Secrétaire  t.  XIL  p.  156). —  Propose  une  rectification 
pour  l'article  4  du  décret  sur  la  vente  des  biens  ec- 
clésiastiques et  domaniaux  (p.  212).  —  Demande  le 
renvoi  au  comité  des  finances  d'une  motion  de  Nairac 
relative  aux  cuirs  (p.  308).  —  Parle  sur  une  proposi- 
tion relative  à  l'appel  des  jugements  de  police  rendus 
par  les  municipalités  (p.  309).  —Fait  une  motion  re- 
lative au  droit  d'envoyer  paître  des  troupeaux  dans 
des  prairies  communales  (p.  403).  —  Propose  un  pro- 
jet de  décret  concernant  le  don  gratuit  (p.  443).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  division  du  royaume  (p.  565). 

—  Parle  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  581). 

GoBPiL  DE  Préfeln,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Alençon.  Parle  sur  les  droits  féodaux 
(t.  XII,  p.  15),  (p.  16  et  suiv.),  (p.  18),  (;i.  68),  —  sur 
les  droits  de  péage,  minage,  etc.  /p.  94  et  suiv.), — 
sur  les  droits  féodaux  (p.  110),—  sur  une  faute  ty- 
pographique commise  dans  l'impression  de  l'Adresse 
aux  provinces  (p.  116),  —  sur  les  droits  féodaux  {iMd.), 

—  sur  le  danger  de  représenter  un  décret  adopté 
(p.  153),—  sur  les  lettres  de  cachet  (p.  161).  — Fait 
une  motion  sur  l'action  publique  en  faveur  des  ci- 
toyens illégalement  détenus  (p.  203).  —  Parle  sur  la 
gabelle  (p.  289],  -  sur  l'appel  des  jugements  de  po- 
lice rendus  par  les  municipalités  (p.  3(j9),  —  sur  le 
procès-verbal  (p.  358).  —  Fait  des  motions  sur  la  res- 
ponsabilité des  agents  chargés  du  paiement  des  ap- 
pointements des  officiers  de  l'étal-major  des  places 
frontières  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  la  prestation  du 
serment  civique  par  les  femmes  (p.  402).  —  Parle  sur 
le  pouvoir  judiciaire  (p.  488),  (p.  580|,  —  sur  le  rappel 
àl'ordre  de  Duval  d'Eprémesnil  (p.  598),  —  sur  le  pro- 
cès-verbal (p.  599),  —  sur  l'éligibilité  des  citoyens 
(p.  529>,—  sur  un  incident  relatif  à  l'éloignement  des 
troupes  ^p.  734). 

GouPiLLEAC,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Poitou.  Fait  un  rapport  sur  des  pièces  remises  par 
le  ministre  de  la  marine,  concernant  les  colonies 
(t.  XII,  p.  2  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  4).  —  Parle 
sur  les  juridictions  prévôtales  (p.  61),  —  sur  une  pro- 
position relative  à  l'ordre  du  travail  de  l'Assemblée 
nationale  (p.  292).  —  Fait  un  rapport  sur  les  troubles 
de  Marseille  (p.  378  et  suiv.)  ;  —  le  défend   (p.  379). 

GocRDAN,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont 
en  Franche-Comté,  Parle  sur  les  droits  féodaux  ^t.XII, 
p.  110). 

ÇoDTTlES  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  séaéchausséo 


de  Béziers.  Présente  un  projet  ds  décret  concernant 
une  demande  d'autorisation  d'imposition  extraordi- 
naire adressée  par  la  ville  d'Abbevillc  (t.  XII,  p.  19), 

—  un  projet  de  décret  concernant  une  demande  d'em- 
prunt de  la  ville  d'Orléans  (p.  29),  — un  projet  de  dé- 
cret relatif  aux  secours  à  donner  aux  pauvres  par 
les  municipalités  (ibid.)  —  Parle  sur  les  dons  patrio- 
tiques (p.  64).  —  Présente  des  projets  de  décrets  sur 
des  emprunts  d'intérêt  local  (p.  153),  —  sur  la  ga- 
belle (p.  163),  —  sur  un  emprunt  d'inlorct  local 
(p.  189).  —  Parle  sur  les  ordres  religieux    (p.    238). 

—  Présente  deux  projets  de  décret  (p.  267).  —  Parle 
sur  la  fabrication  des  amidons  (p.  295).  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  la  circulation  du  numéraire 
(p.  298  et  suiv.)  —  Présente  un  projet  de  décret  con- 
cernant les  appointements  des  officiers  do  l'état- 
major  des  places  frontières  (p.  340)  ;  —  donne  des 
explications  à  ce  sujet  (p.  352)  ;  —  présente  un  nou- 
veau projet  de  décret  sur  le  même  objet  (p.  35i),  — 
un  projet  de  décret  concernant  la  ville  de  Besançon 
ip.  368\ — un  projet  do  décret  relatif  à  la  municipa- 
lité de  Martel  (p.  378),  —  un  projet  de  décret  con- 
cernant les  dépenses  de  l'artillerie  et  du  génie  (p.  572), 

—  un  projet  de  décret  concernant  les  gardes- fran- 
çaises (ibid.).—  Parle  sur  la  dîme  (p.  739  et  suiv.). 


GouY  d'Arsy  (Marquis  de),  député  de  Saint-Domingue. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XII.  p.  4),  (p.  383  et  suiv.), 
(p.  387). 

Grandin  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
du  Maine,  Parle  sur  les  ordres  religieux  (t.  XII, 
p.  267). 


Grégoire  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de 
Nancy.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XII,  p.  5),  —  sur  les 
droits  féodaux  (p.  17).  —  Propose  de  porter  à  30  le 
nombre  des  membres  du  comité  des  rapports  (p.  162). 

—  Parle  sur  les  ordres  religieux  (p.  267).  —  sur  les 
officiers-majors  des  places  frontières  (p.  324),  —  sur 
les  colonies  (p.  383),  —   sur  les  comités  (p.  443).  — 

—  Pro|)Ose  la  révocation  de  l'affectation  des  bois  de 
la  Lorraine  et  des  évêchés  aux  salines  de  l'Est 
(p.  458j.  —  Parle  sur  la  dîme  (p.  668  et  suiv.), (p.  685), 
(p.  751). 


Grelet  de  Beauregard,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  la  Haute-Marche.  Parle  sur  la  gabelle 
(t.  XII,  p.  178;,  (p.  289). 

Grézolles  (Comte  de),  député  de  la  noblesse^ du  bail- 
liage du  Forez.  Parle  sur  la  dîme  (t.  XII.  p.  7oU). 

Grisons  (Les).  Adresse  de  cette  république  à  l'Assem- 
blée nationale,  contenant  des  félicitations  sur  la  cons- 
titution française  et  le  vœu  que  le  nouveau  mode 
d'avancement  projeté  pour  l'armée  française  soit 
rendu  commun  aux  troupes  suisses  à,  la  solde  de 
la  France  (2  avril  1790.  t.  XII,  p.  517  et  suiv.)  ;  — 
débat  sur  l'accueil  à  faire  à  cette  adresse  :  comte  de 
Clermont-Tonnerre,  Muguet  de  Nanlhou,  comte  de 
Clermont-Tonnerre,  de  La  Réveillère  de  Lépeaux  (ibid. 
p.  518)  ;  —  décret  portant  que  le  président  deman- 
dera au  roi  de  prendre  en  considération  le  vœu 
des  Grisons  et  leur  écrire  qu'il  est  chargé  de  leur 
en  faire  part  et  de  leur  exprimer  la  reconnaissance 
de  l'Assemblée  pour  leurs  témoignages  de  fraternité 
[ibid.) 

Gros,  député  du  clergé  de  la  ville  de  Paris.  Parle  sur 
la  vente  des  biens  du  clergé  et  du  domaine  à  la  viUe 
de  Paris  (t.  XII,  p.  197). 

Guillaume,  député  du  tiers  état  do  Paris  -hors-les-Murs. 
Parle  sur  les  juridictions  prévôtales  (t.  XII,  p.  61). 
—  Coojmunique  des  nouvelles  j-elatives  aux  colonie* 
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(p.  73).  —  Fait  des  motions  sur  les  troubles  de  Mar- 
seille (p.  140),— sur  l'incompatibilité  de  toutes  fonc- 
tions dans  les  assemblcics  admini-;tratives  avec  celles 
du  corps  législatif  (p.  141).  —  Parle  sur  les  lettres 
de  cachet  (p.  161).  —  Propose  des  remerciements 
pour  l'abbé  de  Montesquieu  (p.  1"0),  —  le  retrait  de 
deux  décisions  prises  sur  la  demande  de  Bouche 
(p.  1"7).  —  Réclame  la  clôture  d'un  incident  relatif 
à  l'éloignement  des  troupes  (p.  734'.  —  Demande  le 
rappel  à  l'ordre  de  Cazalès  (p.  749). 


GuiNEBALD  DE  Sajm-Mesme,  député  du  ticrs  état  de  la 
sénéchaussée  de  Nantes.  Parle  sur  la  compagnie  des 
Indes  (t.  XII,   p.  329  et  suiv.)  * 


Har\mbcre  (Baron  d'),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Touraiue.  Parle  sur  los  appointements  des 
officiers  d'état-major  des  places  frontiôies  (t.  XII, 
p.  341),  —  sur  les  lettres  de  change  expédiées  pour 
le  service  de  la  marine  et  des  colonies  (p.  3o3).  — 
Demande  que  le  président  réclame  du  ministre  de  la 
guerre  le  plan  d'organisation  de  l'armée  (p.  366).  — 
Fait  une  proposition  en  faveur  des  maîtres  de  postes 
(p.  667). 


Harmand,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Château- 
Thierry.  Demande  une  rectification  du  décret  sur  la 
division  du  royaume  (t.  XII,  p.  238). 


Hébrard.  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saint- 
Flour.  Parle  sur  une  question  d  insulte  au  président 
de  l'Assemblée  nationale  (t.  XII,  p.  46),  —  sur  les 
droits  féodaux  (p.  110). 


Hébrard,  député-suppléant  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Toulouse.  Est  admis  (t.  XII,  p.  342). 


Hell,  député  du  tiers  étal  du  bailliage  de  Hagueneau- 
Wissembourg.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le 
reculement  des  barrières  (t.  XII,  p.  299  et  suiv.). 


Hernoux,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dijon. 
Fait  un  rapport  sur  le  privilège  de  la  Compagnie  des 
Indes  (t.  XII,  p.  221  et  suiv.);  —  demande  la  dis- 
cussion immédiate  (p.  439). 


Helrtault  de  Lamerville,  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Berry.  Présente  un  projet  de  décret  sur  le 
dessèchement  des  marais  (t.  XII,  p.  312  et  suiv.). 


Huiles  et  savons.  Projet  de  décret  sur  le  droit  à  leur 
fabrication  et  à  leur  transport  (10  mars  1790,  t.  XII, 
p.  133)  ;  —  adoption  sans  discussion  (22  mars,  p.  295 
et  suiv.;. 


Impositions.  Projet  de  décret  présenté  par  "Vernier,  au 
000)  du  comité  des  finances,  pour  les  impositioiis  de 


l'année  1790  dans  la  province  de  Béarn  (27  mars  1790, 
t.  XII,  p.  366  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.,  p.  367).  — 
Projet  de  décret  identique  pour  le  pays  de  Soûle  {ibid. 
p.  367  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  368).  —  Diffi- 
cultés élevées  en  Lorraine  à  propos  des  quittances  du 
don  gratuit  '30  mars,  p.  443)  ;  —  décret  voté  sur  la 
proposition  de  Gossin  Ubid.).  —Adoption  d'un  projetde 
décret  présenté  par  Vernier,  concernant  des  rôles  à 
dresser  par  les  syndics  des  Etats  de  Navarre,  du 
Nébouzan,  des  Quatre-Vallées,  du  Marsan,  du  Mont- 
de-Marsan  et  de  Labour  (10  mai,  p.  630).  —  Rapport 
par  Cernon  sur  l'emploi  des  Impositions  des  anciens 
privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de  l'année  1789 
{ibid.  p.  631)  ;— Thibault  et  Voidel  demandent  la  ques- 
tion préalable  qui  est  votée  [ibid.]. 


Imposition   directe.  Réflexions  y  relatives  de  Varenne 
de  Fénille  (15  mars  1790,  t.  Xll,  p.  179  et  suiv.). 


Impositions  locales  extraordinaires: 

.\bbeville.  Adoption  d'un  projet  de  décret  (4  mars  1790, 

t.  XII,  p.  19). 
Poitiers.    Adoption   d'un  projet  de   décret    13    mars, 

p.  133). 
Besançon.   Adoption    d'un  projet  de   décret  (27  mars, 

p.  368). 
Valenciennes.  Adoption  d'un  projet  de  décret  {ibid.}. 
Martel.  Adoption  d'un  projet  de  décret  {ibid.    p.  378). 
Montauban.  Adoption  dun  projet   de  décret  (Il  avril, 

p.  667). 


Impôts.  Motion  de  Regnaud  {de  Saint- Jean-d'Angély) 
concernant  la  nécessité  d'en  accélérer  le  paiement 
(13  mars  1790,  t.  XII,  p.  1S3  ;  —  adoption  {ibid.}. 


Incompatibilités.  Motion  de  Cochclet  portant  que  les 
membres  du  corps  législatif  ne  pourront  être  ni  élec- 
teurs ni  éligibles  aux  élections  des  assemblées  pri- 
maires de  district  et  de  déparlement  (12  mars  1790. 
t.  XII,  p.  140  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Reguaud  {de 
Saint-Jean-d'Angély),  Naurissart,  de  Sinety,  Guil- 
laume, Bureaux  de  Puzy,  Le  Bois-Desguays,  Marti- 
neau,  vicomte  de  Noailles,  Destutl  de  "Tracy,  Boutte- 
ville-Dumetz  {ibid.  p.  141)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
constitution  {ibid.}. 


Indemnité  de  député.  Motion  de  Devoisins  tendant  à 
l'abandon  du  quart,  sans  préjudice  de  la  contribution 
patriotiqueà  laquelle  chacun  est  soumis  26  mars  1790, 
t.  XII,  p.  362);  —  discussion  :  Lucas,  comte  de  Croix, 
Rœderer,  un  abbé,  Alexandre  de  Lameth  {ibid,}  ;  — • 
ordre  du  jour  {ibid.}. 


Indes  (Compagnie  des).  Rapport  sur  son  privilège  par 
Hernoux,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce (18  mars  1790,  t.  XII,  p.  221  et  suiv.)  ;  —  débat 
sur  l'impression  et  la  date  de  la  discussion  :  de  Mon- 
tlosier,  de  Virieu,  Roussillon,  Gillet  de  La  Jacque- 
minière,  de  Noailles,  Malouet  {ibid.,  p.  236);  —  impres- 
sion ordonnée  et  fixation  du  jour  de  la  discussion  au 
26  mars  {ibid.)  ;  —  intervention  des  administrateurs 
et  actionnaires  de  la  compagnie,  demandant  le  renvoi 
à  la  prochaine  législature  (30  mars,  p.  438)  ;  —  débat  : 
Briois  de  Beaumetz,  un  des  administrateurs.  Drevon, 
Duval  d'Eprémesnil,  abbé  Maury,  Rœderer,  Hernoux, 
rapporteur,  de  Virieu,  Prieur,  de  Croix  {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  ajournement  jusqu'à  la  fin  de  la  constitu- 
tion {ibid.  p.  439)  ;  —  protestation  des  députés  extraor- 
dinaires des  manufactures  et  du  commerce  (31  mars, 
p.  484);  —  débat  sur  la  motion  de  Bouche  tendant 
à  la  discussion  immédiate  :  de  Noailles,  de  Vaudreuil 
(ibid.)  ;  —  Madier  de  Montjau,  le  Président  (baron  de 
Menou),  un  membre  {ibid.  p.  489)  ;  —  mise  à  l'ordre 
du  jour  ibid.)  ;  —  ajournement  au  lendemain  sur  la 
demande  de  Duval  d'Eprémesnil  {ibid.};  —  Bouche, 
Gillet  de  La  Jacqueminière,  Sinéty,  Le  Chapelier,  mar- 
quis de  Bonnay,  de  Noailles,  abbé  Mq,ury,  pupont 
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{de  Nemours),ahhé^a.uTyJ)upnnl{de  Nemours), {l"nvTi\ 
p  513  et  suiv.).  —  abbé  Bérardier,  Paul  Nairac,  comte 
de  Clerraont-Tonnerre,  Decretot,  Begouen,  de  Cazalès, 
Duval  d'Ëprémesnil  (2 avril,  p.  519  et  suiv.)  ;  —  duc  de 
Praslin,Dupré,  Malouet,  Le  Couteulx  deCanteleu,  Des- 
tutt  de  Tracy,  Delattre  (3  avril,  p.  528  et  suiv.);  d'Es- 
tourmel,  Malouet,  Voidel,  marquis  de  Foucault,  comte 
de  Virieu,  Le  Chapelier,  Target  {ibid.,  p.  53ol  ;  —  l'As- 
semblée décrète  la  liberté  du  commerce  de  l'Inde, au  de- 
là du  cap  de  Bonne  Espérance,  pour  tous  les  Français 
(ibid.); —  réponse  écrite  de  Duval  d'Ëprémesnil  à  la 
déclaration  du  duc  dePraslin  {ibid.,  p.  536  et  suiv.); 
—  opinion  écrite  de  Le  Couteulx  de  Canteleu  {ibid. 
p.  537  et  suiv.);  —  incident  :  Dupont  {de  Nemours), 
abbé  Maury,  Dupont  {de  Nemours),  Rœderer  {ibid. 
p.  542  et  suiv.). 


Jac,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Mnnl- 
pellier.  Parle  sur  la  gabelle  (t.  XII,  p.  215). 


Jessé  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Béziers.  Parle  sur  l'organisation  judi- 
ciaire (t.  XII,  p.  543  et  suiv.). 


Joseph  II,  empereur  d'Allemagne.  Motion  de  Duval 
d'Ëprémesnil  tendant  à  l'envoi  dune  dépulatiou  au 
roi  et  à  la  reine  pour  leur  exprimer  les  regrets  de 
l'Assemblée  nationale,  à  l'occasion  de  la  mort  de  cet 
empereur  (t.  XII,  p.  241);  —  adoption  à  l'unanimité 
{ibid.);  —  noms  des  vingt-quatre  membres  de  la  dé- 
putation  (p.  259). 


JocRNAUx.  Voidel  demande  que  le  comité  des  finances 
soit  chargé  de  proposer  un  projet  d'imposition  sur 
les  journaux  (22  mars  1790,  t.  XII,  p.  297)  ;  —  Dupont 
{de  Nemours)  répond  que  le  comité  aura  égard  à  cette 
motion  {ibid.). 


Juifs.  Débat  sur  la  question  de  savoir  si  leur  état  civil 
sera  mis  en  discussion  dans  une  séance  du  matin  ou 
dans  une  séance  du  soir  :  Voidel,  Fréteau,  de  Choi- 
seul-Praslin  (23  mars  1790,  t.  XII,  p.  309);  —  l'As- 
semblée décide  que  ce  sera  le  soir  {ibid.)  ;  —  elle 
décide  ensuite  l'ajournement  {ibid.).  —  Adresse  de  la 
ville  de  Strasbourg  relative  à  la  demande  des  juifs 
d'Alsace  (13  avril,  p.  711  et  suiv.).  —  Pélilion  des 
juifs  établis  en  France  pour  parvenir  à  l'entière  jouis- 
sance des  droits  de  citoyens  {ibid.  p.  720  et  suiv.). 


JuiGNÉ  (Le  Clerc  de),  député  du  clergé  de  la  ville  de 
Paris,  archevêque  de  Paris.  Prêle  le  serment  civique 
par  lettre  (t.  XII,  p.  733  et  suiv.). 


Jurés  au  civil.  Voir  Pouvoir  judiciaire  (t.  XII,  p.  543 

et  suiv.). 


Juridictions  prévôtales.  Adresse  concernant  des  pro- 
cédures prévôtales  dirigées  contre  les  habitants  de 
Brive  en  Limousin  (6  mars  1790,  t.  XII,  p.  60  et 
suiv.);  —  discussion  :  Malôs,  Charles  de  Laraelh, 
Guillaume,  baron  de  Menou,  marquis  de  Foucault, 
Goupilleau,  de  Cazalès,  comte  de  La  Galissonniôre, 
comte  de  Mirabeau  {ibid.  p.  61)  ;  —  décret  deman- 
dant au  roi  de  fiire  surseoir  à  l'exécution  de  tous 
jugements  définitifs  rendus  par  ces  tribunaux   {ibid. 

B.  62)  ;  —  l'Assemblée  déclare,  sur  la  proposition  de 
espatys  de    Courteillcs,    que    cette   disposition    ne 
concerne  ni  les  jugements  d'absolution  ni  ceux  qui 


prononcent   un  plus  ample   informé,  avec   la  clause 
de   liberté    et    élargissement   provisoire     (18    mars, 

P.  221).  —  A  la  demande  de  Le  Pelletier  de  Saint- 
argeau,  l'Assemblée  décrète  l'élargissement  provi- 
soire des  accusés  condamnes  à  des  peines  autres  que 
des  peines  afflictives  (30  mars,  p.  458). 


Justice  et  de  la  police  kn  France  (Aperçu  d'une  nou- 
velle organisation  de  la),  par  l'abbé  Sieyès  (19  mars 
1790,  t.  XII,  p.  249  et  suiv.). 


Justices  seigneuriales.    Opinion,    non  prononcée,    de 
Vieillard  (5  mars  1790,  t.  XII,  p.  37  et  suiv.). 


Lablache  (De  Falcoz,  Comte  de],  député  de  la  noblesse 
du  Dauphiné.  Fait  un  rapport  sur  le  mémoire  de  la 
commune  de  Paris  relatif  à  la  vente  des  biens  ecclé- 
siastiques (t.  XII,  p.  102  et  suiv.). 


Laborde  de  Méréville,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage d'Etampcs.  Fait  une  motion  concernant  les 
finances  (t.  XII.  p.  67).  —  Parle  sur  les  troubles  de 
Marseille  (p.  139),  —  sur  la  vente  des  biens  du  clergé 
et  du  domaine  ti  la  ville  de  Paris  (p.  196),  (p.  206 
et  suiv.),  (p.  211),  — sur  la  gestion  de  l'administra- 
teur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  des  guerres  (p. 
355). 

LACHÈZE(De),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Quercy.  Parle  sur  l'affaire  du  parlement  de  Bordeaux 
(t.  XII,  p.  28), —  surlesdroits  féodaux  (p.  45),— sur  les 
assemblées  administratives  de  district  et  de  départe- 
ment fp.  261),  —  sur  l'appel  des  jugements  de  police 
rendus  par  les  municipalités  (p.  309),  —  sur  l'im- 
pression d'états  remis  au  comité  de  liquidation 
(p.  354),  —  sur  une  proposition  de  Roussillon  (p.  595). 


LAFAREfDe),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Nancy  évê- 
que  de  Nancy.  Fait  la  motion  de  décréter  que  1h  reli- 
gion catholique  est  la  religion  de  l'Etat  (t.  XI,  p.  589). 
—  Parle  sur  la  gabelle  (t.  XII,  p.  213  et  suiv.),  — 
sur  l'emploi  de  ces  mots  :  ministère  ecclésiastique 
(p.    487).    —  Son   opinion,    non   prononcée,  sur    la 

Jueslion  religieuse  (p.  502  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
ime  (p.  678  et  suiv.),  (p.  702). 


Lafayette  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Riom.  Parle  sur  la  communication 
du  comte  de  Montmorin  concernant  les  Pays-Bas 
(t.  XII,  p.  206),  —  sur  une  proposition  du  baron  de  Me- 
nou relative  au  travail  do  l'Assemblée  (p.  292),  — 
sur  une  interpellation  à  lui  adressée  par  le  marquis 
de  Foucault,  au  sujet  d'une  agglomération  de  gardes 
nationaux  aux  abords  de  la  salle  des  séances 
(p.  719). 

La  Galissonnière  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  do 
la  sénéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  les  juridictions 
prévôtales  (t.  XII,  p.  61),  —  sur  la  gabelle  (p.  162), 
—  sur  la  dîme  (p.  686). 


La  Luzerne  (De),  ministre  de  la  marine.  Expose,  dans 
une  lettre,  l'étal  de  nos  possessions  hors  de  l'Europe 
(10  mars  1790,  t.  XII,  p.  lll  et  suiv.). 


Lambel,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Vil- 
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lefranche  en  Rouergue. 
royaume  (t.  XII,  p.  288). 


Parle  sur  la    division  du 


Lambert,  contrôleur  général  des  finances.  Mémoire 
adressé  par  lui,  concernant  la  perception  de  l'impôt 
sur  le  tabac  (t.  XII,  p.  403). 


Lambert  de  Froxdeville,  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  et  du  bailliag:e  de  Rouen.  Parle  sur  l'affaire  du 
parlement  de  Bordeaux  (t.  XII,  p.  29). 


Lameth  (Chevalier  Alexandre  de),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Péronne,  Roy  et  Montdidier.  Parle 
sur  les  colonies  (t.  XII,  p.  4),  (p.  3),  —  sur  l'affaire 
du  parlement  de  Bordeaux  (p.  28),  /p.  29),  —  sur  les 
finances  (p.  67),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  96).  — 
Fait  une  motion  sur  la  présentation  des  décrets  à 
la  sanction  (p.  356).  Parle  sur  la  motion  de  Voisin 
concernant  l'indemnité  des  députés  (p.  362). 


Lameth  (Comte  Charles  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
province  d'Artois.  Parle  sur  la  motion  de  Lafare  con- 
cernant la  religion  catholique  (t.  XI,  p.  589»,  —  sur 
les  colonies  (t.  XII,  p.  6),  —  sur  les  juridictions 
prevôtales  (p.  61j,  —  sur  les  troubles  de  Marseille, 
(p.  140),  —  sur  le  retrait  de  deux  décrets  (p.  177;,  — 
sur  l'état  des  religieux  (p.  240).  —  Se  plaint  du 
bruit  qui  s'élève  au  moment  de  la  mise  aux  voix  des 
motions, (p.  289).  —  Parle  sur  une  proposition  relative 
à  l'ordre  du  travail  de  l'Assemblée  nationale  (p.  292i. 

—  Blâme  la  forme  de  la  sanction  donnée  au  décret 
du  28  février  1790  sur  l'armée  (p.  299).  —  Parle  sur 
la  contribution  patriotique  (p.  363),  —  sur  les  colo- 
nies (p.  383),  —  sur  le  pouvoir  judiciaire  fp.  573  et 
suiv.),  —  sur  une  proposition  de  Roussillon  (p.  595), 

—  sur  le  rappel  à  l'ordre  de  Duval  d'Eprémesnil 
(p.  598),  —  sur  les  assignais  (p.  6611,  —  sur  le  blâme 
infligé  par  la  municipalité  de  Montauban  à  la  garde 
nationale  de  cette  ville  fp.  666),  —  sur  la  motion  de 
dom  Gerle  concernant  la  religion  catholique  (p.  702 
et  suiv.). 


Lancosne  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage  de   Touraine.   Parle  sur  la  gabelle  (t.  XII,  p. 


Laxdenberg-Wagexbourg  (Baron  de),  député  de  la 
noblesse  du  bailliage  de  Belfort  et  Huningue.  Prête 
serment  (t.  XII,  p.  666).  —  Parle  sur  la  subordina- 
tion de  la  garde  nationale  aux  municipalités  iibid.). 


Laxjcixais,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  la  motion  du  comte  de  Crécy  con- 
cernant les  noms  (t.  XII,  p.  14),  —  sur  les  droits 
féodaux  (p.  13),  (p.  17),  fp,  74),  —  sur  les  droits  de 
péage,  minage,  etc.  (p.  93),  fp.  108),  —  sur  les  droits 
féodaux  (p.  109).  —  Présente,  au  nom  du  comité 
ecclésiastique,  un  projet  de  décret  sur  les  adjudica- 
tions des  bois  ecclésiastiques  (p.  116).  —  Parle  sur 
les  droits  féodaux  (p.  116  et  suiv.),  (p.  172).  —  De- 
mande à  lire  un  projet  de  décret  concernant  la  dé- 
vastation des  bois  ecclésiastiques  (p.  205)  ;  —  le  lit 
(p.  236).  —  Propose  une  rectification  de  l'article  2 
adopté  (p.  258).  —  Parle  sur  les  caisses  territoriales 
(p.  373),  —  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  408), 
(p.    487), 


Lannot  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Lille.  Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XJI,  p.  18). 


La  Polle,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Besan- 
çon. Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XII,  p.  1),  — 
sur  une  proposition  de  Roussillon  (p.  595). 


La  Poype-Vertrieux  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  Toulon.  Donne  sa  démission 
(I.  XII,  p.  733). 


La  Ql'Euille  (Vicomte  de),  député   de  la  noblesse  du 
Bas-Limousin.  Donne  sa  démission  (t.  XII,  p.   299), 


La  Réveillère  de  Lépeadx  (De),  député  du  tiers  état  de 
la  sénéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  une  demande  du 
roi  concernant  la  trésorerie  (t.  XII,  p.  339  et  suiv.). 
—  Lit  une  adresse  des  maire,  officiers  municipaux 
et  notables  d'Angers,  au  sujet  de  l'adjudication  des 
biens  des  maisons  religieuses  (p.  510).  —  Parle  sur 
une  adresse  des  Grisons  (p.  518). 


La  Rochefoucal'LD  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  de 
Paris.  Fait  un  rapport  sur  la  vente  des  biens  doma- 
niaux et  ecclésiastiques  (t.  XII,  p.  600)  ;  —  le  défend 
(p.  602).  — Parle  sur  les  assignats  (p.  6.59),  —  sur  la 
dîme  (p.  750). 


La  Rochefoccauld-Baters  (De),  député  du  clergé  de 
la  sénéchaussée  de  Saintes.  Parle  sur  les  droits  féo- 
daux (t.  XII,  p.  172). 


La  Roque-Mo's  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Périgord.  Parle  sur  la  dime 
(t.  Xll,  p.  750). 


La  Tocr-dd-Pin-Paulix  (Comte  de),  ministre  de  la 
guerre.  Ecrit  une  lettre  au  sujet  de  la  suspension 
des  appointements  des  officiers-majors  des  places 
frontières  (t.  XII,  p.  .324),  —  une  seconde  lettre 
accompagnée  d'un  mémoire  sur  l'organisation  de 
l'armée  (p.  698  et  suiv.). 


Lalrexdeai;,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amiens 
et  Ham.  Parle  sur  les  droits  de  péage,  minage,  etc. 
(t.  XII,  p.  95). 


Lavexce,  député  du  tiers  état  de  la   sénéchaussée  de 
Bazas.  Parle  sur  la  gabelle  (t.  XII.  p.  163), 


Lavie,  député  du  tiers  état  des  bailliages  de  Belfort 
et  Huningue.  Parle  sur  la  division  du  rovaume 
ft.  XII,  p.  30),  —  sur  la  dime  (p.  734). 


La  Ville-Lerolx,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Hennebon.  Parle  sur  la  franchise  du  port  de 
Lorient  (t.  XII,  p.  368). 


Le  Bois-Desguays,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Montargis.  Parle  sur  la  motion  de  Lafare  con- 
cernant la  religion  catholique  (t.  XI,  p.  589),  — sur  les 
incompatibilités  (t.  XII,  p.   141). 


Le  Chapelier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XII,  p.  5),  — 
sur  l'affaire  du  parlement  de  Bordeaux  (p.  27),  (p. 
28),  —  sur  la  contribution  patriotique  fp.  152),  — 
sur  les  lettres  de  cachet  (p.  loi),  —  sur  la  gabelle 
(p.  163  et  suiv.),  —  sur  la  vente  des  biens  du  clergé 
et  du  domaine  à  la  ville  de  Paris  fp.  196),  —  sur  la 
gabelle  (p.  263),  —  sur  les  appointements  des  offi- 
ciers de  l'état-major  des  places  frontières  (p.  341). — 
sur  la  contribution  patriotique  (p.  362),  (p.  364  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  division  du  royaume 
(p.  381).  —  Donne  lecture  de  documents  concernant 
les  assemblées  primaires  et  administratives  (p.  403  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  compagnie  des  Indes  (p.  513), 
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(p.  533),  —  sur  l'expédition  des  décrets  (p.  542),  — 
sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  582),  —  sur  la  dime 
(p.  751). 


Le  Couteulx  de  Canteleu,  député  du  tiers  état  de  la 
ville  et  du  bailliage  de  Rouen.  Parle  sur  la  nomina- 
tion de  quatre  commissaires  chargés  de  surveiller 
les  opérations  de  la  caisse  d'escompte  (t.  Xll,  p.  312), 
—  sur  les  lettres  de  change  expédiées  pour  le  ser- 
vice de  la  marine  et  des  colonies  (p.  354j,  —  sur  les 
caisses  territoriales  (p.  373),  —  sur  la  compagnie 
des  Indes  (p.  530  et  suiv.),  (p.  537  etsuiv.). 


Le  Goazre  de  Kervélégan,  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  de  Quimper.  Secrétaire  (t.  XII,  p.  668). 


Lelcu  de  la  Ville-Aux-Bois,  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Vermandois.  Parle  sur  les  dons  patrio- 
tiques (t.  XII,  p.  64). 


Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau,  député  de  la  noblesse 
de  la  ville  de  Paris.  Parle  sur  les  relards  apportés 
à  l'acceptation  des  décrets  relatifs  à  la  constitution 
de  l'armée  (t.  XII,  p.  293).  —  Propose  l'élarfjissc- 
ment  provisoire  des  accusés  condamnés  par  des  juge- 
ments prévôtaux  à  des  peines  autres  que  des  peines 
afflictives  (p.  458). 


L  E  Sergeaxt  d'Isbergues,  député  de  la  noblesse  de  la 
province  d'Artois.  Ses  réflexions  sur  la  suppression 
de  la  dime  (t.  XII,  p.  625  et  suiv.). 

Lesure,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Vitry-le- 
Français.  Prête  le  serment  civique  (t.  XII,  p.  44). 


Lettres  de  cachet.  Suite  de  la  discussion  sur  la  situa- 
tion des  détenus  :  comte  de  Castellane.  rapporteur, 
abbé  Maury,  de  Robespierre,  de  Castellane,  Pison  du 
Galand,  duc  de  Lcvis,  comte  de  Croix,  Goupil  de 
Préfeln,  Garât  aîné,  Duval  d'Eprémesnil,  Loys,  Le 
Chapelier,  Guillaume  (13  mars  1790,  t.  XII,  p.  160  et 
suiv.);  —  adoption  de  l'article  l»""  {ibid.  p.  162);  — 
suite  de  la  discussion  sur  le  reste  des  articles  :  Fré- 
teau,  de  Cazalès,  Pétion  de  Villeneuve,  Marlineau, 
de  Robespierre,  Fréteau,  Loys,  de  Cazalès,  Long, 
Populus,  comte  de  Mirabeau,  Fréteau  (16  mars,  p. 
201  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  202  et  suiv.).  — 
Motion  de  Goupil  de  Préfeln  tendant  à  introduire  une 
action  publique  à  l'effet  de  revendiquer  et  de  tirer 
de  prison  tout  citoyen  illégalement  détenu  (ibid. 
p.  203);  —  renvoi  au  comité  de  constitution  [ibid.). 


Lévis  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Senlis.  Parle  sur  les  lettres  de  cachet  (t.  XII,  p.  161). 
—  Sa  motion  tendant  à  l'élargissement  immédiat 
des  individus  condamnés  aux  galères  pour  fait  de 
chasse  (p.  205J. 


LÉvis  de  Mirepoix  (Comte),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Parle  sur  les  officiers-majors  des 
places  frontières  (t.  XJI,  p.  325). 


Liancourt  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Clermont-en-Beauvoisis.  Parle  sur  l'état  des  religieux 
(t.  XII,  p.  239). 


Limousin  (Bas-).  Délibération  de  la  commune  de  la 
ville  d'Uzerche  sur  les  troubles  y  survenus  (16  mars 
1790,  t.  XII,  p.  199  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
des  rapports  {ibid.  p.  201)  ;  —  délibération  de  la  com- 
miine  de  la  ville  d'AlIass^c  (20  mars,  p.  265  e).  syiy.)  ; 


—  renvoi  au  comité  des  rapports  {ibid.  p.  267)  ;  — 
délibération  de  la  commune  de  Perpezac-Le-Noir 
(23  mars,  p.  326  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
rapports  {ibid.  p.  327). 


Livre  rouge.  Camus  dénonce  les  difficultés  rencontrées 
par  le  comité  des  finances  pour  en  obtenir  commu- 
nication (5  mars  1790,  t.  XII,  p.  30  et  suiv.)  ;  —  dé- 
cret ordonnant  cette  communication  aux  comités 
{ibid.  p.  31).  —  Bouche  demande  que  l'on  presse  cette 
communication  (15  mars.  p.  170);  —  il  revient  à  la 
charge  (18  mars,  p.  213)  ;  —  Camus  propose  de 
renvoyer    ce  compte  rendu  à  un  autre  jour  {ibid.). 


Loxg,  député  du  tiers  état  du  pays  et  jugerie  de  Ri- 
vière-V  erdun,  Gaure,  Léonac  et  Marestaing.  Parle 
sur  la  gabelle  (t.  XII,  p.  178),  —  sur  les  lettres  de 
cachet  (p.  202). 


Lorient.  Projet  de  décret  relatif  à  la  franchise  de  son 
port  (27  mars  1790,  t.  XII,  p.  368)  ;  —  discussion  : 
comte  de  Croix,  de  Sérent,  La  Ville-Leroux,  de  Bon- 
nay  (ibid.);  —  adoption  [ibid.). 


Loteries.  Décret  voté  sur  la  proposition  de  Briois  de 
Beaumetz  appuyée  par  Camus,  concernant  le  paie- 
ment des  renies  sur  la  loterie  (26  mars  1790,  t.  XII, 
p.  359);  —  lettre  de  Necker  y  relative  (5  avril,  p. 
542)  ;  —  rapport  de  Camus  sur  cette  lettre  (7  avril,  p. 
565  et  suiv.);  —  proposition  d'Estourmel  {ibid.  p. 
572)  ;  —  adoption  des  décrets  proposés  par  Camus 
et  appuyés  par  Fréteau  {ibid.). 


Louis  xvi.  Fait  annoncer  à  l'Assemblée  nationale  qu'il 
recevra  (le  20  mars  1790),  à  cinq  heures  et  demie,  la 
dépulalion  qui  doit  apporter  les  compliments  de  con- 
doléance à  l'occasion  de  la  mort  de  Joseph  II 
(t.  Xll,  p.  263); —  répond  au  discours  du  président 
(p.  294).  —  Demande,  par  lettre,  la  prompte  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  la  création  d'un  bureau  de  tré- 
sorerie (p.  354). 


Loys,  député  du  tiers  étal  de  la  sénéchaussée  du  Péri- 
gord.  Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XII,  p.  96), 
(p.  109  et  suiv.),  ~  sur  les  lettres  de  cachet  (p.  161), 
(p.  202),  —  sur  l'heure  de  l'ouverture  de  la  séance, 
(p.  205),  —  sur  les  ordres  religieux  (p.  267),  —  sur 
la  dime  (p.  751). 


Lucas,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Mou- 
lins. Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XII,  p.  2),  (p.  68), 
—  sur  les  ordres  religieux  m.  267),  —  sur  une  de- 
mande du  roi  concernant  la  trésorerie  (p.  359), 
(p.  360),  —  sur  la  contribution  patriotique  (p.   362). 


LusiO'AN  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée de  Condom.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XII, 
p.  383). 


Madier  de  Montjau,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Villeneuve-de-Berg.  Demande  la  piiorité 
pour  le  plan  d'Adrien  Duport  sur  l'organisation  ju- 
diciaire (l.  XII,  p.  455).  —  Parle  sur  Tajourneraent 
de  l'affajre  de  la  Compagnie  des  Ipdes  (p.  489), 
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Malateste  de  Beadfort  (Abbé),  député  du  clergé  de  la 
sénéchaussée  d'Agen.  Donne  sa  démission  (t.  XII, 
p.  381). 


Mai.ès,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Bas- 
Limousin.  Parle  sur  lesjuridictions  prévôtales  (t.  XII, 
p.  61). 

Malouet,  député  du  tiers  état  delà  sénéchaussée  de 
Riom.  Parle  sur  la  gabelle  ft.  XII,  p.  189  et  suiv.), 
—  sur  la  Compaguie  des  Indes  (p.  236),  —  sur  la 
rédaction  des  nécrets  (p.  26i),  —  sur  la  gestion  de 
l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  des 
guerres  (p.  335),  —  sur  la  Compagnie  des  Indes 
(p.  S29),  (p.  33o), —  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  390 
et  suiv.). 


Marais.  Projet  de  décret  sur  leur  dessèchement,  pré- 
senté par  Heurtault  de  Lamerville,  au  nom  du  co- 
mité d'agriculture  (23  mars  n90,  t.  XII,  p.  312). 


MARiE-A?iTOiNETTE.  Répond  au  discours  du  président 
Rabaud  de  Saint-Etienne  sur  la  perte  de  son  frère 
Joseph  II  (t.  XII,  p.  294). 


Marsaxjie-Fontjuliaxne  (Comte  de),  député  de  la  no- 
blesse du  Dauphinè.  Réclame  du  comité  des  domaines 
un  rapport  sur  la  restitution  des  biens  des  religion- 
naires  fugitifs  mis  en  régie  (t.  XII,  p.  364). 


Marseille.  Nouveau  rapport  par  Brevet  de  Beaujour 
sur  les  troubles  de  Marseille  (6  mars  1190,  t.  XII, 
p.  62i  ;  —  projet  de  décret  {ibid.)  ;  —  discussion  : 
abbé  Maury,  Castellanet,  comte  de  Mirabeau,  abbé 
Maury,  comte  de  Mirabeau,  abbé  Maury,  Castellanet, 
abbé  Maury,  comte  de  Mirabeau,  Duval  d'Eprémes- 
nil,  marquis  de  Foucault,  comte  de  Mirabeau  (9mars, 
p.  101  et  suiv.)  ;  —  Faydel,  Laborde  de  Méréville, 
marquis  de  Foucault  (11  mars,  p.  136  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.,  p.  139  et  suiv.);  — 
discussion  :  abbé  Maury,  Duval  d'Eprémesnil,  Cas- 
tellanet, Charles  de  Lamelh,  marquis  de  Clermont- 
Lodève,  Fréteau,  comte  de  Mirabeau  {ibid.,  p.  HO)  ; 
—  adoption  de  la  première  partie  du  projet  ren- 
voyant devant  les  officiers  de  la  sénéchaussée  de 
Marseille  les  procès  criminels  instruits  depuis  le  19 
août  par  le  prévôt  général  de  Provence  (ibid.);  — 
rejet  de  la  seconde  partie  demandant  l'envoi  de  la 
copie  des  requêtes  des  trois  accusés  au  procureur 
du  roi  du  Châtelet  {ibid.)  ;  —  proposition  de  Guil- 
laume contenant  des  félicitations  pour  la  commune 
de  Marseille  {ibid.);  —  rejet  {ihid.);  —  menaces 
adressées  à  la  garde  nationale  de  Marseille  par 
d'Ambert,  colonel  du  régiment  de  Royal-Marine  (27 
mars,  p.  366)  ;  —  Castellanet  propose  l'éloignement 
des  troupes  de  cette  ville  {ibid.);  —  le  comte  de  Mi- 
rabeau appuie  cette  motion  {ibid.  ;  —  renvoi  au  co- 
mité des  rapports  {ibid.);  —  rapport  par  Goupilleau 
{ibid.,  p.  378  et  suiv.);  —  discussion  :  Castellanet, 
de  Richier,  Duval  dEprémesnil ,  Goupilleau,  comte 
de  Mirabeau  {ibid.,  p.  379)  ;  —  renvoi  du  sieur  d'Am- 
bert devant  la  sénéchaussée  de  la  ville  de  Marseille 
{ibid.  et  p.  suiv.). 


Martineao,  député  du  tiers  état  de  la    ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  droits  de  péage,   minage,  etc.  (t.  XII, 

f».  93),  —  sur  les  incompatibilités  (p.  141),  —  sur 
es  lettres  de  cachet  (p.  201),  —  sur  l'heure  de  l'ou- 
verture de  la  séance  (p.  203),  —  sur  l'état  des  reli- 
gieux (p.  240),  —  sur  les  bois  ecclésiastiques  (p.  238), 
—  sur  la  proposition  de  Bouche  concernant  les  dé- 
crets (p.  309),  — sur  le  procès-verbal  (p.  359),  —  sur 
la  contribution  patriotique  (p.  364),  —  sur  le  rempla- 
cement de  la  dîme  (p.  366),  —  sur  les  comités  (p. 
443;,  —  sur  les  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux 
(p.   6u2),  —  sur  Iiçs  assignats  (p.  660  et  suiv.).  — 


Présente  ua  projet  de  décret  sur  les  bénéfices-cures 

(p.  667). 

Massieu,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Senlis.  Pro- 
pose l'adjonction  de  six  nouveaux  membres  au  co- 
mité de  mendicité    t.  XII,  p.  203). 


Matières  d'or  et  d'argent.  Motion  de  Bouche  tendant 
à  constater  l'état  du  produit  des  matières  d'or  et 
d'argent  converties  en  monnaies  et  l'état  des  caisses 
publiques  (12  avril  1790,  t.  XII,  p.  684  et  suiv.j  ;  -^ 
renvoi  au  comité  des  finances  {ibid.  p.  683). 


Maury  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Péronne. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  \II,  p.  6),  —  sur  l'affaire 
du  parlement  de  Bordeaux  fp.  27  et  suiv.),  —  sur  un 
décret  contenant  ces  expressions  •:  représentants  du 
souverain  (p.  63  ,  —  sur  une  élection  municipale 
(p.  73;,  —  sur  les  troubles  de  Marseille  (p.  101, 
102  et  suiv.),  (p.  140),  —  sur  la  gabelle  (p.  13.3), — 
sur  les  lettres  de  cachet  (p.  160  et  suiv.),  —  sur  la 
gabelle  (p  216  et  suiv.),  (p.  217),  sur  les  colonies  (p. 
381j,  (p.382),  —  sur  le  pouvoirjudiciaire  (p.  408),  — 
sur  la  Compagnie  des  Indes  (p.  439),  (p.  5l3  et 
suiv.),  (p.  513),  (p.  316);  —  sa  réponse  à  Dupont  {de 
Nemours),  attaqué  par  lui  au  sujet  de  cette  compa- 
gnie fp.  342  et  suiv.).  —  Prend  part  à  un  incident 
relatif  à  une  motion  sur  la  religion  catholique  (p. 
717),  (p.  718). 


Mayet  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  Parle  sur  l'élat  des  religieux  (t.  XII,  p.  239); 
—  son  opinion  non  prononcée  (p.  241  et  suiv.). 


Menou  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Touraine.  Parle  sur  la  motion  de  Lafare  concernant 
la  religion  catholique  (t.  XI,  p.  .399),  —  sur  les  colo- 
nies (t.  XII,  p.  4),  —  sur  l'affaire  du  parlement  de 
Bordeaux  (p.  29),  —  sur  les  juridictions  prévôtales 
(p.  61i.  —  Présente  un  projet  de  décret  concernant 
1  ordre  de  travail  de  l'Assemblée  nationale  (p.  289  et 
suiv.).  —  Président  (p.  380)  ;  —  son  discours  d'ins- 
tallation {ibid.  et  p.  suiv.);  —  ses  réponses  à  une  dé- 
putation  des  négociants  de  Bordeaux  (p.  333), —  àCas- 
sini  présentant  la  nouvelle  carte  de  France  (p.  662), 
—  au  représentant  de  la  Société  polysophique  (p. 
663), — à  la  commune  de  Paris  (ibid.). — à  une  dépu- 
tatiou  de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale  de 
Tulle  {ibid.),  —  à  une  députation  du  district  des  ca- 
pucins du  Marais  (p.  664),  —  à  une  députation  du 
8°  bataillon  de  la  l"  division  de  l'armée  de  la  Révo- 
lution (p.  663j ,  —  aux  députés  du  district  de  Saint- 
Eustache  {ibid.), — aux  députés  des  salles  des  malades 
de  la  maison  des  Incurables  de  Paris  {ibid.), —  àl'ar- 
chiconfrérie  royale  du  Saint-Sépulcre  de  Jérusalem 
{ibid.),  —  aux  députés  du  bataillon  des  vétérans  de 
la  garde  nationale  de  Paris  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Son 
discours  en  quittant  le  fauteuil  (p.  684).  —  Parle  sur 
la  motion  de  dom  Gerle  relative  à  la  religion  catho- 
lique (p.  713  et  suiv.);  — fait  lui-même  une  motion 
sur  le  même  sujet  (p.  713  et  suiv.);  —  accepte  un 
amendement  du  duc   de  La  Rochefoucauld  (p.  716). 


Merlix,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Douai. 
Rapporteur  du  projet  de  décret  sur  la  suppression  et 
le  rachat  des  droits  féodaux,  présente  une  nouvelle 
rédaction  de  l'art.  15  (t.  XII,  p.  1)  ;  —  présente  la 
suite  des  articles  (p.  14  et  suiv.)  ;  —  pose  des  ques- 
tions de  rétroactivité  (p.  16), (17  et  suiv.); — présente 
un  article  additionnel,  relatif  au  droit  de  tiers-de- 
nier (p.  32),  —  les  articles  22  et  23  du  titre  II  et  l'ar- 
ticle 1"  du  titre  III  (p.  36),  —  deux  articles  addi- 
tionnels devenant  les  11*  et  12=  du  titre  I"  (p.  44  et 
suiv.),  —  l'article  2  du  titre  III  (p.  67  et  suiv.),  — 
des  modifications  à  l'article  7  du  titre  II,  les  articles 
3,  4,  3  et  6  du  titre  III  (p.  73  et  suiv.)  ;  —  propose 
trois  g,rticles  destinés  à  terminer  le  titre  II  (p,  96)  ;  — 
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-en  propose  un  nou- 


lit  ces  projets  d'articles  (p.  109)  ;- 
veau  (ibid.)  ; — annonce  qu'il  n'est  pas"  accepté  par  le 
comité  féodal  (p.  116);  —  propose,  au  nom  de  ce 
comité,  deux  articles  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  des  mo- 
difications à  plusieurs  articles  (p.  170  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  bois  ecclésiastiques  (p.  236). 


Mevmer  de  Salinelles,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Nimes  et  Beaucaire.  Propose  un  projet 
da  décret  concernant  le  port  de  Lorient  (t.  XII, 
p.  368). 


Milices  auxiliaires,  travaux  publics  et  police  géné- 
rale DU  ROYAUME.  Projets  de  décrets  y  relatifs,  par 
le  comte  de  Pawlet  (20  mars  1790,  t.  XII,  p,  268  et 
suiv.). 


Milices  nationales.  Adresse  de  celle  de  Montauban 
suivie  de  la  copie  d'un  acte  d'association  par  lequel 
les  bas-ofliciers  et  les  soldats  du  régiment  de  Lan- 
guedoc, infanterie,  en  garnison  à  Montauban,  se  sont 
unis  à  la  milice  nationale  de  Montauban,  dans  un 
serment  réciproque  d'être  soumis  aux  décrets  de 
l'Assemblée  sanctionnés  par  le  roi,  d'en  maintenir 
l'exécution  et  de  la  forcer  même  à  la  première  réqui- 
sition de  la  municipalité  (8  avril  1790,  t.  Xil,  p.  594]  ; 
—  proposition  de  Roussillon  tendant  à  féliciter  ces 
deux  corps  {ibid.)  ;  —  débat  :  Faydel,  Charles  de 
Lameth,  de  Lachèze,  de  Cazalés,  La  Poule  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  593);  —  réouverture  du 
débat  :  de  Cazalés  (ibid.)  ;  —  adoption  de  la  propo- 
sition du  Président  (de  Menou)  tendant  au  renvoi  au 
comité  des  rapports  des  pièces  relatives  à  l'ordon- 
nance de  police  rendue  par  le  conseil  municipal  de 
Montauban  et  à  l'envoi  d'une  lettre  de  félicitation  aux 
deux  corps  (ibid.). 


Millet  de  Mureau,  député-suppléant  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Toulon.  Remplace  le  marquis  de 
La  Poype-Vertrioux,  démissionnaire    t.  XII,  p.  733). 


MiLLON  DE  Montherlan,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage de  Beauvais.  Parle  sur  les  droits  féodaux  (t. 
XII,  p.  188).  ^ 


Mirabeau  (Comte  de),  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Marseille.  Parle  sur  l'affaire  du  parle- 
ment de  Bordeaux  (t.  XII,  p.  28).  —  Réclame  la  pu- 
nition d'une  injure  adressée  au  président  de  l'Assem- 
blée nationale  par  un  député  suppléant  (p.  46).  — 
Parle  sur  les  juridictions  prévôtales  (p.  61j,— surles 
troubles  de  Marseille  (p.  101  et  suiv.),  (p.l02),  (p.  103), 
(p. 140),— sur  le  retrait  de  deux  décrets  (p.  177;,— sur  la 
vente  des  biens  du  clergé  et  du  domaine  à  la  ville 
de  Paris  (p.  196),  —  sur  les  lettres  de  cachet  (p.  202), 
—  sur  la  gabelle  (p.  217),  —  sur  les  assemblées  de 
département  et  de  district  (p.  261),  —  sur  une  de- 
mande du  roi  concernant  la  trésorerie  (p.  360),  —  sur 
les  troubles  de  Marseille  (p.  366),  (p.  379),  —  sur  le 
pouvoir  judiciaire  (p.  436),  —  sur  une  motion  rela- 
tive à  la  religion  catholique  (p.  717  et  suiv.). 


Mirabeau  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée du  Haut-Limousin.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  la  traite  des  noirs  (t.  XII,  p.  73  et  suiv.). 
—  Parle  sur  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  do- 
maniaux (p.  211).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
la  gestion  de  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres  (p.  356  et  suiv.).  —  Prend 
part  à  un  incident  relatif  à  une  motion  sur  la  reli- 
gion catholique  (p.  717),  (p.719).— Rend  compte  des 
injures  dont  il  a  été  assailli  à  sa  sortie  de  la  séance 
du  13  avril  1790  (p.  719  et  suiv.). 

MoNCORPs-DucHE.SNOi  (Comte  de),  député  de  la  noblesse 


du  bailliage  d'Auxerre.  Parle  sur  les  officiers-majors 
des  places  frontières  (t.  XII,  p,  325  . 

Monnel,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Chaumont  en 
Bassigny.  Parle  sur  la  dime  (t.  XII,  p.  689  et 
suiv.). 


MoxssiNAT,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Donne  sa  démission  (t.  XII,  p.  528). 

Montcalm-Gozon  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  Villefranche-de-Rouergue.  Parle 
sur  la  gabelle  (t.  XII,  p.  179). 


MoNTESQUiou  (Abbé  de),  député  du  clergé  de  la  ville 
de  Paris.  Quitte  le  fauteuil  (t.  XII,  p.  169).  —  Parle 
sur  la  vente  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques 
(p.  208  et  suiv.),  —  sur  la  dime  (p.  701). 

Montesquiou-Fézensac  (Marquis  de),  député  de  la  no- 
blesse de  la  ville  de  Paris.  Fait  un  rapport  sur  le 
mémoire  de  Necker,  du  6  mars  1790  (t.  Xll,  p.  141  et 
suiv.),  —  sur  la  vente  des  biens  domaniaux  et  ecclé- 
siastiques (p.  206).  —  Présente  un  projet  de  décret 
sur  les  revenus  ordinaires  destinés  à  être  perçus  en 
1791  p.  298).  —  Sa  réponse  aux  observations  de 
Necker  sur  son  rapport  (p.  477  et  suiv.). 

MoNTGAZix  (Abbé  Méric  de),  député  du  clergé  de  la  sé- 
néchaussée de  Boulogne-sur-nier.  Prête  le  serment 
civique  (t.  Xli,  p.  58). 


MoNTLOSiER  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Riom.  Parle  sur  la  gabelle  (t.  XII, 
p.  178),  —  sur  la  Compagnie  des  Indes  fp.  236),  — 
sur  une  proposition  relative  à  l'ordre  du  travail  de 
l'Assemblée  nationale  (p.  292),  (293), — sur  la  sanction 
des  décrets  (p.  356),  — sur  une  motion  relative  à  la 
religion  catholique  (p.  718),  —  sur  la  dime  (p.  734). 


Montmartre.  Adresse  de  cette  commune  tendant  à 
faire  déclarer  nulle  toute  nomination  faite  dans 
l'assemblée  partielle  des  habitants  du  haut  de  Mont- 
martre (30  mars  1790,  t.  XII,  p.  438)  ;  —  débat  pré- 
liminaire :  Mougins  de  Roquefort,  Garnier  (ibid.)  ; — 
renvoi  au  comité  de  constitution  (ibid.). 


Montmorency  (Comte  Mathieu  de),  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Montfort-l'Amaury.  Lit,  au 
nom  du  comité  des  rapports,  des  documents  concer- 
nant le  parlement  de  Bordeaux  (t.  XII,  p.  23  et  suiv.); 
—  lit  son  rapporty  relatif  (p.  26  etsuiv.);  —  transmet 
la  demande  de  comparution  de  Dudon,  fils  du  pro- 
cureur général  incriminé  (p.  27). — Parle  sur  une  propo- 
sition relative  à  l'ordre  de  travail  de  l' Assemblée  na- 
tionale p.  292). 


Montmorin  (Comte  de),  ministre  des  affaires  étrangères. 
Sa  lettre  au  président  de  l'Assemblée  nationale  au 
sujet  des  Pays-Bas  (t.  XII,  p.  206). 

MoREAU,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Tou- 
raine.  Parle  sur  l'état  des  religieux  (t.  XII,  p.   240). 

Mortemart  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Sens  et  Villeneuve-le-Roi.  Parle  sur  les  droits  de 
péage,  minage,  etc.  (t.  XII,  p.  94). 


Mougins  de   Roquefort,  député  du  clergé  de  la   séné- 
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chaussée  de  Draguignan.  Socrotaire  (t.  XII,  p.  136), 

—  Parle  sur  las  assemblées  administratives  de  dé- 
partemcut  et  de  district  (p.  260j,  —  sur  le  droit  de 
marque  des  cuirs  (p.  294),  —  sur  l'appel  des  juge- 
ments de  police  rendus  par  les  municipalités  (p.  309;, 

—  sur  la  procédure  criminelle  (p.  380),  —  sur  une 
adresse  de  Montmartre  (p.  458;,  —  sur  la  Compa- 
gnie des  Indes  (p.  484).  —  Sa  proposition  concer- 
nant les  congés  (p.  528).  —  Parle  sur  le  pouvoir  judi- 
ciaire (p.  547  et  suiv.).  — Sa  proposition  concernant 
les  bénéfices-cures  (p.  628). 


MoLKor,  député  du  tiers  étal   du  Béarn.  Parle   sur  la 
dime  (t.  XII,  p.  731). 


Muguet  de  Naathou,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Amont  en  Franche-Comté.  Parle  sur  les  droits 
féodaux  (t.  XII,   p.  110).  —  Se  plaint  du  retard  mis 

Sar  le  roi  à  sanctionner  le  df  cret  sur  la  constitution 
e  l'armée  (p.  170).  —  Parle  sur  une  adresse  des 
Grisons  ;p.  518).  —  Secrétaire  (p.  668).  — S'oppose  à 
l'impression  du  discours  de  Boisgelin  sur  la  dime  (p. 
698).  —  Demande  la  question  préalable  sur  des 
amendements  relatifs  à  la  religion  catholique  (p. 
719] . 


MtLOT  (Abbé),  président  de  la  Commune  de  Paris. 
Présente  deux  adresses  à  l'Assemblée  nationale  (t. 
Xll,  p.  39  et  suiv.). 


MtMCiPALiTÉs.  Proposition  de  Target,  au  nom  du  comité 
de  constitution,  sur  l'appel  des  jugements  de  police 
rendus  par  elles  (23  mars  1790,  t.  XII,  p.  309)  ;  — 
discussion  :  Buzot,  Gossin,  Darnaudat,  Mougins  de 
Roquefort,  de  Lachèzc,  Perdry,  Gaulthier  de  Biauzat, 
Goupil  de  Préfeln,  Perdry  {ibid.j  ;  —  adoption  de  la 
proposition  amendée  iibia.]. 


Mt'RiNAis  (De).  Voir   Aubergeon   de  Marinais  (Cheva- 
lier d') 


N 


Nairac  (Paul),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Bordeaux.  Parle  sur  la  gabelle  (t.  XII,  p.  213), 
—  sur  les  postes  (p.  297].  —  Fait  une  proposition 
sur  les  cuirs  (p.  308).  —  Parle  sur  la  contribution 
patriotique  (p.  343),  —  sur  la  compagnie  des  Indes 
(p.  519). 


Naurissart,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Haut-Limousin.  Parle  sur  l'incompatibilité  des  fonc- 
tions de  député  avec  toutes  fonctions  dans  les  assem- 
blées administratives  (t.  XII.  p.  141),  —  sur  la  ga- 
belle (p.  177). 


NECKER,ministre  des  finances. Annonce, par  lettre,  l'envoi 
d'un  mémoire  essentiellement  relatif  à  la  situation  ac- 
tuelle des  finances  (t.  XII,  p.  31]  ; — lecture  de  ce  mé- 
moire par  un  secrétaire  (p.  46  et  suiv.;.— Son  mémoire 
tendant  à  l'établissement  d'un  bureau  de  trésorerie 
(p.  loO  et  suiv.^.  —  Ses  observatinas  sur  le  rapport  du 
marquis  de  Montesquiou-Fézensac,  concernant  son 
mémoire  sur  la  situation  actuelle  des  finances  (p.  474 
et  suiv.).  —  Ecrit  pour  faire  modifier  les  expre>sions 
d'un  vote  sur  la  loterie  (p.  342),  —  pour  une  demande 
de  crédit  pour  le  service  des  mois  d'avril  et  de  mai 
(p.  631). 
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NoAiLLES  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Nemours.  Parle  sur  les  incompatibilités 
(t.  XII,  p.  141),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  172),  — 
sur  une  communication  concernant  les  Pays-Bas 
(p.  206),  —  sur  les  biens  ecclésiastiques  (p.  209),  — 
sur  la  compagnie  des  Indes  fp.  236),  —  sur  les  offi- 
ciers-majors des  places  frontières  (p.  323;,  —  sur  la 
compagnie  des  Indes  (p.  484),  (p.  313). 


Noirs.  Adresse  do  la   Société   des  amis  des  noirs  éta- 
blie àParis  (10  avril  1790,  t.  XII,  p.  627  et  suiv.). 


NoLF  (Abbé),   député  du  clergé  du  bailliage  de  Lille. 
Parle  sur  la  dime  (t.  XII,  p.  730  et  suiv.). 


Noms.  Motion  du  comte  de  Crécy  tendant  à  faire  dé- 
créter qu'on  ne  pourra  plus  porter  que  son  nom  de 
famille,  accompagné  du  nom  de  baptême,  pour  se 
distinguer  des  parents  du  même  nom  (3  mars  1790, 
t.  XII,  p.  14)  ;  —  Lanjuinais  fait  observer  que  la 
suppression  absolue  de  la  noblesse  existe  en  fait  de- 
puis la  déclaration  des  droits  et  l'abolition  de  toute 
distinction  d'ordres  et  de  tous  privilèges  (ibid.)  ;  — 
ajournement  de  la  motion  {ibid.}. 


Numéraire.  Motion  de  l'abbé  Gouttes  concernant  sa  cir- 
culation (22  mars  1790,  t.  XII,  p.  298)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  finances  d'un  projet  de  décret  présenté 
par  le  même  (ibid.  p.  suiv.). 


Octrois.  Décret  portant  que  la  ville  de  Dax,  ainsi  que 
toutes  les  villes  de  France,  sont  autorisées  à  perce- 
voir les  droits  d'octrois,  sans  avoir  besoin  de  lettres 
patentes  ni  d'autres  titres  (11  avril  1790,  l.  XII, 
p.  667]. 


Ogny  (d'),  intendant  des  postes.  Signale  ce  qu'il  croit 
un  abus  du  contre-seing  de  l'Assemblée  nationale 
(t.  XII,  p.  339  et  suiv.). 


Ordres  religieux.  Projet  de  décret  du  comité  ecclésias- 
tique, concernant  la  situation  des  religieux  sortis 
du  cloître  et  de  ceux  qui  vivront  en  commun  fl9  mars 
1790,  t.  XII,  p.  238  ;  —  rapport  par  Trcilhard  (ibid)  ; 
—  adoption  sans  discussion  du  premier  article  pro- 
posé par  le  comité  (ibid.)  ;  —  adoption,  de  même, 
d'un  article  proposé  par  Boucher  et  destiné  à  venir 
avant  le  précédent  (ibid.)  ;  —  discussion  d'un  autre 
article  proposé  par  le  comité  :  abbé  Gouttes,  Camus, 
Voidel,  Bourdon,  de  Bonnal,  abbé  de  Pradt,  Camus, 
Target,  Treilhard,  Voidel,  Dufraisse-Duchey,  abbé 
Mayet,  Buzot,  duc  de  Liancourt,  marquis  de  Donnay, 
Moreau,  Treilhard,  Martineau,  dom  Gerle,  Charles  de 
Lameth, Target,  abbé  Cayla  de  La  Garde,  de  Cazalès, 
Dubois  de  Crancé,  Prieur,  marquis  de  Beauharnais, 
abbé  Dillon  iibid.  et  p.  suiv.)  ;  — adoption  de  l'article 
amendé  iibid.  p.  241)  ;  —  opinion,  non  prononcée,  de 
l'abbé  Mayet  {ibid.  et  p.  suiv.)  —  Projet  de  décret 
concernant  les  inventaires  et  procès-verbaux  à  dres- 
ser par  les  municipalités  de  1  état  des  biens  des  re- 
ligieux et  de  leurs  personnes  :  Treilhard,  abbé  Gout- 
tes, abbé  Grandin,  abbé  Colaud  de  Lg.  Salceitc, 
Boissy  d'Anglas,  Lucas,  Dom  Gerle,  de  Foucault, 
Bonnet  de  Treiches,  baron  de  Cernon,  abbé  Grégoire 
(20  mars,  p.  267)  ;  —  adoption  des  deux  articles  pro- 
posés et  amendés  Iibid.). 
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Organisation  judiciaire.  Voir  Pouvoir  judiciaire. 


Orsai  (Conile  d'),  premier  maréchal-des-logis  de  Mon- 
sieur. Offre,  en  outre  de  la  contribution  patriotique 
du  quart  de  son  revenu,  la  moitié  de  la  somme  que 
produira  la  vente  publique  des  tableaux  do  deux  ca- 
)inets  de  sa  maison,  rue  de  Varennes  (t.  XII,  p.  220). 


S 


OcvRiERs  SANS  TRAVAiu.  Voir  Imposilions  locales  extra- 
ordinaires el  Emprtinlad'intérél  local  ayant  pour  but 
de  leur  venir  en  aide  (4  mars  1790,  t.  XU,  p.  19). 


Papier-monnaie.  Adresse  de  marchands,  entrepreneurs, 
manufacturiers,  ouvriers,  etc.,  exposant  les  incon- 
vénients de  l'établissement  d'un  papier-monnaie  à 
intérêt  (8  avril  1790,  t.  XU,  p.  592  et  suiv.). 


Parent  de  Cuassv,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Nivernais  etBonziois.Parle  sur  les  bois  ecclésiastiques 
(t.  Xll,  p.  236). 


Parlements.  Affaire  du  parlement  de  Bordeaux.  Lecture 
par  le  comte  Mathieu  de  Montmorency,  au  nom  du 
comité  des  rapports,  des  pièces  y  relatives  :  réquisi- 
toire du  procureur  général  Dudon  et  arrêt  de  la  cour 
du  parlement  concernant  les  troubles  qui  se  sont  pro- 
duits dans  son  ressort  (4  mars  1790.  t.  XII,  p.  21  et 
suiv.)  ;  —  dénonciation  de  la  chambre  des  vacations, 
faite  à  l'armée  bordelaise  par  Boyer-Fonfréde,  aide- 
major  général  (ibid.  p.  '■24  et  suiv.);  —  adresse  des 
citoyens  de  l'armée  patriotique  bordelaise  à  l'Assem- 
blée nationale  (ibid.  p.  23  et  suiv.);  —  rapport  de 
Mathieu  de  Montmorency  (t7>td.  p.  26  et  suiv.);  — 
débat  sur  une  demande  de  comparution  de  Dudon 
fils  :  Mathieu  de  Montmorency,  Le  Chapelier,  abbé 
Maury,  comte  de  Mirabeau,  de  Cazalès  [ibid.  p.  27  et 
suiv.);  —  comparution  [ibid.  p.  28); —  discussion 
sur  le  fond  :  Alexandre  de  Lameth,  abbé  de  Bar- 
mond,  Le  Chapelier,  de  Sèze,  de  Laclièze,  de  Cazalés, 
baron  de  Menou.  Alexandre  de  Lameth,  Lambert  de 
Frondeville,  Defermon  (ibid.  p.  28 et  suiv.);  —  décret 
ordonnant  la  comparution  d'Augeard,  président  de  la 
chambre  des  vacations,  le  compte  rendu  des  motifs 
de  la  conduite  du  procureur  général  Dudon,  dispensé 
de  la  comparution  à  cause  de  son  grand  âge,  et  con- 
tenant des  félicitations  pour  les  ofticiers  municipaux, 
la  milice  nationale  et  les  citoyens  de  la  ville  de  Mar- 
seille (ibid.  p.  29).  —  Saint-Martin  dénonce  les  empê- 
chements mis  par  les  parlements  à  l'exécution  des 
décrets  (21  mars,p.  292j;  — protestation  de  Cazalés 
et  de  Lautrec  (ibid.).  —  Comparution  d'Augeard 
annoncée  (8  avril,  p.  392)  ; —  lettre  de  Dudon,  procu- 
reur général  (ibid.  p.  S9o  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  rapports  (ibid.  p.  396)  ;  —  incident  con- 
cernant la  comparution  d'Augeard  et  un  discours  du 
président  (ibid.)  ;  —  observations  d'Emmcry  (ibid.)  ; 
■ —  prononcé  de  ce  discours  adressé  à  Augeard  (ibid. 
p.  597)  ; —  réponse  d'Augeard  (ibid.)  ; — renvoi  de  cette 
réponse  au  comité  des  rapports  demandé  par  le  comte 
de  Croix,  appuyé  par  le  comte  de  Clermout-Tonnerre 
iibid.)  ;  — •  il  est  prononcé  (ibid.  p.  o98j  ;  —  débat  sur 
une  interruption  de  Duval  d'Eprémcsnil  blessante 
pour  le  Président  :  de  Cazalés,  Defermon,  Duval  d'E- 
prémesnil,  Goupil  de  Prefelu,  Duval  d'Eprémesuil, 
comte  de  Virieu,  Charles  de  Lameth  (ibid.)  ;  — 
rappel  à  l'ordre  et  consignation  du  nom  de  l'inter- 
rupteur au  proccs-verbal  [ibid.). 


Parole  (Ordre  de  la).  Décret  rendu  sur  la  proposition  du 


marquis  de  Bonnay  et  portant  que  nul  membre  ne 
pourra  demander  la  parole  que  dans  la  séance  même 
où  il  voudra  l'obtenir  (18  mars  1790,  t.  XII,  p.  213). 


Passeports.    Populus     demande    qu'il  n'en   soit  plus 
donné  (12  mars  1790,  t.  Xll,  p.  152). 


Pâturage.  Motion  de  Gossin  tendant  à  la  suppression 
d'un  droit  exercé  par  des  seigneurs,  dans  quelques 
cantons,  d'enroyer  pâturer  des  bestiaux  dans  des 
prairies  communales  (29  mars  1790,  t.  XII,  p.  403)  ;  — 
renvoi  au  comité  féodal  (ibid.). 


Pawlet  (Comte  de).  Adresse  à  l'Assemblée  nationale 
son  travail  sur  les  milices  auxiliaires,  les  travaux 
publics  el  la  police  générale  du  royaume  (t.  XII,  p. 
258]  ;  —  texte  de  ce  travail  (p.  268  et  suiv). 


Pays-Bas.  Lettre  du  comte  de  Montmorin,  ministre  des 
affaires  étrangères,  concernant  des  ouvertures  faites 
par  deux  Brabançons  se  disant  députés  des  Etats  Bel- 
giqucs  (17  mars  1792,  t.  XII,  p.  203  et  suiv.);  —  dis- 
cussion :  Lafayetle,  de  Noailles,  (ibid.  p.  206)  ;  — 
ordre  du  jour  (ibid.). 


Pélissier,  député    du    tiers   état  de    la  sénéchaussée 
d'Arles.  Prête  le  serment  civique  (t.  XII,  p.  13). 


Pensions.  Voir  Comité  des  pensions. 


Perception.  Projet  de  décret  présenté  par  Viguier,  au 
nom  de  la  députation  delà  province  du  Languedoc, 
pour  la  perception  des  impositions  dans  celle  pro- 
vince en  1790  (23  mars  1790,  t.  XII,  p.  329)  ;  —  adop- 
tion (ibid.). 


Perdry,  député  du  tiers  étatde  la  ville  de  Valenciennes. 
Se  plaint  des  dégâts  commis  dans  les  bois  ecclésias- 
tiques (t.  XII,  p.  205).  —  Parle  sur  l'appel  des  juge- 
ments de  police  rendus  par  les  municipalités  (p.  309). 

Pérès,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Auch. 
Parle  sur  l'heure  de  l'ouverture  des  séances  (t.  XII, 
p.  205). 

Périsse-Duluc,  député  du  tiers  étal  de  la  sénéchaussée 
de  Lyon.  Son  opinion  sur  le  papier-monnaie  (t.  XII, 
p.  619  et  suiv.). 


Perrin  de  Rozières,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Villefranche-de-Rouergue.  Sa  mort  (t. 
XII,  p.  436). 


Pervinquière,  députe  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Poitou.  Parle  sur  la  gabelle  (t.  XII,  p.  178). 


Pétion  de  Villeneuve,  député  du  tiers  étal  du  bailliage 
de  Chartres.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la 
traite  des  noirs  (t.  XII,  p.  73).  —  Parle  sur  ia  gabelle 
(p.  133  el  suiv.), — sur  les  lettres  de  cachet  (p.  201), — 
sur  la  vente  des  biens  domaniaux  el  ecclésiastiques 
(p.  207  et  suiv.),  —  sur  une  adresse  de  la  ville  de 
Bordeaux  (p.  258),  —  sur  la  nomination  de  quatre 
commissaires  chargés  de  la  surveillance  des  opérations 
de  la  caisse  d'escompte  (p.  312.),  —  sur  la  contribu- 
tion patriotique  (p.  362).  —  Sa  motion  sur  rétablis- 
sement de  caisses  territoriales  (p.  368  et  suiv.).  — 
Parle  sur  l'organisation  judiciaire  (p.  544  et  suiv.). 
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PisoN  DU  Gala>d,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné. 
Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XII,  p.  15),  —  sur  les 
lettres  de  cachet  (p.  161),  —  sur  les  droits  féodaux  (p. 
172).  —  sur  les  bois  ecclésiastiques  (p.  236),  —  sur 
la  contribution  patriotique  p.  343),  —  sur  le  pou- 
voir judiciaire  (p.  455). 


Poids  et  mesures.  Proposition  de  Talleyrand  y  relative 
(9  mars  1790,  t.  XII,  p.  104  et  suiv.). 


Police.  Voir  Justice  et  de  la  police...  (Aperçu  d'une  nou- 
velle organisation  de  la  ,  et  Milices  auxiliaires,  tra- 
vaux publics  et  police  générale  du  royaume. 


PoNCET  d'elpech,  député  dp  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée du  Quercy.  Donne  lecture  d^'une  adresse  de  la 
milice  nationale  de  Montauban  (t.  XII,  p.  394). 


PopCLCs,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bourg-en- 
Bresse.  Parle  sur  les  droits  féodaux  't.  XII,  p.  14). — 
Dénonce  le  comte  d'Antraigues  et  demande  que  l'on 
ne  donne  plus  de  passeports  (p.  132).  —  Parle  sur 
la  gabelle  (p.  178),  —  sur  les  lettres  de  cachet 
fp.  20i) 


Poste  (Maîtres  de'.  Proposition  d'Harambure  et  de 
Gaultier  de  Biauzat,  tendant  à  leur  faire  payer  un 
semestre  de  gages  (U  avril  1790,  t.  XJI.  p.  667  et 
suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.). 


Postes.  Projet  de  décret  y  relatif  (11  mars  1790,  t.  XII, 
p.  134);  discussion:  Bouche,  Dupont  (de AVmowrs), 
rapi)orteHr,  Nairac,  Camus,  Alquier,  marquis  de 
Fumel-Montségur,  Camus,  Dupont  (de  Nemours) 
(22  mars,  p.  296  et  siiiv.);  —  ajournement  {ibid. 
p.  297). 


PoiLAis  DE  CoRBios,  dépulé  do  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Saint-Brieuc.  Prèle  le  serment  civique 
(t.  XII,  p    16). 


PocPAHT  (Abbé),  député  du  cl«rgé  du  bailliage  du  Berry. 
Parle  sur  la  dime  (t.  XII,  p.  668). 


PoiTRAix,  député-suppléant  du  bailliage  de  Lille.  Rem- 
place Warlel  démissionnaire  (t.  Xll,  p.  328).  — 
Prête  le  serment  civique  (p.  438). 


PoLvoiR  JUDICIAIRE.  Discussiou  sur  sa  nouvelle  organi- 
sation :  Thouret,  de  Caaalés,  Duport,  de  Cazalès, 
Rœderer,  Démeunier,  Prieur,  vicomte  de  Toulongeon, 
Roederer,  de  Foucault,  de  Cazalès  (24  mars  1790, 
t.  XII,  p.  3*4  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  la 
reconstitution  totale  du  pouvoir  judiciaire  (ibid. 
p.  349)  ;  —  suite  de  la  discussion  :  de  Viefville  des 
Essarts,  Voidel,  abbé  Maury,  Lanjuinais,  de  Viefville 
des  Essarts,  Lanjuinais,  de  Viefville  des  Essarts 
(29  mars,  p.  407  et  suiv.)  ;  —  principes  et  plan  ex- 
posés par  Duport  [ibid.  p.  408  et  suiv.)  ;  —  suite  de 
fa  discussion  :  Chabroud,  Garât  aine,  Madier  de 
Monljau,  de  Cazalès,  Pison  du  Galand,  Rewbell,  vi- 
comte de  Toulongeon,  Ricard,  comte  de  Mirabeau 
(30  mars,  p.  443  et  suiv.)  ;  —  principes  sur  le  pou- 
voir judiciaire  par  Ricard  (de  Nimesj  (p.  471  et  suiv.)  ; 
—  suite  de  la  discussion  :  Lanjuinais,  Barrêre  de 
Vienzac,  Brostaret,  Goupil  de  Préfeln,  Garât  aîné, 
de  Grillon,  Démeunier,  Barrére  de  Vieuzac  (31  mars, 
p.  487  et  suiv.)  ;  —  adoption  d'un  plan  de  travail  pro- 
posé par  Barrère  de  Vieuzac  (ibid.  p.  489);  —  ques- 
tion de  l'admission  des  jurés  en  matière  civile 
comme  en  matière  criminelle  :  baron  de  Jessé,  Pru- 
gnon,  Pétion  de  Villeneuve,  Anthoine  (3  avril,  p.  343 
et  suiv.);  — Mouginsde  Roquefort,  Féraud,  de  saint- 


Martin,  Thouret,  Barnave  (6  avril,  p.    Ml  et  suiv.); 

—  Régnier,  Charles  de  Lameth,  de  Robespierre,  Dé- 
meunier,  Rœderer,  Goupil  de  Préfeln  '1  avril,  p.  572 
et  suiv.)  ;  —  Gossin,  de  Bremond  d'Ars,  Buzot,  Le 
Chapelier,  Sieyès  (8  avril,  p.  381  et  suiv.)  ;  —  inci- 
dent sur  la  lecture  du  plan  de  Sieyès  :  Roederer, 
Tronchet,  comte  de  ClermontToniierre  ibid.  p.  S84); 
— elle  est  faite  par  un  des  secrétaires  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  reprise  de  la  discussion  :  Garai  aine,  comte  de 
Clermont-Tonnerre,  Malouet  (ibid.  p.  587  et  suiv.). 


Pradt  (Abbé  de),  député  dn  clergé  du  bailliage  de  Caux. 
Parle  sur  l'état  des  religieux  (t.  XII,  p.  239). 


Prasli?»  (Due  de).  Voir  Choiseul'Praslin. 


Présidexts  de  l'Assemblée  nationale  :  Rabaud  de 
Saint-Etienne  (15  mars  1790,  t.  Xll,  p.  169);  —  baron 
de  Menon  (27  mars,  p.  380)  ;  —  marquis  de  Bonnay 
(12  avril,  p.  683). 


Prieur,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Cbalons- 
sur-Marne.  Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XII, 
p.  13).  —  Propose  le  renvoi  au  comité  des  domaines 
d  un  vœu  relatif  au  comté  de  Sancerre  p.  221).  — 
Parle  sur  l'état  des  religieux  fp.  240),  —  sur  les  offi- 
ciers-majors des  places  frontières  (p.  324),  —  sur  le 
pouvoir  judiciaire  p.  348  ,  —  sur  la  procédure  cri- 
minelle (p.  380),  —  sur  la  compagnie  des  Indes 
(p.  439),  —  sur   les  assignats  (p.  661). 


Procédure  criminelle.  Rapport  par  Briois  de  Beau- 
metz  sur  l'interprétation  du  décret  d'octobre  1789 
(23  mars  1790,  t.  XU,  p.  329  et  suiv.  )  ;  —  projet 
de  décret  y  relatif  fi^td.,  p,  332  et  suiv.),  —  adop- 
tion des  4  premiers  articles  (27  mars,  p.  380)  ;  — 
dii  cussion  sur  l'article  3  :  de  Robespierre,  Prieur, 
Mougins  de  Roquefort  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité 
(ibid.)  ;  —  article  additionnel  présenté  par  Gaultier  de 
Biauzat  et  également  renvoyé  au  comité  (ibid.). 


Procès -verbal.  Incident  au  sujet  des  honneurs  de  la 
séance  accordés  à  l'administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  des  guerres,  et  d'expressions  échap- 

Êées  à  des  orateurs  :  Bouche,  Goupil  de  Préfeln, 
^artineau.  Goupil  de  Préfeln,  duc  d'Aiguillon,  mar- 
quis de  Bonnay  f26  mars  1790,  t.  XU,  p.  358  et 
suiv.).  —  Réclamation  de  Castellanet  au  sujet  d'une 
lettre  de  Saint-Priest  non  mentionnée  au  procès- 
verbal  (28  mars,  p.  381)  ;  —  l'insertion  est  décrétée 
(ibid.).  —  Décret  portant  qu'a  l'avenir  le  procès- ver- 
bal s'abstiendra  de  donner  une  analyse  des  discours 
et  qu'il  se  bornera  à  en  rappeler  les  conclusions 
(8  avril,  p.  381).  —  Goupil  de  Préfeln  demande  que 
le  procès-verbal  désigne  le  côté  droit  comme  cou- 
pable des  bruyantes  interruptions  de  la  veille  (ibid. 
p.  399)  ;  —  le  duc  d'Aiguillon  demande  qu'il  n'y  ait 
aucune  désignation  (ipui.). 


Prugnon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 

au   moins   la   réduction 
p.    438).    —    Parle    sur 
l'organisation  judiciaire  (p.  344). 


Propose  la  suppression   ou 
des  salines  de  l'Est  (t.  XII, 


Rabaud  de  Saint-Etienne,  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  de  Ximes  et  Beaucaire.  Parle  sur  les 
finances  it.  XII,  p.  64  et  suiv.),  fp.  67).  —  Président 
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(p.  169]  ;  —  Son  discours  d'installation  [ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Combat  la  motion  tendant  à  fixer  l'ou- 
verture de  la  séance  à  9  heures  du  matin  (p.  20o). 
—  Ses  discours  au  roi  et  à  la  reine  au  sujet  de  la 
mort  de  Joseph  II  (p.  iî93  et  suiv.).  —  Sa  réponse 
au  discours  de  Bailly,  relatif  à  l'organisation  de  la 
municipalité  de  Paris  (p.  334).  —  Son  discours  en 
quittant  le  fauteuil  (p.  380). 


Racle  de  Mercey  (Baron  de),  dcputo  suppléant  de  la 
noblesse  du  bailliage  d'Amort  eu  Franche-Comté. 
Remplace  le  marquis  de  Toulongeon  démissionnaire 
(t.  XII,  p.  13). 

Rappel  a  l'ordre  :  Duval  d'Eprémesnil  (8  avril  1"90, 
t.  XII,  p.  598). 

Redon,  député  du  tiers  état  de  la  séncchaussée  de 
Riom.  Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XII,  p.  18). 

Règlement.  Renvoi  à  la  commission   du  règlement  de 

Solice  intérieure  de  la  proposition  du  baron  de 
enou,  tendant  à  la  répression  des  troubles  occa- 
sionnés par  des  étrangers  qui  s'introduiraient  dans 
la  salle  des  séances  (6  mars  1790,  t.  XII,  p.  46)  ;  — 
l'abbé  Maury  demande  la  suppression  de  ces  expres- 
sions appliquées  aux  députés  dans  le  décret  :  repré- 
sentants du  souverain  (1  mars,  p.  63)  ;  —rejet  {ibid.). 
—  Plan  et  ordre  du  travail  de  1  Assemblée  nationale 
proposés  par  le  baron  de  Menou  (-21  mars  p.  289 
et   suiv.);   —  développement  eu  dix  articles    (ibid., 

f).  291  et  suiv.  ;  —  discussion  :  de  Lafayctte,  do  Tou- 
ongeon,  comte  de  Clermonl-Tonnerre,  Goupilleau, 
de  Montlosier,  Charles  de  Lameth,  comte  de  Mont- 
morency, de  Saint-Martin,  de  Cazalès,  de  Lautrec, 
Desmontiers  de  Mérinville,  de  Montlosier,  Le  Pelle- 
tier de  Sainl-Fargeau  (ibid.  p.  292  et  suiv.);  — 
adoption  de  la  proposition  réduite  à  huit  articles 
(ibid.  p.  293). 


Regnaod,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saint-Jean-d'Angély.  Parle  sur  l'incompatibilité  des 
fonctions  de  député  avec  les  fonctions  administrati- 
ves (t.  XII,  p.  141),  —  sur  la  contribution  patriotique 
(p.  132).  —  Fait  une  motion  sur  le  recouvrement  des 
impôts  (p.  153).  —  S'élève  contre  la  forme  do  la 
sanction  donnée  au  décret  du  28  février  1190,  sur 
l'armée  (p.  299).  —  Prend  part  à  un  incident  relatif 
aune  motion  sur  la  religion   catholique  (p.  717). 

Régnier,  dé[)uté  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle   sur   le  pouvoir  judiciaire    (t.   XII,  p.  572  et 


Religion  catholique.  Lafare  demande  qu'elle  soit 
décrétée  religion  de  l'Etat  (13  février  1790,  t.  XI, 
p.  589);  —  discussion  :  de  Fumel,  de  Lafare,  Du- 
pont (de  Nemours),  Rœderer,  de  Cazalès,  Lebois-Des- 
guays,  Charles  de  Lameth,  do  Virieu,  de  Menou 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid., 
p.  590).  —  Motion  de  dom  Gerle  tendant  à  faire  dé- 
créter que  la  religion  catholique  est  et  demeurera 
pour  toujours  la  religion  de  la  nation  et  que  son 
culte  sera  le  seul  public  et  autorisé  (12  avril, 
t.  XII,  p.  702)  ;  —  débat  :  de  Cazalès,  Charles  de  La- 
meth, de  Toulongeon,  de  Rochebrune,  Charles  do 
Lameth  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  abbé  Samary,  Bou- 
chotte  (13  avril,  p.  714  et  suiv.)  ;  —  autre  motion  du 
baron  de  Menou,  acceptée  par  dom  Gerle,  et  portant 
que,  par  respect  pour  la  religion  catholique,  la  seule 
entretenue  par  l'Etat,  l'Assemblée  ne  doit  pas  se 
prononcer  sur  la  question  qui  lui  est  soumise  {ibid. 
p.  71o  et  suiv.); — incident:  de  Cazalès,  le  Président 
(marquis  de  Bonnay),  Duval  d'Eprémesnil,  le  Prési- 
dent (ibid.  p.  716)  ;  —  troisième  motion,  présentée 
par  le  duc  de  La   Rochefoucauld,    acceptée    par  le 


baron  de  îlenou  et  votée  par  l'Assemblée  (ibid.)  ;  — 
changement  de  rédaction  proposé  par  le  comte  do 
Virieu  (ibid.)  ;  —  nouvel  incident  :  abbé  Maury,  vi- 
comte de  iMirabeau,  de  Foucault,  de  Montlosier,  le 
Président,  vicomte  de  Mirabeau,  le  Président,  Duval 
d'Eprémesnil,  le  Président,  de  Clermont-Lodève,  Rc- 
gnaud  (de  Saint-Jean  d'Angély),  marquis  d'Eslourmel, 
comte  de  Mirabeau,  abbé  Maiiry,  le  Président,  abbé 
Maury,  le  Président,  abbé  Maury,  Devillas,  abbé 
Maury,  Salle,  abbé  Maury,  vicomte  de  Mirabeau, 
marquis  de  Foucault,  abbé  Maury,  marquis  de  Fou- 
cault, le  Président,  marquis  de  Foucault,  de  Cler- 
mont-Lodève, Muguet  de  Nanthou  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 
—  la  motion  du  duc  de  La  Rochefoucauld  est  de 
nouveau  décrétée  (ibid.  p.  719). 


Renel  (Comte  de),  député  do  la  noblesse  du  bailliage 
de  Toul  et  Vie.  Donne  sa  démission  (t.  XII,  p.  162). 


Revenus  ordinaires.  Projet  de  décret,  présenté  par  le 
marquis  do  Montcsquiou,  au  nom  du  comité  des 
finances,  concernant  les  anticipations,  roscriptions  et 
assignations  sur  les  revenus  ordinaires  destinés  à 
être  perçus  eu  1791  (22  mars  1790,  t.  XII,  p.  298  . 


Rewbell,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Colmar. 
Prête  le  serment  patriotique  (t.  XII,  p.  189).  —  Parle 
sur  les  Assemblées  de  département  et  de  districKp.  261), 
—  sur  une  demande  du  roi  concernant  la  trésorerie 
(p.  359),  —  sur  les  commissaires  royaux  (p.  407),  — 
sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  4.o5),  —  sur  les  offi- 
ciers et  bas-officiers  des  gardes  françaises  (p.  572). 


Revnaud  (Com-te  de),  député  de  Saint-Domingue.  Parle 
sur  les  colonies  (t.  Xll,  p.  321  «t  suiv.),  (p.  383), 
(p.  387). 


RiBEROLLES  DE  MARTINANGES,  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  de  Riom.  Parle  sur  la  division  du 
royaume  (t.  XII,  p.  30). 


Ricard,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Castres.  Fait  un  rapport  sur  la  chasse  (t.  XII, 
p.  112). 


Ricard,  député  du  tiers  état  de  la  séncchaussée  de 
Nimes  et  Beaucaire.  Parle  sur  le  pouvoir  judiciaire 
(t.  XII,  p.  456)  ;  —  expose  ses  principes  sur  ce  sujet 
(p.  471  et  suiv.). 


Richier  (de),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Saintes.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XII,  p.  4),  (p.  3), 
—  sur  les  droits  féodaux  (p.  171),  —  sur  la  gabelle 
(p.  190),  (p.  218),  —  sur  les  troubles  de  Marseille 
(p.  379). 


Robespierre  (Maximilien  de),  député  du  tiers  état  de  la 
province  d'Artois.  Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XII, 
p.  17),  (p.  18),  —  sur  les  lettres  de  cachet  (p.  161), 
(p.  201  et  suiv.),  —  sur  la  nomination  de  quatre  com- 
missaires chargés  de  la  surveillance  des  opérations 
de  la  caisse  d'escompte  (p.  312),  —  sur  la  contribu- 
tion patriotique  du  quart  du  revenu  (p.  361),  —  sur 
la  procédure  criminelle  (p.  380),  —  sur  les  commis- 
saires royaux  (p.  405),  —  sur  le  pouvoir  judiciaire 
(p.  574  et  suiv.). 


Rochebrune  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Saint-Flour.  Parle  sur  la  motion  de  dom 
Gerle  concernant  la  religion  catholique  (t.  XII, 
p.  702). 
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RocHEGt'DE  (Comte  de),  député-suppléant  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne.  Est  admis  à 
remplacer  le  marquis  Dupac  de  Badens  démission- 
naire (t.  XII,  p.  711).  —  Prête  le  serment  civique 
(p.  734). 


RoEDERER,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Metz. 
Parle  sur  la  motion  de  Lafare  concernant  la  reli- 
gion catholique  t.  XI,  p.  389),  —  sur  les  colonies 
(t.  XII,  p.  6i,  —  sur  la  gabelle  (p.  163),  (p.  289),  — 
sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  348),  —  sur  la  contribu- 
tion patriotique  du  quart  du  revenu  (p.  361),  (p.  362). 
—  sur  les  caisses  territoriales  (p.  373),  —  sur  les 
bois  dépendant  des  bénéfices  (p.  4.58  ,  —  sur  la  com- 

Bagnie  des  Indes  (p.  459),  —  sur  un  incident  entre 
upont  (d£  Nemours)  et  l'abbé  Maury  (p.  343),  —  sur  le 
{(ouvoir  judiciaire  (p.  579  et  suiv.)  ;  —  demande  la 
ecture  d'un  plan  de  Sieyès  sur  cet  objet  (p.  38-ij.  — 
Secrétaire  (p.  668).  —  Parle  sur  la  dime  (p.  685), 
(p.  730t. 


RoHAN-Gi'ÉMÉxÉE  (Cardinal  prince  de),  député  du  clergé 
du  bailliage  d'Hagueneau-Wissembourg.  Prête  le  ser- 
ment civique  ;t.  XII,  p.  403). 


RoussiLLOX.  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Parle  sur  une  demande  d'autorisation 
d'emprunt  de  cette  ville  (t.  XII,  p.  189),  —  sur  la 
Compagnie  des  Indes  (p.  236).  —  Propose  de  féliciter 
les  bas-officiers  et  les  soldats  du  régiment  de  Lan- 
guedoc et  la  milice  nationale  de  Montauban  (p.  594). 


RoYER  (Abbé),  député  du    clergé  de    la  ville  d'Arles. 
Parle  sur  la  dime  (t.  XII,  p.  734  et  suiv.). 


Saixt-SIartix  (De),  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Annonay.  Parle  sur  la  gabelle  (t.  Xli, 
fi.  213);  —  sur  les  empêchements  mis  par  les  Par- 
ements à  l'exécution  des  décrets  (p.  292),  —  sur  le 
pouvoir  judiciaire  (p.  549  et  suiv.). 


Sai>t-Simo>  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  d'Angoulême.  Parle  sur  les  droits  féodaux 
(t.  XII,  p.  172). 


Salines  de  l'Est.  L'abbé  Grégoire  demande  la  révo- 
cation de  l'affectation  des  bois  de  la  Lorraine  et  des 
Evêchés  à  ces  Salines  (30  mars  1790,  t.  XII,  p.  438)  ; — 
Rœderer  propose  de  comprendre  les  bois  dépendant 
des  bénéfices  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Propo- 
sition de  Prugnon  tendant  à  la  suppression  ou  au 
moins  à  la  réduction  des  Salines  de  l'Est  (ibid.)  ;  — 
renvoi  à  l'examen  des  départements  intéressés  [ibid.). 


Salle,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Prend  part  à  un  incident  relatif  à  une  motion  sur  la 
religion  catholique  (t.  XII,  p.  718). 


Sallé  de  Chocx,  député  du  tiers  état  du  bailliage  du 
Berry.  Parle  sur  la  dime  (t.  XII,  p.  743  et  suiv.). 


Salomon  de  la  Sacgerie,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage d'Orléans.  Parle  sur  une  demandé" d'emprunt  de 
la  ville  d'Orléans  (t.  XII,  p.  29). 


l'*  Série,  T.  XU. 


Samary  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne.  Parle  sur  la  motion  de  dom  Gerle  rela- 
tive à  la  religion  catholique   t.  XII,  p.  714  et  suiv.). 


Sancerre  (Echange  du  comté  de).  Vœu  exprimé  par 
plusieurs  municipalités  de  Lorraine  en  faveur  de  sa 
réalisation  (18  mars  1790,  t.  XII,  p.  221)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  domaines,  sur  la  proposition  de 
Prieur  (ibid.). 


Sanction.  Muguet  de  Nanthou  se  plaint  du  retard  ap- 
porté à  cette  formalité  pour  le  décret  sur  la  consti- 
tution de  l'armée  (15  mars  1790,  t.  XII,  p.  170)  ;  — 
Bouche  formule  la  même  plainte  au  sujet  des  dé- 
crets sur  le  serment  des  gardes  nationales  et  l'obli- 
gation, pour  les  directeurs  des  hôtels  des  monnaies, 
de  rendre  compte  de  ce  qu'ils  ont  reçu  (ibid.)  ;  —  dé- 
cret qui  charge  le  président  d'aller  presser  le  roi  de 
donner  sa  sanction  et  les  commissaires  de  l'Assemblée 
de  hâter  l'envoi  des  décrets  {ibid.)  ;  —  avis  de  la 
sanction  donnée  aux  décrets  sur  le  serment  des 
gardes  nationales  et  les  directeurs  des  hôtels  des 
monnaies  [ibid.  p.  117)  ;  —  Guillaume  demande  le 
retrait  des  décrets  volés  au  commencement  de  la 
séance  à  ce  sujet  (ibid.)  :  — discussion  :  Bouche,  comte 
de  Mirabeau,  Charles  de  Lameth  (ibid.)  ;  —  ordre 
du  jour  (iftid.). 


Savons.  Voir  Huiles  et  Savons. 


Séances  DE  l'Assemblée  NATIONALE.  — Motion  tendant  à 
faire  fixer  l'ouverture  de  la  séance  à  huit  heures  du 
matin  (17  mars  1790,  t.  Xll,  p.  205)  ;  —  discus- 
sion :  le  président  (Rabaud  de  Saint-Etienne),  Pérez, 
Martineau,  Glezen,  Loys  (ibid.)  ;  — fixation  à  neuf 
heures  précises  (ibid.).  —  De  Donnai,  évêque, 
demande  qu'il  n'y  ait  pas  de  séance  le  jeudi  et 
le  vendredi  saints  (31  mars,  p.  489)  ;  —  d'Ailly  et 
Camus  proposent  de  ne  faire  de  séance  que  l'après- 
midi  (ibid.)  ;  —  adoption  de  cette  dernière  motion 
(ibid.)  ;  —  adoption  d'une  autre  proposition  de  de  Vi- 
rieu  tendant  à  fixer  la  séance  à  4  heures  du  soir 
(2  avril,  p.  523).  —  Décision  prohibant  le  stationne- 
ment autour  des  poêles  de  la  salle  et  près  de  l'esca- 
lier du  bureau  (12  avril,  p.  683j.  —  Incident  au  su- 
jet d'une  agglomération  de  gardes  nationaux  aux 
abords  de  la  salle  :  marquis  de  Foucault  il3  avril, 
p.  718)  ;  —  marquis  de  Foucault,  marquis  de  La- 
fayette  [ibid.  p.  719^  ;  —  suite  de  l'incident  :  Goupil 
de  Préfeln,  aboé  d'Lymar,  de  Cazalès,  Guillaume,  le 
Président  (marquis  de  Bonnay)  (14  avril,  p.  73 1). 


Secrétaires  de  l'Assemblée  :  Mougins  de  Roquefort, 
Gossin,  marquis  de  Bonnay  (13  mars  1790,  t.  XII, 
p.  156j;  —  princede  Broglie,  Brevet  de  Beaujour,  La- 
poule  (27  mars,  p.  380j  ;  —  Le  Goazre  de  Kervélégan, 
Muguet  de  Nanthoo,  Roederer  (11  avril,  p.  668j. 


Sérans  de  Cléry  (Comte  de),  député  de  la  nobleese  du 
bailliage  de  Chaumont  en  Vexin.  Parle  sur  les  droits 
féodaux  (t.  XII,  p.  2). 


Sérent  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Nivernais  et  Donziois.  Parle  sur  la  franchise  du 
port  de  Lorient  (t.  XII,  p.  368),  —  sur  la  dîme 
(p.  131). 


Serment.  Prestation  du  serment  civique  par  Pélissier 
(3  mars  1790,  t.  XII,  p.  13)  ;  —  par  d'Arraing  et 
Poulain  de  Corbion  (4  mars,  p.  16)  ;  —  par  Lesure 
(6  mars  p.  44)  ;  —  par  l'abbé  Méric  de  Montgazin 
(6  mars,  p.  58)  ;  —  par  d'André  (16  mars,  p.  189)  ; 
par  Rewbell  (ibid.)  ;  —  par  le  cardinal  de  Rohan, 
sur  la  réclamation  de  Voidel  (29  mars,  p.  403), 
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Sèze  (De),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bordeaux.  Parle  sur  l'affaire  du  parlement  de  Bor- 
deaux (t.  XII,  p.  28). 


SiEYÈs  (Abbé),  député  du  tiers  étal  de  la  villo  de  Paris. 
Son  Aperçu  d'une  nouvelle  orpanisation  de  la  justice 
et  de  la  police  en  France),  (t.  XH,  p.  249  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  582  et  suiv)- 

SiLLERY  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Reims.  Parle  sur  une  demande  du  roi  con- 
cernant la  trésorerie  (t.  XII,  p.  360). 

SiNÉTY  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille.  Demande,  pour  la  seconde  fois,  que 
tout  membre  du  corps  législatif  soit  incapable  de  toute 
espèce  d'éligibilité  (t.  Xll,  p.  Hl).  —  Parle  sur  les 
appointements  des  officiers  de  l'état-major  des  pla- 
ces frontières  (p.  341),  —  sur  la  compagnie  des  Indes 
(p.  513). 


Société  de  la  Révolution.  Hommaee  fait  à  l'Assem- 
blée nationale,  par  l'entremise  de  l'archevêque  d'Aix 
(de  Boisgelin),  de  deux  brochures  anglaises  conte- 
nant l'une  l'Abrégé  de  l'histoire  et  des  travaux  de  celle 
société,  avec  une  copie  du  bill  des  droits,  et  l'autre 
la  suite  de  ces  mémoires  pour  1789  (19  mars  1790, 
t.  XII,  p.  237  et  suiv.). 


Société  polysophique.  Discours  de  Deltufo,  au  nom  de 
cette  société  (t.  XII,  p.  662  et  suiv.)  ;  —  réponse  du 
président  (de  Menou)  (ibid.). 


Tabac.  Mémoire  adressé  par  Lambert,  contrôleur  gé- 
néral des  finances,  touchant  la  perception  de  l'impôt 
sur  le  tabac  (29  mars  1790,  t.  XII,  p.  403).  —  Mo- 
tion de  de  Coulmiers  (6  avril,  p.  547),  (p.  559  et  suiv.). 

Talleyrand-Périgord  (De),  évoque  d'Autun,  député  du 
clergé  du  bailliage  d'Autun.  Sa  proposition  sur  les 
poids  et  mesures  (t.  XIF,  p.  104  et  suiv.). 

Target,  député  du  tiers  état  de  Paris-hors  les-Murs, 
Parle  sur  les  droits  do  péage,  minage,  etc.  (t.  XII,  p. 
95),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  172),  —  sur  l'état 
des  relideux  (p.  239),  (p.  240).  —  Présente,  au  nom  du 
comité  de  constitution,  un  projet  de  décret  sur  les 
assemblées  administratives  de  département  et  de  dis- 
trict (p.  259  et  suiv.).  —  Demande  l'envoi  à  la  sanc- 
tion d'articles  décrétés  (p.  262).  —  Présente,  au  nom 
du  comité  de  constitution,  un  projet  de  décret  sur 
l'appel  des  jugements  de  police  rendus  par  les  muni- 
cipalités (p.  309).  —  Parle  sur  les  appointements 
des  officiers  de  l'état-major  des  places  frontières  (p. 
340).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  les  travaux 
faits  et  à  faire  pour  achever  la  constitution  (p.  485 
et  suiv.).   —  Parle    sur    la  Compagnie    des    Indes 

■    (p.  535), 


Tessier  de  Marguerittes  (Baron  de),  député  de  la  no- 
blesse de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nimes. 
Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XII,  p.  96). 


Thibault  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Ne- 


mours.  Parle  sur  les  impositions  des  anciens  privi- 
légiés (t.  XII,  p.  631). 

Thiboutot  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Caux.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  les 
changements  projetés  pour  l'artillerie  (t.  XII,  p.  703 
et  suiv.). 


Thoret,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Berry. 
Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XII,  p.  74),  —  sur  la 
dime  (p.  743  et  suiv.). 


Thouret,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  du  bail- 
liage de  Rouen.  Parle  sur  la  vente  des  biens  ecclé- 
siastiques et  domaniaux  (t.  XII,  p.  209  et  suiv.),  — 
sur  la  réorganisation  du  pouvoir  judiciaire  (p.  344 
et  suiv.),  (p.  550  et  suiv.),  —  sur  la  dîme  (p.  700  et 
suiv.). 


Toulongeon  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  d'Amont  en  Franche-Comté.  Donne  sa  dé- 
mission (t.  XII,  p.  13). 


TouLONGEON  (Vicomte  del,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage d'Aval  en  Franche-Comlé.  Parle  sur  les  droits  féo- 
daux (t.  XII,  p.  110  et  suiv.),  —  sur  les  biens  ecclésiasti- 
ques (p.  209), — sur  une  députalion  des  districts  de  Paris 
(p.  288),  —  sur  une  proposition  relative  à  l'ordre  du 
travail  de  l'Assemblée  nationale  (p.  292),  —  sur  le 
pouvoir  judiciaire  (p.  348),  —  sur  les  décrets  sanc- 
tionnés et  à  sanctionner  (p.  356),  —  sur  le  pouvoir 
judiciaire  (p.  456),  —  sur  la  dime  (p.  686). 


Toulouse-Lautrec  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Castres.  Parle  sur  les  parlements 
(t.  XII,  p.  292). 


TousTAiN  DE  ViRAY  (Comte  de),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Mirecourt.  Parle  sur  la  vente  des 
biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  (t.  XII,  p.  600  et 
suiv.). 


Traite  des  noirs.  L'abbé  Maury  demande  qu'on  s'oc- 
cupe sans  délai  de  cette  question  (2  mars  ngO,  t.  Xll, 
&,  6).  —  Opinions,  non  prononcées,  du  vicomte  de 
irabeau  et  de  Pétion  de  Villeneuve  (8  mars,  p.  75 
et  suiv.). 


Travaux  publics.  Voir  Milices  auxiliaires,  travaux  pu- 
blics et  police  générale  du  royaume. 


Treilhard,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  vente  des  biens  du  clergé  et  du  domaine 
à  la  ville  de  Paris  (t.  XII,  p.  197).  —  Présente,  au 
nom  du  comité  ecclésiastique,  un  projet  de  décret 
concernant  l'état  des  religieux  sortis  ou  non  du  cou- 
vent (p.  238  et  suiv.),  —  un  projet  de  décret  relatif 
aux  inventaires  et  procès-verbaux  à  dresser  par  les 
municipalités  de  l'état  des  biens  des  religieux  et  de 
leurs  personnes  (p.  267).  —  Parle  sur  la  dîme  (p.  675 
et  suiv.). 


Trésorerie  (Bureau  de).  Mémoire  de  Necker  tendant  à 
sa  création  U2  mars  1790,1  .  Xll,  p.  150  et  suiv.)  ; — 
lettre  de  Louis  XVI  demandant  la  prompte  mise  en 
délibération  de  cette  création  (25  mars,  p.  354);  — 
à  la  demande  de  Démeunier,  appuyée  par  La  Galis- 
sonnière,  le  président  est  chargé  d'aller  lui  annon- 
cer la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  lendemain  {ibid.)  ; 
— débat  sur  la  constitutionnalité  de  la  lettre  du  roi  : 
Rewbell,  Lucas,  de  La  Révcillôre  do  Lépeaux,  Lucas, 
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Démeunier,  marquis  de  Sillery,  Barnaye,  Démeunier, 
comte  d«  Mirabeau,  Garât  aîné,  comte  de  Mirabeau, 
Démeunier  (26  mars,  p.  3o9  et  suiv.);  —  reprise  de 
la  suite  de  l'ordre  du  jour^t^td.  p.  361). 


Trétes.  Mémoire   concernant  les  droits   attachés  aux 

possessions  de  l'électeur  de  Trêves    en   Lorraine  (6 

avril  1790,   t.  XII,  p.  559);  —  renvoi  au  comité  de 
féodalité  (ibid.). 


TR05CHET,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XII,  p.  i  et  suiv.), 
(p.  68),  (p.  74),  (p.  111),  (p.  116).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  droits  féodaux  déclarés  rachetables  (p.  381), 
(p.  387  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  lecture  du  plan  de 
Sieyès  relatif  au  jury  (p.  581). 


Trocbles.  Voir  Marseille,  Limousin  (Bas-) 


(t.  XII,  p.  14),  —  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p. 
suiv.),  (p.  408). 


407  et 


Vare^:<e  dk  Féîïille,  receveur  des  impositions  de  la 
Bresse  et  de  Dombes.  Ses  réflexions  sur  l'imposition 
directe  (t.  XII,  p.  179  et  suiv.). 


Vacdrecil  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Castelnaudary.  Parle  sur  la  compa- 
gnie des  Indes  (t.  XII,  p.  484).  —  Présente  un  projet 
de  décret  concernant  les  troupes  de  la  marine  et  des 
colonies  (p.  581). 


Verchère  de  Rxffte,  dépoté  du  tiers  état  du  baiUiaee 
d'Autun.  Demande  une  rectification  du  décret  sur  la 
division  du  royaume  (t.  XII,  p.  238). 


Vermer,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Propose  deux  projets  de  décret  re- 
latifs aux  impositions  de  la  province  de  Béarn  et  du 
pays  de  Soûle  (t.  XII,  p.  367  et  suiv.).  —  Expose  un 
plan  de  travail  sur  les  finances  (p.  442),  (p.  459  et 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  concernant 
les  svndics  des  Etats  de  Navarre,  du  Nébouzan,  etc. 
(p.  630). 


Viefyille  des  Essarts  (De,   député  du   tiers  état   du 
bailliage  de  Vermandois.  Parle  sur  les  droits  féodaux 


Vieillard,  député  du  tiers  état  du  bailliaee  de  Reims. 
Parle  sur  les  justices  seigneuriales  (t.  XII,  p.  36  et 
suiv.),  —  sur  la  gabelle  (p.  215). 


VicniEB,  dépoté  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Présente  un  projet  de  décret  pour  la  per- 
ception des  impositions  en  Languedoc  (t.  XII,  p.  329). 


ViRiEU  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  Daophiné. 
Parle  sur  la  motion  de  Lafare.  concernant  la  reli- 
gion catholique  (t.  XI,  p.  590).  —  Déclare  avoir, 
comme  trésorier  des  dons  patriotiques,  remis  l'état 
de  la  caisse  au  comité  des  finances  (t.  XII,  p.  32). 
—  Parle  sur  les  droits  féodaux  (p.  74),  —  sur  la 
compagnie  des  Indes  (p.  236),  (p.  459).  —  Propose  de 
ne  siégerle  jeudi  et  le  vendredi  saints  qu'à  4  heures  de 
raprès-midi  (p.  525).  —  Parle  sur  la  compagnie  des 
Inaes  (p.  535),  —  sur  le  rappel  à  l'ordre  de  Duval 
d'Eprémesnil  (p.  598).  —  Propose  un  amendement  à 
la  motion  du  duc  de  La  Rochefoucauld  sur  la  reli- 
gion catholique  (p.  716). 


VoiDEL,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarreirue- 
mines.  Parle  sur  les  ordres  religieux  (t  Xll,  p.  238), 
(p.  239),  —  sur  les  assemblées  de  département  et  de 
district  (p.  261),  —  sur  la  gabelle  (p.  288).  —  Projtose 
d'imposer  les  journaux  (p.  297).  —  Demande  qu'on 
s'occupe  de  l'état  civil  des  juifs  dans  la  séance  du 
matin  (p.  309).  —  Parle  sur  les  appointements  des 
officiers  de  l'etat-major  des  places  frontières  (p.  o40), 
—  sur  la  prestation  du  serment  civique  par  les 
femmes  (p.  402;,  —  sur  les  commissaires  rojaux 
(p.  407),  —  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  408),  —  sur 
la  sanction  des  décrets  (p.  442),  —  sur  la  compagnie 
des  Indes  (p.  535),  —  sur  l'éligibilité  des  citoyens 
(p.  529),  —  sur  les  impositions  des  anciens  privilé- 
giés (p.  631),  —  sur  la  dîme  (p.  701),  (p.  70Î). 


HV 


Wartel,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Lille.  Est 
remplacé  (t.  XII,  p.  328). 


Wurtemberg.  Mémoire  relatif  aux  droits  du  duc  de 
Wurtemberg  attachés  à  la  terre  de  Franquemont 
située  en  Lorraine  (6  avril  1790,  t.  XII,  p.  559);  — 
renvoi  au  comité  de  féodalité  iibid.). 
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